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VOIRIE  PAR  EAU.—  t.  Par  celte  expression,  peu  usitée, 
il  est  vrai,  mais  qui  nous  parait  rendre  convenablement  l'idée 
du  sujet  que  nous  nous  proposons  de  traiter  ici,  nous  entendons 
les  voies  de  communication  par  eau,  comme  sous  le  mot  Voirie 
par  terre  nous  avons  compris  les  voies  de  communication  par 
terre.  Les  cours  d'eau,  en  tant  qu'ils  font  l'office  de  voies  de 
communication,  qu'ils  servent  an  transport  des  choses  et  des 
personnes,  font  partie  de  la  grande  voirie  et  sont  soumis  en 
beaucoup  de  points  aux  règles  exposées  dans  le  traité  qui  pré- 
cède; c'est  là  la  raison  de  notre  rubrique  qui  nous  permet  ainsi 
de  rapprocher  des  matières  qui  ont  entre  elles  les  liens  les  plus 
Intimes.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  couis  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ;  ces  cours  d'eau,  en  effet, 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  choses  de  la  grande  voirie,  et 
d'ailleurs  les  règles  qui  les  régissent  ont  été  suffisamment  étu- 
diées dans  notre  traité  des  Eaux.  Il  en  est  de  même  des  cours 
d'eau  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  :  ils  ne  font  pas  non  plus  partie  de  la  grande 
voirie  et  sont  soumis  à  une  réglementation  particulière  que 
nous  avons  fait  connaître  avec  détails  v*  Bois  et  charbons. 
—  Les  règlements  qui  régissent  la  navigation  intérieure^  c'est- 
à-dire  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  forment  le  seul  objet 
de  la  présente  étude.  Quant  à  la  navigation  maritime,  elle 
est,  à  raison  de  son  importance,  examinée  sons  des  rubriques 
particulières.  —  La  navigation  maritime  comprend,  le  service 
de  l'Ëlat,  celui  du  commerce,  la  pèche  et  enfin  la  course  sur  les 
propriétés  ennemies.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  navigation  pour 
le  service  de  l'Etat  sera  exposé  v»  Organisation  maritime  mili- 
taire. —  Les  règles  relatives  à  la  navigation  commerciale  sont 
étudiées  v«  Droit  maritime,  où  se  trouve  commenté  le  livre  2 
tout  entier  du  code  de  commerce,  et  v  Organisation  maritime 
commerciale,  où  l'on  reprendra  la  matière  sous  différents  points 
de  vue  qui  n'entraient  pas  dans  le  cadre  du  précédent  traité.  — 
C'est  an  mot  Pèche  maritime  qu'on  trouvera  l'exposé  des  règles 
qui  gouvernent  omette  matière,  enfin  au  mot  Prises  maritimes, 
celles  relatives  à  la  course  sur  les  propriétés  ennemies. 

9.  Les  cours  d'eau  peuvent  être  envisagés  sous  d'autres  as- 
pects encore  que  celui  du  service  de  la  navigation,  et,  par 
exemple,  quant  à  la  propriété,  à  la  domanialité  de  leur  lit  et  de 
leurs  bords,  aux  servitudes  que  le  fait  de  la  navigation  impose 
aux  propriétés  riveraines,  aux  produits  que  le  gouvernement 
peut  retirer  des  fleuves  et  rivières,  comme  ceux  de  la  pèche, 
par  exemple,  au  mode  d'établissement  des  cours  d'eau  artifi- 
ciels, aux  travaux  de  navigation,  aux  chômages  qui  en  sont  la 
conséquence  pour  les  usines,  ainsi  qu'aux  indemnités  que  les 
propriétaires  sont  en  droit  de  réclamer,  etc.,  etc. — Tous  ces 
différents  aspects  d'une  même  matière  ont  été  l'objet  d'un  exa- 
men approfondi  dans  nos  traités  des  Eaux  et  de  la  Pèche  flu- 
viale ;  ils  sont,  à  proprement  parler^  en  dehors  du  point  de  vue 
Toiu  XLiV. 


sous  lequel  nous  nous'proposoi»  d'envisager  ici  les  cours  d*eau , 
à  savoir,  le  service  et  la^poitice  4e  la  navigation;  cependant, 
comme  il  serait  extrêmement  ^Iffiofù  li'établir  une  ligne  de  dé- 
marcation absolue  entre  des  matiêWs'  qifi  •OQt  une  aussi  grande 
affinité,  nous  croyons  devoir,  afin  de  ffind/t l'Hêtre  travail  plus 
utile,  reprendre  aussi  succinctement  que  noi2S  A  l»ourrons,  quel- 
ques-uns des  principes  déjà  exposés  ailleurs/^fin^e  faire  con- 
naître le  mouvement  de  la  jurisprudence  depuis  ntkpjTé/^Qeutes 
publications.  Nous  traiterons  ensuite  de  la  police  de* ItLnaiTiga-  , 
tion,  ce  qui  comprend  les  mesures  relatives  à  la  conservatioitd^ - 
cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances ,  et  la  police  des  bateaux*  ; 
et  enfin  des  péages  perçus  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux,  * 
c'est-à-dire  des  droits  de  navigation,  des  droits  de  bacs  et  du 
péage  sur  ou  sous  les  ponts. 


DîvUîoii. 


CHAP.  1.  — 
GHAP.  a.  — 

Skct.  1.  — 

Sect.  i.  — 
Sect.  5.  — 

CHAP.  5.  - 
CHAP.  4.  - 

CHAP.  5.  — 

Sect.  1.  — 
Sect.  2.  — 

Sect.  3. 

CHAP.  6. 

Sect.  1. 

Art.  1. 
§1. 

§2. 
§3. 


\ 


HiSTOEIQDB  BT  LÊGISLATIOK  (o*  5). 

Des  fleuves  et  rivièbes  kavigablbs  bt  plottàblbs 

(no  44). 
Domanialité  des  cours  d'eau  Davigables  et  flottables, 

déclaration  de  navigabilité;  délimitation  (n*  H), 
Des  chemins  de  halage  (n«  79). 
•Des  travaux  de  navigation  ;  cbémages  ;  curage  des  cours 

d'eau  navigables;  suppression    de  ces  cours  d'eau 

(no  154). 
Des  canaux  de  mavigation  et  biviâres  caralisébs 

(n*  152). 
Des  pouvoirs  de  l'administration  relativement  aux 

COURS  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Agents 

DU  service  de  la  navigation  (n«  180). 
Police  et  conservation  des  cours  d'eau  navigables 

ET  flottables  (U*  ÏOl). 

Mesures  de  police  relatives  à  la  conservation  des  cours 

d'eau  et  de  leurs  dépendances  (n*  302). 
Mesures  de  police  relatives  à  ia  circulation  des  bateaux 

sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (n**  295). 
Jugement  des  contraventions;   compétence,    poursuite* 

questions  préjudicielles,  peines;  prescription  (n*  329)* 
Des   dboits   de  pAage  sur   les   fleuves,    rivières* 

canaux,  et  sur  OU  SOUS  LES  PONTS  (U^  400). 

Des  droits  de  navigation  intérieure  sur  les  cours  naturels 
ou  artiûciels  (n»  402). 

Droits  de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  (n*>  406). 
Cours  d'eau  soumis  aux  droits  de  navigation  établis  par 
la  loi  du  9  juill.  1836;  —  Assiette  du  droit;  distance, 
tonnage,  classiQcatioa  des  marcbandises  (n»  409). 

Tarifs.  —  Droits  additionnels  (no  450). 
Jaugeage  des  bateaux  et  trains  (n<>  435). 
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8 

§ 

§ 

Art. 

Art. 

Sect. 

Art. 

Art.  s. 


—  Perception  du  droit;  aboDoement  (d«  456). 

—  Exemptions.  —  Navigation  str  les  canaax  et  à  l'emboii- 
chure  des  fleuves.  —  Navigation  du  Rhin  (n*  474). 

—  Pénalité,  compétence,  procédure  (o»  491). 

—  Droits  sur  les  canaux  (n»  505). 

—  Des  droits  de  stationnement,  de  gare,  etc.  (n»  584). 

—  Droits  de  bac  ou  passage  d'eaa  (n®  558). 

—  Doraanialité  du  droit  de  bac.  —  Exceptions.  —  Cours 
d'eau  DOD  navigables  ni  flottables  (n<>  556). 

Mise  en  ferme  des  bacs  par  adjudication.  —  Obligations 

des  fermiers.  —Indemnités  éventuelles  (n®  554). 
Art.  5.  —  Administration  et  police  dr    bacs  ;  —  Attributions  des 

autorités  administratives  (n^  585). 
Art.  4.  —  Acquittement  des  droits  de  bacs.  —  Exemptions.  — 

Dispositions  pénales  (n*  595). 
Art.  5.  —  Ciompétence.  —  Contestations  sur  les  baux  des  droits  de 

passage  d'eau  (n*  609). 
_  Péage  sur  les  ponts;  —  Péage  sons  les  ponts  au  passage 

des  bateaux  (n<»  616). 

—  Péage  sur  les  ponts  (n*  616). 

—  Travaux  de  construction  de?  Donts.  —  Droits  et  obliga- 
tion de  radministralio^t  éCâes  entrepreneurs  {u9  682). 

—  Concession  des  dxoiûUe  p^agl.— Indemnités  éventuelles 
aux  conce^sipi^i€estB<»  638). 

§  5.  —  PercepU^'fltfe^roks,  exemption,  refus  de  payer,  exac- 
tion; OesVermièrs,  peines  {d9  640). 
§  4.  —  (iftmpfOçîite  (n«648). 
Ait.  a.  ^  Nafichtion  sous  let  ponts;  chefs  de  pont(n«  660). 


8ict.  s. 

Art.  1. 
§1. 


\\  •.  ••  GHAP.  1 .  —  HISTOUQUE  ET  LtGISLATIOR. 
.••     •   • 

:•  '-ft.  La  navigation  est  natorelle  on  artiflcielle.  La  navigation 
'  naturelle  se  fait  sar  les  fleuves  et  rivières  qui  offrent  une  ban- 
teoT  d'ean  suffisante  pendant  une  grande  partie  de  l'année  ;  mais 
il  en  est  peu  qui  n'aient  exigé  quelques  barrages  et  pertuis  pour 
diminuer  les  pentes  et  régler  le  cours  des  eaux.  —  La  navigation 
artiflcielle  a  lieu  sur  des  canaux  en  lit  de  rivière  ou  de  dériva- 
tion parallèle  à  une  partie  de  leur  cours^  ou  de  communication 
d'une  rivière  à  une  antre. 

A.  Les  cours  d'eau,  ces  chemins  qui  marchent,  selon  l'ex- 
pression de  Pascal^  ont  dû  frapper  dès  l'origine  l'imagination 
des  bommes  et  les  inviter  à  se  servir  de  cette  force  naturelle  du 
courant^  comme  moyen  de  transport  et  de  communication  d'une 
contrée  à  une  autre.  Le  premier  tronc  d'arbre  qu'on  vit  flotter 
à  la  surface  de  l'eau  et  en  suivre  le  cours  sans  être  submergé, 
dut  inspirer  l'idée  de  la  navigation.  Des  essais  grossiers  de  la 
pirogue,  l'industrie  humaine  arriva  successivement  par  des  pro- 
grès lents  et  continus  à  la  construction  de  ces  diverses  espèces 
de  bateaux  et  navires  qui  sillonnent  aujourd'hui  les  cours  d'eau, 
différents  de  forme,  de  solidité,  de  grandeur  et  d'élégance  sui- 
vant la  force  du  courant  et  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

ft.  De  tous  les  pays  de  l'Europe,  la  France  est  la  mieux  par- 
tagée par  la  nature  sous  le  rapport  des  cours  d'eau  navigables. 
Le  plus  grand  géographe  de  l'antiquité,  Strabon,  fait  admirable- 
ment ressortir  cette  heureuse  disposition  des  fleuves  qui  arrosent 
notre  territoire,  et  IMmportance  des  relations  commerciales  qui 
étaient  déjà  établies  de  son  temps  entre  les  différents  bassins. 
«  Toute  la  Gaule,  dit-il,  est  arrosée  par  des  fleuves  qui  descen- 
dent des  Alpes,  des  Pyrénées  et  des  Gévennes,  et  qui  vont  se 
leter  les  uns  dans  l'Océan^  les  autres  dans  la  Méditerranée.  Les 
lieux  qu'ils  traversent  sont,  pour  la  plupart,  des  plaines  et  des 
collines  qui  donnent  naissance  à  des  ruisseaux  assez  forts  pour 
porter  bateau.  Les  lits  de  tous  ces  fleuves  sont  les  uns  à  côté  des 
autres^  si  heureusement  disposés  par  la  nature,  qu'on  peut  aisé- 
ment transporter  des  marchandises  de  l'Océan  à  la  Méditerranée 
et  réciproquement  ;  car  la  plus  grande  partie  des  transports  se 
fait  par  eau  en  descendant  ou  en  remontant  les  fleuves,  et  le 
peu  de  chemin  qui  reste  à  faire  par  terre  est  d'autant  plus  com- 
mode qu'on  n'a  que  des  plaines  à  traverser...  Une  si  heureuse 
disposition  des  lieux,  par  cela  même  qu'elle  semble  être  l'ou- 
irage  d'un  être  intelligent  plnt6t  que  l'effet  du  hasard,  suffirait 
pour  urouver  la  Providence.  » 


•.  La  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  de  la  Gaule  pen- 
dant la  domination  romaine  était  déjà  très-considérable  :  les 
témoignages  historiques  le  démontrent.  «  On  voit  alors  dans  les 
Gaules,  dit  un  ancien  historien,  des  corporations  multipliées  de 
bateliers  pour  transporter  les  marchandises  et  pour  faciliter  le 
passage  des  rivières.  Une  inscription  trouvée  sous  le  chœur  de 
Notre-Dame  de  Paris,  parle  des  nautœ  parisiaci.  La  Notice  des 
dignités  de  l'empire,  le  Recueil  des  historiens  de  France,  par 
dom  Bouquet,  offrent  la  preuve  qu'il  existait  des  corporations 
pour  la  Seine,  la  Sambre,  la  Loire,  la  Saône,  le  Rhône,  la  Du- 
rance,  etc.,  et  que  chacune  avait  un  préfet  ou  patron  »  (Gré- 
goire, Rec.  hist.  sur  les  congrég.  hospital.  des  frères  pontifes, 
chap.  2).  —  Bien  qu'il  soit  difficile  de  croire  que  cette  organi- 
sation ait  pu  survivre  à  l'état  d'anarchie  qui  fut  le  résultat  des 
grandes  invasions  barbares,  on  peut  supposer  cependant  que,  si 
elles  ne  se  sont  pas  maintenues  Identiquement  les  mêmes,  Aies 
se  sont  perpétuées  en  se  transformant  et  ont  donné  naissance 
aux  associations  de  marchands  faisant  le  commerce  par  eau 
qu'on  voit  exister  dès  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monar- 
chie, sans  pouvoir  remonter  à  leur  origine  (Y.  Industrie,  u«  6). 
Il  est  bien  certain,  en  effet,  que  même  pendant  les  époques  tes 
plus  tourmentées,  la  navigation  n'a  Jamais  dû  complètement 
cesser,  elle  fut  même  avec  le  temps  presque  le  seul  moyen  d'o- 
pérer les  transports  de  matériaux  et  objets  de  première  néces- 
sité, les  routes  abandonnées  à  elles-mêmes  étant  bientôt  de« 
venues  impraticables.  C'est  ce  que  témoignent  des  actes  très- 
anciens.  Ainsi  une  foire  fut  instituée  par  Dagobert,  en  633,  à 
Saint-Denis,  près  Paris,  et  les  chartes  du  temps  attribuent  à 
l'abbaye  de  Saint-Denis  un  droit  appelé  droit  de  tonlieu,  sur  les 
bateaux  portant  les  marchandises  destinées  à  cette  foire,  ce  qui 
montre  que,  malgré  les  désordres  du  temps,  la  navigation  s'é- 
tait toujours  continuée.  Des  capitulaires  de  Dagobert,  Charle- 
magne,  Louis  le  Gros  s'occupent  spécialement  de  la  navigation 
fluviale  (D.  Félibien,  Hist.  de  la  ville  de  Paris,  1725),  et  des 
chartes  de  Louis  le  Gros  et  Louis  le  Jeune  constatent  l'existence 
antérieure  de  la  hanse  parisienne  ou  des  marchands  de  l'eau  de 
Paris. 

9.  Le  régime  féodal  eut  sur  la  navigation  une  influence  dé-^ 
plorable,  et  malgré  les  efforts  de  la  royauté  à  toutes  les  époques 
de  notre  histoire,  les  entraves  dont  la  circulation  des  bateaux 
sur  les  rivières  avaient  été  environnées  par  les  seigneurs  féodaux 
ne  disparurent  définitivement  et  complètement  qu'à  la  révolution 
de  1789.  Des  péages,  dont  l'origine  remonte  très-probablement 
au  temps  des  Romains  (Y.  Delamarre,  Traité  de  police,  t.  4, 
p.  518;  Lebas,  Dict.  encycl.,  v«  Péage),  avaient  été  créés  sur 
les  fleuves  et  rivières  à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  des  ouvrages  nécessaires  à  la  naviga- 
tion. Les  seigneurs  s'emparèrent  de  ces  péages,  les  augmentèrent 
d'une  manière  abusive,  en  établirent  là  où  il  n'en  existait  pas, 
et  les  détournant  de  leur  destination,  s'en  attribuèrent  illégiti- 
mement le  bénéfice.  Un  capitulaire  de  755  commence  la  longue 
série  des  actes  par  lesquels  les  rois  s'efforcèrent  sans  succès  de 
réprimer  ces  abus.  Charlemagne  recommande  que  les  péages  ne 
soient  pas  exigés  dans  les  lieux  où  ils  ne  sont  pas  dus  {De  telo^ 
neiis,  ut  à  perigrinis  non  eœiganturneque  in  iis  locis  ubi  esse  non 
debent  :  Baluxe  1.  167).  —  Un  autre  capitulaire  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, en  821,  reproduit  la  même  défense  et  détermine  les 
personnes  qui  sont  exemptées  du  péage  (Baiuze,  i .  621).  —  Quel- 
quefois, les  marchands  eux-mêmes  s'imposaient  volontairement 
à  une  redevance  envers  les  seigneurs,  pour  leur  propre  sécurité 
et  afin  d'acheter  une  protection  contre  les  vols  et  les  pillages 
(M.  Dareste,  Hist.  de  l'admin.  en  France,  t.  l,  ch.  2,  sect.  7). 
Pendant  trois  siècles,  l'autorité  royale  lutte  vainement  contre  les 
exactions  seigneuriales.  Des  édits  et  ordonnances,  dont  la  fré- 
quente répétition  accuse  rinefficacité,  prononcent  les  unes  après 
les  autres  l'abolition  des  péages  qui  n'ont  pas  été  régulièrenient 
concédés,  réglementent  la  perception  de  ceux  qui  sont  maintenus 
et  ordonnent  que  les  deniers  en  provenant  soient  rigonreusement 
appliqués  aux  entretien  et  restauration  auxquels  ils  sont  destinés 
(arrêt  de  1267  ;  ord.  5  déc.  1363;  lett.  pat.  4  déc.  1367  ;  17  Juin 
1371;  7  déc.  1380;  ord.  25  mai  1413,  art.  244;  lett.  pat. 
23  déc.  1499;  ord,  20  août  1508  ;  24  août  1532;  édit.  de  sept. 
1535;  ord.  Janvier  1560;  mai  1579,  art.  282,  443).  —  Mats 
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Ms  ordonnances  restent  saas  effet,  les  péages  se  perçoivent  tou- 
Joars  fUicitement  et  les  ouvrages  qn'ils  devaient  servir  à  réparer 
sont  abandonnés  à  enx-mèmes  et  finissent  par  tomber  en  mines. 
—  y.  M.  Vignon^  Etudes  hist.  sur  Tadmin.  des  voies  publ.  en 
France^  t.  i^  p.  J3  et  sniv. 

9.  Un  péage  pariicnlier,  connu  dans  l'ancien  droite  sous  le 
nom  de  Droit  de  boëte  avait  été  établi  en  1402  sur  la  Loire  et 
ses  a£9nents.  Les  marchands  qui  fréquentaient  cette  rivière 
jouissaient^  de  tonte  ancienneté,  de  franchises  et  libertés  aux- 
quelles les  seigneurs,  comme  partout  ailleurs,  cherchèrent  à  por- 
ter atteinte.  Ces  prétentions  donnèrent  lieu  à  des  procès  longs  et 
dispendieux  devant  le  parlement  de  Paris.  Pour  subvenir  aux 
frais  de  ces  instances,  les  marchands  obtinrent  de  l'autorité 
royale  le  droit  de  lever  des  taxes  sur  leurs  bateaux  et  les  mar- 
chandises qu'ils  contenaient.  Ce  droite  accordé  d'abord  pour  qua- 
tre ans  (lett.  pat.  23  mal  1402),  fut  successivement  prorogé.  Et, 
tout  en  continuant  à  servir  au  soutien  des  procès  interminables 
que  les  marchands  défendaient  devant  le  parlement  de  Paris,  les 
deniers  qui  en  provinrent  furent  en  outre  affectés  aux  travaux  à 
liiûre  dans  la  Loire  et  ses  afilaents  a  pour  la  sûreté  et  conduite 
des  bateaux  et  aux  dépenses  pour  rentretenement  du  navigage» 
(lett.  pat.  25  mai  1410;  19  oct.  1413;  21  mai  1.502;  Y.  H.  Yi- 
gnon,  loc.  cit.,  p.  31  et  suiv.).  —  Ces  droits  se  recueillaient 
dans  des  bùëtes  placées  en  certains  lieux  déterminés  sur  les 
bords  de  la  rivière;  de  là  le  nom  de  droit  de  boëte,  —  Ce  sys- 
tème de  bourse  commune  imaginé  par  les  marchands  de  la  Loire 
pour  un  objet  de  nécessité  purement  accidentelle  devint  permanent 
3ur  cette  rivière  et  fut  même  étendu  à  toutes  les  autres  rivières 
âavigables  du  royaume  (ord.  deBlois,  mars  1498,  art.  341). 

S.  Les  péages  abusivement  prélevés  par  les  seigneurs  sur  les 
kateanx  qui  fréquentaient  la  Loire  furent  abolis  spécialement  par 
des  édits  et  ordonnances  si  fréquemment  répétés,  qu'ils  montrent 
eomblen  l'autorité  royale  avait  alors  peu  de  puissance  (lett.  13 
mars  1430,  30  juin  1438;  édits  27  mai  1448,  an  1461,  26 
mars  1483,  16  juill.  1498,  29  mars  1514,  29  mars  1547,  29 
déc.  1 559  ;  déclar.  avr.  1575,  Y.  H.  Yignou,  1. 1 ,  Pièces  Justif., 
p.  22). 

tO.  L'établissement  de  péages  illégitimes  ne  fut  pas  le  seul 
obstacle  à  la  navigation  créée  par  le  régime  féodal  :  à  ce  fait  vint 
s'adjoindre  un  autre  tout  aussi  considérable  et  qui,  apportant 
des  entraves  matérielles  à  la  circulation  des  bateaux,  pouvait  en 
amener  l'interruption  complète.  L'usage  des  moulins  à  eau  intro- 
duit dans  l'Occident  vers  le  quatrième  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
étant  venu  à  se  répandre,  des  barrages  destinés  à  créer  des 
chutes  d'eau  furent  construits  sur  un  très-grand  nombre  de 
points.  Dans  le  barrage,  il  est  vrai,  on  laissait  des  ouvertures  ou 
pertuis  fermés  avec  des  poutrelles  et  que  l'on  pouvait  ouvrir  en 
enlevant  ces  poutrelles  une  à  une;  mais  le  passage  des  bateaux 
par  ses  ouvertures  oflï'ait  les  plus  grands  dangers  et  devenait 
même  Impossible  à  la  remonte.  Ces  barrages  que  l'on  établissait 
aussi  pour  faciliter  la  pèche,  se  multiplièrent  d'autant  plus  que 
les  seigneurs  en  profitaient  pour  assurer  la  perception  des  péages 
qu'ils  s'étaient  injustement  attribués.— Cet  état  de  choses  TÀcheux 
qui,  à  force  d'entraver  la  navigation,  semblait  devoir  Unir  par  l'a- 
néantir, est  pourtant  ce  qui  amena  le  perfectionnement  notable  au 
moyen  duquel  elle  allait  prendre  un  développement  inconnu  diins 
l'antiquité.  On  remarqua  que  lorsque  deux  barrages  étaient  suffi- 
samment rapprochés  l'un  de  l'autre,  le  niveau  de  l'eau  pouvait  faci- 
lement s'égaliser  entre  le  bassin  supérieur  ou  inférieur  et  le  bad- 
sin  compris  entre  les  deux  barrages,  et  qu'alors  il  devenait  très- 
aisé  de  les  franchir.  C'est  ce  qui  fit  naître  l'idée  de  Vécluse  à  sas 
qui  se  compose,  comme  on  sait,  de  deux  barrages  rapprochés  et 
fermés  par  des  portes  à  deux  ventaux  formant  angle  et  maintenus 
Ton  contre  l'autre  et  contre  un  rebord  placé  à  leur  base  par  la 
pression  de  l'eau  qu'ils  soutiennent.  Le  sas  est  rintervalle  com- 
pris entre  les  deux  portes;  les  murs  qui  renferment  le  bassin  de 
i'éclose  et  sur  lesquels  sont  tenues  les  portes  se  nomment  6a- 
joyers.  —  Cette  combinaison  ingénieuse  permettait  non-seule- 
ment de  profiter  de  la  force  motrice  des  fleuves  et  des  rivières, 
sans  y  arrêter  la  navigation,  comme  le  faisaient  des  barrages 
munis  de  simples  pertuis;  mais  elle  avait  en  outre  l'inappréciable 
avantage  de  rendre  propre  à  une  navigation  artificielle  soit  de 
petites  rivières  qui  n'auraient  pu  porter  des  bateaux,  soit  des 


cours  d'eau  torrentiels  dont  le  courant  n'aurait  pu  être  vaincu  k 
la  remonte.  ^  Le  système  de  l'écluse  à  sas  découvert  en  Italie, 
par  Philippe  de  Modène  et  Fioravanti  selon  les  uns,  par  les  frères 
Denis  et  Pierre  Dominique  de  Yiterbe,  selon  les  autres,  Itit  per- 
fectionné par  Léonard  de  Ylnci  qui  l'importa  en  France  et  qui,  à 
ce  qu'il  parait,  en  fit  sur  la  rivière  d'Ourcq  le  premier  essai.  La 
navigation  artificielle  la  plus  anciennement  établie  en  France, 
disent  les  historiens,  fut  ensuite  celle  de  la  Yilaine  entre  Rennes  et 
Redon  :  les  travaux  commencés  en  1538  furent  achevés  en  1575. 

1 1 .  L'invention  des  écluses  à  sas  reçut  en  France,  pour  la 
première  fois,  une  application  d'une  bien  autre  importance  que 
de  simples  améliorations  à  la  navigation  des  rivières,  et  que  les 
inventeurs  n'avaient  certainement  pas  prévue.  Ce  fut  d'unir  par 
une  voie  navigable  deux  rivières  appartenant  à  des  bassins  dif- 
férents et  séparés  par  des  hauteurs  où  il  semblait  que  les  routes 
seules  pussent  s'élever.  L'antiquité  avait  connu  certainement  la 
navigation  artificielle  (Y.  £aux,no  18).  Mais  tous  les  canaux  faits 
à  cette  époque  étaient  à  pente  continue,  à  l'imitation  des  cours 
d'eau  réguliers  et  à  écoulement  tranquille,  et  ne  pouvaient  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  différence  de  niveau  entre  les  deux  rivières 
réunies  par  le  canal  ne  donnait  pas  une  trop  forte  pente  et  une 
rapidité  qui  eût  nui  à  la  navigation.  C'est  dans  ce  système  que 
les  quelques  canaux  entrepris  avant  le  seizième  siècle  furent 
exécutés.  L'écluse  à  sas  permettait  d'établir  une  communica- 
tion entre  des  cours  d'eau  de  niveau  très-différents,  et  bien 
plus,  comme  nous  venons  de  le  dire,  entre  des  rivières  sépa- 
rées par  des  élévations  considérables  de  terrains.  Yoici  sur 
quels  principes  ce  perfectionnement  était  fondé.  Il  est  sensible 
que  sur  les  hauteurs  qui  séparent  deux  bassins,  on  peut  trouver 
une  suite  de  points  où  l'écoulement  des  eaux  peut  s'opérer  in- 
différemment vers  Tun  ou  l'autre  des  cours  d'eau  appartenant  à 
chacun  de  ces  bassins.  La  ligne  qui  passe  par  tous  ces  points 
porte  le  nom  ligne  de  partage  des  eaux  ou  ligne  de  faite.  Sur  le 
point  le  plus  bas  de  la  ligne  de  partage,  on  dirige  toutes  les  eaux 
ou  partie  des  eaux  qui  coulent  sur  les  deux  versants  de  cette  ligne 
de  manière  à  former  un  approvisionnement  suffisant  pour  fournir 
aux  besoins  de  la  navigation  et  de  là,  les  eaux  sont  déversées 
dans  un  canal  ouvert  sur  les  deux  flancs  de  la  montagne  et  con- 
duit jusqu'à  chacun  des  cours  d'eau  qu'on  se  propose  de  réunir. 
Le  bief  le  plus  élevé  du  canal  est  appelé  bief  de  partage  ei  le  ca- 
nal lui-même  porte  le  nom  de  canal  à  point  de  partage.' 

fliK.  La  première  idée  d'un  canal  à  point  de  partage  est  due 
à  Adam  de  Craponne,  célèbre  ingénieur  qui  vivait  au  seizième 
siècle.  Il  proposait  d'appliquer  cette  idée  à  la  jonction  de  la  Mé- 
diterranée à  l'Océan,  au  moyen  d'un  canal  navigable,  réunissant 
la  Saône  à  la  Loire  par  le  Charolais.  Sa  mort  prématurée  et  les 
guerres  civiles  de  cette  époque  ne  permirent  pas  de  donner  suite 
à  ce  grand  projet.  C'est  le  canal  de  Briare  qui  a  été  le  premier 
canal  à  point  de  partage  exécuté  en  France.  Henri  lY  le  fit  com- 
mencer en  i  605  aux  frais  de  l'Etat  et  avec  l'aide  de  l'armée,  que 
la  paix  laissait  au  repos.  Ce  canal  était  destiné  non-seulement  à 
faciliter  l'approvisionnement  de  la  capitale,  mais  encore  à  former 
le  premier  anneau  de  la  jonction  de  la  Méditerranée  à  l'Océan  par 
le  nord  (M.  Dntens,  Hist.  de  la  navig.,  t.  l,  p.  85).  Les  travaux 
arrêtés  par  la  mort  de  Henri  lY  et  repris  plus  tard  furent  achevés 
en  1642  par  Guillaume  Bouteroue  et  Jacques  Guyon,  officiers  des 
finances  des  élections  de  Beaugency  et  Montargis,  auxquels  te 
canal,  son  fonds  et  tréfonds  et  ses  dépendances,  fut  concédé  en 
toute  propriété,  à  perpétuité,  avec  droit  de  percevoir  également 
à  perpétuité,  un  péage  sur  toutes  les  marchandises  voituréespar 
ledit  canal.  En  outre  les  concessionnaires  furent  anoblis  eux  et 
leur  postérité,  et  gratifiés  du  droit  de  haute  et  basse  justice  sur 
toute  l'étendue  du  canal  érigé  en  fief  seigneurial  (lett.  pat.  1 638, 
Y.  M.  Yignon,  t.  1,  p.  62).  —  D'autres  travaux  également  utiles, 
mais  de  moindre  importance,  furent  encore  entrepris  sous  les 
règnes  d'Henri  lY  et  de  Louis  XIII;  nous  ne  pouvons  nous  y  ar- 
rêter :  remarquons  seulement  que  ces  travaux  se  font  toujours 
par  voie  de  concession  temporaire  ou  perpétuelle.  —  Y.  M.  Yi- 
gnon, p.  62  et  suiv. 

1 8 .  Si  la  navigation  artificielle  avait  fait  des  progrès  considé- 
rables, il  n'en  était  pas  de  même  de  celle  qui  s'opérait  sur  les 
cours  d'eau  naturels,  italgré  l'abolition  tant  de  fois  prononcée 
des  péages  perçus  sans  titre  pai*  les  seigneurs,  ces  péages  n'a- 
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yaicBt  toidonrsfait  qae  s'aocrottre  d'nne  manière  démesurée^  et 
apportaient  par  leur  multiplicité  et  leur  élévation^  les  plas  grands 
obstacles  à  la  navigation  intérieure.  D'un  autre  cété,  les  péages 
légitimement  perçus,  et  dont  le  produit  aurait  dû  être  employé  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  ouvrages  servant  à  la  naviga- 
tion^ continuaient^  comme  par  le  passé,  à  être  détournés  de 
leur  destination.  Le  gouvernement  de  Louis  XIY  sut  apporter  çur 
ce  point  une  réforme  efficace.  Après  une  enquête  sérieusement 
ordonnée  et  exécutée,  un  grand  nombre  de  péages  reconnus  pour 
avoir  été  établis  sans  droit  furent  supprimés  et  les  autres  réduits 
aux  termes  de  leurs  concessions.  Puis,  pour  que  la  réformation 
de  ces  abus  pût  avoir  tout  le  fruit  et  la  durée  convenable,  un 
règlement  rigoureusement  obligatoire  et  dont  l'inexécution  pou- 
vait entraîner  la  déchéance  du  droit,  vint  protéger  les  contri- 
buables contre  les  exactions  seigneuriales  (déclar.  du  roi  31  Janv. 
1665,  V.  H.  Vignon,  t.  1,  p.  69,  et  Pièces  justif.,  p.  m).  — 
i'ordonn.  de  1669  sur  les  eaux  et  forêts^  rendue  peu  d'années 
après  et  renouvelant,  avec  une  autorité  qui  ne  pouvait  plus  être 
contestée,  l'abolition  des  péages  illégaux  si  inotiiement  répétée 
Jusqu'alors,  supprime  d'une  manière  absolue  tous  les  droits  qui 
avaient  été  établis  depuis  cent  ans  sans  titres  sur  les  rivières.  A 
l'égard  des  péages  établis  avant  les  cent  années  par  titres  légiti- 
mes et  dont  la  possession  n'aura  pas  été  interrompue,  les  péa- 
gistes sont  tenus  de  justifier  de  leurs  droits  et  de  leur  possession 
par-devantle  grand  maître  des  eaux  et  forêts.  Enfin,  l'ordonnance 
supprime  les  droits  même  fondés  sur  titres  et  possession  partout 
où  il  n'y  a  point  de  chaussées,  bacs  écluses  et  ponts  à  entretenir 
à  la  charge  des  seigneurs  et  propriétaires.  —  Mais  si  par  ces  ré- 
formes les  abus  excessifs  des  péages  étaient  réprimés,  le  système 
eb  lui-même  n'en  restait  pas  moins  en  vigueur  et  ne  laissait  pas 
que  d'apporter  encore  de  graves  embarras  à  la  navigation;  il  ne 
lisparut  complètement  qu'à  la  révolution  de  1789. 

14.  L'ord.  de  1669,  introduisant  dans  le  régime  de  la  navi- 
gation une  autre  réforme  radicale,  présenta  pour  la  première 
fois  un  règlement  général  sur  la  police  de  la  navigation  et  sur 
la  conservation  des  rivières.  Cette  ordonnance,  dont  les  disposi- 
tions sur  ce  point  sont  encore  en  vigueur,  attribue  les  rivières 
navigables  au  domaine  du  roi,  détermine  ies  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  la  navigabilité  des  rivières  (caractères  signalés 
de  nouveau  par  les  arrêts  du  conseil  des  i  o  août  et  9  nov.  1 694), 
assure  la  liberté  de  leur  cours,  en  prohibant  tout  ce  qui  pour^ 
rait  y  mettre  obstacle,  défend  de  détourner  les  eaux,  règle  l'in- 
demnité du  chômage  causé  aux  usines  par  suite  des  nécessités 
de  la  navigation  (tit.  27,  art.  40  et  suiv.)  ;  et  enfin  contraint  ies 
riverains  à  laisser  sur  le  bord  des  rivières  un  chemin  destiné  au 
halagedes  bateaux  (tit.  28,  art.  7),  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  de  réparation  du  dommage  s'il  y  a  lieu.  —  11  est  à  remarquer 
que  la  servitude  de  halage  que  l'ord.  de  1669  impose  aux  pro- 
priétés riveraines  des  cours  d'eau  navigables^,  n'a  pas  été  créée 
par  elle  :  cette  servitude  existait  de  toute  ancienneté  en  France, 
comme  l'attestent  une  charte  de  Obildebert  de  558,  une  ordon- 
nance de  Charles  VI  de  février  1 41 5  et  une  ordonnance  de  Fran- 
çois I*'  de  mars  1 520  (Y.  n«  79). 

tft.  La  navigation  sur  la  Seine,  à  raison  de  son  importance 
pour  l'approvisionnement  de  la  capitale,  avait  de  tout  temps  été 
réglementée  d'une  manière  particulière.  Des  ordonnances  de 
Charles  YI  de  l'année  1415,  renouvelées  par  un  édit  de  Fran- 
çois I*'  de  1 520,  étaient  encore,  au  temps  de  Louis  XIY,  la  rè- 
gle du  commerce  parisien.  Mais  ces  ordonnances  anciennes, 
n'ayant  été  ni  revues  ni  réformées,  étaient  hors  d'usage  en  plu- 
sieurs choses  et  conçues  dans  des  termes  de  police  et  de  naviga- 
tion qui  n'étaient  plus  usités  (préambule  de  l'ord.  de  décembre 
1672).  Le  gouvernement  réformateur  de  Louis  XIY  apporta  en- 
core sur  ce  point  une  rénovation  nécessaire.  Tel  fut  l'objet  de 
l'ordonnance  de  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville,  d'une  étendue 
considérable  et  qui,  divisée  en  trente  chapitres,  s'occupe  des 
rivières  et  des  bords  d'icelles  pour  la  commodité  de  la  naviga- 
tion, de  la  conduite  des  marchandises  par  eau,  de  l'arrivée  des 
bateaux  et  marchandises  aux  ports  de  Paris,  des  fonctions  des 
maîtres  des  ponts,  chableurs,  gardes  de  pertuis,  etc.,  et  d'une 
foule  d'autres  dispositions  qui  concernent  le  commerce  de  Paris 
et  qui  sont  en  dehors  de  notre  sujet.  Cette  ordonnance  qui  est 
restée  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  ses  dispositions^  a 


servi  de  base  à  tous  les  règlements  postérieurs  concernant  f  ap- 
provisionnement de  Paris. 

m.  Le  gouvernement  de  Louis  XIY,  étendant  les  réformes 
partout  où  elles  étaient  nécessaires,  eut  aussi  à  s'occuper  du 
droit  de  boëte  perçu,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  marchands 
eux-mêmes  sur  les  bateaux  qui  fréquentaient  la  Loire.  Ce  droit, 
purement  temporaire  dans  le  principe,  avait  fini,  à  force  de  pro- 
rogation, à  devenir  permanent;  mais  là,  comme  ailleurs,  les 
abus  s'étaient  introduits,  et  les  fonds  n'étaient  pas  mieux  em- 
ployés que  ceux  des  autres  péages.  Des  mesures  furent  prises 
pour  faire  cesser  le  désordre  (Y.  arrêt  du  cens.  9  juin  1682; 
M.  Yignon,  p.  97  et  Pièces  justifie,  p.  131).  Ce  droit  de  boëte 
avait  toujours  conservé  la  destination  particulière  de  subvenir 
aux  frais  des  procès  que  les  marchands  avaient  continuellement 
à  soutenir  contre  les  riverains  de  la  Loire  :  ces  frais,  très-con- 
sidérables, absorbaient  la  plus  grande  partie  des  deniers  prove- 
nant de  l'impôt.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  un  arrêt  du 
conseil  du  22  déc.  j  862  attribua  la  connaissance  de  toutes  ces 
affaires  contentieuses  aux  intendants  des  généralités  de  Lyon, 
Riom,  Moulins,  Orléans  et  Tours  (Y.  M.  Vignon,  corf.,  p.  98  et 
1S6).— Des  mesures  analogues  furent  prises  par  Colbert  pour  les 
péages  qui,  à  Tinstar  dece  qui  se  pratiquait  sur  la  Loire,  étaient 
perçus  par  les  marchands  sur  la  Dordogne  et  ses  affluents,  l'Isle 
et  la  Yezère,  et  dont  les  fonds  étaient  mal  employés  et  en  partie 
détournés  (M.  Yignon,  p.  108). 

1 9 .  Le  droit  de  boëte,  outre  sa  destination  primitive  et  spé- 
ciale de  fournir  aux  frais  des  instances  Judiciaires  entre  les  mar- 
chands et  les  riverains  de  la  Loire,  était  consacré  aux  travaux 
nécessaires  à  la  navigation  et  par  exemple  au  balisage  et  au  net- 
toiement du  canal  principal,  puis  à  l'établissement,  à  la  répa- 
ration et  à  l'entretien  des  chaussées  ou  digues  basses  pour  le 
halage  à  la  remonte.  Mais  la  confection  et  l'entretien  des  iurcies 
et  levées  de  la  Loire  n'étaient  pas  pris  sur  ces  fonds.  Ces  levées, 
qui  sont  destinées  à  protéger  la  grande  vallée  de  la  Loire  contre 
les  débordements  du  fleuve,  remontent  à  une  époque  très-an- 
cienne. Le  premier  acte  public  qui  en  parle  est  un  capitulaire  de 
Louis  le  Débonnaire  (de  aggeribus  juxtà  Ligerim  faciendis)  qui 
en  suppose  l'existence  antérieure  :  les  travaux  qu'il  ordonne 
sont  regardés  par  les  historiens  comme  des  travaux  de  répara- 
tion et  de  prolongation  de  digues  déjà  en  partie  existantes.  — 
Depuis  ce  capitulaire,  les  travaux  exigés  pour  la  défense  de  la 
Loire  ont  toujours  été  ordonnés  par  l'autorité  royale  et  exécutés 
au  moyen  de  contributions  spéciales  imposées  aux  habitants  des 
localités  intéressées.  Des  règlements  furent  rendus  pour  pourvoir 
à  leur  entretien  et  aux  réparations  nécessaires;  en  outre,  une 
administration  et  une  juridiction  spéciales  furent  instituées  pour 
maintenir  la  stricte  observation  des  règlements,  administration 
et  juridiction  qui  éprouvèrent  de  très-nombreuses  vicissitudes 
(Y.  Delamarre,  t.  4,  p.  536  et  suiv.;  M.  Yignon,  t.  l,  p.  33 
et  suiv.,  58  et  suiv.). 

19.  Les  levées  de  la  Loire  appelaient  continuellement  l'inter- 
vention de  l'autorité.  Les  inondations  se  renouvelaient  avec  une 
fréquence  et  une  intensité  effrayantes  :  on  relevait  chaque  fois 
les  digues  emportées  par  les  eaux  ;  on  les  fortifiait  en  augmen- 
tant la  hauteur  de  la  levée  et  en  élargissant  leurs  bases  ;  mais 
une  crue  nouvelle  venait  renverser  de  nouveau  ces  barrières  et 
ouvrir  une  brèche  au  Ûot  dévastateur.  li  faut  le  reconnaître,  du 
reste,  ces  digues  n'avaient  réellement  pas  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  l'impétuosité  du  fleuve  :  formées  dans  la  suite 
des  temps  par  portions  détachées,  sans  système  d'ensemble,  sans 
plan  préconçu,  elles  ne  servaient  souvent  qu'à  rendre  ies  crues 
plus  puissantes  par  les  obstacles  qu'elles  apportaient  au  cours 
des  eaux.  L'administration  des  levées  était  aussi  fort  mal  diri- 
gée. Soumise  à  des  changements  contiuuels,  abandonnée  aux  in- 
tendants des  turcies  et  levées,  titulaires  d'offices  vénaux,  qui 
manquaient  de  l'intelligence  nécessaire  dans  ies  questions  d'art, 
et  soupçonnés  de  s'entendre  avec  les  entrepreneurs  afin  de  tirer 
parti  de  certains  travaux  d'entretien,  entravée  par  d'autres  abus 
encore,  cette  administration  ne  pouvait  se  signaler  que  par  la  mal- 
façon des  ouvrages  et  sa  négligence  à  les  entretenir.  Colbert  vmt 
encore  interposer  ici  sa  main  puissante;  il  réprima  les  abus  et^ 
tout  en  laissant  subsister  les  intendants  des  turcies  et  levées 
auxquels  il  ne  laissa  qu'une  fonction  secondaire  et  presque  no- 
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nioaley  il  chargea  les  ingénieurs  de  la  direction  et  de  la  snr- 
^illance  des  travaux;  leur  donna  directement  ses  ordres  et  ses 
instructions,  se  fit  rendre  par  eux  des  comptes  détaillés  des  tra- 
vaux et  des  besoins  du  service;  enfln,  il  fit  publier  un  règlement 
général  en  dix-neuf  articles  pour  la  conservation^  la  réparation  et 
l'entretien  des  turcies  et  levées  de  la  Loire  et  de  ses  afiluents 
(arrêt  du  cens.  4  Juin  1668^7.  H.  Yignon^  t.  1^  p.  60^  99  et 
suiv.;  t.  2,  p.  17  et  suiv.). 

19.  En  même  temps  que  la  Loire^  beaucoup  d'antres  rivières 
éveillent  la  sollicitude  du  gouvernemeni.  La  Seine  et  ses  afflaents, 
l'Oise^  rAube»  la  Hame^  etc.,  etc.^  sont  Tobjet  d'édits^  d'arrêts 
et  autres  actes  qui^  sans  préjudice  des  travaux  d'entretien^  ac- 
cordent des  concessions^  allouent  des  crédits,  ou  prescrivent  des 
études  (V.  M.  Vignon^  p.  106  et  suiv.,  t.  2,  p.  14  et  suiv.). 
Parmi  tous  les  ouvrages  entrepris  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
et  qui  sont  trop  nombreux  pour  que  nous  puissions  les  rappeler, 
il  en  est  un  que  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence.  Nous 
voulons  parler  du  canal  du  Midi,  connu  aussi  sous  le  nom  de 
canal  du  Languedoc  ou  canal  des  Deuœ-Mers.  La  jonction  dé 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée  était  un  problème  qui,  depuis  Adam 
de  Craponne  (Y.  u^  12),  préoccupait  constamment  l'esprit  des 
ingénieurs.  Plusieurs  projets  avaient  été  présentés,  mais  toujours 
sans  succès.  Paul  Riquet,  dont  le  génie  fut  soutenu  par  l'esprit 
tenace  et  persévérant  de  Colbert,  eut  l'honneur  d'entreprendre  et 
de  mener  à  fin  ce  grand  ouvrage  qui  fut  achevé  dans  l'espace  de 
quinze  années;  Paul  Riquet  mourut  six  mois  avant  la  fin  des  tra- 
vaux (y.  Eaux,  n*  20,  et  MM.  Vignon,  p.  112  et  suiv.;  Du- 
lens,  Hist.  de  la  navigat.).  —  La  construction  de  ce  canal  fut 
ordonnée  et  mise  en  adjudication  par  l'édit  d'octobre  1666.  Cet 
édit  érige  en  plein  fief  avec  toute  justice,  haute,  moyenne,  basse  et 
mixte,  ledit  canal,  ses  rigoles,  magasins  de  réserves,  leurs  bords 
de  largeur  de  six  toises  de  chaque  cêté,  chaussées,  écluses  et 
digues,  et  en  attribue  la  propriété  à  perpétuité  à  l'adjudicataire, 
ses  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause,  avec  droit  exclusif 
d'établir  sur  le  canal  des  bateaux  pour  Je  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  et  de  percevoir,  sur  tous  les  transports  qui 
y  seront  opérés,  un  péage  destiné  à  pourvoir  à  l'entretien  des 
ouvrages.  Un  arrêt  du  conseil  du  7  oct.l766  interprétant  l'édit, 
déclare  de  nouveau  que  l'adjudicataire  aura  la  propriété  perpé- 
tuelle et  incommutable  du  canal  et  des  péages  et  non  sujette  à 
rachat.  Ces  actes  servirent  de  base  à  une  adjudication  fictive,  à 
la  suite  de  laquelle  Paul  Riquet  fut  reconnu  adjudicataire  comme 
faisant  la  concession  meilleure  et  dernier  moins  disant.  Le  canal 
fut  terminé  dans  l'automne  de  l'année  1680,  et  l'ouverture  de  la 
navigation  fut  publiée  en  1681.  Indépendamment  du  péage  con- 
cédé par  l'édit  d'établissement  pour  l'entretien  du  canal,  un 
tarif  du  prix  du  transport  des  personnes  et  des  marchandises  à 
payer  par  les  marchands  sur  le  canal  fut  réglé  par  arrêt  du  con- 
seil du  27  mars  1683.  — Plus  tard,  un  autre  arrêt  du  con- 
seil du  24  avr.  1739,  dans  le  but  de  pourvoir  à  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  concessionnaires  du  canal  et  ies 
riverains,  détermina  les  obligations  de  chacun  d'eux  relativement 
à  l'entretien  du  canal  et  de  ses  dépendances.  —  Le  canal  d'Or- 
léans, entre  la  Loire  et  le  Loing,  fut  aussi  exécuté  vers  la  même 
époque;  concédé  en  mars  1679  au  duc  d'Orléans,  il  fut  terminé 
en  1692. 

9Q.  La  législation  réglementaire  du  dix-huitième  siècle  re- 
lativement à  la  navigation  n'est  que  l'exécution  et  le  développe- 
ment des  principes  posés  dans  les  ordonnances  de  i  669  et  i  672 
(V.  n«*  14  et  suiv.).  C'était  à  grand'peine  à  cette  époque  que 
l'autorité  pouvait  faire  exécuter  ses  commandements  d'une  ma- 
nière continue  et  persévérante.  Les  lois  n'avaient  qu'une  force 
relative  :  observées  quelque  temps  avec  rigueur,  elles  ne  tar- 
daient pas  à  tomber  dans  une  sorte  de  désuétude  :  de  là  cette 
nécessité  continuelle  pour  rancicn  gouvernement  de  reprendre 
et  de  porter  de  nouveau  à  la  connaissance  du  public  les  dispo- 
sitions des  règlements  précédents  dont  on  a,  pour  ainsi  dire, 
perdu  la  mémoire.  L'ordonnance  de  1669  avait  réglé  d'une  ma- 
nière générale  la  police  de  la  navigation;  l'ordonnance  de  1672, 
procédant  d'un  même  esprit,  avait  spécialement  réglementé  la 
navigation  sur  la  Seine  et  ses  affluents.  En  exécution  de  ce  der- 
nier règlement,  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  avait  publié  des 
ordoonancei  aor  la  navigation  de  la  Marne  (ord.  il  fév.  I74i]j 


de  l'Yonne  (ord.  25  lér.  1741),  delà  Seine  (même  date),  de 
l'Aube  (même  date).  —  Mais  toutes  ces  ordonnances  étaient  fort 
mal  observées.  Un  arrêt  du  conseil,  du  24  juin  1777,  rendu 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  mais  applicable  à  tontes 
les  voies  navigables,  comme  le  témoignent  son  titre  et  la  plupart 
de  ses  dispositions,  constate  que  la  plus  grande  partie  des  obsta- 
cles qui  troublent  la  navigation  sur  la  rivière  de  Marne  et  sur 
les  antres  rivières  et  canaux  navigables  du  royaume  provient 
des  entreprises  illégitimes  formées  par  les  riverains  et  les  navi- 
gateurs et  de  l'inexécution  des  ordonnances  rendues  sur  cette 
partie,  et  reconnaît  la  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  to- 
lérance et  l'impunité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  chaque 
jour  (préambule  de  l'arrêt).  En  conséquence,  cet  arrêt  rappelle 
à  l'exécution  des  ordonnances  antérieures ,  en  complète  les  dis- 
positions, fixe  certaines  amendes  que  les  ordonnances  laissaient 
à  l'arbitraire  du  juge,  et  introduit  dans  la  législation  quelques 
dispositions  nouvelles  sur  la  police  des  imteanx.  Cet  arrêt  n'a 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  et  est  encore  aujourd'hui  joumelle» 
ment  appliqué. 

iKi .  La  navigation  de  la  Loire  était  toiUours  l'une  des  plus 
graves  préoccupations  de  gouvernements.  Yers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIY  il  avait  été  publié  un  règlement  en  vingtrhuit  arti- 
cles qui  appropriait  à  la  navigation  sur  ce  fleuve  les  dispositions 
libérales  de  Tordonnance  de  1672  (déclar.  24  avr.  1703).  Plus 
tard,  le  droit  de  boëte  qui,  depuis  le  quinzième  siècle,  ne  sub- 
sistait qu'à  l'aide  de  prorogations  temporaires,  fut  définitivement 
aboli,  et  la  navigation  de  la  Loire  dégrevée  de  cet  impôt  (arrêt 
du  cous.  29  août  1764,  Y.  M.  Yignon,t.  2,  piècesjustif.,  p.  194)$ 
enfin  la  compagnie  des  marchands  de  la  Loire  fut  supprimée 
(édit  dedéc.  1772,  eod,,  p.  221). 

99.  D'un  autre  côté,  le  service  des  turcies  et  levées  fut  l'ob- 
jet de  plusieurs  mesures  successives.  Provoqué  par  l'impru- 
dence égoïste  des  riverains  qui,  pour  préserver  leurs  propriétés 
contre  l'inondation  en  la  reportant  ailleurs,  avaient  opéré  des 
brèches  dans  les  levées,  un  %rrêt  du  conseil,  du  19  mai  i7J6, 
défendit  de  couper  les  levées,  même  en  cas  d'une  urgente  néces- 
sité, sans  une  autorisation  écrite,  sous  peine  d'une  amende  de 
3,000  tiv.,  de  réparation  du  donmiage  et  même  des  galères. 
Par  le  même  arrêt,  le  roi  ordonna  a  que  lors  des  inondations  et 
débordements  de  ladite  rivière,  tous  les  riverains  et  habitants 
des  paroisses  où  les  levées  pourraient  être  en  danger  seront  te- 
nus de  s'y  rendre  pour  veiller  nuit  et  Jour  à  la  conservation  des- 
dites levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  apporter  des 
fascines,  rompre  les  glaces,  etc.  »  Plusieurs  autres  mesures 
prises  ensuite  par  le  gouvernement  simplifièrent  le  service  et 
furent  couronnées  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1 783,  por- 
tant règlement  non-seulement  sur  les  levées  et  turcies,  mais 
aussi  sur  le  service  de  la  navigation  tant  sur  la  Loire  que  sur  ses 
afiluents  (Y. M.  Yignon,  p.  14  et  suiv.,  83  et  suiv.,  lOOetsuiv.). 
^Un  an  auparavant,  un  arrêt  du  conseil  avait  réglementé  éga- 
lement la  navigation  de  la  Garonne  (arrêt  du  cons.  17  juill. 
1782)  :  les  dispositions  de  ces  arrêts,  qui  sont  à  peu  près  les 
mêmes  dans  les  deux  règlements,  sont  encore  aujourd'hui  en 
pleine  vigueur.— D'autres  rivières,  telles  que  l'Adour,  le  Têt  et 
surtout  le  Rhône  et  ses  afiluents  torrentiels  du  Dauphiné,  dont 
les  débordements  donnèrent  lieu  aussi  à  de  grands  désastres 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  furent  également  l'objet  de  di- 
verses mesures  défensives  (Y.  M.  Yignon,  t.  2,  p.  88  et  193). 
*  1KS.  En  outre  des  règlements  spéciaux  dont  nous  venons  de 
parler  et  qui  concernent  la  navigation  sur  la  Seine,  la  Loire  et 
la  Garonne,  il  en  existe  encore  quelques  autres  relatifs,  par 
exemple,  aux  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  du 
parlement  de  Pau  (arrêt  du  cons.  du  13  Janv.  1733  qui  régle- 
mente la  navigation  de  ces  rivières),  —aux  torrents  et  rivière« 
delà  province  du  Danphmé  (lelt.  pat.  8  juill.  1768,  sur  arrêt  du 
conseil,  portant  règlement  pour  les  ouvrages  à  faire  contre  ce4 
torrents  et  rivières),  —  à  la  Sarthe  (arrêt  du  cons.  du  3  fév. 
1752  qui  ordonne  le  balisage  de  la  Sarthe,  depuis  la  ville  du 
Mans  jusqu'au  port  de  Malicorne;  ord.  du  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  du  pays  et  comté  du  Maine  du  3  mars  1 770,  con- 
cernant la  navigation  de  la  Sarthe).  —  La  plupart  des  canaux 
concédés  sont  soumis  également  à  une  réglementation  particu- 
lière émanée  des  juridictions  locales  auxquels  l'acte  de  conces^ 
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Blon  donnait  droit  défaire  des  règlements:  nous  indignerons 
eette  législation  spéciale  dans  notre  tableau  de  législation  ei- 
sprès,  p.  735;  V.  aussi  infrà,  n^  296. 

194.  Le  dix-hnitième  siècle  vit  éclore  beancoop  de  projets^ 
mais  peu  arrivèrent  à  leur  réalisation  complète.  Alors  sans  doute 
on  était  autant  pénétré  que  jamais  de  la  nécessité  de  former  un 
réseau  non  interrompu  des  voies  navigables^  en  joignant  les  ri- 
vières par  des  canaux  artificiels  et  surtout  celles  qui  versent 
leurs  eaux  dans  les  mers  opposées;  mais  le  temps  n'était  plus  aux 
grandes  entreprises.  Le  gouvernement^  pressé  par  d'énormes 
besoins  financiers^  semble  perdre  toute  initiative;  et  l'esprit 
d'association  n'est  pas  encore  assez  développé  chez  les  particu- 
liers pour  se  substituer  à  l'action  gouvernementale.  Pendant  ce 
siècle^  cependant^  bien  des  travaux  furent  entrepris  pour  le  ser- 
vice de  lanavigation  ;  mais  on  ne  put  mettre  à  fin  que  ceux  d'une 
importance  secondaire.  Un  certain  nombre  de  rivières  furent  amé- 
liorées dans  leur  cours  (V.  H.  Vignon,  t.  2,  p.  15,  89^  155^ 
1 94)  ;  quelques  canaux  ont  aussi  été  ouverts  à  la  navigation  ; 
comme  le  canal  du  Loing,  concédé  au  duc  d'Orléans  par  lettres 
patentes  de  nov.  1719  et  achevé  en  1724  (V.  eod.,  p.  91);  le 
canal  de  l'Oise  à  la  Somme^  entre  Ghauny  et  Saint-Quentin^  ap- 
pelé canal  Grozat^  du  nom  de  l'un  des  principaux  actionnaires^ 
et  livré  à  la  navigation  en  1738  (Y.  eod,,  p.  93);  le  canal  qnt 
joint  la  Lys  à  l'Aa  entre  Aire  et  Saint-Omer,  commencé  en  1 686 
sur  les  plans  de  Vauban^  interrompu^  délaissé^  puis  repris  et 
achevé  en  1774  (V.  eod.,  p.  156^  195).— Hais  quant  aux  canaux 
d'une  importance  majeure^  les  uns  sont  restés  à  l'état  de  projet; 
les  autres  étaient  à  peine  entrepris  au  moment  de  la  révolution 
de  1789;  tels  sont:  1«  Le  canal  de  Bourgogne  (arr.  du  cons. 
16  mars  1772;  7  sept.  1773;  9  août  1774);— 2*Le  canal  souter- 
rain entre  Saint-Quentin  et  rEscaut(arr.  du  cons.  1  •*  juill.  1770); 
—  3*  Le  canal  de  Champagne,  aujourd'hui  canal  des  Ardennes 
(lett.  pat.  24  juin  1776);— 4*  Le  canal  de  la  Saône  au  Rhin,  au- 
torisé sous  le  nom  de  canal  de  la  Franche-Comté  (arr.  du  cons. 
25  sept.  1783);  —  5*  Les  canaux  de  Bretagne  (édit  d'oct. 
1 783);  —  6»  Le  canal  de  Paris,  qui  devait  se  former  des  canaux 
de  l'Ourcq  et  de  Saint-Uartin  (arr.  du  cons.  13  sept.  1788).  — 
Tous  ces  canaux,  à  peine  commencés  en  1789,  forent  interrom- 
pus parla  révolution,  et  les  travaux  n'en  furent  repris  qu'en  1821 
et  1822  (V.  n«  31).  —  Le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  ca- 
nal duBerry  restèrent  à  l'état  de  projet;  comme  les  précédent<t, 
ils  n'ont  été  mis  à  exécution  qu'au  dix-neuvième  siècle  (V.  M.Vi- 
gnon,  t.  2,  p.  89  et  suiv.,  153  et  suiv.,  194  et  suiv.).  —  Le 
canal  du  Charolais,  aujourd'hui  canal  du  Centre,  destiné  à  opé- 
rer la  jonction  de  la  Saône  à  la  Loire,  forme  exception  au  mi- 
lieu de  ces  projets  avortés  ou  forcément  interrompus.  Concédé 
aux  états  de  Bourgogne  par  édit  de  janv.  t783,  il  fut  achevé  en 
1793.  Hais  il  faut  dire  que  l'état  de  ce  canal  appelait  de  telles 
améliorations,  que  les  dépenses  qui  y  furent  consacrées  de  nou- 
veau peuvent  être  considérées  comme  dépenses  de  premier  éta- 
blissement (V.  H.  Granges,  préc.  bist.  des  voies nav.  delà 
France,  p.  139  et  suiv.). 

ItB.Tei  était  l'état  de  la  législation  au  moment  de  la  révolu- 
tion de  1789.  Une  grande  réforme  fut  accomplie  tout  d'abord 
par  l'assemblée  constituante.  L'ord.  de  1 669  en  prononçant  l'a- 
bolition des  péages  abusifs  en  avait  laissé  subsister  un  très- 
grand  nombre  qui  apportaient  encore  de  sérieuses  entraves  à  la 
navigation.  En  1 738,  en  effet,  le  contrôleur  général  constatait 
que  le  nombre  des  péages  dont  les  revenus  appartenaient  aux 
seigneurs  des  paroisses  était  extrêmement  considérable.  Pour 
satisfaire  aux  réclamations  incessantes  du  commerce,  le  gouver- 
nement de  Louis  XV  avait  ordonné  une  enquête  sur  la  situation 
des  péages  établis  sur  les  rivières  navigables,  afin  de  parvenir 
au  rachat  de  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  a  établis  sur  les  canaux 
ou  sur  les  rivières  qui  ne  sont  navigables  que  par  le  moyen  d'é- 
cluses ou  d'autres  ouvrages  d'art,  et  qui  exigent  un  entretien  et 
un  service  journalier  »  (V.  M.  Ylgnon,  t.  2,  pièces  justiflcat., 
p.  231).  —  Hais  il  ne  paraît  pas  que  cette  mesure  ait  été  suivie 
d'effet.  La  situation  des  rivières,  quant  aux  péages,  était  res- 
tée la  même  Jusqu'en  1789.  L'assemblée  constituante,  en  pro- 
nonçant l'abolition  des  droits  féodaux,  supprima  sans  indemnité 
les  droits  de  péage^  de  Umg  et  travers,  passage,  hallage,  pon^ 
Umage,  barrage  et  autres  de  ce  genre^  sons  quelque  dénomina- 


tion qu'ils  pussent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit  eo 
nature,  soit  en  argent  (art.  13),  à  l'exception  f  des  droits  de 
bacs  et  de  voiture  d'eau;  2*  des  droits  concédés  pour  dédomma- 
gement et  condition  de  constructions  de  canaux,  ponts  et  autres 
ouvrages  d'art;  3»  des  droits  accordés  à  titre  d'indemnité  è 
des  propriétaires  évincés  pour  cause  d'utilité  publique  (décr. 
15  mars  1790,  art.  15).  Et  encore,  aux  termes  de  l'art.  16  du 
même  décret,  ces  derniers  droits  n'étalent-ils  maintenus  que 
provisoirement.  Aussi,  et  comme  exécution  de  cette  disposi- 
tion, le  décret  du  25  août  1 792,  émané  de  l'assemblée  législative, 
et  plus  étendu  dans  sa  rétroactivité  contre  les  seigneurs,  n'a 
maintenu  que  la  dernière  exception  (art.  7),  en  déclarant  même 
simplement  rachetables  les  droits  qui  en  sont  l'objet  (art.  8). 
Enfin,  la  convention  plus  radicale  encore  frappa  d'abolition  tous 
les  droits  de  péage  sans  aucune  exception  (décr.  1 7  juill.  1 793, 
y.  Propriété  féod.,  p.  349).  —  Hais  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agit,  dans  les  décrets  de  1 792  et  1793,  que  des  péages  appar« 
tenant  aux  seigneurs.  Les  péages  non  seigneuriaux  continuaient 
de  subsister  (Cass.  26  germ.  an  7,  aff.  Lallier,  v»  Propr.  féod., 
n«  75,  et  Herlin,  Rép.,  v»  Péage,  §  2,  n««  l  à  4).  Aussi  voit-on 
même  pendant  cette  période,  les  droits  de  navigation  se  percevoir 
comme  par  le  passé  sur  les  canaux  concédés,  et,  par  exemple^ 
sur  le  canal  du  Hidi  et  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing; 
seulement  la  perception  se  fait  au  profit  de  l'Etat,  ces  canaux 
ayant  été  confisqués  sur  leurs  propriétaires  émigrés.  C'est  ce 
qui  résulte  en  effet  d'un  décret  de  la  convention  du  23  vend, 
an  4  qui  ordonnant  l'exécution  de  réparations  urgentes  au  canal 
du  Hidi,  décide  que  les  droits  à  percevoir  sur  les  voyageurs  et 
les  marchandises  transportées  par  ledit  canal  seront  provisoire- 
ment exigés  à  dix  fois  la  valeur  de  ceux  fixés  par  le  tarif  de  1 684. 

ItB.  L'assemblée  constituante  n'osa  pas  porter  la  main  sur 
cet  ensemble  si  compliqué  des  lois  et  règlements  rendus  sous 
l'ancienne  monarchie  sur  la  police  de  la  voirie;  elle  se  borna  à 
maintenir  cette  législation  provisoirement  (décr.  19-22  juill. 
1791,  art.  29,  y.  yoirie  par  terre,  n»  23),  provisoire  qui  dure 
encore.  Parmi  ces  règlements  sont  nécessairement  compris  les 
règlements  sur  la  navigation,  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
ainsi  que  les  canaux  faisant  partie  de  la  grande  voirie. 

199.  La  période  à  laquelle  nous  sommes  arrivé  n'était  pas 
favorable  aux  travaux  de  la  navigation.  Aussi  non-seulement  il 
ne  peut  être  question  d'en  entreprendre  de  nouveaux,  mais  en- 
core ceux  qui  sont  commencés  s'interrompent  partout.  Bien  plus^ 
pendant  la  licence  révolutionnaire,  les  règlements  sur  la  police 
de  la  navigation  n'avaient  plus  été  observés;  les  chemins  de 
balage  avalent  été  interceptés,  les  rivières  navigables  encom- 
brées d'obstacles  de  toute  nature.  Aussitôt  que  le  calme  fut  un 
peu  rétabli,  le  gouvernement  s'occupa  de  remédier  à  ce  désordre 
en  rappelant  à  l'exécution  rigoureuse  des  règlements  antérieurs  : 
tel  fut  l'objet  des  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  13  niv.  an  5 
et  19  vent,  an  6  (y.  Eaux,  p.  321  et  322). 

199.  Autre  chose  était  encore  à  faire  :  c'était  de  relever  les 
ouvrages  de  navigation  établis  à  si  grands  frais  par  les  précé- 
dents gouvernements  et  que  la  pénurie  des  finances  avait  forcé  de 
laisser  à  l'abandon.  Les  péages  que  l'on  avait  supprimé  en  1 790, 
avaient  donné  lieu  à  de  grands  abus  sans  doute  et  leur  suppression 
avait  été  un  bienfait  pour  le  commerce.  Hais  ces  péages  servaient 
à  l'entretien  des  rivières  ;  or,  en  les  supprimant,  on  n'avait  pas 
créé  le  moyen  d'y  suppléer  ;  aussi  le  gouvernement,  manquant 
de  fonds,  avait-il  été  forcé  pour  ainsi  dire  de  les  laisser  dépérir. 
Ce  fâcheux  état  de  choses  se  perpétua  jusque  sous  le  consulat. 
Pour  faire  face  aux  dépenses  qu'exigeaient  l'amélioration  et 
l'entretien  des  voies  navigables.  Napoléon  rétablit,  sous  le  nom 
d^oclroi  de  navigation  et  dans  une  forme  nouvelle,  les  péages 
que  la  révolution  avait  complètement  abolis  :  dans  l'état  des  fi- 
nances de  l'époque  c'était,  en  effet,  le  seul  moyen  praticable  de 
subvenir  à  des  dépenses  aussi  considérables.  Tel  fut  l'objet  de 
la  loi  du  30  flor.  an  10  et  de  l'arrêté  du  8  prair.  an  11  rendus 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  d'après  lesquels  les  droits  de  na- 
vigation étaient  spécialement  affectés  aux  travaux  du  cours  d'eau 
sur  lequel  ils  étaient  perçus  (y.  n«  406). 

t9.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  30  flor.  an  10,  n'étaient 
pas  applicables  aux  canaux  de  navigation,  lesquels  étaient  tou- 
jours régis  par  les  anciens  tarifa,  sauf  aueloues  modifloations 
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inteiTmnies  pendant  la  période  réTolationnaire.  Du  reste  ^  la  si- 
foation  de  ces  canaux  n'était  plos  la  même.  Propriétés  particu- 
lières ayant  la  révolution^  ils  étaient  devenus  la  plupart  propriétés 
du  gouvernement^  par  suite  de  l'application  des  lois  sur  les 
émigrés;  c'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  à  l'égard  du  canal  du 
Midi  pour  2l/28«*  (les  7  autres  28**  appartenant  à  des  descen- 
dants de  Riquet  de  Bon-Repos  qui  n'avaient  pas  émigré),  et  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  pour  la  totalité.  L'administration 
de  ces  canaux  fut  placée  dans  les  mains  de  l'agence  des  domaines 
nationaux  de  1791  à  1798  (décr.  19  août  1791),  et  de  1798  à 
1807  inclusivement,  elle  fut  confiée  à  une  ferme-régie  dans  la- 
quelle le  gouvernement  était  intéressé  (L.  21  vend,  et  5  niv. 
an  5).— Puis  deux  décrets,  des  12  août  et  i»  sept.  1807,  remi- 
rent l'administration  de  ces  canaux  à  la  régie  des  droits  réunis. 

SO.  Napoléon  voulait  reprendre  activement  les  projets  de 
canalisation  dont  la  révolution  avait  Interrompu  l'exécution; 
pour  se  créer  les  fonds  nécessaires,  il  résolut  de  vendre  les  ca- 
naux appartenant  alors  à  l'Etat,  c'est-à-dire  les  trois  canaux 
dont  on  vient  de  parler,  et,  en  outre,  le  canal  du  Centre,  con- 
cédé sons  l'ancienne  monarchie  aux  états  de  Bourgogne,  aux 
droits  desquek)  le  gouvernement  avait  succédé,  et  le  canal  de 
Saint-Quentin  dont  les  travaux  avaient  été  repris  en  l'an  iO  par 
ordre  du  premier  consul  (V.  lett.  de  Napoléon  du  16  nov.  1807, 
M.  Grangez,  Précis' hist.  p.  771).  Cette  pensée  fut  réalisée  par 
les  décrets  des  21  mars  1808,  7  fév.,  4,  10  mars,  7  mai  1809, 
tt  à  la  loi  du  23  décembre  même  année,  qui  ordonne,  en  effet, 
la  vente  de  ces  canaux,  sous  la  condition  que  le  produit  des  ventes 
sera  employé  à  terminer  le  canal  Napoléon,  joignant  le  Rbûne 
au  Rhin,  le  canal  de  Bourgogne  et  le  grand  canal  du  Nord  qui 
devait  Joindre  l'Escaut  au  Rhin,  etc.  —  En  exécution  de  ces  lois, 
la  partie  du  canal  du  Midi  qui  était  la  propriété  de  l'Etat,  et,  en 
outre,  les  canaux  d'Ûiléans  et  du  Loing  furent  cédés  à  titre  oné- 
reux au  domaine  extraordinaire  (V.  Dom.  extraord.,  n«  15);  les 
actions  entre  lesquelles  la  propriété  de  ces  canaux  fut  divisée 
servirent  à  former  des  dotations  attachées  aux  titres  héréditaires 
concédés  par  l'empereur.  A  la  restauration,  les  actions  qui  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  de  l'Etat  furent  restituées  aux 
anciens  ayants  droits  (Y.  Dom.  extraord.,  n««  52,  44  et  suiv. 
V.  aussi  M.  Grangez,  Précis  hist.,  p.  301  et  suiv.). 

St.  On  ne  voit  pas,  du  reste,  qu'il  soit  résulté  de  la  cession 
des  canaux  par  Napoléon  au  domaine  extraordinaire,  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  de  canalisation  projetés.  En 
1820,  la  France  ne  possédait  encore  qu'un  petit  nombre  de  ca- 
naux. C'étaient  les  canaux  de  l'Aa,  aboutissant  à  Calais,  Dun- 
kerque  et  Fumes;  ceux  de  Briare,  d'Orléans,  du  Loing,  du  Midi, 
du  Centre,  de  Neuffosés,  de  Saint-Quentin,  de  Cette  à  Beaucaire, 
le  canal  de  Bourgogne,  mais  seulement  dans  une  petite  partie  de 
son  cours,  enfin  le  canal  de  la  Sensée,  concédé  en  1818  et  qui 
était  près  de  son  achèvement.  D'autres  canaux  très-importants, 
\ei8  que  le  canal  du  Rhône  au  Rhin;  ceux  de  Bretagne,  c'est-à- 
dire  de  Nantes  à  Brest,  d'ille  et  Rance,  et  du  Biavet;  ceux  de  la 
Somme,  du  Nivernais,  du  Berry,  d'Arles  à  Bouc  étaient  à  peine 
commencés.  —  Le  gouvernement  de  la  restauration,  voulant 
Imprimer  une  vive  impulsion  aux  travaux  publics  et  étendre 
notre  réseau  navigable,  entreprit  Tachèvement  et  l'ouverture 
d'un  certain  nombre  de  canaux  dont  l'utilUé  était  depuis  longtemps 
constatée.  Mais  comme  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permettait 
pas  d'affecter  les  fonds  du  trésor  à  une  pareille  entreprise  (les 
dépenses  à  faire  pour  l'ensemble  des  lignes  projetées  étaient 
évaluées  à  1 26,000,000  fr.),  il  eut  recours  à  des  emprunts  que, 
dans  rétat  naissant  du  crédit,  il  ne  put  contracter  que  sous  des 
conditions  très-onéreuses,.  —  En  vertu  des  conventions  passées 
entre  l'Etat  et  des  compagnies  et  approuvées  par  les  lois  des 
5  août  1821  et  14  août  1822,  les  bailleurs  de  fonds  devaient 
toucher  indépendamment  d'un  intérêt  fixe,  une  prime  pendant  la 
durée  des  travaux  et  un  amortissement  du  capital.  En  outre,  les 
compagnies  étaient  admises,  lorsque  l'action  de  l'amortissement 
aurait  éteint  le  capital  prêté,  à  toucher  la  moitié  du  produit  net 
des  canaux,  et,  par  suite  de  cette  concession,  elles  étaient  auto 
risées  à  intervenir  dans  le  règlement  du  tarif,  qui  ne  pouvait 
recevoir  de  modifications  qu'avec  leur  consentement.  Cette  der- 
nière clause  donna  lieu,  plus  tard,  aux  plus  graves  difficultés  (V. 
u^  55).  —  En  conséquence  des  conventions  que  nous  venons 


d'analyser,  trois  sortes  d'aeCions  avalent  été  créées  par  les  com- 
pagnies :  les  unes,  dites  actions  financières,  représentaient  les 
intérêts  de  la  portion  du  fonds  annuel  d'amortissement  payé  par 
l'Etat;  les  autres,  dites  coupons  déprime,  puisaient  leur  origine 
dans  la  prime  qui  était  allouée;  enfin  les  actions  de  jouissance 
représentaient  la  concession  du  droit  de  partage  dans  les  béné- 
fices. —  Les  canaux  exécutés  au  moyen  de  ces  emprunts  sont  : 
1»  le  canal  du  Rhône  au  Rhin  (comp.  Humann;  L.  5-11  août 
1821);  —  2*  Les  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  le  canal 
des  Ardennes  et  ie  canal  latéral  à  l'Oise  (Sartoris-Urbain,  comp. 
dite  des  Trois-Canaux;  L.  5-tl  août  1821);  —  3<»  Le  canal  de 
Bourgogne  (Hagermann-Jonas;  L.  14-23  août  1822);  —  4»  Les 
canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berry,  kitéral  à  la  Loire 
(André  Cottier  et  comp.;  comp.  des  Quatre-Canaux ;  L.  14-23 
août  1822).  —  En  1827,  le  même  gouvernement  ordonna  l'exé- 
cution du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  par  voie  de  concession 
perpétuelle  (L.  29  mai  1827;  ordonn.  il  oct.  1830). 

Sie.  Il  devait  en  être  du  droit  de  navigation  établi  par  la  loi 
du  30  flor.  an  10  (Y.  n»  28),  comme  des  péages  de  rancienne 
monarchie;  leur  destination  ne  futpasmieux  respectée.  Dans  le 
système  de  cette  loi,  les  droits  devaient  être  spécialisés  de  ma- 
nière à  n'être  employés  que  pour  les  besoins  de  la  ligne  naviga- 
ble sur  laquelle  ils  étaient  perçus  et,  par  conséquent,  à  être 
proportionnés  dans  leur  quotité  aux  besoins  de  cette  ligne  :  l'i- 
négalité des  tarifs  était  la  conséquence  de  l'inégalité  des  besoins. 
Mais  en  présence  des  besoins  financiers  de  l'Etat,  cette  spécia- 
lité de  l'emploi  des  fonds  ne  tarda  pas  à  disparaître,  le  produit 
des  droits  de  navigation,  détourné  de  sa  destination  primitive,  ne 
servit  plus  qu'à  accroître  les  ressources  du  trésor.  Cette  situation 
qui  s'était  produite  sous  le  gouvernement  impérial  fqt  régularisée 
par  la  loi  de  finances  du  23  sept.  1814.  —  Mais,  malgré  la  sup- 
pression de  la  cause  qui  avait  donné  naissance  à  l'inégalité  des 
tarifs,  cette  inégalité  n'en  continua  pas  moins  de  subsister.  Des 
règlements  d'administration  publique,  rendus  en  exécution  de 
la  loi  de  l'an  1 0  et  conformément  à  ses  prescriptions,  avaient  fixé 
pour  chaque  localité,  d'après  l'avis  des  conseils  et  commissions 
formés,  dans  chaque  département,  des  délégués  des  parties  in- 
téressées, les  tarifs  des  droits  à  percevoir.  Formés  ainsi  sous 
des  Influences  locales,  les  tarifs  offraient  les  disparates  les  plus 
choquantes.  Ils  variaient  de  bassin  à  bassin,  de  rivière  à  rivière 
et  même  de  bureau  à  bureau.  Sur  tel  cours  d'eau,  le  droit  était 
fixé  par  bateau,  sans  égard  à  la  dimension  ou  à  la  capacité;  sur 
tel  autre,  les  bateaux  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  classes  ou 
quelquefois  plus  en  raison  de  leur  longueur,  sans  que  la  largeur 
et  le  tirant  d'eau  fussent  limités.  Ailleurs,  la  largeur  seule  for- 
mait les  classes.  Ici  le  droit  était  imposé  sur  la  charge  possible; 
là  sur  la  charge  réelle;  là  encore  sur  le  poids,  la  mesure,  le  vo- 
lume ou  l'espèce  de  marchandises  divisées  en  plusieurs  classes. 
Les  bateaux  vides  supportaient  tantôt  le  quart,  tantôt  le  tiers, 
tantôt  la  moitié  du  droit,  et  même  quelquefois  la  totalité 
(V.  M.  Grangez,  Tr.  de  la  percept.  des  droits  denavig.,  1840, 
p.  2).  —  Les  vices  d'un  pareil  régime  dans  un  pays  d'unité  de 
législation  et  de  centralisation  administrative  comme  la  France, 
avaient  frappé  tous  les  yeux  ;  11  y  avait  urgence  d'y  apporter  re- 
mède. En  1 820,  une  commission  fut  chargée  d'étudier  la  matière 
et  de  préparer  les  éléments  d'une  loi  tout  à  la  fois  moins  fiscale 
que  la  précédente  et  posant  des  règles  d'une  application  plus  gé- 
nérale. Eclairé  par  les  travaux  de  celte  commission,  le  gouver- 
nement présenta,  le  6  avr.  1824,  un  projet  de  loi  sur  les  droits 
de  navigation  ayant  pour  base  un  mode  de  perception  uniforme. 
Mais  ce  projet  avait  le  tort  d'établir  le  droit  sur  la  charge  possi- 
ble des  bateaux,  quelle  que  fût  la  quantité  réelle  des  marchan- 
dises transportées.  Les  objections  qui  furent  faites  contre  le  sys- 
tème proposé,  obligèrent  le  ministre  à  retirer  le  projet  de  loi.*- 
Après  de  nouvelles  études,  il  fut  reconnu  que  les  droits  de  na- 
vigation ne  pouvaient  être  équitablen^ent  établis  que  sur  les  ba- 
ses suivantes  :  1*  Faire  payer  l'impôt  en  raison  de  la  dislance 
parcourue  ;  —  2«  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids  des  marchandises  ; 
—  3»  Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme  moyen  de  vé- 
rification du  chargement;  —  4»  Ne  point  imposer  les  bateaux 
vides;  —  5®  Ne  pas  taxer  uniformément  toutes  les  marchandises 
(Y.  dans  le  Traité  de  M.  Grangez,  p.  6  et  7^  le  développement  de 
ces  diverses  propositions). 


lié 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  U 


sa.  La  loi  des  2S-:so  mai  1854^  établissant  sur  ces  bases 
les  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  basse  Seine^  fat 
comme  nne  sorte  d'essai  du  nouveau  système.  Les  résultats  en 
furent  si  satisraisants  que  le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir 
retarder  plus  longtemps  une  réforme  si  ardemment  désirée  par 
le  commerce  et  d'étendre  les  règles  consacrées  par  la  loi  du 
23  mai  1834  à  toutes  les  rivières  et  aux  canaux  navigables  ap- 
partenant à  l'Etat.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  des  9-16  juill.  1836^ 
dont  les  dispositions  générales  sont  la  reproduction  de  la  loi  re- 
lative à  la  basse  Seine.  Cette  loi  a  été  suivie  de  l'ordonDance  des 
15-20  oct.  1636  qui  en  règle  l'exécution. 

S 4.  Presque  tous  les  tarifs  anciens  se  trouvèrent  considéra- 
blement abaissés  par  la  loi  de  1 836^  cependant^  sur  certains 
cours  d'eau^  cette  loi  produisit  un  effet  contraire;  l'application 
du  nouveau  tarif  donna  lieu  à  une  augmentation  de  droits;  c'est 
ce  qui  arriva,  par  exemple,  sur  la  baute  Seine  et  sur  l'Yonne. 
Une  ordonnance  du  27  oct.  1837,  rendue  en  vertu  des  pouvoirs 
que  l'art.  24  de  la  loi  de  1 836  attribuait  au  gouvernement^  ac- 
corda un  dégrèvement  sur  ces  cours  d'eau  à  la  descente  et  à  la 
remonte.  D'après  cet  art.  24^  l'ordonnance  devait  être  convertie 
en  loi  à  la  plus  prochaine  session.  Elle  fut  en  effet  présentée  aux 
chambres^  mais  les  circonstances  politiques  en  retardèrent  la 
discussion,  et  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  jamais  reçu  la  sanction 
législative.  —  Une  autre  ordonnance  du  30  nov.  1839,  rendue 
en  conformité  de  la  loi  du  4  juill.  1837,  relative  à  l'application 
du  système  décimal,  prescrivit  que  la  perception  des  droits  au- 
rait lieu  dorénavant  par  distance  de  1  myriam.  et  non  de  5  kilom. 
comme  le  voulait  la  loi  de  1836,  d'après  des  taxes  doubles  de 
celles  existantes. 

85.  Les  tarifs  uniformisés  de  la  loi  de  1836  et  les  réduc- 
tions de  droits  dont  ils  faisaient  jouir  le  commerce  n'étaient  pas 
applicables  aux  canaux  dont  la  propriété  n'appartenait  pas  à 
l'Etat,  non  plus  qu'à  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu 
des  conventions  de  1821  et  1822  sur  lesquels  les  tarifs,  ainsi 
qu'on  Ta  dit  n«  31,  ne  pouvaient  être  remaniés  que  d'un  com- 
mun accord  entre  l'Etat  et  les  compagnies.  Les  droits  perçus  sur 
ces  différents  canaux  présentaient  des  anomalies  semblables  à 
celles  que  la  loi  de  1836  avait  eu  pour  objet  de  faire  disparaître 
et  en  outre  avaient  l'inconvénient  d'être  beaucoup  trop  élevés. 
Là  aussi  une  réforme  était  nécessaire  ;  mais  il  fallait  le  consen- 
tement des  compagnies.  D'abord^  elles  parurent  disposées  à 
s'associer  aux  dispositions  libérales  du  gouvernement  et  à  con- 
sentir les  diminutions  que  réclamait  l'intérêt  du  commerce.  Des 
tarifs  réduits  remplacèrent  provisoirement  ceux  annexés  aux 
lois  de  1821  et  1822.  Les  ordonnances  qui  prononçaient  ces  ré- 
ductions stipulaient,  pour  quelques  lignes,  qu'elles  n'auraient 
d'effet  que  pour  un  temps  fort  court,  après  lequel  les  droits  de- 
vaient être  de  nouveau  révisés  et  remplacés  même  s'il  y  avait 
lieu  par  le  tarif  légal  de  1836.  —Mais  les  compagnies  ne  per- 
sistèrent pas  dans  ces  intentions  favorables,  et  manifestèrent 
bientôt  le  désir  de  revenir  aux  anciens  tarifs.  Le  gouvernement 
ne  pouvait  donner  son  adhésion  à  une  pareille  mesure;  c'eût 
été  apporter  au  commerce  le  plus  grave  préjudice  et  neutraliser 
désormais  des  voies  navigables  dont  la  création  avait  été  si 
coûteuse.  C'est  alors  que  naquit  l'idée  d'opérer  le  rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  qui,  comme  on  l'a  dit  n»  31,  donnaient 
aux  compagnies  le  droit  de  partage  dans  le  produit  du  péage  et 
par  suite  le  droit  d'intervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Un  projet 
de  loi  sur  ce  sujet  fut  proposé  aux  chambres  dès  1 841  ;  il  faisait 
partie  d'un  ensemble  de  propositions  législatives  sur  le  rachat 
des  voies  de  communication  et  la  modification  des  tarifs.  En 
1842  il  fut  proposé  séparément;  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  il  ne  put  être  dans  l'antre  chambre  que  l'objet  d'un 
rapport.  Pendant  ce  temps,  les  compagnies  devenaient  de  plus 
en  plus  impérieuses;  elles  avaient  même  fixé  une  époque,  à  par- 
tir de  laquelle  elles  prétendaient  exiger  le  retour  aux  tarifs  de 
1821  et  1822.  Dans  cette  situation,  le  gouvernement  ne  craignit 
pas  de  faire  ce  qu'il  appelait  lui-même  un  coup  d'Etat.  Deux 
ordonnances  royales,  l'une  du  14  avr.  1844,  et  l'autre  du 
23  mars  1845  rendues  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  tout  en  réservant  d'ailleurs  le 
droit  que  que  les  compagnies  soumissionnaires  pouvaient  avoir 
h  nne  indemnité^  décidèrent  que  les  tarifs  des  droits  de  naviga- 


tion alors  perçus  sur  les  canaux  soumissionnés  étaient  pro- 
rogés jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné.  —  Les  compa- 
gnies portèrent  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux  et  for- 
mèrent contre  l'Etat  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  l'illégalité  de  ces  ordonnances,  mais  le  conflit  fut  élevée  et 
le  conseil  d'Etat  décida  que  cette  question  d'illégalité  ne  pouvait 
être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  30  août 
1847,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Canaux].  — 
Les  compagnies  demandèrent  alors  au  conseil  d'Etat  l'annulation 
des  ordonnances  qui  leur  préjudiciait  ;  après  une  très-longue 
instance,  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  attaquées  consti- 
tuaient un  simple  acte  d'administration  qui  ne  pouvait  être  dé- 
féré au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et. 
16  juin  1853,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Comp.  des  Quatre-Canaux^ 
et  Comp.  du  canal  du  Rhêne  au  Rhin). 

SU.  Du  reste,  le  gouvernement  avait  compris  lui-même  que 
cette  situation  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  transitoire  et 
que  si  l'intérêt  public  exigeait  que  les  prétentions  exagérées 
des  compagnies  fussent  repoussées,  il  fallait  nécessairement 
qu'il  fût  armé  d'un  moyen  légal  de  les  y  contraindre.  Aussi^ 
an  moment  même  ou  il  rendait  ces  ordonnances  si  vivement 
attaquées,  il  avait  saisi  les  chambres  d'un  nouveau  projet  de  loi 
qui,  en  présence  d'un  refus  systématique  des  compagnies,  put 
lui  permettre  de  racheter  par  une  sorte  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  le  droit  qui  leur  avait  été  si  imprudem- 
ment accordé  par  le  gouvernement  de  la  restauration.  Ce  pro- 
jet adopté  par  les  chambres  est  devenu  la  loi  du  29  mai  1845 
qui  pose  seulement  le  principe  de  l'expropriation  et  réserve  au 
gouvernement  le  droit  d'y  procéder  suivant  les  circonstances  et 
en  cas  de  nécessité,  sous  la  condition  que  ce  rachat  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  La  loi  fixe  aussi  le  mode 
suivant  lequel  aura  lieu  l'évaluation  du  droit  racheté  (V.  cette 
loi,  et  les  discussions  dont  elle  a  été  l'objet,  D.  P.  45.  3. 123). 

S 9.  En  1850,  deux  projets  de  loi  relatifs  au  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique  des  actions  de  jouissance  de  la  compa- 
gnie des  Quatre-Canaux,  de  celle  du  canal  de  Bourgogne  et  de 
la  compagnie  du  canal  du  Rhêne  au  Rhin^  furent  présentés  à 
l'assemblée  législative;  mais  cette  assemblée  n'y  fit  pas  un  ac- 
cueil favorable  ;  elle  pensa  que  la  situation  financière  du  pays 
ne  lui  permettait  pas  de  se  charger  d'un  si  grand  sacrifice;  il 
s'agissait  de  50  millions.  Elle  proposait  de  substituer  au  projet 
de  loi,  un  projet  de  contrat  d'affermage  d'après  lequel  on  aurait 
imposé  aux  fermiers,  entre  autres  conditions,  l'obligation  de 
racheter  de  leurs  deniers  les  actions  de  jouissance  et  de  consa- 
crer une  somme  de  40  millions  à  l'achèvement  des  canaux  dans 
un  délai  déterminé.  Ce  projet  qui  souleva  tes  plus  vives  récla- 
mations du  commerce  fut  définitivement  écarté,  et  en  1852, 
trois  décrets  du  21  janv.,  ayant  force  de  loi,  décidèrent  qu'il 
serait  procédé  immédiatement  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  29  mai  1845  au  rslbhat  des  actions  de  jouissance  des  ca- 
naux du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne  et  des  Quatre-Canaux. 
Et  enfin,  trois  lois  du  3  mai  1853,  fixèrent  les  sommes  à  payer 
pour  ce  rachat,  sous  la  réserve  de  l'annulation  des  titres  des 
actions  de  jouissance.  —  Quant  aux  autres  canaux,  la  question 
fut  pour  le  moment  ajournée,  à  raison  pour  quelques-uns  des 
difficultés  qui  s'étaient  élevées,  pour  l'application  des  nouveaux 
tarifs,  avec  les  concessionnaires  propriétaires  des  canaux  d'Or- 
léans, du  Loing  et  de  Briare. 

89.  Il  parait  que  le  gouvernement  ne  put  satisfaire  aux  exi- 
gences des  compagnies;  d'ailleurs  le  nouveau  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  exigeait  impérieusement  que  les  tarifs  fussent 
réduits  autant  que  possible,  afin  que  nos  marchandises  transpor- 
tées à  peu  de  frais  pussent  soutenir  la  concurrence  avec  les  pro- 
duits anglais.  Il  devenait  de  toute  nécessité  que  le  gouverne- 
ment eût  à  l'égard  des  canaux  de  navigation  la  liberté  d'action 
la  plus  complète.  En  conséquence,  huit  lois  des  28  juill.  et 
1  •'  août  1 860  autorisèrent  l'expropriation  :  l»  du  canal  de  Briare 
(L.  l«raoût  1860);  —  2»  Des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
(même  date)  ;  —  3»  Des  canaux  de  la  Somme  et  de  Hanicamp, 
du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et  du  canal 
latéral  à  l'Oise  (comp.  dito  des  trois  canaux)  (même  date);  — 
4«  Du  canal  d'Aire  à  la  Bassce  (même  date),  -  5»  Ou  canal  de 
la  Sensée  (même  daic);  —  6»  Du  canal  d'Arles  à  Bouc  (même 
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date]  ;  —  7«  Db  canal  de  Roanne  à  Bigoin  (L.  28  Jaill.  i  860)  ;— 
8»  De  l'éclQse  d'Ywuy  sur  l'Escaut  (L.  28  Juill.  1860).—  L'effi- 
cacité de  cette  mesure  était  appréciée  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  dans  les  termes  suivants  :  «  De  tontes  les  mesures  qui  nous 
ont  été  proposées,  il  n'en  est  peut-être  pas  une  seule  dont  la 
portée  soit  plus  vaste  et  embrasse  à  la  fois  plus  d'intérêts  di- 
vers. Sans  donte>  elle  profitera  surtout  à  l'industrie,  en  mettant 
plDS  facilement  et  moins  chèrement  à  sa  portée  la  houille  qui 
l'alimente,  mais  elle  profitera  aussi  à  ragriculiure  qui,  déjà  gre- 
vée do  tant  de  charges,  demande  de  pouvoir  faire  circuler  ses 
produits  à  de  meilleures  conditions.  Elle  profitera  au  commerce 
qui  ne  vit  que  des  échanges,  du  trafic  et  des  transports.  Elle 
profitera  à  la  production  qui  s'élève  avec  la  facilité  des  écoule- 
ments et  pourra  mieux  lutter  avec  la  concurrence  étrangère. 
Enfln,  elle  profitera  à  la  consommation,  qui  bénéficie,  en  défini- 
tive, de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrès...  »  — 
'«i  La  modération  des  tarifs  sur  les  canaux,  disait  d'un  autre  cêté 
l'exposé  des  motifs,  produira  la.  modération  des  tarifs  sur  les 
chemins  de  fer.  Cet  effet  naturel  d'une  concurrence  tempérée  par 
la  sagesse  de  l'administration,  sera  l'inverse  de  celui  qu'a  amené, 
il  y  a  quelques  années,  l'établissement  des  voies  ferrées  sur  des 
lignes  parallèles  aux  voles  de  navigation.  » 

89.  Le  rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing 
soulevait  une  question  de  droit  assez  grave.  On  se  demandait  si 
l'on  pouvait  appliquer  à  ces  canaux,  dont  la  propriété  même  avait 
été  transmise  aux  concessionnaires  par  Tacte  de  concession,  la  loi 
de  1845,  qui  s'occupe  uniquement  du  rachat  des  actions  de  jouis- 
sance créées  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822,  et  non  pas  du 
rachat  des  canaux  eux-mêmes,  puisque  ces  canaux  ont  été  exé- 
cutés par  l'Etat  et  sont  sa  propriété.  —  L'affirmative  fut  admise 
sur  cette  considération  que  la  propriété  des  canaux  ne  devait  pas 
être  assimilée  aux  propriétés  du  droit  commun.  Les  canaux 
même  construits  avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers 
sont  des  dépendances  du  domaine  public  :  le  concessionnaire 
n'en  a  pas  la  libre  disposition,  a  II  n'a  dans  ses  mains,  comme 
le  disait  ie  rapporteur  au  corps  législatif,  qu'un  titre  représen- 
tant son  droit  à  la  chose  commune,  et  dans  la  vente  qu'il  en  peut 
faire,  c'est  le  titre  et  le  droit  plutôt  que  la  chose  qui  sont  l'objet 
de  l'aliénation.  »  Par  suite,  ce  sont  ces  droits  qu'il  s'agit  de  ra- 
cheter et  non  pas  le  canal  lui-même  ;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce 
que  la  loi  de  1845  qui  s'occupe  du  rachat  des  droits  appartenant 
à  certains  parlicullerH  sur  les  canaux,  s'applique  également  aux 
concessionnaires  à  perpétuité  (M.  Duvergier,  année  1 860,  p.  372). 
40.  Les  lois  prémentionnées  des  28  juill.  et  i»  août  1860 
donnaient  au  gouvernement  le  droit  de  réduire  les  tarifs  par  dé- 
cret impérial  immédiatement  et  sans  attendre  que  l'expropria- 
tion fût  consommée,  ni  même  que  le  chiffre  de  l'indemnité  fût 
fixé.  On  voulait  satisfaire  au  plus  vite  aux  intérêts  généraux  du 
commerce  qui,  depuis  le  !•' juill.  1860,  se  trouvait,  par  suite 
du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  obligé  de  soutenir  la 
concarrence  des  produits  anglais.  La  diminution  de  produits 
qui  devait  résulter  de  cette  réduction  anticipée  des  tarifs  devait 
être  comprise  dans  l'évaluation  des  droits  à  racheter  (V.  U.  Du- 
vergier, année  1860,  p.  578).  — En  conséquence,  un  décret  des 
22  août-4  sept.  1 860,  statuant  d'une  manière  générale  pour  tous 
les  cours  d'eau  placés  aujourd'hui  sous  la  main  de  l'Etat,  donne 
un  nouveau  tarif  par  lequel  il  fixe,  en  les  abaissant  considéra- 
blement, les  droits  à  percevoir,  non-seulement  sur  les  rivières 
auxquelles  s'appliquait  le  tarif  déjà  réduit  de  la  loi  du  9  juill. 
1836,  mais  aussi  tous  les  autres  cours  d'eau  artificiels  auxquels 
ce  tarif  n'avait  pu  Jusqu'alors  s'appliquer.  —  Ces,  droits  ont 
même  été  réduits  depuis  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
du  1 5  nov.  1862.  —  Peut-être  même  y  a-t-ii  iieu  d'espérer  que^ 
dans  on  avenir  peu  éloigné,  la  circulation  sur  les  voies  navi- 
gables sera,  comme  celle  des  routes  et  chemins^  affranchie  de  ces 
péages,  sinon  très-onéreux,  au  moins  très-génants  pour  le  com- 
merce et  pour  la  batellerie^  et  cela  sur  les  canaux  artificiels 
àii5si  bien  que  sur  les  cours  d'eau  naturels.  Dans  la  séance  du 
34  juin  1862,  H.  Edouard  Dallez,  notre  fils  aîné,  député  du  Jura, 
déclarait^  à  l'occasion  d'une  discussion  relative  à  l'amélioration 
de  la  navigation  intérieure  et  de  l'achèvement  du  réseau  des  ca- 
naux, qu'il  était  complètement  de  l'avis  de  la  suppression  des 
tariCB,  mais  oue  du  moment  qu'il  devait  résulter  de  cette  me-*  i 
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sure  un  déficit  assez  considérable  dans  les  ressources  dn  trésor, 
U  y  avait  là  une  question  d'opportunité  qu'il  fallait  savoir  ajour* 
ner  (V.  aussi  le  discours  de  M.  Ed.  Dalloz  dans  la  discussion  du 
budget  de  1865,  séance  du  20  mai  1864,  Honit.  du  21).  —  Du 
reste,  dans  certaines  circonstances  graves,  dans  les  années  de 
mauvaises  récoltes,  par  exemple,  le  gouvernement  a  toujours 
suspendu  la  perception  de  ces  droits  en  faveur  des  bateaux  char- 
gés de  grali^s,  farines  et  autres  denrées  alimentaires,  dans  le 
but  de  combattre  le  renchérissement  qui  pèse  alors  sur  ces  den- 
rées. C'est  ce  qui  eut  lieu  notamment  en  I847etde1853  à  1861. 

41 .  On  avait  craint,  dans  le  principe,  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ne  causât  à  la  navigation  une  concurrence 
telle,  que  les  voies  navigables  fussent  à  peu  près  abandonnées  : 
en  effet,  il  y  eut  qqelques  années  ou  le  produit  des  droits 
éprouva  une  diminution  sensible.  C'était  par  cette  raison  que 
les  chambres  avaient  si  longtemps  hésité  à  accorder  au  gou- 
vernement la  loi  d'expropriation  qu'il  demandait  contre  les 
compagnies  soumissionnaires.  Mais  ces  craintes  n'étaient  pas 
fondées.  Chacune  de  ces  voies  de  communication,  chemins  de 
fer  et  cours  d'eau,  ont  leur  spécialité  distincte  :  aux  premiers 
le  transport  des  personnes  et  des  marchandises  de  valeur,  aux 
seconds  les  marchandises  lourdes  et  encombrantes  et  les  ma- 
tières premières,  a  De  cette  manière,  disait  M.  Guillanmin  à  la 
séance  du  corps  législatif  du  24  juin  1862,  il  résultera  pour 
les  deux  voies  de  transport  une  alimentation  réciproque  et 
sans  cesse  progressive  au  lieu  d'une  concurrence  périlleuse.  Je 
recevrai,  par  les  canaux  et  rivières  navigables  des  marnes, 
des  phosphates  de  chaux,  des  engrais  de  toute  naturej  je  vous 
les  rendrai  transformés  en  produits  agricoles,  blés  et  céréales 
de  toute  espèce,  fruits,  bestiaux,  etc.,  qui  deviendront  à  leur 
tour  un  objet  de  trafic  considérable  pour  les  chemins  de  fer, 
parce  qu'alors  ces  produits,  transformés  par  mon  travail,  ont 
acquis  une  valeur,  un  prix  qui  leur  permettra  de  supporter  les 
tarifs  plus  élevés  des  chemins  de  fer  >»  (Monit  25  juin  1852). — 
Pendant  les  deux  dernières  années  qui  ont  précédé  ie  décret  du 
22  août  1860  portant  réduction  du  tarif  des  droits  de  navigation, 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  transportées  sur  les  ca- 
naux et  rivières  navigables  était  :  pour  1858,  1,085,000,000 
détonnes;  pour  1859,  1,061,000,000.  Après  la  réduction  des 
droits,  le  transport  s'est  élevé  en  1860  à  1,246,000,000  de 
tonnes,  en  1861  à  1,393,000,000. 

49.  Les  Inondations  produites  par  le  débordement  de  nos 
grands  fleuves  n'ont  été  ni  moins  fréquentes  ni  moins  désas- 
treuses dans  le  dix-neuvième  siècle  que  dans  les  siècles  précé- 
dents. «  La  perturbation  dans  le  régime  des  eaux,  qui  se  mani- 
feste en  France  plus  profondément  que  jamais  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  s'aggrave  chaque  jour  de  plus  en  plus,  d  a 
dit  U.  Louvet  au  corps  législatif,  dans  son  rapport  sur  la  loi  dont 
nous,  allons  parler  (D.  P.  58.  4.  64).  En  présence  de  telles  cala- 
mités, le  système  d'endiguement  auquel  jusqu'alors  on  s'était 
borné  devenait  réellement  insuffisant,  a  Le  système  des  digues, 
lit-on  dans  la  lettre  adressée  par  l'empereur  en  1856  au  ministre 
d'Etat  au  sujet  des  inondations  de  cette  même  année,  n'est  qu'un 
palliatif  ruineux  pour  l'Etat,  imparfait  pour  les  intérêts  à  proté- 
ger ;  car,  en  général,  les  sables  charriés  exhaussant  sans  cesse 
le  lit  des  fleuves,  Il  faudrait  toujours  élever  le  niveau  des  digues, 
les  prolonger  sans  interruption  sur  les  deux  rives  et  les  sou- 
mettre à  une  surveillance  de  tous  les  moments.  Ce  système,  qui 
coûterait  seulement  pour  le  Rhône  plus  de  100  millions,  serait 
insuffisant;  car  il  serait  impossible  d'obtenir  de  tous  les  rive- 
rains cette  surveillance  de  tous  les  moments,  etc.  »  —  Il  fallait 
remonter  aux  causes  du  mal  et  cheroher  les  remèdes  qui  pou- 
vaient y  être  apportés.  —  Après  les  grandes  inondations  de 
1856,  et  conformément  à  la  lettre  impériale,  les  éludes  des  in- 
génieurs furent  dirigées  en  ce  sens.  Deux  sortes  de  travaux 
étaient  à  étudier,  la  défense  des  villes  et  la  défense  des  vallées. 
—  «  La  défense  des  villes,  a  dit  M.  Louvet  dans  le  rapport  pré- 
cité (D.  P.  58. 4. 63),  ne  présente  pas  de  difficultés  bien  sérieuses. 
Il  s'agit  dans  la  plupart  des  cas  de  consolider  les  digues  actuelles 
et  de  les  exhausser  au-dessus  du  niveau  des  plus  grandes  crues 
connues  jusqu'à  ce  jour.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  la 
défense  des  vallées  :  là,  indépendamment  de  plusieurs  autres 
questions  délicates,  on  se  trouve  de  suite  en  (ace  d'un  premier 
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problème  fort  difficile  à  résoudre  :  se  bornera- t-on  à  exhausser 
les  digues,  on  bien  cherchera-t-on  le  moyen  d'abaisser  le  nivean 
des  crues,  soit  en  reboisant  le  sommet  et  les  flancs  des  mon- 
tagnes, soit  en  débarrassant  le  lit  de  nos  fleuves  et  rivières  des 
obstacles  qui  gênent  le  rapide  écoulement  des  eaux,  soit  en 
créant  même  de  nouveaux  lits-  là  où  les  débouchés  actuels  sont 
reconnus  insuffisants,  soit  enfin  en  établissant  dans  la  partie  su- 
périeure des  fleuves  et  des  principales  rivières,  des  réservoirs 
arttflciels  destinés  à  retenir  les  eaux  provenant  des  grandes  pluies 
ou  des  fontes  de  neige,  et  à  prévenir  ainsi  la  subite  irruption 
de  ces  eaux  dans  la  plaine?  »  —  Les  difficultés  inhérentes  à  la 
défense  des  vallées  n'ont  pas  permis  de  faire  marcher  de  front 
les  deux  études.  Les  travaux  relatifs  à  la  défense  des  villes  ont 
été  d'abord  entrepris.  Une  loi  des  28  mai-6  Juin  1858  (D.  P.  58. 
4.  65)  ordonne  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  villes  à  l'abri  des  inondations,  aux  frais  communs  de  l'Etat^ 
d'une  part,  des  départements,  des  communes  et  des  proprié- 
taires dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif,  d'autre  part, 
et  détermine  les  formalités  préliminaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. En  outre  et  pour  éviter  qu'à  l'avenir  les  travaux  déflnilifs 
entrepris  par  les  propriétaires  des  vallées  dans  le  périmètre  des 
terrains  atteints  par  les  Inondations  ne  viennent  contrarier  les 
grandes  vues  d'ensemble  qui  sont  nécessaires  à  l'exécution  d'une 
œuvre  aussi  vaste  et  aussi  délicate,  la  loi  établit  au  préjudice 
de  ces  propriétaires  une  servitude  assex  grave.  Elle  donne  au 
gouvernement  le  droit  d'interdire  la  consirnction  ou  d'ordonner 
la  destruction,  moyennant  indemnité,  de  toute  digue  sur  les  par- 
ties submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Rhône 
et  de  la  Garonne,  ainsi  que  de  certains  affluents  désignés  ;  par 
vallées  submersibles,  la  loi  entend  les  surfaces  qui  seraient  at- 
teintes par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être  rompues  ou 
supprimées.  —  Un  décret  des  1 5-30  août  1 858^  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  a  été  rendu  pour  l'exécution  de 
cette  loi  (D.  P.  58.  4.  150). 

4 S.  Le  défrichement  des  montagnes  est  depuis  bien  long- 
temps considéré  comme  une  des  principales  causes  du  déborde- 
ment des  grandes  rivières.  «  Lorsque  les  montagnes  sont  dénu- 
dées, les  eaux  pluviales  et  celles  qui  proviennent  de  la  fonte 
des  neiges  se  précipitent  avec  une  incroyable  rapidité,  creu- 
sent et  remplissent  les  ravins,  gonflent  subitement  les  torrents, 
et  ceux-ci  déversent  en  quelques  instants  dans  les  fleuves  et 
rivières  des  masses  d'eau  trop  considérables  pour  que  les  voies 
d'écoulement  les  plus  larges  puissent  les  débiter  dans  un  temps 
égal.  Quand  au  contraire  les  pentes  sont  convenablement  boi- 
sées, une  partie  des  eaux  est  absorbée  par  la  perméabilité  du 
sol,  l'autre  est  ralentie  par  l'obstacle  mécanique  que  la  végé- 
tation lui  oppose;  l'écoulement  régularisé  ne  donne  plus  lien 
aux  crues  subites  qui  se  transforment  en  inondations.  Aussi 
Tutllité  du  reboisement  dans  les  montagnes  a-t-eile  été  con- 
stamment reconnue  par  les  savants,  les  Ingénieurs,  les  fores- 
tiers, par  la  plupart  des  conseils  généraux,  par  des  commissions 
administratives  et  parlementaires  »  (Exposé  des  motifs,  D.  P.  60. 
4. 127).  Déjà  en  1 845  un  projet  de  loi  relatif  à  ce  sujet  avjiit  été 
proposé  par  Tadmlnistration  forestière  ;  mais  ce  projet  présen- 
tait des  difficultés  telles  que  le  gouvernement  hésita  à  présenter 
ce  projet  aux  chambres  législatives.  Il  se  borna  à  demander  en 
1846,  à  la  chambre  des  députés,  les  moyens  de  procéder  à  un 
système  général  d'études  comprenant  à  la  fois  les  travaux  hy- 
drauliques et  ceux  de  reboisement  et  de  mise  en  culture.  Mais 
les  événements  politiques  de  1848  empêchèrent  qu'il  fût  donné 
suite  à  ce  projet.  Le  gouvernement  de  l'empereur  tenait  à  hon- 
neur de  résoudre  la  questk)n.  Un  projet  de  loi  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes,  moins  exclusif  et  plus  pratique  que  le  pro- 
jet de  1845,  fut  présenté  au  corps  législatif  en  1860.  Adopté  par 
la  chambre,  il  est  devenu  la  loi  des  28  Juill.-7  août  de  la  même 
année  (D.  P.  60.  4.  127).  —Cette  loi  a  été  suivie  d'un  décret 
impérial  des  27avr.-27  mai  1861  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  des  principes  qu'elle  pose  (0. 
P.  61 .  4.  58).  —  Elle  a  été  complétée  par  une  autre  loi,  votée 
le  24  mai  1864,  mais  non  encore  promulguée  au  moment  où 
nous  écrivons,  et  qui  ajoute  au  reboisement  le  gazonnement 
comme  moyen  de  consolidation  des  terrains  situés  en  montagne 
(V.  Monit.  du  25  mai^  p.  754^  col.  2  et  3). 


■  Tableau  de  la  lêcislatiof. 

S  1.  —  Lois  et  règlements  pénéraux  ou  concernant  tes  rivières 
navigables  ou  flottables. 

Mal  tftBO.  —  Édit  sur  la  police  de  la  rivière  de  Seine  et  autres 
objets. 

A*â4  1  HGfl.  —  Ordonnance  portant  règlement  général  pour  les 
eaux  et  forêts.  —  Les  art.  40  à  46,  tit.  27,  relatifs  à  Ta  police  et  à  U 
conservation  des  rivières,  et  l'art.  7,  tit.  28,  concernant  les  chemina 
de  halage,  sont  rapportés  y*  Forêts,  p.  50  et  5t.  —Le  tit.  29  porte 
suppression  des  droits  de  péage,  travers  et  autres  non  fondés  en  titre 
et  réglemente  la  perception  de  ceux  dont  la  légitimité  est  reconnue. 
Tous  les  péages  sans  exception  ayant  été  abolis  par  les  décrets  des 
15-28  mars  1790,  tit.  2,  art.  15,  et  25-28  août  1792,  art.  7  ,  les  diffé- 
rentes dispositions  de  ce  titre  sont  devenues  sans  objet. 

née.  f  699.  —  Ordonnance  (dite  ordonnance  de  la  ville)  portant 
règlement  sur  le  régime  et  administration  de  la  ville  de  Paris,  la  police 
et  la  vente  des  marchandises  qui  y  arrivent  par  les  rivières,  et  qui  se 
distribuent  sur  les  ports,  places  et  étapes. 

JkYr.  1 S98.  —  Édit  concernant  les  droits  de  propriété  sur  les  tle% 
atterrissements.  passages,  bacs,  ponts,  moulins  et  autres  droits  sur  les 
rivières  navigantes. —  V.  Eaux,  p.  519. 

10  ••A4  fSMl.— Arrêt  du  conseil  d'État  qui  décide  qae  les  bras 
non  navigables  des  rivières  navigables  font  partie  du  domaine  public. 

9  ■•T.  16114.—  Arrêt  du  conseil  qui  juge  que  ce  n'est  point  par 
la  force  des  bateaux  que  l'on  doit  juger  si  les  rivières  sont  navigables, 
mais  seulement  par  la  navigation  qui  s'y  fait,  et  en  conséquence  or- 
donne que  les  propriétaires  des  lies,  tlots,  dans  l'étendue  des  rivières 
navigables,  tant  par  bateaux  que  radeaux,  notamment  des  rivières  do 
Garonne  et  do  l'Aude,  aux  endroits  où  elles  portent  bateaux  ou  radeaux, 
seront  contraints  au  pavement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été 
employés  dans  les  états  ae  recouvrement,  en  conséquence  de  i'édit  de 
décembre  1695. 

94  avr.  1 90S.  —  Déclaration  du  roi  servant  de  règlement  pour 
la  navigation  de  la  Loire  et  de  ses  afDuents. 

IB  mal  191S. —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  couper  les  levées  de  la  Loire. 

Le  roi,  ayant  été  informé  que,  depuis  plusieurs  années,  lors  des  débordemenls 
de  !•  Loire,  les  particuliers  riverains,  pour  sauver  leurs  maisons,  et  même  pour 
un  petit  et  moindre  intérêt,  s'étaient  avises  de  couper,  de  leur  propre  autorité,  les 
levées  de  ladite  rivière...  :  Sa  Majesté,  en  son  conseil,  a  fait  tnss-ex pressas  in- 
hibitions et  défenses  à  tontes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  couper,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  levées  de  la  ri* 
vière  de  Loire,  ni  d'y  faire  des  traces  <|ni  poissent  donner  lien  au  passage  des 
eaox  et  causer  des  brèches  auxdiles  levées  à  peine,  contre  chacun  des  contreve- 
nants, de  5,000  liv.  d'amende  et  de  tons  dépens,  dommages- intérêts,  même  des 
galères,  sauf,  dans  le  cas  d'une  urgente  nécessité,  à  obtenir  de  l'intendant  des 
turcies  et  levées,  officiers  et  ingénieurs,  ou  en  leur  absence,  dn  maire  et  de  deux 
écbevins  de  la  ville  la  plus  proche,  des  ordres  par  écrit  de  ce  qu'il  y  anra  à  faire. 
—  Ordonne  Sa  Majesté  que  lors  des  inondations  et  des  débordements  de  ladite  ri- 
vière, tous  les  riverains  et  habitants  des  paroisses  on  les  levées  pourraient  être  en 
danger,  seront  tenus  de  s'y  rendre  pour  veiller  nuit  et  jour  à  la  conservation  des- 
dites  levées  et  à  la  sûreté  commune,  couper  et  apporter  des  fascines,  rompre  les 
glaces  et  faire  en  ces  occasions  tout  ce  qui  lear  sera  commandé  par  lesdits  intenv 
dants,  officiers  et  ingénieurs. 

99  Jalli.  1998.—  Ordonnance  du  roi  portant  défense  aux  mari- 
niers et  voituriers  par  eau  d'endommager  les  ouvrages  qui  se  font  dans 
les  rivières  par  ordre  du  roi. 

Sa  Majesté,  étant  informée...,  a  fait  et  fait  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  mariniers,  voituriers  par  eaa  et  conducteurs  de  trains,  de  faire  pas- 
ser leurs  bateaux  et  trains  de  bois  par  les  arches  dans  Jesquelles  on  travaille  aux 
piles,  crèches,  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être,  de  faire  aucun 
dommage  aux  îta'.ardeaux,  ponts  de  service ,  ceintres,  pieux,  échafands  et  autres 
préparatifs  pour  lesdits  ouvrages,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  outre  le  dédom- 
magement des  entrepreneurs,  au  dire  d'experts  nommés  par  les  parties  ou  dMTi  e. 

1*'  si9ût  199^.—  Arrêt  dn  conseil  d'État  portant  règlement  pour 
le  flottage  de  la  rivière  de  la  Dordogne. 

98  «cpê.  199!$.  —  Déclaration  du  roi  coDCernant  la  construction 
des  bâtiments  sur  la  rivière  de  Bièvre. 

90  téw,  1789.— Arrêt  du  conseil  d'État  portant  règlement  général 
pour  la  policé  et  conservation  des  eaui  de  1a  rivière  de  Bièvre,  et  des 
cours  d  eau  y  affluents.  —  V.  arrêté  S5  vend,  an  9,  v*  Eaux,  p.  525. 

18  JADT.  1788. —  Arrêt  du  conseil  d'État  concernant  la  naviga- 
tion de  toutes  les  rivières  navigables  de  la  généralité  d'Auch  et  du 
département  de  Pau. 

8  Bov.  1987.  ^  Arrêt  do  conseil  d'État  pour  rendre  flottable  la 
rivière  du  Doubs,  qui  renferme  plusieurs  dispositions  de  police. 

11  fév.  174L1. —  Ordonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
concernant  la  navigation  de  la  Uame. 

98  téw,  1741.'  Du  même  jour,  trois  ordonnances  du  bureau  do 
la  ville  de  Paris  concernant  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  navigatiou  d# 
la  Seine,  de  l'Aube,  de  l'Yonne. 

7  «epê.  A788.  —  Arrêt  du  conseil  d'État  conceroant  l'extractioB 
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dM  matAriaiit  pour  l'entretien  des  leTées  de  la  Loire  et  des  rifières  y 
affluentea.  —  Y.  TraT.  pobl.,  p.  858. 

ti4jain  1997. —  Anèt  da  conseil  portant  règlement  poor  la 
navigation  de  la  rÎYière  de  la  Marne  et  autres  riyières  naTÎgables.  — 
V.  Eaux,  p.  519. 

19  Jalll.  1989.— Arrêt  du  conseil  d'État  concernant  la  nayiga- 
tion  de  la  Garonne.  —  Nota.  Ce  règlement^  toujours  en  vigueur,  est 
en  grande  partie  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  Tarrêt  du  conseil 
du  3S  juill.  1785,  dont  nous  donnons  les  principales  dispositions  plus 
loin  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  signaler  en  note  de  ce  dernier  arrêt 
les  peines  de  Tarrêt  de  178S  qui  diffèrent  de  celles  établies  par  l'arrêt 
de  1785. 

ItS  J«lll.  198S.  —  Arrêt  du  conseil  d'Ëtat  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  Loire  et  rivières  y  aOluentes. 

Tii.  1.  (Ce  titre,  compoM  de  denx  artirlei,  divlie  le  cours  de  la  Loire  et  de 
ses  afflaenti  en  cinq  arrondissements  et  ordonne  la  visite  desdites  rivières,  ainsi 
^8  la  confection  des  cartes  de  leurs  cours  et  des  plans  des  ouvrages  nécessaires  à 
û  navigation  et  au  flottage,  ainsi  qu'à  la  sûreté  des  possessions  riveraines.) 

Tit.  S.  (Les  art.  1  à  6  de  ce  titre  èulilissent  et  déterminent  ia  juridiction  des 
iutendanls  et  commissaires  départis  dans  les  cinq  arrondissements  ;  ordonne  la  vi- 
site annuelle  de  la  Loire  et  de  ses  afllnents,  le  balisage  de  ces  riTières,  l'enlève- 
nent  des  pieux,  arbres,  Jébris  de  bateaux  et  autres  empêchements  à  la  naviga- 
tion, lesquels  seront  vendus  au  profit  de  TEtat,  sauf  le  droit  de  réclamation  par 
les  particuliers,  etc.). 

Art.  7.  Les  maires ,  écbevins,  conrals,  jurata  ei  fyndici  des  vUlee  el  parolises 
voisines  de  la  Loire  et  rivières  y  afflnentes,  seront  tenus  de  donner  main-forte,  se- 
cours et  assistance  aux  ingénieurs,  entrepreneurs  et  commis  des  turcles  et  leTéea , 
de  même  qu'aux  équipages  du  balisage  des  rivières,  lorsqu'ils  en  seront  par  eux 
requis  pour  le  bien  du  service,  à  peine  contre  chaque  refusant  de  100  liv.  d'a- 
■ende  (i). 

8.  Enjoint  Sa  Majesté  ï  tous  riverains,  meuniers,  forgerons,  pêehean,  martnien 
et  autres,  de  faire  enlever  et  transporter  dans  des  lieux  on  les  grandes  eaux  ne 
puis<eni  atteindre,  et  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  pieux,  débris  de  b^iteaux,  terres,  pierres,  bols  et  antres  empê- 
chements, étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  qui  se  trouveront  dans  le  lit  de  la 
Loire  et  autres  rivières  y  affluenies.  à  peine  de  100  liv.  d'amende  (3),  confiscation 
desdits  matériaux  et  débris,  et  d'être  en  outre  contraints  au  payement  des  ouTriers 
qui  seront  employés  par  les  ingénieurs,  entrepreneurs  el  commis  audits  enlève- 
ments et  neiloiements. 

9.  DéiiBBë  Sa  Jdajeaté.  sous  les  ffêmes  peines ,  à  tous  riverains  et  autres,  de 
rien  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  el  ruisseaux  qui  puisse  les  encombrer;  d'en 
detoomer  ni  affaiblir  le  cours  par  des  tranchées  ou  autrement  ;  d'y  meUre  rouir  du 
chantre  ni  d'eniever  aucunes  pierres  provenant  des  ouTrages  des  tardes  et  levées, 
en  quelque  endroit  qu'elles  se  trouvent  :  dérensea  sont  également  faites  de  déposer 
des  matcrianx,  déblais  et  immondices  sur  les  bords  et  charniers  desdites  rivières 
et  ruisseaux,  si  ce  n'est  à  SO  pieds  (S)  au  delà  desdits  bords.  Défend  également 
Sa  Majesté  d'entreposer  aucunes  marchandises  sur  lesdits  bords  et  chantiers. 

10.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes  les  (les,  flots,  chantiers,  grèves,  plages,  ac- 
cdins  ei  autres  places  qui  sont  actuellement  plantés  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de 
la  rivière  de  Loire  et  autres  y  afllaenles  seront  incessamment  visités  par  les  ingé- 
nieurs des  turcies  et  levées,  à  IV ffet  de  dresser  des  procès- verbaux  de  celles  des- 
dites plantations  qui  pourront  être  conservées  en  toutou  en  partie;  ensemble  de 
celles  qui  se  trouveront  être  nuisibles  à  la  navigation,  aux  ouvrages  des  turcies  et 
levées,  ou  aux  territoires  opposes  ,  pour,  lesdits  procès-verbaux  remis  aux  sieurs 
Intendants,  être  par  eux  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

11.  Dans  le  cas  ou  il  deviendrait  indispensable  de  détruire  et  arracher  lesdltes 
plantations,  en  tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  y  seront  contraints  ,  et  ce  dans 
le  délai  de  denx  mois,  à  compter  du  jour  de  Tordre  qui  leur  en  aura  été  donné,  à 
peine  de  500  liv.  d'amende,  et  d'être  en  outre  condamnés  au  payement  des  ouvriers 
employés  à  détruire  lesdites  plantations,  suivant  l'état  certifié  véritable  qui  en  sera 
remis  an  siear  intendant  et  commissaire  départi,  par  lea  Ingénieurs  des  turcies  el 


IS.  Les  propriétaires  qui  auront  fait  lesdites  plantations  sans  y  avoir  été  auto- 
rises par  ordonnances  desdits  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  ne  pour- 
ront réclamer  aucunes  indemnités  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  justifieront  suffisamment 
de  permissions  de  planter  par  eux  obtenues  avant  les  circonstances  qui  en  rendront 
la  deftniction  nécessaire,  ils  remettront  leurs  titres  et  mémoires  aux  sieurs  inteu- 
e,  poir,  inr  lee  proeès-verbaax  d'esUmation  des  ingénieurs,  y  être  par  eux 


15.  Qoant  anx  tiee,  tlota,  chantiers,  grèves,  plages,  accolios  et  autres  places, 
^  ne  se  trouveraient  point  plantés  an  moment  de  la  publication  du  présent  règle- 
ment, il  ne  pourra  y  être  fait  aucune  plantation  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis ,  sur  l'avis  des  ingcnieurs  des  tur- 
des  et  levées;  et  dans  le  cas  on  il  en  serait  fait  sans  autorisation,  seront  lesdites 
plantations  arrachées  de  l'ordre  desdils  sieurs  intendants  et  commissaires  départis, 
■nr  ie  rapport  desdits  ingénieurs,  aux  frais  des  propriétaires,  lesquels  seront  en 
ontre  condamnés  en  300  liv.  d'amende  (4). 

le.  Me  pourront  aucuns  des  propriétaires  d'ties,  tlots,  grèves,  accolins  et  empla- 
eements,  s*opposer,  même  sous  prétexte  de  la  mise  en  possession  par  le  commis- 
saire départi,  à  ce  qu'il  soit  pratiqué  des  chemins  à  travers  lesdites  possessions 
pour  la  commodité  et  service  public  des  rivières  et  du  commerce;  lesdits  chemins 
auront  an  moins  18  pieds  de  largeur  franche,  et  devront  être  tracés  sur  l'indication 
des  ingénieurs  et  ordonnances  des  sieurs  commissairifs  départis. 

15.  Fait  défenses  Sa  Majesté  a  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
fn'eiles  soient,  de  planter  des  arbres  ou  arbustes,  labourer,  creuser  puits,  caves. 


(1)  Dans  'arrêt  de  1783  relatif  à  la  Garonne,  l'art.  7  ci-dessos  rédigé  à  peu 
fiès  dans  les  mêmes  termes  ne  porte  aucune  sanction  péuale. 

a)  300  liv.  (arrêt  17  juill.  1783,  arl.  8). 

a)  tO  toises  (même  arrêt,  art.  9). 

(4)  L'ari.  10  de  l'arrêt  de  1788  qui  reproduit  la  défense  portée  dans  l'art.  IS 
el-deiftis  ne  porte  aucune  peine. 


foseés ,  on  faire  toutes  autres  excéfationi  de  terrain  ptas  près  de  10  leliM  da  ple^' 
dn  glacis  des  levées,  et  ce  seulement  du  cêté  de  la  campagne;  ordonne  Sa  M^esté, 
que  ceux  qui  voudront  élever  des  maisons,  écuries,  granges  ou  autres  bâtiments, 
ne  pourront  le  faire  que  sous  la  condition  expresse  que  les  fondations  n'auront 
qu'un  pied  ou  18  pouces  de  profondeur;  que  les  façades  seront  éloignées  d'une 
toise  du  pied  desdits  glacis,  et  que  les  espaces  entre  ces  façades  et  le  dessus  oi 
aire  desdites  levées  seront  remplis  de  terre  d'un  pariait  niveau  :  veut  an  surpins. 
Sa  Majes^,  qu'aucuns  desdils  ouvrages  ne  puissent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'or- 
donnances des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis,  rendues  sur  Tavls  des 
ingénieurs  des  turcies  et  levées,  à  peine  de  SOO  liv.  d*ameade  et  de  démolition 
desdites  constructisns. 

16.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi» 
tion  qu'elles  soient,  même  aux  propriétaires  des  terreins  ci-dessns  dénommés,  de 
faire  pâturer  aucuns  chevaux,  bmufs,  vaches,  chèvres,  moutons,  porcs  et  autres 
bestiaux  sur  le  couronnement  et  talus  des  hanqueUes  M  levées,  non  plus  que  dans 
les  saussaies  ou  chantiers  étant  au  pied  d'icelles,  et  ce  à  peine  de  SO  liv.  d'amende 
pour  chaque  bêle,  el  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  pour  le  payement  des- 
quels lesdits  bestiaux  seront  saisis  et  même  vendus,  s'il  y  échet;  permet  à  toutes 
personnnes  de  tuer  les  porcs  qui  y  seront  trouvés  paissants,  et  de  prendre  ou  tuer 
les  lapins,  blaireaux,  renards  et  loutres  qui  se  logent  auxdites  Ipvées,  et  que  Sa 
Majesté  veut  au  surplus  être  incessamment  détruits  à  la  diligence  des  ingénienn, 
entrepreneurs  et  commis  des  tnreies  et  levées. 

17.  Les  propriéuires  des  moulins,  forges,  fourneaux,  diguee  paissières  et  nasses 
consu^its  sur  la  Loire  et  sur  les  rivières  y  afflnentes,  seront  tenus  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  forme,  à  la  distance  de  50  toises  au-dessus  et  au-dessous  de  leurs  éta- 
blissements, aucuns  banoa  de  sable  on  grevier  dans  le  courant  desdites  rivières  qui 
puissent  nuire  à  la  liberté  dn  passage  des  bateaux,  à  peine  de  SO  liv.  d'amende,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  (5). 

18.  Fait  Sa  Majesté  défenses  de  fermer  et  remplir  de  sable  lee  ronles,  vulgaire- 
ment appelées  ehwaliê,  qu'on  est  obligé  de  faire  dans  les  rivières  lonqn'ellea  sont 
trop  basses  pour  le  passage  des  bateaux,  comme  aussi  d'arracher  on  changer  les 
guides  on  balises  qni  indiquent  le  meilleiir  eonn  d'eau  pour  la  navigation,  à  peine 
de  60  Ht.  d'amende. 

Tit.  S.  Art.  1.  Fait  défenses,  Sa  Majesté,  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire,  sans  sa  permission,  aucuns  moulins, 
forges,  fourneaux,  dignes,  bouchis,  gords  on  pêcheries,  ni  autres  constructions  oi 
établissements  quelconques,  sur  et  aux  bords  de  la  Loire  el  des  rivières  y  afflnentes^ 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  et  règlements. 

3.  (Gel  article  enjoint  à  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  monlins,  forges,  etc., 
de  repporter  dans  trois  mois,  à  compter  dn  jour  de  la  publication  dn  présent  arrêt, 
leurs  litres  de  propriété  et  de  possession.) 

S.  D  ne  sera  accordé  de  permissions  pour  des  établissements  ou  constructions 
désignés  en  l'article  précédent  que  par  des  arrêts  du  conseil  rendus  sur  l'avis  di 
sieur  intendant  et  commissaire  départi,  après  qu'il  aora  fait  constater,  par  les  in- 
génieurs des  turcies  et  levées,  que  les  établfssements  proposés  ne  peuvent  nuire  an 
plan  général  qui  aura  été  arrêté  pour  la  navigation  el  ie  flottage,  ni  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêt. 

A  Ceux  desdiu  monlins,  pertnis,  vannes,  écluses,  arches,  bouchis,  gords  ou  pê- 
cheries, digues  et  autres  constructions  et  établissements  quelconques  qni  seront  ju- 
gés nuisibles  à  la  navigation,  floitage,  et  aux  ouvrages  des  turcies  et  levées,  seront 
délrnits,  et  Utm  les  débris  enlevés  par  les  propriéWiires  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  du  conseil  qui  l'aura  ainsi  ordonné, 
sauf  à  être  pourvu  à  l'indemnité  desdils  propriétaires,  s'il  y  a  lien,  sur  les  titres 
qu'ils  auront  produits. 

5.  U  ne  pourra  être  établi  de  moulins,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  qu'à 
500  toises  au-dessus  ou  au-dessous  des  ponte  construits  sur  ia  rivière  de  Loire  et 
les  rivières  y  aflluenles. 

6.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  propriétaires,  meunien,  maîtres  de  forges,  leura 
serviteurs  et  tous  autres,  de  barrer,  en  tonl  ou  en  partie,  la  rivière  de  Loire  et  les 
rivières  affluenies,  avec  pieux,  piquets,  pierres,  terres,  sables,  fascines,  roulis  ou 
autrement,  sous  peine  d'être  lesdiis  obstacles  détruite  el  enlevés  à  la  diligence  des 
ingénieurs,  commis  des  tureies  et  levées,  et  baliseurs  desdiles  rivières,  el  de  500  liv. 
d'amende  contre  lesdite  contrevenants,  lesquels  demeureront  en  outre  responsables 
des  avaries  qui  pourraient  arriver  «eux  bateaux  et  marchandises  par  l'effet  des  sus- 
dits empêrhemente. 

7.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  el  défenses  à  tous  bateliers,  rade- 
liers,  meuniers  et  autres,  de  placer  des  ancres  ou  piquets  sur  les  levées,  leurs  talus 
ou  glacis,  ou  de  se  servir  des  arbres  qui  sont  sur  les  chantiers  pour  amarrer  leurs 
bateaux  ou  radeaux  avec  des  cordages  ou  chaînes  de  fer,  sauf  à  eux  à  jeter  l'ancre 
au  fond  de  la  rivière,  en  évitant  toutefois  d'empêcher  en  aucune  manière  le  courant 
le  plus  fréquenté  par  la  navigation,  le  tout  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et  de  con- 
fiscation des  bateaux,  moulins  et  radeaux. 

8.  Fait  Sa  Majesté  également  défenses  aux  propriétaires  et  meunien  de  placer  les 
moulins  flottante  ou  à  nefs  au  droit  fil  et  plus  profond  de  l'eau,  à  peine  de  SOO  liv. 
d'amende  (6),  de  confiscation  desdite  moulins,  et  de  châtiment  exemplaire  contre 
les  meuniers  ayant  la  conduite  desdite  moulins.  Veut  Sa  Majesté,  qu'an  cas  qu'il  y 
ait  quelques  moulins  à  nefs  dont  les  propriéuires  n'auraient  pas  l'ordonnance 
d'emplacemente  prescrite  par  les  règlements,  ils  aient  à  en  prendre  une  dans  deux 
mois  après  la  publication  du  présent  règlement,  qui  ies  autorise  à  les  établir  dans 
l'emplacement  qui  leur  aura  ete  marqué  ;  sinon  et  faute  par  lesdits  propriétaires  de 
prendre  ladite  ordonnance  du  sieur  inlendani,el  ledit  délai  passé,  lesdite  moulins 
seront  détachés  et  déchirés,  pour  les  débris  en  être  portés  sur  le  rivage  où  les 
grandes  eaux  ne  pourront  atteindre,  et  ce  à  la  diligence  des  ingénieurs  el  commis 
des  turcies  et  levées,  après  y  avoir  été  autorisés  par  le  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi. 

9.  Lorsque  les  moulins  à  nefs  auront  été  placés,  les  propriétaires  et  meuniers  ne 
pourront  ies  changer  d'emplacement  qu'en  vertu  d'ordonnances  des  sieurs  intendante, 
rendues  sur  1  indication  des  ingénieurs  des  turcies  et  levées,  et  ce,  sous  les  mêmes 
peines  que  ci-dessus,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  ies  marchands 
et  bateliers  en  cas  d'échouement  ou  d'autres  avaries  occasionnées  par  lesdite 
moulins. 


(5)  L'art.  IS  de  l'arrêi  de  1783  dit  seulement  «  à  peine  de  tous  dépens,  < 
mages-intérêts.  ■ 
(0)  500  liv   (arrêl  de  1783,  art.  Oi. 
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10.  Les  proprièUires  dM  moallM  à  nefs  a«roni  tenni  d«  remettre  et  de  l&iiier 
èi  mains  de«  meuniers  les  ordonnances  d'emplacement,  dont  nne  copie  seraaflBehée 
à  la  porte  dn  monlin,  afin  que  les  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  levées,  fal- 
eant  leurs  visites,  puissent  reconnatire  s'ils  ont  été  changés.  Défenses  sont  faites 
auxdits  menniers  et  leurs  valets  de  servir  anxdits  moulins  sans  être  saisis  de  ladite 
ordonnance,  à  peine  r4>ntre  les  propriétaires  de  500  liv.  d'amende  (1),  dommages  et 
intérêts  pour  perte  on  retardement  des  baterni  et  marchandises  ;  et  contre  les  fer^ 
miers,  meuniers  et  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

11.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  propriétaires,  de  quelque  qualité  tk  condition 
qu'ils  soient,  et  à  toutes  communautés  laïques  ou  ecclésiastiques,  qui  auront  titres 
suffisants  pour  avoir  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  usines  et  pêcheries,  d'en- 
tretenir en  bon  état  les  dignes,  chaussées,  épanchoirs,  et  les  passelis  on  pertuis  qui 
servent  on  doivent  servir  au  passage  des  hateaux,  radeaux  et  bois  mis  à  flot. 

13.  Les  passelli  seront  mis,  si  fait  n'a  été,  dans  les  emplacemenu  les  pins  con- 
venables, relativement  an  cours  de  Tean,  et  les  plus  à  proximité  des  nslnes,  afin 
que  le  service  en  soit  pins  prompt  et  plus  siir;  leurs  bajoyers,  qni  devront  avoir 
chacun  M  pieds  de  longueur,  laisseront  entre  eu  un  pusage  de  34  pieds  de  lar- 
geur franche;  leurs  seuils,  Unt  snpérienra  qn'infériears,  seront  fixés  solidement  à 
A  pieds  au-dessous  des  plus  basses  eaux.  Les  propriétaires  feront  faire  et  entre- 
tiendront, si  le  loeal  l'exige,  an  canal,  à  partir  de  l'extrémité  inférieure  desdiU 
bajoyers  jusqu'à  la  rencontre  du  grand  Ht  de  la  rivière,  lequel  canal  aura  Si  pieds 
de  largeur,  et  an  moins  S  pieds  de  profondeur,  le  tout  mekuré  de  la  ligne  des  basses 
eaux.  Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  anxdits  propriéuires  de  moulins,  forges, 
fourneaux  et  antres  usines  où  U  n'existera  pas  de  passelis  ou  portais,  d'en  faire 
construire  à  travers  les  dignes  ou  chaussées,  et  d'ouvrir  des  canaux  an-dessous, 
comme  11  est  dit  ci-dessns. 

13.  Dès  que  les  conducteurs  de  bateaux,  radeaux  et  de  bois  mis  à  (loi  se  pré- 
senteront ponr  passer,  les  personnes  chargées  de  la  conduite  desdites  usines,  ti 
leurs  préposés  ou  serviteurs,  déboucheront  lesdits  passelis  ou  permis. 

14.  Dans  la  visite  générale  ordonnée  par  l'art.  9  du  titre  S,  les  ingénieurs  des 
turcies  et  levées  examineront  les  digues  ou  chaussées,  les  passelis  ou  pertuis,  et 
les  canaux  étant  en  suite,  et  dresseront  des  procès-verbaux  des  réparations  et  nou- 
velles constructions  i  faire  pour  favoriser  la  navigation  :  lesquelles  réparations  et 
eonstructions  seront  faites  par  les  propriétaires,  ou  è  leurs  frais,  suivant  les  devis 
qui  en  auront  été  dressés  par  lesdits  ingénieurs,  et  sur  les  ordonnances  du  sieur  in- 
tendant et  commissaire  départi. 

15.  Les  propriéuires  des  moulins,  forges,  fourneaux,  autres  usinas  et  pêcheries 
seront  tenus,  conformément  anx  anciens  règlements,  de  fournir,  poser  et  entretenir 
des  tours,  trèpoirs,  cabestans  ou  galeries  pour  monter  et  descendre  les  bateaux  et 
radeaux  an  moyen  de  câbles  de  100  brasses  de  longueur,  et  de  grosseur  suffisante, 
partout  où  il  en  sera  ainsi  ordonné  par  le  commissaire  départi  —  Chaque  moulin, 
forge,  fourneau,  autre  usine  ou  pêcherie,  sera  pourvu  du  nombre  d'hommes  conve- 
nable pour  la  remonte  et  descente  desdlls  bateaux  et  radeaux  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés  aux  passelis  ou  pertuis  desdits  établissements;  faute  de  tout  quoi,  et  en  cas 
de  retard,  seront  lesdits  propriétaires  tenus  des  dommages  et  intérêts  envers  les  mar- 
chands et  maîtres  des  bateaux  ou  radeaux,  et  même  demeureront  responubles  de  la 
perte  des  bateaux,  radeaux  et  marchandises,  naufrage  arrivant  faute  de  bon  travail. 

16.  Tous  propriétaires  qui  auront  justifié  par  des  titres  en  bonne  forme  du  droit 
'"établir  des  pêcheries,  seront  tenus  de  laisser,  è  travers  les  digues  on  chaussées, 
une  ouverture  de  36  pieds  de  largeur  au  droit  fil  et;plus  profond  de  l'eau,  ponr  le  libre 
passage  des  bateaux,  radeaux  et  bots  mis  ï  flot.  Défenses  leur  sont  faites,  ainsi 
qu'aux  meuniers,  pêcheurs  et  autres,  de  planter  des  piqueU,  jeter  des  pierres,  poser 
des  fascines,  placer  des  bois  en  saillie,  ni  rien  faire  qui  puisse  gêner  ladite  ouver- 
ture; de  même  que  d'y  tendre  dei  filets,  nasses  ou  autres  pièges  quelconques  qu'à 
nuit  close,  et  à  la  charge  de  les  retirer  à  la  pointe  du  jour,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  (S)  contre  les  propriéuires  on  fermiers,  et  de  ^eine  corporelle  contre  les 
menniers,  pêcheurs  et  leurs  valeU.  Pourront  au  surplus  les  mariniers,  balisenrs  et 
autres  fréquentant  lesdites  rivières,  lever  et  couper  les  fiieU  et  autres  pièges  qui 
se  trouveront  tendus  lorsqu'ils  se  présenleront  pour  passer  par  ladite  ouverture  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  dn  soleil. 

17.  Les  meuniers,  maîtres  de  forges,  leurs  valeU  et  antres,  seront  tenus  de 
laisser  couler  l'eau  en  telle  quantité,  que  la  navigation  des  bateaux,  radeaux  et  bois 
mis  à  flot  puisse  être  facilement  faite  d'un  puselis  ou  pertuis  à  l'autre.  Fait  Sa 
Majesté  très-expresses  défenses  aux  meuniers,  leurs  valets  et  tous  autres,  d'exiger 
aucuns  deniers,  marchandises  ou  denrées  des  marchands,  mariniers  ou  passagers 
pour  ouvrir  lesdiu  passelis  ou  pertuis,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de 
punition  corporelle. 

18.  Excepte  néanmoins  Sa  Majesté  de  la  disposition  du  précédent  article  les 
seigneurs,  communautés  ou  particuliers  autorisés  à  percevoir  des  droiU  psr  titres 
valables  et  dûment  vérifiés  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  S  ci-dessns;  auquel  eu 
leurs  menniers  ou  fermiers  pourront  continuer  à  percevoir  lesdiU  droiU,  sans  pou- 
voir les  augmenter,  à  peine  de  restitution  du  quadruple  et  de  500  liv.  d'amende. 

19.  Les  propriéuires  des  fossés  et  pêcheries  situés  le  long  de  la  Loire,  rivières 
et  ruisseaux  y  aflluenU,  seront  tenus  d'y  mettre  des  planches  ou  petits  hateaux  soli- 
dement et  commodément  établis,  et  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucuns  empêche- 
menU  ni  reUrds  aux  haleurs;  et  faute  par  iesdiU  propriéuires  de  faire  ce  qui  leur 
est  enjoint,  veut  Sa  M^estë  qu'il  y  soit  pourvu  à  leurs  frais  et  dèpeus,  à  la  dili- 
genre  des  ingénieurs  ou  commis  des  turcies  et  levées. 

30.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  propriéuires  riverains  de  la  Loire  et  rivières 
afllueniea,  qui  sont  on  seront  rendues  navigables  on  floitubies,  de  fournir  en  tout 
KMitps  l'emplacen.ent  pour  le  halage  des  bateaux  et  le  passage  des  voilures,  de 
24  pieds  de  largeur,  à  compter  du  bord  supérieur  des  berges.  Seront  lesdits  che- 
mins tracés,  suivant  qu'il  conviendra,  par  les  ingénieurs  des  turcies  et  levées,  el 
ce  à  travers  toutes  sortes  de  terrains  indistinctement. 

91.  Tout  Sa  Majesté  que  lesdits  propriéuires  el  les  communautés  laïques  ou 
ecclésiastiques  aient  trois  mois,  à  compUr  dn  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  pour  ouvrir  à  leurs  frais  et  dépens,  et  rendre  libres  lesdiu  chemins  sur  la 
Ijrgeur  ci-dessus  fixée,  en  déracinant  et  enlevant  les  arbres,  buis,  buissons,  haies 
et  autres  empêchements,  et  en  comblant  les  trous;  passe  lequel  temps  Sa  Majesté 
autorise  les  ingénieurs  et  commis  des  turcies  et  levées,  les  baliseurs  et  mariniers, 
â  faire  enlever  tous  les  obstacles  qui  se  trouveront  sur  ladite  largeur  de  34  pieds. 

39.  Les  bois,  pierres  et  autres  matériaux  qui  en  proviendront  seront  vendus  au 
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i)  Même  amende  dans  le  règlement  de  1789,  art.  8. 
8)  500  liv.  (arrêt  de  1783,  art.  11). 


proflt  de  Sa  Majesté  lorsque  la  dépense  de  main-d'ssavre  «t  de  Imspert  «n  amu  été 
faite  à  ses  frais,  et  an  proflt  des  mariniers  lorsque  ce  sera  par  eux  ou  à  leurs  frais 
que  lesdits  ouvrages  auront  éié  falU  :  défend  Sa  Majesté  à  tons  propriéuires  d'ap- 

rirter  aucuns  troubles  ou  emp£chemenU  quelconques  à  l'exécution  desdits  travaux, 
peine  de  500  liv.  d'amende,  et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement,  s'il  y 
échet. 

85.  Les  chemins  de  halage,  fixés  à  34  pieds  par  l'article  précèdent,  seront  rédnfU 
à  14  le  long  des  murs  de  clôture  ;  mais  si  par  la  suite  lesdiu  murs,  ensemble  les 
maisons  des  villes,  bourgs  et  villages  sur  les  bords  desdiles  rivières  venaient  à 
être  démolis  et  reconstruits,  alors  ii  sera  donné  34  pieds  au  chemin  de  halage.  En- 
joint Sa  Majesté  anx  proprieUites,  et  anx  entrepreneurs  et  ouvriers,  de  se  conformer, 
lors  des  reconstructions,  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  article, à  peine  de  500  liv. 
d'amende  et  démolition  des  ouvrages  contre  chaque  propriéUire,  et  de  prison  contre 
les  entrepreneurs  et  ouvriers. 

(Les  art.  84  à  89  sont  relatifs  aux  propriéuires  de  péages.) 

50.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  propriéuires  et  fermiers  de  bacs  établis  sur  la 
Loire  et  rivières  y  affluentes,  de  rendre  les  abords  et  chaussées  desdiU  bacs  faciles 
et  praticables  ;  d'entretenir  lesdiu  bacs  elles  nacelles  en  bon  eut;  de  les  pourvoir 
de  gens  habiles  à  la  manoinvre,  et  d'avoir  toujours  un  petit  bateau  qui  voguera  en 
même  temps  et  à  cêté  des  snsdlU  bacs,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  bwoln  ;  et, 
ou  le  service  se  ferait  à  corde  tandue,  veut  Sa  Majesté  que  ceux  qui  conduiront  les 
bacs,  livrent  le  passage  anx  bateaux  et  radeaux,  sans  leur  faire  éprouver  le  moindre 
reUrd,  empêchemenU  on  avaries,  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  et  de  demeurer 
garanU  et  responsables  du  mal  et  perte  qui  pourraient  autremeut  en  arriver. 

51.  (Cet  article  ordonne  aux  ingénieurs,  etc.,  de  faire  la  visite  des  bacs  et  agrès.) 
Tit.  4.  (Les  art.  1  à  4.  s'occupent  des  entrepreneurs  des  turcies  et  levées  aux- 
quels Us  accordent  le  droit  de  prendre  les  matériaux  nécessaires  dans  les  lieux  non 
fermés  indiqués  par  les  devis  et  adjudications,  sauf  indemnité  pour  les  propriéuires  : 
y.  arrêt  du  cens,  du  7  sept.  1755,  v>  Trav.  pub  .  p.  858.  ~  (L'art.  6  reproduit 
textuellement  l'art.  11  de  l'arrêt  du  conseil  du  84  juin  1777). 

6.  Entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  dispositions  du  présent  arrêt,  non- 
seulement  la  Loire  et  les  principales  rivières  affiuentes,  mais  encore  les  rivières  e4 
rnisseanx  afflnenU  de  ces  derniers,  dans  touU  l'étendue  de  leur  cours,  qui  pourra 
intéresser  le  bien  du  flottage  et  de  la  navigation. 

7.  Seront  an  surplus  les  arrêu  et  déclarations  des  18  janv.  et  4  juin  1668, 
94  avr.  1705,  95  juin  1715, 10  fév.  1793, 10  mars  1759,  7  sept.  1755,  11  fév. 
1765,  99  août  et  85  nov.  1764,  et  déc.  1778  (5),  el  autres  arrêU  et  déclarations 
servant  de  règlement  pour  les  turcies  et  levées,  et  la  navigation  de  la  Loire  et  des 
rivières  affluentes,  comme  aussi  tous  autres  réglementa  concernant  la  navigation  des 
rivières  du  royaume,  exécutes  selon  leur  forme  el  teneur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

iB  ffév.  1784.  —  OrdoDDance  du  prévôt  des  marchands  el  éche« 
vins  de  Paris,  coDcemant  la  liberté  de  la  navigation  de  la  Seine,  de 
l'Yonne,  de  la  Marne,  de  l'Oise  et  da  Loing. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  dn  roi  et  de  la  ville,  que  l'abon- 
dance des  neiges  tombées  depuis  le  mois  de  décembre  dernier  doit  faire  craindre, 
lors  de  leur  fonte,  un  débordement  considérable  des  rivières...  Nous,  ayant  égard  anx 
remontrances  et  réquisitoire  do  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  et  après  l'avoir  oui 
en  ses  conclnaions,  enjolguons  à  tous  les  chableurs  et  matires  de  ponU,  Unt  des 
rivières  de  Seine,  Yonne,  Loing,  Marne  et  Oise,  qu'autres  y  affiuentes,  de  tenir  les 
arches  desdi.s  pouU  libres,  et  d'en  faire,  à  ceteflTet,  lever  et  retirer  les  bonchis,  et 
à  tous  menniers,  aussitôt  qu'ils  s'apercevront  de  la  fonte  des'  neiges  et  de  la  crue  de 
la  rivière,  de  lever  les  roues  et  vannes  de  leurs  moulins,  ouvrir  leurs  pertuis,  faire 
lever  les  bonchis  et  gauthiers,  de  prendre  généralement  toutes  les  précautions  né- 
cessaires ponr  faciliter  l'écoulement  des  glaces,  et  prévenir  tout  reflux  d'eaux,  et  tous 
engorgemenu  et  dommages  auxdiU  ponts,  et  ce,  sous  peine  de  500  liv.  d'amende, 
tant  contre  lesdiu  maîtres  de  pont  que  contre  lesdiu  meuniers.  —  Enjoignons  pa- 
reillement sous  les  mêmes  peines,  anx  marchands  qui  ont  des  bols  de  cîiarpente  sur 
lesdiUs  rivières,  de  les  garer  et  fermer  de  manière  à  ne  pas  craindre  qu'ils  soient 
entraînés,  et  aux  marchands  et  gardes-porU,  d'arranger  et  changer  leur  bois  et  autres 
marchandises,  de  façon  qu'ils  soient  à  l'abri  de  ces  événemenU. 

941  dée.  fl7ëft.  —  Ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  de 
Hainaot.  concernant  la  police  da  fleave  de  l'Escaut,  entre  Vaienciennes 
et  Boucnain. 

90Jalsi  f  980b  —  Ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  du 
Hainaat,  sur  la  police  de  la  rivière  de  Sambre. 

94  fév.  fl  988.  —  Arrêt  du  conseil  d'Ëlat  portant  injonction  aut 
propriétaires  riverains  des  levées  de  la  Loire,  de  planter  les  bords  de 
ces  levées,  du  côté  des  terres,  de  haies  vives,  et  comme  dédommage- 
ment, leur  abandonne  &  perpétuité  la  jouissance  de  l'herbe  qui  croîtra 
sur  les  talus  des  levées,  au-aessous  et  vis-à-vis  des  haies  par  eux  plan- 
tées et  entretenues,  laquelle  herbe  ils  pourront  couper,  sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  ils  puissent  la  faire  pacager. 

99  dée.  f  989-iAiiv.  f  990.—  Décret  qui  charge  les  aominis- 
trations  de  département,  sous  l'aulorité  du  gouvernement,  de  la  direc- 
tion et  confection  des  travaux  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  (sect.  5,  art.  9).—  V.  Organis.  admin. 

f  Ô-98  naani  1790.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de  péage, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomination  qu  iU 
puissent  être  perçus  par  terre  ou  p^r  eau  (lit.  9,  art.  t),  sauf  certaines 
exceptions  (art.  15, 16).— V.  Propriété  féodale,  p.  535. 

19-90  AoAi  fl  990.  —  Instruction  qui  charge  les  assemblées  ad- 
ministratives de  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par 
la  trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins,  el  par  les  autres  ou- 
vrages d  art  établis  sur  les  rivières.—  V.  Ûrgan.  admin. 

(s)  Tous  ces  règlemeiiU,  à  l'exception  de  quelques  dispositions  de  la  déelaratioa 
du  34  avr.  1705  et  de  l'arrêt  du  conseU  du  7  sept.  1755,  m  mdI  plus  ioseeptlklet 

d'exécution. 


VOIRIE  PAR  ËàU.— Chap.  I.-^Lois,  i  1-— 1â  prair.  aii  U  {i  lom  1803). 


til-1Wae»t.  t7fM.— Décret  relatif  &  la  compétence  da  tribu  nal 
de  police  municipale  de  la  ▼ille  de  Paris,  d'après  lequel  la  municipalité 
de  Paris  est  seule  chargée  du  soin  de  faire  exécuter  les  règlements  et 
d'ordonner  toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de  Seine,  ses 
ports,  rivages^  berges  et  abreuvoirs  dans  Paris  (art.  1). 

t5-98  ••&*  f  999.  —  Décret  qui  abolit  les  péages  et  droits  do 
bacs  et  voitures  d'eau  provisoirement  conservés  par  le  décret  du  15  mars 
1790  (art.  7^8^  9)  —  Y.  Propriété  féodale,  p.  3i8. 

i"-A  plaT.  •■  t  <tO-98  JanT.  1994).  —Décret  relatif  aux 
sociétés  particulières  pour  coastruction  de  canaux  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

La  conTeniion  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances,  et  lor  la 
péiition  des  entreprenenr»  àa  canal  d'Essone,  décrète  qoe  les  sociétés  particulières 
établies  povr  construction  de  canaux,  eipioitation  de  mines,  défrichements  de  ma> 
rais  et  antres  éublissemenls  d'utilité  publique,  ne  sont  point  comprises  au  nombre 
des  sociétés  financières  supjtrimèes  ;  néanmoins,  tontes  les  actions  des  sociéuires 
seronl  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  tant  de  leur  première  émission  qu'à  chaque 
niitatiou,  sous  les  peines  portées  contre  les  agioteurs. 

%a  therai.  ait  S  lit  août  19115).  —  Décret  portant  que  le 
service  des  passages  en  bateaux  ou  en  bacs  sur  la  rivière  de  Seine  dans 
retendue  de  la  commune  de  Paris,  sera  mis  en  location  dans  les  formes 
prescrites  relativement  aux  domaines  nationaux. 

S  CMm.  ait  9  <90  ■•▼.  1999).  —  Loi  relative  au  régime,  à  la 
police  et  &  l'administration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables.  —  V.  Eaux,  p.  33%. 

14  flor.  •■  10  <4  mal  I8llli>.  —  Loi  relative  aux  contribu- 
tions indirectes  de  l'an  10  (extrait). 

Til.  4.  -~  Enr§gittrtminL  —  Droite  tur  les  haet  et  twr  les  pontt. 

9.  Le  gouvernement,  pendant  la  durée  de  dii  années,  déterminera,  pour  chaque 
département,  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  on  bateaux  de  passage  établis  on  à 
établir  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux. 

10.  Le  Urif  de  chaque  bac  sera  fixé  par  le  gouvernement,  dans  la  forme  arrêtée 
pour  les  règlements  d'administration  publique. 

11.  Le  gouT«>rnement  autorisera,  dans  la  même  forme,  et  pendant  la  même  durée 
de  dix  années,  rétablissement  des  ponU  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des 
particttlfera  :  il  déterminera  la  durée  de  leur  joaissioce ,  à  Texpiraiion  de  laquelle 
ces  ponts  seront  réunis  an  donuine  public,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  une  propriété 
communale.  U  fixera  le  tarif  de  la  Uxe  è  percevoir  sur  ces  ponts. 

99  !!•■*.  aa  10  (19  mal  i808>.  —  Loi  portant  que  les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  que  anticipation,  dépôts 
et  toutes  espèces  de  détérioration  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  halaçe^  francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
d'art^  seront  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  —  V. 
Voirie  par  terre,  p.  189. 

30  fl^r.  an  iO  {99  mal  1A09).—  Loi  relative  à  rétablisse- 
ment d'un  droit  de  navigation  intérieure.—  Y.  Eaux,  p.  525. 

9  fraei.  aa  flO  <99  a*ùl  lê$09>.  —  Arrêté  relatif  au  péage 
établi  sur  la  navigation  de  la  Loire,  entre  Roanne  et  Saint-Rambert. 

10  flar.  ait  11  19  mal  1803>.  — Loi  qui  autorise  le  gouver- 
DemeniÀ  faire,  moyennant  la  conces^ion  d'un  droit  de  péage,  des  traités 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  du  Tarn. 

8  prair.  aa  11  (98  mal  1808).—  Arrêté  relatif  à  la  naviga- 
tion intérieure  de  la  France. 

Art.  1.  La  navigation  intérieure  de  la  France  sera  divisée  en  bassins,  dont  les 
limites  seront  déterminées  par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eauxdans  le 
fletive  principal;  et  chaque  bassin  sera  subdivisé  en  arrondissemeuls  de  navigation. 

3.  Les  portions  de  Ûeuves  et  rivières  faisant  partie  de  départements  aai*ed  que 
celui  dans  lequel  sera  placé  le  chef  iieu-d'arrondissement  de  navigation  intérieure 
seront  mises  dans  les  aUributions  administratives  du  préfet  de  ce  cbef-lieu;  et  ce, 
seulement,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  dans  le  lit  et  sur  les 
bonis  de  la  rivière  ou  du  fleuve;  le  surplus  de  radministratiou  continuera  à  être 
exerce  par  le  préfet  du  territoire. 

S.  L'ingénieur  du  département  où  sera  fixé  le  chef-lien  d'arrondissement  exer- 
cer» ses  fendions  relativement  aux  travaux  à  faire  sur  toute  l'étendue  des  fleuves 
et  rivièree  compris  dans  les  attributions  du  préfet  de  son  département. 

k.  L'octroi  de  navigation  sera  régi,  sauf  le  eu  où,  sur  l'avis  des  préfets  et  sur 
le  rapport  du  ministre,  la  mise  eu  ferme  ou  régie  intéressée  aura  été  ordonnée  par 
le  gouvernement. 

5.  Les  tarifs  en  vertu  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  points  sur  les- 
quels les  bureaux  devroui  être  fixés,  seront  détermiaés  par  des  arrêtés  spéciaux 
poar  chaque  arrondissement. 

6.  La  perception  m  fera  au  moyeu  d'un  receveur  et  d'un  eontrêlenr  dans  chaque 
bvrean. 

7.  Les  recettes  de  chaque  bureau  seront  versées  dans  la  caissedu  receveur  géné- 
rai des  contributions  du  departemeut  ou  est  placé  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  de 
uavIgalioD.  —  li  sera  souscrit  par  ledit  receveur  générai,  des  bons  à  vue  représen- 
tatifs de  ces  versemeuu,  et  ii  eu  sera  tenu,  an  trésor  public  à  Paris,  un  compte 
distinrt  par  arrondissement  de  navigation. 

8.  Lea  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux  étoblis  à  la  limite  de  plusieurs  ai^ 
^•Ddissemeuts,  feront  simultanément  le  service  de  ces  arrondissements,  sauf  le 
versement  du  produit  des  receltes  faitea  pour  chaque  arrondissement,  qui  sera  eObo- 
laè  dans  chacun  des  chefs-lieux. 

9.  Lm  traitements  des  préposés  à  l'octroi  de  navigation,  et  des  receveurs  géoé* 
raax  de  département,  coukisteronl  en  remises  qui  seront  réglées  par  les  arrêtés  sp^ 
ciaax  dont  U  est  parle  en  l'art.  5,  dans  la  propurtion  des  recettes. 

10  Lea  proposés  à  l'oetrol  de  navigation  seront  à  la  uomiuatluo  du  ministre  de 
rijilériear. 
ii.  Lsa  receveurs  partlealien  fearniront  «a  caaUonaemenl  ea  immeables,  égal 
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au  quart  du  montant  de  la  recette  annuelle  présumée.  —  L'acte  de  cautlonoemenl 
sera  soumis  à  l'enregistrement,  mais  ne  sera  assqjeltl  qu'au  droit  fixe  de  1  fr., 
conformément  è  la  loi  du  7  germinal  an  8. 

IS.  Il  sera  délivré,  par  le  ministre,  des  commissions  aux  préposés  de  l'octroi  de 
navigation.  -  Ces  employés  feront  enregistrer  leurs  commissions  au  secrétariat  de 
la  préfecture  du  département  de  navigation,  et  de  celle  où  leurs  bureaux  seront  éta- 
blis. 

15.  Le  receveur  de  chaque  bureau  tiendra  an  registre  à  talon,  conforme  an  mo- 
dèle qui  sera  déterminé  par  le  minisbrede  l'Intérieur.  —  H  sera  coté  et  parafé  par 
le  sous  préfet  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  le  bureau. 

14.  U  sera,  dans  chaque  bureau  de  perception,  délivré  aux  conducteurs  de  ba- 
teaux, trains,  etc.,  une  quittance  du  monUnt  du  droit  d'octroi  par  eux  acquitté,  et 
un  laissez-passer.  —  Les  conducteurs  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  de 
justifier  de  leurs  quittances  et  laissez-passer  aux  receveurs  des  bureaux  qui  suivront 
celui  où  ils  auront  acquitté  le  droit,  ainsi  qu'à  tous  autres  préposés  è  l'octroi  de 
'navigation;  et,  si  leur  destination  est  pour  Paris,  au  bureau  de  l'octroi  municipal 
de  cette  ville. 

15  Les  contestations  relatives  an  payement  de  l'octroi  seront,  conformément  à 
la  loi  du  50  floréal,  an  10,  portées  devant  le  sous-préfet  dans  l'arrondissement  du- 
quel le  bureau  de  perception  sera  situé,  sauf  le  recours  an  préfet,  qui  prononcera  eo 
conseil  de  préfecture. 

16.  Le  receveur  particulier  adressera,  tons  les  mois,  an  préfet  de  l'arrrondisse- 
ment  de  navigation,  une  feuille  contenant  l'état  des  recettes.  —  Le  contrôleur  arrê- 
tera tons  les  jours  le  registre  du  receveur  :  il  tiendra  un  registre  particulier  des  re- 
cettes qu'il'  aura  vérifiées,  et  adressera  également  tous  les  mois,  au  prélei,  une 
feuille  constaUnt  la  situation  du  contrôle. 

17.  Le  receveur  général ,  chargé  de  recevoir  les  versements  des  préposés  d'un 
arrondissemsnt  de  navigation,  adressera,  chaque  mois,  au  oooseiiier  d'Eut  chargé 
dea  ponU  et  chansuées,  ainsi  qu'an  préfet  de  rarrondissement,  un  état  de  si- 
tuation desdites  recettes  et  des  bons  à  vue  adressés  au  trésor  public  pour  leur 
montant.  —  Il  rendra  son  compte  annuel  au  préfet  —  Dans  les  arrondissements 
ou  il  y  aura  une  chambre  de  commerce ,  le  compte  lui  sera  soumis  à  la  diligenoe 
du  prclet,  pour  être  par  elle  discuté  et  arrêté.  —  Dans  les  antres  arrondissements,  11 
sera  présenté  à  la  plus  prochaine  assemblée  du  conseil  général  du  département  du 
chef-lieu  d'arrondissement  de  navigation,  pour  être  également  discuté  et  arrêté.  — 
Le  doub'e  de  ce  compte  sera  transmis  au  ministre  de  l'iAtérieur. 

18.  Chaque  année,  dans  le  courant  de  vendémiaire,  l'ingénieur  en  chef  de  l'ar- 
rondissement rédigera  les  projets  des  dépenses  à  exécuter  dans  l'année,  et  les  re- 
mettra au  préfet.  —  Le  préfet,  dans  les  déparlements  ou  il  y  aura  des  chambres  de 
commerce,  consultera  sur  ces  projets  trois  de  leurs  membres,  auxquels  il  adjoindra 
deux  citoyens  pris  parmi  les  principaux  maîtres  mariniers  fréquentant  la  rivière.— 
Bans  les  autres  arrondissements,  le  préfet  consultera  seulement  cinq  citoyens  pris 
li  son  choix  parmi  les  principaux  commerçants  et  mariniers.  —  Il  les  rénuira,  i  cet 
eO'et,  avec  l'Ingénieur  en  chef;  et,  après  avoir  recueilli  leurs  observations,  il  arrê- 
tera lesdits  projets,  qui  seront  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

19.  Les  travaux  de  navigation  seront  adjugés  dans  les  formes  établies  pour  l'ad; 
ministraiion  des  ponts  et  chaussées. 

90  '  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  préposé  du  payeur  général  des  dépense» 
diverses,  sur  les  certificats  de  l'ingénienr  en  chef,  et  sik  les  mandats  da  préfet  de 
l'arrondissement  de  navigation. 

SI.  A  cet  effet,  il  sera  mis  chaque  mois  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sous  la  dénomination  de  produit  du  droit  de  navigation,  une  somme  égale 
au  montant  dudit  produit  versé  en  bons  à  vue  ï  la  caisse  centrale  du  trésor 
public.  Le  ministre  de  l'intérieur  délivrera  ses  ordonnances  sur  ledit  fonds,  pour 
le  répartir  conformément  aui  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  50  fioreal  an  10. 

SS  Les  receveurs  ne  pourront,  sous  peine  de  destitution,  traiter  ou  transiger 
sur  la  quotité  du  droit  :  il  leur  est  défendu  de  recevoir  d'antres  droits  que  cent 
portés  aux  tarifs,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  destitués  comme  concussiounaires. 

95.  U  est  défendu  à  tout  conducteur  de  bateaux,  trains,  etc.,  de  passer  les  bu- 
reaux sans  payer,  è  peine  de  50  fr.  d'amende. 

94.  £n  cas  d'insuites  ou  de  violences,  l'amende  sera  de  100  fr.,  indépendam* 
ment  des  dommages  et  intérêts ,  et  de  peines  plus  graves  si  le  cas  y  échet  ;  et  ce, 
conformément  aux  dispositions  du  tit.  9  de  loi  5  nivôse  an  6  sur  la  taxe  d'entretien 
des  routes. 

25.  Les  autorités  civiles  et  militaires  seront  tenues,  sur  la  réquisition  écrite  des 
préposés  au  droit  de  navigation,  de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécn- 
tion  des  lois  et  règlements  relatifs  è  leurs  fonctions.  Les  commissaires  du  gouver- 
nement feront  poursuivre  même  d'office,  devant  les  tribunaux,  les  auteurs  des  in- 
sultes ou  violences  qui  pourraient  être  commises;  et  ce,  Unt  sur  la  clameur 
publique  que  sur  les  procès-verbaux  dressés  et  affirmés  par  les  préposes  è  l'octroi. 

26.  Tout  procès- verbal  devra  être  affirmé  devant  le  juge  de  paix  du  canton  oa 
son  assesseur,  dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  nullité,  conformément  à  l'art.  90 
de  la  loi  sur  la  taxe  des  routes,  du  14  brumaire  an  7. 

27.  U  sera  placé  sur  le  port ,  en  face  de  chaque  bureau  de  perception ,  an 
poteau  et  une  plaque  sur  laquelle  sera  inscrit  le  tarif. 

38.  Défenses  sont  faites  à  tout  matire  de  pont  ou  de  periuis  de  monter  oa 
descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait  représenter  la  quittance  des  droiis 
de  uavigation;  et  ce,  à  peine  d'être  contraint  perboniiellemeut  au  rembourse- 
ment de  ces  droits,  par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  coniribuiiuus. 

29.  Aucun  particulier  ne  pourra  peicevoir  aux  pertui»,  vannes  et  éciuHSs,  dans 
les  rivières  navigables  des  divers  bassins,  aucun  droit,  de  quelque  nature  qu'il  soit; 
le  tout  eoufurmemeni  aux  art.  13  et  14  du  tit.  9  de  la  loi  des  15-28  mars  1790| 
et  des  art.  7  et  8  de  la  loi  du  25  août  1799. 

50.  Le  service  des  pertois,  vannes  ou  écluses,  s'exécutera  par  des  individus 
è  ce  commis,  et  dont  le  salaire  sera  pris  sur  le  produit  de  l'octroi  de  navigation. 
—  Les  préfets  d'arrondissement  de  navigation  feront  préaiaolement  constater  la  si» 
tuation  desdits  periuis,  vannes  ou  écluses,  par  des  ingénieurs  en  chef,  lesquels  en 
dresseront  procès-verbal  en  présence  des  délenteurs  actuels,  on  eux  d&ment  ap- 
pelés. 

13  »ralr.  am  11  (t  Jain  1803).  —  Arrêté  qui  déclare  U 
liberté  de  la  navigation  sur  1  Escaut,  les  rivières  y  ofiluentes  et  les  cap 
oaux  qui  y  communiquent,  annule  les  règlemeuts  anciens  et  notamment 
ceux  relatifs  aux  corporations  de  bateliers,  réglemente  le  passage  def 
bateaux  aux  écluses  et  fixe  le  prix  du  transport  de  charbon^  etc. 
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!•'  mft0g.  Mi  II  (90  Jain  f  808>.  —  Arrét6  qui  divise  le 
bassin  de  la  Seioe  en  neuf  arrondissements. 

Art.  1.  Le  fleure  de  la  Seioe  et  les  ririères  «fflaentet  à  ee  IleaTe  cempoieroBt 
la  premier  bassin  de  la  oâTigatioD  intérieure  de  la  RépoMiqiie. 

9.  Le  bassin  de  la  Seine  sera  dÎTisè  en  nevf  arrondissements,  ainsi  qoMl  sait  : 
—  Framier  arrondissement,  comprenant  :  !<>  la  Seine,  depnis  le  point  narigable 
juqn'à  MoDiereao;  S«  l'Aobe,  dans  tonte  son  étendoe  :  ehef-lieu,  Troyes;  — 
Second  arrondissement:  l»  ITonne,  depnis  le  point  navigable  jusqu'à  son  confluent 
arec  la  Seine  ;  a«  les  rifières  de  la  Cure  et  de  l*Armançon  :  cheMieu,  Aaxerre;  — 
Troisième  arrondissemee»  :  !•  la  Marne,  depuis  le  point  navigable  jusqu'à  la  Ferté  ; 
S»  les  ririères  de  la  Saulx  et  de  l'Ornain  :  cheMieu,  Gb&ions;  —  Quairlème  ar- 
rondissement :  1»  la  Marne,  depuis  la  Ferté  jusqu'à  Alfort-Ghareoton  ;  3«  le  canal 
de  rOorcq  et  la  rivière  de  Orand-Morain  ;  S»  la  Seine,  depnis  Montereau  ja^qo'à 
Ghoisy  :  cheMieu,  Melun  ;  —  Cinquième  arrondissement,  la  Seine,  depuis  Ghoisj 
Jusqu'au  Pecq  :  cheMieu,  Paris;  —  Sixième  arrondissement,  la  Seine,  depuis  le 
Peuq  jusqu'au  Harre:  chef-lieu,  Rouen;  -»  Septième  arrondissement,  l'Oise,  dans 
toute  son  étendue  :  cheMieu,  Beaurals;  —  Huitième  arrondissement,  l'Aisne, 
dans  toute  son  étendue  :  cheMieu,  Laon  ;  —  Neuvième  et  dernier  arrondissement, 
l'Eure,  dans  toute  son  étendue  :  cheMlea,  Evreui. 

5.  L'octroi  de  navigation  sera  régi,  sauf  les  cas  on,  sur  l'aris  des  préfets  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  la  mise  en  ferme  ou  en  régie  intéressée  aura  été 
ordonnée  et  les  eondiiions  réglées  par  le  gouvernement. 

4.  Les  tarifs  en  rertu  desquels  devra  se  faire  la  perception,  et  les  lieux  où  les 
bureaux  devront  être  éublis,  seront  déterminés  par  des  arrêtés  spéciaux  pour  chaque 
arrondissement  de  navigation. 

5.  L'inspecteur  générai,  ou  uu  des  inspecteurs  particuliers  établis  pour  surveiller 
rapproTisionnemeot  de  Paris,  assistera,  dans  les  arrondissements  de  navigation  où 
ils  sont  employés,  aux  conseils  qui  seront  tenus  d'après  l'art.  18  de  l'arrêt  du 
8  prair.,  pour  régler  les  lieux,  la  nature  et  l'étendue  des  travaux. 

6.  Par  les  dispositions  du  présent  arrêté  et  de  celui  du  8  pralr.,  il  n'est  point 
Interdit  au  préfet  de  police  de  prendre  d'urgence,  et  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'approvisionnement  en  oombus- 
tibles  de  la  ville  de  Paris. 

19  sne«fs.  M  ti  <8  l«lll.  1808).  —  Neuf  arrêtés  du  même 
jour,  portant  règlements  pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation 
dans  les  neuf  arrondissements  du  Dassin  de  la  Seine. 

99  vend,  sui  t9  <90  «ei.  t803>.— Arrêté  qui  divise  en  trois 
arrondissements  le  bassin  de  navigation  formé  des  fleuves  de  la  Cha- 
rente, de  la  Seudre  et  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Du  même  jour,  trois  arrêtés  contenant  règlement  pour  la  perception 
des  droits  de  navigation  dans  les  trois  arrondissements  entre  lesquels 
ce  bassin  se  divise. 

98  TeBS.  an  19  (19  mani  18041).  —  Arrêté  qui  attribue  au 
ministre  des  finances  Texécution  des  lois  relatives  aux  droits  de  navi- 
gation. 

8  mw.  •■  19  <98  «TT.  1804>.  —  Arrêté  relatif  aux  baux  des 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau. 

Art.  1.  La  perception  des  droits  de  bacs  et  passages  d'eau,  dont  les  tarifs  ont  été 
arrêtés  ouïe  seront,  à  l'avenir,  par  le  g«iuvernement,  sera  affermée  à  l'enchère  pu- 
blique, -'après  les  ordres  et  instructions  du  ministre  des  finances,  et  à  la  diligence 
des  préfets  de  département. 

a.  Les  banx  ordinaires  seront  de  trois,  six  et  neuf  années,  et  l'adjudicataire  se 
chart^  ra,  par  estimation,  de»  effets  mobiliers  affectes  au  service  des  bacs. 

S.  Lorsque,  pour  l'intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  sera  juge  convenable 
de  passer  des  baux  d'une  plus  longue  durée,  Us  préfets  pourront  le*  consentir  pour 
douse,  quinze  et  dix-huit  années,  à  la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbaiion  du 
ministre  des  finances. 

4.  Les  produiu  de  ces  baux  seront  versés  au  trésor  public  avec  la  même  dis- 
tinction, et  seront  administrés  par  les  mêmes  règles  que  ceux  de  la  Uxe  d'entretien 
des  routes  et  autres  taxes  spéciales. 

5.  Ges  produiu  seront  jusqu'à  due  concurrence  spécialement  employés  :  1»  au 
remboursement  des  anciens  propriétaires  des  bacs  dont  le  gouvernement  a  pris  pos- 
session en  eiécution  de  la  loi  du  6  frlm.  an  7;  a«  aux  travaux,  entretien  et  répa- 

ation  des  pasuges  d'eau. 

6.  En  conséquence,  les  anciens  propriétaires,  détenteurs  ou  autres,  qui  ont  jus- 
tifié de  leurs  titres  de  propriété  des  bacs,  bateaux,  agrès,  bureaux,  bâtiments,  etc., 
seront  remboursés  du  prix  de  ces  objets,  sur  la  proposition  des  préfets,  approuvée 
par  le  ministre  des  finances,  et  en  vertu  d'ordonnances  expédiées  à  cet  effet  par  ce 
ministre  sur  le  produit  de  l'affermage  des  bacs. 

l*"  «ersn.  an  18  <99  snarsi  l^Oft).—  Décret  sur  la  manière 
de  procéder  A  Tégard  des  contraventions  en  matière  de  droits  réunis, 
lequel  excepte  de  ses  dispositions  les  contraventions  aux  lois  sur  les 
canaux,  la  navigation  intérieure  et  les  droits  de  bacs  (art.  46).  —  Y. 
Impôts  indir.,  p.  404. 

91  serm.  •■  18  <11  ATr.  1§05>.  —  Décret  relatif  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Ghàtilion 
(Moo.^  n"  304). 

A*  J*ar  coBipl.  an  18  (91  ««pt.  180ls).  —  Décret  concer- 
nant l'emploi  et  l'administration  des  produits  des  droits  de  navigation 
intérieure. 

Art.  1.  En  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  portant  éiablisse- 
ment  du  droit  de  navigation  intérieure,  lu  produilt  ieê  droits  perçus  dans  chaqus 
bassin  seront  employés  au  profil  des  canaux^  fleuves  et  rxviires  compris  dans  les 
arrondissetnents  de  ce  bassin ^  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  pour  chaque  département, 

a.  Ges  prodoiis  seront  verses  au  trésor  public,  comme  fonds  spéciaux,  avec  la 
mime  distinction^  el  seront  administras  par  les  mêmes  règles  que  ceux  de  la  taxe 
d'entretien  des  roules,  des  droits  de  bac  el  autres  taxes  spéciales. 

S.  Toutes  dispositions  contraires  à  celle  interprétation  et  prescrites  par  le  d*» 
eret  réglementaire  du  8  prair.  an  11,  sout  considérées  comme  non  tvenuet. 


8  Tcnd.  an  14  (80  «ept.  1808).—  Décret  qui  décide  que  la 
rivière  d'Orne  et  celle  de  la  Dive,  et  de  la  Rooques  formel  ont  un  seul 
bassin  sous  le  nom  de  bassin  de  VOme,  attribuée  au  préfet  du  Calvados 
et  qui  fixe  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  c'e  bassin  est 
composé. 

n  vend,  an  14  (80  i>ep«.  1805>.  —  Décret  qui  porte  que  la 
rivière  de  Somme  et  celle  d'Avre  qui  y  afflue  formeront  un  seul  bassin 
de  navigation  sous  le  nom  de  bcissin  de  la  Somme^  et  qui  détermine 
les  droits  de  navigation  à  percevoir. 

10  ternm.  an  11  (1*'  n*v.  1805).  —  Décret  concernant  le 
bassin  de  la  Meuse,  et  le  droit  de  navigation  sur  les  rivières  dont  il  est 
composé.—  Ce  décret  divise  le  bassin  de  la  Meuse  en  quatre  arrondis- 
sements :  mais  trois  de  ces  arrondissements  ne  font  plus  partie  de  la 
France  depuis  1815. 

99  Janv.  ISOS.  —  Décret  qui  déclare  l'art.  7,  tit.  98  de  Tordonn. 
de  1669,  relatif  aux  chemins  de  halage.  applicable  à  toutes  les  rivières 
navigables  de  l'empire.  —  Y.  Eaux,  p.  326. 

99  mal  1808.  —  Décret  impérial  concernant  la  police  générale 
de  la  rivière  de  Sèvre.—  V.  Eaux,  p.  526. 

99  aet.  180S.  —  Décret  portant  établissement  d'une  commission 
pour  les  travaux  du  Rhin  sous  le  nom  de  magistrat  du  Rhin. 

99  aaAt  ISlOr  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  service  de  la 
navigation  au  passage  des  ponts  de  Paris. 

Le  conseil  d'Eut,  qui  a  vu  :—  1»  Le  projet  de  décret  du  ministre  de  l'intérieur, 
dont  une  disposition  porte  qu'il  sera  ajouté  un  article  au  règlement  contenant  orga- 
nisation du  service  de  U  navigation  au  passage  des  ponts  de  Paris  ;  —  9«  L'arrêté 


du  ministre  de  l'intérieur,  du  16  pluv.  an  11,  qui  institue  deux  cbefs  de  ponts,  et 
porse  un  Urif  pour  leur  service,  c'est-à-dire  pour  le  lâchage  et  remontage  des  ba- 
teaux; —  So  L'arrêté  du  préfet  de  police,  du  12  vent,  an  11;  —  4»  L'arrêté  dt 
même  préfet,  du  6  juin  1807, 

Est  d'avis  :—  1°  Que  ce  qui  est  relatif  au  service  des  ponts,  an  lâchage  et  re- 
montage des  bateaux,  a  été  toujours  réglé  par  des  ordonnances  enregistrées  au  par- 
lement; —  3o  Qu'en  effet  lesdits  chefs  de  ponts  sont  institués  pir  l'autorité  pu- 
blique pour  le  service  des  particuliers;  qu'ils  ont  on  droit,  un  privilège  exclusif,  el 
perçoivent,  selon  un  Urif,  des  droits  fort  cAnsidérables  ;  que  leur  institution  et  le 
tarif  de  leurs  droiu  ne  pcnveni  avoir  lieu  que  par  l'aotoriié  souveraine;  —  S«»  Que 
le  règlement  du  ministre  de  rinlérieur  non-seulement  a  besoin  de  nouvelles  dispo- 
sitions, mais  doit  être  en  entier  soumis  à  Sa  Majesté,  pour  y  être  statue  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'administration  publique;  —  A°  Qu'enfin,  à  compter 
du  1*>  janv.  prochain,  les  fonctions  des  chefs  de  pools  actuels  et  i'eiéculion  du  ta- 
rif doivent  cesser,  et  qu'ils  doivent  seulement  être  autorisés  provisoirement  jusqu'à 
ladite  époque,  et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  être  fait  sans  délai,  pour  être 
pourvu  aux  besoins  du  service  de  la  navigation  au  passage  des  pools,  avant  ledit 
jour  l*»-  janv.  prochain. 

98  Janv.  1811.— Décret  relatif  au  service  de  la  navigation  sous 
les  ponts  de  Paris. 

Tit.  1.  —  Institution  des  chefs  de  pont  pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  1.  Le  service  de  la  navigation  sous  les  ponts  de  Paris  sera  fait  par  deux 
chefs  de  pont. 

S.  Il  est  défendu  ï  tous  autres  de  passer  les  bateaui  sous  les  ponts.  -—  Sont  ex- 
ceptés de  <-eite  disposition  les  margotats,  bachots  et  doubl«>s  bachots. 

5.  Les  chefs  de  pont  fourniront  un  eau  ionnement  de  24,000  fr  en  numéraire, 
et  de  50,000  fr.  soit  en  immeubles,  soit  en  6  pour  100  consolidés  ou  en  sciions 
immobilisées  de  la  Banque  de  France.  •—  Le  cautionnement  en  numéraire  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

Tit.  2.  —  Droits  et  obligations  des  chefs  de  pont. 

4.  Le  salaire  des  chefs  de  pont  demeure  établi  Unt  pour  la  descente  que  pour 
le  remontage,  conformément  au  tarif  annexé  an  présent. 

6.  Les  chefs  de  ponts  tiendront  un  registre  sur  lequel  Us  inscriront,  jour  par 
jour,  les  déclarations  qui  leur  seront  faites  à  fin  de  lâchage. 

6.  Les  chefs  de  pont  seront  tenus  de  descendis  les  bateaux  selon  l'ordre  de  date 
des  déclarations.  —  Néanmoins,  les  bateaux  chargés  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment seront  descendus  à  la  première  réquisition. 

7.  Les  bateaux  seront  pris  à  la  pointe  de  l'île  Louviers,  ou  è  la  Gare  de  la 
Femme-sans-Tête,  an  choix  des  propriétaires,  qui  en  feront  mention  dans  leur  dè- 
clara;ion. 

8.  Lorsque  la  descente  de  bateaux  chargés  de  bois  ne  pourra  avoir  lieu  sans  al- 
lège, l'allège  sera  descendue  sans  frais. 

9.  Les  propriétaires  qui  entendront  faire  remonter  leurs  bateaux  vides  en  feront 
la  déclaration  :  1«  aux  chefs  de  pont,  S»  à  l'inspecteur  de  la  navigation  sur  le  port, 
aussitôt  après  la  ridange.  —  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre. 

10.  Les  chefs  de  pont  sont  tenus  de  remonter  les  bateaux  déclarés,  dans  les  trois 
jours  au  plus  tard  de  la  déclaration. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  trois  bateaux  vides  dans  les  ports  du  bas,  les  chefs 
de  pont  seront  tenus  de  les  remonter  sans  délai,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
fait  de  déclaration  è  fin  de  remontage.  —  Deux  loues  ou  barguettes  compteront 
pour  un  bateau. 

13.  Les  cbefs  de  pont  sont  responsables  envers  le  commerce  :  1"  de  leurs  ma- 
ncBuvres  ;  a«  des  retards  qu'ils  appor.eraient  à  la  descente  ou  au  remontage  des 
bateaux. 

Tit.  5.  —  De  la  manière  dont  les  chefs  de  pont  seront  désignés. 

13.  Bans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  recevra  toutes  les  soumissions  qui  lui  seront  faites  pour  le  ler^ 
Tice  du  lâchage  el  du  remontage  des  bateaux. 

14.  Ges  soumissions  contiendront  :  1«  l'obligation  de  se  conformer  aux  dispotl- 
tlons  du  tit.  S  ci-dessus,  el  des  autres  règlements  existants  sur  le  même  service; 
S«  l'ofifre  de  payer,  au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  telle  somme  que  les 
soumissionnaires  jugeront  pouvoir  rendre,  comme  prix  do  droit  eietaslf  qai  est 
atuibttè  aux  cbefs  de  pont  par  l'art.  9  do  présent  décret. 
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15.  Cet  loiiBiiitou  feront  oaT«rles  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  prèsênee  dn 
préfet  de  police ,  dn  maître  dei  reqnêlei  chargé  dn  service  des  ponts  et  chaussées, 
eidncoDseii  de  préfecture. 

16.  II  y  sera  statué  comme  sar  let  soumissions  pour  travaux  publics,  en  pre^^ 
nanl  en  considération,  outre  la  somme  offerte,  la  capacité  des  soumisssonnaires. 

17.  Le  tout  sera  soumis  à  l'approhation  de  notre  ministre  de  rintérienr. 

Trr.  4.  ^  IKipottitona  génimUi. 

18.  Le  préfet  de  police  est  autorisé  l  faire  rendre,  pour  Texécution  dn  présent 
règlement,  des  ordonnances  de  police  particulière  pour  le  service  de  la  naTigaiion 
au  passage  des  ponts,  à  la  charge  de  l'approbation  préalable  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

(Suit  le  Urif  des  prix  fixés  pour  le  service  des  chefs  de  ponis  de  Paris.) 

lO  avr.  1819.  —  Décret  qui  déclare  applicable  aux  canaux,  ri- 
vières navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  le 
tit.  9  du  décret  du  16  déc.  1811,  contenaot  règlement  sur  la  construc- 
tioD,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes.—  V.  Eaux,  p.  3S7. 

9  Jaiiv.  IMS  —  Décret  qui  transporte  à  Passy  le  bureau  de  per- 
ception de  l'octroi  de  navigation  établi  à  Sèvres. 

93-9ft  «ep(.  1814. —  Loi  de  finances  oui,  pour  la  première  fois, 
inscrit  parmi  les  recettes  générales  de  l'Etat  tes  produits  de  l'octroi  de 
navigation  (état  A). 

M  ■•▼.-9  dée.  181ft.  —  Ordonnance  concernant  la  perception 
d'un  droit  de  navigation  sur  la  rivière  de  Seille. 

%H  ATr.-A  mal  1810.  —  Loi  sur  les  finances  qui  maintient  les 
lois  relatives  à  la  perception  des  droits  sur  la  navigation  (art.  251).  — 
V.  Impôts  ind.,  p.  417. 

11-19  dée.  1899.  —  Ordonnance  concernant  le  mode  de  mesu- 
rage  et  de  perception  pour  les  bateaux  à  vapeur  qui  sont  ou  seront  établis 
sur  les  différents  bassins  de  navigation  et  canaux  appartenant  à  l'Etat. 

Art.  1.  Le  mesurage  des  bateaux  à  Tapeur  qni  sont  ou  seront  établis  sur  les 
différents  bassins  de  naTigation  et  canaux  appartenant  à  l'Etat  sera  calrolé  d'après 
Te^psce  uniquement  destine  au  placement  des  Toyageurs  et  des  marchandises,  et 
dedu.don  faite  de  l'espace  nécessaire  à  remplacement  de  la  machine  ï  tapeur,  au 
magasin  des  combustibles,  à  celui  des  agrès  et  à  celui  de«  employés  des  équipages. 
.  S.  La  même  distraction  aura  lieu  pour  les  bateaux  à  vapeur  naTiguanl  sur 
1«  bassina  et  canaux  on  le  droit  est  perçu  d'après  le  chargement  possible  du  bateau. 

5.  l*M  droits  aeinellement  établis  sur  la  nalnre  dn  chargement  seront  perçus 
pour  les  baieaux  ï  vapenr  comme  pour  les  bateaux  ordinairee. 

9*98  «TT.  1898. —  Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur.— 
Abrogée  par  Tord,  des  S5  mai-Si  août  1843,  art  85.  —  Y.  Machine  & 
vapeur,  n^'  5. 

98  Jaiii.-A  août  1894.—  Loi  relative  aux  droits  pour  chômage 
et  moulins.-  Y.  Bois  et  charbons.  n«  140. 

941  Biars-l*'  ttvr.  1895.  —  Loi  relative  à  la  suspension  tempo- 
raire, dans  certaines  localités^  de  la  perception  du  droit  de  navigation 
et  du  demi  droit  de  tonnage. 

Article  nntque.  Sur  les  rîTières  naTigahies  el  dans  les  ports  de  commerce  oîi  le 
gOBvememeot  jugera  nécessaire  d'entreprendre  des  travaux  extraordinaires,  et  on 
il  établira  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaux,  le  droit  de 
Bavigation  et  le  demi-droit  de  tonnage,  créés,  l'un,  par  la  loi  du  SO  mai  180i, 
l'anire  par  la  loi  du  4  mai  de  la  même  année,  cesseront  d'être  perçus  pendant  tout 
le  temps  que  devront  durer  les  nouvelles  perceptions. 

8*91  Jain  1898.—  Loi  relative  à  la  navigation  de  la  Seine  su- 
périeure et  de  l'Aube,  et  &  la  canalisation  de  la  Yoire. 

Art.  1.  Le  gonvememeut  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et 
le  la  concurrence,  à  la  concession  de  la  navigation  de  la  Seine  sapérieure,  depuis 
Goarce]le«-les-Rang«,  à  6  kilomètres  au-deasous  de  Ghâtilion,  jusqu'à  Nogent.  — 
La  durée  de  la  concession  pourra  être  perpétuelle  pour  la  partie  de  navigation  qui 
sera  située  au-dessus  de  Troyes  ;  pour  le  reste  de  la  ligne  navigable,  elle  n'excédera 
pas  qaatre-vingt-dix>oeuf  années.  —  Le  moanmim  des  droits  à  percevoir  sera  dé- 
terminé par  le  Uri(  ci-annexé. 

9.  Pourront  être  concédés  dans  les  mêmes  formes,  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions et  sar  le  même  tarif,  la  navigation  de  l'Aube,  depuis  son  confluent  dans  la 
Seine  JBsqn  à  l'embouchure  de  la  Voire,  et  la  canalisation  de  la  Voire  depuis  sou 
eotbouchure  dans  i'Anbe'jnsqu'à  Somme-Voire.~La  durée  de  la  concession  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix-neaf  années  pour  la  portion  de  l'Aube  comprise  entre 
le  confluent  de  celte  rivière  dans  la  Seine  et  la  ville  d'Arcis;  elle  pourra  être  per« 
pèlufllle  ponr  la  partie  située  au-dessus  d'Arcis  et  pour  le  canal  de  la  Voire. 

Suit  le  urif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la  Seine,  depuis  Gourcellea- 
les-Raogs  (à  6  kilomètres  de  Gbâiillon)  jusqu'à  Nogent. 

98  ««ùt-td  «ept.  1899.  —  Ordonnance  qui  autorise  la  com- 
mune &  percevoir  un  droit  de  péage  sur  la  rivière  de  la  Salaison,  à  la 
charge  de  réparer  et  entretenir  en  bon  état  à  ses  frais  la  navigation 
de  cette  rivière. 

98  mai  9-|iiin  1898.  —  Ordonnance  relative  aui  chaudières 
des  machines  à  basse  pression  employées  sur  les  bateaux  à  vapeur.— 
Abrogée  par  l'art.  85  ord.  95  mai  1845.—  Y.  Machine  à  vapeur,  n^TS. 

19  «cft.-l"*^  Bov.  1898.—  Ordonnance  qui  autorise,  aux  condi- 
tions y  exprimées,  les  sieurs  Yesin  et  Deranne  à  rendre  la  rivière  de 
Droone  navigable  depuis  la  Roche-Chalais  (Dordogne).  jusqu'à  son 
embouchure  dans  celle  de  l'Isle  &  Goutras  (Gironde),  et  lui  coocède  la 
jouissance  pendant  quatre-vingt  dix- neuf  ans  des  droits  de  transport 
dont  le  tarif  est  annexé  à  la  présente. 

4*98  téw.  1899.  —  Ordonnance  qui  rapporte  une  disposition  du 
déertt  du  S9  mai  1808^  concernant  la  navigation  de  la  Sèvre. 


Art.  1.  U  disposition  de  Tari.  1  du  décret  dn  99  mai  1809,  d'après  laquelle  l« 
préfet  des  Deux-Sèvres  est  «eul  chargé  de  la  direction  des  travaux  relatifs  à  Vtxk- 
tretien  et  à  raoïèlloration  de  la  navigation  de  la  Sèvre,  au  flottage  de  cette  rivière 
et  afiiuenis,  el  au  curage  de  ladite  rivière,  est  rapportée. 

9.  N>itre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  présentera  à  l'approbation  de 
notre  minisire  de  l'intérieur  un  règlement  pour  confier  la  direction  du  travail  à  nn 
seul  ingénieur,  ou  pour  éublir  entre  les  ingénieurs  des  trois  départemeoU  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Charente-Inférieure  el  de  la  Vendée,  les  rapports  néeessairea  pour 
conserver  Tuniie  de  celle  direction. 

9-99  «e»4-  1899.— Ordonnance  portant  gue  pendant  vingt-cinq 
ans,  à  partir  du  1**  oct.  1829,  les  droits  de  navigation  du  bassin  de  la 
Garonne  seront  remplacés  par  des  droits  de  péage  d'une  quotité  égale, 
et  dont  les  produits  sont  spécialement  affectés  à  Pexéculion  des  travaux 
d'amélioration  du  cours  de  la  Garonne  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

91-98  mwT,  1889.—  Loi  relative  à  la  navigation  du  Rbin.—  Y. 
Eaux,  p.  356. 

98  Jaiii.BSO  aoûl  1883.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  conclue,  le  SI  mars  1851,  entre  la  France  et 
les  autres  gouvernements  des  Etals  riverains  du  nhin,  ladite  conven- 
tion portant  règlement  relatif  à  la  navigation  de  ce  fleuve. 

Trr.  1.  —  De  kl  navigaiiùn  dt>  Rhin  an  général,  $t  det  arrangementt  et  ton- 
cetiiont  réoiprogueiy  eoM9nM»  à  ce  iujet  entre  Ue  hautee  partiee  eontrûà' 


Art.  1.  La  navigation  dans  tout  le  eonn  dn  Rhin,  du  point  on  11  devient  navi- 
gable jusqu'à  la  mer,  soit  en  descendant,  soit  en  remontant,  itéra  entièrement  libre, 
et  ne  pourra,  sous  le  rapport  du  sommerce,  être  Interdite  à  personne,  en  se  confor- 
mant toutefois  anx  règlements  de  police,  exigés  pour  le  maintien  de  la  s&reté  gé- 
nérale, el  aux  dispositions  arrêtées  par  le  présent  règlement. 

9.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce  que  le  L^k  et  l'embranchement 
dit  le  wulI  soient  tous  les  deux  considérés  comme  la  continuation  du  Rhin  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  —  En  conséquence,  les  dispositions  du  présent  règlement 
sur  la  navigation  du  Rhin  s'appliqueront  à  ces  deux  fleuves,  considérés  comme  sa 
prolongation. 

S.  Les  navires  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains  et  faisant  partie  de  la 
navigation  rhénane,  ne  seront  point  obligés  à  transborder  ou  à  rompre  charge,  en 
passant  des  eaux  du  Rhin  dans  la  pleine  mer  et  viee  vend,  par  le  royaume  des 
Pays-Bas.  —  La  communication  avec  la  pleine  mer,  en  cas  de  passage  direct  et 
sans  rompre  charge,  à  travers  le  royaume  des  Pays-Bas,  aura  lieu  ponr  les  navires 
dont  il  vient  d'êire  parlé,  aussi  bien  à  leur  sortie  par  le  Leck  et  le  Waal  qu'à  leur 
entrée  de  la  mer  dans  ces  embranchements,  par  les  voies  les  pins  fréquentées,  en 
passant,  savoir  :  les  navires  qui  se  serviront  du  Leck,  devant  Rotterdam  et  la 
Brielle,  et  ceux  qui  se  serviront  du  Waal,  devant  Dorlrecht  et  Hellevoeuluis  par 
le  Uollandsdiep  ei  le  Haringviiet;  le  tout  sous  les  clauses  et  conditions  contenues  ai 
présent  règlement,  pour  autant  qu'elles  y  soient  applicables.  —  Lesdita  navires 
auront  aussi  l'usage  de  telle  jonction  artificielle  qui  pourrait  être  établie  avec  Hel- 
levoetsluis  par  le  canal  de  Yoome,  sauf  à  acquitter,  dans  ce  dernier  cas,  les  mêmes 
droits  spéciaux  auxquels  les  bâtiments  nationaux  des  Pays-Bas  seraient  aasujetlis 
pour  rasage  de  ladite  jonction.  —  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art 
fendaient  par  la  suite  impraticable  la  communication  directe  avec  la  pleine  mer  par 
la  Brielle  ou  par  Hellevoetsiuia,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement au  commerce  et  la  navigation  des  Etats  riverains  du  Rhin,  telle  autre 
voie  anssi  bonne  que  celle  qui  se  trouvera  être  ouverte  au  commerce  et  à  la  navi- 
gation de  ses  propres  sujets,  en  remplacement  de  ladite  communication  Imprntica- 
ble.  —  De  même,  si  le  canal  de  Yoome  devenait  impraticable  et  était  remplacé  en 
faveur  du  commerce  et  de  la  navigation  des  sujets  des  Pays-Bas  sur  le  Rhin  par 
une  communication  artificielle  avec  Hellevoetaluis,  les  navires  appartenant  aux  su- 
jets des  autres  Euts  riverains  du  Rhin  et  faisant  partie  de  la  navigation  rhénane , 
seront  admib  à  jouir  de  cette  communication,  sous  les  mêmes  chargea  que  celles 
qui  seront  imposées  à  de  pareils  navires  des  Pays-Bas. — Seront  considérés  comme 
appartenant  à  la  navigation  rhénane,  dans  le  sens  dn  présent  règlement,  tous  les 
navires  dont  les  patrons  on  conducteurs  seront  pourvus  de  la  patente  prescrite  par 
l'art.  49  ci-après.  Indépendamment  des  pièces  déterminées  par  l'art.  97. 

4.  Les  marchandises  entrant  de  la  pleine  mer  pour  être  transportées  sur  les 
eaux  du  Waal  ou  du  Leck,  par  Lobith,  en  Allemagne,  en  France,  en  Suisse  on 
plus  loin,  ou  venant  de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin, 
pour  passer  par  lesdiles  eaux  à  la  pleine  mer,  en  transit  direct  sans  rompre  charge, 
seront  soumises  aux  formalités  indiquées  dans  l'art.  59  ci-après ,  mais  alTraucliics 
lors  de  leur  passage  par  le  territoire  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  voies  tracées 
par  l'article  précédent,  de  tons  droits  de  transit,  de  péage  ou  autres  de  cette  nature, 
lesquels  seront  remplacée  par  un  droit  fixe,  montant  par  quintal  à  treixe  et  un 
quart  cemièmes  argent  des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à  neuf  centièmes  ar- 
gent des  Pays  Bas  pour  la  descente,  à  l'exception  des  articles  spécifies  dans  te 
lablean  joint  sous  la  lettre  A  à  la  présente  eonveniion,  et  qui  payeront  un  droit 
fixe,  soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que  l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il 
sera  néanmoins  libre  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit  fixe 
telle  partie  des  droits  de  navigation  qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas  faire 
percevoir  pour  les  distances  de  Lobith  jusqu'à  Krimpen  ou  Goreom  et  viêe  versa. 
Le  droit  fixe  ayant  été  calculé  sur  la  disunce  de  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer, 
en  passant  devant  Dortrecht  et  Hellevoetaluis  par  le  Hollaodsdiep  et  le  Haring» 
vliet,  proportion  gardée  de  la  distance  présumée  entre  Slraabourg  et  les  fron- 
tières des  Pays-Bas,  il  est  convenu  en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'augmenutioa 
on  de  diminution,  suivant  le  résultat  du  mesurage,  qui  sera  opéré  jusqu'en  pleine 
mer,  et  en  conformité  de  l'art.  18  suivant,  et  que  la  disposition  dn  deniiéme 
alinéa  de  l'art.  19  suivant  recevra  également,  le  cas  échéant,  son  application  aux 
articles  indiqués  au  tableau  iilt  A  sous  le  n»  9,  comme  jonis»ant  d'une  diminu- 

I   tlon  de  droits,  pour  autant  toutefois  qu'elle  n'aara  pas  pour  objet  eenx  compris  sous 
i  le  no  1  dn  même  lablean. 

5.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  consent  en  entre  que  les  patrons  on  conduc- 
teurs de  navires,  ayant  à  bord  des  marchandises  destinées  à  être  exportées  par 
mer  par  les  ports  de  Rotterdam,  Dortrecht  oa  Amsterdam,  nais  étant  dans  le  cas 
d'y  rompre  charge  pour  y  déposer  des  macehandises  ea  entrepôts  en  \m  litrer  h 
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U  MOfonnalIra,  m  bien  pmir  y  complMMr  1«or  eargilion,  après  aToir  tequIUè  a«x 
boreaax  èUblU  à  Lobith,  à  Yreaiwyk,  à  Tiel,  à  Gk)rcoin  on  ï  Krimpen  pour  la 
perception  du  droit  de  naTigatlon,  le  droit  fiie  meotioanè  dans  l'article  précèdent, 
eonfonnément  ani  manifestes  Tériflés  dont  le*  palroni  on  conducteurs  doivent  être 
porlenrs,  et  en  se  conformant,  ponr  les  marchandises  destinées  à  être  déchargées 
dans  les  ports  de  mer  susdits,  aux  dispositions  de  la  loi  générale  sur  la  perception 
des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  en  tignenr  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  paissent  diriger  lenr  conrse  par  telles  eanx,  rivières  on  canaax  qo'ils  juge- 
ront dOTOir  snîTre  ponr  arriver  à  lenr  destination,  et  eontinner  ensuite,  depuis  les- 
dits  ports  de  mer,  lenr  voyage  jusque  dans  la  pleine  mer, -sans  être  tenu  de  payer 
quelque  supplément  de  droit  fixe  à  raison  de  la  distance  pins  ou  moins  longue 
qu'ils  se  proposeront  de  parcourir,  et  quel  que  soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils 
voudront  passer.  -  En  quittant  la  voie  directe  indiquée  par  Part.  S,  lesdiu  patrons 
on  conducteurs  seront  également  assujettis  aux  fornialités  de  douanes  prescrites  par 
la  législation  générale  des  Pays-Bas  ponr  empêcher  la  fraude,  et  an  payement  des 
nènies  droiu  de  péage,  d'écluses,  de  ponU,  etc.,  etc.,  qui  sont  acquittés  par  les 
Bavires  des  Fays-Brs  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  patrons  on 
conducteurs  de  uavlres  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains  et  faisant  partie 
de  la  nat igatlon  rhénane  qui,  venant  de  la  mer,  sont  chargés  de  marchandises  des- 
tinées pour  le  Rhin  en  transit  par  une  des  villes  de  Rotterdam  à  Dortrecht  oo 
Amsterdam  et  qui  y  rompront  charge,  soit  aQn  d'y  déposer  des  marchandises  en 
entrepôt  on  en  livrer  ï  la  consommation,  soit  pour  y  compléter  lenr  cargaison,  et 
qui  voudront  ensuite  gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  à  leur  destination  ;  et  ce,  tant 
par  rapport  au  droit  Ixe,  que  ponr  ce  qui  concerne  U  navigation  des  eanx,  rivières 
et  canaux  des  Pays-Bas. 

•.  U  est  de  même  accordé  franchise  des  droits  ordinaires  de  transit  pour  tontes 
les  marchandises  qui,  venant  du  Rhin  pour  sortir  par  mer,  on  entrant  de  la  mer 
ponr  être  transportées  par  le  Rhin  vers  l'Allemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou  vers 
lue  destination  plus  lointaine,  sont  destinées  pour  les  ports  de  Rotterdam,  Dor^ 
trecht  on  Amsterdam,  aQn  d'y  êtn*  déposées  plus  oo  moins  longtemps  aux  entre- 
pi^ts  des  douanes  établis  dans  lesdits  ports.  -^  Les  droits  de  transit  seront  dans  ce 
cas  remplacés  par  le  droit  (lie,  déterminé  par  Tart.  4  et  par  le  urif  qui  y  est  joint, 
quel  que  soit  le  lieu  de  l'entrepôt  que  Ton  aurait  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci- 
dessus,  sauf  les  formalités  des  douanes,  prescrites  par  la  législation  générale  des 
Pays-Bas  comme  garantie  contre  la  fraude,  on  par  les  règlements  locaux  sur  U  po- 
lice des  ports  et  le  payement  des  droits  ordinaires  de  péage,  écluses,  ponts,  etc., 
sur  les  rivières,  eaux  et  canaux  qui  ne  font  point  partie  d  s  voies  directes  du 
Rhin  indiquées  par  l'art  B.  — >  Les  marchandises  entreposées,  ainsi  qu'il  vient 
d'êire  dit,  comme  appartenant  aii  commerce  du  Rhin  des  sujets  des  Etats  riverains, 
■e  payeront,  ponr  tont  droit  de  magasin,  de  quai,  de  grue  et  de  balance,  pour  en- 
tant que  l'on  fasse  usage  de  ces  établissements,  que  les  quotités  indiquées  comme 
Maximum  dans  l'art.  6P  suivant. 

7.  Four  proQter  de  l'affranchissement  des  droits  ordinaires  de  transit  ans  entre- 
pôts des  Pays-Bas,  mentionnés  dans  l'article  précédent,  les  marchandises  venant 
de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  la  Suisse  on  de  plus  loin,  doivent  y  être  appor- 
tées par  des  navires  appartenant  à  la  navigation  rhénane,  el,  dans  ce  c.ts,  elles  n'ac- 
quitteront, en  remplacement  de  tout  autre  droit  de  douanes,  le  droit  fixe  déterminé 
à  l'art.  4,  qu'au  moment  on  elles  sont  déclarées  pour  être  exportées  par  mer,  sans 
distinction  du  pavillon  sous  lequel  elles  seraient  chargées.  —  Par  contre,  les  mar- 
ehandises  venant  de  la  pleine  mer,  apportées  par  des  bâtiments  n'importe  de  quelle 
nation,  et  déchargées  aux  ports  des  Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe,  en  rem- 
placement de  ceux  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  auxquels  une  autre  destination 
pourrait  donner  lien,  qu'an  moment  on  elles  sont  déclarées  pour  l'exportation  vers 
TAIIemagne,  la  France,  la  Suisse,  ou  vers  une  destination  plus  lointaine  par  le 
Rhin,  et  chargées,  à  cet  effet,  à  bord  d'un  bâtiment  faisant  partie  de  la  navigation 
rhénane  et  appartenant  à  un  sujet  des  Euts  riverains.  —  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  lesdites  marchandises  ne  seront  assujetties  au  payement  du  droit  de 
navigation  ordinaire  du  Rhin,  dont  il  sera  question  dans  les  titres  suivants,  que 
jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de  l'endroit  on  elles  quitteront  ce  fleuve,  on  bien 
depuis  le  bureau  le  dos  proche  de  l'endroli  on  elles  y  entreront. 

8.  Par  les  articles  précédents,  il  n'est  dérogé  en  rien  au  droit  de  tonnage  mari- 
time, ni  aux  frais  de  fanal,  de  piloUge  et  autres  de  cette  nature,  que  tout  bâtiment 
de  mer  est  tenu  d'acquitter  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas,  et 
dont  la  perception  se  règle  d'après  la  législation  ordinaire  de  ee  pays,  en  observant 
toutefois  la  disposition  de  l'art.  19  suivant. 

9.  £n  réciprocité  des  stipulations  favorables  contenues  aux  articles  précédents, 
les  hauts  gouvernements  des  Euts  riverains  s'engagent  â  étendre,  en  faveur  des  na- 
vires des  Pays-Bas,  l'exemption  générale  du  droit  de  transit,  déjà  convenue  par 
l'acte  do  congrès  de  Vienne  pour  tout  le  cours  du  Rhin,  aux  transports  par  eau  des 
marchandises  qui,  en  quitUnt  le  Rhin,  entreront  dans  les  rivières,  canaux  ou  au- 
tres communications  intérieures  navigables,  pour  traverser  ensuite  lesdits  £t«ts  ri- 
verains, pour  auunt  que  cela  pourra  se  faire,  sans  échanger  le  transport  par  eau 
contre  un  transport  par  terre.  —  Ce  dernier  cas  arrivant,- les  marchandises  seront 
soumises  au  régime  de  la  législation  ordinaire  des  gouvernements  respectifs.  — 
Les  bateliers,  quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des  communications  intérieures  navi- 
gables des  Etats  riverains,  seront  assujettis,  dans  tous  les  cas,  aux  formalités  qui 

'  sont  en  vigueur  pour  le  transit,  afin  d'empêcher  la  fraude,  ainsi  qu'an  payement 
Jes  droits  de  péage,  ponts,  écluses,  etc.,  qui  sont  établis,  et  ce,  sur  le  même  pied 
que  le  sont  de  pareils  bâtiments  des  Etats  riverains  respectifs. 

10  Les  hauts  gouvernements  des  antres  Etats  riverains  s'engagent  aussi  de  leur 
eôié  h  déclarer  porU  libres  pour  le  commerce  du  Rhin,  chacun  une  on  plusieurs 
villes  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  savoir  : —Le  gouvernement  de  France,  Stras- 
bourg (V.  art.  11);  —  Le  gouvernement  de  Prusse,  Cologne  et  Dusseldorf,  en  dé- 
clarant prêt  k  augmenter  encore  dans  la  suite  le  nombre  des  ports  francs  prusi^iens, 
si  le  besoin  et  les  circonstances  le  requièrent  ;  —  Celui  de  Nassau ,  Bieberich  et 
Oberluhnstein ;  -  Geint  de  Hesse,  Mayence;  —Celui  de  Bade,  Mannheim;  — 
Celui  de  Bavière,  Spire;  —  Sanf  la  faculté  pour  tons  les  gouvernements  d'aug- 
menter ie  nombre  des  ports  francs,  selon  leurs  convenances  respectives;  de  telle 
manière,  que  les  marchandises  apportées  par  les  bâtiments  des  Pays-Bas,  ou  par 
tons  autres  appartenant  aux  sujets  des  Etats  riverains,  venant  dcdit  royaume  ou 
destinées  à  y  être  transportées ,  poissent  y  être  entreposées  pour  un  temps  plus  on 
moins  long,  et  ensuite  être  expédiées  en  transit  plus  loin  sur  le  Rhin,  ou  sur  les 
antres  communications  intérieures  navigables  indiquées  par  l'art.  9,  traversant  las 
Beats  rivenins  à  destination  de  l'Intérieur  de  l'Allemagne  ou  de  la  Suisse,  sans 
lire  aisBiicItii,  ■!  dam  Tnn-tti  dms  l'antre  cas,  an  payement  d'ancnn  droit  d'an* 
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trée  et  de  sertie  on  de  transit,  sanf  à  acquitter,  lors  de  PantràpM,  lei  droits  do 
magasin,  de  quai,  de  grue  ou  de  balance  généralement  établis  dans  les  ports  francs 
dont  il  s'agit,  mais  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  ceux  fixés  par  Part. 
69  du  présent  règlement.  —  U  est  au  surplus  entendu  que  les  marchandises  qui, 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  quitteront  la  voie  du  Rhin  indiquée  par  l'art.  5,  ou 
les  rivières  eonfluentes  assujetties  è  un  régime  semblable  à  celui  eUbli  sur  ledi* 
fieuve,  pour  transiter,  par  d'autres  voies  navigables,  jk  travers  les  Etals  riverains, 
pourront  être  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  iéeislation  en  vigueur  dans 
lesdits  Etats  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  droits  de  douanes,  ainsi  qu'an 
payement  des  droits  de  péage,  barrière,  pont,  écluse  et  autres  de  ce  genre,  mais 
sans  que  les  bâtiments  des  Pays-Bas,  ou  les  marchandises  qui  en  viennent  ou  qui 

Îf  vont,  puissent  être  traités  d'une  manière  moins  favorable  que  les  bâtiments  oi 
es  marchandises  des  états  riverains  qu'ils  traversent. 

11.  Les  gouvernements  des  Etats  riverains  du  Hein,  du  Neckar,  et  d'antres  ri- 
vières qui  se  jettent  dans  le  Rhin,  seront  admis  à  jouir,  ponr  leurs  marchandises, 
de  la  même  immunité  dans  les  ports  francs  des  Pays-Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur 
le  Rhin,  que  celle  accordée  par  les  articles  précédents,  du  moment  qo'ils  auront 
établi  dans  leurs  territoires  respectifs,  et  sur  les  bords  desdites  rivières,  de  pareils 
ports  francs,  sons  les  stipulations  mentionnées  dans  l'article  précédent.  —  Le 
gouvernement  de  France,  ne  pouvant  adhérer  purement  et  simplement  aux  trois 
articles  qui  précèdent,  s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qu'ils  recevront  sur  son 
territoire,  à  la  déclaration  Insérée  à  ce  sujet  dans  le  protocole  joint  au  présent 
règlemect,  laquelle  aura  la  même  force  et  vigueur  que  si  elle  y  était  tuextnellement 
insérée. 

19.  En  réciprocité  de  l'affknnchlssement  de  tont  droit  de  transit  (on  fixe)  des 
marchandises  appartenant  au  commerce  du  Rhin  des  Pays-Bas,  et  transportées  par 
des  voles  navigables  à  travers  les  Etats  riverains  venant  de  l'Allemagne,  de  la 
France,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin,  on  y  allant.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
accorde,  en  outre,  aux  bâtiments  des  Etats  riverains  du  Rhin  appartenant  à  la 
navigation  de  ce  fleuve,  l'assimilation  de  leur  pavillon  à  celui  des  Pays-Bas,  sous 
le  rapport  du  droit  de  tonnage,  de  pilotage,  de  fanaux  et  d'autres  de  cette  nature, 
lorsque  lesdits  bâtiments  sont  destinés  en  même  temps  à  la  navigation  maritime.— 
Il  suffira,  pour  en  jonir,  que  les  patrons  ou  conducteurs  des  navires  représentent 
aux  employés  chargés  dans  les  ports  des  Pays-Bas  de  la  peroeptioo  desdits  droits, 
la  patente  qui  leur  a  été  délivrée  en  lenr  quialité  de  batelier  du  Rhin,  conformé- 
ment  à  l'art.  4S  ci-après. 

15.  En  cas  d'entrée  pour  cause  de  relâche  forcé,  ou  ponr  hiverner,  et  de  dé- 
chargement partiel  ou  total  pour  cause  de  force  migeure,  dans  un  des  ports  des 
Pays-Bas,  les  bâtiments  appartenant  à  la  navigation  du  Rhin  et  aux  sujeu  des 
Etats  riverains,  jouiront  de  toute  la  protection  et  de  tous  les  avantages  qui  sont  as- 
surés par  la  législation  sur  les  douanes  en  vigueur  dans  ledit  royaume  aux  bâti- 
ments de  toutes  les  autres  nations,  en  se  soumettant  aux  mesures  de  précaution 
contre  la  fraudO;  prescrites  par  la  même  législation.  —  Il  est  expressément  entendu 
que  le  séjour  des  bâtiments  du  Rhin  dans  les  ports  maritimes  des  Pays-Bas,  ponr 
les  causes  exprimées  dans  le  présent  article,  ne  donnera  lieu  de  ce  chef  à  la  de- 
mande d'ancun  droit  d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit.  -^  La  même  disposition  est 
applicable,  lorsqu'on  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux  ecouiilles  on 
endroits  servant  de  dépôt  de  marchandi»es,  conformément  à  l'art.  4  ci-dessus,  ici 
patrons  on  conducteurs  des  bâtiments  traversant  le  territoire  des  Pays-Bas,  depuis 
Krimpen  on  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  ou  vice  versd,  sont  obliges  par  manque 
d'eau,  on  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires,  d'alléger  ou  de  trans- 
border quelques  marchandises  sans  entrer  dans  quelque  port,  pourvu  qu'ils  se 
soient  adressés  préalablement  aux  employés  des  douanes  les  plus  voisins,  sauf  les 
cas  d'absence  ou  de  détresse  prévus  dans  les  art  58  et  59  suivants,  pour  faire  le- 
ver les  plombs  ou  scelles,  et  qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  nliérleores  que 
ceux-ci  jugeront  nécessaires,  pour  prévenir  l'Importation  clandestine  d'une  partie 
de  la  cargaison,  et  pourvu  que  les  marchandises,  ainsi  allégées,  soient  rechargées 
ensuite  dans  les  mêmes  bâtiments  qui  les  auront  apportées,  avant  d'avoir  atteint  le 
dernier  bureau  de  perception  du  droit  de  navigation  ou  du  droit  fixe. 

Trr.  S.  —  Det  éroit»  de  navigation  $t  des  «op«fW  d'en  assurer  la  perceptiotu 

14.  Tont  individu  exerçant  la  navigation  sur  le  Rhin,  depuis  l'endroit  on  il  de- 
vient navigable  jusqu'à  Krimpen  on  Gorcum,  y  compris  le  Leck  et  le  Waal,  et 
réciproquement,  sera  tenu  de  payer,  sous  le  titre  de  droit  de  navigation  :  1»  un 
droit  de  reconnaissance  pour  chaque  embarcation  du  port  de  cinquante  quintaux  el 
an-dessus;— S**  Un  droit  sur  ie  chargement,  à  raison  do  poids  des  marchandises. 

15.  La  perception  du  droit  de  reconnaissance  et  de  celui  sur  le  chargement  sera 
faite  aux  bureaux  ci-après  désignés,  savoir  :  —  a.  Pour  la  descente  :  A  Brissae, 
près  de  Strasbourg  au  grand  pont  dn  Rhin,  Neubourg,  Mannheim,  Mayence,  Gsub, 
Coblence,  Andernach,  Linx,  Cologne,  Dusseldorf,  Ruhrort,  Wesel,  Lnbltb,  Vrees- 
wyk  et  Tiel;  —  b.  Pour  la  remonte  :  A  Gon'um,  Tiel,  Krimpen,  Yreeswyk, 
Emmerlcb,  Wesel,  Ruhrort,  Dftsseldori.  Cologne.  Linx,  Andernach,  Coblence, 
Gaub,  Mayence,  Mannheim,  Neubourg,  près  de  Strasbourg  au  grand  pont  du  Rhin 
et  Brissae. 

16  Le  droit  de  reconnaissance,  dont  la  quotité  est  réglée  par  le  Urlf  ci-joint 
sous  la  lettre  B,  et  le  droit  de  navigation,  par  quintal  de  chargement  et  à  raison 
dM  distances,  tel  an'il  est  réglé  provisoirement  par  le  tarif  ci-joint  sous  la  lettre  G 
(Y.  16«  art.  supplem.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  5.  89),  seront  perçus,  à  cha* 
que  bureau  de  perception,  ponr  toute  embarcation  qui  y  passera  ou  qui  en  paitira, 
et  ce,  pour  chaque  bureau  en  particulier.  -^  Toutefois,  les  hautes  parties  conirae- 
lantes  se  réservent  de  bire  examiner  ultérienrement,  lors  de  la  réunion  de  leurs 
commissaires  prévue  par  le  présent  règlement,  s'il  y  a  lien  de  modifier  encore,  en 
tont  on  partie,  les  taux  des  drolU  de  navigation  et  de  reconnaissance  établis  par 
les  susdits  tarifs. 

17.  Le  droit  de  reconnaissance  sera  perçu  d'après  le  certificat  de  jaugeage  dont 
le  patron  ou  conducteur  sera  porteur,  et  chaçiue  Eut  riverain  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ce  jaugeage  soit  opéré  d'après  nue  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre,  d'après  la  méthode  actuellement  en  vigueur  sur  le  Rhin,  entre 
Strubonrg  et  la  frontière  des  Pays-Bas,  sanf  les  changements  qne  la  commission 
oentrale  pourra  trouver  convenable  d'y  apporter  (Y.  10*  art.  snpplém.  ord.  15  oot. 
1849  cl-après. 

18.  Le  droit  de  navigation,  tel  qu'il  eit  indiqué  au  Urif  Litt.  G  (Y.  16«  article 
snpplém.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  S.  89),  n'ayant  été  déterminé  que  d'après 
les  renseignemento  plus  ou  moins  exacts  puisés  dans  les  cartes  existantes ,  il  sera 
oroeêdè  nllârienrement,  dnas  l'année  à  dater  de  U  ratification  dn  présent  règle- 
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vmt^  I  «Q  mesiinc*  dv  fleom  iu»  toute  m  loDgwir,  ju^'à  Erlmp«n  et  Oor- 
euiyelk  tarif  Mra  ensrUe  arrêté  dèAnitlveiiMiit  d'après  le  rètnltat  diidU  mesurage, 
de  Baoière  que  la  totalilédes  droits  n'exoède  pas  U  qnoUté  déterminée  par  le  troi> 
siène  des  articles  séparés  joints  à  l'acte  da  congrès  de  Vienne,  et  relatifs  a  U  na- 
Tigatlon  dn  Rhin,  et  que  la  distance  depuis  Lobith  jasqn'è  Gorcom  servira  égale- 
ment de  base  pour  le  montant  da  droit  de  naTigation  depuis  Lobith  josqa'è  Krimpen 
et  «i0#  99r$âj  et  qn'il  sera  perça  le  même  droit  pour  les  deui  distances.  —  A  cette 
An,  la  eoaimlssion  centrale  délégoera  on  expeirt,  et  lai  fera  prêter  serment  dans 
Tintérêt  common  de  tons  les  étaU  riferains,  et  elle  lai  confiera  la  direction  de  tont 
]e  mesarage.  —  Il  sera  libre  à  chaque  Etat  riverain,  en  particuliery  d'adjoindre  à 
ses  frais  à  ce  délégué  général  on  commissaire  spécial,  à  l'effet  de  faire  contrôler 
ses  opérations.  —  S'il  y  avait  divergence  d'opinion  entre  le  délégué  général  et  un 
commissaire  spécial,  la  commission  centrale  en  décidera.  —  D'ailleurs,  les  recti- 
fications de  la  ligne  de  direction  du  fleove,  par  lesquelles  l'étendue  de  son  cours 
sera  réduite,  ne  motiveront  pas  une  diminution  du  tarif;  pourvu  toutefois  que  de 
pareilles  rectifications,  qui  sont  incontestablement  d'un  Intérêt  général,  ne  soient 
entreprises  que  d'un  commnn  accord  avec  les  aoliea  Etats  riverains. 

19.  La  totalité  du  droit  de  navigation,  tel  qu'il  est  réglé  provisoirement  par  le 
tarif  litt.  G  (V.  16*  art.  snpplém.  ord.  4  oet.  1849,  D.  P.  45  5.  8S),  sera  dimi- 
nnée  pour  les  articles  Indiqués  dans  les  additions  audit  tarif.  — >  Si  l'expérience 
désBontrait  la  nécessité  d'étendre  à  d'autres  objets  cette  diminution  de  droits ,  ou 
qn'il  fât  reconnu  convenable  de  faire  sabir  des  changements  aax  droits  sur  les  ob- 
jets actoeHement  déjà  moins  imposés,  la  commission  centrale,  dans  ses  réunions 
annoelles,  fera  à  cette  fin  des  propositions  qui  seront  soamlses  i  l'examen  des 
Etats  riverains,  pour,  en  cas  d*approbation,  être  comprises  au  tarif  comme  articles 
addiUonnels. 
80.  Les  tarifs  seront  aiKebés  dans  les  bureaux  de  perception. 
91.  Far  le  qaintal,  l'on  entendra  le  poids  de  60  kilogrammes,  poids  de  France, 
ou  de  50  liv.,  poids  des  Pays-Bas.  La  perception  des  droits  de  navigation  sera  faite 
d'après  ee  poids  et  ses  subdivisions.  ->  A  cette  fin,  tons  les  bureaux  et  ports  de 
chargement  el  de  déchargement,  qui  seront  désignés  par  les  gouvernements  respec- 
tifs, seront  pourvus  de  poids  français  ou  des  Pays-Bas  bien  ajustés.  —  Le  tableau 
des  poids  dressé  dans  le  temps  par  Taneienne  direction  générale  de  l'octroi,*  en 
exécntioa  des  art.  104  et  105  de  la  convention  de  1804,  pour  les  objets  non  sus- 
ceptibleo  d'être  pesés,  continnera  d'être  suivi  pour  la  rédaction  au  poids,  saof  les 
changements  que  la  commission  centrale  pourra  trouver  nécessaire  d'y  apporter  par 
la  suite. 

23.  Les  payements  se  feront  dans  tous  les  bureaux,  sans  distinction  des  terri- 
toires oà  Us  se  trouvent  établis,  au  choix  du  patron  ou  conducteur,  soit  en  monnaie 
d'or  et  d'argent  du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu,  soit  en  pareille  monnaie  de 
France,  à  l'exclusion  cependant  de  tontes  pièces  autres  que  celles  de  40,  SO,  5, 
S,  1  et  demi-franc,  d'après  la  loi  da  38  mars  1805.  Lee  monnaies  françaises  infé- 
rieures au  demi -franc  seront  toutefois  admises  par  les  bureaux  allemands,  mais  seu- 
lement pour  solde  des  fractions  au-desons  de  50  c.  —  La  proportion  du  cours  et 
des  espèces  de  monnaies  de  chaque  Etal  avec  le  franc,  sera  fixée  d'une  manière  lé- 
gale par  chaque  gouvernement,  pour  l'étendue  de  sa  domination.  —  Les  Ubleaux 
partiealiers,  ou  bien  un  tableau  général  des  réductions,  seront  affichés  dans  tous  les 
bureau ,  afin  de  mettre  les  patrons  ou  conducteurs  à  même  d'en  prendre  connais- 
sance. -»  Ils  seront,  en  outre,  commnnlqpéi  par  les  différents  gouvernements  à  la 
commission  centrale  de  Mayence. 

SS.  Les  droiU  de  navigation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif  litt.  G  (Y.  17«  art. 
supplém.,  ord.  4  oct.  1845.  D.  P.'  45.  S.  83),  seront,  à  quelques  exceptions  près 
y  iodiqoées,  per^  d'avancé  à  cbaqoe  bureau  y  désigné,  pour  la  disUnce  à  parcou- 
rir d'an  bureau  a  l'autre»  soii  que  l'embarcation  parcoure  ou  non  cette  distance,  on 
que  la  totalité  oa  one  partie  du  chargement  soit  débarquée  plus  tôt.  —  Il  est  néan- 
moins fait  exception  à  cette  règle,  par  rapport  aux  bâtiments  qui,  après  avoir  passé 
un  bureau  de  perception,  quitteront  le  fleuve  sur  lequel  il  est  situé,  pour  en- 
trer dans  une  rivière  conflueote  dont  l'embouchure  se  trouve  entre  ce  bureau 
et  odai  suivant.  ^-  Dans  ce  cas ,  le  droit  de  navigation  ne  sera  dû  qu'à  raison  de 
la  disUnee  à  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il  s'agit,  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  rivière  conflnente.  —  Les  additions  nécessaires  à  cet  effet  au  Urif  ci- 
joint  sons  la  lettre  G,  seront  proposées  par  la  commission  centrale  aux  Etau  rive- 
rains. —  U  sera  libre  à  chaque  gouvernement  qui  possède  plusieurs  bureaux  de 
perception ,  de  diminuer  les  droits  de  navigation  à  percevoir  dans  un  ou  plusieurs 
de  ces  bureaux,  sur  les  narires  destinés  à  traverser  entièrement  son  territoire  sans 
rompre  charge,  et  d'augmenter,  au  besoin,  les  droiU  à  payer  à  d'autres  bureaux  de 
ee  même  territoire  sur  les  chargements  desdits  navires,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  la 
totalité  des  droits  à  percevoir  dans  l'étendue  dudit  territoire  ne  surpasse  pas  ceax 
Mxqnels  les  navires  on  leurs  chargements  aaraient  dû  être  soumis,  si  aucune 
excfpiion  è  la  règle  générale  n'eût  eu  lieu. 

34.  Si  le  chargement  se  fait  dans  nu  endroit  on  il  n'y  a  point  de  bureau,  il  ne 
sera  perça  jusqu'au  prochain  bureau,  ni  droit  de  reconnaissance,  ni  droit  de  navi- 
gation ;  le  tarif  détermine  les  exceptions  de  cette  règle. 

35  Là  on  un  même  bureau  s'étend  sur  deux  on  plusieurs  Etats  riverains,  ceux- 
ci  répartiront  entre  eux  la  recette,  d'après  l'étendue  de  leurs  possessions  respectives 
eor  ies  rives. 

S€.  U  sera  libre  aux  EtaU  riverains  sur  le  territoire  desquels  se  trouvent  plu- 
licors  bureaux  de  perception,  pour  leur  compte  particulier,  d'en  supprioMr  du  nom- 
bre de  ceax  qui  sont  établis  pour  des  disUnces  où  ils  exercent  seuls  la  souveral- 
Mié  sar  le  lit  de  la  rivière,  en  faisant  percevoir  au  bureau  le  plus  proche  de 
k  frootière  la  totalité  des  droits  de  navigation  qui  leur  étaient  dus  jusqu'alors  aux 
kureavz  supprimés,  sans  que,  toutefois,  il  puisse  y  avoir  lieu  d'exiger  des  patrons 
oa  ceodudeu's,  qui  déchargeront  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  cargaisons  dans 
rèieadoe  des  bureaux  conservés,  des  droits  plus  forts  sur  les  objets  déchargés,  que 
eenx  ^'ils  aaraient  eu  à  payer,  si  les  bureaux  supprimés  avaient  encore  existé.  U 
aen  donné  connaissance  des  suppressions  de  bureaux  dont  il  s'agit  à  la  eomnûssion 
centrale,  oa,  en  son  absence,  à  l'inspecteur  en  chef. 

17.  Tout  patron  ou  conducteur  e>t  tenu,  avant  de  prendre  charge,  ou  an  moins 
avant  de  partir  du  lieu  de  son  chargement,  de  se  faire  délivrer  une  lettre  de  voi- 
ture oa  eoonaissement,  constatant  la  nature  et  la  quantité  des  marchandises,  avec 
désignation  de  la  personne  à  qui  l'expédition  en  est  faite.  —  Il  sera  tenu  de  don- 
ner à  teas  les  bureaux  sur  la  route  connaissance  de  son  chargement,  par  la  repré- 
sentation des  lettres  de  Toiture  et  d'un  manifeste.  —  Ge  manlfesie  sera  en  tous 
peiaia  conforme  an  modèle  joint  an  présont  règlement  sous  la  lettre  D ,  et  il  sera 
des  pièces  justificatives  y  meniionuèei.  —  U  sera  écrit  par  le  patroA 
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ou  eondacteor  lui-même,  oa  par  toute  autre  personne  pour  loi,  à  rexeeption  te»- 
tafois  des  employés  du  port  ou  des  droits  de  navigation;  il  sera  signé  par  le  patroa 
ou  conducteur.  —  Ledit  patron  on  conductaur  est  responsable  du  contenu  du  ma- 
nifeste, soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même,  ou  qu'il  l'ait  fait  faire  par  nn  autre.  —  Les 
chargemento  ou  déchargementa  partiels  qui  pourraient  avoir  lieu  en  roato,  seront 
également  annotés  sur  le  manifeste,  et  certifiés,  s'il  y  a  lieu,  comme  le  manifeste 
principal.  —  Le  manifesta  dont  il  s'agit  sera  remis  par  le  patron  ou  conducteur  au 
lieu  du  déchargement  du  bêtiment,  et,  immédiatament  après  ce  déchargement,  aux 
employés  des  droits  de  navigation  qui  y  sont  placés  ou  envoyés  par  le  receveur  du 
bureau  desdits  droits  le  plus  prochain.  —  A  défaut  par  le  patron  ou  conductaur  de 
produire,  y  étant  requis,  son  manifeste  et  les  pièces  justificatives  exigées  en  due 
forme,  il  ne  pourra  profiter  des  avantages  que  lui  assure  le  présent  règlement. 

38.  Il  sera  libre  aux  employés  que  le  souverain  aurait  instituas  à  cet  effet  sur 
les  lieux  de  chargement,  de  s'assurer  par  une  vérification,  lors  de  ce  chargement,  ou 
après  qn'il  a  été  opéré,  de  l'exactitude  des  manifestes,  sous  le  rapport  de  la  nature  et 
de  la  quantité  des  marchandises.  -•  Ils  viseront  le  manifesta  pour  autant  que  la  vé- 
rification en  a  été  faita.  —  Si  le  chargement  a  lien  dans  un  endroit  on  il  n'y  s  poirtf 
d'établissement  propre  à  une  pareille  vérification,  le  patron  ou  conductaur  poum 
être  obligé  de  s'y  soumettre  au  bureau  le  plus  prochain.  —  Ge  droit  est  indépendant 
de  celui  qu'ont  les  employés  des  droita  de  navigation  de  tout  autre  bureau ,  de  visi- 
ter les  embarcations  pour  en  reconnattre  le  chargement,  chaque  fols  qu'il  y  aura  des 
soupçons  sur  l'exactitude  des  manifestes.  —  Les  employés  des  droits  de  navigation, 
embarqués  sur  un  bateau  ou  canot  portant  le  pavillon  des  susdita  droita,  pourront 
également  exiger  la  représentation  du  manifeste  de  tout  patron  ou  conductaur  d'em- 
barcation, en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit  rencontré.  Le  principal  employé 
embarqué  an  canot  visera  alors  lediPmanifesie,  ainsi  que  les  déclarations  addition- 
nelles qui  pourront  s'y  trouver,  et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  laissé  ni  blanc,  ni  in- 
tervalle, ni  lacune;  il  fera  mention,  dans  ce  visa,  de  l'endroit  du  fleuve,  du  jour  et 
de  l'heure  où  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  risa  dont  11  vient  d'être  parié  ne  donne- 
ront lieu  à  aucuns  frais. 

89.  Les  conducteurs  de  trains  de  bois  représenteront  un  manifeste  indiquant  le 
nombre  et  le  volume  total  des  arbres,  calculé  en  mètres  cnbes.  Le  contrôle  en  sera 
fait  par  les  employés  des  droita  de  navigation,  conformément  aux  instructions  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  en  vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin,  entre  Strasbourg 
et  la  frontière  des  Fay^-Bas. 

50.  Les  droita  do  navigation  légalement  perçus,  conformément  an  manifeste  pro- 
duit à  cet  effet  au  bureau  de  perception,  ne  seront  pas  restiiuès,  lors  même  que  le 
patron  on  conducteur,  en  continuant  son  voyage,  aurait  souffert  une  avarie  extraor- 
dinaire. 

51.  Il  n'y  aura  pu  lieu  d'exiger  de  nouveaux  droita  sur  les  embarcations  qui, 
après  avoir  acquitté  lesdita  droita,  lors  de  leur  pusage  à  un  bureau,  seraient  forcées 
par  l'orage,  les  glaces,  ou  par  tont  autre  accident,  d'y  retourner  aTOC  le  même  char- 
gement, ou  même  de  rebrousiier  chemin  plus  loin. 

33.  Aucune  exemption  des  droits  de  navigation  ne  sera  admise,  quelles  que 
soient  la  nature  el  la  destination  des  chargementa,  et  à  quelques  personnes  qu'ils 
puissent  appartenir.  —  II  sera  néanmoins  libre  à  tont  Etat  riverain  individuelle- 
ment, ou  de  concert  avec  tel  Etat  voisin  qui  participe  au  produit  des  droits,  d'établir 
des  diminutions  ou  exemptions  des  droita,  soit  par  forme  de  mesure  générale  pour 
certains  objeta,  sans  distinction  de  personnes,  soit  même  par  forme  d'exemption  en 
faveur  de  certains  b&timcnts  appartenant  à  ses  propres  sujets,  ou  d'une  personne  dé- 
signée et  dans  di>s  cas  particuliers,  pourvu  que  ces  diminutions  ou  exemptions  ne 
soient  accordées  que  pour  le  territoire  qui  appartient  exclusivement,  soit  à  cet  Etat, 
soit  aux  Etata  voisins  intéressés,  à  moins  que  les  autres  Etata  riverains  n'y  donnent 
leur  adhésion. 

55.  Gependant  les  Etats  riverains  ne  pourront  rehausser  ledit  tarif  en  aucune 
manière,  pas  même  indirectement,  en  prescrivant  l'usage  dn  papier  t4mbré,  on  en 
établissant  d'autres  droits  de  ce  genre.  —  lis  ne  pourront  également,  sans  l'as- 
sentiment de  tous  les  Etata  riverains,  augmenter  le  nombre  des  bureaux,  ni  ea 
changer  le  lieu,  sauf  les  exceptions  portées  aux  art.  35  et  36  ci-dessus. 

54.  Les  droita  de  navigation  du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  affermés,  soit  en 
masse,  soit  partiellement;  la  perception  en  sera  faite,  dans  chaque  Etat  riverain, 
pour  son  compte  et  par  ses  employés.  —  Les  gouvememenU  /eoriverains  s'obligent 
réciproquement  à  placer  dans  lears  bureaux  de  perception  un  nombre  d'employés 
snfBsant  pour  que  le  service  ne  soit  jamais  en  souffrance,  e(  que  les  patrons  ou  con- 
ducteurs n'éprouvent  point  de  retard  dans  leurs  expéditions. 

55.  Dans  les  lieux  où  II  existe  un  bureau  du  droits  de  navigation,  le  patroa 
ou  conducteur  ne  pourra  ni  charger  ni  décharger  uTaut  d'en  avoir  obtenu  la  per- 
missioa  des  employés  des  droita  de  narlgation,  auxquels  les  gouTornements  respec- 
tifs enjoindront  expressément  de  n'occasionner  aucun  retard  an  patron  ou  conduc- 
teur. —  En  cas  de  contravention  de  la  part  du  patron  ou  conducteur.  Il  sera  tenu 
de  payer  le  double  droit  des  marchandises  qu'il  aura  chargées  ou  déchargées,  en 
les  mettant  à  terre,  on  en  les  transférant  à  bord  d'un  antre  bâtiment,  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées  par  les  lois  du  pays  où  la  contravention  aurait 
eu  lieu,  contre  ceux  qui  se  permettraient  des  débarquementa  prématurés  ou  clan- 
destins (Y.  0*  art.  snpplém.,  ord.  15  oct.  1843,  ci-après).  —  Les  formalilës  à 
observer  dans  (T'autres  endroits,  soit  pour  l'atterrage,  soit  pour  les  embarquemeuta 
et  débarquements,  sont  réglées  par  les  lois  de  chaque  pays. 

TiT.  5.  —  Ds  VappUealion  à  la  namgatûm  du  Rkim  dn  lew  mur  Uê  iouanM 
dm  EUUê  riveroMU. 

36.  Les  patrons  ou  conducteurs  d'embarcations,  munis  de  manifestes  en  bonne 
et  duo  forme,  no  ponrront  être  arrêtés  en  route  sous  prétexte  d'impôts  de  l'Etat 
à  percevoir,  ou  do  recherches  à  faire  à  cette  fin  sur  les  chargements,  si  ce  n*est  k 
un  des  bureaux  de  perception  établis  par  le  présent  règlement,  ou  dans  les  cas 
prévus  par  Tari.  41  suiv. 

57.  Le  transit  direct  sur  le  Rhin,  dn  point  où  il  devient  navigable  jusqu'à  la 
mer,  et  réciproquement,  sera  libre  pour  toutes  les  marchandises  sans  distinction, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  les  lois  sur  les  douanes  des  Etata  riverains  pourraient 
aroir  ordonné  relativement  à  rimportatlon  ou  à  l'exportation,  et  sans  qu'elles 
puissent  être  assujetties,  pendant  leur  transport  sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci-dessus 
indiqué,  à  aucun  antre  droit  qu'à  ceux  fixés  par  le  présent  règlement.  —  Il  n'y  aura 
donc  lieu  à  l'application  des  lois  sur  les  impêta  do  chaque  pays,  que  dans  le  cas  où 
il  s'agirait,  ou  de  marchandises  dont  la  destination  en  arrivant  dans  ce  pays  serait 
d'y  être  déchargées,  ou  do  marchandises  qui  y  seraient  embarquées  pour  Texporta- 
tion  ;  ou  enfin  de  celles  qui  seraient  débarquées  et  misea  sur  le  quai,  ou  rechargées 
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à  bord  d'autres  bitfmeiits,  mot  les  diiposillons  relaliTes  an  porti  francs  établis  par 
le  présent  règlement,  et  sans  préjadice  aux  allégements  ordinaires  pour  caase 
d'avarie  oa  de  gros  temps,  on  qui  pourraient  être  temporairement  nécessaires  en 
quelques  endroits  do  fleuve,  eu  égard  k  l'état  moins  favorable  de  son  lit  pour  la 
savigation,  lorsque  ces  allégements  se  font  en  pleine  rivière  sans  Uiueher  aux 
rivages,  et  sous  la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  leur  absenceou  à  leur 
défaut,  sous  celle  de  l'autorité  locale  la  plus  roisine. —  Cependant,  les  roarchandisef 
Importées  ou  exportées  sur  le  Rhin  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assujetties  è  des 
droits  plus  forts  que  celles  de  même  nature  importées  ou  exportées  par  terre. 

58.  Chaque  Etat  riverain  aura  le  droit  de  déterminer  à  son  gré  les  ports  et  les  lieux 
d'atterrage  où  il  sera  exclusivement  permis  de  prendre  charge  et  de  décharger.  — 
Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou  conducteur,  pour  cause  d'orage  on  d'autres  acci- 
dents, sera  empêché  de  continuer  sa  route,  il  lui  sera  permis  de  mettre  sou  embar- 
cation et  son  chargement  en  tout  autre  lieu  de  s&reié,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous 
la  surveillance  des  employés  des  douanes,  et,  en  Jeur  absence  ou  à  leur  défaut,  sons 
celle  de  l'autorité  locale.  —  Le  patron  ou  conducteur,  en  reprenant  les  marchan- 
dises pour  continner  sa  ronte,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie  ou 
de  transit.  —  Lorsqu'on  pareille  circonstance,  le  patron  ou  conducteur  arriTora 
dans  un  endroit  on  il  n*y  a  point  d'employés  des  douanes,  il  devra  de  suite  donner 
eonnaissance  de  son  arriyée  à  l'autorité  locale,  faire  ses  diligences,  afin  de  con- 
stater d'une  manière  légale  la  force  majeure  qui  l'a  obligé  à  relâcher,  et  en  faire 
dresser  procès-verbal.  —  Les  employés  des  douanes  au  poste  le  plus  voisin  du 
même  territoire  en  seront  de  suite  avertis,  et  pourront  prendre  des  mesures  ulté- 
rieures pour  sunrelller  eux-mêmes  le  chargement.  —  Si,  ponr  ne  pas  exposer  les 
marchandises  à  de  nouveaux  accidents,  on  jogeji  propos  de  décharger  le  bâiimeni, 
le  patron  on  conducteur  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  légales  ten- 
dant à  prétenir  l'importation  clandestine  d'une  partie  de  sa  cargaison.  —  Les  me- 
sures que  le  patron  ou  conducteur  aurait  prises  de  son  chef,  sans  avoir  préalablement 
ftverti  les  employés,  ou,  en  leur  absence  ou  à  leur  défaut,  l'autorité  locale,  et  sans 
attendre  leur  intervention,  ne  seront  excusables  qu'autant  qu'il  prouvera  d'une  ma- 
nière incontestable,  que  le  salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  en  a  dépendu. 

59.  Pour  profiter  de  la  liberté  du  transit  accordé  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  57 
ci-dessus,  les  patrons  eu  conducteurs  d'embarcations  destinées  à  parcourir,  sans 
prendre  un  nouveau  chargement  ni  en  délivrer  une  partie,  des  distances  on  la  souve- 
raineté sur  le  fleuve  appartient,  avec  ses  deux  rives,  à  un  seul  et  même  gouverne- 
ment, ne  seront,  au  moment  on  ils  entreront  dans  une  telle  paitie  du  fleuve,  tenus 
à  d'antres  formalités  par  rapport  aux  douanes  qu'à  faire  apposer  des  plombs  ou 
cachets  aux  écoutilles,  ou  aux  endroits  servant  de  dépêt  de  marchandises,  on  à  rece- 
voir à  bord  des  gardiens,  toutes  les  fois  que  l'autorité  locale  jugera  convenable  d'en 
mettre,  afin  d'empêcher  la  fraude,  on  enfin  à  se  soumettre  à  ces  deux  formalités 
ensemble.  —  Lorsqu'en  cas  de  plombage  ou  d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles  ou 
endroits  servant  de  dépôt  de  marchandises,  les  patrons  ou  conducteurs  des  bâtiments 
sont  obligés,  par  manque  d'eau  ou  par  suite  d'autres  circonstances  extraordinaires, 
d'alléger  ou  de  transborder  quelques  marchandises,  pour  être  rechargées  ensuite 
dans  les  mêmes  bâtiments,  ils  derront  s'adresser  aux  employés  des  douanes  les  plus 
voisins,  pour  faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesures  ulté- 
rieures que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  pour  prévenir  l'importation  clandestine 
d'une  partie  de  la  cargaison.  —  Le  service  desdits  gardiens  se  bornera  à  la  surveil- 
lance des  bâtiments  et  des  cargaisons  ou  des  plombs  et  cachets,  dans  le  but  Indiqué. 
—  Les  patrons  on  conducteurs  des  bâtiments  sont  tenns  de  faire  participer  ces  gar- 
diens à  la  nourriture  de  l'équipage,  et  de  leur  fournir  le  feu  et  la  lumière  nécessaires  ; 
mais  il  est  défendu  aux  gardiens  d'exiger  en  outre  à  ce  titre  et  sous  aucun  prétexte 
aucune  rétribution  quelconque  du  patron  ou  conducteur,  et  même  d'en  accepter 
l'ofl're.—  Lee  dispositions  qui  précèdent  poonout  être  rendues  également  applicables 
à  des  parties  du  fleuve  dont  les  rives  opposées  appartiennent  à  différents  gouverne- 
ments, lorsque  ceux-ci  se  seront  entendus  sur  un  régime  commun  de  douanes. 

40.  Les  pstrons  on  conducteurs  d'embarcations  ï  bord  desquelles  se  trouvent  des 
marchandises  destinées  à  être  déchargées  sur  un  des  territoires  qu'ils  touchent  dans 
leur  route,  seront,  pour  autant  que  la  loi  l'exige,  tenus  de'  faire  la  déclaration 
exacte  de  leurs  chargements,  aux  employés  des  douanes  présenti  au  premier  bureau 
des  droits  de  navigation  de  cet  Etat.  —  Ces  employés  pourront  Térifier  le  charge- 
ment, et  faire  payer  les  droits  auxquels  les  marchandises  sont  assujetties  par  la  loi 
du  pays,  en  cas  de  déchargement  ou  d'importation. — Il  en  sera  de  même  si  le  patron 
on  conducteur  a  chargé,  sur  le  territoire  d'un  Etat  riverain,  des  marchandises  des- 
tinées à  être  exportées;  mais,  en  ce  eu,  la  déclaration  en  sera  faite  aux  employés 
des  douanes  présents  au  dernier  bureau  des  droits  de  navigation,  avant  de  sortir  de 
ce  territoire  par  le  Rhin,  ou,  si  les  lois  du  pays  le  permettent,  è  ceux  du  bureau  le 
plus  proche  du  lieu  de  l'embarquement. 

âl.  Lorsqu'un  patron  ou  conducteur  sera  convaincu  d'avott  tenté  la  contre- 
bande, il  ne  pourra  pas  invoquer  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin  pour  mettre, 
ioit  sa  personne,  soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu  Importer  on  exporter 
frauduleusement,  à  l'abri  des  poursuites  dirigées  contre  lui  de  la  part  des  employés 
des  douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  pa- 
reille tentative,  le  resté  du  chargement  qt.i  n>n  aurait  pas  été  l'objet,  ni,  en  gé- 
néral, à  sévir  contre  le  patron  on  conducteur  d'une  manière  plus  rigoureuse  que 
ne  l'ordonnent  les  lois  générales  en  vigueur  dans  l'Eut  ou  la  contrebande  a  eié 
constatée.  —  Si,  dans  un  des  bureaux  frontières  d'un  territoire,  soit  en  entrant, 
•oit  en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de  ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  patron 
ou  conducteur  est  porteur  d'un  manifeste  tellement  infidèle,  qu'il  en  résulte  une 
fraude  consommée  ou  tentée,  il  aura  également  pour  ce  liait  encouru  les  peines 
portées  par  la  loi  du  pays  contre  les  déclarations  infidèles.  —  Les  hautes  parties 
contractantes  s'engagent  à  convenir  ultérieurement  de  teUes  autres  dispositions  fa- 
vorables, par  rapport  à  l'application  de  leurs  systèmes  de  douanes  à  la  navigation 
du  Rhin,  que  l'expérienee  pourrait  démontrer  nécessaires  ponr  vivifier  le  commerce 
et  la  navii^ion  du  Rhin,  et  qui  seraient  concUiables  avec  leurs  intérêts  financiers. 

Trr.  A,  ^Du  droit  d'sawreer  la  lunigatio»  du  Rhin, 

19.  La  navigation  du  Rhin  exigeant  beaucoup  d'expérience  et  de  eonnalseances 
locales,  on  n'admettra  à  son  exercice  que  des  patrons  ou  conducteurs  expérimentés, 
qui  auront  préalablement  fait  preuve  de  leurs  connaissances,  sans  pouvoir  cepen- 
dant soumettre  à  de  nouvelle»  justifications  ceux  qui  auront  déjà  exerce  le  droit  de 
navigation.  —  Chaque  gouvememeot  riverain  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
l'assurer  de  la  capacité  des  personnes  auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la  navigation 
du  Rhin.  — La  patente  délivrée  en  conséquence  au  patron  ou  conducteur  reconnu 
anie  Rar  les  autorités  de  son  p&^s  lui  donnera  le  droit  d'exercer  cette  navigation, 


conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement,  depuis  1  endroit  ov  to'Rhln  d** 
vient  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la  mer  jusqu'à  i'endrOit  susdit,  le  tout  sani 
aucune  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  navigation,  e4  ce  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  navigation  intermédiaire.  Les  patentes  de  uavigatton  dont  11  s'agit  ne  se- 
ront délivrées  qu'à  des  sujets  reconnus  des  éuts  riverains  du  Rhin,  et  les  bâtiments 
seront  signalés  dans  les  patentes  (Y.  19*  art.  supplém.,  L.  SI  mai  1849,  D.  P.  49. 
4.  107.  décr.  15  oct.  1849.  D.  P.  49.  4.  163.) 

4S.  Le  patron  ou'  conducteur  admis  à  la  navigation  du  Rhin,  et  y  naviguant,  ne 
pourra  nulle  part  être  contraint  à  décharger  malgré  lui,  ou  à  transférer  son  charge- 
ment sur  d'autres  embarcations.  En  conséquence,  tous  les  droits,  privilèges  et 
usages  qui  sont  en  opposition  directe  on  indirecte  avec  la  présente  disposition,  éta- 
blis dans  les  ports  ou  dans  tout  autre  endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer,  soit  en 
faveur  d'une  association  de  patrons  on  conducteurs  pour  favoriser  les  chai^ementi 
par  un  tour  de  rêle  usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  autre  cause,  sont  et  demeure- 
ront supprimés,  sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit.  —  Il  en  sera  de  même  quant  anx  rivières  communiquant  directement  avec  le 
Rhin,  oonformément  à  l'art.  110  di  traité  dé  Tienne,  et  anx  articles  y  annexée  sons 
le  n»  15. 

44.  Toutes  les  associations  et  eorporatlone  de  patrons  on  condueteurs  qui  ont 
subsisté  jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimées.  —  D  sera  procédé,  sous  la  direction  des 
autorités  du  pays  où  elles  sont  établies,  à  la  liquidation  de  leur  avoir  et  de  leurs 
dettes,  qui  seront  acquittées  par  les  membres  actuels  de  ces  associations.  —  Le  ré- 
sidu de  l'avoir,  s'il  y  en  a,  appartiendra  anx  membres  actuels,  pour  en  disposer  à 
leur  gré  comme  d'une  propriété  commune,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  une  antre  det- 
tlnation  par  une  disposition  antérieure  et  valable. 

45.  Le  nombre  des  patrons  ou  conducteurs  sur  le  Rhin  est  indéterminé.— Les  pa- 
trons on  conducteurs,  exploitant  la  navigation  sur  les  rivières  qui  se  jettent  dans 
le  Rhin,  telles  que  le  Neckar,  le  Mein,  la  Moselle  et  la  Meuse,  de  même  que  les  pa- 
trons ou  conducteurs  de  l'Escaut,  seront  admis  à  la  navigation  du  Rhin,  pour  au- 
tant que,  par  réciprocité,  ceux  du  Rhin  soient  admis  à  la  navigation  desdites  ri- 
vières. —  U  suffira,  dans  ce  cas,  que  ces  patrons  ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  desdits  fleuves. 

46.  Le  transport  de  personnes,  chevaux,  voitures,  efléts  et  autres  objets  d'une 
rive  à  l'autre,  et  ce  qui  tient  au  commerce  ordinaire  des  deux  rives,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  présent  règlement,  non  plus  que  la  navigation  d'un  patron  ou  con- 
ducteur restreint  à  l'exercer  dans  l'enceinte  du  territoire  de  son  souverain,  sans  en 
dépasser  les  limites,  un  tel  patron  on  eondueleur  n'étant  assujetti  qu'aux  autorités 
du  pays  on  il  exerce  son  métier. 

47.  Le  gouvernement  du  pays  oà  le  patron  on  conducteur  est  domicilié  a  seul  le 
droit  de  lui  retirer,  pour  des  motifs  graves,  la  patente  qui  lut  a  été  délivrée.  Ce- 
pendant cette  disposition  n'exclut  pas  le  droit  qu'aura  tout  état  riverain  de  faire 
poursuivre  et  juger  tout  patron  on  conducteur  prévenu  d*un  délit  on  crime  eommis 
sur  son  territoire,  et  de  demander  même,  selon  les  ciroonstanees,  anx  autorités  d« 
son  domicile,  que  sa  patente  lui  soit  retirée. 

TiT.  5.  —  D«  fr$t  ttiuUmr  dé  f^fs. 

48.  Le  prix  du  fret,  de  même  que  tontes  les  autres  conditions  de  transport,  est 
entièrement  abandonné  à  la  libre  convention  entre  le  patron  ou  conducteur  et  l'ex- 
péditeur ou  son  commettant;  et,  de  môme  que  ceux-ci  pourront  faire  leur  choix 
parmi  plusieurs  patrons  on  conducteurs,  sans  égard  à  leur  domicile,  de  même  le  pa* 
trou  ou  conducteur  aura  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  les  offres  de  chargement 
qui  lui  sont  faites. 

49.  Deux  ou  plusieurs  villes  pourront  néanmoins  eontraeter,  avec  tel  nombre  de 
patrons  ou  conducteurs  qu'elles  croiront  nécessaire  an  service  de  leur  commerce 
mutuel,  des  engagements  à  terme,  afin  de  stipuler  le  prix  du  fret,  le  temps  du  de- 
part  et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres  conditions  concernant  leur  Intérêt  privé,  et  qui 
ne  dérogeront  à  aucune  loi  imperative  ou  prohibitive,  et  établir,  par  cette  voie,  un 
tour  de  rôle  propre  à  usurer  à  la  fois  des  prix  équitables  an  commerce,  et  aux  pa- 
trons on  condueteurs  un  prompt  chargement  de  retour,  toutes  les  fois  qu'ils  arrivent 
dans  un  port. 

50.  Dans  les  villes  on  un  pareil  tour  de  rdle  sera  établi ,  Il  sera  libre  à  chaque 
négociant,  ainsi  qu'à  chaque  patron  ou  conducteur,  de  prendre  part  à  cette  usocia- 
tlon  ou  de  s'y  refuser.  Les  commerçants  et  patrons  on  conducteurs,  une  fols  asso- 
ciés, pourront  toujours  résilier  la  convention  à  la  fin  de  chaque  année,  pourvu 
que  l'avertissement  en  ait  été  donné  trois  mois  d'avance.  Chaque  négociant,  tant 
qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  de  se  conformer  au  tour  de  rdie,  sans 
pouvoir,  sons  son  propre,  nom  ni  sous  un  prêl*-nom,  charger  des  marchandises  dans 
d'autres  embarcations,  sauf  les  dispositions  particulières  des  commettants  étrangers 
qui  ne  seraient  pas  membres  de  l'association.  —  De  même,  chaque  patron  on  con- 
ducteur, tant  qu'il  est  membre  de  l'association,  est  tenu  d'observer  le  tour  de 
rôle.  —  Néanmoins,  si  les  convenances  commerciales  de  deux  villes  contractantes 
exigeaient  de  modifier  les  dispositions  qui  précèdent,  il  pourra  y  avoir  lieu  ;  mais, 
dans  ce  cas,  leurs  conventions  auront  besoin  de  l'approbation  spéciale  de  leurs  gou- 
vernements respectifs. 

51.  Les  conventions  qui  établissent  un  tour  de  r61e  n'étant  obligatoires  qu'entre 
les  iiarties  contractantes,  à  l'instar  de  tout  autre  contrat  de  chargement  passé  entre 
particuliers,  et  étant  d'ailleurs  frappées  de  nullité  dès  qu'elles  renferment  des 
clauses  contraires  à  une  loi  Imperative  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  contiennent  lésion 
des  droits  d'un  tiers,  il  suflit  qu'elles  soient  rédigées  dans  les  formes  usitées  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  passées.  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'inspecteur  en 
chef  de  la  navigation  du  Rhin,  ne  pourront  exiger  qu'on  les  fuse  intervenir  dans 
ees  contrats,  ou  que  le  prix  du  fret  soit  réglé  de  leur  consentement.  —  Néanmoins, 
les  gouvemementa  respectifs  prendront  connaissance  de  ces  conventions,  et  auroni 
soin  de  les  faire  communiquer  à  la  commission  centrale,  on,  en  son  absence,  à  l'In- 
specteur en  chef  de  la  navigation  du  Rhin. 

5S.  Toutes  les  fols  que  deux  gouvernenoents  riverains  conviendront  d'établir  une 
embarcation  destinée  au  transport  de  voyageurs,  de  leurs  effets  ou  voitures,  oi 
même  de  marchandises,  et  qui  partira  à  jour  et  heure  fixes  d'un  endroit  indiqué, 
cette  embarcation  jouira  des  mêmes  droits  dont  jouissent  toutes  les  autres  qui  exer- 
cent la  navigation  sur  le  Rhin.  -»  Ni  la  commission  centrale,  ni  l'inspecteur  en  chef 
de  la  navigation  du  Rhin,  n'ont  également  aucune  surveillance  particulière  à  exercer 
sur  ces  sortes  d'embarcations,  et  moins  encore  le  droit  de  décider  s'il  sera  conve- 
nable d'en  établir,  et  dans  quels-lieux,  ou  quels  seraient  les  ssoyens  de  les  weov»« 
ger  un  les  dispositious  particulières  à  prendre  à  leur  égard  (Y.  18*  art.  supplém, 
ord.  15  juin  1845,  D.  P.  45.  S.  94). 
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Ta,  •  —  Aw  fèglttMiUi  de  poUtê  pour  ta  târêté  iê  k  nmtigati»» 


88.  Lft  première  fols  qu'on  petron  oi  eondocteiir  piéMiitera  vm  embarcation 
poer  être  aidmfiè  àU  naTigallon  dn  Rhin  et  pour  recoToir  no  chargement,  il  derra 
prèal^lement  tonmeitre  cette  embarcation  à  la  Tlslte  d'expertf  assermentés  à  cette 
In,  ponr  faire  constater  qu'elle  a  été  tronrée  propre  à  la  partie  de  la  navigation  i 
laquelle  elle  est  destinée,  qu'elle  est  solide,  bien  calfatée  et  ponrrue  de  tous  les 
agrès  et  ustensiles  nécessaires  ;  enfin  qu'elle  offre  dans  sa  construction  les  moyens 
seeessaires  pour  la  conserTation  des  marchandisef ,  et  que  son  équipage  se  compose 
d'un  nombre  de  matelote  safBsant  pour  la  conduire.  —  Cette  Tisite  devra  être  re- 
nouielée  chaque  fois  qu'un  expéditeur  la  jugera  nécessaire,  et  an  moins  une  fols 
tous  les  ans.  — Tout  expéditeur  de  marchandises  pour  compte  d'autrni  aura  le  droit 
d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la  production  d'un  certificat  délltré  en  dernier 
Ueu  par  les  experts  susdits.  —  S'il  a  négligé  cette  précaution,  il  sera  persouDelio- 
ment  responsable  des  perles  et  avaries  causées  par  le  mauvais  état  de  l'embarcation, 
sauf  son  recours  contre  le  batelier.  —  Les  gouvernements  riverains  prennent  pour 
chaque  port  d'embarquement  et  de  déchargement  désigné  d'après  l'art.  58  ci-dessus, 
les  mesures  néeessairee  afin  de  régulariser  les  opérations  des  experte  et  d'en  garan- 
tir reflRM  an  commerce. 

84.  Les  qualités  requises  ponr  rendre  une  embarcation  propre  à  la  navigation  dn 
Rhin  seront  déterminées  d'après  les  besoins  des  localités,  du  consentement  des  gon* 
vememente  respeeilb.  H  ne  pourra,  sous  aucun  rapport,  être  établi  des  différences 
•ntre  les  embarcations  destinées  à  la  navigation  rbenane. 

88.  Il  appartiendra  de  même  aux  gonvememente  riverains  respectifs  de  faire  en- 
Inr  dans  les  réglemente,  ponr  les  porte  et  lieux  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment, toutes  les  dispositions  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  faciliter  le  eom- 
iseree,  favoriser  la  navigation,  accélérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon  ordre  lors 
de  l'embarquement  et  du  débarquement,  pour  pourvoir  à  la  sûreté  des  marchandises 
déposées  sur  les  quais,  assurer  la  conservation  des  objete  pour  lesquels  il  y  aurait 
refus  d'accepter  ou  antres  contestetions  quelconques,  et  garantir  le  bien  des  négo- 
ciante et  des  patrons  on  conducteurs  en  générai. 

88.  Le  patron  ou  conducteur  répond  des  marchandises  dont  il  se  charge,  dn  mo- 
ment qu'elles  sont  déposées  sur  le  quai  et  lui  ont  été  désignées  comme  devant  (aire 
partie  de  son  chargement.  —  S'il  est  prouvé  que  le  dommage  arrivé  à  des  marchan- 
dises a  été  causé  par  la  faute  des  employés,  la  réparation  en  sera  faite  par  l'autorité 
qui  leur  est  immédiatemeot  préposée,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun  reterd 
pour  canse  dn  recours  que  celle-ci  pourrait  exercer  contre  les  employés. 

87.  Le  patron  ou  condoeleur  ne  pourra,  pendant  le  voyage,  s'absenter  de  son 
embarcation.  £n  eu  de  contravention,  les  employés  des  droite  de  navigation  y  pla- 
ceront, i  ses  frais,  risques  et  périls,  un  antre  conducteur,  quand  même  il  n'y  aurait 
en  jnsqu'alon  aucune  avarie,  dont,  en  tout  cas,  le  patroir  ou  conducteur  absent 
restera  responsable.  —  Il  s'entend  que  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  en 
cas  d'absence  momentanée  do  patron  on  conducteur,  pour  achat  de  vivres,  ponr  ac- 
quitter les  droite  ou  autres  motifs  semblables. 

88.  Partout  on  les  localités  de  la  rivière  exigent,  d'après  l'usage  ou  les  ordon- 
nances, un  changement  de  pilotes  ou  lamaoeurs,  le  patron  ou  conducteur  sera  tenu 
d'en  prendre  de  nouveaux  à  bord,  sous  peine  d'y  êtra  contraint  par  les  employés 
préposés  à  la  surveillance  du  Rhin.  —  £n  cas  de  concurrence  de  plusieurs  lama- 
nenra  on  pilotes,  le  patron  on  conducteur  en  aura  le  choix. 

89.  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent  article  les  bateaux  qui  n'ont 
que  peu  de  capacité,  tels  que  les  canote  au-dessous  de  800  quintaux  de  capacité, 
les  coches  d'eau,  etc.,  etc.  (Y.  90«  art.  snppl.,  décr.  9  oct.  1883,  D.  P.  89.  4. 
909). 

80.  Le  service  et  le  salaire  des  pilotes  et  lamaneurs  continueront  d'être  réglés 
par  les  ordonnances  de  chaque  Etet  riverain  et  par  les  tarifs  qui  y  sont  on  seront 
établis,  et  sans  que  le  batelier  étranger  puisse  être  traité  à  cet  égard  autrement  que 
celui  du  pays. 

81.  Le  patron  on  conducteur  qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  bateaux  chargés  ne 
ponm,  dans  aucun  cas,  ni  à  la  remonte,  ni  à  la  descente,  les  atUcher  l'un  à 
Tanire.  —  II  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu  à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
on  antre  bateau  vide  dont  la  capacité  serait  au-dessus  de  800  quintaux.  —  S'il  y 
a  nécessité  d'alléger,  les  allèges  seront  conduites  et,  en  cas  de  remonte,  attelées  sé- 
parément (Y.  1»  art.  snppl.,  ord.  18  oct.  1849  ci-après). 

69.  Il  est  défendu  de  charger  des  saarchandises  sur  le  tillac  des  bateaux.  II  est 
également  défendu,  pendant  le  trajet,  de  transborder  des  marchandises  d'un  bord  à 
Tantre,  excepté  le  cas  où  les  eaux  seraient  trop  basses,  que  l'embarcation  fût  en- 
dommagée, on  qu'il  y  eftt  quelque  autre  péril  imminent  qui  mettrait  le  patron  on 
conducteur  dans  la  nécessite  d'alléger  sans  délai,  sauf  à  se  conformer  dans  ces  cas 
à  ce  qui  est  prescrit  nar  l'art.  89  cl-dessns  (Y.  9%  8«  et  11«  art.  snppl.,  ord. 
•  18  oct.  1849  ci-après). 

65.  Les  dispositions  de  l'art.  61,  ainsi  qne  la  défense  de  charger  sur  le  tillae 
les  bateaux,  ne  sont  pas  applicables  à  la  navigation  dn  Rhin  qui  se  fait  par  des 
haleanx  à  vapeur.  —  Néanmoins,  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  des  bateaux 
dont  il  s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux  endroite  et  recouvertes  par  une  toile 
attachée  au  tiUac,  de  maniera  è  permettre  le  plombage,  sans  occasionner  un  snrcrott 
de  frate  et  de  retard,  lorsque  le  trajet  d'un  territoire  en  transit  y  donne  lieu  sui- 
vant l'art.  S7  ci-dessus.  —  Les  gouvernements  respectifs  prandront  des  mesures 
peur  favoriser  et  protéger  cette  nouvelle  branche  d'industrie,  et  pour  assurar  an 
commerce  tous  les  ai anteges  qu'elle  semble  promettre. 

64.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  art.  61  et  69  seront  pnnles  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  par  le  juge  des  droits  de  navigation,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  du  lien  où  la  contravention  aura  été  découverte,  sans  préjudice  de  la  respon- 
sabilité du  patron  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  causé  par  la  non-exécn- 
tten  desdites  dispositions  (Y.  15*  art.  snppl.,  ord.  18  oct.  1843  ci-après). 

68.  Les  transporte  dépendre  à  eanou  se  feront  dans  tons  les  cas  sur  des  embar- 
cations particulières,  sans  aucun  mélange  avec  d'autres  objete.  Les  bateaux  chargés 
de  pondre  resteront,  autant  que  faire  se  pourra,  éloignés  des  rives  :  et  en  cas  de 
rallche,  soit  ponr  le  déehar^menl,  soit  pour  toute  autre  canse  qui  empêcherait  la 
continuation  du  voyage,  la  police  de  l'endroit  le  plus  voisin,  eu  sera  avertie  pour 
prendre  les  mesures  qne  la  s&reté  publique  pourrait  exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
teur sera  tenu  de  s'y  conformer,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  l'art.  64  et  qui 
seront  prononcées  contre  les  contrevenants  par  le  juge  des  droite  de  navigaUon 
(Y.  19«el  iS«  art.  suppl.,  ord.  18  oct.  1849  ci-apiès). 

68.  Les  tralBf  de  hôls  devront  être  précédés  d'une  nacelle,  aiin  de  donner  avis 


au  bateaux,  moulins  et  ponts,  qui  se  trouvent  sur  la  rivière  on  dans  les  ports,  U 
•e  tenir  en  garde  et  de  prendre  i  temps  les  mesures  nécessaires  ponr  leur  sAreté. 

—  Celte  nacelle  devra  devancer  les  trains  au  moins  d'une  heure,  et  portera,  comme 
marque  de  sa  destination  et  ponr  être  reconnue  de  loin,  un  pavillon  formé  de  seise 
quartiers  en  rouge  et  noir  alternativement.  —  L'observation  de  cette  formalité  no 
suffira  cependant  pas  pour  mettre  le  conducteur  dn  train  è  l'abri  de  toute  responsa- 
bilité, si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  employé  tous  les  soins  possibles  afin  d'éviter  des 
accidents  ;  s'il  n'a  pas  été  pourvu  des  agrès  nécessaires  à  raison  de  la  grandeur  de 
son  train;  s'il  y  a  des  déftute  dans  sa  coiutrnetion,  ou,  enfin,  s'il  a  commis  ou 
omis  quelque  chose  qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  l'obligerait  à  répa- 
rer le  dommage  occasionné  par  le  pusage  de  son  train  (Y.  4*  art.  suppl.,  ord. 
18  oct.  1849  ci-après). 

67.  Les  Etete  riverains  s'engagent  à  mettre  leur  attention  particulière  à  oe  que 
les  chemins  de  halage  existante,  qui  passent  sur  le  territoire,  soient  mis  et  entrete- 
nus en  bon  étet,  et  que  tontes  les  réparations  qui  deviendraient  néeessaires  aient 
lien  chaque  fois  sans  le  moindre  retard  ;  le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartiendra, 
ponr  ne  jamais  faire  éprouver,  sous  ce  rapport,  aucun  obstecle  à  la  navigation.  — 
Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour  l'étendue  de  son  territoire,  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  qne  les  moulins  ou  autres  usines  étebiies  sur  la  rivière,  ainsi 
qne  les  b&tardeaux  et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne  puissent  jamate  entraver  le 
navigation,  et  que  les  ponte  volants  ou  bateaux  donnent  libre  passage  aux  bêtimenn 
ou  radeaux  qui  veulent  continuer  leur  route,  aussi  promptement  que  possible,  sans 
que  ceux-ci  puissent,  en  raison  de  cela,  être  astreinte  à  d'autres  payemente  qu'à  d 
modiques  rétributions,  à  régler  d'un  commun  accord  et  d'une  manière  invariable,  et 
enfin  à  faire  cesser  sans  reterd  et  à  leurs  frais  tous  les  autres  obstaolee  de  la  navi- 
gation qui  pourraient  se  rencontrer  dans  le  Ut  de  la  rivière  même,  pour  autant  tou- 
tefois qne  les  obstacles  résulteront  dn  défaut  de  surveillance  et  d'entretien  conve- 
nable. Les  dispositions  dn  présent  article,  en  oe  qui  concerne  l'entretien  en  bon 
état  des  chemins  de  halage  et  du  lit  de  la  rivière  même,  ne  sont  obligatoires  ponr 
le  gouvernemenf  des  Pays-Ras,  qu'à  raison  de  l'embranchement  du  Waal. 

68.  Afin  de  ménager  les  chemins  de  halage  et  les  bitimente,  garde-fous  et  autres 
éteblissemente  adjacente,  il  ne  pourra,  à  la  remonte  des  bateaux,  être  attelé  plus 
de  trois  chevaux  au  même  câbleau.  Les  autorités  jndiciaires  locales  pourront  in* 
fliger  des  peines  de  poiioe  aux  contrevenante. 

60.  Les  gonvememente  respectifs  indiqueront  aux  patrons  ou  conducteun  du 
Rhin  des  endroite  convenables  ponr  déposer  lenn  msîrehandlses,  et  auront  soin 
d'éteblir  et  de  maintenir  les  arrangemente  nécessaires  pour  qne  les  déchargemente 
et  chargemente  puissent  s'opérer  avec  tonte  la  facilité  et  la  célérité  désirables.  — 
Les  patrons  ou  conducteun  ne  pourront,  sans  un  consentement  exprès  des  employés 
des  droits  de  navigation,  décharger  on  charger  des  marohandises  à  quelques  autres 
endroite.  —  A  chaque  lieu  de  chargement  ou  de  déchargement.  Il  sera  designé,  par 
les  soins  des  gouvernemente  respectifs,  une  commission  de  surveillance,  chargée  de 
la  police  dn  port,  et  il  y  sera  prélevé  ponr  faire  face,  tant  aux  frais  d'entretien 
qu'a  ceux  de  surveillance,  une  rétribution  sous  la  dénomination  de  droit  de  quai, 
de  grue  et  de  balance,  laquelle  ne  pourra  jamais  excéder  le  maximum  suivant, 
savoir  :  ^  a.  Pour  droit  de  quai,  8  cent,  par  quintal;  —  h.  Ponr  droit  de  grue, 
8  cent,  pour  le  débarquement  et  8  cent,  ponr  l'embarquement,  total  10  cent,  par 
quintal;  —  c.  Pour  droit  de  balance,  8  cent.  —  Quant  aux  marchandises  qui,  pour 
leur  conservation,  seraient  entreposées  dans  les  magasins  éteblis  à  cet  effet  dans 
chaque  lieu  de  déchargement  ou  chargement,  elles  y  payeront  un  droit  de  magasin, 
qui  ne  pourra  ^  excéder  par  quintel  un  tien  de  centime  par  jour  pour  le  premier 
mois,  et  un  sixième  de  centime  par  jour  pour  chaque  mois  suivant.-» Il  ne  pourra  y 
avoir,  quant  à  la  hauteur  desdite  droite  de  quai,  de  grue,  de  balance  et  de  magasin, 
aucune  distinction  entre  les  étrangère  et  les  regnicoles. 

70.  Dans  les  endroite  de  chargement  on  de  déchargement  où  il  se  trouve  des 
chantiers,  quais,  grues,  balances  publiques,  magasins  ou  porte  de  sûreté  éublis 
aux  frais  de  l'Etet  ou  d'une  ville,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'article  précédent, 
il  n'y  aura  que  ceux  qui  en  feront  usage  qui  puissent  être  tenus  à  payer  les  droite 
fixés  par  les  gouvernements  respectifs,  eonformément  an  même  article,  et  destinés 
ï  l'entretien  et  à  sa  surreillance.  —  Tons  les  usages  contraires  à  cette  disposition 
sont  abolis.  —  Les  patrons  on  conducteurs  qui  abordent  à  la  rive  et  qui  chargent 
ou  déchargent  des  marchandises,  sans  faire  usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
établissemente,  et  sans  nuire  an  service  ordinaire  du  quai,  ne  seront  tenus  qu'à 
payer  la  rétribution  due  ponr  ceux  de  ces  établissemente  dont  ils  se  seront  réel- 
lement servis,  et  dont  il  aura  dû  être  fait  usage  pour  consteter  le  poids  de  tour 
chargement  au  moment  où  il  s'opère. 

TlT.  7.  '^  De  la  fraui»  du  droits  d$  navigoHoa, 

71.  La  fraude,  en  matière  de  droite  de  navigation,  sera  punie  d'une  amende  de 
quadruple  des  droite  fraudés,  non  compris  le  montent  du  droit,  qui  devra  teujoura 
être  acquitté  en  sus.  —  Pour  déterminer  le  montant  de  l'amende,  on  prendra  pour 
base  le  total  desdite  droite  que  le  patron  ou  conducteur  aura  tenté  de  frauder  an 
bureau  où  la  fraude  est  découverte,  et  de  ceux  fraudés  à  tous  les  autres  bureaux  du 
même  territoire.  —  Si  l'instruction  fouraissait  la  preuve  d'une  soustraction  de 
droite  commise  par  le  mêm«  patron  on  conducteur  envers  un  on  pinsienre  antres 
Etats  riverains,  il  en  sera  donné  connaissance  aux  bureaux  respectifs  par  la  commu- 
nication des  copies  auihentiqnes  des  procès- verbanx,  et  l'amende  sera  en  même 
temps  perçue  ponr  leur  compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne  pourra  cependant  ponr 
cette  cause  être  empêché  de  continuer  son  voyage. 

79.  Chaque  bureau  de  perception  sera  tenu  de  donner  quittance  au  patron  ou 
conducteur  de  la  somme  perçue,  et  en  outre  d'en  faire  mention  au  bas  du  manifeste. 

—  Ces  quittances  seront  déuillées,  en  énonçant  distinctement  le  nombre  de  quin- 
taux pour  lequel  aura  été  payé  la  totalité,  le  quart,  le  vingtième  dn  droit,  on  le 
double  droit  de  reconnaissance  (Y.  8*  art.  sup^lém.,  in  finêy  ord.  18  oct.  1849, 
ci-après),  et  le  montant  des  différente  droite  payes  sur  le  chargement,  ainsi  que  du 
droit  de  reconnaissance  ponr  le  bateau. 

75.  Le  patron  ou  conducteur  pourra  être  obligé,  par  chaque  bureau  de  percep- 
tion, de  prouver,  par  la  représentation  de  ses  quittances,  qu'il  a  acquitté  les  droits 
de  navigation  et  de  reconnaissance  à  tous  les  bureaux  ou  il  était  tenu  d'en  payer. 
Faute  de  produire  ces  quittances,  il  sera,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  jusUfié,  regardé 
comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer  provisoirement  l'amende  fixée  par  l'art.  71. 

74.  Le  patron  ou  conducteur  qui  passera  devant  un  bureau  sans  s'y  présenter 
pour  le  pa)ement  des  droite,  avec  exhibition  de  son  manifeste,  on  qui  en  partira 
avant  d'avoir  effectué  le  payement,  encourra  la  peine  portée  par  l'art.  71  ci-dessus, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  élc  contraint  par  une  force  majeure  et  apparente,  afin  do 
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•Mver  feu  ImIm»,  to  durgenôni  on  rèqvipage.  En  RveU  eu.  il  suffira  qae  le 
Mlron  oa  eondoctenr  m  présente  an  bnreaa  de  perception,  aassIiM  (jne  l'embarca- 
lloD,  les  mtrchMidises  on  i*éqoipege  tarent  été  mis  en  lien  de  sûreté. 

TB.  SI,  lors  du  débarquement  on  par  la  Tériflcatlon  da  poids  des  maiohandises 
déebargées,  Il  est  reconnu  que  le  nombre  des  colis  trouTés  dans  le  bâtiment,  leur 
désignation  oi  la  nature  des  marchandises  n'est  point  conforme  au  manifeste,  il  sera 
procédé  avant  tontes  choses  à  la  recherche  des  causes  de  cette  différence. 

76.  Le  patron  on  conducteur  dans  le  manifeste  duquel  il  y  aurait  omission  totale 
de  quelques  colis  ou  antres  articles  de  son  chargement,  aura  encouru  rameude 
portée  par  Fart.  71  el-dessus,  à  raison  des  droiu  aoiqnels  les  objets  soustralU 
auraient  été  soumis. 

77.  Si,  dans  le  poids  porté  an  manifeste,  il  y  avait  une  diflérenee  telle  qu'on  ne 
sanralt  la  regarder  comme  l'effet  du  hasard,  l'amende  sera  payée  pour  l'excédant  du 
poids.  Si,  au  eontraira,  la  différence  est  de  si  peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse 
être  regardée  comme  proTeoant  d'une  Intention  de  fraude,  il  y  aura  seulement  lieu 
au  payement  du  droit  simple  sur  l'excédant  pour  tous  les  bureaux  ressortissant  au 
mène  gouTernement.  .... 

78.  Si,  au  lieu  d'une  marchandise  soumise  ï  un  droit  plus  fort,  le  manifeste  en 
désigne  une  moins  imposée,  dans  ce  cas  l'amende  sera  réglée  d'après  le  montani 
réel  des  droits  dus  sur  les  articles  qui  n'ont  pu  été  dûment  déclarés. 

79.  Le  patron  oi  conducteur  sera  dans  tous  les  eu  responsable  des  amendes  en- 
eoirues,  sauf  son  recours  eonlre  ceux  qui,  par  des  déelaraUoni  ineiactu,  ranraient 
Induit  en  erreur  et  lui  auraient  occuionné  des  pertes. 

80.  Onaat  aux  peines  que  le  patron  ou  eondueteur  eneoart  par  suite  de  busses 
déclarations  et  autres  contraTentlons  relatlTM  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  terri- 
toriaux, on  rentoie  an  tit.  5  ei-dessus,  le  présent  régleonent  ne  devant  porter  aucune 
atteinte  aux  lois  particulières  de  chaque  Eut  riverain  par  rapport  au  douanes. 

Trr.  8.  —  Dn  jugfment  du  eonUiMiom  «n  matière  àe  navigaUom  du  Rhin 
(Y.  L.  91  avr.  18SS,  v*  Eaux,  p.  5S6). 

81.  Avanl  la  mise  è  exécution  du  présent  règlement,  il  sera  désigné  dans  chaque 
port  d'embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que  dans  chaque  commune  on  il  y 
aura  un  bureau  de  perception,  un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  résidant  soit 
dans  la  même  commune,  s6ll  le  plus  près  possible,  qui  sera  chargé  d'instruire  et  de 
juger  en  première  instance,  comme  causes  sommaires  :  ~  a.  Toutes  les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  ce  règlement,  en  prononçant  les  peines  encourues  de  ce 
chef,  à  moins  que  le  patron  on  conducleur  ne  s'y  soumette  volontai  rement  ^  — 
b.  Toutes  les  contestations  au  sujet  du  payement  et  de  la  quotité  des  droits  de  na- 
vigation, de  grue,  de  balance,  de  port  et  de  quai  ;  —  f .  Toules  les  entraves  que 
des  particuliers  auraient  mises  à  l'usage  des  chemins  de  halage;  —  tf.  Les  plaintes 
portées  contre  les  propriétaires  de  chevaux  de  trait,  employés  à  la  remonte  des  ba- 
teaux, pour  dommages  causés  aox  propriétés,  et  généralement  toute  autre  plainte 
pour  dommagM  causés  par  la  négligence  des  conductenn  des  bateaux  et  des  trains 
pendant  leur  voyage,  ou  en  abordant.  —  Les  noms  et  demeure  du  juge  des  droits 
de  navigation  seront  affichés  dans  le  bureau. 

89.  Les  juges  des  droiu  de  navigation  seront  déclarés  comme  Uls  par  le  gou- 
vernement qui  les  aura  désignés  ou  institués.  —  Ito  prèUront  serment  non-seule- 
ment de  rendre  justice  avec  oélériié  et  Impartialité  à  tous,  sans  acception  de  per- 
sonnes, mais  ils  promettront  particulièrement  de  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  du  présent  règlement  pour  tons  les  eu  qui  y  sont  prévus.  —  Copie  du 
procès-verbal  de  presUtion  du  serment  par  les  employés  sera  adressée  par  le  juge  à 
l'inspecteur  en  chef  de  U  navigation  du  Rhin,  qui  la  préseniera  è  la  commission 
centrale  Ion  de  sa  prochaine  réunion. 

85.  Les  contesUtions  qui  s'élèveront  dans  les  lieux  mêmes  on  les  bureaux  sont 
établis  à  raison  des  objets  cl-deuus  mentionnés,  seront  delà  eompéunce exclusive 
du  juge  des  droiU  de  navigation  qui  y  réside  ou  dont  ces  bureaux  ressortissent  en 
conformité  de  l'art.  81  ci-dessus.  —  En  eu  de  pUinU  portée  par  nnliureau  pour 
raison  de  fraude  de  droiU,  le  juge  instruira  non-seulement  sur  les  soustractions 
faites  au  bureau  dont  les  employés  ont  rendu  plainte,  mais  aussi  sur  celles  que  le 
patron  ou  conducteur  pourrait  avoir  hitu  pendant  le  même  voyage  è  tous  les  bu- 
reaux préeédenu  du  même  Urritoire  (Y.  8«  art.  soppl.,  ord.  15  oct.  1849  ci- 
après),  pour  être  mises  en  ligne  de  compte  lora  de  la  fixation  de  l'amende.  —  Les 
plaintes  contre  lu  patrons,  conductenn  de  chevaux  ou  autres  particullen,  pour 
entraves  aux  chemins  de  halage  ou  dommagu  causés  aux  propriétés  foncières,  se- 
'  ront  du  ressort  du  juge  des  droiU  de  navigation  résidant  dans  l'endroit  le  plus  voi- 
sin de  l'événement. 

84.  Les  canses  portées  devant  le  juge  des  droiu  de  navigation  seront  instruites 
comme  matièru  sommaires.  Lu  plaintes,  les  exceptions  et  tous  les  autres  moyens 
seront  proposés  verbalement;  Il  en  sera  dressé  procès-verbal,  pour  être  de  suiu  et 
H'après  les  cireonsUnou  procédé  4  la  prononciation  do  jugement,  ou  ordonné  telles 

jreuvesj  expertises,  etc.,  qu'il  appartiendra.  —  Dans  tous  les  eu,  le  jugement,  soit 
définitif,  soit  inUrloeutoire  ou  préparatoire,  énoncera  les  faiu  qui  ont  donné  lieu  à 
la  contesUtion,  les  questions  à  décider  d'après  le  dire  des  parties  et  les  motifs  du 
jugement.  ~-  Les  procédures  ne  donneront  lien  ni  à  l'uuge  de  papier  timbré  ni 
à  l'application  de  Uses  au  profit  du  jugu  ou  de  leurs  greffiers  ;  les  parties  ne  sup- 
porUront  dès  lors  d'autres  frais  que  ceux  des  témoins  ou  esperU  et  de  leur  ciUtion, 
et  ceux  de  signification,  de  porU  de  lettru,  etc.  ;  le  tout  d'après  les  Urifs  ordi- 
naires en  matière  de  procédure.  —  An  surplus,  le  patron  ou  conducUur,  ou  le 
lotleur,  ne  pourra  être  empêché  de  continuer  son  voyage,  à  raison  d'une  procédure 
mgagée,  dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement  fixé  par  le  juge  pour  l'objet  de  la 
procédure. 

85.  Lu  jugements  prononcés  par  lu  jugu  du  droiu  de  navigation  seront  réé- 
lus au  nom  du  souverain  qui  lu  a  nommés.  Ils  seront  néanmoins  exéculoiru  uns 
lonvelle  instruction  dans  tous  lu  Etats  riverains  indistinctement,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  chose  jugée,  en  observant  toutefois  l'ordre  de  procédure  en  vi- 
gueur dans  chaque  Eut. 

88.  Dans  lu  causu  ayant  pour  objet  une  valeur  au-dusus  de  50  fr.,  U  partie 
qui  aura  succombé  pourra  se  pourvoir  en  appel.  Conformément  à  l'art.  9  de  la  con- 
vention sur  la  narigalion  du  Rhin,  conclue  à  Yienne  le  94  man  1815,  elle  aura 
le  choix  de  s'adreuer  pour  cet  effet  à  la  commission  centrale  ou  tribunal  supérieur 
du  pays  on  le  jugement  aura  été  rendu.  Mais,  comme  la  commission  centrale  ne  se 
réunit  qu'une  seule  fois  par  an,  pour  délibérer  sur  du  objeU  d'une  plus  hauU  im- 
portance, en  sorto  qu'il  lui  serait  impusible  de  terminer  les  causu  d*appel  avec 
euUni  de  célérité  qu'ellu  l'exigent,  il  ui  statué  que,  dans  le  eu  on  l'appel  sera 
porto  devant  la  eemmlMion,  U  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause  pourra  de- 


mander l'exécution  provisoire  du  jugement,  et  il  sera  Uiisé  à  In  prudence  dee  juges 
de  l'accorder  avec  ou  sans  caution,  en  suivant  è  cet  égard  lu  règlu  du  droll 
commun. 

87.  Chaque  EUt  riverain  désignera,  une  fols  pour  toutu,  le  tribunal  devant  le- 
quel seront  portés  lu  appels  du  jugemenU  de  première  insUnce  prononcés  par  lu 
juges  du  droiu  de  navigation  de  son  territoire.  —  Ce  tribunal  ne  pourra  point 
siéger  dans  une  ville  trop  éloignée  de  la  rive  du  Rhin. 

88.  Les  reconn  portés  devant  ee  tribunal  seront  instmiU  selon  lu  formu  y  éu- 
bllu.  Lonqne,  an  contraire,  la  partie  appelanto  se  proposera  de  porter  son  appel 
devant  la  commission  centrale,  l'acte  d'appel  >eera,  dans  lu  dix  joura  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  notifié  dans  la  forme  de  procédure  en  vigueur  dans  chaque 
Eut,  au  juge  qui  a  prononcé  le  premier  jugement,  et  ce,  dans  la  personne  de  son 
greffier,  et  à  la  partie  Intimée,  au  domicile  élu  en  première  insUnce  dans  la  même 
commune,  ou,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  an  greffe.  —  Cet  acte  contiendra  l'ex- 
posé sommaire  du  griefs  et  la  déclaration  que  la  cause  sera  continuée  en  appel  de- 
vant la  commission.  —  Dans  lu  quatre  semainu  à  dater  du  jour  de  la  signification 
de  l'aeto  d'appel,  l'appelant  remettre  au  juge  qui  a. rendu  le  premier  jugement  un 
exposé  par  écrit  de  su  griefs  ;  l'intimé  sera  tenu  d'y  répondre  dans  le  délai  qui  lui 
sera  fixé  à  cette  fin,  et  sera  le  tout,  ensemble  lu  pièeu  de  procédure  de  première 
insUnce,  transmis  à  l'Inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin,  qui  lu  sou- 
mettra au  jugement  de  la  commission  centrale,  Ion  de  u  première  réunion.  — 
Faute  par  l'appeUnt  de  se  conformer  aux  formalités  prucritu  par  te  présent  ar- 
ticle, l'appel  sera  regardé  comme  non  avenu,  et  l'appelant  en  sera  déchu. 

Trr.  9.  —  Des  allribuliont  et  devoire  de  la  eommut%on  centrale^  de  Vin^peeteur 
en  ekef  et  dee  outrée  emplaifie  dee  droite  de  namgaHon^  et  de  leur  traitement. 

89.  Concourront,  chacun  dans  son  rusort,  à  l'exécution  du  présent  réglemeol, 
savoir  :  —  lo  La  commission  centrale  ;  —  9*  L'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
tion du  Rhin;  ~-  ïf»  Ouatre  inspecteure;  —  4» Lu  receveura  et  autru  employés 
placés  aux  burunx  de  perception  on  ailleun. 

90.  Chaque  Etat  riverain  enverra  annuellement  un  commissaire  è  U  commission 
centrale.  —  Lu  commissaires  se  réuniront  régulièrement  le  1«'  juill.  de  chaque 
année  à  Mayence,  et  seront  tenus  de  terminei  lu  aSkiru  qui  leur  seront  sonmisu, 
dans  le  délai  d'un  mois.  Si  le  nombre  du  affaires  ne  permet  pas  de  lu  terminer 
dans  un  mois,  une  nouvelle  réunion  aura  Iten  l'automne  de  la  même  année  pour  te 
terme  d'un  mois  (Y.  14*  art.  suppl.,  ord.  15  oel.  1849  ci-après). 

91.  La  commission  centrale  se  forme  par  la  réunion  de  su  eommlsulru.  Elte 
désignera  par  le  sort  celui  de  su  membru  qui,  pendant  la  durée  de  chaque  session, 
doit  avoir  U  présidence  dans  les  usembléu,  l'expédition  du  objeU  du  délibérations, 
la  distribution  des  travaux  préparatoiru  et  la  direction  générale  du  travaux.—  Un 
autre  membre  de  la  commission,  sur  le  choix  duquel  on  tombera  d'accord,  se  char- 
gera du  affalru  du  buruu,  tiendra  la  plume  dans  lu  sèancu  et  fera  expédier  par 
lu  employés  à  ce  nommés  toutu  lu  résolutions  que  la  commiuien  centrale  aura 
prises. 

99.  Les  eommissalru  actuellement  réunis  à  Mayence  nommeront,  avant  de  se  sé- 
parer, l'inspecteur  en  chef,  et  lui  remettront  la  garde  du  archivu.  —  Ce  fonction- 
naire ura,  de  même  que  lu  autres  inspecteure  subordonné  dans  su  fonctions  à  la 
commiMion  centrale. 

95.  Lu  fonctions  de  U  commission  centrale  consisteront  principalement  :  è  se 
faire  rendre  compte  de  la  manière  dont  lu  dlspuitions  du  présent  règlement  ont  été 
misu  à  exécution,  à  en  proposer  de  nouTollu  à  su  hauts  commett&nU  pour  auUnt 
qu'elle  l'aura  jupe  utile  et  nécusalre,  à  recommander  aux  autorités  rupectivu 
l'accéléraiion  des  ouTragu,  soit  au  lit  de  la  rivière,  soit  aux  rivu  ou  aux  chemins 
de  halage,  Unt  de  ceux  indispensables  que  de  ceux  jugés  avanUgeux  aux  progrès  de 
la  navigation,  et  à  rédiger  le  rapport  déutllé  prescrit  par  le  seizième  du  artielu 
spéciaux  joints  au  traite  de  Yienne  sur  l'état  de  la  navigation,  son  mouvement  an- 
nuel, ses  progrès  et  lu  changemenU  qui  pourraient  y  avoir  lieu.  ~  Enfin,  elle 
aura  à  prononcer  en  dernier  rusort  sur  lu  pourvois  en  appel  portés  devant  elle 
(Y.  15*  art.  suppl.,  ord.  15  oct.  1849  el-apru). 

94.  La  commission  centrale  prendra  su  décisions  k  la  pluralité  absolue  du  voix, 
qui  seront  émisu  dans  une  parfaite  égalité.  Mais,  su  membru  devant  être  regardée 
comme  du  agents  du  Etats  riverains  chargés  de  se  concerter  sur  teurs  intérêu 
communs,  ses  décisions  ne  seront  obligatoiru  pour  lu  Euu  riverains  que  lonqu'iU 
y  auront  consenti  par  leur  commissaire.  -^  Elle  ne  pourra  non  plus  émettre  en  son 
nom  du  lois  et  de  nouvelles  ordonnancu,  ni  impuer  à  un  Eut  riverain  quelconque 
de  nouvelles  obligations  qu'il  prétendrait  ne  pu  avoir  contractéu. 

95.  L'inspecteur  en  chef  sera  nommé  à  vie  par  la  commission  centrale.  Cette 
nomination  aura  lieu  en  conformite  du  troisième  du  artielu  spéciaux  joints  au 
traité  de  Yienne  —  En  conséquence,  sur  soixante-douze  voix,  le  commiuaire  de 
France  en  aura  doute,  le  commiisaire  de  Prusse,  vingt-quatre,  le  commissaire  du 
Pays-Bas,  douze,  et  les  eommissalru  du  autru  Euts  allemands,  vingt-quatre.  Gw 
deroièru  seront  réparties  à  proportion  de  l'étendue  du  pususions  respectives  sur 
la  rive,  de  manière  qu'il  y  aura  onze  voix  pour  le  commisuire  de  Bade,  six  pour 
le  commissaire  de  U  Heue  grand-dueato,  quatre  pour  le  commisuire  de  Bavière, 
et  trois  pour  te  commissaire  de  Nassau. 

95.  Le  budget  de  la  commission  pour  lu  dépensu  à  supporter  en  commun  sera 
arrêté  d'avance  pour  l'année  suivante  k  l'usemblee  du  l"  juillet.—  Les  dépensu 
à  supporter  en  commun  se  composent  du  traitement  de  l'inspecteur  en  chef,  de  sa 
pension,  s'il  y  a  lieu,  et  du  frais  de  borun.  —  Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  et  sa  pension,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  su  autres  dépensu  de  nature  à  être 
remboursées,  seront  supportés  par  les  EUts  riverains  dans  la  même  proportion 
qu'ils  prennent  part  à  sa  nomination  d'après  l'article  précédent. —  Les  EUU  rive- 
rains contribueront  par  portions  égales  aux  frais  de  chancellerie  de  la  commission 
centrale,  lora  de  su  réunions  annueliu.— Les  payements  seront  faiU  d'avance  par 
Irimutre  et  le  plus  tard  aux  94  décembre,  94  mais,  94  juin  et  94  septembre  de 
chaque  année.  —  Lu  membru  de  la  commission  centrale  veilleront  à  ce  que  lu 
quotu  paru  de  leun  hanU  commetianU  soient  déiivréu  à  temps  et  verséu  mm 
frais  dans  la  caisse  commune  à  Mayence.  L'inspecteur  en  chef,  après  en  avoir  re- 
tiré le  montant  de  son  traitement,  emploiera  le  rute  pour  subvenir  aux  fruU  i  e 
chancellerie  de  U  commission. 

97.  Le  traitement  de  l'iupecteur  en  chef  sera  de  19,000  fr.  an,  y  compris  lu 
frais  de  son  propre  buruu.  U  jouira  en  outre,  dans  l'exerelee  de  su  fonctioni,  de 
la  franchise  du  port  de  leUru. 

98.  Il  résidera  à  Mayenu,  et  corrupondra  avec  lu  inspeetevre  et  avue  lu  au 
toritéi  éésignéu  à  cet  effet  pur  chaque  Etat  rivenio.  Sou  prenior  devoir  conm- 


VOffilE  PAR  EAC— Chaf.  i.-Lon,  $  1.-26  toill.^0  aoot  4833. 


ttrt  I  fUrs  cetier  de  nite  Im  pUiotas  fondéM  «n  oMlière  de  naTlgatlon  qui  lui 
■eront  adrenèet  par  les  Inipectenn,  les  eommerçanU  ou  palroni,  on  eondoeteen 
de  naTires. — Lee  parliee  qui  le  eroiroot  léeèes  daoi  un  port,  on  par  rinlrodnetion  ' 
de  noarellee  taxes  au  délrimentde  la  BSTlgatiOD,  loit  par  l'aogmenuiion  de  celles 
exislanles,  on  enfin  à  raison  de  tonte  antre  novTelle  charse  imposée  à  la  nsTiga- 
tlon,  en  quelques  parties  du  Rhin  et  sons  qoelqne  prétexte  que  ee  puisse  être, 
pourront  s'adresser,  soit  à  l'autorité  compétente  du  lien  et  dn  district,  soit  à  l'in- 
ipectenr  dans  le  ressort  dnquelréfénement  a  eu  lieu,  et.  en  cas  qu'il  ne  leur  serait 
pas  rendu  justice  sur  leurs  piainles,  à  l'inspecteur  en  chef.  —  Ce  dernier  pourra 
déléguer  les  inspecteurs  et  employés,  afin  de  térifler  les  faits  et  abus  dénoncés.— 
Lorsque  les  platnles  on  Ikits  lui  parattront  fondés,  il  en  donnera  connaissance  h  la 
première  autorité  départemeniaie  on  prOTinclale  et  en  demandera  justice.  —  En  cas 
de  refus,  il  en  fera  son  rapport  à  la  commission  centrale  pour,  par  icelle,  être  sta- 
taé  ce  qu'il  appartiendra.— Pour  ne  faire  souffrir  ancnn  reUrd  à  celte  résolution, 
riniperteur  donnera  en  mime  temps  stIs  de  ce  reuToi  à  l'antorité  départementale 
ou  prof  inciale,  laquelle  sera  tenue  de  faire  ses  diligences  ponr  transmeUre  le  plus 
promptement  possible  au  commissaire  de  son  souverain  les  renseignements  ou  in- 
ttruciions  qui  lui  seront  nécessaires.— La  mime  marche  sera  observée  dans  le  cas 
ou  des  obsUcles  surrenns  dans  le  lit  dn  Rhin  et  qui  embarrasseraient  la  navlga- 
tion,  ne  seraient  pas  levés  à  la  première  occasion  convenable  qui  se  présente;  que 
reuiretien  des  rives  et  dee  chemins  de  halage  serait  négligé  ;  que  les  employés  des 
drolu  de  navigiiioo,  par  leur  conduite,  donneraient  lieu  è  des  plaintes,  ou  qu'il 
sersit  mb,  de  la  part  des  donanes,  des  entraves  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  en 
opposition  avec  le  présent  règlement.  —  Avant  l'ouverture  de  chaque  session, 
naspeclenr  en  chef  devra  préparer  tons  les  matériaux  propres  à  faciliter  les  tra- 
viax  de  la  commission,  à  l'instruire  à  fond  snr  l'eut,  les  défanU  et  les  besoins 
de  la  navigation,  et  à  lui  hire  1m  proposiUona  eonvenables  sur  les  mesores  qu'il 
unit  utile  de  prendre. 

99.  L'inspecteur  en  chef  prêtera  serment  devant  la  commission  centrale,  entre 
les  nains  du  président,  et  s'obligera  de  remplir  avec  fidélité  et  exaeUtude  Ions  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  le  présent  itglement. 

iOO.  Si  la  commission  croit  devoir  éloigner  l'inspecteur  en  chef  de  son  poste, 
elle  poarra,  puivant  les  circonstances,  meUre  en  délibération  s'il  sera  simplement 
coDgédié  on  traduit  en  jugement.— Dans  le  premier  cas,  applicable  également  aux 
retraites  ponr  cause  d'infirmité,  il  jouira  d'une  pension  qui  sera  de  la  moitié  du 
traitement,  s'il  n*a  pu  eu  dix  années  de  serrice,  et  de  deux  tiers,  s'il  a  servi  dix 
années  et  an  delà.  —  Cette  pension  sera  payée  de  la  mime  manière  que  le  iraite- 
nent  même.-  Dans  le  second  cas,  la  commission  centrale  décidera,  en  délibérant 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  17  du  traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  è  la  plural iié 
abiolue  des  voix,  quels  seront  les  tribunaux  qui  le  jugeront  en  première  et  seconde 
Instance,  et  11  sera  traité  ensuite  conformément  è  la  sentence  qui  aura  été  pronon- 
cée.— Lorsqu'il  s'agira  de  mellre  aux  voix  l'éloiguement  de  l'inspecteur  en  chef, 
il  y  sera  procédé  par  la  commission  centrale,  de  la  manière  prescrite  par  l'art.  95 
pour  la  nomination  de  ce  fonctionnaire,  qui  cependant  ne  pourra  perdre  sa  place, 
î  meins  qu'il  n'ait  contre  lui  deux  tiers  dn  nombre  des  voix  m'entionnéea  dans 
rart.95. 

IM.  Le  Rhin  sera  divisé  en  quatre  districts  d'inspection.  Le  premier  s'étendra 
depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient  navigable  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Lanter; 
le  second  de  là  jusqu'à  l'embouchuie  de  la  Nahe;  le  tft>isième  depuis  la  Nahe  jus- 
qu'à la  frontière  des  Pays-Bas,  et  le  quatrième  snr  le  reste  de  la  rivière  dans  les 
Pays-Bas  jusqu'à  la  mer.  —  Il  sera  nommé  un  inspecteur  à  vie  pour  chacune  de 
ces  inspections.  La  France  et  Bade  nommeront  le  premier  ;  la  Bavière,  Hes&e 
grand-ducale  et  Nassau  le  second  ;  la  Prusse  le  troisième,  et  les  Pays-Bas  le 
quatrième.  —  Le  traitement  des  inspeelenrs  ainsi  que  leur  pension,  s'il  y  a  lien, 
sera  à  la  charge  des  Suis  qui  les  auront  nommés.  Ces  Etats  leur  assigneront  en 
même  tempe  leur  résidence  dans  une  des  villes  de  commerce  de  leur  inspection.— 
Les  inspecÂettrs  jouiront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonaions,  delà  franchise  dn  port 
de  lettres  pour  l'étendue  de  tons  les  EtaU  riverains. 

lOS.  Lee  Inspecteurs  prêteront  serment,  à  la  diligence  des  Etats  qui  auront 
ceaconru  à  leur  nomination,  de  se  conformer  en  tout  au  présent  règlement.  Leurs 
Amelions  eoneisleront  à  faire  deux  fois  par  année  la  touinée  de  leur  inspection, 
à  leconnatlre  l'étal  dn  lit  du  Rhin  et  lee  obstacles  que  la  navigation  peut  rencon- 
trer, visiter  les  chemins  de  halage  et  à  adresser  à  leurs  gouvernements  des  rap- 
ports détaillés  et  circonstanciés  sur  tous  ces  objets,  de  même  que  snr  les  contra- 
ventions aa  présent  règlement  qu'ils  auront  remarquées  dans  leur  tournée,  ou  dont 
Ils  seraient  iosUuKs  par  d'autres  voies,  en  les  faisant  cesser  immédiatement,  en 
tant  qu'ils  y  seront  autorisée.  Ils  instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  résnlut  de 
leurs  opérations.  —  lis  ne  pourront  recevoir  aucune  rétribution  pour  raison  des 
plaintes  portées  devant  eux. 

iOS.  Chaque  Etat  riverain  nommera  le  nombre  des  employés  des  droits  de 
navigation  do  Rhin  nécessaire  an  service  régulier  de  ses  bureaux  et  à  la  prompte 
expédition  des  patrons  ou  conducteurs,  et  leur  fera  prêter  serment  de  se  conformer 
au  présent  règlement.—  Le  montant  de  leurs  traitements  et  de  leurs  pensions,  en 
cas  de  retraite,  sera  également  réglé  par  le  souverain  au  service  duquel  Ils  sont 
sttaehés.  —  Dans  ancnn  cas,  il  ne  pourra  leur  être  alloué  des  droits  casuels  qui 
seraieul  en  toni  on  en  partie  à  la  charge  des  patrons  ou  conducteurs. — Lorsqu'un 
birean  appartiendra  à  plusieurs  Etals,  il  leur  sera  libre  de  s'entendre  sur  le 
mode  de  concourir  à  la  nomination  des  employés. 

104.  L(M  employés  des  droits  de  navigation,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  pour- 
root  trafiquer  eux-mêmes,  ni  s'associer  à  aucun  commerce,  même  en  commandite 
ou  en  participation.  —  Les  concussions  et  la  corruption,  dénominations  sous  les- 
qnelles  sera  également  comprise  toute  acceptation  de  cadeaux  quelconques  offerts 
par  les  redevables  des  droits  de  navigation  eux-mêmes  ou  par  d'autres  personnes 
pour  leur  eonpie,  entraîneront  dans  tous  lee  cas  la  destitution,  sans  piéjudice  des 
tatres  peines  portées  par  la  loi. 

105.  Tons  les  employés  des  droiu  de  navigation  sont  tenus  de  faire  leur  service 
tu  personne.  Lorsqu'il  désireront  obtenir  un  congé  pour  un  temps  limité,  ils  de- 
vront s'adresser  h  leur  supérieur  immédiat,  qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  eontinoation  règiulière  du  service  dont  l'employé  absent  est  chargé.  —  Les  In- 
specteurs s'adresseront  à  cette  fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs  gonveme- 
■eats  rmeciifsy  sauf  à  en  donner  connaissance  à  l'inspecteur  en  chef. 

106.  l^>nles  les  dépenses  locales,  y  compris  les  traitements  et  pensions  des  em- 
ployés des  droite  de  navigation,  sont  à  la  charge  exclusive  des  Etats  auxquels  ap- 
sarticnt  la  perception  des  droits. 

107.  n  b't  mv»  pas  d'uniforme  déterminé  pou  les  amptoyéi  des  droits  de  ■»- 
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▼Igalion,  le  loin  en  étant  abandonné  à  chaque  geuvemeaMnl  ritenin.  —  les  be- 
teaux  et  nacelles  des  droits  de  navigation  porteront  le  pavillon  de  celui  des  EUIs 
riverains  auquel  ils  appartiennent;  mais  pour  les  désigner  comme  destinés  an  ser- 
vice des  droits  de  navigation,  Il  y  sera  ajouté  le  mot  :  «  lAmut.  • 

108.  S'il  arrive  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  guerre  vienne  à  avoir  lieu  entre 
quelques-uns  des  EUts  situés  snr  le  Rhin,  la  perception  des  droits  de  navigation 
continuera  à  se  faire  librement,  sans  qu'il  y  soit  apporté  d'obstable  de  part  ni  d'an- 
tre. —  Les  embarcations  et  personnes  employées  au  service  des  droits  de  navigation 
jouiront  des  tous  les  privilèges  de  la  neutralité;  il  sera  aceordé  des  sauvegardée 
ponr  les  bureaux  et  les  caisses  des  droits  de  navigation. 

TiT.  10.  ~  De  (a  mus  à  êxénUion  d9t  HipoHlùmi  frMàmUt. 

109.  Le  présent  règlement  aura  force  de  convention,  et  ne  pourra  subir  des 
ebangemenis  que  d'un  commun  accord.  —  Les  expéditions  authentiques  ratifiées 
jar  les  EUts  riverains  en  seront  échangées  à  Msyenee,  dans  l'espace  de  deux  mois 
à  dater  de  la  signature.  —  Il  sera  mis  à  eiécution  le  trente  et  unième  jour  aprèo 
1  échange  des  ratifications.  Seront  abolis,  à  partir  dn  même  jour,  tous  les  droits 
actuellement  exisUnts  sur  la  navigation  du  Rhin,  qui  ne  sont  pu  expressément 
conservés  par  le  présent  règlement. 

l'm*  ^.  —  TMêom  an  artieUt  ds  eommeree  pd  poysrviu,  Jere  de  (mr  jNUSape 
par  U  territoire  Au  Peyt-Âot. 

^  Depuis  Krtfflpen  on  Gorcum  jusqu'à  la  pleine  mer,  un  droit  fixe  plus  on  moins 
élevé  que  celui  établi  par  l'art.  4  de  la  convention  reUtIve  à  la  navigation  dn  Rbin, 

—  A  13  1/4  cents  par  50  livres  des  Pays-Bas  ponr  la  remonte,  et  à  9...  des- 
cente. 

1.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  pins  élevé  : 

Taua  im  droit  à  paysr  par  pnntal  de  50  Itères  des  Pagt'Bat,  poidt  êntf ,  tami 
pow  la  remonté  fu»  pour  la  deœtntê. 

Thé  bo8  et  eongo  gros,  1  fi.  48  cents  ;  tontes  entrée  espèces  de  thé,  t  fl.  80  c. 
Sel  brut,  90  cents;  sucre  raffiné,  7  fl.  SO  cents. 
S.  Articles  qui  payeront  un  droit  fixe  moins  élevé  : 

Tamx  im  iroit  à  pafer  par  quintai  de  50  Kvra  det  Peye-ITas,  poOt  hrmt, 

\ .  Gendres  non  lessivées.  —  S.  Fer  en  gueuses  et  fer  non  ouvré.  —  S.  Minerai 
de  calamine.  —  4.  Blés  de  toute  espèce.  —  5.  Légumes  secs.  —  6.  Ecorees  à  tan. 

—  7.  Farines  et  gruaux  de  toute  espèce.  —  8  Poix.  —  9.  Semences  et  graines 
de  toute  espèce.  -  10.  Pierres  de  taille,  à  carreler,  meules,  pierres  à  aiguiser.  — 
11.  Goudron  :  S  1/9  cents  pour  la  remonte,  et  —  9  1/3  cents  pour  la  descente. 

13.  Terre  et  roche  alumineuse.  — 15.  Bois  à  brûler  de  toute  espèce  et  charbons 
de  bols.  —  14.  Tous  les  minerais,  non  spécialement  nommés.  —  15.  Plâtre.  — 
le.  Ghaux.  —  17.  Tulles  et  briques  de  tonte  espèce.  —  18.  Houille.  —  19.  Ar« 
dolses.  —  10.  Poterie  commune.  —  9t.  Tourbe  et  eherbons  de  tourbe.  -> 
93.  Terres  et  plerree  vltrioliqnes.  —  i  cent,  ponr  la  reasoete.  —  5/4  eent.  ponr  la 


95.  Beurre  frais  en  pièces  Isoléee.  —  94.  Engrais  et  i 
eendres  lessivées,  vidanges  de  fabriques  et  marnes,  fumiers,  ete.  —  95.  (Sufs.  '— 
96.  Terres  ordinaires,  telles  que  sable,  terre  grasse,  etc.  —  97.  Fascinée  à  épines. 
—  98.  Poissons  vivants.  —  99.  Herbe  à  pâture,  foin  et  roeeanx.  —  iO.  Herbes 
potagères  ei  produits  de  jardins,  tels  que  des  fleurs,  des  légumes,  dee  raeinee  eo- 
mestibies.  —  SI.  Yolallles.  —  59.  Lait.  —  55.  Frnito  frais.  —  54.  Pienes  à  bâ- 
tir et  à  paver.  —  55.  Paille  et  ehanme.  —  50.  Animaux  vivants,  6/10  cent  pour 
la  remonte  et  ponr  la  descente. 

S.  Le  droit  fixe  sur  les  bols  de  charpente  et  de  eonstmetion  se  payera  à  l'anne 
cube  des  Pays-Bas,  en  suivant  les  proportions  fixées  par  l'addition  Litt.  G  an  ta* 
rif  du  droit  ordinaire  de  navigation  sur  le  Rhin. 

LlTT.  B.  —  Tarif  det  droite  de  reeonnaieeaneef  payahlee  à  ekaçue  bureau  de 
perception^  en  proportion  de  la  capacité  det  cmbarealiont  naviguant  tur  U 
Rhin. 

Ponr  une  embarcation  de  50  à  500  quintaux  de  50  kiiog.,  10  cent.;  500  à 
600  idem,  90  cent.;  600  à  1,000  idem,  1  fr.  85  cent.  ;  1,000  à  1,500  idem, 
5  fr.  ;  1,500  à  9,000  idem,  4  fr.  50  c.  ;  9,000  à  9,500  idem,  6  fr  t  9,500  à 
5,000  idem,  7  fr.  60  c;  5,000  à  5,500  idem,  9  fr.;  5,500  à  4,000  idem, 
19  fr.  50  c.  ;  4,000  à  4,500  td«m,  19  fr.  ;  4,500  à  5,000  idem,  15  fr.  50  o.  ^ 
5,000  quioUttx  et  au-dessus,  15  fr. 

Bans  le  cas  on  un  bureau  de  perception  serait  entièrement  supprimé,  lee  droits 
de  reconnaissance  qui  s'y  percevaient  jusqu'alors  seront  per^s  an  bnreau  préoédent 
pour  les  embereations  qui  eentinneront  leur  voyage  an  delà  du  bureau  supprimé. 

LlTT.  G.  —  Tarif  de$  droite  de  naetfo/ton  dm  Bkin. 

(Ge  Urif  est  remplacé  par  celui  qui  accompagne  le  eelsième  article  sopplémettlalre; 
T.  ord.  4  oct.  1845,  B.  P.  45.  5. 189). 

Exeeptiont.  —  (Ces  exceptions,  modifiées  d'abord  par  le  troisième  article  sup- 
plémeniaire  (ord.  15  oct.  1849),  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celles  énoncées 
au  dix-septième  article  supplémentaire  ;  V.  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  5. 183). 

Protocole  joint  à  la  cowfcntion  et  au  règlement  tur  la  ntnigalion  im  Rhin,  en 
date  du  51  mers  1851,  relatif  au  deuanîme  alinéa  de  Fart.  11  dndtf  traité. 

FftÀHGi.  Le  commissaire  de  France  a  l'honneur  de  présenter  la  déclaration  à 
laquelle  se  réfère  l'alinéa  additionnel  du  l'art.  11  du  projet  du  règlement. 
•  Le  gouvernement  français  ne  pouvant,  sans  compromettre  les  intérêts  généraux 
du  commerce  national,  adhérer  purement  et  simplement  aux  art.  9,  10  et  11  du 
règlement  ci-annexé,  et  désirant  toutefois  prouver  au  gouvernement  des  Pays-Bas, 
comme  aux  autres  Euts  riverains  du  Rhin,  son  désir  sincère  de  contribuer  avec 
eux  à  vivifier  la  navigation  et  le  commerce  de  ce  fieuve,  consent  à  modifier  le  ré- 
gime actuel  de  ses  douanes  par  les  dispositions  suivantes,  lesquelles  auront  la  même 
force  et  vigueur  que  si  elles  éuient  insérées  au  règlement. 

1.  «  Les  marchandises  et  denrées  comprises  en  l'état  ci-joint  seront  reçues  à 

l'entrepêt  réel  de  Strasbourg,  aux  conditions  de  l'art.  95  de  la  loi  dn  8  flor.  an  llp 

de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  mai  1896  et  des  règlements  antérieurs  qui  eut  fonde 

ledit  entrepdt. 

I      9.  •  Geies  de  eee  aecebaBdlies  oi  deniéM  qui  préviennent  des  «Kf»  d'eilie- 
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mer,  on  qvt  mbI  le  proteit  dei  eoDtrêei  rlterainei  4a  Rhin,  tilnéei  An-deune  de 
MAyeoee,  derront  ttoir  été  chargèM  dani  ce  dernier  port  on  en  iTil. 

S.  «  hllei  pourront  être  réeipèdiées  en  iransii  par  (ou  les  poiou,  à  Texoeptlon 
de  celles  qne  désigne  Tart.  99  de  le  loi  dn  98  arr.  1816,  lesquelles  ne  pourront 
rètre  qne  pur  le  Rhin  on  par  le  canal  pour  ressortir  par  Huntngue. 

4.  «  Elles  ne  pourront  être  assujetties,  soit  pour  Tentrepdt,  soit  pour  le  transit, 
qu'an  simple  droit  de  balance  de  15  cent,  par  100  fr.  de  taleur,  ou  95  cent,  par 
quintal,  poids  de  marc,  au  choix  dn  redetable. 

5.  «  Celles  desdiles  marchandises  qui  se  trouvent  désignées  par  l'art.  99  de  U 
loi  du  98  avr.  1816  ne  pourront  en  aucun  eu,  quoique  reçues  à  l'enlrepât  de 
Strasbourg,  être  déclarées  pour  la  consommation  intérieure  :  elles  devront  toujours 
ressortir  ainsi  quMl  a  été  dit  plus  haut. 

6.  •  Si  les  bâtiments  qui  entreront  dans  lHl,  fMwr  arriver  ï  l'entrepôt  de  Stras- 
bourg, ont  des  magasins  à  pavois  solides  et  entièrement  séparés  des  chambres  et 
autres  endroits  accessibles  au  gens  de  Téquipage,  ils  ne  seront  assujettis  à  la 
Wantzenan,  qu'au  plombage  des  écoutilles,  dont  la  douane  assurera  d'ailleurs  la 
fermeture  par  des  cadenas  à  def  ou  à  combinaison,  des  scellés  et  tous  antres  moyens 
qu'elle  jugera  ï  propos  d'employer,  ensemble  ou  séparément,  ainsi  que  par  l'escorte 
de  ses  préposés  qu'il  lui  sera  toujours  loisible  de  placer  ï  bord. 

7.  •  Les  marchandises  qui  ne  seront  pas  expédiées  en  droiture  de  la  Yantienan 
h  Hnningue  dans  des  bâilmenls  dont  les  écoutllles  soient  fermées,  comme  II  est  dit 
ci-dessus,  seront  assujetties  au  plombage,  soit  à  la  Wantsenau,  soit  à  la  sortie  de 
l'entrepôt  de  Strasbourg.  Dans  le  cas  ci-dessus,  le  plombage  sera  double,  s'il  s'agit 
de  marchandises  fabriquées  qui,  à  i'état  ci-joint,  sont  marquées  d'an  astérisque  (*). 
Celles  des  marchandises  fabriquées  (|ai,  à  l'élat  ci-joint,  sont  marquées  de  denx 
astérisques ('*),  devront  être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 

8.  •  Tous  les  bâtiments  appartenant  aux  Etats  riverains  du  Rhin  eu  des  con- 
fluents de  ce  fleuve  seront  assimilés  aux  bâtiments  fran^is,  par  rapport  aux  droits 
et  à  l'exercice  de  la  navigation  sur  l'Ill  jusqu'à  Strasbourg.  La  mênne  faveur  est 
de  plus  étendue  aux  bâtlmenU  néerlandais  pour  le  transit  des  marchandises  admises 
h  l'entrepôt,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Huningue,  par  le  canal  du  Rhône  jusqu'au 
Rhin.  » 

Le  commissaire  des  Pays-Bu  se  réfère  au  protocole  des  conférences  particulières, 
en  date  du  15  mars,  joint  au  519*  protocole  du  50  dn  même  mois. 

Le  commissaire  de  France  se  réfère  à  son  tour  à  la  dèclaraiion  commune  et  offi- 
cielle présentée  è  cet  égard  à  la  commission  centrale  dans  le  même  protocole  sus- 
allégué. 

Fi^ff  yoiiife  à  ta  idctaration  i$M.lâ  commOsatVf  dt  Prami^  tontêmani  Part.  11 
4m  fr«tl^  d»  51  «art  1851. 

*TAT. 

tiége  en  planche,  bois  de  teinture  en  bûches,  bois  d'èbénlslerl6,elr6  non  owrée, 
Mlle  de  poisson,  crins  bnts  et  frisés,  sucre  brut  et  terré,  café,  cacao,  cannelles  cauia 
lignea  et  scavisson,  girofle  (clous,  grillés  et  antofles  de),  muscades,  maeis,  poivre 
et  piment,  thé,  ris,  sagou  et  tapioca,  coton  en  laine,  fromages,  citrons,  oranges  et 
leurs  variétés,  fmiU  secs,  houblon,  laines  en  masse,  dents  d'éléphant,  écailles  de 
tortue,  nacre  de  perle,  cornes  de  béuil  préparées  et  en  fenilleU,  plomb  brut,  êtain 
brut,  smalt  et  axur,  peaux  brutes,  fanons  de  baleine  bruU,  pelleteries  non  ouvrées, 
poils  en  masse,  soufre,  gommes  dVacia  (arabique),  caoutchouc,  aloès,  opiom,  cam- 
phre, cachou,  et  tous  les  sucs  végéuux  d'Europe  antres  que  liquides;  cochenille, 
indigo,rocoa,orseilleet  toutes  autres  teintures  et  tannins  antres  que  liquides;  bitumes 
solides,  bois  odorants,  bulbes  et  oignons,  couleurs,  celles  liquides  exceptées,  graines 
d'amome,  espèces  médicinales,  graisses  non  liquides,  antimoine,  arsenic  méulli- 
que,  mercure  natif  ou  vif-argent,  produits  chimiques,  ceux  liquides  exceptés,  sub- 
stances propres  à  la  médecine  et  à  la  parfumerie,  tabac  en  feuilles,  soies  grèges  et 
moulinées,  os  de  bétail,  dente  de  loup,  colle  forte,  oreillons,  graines  oléagineuses, 
fmiU  à  distiller,  semences  fqresUles,  chicorée  en  racine,  chardons  cardières,  bois 
communs,  coques  de  coco,  calebasses  vides,  grains  durs  à  tailler,  éooroes  de  tilleul 
pour  cordages,  plante  d'arbres,  jus  de  réglisse,  glu,  plantes  alcalines,  mare  d'oliTOs 
iee  (grigoo),  plomb  battu  ou  laminé,  xinc  antre  qu'ouvré,  manganèse,  graphite, 
eonfllnres  sèches,  gingembre,  fer  platiné  on  laminé  et  fer-blanc,  fer  de  trèfllerie, 
acier  naturel  et  fondu,  cuivre  et  laiton  bruts,  battus  on  laminés,  fil  de  cuivre,  coiTre 
doré  en  lingote,  battu  et  flié  sur  fll,  cuivre  argenté  en  masses,  battu  et  filé  sur  fil, 
éUin  battu  et  laminé,  bismuth ,  **  armes,  autres  que  celles  de  calibre,  **  bimbe- 
JMerie,  *liége  ouvré,  ^caractères  d'imprimerie,  **clre  ouTrée,  **  cordages,*'  feutres, 
*  chanvre  et  lin,  **foumitures  d'horlogerie,  **  horioges  en  bote,  *  instruments  ara- 
toires, d'optique,  de  calcul,  d'obsenralions,  de  chirurgie  de  chimie,  de  musique, 
**  joncs,  *  limes  et  râpes,  machines  et  mécaniques,  *  mercerie,  *menbles,  **miroirs, 
*outite,  **  ouvrages  en  bois,  **  parapluie,  **  pierres  ouvrées,  *  plumes,  *  scies, 
** peignes  ei  billes  de  billard,  *^vannerie  h  dénommer,** Terres  à  lunettes,  **vi. 
triflcatlons,  **  parfumerie,  **éplces  préparés,  **  amidon,  **  bougies  de  blanc  de 
baleine  et  de  cachalot,  **chandellw  de  suif.  **  fanons  de  baleine  apprêtés,  *  poterie 
de  terre,  grossière  faïence,  poterie  de  grès  commun;  ** porcelaine,  ** verres  et 
erisUnx,  grands  miroite  élamés;  Uêm,  verres  h  cadran,  'ouvrages  de  poil,  autres 
que  les  tissus,  *  carton,  *  papier,  *llvres,  **  cartes  géographiques,  gravures  et  litho- 
graphies, **muslqne  gravée,  ** pelleteries  ouvrées,  *ouvTages  en  piomb,  ** corail 
taillé  non  monté,  *bâte  non  garnis  de  cuir,  **efl'ets  h  usage,  **  objete  de  collection 
hors  de  commerce,  *  sacres  raffinés,  **  acier  ouvré,  **  cuivre  allié  de  xinc  filé  poil 
^sauf  celui  pour  les  cordes  d'Instmmente  et  celai  propre  à  la  broderie),  **  enivre 
doré  filé  snr  soie,  **  cuivre  doré  filé  ouvré,  **enlTre  argenté  filé  sur  soie,  **  cuivre 
ouvré  autre  que  pur,  allié,  doré  ou  argenté,  **éuin  ouvré,  **iine  ouvré,  **bis- 
noth  ouvré,  **  savons,  **polerie  de  grès  fin,  **  verrerie  de  toute  sorte,  **  glaces, 
**  schakos  de  feutre  garnis  de  cuir,  **peaux  préparées  el  ouvrées,  **  plaqués,  **  eou- 
leUerie,  **  ouvrages  d'horlogerie  montés,  *^de  seUerie,  **  uhletierie. 

Nota,  Les  marehandises  fabriquées  non  eompnses  dans  cet  état  n'en  jouiront  paa 
moins  du  transit  en  passe-debout  et  sans  entrepôt  qui  pent  leur  être  accordée  par 
les  lote  générales  de  France. 

Signé  Engelhardt,  Bnchler,  de  Nan,  Terdier,  de  Rmssler,  J.Bourourd,  Dellni. 

MMO  inml  1884.  —  Loi  relative  au  droit  de  DaTigatioit  de  la 
basse  Seine.— Remplacée  par  la  loi  gèoérale  du  9  juill.  1856. 

90  Julll.-tt  m«A8  1884.  —  OrdoDoaitce  rendue  eo  exécutioD  de 
la  loi  da  i5  mai  ISSi,  relative  au  droit  de  navigation  sur  la  basée 
Seiiii  el  iw  168  afflueale.  —  Uemplacée  par  Tord,  du  ib  ect  fllBSO. 


11-85  avr.  1§85.  —  Loi  qui  accepte  l'olfre  faite  par  le  sieur 
Bayard  de  la  Yioglrie  d'exécuter  &  ses  risques  et  périls  les  travaux 
d'amélioration  delà  navigation  de  la  Scarpe  sous  les  conditions  indi- 
quées au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  :  concession  de 
soixànte-buit  ans, 

8-18.  dée.  1888.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  à  Turin,  le  8  août  1855,  entre  la  France  el  la  Sar- 
daigne,  pour  régulariser  rétablissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage 
sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays. 

8-18  jQlll.  1888.  —  Loi  relative  aa  droit  de  navigation  inté- 
rieure. 

Art.  i.  A  dater  du  1*'  janv.  1857,  le  droit  de  navigation  intérieure  on  de 
péage  spécialisé  sur  toute  la  partie  naTigable  on  flottable  des  fleuTos  et  rlrlères  dé- 
nommés au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera  imposé  par  distances  de 
5  kllom.,  en  raison  de  la  charge  réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  1,000  kilog., 
ou  du  volome  des  trains  en  décasières.  —  Ce  droit  sera  perça,  pour  chaque  cours 
de  navigation,  conformément  au  Urif  fixé  par  ledit  tebleau,  sans  préjudice,  quant 
à  la  rivière  d'Oise,  des  dispositions  éteblies  par  l'ord.  dn  15  juili.  1835,  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  B  août  18S1.  —  Les  droite  de  naTlgation  sur  le  canal 
do  Centre  seront  réduite  conformément  au  tableau  B  cl-annexé. —  Une  ordonnance 
déterminera  l'époque  on  cette  réduction  aura  son  effet. 

S.  Le  nombre  des  tonneaux  Imposables  sera  déterminé,  aji  moment  du  jaugeage 
des  bateaux,  et  pour  chaque  degré  d'enfoncement,  par  la  différence  entre  le  poids 
de  l'eau  que  déplacera  le  bateau  chargé  et  celui  de  l'eau  que  déplacera  le  bateau 
vide,  y  compris  les  agrès.  —  Le  degré  d'enfoncement  sera  indiqaé  au  moyen  d'é- 
chelles métriques  incrustées  dans  le  bordage  extérieur  dn  bateau.  --  Les  espaces 
laissés  Tides  entre  les  coupons  des  trains  et  dans  lesquels  seraient  placés  des  ton- 
neaux pour  maintenir  les  trains  à  flot,  ne  seront  point  compris  dans  le  cabage. 

5.  Les  marchandises  ci-après  dénommés  seront  soumises  au  droit  fixé  pour  la 
deuxième  classe  du  Urif  :  -'  1»  Les  bois  de  toute  espèce  autre  que  les  bois  étran- 
gers d'ébénisterie  on  de  teinture,  le  charbon  de  bols  on  de  terre,  le  coke  et  la 
tourbe,  les  écorces  et  les  tens  ;  — *  9»  Le  fumier,  les  cendres  et  les  engrais  de  toute 
sorte;—  S* Les  marbres  et  granite  bruts  ou  simplement  dégrossis,  les  pierres  et 
moellons,  les  laves,  les  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ;  —  4«  Le  plâtre,  le 
sable,  la  chaux,  le  ciment,  les  briques,  tuiles,  carreaux  et  ardoises;  —  S»  Enfin, 
le  minerai,  le  verre  cassé,  les  terres  et  ocres.-  —  Toutes  les  marchandises  non 
désignées  ci-dessus  seront  imposées  à  la  première  classe  dn  tarif. 

ô.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  Heu  à  la  perception  de  deux 
droite  différents  seront  soumis  an  droit  le  plus  élevé,  tant  à  la  remonte  qu'^  la  des- 
cente, ï  moins  qae  les  marchandises  Imposées  comme  éUnt  de  première  classe  ne 
forment  pas  le  dixième  de  celles  qui  seront  transportées  ;  auquel  cas,  chaque  droit 
sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement. 

6.  Toat  bateau  sur  lequel  11  y  aura  des  Toyagenrs  payera  le  droit  Imposé  à  la 
première  classe  du  terif,  quelle  que  soit  la  nature  du  chargement.  —11  sera  ajouté 
su  poids  reconnu  un  dixième  de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait  descendu 
du  bateau  avant  la  vérification. 

6.  La  régie  des  contributions  Indirectes  pourra  consentir  des  abonnemeute 
payables  par  mois,  d'avance,  ou  par  Toyagc  :  —  1«  Pour  les  bateaux  qui  servent 
habituellement  an  transport  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un  port  è  un 
autre;  —  3«  Pour  ceax  de  petite  capacité,  lorsqu'ite  n'iront  pas  au  delà  de  trois 
distences  du  port  auquel  ils  appartiennent. 

7.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  seront  Imposés  ï  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  changés.  —  Le  droit  sur  les 
trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  dei  rivières  où  te  navigation  ne 
pent  avoir  avoir  lieu  avec  des  bateaux. 

8.  Les  bascules  è  poissons  seront  imposées  en  raison  de  leur  volume  extérieur  eu 
mètres  cubes.  Chaque  mètre  cube  sera  usimilé,  pour  la  perception,  à  un  tonneau 
de  marehandtees  de  deuxième  classe. — Les  bascules  entièrement  vides  ne  payeront 
aucun  droit. 

0.  Seront  exempte  des  droits  :  — 1«  Les  bateaux  entièrement  tides  ;  —  S»  Les 
bâtimente  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  au  service  millteire  de  ce  dépar- 
tement on  du  département  de  la  guerre,  sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d'en- 
trepreneurs ;  —  S»  Les  bateaox  employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  el  chaussées  ;  —  4*  Les  bateaux-pécheurs, 
lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  relatifs  h  la  pêche;  — 5*  Les  bacs,  ba' 
telete  et  canote  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre;  — e»Les  bateaux  appar 
tenant  aux  propriéteires  ou  léraaiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  récolles 
et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdite  propriéteires  on  fermiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  exploltetlon. 

10.  Aucun  bateau  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau, 
qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés, 
pour  chaque  cours  de  navigation,  par  une  ordonnance  royale.  —  Dans  les  six  mote 
qui  précéderont  la  mise  à  exécution  de  Ja  présente  loi,  tout  propriéteire  ou  oon* 
ductenr  de  bateaux  sera  tenu  de  les  conduire,  à  vide,  à  l'un  desdite  l^nreanx,  h 
l'efliBt  de  faire  procéder  au  jaugeage  par  les  employés  des  contributions  indirectes. 

—  Le  procès -verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d'eau  vide,  et  U  dernière 
ligne  de  flottaison  à  charge  complète  sera  Ibée  de  manière  que  le  bateau,  dans  son 
plus  fort  chargement,  présente  toujours  1  décimèt.  en  dehors  de  l'eau.  Tonte  charge 
qui  produirait  un  renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est 
interdite. 

11.  Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  lem  tenu  de  le  présenter, 
avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  déchargement,  h  l'un  des  bu- 
reaux de  jaugeage.  — -  Toutefote  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  Toyage,  pourront 
être  jaugés  à  l'un  des  bureaux  de  navigation  on  au  lien  de  déchargement;  mais  U 
ne  sera  pu  permte  de  les  dépecer  avant  que  les  droits  aient  été  acquittés. 

19.  La  perception  sera  faite  h  chaque  bureau  de  navigation  :  —  !•  Pour  les 
distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à  un  bureau  précédent; 

—  %•  Pour  les  distances  a  pareoarir  jusqu'au  prochain  bureau,*ou  sealement  jus- 
qu'au lieu  de  destination,  si  le  déchargement  doit  être  eOéctné  avant  le  prochain 
bureau;  — -S*  Enfin,  pour  les  distanees  parcourues  on  à  parcourir  entre  deix 
bureaux.  ~  Néanmoins,  quelquo  éloigné  que  seil  le  peint  de  destination.  Je  haie- 
II»  aan  la  faMtté  de  pojer,  ec  défoct  eu  è  ItelfÂMeor  Ceolei  les  diateBM  à 
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MTCMirir  M  ail  avroni  été  ptreonniM  lar  la  partie  d*iioe  ri?  1ère  oq  d'an  canal 
imposée  an  neme  larif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnnattre,  à  chaque  lieo  de 
■talion,  la  eonrormilè  da  tirant  d'eaa  arec  les  iaissez-passer  dont  il  devra  être  muni. 
15.  Toutes  fois  qu'un  batelier  aura  payé  an  départ,  jusqu'au  lieu  de  destination 
ponr  la  totalité  du  chargement  possible  de  son  bateau  en  marchandises  de  pre- 
mière classe,  il  ne  sera  tenu  anx  bureaux  intermédiairai  de  natigatlon  qne  d'y 
représenter,  sur  réquisition,  son  laissez-passer. 

14.  Lorsque  le  conducteur  Tondra  payer  le  droit  à  TarriTée,  il  doTra  se  munir, 
au  premier  bureau  de  navigation,  d*un  acquit-k-caution  qui  sera  représenté  aux 
employés  du  lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux,  après  justification  de  l'acqoiU 
lemenl  des  droili.— A  défaut  de  celte  justification,  le  conducteur  et  sa  caution 
seroni  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  parcouru,  comme  si  le  bateau 
avait  été  entièrement  chargé  de  marchandises  de  première  classe. 

15.  Toat  conducteur  de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  doTra,  à 
défaut  du  bureau  de  naTlgation,  se  munir,  h  la  recette  buraliste  des  contributions 
indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  chargement,  d'un  lafssex-passer  qui  indiquera, 
d*après  sa  déclaration,  le  poids  et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de 
déparU  —  Ce  laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution,  d'acquitter  les 
droits  au  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du  lieu  de  destination,  ou  à  celui 
devant  lequel  il  aurait  à  passer  pour  s'y  rendre.  —  Tout  chargement  supplémen- 
taire fait  en  cours  de  transport  sera  déclaré  de  la  même  manière. 

16.  Les  laisses-puser,  acquits-à- caution,  connaissements  et  lettres  de  Toiture 
seront  représentés,  à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  contributions  indirectes 
des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éelosiers,  maîtres  de  ponts 
et  de  pertnis.  Ils  devront  toujours  être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Cette  ex- 
hibition devra  être  faite  an  moment  même  de  la  réquisition  des  employés. 

17.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux  è  va- 
peur; mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour  un  Toyage,  et  les 
agrès  seront  compris  dans  le  tirant  d'eaa  à  Tide. 

18.  lÂ  perception  des  droits  de  navigation  sur  les  traini  eontlnMra  à  être  faite 
pou*  chaque  riTière,  suivant  les  usages  établis. 

19.  Le  mode  de  Tériflcation  de  la  charge  réelle  passible  des  droits  et  les  obli- 
gations des  bateliers  à  cet  égard,  Tappiicalion  des  droits  nouveaux  à  la  forme  et  è 
k  dimension  des  trains,  seront  déterminés  par  ordonnance  royale,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  Il  sera  apposé  dans  tous  les 
bureaux  de  perception,  dont  le  placement  sera  déterminé  par  le  ministre  des  finan- 
ces, un  placard  indiquant  le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre  les 
prindpanx  poinU  intermédiaires. 

50.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  è  celles  des  or- 
donnances qui  en  régleront  rapplicaiion,  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  SOC  fr., 
sans  préjudice  des  peines  établies  par  les  lois,  eu  cas  d'insultes,  violences  ou  voies 
de  (ail  ^  Les  propriétaires  de  bêtiments,  bateaux  et  trains  seront  responsables  des 
amendes  résvltanl  des  contraventions  commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs. 

51.  Lm  contestations  sur  le  fond  du  droit  de  navigation  seront  jugées,  et  les  con- 
IraTenttons  seront  constatées  et  poursuiTies,  dans  les  formes  propres  à  Tadminis- 
Iraiion  des  contributions  indirectes.  — Le  produit  net  des  amendes  sera  réparti 
comme  en  matière  de  Toitures  publiques. 

Si.  Les  dispositions  des  art.  10,  il,  IS,  15, 15, 16  et  81  de  la  présenta  loi  sont 
applicables  au  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par  la  régie  des  contributions 
iàdircctea,  tant  sur  les  canaux  concédés  qu'è  l'embouchure  des  fleuves. 

S5.  La  perception  du  droit  de  navigation  sur  les  navires,  bltiments  et  bateaux 
allant  des  ports  situés  à  l'embouchure  des  fleuves  à  la  mer,  on  venant  de  la  mer  à 
destination  desdits  ports,  continuera  d'être  faite  d'après  les  tarifs  elle  mode  actuel- 
lement en  vigueur.  —  Sont  également  maintenues  les  dispositions  des  art.  15  è  S8 
du  décret  du  4  mars  1808,  concernant  la  perception  d'une  taxe  proportionnelle  et 
annuelle  sur  les  bâtiments  ï  quille,  pontés  ou  non  pontés,  servant  au  raboiage  et 
transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne,  jusqu'au  point  où  s'étend  l'ac- 
tion de  rinscription  maritime,  d'après  l'ordonnance  du  10  jnill.  1855. 

54.  Le  gonvememenl  pourra,  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  législatives,  opé- 
rer, par  ordonnances  royales,  des  réductions  anx  tarifs  annexés  \  la  présente  loi. 
—Les  changements  résultant  desdites  ordonnancos  seront  présentés  aux  chambrée 
dans  le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  session,  pour  être  convertis  en  lois. 

55.  Les  dispositions  des  lois,  décrets,  arrêtés  et  Urifs  contraires  à  ceilea  de  la 
présente  loi,  sont  abrogées. 

(Suit  le  tarif  des  droits  de  navigation  è  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
.  Ge  tarifa  été  modifié  ;  Y.  décr.  SS  août  1860,  D.  B,  60. 4. 148.) 


S-90  J«tii.  18SG.  —  Loi  portant  modification  da  tarif  anneié  à 
la  loi  du  11  avT.  1855  relative  à  l'amélioratioa  de  la  oaTigalion  de  la 
Scarpe. 

S  ao6t-19  «ept.  ISStt.  —  OrionnaDce  relatire  à  la  perception 
des  droits  de  naTlgation  sur  l'Escaut  et  la  Scarpe  entre  Gonde  et  Saint- 


1&-SO  oei.  IMO.  —  Ordonnance  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9 
ndll.  1856^  relative  aux  droits  de  navigation  intérieure. 

An.  1.  Les  bureaux  désignés  an  tableau  cl-annexé  seront  ouverts  le  1*t  noT. 
iêS6,  pour  le  jaugeage  des  bateaux  naviguant  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux. 

S.  Le  jaugeage  sera  fait  par  les  employés  des  contributions  indirectes,  en  pré- 
sence du  proprièuire  ou  du  conducteur  du  bateau,  conformément  aux  instructions  : 
dtrDoees  par  notre  ministre  des  finances.  Les  employés  dresseront,  de  cette  opéra-  i 
lion,  un  procès-Terbal  dont  copie  sera  remise  an  conducteur  du  bateau  qui  enon-  | 
ee*a  :  —  1«  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ;  —  a»  Les  noms  et  domicile  du  pro- 
priétaire et  du  conducteur  ;  —  S»  Les  dimensions  extérieures  du  bateau  mesurées 
en  centimètres;  —4»]^  tirant  d'eau  i  charge  complète;  —  5o  Le  tirant  d'eau  à 
vide,  avec  les  agrès;  —  6o  Enfin  le  tonnage  du  bateau  è  charge  complète,  et  le  ton- 
nage par  centimètres  d'enfoncement.  —  La  progression  croissante  on  décroissante  , 
du  tonnage  sera  réglée  par  tranches  de  80  en  80  centlmèt.  de  l'échelle  mise  en  ' 
plaee.  —  Les  millimètres  ne  seront  pas  comptés. 

S.  Tontes  les  fois  que  le  conducteur  d'un  bateau  en  formera  la  demande,  il  sera 
procédé  à  un  nouveau  jaugeage;  les  résultats  de  cette  opération  seront  également 
caostatéa  par  on  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampliation  en  remplace- 
■esl  de  la  précédente.  —Les  employés  pourront  aussi  procéder  d'oflice  à  la  contre- 
léiIftcaUeB  des  jaugeages,  et  s'il  n'y  a  point  de  diOérence,  ils  se  borneront  à  viseï 


l'aneten  proeèe-Terbal.  —  Ces  Térlfleatlons  n'siront  lieu  qu'en  cal  de  slatlouni^' 
ment  et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux. 

4.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incrustée  une  échelle  en  cuivre,  graduée  en 
centimètres,  dont  notre  ministre  des  finances  déterminera  la  forme,  la  dimension  et 
le  plaremenl.  Le  zéro  de  l'échelle  répondra  au  tirant  d'eau  à  Tide,  et  une  marque 
apposée  dans  la  partie  supérieure  Indiquera  la  ligne  de  flottaison  à  charge  complète, 
à  la  limite  déterminée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juiU.  1856.  —  Les  propriétaires 
on  conducteurs  de  bateaux  pourront  fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  des 
employés  et  en  se  conformant  aux  indications  de  l'adininistralion  des  contributions 
indirectes.  A  leur  défaut,  cette  administration  y  pourvoira;  dans  ce  cas,  le  prix 
des  échelles  lui  sera  remboursé  au  moment  du  jaugeage,  h  raison  de  60  cent,  par 
décimètre,  y  compris  la  mise  en  place. 

5.  Il  est  défendu  anx  bateliers  d'enlever  ou  de  déplacer  le/échelles. 

6.  Tontes  les  fois  que,  par  un  accident  quelconque,  les  échelles  auront  été  per- 
dneson  qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les  faire  Immé- 
diatement remplacer,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4  ci-dessus,  qui  d^ 
termine  le  mode  d'après  lequel  les  échelles  seront  placées. 

7.  Le  nombre  de  stères  imposable,  pour  les  trains  de  bois,  sera  déterminé  %n 
cubant  le  volume  de  chaque  train  dans  la  rivière,  déduction  faite  des  espaces  laissés 
vides  entre  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour 
maintenir  les  trains  à  flot.  —  Ne  seront  point  considérés  comme  trains  chargés 
eeux  qui  ne  porteront  que  les  perches  et  rouettes  de  rechange. 

8.  La  perception  du  droit  sur  tout  bateau  chargé  et  non  jaugé,  qui  naviguera 
pour  la  première  fois,  sera  garantie  par  un  acquit-è-caution,  délivré  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  dn  9  jnill.  1856,  et  qui  énoncera,  indépen- 
damment du  tonnage  par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat -bord  et  la  ligne  de 
flottaison  du  chargement.  —  Le  batelier  sera  tenu,  aussitôt  après  le  déchargement 
du  bateau,  de  le  faire  jauger  et  d'acquitter  le  droit.-rll  ne  sera  pas  apposé  d'échelle 
sur  tout  bateau  qui  sera  dépecé  après  le  premier  voyage,  et,  dans  ce  cas,  le  jau- 
geage sera  fait  au  lien  même  du  déchargement. 

9.  Toute  fraction  d'une  demi-distance  (8,500  met.)  ou  au-dessus  sera  comptée, 
pour  la  perception,  comme  une  distance;  toute  fraction  inférieure  sera  négligée.— 
Il  sera  opéré  de  la  même  manière  à  l'égard  des  fractions  du  tonneau,  du  stère  el 
da  mètre  cube. 

10.  Aucun  bateau,  lors  même  qu'il  serait  exempt  de  droit  eu  conformité  de 
l'art.  9  de  la  loi,  aucune  bascule  vide,  aucun  train,  ne  pourra  être  mis  en  route 
avant  qne  le  r4>nducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez-passer.  —  Les 
dimensions  des  trains  seront  indiquées  dans  la  déclaration. 

11.  Tout  conducteur  de  bateaux  chargés,  de  bascules  à  poisson  ou  de  train, 
passant  devant  un  bureau  de  navigation,  devra  s'y  ariêter  pour  acquitter  le  droit. 
—Néanmoins  les  conducteurs  de  irAius  ou  de  bascules  pourront,  comme  les  conduc- 
teurs de  bateaux,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  15  et  14  de  la  loi, 
payer  le  droit  au  départ  ou  à  l'arrivée.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bureau  do  na- 
vigation an  lieu  de  destination,  le  droit  sera  acquitté  au  dernier  bureau  placé  sur 
la  route,  lequel  sera  designé  en  l'acquit-è-caution.  —  Les  bateliers  fourniront  anx 
empioyés  les  moyens  de  se  rendre  à  bord  tontes  les  fois  que,  pour  reconnaître  les 
marchandises  transportées  ou  pour  vérifier  l'échelle,  ils  seront  obligés  de  s'en  ap- 
procher. 

18.  Lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  l'aide  du  flot  naturel  ou  artiflciel,  qui 
ne  permet  pas  la  station  devant  le  bureau  de  navigation,  les  acquits-è- caution  de- 
vront être  délivrés  au  lieu  même  du  départ  des  trains  et  bateaux  pour  tout  le  tra- 
jet à  parcourir,  el  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  deux  rivières  diflTèrentes. 

15.  Tout  conducteur  qui  sera  muni  d'un  acquit- è-cautiou  aura  la  faculté,  en 
passant  devant  un  bureau  de  navigation,  de  changer  la  destination  primitivement 
déclarée,  i  la  charge  par  lui  d'acquitter  immédiatement  le  droit  ponr  les  distances 
déjè  parcourues. 

14.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  par  l'art.  16  de  la  loi  du  6  juill. 
1856,  les  bateliers  et  conducteurs  seront  tenus  de  représenter,  à  toute  réquisition 
des  employés  des  contributions  indirectes,  des  employés  des  octrois  et  des  douanes, 
les  procès-verbaux  de  jaugeage  relatifs  aux  bateaux  et  bascules. 

15.  L'eiemption  de  droit,  portée  an  nombre  6  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  juill. 
1856,  sera  appliquée  h  tous  les  bateaux  dont  les  propriétaires  auront  été  autorisés 
à  se  servir,  suivant  la  forme  établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7. 

16.  Sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  dn  9  juill.  1856,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  88  de  ladite  loi,  les  rivières  des  busins  de  l'Escaut  et  de 
l'Aa,  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rhin,  de  la  Somme,  de  Hanicamp, 
d'Arles  à  Bouc,  la  rivière  canalisée  el  le  canal  latéral  de  l'Oise,  et  tous  les  canaux 
fur  lesquels  la  perception  sera  faite  par  les  agents  du  gouvernement.  —  Le  droit  de 
navigation  ne  pourra  être  acquitté  à  l'arrivée  sur  ces  canaux  qu'è  la  charge  par  les 
déclarants  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution,  conformément  à  l'art.  14  de  ladite  loi. 

17.  Seront  placardés  dans  chaque  bureau  de  navigation  :  —  1«  Laloi  du  9  juill. 
1856;  —  S» La  présente  ordonnance:  —  5»  L'instruction  ministérielle  sur  le  jau- 
geage; —  40  Le  Ubieau  indiquant  le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'antre 
et  entre  les  principaux  points  intermédiaires,  ainsi  que  les  lignes  de  navigation  aur 
quelles  s'appliquera  la  réduction  à  moitié  du  droit  sur  les  trains. 

18.  Notre  ordonnance  du  86  juill.  1854  cessera  d'avoir  son  effet  à  part\i  aeia 
mise  à  exécution  de  la  loi  du  9  juill.  1856. 

JSuit  l'état,  par  bassin,  des  bureaux  désignés  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  eu 
cntion  da  la  loi  du  9  juill.  1856.) 

98  oe4.-t9  Bov.  18811.  —  Ordonnance  relative  à  la  compta- 
bilité des  dépenses  résultant  de  travaux  de  navigation  ou  de  ports 
maritimes  de  commerce  auxquels  des  droits  spéciaux  sont  temporaire- 
ment affectés  en  exécution  de  la  loi  du  S4  mars  1885. 

«9  oel.-^Bt  saov.  1839.  —  Ordonnance  par  laquelle  le  eonver- 
nement,  usant  du  droit  que  lui  réserve  l'art.  U  de  la  loi  du  9  juill.  1856, 
prononce  un  dégrèvement  des  droits  de  navigation  fixés  par  cette  loi. 
—  Le  tarif  qui  accompagne  cette  ordonnance  n'est  plus  en  vigueur;  il 
a  été  modifié  par  le  décret  du  SS  août  1860,  D.  P.  60.  i.  14S. 

SO  mov.-O  dée.  1889.  —  Ordonnança  relative  à  la  perception 
des  droits  de  navigation  intérieure. 

Locis-Philippb,  etc.;  —  Yu  la  loi  du  9  juill.  1856  et  l'ord.  dn  15  oct.  de  I 
même  année;  —  Va  la  loi  dn  4  juill.  1837,  relative  à  l'application  du  système 
métrique  décimal,  el  le  Ubieau  des  mesures  légales  y  annexé;  —  Gonildérant 
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qvll  importe  éê  mettre  M  barmonto  atec  les  nonnllei  dispoiiUoni  1m  UrUs  de 
Ditigation,  qvf  sont  baiêt  inr  It  distance  pareonrae  oa  à  parcourir;  —  Sur  te 
rappori  de  noire  ministre  dee  flnanees;  —  Noni  aToni,  etc.  : 

art.  1.  La  pereeptloo  dea  droiU  de  naTigation  failo  par  l'Eut»  Unt  mr  les  ri- 
Tiérei  qee  sur  lot  eanaai,  par  diatance  de  6  kilomètres,  aura  lies,  à  partir  da 
f  janT.  1840,  par  distance  d'un  myriamèlre,  d*après  des  teiei  doubles  de  cellea 
portées  ani  tarifs  actaels. 

1.  Le  droit  sera  appllqaê  proportionnellement  au  dixièmes  de  myriamètre. 
Tonte  rradion  de  SOO  mèlrea  et  an-deasas  sera  comptée  ponr  on  kilomètre ,  el 
tonte  fraction  inférienre  sera  négligée. 

S.  Sont  abrogées  tontes  dispositions  contraires  à  celles  qui  précèdent,  ei  nolam- 
Dent  le  §  1  de  t*art.  9  de  noire  ord.  dn  15  oct.  1856. 

ap  dlée.  tSMl.-tH  Janv.  1940.  —  Ordonnance  qui  déBÎgne 
plusieurs  bureaux  ponr  le  jaugeage  des  bateaux. 

S3-S0  Bimni  1§49.  —  Loi  portant  que  les  amendes  établies  par 
les  règlements  de  grande  Toirie  pourront  être  abaissées  au  vingtième^ 
sans  toutefois  que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  16  fr., 
et  que  les  amendes  qui  d'après  ces  règlements  étaient  laissées  à  l'arbi- 
traire dn  juge,  pourront  rarier  entre  16  et  300  fr.  —  Y.  Voirie  par 
terre  p.  S09. 

15-!l<l  oet.  1849.  --  Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  des 
articles  supplémentaires  à  la  conTontion  da  SI  mars  1851,  relalive  à  la 
naTigation  du  Rhin. 

l«r  AETiCLB  •UPPLÉMBHTÂIEB.  (Sesoion  de  noT.  1884.) 

Cotfhuian  noê^fUê  an  protocole  n»  S7  d«  la  tettion  iê  juilUt  iê  18SS, 

faùant  alinéa  additionnel  à  Vart,  61  du  traité. 

Néanmoins  snr  le  bant  Rhin  lea  bateliers  poorront  continuer  à  naTi|uer  avec  des 

allèges  accouplées,  comme  par  le  passé.  —  Il  sera  ezamioé  ultérieurement  par 

la  commlsalon  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  tolérance  encore  à  d'autres  pariiet 

du  Rhin. 

S*  ABTICLB  SUPPLÉXBirTÀlBB.  (SOSSlon  dO  1854.) 

Texte  de  la  eonclution  dm  froîoeole  n»  t  de  la  eeeeion  de  jwill.  185S, 
faieant  euile  à  Vart,  69  du  traité, 

n  sera  fait  exception  k  la  défense  de  charger  sur  le  tlllae,  toutes  les  fois  que 
le  bateau  aura  chargé  ezcluslTemeut  les  objets  cUprès  :  —  Paille,  foin.  — 
Ecorces  à  tan.  —  Charbon  de  bois.  —  Plume  pour  Ht.  —  Chardons  cardlères.  — 
Bois  de  liège  et  bouchons.  —  Poterie  de  grès.  —  Fascines.  —  Saules  pour  pa- 
niers —  Paniers  et  outrages  de  saule.  —  Joncs  et  roseaux.  —  Tonneaux  vides. 
— -  Agrès  de  flotuge.  —  Bouteilles  Tldes  et  autre  Torrerie  creuse.  «•  Laines. 
—  £)iB  de  cbanfRige.  —  Douves.  —  Cercles  en  bols.  —  Pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-deuus,  el  pour  le  haut  Rhin  spécialenent, 
pourront  continuer  à  être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant  entre  Mayenre 
el  Bile  :  —  Les  ehauTres  non  ouvrés.  —  L'ilgne  ou  le  varech.  — -  Lee  racines 
d'épine-Tlnette.  —  Les  garances  non  emballées.  —  Lea  bois  de  réglisse.  —  Lee 
plants  d'arbres  et  de  vignes.  —  Les  meubles  et  effets  de  ménage. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvera  dévier  ainsi  de  la  règle 
générale,  les  propriétaires  des  marchandises,  ou  leurs  commeitanis,  ou  l'assureur, 
en  cas  d'assurances  d'icelles,  doTront  être  d'accord  avec  le  batelier.  Cet  accord 
résultera  tacitement  du  lait  même  de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la  déclara- 
tion que  fera  le  batelier  de  la  manière  dont  il  entend  organiser  son  chargement, 
d'après  les  règlements  locaux.  —  Pourront  en  outre  être  rhargés  sur  le  tillac  des 
bateaux  naviguant  sur  tout  le  cours  du  Rhin  :  —  Les  cotons  et  lainea  en  baUea 
non  cerclées  et  les  chardons  cardlères.  (Y.  6«  art.  suppl.  ci-après.) 

S*  ABTICLB  BOPPLÊIIBMTAIBB.  (SOSSIOB  de  1854.) 

Cet  article,  qui  modifiait  les  exceptions  A,  B,  D  du  tarif  G  du  traité  ,a  été  rem- 
placé par  le  17*  art.  suppl.  (Y.  ord.  4  oct.  184S,  1).  P.  45.  S.  189.) 

Obsbutatiob.  —  £n  conséquence  de  cette  nouTelle  rédaction,  les  mota  :  •  ou 
le  double  droit  de  reconnaiteanee,  »  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  7S  du  traité 
seront  remplacés  par  céox-ci  i  eoule  droit  flaé  par  l'exception  D.  • 

4«  ABTICLB    SOPPLBMBHTAIBB.  ~   (Sosslou  de   1854.) 

^  Texte  de  la  eonelueion  du  protocole  n^  W  de  la  eeeeion  de  juillet  1854, 
faieant  euite  à  Fart,  66  du  traité. 
Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d'une  nacelle,  les  radeaux  et 
petiis  trains  de  bois  qui,  d'après  les  observances  lorries,  en  avaient  éié  dispensée 
précédemment  ou  jusqu'ici,  et  qui  pour  cela  sont  (:unnus  sur  le  Rhin  sous  la  dé^ 
Domination  de  EinzeUu  Boden  el  Einzelne  StÛvkmel.  —  Mais  les  conducteurs  de 
ces  radeaux,  tout  en  restant  soumis  aux  dispositions  générales  dn  présent  article, 
arboreront  sur  le  radeau  lui-même  le  pavillon  prescrit,  et  se  conformeront  en  outre 
aux  mesures  de  police  qui  pourront  être  prises  séparément  dans  chaque  Etat  pour 
la  sûreié  de  la  navigation. 

6«  ABTICLB  suppLftmirrAiBB.  (Protocole  B«  15,  da  15  juill.  1855.) 
La  graine  de  wwutarde  est  comprise  parmi  lea  exceptions  A  du  Urif  G. 

6*  ABTICLB  SUPPLBIIBVTAIBB.  (Protocolo  n«  15,  du  17  juill.  1855  ) 
Chaieee  et  earroene  de  voffage  mouteejonee  et  roeeaux  sont  compris  parmi  les 
exceptions  de  U  défense  d'être  chargés  snr  le  tillac  et  rangés  dans  la  catégorie 
mentionnée  ^  la  fin  du  S*  artide  supplémentaire. 

7*  ABTICLB  80PPLBMBBTA1BB.  (ProtOCOU  B«  9,  du  5  juUl.  1856.) 

Les  articles  compris  dans  la  catégorie  1)  dea  exceptions  dn  tarif  litt.  G  sont 
affranchis  des  droite  de  fiuot^afton  dont  ils  étaient  passibles  d'après  le  troisième 
article  supplémentaire  (Y.  17'  art.  suppl.,  ord.  4  oct.  1845,  D.  P.  45.  S.  189.) 

B«  ABTICLB  SlTpPLfalBRTAlBB.  (Prolocole  u»  16,  du  95  julll.  1856.) 
Les  mots  ■  du  même  territoire  »  sont  rayés  de  l'art.  85  du  règlement. 

9«  ABTICLB  SCPPLBMBHTAIBB.  (PrOtOCOlO  U»  6,  du  11  julll.  1856  ) 

A  ajouter  au  deuxiène  alinéa  de  l'art.  55  du  règlement  l'addiilon  sulvanie  :        | 
s  U  est  totttefoii  loisible  aux  fouTemementa  respectili  des  £uts  riverains  de 


remplacer  la  dispooition  pénale,  qui  précède,  par  une  amende  de  5  ik  50  fr.,  dont 
les  juges  des  droits  de  natigation  auront  l  faire  l'application,  eu  gard  aux  circon- 
stances atténuantes  ou  aggraTantes  de  chaque  contravention.  » 

16«  ABTICLB  SUPPLBMBHTAIBB.  (ProtOGole  n«  19,  dtt  17  juUl.  1858.) 
A  l'art.  17  de  l'acte  du  51  mars  1851  : 

1  Les  sept  articles  contenus  dans  l'annexe  n«  S  du  protocole  de  la  eommissloi 
centrale  du  95  julll.  1857,  n»  15,  feront  uniformément  règle  sur  tout  le  cours  du 
Rbin,  pour  le  jaugeage  des  bateaux,  et  seront  publièo  à  eet  effet  dans  tous  les  Etats 
riTOFains. 

11*  ABTICLB  8DPPLBHB1ITA1BB.  (ProtOeolO  B*  11,  du  16  jUill!  1850.1 

A  l'art.  69  de  l'acte  du  SI  mars  1851  : 

Les  mots  du  texte  allemand  (art.  69),  mit  einer  Oberlaet  of  d«m  Rheinê  z% 
fahren  iêt  verboten^  n'expriment  absolument  que  re  qui  est  exprimé  par  les  termes 
du  texte  français,  il  eet  défendu  de  charger  dee  marehandieee  eur  U  tiUae;  mais 
il  y  a  lieu  d'envisager  également  comme  tillac  le  toit  en  pavois  solides  dont  le  bail- 
ment  est  recouvert.  —  En  conséquence,  il  y  a  contravention  à  la  défense  de  charger 
sur  le  lillar,  lorqu'une  partie  du  chargement  (è  l'exception  toutelois  d'un  ou  de 
plusieurs  objets  inslgniflants^  est  déposée  sur  le  tillac,  ou  perce  extérieurement  à 
travers  les  pavois  dn  toit,  ou  lorsque  le  batelier  a  exhaussé  le  toit  arbitrairement, 
c'est-^-dlre  sans  raotorisallon  préalable  des  experts  institués  conformément  à 
l'an.  55.  —  Sur  les  bateaux  non  pontés,  seront  envisagés  comme  chargemenis  sur 
le  lillar,  les  chargements  qui  dépaaseraieat,  à  partir  du  franc-bordage,  la  hauteur 
autorisée  soit  par  l'usage,  soit  par  les  experts  de  vériflcaiion  à  ce  commis  dans  les 
divers  ports  d'emharquemrnt.  —  Lea  marchandises  qui,  par  exception,  peuvent  être 
chargées  sur  le  tillac,  pourront  l'être  dorénavant  sans  distinction  entre  les  diverses 
sections  dn  fleuve,  et  n'importe  que  le  chargement  aolt  composé  en  totalité  on  en 
piriio  seulement  de  marchandises  de  cette  espèce.  —  Eventuellement,  pour  le  eu 
d'assentiment  générul  prévu  dans  les  protocoles  n««  15  el  18  de  la  session  actuelle. 

19*  ABTICLB  SCPPLBMBBTAIBB.   (ProtMOle  n«  15,  dU  16  joill.  1859.) 

A  l'art.  65  de  l'acte  dn  51  mars  1851  : 

A  l'égard  d'autres  matières  Inflammables  ou  corrosivea,  telles  que  aeidee  tulfu^ 
ripteCf  murialiquee^  nitriqueCf  briquete  phoephoriçuee^  iMumettee  à  friction^  etc., 
la  police  du  port  d'embarquement  aura  à  décider  si  le  transport  doit  en  être  fait  sur 
des  embarcations  particnlières,  ou  s'il  peut  l'être  concurremment  avec  d'autrei 
objets.  Dans  ce  dernier  eu,  elle  prescrira  lea  mesurée  auxquelles  le  batelier  aura 
à  se  soumeitre,  et  en  fera  mention  snr  Je  manifeste  du  chargement.  —  Les  contra- 
ventions aux  disposilions  du  présent  alinéa  seront  punies  d'après  les  lois  respec- 
tives des  EtaU  riverains. —  Cependant  II  ut  loisible  à  chaque  Eut  dé  faire  applica- 
tion de  l'art.  64  de  la  eonvention,  mais  ayec  la  limite,  toutefois,  que  l'amende  ne 
dépasse  pas  le  minimum  de  100  fr.  prescrit  par  ledit  article,  et  que  même  elle 
pourra  être  réduiie  jusqu'à  10  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contravention. 

15*  ABTICLB  eupPLBiiBHTAiBB.  (Protocole  n«  18,  du  9^  juill.  1859.) 
Tout  batelier  dont  l'embarcation  présentera  plus  d'enfoncement  que  le  maximum 
de  la  charge  indiqué  par  la  ligne  fixée  par  ranlorité  compétente,  sera  puni  d'aprèi 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  contravention  anra  été  découverte  —  Gependaut  il 
est  loisible  à  chaque  Eut  de  faire  application  de  l'art.  64  de  la  couTentlon,  maie 
avec  ceue  modification  toutefois,  que  l'amende  y  fixée  pourra  être  réduite  jusqu'à 
90  fr.,  selon  les  circonstances  de  la  contravention.  ^£n  outre,  le  contrevenant 
sera  astreint,  au  port  le  plus  voisin,  de  rompre  charge  jusqu'au  degré  d'enfoucemoni 
légal. 

14*  ABTICLB  BDPPLIOHBBTAIBB.  (SeiOion  dO  1840.) 

L'art.  00  de  la  convention  du  51  mars  1851  est  lupprimé  et  remplacé  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Chaque  Eiat  enverra  annuellement  un  commissaire  à  la  commission  centrale.  — 
Les  commissaires  se  réuniront  régulièrement,  le  l*'  septembre  de  chaque  année  à 
Mayence,  et  seront  tenus  de  terminer  les  aSkires  qui  leur  seront  soumises  dans  le 
délai  d'un  moi£.  Si  le  nombre  des  affaires  ne  permet  pas  de  lu  terminer  dans  un 
mois,  les  commissaires  se  concerteront  pour  une  réunion  extraordinaire  en  se  con- 
formant ani  dispositions  de  l'art.  94. 

15*  ABTICLB  SDPPLBMBirTAIBB.  (SeSSiOB  dO  1840.) 

La  commission  centrale  est  autorisée  d'étendre  oo  de  restreindre,  d'après  lu 
besoins  do  commerce  el  de  la  navigation,  lu  exceptions  à  la  défense  de  charger  sur 
le  tillac,  et  d'en  éublir  comme  d'eu  modifier  les  conditions.— Lu  conclusions  ainsi 
prisu  sur  la  base  de  l'art.  94  du  traité,  et  sous  l'approbation  de  tous  lu  gouvern»- 
menU,  auront,  après  leur  publication  dans  chacun  du  EUU  rupectifs,  pour  toutes 
les  parties  intéresséu  comme  pour  les  jngu  du  Rhin,  la  même  force  et  vigueur 
que  si  elles  avaient  été  l'objet  d'un  article  supplémeuUire. 

98  iDai-94  AoùeiSAS.  —  Ordonnance  relatÎTO  anx  bateaux  à 
Tapeur  qui  naviguent  sur  les  fleures  et  rivières.  »  Y.  Machine  à  va- 
peur, n**  S. 

t&  Jain-S6  Jolu.  1844.  —  Ordonnance  qui  reclifle  les  art.  Si 
et  51  de  l'ordonnance  précédente  du  23  mai  1843. 

S-19  iDAra  1846.  —  Ordonnance  portant  qu'il  sera  proTisoire- 
ment  perçu,  sur  les  canaux  construits  aux  frais  de  l'Etat,  latéralement 
aux  rivières  navigables,  les  mêmes  droits  de  naTigation  que  ceux  éta  • 
blis  sur  lesdites  rivières  (D.  P.  45.  5.  80). 

90  snai-tS  Jvlii  1846.  —  Ordonnance  concernant  le  balage 
dans  la  partie  de  la  Seine  comprise  entre  le  pont  de  la  Tournelle,  à 
Paris,  et  le  Port-à-l'Anglais,  en  amont  du  pont  d'iTry,  portant  que  la 
remonte  des  bateaux  vides  et  chargés  ne  pourra  être  effectuée  dane 
cette  partie  du  fleure  que  par  un  mode  quelconque  de  remorquage 
opérant  eu  lit  de  rivière,  et  enfin  acceptant  la  soumission  par  laquelle 
les  sieurs  Delagneau  et  comp.  s'engagent  à  faire  le  service  de  la  ro- 
monte  des  bateaux  au  moyen  d'un  louage  à  la  vapeur  avec  longue 
chaîne  noyée  (D.  P.  45.  5. 13i]. 

S9  maUl''  Jaln  1845.  —  Loi  relative  au  racbat  des  actions 
de  joui^isnnce  des  canaux  exécutés  nar  voie  d'empriinc,  en  verUi  dot 
lois  de  1821  et  1822  iD.  P.  45.  5.  123^ 


VOIRIE  PAR  EAU.-C«Af.  L-Loiâ,  §  Î.~2I  juin  18oS. 


4a7  «eut.  1§49.  -  Décret  qui  fixe  les  droite  de  navigation  à 
percevoir  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés,  compris  dans  les 
bassins  de  TE^caut  et  de  l'Aa  (D  P.  i9.  i.  Ii8). 

9ft  JAIIT.-19  ter.  1S50.  —  Décret  relatif  à  la  perception  du 
droit  de*naTigation  pour  les  bateaux  transportant  des  vins  entre  Rouen 
et  Tembouchure  de  la  Seine  (D.  P.  50.  i.  16). 

1I&-SO  iD«r«  1869.—  Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive qui  étend  les  attributions  des  préfets^  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables  (tabl.  D.,  n*«  1  et  suiv.^  D.  P.  53.  i.  90). 

M  aoàMI  «ep(.  18&9.  —  Décret  concernant  le  service  des 
ports  sur  les  voies  navigables  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine  (D.  P. 
là.  i.  194). 

•-99  ATT.  t8&4.—  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'on  ser- 
TÎee  de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  pour  le 
remorquage  des  bateaux  qui  naviguent  entre  les  écluses  de  la  Monnaie 
et  de  Pontoise  (D.  P.  54.  4.  T7).—  La  concession  est  prorogée  pendant 
cinquante  ans  (décr.  8  mai-1**'  juin  1860^  D.  P.  60.  4.  65).  —  Autorisa- 
tion semblable  sur  la  Saône  entre  Saint-Sympborien  et  le  pont  de  la 
Molatière  à  Lyon  (décr.  SI  juill.-12  sept.  1850,  D.  P.  56.  4.  135)  ;~ 
Sur  la  Seine  entre  l'écluse  de  la  Monnaie  et  le  pont  de  Montereau  (décr. 
15  aoÛt-lS  sept.  1856,  eod,),  —  Prorogation  de  la  concession  pendant 
cinquante  ans  (décr.  5  août-1*'  sept.  1861,  D.  P.  61.  4.  Il 6), -Sur  la 
Seine,  entre  Conflans  et  la  mer  (décr.  25  iuill.-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 
4.  lU). 

91  J«ia  1856.—  Circulaire  du  ministre  de  Tagriculturo,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  suivie  d'un  projet  de  règlement  pour  la 
police  de  la  navigation  sur  les  canaux. 

Monsfevr  le  préfet,  la  oivlgitloii  nir  les  rlvièrei  et  eaainx  ett  lomnise  i  des  rè- 
gfements  qui,  ï  diverses  époques,  ont  été  sanctionnés  soit  par  rantorité  lorale,  soit 
par  l'administration  sapérienre.  Ces  riiglemenls  prèsenient,  poar  la  pinpart,  des  la- 
cmes  i  remplir,  des  omisaions  à  réparer,  et  renferment  des  dispositions  inotlles  ov 
des  preseriptions  surannées. 

L'administration  a  pensé  qvMI  convenait  d'établir  l'nniformité  dans  cette  partie 
du  senrire,  et  elle  a  chargé  une  commission  formée  d'inspecteurs  généraai  des 
ponts  et  rhaussées  de  préparer  les  bases  d'un  règlement  qui  put  servir  de  type  pour 
les  règlements  ï  venir,  et  aux  dispositions  daqael  seraient  rendus  conformes  ceui 
qui  sont  actuellement  en  vigueur  ou  dont  les  projets  ont  été  présentés.  —  Celte 
eommission  a  proposé  le  règlement  ci-joint,  auquel  j'ai  donné  mon  approbation,  con- 
formément à  Taiis  du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées.  —  Soumettre  la  navi- 
gitioB  à  on  régime  sagement  iilterai,  et  n'interdisant  à  cliacun  que  ce  qui  peut  nuire 
à  la  liberté  de  tons,  assurer  et,  au  besoin,  imposer  à  la  batellerie  les  conditions  ne- 
eessaires  pour  obtenir  la  rapidité  et  la  régularité  des  transports,  en  un  mot  encou- 
rager et  rendre  possible  entre  les  voies  navigables  et  les  cliemins  de  fer  une  con- 
curnmee  profitable  pour  le  commerce  et  |iour  les  consommateurs  :  tels  sont  les 
prineipea  généraux  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  règlement;  les  dispositions 
qo'il  renferme  sont  divisées  en  sept  titres,  on  Ton  s'est  efforce  de  classer  méthodi- 
quement celles  des  anciens  règlements  qu'il  a  paru  utile  de  conserver  et  les  dis- 
positions nouvelles. qu'on  a  jnge  nécessaire  d'introduire... 

La  plupart  des  anciens  règlements  interdisent  la  navigation  de  nuit,  excepté  dans 
des  eireoBsUnces  rares  et  spécifiées  d'avance.  C'est  là  une  restriction  qui  a  disparu 
ser  les  ranani  les  plus  fréquentes,  et  qui  ne  se  justifie  par  aucune  considération  sé- 
rieuse. Le  règlement  rend  partout  la  navigation  libre  de  jour  et  de  nuit;  seulement, 
les  bateaux  qui  naviguent  de  nuit  doivent  remplir  certaines  obligations  nécessaires 
fWT  préveair  les  accidents,  et  Ton  n'accorde  le  passage  de  nuit  aux  ée-luses  qu'aux 
marinien  qui  continuent  leur  route,  pour  empêcher  qu'à  la  fin  du  jour  un  bateau  ne 
poisse  exercer  sur  les  bateaux  arrêtés  devant  Ini  un  droit  de  trémalage  que  sa  classe 
ne  comporte  pas,  et  s'arrêter  ensuite  lui-même  en  avant  et  à  peu  de  distance  jus- 
qu'au lendemain  matin.  Sur  quelques  canaux,  l'emploi  des  chevaux  est  prescrit  pour 
bâter  les  mancsovres  i  l'entrée  et  à  la  sortie  des  écluses;  cet  emploi,  au  contraire, 
ett  formellement  interdit  par  d'autres  règlements  dans  l'intérêt  de  la  conservatino 
des  ouvrages  d'art.  L'application  de  cette  mesure  présente,  en  général,  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  Le  règlement  reste  muet  à  cet  é|ard  ;  mais  on  pourra 
prescrire  oq  autoriser  l'emploi  des  chevaux  sur  les  canaux  on  celte  mesure  aurait 
peur  eflèi  4'accélérer  le  mouvement  de  la  navigation.  ^  Le  tit.  4  n'est  indiqué  que 
psr  soo  objet,  poêsage  des  ttmterraint:  chaque  canal  exige  des  dispositions  spéciales 
qu'il  appartient  à  MM.  les  ingénieurs  de  proposer  pour  les  services  dont  ils  sont 
chtrgèf .  —  On  doit  néanmoins  remarquer  que,  sur  les  longs  souterrains,  des  heures 
fiieet  chaque  jour  doivent  être  réservées  pour  les  bateaux  qui  marchent  dans  un 
sens,  el  d'autres  heures  pour  les  ba'Oanx  qui  marchent  dans  l'autre  sens.  Cependant 
il  peut  arriver  qu'à  l*nne  des  extrémiiès  deux  bateaux  attendent  Theore  fixée  par  le 
■ègiement,  tendis  qu'il  n'y  a  aucun  bateau  engage  ni  dans  le  souterrain,  ni  même  à 
ue  certeine  distance  de  l'eitrémite  opposée.  La  télégraphie  électrique,  en  falMot 
«oanattre  iostaDlanément  d'un  bout  à  l'autre  du  souterrain  si  la  voie  est  occupée  on 
libre,  permettrait  d'affranchir  la  navigation  de  retards  inutiles.  C'est  unefméliora- 
ii«Q  que  l'administration  se  borne  à  indiquer,  eu  appelant  sur  ce  point  l'attention  de 
MM.  tes  ingénieurs. 

J'adresse  directement  à  MM.  les  ingènieun  en  ehef  chargés  do  serviee  des  canaux 
des  eiemplaires  do  règlement  et  de  la  présente  circulaire.  Ils  devront  ajouter,  aux 
dispositions  générales  que  je  viens  d'approuver,  cefies  qui  leur  paraîtront  devoir  être 
sptcialeaent  prescrites  pour  les  lignes  ou  parties  de  lignes  navigables  dont  le  service 
kmc  est  confie.  Ces  dispositions  additionnelles  on  complémentaires  devront  être 
laiiet  sur  les  exemplaires  imprimés  et  non  sur  les  copies  du  règlement,  afin  de  fàcill- 
ler  l'examen  qnt  en  sera  fait  par  l'adroinistrailoo. 

Jfedèla  4ê  rigUwimt  gtnénU  pour  la  police  d$t  ^naua  navigableê 

et  flollablee, 

Trr.  t.  —  Condttxont  à  remplir  pour  naviguer. 

Art.  i.  DimentionM  det  bateaux ,  traîne  ou  radeaux.  —  Aucun  bateau,  traia 
m  ladeae  circulant  sur  le  canal  ne  devra  excéder  les  dimensious  (1)  soivonies,  qui 


(f  )  l«  lOBgaear  des  batei«Z|  trains  on  radeaux,  4eTr>y  en  ^néral,  être  fixée  de 
TOME  XUV. 


733 

seront  mesurées  de  dehors  en  dehors,  y  compris  le  chargement,  et  sans  aucune  loîé- 
rance. 


Bateaux.  .'  ;  ;  ;  ; 

Trains  oo  radeaux. 


L0HGDE1JR. 

LARGBI7B. 

L'enfoncement  du  bateau  au  dessous  du  plan  de  flottaison  ne  devra  jamais  de- 
passer  (2)  toute  tolérance  comprise.  Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels, 

et  notamment  pendant  les  sécheresses,  cet  enfoncement  pourra  être  réduit  par  un 
arrêté  du  préfet.  Avis  sera  donné  de  cette  réduction  par  voie  de  publication  et 
d'affiche,  et  les  bateaux  circulant  sur  le  canal  devront,  dès  lors,  être  allégés  de 
telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profondeur  ainsi  fixée.  La  hau- 
teur du  bord  an-dessus  du  plan  de  flottaison  sera  an  mOins  de  CflO.  —  La 
hauteur  du  bateau,  ebargement  compris,  au-dessus  du  plan  de  flottaison,  n'ex- 
cédera pas  (8)  : 

De  à  ^De  à 

Toutes  les  fois  qu'un  balean,  train  ou  radean  ne  satisfera  pas  aux  conditions 
prescrites  par  le  présent  article,  le  conducteur  pourra  être  tenu  de  l'arrêter  au  point 
qui  sera  désigné  par  les  agenta  de  la  navigation,  et  il  ne  pourra  le  remettre  en 
marche  qu'après  s'être  mis  en  règle. 

î.  Devieee  —  Les  bateaux  porteront  à  la  poupe  leur  dénomination,  le  nom  et 
le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une 
planche  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire.  —  Les  inscriptions  seront  appa- 
rentes, en  toutes  lettres  et  en  caractères  ayant  au  moins  8  centimètres  de  hau- 
teur. Elles  seront  peintes  ou  sur  le  bordage  du  bateau  ou  sur  une  planche  fixée  à 
demeure  de  manière  à  ne  pouvoir  être  déplacée.  * 

5.  Pereonnel  —  Agrée.  —  Chaque  bateau,  train  on  radeau  aura  un  marinier 
au  moins  à  bord.  —  Il  devra,  en  outre,  être  muni  de  tops  ses  agrès  en  bon  état, 
et  notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  piqueta  d'amarre,  et  des  cordages  néces- 
saires. 

4  Vérification  dee  bateaux.  —  Les  conducteurs  des  bateaux  devront  les  sou- 
mettre tous  les....  ans  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  aune  véri- 
firation  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en  état  de  naviguer;  qoe  lea 
échelles  prescrites  par  la  loi  du  9  juili.  1836  et  l'ordonnance  du  15  oct.  auivant 
sont  en  cuivre;  qu'elles  n'ont  subi  ancune  altération,  et  qoe  lear  point  zéro  cor^ 
respond  exactement  an  tirant  d'eau  à  vide.  Cette  vérification  sera  faite  par  les 
agents  et  dans  les  porta  désignés  à  cet  effet  —  En  cas  d'urgence,  la  vérification 
des  bateanx  en  marche  pourra  être  faite  sur  un  point  quelconque  du  canal  par 
l'ingénieur  on  par  un  agent  qu'il  déléguera  spécialement.  —  Tout  bateau  reconnu 
en  mauvais  état  sera  retenu  et  ne  pourra  se  remettre  en  marche  qu'après  avoir  été 
convenablement  réparé. 

6.  Pièeee  dont  tout  batelier  doit  être  muni, — ^Tout  conducteur  de  bateau,  train  om 
radeau,  doit  être  muni  d'une  lettre  de  voiture  en  bonne  forme,  et  d'on  laissez-passer 
délivré  par  le  receveur  des  droits  de  navigation.  —  Tout  conducteur  de  bateau  doit 
être,  en  outre,  porteur  d'un  certificat  délivré  par  l'un  des  agenta  commis  à  la  véri- 
fication dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent,  et  constatant  que  son  bateau  est  en 
état  de  naviguer.  —  Ces  pi.èces  seront  représentées  à  tonte  réquisition  des  agents 
de  l'administration. 

6.  Conditione  que  doivent  remplir  lee  bateaux  naviguant  de  nuit.  —  Tont  ba« 
teau  naviguant  de  nuit  aura  deux  mariniers  au  moins  à  bord.  —  Il  sera  éclairé 
par  un  fanal  fixé  à  l'avant,  dont  la  lumière  s'étende  au  delà  des  chevaux  de  halage. 
—  Les  mariniers  allumeront,  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  un  fanal  porta- 
tif et  même  deux  an  passage  des  écluses.  —  Les  bateaux  arrêtés  seront  aussi 
éclairés  pendant  la  nuit  par  un  fanal,  sur  la  réquisition  des  agenta  du  canal,  lorsque 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  pour  prévenir  des  accidents. 

7.  Conduite  dee  chevaux  de  halage.  —  Les  chevaux  de  halage  seront  toujours 
oonduiii  par  un  charretier,  qui,  s'il  n'est  pas  à  cheval,  devra  se  tenir  à  la  tète  du 
premier  cheval. 

8.  Marche  eimuUanée  dee  bateaux.  —  Les  bateaux  ne  pourront  marcher  en 
convois;  ils  Doseront  ni  accouplés  ni  remorqués.  —  On  pourra  néanmoins  en  al- 
tacher  deux  l'un  à  la  suite  de  l'autre,  quand  il  sera  possible  de  le  taire  sans  ang- 
menter  le  nombre  de  chevaux  habituellement  employés  à  la  traction  d'un  sen^ 
bateau.  —  Ne  seront  pas  considérés  comme  bateanx  accouplés  où  doublés  les  ba- 
teaux reliés  ensemble  de  manière  à  former  un  système  invariable,  qui  n'excède  ni 
en  longueur  ni  en  largeur  les  dimensions  fixées  à  l'art.  1. 

TiT.  3.  —  Claeeement  dee  bateaux.  —  Bateaux  à  vetpeur,  »•  Serviee  régulier 
et  eerviee  ordinaire.  •—  Trématage  et  priorité  de  paeeage  aux  éolmee  el  ponts 
mobUee.  —  Halage. 

Art.  1.  Claeeement  dee  bateaux,  —  Les  bateaux  sont  divisés  en  cinq  classe^ 
savoir  :  —1'*  claeee.  —  Bateaux  mus  par  la  vapeur.  —  9*  elaeee  — Bateanx  halés 
par  des  chevaux  marchant  an  trot  avec  relais.  —  S*  elaeie.  —  Bateaux  halés  pat 
des  chevaux  marchant  au  pas  avec  relais.  —  4«  cfossf.  —  Bateaux  halés  par  des 
chevaux  sans  relais.  —  8"  elaeee.  —  Bateanx  halés  par  des  hommes,  et  radeaux 
halés  soit  par  des  chevaux,  soit  par  des  hommes. 


telle  sorte  que,  dans  les  écluses,  lorsqu'ils  touchent  le  mur  de  ehute,  il  reste  tou* 
jours  0^,80  de  jeu  du  cdté  des  portes  d'aval,  dans  toutes  les  positions  qu'elles  oe- 
cupenl  pendant  leur  mouvement.  La  largeur  des  bateaux  doit  être  moindre  deld^tao 
que  celle  des  écluses;  mais  cette  différence  sera  portée  à  0"*,40  pour  les  trains  on 
radeaux,  qui  sont  plus  difficiles  à  mesurer  exactement  à  cause  de  leur  irrégularité.— 
Toutefois,  à  titre  de  dispositions  transitoires,  on  devra  tenir  compte  da  matériel 
existant. 

(a)  Cet  enfoncement  doit  être  Inférlev  de  0*,16  à  la  profondeur  d'ean  suc 
le  lond  normal  du  canal. 

(S)  Les  hauteurs  à  indiquer  dans  cet  article  seront  déterminées  d'après  la  forma 
et  les  dimensions  des  ponta  à  traverser,  et  pourront,  dès  lors,  varief  sur  un  nèma 
canal  f uivant  le  parcours  des  bateaux. 
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9.  Battam  è  fa]M«ir.  ->  Les  Bateaux  à  Tapeur  oe  poarronl  être  éublis  qv*«ii 
ftrtii  d'nne  antorisalion  de  M.  le  ministre  de  i*agricalinre,  do  commerce  et  de 
IraTanx  publics,  ei  scas  les  coDditions  qu'elle  aura  déterminées.  L'acte  d'autorisa- 
tion indiquera  notamment  le  système  des  appareils  propulseurs  et  la  Titesso  maxi- 
mum. —  Les  incénieors  et  les  agents  qu'ils  auront  délégués  l  cet  effet  pourront 
monter  à  bord  des  bateaux  ï  vapeur  pour  en  éonstater  la  Tilesse  et  pour  apprécier 
reflTet  que  la  marche  de  ces  bateaux  produit  sur  les  berges  du  canal. 

S  Servie$  régulUr  $1  ttrviee  ordinair».  -^  Dans  les  trois  premières  classes,  la 
navigation  est  régulière  ou  ordinaire.  —  On  ebténd  paf  tiavlgatiôn  régulière  celle 
des  bateaux  qui  partent  et  arrivent  à  jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  entre  les  points  ex- 
trêmes qu'à  des  porU  déterminés.  »  La  natigatloft  Ordinaire  comprend  les  entrée 
bateaux  et  les  trains  ou  radeaux. 

4.  Service  régiMer.  —  Les  services  régulien  ne  pourront  être  éUblis  qu'en 
vertu  d'une  autorisation,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle  aura  prescrites. 
—  La  demande  d'autorisation  devra  Indiquer  le  nombre  de  bateaux  qu'on  se  pro- 
pose d'employer,  les  lieux  et  jours  de  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction  et 
les  principadx  peints  de  stationnement.  -—  L*adtorl«ation  tera  accordée  t>ar  le  pré- 
fet, quand  lès  points  de  départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même  départe^ 
Dent,  et  par  le  ministre,  quand  ces  points  eitrêmei  seront  dans  des  dèpartefnents 
iitfèrents. 

ft.  Le«  bateaux  du  ëervièé  régulier  de  première  et  dé  deuxième  Olftssê  porteront 
à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les  mots  terviee  (ueéléré.  —  Ils  aurOnt  an  (noins 
deux  mariniers  à  bord.—  Us  arboreront  Une  flamme  rouge.  ^  Us  seront,  en  otltre, 
Bonis  d'nne  cloche  qu'ils  détroUt  fftlre  tonnes  MO  mètréi  Avant  d'ifriver  aux 
écluses  et  aux  ponts  mobiles. 

6.  Les  bateaux  du  sèrtice  rêgdllét  de  troliième  dàsié  porteront,  à  l'avant,  en 
caractères  apparents,  les  mots  eerviee  non  aeeéUri,  —  Ils  arboreront  une  flamme 
Ueue. 

7.  Lorsqu'un  èbtrèpfèliedMe  iervieè  téMllef  lufi  été  Oondatnné  deux  fols  dan* 
le  délai  d'oti  an  ponr  infraction  lUx  conditions  de  l'autorlsaiion  qu'il  aura  obtenue, 
eette  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

8.  Sertiee  ûrMiuiire.  «^  Il  eftt  défendu  de  placer  sur  de«  bateaux  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  un  service  régulier  tout  ou  partie  dee  signes  distinctifs  de  ce 
lervice. 

9.  TrémàtAg^  $i  pHûHté  &e  ptUtage  au»  Mutée  ei  pontt  mobiUi.  ^  Les  bU- 
méros  des  classes  dei  bateaoi  règlent  l'ordre  d'exOrciee  du  droit  de  trématage  et 
du  droit  de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponu  mobiles.  —  A  égalité  de 
classe,  ce  double  droit  est  encore  elercé  dans  l'ordre  suivant  :  —  Les  bateaux  af- 
fectés à  un  sertlcê  de  toysgeurS;  —  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'Etat 
•t  des  travaux  de  navigatiou  ;  —  LeI  bateaux  du  service  régulier  portant  des 
narchandises.  Dans  dei  clreobstancea  exceptionnelles,  certains  bateaux  pourront 
encore  eiereer  le  trématage  en  dehors  du  droit  de  leur  clssse;  mais  les  cOnduclenrt 
de  ces  bateaux  devront  être  munis  d'autorisations  spéciales  et  individuelles,  dé- 
livrées par  l'Ingénieur  en  chef,  et  qd'ils  seront  tenus  de  représenter  à  tonte  réqui- 
sition. —  S'il  devait  être  dérogé  k  la  règle  pour  un  teuips  déterminé  et  par  mesure 
générale  en  faveur  des  bateau!  chargés  de  certains  objets  ou  marchandises,  et  no* 
tamment  de  blés  ou  farinés,  il  y  sera  pourtu  par  une  décision  ministérielle.  —  En 
eas  de  contestation  sur  l'application  des  dispositions  du  présefat  article,  les  conduc- 
teurs de  bateaux  seront  tenus  de  ié  conformer  aux  ordres  de  réblosler  Ou  de  tout 
antre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du  passage. 

10.  iïa/<i^«. — Tout  bateau  chargé  de  cent  tonneaux  et  au-dessus  doit  être  halé 
par  deux  chevaux  au  moint.  —  Les  bateaux  d'un  tohoâge  inférieur  pourront  ne 
prendre  qu'un  cheval. 

il.  Ooant  les  bateaux  mardiant  avée  relaie  auroui  leurs  relaie  l  bord,  le 
Bombre  des  chevaux  embarqués  devim  être  au  moins  égal  à  celui  des  chevaux  k 


Tu.  I»  —  Buimmf  Imlm  me  nâêema  m  «swvAe.  —  Pttêêâge  âm 
et  fonu  mobilêi. 

Art.  i.  NavigatUm  iefow  et  de  nuit.  —  La  navlgatioù  du  canal  et  le  passage 
aux  écluses  auront  lieu  librement  le  jour  et  la  nuit.  —  Lu  ingénieurs  peuveot 
néanmoins  interdire  la  navigation  de  nuit  à  l'époque  des  gelées  et  des  débâ- 
cles, et  dans  le  cas  on  des  avaries  survenues  soit  aux  digues,  soit  aux  ouvrages 
d'art,  feraient  craindre  quelque  danger.  —  tes  ibgénienrs  peuvent  aussi  rendre 
la  navigation  de  nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  distinction,  lorsque 
ces  bateaux  encombrent  les  biefs,  notamment  aux  approches  et  à  la  suite  des  chô- 
mages. 

1  Interruption  Se  la  navigation,  ~~  Hors  les  eu  de  force  mejeure,  la  naviga- 
tion ne  pourra  être  suspendue  que  par  un  acte  administratif,  qui  fixera  l'époque 
•t  la  durée  des  chômages.  —  Fendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler 
I  leurs  risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront  restées  en  eau. 

5.  Rencontre  Àee  bateaux,  Iraine  ou  radeaux.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau 
•lient  dans  un  sens  doit  la  moitié  de  la  Voie  d'eau  à  tout  bateau,  triih  ou  radeau 
•liant  dans  uii  sens  contraire.  —  Quand  les  bateaux  qni  se  rencontrent  sont^  l'un 
chargé,  l'antre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au  halage.  «^  Si  les 
bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tons  deux  chargés  on  vides,  le  bateau  montant  se 
lient  du  êôté  du  halage. 

4.  Dans  le  trématage,  le  bateau  qui  cède  fe  peiia|«  doit  ••  lufer  du  côté  opposé 
M  halage  et  lâcher  son  trait. 

6.  Lorsqu'un  bateau,  train  où  radeau  se  présentera  dans  une  partie  du  canal  qttl 
n'a  pas  une  largeur  suflisaote  pour  le  croisement  de  deux  bateaux,  et  dans  laquelle 
un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé,  il  sera  tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ran- 
ger pour  laisser  passer  ce  dernier.  Des  poteaux  indicateurs  feront  connatlre  les  11- 
iiilies  entre  lesquelles  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir  Ueh. 

6.  Tout  bateau  qui  l'arrête  doit  laisMr  passer  ceux  qni  le  rejoignent  jttsqti'à  ce 
|i'il  se  remette  lui-même  eh  marche. 

7.  Ptuiage  aux  éetueeê  et  ponte  moHUi,  —  Les  éclnsiers  et  pontonniers  U'ae* 
Mrderont,  sons  aucun  prétexte,  le  passage  dei  écluses  et  ponts  mobiles  atai  bateaux, 
IniBÉ  et  riideâui,  pour  lesildéls  11  ne  leur  serait  pu  représenté  dé  latssez-puser 
délivré  ou  visé  par  le  receveur  du  bureau  de  navigation  le  plus  voisin.  Ils  pourront, 
d'ilUèun,  i'yslirér  d'eue  mâhlêA  iômttalre  4he  Ms  làiiset-passcfr  sont  en  rap- 

Ctrt  avec  les  cbargemenU.  En  eu  de  désaccord,  ils  le  constateront  par  écrit  sur  le 
Isièx-ttûser,  afin  411e  la  ftaode  puiile  être  réprimée  ou  l'erreur  corrigée  au  pre- 
«•r  hàttià  de  pereepUon. 
•.▲iMld'Aoeurdtrfe  p«M|e  de  aoit  «ui  éetiMI  «i  pmê  feoUMi^  Uf  édt- 


slers  et  pontonniers  devront  s'usurer  que  les  bateaux  remplissent  les  eoudhions 
prescrites  par  l'art.  €  du  tit.  1,  et  au'ils  doivent  continuer  leur  route. 

9.  Sauf  les  exceptions  déuiiléesa  l'art.  9  du  tit  S,  les  baieaux,  trains  ou  ra- 
deaux marchant  dans  le  même  sens  passeront  les  écluses  et  les  ponts  mobiles  dans 
l'ordre  de  leur  arrivée. 

10.  Tout  bfcteau,  train  ou  radeeu  qui,  irrlié  près  d'une  éetosé,  tiè  pourrait 
•puser  immédiatement,  devra  s'arrêter  pour  attendre  son  tohr  aiant  le  poieâU  Indi- 
cateur indiquant  la  limite  du  stationnement. 

il.  Tout  bateau»  traiii  on  radeau  qui,  arrivé  près  d'une  écluse,  durait  refusé  dé 
se  faire  éclnser,  he  pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  bateau,  train  ou  radeau 
puse  devant  lui. 

IS.  On  profitera,  autant  que  possible,  de  ia  même  écluse  pour  faire  puier  deux 
bateaux  marchant  eU  ieni  contraire.  Lei  mftrinlérM  seront  tenus  d'exécuter  les  ma^ 
nœuvres  prescrites  dans  oe  but  par  les  éclnsiers. 

iS  Adx  approches  des  édnses,  ponts  et  OnvrAges  d'aft,  le  Mouvement  dés  ba- 
teaux sera  réglé  de  manière  è  prévenir  tout  choc.  —  Les  bateaux  seront  solide- 
ment amarrés  à  chaque  extrémité  pendant  qu'on  les  éclnsera;  on  les  fera  ensuite 
sortir  avec  précaution;  en  aucun  cas,  on  ne  les  attachera  aux  portes.  —  Chaque 
bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  les  chocs  contre  les  bajoy<  rs  et  les  porte--, 
et  pour  aider  è  la  sortie  des  écluses.  — Les  patrons  et  marinier  devront  d'ail- 
leurs se  conformer  ponctuellement  è  tous  les  ordres  qui  leur  seront  donnas  pap 
l'eclusler  pour  les  précautions  à  prendre  lors  des  manœuvres  relatives  à  l'é- 
clttsage. 

14.  Les  bateaux,  trains  ou  radeaux  ne  pèdvent  rester  dsns  l*éclùse  que  le  ten)ps 
strictement  nécessaire  pour  la  manaavre. 

15.  L'eclusler  a  seul  le  droit  de  manœuvrer  lei  tentelies  et  lei  ^nrle«  d'colu^e 
Toutefois,  il  peut  être  aidé  par  les  mariniers,  qui  doivent,  dans  ce  cas,  se  eonlur 
mer  è  ses  oqlres. 

Ta.  4.  —  Pateage  dee  eouterraine. 
Art.  1 

Tit.  5.  —  StaUmneenent  dee  hateauœ.  —  Embarquement^  déharfuêment  et  en» 
trepét  dee  marckandieee.  —  Meeuree  d^ordre  dans  lee  porte  publiée  et  privée, 
—  Réparation  dee  bateauœ.  ^-  Garage. 

Art.  1.  Stationeument  dee  bateauai.  ^  Les  bateaux  ne  peuvent  stationner  que 
dans  les  ports  et  dans  les  parties  de  canal  désignés  par  les  ingénieurs.  —  Le  sta- 
tionnement est  dans  tous  les  cas  interdit  :  1»  sttr  tous  les  points  oh  le  croisemenT 
des  bateaux  ne  peut  s'opérer;  —  S*  A  moins  de  en  amont  et  a. 

aval  des  écluses. 

9.  Les  bateaux  qui  sUtlonnênt  dani  lei  biefs  se  )ilacent  star  un  seul  rang,  du 
côté  opposé  an  baisge 

5.  Tout  bateau  en  sutionnemeht  sert  amarré  à  ses  deux  eitrémiléi.  ^  U  devra 
être  gardé  de  jour  et  de  nuit. 

4.  Embarfuement  y  débarquement  et  entrepôt  dei  marckandieee.  —  R  est  dé- 
fendu de  charger,  décharger  et  déposer  des  marchandises  ailleurs  que  dans  les 
ports,  à  moins  d'une  permission  de  l'ingénieur,  i'Il  s'agit  d'un  seul  bateau,  ou 
d  une  autorisation  de  l'ingénieur  eh  chef,  s'il  i'agit  de  chargements  ou  deeliarge- 
ments  qui  doivent  avoir  une  certaine  durée  ou  une  certaine  continuité. 

Meeurei  d'ordre  dane  lee  porte  publiée  et  privée.  —  l^orsquè  les  ports  publicj 
ou  privés  sont  du  côte  du  halage,  les  bateaux  ne  peovent  y  re-ler  que  pendant  le 
temps  itribtement  nécessaire  pour  leur  chargement  on  leur  déchargement.  —  Aus- 
sitôt que  ces  opérations  sont  achevées,  ou  pendant  les  Interruptions  qu'elles  peu- 
vent subir,  les  bateaux  doivent  s'amarrer  du  côté  opposé. 

6.  Lei  mariniers,  dans  les  ports  publics,  se  conformeront  aU  règlement  parti- 
culier de  chaQUe  port.  —  D  est,  d'ailleurs,  prescrit  d'une  manière  générale:  — 
1«  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les  baieani  on  le  long  do  bord  ; 

—  9«  De  ranger  lés  marchandises  ï  terre  de  manière  qu'elles  oi^cupeni  le  moins 
d'espace  possible  ;  —  S*  De  réserver  sur  le  bord  du  danal  un  chemin  de  4  mètres 
au  moins  du  cdté  du  halage,  et  un  chemin  de  S  mètres  au  moins  dd  côte  op|)Ohé  ; 

—  4*  De  laisser  libres  les  chemins  de  service  réservés  sur  chaque  pori,  «ulfant 
lès  Indications  données  par  les  ingénieurs  ou  par  les  inspecteurs  et  gardes-port. 

7.  Les  bateaux  en  chargement  ou  en  déchargement  seront  places  à  qudi,  dans 
lei  ports  pnblidi,  de  préférence  ï  toui  autres. 

8.  U  ne  Deut  être  déposé  dans  les  ports  publies  que  dei  mirchandises  arrivées 
par  eau  ou  destinées  à  être  embarquées. 

9.  BdteaUi  en  iréparâtions.  —  Les  bateaux  à  réparer  devront  être  placés  sur 
àt»  cales  de  radoub.  —  Lei  propriétaires  des  bateaux  p6hrrOnt  néanmoins,  quand 
les  clrconstancei  rexigeront,  obtenir  des  ingénieurs  ia  faculté  de  réparer  leurs 
bateaux  sur  d'autres  points  qui  leur  seront  désignes. 

10.  Garais.  —  Les  bateaux  sans  emploi  ou  qui  attendront  leur  chargement  se- 
ront gares  dans  les  lieux  désignés  par  les  ingénieurs.  —  Les  propriétaires  de  ces 
bateaux  seront  tenni  de  faire  connattre  à  l'éclusier  oh  au  garde  le  nom  et  la  de^ 
meure  dei  périonnes  à  qui  la  garde  en  sera  confiée. 

Tit.  té  -^  intêtiiêtiêtto  et  fr$e§riptioni*  —  Autoriealiont,  —  Ditpoeitioni 
divereee. 

Art.  I4  întériieliont. —  D  est  défendu  :— 1*  D^  Jeter  ou  dépoter  dans  le  canal 
ou  sur  les  dépendances  des  immondieee,  pierree^  gravier,  boit,  paille  on  fu- 
mief-e,  ni  rien  qui  puieee  en  embarràeeet  et  atterrir  U  lit  ;  d'y  planter  aucune 
pieux,  d'y  mettre  rouir  du  chanvre  ou  du  lin;  comme  aueei  d'extraire  des 
pierree^  terrée,  tablée  et  autree  matériaux  plue  prie  dee  borde  que  12  mètres 
(art.  4  de  l'arrêt  du  34  juin  1777  ;  Y.  à  sa  date)  ;  —  2*  De  détériorer  soit  les 
a\guet  on  ouvragée  d'art^  soit  les  plantations  on  récoltes  (art  11  de  l'arrêt  du 
34  juin  1777)  ;  ^  !•  De  suirre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux,  aniroD  que 
ceux  employés  au  halage,  les  levées  du  canal  ou  des  rigoles,  et  autres  parties  dee 
francs-bords,  qui  ne  sont  pu  grevées  de  servitude  de  pusage  ;  —  4»  l>'y  laisser 
pâturer  des  chevaux  ou  tonte  autre  espèce  de  beUil  ;—  6"  D'y  chuser  ;—  6»  D'f 
pêcher  hutrement  qu'à  la  ligne  volante. 

9.  U  Mt  défendu  aux  «lartntsrs  et  autrei  :  —  lo  ffemharraeeer  lee  porte  et 
garet  qui  leur  eont  afeetée,  de  laieter  vaguer  lee  eoupentee  de  leure  traite  de 
bateau»,  de  garer  leure  bateaux  ou  radeaux  du  côté  du  halage  (art.  8  de  i'arrèi 
du  94  juin  1777)  ;  3°  D'amarrer  lei  bateaux,  trains  ou  mie.iux  sur  les  ban- 
quettes plus  près  de  l'arête  du  canal  que  S  mètres  ; — S»  D'attache.^  aucun  ^ordagtt 
aux  arbres  plantes  sur  les  banquettes  on  les  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordage! 
élevé!  àa-deisuf  4m  benquettéi  de  naiOère  à  v&ner  oti  intei^pi«r  le  ftiMÎd  g 
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^*  44"  fie  M  lerrfr  de  fw^mis,  s'^ffes,  bâtoni  ferréi  el  aatres  engins  en  uige 
■ar  les  rivières,  qui  pourraient  endommager  les  maçonneries,  portes  d'èeloses  et 
entres  ouTrages  4*art. 

S.  Preseripliom,  -  Les  riveraint,  mariniert  <m  autrt*  ievrant  fuir9  «nlêver, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  leg  pi>rr«#,  terret,  6oû,  piewB^  débrii  i»  ba- 
teaux et  autrtt  empéchenuntt  étant  ie  leur  fait  ov  à  leur  charge  dans  le  lit  du 
canal  ou  sur  les  bords.  Faute  de  quoi,  il  y  sera  nourTU  i  leurs  frais,  sans  préju- 
dice de  l'amende  encourue  pour  la  contraTenlion  (art.  S  de  l'arrêt  du  34  juin  1777). 

4.  Autorùationf.  —  Dans  les  trsTersées  des  Tilles,  bourgs  el  Tîllages,  et  dans 
les  ports  publics,  nul  ne  pourra  réparer  les  constructions  sises  le  long  et  joignant 
le  canal,  on  en  éleTer  de  nouTelles,  qu'après  y  ayolr  ili  autorisé,  et  en  se  confor- 
mant aux  alignements  qui  lui  seront  donnés  par  radmlnlslration. 

5.  Tout  propriétaire  qoi,  en  dehors  des  Tilles,  bourgs  et  Tillages  et  des  ports 
publics,  Toudra  élcTer  des  eonstruclions  on  faire  des  planifiions  sur  ces  terrains 
le  long  du  canal,  ne  pourra  commencer  lesdites  constructions  on  plantations  avant 
que,  sur  sa  demande,  le  préfet  ait  fait  reconnaître  et  tracer  contradictoiremenl  la 
limite  du  domaine  publie. — Aucune  plantation  ne  pourra,  d'ailleurs,  conformément 
à  l'art.  671  e.  nap.,  être  faite  qu'à  une  disianee  de  S  mètres  de  la  ligne  séparalWe 
du  domaine  public  et  des  propriétés  particulières  pour  les  arbres  à  baute  tige,  et 
à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  les  haies  tItcs. 

6.  Nul  pe  peut  circuler,  soit  à  cheval,  soit  en  voiture,  sur  les  digues  du  canal, 
qu'en  verio  d'une  autorisation  de  Tingénlenr  en  chef,  qui  ne  pourra  être  accordée 
int  dans  l'intérêt  d'un  service  public  —  Les  employés  a  cheval  des  contributions 
indirectes  el  des  douanes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  seuls  dispensés 
de  cette  autorisation. 

T.  Ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation,  toujours  réfecable, 
de  l'administration,  et  sous  les  conditions  qu'elle  aura  dslerminées  :-^  1«  Les  ou- 
ferlures  ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  dq  canal  on  des  rigoles  ;~a*'  Les 
lavoirs  ou  abreuvoirs  ;-  8»  Les  prises  d'eau  sur  le  canal;— 4«  Les  egouts  dirigées 
vers  le  canal;  —  5«  Les  ports  privés  ;  —  <t«  Les  grues,  chèvres  el  autres  appareils 
pour  l'embarquement  el  le  débarquement  des  marchandises;  *—  7<*  £t  tous  autres 
ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  domaine  du  canal. 

8.  Im  particuliers  peuvent,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  et  l'administration 
des  contributions  indirectes  enlendqe,  obtenir  Vanlorisation,  sous  des  conditions 
déterminée»,  d'avoir  des  barques  pour  leur  usage  el  pour  l'eiploitation  de  leurs 
propriétés;  mais  il  leur  est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  d'appliquer  ces  bar- 
ques au  transport  des  passagers  d'une  rive  i  l'autre,  avec  QU  «ans  rétribution. — Ces 
barque*  devront,  d'ailleurs,  être  tpujours  |4rèe9  de  m^ière  \  ne  gêner  ni  la  navi- 
gation ni  le  halage. 

9.  Tontes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art,  toutes  dégradations  des  digues  et 
talus  seront  réparées  aux  frais  de  l'auteur  desdiles  avaries  ou  dégradations,  sans 
préjudice  des  peines  encourues. 

10.  Lorsqn'qn  bateau,  train  on  radeau  vient  ^  couler  à  fond,  )e  propriétaire  ou 
patron  est  tenu  de  faire,  dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  l'agent  du  canal  le 
plus  voisin,  les  dispoaitiens  nécessaires  pour  le  retirer  ou  remettre  à  flot.— -Faute 
par  lui  d'avoir  satisfait  à  celte  obligation  daqs  le  délai  fixé,  il  y  sera  pourru  è  ses 
fnis  par  Pagenl  du  canal.  Ce  dernier  fera,  d'ailleurs,  prévenir  sur-le-champ  l'in- 
génieur,  et  constatera  dans  un  procès-verbal  la  cause  du  naufrage,  le  lelard  qui 
en  sera  résulté  pour  la  navigation,  et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites 
d'office. 

11.  Tout  bateau,  train  on  radeau  abandonné,  ou  amarré  dn  côté  du  halage,  sans 
patron  ni  gardien,  sera  eonduil,  par  les  soins  du  premier  agent  de  la  navigation 
qui  en  eonstatera  l'abandon,  dans  un  lieu  oq  il  ne  gcne  pas  U  navigation.  -^  Gel 
agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  un  homme  è  la  girde  dudit  bateau,  train 
ou  radeau.  —  Les  dépeo^f  faites  par  application  du  présent  article  seront  à  la 
cbarge  du  propriétaire. 

Trr.  7.  •**•  Pro«*#-«sr6oiiiF  «f«  eontraventioM  et  (Wii|#.  tt  JuriHetiont.  —• 
^sçéçvtiim*  d'office  et  eautiont. 

Art.  1.  Pre«M-vsrfra«9  it  eontravenliom  et  4^(f<s-  -^  Toutes  les  infracliopi 
règlement  et  tous  antres  delilf  ou  copIraveq^iQns  preTus  per  les  an- 
I  loi  et  ordonnances  seront  constat  par  prpcè4-vcri)«u^  des  agents  du  canal 
et  autres  ayant  qualité  pour  verbaliser, 

9.  Juriaietiwa,  —  Les  procès-verbaux  constatant  des  contri(ventions  de  grande 
voirie  seront  déférés  au  conseil  de  préfecture. — Les  procès- verbaux  constatant  des 
contruTeotions  aux  dispositions  du  présent  règlement  qui  ne  rentrent  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  les  anciennes  lois  el  ordonnances  seront  déférés  aux  tribunaux 
de  simple  police.  —  Les  procès-verbaux  consUtant  des  insultes  et  mauvais  traite- 
ments envers  les  agents  de  l'adiuinislration  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et, 
en  générai,  des  délits  qui  peuvent  entraîner  une  peine  corporelle,  seront  déférés 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Les  propès- verbaux  constatant,  &  la  fois, 
el  des  contraventions  prévues  aux  §§  1  et  9  du  présent  artiole,  et  des  délits  spé-» 
tifies  au  §  S,  seront  défères  en  même  temps  à  chacun  des  tribunaux  oompétepts, 
et,  à  cet  effet,  dressés  en  autant  d'expéditions  qu'il  y  aura  de  juridictions  ^ppeleqf 
\  en  eonnatire. 

S.  Exécution  à'offiee  el  eaKfion«.— Lorsqu'une  ^xécpUoq  d'office  aum  en  lieu, 
l'eut  des  frais,  vérifie  et  arrête  par  les  ingénieurs,  sera  transmis  au  préfet.  qnl 
4f  (if rera  exécutoires  du  repiboursenient  contre  les  conlrevenanls. —  Les  marcban- 
dtkes  et  les  bate<tux  seront,  d'ailleurs,  relânps  jusqu'à  présepUtiqn  d'une  caution 
solT4ble>  qui  sera  chargée  d'e^eptuer  ledit  rembourseqienl. 

tlfvf  Hlvlll.  46M<—  loi  ponceroant  Ips  0Qntrav^DtiQQ8  h^\  rë* 
glementd  sur  les  appareils  $|  b^Uam  4  vapei^r  (D.  p.  ^6  4.  1(8). 

%U  Pi«|«llii>iil  49l^ll-—  l^i  relative  à  l'exécution  des  travaiix 
destinés  à  moUra  lee  villes  à  ('«l^ri  4^1$  inOQiiatipns  (D.  p.  $8*  4*  03). 

f  6-SO  sMftg  IMftS.—  Décret  portant  règlement  d'administration 
pnl^iique  pour  re&écation  de  la  loi  au  88  mai  1858  sur  les  travaux  do 
défeoM  contre  les  inondations  (D.  P.  68.  4. 150). 

16  srpi.-ll  oef .  f8ft8.— Décret  relatif  à  la  oerceptton  des  droits 
de  navigation  intérieure  sur  les  bateaux  chargés  de  marchandises  di- 
verses 

Napolbon,  etc.;  —  Yu  l'art.  4  de  la  loi  dn  0  juill.  iSS6;  —  Considérant  que 
fiiUe  disposiiioD  est  vn  obitaole  au  transports  par  lesdites  voies  navigables}  — 
8ir  le  rapport,  ete. 


AK.  i.  U  disposition  ei^essns  rappelée  de  l'art,  t  de  la  Min  •  Jvill.  iSM . 
est  abrogée  \  partir  dq  iwoei.  pro  bain.  En  conséquenee,  les  bateaux  chargés  de 
marchandises  diverses  seront  iniposés  proportlonnaUfinent  fin  poldii  et  snlvai^t  la 
nature  de  chaque  partie  du  ehargement. 

m  m«r««i''  «TV.  f  SttO.^  Décret  portant  sapprenion  des  droite 
dits  de  navigation  maritime,  qui  sont  actuellement  percae  suf  la  Seine, 
la  Charente,  Ift  Seudre,  la  Sôvre-Ifiort^ise ,  U  Loire,  le  Hliône, 
l'Orne,  etc.  (p,  P,  60.  4.  W). 

09  ««ùt-â  iMpt.  tS6#.  —  Décret  qui  fixe  lei  droite  de  naviga? 
tiOD  à  peioevoir  enr  lee  rivières  et  canaux  y  désignés  (D.  P.  «0.  4.  i4|^, 

S  a.  «^  Canaux  de  navigation. 

\:  Ca9^  ù'Aiguei^Mortes,  —  Y*  Canal  de  Beaucaire. 

i«.  Ganel  d'Aire  à  la  Basséey  formant  jonction  de  la  Dénie  à  la  Lys. 

—  Concession  par  la  ville  de  Lille  en  lS7i  de  la  partie  du  canal  com- 
prise entre  la  Deole  et  la  Bassée.  -r-  Continuation  du  oanal  jusqu'à  la 
Lys  :  concession  pendant  quatre-vÎDgt-sept  ans  et  onze  mois,  qui  com« 
prenait  également  le  eapal  de  la  Bassée;  approbation  du  tarif  (loi 
14S5  août  1823).  —  NoBveao  tarif  i  la  concession  est  convertie  en 
jouissance  perpétuelle  (loi  89  jeiIl.-6  aoAt  i8i0).  —  Rachat  de  la  con- 
cession (loi  l^'-e  aoAt  1860;  dèer.  S7-S8  fèv.  1861;  lei  80  mai-8  juin 
1865).  —  Nouveau  tarif  (décr.  88  aoAl-4sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  148). 

—  Concession  à  la  Gompagi^ie  bouillère  de  Vicoigne  d'un  canal  de  navi- 
gation à  ouvrir  entre  Nanx  et  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée ,  aux  clauseï 
et  conditions  do  cahier  des  charges  (décr.  17  avr.-80  mai  1861).  — 
Y.  M.  Grangee^  Prée.  hist.  et  stat.  des  voies  navig  de  la  France,  p.  80. 

5*^.  Gan^l  latéral  à  VAisne.  —  Gopstruction  au  moyen  des  fonds  eoQ-> 
sacrés  aq  perfectionneipent  de  la  navigation  de  l'Aisne  par  la  loi  dq 
19  juill.  185T.  —  Droits  de  pavigation  (ord.  8-18  mars  1845,  D.  P.  45. 
5.  80;.  —  V.  M.  Grangez,  p.  Î9. 

4^.  Canal  de  VAi^ne  à  la  Marne  par  Reims.  —  Crédit  ouvert  peqr  I» 
construction  de  ce  canal  (loi  8-80  juilj.  1840,  ert»  i)*  —  Ce  canal  n'est 
ouvert  qu'en  partie,  -r  Y.  M.  Graogez,  p.  50, 

5"*,  Canal  i'Arcachon,  —  Concession  de  quatre-vingt-dix-neuf  eqs: 
fixation  du  tarif  (loi  1"-16  juin  183i).  —  V.  ».  Grangez,  p.  40. 

6*>.  Canal  des  Ardennes  (autrefois  canal  de  Champagne).  -^  Concee* 
sien  au  prince  de  Conti  (lett.  pat.  8(  juin  1776,  juifl  1788).  —  Crédit 
accordé  pour  l'exécution  de  ce  canal  (déer,  85  sept.  1791).  -^  Emprunt 
pour  son  achèvement;  approbation  aes  conventions;  fixation  du  tarif 
(L.  5-11  août  1881).  —  Emission  des  actions  (erd.  80  fèv.*9  avr.  188S). 

—  Modification  des  statute  (ord.  85  fè7.-8  avr.  1384).  —  Nouvelles  con- 
ditions du  remboursement  des  aillions  (ord.  6-3(  janv.  1885).  -^  Autori- 
sation de  la  société  anonyme  du  cenal  de3  Ardennes^  approbation  des 
statuts  (prd,  87  avr*-!!  juin  1^85)»  ^  {téduction  provisoire  du  tarif  an- 
nexé à  la  loi  du  5  août  1881  (ord.  81  mai-10  juin  1859).  —  Prorogation 
de  ce  nouveau  tarif  (ord.  5-19  mars  1841;  38  fev.-15  mars  18f3  ;  8-24déc. 
1848;  87nov.-19déc.  1845;  17  nov.-l«  déc  18U;  4  joip  1845,  D.  P. 
45.  3.  1S5;  6nov.  18f5,  D.  P.  46.  5.  4;  %  déc  1846,1).  P.  47.  S.  56; 
arrêté  7  déc.  1848,  D.  P.  49.  4.  85  :  décr.  51  déc.  1850,  D.  P.  51.  4. 
19;  15  août  1855,  0.  P,  55,  4-  t69;  9  sept.  1855,  P.  P.  55.  4.  90; 
15  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept.  1858;  85  sept. 
1859,  D.  P.  59.  4.  88).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (loi  1"- 
6  août  1860  ;  décr.  87  88  fév.  1861  ;  loi  80  mai-3  juin  1865).  —  Ifouveaa 
tarif  (décr.  88  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4- 148).  -  Travaux  d'amer 
lioration  autorisés  (décr.  80  juin  1861). 

T*.  Canal  d'Arles  à  Bouc.  -—  Emprunt  ponr  l'achèvement  des  travaux 
commencés  en  1808  et  suspendus  depuis;  approba.tion  des  conventions > 
fixation  du  tarif  (L.  14-85  août  1888,.  —Autorisation  de  la  seoiélé  ano« 
nyme  formée  sons  le  nom  de  compagnie  de  Vemprunt  du  oanal  d^ Arles 
à  Bouc  (prd.  15  nov,  1888-1*'  janv.  1885).  —  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  pour  la  reconstitution  du  capital  des  actions  de  ce  canal  ; 
approbation  des  statuts  (ord.  51  oct.  1887-18  janv.  1888).  -*  Statuts  sup-> 
plementaires  (ord.  84  juin-15  août  1888).  r-  Réductions  du  tarif  annexé 
h  la  loi  de  1888  (ord.  51  juillet-88  août  1858  ;  8-15  avril  1841  ;  88-50  déc. 
16it  ;  19  nov.-4  déc.  1645).  —  Prorogation  du  tarif  réduit  (déer.  51  dée. 

i 850-4  janv.  1851,  D.  P.  51.  4.  19;  5-15  janv.  1858,  D.  P.  68.  4.  89; 
851  déc.  1855,  D.  P.  64.  4.  16;  86  déc.  1855-18  Janv.  1856,  D.  P. 
56.  4.  9;  84  déc.  1856-1«'  janv.  185T,  D.  P.  57.  4  41;  85  déc.  1857- 
80  janv.  1858,  D.  P.  58.  4.  9;  88  déc.  1858,  D.  P.  59.  4.  6;  84  dée. 
1859).  —  Rachat  des  actions  de  louissanoe  (loi  l*<^-6  août  1860,  décr. 
87-88  fév.  1861;  loi  80  mai-8  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr. 
88  août-4  sept.  1860,  D  P.  60.  4.  148).  —  Autorisation  de  travaux 
d'amélioration  (décr.  15  mai  1861).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  55. 

3».  Canal  de  Beaucaire  à  Avoues-Mortes.  —  Concession  à  Hunfiroy- 
Bradlei  p^r  Henri  lY  (édil  8  ^vr.  1599j.  —  Après  de  nombreuses  tenta- 
tives infructueuses,  les  travaux  sont  commencés  en  1780  el  interrompus 
par  la  révolution,  —  l^'acbèvement  de  ce  canal  est  ordonne  et  le  gou- 
vernement est  autorisé  è  traiter  avec  les  particuliers  qui  offriraient  les 
fonds  nécessaires  (t.  85  vent,  an  9  [16  mars  1801]).  —  Approbation  du 
traité  inlervenil  le  87  flor.  an  9,  entre  le  directeur  général  des  ponts  e| 
chaussées  et  qne  compagnie  ;  concession  pour  quatre-vingts  ans;  fixation 
du  tarif  (arr.  17  prair.  an  9  [6  juin  1801]).  —  Cette  compagnie  est  auto- 
risée à  continuer  d'exister  comme  société  anonyme  décr.  87  oct.  1808). 

—  Prorogation  de  la  concession  jusqu'au  88  sept.  1959;  réduction  d'un 
quart  sur  le  tarif  approuvé  en  l'an  9  (décr.  87  mars-80  anil  1858).  Lei 
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canaux  eompris  dans  la  concession  sont  :  1*  le  canal  de  Beancaire  pro- 
prement dit»  de  Beaucaire  à  Aigues-Mortes  ;  9*  le  canal  de  la  Radelle. 
qui  y  fait  suite  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  canal  des  Étanes;  5*  le  canal 
do  Silvéréal  ;  k'  le  canal  de  Bourgidou.  —  Ce  tarif  a  été  réduit  encore 
par  la  compagnie.  —  Gonsenration  de  dirers  ouyrages  construits  (décr. 
i9  féT.  i8(M)).  —  Y.  M.  Graogez,  p.  74. 

0*".  Canal  de  Bergues  à  Dunkerque,  —  Creusé  rers  l'année  1654. 
Les  droits  de  navigation  sont  ceux  perçus  sur  tous  les  cours  d'eau  non 
concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr.  4  sept.  1849^  D.  P. 
49.  4. 148;  91  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  --  V.  M.  Granges,  p.  80. 

10*.  Canal  du  Berry  (de  la  Loire  à  la  Loire  entre  les  embouchures  de 
l'Allier  et  du  Cher).  —  Le  premier  projet  d*nn  canal  en  Berry  remonte 
à  1484.  te  projet  fut  approuvé  en  154d,  1554, 1587  et  1605;  il  est  re- 
pris en  1765,  sans  résultat.  —  Décret  qui  ordonne  que  le  Cher  sera 
rendu  navigable  au  moyen  d'une  ou  plusieurs  dérivations  depuis  Mont- 
luçon  jusqu'à  la  Loire  (décr.  16  nov.  1807).  —  Autre  décret  qui  prescrit 
l'étude  d'un  canal  qui,  partant  de  la  Loire  à  Nevers,  devait  aboutir  au 
Cher  à  Yierzon  fdècr.  i4  fév.  1811).  —  Ordonnance  qui  change  la  direc- 
tion du  canal  (ord.  23  déc.  1819).  —  Emprunt  pour  l'achèvement  du  ca^ 
Dal  (loi  14-25  août  1822).  —  Etablissement  des  droits  de  navigation  sur 
la  partie  terminée  du  canal  et  réduction  provisoire  des  droits  établis  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  de  1822  (ord.  17  mars-6  avril  1845).  —  Proro- 
gation du  nouveau  tarif  (ord.  25  28  mai  1845  :  25  août-15  sept  1845; 
6-22  mars  1844;  50  aoûi-19  sept.  1844),  jusquà  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné  (ord  25  mars-1*'  avril  1845).  —  Etablissement  des  droits 
réduits  sur  la  seconde  partie  do  canal  (ord.  29  sept.-5  oct.  1845).  — 
Prorogation  du  tarif  réduit  (décr.  17  nov.-l"  déc.  1849,  D.  P.  49. 4. 159; 
26-28  juin  1850,  D.  P.  50.  4. 145;  25  8ept.-5  oct.  1850,  D.  P.  50.  4. 198; 
15-20déc.  1850,  D  P.  51.  4.  il;29juin.-8  août  1851, O.P.  51.  4. 148; 
26  nov .-10  déc.  1851,  D.  P.  52.  4  7;  29  fév.  15  mars  1852,  D.  P.  52. 
4.  70).—  Rachat  des  actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l"  fév.  1852; 
D.  P.  52.  4.  42;  loi  5  mai  1855,  D.  P.  55. .4.  74).  —  Prorogation  des 
tarifs  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1853, 
D.  P.  55.  4.  78).  —  Modification  du  tarif  (décr.  15  sept.-9  oct.  1858;.  — 
Nouveau  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 

11*.  Canal  du  Blavet,  —  Les  projets  de  canalisation  du  Blavet  dont 
les  études  avaient  été  prescrites  en  1784  par  les  Etats  de  Bretagne, 
sont  approuvés  (50  fruct.  an  10  [17  sept  1802]  ;  19  vent,  an  12  [10  mars 
1804]). ~  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal;  approbation  des  con- 
ventions; fixation  du  tarif  (L.  14-25  août  1822).  —  Etablissement  de  la 
perception;  réduction  du  tarif  (ord.  19  déc.  1858).  —V.  Canaux  de  Bre- 
tagne et  M.  Grangez,  p.  95. 

12*.  Canal  de  Bouc  à  Martigues,  —  Crédit  extraordinaire  affecté  à 
l'ouverture  d'un  canal  maritime  de  5  mètres  de  profondeur  entre  le 
port  de  Bouc  et  les  Martigues  (L.  5  juill.  1846,  D.  P.  46.  5. 117).  — 
Les  travaux  suspendus  pendant  plusieurs  années  ont  été  repris  en  1854^ 
mais  sans  beaucoup  d'activité.  —  Y.  M.  Grangez,  p.  99. 

15*.  Canal  de  Bourbourg.  —  Creusé  en  1760  aux  frais  des  habi- 
tants de  Bourbourg  et  de  Dunkerque.  —  Crédit  alloué  pour  améliora  - 
lions  (L.  19  juill.  1857).  —  Soumis  aux  droits  de  navigation  imposés 
sur  les  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (décr. 
4  sept.  1849,  D.  P.  49.  4. 148;  22  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 

14*.  Canal  de  Bourgidou.  —  Ce  canal,  très-anciennement  construit, 
lait  partie  de  la  concession  du  canal  de  Beaucaire  (Y.  ce  canal).  —  Le 
droit  de  navigation  y  est  perçu  conformément  au  tarif  du  canal  du  midi. 
-Y.M.Grangez,  p.  104.    * 

15*.  Canal  de  Bourgogne.  — •  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
partie  aux  frais  du  gouvernement,  partie  aux  frais  des  Etats  de  Bour- 
gogne (édits  7  sept..  1775  ;  9  août  1774).  —  Police  et  conservation  des 
travaux  de  construction  du  canal  (ord.  du  bur.  des  fin.  de  la  généralité 
de  Paris,  25  mars  1777).  — 11  est  enjoint  aux  concessionnaires  de  recon- 
naître l'autorité  des  nouveaux  corps  administratifs  (décr.  10  juill.-8  août 
1790,  art.  4).  —  Loi  ordonnant  que  la  partie  achevée  de  ce  canal  sera 
mise  en  vente  (L.  25  déc.  1809).  —  Le  projet  n'eut  pas  de  suite  (Y.  suprà, 
D*  50).  —  La  partie  de  ce  canal  ouverte  à  la  navigation  est  imposée  au 
droit  de  navigation  (décr.  Il  avr.  1811).  —  Modification  des  tarifs  (décr. 
17  mars  1812;  ord.  24  fév.  1815;  18  janv.  1816).  —  Emprunt  pour  Ta- 
cbèvement  du  canal;  approbation  des  conventions;  fixation  du  tarif 
/L  14-25  août  1822).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  sous 
le  nom  de  Compagpie  de  l'empruDt  du  canal  de  Bourgogne  (ord.  15  oov.^ 

14  déc.  1822).  —  Police  de  la  navigation  (règlem.  du  19  oct  1825,  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur  le  5  avr.  18281.  —  Etablissement 
des  droits  de  navigation  sur  la  partie  du  canal  de  Bourgogne,  à  partir 
de  son  embouchure  dans  l'Yonne  jusqu'à  Tonnerre  (ord.  18  janv.-l*'  fév. 
1826).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  pour  la  reconstitution  du 
capital  des  actions  du  canal  de  Bourgogne  :  approbation  des  statuts  (ord. 
51  oct.  1827-12  janv.  1828). —Statuts  supplémentaires  (ord.  5juin-16  sept. 
1828).  —  Réduction  à  moitié  des  droits  de  navigation  établis  par  l'ord. 
du  t8  ianv.  1826  (ord  5-14  avr.  1829).  —  Modification  du  tarif  annexé 
à  la  loi  du  14  août  1822  (ord.  19  janv.-ll  fév.  18 iO).  —  Rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  (décr.  21  janv.-l*'  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42:  loi 
5-7  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  74  ).  —  Tarif  des  droits  à  percevoir  (décr. 
29  juin-18  juill.  1H55,  D.  P.  55.  4    154).  —  Modification  du  tarif  (décr. 

15  sept.  1858).  -  Nouvelle  réduction  du  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860^ 
B.  P.  60.  i.  142j.  —  V.  M.  Grangez,  p.  105. 

16*.  Canaux  de  Bmiagne  (du  Blavet,  d'Ille-et-Rance  et  do  Nantes  à 


Brest).  —  Le  sieur  Auboin  et  comp.  est  autorisé  à  ouvrir  an  canal  de 
navigation  pour  joindre  la  Yilaine  a  la  Rance  par  les  rivières  d'ille  et 
du  Linon  (décr.  18-20  déc.  1792).  —  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ces 
canaux;  approbation  de  la  convention  ;  nxation  du  tarif  (L.  14-25  août 
1822).  —  Réduction  à  moitié  de  ce  tarif  sur  la  partie  de  ces  canaux  li- 
vrée à  la  circulation  (ord.  19-2i  déc.  1858).  —  Nouvelle  réduction  (ord. 
5  mai-i*'  juin  1859).  —  Prorogation  du  tarif  réduit  (ord.  5  19  mars 
1841).  —  Application  du  tarifa  toute  l'étendue  du  canal  de  Nantes  à 
Brest  (ord.  21  août-15  sept.  1841).  -  Modification  do  tarif  (ord  12-26  mars 
1842).  —  Prorogation  (ord.  16-51  déc.  18i2;  25-28  mai  1845;  25  août- 
15  sept.  1845;  8-22  mars  18U;  50  août-19  sept.  1844),  jusqu'à  ce 
3n'il  en  soit  autrement  ordonné  (erd.  25  mars-1*'  avril  1845).  —  Rachat 
es  actions  de  jouissance  (décr.  21  janv.-l*'  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42; 
loi  5  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 154).  —  Tarif  des  nouveaux  droits  à  perce- 
voir (décr.  29  juin-18  juill.  1855,  D.  P.  55. 4. 15i).  —  Les  bateaux  vides 
ainsi  que  ceux  affectés  à  certains  usages  sont  exemptés  do  droit  de  na- 
vigation (décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Nouvelle  réduction  des  droits 
(décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  Autorisation  de  tra- 
vaux d'amélioration  sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest  (décr.  1*'  fév.  1861), 
et  sûr  celui  d'Ille-et-Rance  (décr.  20  juin  1861).  —  Elargissement  du 
quai  du  canal  de  Nantes  à  Brest  (décr.  12  fév.  1862).  —  Y.  M.  Grangez, 
p.  95,  276,  440,  792. 

17".  Canal  de  Briare,  —  Concession  à  perpétuité  (décl.  du  roi  de 
sept.  1658).  —  Modification  de  cette  déclaration  et  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  (lett.  pat.  déc.  1642).  -  Règlement  pour  la  conser- 
vation du  canal  (arrêt  du  cens.  15  oct.  1755;  20  juin  1741).  —  Police 
de  la  navigation  (arrêt  du  cens.  19  mars  1715;  ordonn.  de  la  juridiction 
des  canaux  de  Loing,  d'Orléans  et  de  Briare.  11  sept.  1776).—  Droits 
à  percevoir  sur  lesbateauxqui  séjournent  dans  le  canal  au  delà  du  temps 
nécessaire  (ord.  5-11  mars  1825).  —  Rachat  de  la  concession  (loi  1"-6 
août  1860;  décr.  27-28  fév.  1861  ;  loi 20 mai-2juin  1865).  —Nouveau 
tarif  (décr  22  août-4  sept.  1860^  D.  P.  60.  4. 142).  —  Y.  M.  Grangez, 
p.  116. 

18*.  Canal  de  Buzai,  —  Ordonnance  qui  autorise,  sous  le  nom  de 
société  du  canal  de  Buzai,  l'association  de  propriétaires  des  marais  si- 
tués autour  du  lac  du  Grand-Lieu  et  le  long  des  rives  alDuentes  (ord. 

28  sept.  1850). 

19*.  Canal  de  Caen  à  la  mer,  —  La  construction- de  ce  canal  est 
autorisée  (décr.  25  mail811).  — Crédits  extraordinaires  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  (L.  19  juill.  1857;  19  juill.  1845,  5  mai  1846).  — 
Creusement  autorisé  (décret  8  fév.  1860).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  151. 

20*.  Canal  de  Calais,—  Construction  de  l'embranchement  de  Guines 
en  1680;—  De  l'embranchement  d'Ardres  (arrêts  du  cons.  6  oct.  1714  ; 
mai  1716;  16  nov.  1717).  —  Crédits  ouverts  pour  améliorations  (L.  16 
juill.  1857;  5  juill.  1846.  —Autorisation  de  travaux  d'amélioration 
(décr.  22  sept.  1861).  —  Les  droits  de  navigation  se  perçoivent  confor- 
mément au  tarif  applicable  aux  cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de 
l'Aa  et  de  l'Escaul  (décr.  4  sept.  1849^  D.  P.  49.  4. 148;  22  août  1860, 
D.  P.  60.  4. 142). 

21*.  Canal  du  Centre  (ci-devant  du  Charolais),  —  Concession  du 
canal  de  Charolais  aux  Etats  de  Bourgogne  (lett.  pat.  ianv.  1785;  édit. 
fév.  1785;  lett.  pat.  50  déc.  1785).  —  Le  trésor  puDlic  est  autorisé 
à  avancer  600,000  liv.  pour  Taché vement  de  ce  canal  (décr.  8-16  mai 
- 1790].  —  L'administration  ci-devant  confiée  aux  élus  généraux  du  du- 
ché oe  Bourgogne  est  révoquée  ;  en  conséquence,  lesdits  élus  devront 
faire  remise  de  tous  les  plans,  titres  et  papiers  concernant  le  canal  (décr. 
10  juill. -8  août  1790).  —  Nouveau  crédit  de  600,000  liv.  accordées 

8our  l'achèvement  du  canal  (décr.  5-6  janv.  1792).— Etablissement  d'un 
roit  de  navigation  sur  le  canal  du  Centre  'ci-devant  Charolais)  (loi  28 
fruct.  an  5  [14,  sept.  1797]  ).  —  Rectification  d'une  erreur  dans  le  tarif 
(loi  27  vent,  an  6  [17  mars  1798]).  —Modification  des  dispositions  du 
tarif  (L.  2  flor.  an  6  [21  avril  1798]).—  Arrêté  qui  décide  que  le  canal 
sera  mis  en  ferme  comme  moven  d  achever  les  travaux  qu'il  nécessitait 
encore  (arrêté  19  flor.  an  6  [19  mai  1798).  —Fixation  du  droit  à  ner- 
cevoir  sur  les  farines  (arrêté  16  mess,  an  8  [5  juill.  1800]).  —  Modirica- 
lion  du  tarif  (décr.  25  janv.  1806:  29  mai  1808).  —  Résiliation  de  la 
ferme  ré^ie  consentie  en  vertu  de  1  arrêté  du  19  flor.  an  6  (1*'  oct  1807). 
—  La  mise  en  vente  du  canal  du  Centre  est  autorisée  (décr.  21  août 
1808  :  loi  25  déc.  1809)  :  ce  projet  n'a  eu  aucune  suite.  —  Nouvelles 
modifications  du  tarif  (décr.  5  août  1815;  ord.  17  nov.- 4  déc.  1844,  t). 
P.  45.  5.  15}.—  Nouveau  tarif  (arrêté  18  déc.  1848  25  janv.  1849,  D.  P. 
49.  4.  57  ;  décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Construction  de  deux  réstr- 
voirs  (décrets  16  fév.  et  24  août  1859).  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  août, 
4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  Amélioration  du  canal;  travaux  au- 
torisés (décr.  22  mai  1861).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  159. 

22*.  Canal  du  port  de  Cette.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  confiée  & 
titre  d'entreprise  en  régie  au  sieur  Paul  Riquet  (arrêt  du  cons.  6  juill. 
4669).  —  Etablissement  d'une  taxe  de  navigation,  conformément  à  celle 

2ui  se  perçoit  sur  le  canal  du  Midi  ;  les  produits  de  cette  taxe  devaient 
tre  employés  aux  dépenses  de  réparations  et  d'entretien  ;  la  concession 
de  cette  taxe  aux  particuliers  qui  auraient  offert  de  se  charger  de  ces 
réparations  et  entretien  était  autorisée  :  en  cas  d'insuffisance,  le  gou- 
vernement devait  y  pourvoir  sur  les  produits  du  canal  du  Midi  (loi 

29  flor.  an  10  [19  mai  1802]  \  —  Arrêté  relatif  à  la  perception  de  la 
taxe  établie  par  la  loi  précédente  et  à  l'administration  des  dépen^ea 
(arr.  2'  jour  compl.  an  11 .19  sept»  1803]). -^Restauration  du  canal;  cou- 
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cession  lemporaîre  floi  5-11  août  l8îl). —Rentré  dans  les  mains  de 
rElat  en  1851.  —  ModiQcation  an  tarif  établi  par  la  loi  du  29  Qor. 
an  10  (décr.  16  août-l"  sept.  1851,  D.  P.  51.  4.  17i;  26  mai  11  juin 
1853,  D.  P.  5S.  i.  161).  —  Nouveau  tarif  (décr.  tt  août-4  sept.  1860, 
D.  P.  60.  i.  1 W).  —  V.  M.  Grangez,  p.  14». 

S3^  Canal  du  Coesnon.  —  La  construction  d'un  canal  destiné  à  dé- 
tourner le  cours  de  cette  rivière  est  ordonnée  (arrêté  25  Iherm.  an  8 
[15  aoOt  1800]  ;  18  flor.  an  10  [8  mai  1802J). 

aé».  Canal  de  la  Corrète  et  de  la  Vezére  (sous  la  resUuration,  ce  ca- 
sai portait  le  nom  de  canal  du  cftic  de  Bordeaux).  —  Etablissement  par 
voie  de  concession  perpétuelle,  conventions,  fixation  des  tarifs  (loi  8-21 
Juin  1885).  —  Déchéance  de  la  concession,  laquelle  est  mise  de  nouveau 
en  adjudication  (ord.  4-23  mars  1850).  —  Cette  nouvelle  adjudication 
B  a  produit  aucun  résultat.  —  V.  M.  Grangez,  p.  699. 

25*.  Canal  de  Coutances.  —  Exécution  par  voie  de  concession  tem- 
poraire, fixation  du  tarif  (ord.  19  juill.-15  août  1856).  —  Approbation 
do  l'adjudication  (ord.  2  déc.  1856).  —  V.  M.  Grangez,  p.  170. 

26».  Canal  Crozat,-~y.  Canal  de  Saint -Quenlin. 

27*>.  Canaux  de  la  Deule  qui  comprennent  les  canaux  de  la  haute, 
de  la  moyenne  et  de  la  basse  Deule.  —  Cette  dernière  partie  se  com- 
pose du  lit  de  la  rivière  de  Deule  qui  fut  canalisée  au  treizième  siècle 
et  donné,  en  1267,  aux  Lillois  en  toute  propriété.— En  1271,  concession 
par  la  ville  de  Lille  du  canal  de  la  haute  Deule.—  En  1753,  exécution 

Ïiar  la  ville  de  Lille  à  ses  frais  du  canal  de  la  moyenne  Deule.  —  Dô- 
cnse  de  rompre,  dégrader  ou  endommager  les  digues  et  bords  de  ces 
canaux  (arrêt  du  coos.  28  janv.  1752).  —  Concession  de  la  ligne  navi- 
gable entre  Merville  et  le  port  de  Scarpe  pour  vingt-neuf  ans  ;  fixation 
du  tarif  (loi  2i  mars  1825  ;  ord.  16  sept.  1825}.  —  La  concession  a 
expiré  en  185i;  modification  du  tarif  (décr.  9  août  1854).  —  Concession 
d'un  canal  à  ouvrir  entre  Seclin  et  la  Deule  (décr.  22  mars-4  avr.  1856, 
D.  P.  56.  4.  45).  —  Creusement  du  canal  de  la  haute  Deule  (décr. 
98  avr.  1860).  —  Concession  à  la  compagnie  houillère  de  Courrières 
du  canal  à  ouvrir  entre  le  canal  de  la  haute  Deule  et  le  chemin  de 
flarnes  à  Hénin-LieuUrd  (décr.  30  avr.  1862,  D.  P.  62. 4.  41).- Rec- 
tification du  canal  de  la  Deule  (décr.  S  août  1862).  —  Les  droits  de 
navigation  sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  des 
ba&sins  de  TAa  et  de  l'Escaut  (décr.  22  août  1860,  art.  1,  $  2,  D.  P. 
60.  4.  142).  -  V.  M.  Grangez,  p.  174,  791. 

28».  Canal  de  Digoin  à  Roanne  (Y.  canal  de  Roanne  à  Digoin),  — 
De  Digoin  à  Briare  (V.  Canal  latéral  à  la  Loire), 

29*.  Canal  de  la  Dive,—  Concession,  tarif  des  droits  à  percevoir  (ar- 
rêt du  cons.  5  nov.  1776  ;  12  juin  1781  ;  1"  mai  1787).  —  La  continua > 
lion  des  ouvrages  de  ce  canal  est  ordonnée  (décr.  16-19  nov.  1790).  — 
Confirmation  de  la  concession  primitive  portée  à  quatre-vingt-dix  ans 
(ord.  9oct.  1825-21  nov.  1835..— Prolongement  autorisé  (ord.  24oct.- 
tl  nov.  1855) .  — Déchéance  prononcée  contre  la  compaenie,  relative 
ment  à  ce  prolongement  (décis.  min.  8  oct.  1840).  —  Y.  H.  Grangez, 
p.  178. 

50*.  Canal  du  Drot.  —  Concession  :  substitution  du  sieur  Guerre  au 

iieur  Deganne  (décr.  9  juin  1860).   . 
51*.  Canal  du  Duc  d'Angouléme.  —  V.  Canal  de  la  Somme, 
52*.  Canal  du  Duc  de  Berry.  —  V.  Canal  du  Berry, 
53*.  Canal  du  Duc  de  Bordeaux.  ~  V.  Canal  de  la  Corrèze  et  de  la 

yézère. 
54*.  Canal  de  Dunherque  à  Fumes,  —  Ouvert  au  commencement  du 

dix-septième  siècle.  —  Travaux  de  construction  d^une  écluse  :  concession 

du  canal  pour  soixante-huit  ans;  fixation  du  tarif  (ord.  15mars^avr. 

18SI8  ;  6  août  1828).  -7  V.  M.  Grangez,  p.  202. 

55*.  Escaut;  écluses  de  Fresnes^  d'Iwuy  et  de  iiod»^t>f.  —  Au- 
torisation des  travaux  pour  Touverture  d*un  canal  le  long  de  TEscaut 
entre  Cambrai  et  Manières  (décr.  5-18  juill.  1790).— Autorisation  d'un 
canal  de  grande  navigation  destiné  à  joindre  le  Rhin,  la  Meuse  et  l'Es- 
caut (arrêté  9  therm.  an  11  [28  juill.  1805]).  —  L'ouverture  d'un  canal 
de  navigation  entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  sous  le  nom  de  Grand  catial  du 
Nord*  est  ordonnée  (lois  10  mai  1806;  25  déc.  1809).  —  Les  travaux  de 
ce  canal,  commencés  sous  Napoléon  furent  abandonnés  en  1814.— Con- 
struction de  l'écluse  de  Freines  :  concession  du  péage  pour  neuf  ans 
(ont.  Stt  oct.  1817).—  Construction  de  l'écluse  d'/wuy  :  concession  du 
^age  pour  douze  ans  (loi  15  mai  1818).— Prorogation  de  ces  conces- 
sions: écluse  de  Fresnes,  vingt-neuf  ans;  écluse  d'Iwuv,  vingt-seotans 
(ord.  5  sept.  1825-19  nov.  1850).  —  Construction  de  1  écluse  de  Rodi- 
gnies:  concession  du  péaae  pour  six  ans  (même  ord.  du  5  sept.  1825). — 
Règlement  de  police  pour  l'écluse  de  Rodignies  (ord.  15  oct.-l"  nov.  1824, 
V.  Eaux,  p.  555).— Prorogation  de  cette  concession  (ord.  11  oct. -19  nov. 
1850)*— Cette  concession  a  cessé  le  26  juin  1858.— Réduction  des  droits 
de  navigation  aux  écluses  de  Fresnes  et  d'iwuv  (décr.  4-7  sept.  1849, 
D.  P.  49. 4.  149).— Prorogation  du  nouveau  tarif  (décr.  15  août-1*'  sept. 
1853,  D.  P.  55. 4. 169  ;  24  août  1854;  9-29  sept.  1855-  15  sept.-l**  oct. 
1856,  D.  P.  56.  4.  158).  —  La  concession  de  recluse  de  Fresnes  a  pris 
fin  en  1856.  —  Prorogation  du  tarif  quant  à  l'écluse  dlwuy  seulement 
(décr.  a4  sept  1857;  8  sept.  1858;  29  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  — 
Rachat  de  l'écluse  dlwuy  \}o\  28  Juill.-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125; 
décr.  25-26  avr.  1861;  loi  20  mai-2  juin  1865).—  Suppression  du  péage 
i  léclnse dlwuy  (décr.  ii  août-4 sept.  1860,  art.  S»  D.  P.  60.  6. 140). 
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36*.  Canal  à' Essonne. --Les  sieurs  Griguet  et  comp.  sont  autorisés  à 
rétablir  la  navigation  de  la  rivière  dn  Joines,  dite  d'Etampes,  de  celle 
d  Essonne  et  du  Remard,  entre  OriéansetCorbei)(décr.  18  22  août  1791). 

—  Délai  accordé  pour  les  travaux  du  canal  de  Juines  et  d'Essonne  (décr. 
19  fév.  1792).  —  Subrogation  du  sieur  Guyenot  de  Ch&teaubourg  aux 
sieurs  Griguet  et  comp  dans  la  concession  de  ce  canal,  avec  obligation 
de  terminer  les  travaux  dans  le  délai  de  deux  ans  (décr.  14  mess,  an  12 
(5  juill.  1804]).  —  Prorogation  du  délai  (décr.  15  nov.  1807|.  -  Révo- 
cation de  la  concession  (ord  50  mars  1820)  —  Les  héritiers  et  ayants 
droit  du  sieur  de  Châteaubour^  demandent  à  être  relevés  de  la  dé- 
chéance ;  ils  sont  autorisés  à  faire  les  études  nécessaires  pour  constater 
la  possibilité  d*alimenler  le  canal  (ord.  19  mai  1825).  —  Autorisation 
nouvelle  accordée  aux  avants  droit  du  sieur  de  Ch&leaubourg  avec  obli- 
gation d'achever  le  canal  dans  le  délai  de  dix  ans  (ord.  11  fév.-l«'-  mars 
1829).  —  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencés.  —  V.  M.  Grangez,  Tr. 
des  dr.  de  nav.,  1840,  p.  425. 

57*.  Canal  des  Etangs.-^  Ce  canal,  construit  aux  frais  des  Ëtats 
du  Languedoc,  fut  terminé  en  1725.—  Exécution  de  différents  travaux  ; 
concession  pour  une  durée  de  vinct-neuf  ans  et  neuf  mois  avec  droit  de 
péage  sur  les  canaux  de  Cette,  de  la  Peyrade,  des  Etangs,  sur  le  canal 
latéral  à  l'étang  de  MauKuio  et  sur  T embranchement  à  ouvrir  entre  le 
canal  de  la  Radelle  rectifié  et  le  canal  de  Lunel  (loi  5- 11  août  1821  : 
ord.  50  juin  1822).—  La  concession  est  expirée  le  t*'oct.  1851.— Tarif 
des  droits  à  percevoir  sur  ce  canal  (décr.  16  août  1*'  sept.  1851.  D. 
P.  51.  4.  174;  26  mai  1852,  D.  P.  52.  4.  161;  24  août  1858).  -  Nou- 
veau tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60  4.  142).  —  Améliora- 
tion du  canal;  travaux  autorisé!  (décr.  5  juin  1861).—  Y.  M.  Grangez. 
Précis,  p.  225. 

58*.  Ecluses  de  Fresnes^  é*Iwuy  et  Rodignies.  —  Y.  Escaut. 

59*.  Canal  latéral  fc  la  Garonne.  —  Concession  (loi  22  avr .-5  mai 
1852).—  Le  concessionnaire  est  relevé  de  la  déchéance  qu'il  avait  en- 
courue; modifications  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  précédente 
(L.  9-16  juill.  1855).  —  Nouvelle  prorogation  du  délai  (L.  9-20  juill. 
1856).  —  Le  concessionnaire  n'ayant  nas  rempli  ses  engagements,  le 
canal  est  exécuté  aux  frais  de  l'Etat  (L  5-9  juill  1858).  —  Ce  canal  a 
été  cbncédé  au  chemin  de  fer  du  Midi  (L.  8-15  juill  1852,  D.  P.  52.  4. 
184).  —  Fixation  du  tarit  (art.  60  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
précédente  loi).—  Y.  M.  Grangez,  p.  245,  792. 

40*.  Canal  du  Gave  de  Pau,  —  L'établissement  d'un  canal  dérivé 
du  Gave  de  Pau  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  19  sept.  1859). 

41*.  Canal  de  Givors. — Concession  de  la  partie  comprise  entre  Rive* 
de-Gier  et  Givors  (arrêt  du  cons.  28  oct.  1760  ;  lett  pat.  6  sept  1761  ; 
arrêt  du  pariem.  15  mai  1765).—  Prolongation  de  la  «^.oncession  (lett. 
pat.  5  sept  1770).  —  Nouvelle  prolongation  et  augmentation  du  tarif 
(lett.  pat.  22  août  1779).—  Service  des  portefaix  du  canal  régi,  du  roi 
15  fév.  1782,  11  fév.  1785).  —  La  concession  est  déclarée  perpétuelle 
(lett  pat  de  déc  1788).— Exécution  des  travaux  (décr.  4-12  juin  1791). 

—  Contribution  foncière  (décr.  12-14  juill.  1792).  *  Hèglement  pour 
l'organisation  des  portefaix  de  Givors  (ord  19  oct.-15  nov.  1821,  Y. 
Eaux,  p.  555).  —  Cfoncession  perpétuelle  d'une  gare  sur  le  Gier  à  Gi- 
vors (ord.  50  janv.  1851).  —  Prolongement  du  canal  de  Givors  fc  Rive- 
de-Gier;  concession  perpétuelle;  tarif  (ordon.  5-25  déc.  1851).  —  Y. 
M.  Grangez,  p.  256. 

42*.  Canal  latéral  au  lac  de  Grandlieu  (Loire-Inférieore).—  Ordon- 
nance qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  ce  canal  (ord.  29 
juill.-25  août  1841). 

45*.  Canal  de  la  Haisne  ou  de  Mons  à  Condé.  —  Approbation  du 
projet  du  canal  latéral  &  la  Haisne  (décr.  18  sept  1807).  —  Décret  con- 
cernant la  navigation  de  la  Haisne,  et  portant  suppression  de  la  cor- 
poration des  bateliers  de  Condé  (décr.  26  juin  1810).—  Nouvelle  dispo- 
sition sur  la  navigation  de  la  Haisne  (décr.  27  fév.  1811).— Ordonnaocf 
relative  à  la  perception  des  droits  de  navigation  sur  le  canal  de  Muni 
à  Condé  et  sur  la  partie  de  l'Escaut  comprise  entre  Condé  et  la  frou« 
tière  (ord.  1*'  sept.  1847,  D.  P.  47. 5. 179j.  —  Soumis  au  tarif  des  ri- 
vières et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  (arr.  4 
sept.  1849,  D.  P.  49;  4. 148;  décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4.  142). 
—Y.  M.  Grangez,  p.  425. 

44*.  Canaux  i*Hazebrouck.  —  Ces  canaux  sont  au  nombre  de  quatre: 
1*  canal  d'Hazebrouck  proprement  dit;  2*  canal  de  la  Nieppe;  5*  canal 
de  Préaven  ;  4*  canal  de  la  Bourre.— Ces  canaux  ont  été  exécutés  aux 
frais  de&  localités.— Ordonnance  qui  autorise  l'adjudication  des  travaux 
de  curage  et  de  rétablissement  de  ces  canaux,  moyennant  une  conces- 
sion de  trente-cinq  ans  (ord.  14  se(|t.-l"  nov.  1855).  —  Déchéance  du 
concessionnaire  (décis.  min.  11  mai  1846).  —  Les  droits  de  navigation 
sont  ceux  perçus  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés  du  bassin  da 
l'Aa  (décr.  22  août  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  268. 

45*.  Canal  des  houillères  de  la  Sarre,  —  Exécntion  de  ce  canal  et 
embranchement  sur  rétablissement  des  salines  à  la  ville  de  Dieuze 
(loi  20-25  mai  1860,  D.  P.  60.  4.  49  ;  décr.  6-25  avr.  1861,  D.  P.  61 
4.  49).  — Convention  conclue  le  4  avr.  1861  entre  la  France  et  la 
Prusse  pour  l'établissement  d'un  canal  international  des  houillères  de 
la  Sarre  (décr.  14-22  juill.  1861,  D.  P.  61. 4.  110). 

46*.  Canal  de  1'///  au  Rhin.  —  Exécution  par  lEiat  (L.  50  juin-6 
iuill.  1855}.—  Ce  canal  n'est  pas  imposé  aa  droit  de  navigatioii.— Y« 
11.  Grangez,  p.  275. 
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4T*.  Oaial  (17//tf•0^Rance.-*  Y.  Canaux  de  Bretagne, 
48*.  Canal  de  dérivation  de  la  ritière  de  Vhac.  —  Tarif  des  droite 
à  percevoir  (çrd.  18  d^c,  ^847,  D.  P.  48.  4.  89).  — V.  M.  Grangei, 
p.  445,  490. 

49*.  l$le  canalisé.  —  Emprqnl  pour  l'exécution  des  travaux,  appro- 
balioQ  des  conventions,  àxation  do  tarif  [L.  5- 11  aoAt  18^1).  —  Autori- 
salion  de  la  société  anonyme  (ord.  Î5  janv.-l"  avr,  1822).—  Nouveau 
tarif  (ord.  7-84  mai  1828).  —  Kodi^cation  de  ce  tarif  (ord.  6  17  déc. 
1899).  —  La  perception  s'opère  aujourd'hui  conformément  à  la  loi  du 
8  juin.  1856  et  au  décret  du  >8  août  1860,  art.  1,  S  *  (î)-  P-  ^'  ♦•  ^♦*)- 

—  V.  M.  Grange?,  p.  $85. 

50<>.  Canaux  de  Lesparre^  ^^  La  eommissioo  syndicale  des  marais 
4e  Lesparre  est  autorisée  à  rendre  ees  canaux  navigables,  concession 
des  droiU  de  péage  (ord.  50  janv.  1838).^  V,  H.  Grangez,  p.  894. 

51*.  Canal  du  Loing.  —  V.  Canaux  d'Orléans  et  du  Loing. 

58*.  Canal  latéral  ^  la  Loire,  de  Digoin  à  Briare.  —  Emprunt  pour 
la  construction  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions,  fixation  du 
tarif  (C  14-85  août  18^2).  —  Le  canal  est  mis  en  perception  suivant 
le  tarif  réduit  i^  moitié  de  la  loi  de  1888  (ord.  10-15  fév.  1840).  — 
£labl|ssemen(  des  canaux  d'embranchement  destinés  à  mettre  le  canal 
latéral  à  la  Loire  en  communication  avec  la  Loire  aux  ports  de  Decize, 
de  Nevers,  de  Fourchambault,  de  la  Charité  et  de  Saint -Thibaut  (ord. 
7  sept.-Sl  cet.  1810  .--  Prorogation  de^  la  réduction  du  tarif  (ord.  5-19 
mars  1811).  —  Modi^calion  du  droit  perçu  sur  la  bouille  (ord.  18-86 
mai  1841).—  Réduction  de  ce  droit  ford.  19-50  oct.  1841).  —  Nouvelle 
prorogation  des  tarifs  réduits  (ord.  18-86  mars  1848,  16-51  déc.  1818; 
85-88  mai  1845;  85  août-15  sept.  1845;  8*88  mars  1844;  50  août-19 
sept.  1844),  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (ord.  85  mars- 

i9'  avr.  1845).  ^  Application  du  tarif  réduit  aux  embranchements  de 
leciie  et  de  Fourchambault  (ord.  10  juHl.  1845,  D.  P.  45.  5.  150).  -*- 
Béduciion  sur  la  houille  et  le  coke  (arrêté  4  août  1848,  D.  P.  48.  4. 
141)  -^  Nouvelle  modification  (arr.  85  juin  1849).—  Prorogation  (décr. 
V  nov.  1849,  D.  P.  49.  4.  159;  86-88  juin  1850,  D.  P.  50.  4.  145; 
95  sept  -5  oct.  1850,  D.  P.  50.  4  198;  13-80  déc.  1850,  D.  P.  51.  4. 
U  ;  89  juill.-8  août  1851.  D  P.  51.  4.  148;  86  OOT.-IO  déc.  1851,  D. 
p,  58,  4.  7  ;  89  fév.-15  mars  1858,  D.  P.  58.  4.  70).  —  Rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  (décr.  81  janv.-l*'  fév.  1858,  D.  P.  58.  4.  48;  L. 
^  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  74).—  Prorogation  du  tarif  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordopné  (décr.  11-81  mai  1855,  P.  P.  55.  4.  78).— Ap* 
plication  du  tarif  au  canal  de  jonction  ouvert  à  Saint-Thibault  entre  la 
Uire  etle  canal  latéral  (décr.  19-51  janv.  1856,  D.  P.  56.4.  50).— 
Modification  du  tarif  sur  le  canal  principal  et  les  canaux  de  Jonctions 
(décr.  15  sept.-9  oct.  1858).  —  Nouveau  tarif  «décr.  88  aoÛt-4  sept. 
1860.  D.  P.  60.  4.  148).  —  Travaux  d'amélioration  autorisés  (décr.  80 
juin  1861).  —Y  M.  Grangez,  p.  586, 

55*.  Canal  de  Luçon,  —  Ëxécutjop  de  travaux  pour  l'éhtrgissement 

St  rapprofondisseroent  du  canal  :  concession  de  quarante-gua(re  ans; 
xatiun  du  tarif  (ord.  |9  mai  1884  80  janv.  1841).  —  Modification  du 
Urif  tord.  8  nov,  1840-89  jaqv.  1841).  —  V.  M.  Grangez,  p.  545. 

54*.  Canal  de  Lunel.  ^  CeacissieB  (arrêt  du  cous.  11  juin  1745, 
5  mars  1718  .  --^  Poliee  de  la  navigation  (régi,  de  rintendantde  la  prov. 
de  Languedoc,  7  janv.  1747).  —  Conservation  du  canal  (ord*  de  l'inten- 
dant du  Languedop,  5  mar»  1761).  -^  Fixation  du  tarif  (ord.  15  août 
|82l) ,  T-  Une  partie  du  canal  n'eet  pM  concédée  ;  le  droit  s'y  perçoit  au 

Èrofit  du  trésor,  conformément  au  tarif  en  Tigueur  pour  le  canal  des 
itangs.  —  y.  M.  Granges,  p.  548. 

5^".  Can^il  tie  Mumeamp,  «^  Ordonpnncf  qui  prescrit  Touverture 
de  ce  foi^îi]  (2U  dcpt.  lAiD:,  —  emprunt  pour  en  âcnever  l'exécution; 
aiiprutiatifii]  à^6  cDDvifiiUonâ;  tarif  (L-  Ml  août  1881).  —  Réduction  des 
droiti.  &ur  le  cb%rbi>n  de  t«rre  (décr.  4-7  sept,  1849,  D.  P,  49.  4.  149). 
^  Prorogation  (decr.  13  ijoûl-r'  sept,  1855;  15  sept.-!*»  oct.  1856, 
D.  p.  56  4,  m;  19  iept,  1857;  8  sept.  1858;  85  sept.  1859,  D.  p! 
59.  4.  81).  -  fUcbal  des  actions  de  jouissance  (L,  l"-6  aoAt  1860: 
décr»  17  as  fûv.  i8t^t  ;  toi  ip  mai-8  juin  1865).  -^  Nouveau  tarif  (décr. 
Si  npùi.4  isîpt.  iipo,  p.  I^  60. 4.  i*«).  -  Vr  ¥.  Crangei,  p.  »#9. 
56*.  Canal  latéral  à  la  Marne.  —  Exécution  par  l'Etat  (L.  19-86'juill 

1857).  nr  Imposé  AU  l^ri/  g^Rér«l  (or4.  %  mn  tm,  D.  P,  4{ft.  5.  m. 

—  Y,  M.  Grangez,  p.  574, 

57<>.  Canal  de  la  Marne  au  Rhin,  -^  Loi  qui  ordonne  l'eiéeution  de 
te  eanal,  et  alloue  un  crédit  extraordinaire  (L.  5'8juill.  1858).  ^  Crédits 
suppléiHeataires  (L.  5-8  août  18U,  art.  i;  I  mai  1846).-^¥.  H.  Gran- 
gez, p.  575. 

58*.  Canal  dp  Meaiuc  à  Chaiifert.ée  la  Marne  à  la  Marne.  —  Exé- 
cution nar  l'Etat  (l^.  lV86iuill.  18$7).  ^Igïpppé  an  tarif  général.  — 
V.  M.  Grangez,  p.  886. 

59^p  Canal  du  iftVft  (autrement  dit  du  Languedoc  ou  des  deux  mers), 

—  L'exécution  de  ce  c^nitl  est  mise  en  adjudication  sous  les  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  l'êdit  d'oct.  1666  et  l'arrêt  du  conseil  du  7 
du  même  n)ois.  Adjudication  à  Paul  Riquet,  seigneur  de  Bon-Repos 
(14  oct.  1666).  —  Fixation  du  ti^rif  des  droit»  de  navigation  (arrêt  du 
tons.  87  mars  1685;  86  sepL  1684).  —  Règlement  pour  l'entretien  du 
eanal  et  de  ses  dépendances  (arrêt  du  cous.  84  avr.  1759).  «m  Police  de 
la  navigatiei  (ord.  du  joga  cli4te)ain  dq  oanal  18  dée.  1749;  19  janv. 
1764;  8  jaBT.  1765-  88  sept,  et  8  oct,  1778;  51  juiU.  1788).  ^  Procla* 


nation  du  roi  pour  la  conservation  du  canal  (1**  oct.  1790).  —  Le  canal 
ayant  été  confisqué  pour  81/88*  sur  les  descendants  de  Paul  Riquet, 
émigrés,  des  réparations  aux  frais  de  l'Etat  sont  ordonnées;  fixation  du 
tarif  des  droits  de  navigation  (décr.  85  vend,  an  4.  V.  Eaux,  p  580).  — 
L'administration,  placée  d'abord  dans  les  mains  de  ragenoe  des  domaines 
nationaux,  est  confiée  ensuite  à  une  ferme  régie  dans  laquelle  le  gou- 
vernement était  intéressé;  fixation  d'un  nouveau  tarif  (L.  81  vend,  an  5. 
V.  Eaux,  p.  580).  —  Rectification  d'une  erreur  commise  dans  ce  tarit 
(décr.  lôfrim  an  14  [7  déc  1805]).  —  Décret  qui  réglemente  l'admi- 
nistration et  la  police  du  canal,  et  confie  au  directeur  général  des 
ponts  et  cbaussées  l'administration  du  matériel  et  celle  de  la  perception 
a  la  régie  des  droits  réunis  décr.  18  aoAt  1807  :  ce  décret,  qui  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois,  est  toujours  en  vigueur;  il  est  rapporté 
dans  le  recueil  de  Ravinet,  p.  550).  —  Décret  portant  que  la  part  appar- 
tenant à  l'Etat  dans  le  canal  du  Midi  sera  vendue  et  réglant  les  condi- 
tions générales  et  les  formes  de  la  vente  ainsi  que  le  mode  d'administra- 
tion de  ces  biens  après  leur  aliénation  (décr.  81  mars  1808).  —  Le  prix 
de  vente  est  fixé  à  10  millions  (décr.  7  fév.  1809).— Décret  qui  dispose 
que  le  prix  du  canal  du  Midi  sera  versé  dans  la  caisse  extraordinaire  et 
effacé  desétàfs  de  la  caisse  d'amortissement  ^décr.  4  mars  1809).  —  Loi 
confirmative  du  décret  du  81  mars  1808  et  qui  autorise  l'Etat  à  vendre  ses 
parts  dans  la  propriété  du  canal  du  Midi  (L.  83  déc.  1809,  V.  Eaux. 

§.  587).  —  Décret  qui  dispose  que  le  canal  du  Midi  sera  la  propriété 
e  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  que  les  revenus  seront  verséà  dans 
ladite  caisse  par  l'administration  de  l'enregistrement  (décr.  88  janv. 
1810).  —  Sénatus-consulte  portant  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  se 
confondra  avec  l'administration  du  domaine  extraordinaire  (sén.-cons. 
50  janv.  1810).  —  Décret  constitutif  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi, 
qui  en  règle  la  propriété  et  l'administration  (décr.  10  mars  1810,  V.Dom. 
extraord  ,  n*  15).  —  Création  de  compissions  spéciales  de  répartition 
des  dépenses  (ord.  81  juill.  1814).  —  L'administration  du  canal  est 
soumise  au  ministre  de  l'intérieur  (ord.  80  nov.-15  déc.  1814).  —  Nomi- 
nation de  l'administrateur  (ord.  1*'  avr,-88  mai  1817).  —  Modification 
aux  règlements  sur  l'administration  du  canal  (ord.  85  avr.-l**  mai  1823, 
Y.  Eaux,  p.  554),  -^  Nouvelle  fixation  du  tarif  des  bateaux  de  poste 
(ord.  15  avr.-l<'  mai  1889).  —Réduction  d'un  quart  sur  le  tarif  fixé  par 
la  loi  du  81  vend,  en  5  (ofd.  50  juill.-88  août  1858V  —  Nouveau  règle- 
ment sur  la  police  du  canal  promulgué  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics le  10  juin  1851,  et  rendu  exécutoire  par  des  arrêtés  des  préfets  de 
la  Haute-Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  du  Tarn,  des  50  juill.,  86 
et  88  aoAt  1851  (M.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  int.,  p.  858.  donne  le 
texte  de  ce  règlement.  —  Affermage  du  canal  du  chemin  de  fer  du  Midi 
(décr.  81  juin  1858-85  juill,  1859).— Y.  M.  Grangez,  p.  400. 

60*.  Canal  de  Mons  à  Condé.  —  Y.  canal  de  la  Haisne. 

61».  Canal  Monsieur.  —  Y.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

68*.  Canal  Napoléon.  —  Y.  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

65*.  Canal  de  Narbànne.  —  Concession  à  perpétuité  à  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  \décr.  10  mai  1810).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  451. 

64*.  Canal  de  Niort  à  la  Rochelle.  —  Ce  canal ,  dont  les  projets 
avaient  été  dressés  au  dix-huitième  siècle,  n'a  été  commencé  que  le 
7  juin  1806  en  veriu  d'un  décret  du  88  mess,  an  15  (17  juill.  1805).  — 
Cette  entreprise,  dit  M.  Ernest  Grangez.  dont  l'ouvrage  a  paru  ep  1851, 
est  encore  en  cours  d'exécution.  — >•  M.  Grangez,  p.  459. 

65*.  Canal  du  flivemais.  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordonnée 
(arrêt  du  cens.  10  avr.  1784).  —  Sommes  payés  pour  les  travaux  (décr, 
50  mars-6  avr.  1791).  —  Emprunt  pour  l'acnèvement;  approbation  des 
conventions,  fixation  du  tarif  (loi  14-85  aoAt  1888).  —  Mise  en  per- 
ception de  la  portion  achevée  du  canal  suivant  le  tarif  de  1888,  ré- 
duit À  moitié  à  l'exception  des  houilles  et  des  cokes  (ord.  17  mars- 
6  avr.  1845).  —  Prorogation  des  Urifs  (orJ.  85-28  mai  1845;  85  août- 
15  sept.  1845;  8-88  mars  1844;  50  ao^l-lO  sept.  1844),...  jusqu'à 
ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonné  (ord  85  mars  1845,  D.  P.  45. 
5.  85).  —  Mise  en  perreptjon  du  canal  dans  toute  son  étendue  (ord. 
10-19  avr.  1846,  D.  P.  46.  5.  58).  -^  Rachat  des  actions  de  jouissance 
(décr  81  janv.  1*'  fév.  1858,  D.  P.  58.  4.  48]  5  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 
74)  —  Modification  du  tarif  (déor.  15  sept^O  oot.  1858).  —  Nouveau 
tarif  (décr.  88  août  1860,  D.  P.  60.  4. 148).  ^  Y<  M.  Grangez,  p.  464. 

66*.  Canal  du  Nord.  —  Y.  Escaut. 

67*.  Canal  do  VOise  ou  Oife  canalisée^\  canal  latéral  ^  VOise,  —  Le 
sieur  Bruslée  est  autorisé  h  construire  un  canal  de  navieation  pour  réu- 
nir la  Seine  à  l'Oise  (décr.  9  nov,  (19  et  81  oct.)  1790  .^  janv.  1791).  — 
Cette  entreprise  n'a  pas  été  exécutée.  —  Emprunt  par  1  Eut  pour  1  exé- 
cution des  travaux  ;  approbation  des  conventions  ;  fixation  du  tarif  des 
droits  4  percevoir  (L.  5-1 1  août  1881;  ord.  15-85  juill.  1825,  V.  Eaux, 
p.  555j.  ^  Autorisation  de  la  société  anonyme  de  la  navigation  de 
l'Oise  (ord.  8-89  aoiit  1886).  —  Modification  du  tarif  (arrêté  18  août  1848, 
b.  P,  48.  4.  165).  —  Prorogation  (décr.  15  août-1*'  sept.  1855,  D.  P. 
55r  4. 169;  9  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  90  :  15  sept.1"  ocl.  1856,  D.  P. 
56.  4. 1^8;  19  sept.  1857:  8 sept.  1858;  8$  sept  1S59.  D.  P.  59.  4.  88). 
-^Rachat  des  actions  de  jouissance  (L,  V'-6  août  1860;  décr.  |7-88  fev, 
1861  ;  loi  80  mai-8  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr.  88  août4  sept 
1860,  p.  P.  60.  4.  148).  ^  Y.  M.  Grangez,  p.  478,  488,  790. 

68*.  Canaux  é^Qrléans  et  du  Loing.  <^  Concession  du  canal  d'Or<* 
léans  (édit  mars  1670) ...  du  canal  du  Loing  (lett.  pat.  nov.  1719).  ^ 
L»  tarif  du  eanal  de  Briare,  établi  par  lettres  patentes  de  décembre  1649, 
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est  renda  commmi  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  (lett.  pat.  mari 
1679;  nov.  1719  .—  Règlements  de  police  du  canal  ordonnances  de  la 
juriiiiction  des  canaux^  30  sept.  ITOi;  19  mars  1725;  1"  oct.  1732; 

10  déc.  1759;  Il  sept.  1776;  15  fêv.  1781).—  Ces  canaux  ayant  été  con- 
fisqués sur  le  duc  d'Orléans,  ladministralion  en  est  confiée  à  l'agence 
des  domaines  nationaux  (dëcr.  9  mars,  16  et  18  mai  1791  ;  19  août  1791  ). 
«-Sursise  l'adjudication^ des  moulins  de  Nemours  (dècr.  50  juin  6  juill. 
1792).  —  L'.-idminibtratiôn  des  canadx  est  confiée  à  une  ferme  régie  daas 
laquelle  le  gouterheiuent  est  intéressé  (L.  5  nW.  an  5  [S5  déc*  179ft]).*«- 
Fixation  d'un  nouveau  tarif  (loi  ST  niv.  an  5  16  jaov.  1797],  V.  Eaux, 
D.  5tl).  -*  Rectification  du  Urif  (l«i97  vent,  an  6  [17  mars  1798].  — 
Droits  de  navigation  sur  les  charbons  de  bois  (loi  S  prair.  an  7  [2!l  mai 
1799 j).  —  Décret  qui  règle  radmioistratien  du  canal,  laquelle  est  confiée 

Sour  le  matériel  au  directeur  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  perception 
es  droits  à  la  régie  des  droits  réunis  (décr.  1"  sept.  1807).  —  L'aliéna- 
tion  de  ces  canaux  est  ordonnée  (décr.  SI  mars  lS08)  —Le  prit  de 
Tente  en  est  fixé  à  14  millions  (décr.  10  mars  1809).  -^  Confirmation  du 
décret  du  21  mars  1808  :  le  produit  de  la  vente  est  destiné  à  la  con:itruc- 
tioo  d'autres  canaux  (L.  85  dec.  1809.  V.  Eaux,  p.  527).  —  Décret  qui 
dispose  que  les  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  seront  la  f|ropriété  de  la 
caisse  de  Textraordinaire  et  oue  les  revenus  seront  versés  dans  ladite 
caisiie  par  l'enregistrement  (aécr.  28  janv.  1810j.  —  Vente  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing  à  l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire 
(28  fév.  1810).  —  Décret  constitutif  de  la  compagnie  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing  qui  règle  la  propHèté  et  radraihislration  de  ces  canaux 
(décr  16  mars  1810,  V.  Dom.  extr.,  p.  15).  —  Règlement  sur  la  police  et 
la  conservation  de  ces.  canaux  (décr.  22  fév.  1815,  Y.  Eaux,  p.  527).  — 
Droits  à  percevoir  sur  la  chaux  (dècr.  50  juin  lSl5).  —  L'administration 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  est  soumise  au  ministre  de  l'intérieur 
(ord.  20  neT.15  déc.  1814).  —  Nomination  de  l'administrateur  général 
(brd.  1*'  avr-22  mai  18i7)  --- Modifications  aux  règlements  sur  l'admi' 
nistration'des  canaui  d'Orléans  et  du  Loing  (ord.25avr.-l*'  mai  1825).— 
Fixation  des  droits  sur  les  marchandises  non  tarifées  ;,ord.  27  nov. -8  déc. 
1825).  —  Actions  rendues  aux  anciens  propriétaires  (ord.  24  fév.- 

11  mars  1825).  —  Droits  à  percevoir  sur  les  baieaux  qui  séjournent  dans 
le  canal  au  delà  du  temps  nécessaire  (ord.  5-11  mars  ld25).  —  Disposi- 
tions relatives  aux  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  qui  ont 
fait  ou  qui  feront  retour  par  l'extinction  des  dnnalious  auxquelles  elles 
éUient  affectées  décr.  16-25  janv.  1858,  D.  P.  58.  4.  11).  —  Rachat 
des  canaux  d'Orléans  et  du  Lomg  (loi  1*''6  août  1800;  décr.  25-26  avr. 
1861;  loi  20  mai-2  juin  1865).  ~  Nouveau  Urif  (décr.  22août-4  .^ept. 
1860,  D.  P.  60.  4.  142).  —  Dissolution  de  la  société  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loine  :  nomination  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon** 
neur  comme  liquidateur  de  ladite  société  (décr.  12-18  mars  1864»  D.  P. 
64. 4. 26).  -  Y.  M.  Granges,  p.  501,  485. 

69*.  Cahâl  de  VOurcq,  —  Le  premier  essai  de  dérivation  de  la  ri» 
vière  d'Ourcq  remonte  au  dix-septième  siècle.  Les  travaux  furent  auto- 
risés par  lelthes  jpaientes  de  juillet  1676  et  mai  1677  émanées  du  duc 
d'Orléans,  auquel  cette  rivière  appartenait  comme  comprise  dans  soa 
apanage.  ^  1/exéculion  du  canal  royal  de  Paris,  formé  des  canaux  dé 
rOurcq  et  de  Saint-Martin,  est  ordohbèe  (arrêt  du  coùs.  15  Sept  1788). 

—  Autorisation  de  la  construction  dé  ce  canal,  projetée  par  le  sieur  Bnt- 
lée  (décr.  9  nov.  (19,  21  et)  1790-50  janv.  1791).  --  L'ouverture  do 
canal  de  dérivatioD  de  la  rivière  d  Oïlrcq  est  autorisée  (L.  29  flor.  aa  10 
[19  mai  1802])  —  Exécution  des  travaux;  fonds  qui  y  sont  affectés  :  le 

I»réfei  de  la  Seine  est  chargé  de  radminiâlralîon  des  travaux,  même  pouf 
es  parties  situées  en  debor»  du  département  ^art.  2)  tberm.  an  10  [IS 
août  1802]  ).— 11  résultait  de  cet  arrêté,  ainsi  que  d'àutreë  actes  posté- 
rieurs, que  la  ville  de  Paris  serait  propriétaire  du  canal  à  perpeluité. 
Emprunt  fait  par  la  ville  ;  convention  passée  entre  la  ville  et  la  compa- 
gnie Yassal  pour  l'achèvement  du  canal,  moyennant  une  somme  donnée 
à  forfait  et  la  concession  d'un  droit  de  péaee  pendant  quatre-vin^t  dix- 
ueuf  ans  ;  fi&atloo  dû  tarif  (loi  10  mai-li  juin  1818).— Approbation  du 
traité  conclu  entre  la  tille  et  li  eompaghie  concessionnaire  (ord.  10-27 
juin  181-»).— Le  duc  d'Ol-léans  ayant  réclamé  la  propriété  du  canal  de 
rOurcq  comme  faisant  partie  de  son  aecien  apanase,  est  autorisé  à  en 
faire  U  cession  à  la  ville  de  Paris  (ord.  10-26  déc.  1815;  5juin-15  juill. 
182i:  18-26  juill.  isll,  V.  Domaine  apanager,  n»  28).  —  Conventions 
additioniielles  aux  traités  de  concession;  approbation  (ord.  14 mai  1841). 

—  Y.  M.  Grahget,  p.  496. 

7f^.  Canal  de  dérivation  de  la  rivière  de  VOuêt.  ^  Tarif  (décr* 
t5  noT.  1854,  D.  P.  65.  44.  S);—  Y.  M.  GrangeZ) p.  450 
71*.  Canal  delà  Peyradc^S.  canal  des  Etangs» 
72*.  Canal  de  Picardie  ou  de  Crotat,  Y.  Canal  do  Sùint-QtieniiH 
75*.  Canal  de  Po7l^</e-Katl:r.-^  Concession  (arrêt  du  cens.  22  juin 
1779).—  Révocation  dé  la  concession  (décr.  16  mai  1810).--  Concession 
de  ce  canal  à  la  ville  de  Pont-de-Vaux  (L.  50  iuin-6  juill.  1855).— 
Renoncialion  de  la  ville  à  celle  concession  3  offre  de  fournir  à  l'Etal  une 
■ubvention  de  ^0.000  fr.  pour  racbëvement  du  canal;  acceptation  (ord. 
j4ocl  18S8).— Y.  M.  Grangei,  p.  506. 

74*.  Canal  des  Pyrénées.  —  L'exéfcution  de  ce  canal,  dont  le  but  est 
derëonlr  I  Océan  à  la  Méditetranée  eti  conilnuant  le  canal  de  Lahgoe- 
doc  entre  Toulouse  et  Rayonne,  est  ordonnée  ;  concesrioa  perpétuelle 
(L.  20-28  fév  1852).—  Les  travaux  n'ont  pas  été  commencés.  —  Y. 
y.  Graogez,  Tr.  des  droite  de  navig.,  1840,  p.  437. 
7ft*.  Quatre-Canaux  (comp.  des).  —  Autorisatioo  de  la  société  ano- 


nyme des  Quatré-Caiiauz  (de  Ëretagne,  dtl  Nivernais,  du  tterrt  «t  latéral 
à  la  Loire)  ord.  12  mars-9  mat  1825).  —  Modifications  aUt  Staliltg 
(ord.  10  ]uln-8  juill.  182i).  —  Rachat  des  droits  attribués  à  cette  com- 
pagnie (décr.  21  jartv.  1852,  D.  P.  52.  4.  42  ;  L.  8  mai  1885,  D.  P.  55. 
4.  741.  -  Y.  Canal  da  Berri,  de  Bretagne,  Canal  latérél  ft  1&  Lttlre^ 
Canal  du  MvernaiSi 

76*.  Canal  de  lARadeite.—lA  gouvernement  est  anlorisé  à  iraiierpour 
Taché vement  de  ce  canal  (L:  25  vent,  an  9  [I6  mars  ISOl]  ).  ^  Société 
anonyme  aatorisée  poi^r  1  achèvement  des  travaux  (dkr.  27  ocU  1808). 

—  y.  canal  de  Beaitcatre,  et  M.  Grangez,  p,  5Ô9. 

TP».  Canal  de  Reims»  ^  Projet  d'di  canal  di  h$\m  à  lê  nier  (arrêté 
25  tberm.  an  11  [18  août  1805]}. 

78*.  Canal  do  Rhône  au  Rhin.  —  L^ezéciitioii  de  la  première  pariië 
de  ce  canal  comprise  entre  la  Saône  et  le  Doubs  est  autorisée  (arr.  da 
cens.  25  sept.  1785).  — La  confection  entière  du  canal  est  ordonnée 
(décr.  6-17  sept.  1792).  —  Approbation  des  projets  définitifs  (i5  flor. 
an  12  [5  mai  1804].  —  Des  impositions  spéciales  sont  établies  pour  la 
confection  de  ce  canal,  auquel  on  donne  le  nom  de  canal  Napoléon  [L. 
11-21  avr.  18O6). — Les  dépenses  de  construction  doivent  6tre  couvertes 

!iar  le  produit  de  la  vente  des  canaux  du  Midi,  d'Orléans  et  du  Loing 
L.  25  déc.  1809).  —  Mise  en  perception  de  la  partie  achevée  du  canal 
ormant  jonction  du  Doubs  à  la  Saêne  (décr.  Il  avr.  1811].  —  Fiiation 
des  droits  de  navigation  sur  le  fer  el  métaux  non  ouvrés  (décr.  H  mars 
1812). —Sous  la  restauratioui  le  canal  du- Rhône  au  Rbio  est  appelé 
canal  Monsieur  ;  emprunt  pour  son  achèvement;  approbation  des  con- 
ventions; fixation  du  tarif  (L.  5-U  août  1821;.  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  sous  le  titre  comp.  du  Canal  Monsieur  (ord. 
19oct.-15  nov.  1821,  Y.  Eaux,  p.  ^).  —  Établissement  des  droiU  ié 
navigation  sur  la  partie  comprise  entre  Dôle  et  Besançon  (ord.  18  jadv.- 
1*'  fév.  i82C;}.  —  Réduction  de  ces  droits  ft  moitié  sur  la  partie  navi- 
gable du  canal  située  entre  SaititJeah-de-l'Osne  et  Besancon  (ordi 
19  avr.-l*'  mai  1826).  —  Depuis  là  révolution  de  18JM),  le  canal  a  reprié 
son  nom  de  canal  do  Rhône  au  Rhin,  et  la  société  teeoit  le  nom  d« 
comp.  do  canal  du  Rhône  au  Rhin  (ord.  19  jnill.-14  août  i'832).  -^  Modi- 
fication du  tarif  Annexé  à  la  loi  dU  5aoùt  1821  (ord.  2-10  juin  1859).— 
Réduction  des  droits  (ord»  8*25  juill.  18i0 1 21  août-4  sept.  1841  ;  17  avr.^ 
15  mai  1843;  25-28  mai  1849).  ^  Rétablissement  des  droiU  qui  éUiènt 
en  vigueur  an  61  mai  1848  (ord.  14-19  Avn  1844).  *^  Nouvelle  modifica- 
tion dn  tarif  (décr.  25-80  mai  1860»  D.  P.  50.  4.  115).  —  Rachat  dei 
actions  de  Jouissance  (décn  21  janvt-l  fév.  1852,  D.  P.  52.  4.  42;  L. 
5-7  mai  I855,  D.  P.  55.  4.  74).  —  Les  tarifs  sont  prorogés  jusqu'à  ce 
qu'il  on  soit  autrement  ordonné  (décr.  11-21  mai  1855,  D.  P. 55.  4.  78). 

—  Décret  relatif  à  la  perceplion  des  droits  de  navigation  (2  août  1858). 

—  Exécution  d'un  emorancnement  sur  la  ville  de  Colmar  (décr.  20- 
25  mai  1860.]  —  Nouveau  tarif  (décr.  22  août-4  sept.  186O,  D.  P. 
60.  4.  142). 

79*.  Canal  de  Roanne  à  Digoin.  —  Le  fonremoment  est  autorisé  à 
procéder  par  voie  de  publicité  et  concurrence  à  la  concession  perpé^ 
tuelle  de  ce  canal  ;  fixation  des  droite  de  navigation  (loi  29  mai-5  juin 
1827).  —  Approbation  do  l'adjudication  (ord.  11  06l»-4  déc.  185o).  -^ 
Entretien  par  l'fitat  d'une  partie  du  canal  (décr»  5  nov.  1855).  ^ 
Rachat  de  la  concession  (loi  28  i«ili.-6  août  1860;  décr.  27-28  fév» 
1861  ;  loi  20  mai*2  juin  1866).  —  NouvAan  tarif  (décr.  22  ao4t-4  sept. 
1860,  D.  P.  60.  4. 142).  ^  Y.  M.  Gran|ex,  p.  658. 

80".  Cattll  de  Rovhùùèi  -^  Lé  godVit'Oêmeht  ftst  àntorisê  A  procéder 
A  l'adjudication  de  la  cotacèssibn  &  pei^pétultê  de  Cè  canal  :  fiiation  dd 
tarit  (L.  8li  juin  1825).  -^  Approbation  de  l'Adjudication  (ord.  30  nov; 
1825).  —  Le  prolongement  du  canal  jusqu'à  la  frontière  e^t  Autorisé^ 
moyennant  une  concession  dn  anAtm-vibgi'dix'nkeuf  ans  (loi  9-20  juill. 
1856).  —Mile  en  AdjbdioAlion  do  cntte concnssion  (ord.  21  mars-l*'  avr» 
1857).  —  Approbation  de  radjndicaUon  (déeisi  min.  jnin  18571.  —  Con- 
vention du  27  août  1859  entre  la  Ftance  nt  la  Belgique  ponr  1  ouverture 
sur  le  territoire  belge  du  canal  dit  de  fEspierre,  destiné  à  servir  de 
prolongement  au  canal  français  de  RoiibalA  (Ord.  17-19  oct.  1859).  — 
Achèvement  dn  canal  de  Roubaix  (déeri  27  juill.  1861).  —  V.  M.  Gran- 
ges, p.  542. 

81*".  Cannl  Snmi^-Dèniié  -^  L'enâcniion  de  ce  cAbal  est  ordonnée 
(L.  29  flor.  an  10  [19  ibAi  1802]).-^  Ce  canal  a  suivi  le  sort  du  canal  de 
l'Ourcq  :  concédé  A  perpétuité  à  la  ville  de  Paris  en  mémo  tedips  que 
ce  dernier  canal,  il  A  fait  Aussi  partie  de  la  concession  do  quatre- vinat- 
dix'-neuf  ans  faite  par  la  ville  à  laoompagnieYassal  (Y.  Canal  de  VOurcq, 
les  mêmes  lois  étant  applicables  à  Tub  et  à  l'autre).  —  Modification  des 
tarifs  (décr  4^  sept.  1849,  D.  P.  49i  6. 148).— Prorogation  do  nouveau 
tarif  (décr  1^  AoAl^l*»  Septi  18B5j  D.  p4  55.  4.  169;  24  août  1854;  9 
sept.  1855,  D.  p.  55.  4.  90;  15  lept'l*'  Oct.  1856,  D.  P.  66.  4.  158  ; 
19  sept.  188T;  Sèept.  1858)25  sept  1859, D.  P.  59.4.82).-^Y.  M.  Grao^ 
gefe,  p.  549. 

82^.  Canal  Saini-ÉarUn.  —  Là  direction  dé  ce  cAnal  est  détehnlnèl 
(décr  27  juiil.  1808).  —  Mesures  pour  l'acbèvement  de  cè  canal;  èm- 

Îtrunt  par  la  ville  de  Paris;  fixation  du  tarif  (loi  5-11  août  1821).  ^  Ad- 
udication  du  canal  avec  concession  de  quatre-vingt-dix  deuf  àhs^  ap- 
prubaiion  de  l'adju^^ation  (ord.  11  déc.  1821).  — Abaissement  du  nivealÉ 
du  canal  (décr.  50  avr.  1859).— Y.  Canaux  de  VOurcq  et  de  Saint- DeniSf 
M.  Grangez,  p.  554.  • 

83«.  Canal  do  Saint-Maur,  —  Adjudication  do  U  concossion  dei^ 
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eanx  surabondantes  du  canal;  approbation  (loi  17-S5aTr.  1819:  ord.  H 
aoûl.8  sept.  1822).  —  V.  M.  Grangez,  p.  559. 

Si».  Canal  de  Saint -Quentin,  —  Celle  liene  navigable  se  compose  de 
deux  canaux  qui  joignent  ensemble  les  bassins  de  la  Seine,  de  la  Somme 
et  de  l'Escaut.  —  Autorisation  d'établir  un  canal  joignant  la  Seine  à 
la  Somme  :  concession  (édil  de  sept.  1724).  —  Le  privilège  ayant  été 
retiré,  la  concession  du  canal  est  faite  au  sieur  Crozat  Hett  pat.  4  juin 
1832)  —  Ce  canal,  auquel  on  a  donné  le  nom  de  canal  Crozat  ou  canal 
de  Picardie,  thi  racheté  par  le  roi  (17  avr.  1767).  —Exécution  aux  frais 
du  irésor  public  du  canal  joignant  la  Somme  à  l'Escaut  (arrêt  du  cens. 
S4  fèy.  1769).  —  Travaux  ordonnés  sur  le  canal  Crozat  (dècr.  29  juin- 
26  juin.  1790).  -.  Reprise  des  travaux  du  canal  de  jonction  entre  la 
Somme  et  l'Escaut  :  il  est  décidé  que  les  canaux  de  réunion  de  l'Oise  à 
1  Escaut  prendront  le  seul  nom  de  canal  de  Saint-Quentin  (arrêté  11 
therm.an  10[50juill.  1862)).  —  Etablissement  d'une  imposition  spéciale 
pour  la  confection  du  canal  de  Saint  Quentin  (L.  Savr.  1806).  —  L'alié- 
nation du  canal  est  ordonnée  (loi  23  déc.  1809):  cette  aliénation  n'a  pas 
été  effectuée.  —  Etablissement  d*  s  droits  de  navigation  sur  la  partie 
neuve  du  canal  de  Saint-Quentin  (ord.  51  déc.  1817-5  janv.  1818  .  — 
Approbation  de  la  convention  pour  l'amélioration  des  canaux  de  Saint- 
Quentin  et  de  Crozat  :  concession  de  vingt-deux  ans  (loi  29  mai-4  juin 
1827).  —  Fixation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bois  de  charpente  (ord. 
13-21  juin  1850).  —  La  concession  a  pris  fin  le  11  juill.  1849.  —  Ré- 
duction des  droits  (décr.  4  sept.  1849,  D.  P.  49.  4.  149).  —  Prorogation 
du  larif  (décr  15  août  1855,  D.  P.  55. 4. 169;  2i  août  1854;  9  sept.  1855, 
D.  P.  55.  4.  90;  15  sept.  1856,  D.  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept. 
1858;  25  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  —  Les  bateaux  vides,  ainsi  que 
ceux  affectés  &  certains  usages,  sont  exempts  du  droit  de  navigation 
fdécr.  15  s«)pt.-9  oct.  1858J.— Nouveau  tarif  (décr.  22  août-4sept.  1860, 

85*>.  Canal  des  Salines  de  VEst.  •—  Décret  qui  décide  qu'un  canal 
artificiel  sera  créé  entre  la  Sarre  et  Meu,  par  Dieuze  et  Château  Salins 
en  empruntant  la  vallée  de  la  Seine  (décr.  15  avr.  1806).— V.  canal  des 
houillères  de  la  Sarre,  et  M.  Grangez,  p.  572. 

86*.  Canal  de  la  Sombre.  —  Exécution  du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise  (lécr.  8  piuv.  an  5  [27  janv.  1795]  ;  8  prair.  an  5  [27 
mai  1795]).  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'adjudication 
de  la  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  ce  canal  :  fixation 
du  tarif  (L.  30  avr.-lO  mai  1855)  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord. 
50  oct.-12  nov.  1855).  —  Autorisation  cfe  la  société  anonyme  pour  l'ex- 
ploitation de  la  concession  (ord.  20oct.-28  nov.  1854).  —  Y.  H.  Grangez. 
p.  584. 

87*.  Canal  latéral  à  la  Seine,  —  L'exécution  de  ce  canal  est  ordon- 
née (décr.  10  juin  1848).  —  Mais  les  travaux  de  ce  canal  ont  été  in- 
terrompus en  1849  et  n'ont  pas  été  repris.  —  V.  M.  Grangez,  p.  614. 

88*.  Canal  de  la  haute  Seine,  —  Concession  à  Hector  Bouteroue  du 
droit  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Troyes  (lett.  pat.  de  1665) 

—  Le  privilège  a  été  révoqué  en  1720.  —  La  reprise  des  travaux  aux 
frais  du  gouvernement  est  ordonnée  (décr.  21  gorm.  an  15  [11  avr.  18051) 
—Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  concéder  à  perpétuité  la  partie  dé 
la  Seine  comprise  entre  Courcelles-les-Rangs,  au-dessous  de  Gh&lillon  et 
l'entrée  de  Troyes,  et  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  la  partie  comprise 
entre  ce  point  et  la  dérivation  de  Nogent  (L.  8-21  juin  1825).  — Cette  loi 
étant  restée  sans  résultat,  un  crédit  a  été  ouvert  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (L.  8  juill.  1840).— Nouveau  crédit  pour  le  prolongement  du  canal  de 
la  haute  Seine  en  amont  de  Troyes  (décr.  10  juin  1848).  —  Construction 
d'un  canal  entre  Troyes  et  le  pont  Hubert  (décr.  24  déc.  1855).  —  Prolon- 
gement du  canal  de  la  haute  Seine  (décr.  29  mars  1862).— V.  M.  Gran- 
gez, p.  649. 

89\  Canal  de  \h  Sensée.  —  Conditions  auxquelles  le  sieur  Honnorez 
est  chargé  de  la  constraetion  de  ce  canal,  fixation  du  tarif  (L.  15-20  mai 
1818).  —  Autorisation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  (ord 
18  lnai-25  juin  1820).  —  Rachat  de  la  concession  (L.  l"-6  août  1860  • 
décr.  25-26  aur.  1861;  L.  20  mai-2  juin  1865).  —  Nouveau  tarif  (décr! 
22  août-4  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 142).  —  V.  M.  Grangez,  p.  654. 

90».  Canal  de  la  Somme,  —  Edit  du  mois  de  sept.  1724  portant  que 
la  Somme  serait  canalisée.  —  Autorisation  de  la  perception  d'un  droit 
de  20  sous  par  velte  d'eau-de-vie  importée  par  la  Somme,  dont  le  pro- 
duit est  affecté  à  l'amélioration  de  ce  fleuve  (lett.  pat.  28  mars  1782  - 
11  juin  178i;  arrêt  du  cous.  28  juin  1785).  —  Le  canal  de  la  Sommé 
reçoit  le  nom  de  canal  du  Duc-d'Angouléne  (ord.  29  oct. -15  nov.  1817). 

—  Emprunt  pour  l'achèvement  de  ce  canal  ;  approbation  des  conventions  * 
fixation  du  Urif  (L.  5  11  août  1821).  —  Modification  des  droits  de  péage 
(ord.  12-29  sept.  1821).  —  Emission  des  actions  de  l'emprunt  de  1821 
(ord.  20  fév.-O  avr.  1825).  —  Modification  des  actes  relatifs  à  l'émission 
de  ces  actions  (ord.  25  fév.-8  avr.  1824).  —  Dispositions  relatives  au 
remboursement  des  actions  (ord.  6-51  janv.  1825).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  du  canal  d'Angoulêrae;  approbation  des  statuts  (ord 
27  avr.- 11  juin  1825).  —  Le  canal  reçoit  de  nouveau  le  nom  dé 
canal  de  U  Somme  ;  la  société  prendra  dorénavant  le  nom  de  société 
anonynae  du  canal  de  la  Somme  (ord.  19  juill.l4  août  1852).  —  Modifi- 
cation du  Unf(ord.  5-19  mars  1841).— Prorogation  (ord.  12-21  juin  1842: 
8-24  déc.  1842;  27  nov.-19  déc.  18i5  ;  19mai.l5  juin  18U;  4iuin  t8i5 
P  ^.  *^-  h^^^J  ®-*^ "®'-  *8*5,  D.  P.  46.  5.  4;  2  déc.  18^6,  D.  l».  47! 
?•  ??^î"**l^  **®5-  *?*.*'  ^'  P-  *»•  *•  «5)  -  Nouvelle  modification  du 
Uni  (décr.  5i  mai-21  juin  1850,  D.  P.  50.  4. 156).  -  Prorogation  '^dccr. 


15  août-l*'  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  169;  9  sept.  1855,1).  P.  55.  4.  90; 
ISsepU-l^'oct.  1856,  D  P.  56.  4.  158;  19  sept.  1857;  8  sept.  1858; 
25  sept.  1859,  D.  P.  59.  4.  82).  —  Rachat  des  actions  de  jouissance  (L. 
l*'-6  août  1860;  décr.  27-28  fèv.  1861  ;  loi  20  mai  2  juin  1865j.  —Nou- 
veau tarif  (décr.  22  août-4  sept.  1860,  D.|P.  60.  4. 142).— Travaux  d'a- 
mélioration autorisés  ^décr.  15  oct.  1861).  —  Y.  M.  Grangez,  p.  675. 

91».  Canal  de  Sommevoire.  —  Formation  du  canal  de  Sommevoira 
Jusqu'à  la  rivière  d'Aube  (décr.  20  avr.  6  mai  1^92 j. 

92*.  Canal  de  la  Teste  à  Mimizan.-^y.  canal  d'ircarAon. 

95*.  Trois-Canaux  (comp.  des).  —  1*  Canaux  de  la  Somme  et  de  Ma- 
nicamp;  2*>  canal  des  Ardennes;  5*  canal  latéral  à  l'Oise  et  Oise  c^ma- 
lisée.  —  y.  ces  différents  canaux. 

940.  Canal  de  Vauban  ou  de  Neufbrisach,  —  Règlement  pour  la  con- 
servation et  la  police  de  ce  canal  (ord.  2-14  avr.  1817,  V.  Eaux,  p.  352). 

95*.  Vezère,  —  V.  Canal  de  la  Corrèze, 

96*.  Canal  de  la  Vilaine.  —  V.  Canaux  de  Bretagne. 

97*.  Canal  de  Vireet-Taute.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  i  pro- 
céder à  l'adiudication  delà  concession  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
de  ce  canal  ;  fixation  du  tarif  (loi  50  avr.-9  mai  1835).  —  Approbation 
de  l'adjudication  (ord.  1*'  juill.  1855).  Y.  M.  Grangez,  p.  715. 

98«.  Canal  de  Vitry  à  Saint-Dizier,  —  Etablissement  de  ce  canal 
(décr.  27  juill.  1861). 

99*.  Canal  de  la  Votre,  —  Concession  (loi  8-21  juin  1825). 
CHAP.  2.  *  Des  fleuves  et  riyières  navigables 

ET  flottables. 

Sbct.  1 . — Domanialité  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables; 
déclaration  de  navigabilité;  délimitation. 

44.  Les  fleaves  et  rivières  navigables  et  flottables,  en  trains 
on  en  radeaux,  font  partie  du  domaine  public,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer,  comme  le  faisait  autrefois  Tordonn.  de  1669,  tit.  27., 
art.  41,  eulreles  rivières  navigables  de  leur  propre  fonds  et 
celles  qui  ont  été  rendues  telles  par  l'ouvrage  de  l'bomme 
(L.  22  nov.-l«déc.  1790,  art.  2;  12-20  août  1790,  ch.  6; 
28  sepl.-6  ocl.  1791,  sect.  l,  lit.  l,  art.  4;  arrêté  du  gouv. 
1 9  vent,  an  6  ;  c.  nap.  538,  560  ;  av.  cons.  d'Etat  30  pluv.  an  1 5 
et  21  fév.  1822;  V.  v»«  Domaine  publ.,  n»  24;  Eaux,  n"  35  et 
s.,  56,  59  et  s.;  Pèche  flnv.,  n»  J  5,  et  MM.  Husson,Tr.  des  Irav. 
publ.  et  de  la  voirie,  p.  595,  596;  Dufour,  Tr.de  dr.  adm.,  t.  3, 
n««  235,  277  ets.,283;Cotelle,  Cours  de  dr.adm.,no*840et845}. 
—  En  conséquence,  on  doit  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public,  les  rivières  canalisées  (Req.  29  Juill.  1828, 
att.  d'Harviile,  V.  Eaux,  n*  56;  Irib.  des  confl.,  3  avr.  1850, 
afir.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49;  5  nov.  1850,  aflf.  deDélhune, 
D.  P.  51.  3.  6;  M.  Cotelle,  n»»  848  et  suiv.),  ...les  canaux  de 
navigation,  même  ceux  qui  ont  été  concédés  à  perpétuité  (Y.  Eaux, 
n»*  161  et  suiv.;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  291  ;  rapport  sur  la  lot  du 
28  Juill.  1860  relative  au  rachat  des  canaux  de  Rriare,  d'Or- 
léans et  duLoIng,  V.  M.  Duvergler,  1860,  p.37l.— Conf.  cons. 
d'Él.  9  fév.  1847,  aff.  Chevalier;  V.  infrà,  n«  153). 

4&.  Font  également  partie  du  domaine  public  :  1»  les  bras, 
même  non  navigables,  des  rivières  navigables  (v.  arr.  du  cons. 
10  août  1694;  cons.  d'Et.  27  avr.  1825,  aff.  Demolon,  V.  Eaux, 
n«  535-2%-  16  mal  1827,  aff.  Varillat,  eod,,  n*  520;  il  fév. 
1 856,  aff.  Pelot,  eod.y  n»  79-1»,  et  les  arrête  cités  v»  Eaux,  n»  52; 
M.  Dufour,  t.  3,  no  286),... alors  même  qu'ils  seraient  le  fait  de 
Thomme  :tel  serait  par  exemple  un  canal  creusé  pour  détourner 
une  portion  de  l'eau  et  la  rendre  plus  bas  à  son  cours  (cons. 
d'El.  28  Janv.  1835,  aff.  Deschamps,  V.  Eaux,  n«  534- !•; 
8  mars  1844,  aff.  Hirt,  D.  P.  45.  3.  70);— 2»  Les  noues, 
boires  et  fos8.é8  qui  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables ou  flottables,  dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pé- 
nétrer en  bateau  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat 
(L.  15  avr.  1829,  art.  1,  V.  Eaux,  n»  53;  Pêche  fluv.,  n»»  17 
et  suiv.;  MM.  Husson,  loc.  cit.;  Dulour,  t.  3,no289);  —  5«  Les 
ports,  les  gares,  les  abreuvoirs,  lesquels  sont  des  dépendances 
des  rivières  navigables  (V.Dom.  publ.,  n~  17,  24);— 4»  Les  di- 
gues artificielles  d'une  rivière  navigable  ;  en  conséquence  ces 
digues  sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire  (Civ.  cass.  26  nov.  1849,  aff.  préf.  de  l'Aube, 
D.  P.  50.  1.59). 

4tt.  Le  canal  creusé  pour  amener  dans  un  port  de  commerce 
les  eaux  d'une  rivière  et  pour  obvier  par  l'action  de  ces  eaux 
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aux  amoncellements  de  sable  et  antres  matières  qnl  se  formaient 
dans  ce  port  (dans  l'espèce^  le  canal  de  Vauban,  creusé  poui 
amener  dans  le  port  du  Havre  les  eaux  de  la  Lézarde),  est  une 
dépendance  du  port,  et  à  ce  titre  fait  partie  du  domaine  public 
(cons.  d'Et.  2  août  1860,  aiï.  ft!azeline,  D.  P.  61.  3.  58). 

49.  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  :  lolesafiluentsqui  alimentenl  les  cours  d'eau 
navigables,  sans  être  navigables  enx-mèmes  (MM.  Daviel,  t.  l, 
no  59;  Dufour,  t.  3,  n<>  289);  —  2"  Les  courants  non  navigables 
qui  se  séparent  de  la  rivière  pour  ne  plus  s'y  réunir  (Gonf. 
HM.  Proudon,  Dom.  publ.,  no  760;  Dufour,  n«  288.  —Contra 
M.  Nadault  de  Buffon,  t.  l,  p.  254);  —  3»  Les  canaux  et  fossés 
aboutissant  à  une  rivière  navigable,  mais  creusés  dans  des  pro- 
priétés particulières  et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires 
(L.  15  avr.  1829,  art.  l;  M.  Husson,  p.  596,  Y.  Pècbe  fluv., 
n»  17);  —  4»  Les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement,  alors 
même  qu'ils  seraient  dérivés  d'une  rivière  navigable  (M.  Dufour, 
n«  292);  —  5«  Les  ruisseaux  et  rivières  flottables  à  bûches  per- 
dues (V.  Eaux,  n«*  61  et  suiv.;  Grim.  rej.  22  août  1823,  aff 
Gombert,  V.  Poche  pluv.,  n*  15;  M.  Dufour,  t.  3,  n»  284).— 
Cependant  un  arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  J  3  niv, 
an  5,  porte  que  «  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  les 
ruisiteaux  servant  au  flottage  des  bois  destinés  à  l'approvision- 
nement de  Paris,  étant  des  propriétés  nationales,  nul  ne 
peut,  etc.»  (V.  aussi  édit  de  1672,  art.  i).  Mais  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  (M.  Dufour,  n«  290). 

49.  La  navigabilité  d'an  cours  d'eau  ayant  pour  eiTet  de 
placer  ce  cours  d'eau  parmi  les  dépendances  du  domaine  public 
et  de  le  soumettre  à  un  régime  spécial,  il  importe  que  ce  fait 
soit  porté  à  la  connaissance  de  tous  par  un  acte  de  l'autorité 
publique.  —  C'est  au  gouvernement  qu'appartient  le  droit  exclu- 
sif de  reconnaître  et  de  déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau; 
cela  n'a  jamais  été  contesté  (L.  14  flor.  an  10,  art.  13;  décr. 
22  janv.  1808,  art.  l  ;  L.  15  avr.  1829,  art.  3).  Seulement,  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  de  quelle  autorité  celte 
déclaration  doit  émaner.  M.  Gormenin  pense  qu'elle  doit  résulter 
d'une  lot.  M.  Husson,  p.  599,  se  fondant  sur  ce  que  la  décla- 
ration de  navigabilité  entraîne  pour  les  riverains  une  véritable 
expropriation,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  pècbe  et  le  ha- 
lage,  veut,  par  argument  de  la  loi  du  3  mai  1841,  une  loi  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  de  20,000  mètres  de  lon- 
gueur, et  un  décret  dans  les  autres  cas.  M.  Gotelle,  n»  847, 
abonde  dans  ce  sens,  mais  appliquant  le  sénatus-consulte  du  25 
déc.  1 852,  il  croit  que,  dans  le  premier  cas,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  est  aujourd'hui  suffisant.  —Suivant  M.  Fou- 
cart,  t.  3,  n*  1 409,  c'est  par  décret  impérial  que  la  navigabililé 
doit  être  déclarée  (arg.  art.  1,  L.  15  avr.  1829),  et  en  l'absence 
d'an  décret,  le  préfet  peut  prononcer  provisoirement  et  sauf  re- 
cours au  ministre.— Il  nous  semble  qu'une  distinction  est  ici  né- 
cesss.ire.  S'il  s'agit  d'une  rivière  qui  soit  devenue  navigable  na- 
turellement, les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mal  1841  et  le 
senatus-consulte  de  1852  ne  seront  pas  applicables;  car  elles 
n'ont  pas  de  raison  d'être  ;  il  n'y  a  pas  en  effet  d'expropriation  :  la 
navigabilité  est  un  fait  dont  les  riverains  doivent  subir  la  con- 
séquence ;  il  suffit  donc  qu'elle  soit  déclarée  par  un  simple  dé- 
crti  impérial.  —  Si,  au  contraire,  11  s'agissait  de  rendre  navi- 
gable par  le»  travaux  de  l'homme,  une  rivière,  qui  par  sa  nature 
n'est  pas  susceptible  de  navigation,  il  nous  semble  que  les  rive- 
rains, en  admettant  même  que  les  petits  cours  d'eau  ne  soient 
pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ne  peuvent  être  dépouillés 
des  droits  de  jouissance  qu'ils  possédaient  légitimement  sur  cette 
rivière  que  sous  la  garantie  des  formes  exigées  par  les  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.— V.  Eaux,  n»  54. 

49.  La  déclaration  de  navigabilité,  à  l'égard  d'une  rivière 
qui  n'était  pas  antérieurement  navigable,  eutrabie  immédiate- 
ment et  d'une  manière  absolue  l'affectation  du  cours  d'eau  à 
f usage  public  ;  les  droits  de  propriété  des  riverains  qui  peu- 
vent être  atteints  par  la  mesure  sont  convertis  en  un  droit  à  une 
mdemoité  (Y.  Eaux,  n«  45  ;  M.  Dufour,  t.  4,  w»  294).  —  L'in- 
demnité est  due,  par  exemple,  pour  l'établissement  du  chemin 
de  halage  (V.  n*  i03),  pour  la  suppression  des  droits  de  pêche 
(V.  Pècbe  fluv.,  n*  31),  et  même,  suivant  M.  Dufour,  t.  4, 
V  297^  pour  la  suppression  du  droit  d'irrigation,  dans  le  cas 
Ton  XLiv. 


où  la  navigabilité  serait  le  résultat  de  travaux  exécutés  à  cet 
effet.  —  il  a  été  décidé  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  com- 
pétente pour  décider  si,  antérieurement  à  la  déclaration  faite 
par  l'administration  qu'une  dérivation  navigable  forme  une  dé- 
pendance du  lit  principal  et  par  suite  fait  partie  du  domaine 
public,  des  particuliers  avaient,  en  vertude  leur  possession,  des 
droits  de  pêche  dans  cette  dérivation,  sauf  l'application,  s'il  y  a 
lieu,  des  principes  posés  par  le§3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  avr. 
1829  (trib.  des  confl.  21  juin  1850,  aff.  Dihinx,  V.  n»  56). 

&0.  La  navigabilité  étant  on  fait  qui  peut  être  matériellement 
constaté,  n'est  pas  nécessairement  subordonnée,  quanta  ses  con- 
séquences légales,  à  une  constatation  réguiière,  officielle  (V.Eaux, 
n«  51  ;  M.  Dufour,  n«  295).  —  Aussi  existe-t-ii  un  grand  nom- 
bre de  cours  d'eau  qui  ont  été  livrés  à  la  navigation  sans  décla- 
ration de  navigabilité.  De  là  il  résulte  que  le  conseil  de  préfec- 
ture devant  lequel  s'élève  une  question  de  navigabilité  incidente 
à  une  poursuite  portée  devant  lui,  pourra  lui-même  prononcer 
sur  cette  question.  —V.  n»  372. 

&f.  L'ordonnance  du  10  juill.  1835,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  fluviale,  présente  le  la- 
bleau  par  département  des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables et  du  point  où  commence  la  navigabilité  de  ces  cours 
d'eau ,  tableau  qui  été  modifié  par  d'antres  actes  postérieurs 
(V.  Pêche  fluv.,  n«  22).  —  Ge  tableau  a  pour  objet  spécial  de 
déterminer  les  cours  d'eau  sur  lesquels  les  produits  de  la  pèche 
appartiennent  à  l'Etat,  et  il  n'en  résulte  nullement  que  les  ri- 
vières qui  n'y  sont  pas  comprises  soient  de  plein  droit  réputées 
non  navigables.  La  loi  du  15  avr.  1829,  en  déterminant  les  cours 
d'eau  dans  lesquels  la  pèche  appartient  à  l'Etat,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  limiter  à  ces  seuls  cours  d'eau  la  qualité  de  dépendance 
du  domaine  public  (M.  Dufour,  t.  4,  n<»  293).  Par  contre,  il  n'en 
résulte  pas  non  plus  que  les  rivières  déclarées  navigables  par 
cette  ordonnance  relaient  antérieurement. — Y.  n»  105. 

&9.  Il  ne  suffit  pas  pour  qu'une  rivière  soit  réputée  naviga- 
ble qu'elle  soit  en  quelques  points  de  son  cours  susceptible  de 
porter  bateaux  ;  il  faut  qu'il  puisse  s'y  établir  une  navigation 
régulière;  que  l'on  puis^e  y  naviguer  librement,  y  circuler  en 
bateaux,  trains  et  radeaux,  au  moins  pendant  une  partie  de 
l'année  (Y.  Eaux,  n«'  39  et  suiv  ,  47;  M.  Dufour,  t.  4,  n<»  283). 
—  En  conséquence,  il  a  été  décidé  qu'une  rivière  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  navigable  par  cela  seul  que  les  riverains 
y  font  circuler  quelques  batelets  utilisés  par  eux  pour  le  trans- 
port des  engrais  et  de  leurs  récoltes  (cons.  d'Et.  l«'  déc.  1853, 
M.  Gomel,  rap.  aff.  Haine).  —  De  là  il  suit  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  traversé  par  une  rivière  sur  laquelle  ne  peut  s'établir 
une  navigation  régulière,  a  le  droit  de  placer  des  obstacles  pour 
empêcher  ^u'on  traverse  son  fonds  en  bateau  :  c'est  l'exercice 
du  droit  de  se  clore  (Paris,  2  août  1862,  aff.  Paulmier,  D.  P.  63. 
2.  122).  —  En  d'autres  termes,  la  seule  possibilité  de  naviguer 
sur  un  cours  d'eau  n'emporte  pas  pour  le  public  le  droit  de  na- 
viguer; il  fau\  possibilité  et  permanence  dans  une  certaine  me- 
sure. 

&8.  D'un  auU^e  côté,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  ré- 
vière  soit  considérée  comme  navigable,  qu'il  y  ait  sur  celte  ri- 
vière une  navigation  effective  et  continue;  il  suffit  que  la  navi- 
gation y  soit  possible.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'une 
rivière  anciennement  navigable  ne  cesse  pas  d'être  comprise 
parmi  les  dépendances  du  domaine  par  cela  seul  que  la  naviga- 
tion ou  le  flottage  y  aurait  été  interrompu  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long  (cons.  d'Et.  22  (év.  1850,  aff.  Dartigue,  Y.  n«33S; 
Y.  aussi  cons.  d'Et.  5  août  1829,  aff.  Mirandol,  Y.Eaux,  n«  150). 

1(4.  La  rivière  de  Loing  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  rivière  navigable;  en  conséquence,  est  nul  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  du  préfet  qui  ordonne  sur  cette  rivière 
des  mesures  qui  ne  sont  applicables  qu'aux  rivières  navigables^ 
telles  que  la  délimitation  de  la  rivière  au  droit  d'une  propriété 
particulière,  l'attribution  d'un  Ilot  au  domaine  public,  la  démo- 
lition d'un  mur  pour  laisser  le  passage  libre  le  long  de  la  berge, 
la  suppression  de  travaux  défensifs  (cons.  d'Et.  10  juill.  I8b2, 
M.  Faré,  rap.,  aff.  Molard).  — Une  ordonnance  royale  du  20  sept. 
1830,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  avait  autorisé  un  particulier 
à  rendre  navigable  à  ses  frais  une  portion  de  la  rivière  de  Loing, 
mais  sous  cette  condition  que  l'autorisation  d'effectuer  des  tra- 
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vaux  sur  la  rivière  n'aara  pas  pour  effet  de  la  faire  classer  au  { 
rang  des  rivières  navigables  ou  flottables.  Et  en  effets  la  rivière  ' 
de  Loing  n'a  pas  été  comprise  dans  le  tableau  des  rivières  navi- 
gables annexé  à  l'ordonnance  du  10  juill.  1855  ni  dans  les  ta- 
bleaux complémentaires  publiés  postérieurement.  | 

55.  De  ce  que  les  cours  d'eau  non  navigables  ne  sont  pas  au 
rang  des  choses  du  domaine  public,  il  suit  que  les  rivières  na- 
vigables n'acquièrent  la  domanialité  qu'à  partir  du  point  où 
commence  la  navigation  (V.  Eaux,  n»»  47,  48  ;  MM.  Husson, 
p.  596;  Dufour, t.  4, n»  283).— Au-dessus,  elles  ne  peuvent  élre 
considérées  comme  appartenant  à  TËtat.  Le  parlement  de  Paris 
l'avait  Jugé  ainsi  le  9  déc.  1651,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  vir- 
tuellement d'un  édit  d'avr.  1683,  de  deux  arrêts  du  conseil  des 
10  août  et  9  nov.  1694  et  d'une  déclaration  du  13  août  1709 
(V.  le  réqulsit.  de  Merlin,  infrà  sous  le  n»  229).  Enfin  la  cour 
de  cassation  et  le  conseil  d'Etat  ont  consacré  la  même  doctrine. 
—V.  Req.  29  juin  1813,  aff.  M...,  n«»229;  23  août  1819,  aff. 
Brousse,  no337;  cons.  d'Et.  H  janv.  1851,  aff.  Roux-Laborie, 
no  228-3«. 

511.  Lorsqu'une  rivière  n'a  pas  été  classée  parmi  les  cours 
d'eau  navigables  par  un  acte  de  l'autorité  publique,  la  question 
de  savoir  si  en  fait  cette  rivière  doit  être  considérée  comme  na- 
vigable, ne  peut  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative  : 
il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  na- 
vigable par  ordonnance  l'était  antérieurement  à  cette  déclara- 
tion. En  conséquence,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  devant 
lesquels  se  présente  Incidemment  une  question  de  cette  nature, 
ne  peuvent  en  connaître  et  doivent  en  renvoyer  la  solution  à 
l'autorité  administrative  (V.  Eaux,  n°«  49  et  suiv.;  MM.  Husson, 
p.  598;  Dufour,  t.  4,  n»  295;  V.  aussi  sol.  Impl.  cons.  d'Et. 
5  août  1829,  aff.  Mirandol,  V.  Eaux,  n»  150;  J3mai  1836,  aff. 
Pierre,  V.  eod,^  n«  1 31;  26  janv.  1860,  M.  Robert,  rap.,  aff.  Mos- 
eelman).  —  Il  a  été  décidé  spécialement  que  c'est  à  Taulorité 
administrative  et  non  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de 
déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une  rivière  naviga- 
ble ou  flottable  forme  une  dépendance  du  lit  principal,  et  fait, 
comme  telle,  partie  du  domaine  public  (trib.  des  confl.,  21  juin 
1850^  (1).  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  soumis  à 
cette  règle.  Suivant  le  conseil  d'Etat,  les  questions  de  naviga- 
bilité, soit  actuelle,  soit  dans  le  passée  lorsqu'elles  s'élèvent  à 
l'occasion  d'un  débat  engagé  sur  des  droits  privés,  rentrent 
dans  le  contentieux  de  la  grande  voirie,  et  par  conséquent  peu- 
vent être  résolues  par  le  conseil  de  préfecture  (V.  les  décisions 
précitées.  Conf.  cons.  d'Et.  15  déc.  1842,  afl.  Neuville,  Y. 
y»  151;  14  avr.  1853,  M.  de  PonsRennepont,rap.,  aff.  Gousin- 
iblly;  15  juilL  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vivien  Micbon; 
y.  aussi  M.  Dufour^  t.  3,  p.  302  et  suiv.). 

59.  Gbes  les  Romains,  bien  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables fussent  classés  parmi  les  choses  publiques  (Inst.,  De  rer. 
divis.,  §  2),  le  lit  et  les  bords  de  ces  cours  d'eau  étaient  sup- 
posés faire  partie  des  héritages  riverains  :  le  public  en  avait 


(1)  JSfpéoe  ;  —  (Dihiûx.)  —  Dibinx,  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Rayonne  pour  avoir  fait  construire  un  appareil  fixe  pour  la 
pèche  du  saumon  dans  un  bras  de  la  Nive,  soulève  l'exception  de  pro- 
priété. Il  prétend  que  le,  bras  de  la  Nive,  sur  lequel  il  a  construit  son 
appareil,  n*est  ni  navigable  ni  dépendant  d'une  rivière  navigable  et 
qu'il  est  la  propriété  des  riverains.  —  13  avr.  1848,  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Rayonne  qui  sursoit  à  statuer  et  renvoie  les 
parties  à  fins  civiles.  »  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Pau, 
du  18  mai  suivant.  —  Dibinx  assigne  alors  l'Etat  devant  le  tribunal 
civil  de  Rayonne  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété.  —  Le 
5  juill.  1849,  le  orèfet  des  Rasses-Py renées  prend  un  arrêté  par  lequel 
il  déclare  que  le  bras  litigieux  de  la  Nive  est  une  dépendance  du  lit  de 
cette  rivière  et  par  conséquent  fait  partie  du  domaine  public.  —  Il  pro- 
pose le  déclioatoire,  lequel  est  rejeté,  et  prend  alors  un  arrêté  de  conflit. 

An  non  DU  PEUPLE  FRANÇAIS  ;  ^  Le  tribunal  des  conflits  ;  —  Vu  les 
fois  des  18-20  août  1790,  6  oct.  1791  et  15  avr.  1829;  -  Vu  l'arrêté 
du  gouvernement,  du  19  vent,  an  6;  —Vu  les  ord.  royales  des  1«'  juin 
1828  et  12  mars  1831;  —  Vu  l'art.  89  de  la  constitution  du  4  nov. 
1848  et  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  du  3  mars  1849  ;  -.  Vu  le  règle- 
ment du  26  oct.  1849  et  la  loi  du  4  fév.  1850;  — Considérant  que  les 
conclusions  prises  par  Dibinx  devant  le  tribunal  de  Rayonne,  tendent  à 
la  déclaration  de  propriété  tant  de  la  dérivation  dont  il  s'agit  que  du 
droit  de  pêche  dans  ledit  cours  d'eau  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  pro- 


simplement  l'usage  (eoi.,  §  4);  d'oh  la  conséquence  que  les  ties 
et  Ilots  qui  se  formaient  dans  la  rivière  appartenaient  aux  rive- 
rains. —  En  droit  français,  au  contraire,  le  lit  et  les  bords  de  la 
rivière  sont  considérés  comme  des  dépeudauces  du  domaine  pu- 
blic :  le  fond  en  appartient  à  l'Etat  (Gonf.  Toulouse,  6  Juin  1832, 
air.  Ferrage,  V.  Eaux,  n<»  377),  lequel,  par  suite,  a  également  la 
propriété  des  Iles,  Ilots  et  atterrissements  qui  s'y  forment  (c.  nap. 
560,  V.  Propriété,  n»»  532  et  suiv.).  —  Ces  lies  et  Ilots  font 
partie,  non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  aliénable  de 
l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nécessaires  au  service  de  la  na- 
vigation. Sous  l'ancienne  monarchie.  Ils  étaient  soumis  à  la 
règle  d'inaliénabilité  du  domaine  posée  par  Tédlt  de  fév.  1566 
(décl.  du  roi,  avr.  1683.  V.  Eaux,  p.  318;  arr.  du  cons.,  6  Juill. 
1683;  édit  do  déc.  1693;  arr.  du  cons.,  9  nov.  1694),  règle  qui 
s'étendait  aux  lies  et  Ilots  non  encore  formés  (V.  Dom.  de  l'Etat, 
n«  174).  —  Mais  aujourd'hui  les  lies,  Ilots  et  atterrissements 
formés  dans  le  lit  des  rivières  navigables,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
nécessaires  au  service  de  la  navigation,  peuvent  être  vendus 
suivant  les  formes  voulues  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat 
(V.  Dom.  de  rEtat,n<»  103  et  suiv.).  —  Aussi  le  code  Napoléon 
ne  consacre-t-ll  la  propriété  de  l'Etat,  quant  aux  lies,  ilôts  et 
atterrissements,  que  s'il  n'y  attire  ou  possession  contraire  (art. 
560;  V.  Propriété,  hc.  cit.,  et  MM.  Merlin,  Rép.;  v^  lie.  Ri- 
vière, §  6;  Husson,  p.  597  ;  Gotelle,  n*  860). 

IftS.  Le  principe  qu'on  vient  de  poser  relativement  à  la  pro- 
priété domaniale  des  lies  et  Ilots  foj^més  dans  le  lit  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
une  lie  nouvelle  viendrait  à  se  former  par  suite  d'un  change- 
ment survenu  dans  le  cours  de  la  rivière,  qui  s'ouvrant  un 
nouveau  bras,  coupe  et  embrasse  un  champ  riverain  :  ce  champ 
restant  le  même^  quoique  transformé  en  lie,  continue  d'apparte- 
nir au  même  propriétaire  (c.  nap.,  562). — V.  Propriété,  n*  537. 

&9.  Les  alluvions,  c'est-à-dire  les  accroissements  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement  sur  les  bords  des 
cours  d'eau,  même  navigables  et  flottables,  appartiennent,  non 
pas  à  l'Etat,  mais  aux  riverains,  conrormément  au  principe  posé 
par  les  art.  556,  557  c.  nap.  (V.  Propriété,  n««  462  et  suiv.  ; 
V.  aussi  eod.,  n»  106; MM.  Husson,  p.  598,  Cotelle,  n«  855).—- 
Les  alluvions,  comme  les  terrains  auxquels  elles  se  rattachent^ 
sont  soumises  à  toutes  les  servitudes  instituées  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  :  ainsi,  on  ne  peut  y  établir  des  plantations  qu'à 
la  distance  voulue  et  avec  autorisation  (cons.  d'Et.  2  fév.  1 825; 
M.  Tarbé,rap.,  aff.  Cbavagnac;  l«'août  1 834,  M.  Jouvencel,  rap., 
afl".  Sutaine;  2  Janv.  1835^  M.  Jouvencel,  rap.^  afif.  Palierne  de 
Cbassenay). 

•O.  Les  questions  de  propriété  sont  du  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  (V.  Compét.  admin.,  n^  143  et  suiv.;  Pro 
priété,  n««  682  et  s.). — En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  l<»  que 
c'est  à  cette  autorité  seule  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la 
demande  formée  par  un  particulier  contre  l'Etat  à  l'effet  de  se 
faire  déclarer  propriétaire  et  envoyer  en  possession,  avec  in- 

priété  de  la  dérivation  : — Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus 
visées,  des  12-20  août  1790,  6  oct.  1791  et  15  avr.  1829,  et  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  19  vent,  an  6,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  déclarer  si  une  dérivation  naturelle  du  lit  d'une  ri- 
vière navigable  et  flottable  forme  une  dépendance  du  lit  principal,  et  fait 
comme  telle  partie  du  domaine  public;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
pêcbe  dans  ladite  dérivation:— Considérant  que  Dibinx  fonde  sa  préten- 
tion audit  droit  de  pêcbe  sur  des  faits  de  possession  antérieurs  à  la  dé- 
claration portée  sur  l'arrêté  du  préfet  des  Rasses-Py  rénées,  du  5  juill. 
1849;  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  apprécier  ces 
faits  de  possession,  et  que  ledit  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  de  Rayonne  statue  sar  la  prétention  de  Dibinx,  sauf  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu,  des  principes  posés  dans  le  §  5  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  15  avr.  1829; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  du  14  fév.  1850,  est 
confirmé,  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le 
droit  de  déclarer  si  la  dérivation  dont  il  s'agit  est  une  dépendance  du 
lit  principal  de  la  Nive.  Il  est  annulé  quant  au  surplus; 

Art.  2.  L'exploit  introductif  d'instau(:e,  en  date  du  21  avr.  1849,  et  le 
jugement  du  tribunal  de  Rayonne,  en  date  du  29  janv.  1850,  sent  con- 
sidérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  disposiliea 
qui  précède. 

Du  21  juin  1850. -Trib.  des  confl. -M.  Ifacarel,  rap. 
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demnité  pour  indae  JouisBance^  d'une  lie  sUnée  dans  le  lit  d'one 
rivière  navigable  (cens.  d'Et.  5  sept.  1846^  H.  Boulatignier, 
rap.,  aff.  Daazac  de  la  Martinie)  ;  ^  2»  Qne  lorsqu'on  arrêté  pré- 
fectoral a  déclaré  un  canal  communiquant  avec  la  mer^  partie 
intégrante  du  domaine  public  et  la  pèche  libre  sur  ce  canal^  si 
un  particulier,  sans  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté^  et  en  se 
fondant  sur  des  titres  privés  et  sur  une  longue  possession^  forme 
contre  l'Ëtat  une  demande  tendant  à  être  reconnu  propriétaire 
dodit  canal;  ainsi  que  des  droits  de  pècbe^  c'est  aux  tribunaux 
civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette  demande  (cens.  d'£t. 
j8  nov.  1852;  M.  Bonlatignier;  rap.,  aff.  de  Grave  C.  l'Etat).  — 
Mais  si;  indépendamment  des  titres  privés  et  des  moyens  tirés 
de  la  longue  possession^  ce  particulier  invoque  à  l'appui  de  sa 
prétention  des  actes  que  le  préfet,  représentant  l'Etat,  soutient 
être  des  actes  émanés  de  l'autorité  souveraine  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  administratif  et  dont  il  conteste  le  sens  et  la  portée, 
il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  déterminer  le 
caractère  de  ces  actes;  et  dans  le  cas  oii  ils  seraient  reconnus 
qu'ils  ont  été  rendus,  en  eflet,  dans  l'exercice  do  pouvoir  admi- 
nistratif, d'en  donner  l'interprétation  (même  arrêt;  Y.  aussi 
Cass.  24  août  1857,  même  partie, D.  P. 57.  i.  521;  ReJ.  17 août 
1857,  même  partie,  D.  P.  57.  I.  532). 

•I.  Les  terrains  que  les  plus  hautes  eaux  couvrent  sans 
débordement  sont  considérés  comme  faisant  partie  du  lit  de  la 
rivière;  en  conséquence,  la  limite  du  domaine  public  s'arrête 
au  point  que  les  eaux  atteignent  lorsque  la  rivière  est  à  plein 
bord  ou  prêle  à  déborder  (V.  Eaux,  no*  42  et  suiv.;  décis.  dir. 
jgén.  des  p.  et  cb.,  4  fév.  J821;  av.  cens.  gén.  des  p.  et  ch., 
S  déc.  1860;  MM.  Husson,  p.  596;  Cotelle,  n»  862).  —  Suivant 
l'administration,  le  lit  d'un  cours  d'eau  s'enlend  de  la  surface 
entière  comprise  entre  les  deux  lignes  accidentées  qui,  sur 
chaque  rive,  forment  l'intersection  plus  ou  moins  inclinée  de  la 
i)erge  avec  le  niveau  général  de  la  plaine  (M.  Cotelle,  t.  4, 
n*  862).  —  La  limite  du  domaine  public,  dans  les  fleuves  où 
le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  sentir,  se  détermine  par 
une  ligne  moyenne  entre  les  basses  eaux  et  l'élévation  des 
liantes  marées  (cens.  d'Et.  24  déc.  1818,  aff.  Asselin,  V.  Eaux, 
n«  130). 

•9.  C'est  à  Tautorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  fixer  les  limites  des  cours  d'eitu  dépendants  du  domaine  pu- 
blic; en  conséquence,  si  les  'contestations  portées  devant  les 
tribunaux  civils  sont  subordonnées  à  cette  délimitation,  la 
question  de  limites  devra  être  préjudiciellement  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (cens.  d'Et.  4  mars  (ou  4  mai)  1843, 
a^.  Alibert,  V.  Eaux,  U9  44;  15  mars  1844,  M.  Boulatignier, 
rap.,  même  aff.;  4  avr.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barsaiou; 
trib.  des  confl.,  3  avr.  1850,  aff.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49; 
20  mai  1850,  aff.  Desmarquet,  D.  P.  50.  3.  5i;  3  juin  1850, 
aff.  Yignat,  D.  P.  50.  3.  68;  30  juill.  1850,  M.  Vincens  Saint- 
Laurent,  rap.,  aff.  Magnin  et  Tronchon  C.  l'Etat,  et  les  autres 
arrêts  cités  v«  Eaux,  n»  44.— Conf.  MM.  Husson,  p.  596;  Dulour, 
t.  4,  no  298;  Cotelle,  t.  4,  no  856;  Jousselin,  t.  i,  p.  76;  t.  2, 
p.  185  et  suiv.). 

•8.  Spécialement  il  a  été  décidé.*  lo  que  lorsqu'un  arrêté 
général  a  été  pris  par  Tadminislration  sur  la  hauteur  moyenne 
des  eaux  d'une  rivière  navigable,  l'autorité  judiciaire  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  prescrire  les  mesures  nécessaires 
pour  l'application  des  dispositions  de  cet  arrêté  à  une  partie 
déterminée  du  fleuve,  et  ordonner  notamment  une  expertise 
pour  fixer  la  limite  à  laquelle  ces  eaux  parviennent  au  point  dont 
il  s'agit  (cons.  d'Et.  5  sept.  1 846,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Dan- 
zac  de  la  Martinie)  ;  —  2o  Que,  bien  que  les  actions  possessoires 

(1)  Espèce  :  —  (Yeye  et  Yillediea  C.  VEtat.)  —  Yeye  et  Yilledieu 
avaieot  acquis  un  domaioe  situé  sur  les  bords  du  Rhône  et  dans  le  pé- 
rimètre duquel  se  trouve  une  tone  de  terrain,  dite  iône  du  Meyrol,  qui 
formait  autrefois  le  lit  d'un  bras  du  Rhône  supprimé  dans  Tintérél  de 
la  navigation.  L'Etat  ayant  manifesté  des  prétentions  à  la  propriété  de 
cette  Iône,  Yeye  et  Yilledieu,  afin  de  se  garantir  contre  les  éventualités, 
retiennent  une  somme  de  6,000  fr.  sur  le  prix  de  la  vente.  —  Un  com- 
mandement leur  est  signifié  par  les  vendeurs.  Us  y  forment  opposition 
et  assignent  l'Etat  devant  le  tribunal  de  Montélimart  pour  faire  statuer 
sur  la  question  de  propriété.  — 12  août  1851,  arrêté  par  lequel  le  préfet 
fttné  ua  arrêté  de  délimitation  duquel  il  résulte  que  la  iône  du  Meyrol 


soient  essentiellement  de  la  compétence  des  tribunaux,  lorsque 
l'Etat  prétend  que  le  terrain  dont  la  possession  est  réclamée  est 
compris  dans  les  limites  d'un  fleuve,  et,  par  suite,  fait  partie  do 
domaine  public,  le  juge  de  paix  doit  au  préalable  renvoyer  le 
Jugement  de  cette  question  préjudicielle  à  l'autorité  administra- 
tive (trib.  des  confl.,  50  Juill.  1850,  M.  Yincens  Saint-Laurent, 
rap.,  aff.  Magnin  et  Tronchon  C.  l'Etat). 

•4.  C'est  également  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  ou  d'interpréter  les  actes,  qui  ont  constitué  le 
domaine  public.  —  Il  a  été  décidé,  par  application  de  cette 
règle  :  P  que  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient 
d'interpréter  un  arrêt  de 'l'ancien  conseil  portant  concession  à 
un  particulier,  sous  certaines  conditions  relatives  au  service  de 
la  navigation,  d'une  lie  née  dans  un  fleuve  et  des  terrains  qui 
pourraient  y  accroître  (trib.  des  confl.,  31  mai  1851,  M.  Boula« 
tignier,  rap.,  aff.  Duhamel);  —  2o  Que  lorsque,  devant  l'autorité 
judiciaire,  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  riverain  d'un  canal 
faisant  partie  du  domaine  public  est  propriétaire  du  terrain  qui 
s'étend  Jusqu'au  bord  de  ce  canal,  ou  si,  au  contraire,  c'est  à 
l'Etat  qu'appartient  à  titre  de  dépendances  du  canal  un  terrain 
de  4  mètres  de  large  à  partir  de  l'arête  supérieure  de  la  berge, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  soit  d'ap- 
précier les  actes  administratifs  qui  ont  constitué  le  canal  et  en 
ont  fixé  les  dimensions,  soit  de  rechercher  et  de  eonstater  les 
limites  du  domaine  public  (cons.  d'Et.  2  août  1860,  aff.  Maze- 
line,  D.  P.  61.  5.  58);  —  30  Que  lorsque,  dans  une  contestation 
entre  l'Etat  et  des  particuliers  sur  la  propriété  de  parcelles  de 
terres  que  l'administration  soutient  être  les  dépendances  d'un 
canal  creusé,  sous  l'ancienne  monarchie,  pour  servir  de  lit  aune 
rivière,  il  est  nécessaire  soit  de  déterminer  le  sens,  la  portée  et 
les  effets  d'un  acte  de  vente  nationale,  soit  de  reconnaître  quels 
étaient,  en  1791,  le  caractère,  les  limites  et  les  dépendances  de 
ce  canal,  l'autorité  administrative  seule  est  compétente  pour 
résoudre  ces  questions  (cons.  d'Et.,  13  déc.  1861,  M.  du  Mar- 
Iroy,  rap  ,  aff.  Médard). 

•5.  Suivant  la  doctrine  du  conseil  d'Etat,  l'autorité  administra- 
tive est  compétente,  non-seulement  pour  délimiter  le  litdes  fleuves 
dans  leur  état  actuel,  Qiais  aussi  pour  reconnaître  leur  état  ancien. 
—En  conséquence  de  ce  principe  il  a  été  décidé  :  lo  que  lorsque, 
dans  une  instance  pendante  entre  i*Etat  et  un  particulier,  au  sujet  de 
la  propriété  d'un  terrain  riverain  d'un  fleuve,  TËlat  soutient  que  c^ 
terrain  fait  partie  du  lit  du  fleuve  et  par  conséquent  du  domaine  pu- 
blic, la  question  de  propriété  privée,  alors  même  que  le  particulier 
n'invoquerait  que  les  dispositions  du  droit  commun,  est  subor- 
donnée à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites  anciennes 
ou  nouvelles  du  fleuve;  et  cette  reconnaissance,  cette  fixation, 
par  suite  la  détermination  des  terrs^ins  qui  se  trouvent  auJour« 
d'hui,  ou  se  trouvaient  autrefois  compris  dans  les  limites  du 
fleuve,  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité  administrative 
(trib.  des  confl.,  31  mai  1851,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Du- 
hamel). —  20  Que  le  tribunal  devant  lequel  un  particulier  as- 
signe l'Etat  pour  voir  dire  qu'il  était  propriétaire  d'un  terrain 
qu'un  arrêté  du  préfet,  dont  il  ne  conteste  pas,  du  reste,  les 
effets  pour  l'avenir,  a  déclaré  faire  partie  du  lit  d'un  fleuve, 
doit  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  être  statué 
sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  à  l'arrêté  de 
délimitation,  sauf  aux  parties,  après  décision  de  cette  ques- 
tion, à  revenir  devant  le  tribunal  pour  l'appréciation  des  titres 
et  des  moyens  de  droit  communs  qu'elles  entendraient  faire  va- 
loir à  l'appui  de  leurs  prétentions  du  terrain  en  litige  (cons.  d'Et. 
3  juill.  1852  (1);  Y.  aussi  cons.  d'Et.  14  déc.  1859,  aff.Richet, 
tn/rd.,  no  68-20);  —  3*  qq'^  l'administration  seule  appartient  le 

fait  partie  du  lit  du  fleuve,  et  le  lendemain  il  adresse  au  tribunal  un 
déclioatoire  qui  est  rejeté  par  jugement  du  5  déc.  1851,  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  l'hoirie  Puyméjean  (les  vendeurs)  déclare,  sauf  réserve 
de  recours  de?ant  Tautorité  administrative  supérieure,  n'avoir  point  de- 
vant le  tribunal  à  contredire  l'acte  de  délimitation  du  préfet  de  la  Drôme, 
sur  lequel  est  fondé  le  déclioatoire;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  devant 
l'autorité  judiciaire  que  l'acte  de  délimitation  ayant  compris  et  embrassé 
une  partie  de  sa  propriété  particulière,  elle  est  fondée  à  faire  reconnaîtra 
son  droit  de  propriété  pour  ne  pas  en  être  expropriée  sans  indemnité  ; 
—  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  questions  de  pro- 
priété entre  les  particuliers  et  l'Etat  soat  exclashofflent  de  la  compétence 
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droit  de  déterminer  les  limites  anciennes  da  domaine  public, 
notamment  des  rivières  navigables  on  non  navigables;  qu'en 
conséquence,  les  décisions  administratives  qui  interviennent  sur 
ces  limites  ne  peuvent  être  contrélées  ou  modifiées  par  les  tri* 
bnnaux  civils  (Dijon,  15  mai  1863,  aflf.  com.  d'Eclarou,  D.  P. 
63.  2.  167).  —  Nous  hésitons  à  admettre  cette  doctrine.  Re- 
connaître à  radministralion  le  droit  de  déterminer  les  limites 
anciennes  des  cours  d'eau  navigables,  c'est  en  déânitive  lui  re- 
mettre le  Jugement  de  la  question  de  propriété.  En  effet,  s'il  est 
déclaré  par  elle  que  le  terrain  litigieux  a  été  dans  le  passé  une 
dépendance  du  domaine  public,  il  en  résulte  virtuellement  et  né- 
cessairement que  le  réclamant  n'a  pu  posséder  le  terrain  à  titre 
privatif  puisque  le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible. Ce  n'est  donc  pas  là  slatuer  sur  une  exception  préjudi- 
cielle, mais  résoudre  la  question  du  fond.  Or  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  purement  administrative  de  juger  une  question 
de  propriété.  —V.  aussi  nos  observations,  D.  P.  61.  3.  49,  en 
noie,  et  infrà,  n«  76. 

ee.  Du  principe  admis  par  la  jurisprudence  que  c'est  à  Tad- 
ministration  qu'il  appartient  de  reconnaître  le  domaine  public 
dans  le  présent  et  dans  le  passé  et  d'en  déterminer  les  dépen- 
dances, le  conseil  d'Etat  a  conclu  que  c'est  à  l'administration 
seule  qu'il  appartient  aussi  de  connaître  des  établissements,  à 
quelque  date  qu'ils  remontent,  et  aussi  de  vérifier,  s'il  y  a  lieu,  le 
caractère  des  permissions  accordées  et  les  conditions  imposées 
à  ceux  qui  les  ont  obtenues  ;  en  conséquence,  c'est  à  l'autorité 
administrative  et  non  à  Tautorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de 
décider  si  une  maison  bâtie  sur  un  pont  sous  lequel  coule  une 
rivière  navigable  est  légalement  la  propriété  du  possesseur  ac- 
tuel comme  ayant  été  acquise  par  ses  auteurs  avant  1 566  et  si 
avant  cette  époque  le  domaine  public  était  prescriptible  (  cens. 
d'Et.  27  fév.  1861,  aff.  Guérard,  D.  P.  61.  3.  34  ;  V.  toutefois 
nos  observations  eod.,  en  note). 

ev.  Le  conflit  entre  l'autorité  Judiciaire  et  l'autorité  admi- 
nistrative s'est  surtout  présenté  relativement  aux  terrains  d'al- 
iuvion  dont  la  propriété  est  réclamée  par  les  riverains.  Sans 
doute  les  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  sont  exclusivement  com- 
pétents pour  décider  si  les  riverains  sont  propriétaires  ou  non 
de  ces  alluvions  ;  mais  cette  question  est  subordonnée  à  celle  de 
savoir  si  les  terrains  réclamés  font  ou  non  partie  du  lit  du  fleuve, 
question  que  l'autorité  administrative  seule  peut  résoudre  en  vertu 
de  la  règle  précédemment  posée  (V.  n«  62).  La  difficulté  a  été  par- 
faitement élucidée  devant  le  tribunal  des  conflits  (5  Juin  1850, 
aff.  Yignat,  D.  P.  50.  5.  68),  par  H.  Yuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  qui  dans  ses  conclusions  publiées  pour  la  première 
par  M.  Dufour,  t.  4,  p.  311,  n»  399,  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Le 
sieur  Yignat  dit  :  «  La  contestation  porte  sur  une  alluvion,  et 
d'après  les  art.  556  et. 563  c.  nap.,  l'alluvion  appartient  aux 
propriétaires  riverains;  c'était  donc  une  véritable  question  de 
propriété  qui  était  soumise  au  tribunal  de  Trévoux.  x>  —  Oui, 
l'alluvion  peut  être  l'objet  de  questions  de  propriété  ;  mais,  pré- 
Jndiciellement,  11  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le  lit  du  fleuve, 
oh  commence  et  cesse  le  domaine  public,  et  si  l'alluvion  est  en- 
core comprise  dans  le  lit  du  fleuve,  auquel  cas  elle  ne  saurait  être 

de  Tautorité  jadiciaire  ;  que  sa  décision  devant  laisser  à  Tacte  de  déli- 
milalioo  toute  son  autorité^  comme  acte  administratif,  le  tribunal  doit 
rester  juge  de  la  question  de  propriété  (Cormenin,  Droit  admin.,  t.  1^ 
p.  53i,  no  19;  trib.  des  confl.  SO  mai  1850,Y.  n»  75-2o;  Req.  25  mal 
1849,  aff.  Combalot,  V.  n«  75-1  •);  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
boute le  préfet  de  son  déclinatoire,  retient  la  cause  sur  la  question  de 
propriété  pour  y  être  statué  suivant  le  droit  des  parties.  »  —  Arrêté  de 
conflit. 

Louis-NAPOLéoN,  etc.;  —  Considérant  que  dans  l'instance  par  eux 
engagée  contre  les  héritiers  Puyméjean,  les  sieurs  Yeye  et  YiHedieu  ont 
appelé  l'Etal  pour  déclarer  s'il  entendait  revendiquer  des  droits  de  pro- 
priété sur  le  terrain  dit  laléne  duMeyrol,  qui  faisait  partie  de  l'adjudi- 
cation prononcée  à  leur  profit,  le  iO  juin  1849,  à  la  barre  du  tribunal 
de  Montélimart;  que,  sur  cette  mise  en  cause,  le  préfet  de  la  DrOme, 
après  afoir  produit  un  arrêt  de  délimitation  pris  par  lui,  le  12  août 
1851,  et  duquel  il  résulterait  que  le  terrain  dont  il  s*agit  est  compris 
dans  le  lit  du  Rhône,  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité 
administrative  ;  que  les  parties  ont  alors  déclaré  ne  pas  contredire  de- 
vant l'autorité  judiciaire  l'arrêté  de  délimitation,  en  tant  qu'il  comprend 
pour  l'avenir  le  terrain  en  litige  dans  le  lit  du  fleuve,  pour  se  boioer  à 


susceptible  de  propriété  privée.  Si,  au  contraire,  apr^s  cette  dé- 
limitation préalable,  l'alluvion  ne  se  trouve  pas  faire  partie  du 
domaine  public,  alors  des  questions  de  propriété  peuvent  s'éle- 
ver soit  entre  des  propriétaires  riverains,  soit  entre  le  proprié- 
taire de  la  rive  et  l'Etat.  —  L'alluvion  se  constitue  lentement, 
successivement.  Avant  qu'elle  ne  soit  complètement  formée,  elle 
peut  être  un  obstacle  à  la  navigation,  et  l'administration  a,  sans 
aucun  doute,  le  droit  de  la  faire  disparaître.  —  Mais  supposons 
que  le  lit  du  fleuve  soit  suffisamment  large  et  que  l'alluvion  se 
forme,  à  quelle  époque  naît  le  droit  de  propriété  des  riverains 
sur  celte  alluvion?  dans  quelle  limite  l'ouverture  au  droit  existe- 
t-elle  ?  Jusqu'où  va  l'extension  du  droit  nouveau  ?  Yoilà  ce  qu'il 
est  fort  difficile  de  prévoir.  Quelle  est  la  limite  des  eaux,  la 
hauteur  de  l'étiage?  On  rencontre  ici  toute  une  série  de  ques- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  trancher  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt public  et  du  service  de  la  navigation.  C'est  à  l'admi- 
nistration qu'il  appartient  de  la  résoudre,  et  elle  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  droit  des  riverains  qui  conservent  la  contenance 
que  portent  leurs  titres.  L'administration  qui  résout  ces  ques- 
tions fait  un  acte  d'administration,  non  pas  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  Juridiction;  mais  en  vertu  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif. Il  y  a  donc  là  une  question  préjudicielle,  après  la  décision 
de  laquelle  seulement  naît  le  droit  du  propriétaire  riverain  à 
l'alluvion.  —Ou convient  que  l'administration  a  le  droit  de  fixer 
la  largeur  du  fleuve.  Mais  on  ajoute  que  cela  n'empêche  pas  le 
propriétaire  de  faire  reconnaître  son  droit  par  les  tribunaux,  et 
que  ce  droit  peut  se  résoudre  en  une  indemnité.  Gela  peut  être 
vrai  quand  il  s'agit  d'élargir  le  lit  du  fleuve.  Mais  ici,  il  s'agit 
de  le  restreindre  et  de  décider  si  des  atterrissements  qui  étaient 
dans  le  lit  du  fleuve  ont  cessé  d'en  faire  partie  et  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée.  C'est  le  domaine  riverain  qui  veut 
s'étendre;  par  conséquent,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  indem- 
nité. D  —  Y.  aussi  les  conclusions  de  M.  Baroche,  sous  le 
n»  68-2». 

S9.  Le  conseil  d'Etat  s'est  invariablement  prononcé  en  ce 
sens.  —  Ainsi,  il  a  décidé  :  1*  que  s'il  est  vrai  que  l'autorité 
judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  question  do 
savoir  si  l'alluvion  formée  dans  un  fleuve  appartient  au  rive- 
rain, c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient  de 
décider  si  les  terrains  réclamés  à  titre  d'alluvion  font  ou  non 
partie  du  lit  du  fleuve  (cons.  d'Et.  23  août  1843,  M.  Mottet, 
rap.  aflf.  Sourget  et  cons.;  4  avr.  1845,  M. de  Lavenay,  rap., 
afif.  Balias  de  Soubran;  5  sept.  1846,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff. 
Dauzac  de  la  Martinie.— Gonf.  Orléans,  28  fév.  1850,  aff.  Pou- 
lain, D.  P.  50.  2.  65)  ;  —  2*  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  propriété  des  alluvions*  for- 
mées dans  les  rivières  navigables;  mais  que  cette  question 
est  subordonnée  à  la  reconnaissance  par  l'administration  des 
limites,  soit  anciennes,  soit  nouvelles  de  la  rivière  ;  qu'en  con- 
séquence, si  les  arrêtés  préfectoraux  qui,  dans  l'espèce,  ont 
délimité  le  lit  du  fleuve  n'ont  pour  objet  que  d'en  déterminer  les 
limites  actuelles,  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  l'autorité 
administrative,  pour  être  préjudiciellement  statué  par  elle  sur 
la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  aux  arrêtées  pré- 
débattre la  question  de  propriété,  afin  d'obtenir  nne  indemnité,  et  que 
le  tribunal,  par  son  jugement  en  date  du  5  décembre,  a  rejeté  le  décii-* 
natoire  et  retenu  la  cause  sur  la  question  de  propriété,  pour  y  être  sta- 
tué sur  le  droit  des  parties  ;  —  Considérant  qu'il  appartient  &  l'autorité 
administrative,  non-seulement  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur 
état  actuel,  mais  aussi  de  reconnaître  leur  état  ancien  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, les  sieurs  Yeye  et  Yilledieu  et  les  héritiers  Puyméjean  n'ayant 
accepté  l'arrêté  du  préfet  de  la  Drême  qu'en  tant  qu'il  déclare  le  terrain 
en  litige  compris  à  l'avenir  dans  le  lit  do  fleuve,  il  y  avait  lieu  parle 
tribunal  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  être  statué 
sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  audit  arrêté,  sauf 
aux  parties,  après  décision  de  cette  question,  à  revenir  devant  le  trîba- 
nal  pour  l'appréciation  des  titres  et  des  moyens  de  droit  commun  qu'elles 
entendraient  faire  valoir  à  l'appui  de  leurs  prétentions  à  la  propriété 
du  terrain  la  iône  du  Meyrol;  ->  Art.  1.  L'arrête  de  conflit,  pris  le  27, 
déc.  1M51  par  le  préfet  de  la  Drôme,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  reven- 
dique pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître  l'état  actuel 
et  ancien  du  lit  du  Rhône  au  lieu  contesté  par  les  sieurs  Yeye  et  Yille- 
dieu et  par  les  héritiers  Puyméjean. 
Da  S  juiil.  i852.-Dècr.  cons.  d*Et.-M.  Bottlatignier,  rap. 
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(eetoranx  de  déllmlUtion  (eons.  d'Et.  14  déc.  1859)  (i).— Dans 
Tespèce^  on  disait  contre  l'arrêté  de  conflit  :  a  Un  terrain  ferme 
existait  dès  longtemps  acqu's  à  l'exposant  par  la  force  des  dis- 
positions da  code.  Ponr  en  (airenn  port^  l'administration  Ta 
compris  dans  une  opération  qu'elle  a  appelée  délimitation,  et 
qui^  ipso  facto,  est  prouvée  n'en  être  point  une  :  en  quoi  faisant, 
elle  a  détourné  de  son  objet  légitime  la  délégation  qu'elle  a 
reçue  de  la  loi  administrative.  Elle  a  ainsi  commis  un  abus  de 
pouvoir  qui  doit  entraîner  l'annulation  du  conflit.  »  —  On  com- 
prend, disent  très-Justement  les  annotateurs  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat,  que  ces  raisons  avaient  moins  de  force  dans  une 
discussion  sur  la  validité  d'un  conflit,  qu'elles  n'en  auraient  eu 
si  elles  avaient  été  données  à  l'appui  d'un  pourvoi  formé  pour 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêtés  préfectoraux  portant  délimi- 
tation (Y.  aussi  les  observations  présentées,  dans  l'espèce,  par  le 


(1)  Eipice  :  —  fRichet.)  —  Richet  forme  contre  TEtat,  en  la  per- 
sonne do  préfet  de  la  Gironde,  une  action  tendant  à  se  faire  déclarer 
propriétaire  d'un  terrain  d'alluvion  situé  sor  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
ronne; de  demander  en  outre  le  délaissement  de  ces  terrains  par  l'ad- 
ministration et  10^000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  préfet  propose 
le  dèclinatoire,  «  attendu  que  les  terrains  revendiqués  par  le  sieur 
Ricfaet  comme  des  allumions  formées  le  long  de  sa  propriété  n'ont  pas 
cessé  de  faire  partie  du  lit  de  la  Garonne;  qu'ils  ont  été  pour  partie 
compris  dans  les  limites  du  fleuve  telles  qu'elles  ont  été  reconnues  et 
fixées  par  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du  1 1  août  1856;  que  pour  ce 
qui  concerne  la  surplus  desdits  terrains,  l'administration  poursuit  en  ce 
moment  la  délimitation  du  lit  de  la  rivière  ;  que  la  prétention  du  sieur 
Ricbet  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites 
de  la  Garonne,  et  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connattre  de  cette  question  préjudicielle.  »— S9  août  1859,  juge- 
ment du  tribunal  de  Bordeaux  qui  rejette  l'exception  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  est  bors  de  doute  qu'il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative seule  de  procéder  à  la  reconnaissance  et  à  la  fixation  des  limites 
anciennes  et  nouTelles  du  fleuTo;  mais  que,  d'une  autre  part,  la  de- 
mande en  re?endication  du  terrain  désigné  dans  l'exploit,  dont  le  tri- 
bunal a  été  saisi  par  Richet,  est  essentiellement  du  ressort  de  l'autorité 
judiciaire;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  délimitation  du  fleute  de?enail 
une  opération  préalable  que  l'autorité  administrative  était  fondée  à  re- 
vendiquer; mais  qu'il  y  a  été  procédé  par  deux  arrêtés  du  préfet,  Tun  à 
la  date  du  11  août  1856,  et  l'autre  à  la  date  du  S  mai  1859,  approuvés 
l'un  et  l'autre  par  le  ministre  des  travaux  publics;  que  ce  préalable 
ainsi  rempli ,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  réclamé  par  le 
préfet  devient  sans  objet  ;  que  le  tribunal  doit  dès  lortf  retenir  la  cause 
pour  statuer  sur  la  demande  de  Ricbet,  selon  le  droit  et  par  application 
des  moyens  que  les  parties  feront  respectivement  valoir  à  l'appui  de 
leurs  prétentions  à  la  propriété  du  terrain  revendiqué.  »  —  Le  préfet 
élève  le  conflit. 

M.  Barocbe,  commissaire  du  gouTeroemeot,  présente  devant  le  conseil 
d'Etat  les  observations  suivantes  : 

«  Le  préfet  a  le  dreil  de  reconnaître  les  limites  tant  anciennes  que 
nouvelles  des  fleuves. —  Le  pouvoir  qui  lui  appartient  à  cet  égard  pré- 
sente une  certaine  analogie  avec  celui  que  lui  confère,  en  matière  de 
ebemÎDs  vicinaux,  l'art.  15  de  la  loi  du  91  mai  1836;  mais  il  y  a  une 
importante  différence.  Les  arrêtés  contenant  reconnaissance  de  la  lar- 
geur d'un  chemin  vicinal  emportent,  au  profit  de  la  commune,  atlribu- 
ttoB  définitive  de  propriété.  Quant  aux  fleuves,  la  nature  des  choses  ne 
permet  pas  cette  attribution  définitive.  Les  fleuves  qui,  d'après  la  loi, 
créent  eux-mêmes  leurs  limites,  les  modifient  ou  peuvent  les  modifier 
perpétuellement  par  des  déplacements  plus  ou  moins  sensibles.  Il  n'y  a 
donc  point  ici,  comme  pour  les  chemins,  fixité  de  limites,  et  l'arrêté  pré- 
fectoral n'entraîne  pour  l'Etat  qu'une  propriété  momentanée  du  terrain 
compris  dans  les  limites  qu'il  trace.  Comment  concilier  le  droit  du  pré- 
fet avec  ceux  qu'assure  aux  riverains  l'art.  556  c.  civ.  ainsi  conçu  :  — 
€  Les  atterri s^ements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fieuve  ou  d'une  rivière, 
s'appellent  alluvioo.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  k 
la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied  au  chemin  de 
halage,  conformément  aux  règlements.  »— Le  but  de  l'arrêté  préfectoral 
est  de  sauvegarder  le  domaine  public,  c'est  d'empécber  le  riverain  de 
nisir  prématurément  la  propriété  qui  se  forme  par  alluvion.  —  Le  pré- 
fet vient  reconnaître  à  quel  moment  l'alluvion  a  émergé  du  fieuve  et  a 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  pour  passer  dans  la  propriété 
priTée  ;  le  préfet  fixe  comment,  il  déclare  qu'à  telle  époque  le  fieuve  a 
adopté  telle  limite  :,mais  l'arrêté  préfectoral  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qne  si  d'antres  parties  du  sol  viennent  à  émerger,  le  droit  d'alluvion 
eentinuoà  s'exercer.  Seulement,  pour  que  l'alluvion  £oit  acquise  au  ri- 
verain, il  faut  qu'un  nouvel  arrêté  préfectoral  intervienne.  Telle  est 
fepiiiioo  que  l'adiiiinistFatioB  a  de  sou  droite  et,  quelle  qae  soit  la  ri- 


commissaire  du  gouvernement  H.  Barocbe,  ci-dessoiis  en  note). 

B9.  Mais  la  question  de  savoir  si  des  atterrissements  reconnus 
par  l'administration  comme  ayant  cessé  de  faire  partie  d'une  ri- 
vière navigable  ont  une  cause  naturelle  on  artificielle  et  si  par 
suite  un  particulier  est  fondé  à  réclamer  l'application  de  l'art. 
556  c.  nap.  est  une  question  de  droit  civil  dont  la  décision  ap- 
partient essentiellement  à  l'autorité  Judiciaire;  et  l'arrêté  por- 
tant délimitation  du  terrain  litigieux,  par  lequel  le  préfet  déclare 
que  ce  terrain  a  été  retranché  du  lit  du  fleuve  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  était  devenu,  par  consé- 
quent, propriété  de  l'Etat,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les 
tribunaux  civils  prononcent  sur  les  droits  qne  le  réclamant  peut 
avoir  à  la  propriété  et  à  la  possession  des  atterrissements  dont  il 
est  détenteur  (cens.  d'Et.  il  août  1859)  (2). 

90.  De  même  aussi,  les  tribunaux  civils,  seuls  compétents 

guenr  de  cette  opinion,  elle  nous  parait  fondée.  ~  Dans  l'espèce,  l'ar- 
rêté préfectoral  a  déclaré  qne  l'alluvion  n'était  pas  asseï  compacte  pour 
constituer  une  propriété.  Or,  il  n'appartient  qu'à  l'administration  de 
décider  si  l'alluvion  s'étend  à  tel  terrain.  La  difllcnlté  n'est  pas  nou- 
velle. —  Dans  de  précédentes  affaires,  le  conseil  a  été  ému  de  ce  que 
de  semblables  décisions  se  trouvaient  trancher  des  questions  de  pro- 
priété. Il  a  été  admis  (comme  réponse  à  cette  objection)  que  les  arrêtés 
pris  en  cette  matière  par  les  préfets  pourraient  être  attaqués  pour  ex- 
cès de  pouvoirs  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  Gela 
sans  doute  ne  donne  pas  une  satisfaction  complète  au  droit  qui  résulte, 
en  faveur  des  riverains,  de  l'art.  556  c.  civ.;  mais  il  n'est  pas  possible 
d'enlever  au  préfet  le  droit  de  délimiter.  Le  conseil  a  donc  admis  la 
seul  tempérament  possible,  et  nous  ne  pouvons  que  conclure  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence  qui,  en  définitive,  donne  à  la  difficulté  la 
meilleure  solution  qu'elle  puisse  recevoir,  d 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  9S  sept.  1789,  art.  9,  sect.  5;  la 
loi  des  16-24  août  1790,  art.  15,tit.  2;  la  loi  du  6  septi  1790,  art.  6; 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6  ;  la  loi  du  99  flor.  an  10;— Vu  les  ord.  des 
l«r  juin  1828  et  12  mars  1851  ;  —  Considérant  que  la  demande  du  sieur 
Richet  a  pour  objet  de  se  faire  reconnaître  propriétaire  des  allurions  qui 
auraient  été  formées  par  la  Garonne  le  long  de  sa  propriété;  de  faire 
condamner  l'Etat  à  délaisser  lesdits  terrains  et  à  les  déblayer  des  maté- 
riaux et  des  ouvrages  qui  les  occupent,  et  en  outre  à  lui  payer,  à  litre  de 
dommages-intérêts,  pour  son  indue  possession,  la  somme  de  10,000  fr.; 
que  pour  combattre  celle  demande,  l'administration  soutient  que  les  ter- 
rains revendiqués  comme  alluvions  n'ont  jamais  cessé  de  faire  partie  du 
lit  de  la  Garonne;  que  si  la  prétention  du  sieur  Richet  soulève  une  ques- 
tion de  propriété  dont  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître^ 
celte  question  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  des  limites,  soit  an- 
ciennes, soit  nouvelles,  de  la  rivière;  —  Considérant  que  les  arrêtés  do 
préfet  de  la  Gironde  des  11  août  1856  et  2  mai  1859,  qui  ont  été  pro- 
duits devant  le  tribunal,  avaient  seulement  pour  objet  de  déterminer  les 
limites  actuelles  de  la  rivière  ;  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  viséfs, 
il  appartient  à  l'autorité  administrative,  non-seulement  de  délimiter  les 
fleuves  dans  leur  état  actuel,  mais  de  reconoallre  leur  état  ancien  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  a  demandé  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  l'autorité  administrative  pour  être  préjudiciellement  statué  par 
elle  sor  la  consistance  du  lit  du  fieuve,  antérieurement  aux  arrêtés  de 
délimitation  des  11  août  1856  et  2  mai  1859;— 'Considérant,  en  ce  qal 
touche  le  chef  des  conclusions  tendant  à  faire  condamner  l'Etat  à  délais- 
ser les  terrains  litigieux  et  à  supprimer  les  ouvrages  et  les  matériaux 
qui  s'y  trouvent,  que  ces  terrains  ont  été  compris  dans  les  limites  de  la 
Garonne,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  arrêtés  du  préfet  ci-dessut 
énoncés;  que  ces  arrêtés  doivent  avoir  effet,  quel  que  soit  le  jugement  à 
intervenir  sor  la  question  de  propriété;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait,  eo 
aucun  cas,  appartenir  à  l'autorité  judiciaire  du  connaître  de  ce  chef  de 
la  demande  :  —  Art.  l*^  L'arrêté  de  confiit  ci-des»us  visé  est  confirme  : 
—  fo  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  droit  de 
reconnaître  les  limites  anciennes  et  nouvelles  de  la  Garonne  au  point  li- 
tigieux; —  20  en  tant  qu'il  a  dessaisi  l'autorité  judiciaire  du  chef  des 
conclusions  tendant  à  faire  ordonner  le  délaissement  par  l'Etat  des  ter- 
rains litigieux.  Il  est  annulé  dans  le  surplus  de  ses  dispositions.  — 
Art.  2.  Seront  considérés  comme  non-avenus,  en  ce  qu'il  ont  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent  :  —  1»  l'exploit  inlroductif  d'ins- 
tance; —  20  le  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  29  août  1859. 

Du  14  déc.  1859. -Décr.  cens.  d'ét.-M.  du  Marlroy,  rap. 

(2^  Espèce  t  —  (Revol.)  —  Le  préfet  du  Rhône  revendique  contre  le« 
héritiers  Revol  six  parcelles  de  terrains  faisant  partie  d'un  bras  du 
Rhône  desséché,  dit  Léne  de  Grigny.  —  li  mars  1856,  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  Lyon  ordonne  que  les  lieux  contentieux  seront  vi- 
sités par  trois  experts,  à  l'effet  de  reconnaître  si  les  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne  ont  occasionné  un  accrois.'-ement  à  la 
propriété  Revol,  au  moyen  d'allerri&sements  formés  lentement  elsucces- 
tivemeot^  ou  si,  au  cootrairo,  l'ancienne  LAno  a  été  sabitemeot  et  Im- 
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pour  Btatnef  sur  la  prescription^  penvent  seuls  aossi  connaître  ' 
des  faits  de  possession  articnlés  par  les  parties  et  du  caractère^ 
utile  de  cette  possession,  en  ce  qu'elle  tendrait  à  l'acquisition  de' 
la  propriété.  En  conséquence,  lorsqu'un  particulier  soutient  qu'il 
est  devenu  propriétaire  par  la  prescription  trentenaire  d'une  aliu- 
vion  que  l'administration  reconnaît  avoir  cessé  depuis  plusieurs 
années  de  faire  partie  do  lit  de  la  rivière,  le  tribunal  saisi  n'est 
pas  tenu,  avant  de  statuer,  de  renvoyer  devant  rautorité  admi- 
nistrative pour  qu'il  soit  procédé  à  une  reconnaissance  des  an 
ciennes  limites  do  Ut  de  la  rivière  (cous.  d'Et.  2  juill.  1859)  (i). 
9t.  Il  résulte  de  la  jurisprudence  do  conseil  d'Etat  que  le 
droit  de  l'administration  de  délimiter  les  cours  d'eau  du  domaine 
public,  peut  s'exercer  même  en  présence  d'un  litige  commencé. 

—  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  décidé  que  le  déclinatoire  pro- 

médiatement  desséchée  par  le  fait  de  ces  travanx,  et  si  Revol  et  ses  en- 
fants se  sont  emparés  de  la  Léne,  ^ans  qu'il  y  ait  eu  atterrissemeot  lent 
et  incorporation  par  alluvion  à  leur  propriété.  —  Second  jugement  en 
date  du  S8  mars  1857,  par  lequel  le  tribunal  rejette  la  revendication 
de  TEtat  en  ce  qui  concerne  quatre  parcelles,  et  l'admet  pour  deux  par* 
celles.  —  Le  préfet  interjette  appel,  puis,  à  la  date  du  6  fév.  1 858,  il 
prend  un  arrêté  portant  :  «  Art.  1*'.  11  est  déclaré  que  la  partie  de  la 
Loue  deGrigny  enclavée  par  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne 
était  délimitée  en  1828,  immédiatement  avant  la  construction  de  ce  che- 
min, par  le  périmètre  A  marqué  sur  le  plan  par  un  liséré  orange  ;  qu'elle 
a  été  retranchée  par  le  seul  fait  de  rétablissement  du  chemin  de  fer,  et 
qu'elle  est  devenue  par  conséquent  propriété  de  l'Etal.  Cette  partie  de 
la  Lôoe  sera  remise  à  l'administration  des  domaines  pour  être  aliénée 
au  profit  du  trésor,  etc.  »  —  Il  demande  alors  que  la  cour  se  déclare 
incompétente  et  prenne  pour  base  de  l'arrêt  à  intervenir  les  dispositions 
de  l'arrêté  qui  précède. 

Le  19  mars  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  rejette  le  déclinatoire 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que,  sur  les  questions  qui  naissent  du  dé- 
clinatoire proposé  par  l'Etat,  la  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée; 
-—  Que  si  le  droit  de  délimitation  des  fleuves  et  rivières  appartient  et 
doit  appartenir,  dans  l'intérêt  général,  à  l'administration  seule,  celte 
délimitation  n'entralue  pas  le  droit  de  propriété  sur  les  terrains  qu'elle 
comprend;  qu'autrement,  suivant  l'expression  d'un  ministre  des  tra- 
vaux publics,  l'administration  serait  juge  et  partie;  —  Attendu  que 
c'est  ce  qui  arriverait  si  des  arrêtés  de  délimitation  décidaient  de  la  pro- 
priété À  l'aide  d'une  rétroactivité  facultative  et  arbitraire;  —  Attendu 
i^ik'ïi  n'y  aurait  plus  d'alluvion  possible  si,  quand  elle  est  parfaitement 
formée,  suivie  de  possession  et  de  transactions  diverses,  l'Etat,  en  por- 
tant sa  délimitation  plus  loin  avec  rétroactivité  avant  le  commencement 
de  l'atterri ssement,  pouvait  l'enlever  à  son  propriétaire,  et  que  l'art.  556 
c.  nap.  ne  conférerait  qu'un  droit  illusoire  et  dangereux;  —  Attendu 
que  les  arrêtés  de  délimitation  doivent  être  exécutés  ;  mais  que  la  ques- 
tion de  propriété,  qui  reste  toujours  entière,  ne  peut  en  être  atteinte, 
et  qu'elle  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  ;  —  Qu'autre- 
ment ce  serait  l'autorité  administrative  qui  empiéterait  sur  l'autorité  ju- 
diciaire, surtout  si,  au  moyen  d'arrêtés  rétroactifs,  un  jugement  de  pre- 
iqière  instance  pouvait  être  réformé  sur  des  questions  de  propriété;  — 
Attendu  que  cette  distinction  entre  le  droit  de  délimitation  administra- 
tive du  domaine  public  et  le  droit  de  propriété  repose  sur  un  principe 
constitutionnel,  qu'elle  n'a  pas  été  seulement  établie  par  la  cour  de  cas- 
sation dont  l'arrêt  Gombalot  (v.  n*  75-1*)  a  fixé  la  jurisprudence,  qu'elle 
résulte  aussi  clairement  des  arrêts  do  conseil  d'Etat  ou  du  tribunal  des 
conflits,  entendus  comme  ils  doivent  l'être,  expliqués  d'ailleurs  par  les 
ministres  qui  les  ont  soutenus;  —  Attendu  que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  soutenant  le  conflit  lors  de  l'arrêt  du  S  avril  1850 
(D.  P.  50.  5.  49),  disait  :  a  L'administration  n'entend  par  là  nulle- 
ment s'attribuer  la  connaissance  des  questions  de  possession  ou  de  pro- 
priété, encore  moins  les  trancher,  en  se  constituant  en  quelque  sorte  juge 
et  partie  ;  elle  les  réserve  pleinement,  au  contraire,  à  l'autorité  judi- 
ciaire; mais  elle  demande,  dans  l'intérêt  général,  à  reconnaître  les  li- 
mites du  domaine  affecté  à  l'usage  de  tous,  de  telle  sorte  que  les  droits 
que  les  tiers  pourraient  faire  valoir  devant  les  tribunaux  sur  les  terrains 
compris  dans  ces  limites,  se  résument  en  des  droits  à  indemnité  et  ne 
puissent  aboutir  à  un  envoi  en  possession  qui  porterait  atteinte  à  l'inté- 
grité du  domaine  public.»  —  Attendu  que  les  mêmes  principes  ont  été 
posés  et  la  distinction  faite  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  lors 
de  l'arrêt  du  20  mai  1850,  en  termes  tout  aussi  explicites.  »  —  La  cour 
statuant  ensuite  sur  l'appel,  confirme  le  jugement  de  première  instance, 
et  ordonne  néanmoins  que  l'Etat  pourra  prendre  possession  des  terrains 
litigieux  moyennant  indemnité,  sauf  à  être  ultérieurement  statué  sur  les 
questions  d'indemnité  en  cas  de  contestation.  —  Arrêté  de  conflit.  i 

Napoléon,  etc.:  —  Vu  les  lois  du  as  déc.  1789-8  janv.  1790,  des  I 
16-Si  août  1790  et  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Vu  le«  art.  556  et  557  e.  nap.;  { 

—  Vu  les  ord.  des  f  Juin  1838  et  12m^rs  1851  ;  —  Vu  le  décr.  du  35  ' 
janv.  1853;  —  Considérant  que  l'action  engagée  entre  l'Eut  et  las  hè-  j 


posé  par  le  préfet  dans  ane  Instance  Jadielaire  engagée  entre  l'E- 
tat et  nn  particulier,  an  snjet  de  la  propriété  d'un  terrain  que 
l'Etat  soutient  faire  partie  du  domaine  public,  et  le  jugement  qui 
rejette  ce  déclinatoire  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet 
prenne  avant  le  jugement  définitif  un  arrêté  par  lequel  11  déler- 
mine  la  limite  du  domaine  public  au  point  litigieux  (cens.  d'Et. 
14  juin  1851,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Vignat.  V.  aussi  trib.  des 
conflits,  21  juin  1850,  aff.  Dihinx,  n«  56;  cens.  d'Et.  3  juiU. 
1852,  aff.  Veye,  n»  65-2*;  20  avr.  1854,  air.  ville  de  Mogent, 
n»  72). 

99.  La  délimitation  des  fleaves  et  rivières  est  on  acte  pure- 
ment administratif  qui  ne  saurait  appartenir  aux  autorités  con- 
tentieuses.  Aussi  le  conseil  d'Etat,  dans  une  affaire  portée  devant 
lui,  constatant  rincertiiude  qui  existait  sur  les  limites  du  fleuve 

ritiers  Revol  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  et  en 
appel  devant  notre  cour  impériale,  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
l'Etat  propriétaire  de  six  parcelles  de  terrain  provenant  d'atterrissements 
qui  se  sont  formés  sur  l'ancienne  Léne  de  Grigny;  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation  sur  le  point  de  savoir  si  Tancienne  Lône  de  Grignv  a  cessé 
de  faire  partie  du  Rhône;  que  l'Etat  soutient  seulement  que  les  héri- 
tiers Revol  ne  peuvent  réclamer,  en  vertu  du  droit  d'alluvion,  la  pro- 
priété des  terrains  dont  ils  sont  détenteurs,  attendu  qu'ils  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  conditions  exigées  par  Tart.  556  c.  nap.,  la  formation  dei 
atterrissements  devant  être  attribuée,  non  pas  au  cours  naturel  des  eaux 
du  fleuve,  mais  à  l'établissement  de  la  chaussée  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Etienne  sur  la  Léne  de  Grigny;  ~  Considérant  que  la 
question  de  savoir  si  les  atterrissements  formés  sur  la  Léne  de  Grigny 
ont  une  cause  naturelle  ou  artiflcielle,  et  si,  par  suite,  les  héritiers  Re- 
vol sont  fondés  ou  non  à  réclamer  l'application  de  l'art.  556  c.  nap., 
est  une  question  de  droit  civil  dont  la  décision  appartient  essentiellement 
à  l'autorité  judiciaire;  que  l'arrête  pris  à  la  date  du  6  fév.  1H58,  par 
le  sénateur  chargé  de  l'administration  départementale  du  Rhéne,  ne 
pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  notre  cour  de  Lyon  prononçât  sur  les 
droits  que  les  héritiers  Revol  pourraient  avoir  à  la  propriété  et  à  la  pos- 
session des  atterrissements  dont  ils  sont  détenteurs  ;  —Art.  1*'.  L'arrêté 
de  conflit,  pris  à  la  date  du  11  avril  1859  par  le  sénateur  chargé  de 
l'administration  du  département  du  Rhône,  est  annulé. 

Du  11  août  1859.-Cons.  d'Et.-M.  Boulatignier,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Pindon.) —  Pindon  et  Prévost  ont  acquis  de  la  dame 
Martin  et  de  son  fils  une  pièce  de  terre  sur  les  bords  de  la  Loire  dont  les 
vendeurs  ont  déclaré  être  devenus  propriétaires  en  vertu  du  droit  d'allu- 
vion. Il  est  à  remarquer  que  le  terrain  d'alluvion  était  séparé  de  la  pro- 
priété de  la  dame  Martin  par  un  chemin  public;  mais  cette  dame  prétend 
que  le  chemin  a  été  établi  postérieurement  à  la  formation  de  l'alluvion. 
—  Des  fouilles  ayant  été  exécutées  sur  ce  terrain  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  Pindon  et  Prévost  demandent  une  indemnité  au  préfet 
Celui-ci  refuse  par  le  motif  que  les  terrains  fouillés  sont  des  alluvions  de 
la  Loire  contiguës  non  à  des  propriétés,  mais  k  un  chemin  public;  que, 
par  conséquent,  elles  n'appartiennent  pas  &  Pindon  et  consorts.  —  Le 
tribunal  de  Sancerre,  saisi  du  litige  par  jugement  du  17  août  1858,  dé- 
clare les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  prétention  à  la  propriété  par 
droit  d'alluvion  de  l'immeuble  litigieux,  mal  fondés  également  dans  leur 
prétention  tirée  de  la  prescription  décennale.  Le  débat  se  trouva  concen- 
tré sur  la  prescription  trentenaire,  et  le  tribunal  admit  les  demandeurs  à 
la  preuve  des  faits  qui  pouvaientU'établir.  —  Le  préfet  élève  alors  le  dé- 
clinatoire, lequel  est  rejeté.  —  Conflit.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
nement conclut  à  ce  que  le  conflit  soit  confirmé.  Il  se  fonde  principale- 
ment sur  ce  motif  que  l'instant  ob  la  parcelle  litigieuse  était  sortie  du 
domaine  public  n'étant  pas  reconnue  par  l'administration  remonter  à 
plus  de  trente  années  avant  les  fouilles,  il  était  nécessaire  pour  le  juge- 
ment de  la  question  de  prescription  de  préciser  cet  instant,  et  qu'il  y 
avait  ainsi  dans  le  débat  une  question  préjudicielle  placée  par  la  juris- 
prudence dans  la  compétence  de  l'administration. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  iS-20, 16-94  août  1790, 98  sept, 
et  6  oct.  1791  ;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Vu  l'art.  538,  les 
art.  9i19,  S227,  2262  c.  nap.  ;  —  Considérant  qu  il  n*est  pas  contesté 
par  l'administration  qu'en  1856,  et  au  moment  ob  les  fouill.s  ont  été 
opérées,  le  terrain  litigieux  avait  cessé  depuis  plusieurs  années  de  faire 
partie  du  lit  de  la  Loire;  que  les  sieurs  Pindon  et  con^ort8,  sieur  et 
dame  Martin  soutiennent  que  par  eux  et  leurs  auteurs  ils  en  sont  deve- 
nus propriétaires  à  l'aide  d'une  possession  de  plus  de  trente  ans  ;  que  le 
tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  prescription,  peut  seul 
aussi  connaître  des  faits  de  possession  articulés  par  les  parties  et  du  ca- 
ractère utile  de  cette  possession  en  ce  qu'elle  tendrait  à  l'acquisition  delà 
propriété;  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  lieu  de  renvoyer  préalablement  les 
parties  devant  l'auîorilé  administrative; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  susvisé  pris  par  le  préfet  du  dôpariemeiit 
du  Cher  est  annulé. 

Da  9  jnill.  1859.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Marchand,  rap. 
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n'a  pas  pensé  qa'fl  pût  procéder  lui-même  à  cette  délimitation; 
ill'a renvoyée  à  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  26  juill.  1851^ 
H.  Daverne,  rap.,  aff.  David).  —  Et,  dans  l'espèce,  la  délimita- 
tion a  été  faite  par  le  préfet  (V.  cons.  d'Et.  7  août  1856,  même 
alTalre).  —  Cette  opération  rentre,  en  effet,  dans  les  attributions 
exclusives  du  préfet,  en  vertu  des  lois  des  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  2,  12-20  août  1790,  ei  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  vent,  an  6  (cons.  d'El.  20  avr.  1854)  (l).  —  V.  aussi 
KM.  Dufour,  n«  263,  264,  265;  Colelle,  n»  846,  856  et  soiv.,  et 
trib.  des  confl.  3  juin  1850,  aff.  VIgnat,  D.  P.  50.  3.  68;  21 
Juin  1850,  aff.  Oîliinx,  V.  n*  56;  31  mai  1851,  H.  Boulalignier, 
rap.,  aff.  Duhamel;  cons.  d'Et.  14juinl851,  M.  Marcliand,  rap., 
aff.  Yignat;  cons.  d'Et.  3  juill.  1852,  aff.  Veye,  V.  n*  65;  19  Juill. 
1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3.  49.  —  Cependant  l'exception 
de  propriété  soulevée  par  nn  riverain  n'oblige  pas  toujours  le 
conseil  de  préfecture  à  renvoyer  au  préfet  la  question  de  la  fixa- 
tion des  limites  de  la  rivière.  Il  est  des  cas  on,  en  se  fondant 
sur  un  état  de  choses  non  contesté  ou  non  contestable ,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  décider  que  tel  terrain  litigieux  dépend 
on  ne  dépend  pas  du  lit  de  la  rivière.  —  V.  infrà,  n«  373. 

98.  Les  arrêts  de  délimitation  constituant  des  actes  adminis- 
tratifs, pris  par  les  préfets  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs,  il 
en  résulte  qne  les  parties  Intéressées  ne  sont  pas  recevables  à 
les  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse 
(cons.  d'Et.,  4  avr.  1845,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Barsalou;  31  mars 
1847,  aff.  Balias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4;  20  avr.  1854,  aff. 
ville  de  Nogent-sur-Seine,  V.  n»  72).  —  On  ne  peut  non  plus 
porter  directement  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse, la  question  de  savoir  si  un  arrêté  de  délimitation  pris 
par  le  préfet  n'a  statué  que  pour  l'avenir  (cons.  d'Et.  20  avr. 
1854,  aff  Ville  de  Nogenl-sur-Seine,  V.  n»  72). 

94.  Il  ne  résnlte  pas  de  là  cependant  que  les  préfets  aient, 
qnant  à  la  délimitation  des  fleuves  et  rivières,  un  pouvoir  pure- 
ment discrétionnaire.  La  délimitation  doit  se  faire  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  en  vue  d'assurer  le  libre  écoulement  des 
eaox  dans  tous  les  états  du  fleuve,  mais  non  pour  attribuer  au 
domaine  des  terrains  à  concéder  ou  à  amodier  (M.  Cotelle,  n»  863). 
Le  préfet  qui  méconnaîtrait  cette  règle  excéderait  ses  pouvoirs 
et  son  arrêté  deviendrait  alors  susceptible  de  recours  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Ainsi,  par  exemple,  il  a  été 
décidé  :  l«  qu'un  préfet  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoirs,  dé- 
darer  qoe  certains  terrains  ont  toujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et,  par  conséquent,  n'ont  pu  être  valablement  aliénés, 
alors  qa'jl  est  reconnu  que  ces  terrains  faisaient  autrefois  partie 
dn  domaine  aliénable  de  l'Etat  (trib.  des  confl.  22  mai  1850, 
M.  Yincens  Saint-Laurent,  rap.,  aff.  com.  de  Lattes);  —  2»  Que 
sont  entachés  d'excès  de  pouvoirs  les  arrêtés  par  lesquels  l'ad- 
ministration déclare  incorporer  au  domaine  public,  par  voie  de 
délimitation  de  ce  domaine,  des  Ilots  ou  terrains  situés  dans  le 
Ut  ou  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  navigable,  et  dont  la  pro- 
priété donne  lien  à  l'époque  même  de  la  publication  de  ces  actes, 

(1)  Esfécê  :  —  (Ville  de  Nogent.)  —  Uoe  contestation  divisait  depuis 
longtemps  la  ville  de  Nogent>8ur-Seine  et  l'Etat,  relalÎTement  à  la  pro- 
priété d'une  zone  de  terrain  plantée  d'arbre  et  servant  de  promenade  pu- 
Mîqve,  attenant  à  la  digne  Perronnet.  La  ville  a  été  maintenue  en  pos- 
session par  le  juge  de  paix.  —  Mais  la  sentence  ayant  été  cassée,  le 
tribunal  de  Troyes,  saisi  du  litige,  décida  qu'il  y  avait  lien,  avant  de  sta- 
taerau  fond,  de  faire  déterminer  par  l'autorité  administrative  compétente 
les  limites  de  la  digue  Perronnet,  considérée  comme  dépendance  du  do- 
maine public. 

8  avr.  1859,  arrêté  du  préfet  qui,  délimitant  la  digue  Perronnet  sur 
le  point  litigieux,  comprend  dans  les  limites  de  ladite  digue  tout  le 
terrain  à  la  propriété  duquel  la  ville  de  Nogent  prétendait  exclusi- 
vement :  cet  arrêté  est  approuvé  par  le  ministre.  —  La  ville  de  No- 
gent défère  cet  arrêté  au  conseil  d'Etat  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voir en  ce  qu'il  tranche  une  question  de  propriété  qui  était  du  ressort 
•xciusif  de  l'autorité  judiciaire,  et  subsidiairement  elle  conclut  à  ce  qu'il 
aoit  déclaré  que  cet  arrêté  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  et  qu'ainsi,  il  ne 
lait  pas  obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse  reconnaître  ses  droits  antérieurs 
de  propriété  sur  le  terrain  an  litige,  à  l'effet  de  se  faire  allouer  une  in- 
demnité, s'il  y  a  lieu. 

Nafoixon,  etc;  —  Va  les  lois  du  %%  déc.  1780,  sect.  5,  art.  2,  des 
lS-20  août  1790,  etTarrêlé  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6;  —  Sur 
Jfls  ooncliiMODS  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine  tendant  à  l'annulation 
foor  eieèa  de  pouvoirs  de  l'arrêté  da  préfet  de  l'Aube  en  date  du 


j  à  nn  litige  devant  Tantorité  judiciaire  entre  l'état  et  des  partl- 
I  entiers  qui  se  prétendent  propriétaires  ou  po^sesseors  de  ces 
'  terrains  (cons.  d'Et.  2S  mai  1861,  aff.  Coquard,  D.  P.  62.  3.  il); 
—  3«  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêté  par  leqnel  le  préfet  dé- 
clare d'une  part  qu'un  Ilot  boisé  et  sasceptible  de  revenus,  fait 
partie  du  domaine  public  et  de  l'autre  ordonne  qu'il  sera  remis 
à  l'administration  des  domaines  pour  être  affermé  an  profit  de 
l'Etat  comme  lui  appartenant  en  vertu  de  l'art.  560  c.  nap.  (cons. 
d'Et.  6  août  1861,  aff.  Revol,  D.  P.  62.  3.  1 1). 

95.  La  délimitation  administrative  du  lit  des  fleuves  et  rivière  s 
navigables  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  pour  effet  de  dépouiller  les 
riverains,  sans  indemnité,  des  droits  qu'ils  peuvent  posséder  sur 
les  bords  de  ces  cours  d'eau  ;  elle  ne  met  donc  pas  d'obstacle  à 
ce  que  les  riverains  fassent  reconnaître  leurs  droits  devant  l'au- 
torité Judiciaire,  à  l'effet,  non  pas  de  se  faire  remettre  en  posses- 
sion du  terrain  incorporé  au  domaine  public,  mais  d'obtenir 
l'indemnité  qui  leur  est  due  (V.  £aux,n<>  45,  et  MM.  Dufour,  t.  4, 
n«  263;  Cotelle,  t.  4,  n«  860).  —  C'est  aussi  ce  qui  est  admis 
sans  contestation  par  la  jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire. — 11  a  été  décidé  en  ce  sens  :  !•  que  s'il  appartient  ex- 
clusivement à  l'autorité  administrative  de  déterminer  les  limites 
administratives  des  eaux  d'un  fleuve,  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  en  fixer  les  limites  naturelles^  dans 
le  but,  non  d'ordonner  la  restitution  de  la  partie  des  héritages 
riverains  incorporés  an  domaine  public  par  l'effet  de  la  délimi- 
tation administrative,  mais  d'évaluer  l'indemnité  due  à  raison 
de  cette  incorporation  (Lyon,  il  fôv.  1848,  et  sur  pourvoi, 
req.  23  mai  1849,  aff.  préfet  du  Rhêne  C.  Combalot,  D.  P.  50. 
1.  313;  Lyon,  10  janv.  1849,  même  aff.,  D.  P.  49.  2.  148; 
Lyon,  6  juin  1861,  et  sar  pourvoi,  Req.  20  mal  1862,  aff. 
Parracbon,  D.  P.  63.  1.  230;  V.  aussi  dans  le  même  sens 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  21  juin  1860, 
M.  Colelle,  n*  864);  —  2«  Que  si  un  particulier,  au  lieu  de  ré- 
clamer la  possession  du  terrain  que  l'Etat  prétend  faire  partie 
du  domaine  public,  se  borne  à  demander  d'en  être  reconnu  pro- 
priétaire, sans  entendre  porter  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux 
actes  administratifs  qui  pourraient  avoir  incorporé  ce  terrain 
audit  domaine,  le  tribunal  peut  retenir  la  question  de  propriété 
ainsi  posée  et  y  statuer  immédiatement  :  dans  ce  cas,  le  préfet 
est  mal  fondé  à  revendiquer  préjudiciellement  pour  l'autorité 
administrative  la  question  de  délimitation  du  domaine  public 
(trib.  des  confl.  20  mai  1850,  aff.  Fizes,  D.  P.  50.  3.  35); — 
3«  Que  lorsqu'un  particulier,  sans  réclamer  la  possession  d'un 
terrain  qu'un  arrêté  du  préfet  a  déclaré  faire  partie  du  domaine 
public,  demande,  sous  toutes  réserves  de  i'exécutlon  complète 
de  l'arrêté  préfectoral,  à  faire  reconnaître  seulement  son  droit 
antérieur  de  propriété  sur  ledit  terrain,  sauf  à  tirer  ultérieure- 
ment de  cette  reconnaissance  telles  conséquences  que  de  droit 
au  point  de  vue  de  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  due,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  cette  demande 
et  c'est  à  tort,  dans  ce  cas,  que  le  préfet  élève  le  conflit  (trib. 

8  avr.  1852,  approuvé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  le  17  du 
même  mois;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  22  déc.  1789, 
12  20  août  1790,  et  de  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  déterminer  la  limite  du  lit  des  fleuves,  et  que 
lesdites  lois  ont  spécialement  chargé  les  administrations  de  département 
de  la  conservation  des  propriétés  publiques,  telles  que  rivières  et  autres; 
que,  dès  lors,  en  fixant  sur  le  point  litigieux  les  limites  du  lit  de  la 
Seine,  et,  par  suite,  les  limites  de  la  digue  Perronet  qui  forme  une  de 
ses  dépendances,  le  préfet  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ;  qu'ainsi  la 
ville  de  Nogent-sur-Seine  est  non  recevable  à  attaquer  cet  arrêté  devant 
nous  par  la  voie  contentieilse;  —  Considérant'que  l'arrêté  attaqué  ne  fait 
pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  la  commune  de  Nogent-sur-Seine  fasse 
valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  qu'elle  aurait  légitimement 
acquis  sur  les  terrains  litigieux  pendant  le  temps  oh  ils  auraient  pu  être 
susceptibles  de  propriété  privée,  et  que,  par  cet  arrêté,  le  préfet  a  lui- 
même  déclaré  que  cette  faculté  demeurait  réservée  à  la  ville  de  Nogent- 
sur-Seine  : 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  ville  de  Nogent-sur-Seine,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'arrêté  du  8  avr.  1852  n'a  sUtué  qne 
pourTavenir;^  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  du 
8  avr.  1852  n'a  statué  que  pour  l'avenir,  n'est  pas  de  nature  à  nous  êlr? 
portée  directement  devant  nous  par  la  voie  contentieuse;  —  Art.  t.  La 
requête ...  est  rejetée. 

Du  20  avr.  1854.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Levies,  rap. 
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desconfl.  22  nov.  185!,  M.  Pérignon,  rap.,  aff.  Roger C.  l'Etal; 
Y.  aussi  cons.  d'Et.  26  Juin  1852,  aff.com.  de  Fronllgnan, 
¥•  Organis.  marll.;  30  Juin  1853,  aff.  de  Blofs,  eod.:  l«  déc. 
1853,  aff.  TrooHle,  eod,)  ;  —  4*  Que  l'arrilépar  lequel  le  préfet 
se  borne  à  déterminer  la  limite  actuelle  du  lit  d'une  rivière  navl- 
gable,  est  pris  dans  la  spbère  des  pouvoirs  confiés  au  préfet  par 
la  loi  du  22  déc.  1789,  bien  que  les  riverains  prétendraient 
avoir  sur  cette  berge  des  droits  de  propriété  consacrés  par  l'au- 
torité Judiciaire;  d'ailleurs,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  réclamants  se  retirent  devant  l'autorité  compétente,  pour 
faire  statuer,  sur  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  antérieure- 
ment audit  arrêté,  à  la  Jouissance  et  à  la  propriété  des  terrains 
compris  aujourd'hui  dans  le  domaine  public,  et  sur  l'indemnité 
qui  peut  leur  être  due  à  raison  de  leur  dépossession  (cons.  d'El. 

19  Juin.  1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  6t.  3.  49;  conf.  cons.  d'Ët. 

20  avr.  1854,  aff.  ville  de  Nogent-sur-Selne,  V.  n«  72). 

Ve.  Une  opinion  différente  a  été  émise  devant  le  conseil 
d*Elat  par  M.  Baroche,  commissaire  du  gouvernement  (7  août 
1856,  aff.  David).  La  délimitation  administrative  d'un  fleuve, 
a-t-il  dit,  ne  peut  donner  lieu  à  indemnité  an  profit  du  riverain, 
l'administration  ne  fixant  pas  les  limites  du  fleuve,  mais  se 
bornant  à  les  reconnaître.  —  Le  ministre  des  finances  s'est  éga- 
lement prononcé  dans  ce  sens  lors  de  l'arrêt  du  22  nov.  1851 
(trib.  des  confl.,  aff.  Roger).  — Cette  doctrine  absolue  ne  pou- 
vait être  admise.  —  Dans  une  autre  affaire.  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  L'hôpital  a  fait  une  distinction  :  «  Ou  bien 
Tautorité  administrative  détermine  la  consistance  du  domaine 
public  dans  le  présent  seulement  et  dans  l'état  actuel,  et  alors 
tous  les  droits  sont  conservés  aux  tiers  pour  réclamer  devant 
qui  de  droit  une  indemnité  pour  la  privation  qu'ils  subiraient 
d'une  propriété  justifiée  entre  leurs  mains  tant  que  le  terrain  a 
été  susceptible  de  propriété  privée;  ou  bien,  l'autorité  admi- 
nistrative délimite,  pour  le  passé  comme  pour  le  présent,  en 
déclarant  que  le  terrain  litigieux  a  toujours  fait  partie  du  do- 
maine public.  Dans  ce  cas  même,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
prévoir  des  hypothèses  dans  lesquelles  la  délimitation  du  do- 
maine public  laisserait  subsii^ter  les  droits  des  tiers,  comme  par 
exemple  si  l'on  justifiait  d'un  acte  de  vente  nationale  duquel  il 
résultât  que  des  particuliers  auraient  acquis  partie  des  terrains 
compris  dans  les  limites  fixées  par  l'administration;  alors  le 
principe  de  rinaliénabilité  céderait  devant  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  ventes  nationales,  et  même  ce  ne  serait  plus  une 
indemnité  que  les  réclamants  pourraient  obtenir,  ce  serait  le 
terrain  lui-même;  donc  la  propriété  devrait  lui  être  maintenue, 
sauf,  bien  entendu,  à  l'administration  la  faculté  d'exproprier. 

—  En  dehors  de  ces  hypothèses,  la  déclaration  que  le  terrain 
litigieux  a  toujours  fait  partie  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic équivaudrait  à  une  dénégation  du  droit  à  une  indemnité. 

—  Mais  ici  se  présente  le  remède  extrême  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  et  les  parties  sont  assurées  que  le  conseil  d'Etat 
examinera  toujours  de  très-près  si,  sous  prétexte  de  délimita- 
tion du  domaine  public,  on  n'a  pas  été  Jusqu'à  usurper  sur  la 
propriété  privée  »  (Y.  cous.  d'Ët.  2  août  1860,  aff.  Mazeline,  D. 
P.  61.  3.  58;  y.  aussi  les  observations  du  même  magistrat, 
lOJuill.  1860,  aff.  Reyneau,  D.  P.  61.  3.  49).  —  Mais  le  conseil 
d'Etat  ne  parait  pas  vouloir  se  ranger  à  cette  doctrine;  il  a  dé- 
cidé que,  lorsque  l'autorité  administrative  a  procédé  à  la  déli- 
mitation du  domaine  public,  tant  pour  le  passé  que  pour  le  pré- 
sent, sur  les  rives  d'un  fleuve  navigable,  et  que  les  propriétaires 
riverains  se  bornent  à  demander  la  reconnaissance  de  leurs 
droits  antérieurs  de  propriété  pour  obtenir,  non  la  restitution 
effective  du  terrain  désormais  affecté  an  service  public,  mais 
l'indemnité  de  la  dépossession  qu'ils  prétendent  avoir  éprou- 
vée par  l'effet  de  la  délimitation  précitée,  il  appartient  à  l'au- 
torité Judiciaire  de  connaître  de  cette  demande,  et  c'est  à  tort 
que  l'administration  revendique,  dans  ce  cas,  le  droit  de  dé- 
terminer préjudiciellemen»  des  limites  qu'elle  a  déjà  fixées  (cons. 
d'Et.  21  nov.  1861,  aff.  Lahirigoyen,  D.  P.  63.  3.  7).  —  La 
doctrine  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  est  moins  équi- 
table, sans  doute,  mais  elle  est  plus  logique;  c'est  la  consé- 
quence forcée  de  la  jurisprudence  qui  reconnaît  à  l'administra- 
tion le  droit  de  fixer  les  limites  du  domaine  public  dans  le  passé. 
Autrement,  quelle  serait  l'atillté  de  cette  délimitation  rétroactive? 


—Mais  alors  ne  résultet-il  pas  de  là  avec  évidence,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  délimitation  dans  le  passé  est,  sous 
l'apparence  d'un  acte  administratif,  on  véritable  Jugement  sur 
le  fonds,  puisqu'elle  aurait  pour  effet,  si  le  conseil  d'Etat  ne  re- 
culait pas  devant  les  conséquences  de  son  principe,  d'attribuer 
ou  de  refuser  au  réclamant  le  droit  à  une  indemnité? 

99.  Lorsque  les  conteslations  à  l'égard  desquelles  s'élève  la 
question  de  délimitation  sont  engagées  entre  simples  particu- 
liers, l'administration  est  désintéressée  dans  la  question,  puisque 
les  Jugements  à  intervenir  n'auront  pas  contre  elle  la  force  de 
chosejugée;  dèslors  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  le  tout  et  le  conflit  serait  mal  à  propos  élevé  (conf. 
M.  Dufour,  t.  4,  n*  303,  p.  321).  —Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  lorsque  deux  particuliers,  l'Etat  n'étant  pas  en  cause,  se 
disputent  devant  les  tribunaux  la  propriété  d'une  lie  située  sur 
une  rivière  navigable,  le  préfet  n'est  pas  fondé  à  élever  le  conflit 
dans  le  but  de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  la 
question  prétendue  préjudicielle  de  délimitation  du  lit  du  fleuve 
au  droit  des  terrains  litigieux,  le  jugement  à  intervenir  sur  la 
question  de  propriété  privée  ne  pouvant  faire  obstacle  ni  à  la 
reconnaissance  par  l'autorité  administrative  des  limites  du  lit 
du  fleuve,  ni  aux  conséquences  qui  résulteraient  de  cette  recon- 
naissance en  ce  qui  touche  les  droits  de  la  propriété  privée;... 
et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'autorité  administrative 
aurait  déjà  procédé  sur  ce  point  à  la  reconnaissance  des  limites 
du  lit  du  fleuve,  et  qu'il  résulterait  de  ses  décisions  que  les  ter- 
rains litigieux  sont  compris  dans  lesdiles  limites  (cons.  d'Et.  2 
déc.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  hér.  Champel  C.  Laurent). 

99.  Gomme  conséquence  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  l'Etat  a  droit  excluait 
aux  produits  de  la  pêche  (L.  15  avr.  1829,  V.  Pêche  fluviale) 
et  aux  épaves,  lesquelles  sont  vendues  à  son  profit  par  l'admi- 
nistration des  domaines  (ord.  d'août  1669,  tit.  31,  art.  16; c. 
nap.  713;  V.  Pêche  fluv.,  p.  441;  Propriété,  n«  228).  —  Il  a 
droit  également  à  la  récolte  des  herbes  qui  croissent  sur  les 
bords  et  les  berges  des  rivières.  Jusqu'au  point  où  s'élèvent  les 
plus  grandes  eaux  sans  débordement  (V.  n»  61),  ainsi  que  sur 
les  ouvrages  exécutés  par  l'Etat  pour  le  service  de  la  navigation. 
Toutefois,  d'après  les  anciens  règlements,  les  riverains  de  la 
Lojre  ont  la  Jouissance  de  l'herbe  qui  croit  sur  le  talus  des  le- 
vées (arr.  du  cons.  24  fév.  1788;  av.  cons.  gén.  des  p.  et  ch. 
9  oct.  1854,  M.  Gotelle,  n«  854). 

Sect.  2.  —  Des  chemins  de  halage, 

99.  La  servitude  du  chemin  de  halage,  qui  existe  en  France 
de  temps  immémorial,  a  été  consacrée  par  des  actes  de  l'auto- 
rité royale,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  Le  premier 
document  qui  en  ait  fait  mention  est  une  charte  du  roi  Ghiide- 
bert  I«'  de  l'an  558,  dans  laquelle  on  lit  que  cette  servitude  a 
été  instituée  par  la  coutume  pour  pouvoir  faire  monter  et  des- 
cendre les  bateaux;  elle  était  donc  déjà  bien  antérieure.  —  Une 
ordonnance  de  Gharies  VI  du  mois  de  fév.  1415,  prescrivant 
aux  riverains  de  la  Seine  et  des  rivières  qui  y  affluent  de  laisser 
sur  leurs  bords  un  chemin  de  24  pieds  pour  le  service  du  ha- 
lage, rappelle  également  que  c'est  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
de  toute  ancienneté.  Une  ordonnance  de  François  !•',  du  mois 
de  mai  1 520 ,  reproduit  textuellement  ces  prescriptions ,  qui 
plus  tard  sont  consacrées  comme  règle  générale,  et  déclarées 
applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du  royaume,  par  l'or- 
donnance de  1 669  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.  28,  art.  7,  sous  la 
sanction  d'une  amende  de  500  fr.  contre  ceux  qui  négligeraient 
ou  refuseraient  de  se  conformer  à  ses  prescriptions.  Les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance  sont  toujours  eu  vigueur,  les  actes 
postérieurs  n'ayant  en  d'autre  objet  que  de  les  renouveler  et 
d'en  exiger  impérieusement  l'exécution.  —  Tels  sont  :  l«  l'or- 
donnance de  déc.  1672,  dite  ordonnance  de  la  ville  portant  rè- 
glement pour  les  rivières  servant  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  dont  l'art.  2,  chap.  1,  n'est  que  la  reproduction  à  peu 
près  textuelle  de  l'ordonnance  de  1669;  —  2«  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  juin  1777,  qui,  répétant  encore  les  mêmes  prescriptions, 
exigea  la  suppression  de  toutes  les  constructions,  planta- 
tions^ etc.j  dans  la  largeur  prescrite  par  l'ordonnance  de  1669^ 
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lapelne  de  500  fr .  d'amende  ;  —  S«  l'arrêté  da  1 9  niv.  an  5  y  qai^ 
en  présence  du  désordre  qoi  s'était  introduit^  rappelle  les  ci- 
toyens à  Texécntion  des  règlements  antérienrs  sor  les  chemins 
de  halage  ;  —  4«  l'art.  650  c.  nap. ,  qai  ne  fait  qoe  poser  le  prin- 
\  eipe  de  la  servitude  en  référant  ani  actes  antérieurs  qui  en  ont 
réglementé  l'exercice  ;  —  5»  enfin  le  décret  du  22  Janv.  1 808,  qui 
déclare  que  les  dispositions  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  de  J  669 
sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'empire^ 
soit  que  la  navigation  y  fût  déjà  établie  à  l'époque  de  Tordon- 
nance,  soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis,  ou 
s» détermine  à  l'avenir  à  les  rendre  navigables;  seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  les  riverains  auront  droit  à  une  indemnité.  — 
Tel  est  l'état  de  la  législation  sur  les  chemins  de  halage. 

90.  L'ordonnance  de  1 669  établit  deux  sortes  de  chemins 
de  halage  :  l'un,  du  côté  oh  se  tirent  les  bateaux  et  qui  forme 
le  chemin  de  halage  proprement  dit,  doit  avoir  24  pieds  (7b^80) 
de  largeur;  l'autre  sur  le  bord  opposé  et  que  l'on  nomme  plus 
particulièrement  le  marchepied,  n'a  que  10  pieds  (3",25)  de 
largeur  ;  il  sert  aux  mariniers  pour  les  manœuvres  et  les  autres 
nécessités  du  service.  Outre  la  largeur  de  24  pieds  prescrite 
pour  le  chemin  de  halage,  les  riverains  doivent  encore  laisser 
libre  un  espace  de  6  pieds  (l",95),  dans  lequel  il  leur  est 
interdit  de  faire  aucune  plantation,  clôture,  etc.,  à  peine  de 
500  fr.  d'amende  (Y.  Eaux,  n«*  118,  123).  Mais  cet  espace  de 
6  pieds  ne  fait  pas  partie  du  chemin  de  halage,  et  le  proprié- 
taire peut  en  user  de  toute  autre  manière,  le  labourer  par 
eiemple,  y  faire  des  dépôts,  etc.  (V.  «od.  n»«  123, 124).  —  Si 
le  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  est  un  chemin 
vicinal  on  une  propriété  moins  large  que  24  pieds,  le  proprié- 
taire conligu  doit  fournir  le  surplus  (V.  Eaux,  n«  126). 

9t.  Bien  que  l'ordonnance  de  1669  appelle  le  chemin  de 
balage  un  chemin  royal  y  il  est  unanimement  reconnu  que  ces 
chemins  ne  sont  pas  la  propriété  de  l'Etat,  que  c'est  seulement 
une  servitude  imposée  aux  riverains  sur  leur  propriété  (Y.  Eaux, 
n*  1 1 9  ;  Propriété,  n««  1 1 3  et  suiv.  ;  M.  Cotelle,  t.  4,  n«  779). 

99.  Le  chemin  de  halage  est  dû  sur  toutes  les  rivières  na- 
vigables, sans  distinction  de  celles  qui  portent  naturellement 
bateaux,  et  de  celles  qui  ne  sont  devenues  navigables  que  par 
les  travaux  de  l'homme  (décr.  22  Janv.  1808,  art.  l  ;  cous.  d'Et. 
20  août  1847,  M.  Yuitry,  rap.,  aflf.  Saint-Hilaire;  conf.  MM.  Du- 

(1)  Espéct  :  —  (Labarthe.)  —  Le  sieur  Laburthe,  brasseur  de  bière 
à  Bordeaux,  avait  demandé  et  obtenu  du  préfet  un  alignement  pour 
cooUruire  sur  les  rives  de  la  Garonne,  il  a  featisfait  à  cet  alignement 
et  a  laissé  entre  sa  maison  et  le  flot  l'espace  indiqué  par  l'arrêté;  mais, 
postérieurement,  considérant  qu'un  chemin  de  halage  ne  pouvait  être 
aille  et  exigé  sur  un  cours  d'eau  où  le  remontage  des  b&timents  se  fait 
par  le  vent  et  la  marée,  et  où  par  conséquent  le  tirage  des  bateaux  n'a 
jamais  lieu  par  les  procédés  ordinaires  du  halage.  le  sieur  Laburthe  fit 
élever  au  devant  de  sa  maison  une  petite  palissade  et  une  barraque  en 
plaD<;he8  pour  servir  aux  dépôt!»  provisoires  des  maiiëres  ou  des  objets 
servant  à  son  industrie.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  le  con- 
iamne  à  la  destruction  de  cette  barraque  et  à  une  amende  que  toutefois 
le  conseil  avait  réduite. 

Recours  du  sieur  Laburthe.  —  et  D'après  l'ord.  de  1669^  dit-il,  les 
bords  des  rivières  navigables  ne  sont  pas  assujettis,  dans  tous  les  cas, 
à  un  chemin  de  trente  pieds,  mais  seulement  dans  le  cas  de  trait  de  che- 
vaux, et  du  cétè  que  les  bnteaux  se  tirent.  —  Ce  n'est  pas  tout  :  une 
(ois  l'utilité  d'un  chemin  de  balage  reconnue,  il  faut  encore  1*  que  Tas- 
sietle  en  soit  indiquée  et  choisie  de  tel  côté  plutôt  que  sur  l'autre,  car  il 
ne  peut  exister  que  d'un  côté;  S<»  que  sa  largeur,  qui  ne  peut  dépasser 
trente  pieds,  mais  qui  peut  être  réduite  à  moins,  selon  le  décret  du 
22  janv.  1808,  lorsque  le  service  n'en  souffre  pas,  soit  déterminée  ; 
S*  que  le  tracé  et  le  parcours  en  soit  fixé,  ce  qui  exige,  au  préalable, 
l'opération  difficile  et  importante  de  la  reconnaissance  et  du  jalonne- 
ment du  bord  de  la  rivière,  en  suivant  toutes  les  sinuosit  s  du  rivage 
sur  noe  ligne  à  partir  de  laquelle  devra  se  prendre  la  largeur  du  che- 
mia,  opération  qoi,  comme  le  dit  M.  Proudhon,  t.  5,  p  88,  doit  être 
faite  par  experts.  Ces  opérations  ne  peuvent  se  faire  que  par  l'autorité 
du  préfet  et  non  par  l'administration  des  ponts  et  cb-iussées  qui  est 
partie  adverse. —  Jusqoe-la  le  chemin  n'existe  pas,  jusque-là  les  pro- 
priétaires riverains  ne  peuvent  être  réputés  contrevenants  en  jouissant 
de  leur  propriété,  non  encore  asservie,  jusqu'au  flot.  L'administration 
dM  ponts  et  chaussées  ne  peut,  sans  violer  toutes  les  règles  et  renverser 
toitea  les  hiérarchies,  s'emparer  immédiatement  de  cette  propriété  avec 
phif  dVbitraire  et  moins  de  garantie  et  de  contrôle  pour  les  riverains 
qae  n'en  offrirait  Tadministration  elle-même.  »  —  Ordonnance. 
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four,  t.  4,  n«  312;  Cotelle,  n»  843).  —  n  est  dû  également  sur 
les  bras  de  ces  rivières  comme  sur  les  rivières  elles-mêmes,  si 
ces  bras  sont  livrés  à  la  navigation  ;  Il  ne  l'est  pas  dans  le  cas 
contraire  (Y.  Eaux,  n«  126;  M.  Dufonr,  n»  309).  —  Il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard  que  rétablissement  de  haies  et  barrières  for- 
mant anticipation  sur  un  chemin  do  halage  qui  longe  un  bras 
d'nne  rivière  navigable  constitue  une  contravention  punissable^ 
s'il  est  constaté  que  ce  bras  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la 
navigation  (cous.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  de  Pons  Rennepont, 
rap.,aff.  Gousin-Jolly). 

I#8.  Le  chemin  de  halage  est  dû  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables,  mais  aussi  sur  les  rivières  flottables  en 
trains  ou  en  radeaux,  seulement  dans  ce  dernier  cas,  l'adminis- 
tration n'exige  qu'uue  largeur  de  10  pieds  (Y.  Eaux,  n»  123  ; 
M.  Dufour,  n»  332).  —  Le  long  des  rivières  flottables  à  huches 
perdues,  il  n'est  dû  qu'un  sentier  de  4  pieds  (  1^,30),  pour  le 
passage  des  flotteurs. —  V.  Eaux,  n»»  70,  127. 

94.  La  servitude  de  halage  subsiste  même  dans  les  rivières 
où  les  vents  et  les  marées  se  font  sentir.  —  En  conséquence,  le 
chemin  et  le  contre-chemin  de  halage  sur  le  bord  de  ces  ri- 
vières doivent  toujours  rester  praticables,  conformément  à  Tord, 
de  1669  (cous.  d'Et.  19  mai  1843  (l).  —  Y.  aussi  cons.  d'Et. 
24  déc.  18^18,  aff.  Asselin,  v«Eaux,  n»  130).  —Toutefois,  il 
résulterait  'd'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  mess,  an  13,  ap< 
prouvé  le  16,  que  si  l'art.  7  tit.  28  de  l'ord.  de  1669  est  appli 
cable  à  toutes  les  rivières  navigables,  même  quand  la  navigation 
se  fait  à  l'aide  du  flux  et  du  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent, 
l'espace  de  24  ou  30  pieds  ne  peut  être  exigé  que  sur  le  bord 
du  côté  où  le  tirage  a  lieu,  et  que  s'il  n'y  a  pas  de  tirage  de 
chevaux  établi,  il  n'est  dû  sur  les  deux  rives  qu'un  chemin  de 
10  pieds  (Y.  MM.  Husson,  p.  603;  Dufour,  n«  311).  —  Cette 
décision  est  en  opposition  avec  l'arrêt  du  19  mal  1843  qui  pré- 
cède. 

95.  La  servitude  de  halage  et  de  marchepied  établie  par 
fart.  7,  tit.  28  de  l'ord.  de  1669,  grève  les  terrains  aboutissant 
aux  rivières  navigables,  alors  même  que  l'Etat  on  ses  représen- 
tants n'ont  fait  sur  ces  terrains  aucun  travail  pour  faciliter  l'u- 
sage public  de  l'espace  destiné  à  servir  de  chemin  de  halage 
(cons.  d'Et.  22  Juin  1843)  (2)  ;...  ou  que  le  terrain  n'est  pas 
disposé  de  manière  à  comporter  l'exercice  du  halage  (même 

Louis-PmuppB,  etc.;  —  Vu  Tord,  de  1669,  tit.  28,  art.  T,  Tarrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  le  décret  du  22  janv.  1808,  les  art.  649 
et  650  c.  civ.; —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7,  tit.  28,  de 
Tord,  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières 
navigables  sont  tenus  de  laisser  libre  le  long  des  bords  un  espace  dé- 
terminé pour  chemin  royal  et  trait  de  chevaux;  -  Que  dans  les  rivières 
où  les  marées  se  font  sentir,  les  chemins  et  contre-chemins  de  balage 
doivent  être  praticables  à  toutes  les  époques  de  mare*)  ob  la  navigation 
est  possible;—  Considérant  que  les  marées  se  font  sentir  dans  la  partie 
de  la  Garonne  au  point  dont  il  s'agit,  et  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
et  notamment  du  procès-verbal  du  26  juill.  1838,  que  le  sieur  Laburthe 
a  élevé,  sans  autorisation,  en  dehors  de  l'alignement  donné  par  l'arrêté 
du  préfet,  en  date  du  50  juin  1837,  sur  un  terrain  faisant  partie  de  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  et  couvert  par  les  hautes  eaux  navigables, 
une  barraque  en  planches  et  une  palissade;  que  ce  fait  constitue  une 
contravention  à  l'ordonnance  précitée,  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
que,  par  son  arrêté  attaqué,  en  date  du  18  oct.  1858,  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde  a  ordonné  la  démolition  desdites  constructions  ;— 
En  ce  qui  touche  l'amende  encourue;— Considérant  que  l'art.  7,  tit.  28 
de  l'ord.  de  1669,  prononce  contre  les  contrevenailts  une  amende  fixe  de 
500  fr.;  qu'il  n'appartient  qu'à  nous  d'ordonner  la  réduction  de  lad.te 
amende,  et  que,  dans  l'espèce,  et  en  raison  des  circonstances,  il  y  a 
lieu  delà  modérer; 

Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Laburthe  est  rejetée. —  Art.  2.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  18  oct.  1858,  est 
annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  en  celle  des  dispositions  relatives  à  Ta- 
monde.  —  Art.  5.  Le  sieur  Ukburthe  est  condamné  à  une  amende  de 
50  fr. 

Du  19  mai  1845.-Oni.  cons.  d'Et.-M.  Bonlay  de  la  Meurthe,  rap. 

^ota.  Du  même,  jour,  ordonnances  identiques  qui  rejettent  les  re- 
cours :  1*  de  la  dame  Dufour-Dubessan  ;  2*  du  sieur  Bujac. 

(9)  £«péce  :  —  (Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  Besancon.)  ~- 
Besançon,  propriétaire  à  Montargis,  d'un  terrain  riverain  du  canal  de 
Loing,* avait  été  poursuivi  pour  contravention  aux  lois  de  la  grande  voi- 
rie, en  ce  qu'il  avait  entouré  d  une  enceinte  do  palissades  un  terrain 
dépendant  du  canal ,  mais  qui,  en  supposant  qu'il  appartint  à  ce  proprié- 
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arrêt).—  ...  Ou  qn'ancnn  règlement  de  Taulorilé  supérieure  n'a 
déterminé  d'une  manière  certaine  l'existence  et  les  limites  du 
chemin  (cons.  d'Et.  6  fév.  1828,  aff.  min.  de  l'int.,  V.  Eaux, 
n»  131).  —  ...  Ou  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servi- 
tude n'a  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'a  pas  été  signalée 
d'une  manière  visible  sur  le  terrain  fcons.  d'Et.  15  avr.  1843, 
M.  Richaud,  rap.,  aff.  Cœur  de  Roy).  —  V.  MM.  Cotelle,  t.  4, 
n»  982  ;  Dufour,  t.  4,  n»  313. 

SB,  Le  ctiemin  de  halage  est-il  dû  sur  les  tles?—  La  ques- 
tion est  controversée  (V.  Eaux,  U9  136). — MM.  Husson,  p.  603; 
Dufour,  no  320,  se  fondant  sur  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777,  art.  2  (y.  Eaux,  p.  319),  pensent  que  ie  chemin  de  halage 
est  dû  de  plein  droit,  lorsque  le  service  de  la  navigation  l'exige. 
Telle  paraît  être  aussi  la  pensée  de  l'administration.  Ainsi  dans 
une  espèce,  par  suite  de  la  construction  d'un  pont  suspendu, 
dont  la  culée  se  trouvait  à  l'extrémité  inférieure  d'une  lie,  la 
navigation  qui  se  faisait  auparavant  par  le  bras  droit,  a  été 
transportée  sur  ie  chenal  de  gauche  et  le  chemin  de  halage  éta- 
bli sur  la  rive  gauche  de  l'ile  :  le  propriétaire  de  cette  lie,  sans 
contester  le  droit  de  l'administration,  a  réclamé  seulement  une 
Indemnité  qui  lui  a  été  refusée  (cons.  d'Et.  27  août  1839,  M.  Sa- 
glio,  rap.,  aff.  Daujon). 

99.  L'administration  peut  exiger  des  riverains  d'une  rivière 
navigable  le  chemin  de  halage  ou  marche-pied,  et  en  cas  de 
refus,  les  traduire  devant  le  conseil  de  préfecture,  même  lors- 
qu'ils ont  été  dispensés  de  celte  servitude  par  lettres  patentes 
antérieures  à  Tord,  de  1669  (cons.  d'Et.  23  mars  1834,  aff. 
Gornudet,  D.  P.  54.  3.  4i),...  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  de  ce  que  le  halage  s'exerce  sur  la  rive  opposée,  et  de 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  cet  objet  des  travaux  que  les  lettres 
royales  avaient  imposés  comme  une  sorte  de  prix  de  la  dispense 
concédée  (même  décis.),...  sauf  à  eux  à  réclamer,  pour  la  dé- 
possession qu'ils  subissent,  une  indemnité  devant  l'autorité 
compétente  (même,  décis.).  —  Quant  à  l'indemnité,  V.  infrà, 
no«  103  et  suiv. 

99.  C'est  au  préfet  à  reconnaître  l'utilité  da  chemin  de  ha- 
lage, et  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution, 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur  (cons.  d'Et.  26  août 
1818,  aff.  Lucron  et  autres  C.  Dulour). —  La  décision  du  préfet 
à  cet  égard  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Il  a 
été  décidé  en  ce  sens  l»  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint 
aux  riverains  d'un  cours  d'eau  .qu'il  considère  comme  navigable 


taire,  gérait  néanmoins  grevé  de  la  servitude  de  halage  et  de  marche- 
pied, et  devrait  par  ce  moti[  rester  libre  de  tout  obstacle  au  passage. 
Deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret  des  2S  déc.  1835  et 
IS  janv.  1836.  refusèrent  d'appliquer  au  contrevenant  les  dispositions 
de  Tord,  de  1669,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  propriélè.  Ces  arrêtés  furent  annulés  par  ordonndoce  en  conseil 
d'Etat,  du  25  janv.  1858  (V.  Eaux,  n»  187). 

Le  18  décembre  1838,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement- du  Loiret,  qui  renvoie  Besançon  des  fins  du  procès-verbal 
dressé 'contre  lui,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  si, 
dans  rintérêt  de  la  navigaion,  les  règlements  généraux  de  la  ma- 
tière défendent  toute  plantation  sur  un  certain  espace  réservé  le  long 
des  bords  des  canaux,  c'était  pour  faciliter  l'établissement  des  chemins 
de  halage;  —  Considérant  que,  du  côté  de  la  propriété  du  sieur  Besan- 
çon, aucun  chemin  de  halage  n'a  été  établi;  —  Considérant  que,  si  les 
ordonnances,  qui  ont  autorisé  rétablissement  des  canaux  d^Orléans  et  de 
Loing,  ont  voulu  que  les  propriétaires  desdils  canaux  pussent  avoir  de 
chaque  côté  un  espace  suffisant  de  terrain  pour  établir  des  chemins  de 
halage  et  de  contre-halage,  elles  n'ont  point  par  là  entendu  dépouiller  les 
.propriétaires  riverains,  mais  les  cootriindre  à  céder  ie  terrain  nécessaire 
aux  canaux;  —  Considérant  que  rieu  ne  justifie  que  la  compagnie  des 
canaux  ait  entendu  établir  un  chemin  de  halage  ou  de  contre-halage  sur 
la  rive  gauche  du  canal:  que,  loin  de  là,  il  est  constant  qu'il  s'élève, 
dans  toute  la  traversée  de  la  ville  de  Montargis,  sur  la  rive  gauche  du 
canal,  des  constructions  de  tout  genre,  et. que  ces  faits  sont  exclusifs  de 
toute  possession  de  la  part  de  Tadministration  des  canaux  et  de  toute 
intention  d*y  établir  un  chemin  de  contre-halage  ;  —  Que.  dès  lors,  au- 
cune usurpation  n'ayant  été  commise  ni  aucun  obsUcle  n  ayant  été  ap- 
porté à  la  navigation,  il  n'y  a  pas  eu  de  contravention  :  »  —  Recours 
par  la  compagnie  devant  le  conseil  d'Etat. 

Locib-Pbilippb,  etc.  ;  —  Tu  Tordonnance  d'août  1669,  la  loi  du 
19flor.  an  10.  le  décret  du  22  janv.  1808,  celai  du  6  mars  1810, 


de  laisser  libre  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  du 
chemin  de  halage  est  un  acte  purement  administratif,  fait  par  ce 
fonctionnaire  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  qui,  dès  lors,  ne 
peut  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  cont«ntieuse  (cons. 
d'Et.  25  août  1841,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brigode  C.  Honno- 
rez); —  2o  Que  la  décision  par  laquelle  le  préfet  ou  le  ministre 
des  travaux  publics  ordonne  l'établissement  d'un  chemin  de 
halage  sur  le  canal  de  dérivation  des  eaux  d'une  rivière  navi- 
gable, constitue  un  acte  administratif  inattaquable  par  la  voie 
contentieuse  (cons.  d'Et.  25  déc.  1844,  aff.  Lallemand,  D.  f. 
45.  3.  75);  —  5«  Que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  des 
travaux  publics  annulant  un  arrêté  préfectoral,  enjoint  aux  pro- 
priétaires riverains  d'un  cours  d'eau  reconnu  navigable  de 
laisser  le  long  des  bords  un  espace  libre  pour  l'établissement 
d'un  marchepied  de  3», 25  de  largeur,  et  l'arrêté  pris  par 
le  préfet  pour  l'exécution  de  cette  décision,  constituent  des 
actes  purement  administratifs,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et. 
13  août  1850,  H.  Daverne,  rap.,  aff.  Bouveret). 

99.  Décidé  également  que  l'ordonnance  royale  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  halage  est  un  règlement  d'administration 
publique  qui  ne  saurait  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse 
(cons.  d'Et.  25  avr.  1853,  M.  Mécbln,  rap.,  aff.  Ghaudon  et 
cons.). 

•O.  Sur  le  côté  opposé  au  chemin  de  halage.  Il  n'est  dû 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  chemin  de  10  pieds  (3n,25) 
de  largeur,  appelé  marchepied.  —  Toutefois,  si  le  service  de  la 
navigation  l'exigeait,  l'administration  pourrait  éiablir  sur  ce 
bord  un  second  chemin  de  halage  de  24  pieds  (V.  Eaux,  n«  1 22, 
avis  cons.  gén.  des  ponts  et  ch.  22  mars  1849;  HM.  Cotelle, 
t.  4,  n»  989  ;  Dufour,  t.  4,  n«  317).— C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  le  règlement  du  29  mai  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvre, 
exige  un  chemin  de  6  mètres  de  largeur,  sur  chaque  bord,  et 
fait  défense  de  planter  plus  près  de  1 0  mètres  des  rivages  (art. 
3,  16,  V.  Eaux,  p.  326).  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard,  !•  que 
lorsque,  de  temps  immémorial,  le  halage  s'opère  sur  la  rive 
gauche  d'une  rivière,  un  propriétaire  riverain  ne  peut  réduire  la 
largeur  du  chemin,  sous  prétexte  qu'un  chemin  de  halage  existe 
sur  la  rive  droite,  et  que  par  conséquent,  il  ne  doit  que  le  pas- 
sage de  10  pieds  de  largeur  (cons.  d'Et.  25  janv.  1835,  aff. 
Langlois,  V.  Eaux,  n*  I4l-l«);  -^  2*  Qu'en  faisant  établir  sur 
une  rive  d'une  rivière  navigable  un  simple  marchepied  pour  le 

celni  du  16  déc.  1811  et  celui  du  22  fév.  1815.  ~  En  ce  qui  tou- 
che la  contravention  reprochée  au  sieur  Besançon  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  7,  tit.  28,  de  Tordoonance  de  1669,  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  doivent, 
à  peine  de  500  fr.  d'amende,  laisser  libre  le  long  des  bords  un  espace 
de  7in,80  c,  sans  pouvoir  faire  de  plantations  et  construire  de  ciéture 
à  moins  de  9™,75  c.  du  bord  où  les  bateaux  se  tirent,  et  3'",25  c.  du 
cété  opposé  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  cette  dispo- 
sition que  la  servitude  légale  qu'elle  établit  grève  les  terrains  aboutis- 
sant aux  rivières  navigables,  alors  même  qu'aucun  travail  n'aurait  été 
effectué  par  l'Etat  ou  ses  représentants  pour  faciliter  l'usage  public  de 
l'espace  destiné  par  la  loi  à  servir  de  chemin  de  halage  ou  de  marche- 
pied ;  —  Considérant  dès  lors  que  les  plantations  d'arbres  ou  de  pieux 
formant  clôture,  effectuées  par  ie  sieur  Besançon  à  moins  de  5",25  c. 
du  bord  du  Loing,  du  côté  opposé  à  celui  od  se  fait  ie  halage  des  ba- 
teaux, constituait  une  contravention  de  grande  voirie  que  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  réprimer^  en  ordonnant  l'enlèvement  des  arbres  et 
des  pieux,  et  condamnant  le  sieur  Besançon  à  l'amende  par  lui  encourue; 
~  En  ce  qui  touche  ladite  amende  :  —  Considérant  qu'en  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  par  nous  de  réduire  l'amende  en-» 
courue  par  le  sieur  Besançon  ; 

Art  1*  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret, 
en  date  du  18  déc.  1858,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  syndics  de  la  fail- 
lite du  sieur  Besançon,  au  nom  qu'ils  agissent,  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  d'enlever 
les  plantations  d'arbres  et  de  pieux  effectuées  par  le  sieur  Besançon  à  une 
distance  du  bord  du  Loing  de  5n,85  c,  faute  de  quoi  il  y  sera  pourvu 
aux  frais  dudit  sieur  Besançon.  —  Art.  S.  Le  sieur  Besançon  est  con« 
damné  à  10  fr.  d'amende  et  aux  dépens  résultant  de  la  présente  instance^ 
ainsi  que  de  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  notre  ordonnance  da 
25  janv.  1838. 

Du  22  juin  1845.-Ord.  cons.  d'£t.-M.  de  Jouvencel,  rap. 
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eontre-balage^  l'administration  conserve  Intact  le  droit  d'y  exiger 
nttériearement,  si  elle  le  croit  nécessaire^  nn  chemin  de  halage 
(cons.  d'£t.  23  mars  i854^  aff.  Gornadet,  D.  P.  54.  3.  41;  Y. 
aussi  n«  87).  —  Le  propriétaire  a-t-il  droit  dans  ce  cas  à  one 
Indemnilé?  —  V.  infrà,  n»  106. 

9t .  Le  chemin  de  halage  sait  ia  condition  da  lit  de  la  ri- 
Tière  ;  il  avance  si  une  alluvion  vient  à  se  former  entre  lui  et 
le  fleuve  ;  il  recule^  au  cootraire,  si  une  partie  de  la  rive  est 
emportée  par  les  eaux  :  dans  ce  cas  les  riverains  sont  tenus  de 
fournir  un  nouveau  chemin  (Y.  Eaux>  n»  121). —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  la  servitude  du  halage  ou  du  marchepied  est  due 
par  les  riverains  dans  l'état  actuel  du  fleuve  ou  de  ia  rivière 
navigable,  soit  qu'ils  aient  profité  d'une  alluvion,  soit  que  l'ac- 
tion des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  (cons.  d'Et.  4 
Jaill.  1827,  aff.  Bonneval,  Y.  Eaux,  n»  121;  9  janv.  1843, 
H.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois;  24  juill.  1845,M.  Jouvencel,rap., 
aff.  Smetz). 

99.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  un  nouveau  chemin 
est  fourni  par  suite  de  la  destruction  de  l'ancien,  il  n'est  dû 
aucune  indemnité  aux  riverains  (Gonf.  MM.  Husson,  p.  604; 
Bufour,  n*  314  ;  Gotelle,  n«  984).  —  Mais  suivant  MM.  Prou- 
dhon,  Dom.  pnbl.,  n«  790,  et  M.  Gotelle,  loc.  cit.,  s'il  était 
nécessaire  de  supprimer  des  plantations  ou  des  constructions 
qui  auparavant  étaient  à  l'alignement,  Tadmlnistration  devrait 
nécessairement  en  payer  la  valeui .  —  MM.  Daviel,  t.  i ,  n»  95  ; 
Dufour,  n*  329,  pensent  au  contraire  qu'aucune  indemnilé  n'est 
due,  le  soin  de  défendre  les  rives  contre  l'impétuosité  des 
eaux,  disent-Ils,  incombant  aux  riverains  et  non  à  Tadminis- 
tralion.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  fait  et  dans 
la  pratique,  l'administration  est  plus  équitable  que  ces  derniers 
auteurs  :  elle  accorde  généralement  aux  riverains  une  indemnité 
pour  les  plantations  et  constructions  supprimées  à  raison  de 
l'établissement  du  nouveau  chemin  (décis.  dir.  gén.  des  p.  et 
€h.  29  oct.  1811;  19  mai  1818;  25  Juill.  1823,  Y.  Ravinet, 
1. 1,  p.  11).  —  Du  reste,  cette  indemnilé  étant  facultative,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  contestation  devant  les  autorités  admi- 
nistratives contentieuses  (cons.  d'Et.  9  fév.  1854,  aff.  Anssart- 
Ranx,  Y.  n*  103). 

98.  La  limite  du  lit  du  fleuve  étant  fixée  au  point  qu'attei- 
gnent les  plus  hautes  eaux  sans  inondation  (Y.  n»  61),  c'est  à 
partir  de  celte  ligne  que  commencent  les  9  met.  65  cent,  qui 
forment  la  largeur  du  chemin  de  iialage;  la  servitude  est  due  en 
effet,  même  pendant  les  plus  hautes  eaux  (Y.  Eaux,  n»  121): 
—  Si  le  fleuve  comporte  des  accroissements  habituels  par  les 
marées,  la  servitude  peut,  suivant  le  conseil  d'Etat,  être  réglée 
en  prenant  un  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'élévation 
des  hautes  marées  (cons.  d'Et.  24  déc.  18I8,  aff.  Asselin,  Y. 
Eaux,  n«  130). 

94.  Lorsque  les  formes  du  lit  sont  incertaines,  et  que  la 
pente  de  la  berge  est  douce,  la  largeur  du  chemin  de  halage  se 
prend  à  partir  de  la  laisse  des  eaux,  à  la  hauteur  desquelles 
eesse  ia  navigation  (lett.  min.  trav.  publ.  au  préf.'  de  la  Meurthe, 
19  juin  1830;  M.  Husson,  p.  603-604). 

95.  Dans  les  parties  où  les  rivières  sont  très-encaissées  et 
offrent  des  talus  rapides,  la  largeur  du  chemin  de  halage  doit 
être  mesurée  à  partir  de  la  crête  des  berges  (Y.  Eaux,  n«  133; 
HM.  Husson,  p.  603;  Dufour,  n«  326).  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  lorsque,  dans  un  but  d'utilité  publique,  une  cale  avec 
remblais  et  empierrements  a  été  établie  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable  aux  dépens  du  lit  de  cette  rivière,  c'est  à  partir  du 
bord  supérieur,  et  non  du  bord  inférieur  du  talus  que  doit  être 
calculée  la  dislance  de  9». 75  réservée  par  les  anciens  règle- 
ments pour  le  service  du  halage  (cons.  d'Et.  14  mars  1845, 
M.  Portai,  rap.,  aff.  Holagray). 

9^.  C'est  à  radminislration  seule  qu'il  appartient  de  fixer 
les  limites  du  chemin  de  halage  (cons.  d'Et.  26  juill.  1844,  aff. 
Galiffet,  D.  P.  45. 3. 1;  MM.  Husson,  p.  604  ;  Dufour,  t.  4,  p.  341, 
note).  —  De  même  que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  fixer  ia 
limite  des  rivières  navigables,  de  même  c'est  à  loi  à  fixer  celles 
du  chemin  de  halage  (Y.  Eaux,  n»  1 55).— Les  actes  rendus  à  cet 
égard  par  le  préfet  sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  vole  contentieusc  :  le  recours  doit 
être  porté  devant  le  ministre  comypétent.  —  Toutefois,  le  recours 


I  par  la  voie  contentiense  serait  admissible  si  l'arrêté  était  attaqué 
pour  excès  de  pouvoirs,  comme  si,  par  exemple,  le  préfet  don- 

I  nait  au  chemin  une  largeur  plus  grande  que  celle  fixée  par  les 
règlements  (conf.  M.  Dufour,  n»  327). 

99.  Lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  chemin  de  hàhige  là  ou  11 
n'en  existait  pas  encore,  l'administration  peut  autoriser  les  rive- 
rains à  ne  pas  lui  donner  la  largeur  légale,  si  le  service  de  la 
navigation  ne  doit  pas  en  souffrir.  Gelte  réduction  est  autorisée 
par  le  décret  du  22  Janv.  1808,  art.  4  (Y.  Eaux,  p.  326),  dans 
le  cas  notamment  où  il  existait  antérieurement  à  rétablissement 
du  chemin  des  clôtures  en  haies  vives,  murailles,  travaux  d'art, 
ou  des  maisons  à  détruire.  Gette  disposition  est  conforme  à 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783  relatif  à  la  navigation  de  la 
Loire  et  des  rivières  y  ailluentes  qui  réduisait  le  chemin  de 
halage  à  14  pieds  le  long  des  murs  de  clêture  (tit.  3,  art.  23). 
Mais  il  est  sensible  que  le  pouvoir  de  l'administration  n'est  pas 
limité  à  cette  seule  hypothèse  et  que  ia  réduction  pourrait  être 
autorisée  lors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  plantations,  ni  construo- 
tions  à  supprimer.  Bien  plus,  elle  pourrait  avoir  lieu  égale- 
ment sur  les  chemins  anciennement  établis,  si  le  service  de  la 
navigation  n'exige  plus  la  largeur  légale  (Y.  Eaux,  n»  128).  — 
li  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  décret  du  22  Janv.  1808,  en 
disposant  que  l'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en 
souffrira  pas,  restreindre  la  largeur  du  chemin  de  halage,  a  mo* 
difié  l'ordonnance  de  1669  et  s'applique  à  tons  les  cours  d'eau 
navigables  le  long  desquels  le  chemin  de  halage  est  établi  en 
vertu  de  cette  ordonnance;  en  conséquence,  le  propriétaire 
d'une  rivière  canalisée  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'admi- 
nistration n*avalt  pas  le  droit  de  réduire  sur  cette  rivière  l'éten- 
due du  chemin  de  halage  et  du  marchepied,  alors  que  cette  ser- 
vitude a  été  établie  en  vertu,  non  de  titres  spéciaux,  mais  de 
l'ordonnance  de  1669  et  d'actes  de  Juridictions  spéciales  qui 
n'étaient  que  des  applications  de  l'ordonnance  (cons.  d'Et.  10  juill. 
1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  de  Graves);  —  Que  par  suite  encore 
on  ne  pourrait  considérer,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs, 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  le  chemin  de  halage 
à  4  mètres  et  le  marchepied  à  i  mètre  50,  lorsque  cette  réduc- 
tion ne  peut  avoir  pour  effet  d'entraver  la  navigation  (même 
décis.). 

99.  Mais  le  ministre  ne  pourrait,  en  usant  du  pouvoir  qui 
lui  est  attribué  par  le  décret  du  22  janv.  1808,  faire  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  qui  appartiennent  au  réclamant  sur  la  rivière 
canalisée.  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
a  supprimé  le  marchepied  au  droit  des  Iles  formées  par  les  déri« 
valions  oii  sont  placées  les  écluses,  est  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs s'il  est  reconnu  que  la  navigation  se  pratique  non-seulement 
dans  les  écluses,  mais  dans  l'espace  compris  entre  ces  lies  et  la 
rive  gauche  de  la  rivière,  et  qui  sert  de  gare  de  stationnement  et 
d'éviiemenl  pour  les  barques  et  les  radeaux,  le  marchepied, 
suivant  l'ordonnance  de  1669,  devant  correspondre  au  chemin 
de  halage  dans  les  parties  des  rivières  ou  s'exerce  la  navigation 
(même  décis.).  —  Nous  avons  pensé  aussi  que,  sur  les  rivières 
où  existe  un  cbemin  de  halage,  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  supprimer  le  marchepied  sur  la  rive  opposée  (Y.  Eaux,  n«  1 28). 
99.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  doit-elle  être  considérée 
comme  un  acte  d'administration  non  susceptible  d'être  attaqué 
par  ia  voie  contentiense?  Oui  ei^ thèse  générale;  cependant  il 
peut  se  présenter  des  cas  oh  ce  recours  serait  admissible.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  rivière  canalisée 
est  recevable  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etal  par  la  voie 
contentleose  contre  la  décision  ministérielle  qui  réduit  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  sur  les  bords  de  cette 
rivière,  lorsque  son  pourvoi  est  fondé  sur  ce  motif  que  le  mi- 
nistre aurait  violé  les  droits  qu'il  prétend  avoir  en  sa  qualité  de 
propriétaire,  et  aurait  excédé  ses  pouvoirs  en  réduisant  l'étendue 
du  chemin  de  halage  et  du  marchepied  au-dessous  des  limites 

I  fixées  pour  toutes  les  rivières  navigables  par  l'ordonnance  d'août 

I  1669,  et  spécialement  pour  la  rivière  dont  II  s'agit,  par  une 

ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts  et  par  une  autre 

ordonnance  de  l'intendant  de  la  province  (cons.  d'Et.  10  juiik 

1862,  M.  Aucoc,  rap.,  aO.  de  Graves). 

tOO.  Lorsqu'un  préfet  a  permis  aux  riverains  d'un  court 
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d'eau  navigable  do  conserver  leurs  haies  et  plantations  ancien- 
nes bien  qu'elles  soient  situées  à  une  distance  moindre  que  celle 
qui  est  prescrite  par  l'art.  T,  tit.  28  de  Tord,  de  1669  (30  pieds)^ 
cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui  forment  saillie 
sur  le  chemin  de  halage,c'est-à-dire  sur  l'espace  de  24  pieds  réservé 
au  service  de  la  navigation  ;  en  conséquence  le  riverain  qui  a  fait 
réparer  sans  autorisation  de  telles  constructions  commet  une  con- 
travention qui  doit  être  réprimée  (cons.  d'Et.  26  Juill.  1854)  (l). 

tôt.  La  réduction  de  la  largeur  du  chemin  de  halage^  dans 
tons  les  cas  où  elle  est  autorisée^  ne  constitue  qu'une  simple 
tolérance  que  l'administration  peut  faire  cesser  à  sa  première 
réquisition  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  (V.  Eaux^  n»"  i  ZO, 
131).  —  11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  autorisations  d'élever 
des  constructions  sur  le  bord  des  rivières  et  canaux  navigables 
dans  la  largeur  réservée  pour  chemin  de  halage  et  de  marche- 
pied^ sont  essentiellement  révocables  et  subordonnées  à  l'intérêt 
de  la  navigation;  qu'en  conséquence  la  destruction  de  ces 
constructions  peut  être  ordonnée  par  l'administration  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  aux  formes  de  l'expropriation  publi- 
que (cons.  d'Et.  23  déc.  1844^  afif.  assoc.  des  Wateringues^ 
D.  P.  45.  3.  73).  —  Il  n'y  aurait  lieu  à  indemnité  que  si  le  che- 
min était  ouvert  sur  une  rivière  dont  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  du  22  janv.  1808  (V.  n*  J03). 

t09.  Mais  d'un  autre  cêté  les  propriétaires  des  chemins 
ainsi  réduits  peuvent  faire  sans  autorisation  des  réparations  aux 
constructions  tolérées,  aucune  loi  ne  les  soumettant  à  cette  for- 
malité (conf.  MM.  Hnsson^  p.  606;  Dufour,  n«  328;  Gotelle, 
U«»  981,  983).  —  V.  Voirie  parterre,  n*  1967. 

t08.  D'après  l'ordonnance  de  1669,  la  servitude  de  halage 
était  établie  sur  les  terres  riveraines  des  cours  d'eau  navigables 
sans  indemnité  pour  les  propriétaires.  Le  décret  du  22  janv. 
1808  a  changé  cet  état  de  choses,  mais  seulement  à  l'égard  des 
rivières  qui  seraient  rendues  navigables  à  l'avenir  (art.  3, 
V.  Eaux,  p.  326).— Sur  les  rivières  qui  étaient  navigables  anté- 
rieurement au  décret,  le  chemin  de  halage  peut  être  exigé  sans 
Indemnité  alors  même  que  rétablissement  de  ce  chemin  n'aurait 
été  réclamé  que  depuis  le  décret  (V.  Eaux,  n<»«  149  et  suiv. 
et  particulièrement  les  arrêts  cités  n»*  151  et  152;  conf.  cons. 
d'Et.  13  août  1840)  (2),  ...ou  que,  antérieurement  aux  travaux,  la 
navigation  ne  s'y  serait  opérée  qu'au  moyen  de  petites  barques 
traînées  par  des  hommes,  et  que  la  largeur  du  chemin  de  halage 
n'y  aurait  été  que  de  six  pieds  (cons.  d'Et.  25  août  1841, 
M.  Jouvencel,  rap.  aff.  Brigode  C.  Honnorez),  ...ou  que  la  navi- 
gation ait  été  interrompue  pendant  un  certain  temps  (cons.  d'Et. 
5  août  1829,  afif.  Mirandol,  Y.  Eaux,  n*  150;  Y.  MM.  Husson, 
p.  605;  Dufour,  n^  320  ;  Gotelle^  n*  981).  —  Si,  nonobstant  la 


(1)  Eapke  :—  (Bonce.)  ~  Ronce  soaiient  qne  la  cootraventioD  si- 
gDalée  n  existe  pas.  Les  pilastres  qu'il  a  fait  reconstraire  remoDleDl  à 
une  époque  fort  ancieDoe,  et  il  s'est  boroè  à  les  rétablir  daos  l'état  où 
ils  se  trouvaient  au  moment  de  leur  chute,  qui  a  été  le  résultat  d'un  dé- 
lit. En  outre,  ces  pilastres  et  la  porte  qu'ils  encadrent  ne  sont  que  la 
continuation  d'une  baie  vive.  Or,  un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  les  ri- 
verains à  conserver  les  clôtures  situées  à  plus  de  7>',80  c.  de  la  berge 
et  même  à  élargir  cette  berge  par  des  remblais  sur  la  rivière  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  cette  largeur  naturelle. 

Napoléon,  etc.;  -  Yu  l'ordonnance  du  15  août  1669  et  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777  ;  —-  Yu  les  lois  du  29  flor.  an  10  et  du  25  mars 
18iS;  —  Considérant  qu'aux  termi^s  de  l'art.  7,  tit.  28,  de  l'ordonnance 
du  15  août  1669,  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  riviè- 
res navigables  sont  tenus  de  laisser,  le  long  des  bords,  24  pieds  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  traits  de  chevaux,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que 
50  pieds  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord; 
—  Considérant  que  si,  p^ar  l'arrêlé  du  15  avr.  1855,  le  préfet  de  Seine- 
et  Oise  a  permis  aux  riverains  de  la  Seine,  dans  la  traverse  de  Sar-> 
trouville,  de  conserver  leurs  haies  et  plantations  anciennes,  lurs  même 
qu'elles  ne  seraient  situées  qu  à  une  dislance  de  7  met.  80  cent,  de 
1  arête  de  la  berge,  cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  constructions  qui 
formeraient  saillie  sur  le  chemin  de  balage  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  les  pilastres  que  le  sieur  Ronce  a  fait  recon- 
struire et  réparer  sans  autorisation,  forment  saillie  sur  le  cbemtn  de 
halage  de  la  Seine  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  application  de 
l'ordonnance  et  de  l'arrêt  du  conseil  susvisès,  le  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise  a  ordonné  la  suppression  de  ces  pilastres  et  a  condamné 
ledit  sieor  Ronce  à  l'amende;  —  Considérant  toutefois  qu'à  raison  des 


n  vlgabilKé  antérieure  de  la  rivière,  l'admlnlstraiiou  consent, 
en  raison  des  circonstances,  à  allouer  une  indemnité  ao  proprié- 
taire, celte  indemnité,  purement  facultative,  n«  peut  être  discutée 
par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Harbeau, 
rap.,afr.  Anssart-Raux). 

t04.  Dans  le  cas  an  contraire  où  la  navigabilité  est  posté- 
rieure au  décret  de  1808,  l'indemnité  n'est  plus  simplement  fa- 
cultative, elle  est  obligatoire  :  les  riverains  y  ont  un  droit  que 
l'administration  ne  pent  méconnaître,  et  cela,  soit  que  cette  na- 
vigabilité provienne  d'un  accident  naturel,  soit  qu'elle  provienne 
du  fait  de  Thomme  (Y.  Eaux,  n«  150).  —  Si  pour  l'établissement 
du  chemin  de  halage  il  y  avait  lieu  de  démolir  les  constructions 
qui  le  couvrent,  il  faudrait,  à  notre  avis,  recourir  à  l'expropria- 
tion (Y.  Eaux,  n«  152). 

t05.  L'ordonnance  du  10  Juill.  1835  qui  contient  un  tableai 
des  rivières  navigables  et  flottables  a  eu  pour  effet  d'iihprimer, 
à  partir  de  sa  mise  à  exécution,  un  caractère  légal  de  naviga- 
bilité aux  rivières  contenues  dans  le  tableau,  mais  ne  prouve 
rien  quant  à  l'existence  antérieure  de  la  navigation;  en  consé- 
quence l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  le  bord  de 
l'une  de  ces  rivières  (la  Yire)  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  s'il  est  constaté  qu'antérieurement  à  cette  ordonnance, 
et  à  plus  forte  raison  avant  le  décret  du  22  janv.  1 808,  cette  ri> 
vière  n'était  pas  navigable  (cous.  d'Et.  26  Janv.  1860,  M.  Ro« 
bert,  rap.,  aff.  Mosselman). 

tOS.  Si  le  long  d'une  rivière  déjà  navigable  antérieurement 
à  1808,  on  établissait  un  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds 
sur  la  rive  on  jusqu'alors  n'avait  existé  que  le  passage  de  trois 
mètres  on  marchepied  dont  parle  l'ord.  de  1 669  (Y.  n«  90),  serait- 
il  dû  une  indemnité  au  propriétaire?  —  Nous  avons  pensé,  con- 
formément à  l'opinion  émise  par  M.  Dubreuil,  législation  sur  les 
Eaux,  n«  87,  que  dans  cette  hypothèse  l'indemnité  devrait  être 
accordée  aux  riverains  pour  lesquels  la  servitude  se  trouverait 
ainsi  aggravée  au  delà  des  prévisions  formelles  delà  loi  (Y.  Eaux, 
n9 129).  —Les  annotateurs  de  l'ouvrage  de  M.  Dubreuil,  t.  2, 
p.  184,  sont  d'un  avis  contraire  et  la  Jurisprudence  se  prononce 
en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  décret  du  22  Janv.  1808^ 
d'après  lequel  la  création  d'un  chemin  de  halage  le  long  d'une 
rivière  où  la  navigation  était  établie  antérieurement  à  ce  décret 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  riverains,  à  rai- 
son du  terrain  occupé  par  ce  chemin,  est  applicable  au  cas  de 
déplacement  d'un  ancien  chemin  de  halage  dont  le  report  d'une 
rive  à  l'autre,  a  été  rendu  nécessaire  par  les  besoins  de  la 
navigation  (cons.  d'Et.  27  août  1859,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Dan- 
Jou;  13  avr.  1855,  aff.  Houdé,  D.  P.  53.  3.  53). 

t09.  L'indemnité,  dit  Tart.  3  du  décret  de  1808,  sera  évaluée 

circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  modérer  les  amendes  prononcées 
contre  le  requérant; 

Art.  1.  Les  amendes  prononcées  contre  le  sieur  Ronce  sont  réduites 
chacune  à  la  somme  de  5  fr.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de 
Seine-et-Oise,  en  date  des  iO  sept,  et  15  nov.  1855,  sont  réformés  es 
ce  quMls  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Du  26  juill.  1854.-Décr.  cons.  d'Ët.-M.  de  Belbenf,  rap. 

(2)  (Pierre.)—  Loois-PmLiPPS,  etc.;  —  Vu  l'art.  7,  lit.  28,  de 
Tordoonance  de  1669,  les  art.  649  et  650  c.  civ.,  les  art.  1,  2  et  S  du 
décret  du  22  janv.  1808;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  7, 
tit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669,  les  propriétaires  des  héritages  abou- 
tissant aux  rivières  navigables  sont  tenus  de  laisser  le  long  des  borda 
une  étendue  déterminée  pour  chemin  royal  et  trait  de  cboTaux;  que,  sui- 
vant l'art.  1  du  décret  du  22  janv.  1808,  les  dispositions  dudit  art.  7  de 
l'ord.  de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  France, 
soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  l'époque  où  a  été  rendue  l'ordon- 
nance, soit  que  le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis  à  les  rendre 
navigables;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  da 
92  janv.  1808,  il  n'est  dû  aux  riverains  aucune  indemnité  pour  le  cas 
où  l'Etat  réclame  un  chemin  de  balage  le  long  d'une  rivière  rendue  na- 
vigable antérieurement  audit  décret;  — Considérant  que  dans  l'espèce 
il  e$t  constaté  et  reconnu  par  le  requérant  que  la  navigation  est  établie 
sur  la  Vilaine  au  droit  du  terrain  dit  le  Ifaii-d'On^es,  depuis  plus  d'un 
siècle;  —  Considérant  que  si  TEtat  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'en  \S%% 
exiger  l'établissement  du  chemin  de  balage  sur  la  propriété  du  sieur 
Pierre,  le  droit  de  l'Etat  n'a  pu  être  prescrit;  d'où  il  suit  que  ledit  che* 
min  de  halage  est  dû  sans  indemnité.  —  Art.  1.  La  requête  da  siear 
Pierre  est  rejetée,  etc. 

Db  IS  août  18iO.-Ord:  cobs.  d'Et-ll  Oirod  de  I'AIb,  rtp. 
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conformément  au  dispositions  de  la  loi  da  1 6  sept.  1807,  c'est- 
à-dire  par  le  conseil  de  préfectnre  après  experMse  faite  dans  les 
formes  tracées  par  celte  loi.  Cette  attribution  de  compétence  n'a 
pas  reçu  d'atteinte  des  lois  postérieures  sar  l'expropriation  ponr 
cause  d'ntilité  publique,  l'asserifissement  des  propriétés  an  che- 
min de  halage  et  de  contre-balage  constituant  non  une  expropria- 
tion, mais  une  simple  servitude  d'utilité  publique  (V.  Eaui, 
n«  152;  conf.  cens.  d'Et.,  26  août  1818^  aCT.  de  Perler  C.  Le- 
clerc;  6  mai  1856,  M.  Bouchenè-Lefer,  rap.,alT.  Pain;  2]anv. 
I858,aff.  Lérebours,  Y.  Eaux,  n»  151;  25  août  1841,  M.  Jou- 
vence], rap.,  aff  de  Brigode  C,  Honnorec;  M.  Dufour,  t.  4, 
n«  533).  —  Suivant  M.  Husson,  p.  605,  cette  doctrine  serait  en- 
tachée d'erreur.  La  fixation  de  l'indemnité  dans  l'hypothèse  pré- 
vue par  le  décret  de  1 808,  dit-il,  devrait  appartenir  aux  tribn- 
naux  par  analogie  de  ce  qu'a  décidé  la  loi  du  15  avr.  1829,  à 
l'égard  des  propriétaires  qui  sont  dépouillés  du  droit  de  pèche 
par  suite  d'une  déclaration  de  navigabilité. 

1  #9.  Le  payement  de  l'indemnité  ne  doit  pas  nécessairement 
être  préalable  à  la  dépossession  (conf.  MM.  Husson,  p.  606  ; 
Dufour,  n*  322).  —  En  conséquence,  11  a  été  décidé  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  un  chemin  de  halage  a  été  établi 
ne  peut,  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  500  fr.  portée 
par  l'ordonn.  de  1 669,  intercepter  ce  chemin  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement  indemnisé  (cens.  d'Et. 
18  mai  1837,  V.  Eaux,  n«  l41-2o;  13  mal  1836,  aCT.  Pierre, 
e«f.  n«l3l). 

ItM.  Mais  les  intérêts  de  l'indemnité  sont  dus  au  proprié- 
taire, à  dater  du  jour  ou  l'administration  s'est  mise  en  possession 
de  souterrain  (cous.  d'Ët.  20  ]anv.  1853,  M.  Chamblain,  rap., 
aff.  Gandâire). 

tlO.  L'établissement  du  chemin  de  halage  constituant  une 
simple  servitude  et  non  une  expropriation  (Y.  n«  81),  11  en  ré- 
sikfte  que  les  riverains  restent  propriétaires  du  sol  sur  lequel 
il  est  établi.  —  De  là,  plusieurs  conséquences  :  d'abord  les  con- 
structions sur  les  bords  des  chemins  de  halage  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  règlements  relatifs  à  l'alignement,  et  les  riverains 
peuvent  construire  ou  planter  sans  autorisation,  sous  la  seule 
condition  qu'ils  n'empiètent  pas  snr  la  largeur  légale  du  chemin 
(V.  Yoirie  parterre,  n«  1967  ;  conf.  M.  Husson,  p.  607).  —  Ce- 
pendant, dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Husson,  comme  la  ligne 
où  commence  le  chemin  est  rarement  déterminée  par  des  signes 
certains,  il  est  prudent  de  demander  à  l'administration  de  fixer 
les  limites.  —  Dans  le  cas  oii  l'alignement  a  été  demandé,  l'in- 
fraction à  cet  alignement,  si  elle  a  pour  objet  de  réduire  la  lar- 
geur légale  du  chemin  de  halage,  doit  être  considérée,  non  comme 
une  contravention  aux  règlements  sur  l'alignement,  mais  comme 
une  contravention  aux  règlements  relatifs  à  la  servitude  de  ha- 
lage (cens.  d'Et.  8  fév.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Peccot). 

fit.  En  second  lieu,  c'est  aux  riverains  qu'appartiennent 
les  arbres  plantés  sur  le  chemin,  et  Us  peuvent  les  abattre  sans 
autorisation  de  l'administration  (cens.  d'Et.  li  juin  1851,  aff. 
Dupont,  D.  P.  52.  3.  3,  conf.  M.  Dufour,  n<»  390).  —  Si  le  che- 
min de  halage  est  reconnu  appartenir  à  i  Etat,  c'est  l'Etat  qui  a 
droit  à  ces  arbres,  à  moins  que  les  riverains  ne  prouvent  les 
avoir  plantés  eux-mêmes  à  leurs  frais  (Req.  2  mai  1833,  MM.  Zan- 
giacoml,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Roty  C.  préf.  du  Pas-de-Calais). 

1 1 9.  Par  suite  encore,  les  riverains  peuvent  user  du  chemin 
de  halage  comme  de  leur  propriété,  pourvu  qu'ils  ne  fassent  rien 
qui  tende  à  diminuer  l'usage  auquel  il  est  destiné  ou  à  le  rendre 
plus  incommode;  ainsi,  par  exemple,  ils  profilent  des  herbes 
qui  y  croissent;  ils  peuvent  s'en  servir  pour  l'exploitation  de 
leurs  fonds,  sauf  la  restriction  indiquée  infrà  n«  1  i9-l»,  etc.— 
Enfin,  si  la  navigation  vient  à  être  supprimée  sur  le  cours  d'eau, 
Us  rentrent  dans  leur  propriété  pleine  et  entière  (Y.  Eaux, 

tt««140,  145). 

ItS.  Mais  pour  qu'un  cours  d'eau  cesse  d'être  considéré 
comme  navigable,  et  pour  que  les  riverains  soient  affranchis  par 
suite  de  la  servitude  du  halage,  il  faut  un  acte  de  l'autorité  pro- 
nonçant le  déclassement  (Y.  n»  1 50)  ;  et  en  l'absence  d'un  acte  de 
cette  nature,  li  faut  que  la  navigation  sur  ce  cours  d'eau  soit  de- 
venue matériellement  impossible  dans  une  certaine  partie  de  son 
cours  (Y.  suprày  n»  52).  — 11  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  lorsque 
l'administration  a  foit  établir  dans  une  rivière  navigable  un  par- 


tuls  de  navigation,  et  sur  la  rive  droite  un  canal  avec  une  écluse, 
les  riverains  de  la  rive  gauche  prétendraient  à  tort  que  le  bras 
qui  les  sépare  du  canal  a  cessé  d'être  navigable,  et  que,  dès 
lors.  Us  ne  doivent  plus  le  chemin  de  halage,  alors  que  ce  bras 
est  toujours  fréquenté  par  les  bateaux  employés  à  l'extraction  du 
sable  ;  en  conséquence,  le  riverain  qui  a  fermé  de  ce  cêié  le 
chemin  de  halage  par  des  haies  et  des  barrières  doit  être  con- 
damné aies  détruire,  et  en  outre  à  l'amende  portée  par  l'ordonn. 
de  1669  (cons.  d'Et.  14  avr.  1853,  M.  Renepont,rap.,  aff.  Cou- 
sin-Jolly). 

114.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  a  supprimé  le 
chemin  de  halage  et  le  marchepied  à  partir  d'un  point  déterminé 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  s'il  est  établi  que  la  na- 
vigation ne  remonte  pas  au  delà  de  ce  point  (cons.  d'Et.  10  Juill. 
1 862,  H.  Âucoc,  rap.,  aff.  de  Graves). 

115.  De  la  règle  posée  suprà  n«  1 10,  il  suit  également,  par 
application  des  art.  697  et  698  c.  nap.,  d'après  lesquels  celui 
auquel  est  due  une  servitude  doit  faire  à  ses  frais  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  ou  la  conserver,  que  les  rive- 
rains, bien  qu'obligés  par  l'arrêt  du  24  juin  1777  d'enlever  et 
de  détruire  à  leurs  frais  les  obstacles  qui  seraient  de  nature  à 
enlraver  l'exercice  de  la  servitude  et  de  réparer  les  dégradations 
qui  auraient  été  commises  par  leur  fait,  ne  sont  pas  tenus  des 
frais  d'établissement,  de  réparation  ou  d'entretien  du  chemin 
(Y.  Eaux,  n*  140;  MM.  Dufour,  n«  331  ;  Cotelle,  n*  984).  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsque  la  servitude  de  halage  n'a 
pas  encore  été  exercée  sur  un  terrain  riverain  d'une  rivière,  les 
frais  d'établissement  du  chemin  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pro- 
priétaire, qui  peut  seulement  être  tenu  d'enlever  les  plantations 
et  antres  obstacles  (cons.  d'Et.  23  mars  J854,  aff.  Comudet,  D. 
P.  54.  3.  41).  —  L'octroi  de  navigation  établi  par  la  loi  du 
30  flor.  an  10  était  spécialement  affecté  à  cet  objet.  —  Y. 
n»  406. 

lis.  Toutefois,  si  une  plus-value  résultait  pour  les  terres 
riveraines  de  l'établissement  du  chemin  de  halage,  l'administra- 
tion serait  en  droit  de  contraindre  les  propriétaires  à  contribuer 
aux  dépenses  d'établissement,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  30  et  suiv.  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (Conf.  cons. 
d'Et.  7  avr.  1819,  aff.  Galllen,  Y.  Eau,  n«  94;  25  avr.  1833, 
M.  Méchin,  rap.,  aff.  Chaudon  et  cons.  ;  MM.  Jousselin,  Serv. 
d'ut,  pub.,  t.  2,  tit.  5,  chap.  2,  n»  18;  Dufour,  n»  330).  — 
De  même  aussi  les  riverains  qui  useraient  du  terrain  dans  leur 
intérêt  personnel  et  qui  y  causeraient  des  dégradations  devraient 
contribuer  proportionnellement  aux  frais  des  réparations  (Y. 
Eaux,  n»  I40-3o,  145). 

1 1 9 .  Du  principe  que  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  sim- 
ple servitude,  il  résulte,  dit  M.  Husson,  p.  605,  que  l'adminis- 
tration ne  peut  consolider  le  chemin,  le  paver,  y  bâtir  des  murs 
de  quai,  modifier  en  un  mot  le  sol  de  manière  à  restreindre  ou 
à  gêner  la  Jouissance  sans  en  avoir  acquis  la  propriété  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation.  -~  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens 
que  l'exhaussement  d'un  chemin  de  halage,  au  moyen  de  rem- 
blais empierrés  à  la  surface  et  soutenus  par  un  perré  en  maçon- 
nerie du  côté  de  la  rivière,  entraîne,  non  pas  une  simple  aggra- 
vation de  la  servitude  de  halage,  mais  l'incorporation  du  chemin 
au  domaine  public;  que,  dès  lors,  c'est  dans  les  formes  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  qu'il  doit  être  procédé 
au  règlement  de  l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  (cons. 
d'Et.  30  déc.  1858,  aff.  Novillars,  D.  P.  59.  3.  50)  —  Cepen- 
dant, il  peut  arriver  que  les  travaux  de  consolidation  du  chemin 
soit  plus  avantageux  que  nuisibles  aux  propriétaires  riverains  : 
dans  ce  cas,  ces  propriétaires  ne  sauraient  être  écoulés  dans  leur 
réclamation,  en  raison  de  ce  principe,  pas  d'intérêt,  pas  d'action. 
—  Il  est  possible  même  que  l'empierrement  du  chemin,  sans  être 
avantageux,  ne  soit  pas  nuisible  aux  propriétés  riveraines.  Aussi 
cet  empierrement  a-t-ii  souvent  lieu  sans  que  les  propriétaires 
réclament  et  même  sur  leur  propre  demande.  Maïc  dans  les 
cas  où  cet  empierrement  est  préjudiciable  au  proprieidire  du  sol, 
radministralion  n'a  Jamais  méconnu  le  droit  des  propriétaires  à 
une  indemnité.  —  Y.  M.  Cotelle,  n»*  985,  986. 

tttà.  Le  propriétaire  qui  a  été  indemnisé  h  1  amiable  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  halage  sur  sa  propriété  ne  peut 
réclamer  une  augmentation  d'indemnité  pour  réparation  du  pr^ 
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tendu  dommage  que  lu!  aurait  causé  l'empierrement  de  ce  cbe- 
min^  lorsqu'il  est  établi  que  Tadministration  s'est  bornée  à  faire 
répandre  sar  le  sol  du  chemin  de  balage  une  couche  de  meuus 
graviers  indispensable  à  la  viabilité,  et  que  ce  fait  n'a  point  ag- 
gravé la  servitude  (cons.  d'£t.  21  déc.  1861^  M.  Pascalis^  rap.^ 
aff.  Lecorps). 

1 19.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  usent  de  laservitude  ne  peuvent 
rien  faire  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  servant  (c.  nap.  701, 
702  ;  avis  cons.  d'Et.  3  mess,  an  1 3,  V .  Eaux,  n»»  H  9  et  1 40-5»), 
et  ce  serait  aggraver  la  servitude  que  de  faire  du  chemin  un 
usage  auquel  il  n'est  pas  destiné.—  Par  suite,  l«les  propriétaires 
\oisins  ne  pourraient  user  du  chemin  de  balage  pour  le  service 
de  leurs  héritages  (V.  Eaux,  n«  144;  MM.  Daviel,  t.  i,  n«  79; 
Bufour,  n«  310;  Cotelle,  n»  979);  —  D'où  la  conséquence  que 
le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  le  chemin  de  halage  doit  être 
considéré  comme  enclavé  (Toulouse,  19  Janv.  1825,  afT.  Gros- 
sous,  V.  Eaux,  n*  l  l9-2o).— Il  a  été  jugé  :  1°  que  les  règlements 
pris  par  les  préfets,  pour  la  conservation  des  chemins  de  halage, 
peuvent  étendre  Tinterdiction  d'y  faire  passer  des  voilures  même 
aux  propriétaires  des  fonds  riverains  n'ayant  d'issue  que  sur  ces 
chemins,  alors  surtout  qu'ils  réservent,  en  faveur  de  ceux-ci,  la 
faculté  d'obtenir,  sous  certaines  conditions,  des  autorisations 
dérogatoires  (cons.  d'Et.  9  juill.  1859,  aff.  Yelleret,  D.  P.  60. 
3.  36);  —  2«  Les  pécheurs  ne  peuvent  tirer  leurs  filets  sur  le 
chemin  de  balage  pour  les  y  faire  sécher  (Y.  Eaux,  n<*  119; 
y.  aussi  MM.  Busson,  p.  604;  Cotelle,  n»  987;  Dufour,  n««  308 
et  suiv.,  qui  donne  notamment  la  discussion  qui  s'est  élevée  à 
cet  égard  lors  de  la  loi  du  15  avr.  1 829);  —  3»  Les  bateliers  ne 
peuvent  y  établir  des  ports  d'abordage  (cons.  d'Et.  26  août  1818, 
aff.  Perler  C.  Leclerc),  ni  se  servir  du  chemin  pour  y  opérer  le 
chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  (V.  Eaux, 
n«  143);  —  4»  On  ne  peut  y  construire  des  aqueducs,  puiser  de 
l'eau,  laver,  etc.  (décis.  20  août  1813,  6  mars  1820;M.  Husson, 
p.  604);  —  5«  Les  riverains  ne  sont  pas  obligés  de  supporter  ie 
rejet  des  terres  provenant  du  curage  (décis.  26  sept.  1827; 
M.  Husson,  p.  605),  ni  faire  faire  à  leurs  frais  Tessartement  des 
bois  et  broussailles  nuisibles  au  halage  et  qui  auraient  poussé 
naturellement  (décis.  22  janv.  1827;  M.  Husson,  eod,).  —  a  Ce 
n'est  qu'en  cas  de  péril  imminent,  dit  M.  Daviel,  t.  1,  n»  75,  que 
soit  ie  dépôt  de  quelques  objets,  soit  l'amarrage  des  cÀbles  devrait 
être  accidentellement  toléré  par  les  riverains;  une  indemnité  se- 
rait même  due,  si  de  pareils  faits  se  prolongeaient,  de  manière  à 
causer  quelque  dommage  »  (Conf.  M.  Dufour,  n»  308). 

1.1tO.  Les  chemins  de  halage  sont  assimilés  aux  grandes 
routes  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  conservation  du  che- 
min; c'est  en  ce  sens  que  l'ordonnance  de  1669  leur  donne  la 
qualification  de  chemins  royaux  (Conf.  M.  Dufour,  n«  315).  — 
Il  a  été  décidé  que  les  chemins  de  balage  faisant  partie  de  la 
grande  voirie  sont  hors  des  attributions  de  la  police  municipale 
(Grim.  cass.  24  fév.  1827,  aff.  Bichet,  Y.  Gommune,  n»  1073). 

191.  Les  quais  qui,  dans  les  villes,  bordent  les  rivières  na- 
vigables et  flottables,  font-ils,  dans  toute  leur  largeur,  partie  de 
la  grande  voirie  ou  de  la  voirie  municipale?  —  M.  Husson, 
p.  608-609,  pense,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard 
des  grandes  routes  dans  la  traverse  des  villes  (Y.  Yoirie  par 
terre,  n»*  2060  et  suiv.),  que  la  partie  du  quai  qui  sert  de  che- 
min de  haiage  est  placée  sous  l'application  des  règlements  de 
grande  voirie  ;  mais  que  les  terrains  qui  sont  en  dehors  de  ces 
limites  font  partie  de  la  petite  voirie,  et  qu'en  conséquence  l'ali- 
gnement doit  être  délivré  par  le  maire  (Contra. av.  cons.  gén.,des 
^p.  et  ch.  22  déc.  1842,  relatif  aux  quais  de  l'OJse  à  Pontoise). 

199.  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  une  voie  publique 
est  une  rue  rormant  quai  ou  un  chemin  de  halage  est  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  17  août  1836, 
M.  Macarel,  rap.,  aff.  Taitot-Robiilard). 

198.  De  ce  que  les  chemins  de  halage  doivent  être  assimilés 
aux  grandes  routes,  il  suit  que  les  contraventions  qui  y  sont  com- 
mises sont  de  grande  voirie,  et  par  suite,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  :  cela  n'a  jamais  été  contesté  (Y.  Loi  29 
flor.  an  10,  v»  Yoirie  par  terre,  p.  189;  décr,  10  avr.  1812, 
Y.  Eaux,  p.  327,  et  les  arrêts  cités  v»  Eaux,  n«  530.— Gonf.  Grim. 
cass.  31  janv.  1833,  afi.  Bailuy,  Y.  Gompét.  crim.,  n»  375).  — 
L'art.  4.79  c.  peu.  de  1832,  qui  met  au  nombre  des  contraventions 


de  simple  police  la  dégradation  ou  la  détérioration  des  chemins 
publics  et  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé  à  cette 
règle  (cons.  d'Et.  23  juill.  1840,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Gbo- 
velon). 

194.  Les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonn.  de  1669, 
tit.  28,  art.  7,  relatives  à  la  servitude  du  balage,  c'est-à-dire 
l'anticipation  par  constructions,  plantations  ou  autrement  sur  la 
largeur  fixée  par  l'ordonnance,  sont  punies,  aux  termes,  soit  de 
ce  même  article,  soit  de  Tart.  2  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1 777^  soit  enfin  de  l'art.  3,  tit.  14  de  l'arrêt  du  conseil  du  1 7  juill. 
1782,  relatif  à  la  navigation  de  la  Garonne,  d'une  amende  de 
500  fr.  et  en  outre  de  la  suppression  des  travaux  indûment  faits: 
sur  la  •Loire  et  ses  affluents,  l'amende  a  été  réduite  à  300  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1783,  tit.  3,  art.  23.  —  Il  a  été 
jugé  par  application  de  ces  dispositions  ?  l«  que  la  construction 
sur  le  chemin  de  halage  d'un  mur  qui  ne  laisse  à  ce  chemin  que 
la  largeur  de  3  mètres  25  centimètres  constitue  une  contravention 
à  l'ordonn.  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  passible  d'une  amende  de 
500  fr.  et  de  la  démolition  des  travaux  (cons.  d'Et.  1 5  juill.  1841^ 
M.  de  Gondé,  rap.,  aff.  Noirot-Gbambosse)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  de 
même  soit  de  la  réparation  ou  de  la  construction  d'un  mur  sur 
l'espace  réservé  au  marchepied  le  long  d'un  canal  (cons.  d'Et. 
5  juin  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  can.  d'Orléans  et  duLoing 

C.  Goutencin  et  C,  fluette;  23  juill.  1841,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret);  —  Soit  des  plan- 
tations faites  sur  les  chemins  de  balage  à  une  distance  moindre 
que  celle  fixée  par  l'ordonn.  de  1669  (cons.  d'Et.  6  déc.  1844, 
M.  Baudon,  rap.,  aff.  Eyriaud;  24  juill.  1845,  H.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Smelz);  —  3*  Que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  condamne  les  riverains  d'une  rivière  navigable  dont 
les  fonds  sont  assujettis  à  la  servitude  du  marchepied,  à  enlever 
les  constructions  et  plantations  qui  se  trouvent  à  moins  de 
10  pieds  (3»,  25)  des  bords  de  la  rivière  (cons  d'Et.  i  s  janv. 
1844,  M.  Guiihem,  rap.,  aff.  Goupil  et  autres).  — Y.  aussi  les 
arrêts  cités  v©  Eaux,  n»  141 . 

195.  Les  constructions  et  plantations  qui  réduisent  la  lar- 
geur du  chemin  de  halage  constituent  une  contravention  punis- 
sable et  la  suppression  doit  en  être  ordonnée,  quelle  que  soit 
l'ancienneté  de  ces  plantations  et  constructions  (Y.  les  arrêts  cités 
voEaux,n«  131.—  Gonf  cons.  d'Et.  20 août  1847,  M.  Jouven- 
cel, rap.,  aff.  Fleurquin).  —  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que 
les  constructions  élevées  le  long  des  rivières  navigables  n'ont, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  qu'une  existence  précaire,  et  la 
démolition  peut  en  être  ordonnée  à  toute  époque  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  de  halage,  par  application  de  l'ordonn.  de  1669 
et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  sauf  le  droit  à  une  in- 
demnité, dans  le  cas  où  la  navigation  ne  s'est  établie  sur  la  ri- 
vière que  postérieurement  au  décret  du  22  janv.  1808  (cons. 
d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Marbeau,  rap.,  aff.  Anssart-Raux). 

19S.  Le  maintien  de  ces  constructions  peut  même  être  con- 
sidéré comme  une  contravention  de  grande  voirie  passible  d'a- 
mende et  de  démolition,  bien  qu'aucune  injonction  de  démolir 
n'ait  été  préalablement  faite  au  propriétaire  (cons.  d'Et  l«'  déc. 
1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  aff.  Dieu-Boyeldieu).  —Décidé  pareil- 
lement que  bien  que  l'anticipation  commise  sur  un  chemin  de 
balage  soit  ancienne,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  rive- 
rains soient  passibles  de  l'amende,  que  l'administration  les  ait 
préalablement  mis  en  demeure  de  les  faire  cesser  (cons.  d'Et. 
15  avr.  1843,  M.  Rlchaud,  rap.,  aff.  Cœur  de  Roy  et  autres). 

199.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  riverain  d'une  voie 
navigable  sur  la  propriété  duquel  la  servitude  de  halage  ou  de 
contre-halage  n'a  jamais  été  exercée  ne  peut  être  poursuivi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  résultant  d'ob- 
stacles par  lui  apportés  à  l'exercice  de  cette  servitude  tant  qu'il 
ne  lui  a  pas  été  adressé  de  mise  en  demeure  de  livrer  le  passage 
sur  son  terrain  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  canal  du  Lez, 

D.  P.  56.5.  54). 

199.  Les  riverains  d'un  chemin  de  halage  qui  anticipent  sur 
le  chemin  par  des  labours  commettent  une  contravention  à  l'ordon- 
nance de  1669  et  encourent  l'amende  de  500  liv.  établie  par 
cette  ordonnance  (cons.  d'Et.  15  avr.  1843,  M.  Richaud,  rap.^ 
aff.  Gœur  de  Roi  et  autres).  —  Dans  l'espèce,  les  ingénieurs 
pensaient  que  peut-être  l'amende  pour  délit  de  labour  sur  le^ 
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chemins  de  halage  pourrait  être  moindre  de  500  fr.  ;  qu'en 
eflet  certains  délits  commis  sur  le  chemin  de  halage  pouvaient 
être  assimilés  à  ceux  qui  ont  lieu  sur  les  chemins  publics^  comme 
les  amas  de  gravier,  les  dépôts  de  bois^  etc.  ;  que  dès  lors  on 
poarralt  ranger  dans  la  même  catégorie  la  détérioration  du  che- 
min de  halage  par  labours  et  punir  ce  délit  de  la  peine  portée 
en  l'art.  40  de  la  loi  des  28  sept.-eoct.  1791  ainsi  conçue:  «Les 
cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  détérioré^  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics  ou  usurpé  sur 
leur  largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  restitu- 
tion et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  3  liv.  ni 
excéder  24  liv.  »  —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette 
doctrine,  et  avec  raison,  pensons-nous.  L'art.  40  de  la  loi  du 
28  sept.  1791  a  été  abrogé  par  la  loi  du  28  avr.  1832  portant 
révision  du  code  pénal,  et  remplacé  par  Tart.  479,  n»  1 1,  c.  pén. 
(V.  Voirie  par  terre,  n®»,  1080,  1123).  Or  cet  article'  est  spécia- 
lement applicable  aux  matières  de  petite  voirie,  et  par  consé- 
quent ne  peut  être  étendu  aux  contraventions  commises  sur  les 
chemins  de  halage  qui  sont  assimilés  aux  chemins  royaux  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  conséquent  sont  assu- 
jettis aux  règlements  de  grande  voirie. 

199.  A  plus  lorte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  ou  un 
règlement  particulier  (le  décret  du  29  mai  1808  relatif  à  la  po- 
lice générale  de  la  Sèvre  et  de  ses  affluents,  art.  3,  Y.  Eaux, 
p.  326)  dérend  d'une  manière  expresse  de  labourer  le  chemin 
de  halage  et  renvoie  pour  l'application  de  l'amende  à  l'ordon- 
nance de  1669  (cens.  d'Et.  i«'  juin  1843,  M.  Gordler,  rap.,  aff. 
Gaignet). 

tSO.  Aucune  excuse  ne  peut  faire  disparaître  la  contraven- 
tion. Ainsi  jugé:  1*  que  l'anticipation  d'un  chemin  de  halage  est 
punissable  bien  que  la  largeur  de  la  zone  grevée  de  la  servitude 
n'ait  pas  été  tracée  contradictoirement  et  n'ait  pas  été  signalée 
d'une  manière  visible  sur  le  terrain  (cens.  d'Et.  15  avr.  1843, 
M.  Richaud,  rap.,  aflf.^  Cœur  de  Roy  et  autres;  V.  aussi  suprày 
n»  85);  —  20  Que  les  plantations  qui  ne  se  trouvent  pas  à  ia  dis- 
tance voulue  par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  doivent 
être  enlevées  alors  même  que  le  chemin  aurait  été  réduit  par 
l'envahissement  des  eaux  (cons.  d'Et.  24  Juill.  1845^  M.  Jouven- 
eel,  rap.,  aff.  Smetz). 

tSl.  La  circulation  sur  le  chemin  de  halage  des  voitures  et 
des  bêtes  de  somme  non  employées  au  service  de  la  navigation 
constitue  aussi  une  contravention  de  grande  voirie  ;  mais  dans 
ee  cas  quelle  est  la  peine  applicable?— V.  infrà,  no*278  et  suiv. 

489.  Les  sous-préfets  et  les  préfets  peuvent,  eu  exécution 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  (V.  Voirie  par  terre,  n«*  314  et  suiv.), 
prescrire  par  provision  la  destruction  des  obstacles  qui  gênent 
le  service  du  halage  (Gonf.  M.  Husson,  p.  607).  —  11  a  été  jugé 
que  l'arrêté  pris  par  le  sons-préfet  pour  enjoindre  à  un  proprié- 
taire d'abattre,  des  arbres  qui  ne  laissent  pas  au  chemin  de  halage 
ou  au  marchepied  la  largeur  voulue  par  les  règlements  peut 
être  notifié  au  siège  de  l'exploitation  du  domaine  bien  que  le 
propriétaire  n'y  soit  pas  domicilié  (cons.  d'Et.  9  janv.  1843, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois).  — Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si 
le  préfet  a  qualité  pour  adresser  aux  propriétaires  riverains  des 
cours  d'eau  affectés  au  flottage  des  bois  destinés  à  Tapprovision- 
nement  de  Paris,  une  mise  en  demeure  de  laisser  sur  les  bords 
le  chemin  prescrit  par  l'ordonnance  de  déc.  1772,  et  d'enlever 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  passage  des  préposés  au  flottage; 
cependant  il  n'appartient  qu'à  Taulorité  investie  de  la  mission 
de  réprimer  les  infractions  aux  dispositions  de  l'ordonnance,  de 
prescrire  la  suppression  des  obstacles  laissés  par  les  proprié- 
taires, tels  que  haies,  arbres^  fossés  ou  constructions  (cons.  d'Ét. 
12  fév.  1863,  aff.  Audebert,  D.  P.  63.  3.  78). 

488.  Les  coniravenlions  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
de  1 669  relatives  au  chemin  de  halage  sont  prescrites,  quant  à 
f  amende,  par  le  délai  d'un  an  conformément  à  l'art.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'Et.  9  janv.  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Barrois; 
30  août  1847,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Fleurquin,  V.  Voirie  par 
terre,  n«*  268  et  suiv.,  2398). — Mais  celle  prescription  n'est  pas 
applicable  à  la  suppression  des  ouvrages  faits  en  contravention; 
eetle  suppression  doit  êire  ordonnée  à  quelque  époque  que  ce 
soit  dans  l'intérêt  toujours  subs^istant  de  la  navigation.  — 
V.  n*  399  et  ¥•  Voirie  par  terre,  n«  271, 1 193,  2397. 


Sbct.  3.  —  Des  travaux  de  navigation;  chômages;  eurag$ 
des  cours  d'eau  navigables;  suppression  de  ces  cours  d'eau, 

184.  Les  travaux  concernant  la  navigation  sont  des  travaux 
publics  dans  tonte  l'acception  du  mot;  Us  sont  projetés,  arrêtés 
et  exécutés  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  règles  générales  exposées  v*  Travaux  pu- 
blics. Les  travauxde  navigation  sont  divisés  en  deux  catégories: 
1«  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations;—  2*  Travaux  de 
réparations  ordinaires  et  d'entretien.  Les  premiers  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef,  mais  seulement  lorsque  la  somme  à  dépenser  est  inférieure 
à  5,000  fr.  ;  les  seconds  sont  exécutés  aussi  sur  l'approbation  l 
des  préfets  et  sous  la  direction  des  ingénieurs  en  chef:  les  pré-  ^ 
fets  passent  les  adjudications  et  marchés  qui  s'y  réfèrent  (V. 
M.  Lalou,  Manuel  de  la  navig.  int.,  n««  29  et  s.)— S'il  s'agit  d'ou- 
vrir un  nouveau  canal,  les  terrains  nécessaires  sont  acquis  par 
l'Etat  ou  parle  concessionnaire  auquel  l'Etat  a  transmis  ses  droits 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  le  sénatus- 
consulte  du  25  déc.  1852.  —  V.  Expropriation  publique.  Voirie 
par  terre,  n*»  64  et  suiv.,  i486  et  suiv. 

185.  Lorsque  par  suite  de  l'ouverture  d'un  canal  de  navi- 
gation ou  du  perfectionnement  d'une  rivière,  des  propriétés  pri- 
vées ont  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés peuvent  être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages  qu'ils  ont 
acquis.Telieesl  la  disposition  de  l'art.  30  de  la  Ioidot6sept.l807 
qui,  bien  que  rarement  appliquée,  est  toujours  restée  en  vigueur 
(avis  cons.  d'Et.  23  avr.  1843,  V.  Travaux  publics,  n*«  925  et 
suiv.).  Les  indemnités  mises  à  la  charge  des  propriétaires  sont 
évaluées  et  payées  conformément  aux  règles  tracées  par  les 
art.  31  et  suiv.  de  la  même  loi.  —  V.  eod,,  n^  936  et  suiv. 

180.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  construire  des  digues  contre 
les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  la 
nécessité  en  est  constatée  par  le  gouvernement,  et  la  dépense 
supportée  par  les  propriétés  protégées,  dans  la  proportion  de 
leur  intérêt  aux  travaux,  sauf  le  cas  oh  le  gouvernement  croi- 
rait utile  et  juste  d'accorder  des  secours  sur  les  fonds  publics 
(L.  16  sept.  1807,  art.  33).  —  Les  propriétaires  qui  ont  intérêt 
à  ces  travaux  se  forment  en  associations  syndicales  régies  par 
des  règlements  d'administration  publique.  —  V.  ce  qui  est  dit  à 
cet  égard  v«  Eaux,  n-  92  et  suiv.;  Travaux  publics^  n»*  954  et 
suiv. 

189.  Si  les  propriétaires  peuvent  être  imposés  à  une  In- 
demnité de  plus-value,  à  raison  des  avantages  que  leur  procure 
l'ouverture  d'une  voie  navigable  ou  le  perfectionnement  d'une 
rivière,  la  réciprocité  n'a  pas  lieu  en  leur  faveur.  La  dépréciation 
dont  les  propriétés  pouroaient  être  frappées  par  suite  de  ces  tra- 
vaux ne  donne  pas  ouverture  à  une  action  en  indemnité  :  telle 
est  du  moins  la  Jurisprudence  consiante  du  conseil  d'Etat.  L'ad- 
ministration n'est  tenue  à  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires lésés  par  l'exécution  des  travaux  publics  que  pour  les  dom- 
mages matériels  qui  sont  la  suite  directe  et  immédiate  des 
travaux  que  l'administration  a  fait  exécuter. — V.  Travaux  publics^ 
n«*  816  et  suiv. 

43S.  Le  chômage  des  moulins,  la  diminution  de  la  force 
motrice  résulfant  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation, sont  considérés  comme  dommages  directs  et  matériels 
donnant  lieu  à  indemnité  (V.  Eaux,  n««  397  et  suiv.;  Trav.  publ., 
n«*  827  et  suiv.).  —  Mais  rindemnité  n'est  due  que  si  l'établis- 
sement a  une  existence  légale,  c'est-à-dire  s'il  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  I5b6,  s'il  a  été  vendu  natiODaiement  on 
s'il  a  été  régulièrement  autorisé  (V.  Trav.  publ.,  n**  830  et 
suiv.). —  La  suppression  même  de  ces  établissements  peut  être 
ordonnée  dans  l'intérêtde  la  navigation;  à  plus  forte  raison,  dans 
ce  cas,  une  indemnité  doit-elle  être  accordée  au  propriétaire  se 
l'uslnea  une  existence  légale.  Seulement  il  est  à  remarquer  que  les 
autorisations  accordées  depuis  1790,  renferment  presque  toujours 
cette  clause  que  la  suppression  de  l'usine,  si  le  gouvernement  ia 
Juge  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  aura  lieu  sans 
Indemnité  (V.  Eaux,n«*  i02  et  suiv.,  405).  —  Quelques  arrêts 
récents  du  conseil  d'Etat  ont  «lécidé  sur  ces  différents  points  : 
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!•  que  lorsqa'nne  usine  snr  une  rivière  navigable  a  été  vendae 
natiODalement^  son  existence  doit  être  considérée  comme  légale 
alors  même  qu'il  n'y  a  pas  en  dans  la  vente  nationale  mention 
d'ane  force  motrice  déterminée;  TElat^  qui  a  venda^  doit  être 
considéré  comme  ayant  par  cela  même  concédé  la  force  motrice 
qui  était  utilisée  dans  cette  usine;  en  conséquence^  en  cas  de 
chômage  ou  de  suppression  de  la  force  motrice  par  suite  de 
Texécution  de  travaux  publics^  l'usinier  a  droit  à  une  indemnité 
(cons.  d'Et.  27  Juill.  1859,M.  Gomel,rap.,aff.  Ducos-Eertrand; 
24  Juin.  1862,  M.  Aubernon,  rap.,aff.  Vital);— 2»  Qu'il  en  est 
ainsi  surtout  si  l'usine  vendue  par  l'Etat  avait  une  existence  an- 
térieure à  1566  (cons.  d'Et.  7  mars  1861,  H.  Pascaiis,  rap.,  afT. 
Ser).  —  Y.  cependant  cons.  d'Et.  29  août  1854^  aff.  Deiorme^ 
yf  Eau,  nw  404-2o. 

1 89.  D'un  autre  c6té^  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  propriétaire 
d'une  usine  dont  l'existence  sur  une  rivière  navigable  est  anté- 
rieure à  1 566^  ne  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  l'administration  a  prescrit  l'abaissement  de  son  barrage, 
lorsque  cette  mesure  n'a  pas  été  motivée  par  un  intérêt  de  tra- 
vaux publics,  mais  a  été  prise  dans  l'exercice  du  droit  qui  ap- 
partient à  Tadministration  d'ordonner,  dans  un  but  d'utilité 
générale,  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  les  inonda- 
tions (cons.  d'Et.  9  déc.  1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  RalTray);— 
2«  Que  lorsque  le  chômage  d'une  usine  située  sur  une  rivière 
navigable  a  été  ia  conséquence  de  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration, dans  le  but  de  réparer  un  accident  auquel  elle  éldit 
étrangère,  et  d'assurer  ainsi  le  libre  cours  des  eaux,  par  exemple 
pour  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombraient  le  lit  de  la 
rivière,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  au- 
cune indemnité,  et  cela,  alors  même  que  l'existence  de  l'usine 
serait  antérieure  à  1566,  et  que  la  rivière  n'aurait  été  rendue 
navigable  qu'en  1780  (cons.  d'Et.  24  Janv.  1861,  M.  Perret, 
rap.,  aff.  Bouliez,  D.  P.  61.  3.  3J);  —  S»  Qu'en  cas  de  dimi- 
nution, par  suite  de  travaux  publics,  de  la  force  motrice  d'une 
usine  dont  l'existence  est  légale,  s'il  n'est  pasjustiâé  qu'anté- 
rieurement à  1566,  le  moulin  fût  en  possession  d'une  chute 
supérieure  à  celle  dont  les  propriétaires  sont  restés  en  posses- 
sion, il  n'y  a  pas  iien  à  indemnité  (cons.  d'Et.  15  août  1861, 
H.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  de  Bouard). 

t40.  Le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  propriétaires  à 
raison  des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture^  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
de  dommages  permanents  (V.  Travaux  publ.,  n»«  1138  et  suiv., 
1159  et  suiv.).  —  L'autorité  judiciaire  n'est  compétente  que 
dans  le  cas  seulement  où  il  y  a  occupation  définitive  de  la  pro- 
priété équivalant  à  expropriation  (V.  eod,,  n**  1182  et  suiv.). 

—  Telle  est  ia  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  adoptée  après  de 
longues  dissidences  par  la  cour  de  cassation  (Y.  eod,,  n*  1180). 

141.  La  controverse  s'est  principalement  élevée  à  l'égard 
des  indemnités  réclamées  pour  diminution  de  la  force  motrice 
des  usines.  La  cour  de  cassation,  et  le  conseil  d'Etat  lui-même^ 
dans  le  principe,  assimiiaienl  cette  diminution  à  une  expropria- 
tion et  en  attribuaient  la  connaissance  aux  tribunaux  ordinaires 
(Y.  <?od.,nw  116T,  1171  et  suiv.,  et  voEaux,  n«»492  et  suiv.). 

—  Mais  vers  1 840  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  tardé  à  revenir  sur  cette 
doctrine,  en  considérant  la  diminution  ou  la  suppression  de  la  force 
motrice  comme  un  simple  dommage  dont  il  appartenait  à  l'autorité 
administrative  de  connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807 
(V.  Trav.  publ.,n«  1175).  —11  a  été  décidé  en  ce  sens:  1»  que 
lorsque  des  travaux  d'utilité  publique  privent  une  usine  d'une 
partie  de  sa  force  motrice,  on  doit  voir  dans  ce  fait  non  pas  une 
expropriation  dont  il  appartienne  à  i'aulorité  judiciaire  de  con- 
naître, mais  bien  un  simple  dommage  dont  l'appréciation  est 
réservée  à  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  12  août  1854, 
M.  Boalatignier,  rap.,  aff.  Etienne  C.  ville  d'Agde);  —  2«  Qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  d'apprécier  quels  droits 
peuvent  résulter,  au  profit  du  propriétaire  d'une  usine  auquel  un 
arrêté  préfectoral  enjoint  d'abaisser  le  niveau  d'eau,  de  ia  recon- 
naissance antérieure  qui  a  été  faite  contre  l'Etat  soit  de  la  pro- 
priété de  l'usine,  soit  de  la  légalité  des  décisions  administrative 
qui  l'ont  autorisée  (cous.  d'Et.  27  août  1857,  M.  Boulatignier, 
rap.,  aff.  Robo). 

149.  C'est  à  l'autorité  administrative  également  qu'appar- 


tient la  question  préalable  de  savoir  si  l'usine  a  une  existenœ 
légale  (Y.  Trav.  pub.,  n»  831).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens, 
l«  que  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  appré- 
cier l'étendue  des  autorisations  conférées  par  les  actes  émanés 
d'elle,  et  pour  déclarer  si  une  usine  a  une  existence  légale  et 
quelle  est  la  force  motrice  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit  (cons. 
d'Et.  12  août  1854,  M.  Boulatignier,  rap.,  a(I.  Etienne  C.  ville 
d'Agde);— 2«  Que  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  l'existence  légale  des  usines  établies  sur  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables;  par  conséquent  c'est  à  tort 
qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  indemnité 
pour  dommages  causés  à  une  usine  par  des  travaux  publics,  se 
déclare  incompétent  pour  apprécier  les  titres  produits  par  le  ré- 
clamant dans  le  but  d'établir  la  légalité  de  l'existence  de  son 
usine,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministre  des  travaux  publics 
s'est  déjà  prononcé  sur  la  question  et  l'a  résolue  dans  un  sens 
contraire  aux  prétentions  du  réclamant  (cons.  d'Et.  l*'  mars 
1860,  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  Bataille). 

148.  Mais  s'il  est  nécessaire  de  détruire  les  bAtiments  do 
l'usine,  la  question  d'indemnité  que  fait  naître  cette  destruction 
ne  peut  être  appréciée  que  par  l'autorité  judiciaire;  car  il  s'agit 
alors  d'une  véritable  expropriation.  —  En  conséquence,  lors- 
que la  suppression  d'un  barrage  a  pour  effet  de  supprimer  en 
même  temps  ia  force  motrice  et  les  bâtiments  de  l'usine,  il 
faut  diviser  la  question  d'indemnité  et  porter  devant  l'autorité 
administrative  le  règlement  de  l'indemnité  due  pour  la  suppres- 
sion de  la  force  motrice,  et  devant  le  jury  d'expropriation  le  rè- 
glement de  l'indemnité  pour  prise  de  possession  par  l'Etat  des 
bâtiments  et  du  matériel  qui  y  est  attaché  comme  immeuble  par 
destination  (cons.  d'Et.  27  août  1857,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Mar- 
chand). 

144.  Lorsqu'un  propriétaire  d'usine  s'est  borné  devant  le 
conseil  de  préfecture  à  réclamer  une  indemnité  motivée  sur  ce 
que,  par  l'exécution  de  travaux  publics,  il  y  aurait  eu  diminu- 
tion de  ia  hauteur  d'eau  de  son  usine,  la  prétention  élevée  par 
lui  devant  le  conseil  d'Etat,  que  même  dans  le  cas  où  la  chute 
ne  serait  pas  diminée,  une  indemnité  lui  serait  due  à  raison  de 
ce  que  le  plan  d'eau  ayant  été  abaissé,  tant  en  amont  qu'en  aval, 
les  conditions  dans  lesquelles  le  mouvement  était  transmis  et 
utilisé  par  les  appareils  extérieurs  auraient  été  modifiées,  consti- 
tue un  chef  nouveau  qui  ne  peut  être  porté  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  8  avr.  1858,  H.  l'Hôpital,  rap., 
aff.  Liesse). 

1 4&.  Lorsque  l'exécution  des  travaux  dans  le  lit  des  rivières 
ou  aux  ouvrages  de  navigation  doit  nécessiter  l'interruption  du 
passage  des  bateaux  dans  la  localité,  il  en  est  donné  avis  au 
commerce  par  des  avis  rendus  publics  un  mois  avant  de  com- 
mencer lesdits  travaux  (ord.  de  déc.  1672,  chap.  17,  art.  6).  — 
De  semblables  avertissements  sont  donnés  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
mettre  en  chômage  des  canaux  ou  partie  de  canaux  concédés  à 
des  compagnies.  —  Y.  n^  168. 

t4S.  Le  curage  des  rivières  navigables  et  flottables  est  en 
principe  à  la  charge  de  l'Etat  :  les  riverains  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  y  contribuer  en  vertu  de  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  laquelle 
n'est  applicable  qu'aux  cours  d'eau  non  navigables  (cons.  d'Et. 
5  juill.  1851,  aff.  Gérard,  D.  P.  51.  3.  65,  Y.  Eaux^  n»«  107  et 
suiv.  ;  H.  Dufour,  n9*  407  et  suiv.).  —  Toutefois  il  est  fait  ex- 
ception à  ce  principe,  soit  dans  le  cas  où  les  travaux  dépendants 
des  établissements  privés  auraient  pour  effet  de  rendre  le  curage 
plus  iréquent  (Y.  Eaux,  no«  109  et  suiv.),...  soit  dans  le  cas  où 
des  villes,  des  communes,  des  particuliers  seraient  intéressés  au 
curage.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  appelés  à  partici- 
per à  la  dépense,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui,  bien  qu'elles  ne  parient  que  des 
canaux  qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèche- 
ment, ont  été  déclarées  applicables  aux  rivières  navigables  (même 
arrêtdu5  juill.  1851.— Goni.  cons.  d'Et.i2avr.  1860, afl.  Scel- 
lier-Durozeile,  D.  P.  60.  3.  44,  Y.  Eaux,  n»*  111  et  suiv.). 

149.  Mais,  dans  celte  dernière  supposition,  la  réparti  lion  de 
la  dépense  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'admi- 
nistratiun  publique  pris  en  conformité  du  tit.  7  de  ia  loi  du  16 
sept.  1807  et  établissant  le  principe  et  les  proportions  de  cette 
contribution  (mêmes  arrêts)  :  à  défaut  d'an  règlement  de  eeile 
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nalore  et  nonobstant  tons  nsigss  contraires»  les  particuliers  et 
les  communes  doivent  être  exonérés  de  toute  taxe  relative  aux 
cours  d'eau  navigables  (même  arrêt  du  5  Juill.  1 851). 

149.  L'Etat  étant  toi^ours  un  des  principani  intéressés  à 
Topération  du  curage,  la  contribution  que  doivent  supporter  les 
particuliers  ou  les  communes  ne  peut  Jamais  aller  jusqu'à  com- 
prendre la  totalité  de  la  dépense  :  l'art.  34  de  la,  loi  de  1807  dit 
en  effet  que  les  règlements  d'administration  publique  fixeront 
la  part  contributive  du  gouvernement  et  des  propriétaires.  En 
conséquence  si  le  règlement  d'administration  publique,  rendu  en 
exécution  de  l'art.  34  delà  loi  de  1807,  a  entièrement  affranchi 
l'Etat  de  toute  contribution  aux  frais  de  curage,  ce  règlement  est 
illégal  et  ne  peut  servir  de  base  aux  taxes  mises  à  la  charge  des 
riverains;  ceux-ci  sont  donc  fondés àréclamer  la  décharge  desdites 
taxes  (même  arrêt  du  1 2  avr.  1860,  V.  nos  observations  sur  cette 
solution,  D.  P.  60.  3.  44,  notes  3  et  4).—  En  ce  qui  concerne  le 
curage  des  coors  d'eau  non  navigables,  Y.  Eaux,  n<»  226  et  suiv.; 
Trav.  publ.,  n««  1049  etsulv. 

449.  Les  riverains  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  supporter 
le  dépôt  des  vases  provenant  du  curage  (Y.  n«  1 19-5«).— Il  a  été 
décidé  à  cet  égard  que  la  servitude  imposée  aux  riverains  d'une 
rivière  (la  Scarpe),  par  un  règlement  spécial,  de  supporter  sans 
Indemnité  les  dépêts  de  terre  qui  seraient  effectués  sur  leurs 
propriétés  pour  l'entretien  des  digues,  ne  peut  être  étendue  au 
cas  de  dépêts  ayant  pour  objet  unique  d'employer  les  vases  pro- 
venant de  l'approfondissement  du  lit;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  qu'une  indemnité  est  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
aux  riverains  qui  ont  eu  à  supporter  des  dépêts  de  cette  der- 
nière sorte  (cous.  d'Et.  22  fév.  1855,  aff.  Bayard  delà  Yingtrie, 

D.  P.  55.  3.  51). 

ftftO.  Les  travaux  exécutés  dans  les  fleuves  et  rivières  pour 
le  perfectionnement  de  la  navigation  peuvent  rendre  nécessaire 
la  suppression  d'un  cours  d'eau,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  : 
cette  suppression  doit  être  prononcée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  (M.  Cotelle,  t.  4,  n»  974-5«).  —  Les  terrains 
qui  formaient  le  lit  du  cours  d'eau  supprimé  sortent  du  domaine 
public  pour  entrer  dans  le  domaine  aliénable  de  l'Etat.  On  suit, 
pour  raliénation  de  ces  terrains,  les  règles  tracées,  à  l'égard  des 
roules  supprimées,  par  laioi  du  24  mai  1 842  (Y.  Yoirie  par  terre, 
n«*  99  et  suiv.),  et  s'il  y  a  lieu  par  celle  du  20  mai  1836  (eod,, 
D»  98;  instr.  min.  fin.  13  juill.  1837).  —  Les  riverains  ont  le 
droit  de  les  acquérir  par  préférence  aux  tiers,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  de 
rart.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
24  mai  1842 (Y.  Yoirie  par  terre,  n«*  106  etsulv.;  avis  cous, 
gén.  des  p.  et  ch.  3déc.  1860;  H.  Cotelle,  n«  975). 

tftt .  La  question  de  savoir  si  un  bras  d'une  rivière  navi- 
gable est  supprimé,  si  la  navigation  ne  peut  plus  y  être  exercée, 
si  enfin  ce  bras  de  rivière  se  trouve  dans  un  tel  état  que  les  ri- 
verains puissent  saisir  les  tribunaux  d'une  contestation  relative 
à  la  propriété  du  sol,  est  de  la  compétence  de  l'autoriié  admi- 
nistrative (cous.  d'Et.  15  déc.  1842,  M.  Germain,  rap.,  aff. 
Neuville). 

(1)  Piéf.  de  la  Haule-GarooDe  0.  CaramaDt.)  —  La  cour  ;  —  Sur 
la  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tédit  de  création  du  canal  des  deux 
neri  d'oet.  1666,  a  été  suivi  immédiatement  de  l'arrêt  du  conseil  et  des 
kttres  patentas  du  7  du  même  mois  d'oct.  1666,  interprétant  ledit  èdit 
•l  déclarant  que  c'était  à  titre  de  fropriété  incommutabU,  et  tant  gu'il  ptU 
être  Ti^  4mmial,  que  ledit  canal  des  deux  mers  érigé  en  fief  avec 
péage^  devait  être  transmis  &  l'adjudicataire,  ses  héritiers  et  ayant 
canie  ;  —  Que  lesdites  lettres  patentes,  Tarrêt  du  conseil  et  l'édit  pré- 
cités, ont  été  présentés  et  enregistrés  simultanément  au  parlement  de 
Toaloose;  —  Que  c'est  au  même  titre,  pour  en  jouir  en  toute  propriété, 
pieioaMBt,  iicommutablemant,  et  en  excluant  tout  caractère  de  diommialité, 
^mt,  par  siite  du  contrat  synallagmatique  formé  entre  P. -P.  Riquet,  qui 
offrait  de  se  charger  de  la  construction  dudit  canal  des  deux  mers,  sous 
cerlaioes  conditions,  et  le  roi,  qui  acceptait  les  offres  de  P.-P.  Riquet, 
celsi-ci  est  devenu  adjudicataire  dudit  canal,  atec  fiei  et  péage,  à  la 
cfaafga  de  rentretenir  à  perpétuité;  —  Qu'une  longue  suite  d'actes  au- 
theatiqaea  interfeous  postérieurement  audit  contrat,  et  jusqu'à  la  révo- 
'  '  NI  de  1789,  ont  confirmé  ce  caractère  donné  à  lu  propriété  des  héri- 
iti  ayants  cause  dudit  P.  P.  Riquet;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
'  royale  de  Toulouse  a  déclaré,  en  fait,  et  qu'il  résulte  des  documents 
d«  yneèf,  que  les  terrains,  héritages  et  droils  quelconques  nécessaiies 

TOMB  XLIY. 


CHAP.  S.  —  Des  cahaux  db  ratioation  et  untus 

càhàlisées. 

159.  Les  canaux  de  navigation  et  rivières  canalisées  ont  été 
Tobjet  d'un  exposé  spécial  y  Eaux,  no*  157  et  suiv.,  198  et 
suiv.,  qui  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  de  longues  explica- 
tions :  nous  nous  bornerons  à  riTppeler  quelques  principes  et  \ 
faire  connaître  les  éléments  nouveaux  de  la  Jurisprudence. 

158.  Tous  les  canaux  de  navigation,  ceux  qui  ont  été  cou- 
struits  avec  les  fonds  de  l'Etat  comme  ceux  qui  ont  été  exécutés 
avec  les  fonds  appartenant  à  des  particuliers,  et  alors  même  qu'ils 
auraient  été  concédés  à  perpétuité,  sont  des  voies  publiques  par 
destination  (cens.  d'Et.  27  avr.  1826,  aff.  Berlier,  Y.  Eaux, 
no  1 62),  et  comme  tels  font  partie  du  domaine  public  avec  toutes 
leurs  dépendances  (V.  Eaux  no*  160  et  suiv.;  M.  Husson, 
p.  621).  — Les  concessionnaires  peuvent  être  considérés  comme 
ayant  non  la  propriété  du  canal,  mais  seulement  la  Jouissance, 
c'est-à-dire  la  faculté  de  percevoir  les  produits  qu'ils  procurent. 
«  Nous  ne  considérons  pas  les  concessionnaires  de  canaux^ 
même  à  perpétuité,  comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins 
dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot  (lit-on  dans  Texposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  chambre  des  députés  le  2  fév. 
1841,  lequel  avait  pour  objet  de  donner  au  gouvernement  le 
moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les  voies  de  commu- 
nication par  eau,  et  n'a  pas  été  converti  en  loi).  Ce  que  l'Etat 
leur  a  abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  du  canal,  mais  le  droit 
d'y  percevoir  des  péages  à  certaines  conditions  et  dans  certaines 
limites.  Les  terrains  mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent 
avoir  acquis,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  et  en  vertu 
de  la  délégation  que  l'Etat  a  pu  leur  faire  de  son  droit,  ces  ter- 
rains sont  devenus  domaine  public,  en  vertu  de  leur  destination; 
l'Etat  a  conservé  sur  eux,  comme  sur  toutes  les  autres  parties  du 
canal,  un  droit  à  jamais  imprescriptible  »  (Y.  aussi  Proudhon, 
Dom.  publ.,  no  787).  —  L'administration  des  domaines  avait 
pensé  que  le  canal  du  Midi  devait  être  considéré  comme  domaine 
engagé  et  soumis  comme  tel  à  la  loi  du  14  vent,  an  7  (Y.  Dom. 
eng.,  p.  190).  —  Mais  cette  prétention  n'a  pas  été  admise  :  il  a 
été  décidé  que  le  canal  du  Midi,  dont  la  construction  a  été  auto- 
risée par  l'édit  d'oct.  i  666,  interprété  par  arrêt  du  conseil  et 
lettres  patentes  du  7  du  même  mois,  a  été  érigé  «  en  fief  avec 
péage,  et  transmis  à  l'adjudicataire,  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
à  litre  de  propriété  Incommutable,  et  sans  pouvoir  être  réputé 
domanial  »;  —  Que,  par  suite,  ni  ce  canal  ni  les  terrains  em- 
ployés dans  ses  constructions  (lesquels  d'ailleurs,  n'avaient  ja- 
mais fait  partie  du  domaine)  ne  peuvent  être  réputés  constituer 
une  propriété  domaniale,  ni  être  sujets  au  rachat,  et  soumis  au* 
dispositions  de  la  loi  du  1 4  vent,  an  7,  qui  ne  concernent  que 
les  détenteurs  des  biens  domaniaux  (Req.  22  avr.  1844)  (l). 

154.  Les  francs-bords  d'un  canal  étant  une  dépendance  de 
ce  canal  font  aussi  partie  du  domaine  public.  En  conséquence, 
les  contestations  relatives  à  ces  francs-bords  ne  peuvent  être 
Jugées  que  par  l'autorité  administrative,  à  laquelle  est  commise 
la  conservation  du  domaine  public.  *  Il  a  été  jugé  :  lo  que 


&  la  construction  dudit  canal  des  deux  mers  n'étaietit  point  domaniaux 
avant  leur  acquisition  faite  par  P.-P.  Riquet,  adjudicataire  chargé  de 
ladite  construction  ;  —  Que  ledit  canal  a  été  depuis  lors  constamment 
administré  par  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  —  Qu'ainsi,  les  élé* 
ments  du  canal,  pas  plus  que  le  canal  lui-même,  n'ont  jamais  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  et  ne  lui  ont  jamais  été  incorporés,  ni  par 
une  déclaration  expresse,  ni  par  une  administration,  pendant  dix  ans, 
par  les  officiers  et  receveurs  de  la  couronne  ;  —  De  tout  quoi,  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué  en  décidant,  en  droit,  que  ledit  canal,  n'étant  ni  sujet  à 
rachat,  ni  domanial  de  sa  nature,  ne  devait  pas  être  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  loin  de  violer  la  loi,  a  fait  une  saine 
application  des  principes  sur  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  péage  primitif  créé  ea 
1666,  modifié  en  1684,  avait  été  adjugea  P.-P.  Riquet,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  sous  la  condition  expresse  d'en  appliquer  à  perpétuité  le 

Eroduit  à  l'entretien  du  canal  ;  —  Attendu  que,  du  texte  et  de  l'esprit  de 
i  loi  du  21  vend,  an  5,  comme  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée,  il 
résulte  que  le  législateur,  en  augmenUnt  par  ladite  loi,  le  tarif  des  droits 
de  péage  dont  il  s'agit,  n'a  rien  changé  aux  conditions  imposées  aux  pro- 
priétaires du  canal,  mais  a  eu  pour  but  unique  d'arrêter  le  dépérisse- 
ment dudit  canal,  et  d'assurer  les  moyens  de  le  réparer  et  de  l'eotret»» 
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l'aotoritS  Judiciaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  une  action 
intentée  par  des  particuliers  contre  l'Etat^  à  l'effet  non  de  recon- 
naître le  droit  qu'ils  pourraient  avoir  en  vertu  de  leurs  titres  ou  en 
vertu  du  code  Napoléon,  aune  servitude  de  passage  sur  la  levée 
d'un  canal,  mais  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  posses- 
sion ob  ils  seraient  de  passer  depuis  plus  d'une  année  sur  ladite 
levée,  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui 
leur  aurait  été  causé  par  le  trouble  apporté  à  leur  possession, 
attendu  «qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  sta- 
tuer, soit  sur  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
Jouissance  du  domaine  public,  soit  sur  les  indemnités  qui  peu- 
vent être  réclamées  à  l'occasion  de  ces  contestations  »  (cens. 
d'El.  9  fév.  1847,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Chevalier;  !•»  Juin 
1861,  M.  duHartroy.  rap.,  aff.  canal  lat.  à  la  Garonne);  —  2*  Que 
l'autorité  judiciaire  ne  serait  compétente  que  dans  le  cas  où 
l'action  du  demandeur  aurait  seulement  pour  objet  de  faire  re- 
connaître les  droits  qu'il  aurait  eus  à  une  servitude  de  passage 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit  avant  qu'il  eût  été  affecté  au  service 
du  canal  ou  qui  lui  auraient  été  réservés  lorsque  ce  terrain 
avait  été  acquis  en  vue  de  cette  affectation  (même  arrêt  du 
i«Juin  1861). 

ftftft.  Toutefois^  il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  une 
portion  des  levées  d'un  canal  qui  sert  en  même  temps  à  l'entretien 
d'un  dessèchement  etàla  navigation,  appartient  à  la  société  pro- 
priétaire de  ce  canal  ou  à  un  riverain  dont  la  prétention  est  que  ces 
levées  lui  appartiennent  en  vertu  de  titres  privés  :  a  Considé- 
rant que  la  société  du  canal  de  Buzay  soutient  qu'elle  est  pro- 
priétaire du  canal  et  des  levées  qui  en  forment  une  dépendance  ; 
que  la  dame  le  Bourdais  prétend,  au  contraire,  que  si  ce  canal 
qui  sert  à  l'entretien  du  dessèchement  des  étangs  et  marais  de 
Buzay  et  à  la  navigation,  est  placé  sous  la  garde  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration,  les  levées  dont  il  s'agit  lui  appar- 
tiennent en  vertu  de  titres  privés,  et  que,  par  conséquent,  elle  a 
droit  à  une  indemnité  à  raison  des  dégradations  que  leur  ont  fait 
éprouver  les  eaux  du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y 
avait  lieu  par  le  conseil  de  préfecture  de  surseoir  à  prononcer 
sur  cette  indemnité  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendrait, par  l'autorité  compétente,  sur  les  droits  de  pro- 
priété qu'elle  prétend  avoir  sur  lesdites  levées  »  (cons.  d'Et. 
19  juili.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Lebourdais  C,  comp.  du 
canal  de  Busay;  Gonf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1845,  H.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Bernard  C,  can.  d'Orléans). 

tftB.  Les  digues  d'une  rivière  canalisée  font  partie  inté- 
grante de  cette  rivière,  et,  comme  elle,  sont  une  dépendance  du 
domaine  public  (cons.  d'Et.  14  nov.  1834,  H.  Jauffret,  rap., 
aff.  Liégeois;  20  janv.  1843,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Delbours). 

—  Mais  si  ces  digues  sont  naturelles,  elles  ont  pu  rester  pro- 
priété privée  (Req.  30  mars  1840,  Y.  Eaux,  n«  200,  et  nos  ob- 
servations sur  cet  arrêt,  eod.),  —  11  a  été  décidé  cependant, 
|o  que  l'autorité  administrative,  exclusivement  investie  du  droit 
de  fixer  les  limites  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  et 
notamment  celles  d'une  rivière  canalisée,  est  également  compé- 
tente pour  décider  si  les  rives  de  ce  canal  en  forment  ou  non 
une  dépendance,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elles  constituent  des 

Dîr;  —  Qae,  dès  lors,  en  décidant  qae  ladite  aagmentatioD  de  tarif 
n'aTalt  point  le  caractère  d'un  impôt  applicable  aux  besoi os  généraux  de 
VEtat,  mais  devait  profiter  aux  propriétaires  du  canal,  chargés  de  Tentre- 
fenir,  la  coar  royale  de  Toulouse  a  fait  de  la  loi  précitée  du  21  vend, 
an  ft,  une  juste  application;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
la  cour  royale  de  Toulouse,  du  4  juill.  1845. 

Du  22  avr.  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-F.  Faure, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  (Gom.  de  Billy-Berclaux  C.  la  soc.  anon.  du  canal  delà  Bassée.) 

—  La  coub;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  contre  la  société  ano- 
nym  i du  canal  de  la  Bassée  :  -«  Attendu  que  la  convention  intervenue 
en  1271  entre  Lech&telain  et  la  ville  de  Lille  pour  la  confection  do  ca- 
nal de  la  Bassée  porte  en  termes  eiprôs  qu'il  y  aura  le  long  de  ce  canal 
six  pieds  de  voie  d'un  côté  ou  de  l'autre  ;  que  la  société  anonyme,  sub- 
stituée aux  droits  du  gouvernement  pour  la  jouissance  de  ce  canal  et  de 
ses  dépendances  par  les  lois  des  14  août  1822  et  29  juill.  1829,  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  été  acquis,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  pour  le  chemin  de  balage  ;  —  Que  par  consé- 
quent elle  est  mal  fondée  à  réclamer  no  franc-bord  plus  large  que  les 


rives  artiflcielles  faisant  comme  telles  partie  Intégrante  du  ca- 
nal, ou  si,  malgré  la  canalisation,  elles  ont  conservé  leur  oarae- 
tère  primitif  de  rives  naturelles  appartenant  aux  riverains  ;  en 
conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  déterminer  eux-mêmes 
le  caractère  naturel  on  artificiel  de  ces  rives,  et  après  avoir  jugé 
qu'elles  sont  naturelles,  se  borner  à  renvoyer  devant  l'autorité 
.administrative  la  délimitation  du  Ht  de  la  rivière  (trib.  des  confl. 
5  nov.  1850,  aff.^Béthune,  D.  P.  51.  Z.  6).  -—  2«  Que  lorsque 
dans  une  instance  ayant  pour  objet  la  propriété  des  terrains  si- 
tués le  long  d'un  canal  de  navigation,  l'Etal  oppose  que  ces  ter- 
rains sont  une  dépendance  du  canal,  le  tribunal  ne  peut  retenir 
la  connaissance  de  la  question  de  délimitation  qui  en  résulte, 
soit  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  digues  dont  l'attribution  à  l'E- 
tat ou  aux  riverains  dépendrait  simplement  de  la  vérification  du 
caractère  artificiel  ou  naturel  de  ces  digues  (trib.  des  confl.  3  avr. 
1850,  aff.  Deherrypon,  D.  P.  50. 1.  49);  ...soit  par  le  motif  que 
le  renvoi  de  la  question  de  délimitation  à  l'autorité  administra- 
tive équivaudrait  au  renvoi  du  litige  lui-même,  et  aurait  pour 
résultat  de  constituer  l'administration  Juge  du  débat  (trib.  des 
confl.  20  mai  1850,  aff.  Desmarquet,  D.  P.  50.  5.  51). 

t  ft9.  Les  chemins  de  halage  sur  le  bord  des  canaux  de  navi- 
gation forment  une  dépendance  de  ces  canaux  et  sont  la  propriété 
de  l'Etat,  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  Les  régies  re- 
latives à  la  servitude  de  halage  ne  sont  pas  applicables  aux  ca* 
naux  de  navigation.  Gette  servitude,  en  effet,  est  une  conséquence 
de  la  situation  naturelle  des  lieux  et  ne  peut  être  imposée  aux 
propriétés  riveraines  d'un  cours  d'eau  qui  n'existe  que  par  le 
fait  de  l'homme.  L'ord.  de  1669,  tit.  28,  art.  7,  et  l'arrêt  du 
cons.  du  24  Juin  1777,  art.  5,  en  s'occnpant  des  chemins  de  ha- 
lage, ne  parlent  en  effet  que  des  fleuves  et  rivières  navigables. 
Aussi  lors  de  la  confection  d'un  canal,  l'Etal  ou  la  compagnie 
qui  lui  a  été  substitué  acquiert-il  les  terrains  nécessaires  à  i*éta- 
blissement  du  chemin  de  halage,  du  marchepied,  etc.  (V.  Eaux, 
n»  134,  et  M.  Husson,  p.  605,  618).  —  Le  conseil  d'Etat  s'est 
prononcé  en  sens  contraire  :  il  a  décidé  que  les  riverains  des  ca- 
naux navigables  sont  tout  aussi  bien  que  ceux  des  rivières  de 
même  nature,  assujettis  aux  servitudes  de  halage  et  de  contre- 
halage  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  Ganal  du  Lez,  D.  P.  56.  5. 
54;  Gonf.  cons.  d'Et.  9  déc.  1843,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Ber- 
nard C.  Gan.  d'Orléans;  19  déc.  1848,  M.  Haigne,  rap.,  aff.  Ba- 
taille et  les  arrêts  cités  v»  Eaux,  n*  147). 

159.  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  rétablissement  d'im  che- 
min de  halage  sur  le  bord  d'un  canal  de  dérivation,  ne  dorne  pas 
lieu  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  l'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  alors  que  ce  canal  fait 
partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière  (cons.  d'Et.  23  déc* 
1844,  aff.  Lallemand,  D.  P.  45.  5.  73.  Y.  nos  observations  eod. 
en  note). 

159.  Lorsque  le  chemin  qui  sert  au  halage  sur  les  bords 
d'un  canal  est  d'une  largeur  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui 
a  été  déterminée  par  le  titre  de  concession,  les  concessionnaires 
ne  peuvent  prétendre  à  cette  extension  de  largeur,  s'ils  ne  justi- 
fient pas  qu'ils  sont  devenus  propriétaires  de  cette  adjonction  de 
terrains  (Douai,  5  mai  1840)  (l). 

1 60.  Le  terrain  qui  recouvre  le  souterrain  d'un  canal  est-il 


six  pieds  (de  11  pouces)  déterminés  par  le  titre  précité  de  1271; 

Attendu  que,  d'une  autre  part,  il  résulte  des  documents  et  des  faits 
de  la  cause  que  le  long  de  la  limite  extérieure  de  ce  franc-bord,  restreint 
&  six  pieds,  il  a  existé  de  toute  ancienneté  et  nécessairement  un  chemin 
vicinal  servant  de  communication  entre  les  communes  de  Billy-Berclaux 
et  d'Anthay  ;  que  ce  chemin  vicinal,  sans  lequel  il  se  trouverait  une  so« 
lution  de  continuité  entre  ces  voies  de  communication,  qui  rattachent 
les  unes  aux  autres  les  diverses  communes  de  cette  contrée,  n'a  pu  être 
et  n'a  point  été  prescrit  par  les  concessionnaires,  auxquels  de  simplet 
actes  de  tolérance  n'ont  pu  conférer  une  possession  servant  de  base  à  U 
prescription; 

Attendu,  quant  &  la  servitude  de  passage  avec  chevaux  et  voitures  re- 
vendiquée par  la  commune  sur  le  susdit  franc-bord  de  six  pieds  dé- 
pendant du  canal,  que  ses  prétentions  à  cet  égard  sont  dénuées  de  jus- 
tification, et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  les  admettre  ;  que  c^est  donc  le  cas, 
dans  ces  circonstances,  d'attribuer,  d'une  part,  aux  concessionnaires, 
les  six  pieds  de  franc-bord  et  de  halage  résultant  du  titre  de  1271,  et, 
d'autre  part,  le  surplus  de  la  digue  à  la  commune  de  Billy-Berclaux,  à 
titre  de  chemin  vicinal,  saud  que  cette  dernière  soit  admise  à  exei^ 
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one  dépendance  de  ce  canal?  Onl^  a  dit  le  ministre  des  travaux 
publics  devant  le  conseil  d'Etat  :  «  le  terrain  qui  enveloppe  le 
Bonterrain  d'on  canal  est  incontestablement  one  dépendance  dn 
canal  an  même  titre  qae  les  levées  et  francs-bords.  Ce  n'est  pas 
là  une  propriété  ordinaire  régie  par  la  loi  civile.  Il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  et  même  des  dangers^  au  point  de  vue  de 
la  conservation  des  roules^  à  admettre  la  doctrine  contraire. 
Il  existe  des  souterrains  sur  la  plupart  des  canaux  ;  leur  pé- 
rimètre est  indiqué  sur  les  plans,  et  il  n'a  pas  été  contesté  jus- 
qu'à présent  que  les  règlements  de  grande  voirie  ne  fassent 
applicables  pour  réprimer  les  contraventions  qui  seraient  com- 
mises dans  l'enceinte  de  ce  périmètre.  »  —  Le  conseil  d'Elat  n'a 
pas  résolu  la  question  en  principe.  11  a  seulement  décidé  que 
dans  l'espèce,  il  résultait  de  l'instruction  que  les  terrains  qui  re- 
couvrent le  souterrain  en  question,  sont  situés  à  l'intérieur  des 
fossés  de  délimitation  du  canal  et  sont  une  dépendance  dudit 
canal  ;  que  dès  lors  la  coupe  d'herbes  accrues  sur  ces  terrains, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  (cens.  d'Et.  21  nov.  1861,  M.  de  Guigné, 
rap.,  a£r.  Boùllerne).  —  Nous  croyons  aussi  que  la  question  ne 
peut  être  résolue  d'une  manière  absolue;  elle  dépend  des  circon- 
stances. 

tat.  Les  péfdnières  qui  existent  le  long  des  canaux  et  qui 
sont  destinées  au  renouvellement  des  plantations  des  francs-bords, 
doivent,  lorsqu'elles  sont  comprises  dans  ces  francs-bords,  être 
considérées  comme  dépendances  du  canal,  et  en  conséquence  les 
contraventions  qui  y  sont  commises,  consistant  par  exemple  dans 
le  fait  d'y  avoir  coupé  des  herbages,  sont  des  contraventions  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (cous. 
d'Et.  6  mai  1848,  M.  Yuitry,  rap.,  aff.  Mahu-Tavernier  ;  Gonf. 
décis.  dir.  gén.  des  p.  et  ch.  30  nov.  1817,  M.Husson,p.622). 

tOS.  Les  chambres  d'emprunt  situées  au  pied  de  la  digue 
d'un  canal  font-elles  partie  des  ouvrages  dudit  canal  et  par  suite, 
sont-elles  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie?  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  s'est  prononcé  pour  l'affirmative 
«(Y.  l'arrêt  qui  suit).  —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  accepté  cette 
doctrine;  il  a  décidé  que  l'instruction  n'établissant  pas  que  les 
chambres  d'emprunt  de  l'espèce  ûssent  partie  des  ouvrages  du 
canal,  le  fait  d'avoir  coupé  et  détérioré  des  plantations  dans  les- 
dites  chambres  ne  rentrait  pas  dans  les  contraventions  de  grande 
voirie  dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cens. 
d'Et.  27  janv.  1859)  (l). 

tas.  Du  principe  qu'il  appartient  à  l'administration  seule  de 
fixer  les  limites  du  domaine  public  (V.  n*  62),  il  résulte  que  cette 
autorité  est  également  seule  compétente  pour  déterminer  les  li- 
mites des  terrains  qui  doivent  être  considérés  comme  les  dépen- 
dances d'un  canal.— Et  spécialement  il  a  été  décidé  :  loque  lorsque 
dans  une  instance  introduite  par  un  particulier  à  l'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  d*nn  terrain  situé  à  proximité  d'un  ca- 
nal de  navigation,  l'Etat  soutient  que  ledit  terrain  est  une  dépen- 
dance du  canal  et  fait  à  ce  titre  partie  du  domaine  public,  la 


ev  aacaoe  servitude  de  passage  sar  le  franc-bord  limitrophe,  etc.  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  du  maire  de  la  commune  de  Biily-Berclaux 
CMtre  la  société  anonyme  du  canal  de  la  Bassée,  met,  en  ce  qui  la  con- 
eerne,  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  et  ordonne 
f M  le  franc-bord  dépendant  du  canal  sera  restreint  à  i  met.  78  cent., 
%9d  le  surplus  de  la  digue  dudit  canal  appartiendra  à  la  susdite  com- 
mune à  titre  de  chemin  vicinal,  etc.  ;  —  Déboule  la  commune  du  sur- 
plus de  ses  prétentions,  etc. 

Du  5  mai  18iO.-G.  de  Douai.-M.  Colin,  pr. 

(l)(Sauger.)  —  Le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  son  rap- 
port en  ced  termes  :a  Le  procès- verbal  soumis  au  conseil  de  préfecture  a 
été  dressé,  le  25  nov.  1857^  contre  le  sieur  Jacques  Sauger,  vigneron  à 
Gièvres,  pour  avoir  coupé  et  enlevé  des  saules  plantés  dans  les  chambres 
d'emprunt  du  canal  de  Berry,  au  pied  delà  rive  gauche.  Le  conseil  de 
préfecture,  considérant  que  les  faits  incriminés  ont  été  accomplis  exclu- 
aivemant  dans  les  chambres  d'emprunt  et  n'ont  pas  aiïeclé  la  digue  ni 
la  chaussée  du  canal,  n'a  vu  dans  ces  actes  qu'un  délit  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires  et  s'est  déclaré  incompétent.  —  Il  résulte  de  cette 
décision  que,  dans  la  pensée  du  conseil  de  préfecture,  les  chambres 
d'emprunt  ne  sont  pas  une  dépendance  des  canaux,  et,  à  ce  titre,  proté- 
gées par  les  règlements  sur  la  grande  voirie.  Il  me  parait  y  avoir  là  une 
erreur.  Les  cluimbres  d'emprunt,  partout  où  il  en  existe,  ne  sont  pas 
de  simples  propriétés  utiles  à  TEtat;  ce  sont  très-certainement  des  dé- 
pendances des  canaux.  Elles  se  rallachenl  aux  levées  du  chtmin  de  ha- 


délimitatlon  du  canal  est  préjudicielle  et  doit  être  renvoyée  à 
rautorité  administrative  (trib.  des  confl.  20  mai  I8S0,  M.  Mar- 
chand, rap.,  aff.  Desmarquel;  Gonf.  trib.  des  confl.  3  avr.  1850, 
aff.  Deherrypon,  D.  P.  50.  3.  49;  il  mai  1850,  M.  Daveme, 
rap.,  aff.  Lauque  C.  Canal  du  Midi  ;  Gonf.  cous.  d'Et.  37  mars 
1856,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Berlaërt);  —  2»  Qu'en  cas  de  dif- 
ficulté sur  rétendue  des  francs-bords  d'un  canal  de  navigation, 
c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer, 
sauf  à  ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  du  terrain  à  réclamer 
devant  les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent 
avoir  droit  (cous.  d'Et.  11  mai  1850,  M.  Daveme,  rap.,  aff. 
Lauque  C.  Ganal  du  Midi). 

tG4.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  rivlëres  canalisées.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  action  possessoire  porte  sur 
les  talus  ou  francs-bords  d'une  rivière  canalisée^  il  y  a  lieu  de 
faire  déterminer  préalablement  par  l'autorité  administrative, 
comme  question  préjudicielle,  si  ces  talus  ou  francs-bords  sont 
des  dépendances  du  canal  et  font,  à  ce  titre,  partie  du  domaine 
public  (trib.  des  confl.  5  nov.  i  850,  aff.  Béthune,  D.  P.  51 . 3.  6). 

IGft.  Les  produits  accessoires  des  canaux  et  rivières  cana- 
lisées ou  rendues  navigables  au  moyen  d'ouvrages  d'art,  tels  que 
les  produits  de  la  pèche  des  francs-bords,  des  plantations  et  des 
prises  d'eau  sont  gérés,  quant  aux  canaux  qui  n'ont  pas  été  l'ob- 
jet d'une  concession,  par  le  ministère  des  travaux  publics  avec  le 
concours  des  administrations  financières  (décr.  23  déc.  1810, 
décis.  min.  fin.  13  sept.  1832,  inst.  dir.  gén.  des  ponte  et  ch., 
24  oct.  1832, 20  avr.  1836,  31  mars  1841,  M.  Husson,  p.  619). 
—  Du  reste,  les  prises  d'eau  sur  les  canaux  sont  rarement  ac- 
cordées, à  cause  des  inconvéniente  qu'elles  peuvent  entraîner 
pour  la  navigation  (av.  cous.  gén.  des  ponts  et  ch.  5  avr.  i  836, 
M.  Husson,  p.  619). 

tee.  Sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  qui  ont  été  l'objet 
d'une  concession,  les  concessionnaires  sont  substitués  aux  droits 
de  l'Etat  et  c'est  à  leur  profit  qu'a  lieu  la  perception  des  produite 
accessoires,  pèche,  coupes  d'herbes,  etc.  (M.  Gotolle,  n««  848 
et  suiv.).— V.  aussi  Req.  29  juUl.  1828,  aff.  d'Harville,  v»Eaux, 
n«  56. 

tG9.  Bien  que  faisant  partie  du  domaine  public,  les  canaux 
de  navigation,  même  ceux  exécutés  aux  frais  de  rElat,^  sont  im- 
posés à  la  contribution  foncière  (L.  5  flor.  an  1 1;  23  Juill.  1820, 
art.  26,  V.  Impôts  dir.,  n»»  29  et  suiv.),  excepté  pour  les  par- 
ties souterraines  (M.  Husson,  p.  623). 

tes.  Les  travaux  dont  les  canaux  de  navigation  peuvent  être 
l'objet  sont  exécutés  parTadministration  des  ponts  et  chaussées, 
sous  la  haute  surveillance  du  ministre  des  travaux  publics  dans 
les  conditions  et  suivant  les  règles  tracées  pour  tous  les  travaux 
d'utilité  générale  (V.  M.  Husson,  p.  619).  —  Il  appartient  à  l'ad- 
ministration seule,  et  non  au  conseil  d'Etat  statuant  parla  voie 
conlentieuse,  d'ordonner  l'exécution,  dans  un  canal  navigable, 
de  travaux  qui  seraient  de  nature  à  modifier  le  régime  de  ce  ca- 
nal (cous.  d'Et.  19  juill.  1855,  M.  Gaslonde,  rap.,  aff.  Lebour- 

lage  de  ces  canaux,  et  elles  restent  dans  l'ensemble  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat.  Ainsi  les  chambres  d'emprunt  dans  lesquelles  les  coupes  ont 
eu  lieu  par  le  contrevenant  se  trouvent  ciu  pied  d'une  digue  fortement  en 
remblai  et  contre  laquelle  viennent  battre  les  eaux  du  Cher.  11  est  donc 
important,  pour  la  conservation  de  cette  digue,  que  la  chambre  d'em^ 
prunt  soit  tapissée  de  plantations  toulfues  pour  résister  à  l'action  des 
eaux  et  en  même  temps  pour  faciliter  l'atterrissement  de  rexcavation 
qu'elle  forme  à  une  aussi  faible  distance  du  canal.  —  J'ajoute  que  la 
question  s'est  déjà  produite  devantle  conseil  d'Etat,  et  que  ce  conseil,  par 
un  arrêt  du  6  mai  1848(V.  n»  161),  a  consacré  l'opinion  que  j'exprime.  » 

Napoiéon,  etc.;  —  Vu  l'arrêt  du  conseil  en  date  du  24  juin  1777, 
notamment  l'art.  11  ;  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  tit.  t,  art.  29;  — 
Vu  la  loi  du  29  fioréal  an  10  et  celle  du  23  mars  1842  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  du  procés-verbal  ci-dessus  visé  que  le  sieur  Sauger  a  coupé 
et  détérioré  des  saules  plantés  dans  des  chambres  d'emprunt  situées  le 
long  de  la  digue  gauche  du  canal  de  Berry  ;  mais  qu'il  n'est  pas  établi 
que  lesdites  chambres  d'emprunt  fassent  partie  des  ouvrages  du  canal; 
que,  dès  lors,  le  fait  imputé  au  sieur  Sauger  ne  rentre  pas  dans  les 
contraventions  de  grancle  voirie  dont  la  répression  appartient  aux  conseils 
de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Loir-et-Cher  s  est 
déclaré  incompétent  pour  en  connaître;  —  Art.  1.  Le  recours  de  notre 
ministre  de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  27  janv.  1859.-Déc7.  cons.  d  £t.-M.  Aucoc,  rap. 
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dais  C.  comp.  daeanal  deBnzay).  — *  Ces  travaux  donnent  son- 
vent  lien  an  chômage  de  la  navigation.  Les  chômages  doivent 
èlre  annoncés  à  l'avance  :  les  préfets  sont  obligés  de  s'entendre 
à  cet  égard  avec  les  préfets  des  départements  voisins  de  manière 
que  les  bateaux  engagés  dans  un  canal  puissent  sortir  avant  la 
fermeture  du  canal  qui  lui  fait  suite  (instr.  sous-secr.  d'Etat  des 
trav.  publ.  15  août  1840^  H.  Husson^  p.  618). 

tus.  Lorsque  les  canaux  sont  exécutés  par  voie  de  conces- 
sion, les  concessionnaires  sont  soumis  à  des  obligations  spé- 
ciales qui  sont  déterminées  parle  cahier  des  charges;  telles  sont 
par  exemple^  suivant  M.  flusson^p.  621 ,  l'obligation  de  présen- 
ter à  l'administration  tous  les  projets  des  ouvrages  d'art^  de  r^ 
tablir  les  communications  interceptées  par  le  canal^  au  moyen 
de  ponts  ayant  des  abords  d'une  fréquentation  facile^  de  faire 
un  bornage  contradictoire^  d'entretenir  en  bon  état  tous  les  ou- 
vrages, de  se  soumettre  aux  règlements  à  intervenir  sur  la  police 
de  la  navigation,  de  ne  point  s'opposer  à  l'ouverture  de  nou- 
velles communications  traversant  la  ligne  du  canal,  de  livrer  le 
canal  et  ses  dépendances  en  parfait  état,  à  l'expiration  de  la 
concession,  enfin  de  ne  pouvoir  abattre  les  plantations  des  francs- 
bords,  plusieurs  années  avant  le  terme  de  la  Jouissance.  —  Il  a 
été  décidé  que  le  concessionnaire  à  terme  d'un  canal,  autorisé  à 
abattre  les  arbres  en  maturité  plantés  sur  le  bord  de  ce  canal,  n'est 
pas  dispensé  d'en  faire  constater  l'état  contradictoirement  avec 
Tadministration  (cens.  d'Et.  28  fév.  1831,  aff.  Honnorez,  Y. 
Voirie  par  terre,  n«  181).  —  Les  concessionnaires  à  perpétuité 
sont  tenus  de  remplacer  les  arbres  manquant  (M.  Husson,  p.  622). 

190.  Les  concessionnaires  ne  peuvent  non  plus  distraire 
aucune  partie  du  canal  et  de  ses  dépendances  de  leur  destina- 
tion.—Il  a  été  Jugé  que  la  décision  par  laquelle  le  ministre  or- 
donne que  le  concessionnaire  d'un  canal  ne  pourra  louer  sur  les 
ports  un  emplacement  pour  des  établissements  à  demeure  ni  af- 
fecter les  magasins  et  hangars  qui  y  sont  construits  à  d'autres 
usages  qu'à  l'abri  temporaire  des  marchandises,  est  une  mesure 
de  police  prise  dans  les  limites  des  pouvoirs  généraux  conférés 
à  l'administration;  mais  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  concessionnaire,  s'il  la  croit  contraire  à  l'acte  de 
concession,  demande  au  conseil  de  préfecture  l'interprétation 
duditacte  (cons.  d'Et.  li  Janv.  1837^  M.  Caffarelli^  rap.^  aff. 
Honorez). 

191.  Le  gouvernement  peut ^  en  tout  temps,  modifier  les 
dimensions  des  écluses  précédemment  fixées  par  lui^  alors  même 
que  cette  modification  pourrait  porter  préjudice  à  une  compa- 
gnie concessionnaire.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  que  de  ce 
que  le  gouvernement  a^  par  un  décret  spécial,  fixé  à  24  pieds 
la  largeur  des  écluses  à  construire  sur  la  haute  Seine,  et  a  ap- 
prouvé la  demande  faite  par  une  compagnie  de  construire  des 
écluses  de  cette  dimension  sur  les  canaux  dont  elle  est  conces- 
sionnaire, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  se  soit  interdit  ou  ait  pu 
s'interdire  le  droit  de  modifier  ces  dimensions  pour  d'autres 
pertuis  ou  écluses,  soit  en  les  diminuant,  soit  en  les  augmentant 
selon  les  besoins  de  la  navigation  (cons.  d'Et.  17  fév.  1830, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Lafitteet  comp.  et  la  ville  de  ParlsO.  Ar- 
douin  et  autres). 

199.  Les  dommages  matériels  causés  aux  propriétés  rive- 
raines par  suite  des  travaux  de  canalisation  et  qui  sont  la  suite 
directe  de  ces  travaux,  peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités  au 
profit  des  propriétaires  lésés  (V.  Travaux  publics,  n**  827  et 
suiv.).—  Lorsque  la  prescription  trentenaire  est  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir  à  une  demande  en  indemnité  formée  par  un 
riverain  contre  la  société  propriétaire  d'un  canal,  à  raison  de 
dommages  qui  auraient  été  causés  successivement  par  les  eaux 
à  sa  propriété,  le  délai  de  trente  ans  doit  être  calculé  pour  cha- 
cun des  faits  dommageables  à  partir  du  Jour  où  il  se  serait  pro- 
duit (cons.  d'Et.  19  Juin.  1855,  M«  Gaslonde,  rap.,  alf.  Lebour- 
dais  C.  canal  de  Buzay). 

19 S.  La  construction  et  l'entretien  des  canaux  devant  être 
considérés  comme  des  travaux  publics,  il  en  résulte  que  les 
dommages  qui  peuvent  être  causés  aux  propriétés  riveraines 
par  suite  de  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (V.  Trav.publ.,  n®»  1158  et  sulv.,  1196  et  suiv.).— 
Il  a  été  Jugé  spécialement  que  c'est  à  l'autorité  administrative 
seule  qu'U  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité 


formée  contre  l'Etat  pour  dommages  et  déprédation  causés  aux 
propriétés  riveraines  par  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal  (cons. 
d'Et.  4  Juin.  1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  Boucher). 

194.  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent  être  considérés 
comme  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics,  même 
après  l'achèvement  des  travaux  et«  comme  tels.  Justiciables  da 
conseil  de  préfecture  (v.  Trav.  publ.,  n^  i  146,  i  196  et  suiv.). 
— *  Ni  la  suppression  des  travaux,  ni  leur  achèvement,  ne  peut 
changer  la  compétence,  (cons.  d'Et.  8  août  1827,  aff.  Wahl» 
y.  Eaux,  n«  533-2o;  25  JuUl.  1834,  aff.  Canal  d'Aire,  Y.  Eaux, 
n«  533-2«;  MM.  Husson,  p.  622;  Dnfour,  n»  291). 

195.  Aux  termes  des  règlements  généraux  de  la  matière, 
les  propriétaires  des  terrains  aboutissant  aux  rivières  navigables 
ne  peuvent  effectuer  aucune  plantation  ni  construction  quelcon- 
que sur  l'espace  réservé  pour  chemin  de  halage  et  marchepied. 
Cette  prohibition  résulte  encore,  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing,  du  décret  du  22  fév.  1813  (Y.  Eaux,  p.  327),  qui 
défend  toute  entreprise  de  quelque  nature  qu'elle  soit  sur  les 
francs-bords  desdits  canaux;  dès  lors,  la  réparation  d'un  mur 
ou  la  plantation  d'arbres  sur  une  partie  de  ces  francs-bords  con- 
stitue une  contravention  punissable,  indépendamment  de  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  sur  lequel  ce  mur  a  été  bâti  on 
la  plantation  effectuée,  est  ou  non  la  propriété  du  riverain  :  c'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  sursoit  à  statuer  Jus- 
qu'à ce  que  la  question  de  propriété  ait  été  vidée  par  l'autorité 
Judiciaire  (cons.  d'Êt.  25  Janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret;  même  date,  aff. 


190.  Le  décret  précité  du  22  fév.  1813  contenant  règle* 
ment  pour  la  police  et  la  conservation  des  canaux  de  Loing 
et  Orléans,  confère  ou  plutôt  reconnaît  à  la  compagnie  proprié- 
taire de  ces  canaux  le  droit  de  déposer  les  produits  du  curage 
sur  les  propriétés  riveraines.  Ce  décret  porte,art.  51  :  «  La  faculté 
de  déposer  sur  les  fonds  riverains  les  terres,  vases,  tasses,  gra- 
viers et  sables  provenant  des  curages  et  antres  déblais  quelcon- 
ques du  canal  est  expressément  conservée,  sauf  indemnité,  s'il  ' 
y  a  lieu.  »  —  11  a  été  décidé,  à  propos  de  cette  disposition,  que 
lorsque  les  concessionnaires  du  canal  font  faire  des  dépôts  sur 
un  terrain,  en  se  fondant  non  sur  le  privilège  qui  leur  est  con- 
féré par  l'arllcle  précité,  mais  sur  un  droit  de  propriété  qu'ils 
prétendent  avoir  à  l'égard  de  ce  terrain,  il  n'y  a  pas  de  contra- 
vention de  la  part  de  celui  qui  s'oppose  à  ce  dépôt,  mais  seule- 
ment en  tant  que  la  compagnie  prétendrait  le  faire  en  qualité  de 
propriétaire,  déclarant  qu'il  y  consentirait  dès  l'instant  que  la 
compagnie  réclamerait  le  bénéfice  de  l'art.  51  du  décret  de  1815 
(cons.  d'Et.  23  Juill.  1841,  M.  Gomel,  rap.,  can.  d'Orléans  et 
du  Loing  C,  dép.  du  Loiret). 

199.  Aucun  déblai,  fossé  ou  tranchée,  ne  peut  être  fait  sans 
autorisation  sur  les  digues,  francs-bords,  marchepieds  et 
chemins  de  halage  des  rivières  et  canaux  navigables  :  cette  pro- 
hibition portée  parles  lois  et  règlements  généraux  de  la  matière, 
résulte  spécialement  à  l'égard  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
du  décret  du  22  fév.  181 3,  dont  l'art.  52,  notamment  défend  de 
faire  aucune  ouverture  sur  les  francs-bords  desdits  canaux,  soaa 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  dès  lors,  le  fait  par  un  par- 
ticulier de  faire  exécuter  sans  autorisation  des  déblais  sur  les 
francs-bords  d'un  de  ces  canaux,  pour  rétablir  un  abreuvoir  qui 
avait  été  supprimé  par  l'administration,  constitue  une  contra- 
vention prévue  et  punie  par  les  règlements  précités  (cons.  d'Et. 
1 4  déc.  1 837,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Can.  d'Orléans  et  du  Loing 
C.  Geffrier  de  Neuvy). 

1 9  9.  Au  point  de  vue  de  la  police  et  des  mesures  répresslvef 
des  contraventions,  les  canaux  sont,  en  général,  soumis  aoj 
règlements  de  la  grande  voirie.  Toutefois,  sur  quelques-uns  def 
canaux  anciennement  concédés,  11  existe  des  règlements  paru*' 
culiers  émanés  des  Juridictions  locales,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion qui  leur  en  avait  été  faite  par  l'autorité  royale  dans  l'acte 
de  concession.  La  navigation  sur  les  canaux  est,  en  outre,  assu- 
jettie aux  règlements  rendus  par  les  préfets,  en  vertu  de  leur  droil 
de  police  et  de  surveillance  sur  les  choses  de  la  grande  voirie. 
Nous  parlerons  de  ces  divers  règlements  en  traitarit  d;  la  police 
et  des  contraventions  en  matière  de  voirie  fluviale  (Y  iufrà, 
not  202  et  s.), — Dans  tons  les  cas^  les  contraventions  commises 
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sur  les  cànaïut  conniie  »tif  les  riyièreB  navigables  sont  de  grande 
Toirie  et^  par  conséquent^  de  la  compétence  du  conseil  de  pré* 
feclure  (V.  n»  340). 

199.  Quant  anx  droits  de  navigation  snr  les  canaux^  à  la 
confection  des  tarifs  et  à  l'antorité  compétente  ponr  statuer  snr 
les  contestations  auxquelles  Tapplication  des  tarifs  peut  donner 
lieu^  Y.  infrà,  n-  505  et  suiv. 

GHAP.  4.  —  DSSPOUTOIES  BB  l'ADKINISTRATION  RBLÀTIYEHSIIT 
ÀDX  COURS  D'BÀU  NÀYIGÀBISS  BT  FLOTTABLES.  A6BNT8  DU 
SBRTICB  DB  LA  IfÀTIGATIOIf. 

i  90.  L'administration  des  cours  d'eau  navigables  et  flotta- 
bles appartient^  selon  les  mesures  à  prendre^  à  l'empereur^  qui 
statue  par  des  règlements  d'administration  publique,  aux  minis- 
tres que  la  matière  concerne,  enfin  aux  préfets  qui  décident, 
sauf  recours  au  ministre  compétent  et,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil 
d'Etat  parlavoiecontentieuse  (V.  Eaux,  n«430). 

191 .  Les  actes  qui  sont  du  ressort  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  sont  très-nombreux  ;  nous  en  avons  déjà 
donné  une  assez  longue  nomenclature,  v«  Eaux,  n*  451;  nous  y 
ajouterons  les  suivants  d'après  M.  Gotelie,  t.  4,n*>  949  et  suiv., 
974  :  t«  amélioration  de  la  navigation  (Y.,  comme  exemple, 
ord.  I3]uill.  I825,navigat.  de  l'Oise;  12  oct.  1828,  navigat.  de 
la  Drôme);  —  2«  Autorisation  de  détourner  les  eaux  d'une  ri- 
vière d'une  manière  permanente  (Y.  décr.  22  Juin  1811,  canal 
des  Alpines);  —  5«  Dérivation  d'eaux  pour  moulins  et  usines; 
établissement  d'écluses,  digues  et  autres  constructions  (V.  arrêté 
19  niv.  an  5;  ord.  9  Juin  1824,  moulins  sur  l'Escaut). 

199.  C'est  à  l'empereur  en  conseil  d'Etal  qu'il  appartient 
d'apprécier  et  d'appliquer  les  actes  émanés  de  l'autorité  souve- 
raine dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif,  et  notamment 
de  déterminer  les  droits  de  navigation  et  autres  qui  peuvent 
appartenir  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  divers  ca- 
naux, en  vertu  soit  d'arrôts  de  l'ancien  conseil  et  de  lettres  pa- 
tentes du  roi,  soit  d'une  ordonnance  royale,  constitutifs  de  leurs 
concessions  respectives  (cens.  d'Et.  51  Juill.  1845,  M.  Boulati- 
gnier,  rap.,  aJQT.  de  Grave  C.  canaux  des  Étangs). 

19S.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  l'intérieur,  des 
finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ont,  à  l'égard  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  diversesattribntions  quenousavons 
indiquées  v»  Eaux,  n*  434.  — Nous  ajouterons,  d'après  M.  Go- 
lelle,  n*  976,  que  c'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  donne 
les  règlements  portant  organisation  du  service  de  la  navigation 
pour  tout  le  cours  d'une  rivière  qui  parcourt  le  territoire  de 
plusieurs  départements.  M.  Gotelie  cite,  comme  exemple,  les  ar- 
rêtés ministériels  portant  règlement  de  la  navigation  de  la  basse 
Seine  entre  Rouen  et  Paris  (5  mars  1831),  et  delà  haute  Seine 
entre  Bray  et  Paris  (22  Juill.  1831).  —  Les  ministres  dirigent 
Finstrnction  qui  doit  précéder  l'adoption  des  lois  concernant  les 
matières  deleurs  départements  et  les  règlements  d'administration 
publique;  ils  disposent  en  forme  de  mesures  particulières  pour 
fous  les  objets  du  service  que  les  dispositions  des  lois  ne  font 
pas  rentrer  dans  le  domaine  des  décrets;  ils  adoptent  des  in- 
structions générales  qui  sont  des  règles  de  service  intérieur, 
auxquelles  doivent  se  conformer  les  officiers  et  agents  à  qui  elles 
sont  adressées  (M.  Gotelie,  n»  951). 

1114.  Les  pouvoirs  du  préfet  en  cette  matière  sont  fondés  : 
!•  sur  le  décret  des  22 déc.  l789-2janv.  l790,sect.3,art.2-5% 
qui  confle  la  conservation  des  rivières  aux  administrations  de 
département,  remplacées  aujourd'hui  par  le  préfet;  2«  sur  l'in- 
struction des  12-20  août  1790  qui  charge  ces  administrations  de 
rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  (rhap.  6).  —  Les  attributions  des  préfets  peuvent,  dit 
H.  Gotelie,  n*  953,  être  envisagées  sous  trois  rapports  :  l*  Ob- 
jets d'administration  d'intérêt  général,  déterminés  par  le  décret 
do  25  mars  1852,  tabl.  D.;  —  2»  Mesures  d'intérêt  local;  ~~ 
3«  Mesures  d'intérêt  individuel.  —  Les  mesures  d'intérêt  général 
qot  ne  sont  pas  comprises  dans  le  décret  du  25  mars  1852  peu- 
veat  seulement  être  proposées  par  les  préfets;  comme  si,  par 
exemple^  il  s'agissait  de  changer  la  direction  du  cours  d'une 
rlYlère,  de  la  rendre  navigable  lorsqu'elle  ne  l'était  pas,  de 
prendre  enfin  des  mesures  de  nature  à  changer  le  régime  des 


eaux  et  la  condition  des  propriétés  riveraines  (M.  Gotelie,  ho. 
du).  —  V.  Eaux,  n^  428. 

19&.  Les  préfets  chargés  de  la  police,  de  la  surveillance  et 
de  la  conservation  des  eaux  navigables  et  flottables  (Y.  Eaux, 
loc.  cit.),  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  qui  peuvent  inté- 
resser l'ordre  public,  sous  le  rapport  de  la  navigation,  du  flot- 
tage, de  l'intérêt  des  riverains  et  des  services  publics,  et  spé- 
cialement entre  autres  :  1*  révoquer  et  retirer  les  concessions 
d'eau  à  dériver  des  rivières  navigables  lorsque  les  conditions  ne 
sont  pas  fidèlement  exécutées;  —  2«  Faire  ouvrir  des  fossés  ou 
exécuter  d'urgence,  dans  l'intérêt  public,  des  travanx  sur  la  pro- 
priété des  particuliers,  et  sans  préjudice  du  recours  en  indem- 
nité devant  qui  de  droit;  —  3«  Déterminer,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs, les  travaux  d'atterrissement  et  de  curage  nécessaires 
pour  les  torrents  qui  débordent,  et  le  mode  de  les  exécuter;  — 
4»  Prescrire  par  provision  la  destruction  et  l'enlèvement  des 
bancs  de  sable,  des  barrages  ou  de  travaux  exécutés  par  les 
particuliers  au  bord  ou  dans  le  lit  des  rivières,  et  qui  pourraient 
entraver  la  navigation  ou  occasionner  des  inondations,  etc  ,  etc. 
(H.  Gotelie,  n^"  935).  —  Y.  Eaux,  n^  428  et  suiv.,  447  et  suiv. 
Y.  aussi  suprà,  n««  48,  62  et  suiv.  ce  qui  est  dit  relativement 
aux  déclarations  de  navigabilité  et  à  la  délimitation  des  fleuves 
et  rivières. 

190.  Il  a  été  décidé  :  1*  que  les  préfets  peuvent  ordonner 
par  mesure  de  police  la  destruction  des  œuvres  nouvelles,  telles 
qu'une  plantation  de  pieux,  qui  ont  eu  lien  le  long  des  cours  d'eau 
non  navigables,  et  mettent  obstacle  au  libre  cours  des  eaux 
(cons.  d'Et.,  30  déc.  1842,  M.  Jouvence!,  rap.,  aff.  Leguest).^ 
Mais,  en  déclarant  que  la  portion  de  terrain  entourée  par  lesdites 
œuvres  constituait  un  empiétement  sur  le  lit  de  la  rivière,  et  en 
prescrivant  l'enlèvement  de  cette  portion  de  terrain  dont  les  ri- 
verains revendiqueint  la  propriété,  le  prélet  tranche  une  question 
qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  commet  un  excès  de  pou- 
voir (même  arrêt);— 2«  Que  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir 
de  prescrire  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  toutes  les 
mesures  qu'elle  Juge  propres  à  assurer  le  libre  cours  des  eaux  et 
le  service  de  la  navigation  (principe  consacré  par  de  nombreuses 
décisions  du  conseil  d'Etat  :  13  fév.  1846,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Poullet;  30  mars  1846,  M.  Guilhem,  rap.,  aff.  Boisset;  5  Juin 
1846,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Montebello;  3déc.  1846,  M.  Gui- 
Ihem,  rap.,  aff.  Pey rousse,  etc.,  etc.);  —  3»  Qu'en  conséquence, 
un  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  suppression 
d'un  barrage  existant  de  temps  immémorial,  et  dont  la  destina- 
tion est  de  faire  refluer  les  eaux  de  la  rivière  dans  le  canal  d'un 
moulin,  si,  à  raison  de  la  formation  d'une  alluvion  sur  la  rive 
opposée  et  qui  a  envahi  une  partie  du  lit  de  la  rivière,  le  bar- 
rage ne  laisse  plus  un  espace  suffisant  pour  le  passage  des  ba- 
teaux (cons.  d'Et.,  10  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Viard). 

199.  Bu  principe  qu'il  appartient  à  Tadmlnistration  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaux,  il  suit  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut,  sans 
excéder  les  limites  de  ses  pouvoirs  et  de  sa  compétence,  ap- 
prouver un  arrêté  préfectoral  qui  met  en  chômage  un  moulin 
situé  sur  une  rivière  navigable  et  flottable  Jusqu'à  l'exécution  de 
certains  travaux  mis  à  la  charge  du  propriétaire  de  ce  moulin, 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  riverains  et  du  public,  par  l'or- 
donnance royale  contenant  règlement  des  eaux  du  moulin  (cons. 
d'Et.,  23  déc.  1845,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Yivent 
C.  min.  pubL). 

199.  L'autorité  du  préfet  s'étend,  non-seulement  sur  les 
cours  d'eau  navigables  eux-mêmes,  mais  sur  tout  ce  qui  peut  en 
être  considéré  comme  une  dépendance,  et  notamment  sur  les  bras 
même  non  navigables  de  ces  cours  d'eau  (Y.  n*  45).  —  En  con- 
séquence, il  a  été  décidé  que  les  bras  de  la  Seine  qui  traversent  la 
ville  de  Troyes,  faisant  partie  d'une  rivière  navigable,  au  moins 
depuis  le  décret  du  21  germ.  an  13,  et  la  loi  du  8  Juin  1825, 
l'autorité  municipale  de  cette  ville  ne  peut  invoquer  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux  pour  prétendre  que  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  police  des  eaux  dans  l'intérieur  de  la  ville  (cons. 
d'Et.,  15  juin.  1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  Yille  de  Troyes). 

199.  Les  préfets  ont  également  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments  pour  la  police  de  la  navigation  sur  les  canaux  ou  sur  les 
rivières  de  leur  département.  Aucune  loi.  il  est  vrai,  ne  leur  a 
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spécialement  attribué  ce  pooToir;  mais  on  le  fait  dériver  par 
Toie  d'Induction  dn  décret  déjà  cité  du  22  déc.  1789^  sect.  5^ 
art.  2,  qui  charge  «  les  administrations  de  départements^  sons 
raatorité  et  Tinspection  dn  roi  de  tontes  les  parties  de  Tadml- 
nlstration»,  et  de  l'art.  6  dn  décret  du  7  sept.  1 790^  qui  déclare 
qne  l'administration  en  matière  de  grande  voirie  appartient  aux 
corps  administratifs.  —  Ces  textes  ne  paraissent  pas  suffisants 
an.  Daviel  pour  Justifier  le  droit  pour  les  préfets  de  réglementer 
la  police  de  la  navigation;  mais  cette  opinion  est  repoussée  par 
la  jurisprudence  et  la  pratique  administratives  (Y.  n«  296  et  les 
arréls  cités  n»*  500  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé  plus  particulièrement 
l«  que  si  les  règlements  d'eau  sur  les  rivières  navigables  sont 
assujettis  à  la  formalité  des  enquêtes  et  ne  peuvent  être  pris  que 
par  décrets  impériaux  rendus  en  conseil  d'État,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  simples  mesures  de  police  pour  le  service  de  la 
navigation  :  ces  mesures  peuvent  être  prises  par  arrêté  préfec- 
toral (cous.  d'Et.  6  déc.  J860)(i);  —  2«  Que  l'arrêté  par  lequel 
un  préfet  interdit  le  stationnement  des  bateaux  au  droit  d'une 
propriété  riveraine  d'un  cours  d'eau  navigable  est  pris  dans  la 
limite  de  la  compétence  du  préfet  et  des  pouvoirs  de  police  qui 
lui  appartiennent  pour  assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navi- 
gation, alors  d'ailleurs  que  cet  arrêté  n'a  Jugé  ni  préjugé  la 
question  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  au  propriétaire 
dans  le  cas  d'établissement  du  chemin  de  halage  sur  sa  propriété 
(cens.  d'£t.  !•'  déc.  1853,  M.  l'Hôpital,  rap.,  afT.  Dieu-Boyel- 
dien);  —  5*  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  défend  à  l'exploitant 
d'une  usine  de  faire  usage  des  eaux  de  la  rivière  sur  laquelle 
cette  usine  est  établie,  toutes  les  fois  que  les  eaux  baisseront  au- 
dessous  d'un  niveau  déterminé  dans  les  eaux  d'un  canal  navi- 
gable qu'elles  alimentent,  loin  de  constituer  un  règlement  d'eau 
permanent  qui  eût  dû  faire  l'objet  d'un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  ne  renferme  qu'une  mesure  de  police  pour  le  service  de 
la  navigation,  que  le  préfet  a  pu  valablement  édlcter  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics,  alors  surtout  qu'elle  est 
conforme  aux  dispositions  d'un  décret  réglementant  l'usage  des 
moulins  et  usines  sur  cette  ligne  navigable  (cons.  d'Et.  i  J  mars 
1862,  air.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77)  ;  —  i»  Que  le  préfet  a  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  sûreté  des  personnes  voyageant 
sur  les  bateaux  à  vapeur,  soit  pendant  leur  séjour  sur  ces  ba- 
teaux, soit  à  leur  sortie,  soit  à  leur  entrée  (Grim.  cass.  26  fév. 
1841,  aff.  Gourrot,  V.  Commune,  n«  675;  30  Juin  1842,  aff. 
Courrot,  Y.  n«  314).  —  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation à  vapeur,  l'ord.  du  23  mai  1843  reconnaît  formellement 


(1)  (Soardeaux.)  —  Napoléor,  etc.;  —  Ya  la  loi  da  12-20  août 
1790,  celle  da  28  sept.-C  cet.  1791;  Tarrét  do  goaveroemeDt  du  19  vent, 
an  6  et  le  décret  do  25  mars  1852  ;  —  ConsidéraDt  qu'il  résulte  des  lois 
et  arrêté  ci-dessus  visés  que  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de 
prescrire,  sur  les  rivières  navigables  et  ûottables,  les  mesures  qa'elle  juge 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  le  service  de 
la  navigation  ;  que  d'ailleurs,  Tart.  2  de  l'arrêté  préfectoral  du  2  dov. 
1852  ci-dessus  visé^  par  lequel  a  été  autorisé  rétablissement  du  barrage 
de  Créteil,  réserve  expressément  à  l'administration  le  droit  de  régie* 
menter  la  police  de  la  rivière  de  Marne  ;  —  Considérant  que  les  arrêtés 
attaqués  ont  été  pris  en  exécution  des  dispositions  législatives.ci-dessos 
visées  et  conformément  aux  réserves  exprimées  dans  l'arrêté  préfectoral 
précité,  et  qu'ils  se  bornent  à  prescrire  de  simples  mesures  de  police 
pour  le  service  de  la  navigation  dans  la  rivière  de  Marne;  que,  dès  lors, 
ces  arrêtés  ne  constituent  pas  des  règlements  d'eau  assujettis  k  la  for- 
malité des  enquêtes  et  qui  ne  pourraient  être  pris  que  par  décrets  imp^ 
riaux  rendus  en  notre  conseil  d'Etat;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  les 
arrêtés  attaqués  ne  font  pas  obstacle,  dans  le  cas  od  les  mesures  pres- 
crites par  le  préfet  porteraient  atteinte  aux  conventions  intervenues  entre 
l'Etat  et  les  propriétaires  desdites  usines,  à  ce  que  les  requérants  fassent 
valoir,  devant  Tautorité  compétente,  s'ils  s'y  croient  fondés,  les  droits 
qu'ils  pourraient  prétendre  à  une  indemnité  en  réparation  des  dommages 
que  ces  mesures  auraient  causés  &  leur  usine.  —  Art.  1.  La  requête  est 
rejetée. 

Da  6  déc.  1860.-Décr.  cons.  d'Ét.-M.  de  Belbttuf,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Vaudé).  —  ta  ville  de  Troyes  est  traversée  par  plu- 
sieurs canaux  ou  dérivations  de  la  Seine  sur  lesquels  ont  été  établis,  & 
diverses  époques,  des  maisons  d'babitation,  des  lavoirs,  des  moulins  et 
autres  constructions.  Au  mois  de  juin  1846,  Gaillard  et  Montagne,  pro- 
priétaires de  deux  maisons  situées  sur  le  canal  Jaillard,  demandèrent 
AU  préfet  l'autorisation  de  les  consolider  au  moyen  d'étais  et  de  travaux 
en  lit  de  rivière,  ils  exécutèrent  toutefois  les  travaux  de  consolidatioo 
avant  d'avoir  obtenu  Tautorlsation  demandée,  ce  qui  motiva,  &  leur  égard^ 


an  préfet  le  droit  de  ftiire  des  règlements  de  poliee  (¥.  inflrà, 
n*sj2). 

t90.  Pour  être  obligatoires,  les  arrêtés  préfectoraux  por- 
tant règlement  de  la  navigation  doivent-Us  être  revêtus  de  l'ap- 
probation ministérielle?— Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  défend  tout  embarque- 
ment de  marchandises  dans  le  port,  et  ordonne  le  garage  des 
bateaux  aux  lieux  indiqués  par  les  agents  de  la  navigation  dès 
que  la  rivière  commencera  à  charrier  est  obligatoire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  encore  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure  (cons. 
d'Et.  27  fév.  1836,  aff.  Maillet  Duboullay,  Y.  n«  30i-lo).  —  En 
fait,  certains  règlements  ont  été  approuvés  par  l'administration 
supérieure;  d'autres,  au  contraire,  ont  été  simplement  sanc- 
tionnés par  l'autorité  locale  (Y.  eircul.  min.  trav.  pub.,  21  juin 
1855,  suprà,  p.  733).  il  n'y  a  donc  pas  de  règle  uniformément 
suivie.  Cependant  cette  même  circulaire  du  21  juin  1855  sem- 
ble supposer  que  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  de 
droit. 

t9t.  Les  décisions  de  l'autorité  supérieure,  ainsi  qne  Icf 
arrêtés  des  préfets  relatifs  à  l'administration,  la  police  et  la  sur* 
veillance  de  la  navigation  Intérieure,  lorsqu'ils  sont  pris  dans 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  de  laquelle  ils  émanent, 
sont  Inattaquables  par  la  voie  contentiense.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  une  Jurisprudence  considérable  que  nous  avons 
déjà  failconnaltre  y  Eaux,  n««  439  et  suiv.,  448  (Y.  aussi  voCoih 
seil  d'Etat,  n^  si,  82).  — *  Il  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  : 
l«  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  par  la  voie  contentiense  contre  les 
décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics  confirme 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  donné  l'interprétation,  sur  ren- 
voi de  l'autorité  Judiciaire,  de  précédents  arrêtés  portant  règle- 
ment du  flottage  sur  les  rivières  flottables  du  département  et  dé- 
terminant les  droits  respectifs  des  flotteurs  et  des  usiniers 
(cons.  d'Et.  9  fév.  1854,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boutiilot  C.  Sté- 
venel);— 2*  Que  d'après  le  décret  du  21  germ.  an  13,etla  loi  dn 
8  Juin  1825,  concernant  la  navigation  de  la  Seine,  les  canaux  et 
bras  accessoires  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  font  partie 
d'une  rivière  navigable  et  flottable;  qu'en  conséquence,  le  préfet 
et  après  lui  le  ministre  des  travaux  publics,  en  refusant  à  un 
propriétaire  dont  la  maison  est  construite  sur  l'un  de  ces  ca- 
naux, l'autorisation  de  réparer  cette  maison,  font  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  par  la  voie  contentiense  (cons.  d'Et.  14  août 
1852)  (2);  —  3«  Que  l'exploitant  d'une  mine  est  sans  intérêt, 

'un  procès-verbal  de  contravention  auquel  il  ne  fut  pas  donné  suite  en 
temps  utile.  Le  préfet,  avant  de  statuer  sur  cette  demande,  en  avait 
référé  à  l'administration  supérieure  qui,  sur  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  et  considérant  que  la  Seine  était  navigable  à 
Troyes  bien  antérieurement  à  \^M,  que  celte  rivière  et  les  canaux  dé- 
rivés à  travers  la  ville  avaient  toujours  fait  partie  du  domaine  public, 
décida,  le  20  nov.  1846,  que  les  possesseurs  des  maisons  bâties  aii« 
dessus  de  ces  canaux  devaient,  s'ils  voulaient  conserver  ou  réparer  les- 
dites  maisons,  justifier,  par  titres,  d'une  possession  antérieure  à  1566. 

—  Gaillard  et  Montagne  furent,  en  conséquence,  mis  en  demeure  de 
produire  leurs  titres;  mais  ces  titres  n'ayant  point  paru  sul&sants  à  l'ad- 
ministration supérieure,  le  préfet  de  l'Aube,  conformément  à  une  nou- 
velle décision  du  ministre  des  travaux  publics  da  6  sept.  1847,  prit,  h 
la  date  du  22  décembre  suivant,  un  arrêté  fondé  sur  les  mêmes  motifs 
que  la  décision  ministérielle  du  20  nov.  1846,  et  par  lequel  la  demande 
d'autorisation  est  rejetée  et,  en  outre,  il  est  enjoint  k  GaiUard  et  à  Mon- 
taguac  d'enlever  leurs  maisons  avant  le  1*'  janv.  1850,  sinon  il  sera 
pourvu  audit  enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Yaudé,  ayant 
droit  de  Gaillard,  a  demandé  au  ministre  des  travaux  publics  la  réfor- 
mation de  cet  arrêté;  mais  le  ministre  l'a  maintenu  par  une  décision 
dn  23  janv.  1849.  —  Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat. 

Louis-Napoléon,  etc.;  —  Vu  Tordonnince  d'août  1669,  les  lois  des 
22  déc.  1789,  12-20  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent, 
an  6;  ^  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  ; 

—  Vu  le  décret  du  21  germ.  an  13  et  la  loi  du  8  juin  1825;  —  Sur  la 
disposition  de  l'arrêté  susvisé  du  préfet  de  l'Aube,  en  date  du  15  oct. 
1847,  maintenu  par  la  décision  attaquée,  qui  a  rejeté  la  demande  for* 
méo  par  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  requérant,  k  l'effet  d'être  autorisé 
à  réparer  une  maison  située  dans  la  rue  Saint-Jacqucb  de  la  ville  de 
Troyes,  au-dessus  d'un  bras  accessoire  de  la  Seine,  dit  le  canal  Jail- 
lard; —  Sans  qu^il  soit  besoin  d'examiner  si,  avant  le  décret  du  21 
germ.  an  15  et  la  loi  du  8  Juin  1825  susvisés,  les  canaux  et  bras  acces- 
soires de  la  Seine  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  appartenaient  au 
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oemme  sans  droite  pour  attaquer  devant  la  jaridiction  conten- 
tieose  l'arrêté  préfectoral  qai,  dans  l'intérêt  de  la  navigation^ 
défend  à  cet  exploitant  de  faire  usage  des  eanx  de  la  rivière  sur 
laquelle  Tusine  est  établie^  toutes  les  fois  que  les  eaux  baisseront 
au-dessous  d'un  niveau  déterminé^  lorsque  cet  arrêté  lui  a  ré- 
servé le  droit  de  réclamer^  s'il  s'y  croit  fondé,  une  indemnité 
devant  l'autorité  compétente  (cous.  d*£t.  i  i  mars  1862,  aff.  Pou- 
wt,  D.  P.  65.  3.  77). 

1 99.  Décidé  dans  le  même  sens  qu'on  doit  considérer  comme 
des  actes  de  police  administrative  non  susceptibles  de  donner 
lieu  à  un  recours  par  la  voie  conlentieuse  :  i«  la  décision  par 
laquelle  le  ministre  ordonne  par  voie  de  police,  en  vue  de  l'in- 
térêt général  et  dans  le  but  de  prévenir  les  inondations,  la  sup- 
pression d'un  barrage  et  d'une  roue  sur  une  rivière  navigable 
ou  flottable;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  barrage  et 
la  roue  auraient  été  autorisés  par  arrêté  préfectoral  (cons.  d'Et. 
15  avr.  1857,  M.  Gomel,  rap.,  afif.  Bouquelon);  —  2»  La  décision 
par  laquelle  le  préfet,  pour  assurer  le  service  de  la  navigation 
sur  une  rivière  et  prévenir  le  retour  d'accidents  survenus  au  pas- 
sage des  portes  marinières,  prescrit  certains  travaux  et  ordonne 
notamment  aux  usiniers,  en  exécution  des  anciens  règlements, 
d'élargir  ces  portes  marinières  (cons.  d'Et.  30  mars  i853,M.  Le- 
viez, rap.,  aff.  Denis  de  Breval  et  Bot(ier).— Mais  si  les  usiniers 
se  croient  fondés  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  des- 
truction des  anciens  barrages,  ou  à  soutenir  qu'ils  ne  doivent 
supporter  aucune  partie  des  frais  d'établissement  des  nouveaux 
ouvrages,  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  portent  leurs 
réclamations  devant  l'autorité  compétente  (même  arrêt);  — 
3*  L'arrêté  préfectoral  qui,  en  exécution  d'un  ancien  arrêt  du 
conseil,  enjoint  à  l'usinier  riverain  d'un  cours  d'eau  de  réparer 
sa  digue  et  déclare  que,  faute  par  lui  de  ce  faire,  le  recouvrement 
des  frais  des  travaux  sera  poursuivi  contre  lui  (cons.  d'Et. 
2  août  1854,  H.  Leviez,  rap.,  aff.  Denis  de  Breval  et  Bottier).— 
Mais  l'usinier  peut,  nonobstant  cet  acte,  soutenir  devant  l'auto- 
rité compétente  que  l'ancien  règlement  invoqué  par  le  préfet  ne 
s'applique  pas  à  la  rive  qui  borde  sa  propriété,  et  qu'il  n'est 
pas  tenu  de  supporter  les  frais  de  réparation  de  sa  digue  (même 
arrêt). 

t  SS .  Ces  diverses  questions  d'indemnité  ou  autres  que  l'arrêté 
préfectoral  laisse  intactes,  ne  pourraient,  suivant  Je  conseil  d'E- 
tat, faire  l'objet  d'une  action  directe  devant  la  juridiction  conlen- 
tieuse :  elles  peuvent  seulement  être  présentées  commc^ exception 
à  la  poursuite  qui  serait  dirigée  par  l'administration  contre  l'usi- 
nier pour  son  refus  d'obéir  à  l'injonction  du  préfet.—  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  l'arrêté  préfectoral  qui,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions d'anciens  actes,  enjoint  aux  propriétaires  d'un  moulin 
construit  sur  une  rivière  navigable  de  donner  à  la  porte  marinière 
de  leur  barrage  des  dimensions  plus  grandes  que  les  dimensions 
actuelles,  et  a  décidé  que,  faute  par  eux  de  le  faire,  les  travaux 
seraient  exécutés  d'office  et  à  leurs  frais,  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure  à  laquelle  les  propriétaires  peuvent  re- 
fuser d'obtempérer,  s'ils  se  croient  fondés  à  prétendre  que  les 
actes  invoqués  ne  leur  imposent  pas  l'obligalion  de  donner  à  leur 
porte  la  dimension  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  (cons.  d'Et. 
J8  mars  1858,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Denis  et  Bottier).— Mais 
les  propriétaires  ne  peuvent  porter  cette  question  directement  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ;  ils  sont  seulement  admis  à  faire 
valoir  leurs  droits,  soit  dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture 

domaine  pablic  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  décret  et  loi  précités 
que  lesdits  canaux  et  bras  accessoires  fout  partie  d'une  rivière  navi- 
gable et  flottable  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  l'Aube,  en  refusant  à  l'au- 
teur du  requérant  l'autorisation  de  réparer  la  maison  dont  il  s*agit,  et 
le  mîBistre  des  travaux  publics,  en  maintenant  cette  disposition,  ont 
fait,  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  an  acte  d'administration  qui  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse; 

Sur  la  disposition  dudil  arrêté  qui  a  mis  le  propriétaire  de  ladite 
■laiaon  en  demeure  de  l'enlever  avant  le  l*'janv.  1850  et  ordonné  que, 
pissé  ce  délai,  il  serait  pourvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  les  voies  de 
droit  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
fvsvisée,  il  appartient  à  l'autorité  préfectorale  d'ordonner  par  provision 
et  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers,  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  cesser  les  dommages  résultant  des  contraventions  commises  en 
Batière  de  grande  voirie ,  il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  précité  du 
iréfet  de  l'Aube  et  de  1^  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a 


serait  saisi  par  l'administration  d'un  procès-verbal  dressé  contre 
eux,  à  raison  de  ce  que  l'état  actuel  de  la  porte  constituerait  une 
contravention  de  grande  voirie,  soit  dans  le  cas  où  l'administra- 
tion, après  avoir  fait  exécuter  d'office  les  travaux  de  reconstruc- 
tion, poursuivrait  contre  eux  le  recouvrement  de  la  dépense 
(même  arrêt).  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement.  Leviez, 
a  exprimé  des  doutes  fort  graves  sur  cette  dernière  question. 
«  L'action  des  pr/)priétaires  de  moulins,  a-t-il  dit,  doit-elle  être 
considérée  comme  prématurée?  Autrefois,  on  a  fait  un  grand 
abus  des  aciïons  ad  futurum;  aujourd'hui,  pour  qu'une  action 
soit  recevable  devant  les  tribunaux,  il  faut  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel; mais,  ûàûs  l'espèce,  cet  intérêt  né  et  actuel  n'existe-t-H 
pas  ?  Les  propriétaires  du  moulin,  dans  l'hypothèse  où  ils  seraient 
tenus  des  réparations,  auraient  le  droit  de  choisir  entre  deux 
partis,  ou  exécuter  eux-mêmes  les  travaux,  ou  les  laisser  exé- 
cuter par  l'administration  et  payer  ensuite  la  dépense.  Tant  qu'ils 
ne  savent  pas  d'une  manière  certaine  si  réellement  ils  sont  obli- 
gés, ils  ne  peuvent  exécuter;  or  l'administration  se  dispose  à 
exécuter  elle-même  pour  venir  ensuite  réclamer  la  dépense;  si 
donc  les  tribunaux  administratifs  refusent  de  résoudre  dès  à  pré- 
sent la  question,  les  propriétaires  se  trouveront,  quand  on  les 
condamnera  à  payer  la  dépense  des  travaux  exécutés,  avoir  perdu 
la  faculté  de  les  exécuter  eux-mêmes.  » 

194.  Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenter  l'Etat  dans 
les  matières  relatives  aux  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
(c.  pr.  69;  c.  nap.  558.  V.  Dom.  de  l'État,  n»»  300  et  suiv.).— 
En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'a  pu  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  contre  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  avait  statué  sur  une  contestation  entre  une 
commune  et  un  particulier,  relativement  à  des  arbres  plantés  sur 
une  lie  et  dont  la  commune  demandait  la  suppression,  sous  pré- 
texte que  l'État  avait  été  représenté  dans  la  contestation  par  l'in- 
génieur en  chef  du  département  fcons.  d'Ét.  16  août  I83i, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  min.  du  comm.). 

t9ft.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  Instance  civile  soulève 
des  questions  dont  la  connaissance  parait  rentrer  dans  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  centrale,  c'est  au  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  saisi  qu'il  appartient  d'élever, 
comme  représentant  de  ladite  autorité,  le  conflit  d'attributions, 
alors  même  que  l'instance  serait  relative  à  un  canal  dont  les 
travaux  seraient  placés  exceptionnellement  sous  les  pouvoirs 
du  préfet  d'un  département  voisin  (cons.  d'Et.  27  mal  1862,  aff. 
Tabard,  D.  P.  62.  3.  76). 

190.  La  question  de  savoir  si,  dans  l'administration  des 
travaux  du  canal  et  de  la  rivière  canalisée  de  l'Ourcq,  le  préfe 
delà  Seine  agit  comme  représentant  des  intérêts  particuliers  de 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  du  canal,  ou  comme  représentant 
de  l'autorité  administrative,  ne  peut,  en  cas  de  contestation, 
être  résolue  que  par  le  chef  du  gouvernement  en  conseil  d'Etat, 
seul  compétent  pour  interpréter  les  règlements  qui  concernent 
le  canal  de  l'Ourcq  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  question  de  sa- 
voir à  quel  point  cessent,  dans  la  rivière  de  l'Ourcq,  les  pouvoirs 
accordés  au  préfet.de  la  Seine  dans  l'intérêt  du  canal  de  dériva- 
tion (cons.  d'Et.  27  mai  1862,  aff.  Tabard,  D.  P.  62,  3«  76). 

199.  D'après  l'arrêté  du  8  prair.  an  1 1,  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France  est  divisée  en  bassins  dont  les  limites  doivent 
être  déterminées  par  les  montagnes  et  coteaux  qui  versent  leurs 
eaax  dans  le  fleuve  principal  (V.  n««  408  et  41 1)  :  chaque  bassin. 


maintenu  ledit  arrêté ,  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  en  vue  d'assurer  le 
libre  cours  des  eaux,  et  qu'ils  sont  fondés  sur  l'appréciation  de  titres  de 
propriétés  dont  il  n^appartenait  ni  audit  préfet  ni  audit  ministre  de  con- 
naître; que  dès  lors  ledit  préfet,  en  ordonnant  l'enlèvement  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  et  ledit  ministre  en  maintenant  cette  disposition,  ont 
excédé  leurs  pouvoirs; 

Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  l'Aube,  en  date  du  15  oct.1847, 
et  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  maintenu  ledit  ar- 
rêté, sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs^  en  ce  que  lesdits  actes  ont 
mis  le  sieur  Gaillard,  auteur  du  sieur  Vaudé,  en  demeure  d'enlever, 
avant  le  l^'  janv.  1850,  la  maison  qu'il  possédait  dans  la  me  Saint- 
Jacques  de  la  ville  deTroyes,  au-dessus  du  canal  Jaillard,  et  ordonné 
que,  passé  ce  délai,  il  serait  pourvu  à  cet  enlèvement  par  toutes  les 
I  vo.es  de  droit.  —  ArU  8.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vaudé 
est  rejeté. 
Du  14  août  1852.-Décr.  cons.  d*EU-M.  Redon  de  Beaopréan,  rap. 
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divisé  en  aiTon4is8eme]ito  de  navigation,  est  placé  sons  la  sur- 
veillance générale  d'un  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées.  Le  préfet  et  l'ingénieur  en  chef  du  département  oh 
est  fixé  le  chef-lien  d'un  arrondissement  ont,  respectivement 
dans  leurs  attributions,  la  surveillance  et  les  travaux  à  faire 
dans  toute  l'étendue  des  fleuves  et  rivières  que  comprend  cet  ar- 
rondissement, pour  le  lit  et  sur  les  bords  de  la  rivière  on  dn 
fleuve.  Le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé  par 
le  préfet  du  territoire  (arrêté  8  pralr.  an  !  1,  art.  5). 

199.  L'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  d'nn  arron- 
dissement porte  le  titre  d'ingénieur  en  chef  directeur  de  la  navi- 
gation. A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,"  Nantes,  Rouen,  etc.,  l'ingé- 
nieur en  chef  du  déparlement  n'est  pas  chargé  du  service  de  la 
navigation;  il  y  a,  à  cété  de  lui,  un  ingénieur  en  chef  spécialement 
chargé  de  ce  service  et  qui  prend  le  titre  de  directeur  de  la  na- 
vigation; il  remplit  exclusivement  dans  son  arrondissement, 
sur  les  rivières  et  ports,  ainsi  que  pour  tont  ce  qui  concerne  les 
travaux  qui  s'y  rattachent,  les  mêmes  fonctions,  les  mêmes  attri- 
butions que  l'ingénieur  en  chef  du  département  (M.  Lalou,  Man. 
de  la  navig.  intér.,  n«»  14,  19).  —  Les  directeurs  de  la  navi- 
gation sont  secondés  par  les  conducteurs  et  piquenrs,  et  ont 
sous  leurs  ordres  les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce, 
les  chefs  de  port,  les  éclusiers  et  aides  éclusiers,  garde-digues 
et  les  agents  des  compagnies  concessionnaires  de  canaux 
(MM.  Lalou,  n««  19  et  suiv.;  Cotelle,  n«  955). 

!••.  En  outre,  des  Inspecteurs  de  la  navigation,  les  uns 
ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics  et  placés  sons  les 
ordres  des  préfets,  les  antres  nommés  par  les  préfets,  ainsi  que 
des  sous-inspecteurs,  ont  pour  mission  spéciale  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  en  vigueur,  tant  sur  les  rivières 
que  sur  les  canaux.  Les  inspecteurs  de  la  navigation  sont  aussi 
chargés  de  la  surveillance  de  diverses  branches  du  service  et  de 
la  navigation  proprement  dite  (Y.  loi.  29  flor.  an  10;  Inst. 
24  fluv.  an  5;  arrêté  régiem.  20  Juin  1832;  ord.  4  Juill.  1838; 
23  mai  1843;  ord.  de  poi.  25  oct.  1840,  etc.;  M.Laloa,n««53, 
58,  113  et  suiv.).  —  Les  attributions  des  inspecteurs  de  la  na- 
vigation sont  remplies,  concurremment  avec  eux,  par  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  les  chefs  de  ports  et  éclusiers 
(M.  Ulou,  no  59). 

900.  La  perception  des  droits  de  navigation  constitue  nn 
service  spécial  qui  dépend  de  l'administration  des  contributions 
Indirectes.  Les  receveurs  des  droits  de  navigation  et  autres  em- 
ployés qui  leur  sont  subordonnés  sont  des  agents  du  trésor,  et 
n'ont  à  s'intéresser  en  aucune  manière  dans  la  surveillance  des 
ports  et  rivières  et  dans  la  pratique  du  service  de  la  navigation. 
Leurs  attributions  spéciales  consistent  à  percevoir  les  droits  dus 
par  les  bateaux  en  cours  de  navigation,  à  s'assurer  que  les  char- 
gements sont  conformes  aux  déclarations,  à  se  faire  représenter 
les  connaissements  et  manifestes,  lors  du  passage  des  bateaux 
devant  les  bureaux  de  recette  et  surtout  à  opérer  le  Jaugeage 
officiel  des  bateaux  (L.  9  juin.  1836,  art.  10  et  11;  ord.  15  oct. 
1836,  V.  infrà,  n^  435  et  suiv.,  456  et  suiv.). 

CHAP.  5.  —  P0UC3S  ET  CONSBftVÀTIOlf  DKS  COURS  D'BÀU 
NAVIGABLES  ET  FLOTTABLES. 

90i .  La  police  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  a  deux 
objets  distincts  :  elle  comprend,  d'une  part,  les  mesures  spé- 
cialement relatives  à  la  conservation  des  rivières  et  de  leurs  dé- 
pendances, c'est-à-dire  celles  destinées  à  prévenir  et  à  réprimer 
les  entreprises  des  riverains  sur  le  lit  ou  sur  les  bord  des  cours 
d'eau,  sur  les  chemins  de  halage,  etc.;  et,  d'autre  part,  ies 
jnesures  particulières  au  service  proprement  dit  de  la  navigation, 
c'est-Mire  à  la  police  des  bateaux  :  ces  deux  diflérents  points 
de  la  matière  sont  traités  séparément  dans  les  deux  sections  qui 
suivent. 

SBCT.  1.  Muures  de  police  relatives  à  la  eoneervatiim  des 
cours  d^eau  et  de  leurs  dépendances. 

M09.  Les  cours  d'eau  navigables  et  flottabies,en  ce  qui  touche 
les  mesures  relatives  à  leur  conservation,  sont  encore  soumis  aux 
anciens  édita,  arrêts  du  conseil,  etc.^  antérieurs  à  1790,  iea- 


quels,  faisant  partie  des  règlements  de  grande  voirie,  ont  été 
maintenus  en  vigueur  parla  loi  des  19-22  Juill.  1791,  art.  29 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  213).  —  Ces  règlements  sont,  ou  géné- 
raux et  applicables  à  toutes  les  voies  navigables  de  la  France, 
ou  spéciaux  à  certains  cours  d'eau  seulement.  —  Les  premiers 
se  composent  uniquement  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
40  à  45  et  tit.  28,  art.  7;  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin 
1 777,  portant  règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne  et  autres 
rivières  et  canaux  navigables,  —  Les  seconds  sont  très-nom- 
breux :  nous  citerons  entre  autres  :  !•  l'ordonnance  de  1672, 
dite  ordonnance  de  la  ville,  et  spéciale  aux  cours  d'eau  servant 
à  rapprovisionnement  de  Paris;  —  2*  L'arrêt  du  conseil  du 
17  Juin.  1782,  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne; —  3»  Celui  du  23  Juill.  1783,  relatif  à  la  navigation  de 
la  Loire  et  de  ses  affluents;  —  4»  Le  décret  impérial  du  29  mai 
1808,  concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de  Sèvres.  — 
Les  canaux  anciennement  concédés,  comme  le  canal  du  Midi, 
ceux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  sont  aussi  régis  par  des 
règlements  particuliers  émanés  des  Juridictions  locales,  les  con- 
cessionnaires ayant  reçu  sur  ces  canaux  le  droit  de  haute  et 
basse  Justice.  Quelques-uns  de  ces  règlements  ont  été  renouvelés  ; 
ainsi,  par  exempte,  le  canal  du  Midi  est  régi  aujourd'hui  par 
un  décret  du  12  août  1807  non  inséré  au  Bulletin  des  lois, mais 
dont  le  texte  a  été  rapporté  dans  le  recueil  de  Ravinet,  t.  i, 
p.  350,  et  par  un  règlement  ministériel  du  10  Juin  1851  (Y. 
p.  738,  n«  59);  le  canal  d'Orléans  et  du  Lolng  par  le  décret  dn 
22  fév.  1813  (V.  Eaux,  p.  327),  etc. 

90S.  On  a  contesté  souvent  la  force  obligatoire  des  anciens 
règlements  sur  la  police  de  la  navigation;  mais  le  conseil  d'État 
a  toujours  repoussé  ces  prétentions  lorsqu'elles  se  sont  produites. 
Il  a  décidé,  notamment,  l«  que  la  loi  des  19-22  Juill.  1791,  art. 
29,  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie; 
qu'en  conséquence,  l'arrêt  du  conseil  du  24  juill.  1 777  qui  a  fixé  à 
1,000  fr.  l'amende  arbitraire  prononcée  par  l'art.  42,  tit.  27  de 
l'ordonnance  de  1 669  contre  les  auteurs  de  travaux  faits  sans 
autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  est 
toujours  obligatoire  (cens.  d'Êt.  20  JuiU.  1836,  M.  Brière,  rap.^ 
air.  Raousset-Boulbon  C.  d'Aramon)  ;  —  2*  Que  ies  levées  de  la 
Loire  sont  régies  par  une  législation  spéciale  qui  est  encore 
actuellement  en  vigueur  (cens.  d'Et.li  fév.  1836,  aff.  Dutemple^ 
V.  n»286). 

904.  L'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  bien  que  renda 
spécialement  pour  la  rivière  de  Marne,  ajoute  :  «  et  autres  ri- 
vières et  canaux  navigables  du  royaume,»  aussi  l'applique-t-on 
dans  toute  la  France,  et  sur  les  canaux  aussi  bien  que  sur  les 
fleuves  et  rivières  (V.  les  arrêts  cités  n»  21 5).  —  Il  a  été  décidé 
spécialement  l«  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  sont  indistiuo- 
tement  applicables  à  tous  les  canaux,  même  ceux  concédés  à  per- 
pétuité (cens.  d'Ët.  22  fév.  1850,  aif.  Sabot,  V.  n»  215-4*),  alors 
même  qu'ils  seraient  régis  par  des  règlements  particuliers;  et 
notamment  au  canal  de  Briare,  soumis  spécialement  à  l'arrêt  du 
conseil  du  20  Juin  1741  (cens.  d'Ët.  25  mars  1852,  M.  Bauchart^ 
rap.,  aff.  Olivier);  —  2«  Que  la  Garonne  et  la  Loire,  bien  que 
régies  par  les  règlements  spéciaux  des  1 7  Juill.  1 782  et  23  Juill. 
1783,  n'en  restent  pas  moins  soumises  aux  règles  générales  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  règlements  spéciaux  (Y.  cens.  d'État  31  mars  1847,  aff.  Ba- 
lias  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

90ft.  Les  anciens  règlements  concernant  la  grande  voirie^ 
et  spécialement  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  sont  devenus, 
par  la  confirmation  résultant  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791, 
applicables  à  toutes  les  parties  de  la  France  où  ces  règlements 
n'avaient  pas  été  reçus  et  enregistrés  par  les  parlements  (cons. 
d'Ët.  11  avr.  1848,  M.  Passy,  rap.,  aff.  Polouet).  •-  V.  Voirie 
par  terre,  n««  214,  1938,  et  MM.  Cotelle,  Cours,  t.  1,  n««  369, 
379,  Z82,  t.  4,  n^  940,  948,  Dissertât.  Insérée  dans  les  An- 
nales des  ponts  et  chaussées,  1837,  t.  i,  p.  32;  Dufonr,n*  412. 

9IM.  Ces  règlements  ont  cependant  éprouvé  une  modifica- 
tion en  ce  qui  touche  la  peine  encourue  par  les  contrevenants. 
Les  amendes  qu'ils  prononcent  d'une  manière  fixe  et  invariable 
peuvent,  depuis  la  loi  du  23  mars  1842,  être  abaissées  ao  20« 
par  le  conseil  de  préfecture,  pourvu  toutefois  que  ce  20*  ne  soit 
pas  inférieur  à  16  fr.  Et  quant  aux  amendes  arbitraires  qui  sont 


VOIRIE  PAR  EAU.— Cha?.  6,  Sbct.  l. 


765 


a«56i  fréquentes  dans  les  anciens  règlements^  elles  ont  été  trans- 
formées par  la  même  loi  de  J842  en  une  amende  fixe  de  16  à 
SOO  fr.  (y.  Voirie  par  terre,  n<>  215).  ~  Cette  limite^  da  reste^ 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  conseil  d'Etat  (Y.  eod.).  —  D'un 
autre  côtô^  il  existe  dans  ces  règlements  certaines  prohibi- 
tions auxquelles  ancune  sanction  pénale  n'a  été  attachée,  si  ce 
n'est  celle  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  oh  11  y  a  dom- 
mage causé.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi  de  1842, 
ni  par  aucune  autre  loi;  aussi  les  tribunaux  administratifs  aux- 
quels un  fait  de  cette  nature  est  déféré  ne  pouvant,  pas  plus  que 
.  tes  juges  ordinaires,  créer  une  peine  que  la  loi  ne  prononce  pas, 
sont-ils  dans  l'obligation  de  renvoyer  le  prévenu  des  fins  du 
procès-verbal,  sans  amende,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  (V.  n*  S04, 348).  Cependant,  si  la  prohibi- 
tion a  été  reproduite  dans  un  arrêté  préfectoral,  l'infraction  à  cet 
arrêté  devient  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n«  15 
e.  peu.;  seulement  c'est  au  ]age  de  police  seul  qu'il  appartient 
de  prononcer  cette  condamnation,  et  non  au  conseil  de  préfec- 
ture, incompétent  pour  appliquer  les  peines  du  droit  commun 
(Y.  Voirie  par  terre,  n«  218,  et  tn/rd,  n»*  305  et  350]. 

B09.  Aux  termes  de  l'art.  42,  tit.  27  de  l'ord.  de  1669, 
c  nul  ne  peut  faire  moulins,  batardeaux,  écluses,  gords,  perluis, 
murs,  plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres  et  de  fascines, 
ni  autres  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  ni  même 
Jeter  aucunes  ordures,  immondices  ou  les  amasser  sur  les  quais 
et  rivages,  sons  peine  d'amende  arbitraire.  »  —  L'arrêt  du  con- 
seil du  2i  juin  1777,  reprenant  les  dispositions  de  cet  article 
sépare,  dans  deux  dispositions  distinctes,  les  diverses  contra- 
ventions qu'il  énumère,  et  substitue  à  l'amende  arbitraire  des 
amendes  fixes  de  1,000  et  de  500  fr.  L'art,  i  de  cet  arrêt 
s'occupe  des  constructions  ou  autres  empêchements  nnisibies 
an  cours  de  l'eau;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Sa  Majesté  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
de  faire  aucuns  moulins,  permis,  vannes,  écluses,  gords  ou  pê- 
cheries ni  autres  constructions  ou  antres  empêchements  quel- 
conques, sur  on  au  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à 
peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages.  » 
—  L'art.  4  punit  d'une  amende  de  500  fr.  seulement  les  dépôts 
d'immondices,  pierres,  etc.  (V.  n<>  242).  Ces  amendes  de 
i,ooo  fr.  et  de  500  fr.  sont  aujourd'hui  réductibles  au  20% 
c'est-à-dire  à  50  fr.  et  à  25  fr.  par  application  de  la  loi  du 
23  mars  1842,  et  non  pas  à  16  fr.  comme  on  l'a  quelquefois  dé- 
cidé (V.  n*  223);  car  d'après  le  texte  de  la  loi  de  1842  l'amende 
n'est  réduite  à  ce  minimum  de  16  fr.  que  dans  le  cas  seulement 
où  le  20«  est  inférieur  à  ce  chiffre  (V.  Voirie  par  terre,  n*  21 4). 

909.  Bien  que  l'ord.  de  1669,  ainsi  que  l'arrêt  du  24  juin 
1777  portent  dans  leurs  termes  une  prohibition  absolue,  il  est 
sensible  cependant  que  la  peine  qu'ils  prononcent  ne  doit  rece- 
voir d'application  qu'autant  que  l'entreprise  a  eu  lieu  sans  une 
antorisatiou  préalable  :  c'est  du  reste  ce  que  porte  expressément 
l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vent,  an  6  (V.  Eaux,  n«  71). 
L'administration  a  le  droit  incontestable  d'autoriser  les  riverains 
des  fleuves  et  rivières  à  exécuter  les  ouvrages  prohibés  par  l'or- 
dounanoe,  toutes  les  fois  qu'elle  pense  qu'il  n'en  peut  résulter 
ancon  obstacle,  aucune  gêne  pour  la  navigation  :  cette  autorisa- 
tion une  fois  donnée,  nul  ne  peut  s'en  rendre  juge.  —  Sur  les 
eonditions  de  cette  autorisation,  les  cas  ou  elle  est  nécessaire^ 
T.  Eaux,  UM  73  et  suiv.,  92  et  suiv. 

9IM.  L'autorisation  est-elle  exigée  même  dans  le  cas  oh  il 
s'agirait  de  simples  réparations  à  des  ouvrages  déjà  autorisés? 
^  U  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  de  simples 
travaax  d'entretien  et  de  réparation  exécutés  sans  autorisation  à 
un  barrage  régulièrement  établi  sur  une  rivière  navigable,  ne 
sauraient  constituer  une  contravention  de  grande  voirie  (sol. 
Lmplic.  cons.  d'Et.  3  mai  1850,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Sicard 
Duval^  conf:  cons.  d'Et.  26  juill.  1844,  aff.  Dauvet,  D.  P.  45. 
3. 2). — Toutefois,  dans  une  autre  espèice,  le  ministre  des  travaux 
publies  a  soutenu  que  quand  même  il  y  aurait  en  simplement 
réparation,  l'autorisation  préalable  était  indispensable,  (cons. 
d'Et.  36  nov.  1839,  M.  Jouveucel,  rap.,  aff.  Fort).  —  En  tons 
cas,  on  ne  saurait  considérer  comme  des  travaux  d'entretien  et 
de  réparation  des  ouvrages  entièrement  nouveaux  qui  ont  pour 
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effet  de  prolonger  le  barrage  et  de  réduire  le  Ut  de  la  rivière 
(même  arrêt,  du  3  mai  1850). 

9  tO.  L'autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'après  l'accom- 
plissement de  certaines  formalités  préliminaires,  et  par  exemple, 
après  l'enquêteadministrativeprescrite  pour  les  demandesrelatives 
aux  usines  (instr.  19  therm.  an  6;  cire.  16  nov.  1834,  V.  Eaux, 
n«  9 1  ).— Ilaété  décidé  à  cet  égard  que,  aux  termesdes  lois  et  règle- 
ments, tous  les  propriétaires  intéressés  doivent  être  mis  àmême  de 
présenter  leurs  observations  sur  les  demandes  formées  à  l'effet 
d'établir  des  barrages  ou  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navi- 
gables ou  dans  les  bras  et  dérivations  de  ces  rivières;  qu'en 
conséquence,  lorsqu'il  s'agit  de  construire  un  barrage  sur  un 
cours  d'eau  de  cette  nature,  formant  la  limite  de  deux  communes, 
et  lorsque  les  propriétaires  des  deux  rives  se  trouvent  ainsi  in- 
téressés à  l'établissement  de  cet  ouvrage,  il  y  a  lieu,  à  peine  de 
nullité,  de  procéder  à  une  enquête  dans  chacune  de  ces  com- 
munes, et  non  pas  seulement  dans  la  commune  du  cêté  de  la- 
quelle doit  s'exercer  la  prise  d'eau  (cons.  d'Et.  28  nov.  1861^ 
aff.  Maréchal,  D.  >.  62.  3.  10). 

Vit.  Lorsqu'il  s'agit  d'établissements  temporaires,  Tauto- 
risalion  est  donnée  par  le  préfet,  alors  même  que  ces  établisse- 
ments auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des 
eaux  ;  le  préfet  fixe  également  la  durée  de  la  permission  (décr. 
25  mars  1852,  tab.  D.  2«).  —  Les  établissements  permanents 
ne  peuvent  être  autorisés  que  par  le  gouvernement  (arrêté  du 
gouv.  19  vent,  an  6,  V.  Eaux,  n»*  7 i  et  91,  93;  M.  Husson, 
p.  635). 

919.  En  aucun  cas.  Il  ne  pourrait  appartenir  à  ^autorité 
municipale  de  modifier  une  permission  délivrée  par  le  préfet  en 
matière  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de  fiel- 
beuf,  rap.,  aff.  Perrln).  —V.  Eaux,  n*«  452  et  suiv. 

91  S.  Les  permissions  données  par  l'administration  pour 
faire  des  plantations,  etc.,  sur  les  bords  des  rivières,  ne  sont 
soumises  à  aucun  délai  de  déchéance.  Le  conseil  d'État,  notam- 
ment, a  considéré  comme  légalement  faites  en  1834  et  1835, 
des  plantations  qui  avaient  été  autorisées  en  1811  (cons.  d'fit, 
23  fév.  1841,  M.  Saglio,  rap.,aft.  hér.  de  laRoussière). 

914.  U  ne  suffit  pas  de  demander  l'autorisation,  il  faut  en- 
core qu'elle  soit  accordée  :  tous  travaux  exécutés  avant  la  ré- 
ponse favorable  de  l'administration  sont  réputés  faits  sans 
autorisation  et,  par  conséquent,  entraînent  l'applicalion  des 
peines  prononcées  par  les  règlements  (V.  Voirie  par  terre, 
n««  2099  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  1»  que 
le  riverain  d'un  fleuve  navigable  qui,  après  avoir  demandé 
l'autorisation,  mais  avant  de  l'avoir  obtenu,  fait  exécuter  des 
travaux  défenslfs  qui  ont  réduit  le  chemin  de  halage  au-dessous 
de  sa  largeur  légale,  doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par 
l'art.  7,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1669,  et  au  rétablissement 
des  lieux  (cons.  d'Et.  !•'  août  1834,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Labbé);  —  2«  Que  les  travaux  entrepris  sans  autorisation  sur 
une  rivière  navigable  sont  punissables,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  postérieurement  autorisés  (cons.  d'Et.  6  a\r.  1836, 
M.  de  Luçay,  rap.,  afl.  de  Graveron)  :  —  Il  en  est  de  même  aussi 
des  travaux  exécutés  contrairement  à  l'autorisation  (V.  n«  219). 

91ft.  A  défaut  d'autorisation,  toute  construction,  toute  plan- 
tation, tout  empêchement  quelconque  au  cours  de  l'eau,  dans 
le  lit  ou  sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables, 
même  des  canaux  de  navigation  (v.  u«  204),  est  passible  de 
l'amende  de  1000  fr.  portée  par  l'arrêt  de  1777.  —  En  con- 
séquence, application  de  cette  amende  a  été  faite  :  i»  à  la 
construction  sans  autorisation  d'une  digne  dans  une  rivière 
navigable  (cons.  d'Ët.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  V.  Eaux,  n«  79« 
5»).. .;  »  2«  A  l'établissement  d'une  levée  sur  la  rive  d'un  fleuve 
(le  Rhône)  (cons.  d'Ët.  17  août  1841,  M.  Louyer-VlUermay^ 
rap.,  aff.  Puimejean);  —  3*  A  la  construction  d'une  terrasse 
défensive  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1850,  aff.  Dartigne,  V.  n»  338);  —  4«  A  la  construc- 
tion d'une  maison  au-dessus  d'un  canal  concédé  à  perpétuité, 
bien  que  cette  maison  ait  été  autorisée  par  la  compagnie  conces- 
sionnaite.  «  Considérant,  porte  la  décision,  que  l'ordonnance  du 
5  déc.  1831,  qui  a  concédé  à  la  compagnie  du  canal  de  Givors 
la  jouissance  perpétuelle  du  prolongement  de  ce  canal  jusqu'à 
Rive-de-Gler,  détermine  le  mode  et  les  conditions  de  cette  Joule* 
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Bance,  et  ne  lai  oonfère  pas  le  YlroU  d'éleTer  des  constractions 
s^u-dcssos  dudit  canal,  sans  une  antorisation  préalable  de  Tan- 
torité  adminlstratiye;  que^  dès  lors,  la  compagnie  n'a  pu  trans- 
mettre an  siear  Sabot  nn  droit  qn'elle  n'avait  pas  elle-même; 
qa'il  résulte  de  l'Instruction  que  des  travaux  de  construction  ont 
été  exécutés  sans  autorisation  par  le  sieur  Sabot  au-dessus  dudit 
canal,  dans  l'intérieur  de  Rive-de-Gier;  que,  dès  lors,  lesdits 
travaux  constituent  une  contravention  prévue  par  l'art.  1  de 
Tarrét  du  conseil  du  24  ]uin  1 177  susvisé  ;  »  (cens.  d'Ét.  22  féy. 
4850,  M.  Tripier,  rap.,aff.  Sabot).— V.  aussi  v«  Eaux,n««79  ets.). 

91  S.  Le  refus  par  un  particulier  d'enlever  un  terre-plein 
existant  au  droit  de  sa  propriété  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, ledit  terre-plein  formé  de  terres  rapportées  et  soutenues 
en  avant,  ainsi  que  dans  ses  parties  latérales,  par  des  pierres 
superposées  formant  mur  de  soutènement,  constitue  également 
contravention  de  grande  voirie  prévue  et  punie  par  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669,  tit.  27,  art  42  et  l'arrêt  du  24  juin  1777, 
art.  1  (cens.  d'Ét.  12  Janv.  1850,  M.  Maigne,  rap.,  aff.  Vanchel 
et  aff.  Gueuvian  et  autres). 

9 19.  L'art.  42  de  l'ordonnance  de  1669  qui,  comme  on  l'a 
vu  n»  207,  condamnait  à  une  amende  arbitraire  les  individus 
qui  élevaient  dans  les  rivières  des  constructions  nuisibles  au 
cours  de  l'eau,  enjoignait  dans  une  seconde  disposition,  à  toute 
personne  ayant  antérieurement  fait  exécuter  des  ouvrages  de  cette 
nature,  de  les  ôter  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  puni  de  cette  amende 
de  500  fr.  avec  celui  auquel  s'applique  l'amende  arbitraire  de 
la  disposition  précédente,  laquelle  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par 
l'arrêt  du  conseil  de  1777.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  con- 
struction sans  autorisation  d'une  digne  dans  une  rivière  naviga- 
ble, constitue  une  contravention  prévue  par  le  §  1  de  l'art.  42^ 
tit.  28  de  Tordonnance  de  1669,  et  puni  par  cet  article  d'une 
amende  arbitraire  qui  a  été  fixée  à  1,000  fr.  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777;  en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  applique  l'amende  de  500  fr.,  dont  parle  le  §  2  de 
l'art.  42,  tit.  28  de  l'ordonnance  de  1 669,  ce  paragraphe  n'étant 
applicable  qu'au  cas  de  non-enlèvement  dans  les  délais  fixés  des 
moulins,  batardeaux,  écluses,  etc.,  illégalement  construits  sur 
les  rivières  navigables  à  l'époque  de  la  publication  de  ladite  or- 
donnance (cens.  d'Ét.  26  nov.  1839,  aff.  Fort,  V.  £aux,  n«  79- 
5«).  —  Cependant,  le  conseil  d'État,  dans  quelques  décisions, 
semble  supposer  que  les  contraventions  prévues  par  l'art.  42  de 
l'ordonnance  de  1669  sont,  d'après  ce  même  article,  punis  d'une 
amende  de  500  fr.  seulement  (Y.  n»*  2i8-2«,  223);  cela  nous 
INirait  une  erreur. 

9t9.  L'ord.  de  1669  interdit,  sous  peine  d'amende  arbi- 
traire, non-seulement  les  constructions,  mais  aussi  les  plantth 
iions  d'arbres  dans  le  lit  ou  sur  le  bord  des  rivières.  Doit-on 
à  ce  fait  appliquer  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  l'arrêt  du 
conseil,  du  24  Juin  1777,  art.  i?  Ce  qui  peut  faire  ndtre  le 
doute,  c'est  que  l'arrêt  du  conseil  ne  mentionne  pas  d'une  ma- 

(1)  (Alibert.)  —  Loms-^PmuppB,  etc.;  —  Vu  l'ordooDance  d'août 
1669  ;  l'arrêt  da  conseil  do  24  juio  1777;— Considérant  qa'aax  termes 
do  Tordonnance  d*août  1669,  tit.  27,  art.  42,  nul,  soit  propriétaire  ou 
ongagiste,  ne  poat  faire  plants  d'arbres,  amas  do  fascines  on  empêche- 
ments nnisibios  an  cours  de  Teau  dans  les  rivières  navigables,  sons 
peine  de  500  liv.  d'amende  (a);  qu'aux  termes  do  l'arrêt  du  conseil,  du 
24  juin  1777,  art.  4, 11  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tous  rive- 
rains ou  autres  d'affaiblir  le  cours  des  riviëres  navigables  par  tranchées 
ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucun  pieu;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  du  procès-verbal  que  le  sieur  Alibert  a  fait 
sans  autorisation,  sur  le  talus  de  la  berge  de  la  Garonne,  des  planta- 
tions de  saules  et  de  piquets  d'environ  50  mètres  de  longueur;  que, 
dés  lors«  le  sieur  Alibert  a  contrevenu  aux  ordonnances  de  1669  et  1777, 
et  que  c  est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  l'a  condamné  à  ar- 
racher les  plantations  nar  lui  faites  et  à  payer  une  amende  de  500  fr.; 
—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Alibert  est  rejetée. 

Do  24  janv.  1846.-Con8.  d'Et.-!!!.  de  Lavenay,  rap. 

(2)  Espàx:  —  (Sicard-Duval.)—  Une  ordonnance  du  12  sept.  1841 
autorise  Sicard-Doval  à  ouvrir  un  nouveau  lit  à  la  rivière  de  i'Adour, 
suivant  un  tracé  déterminé.  Dans  l'exécntion  des  travaux,  Sicard- 

(lï)  L'ord.  de  16^9  prononce  contre  ce  fsii  une  amende  arbitraire  et  non  us 
uns  amende  de  600  Uv.  :  U  y  a  erreur  du  conseil  d*£tat  sor  ce  point. 


nière  spéciale  les  plantations  parmi  les  contraventions  qu'A  pré- 
voit. Cependant,  comme  à  Ténumération  qu'il  contient,  il  ajoute, 
à  l'Instar  de  l'ord.  de  1 669,  ou  autres  empêchements  quetcon" 
ques,  il  semble  que  les  plantations,  qui  peuvent  tout  aussi  bien 
que  les  constructions  constituer  un  empêchement  à  la  naviga- 
tion, doivent  être  réputées  comprises  dans  cette  expression  gé- 
nérale et  sont  par  suite  punissables  de  la  même  amende.  —  Le 
conseil  d'Etat  ne  paraît  pas  bien  fixé  sur  ce  point  :  tantêt  il  ap- 
plique aux  plantations  non  autorisées  cette  amende  de  i,000  fr., 
tantôt  celle  de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  24  Juin  1777,  contre  ceux  qui  plantent  des  pieux  dans  les 
rivières.— Ainsi,  il  a  été  Jugé,  d'une  part,  dans  le  premier  sens, 
que  le  particulier  qui  plante  sans  autorisation  sur  la  rive  d'une 
lie,  située  dans  une  rivière  navigable,  des  lattes  d'aubier  en 
avant  des  hautes  eaux  ordinaires  de  la  pleine  lune,  et  qui  peut 
ainsi  favoriser  des  atterrissements,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  (cens. 
d'Et.  7  fév.  1837,  M.  CaffareUi,  rap.,  aff.  Allard);  ...et,  d'autre 
part,  dans  le  second  sens  :  !•  que  si  les  plantations  faites  sans 
autorisation  sur  les  bords  d'un  fleuve  et  d'un  ruisseau  servant 
de  chenal,  ont  pour  eflTet  d'intercepter  le  marchepied  ou  contre- 
chemin  du  halage,  de  nuire  à  la  navigation  et  de  tendre  à  aug- 
menter les  atterrissements,  il  y  a  lieu  de  condamner  l'auteur  de 
ces  plantations  à  l'amende  de  500  fr.  et  à  la  destruction  des  plan- 
tations (cous.  d'Et.  28  fév.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Brivazac); 

—  2»  Que  la  plantation  de  saules  et  de  piquets  sur  le  talus  de  la 
berge  d'une  rivière  navigable  (la  Garonne),  constitue  une  con- 
travention à  l'art.  42,  tit.  27,  ord.  de  1669,  et  à  l'art.  4  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  24  Juin  1777;  en  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le  contrevenant  à  l'a- 
mende de  500  fr.  portée  par  ce  dernier  article  et  à  arracher  les 
plantations  par  lui  faites  (cens.  d'Et.  24  Janv.  1846)  (l). 

9 1 9.  Les  travaux  qui  ne  sont  pas  conformes  à  1  autorisation 
accordée  sont  réputéâ  faits  en  contravention,  et  par  suite  don- 
nent lieu  à  l'amende  et  à  la  démolition  (V.  Voirie  par  terre, 
n»  2299).  Toutefois,  s'il  n'y  a  pas  dommage  pour  la  navigation, 
l'administration  peut  en  autoriser  la  conservation  (cens.  d'Et.  22 
fév.  I850,aff.  Sicard-Duval  ci-dessous,  et  aff.Dartigue,v.n»  338). 

—  Il  a  été  Jugé  sur  ce  point  :  l»  qu'on  doit  considérer  comme 
une  contravention  passible  de  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par 
l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  l'établissement 
d'un  barrage  dans  une  rivière  navigable,  à  l'effet  de  faire  déver- 
ser les  eaux  de  la  rivière  dans  un  canal  de  dérivation,  bien  que 
le  contrevenant  ait  été  autorisé  à  ouvrir  un  nouveau  lit  à  cette 
rivière,  s'il  ne  s'est  pas  conformé  à  l'autorisation,  et  si,  par 
exemple,  les  dimensions,  la  direction  et  la  largeur  du  canal  de 
dérivation  ne  sont  pas  conformes  aux  conditions  de  l'autorisa- 
tion (cens.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2);  —  2»  Que  le  particulier  au- 
torisé à  faire  des  plantations  dans  le  lit  de  la  Loire,  au  devant  de 
sa  propriété,  et  à  établir  pour  la  défense  de  ces  plantations  des 
petits  ouvrages  en  clayonnage  ou  des  Jetées,  excède  l'autorisa- 


Duval  ne  s'est  pas  conformé  au  tracé  prescrit.  Prooès-verbal  de  con- 
travention. —  9  déCn  1846,  arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Landes  enjoint  4  Sicard-Duval  d'achever  les  travaux  autorisés  dans 
le  délai  d'un  an,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tordonnance 
d'autorisation  du  12  sept.  1841,  faute  de  quoi  il  y  serait  pourvu  &  ses 
frais,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et,  en  outre^ 
le  condamne  &  500  fr.  d'amende.  —  Sicard-Duval  attaque  cette  déci- 
sion pour  excès  de  pouvoirs,  incompétence  et  violation  des  lois  et  rè~ 
glements  sur  la  grande  voirie.  —  Il  soutient  d'abord  que  par  cela  seul 
que  l'ord.  du  12  sept.  1841  l'autorisait  à  substituer  un  nouveau  lit  à 
l'ancien  lit  de  TAdoor,  elle  l'autorisait  nécessairement  à  établir  un  bar- 
rage dans  cet  ancien  liL  Les  ingénieurs  eux-mêmes  Tout  reconnu  ;  car 
ils  ont  décUré  que  ce  n'était  pas  le  mode  d'exécution,  mais  le  défaut 
d'exécution  de  1  ord.  de  1841  qu'ils  reprochaient  au  requérant.  Or  ce 
défaut  d'exécution  pouvait  bien,  s'il  y  avait  lieu,  autoriser  TadminiBlnb- 
tion  à  prendre  telles  mesures  qu'elle  aviserait  pour  y  retanédier  ;  mais 
l'établissement  même  du  barrage  ne  constituait  pas  une  contraventioiiy 
et,  dès  lors,  il  ne  pouvait  ju!>tifier  Tamende  prononcée.  Cette  amende, 
d'ailleurs,  était  prescrite,  car  il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  depuis  Tex^ 
cution  du  barrage  dont  il  s^agissait.  —  Sicard-Duval  soutient  en  second 
lieu  que  le  conseil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  et  méconua  sa 
compétence  en  prescrivant  rachèvement  des  travaux  dans  un  délai  dé- 
terminé. En  aucun  cas  il  ne  pourrait  appartenir  sa  oonseii  de  préfecUira 
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Don  lorsquMl  construit  an  devant  de  sa  propriété  une  digne  en 
forme  d'épi  sur  un  terrain  couvert  par  les  pins  bautes  eaux  na- 
vigablesy  et  qui^  en  conséquence^  dpit  être  considéré  comme  one 
dépendance  du  lit  de  la  Loire,  cette  construction  constitue  une 
contravention  à  Tarrèt  du  conseil  du  23  JuiU.  1 783,  tit.  3,  art.  i, 
et  c'est  avec  raison,  dès  lors,  que  le  conseil  de  préfecture  en  a 
ordonné  la  suppression  (cons.  d'Et.  26  Juill.  1854,  M.  Lemarié, 
rap.,  aff.  Besse). 

990.  La  défense  portée  par  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27, 
art.  42,  et  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  art.  l,  de 
Caire  des  constructions  ou  empècliements  quelconques  sur  et  au 
long  des  rivières  navigables,  s'applique  même  aux  empêchements 
que  les  riverains  établiraient  sor  leur  propriété,  et  non  sur  le 
terrain  dépendant  du  domaine  public.  —  En  conséquence,  et  à 
plus  forte  raison,  le  riverain  qui  fait  des  plantations  sur  un  atter- 
rissement  recouvert  par  les  eaux  même  à  leur  hauteur  moyenne, 
doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par  l'arrêt  de  1777  et  à 
l'enlèvement  des  plantations,  alors  même  qu'il  soutiendrait  que 
la  loi  lui  attribue  la  propriété  de  l'atterrissement;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  conseil  de  préfecture  sursoie  à  statuer  Jusqu'à  ce 
fue  la  question  de  propriété  ait  été  résolue  par  l'autorité  judi- 
ciaire (cons.  d'Et.  4  Juin  1841,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Ghappuis). 

99t.  Toutefois,  comme  l'arrêt  du  conseil  de  1777  ne  punit 
que  les  travaux  faits  m  sur  ou  au  long  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables, »  il  en  résulte  que  les  constructions  qui  sont  à  dhe  certaine 
distance  du  bord  ne  sont  pas  punissables.  — 11  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  particuliers  qui  ont  fait  des  constructions  sans  au- 
torisation sur  ou  au  bord  des  rivières  et  canaux  navigables  étant 
seuls  punis  d'amende  et  de  démolition  des  travaux  indûment 
exécutés,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  42, 
et  des  arrêts  des  24  juin  1777,  art.  4,  et  23  juiU.  1783,  tit.  3, 
art.  1,  le  propriétaire  qui  a  exécuté  des  enrochements  à  plus  de 
20  mètres  du  lit  actuel  d'un  fleuve  (la  Loire)  et  séparés  du  Ut  de 
ce  fleove  par  des  grèves  qui  lui  ont  été  vendues  par  l'Etat,  n'est 
pas  punissable,  ces  enrochements  n'étant  pas  sur  ou  au  bord  du 
fleuve  (cons.  d'Et.  13  Juin  I860,aff.  l[archand,D.  P.  61.  3.  11). 
999.  L'art.  42  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1669  ne  rend 
passibles  d'amende  que  ceux  qui,  par  leur  propre  fait,  appor- 
tent des  obstacles  ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  En  conséquence,  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  propriétaire  d'un  barrage  ayant 
une  existence  légale,  auquel  le  préfet,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, a  enjoint  de  détruire  ce  barrage  et  qui  a  refusé  d'o- 
béir à  cette  injonction  :  le  fait  de  ne  pas  se  conformer  à  l'arrêté 
da  préfet  ne  peut  être  considéré  comme  une  contravention  de 
grande  ▼ofrie  (cons.  d'Et.  10  sept.  1845,  M.  Gomel,  rap.^  aff. 
Yiard).  — -  Mais  les  frais  faits  d'office  par  l'administration  pour 
la  deslmction  de  œ  barrage  dolTcnt  être  remboursés  par  le  pro- 
priétaire (même  arrêt). 

ie  prescrire  l'exèciition  de  rordooDaDce  d'aatorisation  et  d'y  ajouter  un 
ééîii  qu'elle  ne  fixait  pas  :  l'administratioa  seule  était  appelée  à  veiller 
à  l'exécation  de  cette  ordoDuance. 

Dans  ses  ol^servations  sur  le  pounoi,  le  ministre  a  dit  que  le  barrage 
était  sans  doute  nécessaire  pour  faire  remplir  au  nouveau  lit  sa  desti- 
aation ,  mais  que  pour  cela  il  aurait  fallu  que  les  conditions  de  Tor^ 
deoBanee  d'aotorisation  eussent  été  accomplies;  à  défaut  de  cette  exécu- 
fiot^  la  construction  du  barrage  constituait  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  Quant  à  la  prescription  de  l'amende ,  le  ministre  estimait 
fi'eOe  n'était  pas  ac(|uise,  parce  que  le  délai  nécessaire  pour  Taccom- 
piir  n'aurait  pu  courir  que  du  f  .  mai  1845,  c'est-à-dire  de  l'époque 
asiîgnée  au  requérant  par  le  préfet  pour  l'achèTement  des  travaux ,  et 
ne  le  procèe— verbal  de  contravention  a  été  dressé  le  5  avr.  ISiG,  moins 
raa  ao  après  cette  époque.  —  Quant  à  l'excès  de  pouvoirs  reproché  au 
CMseil  de  préfecture  pour  avoir  ordonné  à  Sicard-Duval  d'exécuter 
ford.  de  1841  dans  un  délai  déterminé,  le  ministre  adhère  aux  conclu- 
ÛDS  du  pourvoi. 

Au  MOU  i>u  PBUPLB  FRANÇAIS,  le  couseQ  d'Etat,  section  du  contentieux; 
—  Ta  TordoD.  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil  des  iS  janv.  1755  et 
Il  jtÎD  1T77>  Ico  loi  des  S9  flor.  an  10  et  S5  mars  18ia  et  Tart.  6i0 
c  insl.  crim.  ; —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tiostruction  que  le  sieur 
Seard-Du^al  a  élabli^  dan«  raocien  lit  de  TAdour,  un  barrage  dont 
reflet  a  été  de  déverser  lef:  eaux  de  la  rivière  dans  un  canal  de  dérivar- 
â»  creusé  par  ledit  sieur  Sicard-Duval,  que  les  dimensions,  la  direc- 
(M ecla  largeur  de  ce  canal  n'étaient  pas  conformes  aux  dispoôilions 
àront.  du  tM  aef  t.  Igil^  qui  avait  autorisé  le  requérant  à  ouvrir  un 


9  •  S .  Lm  lois  sur  la  poUoe  des  rlYtiret  DATlg&bles  g'appl  Iqaent 
aox  bras  même  non  navigables  de  ces  rivières  (Y.  n««  45,  1 88); 
en  oonséquenoe,  il  ne  peut  être  bdt  aucuns  tra^aoi,  de  qnelqae 
nature  que  ce  soit,  sor  on  le  long  de  ces  bras  sans  l'antorisation 
préalable  de  radminlstratlon;  l'Infraction  à  cette  règle  constitue 
une  contravention  à  Tart.  éi  de  l'ord.  de  1669,  passible  d'one 
amende  de  500  fr.  (Y.  n«âi7),  conuoesft  l'entreprise  avait  en  lien 
sur  la  rivière  ellenoiême  (cens.  d'Et.  27  avr.  1825,  M.  Tarbê, 
rap.,  air.  Demolon;  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pinel; 
28  janv.  18S5,  M.  Jouvencel,  rap.,  aft.  Desobamps).  -*  Il  a  été 
décidé  spécialement  :  !•  qu'il  y  a  contravention  à  ce  même  article 
de  la  part  du  propriétaire  qui  construit  un  bâtiment  sur  le  bord 
d'un  bras  non  navigable  d'one  rivière  navigable,  en  dehors  de 
l'alignement  qui  lui  a  été  délivré  par  le  préfet  (cons.  d'Et. 
22  janv.  1 824,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Hache  C.  Saxer)  ;  — ...  Ou 
qui  établit  sans  autorisation  des  épis  en  saillie  ou  une  digue  sur 
le  bras  d'une  rivière  navigable  (cons.  d'Et.  20  juill  1856, 
M.  Brière,  rap.,  aff.  Baousset-Bonlbon  C.  d'Aramon;  6  mare 
I8ft6,  H.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand);  — -  2»  Que  la  construction, 
sur  un  bras  non  navigai»le  d'une  rivière  navigable,  d'un  barrage 
qui  a  eu  pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  cette  ri- 
vière, constitue  une  contravention;  que,  par  suite,  la  suppres- 
sion doit  en  être  ordonnée,  quelque  longue  que  soit  la  possession 
invoquée  par  le  contrevenant  (cons.  d'Et.  il  fév.  1836,  M.  de 
Luçay,  rap.,  aff.  Petot);  —  3»  Que  depuis  le  décret  du  2i  germ. 
an  13  et  la  loi  du  8  juin  1825,  la  Seine  est  navigable  à  la  hau- 
teur de  Troyes  et  jusqu'à  Ghàtillon  (Y.  sur  ce  point  l'intéressant 
mémoire  présenté  par  M.  Lebon  au  conseil  d'Etat,  dans  une  af- 
faire dont  il  était  chargé,  arrêts  du  conseil,  année  1849,  p.  512 
et  suiv.),  d'où  il  résulte  que  les  canaux  de  dérivation  et  bras  ac- 
cessoires de  la  Seine  qui  travereent  la  ville  de  Troyes,  font  par- 
tie de  la  rivière  et  sont  soumis  au  même  régime  (cons.  d'Et. 
16  janv.  1828,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes;  15  juill. 
1835,  M.  Germain,  rap.,  aff.  ville  de  Troyes  ;  14  août  1852,  aff. 
Yaudé,  Y.  u*  191-2*);  en  conséquence  toute  construction  effec- 
tuée sur  ces  bras  sans  autorisation  constitue  une  contravention  à 
l'art.  1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  punissable  de 
1,000  liv.  d'amende  et  de  la  démolition  des  ouvrages  (cons.  d'Et. 
15  juill.  1853,  M.  Marchand,  rap.,  aff.  Ylvien-Michon;  même 
Jour,  arrêt  semblable,  aff.  Guny). 

99  A.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  construction  d'un  bar- 
rage dans  une  boire  ou  bras  secondaire  d'un  aflUoent  de  la  Loire 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsqu'il 
n'en  résulte  pas  d'obstacle  pour  la  navigation  dans  le  lit  princi- 
pal; cette  construction  doit  être  considérée  comme  une  contra- 
vention à  Tari.  29  de  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  constatée  par  un  garde-pêche,  lequel  n'a  pas  qua- 
lité pour  verbaliser  sur  une  contravention  de  grande  voirie 

■ — ^ — — ^^^ 

nouveau  lit  à  TAdeur  ;  qu'ainsi  le  barrage  dont  il  s'agit  ne  rentrait 
point  dans  les  travaux  autorisés  par  ladite  ordonnance,  et  constituait 
une  contravention  de  grande  voirie;  —  Considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  040  c«  inst.  crim.,  l'action  publique  pour  une  contra- 
vention de  police  est  prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  du 
jour  od  elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  en  procès-verbal,  si, 
dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu  de  coodamnation  ;  que 
dans  l'espèce,  la  contravention  était  antérieure  de  plus  d'une  année  à 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture^  que  dèi  lors,  si  la  destruction  des 
ouvrages  indûment  elfectués  pouvait  encore,  quel  que  fût  le  laps  de  lempi 
écoulé,  être  ordonné  dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  navigation 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  condamner  le  sieur  Sicard-Duval  à  l'amende; 
—  Considérant  d'ailleurs  que,  si  le  conseil  de  préfecture  était  compé- 
tent pour  prescrire,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouvrages  indû- 
ment établis,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'enjoindre  au  requérant  d'exé* 
cuter,  dans  un  délai  non  déterminé  par  rordonnance  précitée  du  12 
sept.  1841,  les  travaux  prévus  par  ladite  ordonnance;  que  sous  ce  rap« 
port,  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

...Art.  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
en  date  du  9  déc.  1840,  est  annulé  dans  celles  de  see  dispositions  par 
lesquelles,  1«  il  a  prescrit  au  sieur  Sica^d-Duval  d'achever,  dans  l'es-* 
pace  d'un  an  pour  tout  délai,  le  canal  de  dérivation  par  lui  entrepris 
en  vertu  de  l'ord.  du  12  Sept.  1841  ;  2*  il  a  condamné  ledit  sieur 
Sicard-Duval  à  une  amende  de  500  fr.— >  Art.  5.  Le  mrpits  des  cmh 
clusions  du  sieur  Duval  est  rejeté. 

Du  22  fév.  1860.-Décr.  coas.  d'Bt,*M.  Rererchouj  nf. 
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(cous.  d'Et.  25  JaiU.  1841^  M.  du  Mariroy,  rap.,  iff.  min.  des 
trav.  pnbl.  C,  Bazille). 

9 96.  Les  règlements  concernant  les  riTiëres  naTigables  el 
flottables  s'appliqnent  également,  en  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
des  eanx,  anx  canaux  d'amenée  des  usines  qui  en  sont  dérivés; 
en  conséquence,  Tusinier  qui  construit  sans  autorisation  un  bâ- 
timent sur  le  canal  d'amenée  de  son  moulin  dérivé  d'une  rivière 
navigable^  contrevient  aux  défenses  faites  par  Tord,  d'août 
1669  et  l'arrêt  du  conseil  du  ai  juin  1777  (cens.  d'Et.  4  avr. 
183?,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Dutilleul  Parent;  8  mars  1844, 
M.  LepeUetier  d'Auinay>  rap.,  alf.  Hirt).  —  En  vain,  préten- 
drait-il que  ce  canal  est  sa  propriété  (même  arrêt  du  4  avr.  1 857). 

Mtt.  Décidé  pareillement  que  les  travaux  à  effectuer  dans 
le  canal  de  dérivation  d'une  rivière  en  un  point  où  cette  rivière 
est  navigable  sont  soumis  à  la  même  nécessité  d'autorisation 
que  ceux  à  exécuter  dans  la  rivière  même^  à  peine  de  l'amende 
de  J,000  fr.  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777 
(cons.  d'Et.  9  août  1856,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Deprast). 

899.  Lorsque,  par  suite  de  l'envahissement  des  eaux,  la 
partie  supérieure  d'un  canal  de  dérivation  s'est  trouvée  trans- 
formée en  un  bras  de  rivière,  tandis  que  la  partie  inférieure  a 
conservé  son  caractère  de  canal,  les  ouvrages  exécutés  par  un 
propriétaire  riverain  vers  la  limite  qui  sépare  la  partie  supérieure 
de  la  partie  inférieure,  constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  que  le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer,  sans  qu'au 
préalable  il  soutenu  de  renvoyer,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires la  question  de  propriété  invoquée  par  le  contrevenant, 
soit  devant  rautorité  administrative  la  délimitation  de  la  rivière 
(cons.  d'Et.  6  mars  1856,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 

999.  Mais  les  règlements  sur  la  police  des  eaux  étant  inap- 
plicables aux  cours  d'eau  sur  lesquels  la  navigation  n'existe  pas, 
ne  peuvent  pas  davantage  s'appliquer  à  la  partie  non  navigable 
des  rivières  navigables.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  :  l«  que  l'ex^ 
cution  d'ouvrage  sur  un  cours  d'eau  en  amont  du  point  oii  il 

(1)  \^E$piu:^  (Darois.)  — La  cour;  — Va  l'art.  456  c.  des 
dél.  et  des  peines;  —  Atlendo  1«  que  le  sienr  Darois  a  constamment 
soutenu  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse  qu'il  était 
>ropriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  avait  détruit  le  mur  dont  il  s'agit 
et  de  celui  sur  lequel  il  l'avait  reporté,  et  avait  en  conséquence  de- 
mandé son  renvoi  devant  les  juges  compétents  ;  —  Que  dès  lors  le  tri- 
bunal de  police  était  tenu  de  surseoir  à  prononcer  sur  l'action  qui  lui 
était  soumise,  jusqu'à  ce  qu*il  eût  été  fait  droit  par  les  tribunaux  civils 
sur  l'exception  préjudicielle  du  droit  de  propriété  ; —  Qu'en  rejetant  le 
déclinatoire  proposé  par  le  prévenu,  et  en  prononçant  de  suite  sur  le 
fond  de  la  plainte,  le  tribunal  de  police  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
violé  les  règles  de  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir;— Attendu, 
Sto  qu'il  g^agissait,  dans  l'espèce,  d'une  prétendue  anticipation  ou  usur- 
pation sur  un  terrain  servant  de  lit  à  un  ruisseau  ;  qu'un  pareil  fait  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  caractériser  le  délit  prévu  par  le  n«  2  de 
l'art.  605  c.  des  dél.  et  des  peines,  dont  la  disposition  n'est  applicable 
qu'&  ceux  qui  auraient  embarrassé  ou  dégradé  la  voie  publique  ;  qu'un 
ruisseau  n'est  point  dans  cette  classe,  et  qu'ainsi  il  a  été  fait  une  fausse 
application  de  cette  disposition  de  la  loi  dans  la  condamnation  pronon- 
cée contrôle  réclamant;  -  Casse. 

Du  5  janv.  1809.-G.  G.,  aect.  crim.-M  Rataud,  rap. 

a«  £ip^  ;  —  (M )  —  a  Le  procureur  général  expose  qu'il  est 

chargé  nar  le  gouvernement  de  soumettre  à  l'examen  de  la  cour  un  pro- 
cès-verbai  dressé  le  4  janv.  dernier  par  le  garde  forestier  et  le  garde 
champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould,  contre  M...,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  ....  —  Par  ce  procès  verbal,  les  deux  officiers 
dent  il  est  l'ouvrage,  déclarent  que  ic  sur  la  plainte  portée  au  maire  de 
la  ville  de  Sainte-Ménehould,  que  différents  propriétaires  des  jardins 
situés  derrière  la  maison  commune  de  ladite  vule,  et  donnant  sur  la 
rivière  d'Aisne,  qui  entoure  la  Tille,  s'étaient  permis  de  faire  des  anti- 
cipations sur  ladite  rivière,  en  jetant  des  décombres  au  bas  de  leurs 
jardins,  ils  se  sont  rendus  sur  les  lieux  et  y  ont  remarqué  que  le  jardin 
de  M...,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de...,  avançait  beaucoup  dans  la 
rivière.  —  Ge  procès-verbal,  en  raison  de  la  qualité  de  M...,  a  été 
transmis  au  mmistre  de  la  justice,  conformément  à  l'art.  481  c.  inst. 
crim.  et,  d'après  l'art.  488  du  même  code,  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice  l'a  adressé  à  l'exposant,  avec  l'ordre  de  le  mettre  sous  les  yeux 
de  la  cour,  à  l'effet  de  renvoyer  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribu- 
nal qui  devra  en  connaître. 

9  Avant  d'exécuter  cet  ordre  on  pour  se  mettre  à  portée  de  le  bien 
exécuter,  l'exposant  a  cru  devoir  s'assurer  si  la  rivière  d'Aisne  est  navi- 
gable eu  non  à  Sainte-Ménehould,  et  voici  ce  que  le  grand  juge  mi- 
'  '   I  de  la  justice  loi  a  écrit  à  ce  sujet,  le  a4  mai  dernier  :  a  D'après 


commence  à  être  navigable  ne  peut  être  considérée 
contravention  de  grande  voirie  :  «  Considérant,  dit  le  conseil 
d'Etat,  que  si  d'après  les  lois  des  S8  pluv.  an  8  et  29  flor. 
an  10,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  de  veiller  à  la 
conservation  des  limites  des  cours  d'eau  même  non  navigables 
ni  flottables,  aucune  dispositloo  législative  n'a  rangé  les  empié- 
tements commis  sur  les  limites  de  ces  cours  d'eau  au  nombre 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  la  répression  est 
confiée  aux  conseils  de  préfecture  »  (cons.  d'Et.  il  mal  1854, 
M.  Levies,  rap.,  afl.  LegulUier);  *  2»  Que  des  travaux  exé- 
cutés par  un  propriétaire  riverain  dans  le  lit  d'une  rivière 
non  navigable  ni  flottable,  en  amont  de  la  limite  de  la  mer  dé- 
terminée à  l'embouchure  de  cette  rivière  par  un  décret  impérial, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même 
que  la  partie  de  rivière  dont  il  s'agit  servirait  de  bassin  de  chasse 
à  un  port  (cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  Aubernon,  rap.,  aff. 
Muselleo).  —  3«  Que  le  barrage  établi  sur  un  affluent  de  la  Loire, 
en  amont  du  point  où  la  rivière  cesse  d'être  navigable  et  flot- 
table, ne  peut  être  considéré  comme  une  des  contravention 
prévues  par  l'art.  6,  Ut.  5,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  jaill, 
1783  (cons.  d'Et.  il  janv.  i85i,  M.  Hély  d'Oissel,  rapp.,  aff. 
Roux-Laborie). 

•99.  11  a  été  décidé  également  par  la  cour  de  cassation  que 
l'anticipation  commise  par  un  riverain  sur  un  cours  d'eau  dans 
une  partie  où  il  n'est  pas  encore  navigable,  ne  constitue  pas  une 
contravention  punissable  (Crim.  cass.  5  janv.  1809;  Req.  29 
juin  1813  (1).— Conf.  Clv.  rej.  23  août  1819,  aff.  Brousse, 
V.  n»  331).  * 

•SO.  Les  prohibitions  portées  par  l'ordonn.  de  1669  el 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  sont  reproduites  dans  presque 
tous  les  règlements  spéciaux,  et  notamment  dans  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juiil.  1782  portant  règlement  pour  la  navigation  de 
la  Garonne  (tit.  3,  art.  l),  et  dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill* 
1783  relatif  à  la  police  de  la  navigation  sur  la  Loire  et  les  ri- 

l'arrêté  du  19  mess,  an  1  i,  contenant  le  tarif  du  droit  de  navigalion  sur  la 
rivière  d'Aisne,  j'avais  pensé  que  cette  rivière  n'était  considérée  comme 
navigable  ou  flottable  que  depuis  Neufch&tel  qui  est  bien  au-dessous  de 
Sainte-Ménehould.  J'ai  été  confirmé  dans  mon  opinion  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  que  j'avais  consulté  sur  cet  objet,  et  qui  vient  de  me  ré- 
pondre que  la  rivière  d'Aisne  n'est,  en  effet,  ni  navigable  ni  flottable  à 
Sainte-Ménehould,  et  que  la  navigalion  ne  commence  que  beaucoup 
plus  bas.  »  —  Dans  ces  circonstances,  pent-il  y  avoir  lieu  à  des  pour- 
suites, sinon  criminelles,  du  moins  correctionnelles  contre  M.  .?L'alBr- 
mative  n'offrirait  aucun  doute  si  la  rivière  d'Aisne  était  navigable  à 
l'endroit  où  M...  est  prévenu  d'avoir  anticipé  sur  son  lit.  A  ce  cas,  en 
effet,  s'appliquerait  sans  difficulté  l'^rt.  42  du  tit.  27  de  l'ord.  de  1669, 
qui  punit  de  peine  correctionnelle  toute  anticipation  sur  les  rivièreR 
navigables  ou  flottables.  —  Mais  la  rivière  d'Aisne  n'étant  navigable 
ni  flottable  &  l'endroit  dont  il  s'agit,  l'anticipation  que  M...  est  prévenu 
d'y  avoir  commise  ne  se  trouve  qualifié  de  délit  par  aucune  loi. 

»  îl  est  assurément  fort  singulier  que  notre  législation  criminelle  soit 
muette  sur  un  fait  de  cette  nature.  Mais,  après  beaucoup  de  recherches 
infructueuses,  l'exposant  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  l'est  rèellemeDt. 
Le  tribunal  de  police  du  canton  de  la  Grasse,  département  de  l'Aude,  avait 
cru  pouvoir  qualifier  l'anticipation  sur  le  lit  d'un  ruisseau  communal 
de  dégradation  de  la  voie  publique,  et  il  en  avait  en  conséquence  condamné 
l'auteur  aux  peines  de  police  déterminées  par  l'art.  605  c  du  5  brom. 
an  4.  Mais  son  jugement  a  été  cassé  le  5  janv.  1809,  au  rapport  de 
M.  Rataud  (Y.  l'arrôt  qui  précède).  —  Ge  qu'a  décidé  cet  arrêt  pour  un 
ruisseau^  ridentité  de  raison  veut  qu'on  le  décide  également  pour  une 
rivière  non  navigable  ou  flottable  ;  caria  loi  ne  met  aucune  diffèreoce 
entre  l'un  et  l'autre  ;  —  Aussi  le  grand  juge  ministre  de  la  justice,  eo 
annonçant  à  l'exposant,  le  24  mai  dernier  que  la  rivière  d'Aisne  n'est 
ni  navigable  ni  flottable  à  Sainte-Ménehould,  n'a-t-il  pas  hésité  à  lui 
dire  :  «  En  conséquence,  je  pense  comme  vous  que  le  fait  imputé  aa 
sieur  ...  ne  peut  être  considéré  comme  délit.  » 

»  Mais  ne  peut-on  pas  argumenter  ici  de  la  circonstance  que  I4 
rivière  d'Aisne  est  navigable  dans  la  partie  de  son  cours  qui  est  au- 
dessous  de  Sainte-Ménehould?  ne  peutHtu  pas  dire  qu'il  suiflra  qu'une 
rivière  soit  navigable  dans  une  partie  de  son  cours  pour  qu'elle  appar* 
tienne  à  l'Etat  dans  sa  totalité  ? 

»  Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de  Paris  dans  le  dix-sep- 
tième siècle,  o  Comme  la  rivière  de  Loire,  dit  Henrys,  liv.  5,  quest.  4%, 
descendant  du  Vélay,  traverse  la  plaine  de  Forêt  et  ne  commence  nèaii-» 
moins  à  porter  bateaux  qu'à  Roanne,  il  y  avait  lieu  de  douter  si,  avant 
qu'elle  soit  à  Roanne,  elle  peut  passer  pour  un  fleuve  navigable,  et  qui 
dépend  de  sa  Ma'esté.  attendu  même  que  sai^  !e  saut  de  Pinej»  endroit 
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iXhreÈ  y  afllaentes  ((il.  5,  art.  l].  —  Qaant  à  la  peine^  elle  est^ 
dans  tous  les  cas,  celle  de  Tarret  de  1777,  ces  règlements  se 
bornant  en  ce  point  à  renYoyer  aux  règlements  antérieurs.  —  Il 
a  été  décidé  en  effet  que  les  travaux  d'endiguement  faits  sans 
autorisation  sur  les  bords  de  la  Loire  constituent  une  contra- 
Tention  à  Tari.  1,  tit.  3,  de  Tarrét  du  cous,  du  2S  juill.  1783, 
par  lequel  il  est  fait  défenses  de  construire  sans  permission 
préalable  aucuns  moulins,  digues,  ni  autres  constructions  ou 
établissements  quelconques  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances et  règlements;  en  conséquence,  les  contrevenants 
doivent  être  condamnés,  non-seulement  à  détruire  les  travaux 
indûment  faits,  mais  à  l'amende  de  1,000  fr.  portée  par  Tarrét 
du  conseil  du  34  juin  1777,  art.  1  (cons.  d'Et.  23  fév.  1841, 
M.  Saglio,rap.,aff.  hér.  de  la  Ron88ière).*Y.  aussi  n*«2l8-2o, 
2J9-2<»,  221. 

9St.  £n  ce  qui  concerne  Içs  plantations  faites  sans  autori- 
sation sur  les  lies.  Ilots,  cbantiers,  grèves,  plages,  accolins  et  au- 
tres places  dépendant  du  lit  de  la  Loire,  l'amende  est  de  200  fr. 
aux  termes  de  l'art.  13,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill. 
i  783.  —  Il  a  été  décidé  que  les  plantations  faites  à  Temboucbure 
d'un  affluent  de  la  Loire  dans  ce  fleuve,  sur  un  terrain  que  re- 
couvrent les  hautes  eaux  navigables,  constituent  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du  conseil  du  23  Juill.  1783, 
art.  10  à  14,  tit.  2  (cons.  d'Et.  4  JuUl.  1862^  M.  BammevlUe, 
rap.,  aff.  Burgevin). 

M99.  La  loi  du  28  mai  1858,  relative  à  l'exécution  des  tra- 
vaux destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations  (D.  P. 
58.  4.  63)  porte,  dans  son  art.  6  :  «  Il  ne  pourra  être  établi,  sans 
qu'une  déclaration  ait  été  préalablemeut  faite  à  l'administration, 
qui  aura  le  droit  d'interdire  ou  de  modifier  le  travail,  aucune 
digue  sur  les  parties  submersibles  des  vallées  de  la  Seine,  de  la 
Loire,  du  Rhône,  de  la  Garonne  et  de  leurs  affluents,  ci-après 
désignés  :  Seine  :  Yonne,  Aube,  Mame-et-Oise;  *  lotre  :  Al- 
lier, Cher  et  Maine;  —  RMne  :  Ain,  Saône,  Isère  et  Durance  ; 
—  Garonne  :  Gers  et  Baise.  —  Dans  les  vallées  protégées  par 
des  dignes,  sont  considérées  comme  submersibles  les  surfaces 
qui  seraient  atteintes  par  les  eaux  si  les  levées  venaient  à  être 
rompues  ou  supprimées.  Ces  surfaces-  seront  indiquées  sur  des 
plans  tenus  à  la  disposition  des  intéressés.  —  Les  infractions  aux 
dispositions  du  §  1  du  présent  article  seront  poursuivies  et  punies 
comme  contraventions  en  matière  de  grande  voirie.  »  —  Y.  les 
art.  12  à  18  du  décret  du  15  août  1858  rendus  pour  l'exécution 
de  cet  article,  D.  P.  58.  4.  1 50. 

jiSS.  La  servitude  établie  par  la  loi  de  1858  dlflère  en  un 
point  de  celle  que  l'ord.  de  1669  et  l'arrêt  de  1777  font  peser 
sur  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau  navigables.  Les 
ouvrages  dont  parlent  ces  règlements  sont  prohibés  en  principe; 
mais  le  gouvernement  peut  lever  cette  prohibition  en  lés  auto* 

dangereux  et  plein  do  roehers  entre  deux  montagnes,  elle  pourrait 
commencer  à  porter  bateaux  an  pont  de  Sain^Bambert  {a),  » 

Le  proeorear  général,  après  avoir  rappelé  les  arguments  sur  lesquels  le 
domaine  fondait  ses  prétentions,  ajoute  que  les  premiers  juges  af  aient 
prononcé  en  sa  fayeur,  mais  que  par  arrêt  du  0  déc.  1051,  la  cour 
émendant  donna  gain  de  cause  au  seigneur  de  Rostain.  Il  voit  une  nou- 
velle confirmation  de  cette  décision  dans  une  déclaration  du  mois 
d'avril  1685  qui,  après  avoir  établi  que  la  propriété  des  rivières  navi- 
geblee,  entraîne  en  faveur  du  domaine  de  l'Etat,  celle  des  lies.  Ilots  qui 
sesoat  formés  dans  ces  rivières,  des  édifices  qu'on  y  a  élevés  et  les 
droits  qui  s*y  exercent,  maintient  cependant  les  possesseurs  desdits 
îles,  ilôts,  fonds,  édifices  et  droits  susdits  sur  lesdites  rivières  depuis 
les  Una  où  eUes  sont  nœngables  qui  rapporteront  des  actes  authentiques 
de  possession  commencé  sans  vice  avant  le  l*'  avril  1566  et  continué 
sans  trouble...  «  11  est  clair,  continue  le  procureur  général,  que  parles 
mots,  depuis  bs  lieux  9k  élk$  smU  nmigahUê,  cette  loi  exclut  de  sa 
dispoâtion  tous  les  lieux  qui  sont  an-dessus.  La  même  conséquence 
résulte  d'un  arrêt  du  conseil  du  0  nov.  1694,  qui  ordonne  qu'un  édit 
de  1695  (portant  une  disposition  analogue  à  la  déclaration  de  1685.  V. 
Merlin,  Rép.,  i^  Ue)  sera  exécuté  contre  les  possesseurs  d'Iles  dans  la 
Garonne,  awr  Ueux  o&  eUe  est  navigable  wit  for  bateaux  aa  radeaux,  termes 
qui  exemptent  évidemment  de  la  recherche  les  lieux  supérieurs  ob  cette 

(a)  Aijoord'bni,  et  depuis  les  tnvanr  opérée  ea  verta  de  la  loi  da  30  jqId 
ISSS,  tes  obitadei,  qai  da  temps  où  écrivait  Henryi,  s'oppoiaient  à  la  naTigibl- 
îiie  de  la  Loire  en  amont  de  RoaoDe  ont  disparus  :  la  Loire  est  classée  comme 
iLfiuble,  à  partir  de  Retoarnai  (Hante-Loire) ,  et  comme  navigable  depait  le  port 
V^la  Noirie  (LolreK^V,  M.Eraeit  Granges,  Précis  bist.  desvoiM  navis-,  p.  515. 


risant.  Bans  le  système  de  la  loi  de  i  85S,  au  contraire,  la  cou* 
«truction  de  digues  dans  les  vallées  submersibles  est  permise,  le 
gouvernement  a  seulement  le  droit  d'interdire  les  travaux  ou  de 
les  modifier.  De  là  cette  différence  que,  pour  les  premiers,  il  faut 
une  autorisation  préalable,  tandis  que  pour  les  seconds,  cette 
autorisation  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  que  le  propriétaire  iasse 
une  déclaration  des  travaux  qu'il  veut  entreprendre,  et  que  Tad- 
ministration  ne  les  ait  pas  interdits  dans  le  mois  à  partir  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
(décr.  15  août  1858,  art.  18). 

M9S.  Il  a  été  décidé^  quant  au  caractère  des  travaux  soumis 
^x  dispositions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  que  cet 
article  ne  peut  être  appliqué  à  des  enrochements  ne  dépassant 
pas  le  niveau  du  sol  (cons.  d'Et.  13  déc.  1860,  aff.  Marchand^  D. 
P.  61.  s.  11). 

•85.  Une  autre  condition  encore  pour  que  ta  contravention 
à  l'art.  6  de  la  loi  de  1858  soit  punissable,  c'est  que  les  plans 
des  surfaces  déclarées  submersibles  aient  été  dressés  et  publiés 
dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du  15  août  1858.  ~  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  in- 
terdit de  construire  sans  déclaration  préalable  aucune  digue  sur 
les  portions  submersibles  des  vallées  de  diverses  rivières,  no- 
tamment de  la  Loire,  ne  peut  recevoir  son  application  tant  que 
les  limites  de  ces  surfaces  submersibles  n'ont  point  été  détermi- 
nées par  un  décret  impérial,  conformément  à  l'art,  i  4  du  décret 
du  15  août  1858  (cons.  d'Et.  13  déc.  1 860,  aff.  Marchand,  D.  P. 
61.  5.  11  ;  V.  end.  nos  observ.  sur  cet  arrêt). 

liStt.  Une  ordonnance  de  l'ancien  intendant  du  Hainaut,  du 
24  déc.  1785,  défend  aux  propriétaires  de  moulins  sur  l'Escaut 
de  les  construire  en  tout  ou  en  partie  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission,  et  fixe  les  dimensions  des  vannes  et  des  roues.  — 
Cette  disposition  a  été  déclarée  toujours  en  vigueur  ;  elle  a  été  ap- 
pliquée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  reconstruire  son  moulin 
détruit  par  un  incendie  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'au- 
torisation et  sur  ses  dimensions  anciennes,  bien  qu'elles  fussent 
en  opposition  avec  l'ordonnance  précitée  (cons.  d'Et.  2  Janv, 
1858,  M.  Humann,rap.,  aff.  Malthon). 

8  S  9 .  Les  moulins  à  nef  ou  flottants  ne  peuvent  être  établis  sur 
les  rivières  navigables  qu'avec  une  autorisation,  et  sur  rempla- 
cement marqué  par  l'ordonnance  d'autorisation  (arrêts  du  cons. 
17  jnlli.  1782,  tit.  3,  art.  6,  relatif  à  la  Garonne;  23  Juill.  1783^ 
tit.  3,  art.  8,  sur  la  navigation  de  la  Loire).  —  Le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  été  d'avis  que  les  moulins  à  nef  ne 
peuvent  exister  sans  autorisation  sur  le  cours  des  rivières,  qu'en 
vertu  d'un  règlement  sur  l'amarrage  et  la  position  de  tout  éta- 
blissement flottant  (avis,  30  Juin  et  27  Juill.  1855,  moulins  sur 
le  Rhône;  M.  Gotelle,  n«  1039).  —  La  construction  sans  autori- 
sation d'un  moulin  à  nef  dans  une  rivière  navigable  a  été  décla- 

riviére  n'est  navigable  ni  par  radeaox  ni  par  bateaux.  Enfin  la  chose  est 
clairement  établie  par  le  prèambale  d'un  antre  arrêt  do  conseil  da  10  août 
de  la  même  année  (Y.  Merlin,  Rép.  v«  Rivière,  §  1,  n»  5).  —  On  voit 
néanmoins  par  la  douzième  requête  de  M.  d'Agaesseao  (t.  7.  p.  176), 
que  ce  grand  magistrat  a  soutenu  le  contraire  dans  un  procès  porté  au 
parlement  de  Paris.  »— Après  avoiir  retracé  l'opinion  émise  par  d'Agnes- 
seau,  le  procureur  général  continue  en  ces  termes  :  a  Mais  on  voit  asses 
qu'en  s'expliqoant  ainsi,  M.  d'Ag[uesseau  parlait  moins  en  magistrat  im- 
partial qu  en  défenseur  des  droits  du  domaine,  et  qu'il  présentait  son 
assertion^  non  comme  une  maxime  proprement  dite,  mais  comme  une 
présomption  justifiée  par  des  faits  particuliers. 

n  La  conséquence  de  tous  ces  développements,  est  que  ce  fait  imputé 
à  M...  peut  bien  attirer  pour  l'avenir  1  attention  du  législateur  sur  la 
lacune  qui  existe  à  cet  égard  dans  le  code  pénal,  mais  qu'il  ne  peut  en 
résulter  contre  M...  lui-même  aucune  poursuite  tendant  à  rapplication 
d'une  peine.  —  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  482  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  4  c.  pén.,  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  le  procès 
verbal  dressé  contre  M...,  le  4  janvier  dernier,  par  le  garde  forestier 
et  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould.  >-  Fait,  etc» 
signé  Merlin.  » 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à  M...,  conseiller  à  la  conr 
d'appel  de  ...,  n'est  qualifié  délit  par  aucune  loi;  —  Statuant  sur  le 
réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre 
sur  le  procès  verbal  dressé,  le  4  jaov.  dernier,  contre  ledit  M...  par  le 
garde  forestier  elle  garde  champêtre  de  la  commune  de  Sainte-Méne<^ 
hould. 

Du 29 juin  18I5.-G.  G.,  sect.  req.-M.firiilat -Savarin,  rap. 
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r6e  consUtaer  nnecontraTMitloninmissablederameDde  de  i  ^ooo  fr . 
portée  par  Tarrét  du  conseil  du  24  juin  1777  (cons.  d'£t.  21  nov. 
1839,  M.  Jouvence],  rap.,  aff.  PincemaUle).  —  Sur  la  Garonne, 
Tamende  est  de  500  fr.  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du 
17  Jnill.  I782,tit.  3,  art.  6  (cons.  d'£t.  19  mai  1835,  aff.  Mira- 
mont,  y.  Eaux,  n*  335-4o)  et  sur  la  Loire  de  300  fr.  seulement 
(arrêt  du  cons.  23  juill.  1783,  tit.  3,  art.  8). 

9S9.  Lorsqu'un  moulin  à  nef  a  été  construit  sans  autorisa* 
lion  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture 
fait  une  Juste  application  du  règlement  en  prescrivant  l'enlève- 
ment de  ce  moulin,  lors  même  que  le  propriétaire  invoquerait  une 
possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  sans  préjudice  tou- 
tefois des  demandes  en  autorisation  à  former  par  les  contreve- 
nants ou  des  droits  à  faire  valoir  par  eux,  s'ils  s'y  croient  fondés, 
devant  et  ainsi  qu'il  appartiendra  (cons.  d'Et.  19  mai  1835, 
aff.  Miramont,  V.  Eaux,  n«  335-4»). 

•S9.  L'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782,  sur  la  naviga- 
tion de  la  Garonne,  qui  défend  l'établissement  de  moulins  à  nef, 
ailleurs  qu'à  l'emplacement  indiqué  par  l'autorité,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende  contre  les  propriétaires,  ajoute  :  et  de  ohdti^ 
ment  eoœmplaire  contre  les  meuniers  ayant  la  conduite  desdits 
moulins  (tit.  3,  art.  7).  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  la  nature 
de  la  peine  dont  cet  article  punit  les  fermiers  et  meuniers  qui 
contreviennent  à  ces  dispositions,  fait  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil d'Etat  prononce  contre  un  fermier  une  peine  quelconque, 
même  une  simple  amende  (cons.  d'Et.  8  juill.  1840,  M.  Saglio, 
rap.,  aff.  Lasserre  et  autres). 

•4tO.  Suivant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  7  fév.  1839,  pour  qu'il  y  ait  déplacement  et 
contravention  dans  le  sens  de  l'art.  7,  tit.  3,  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  17  Juill.  1782,  il  faut  qu'on  ait  déplacé  les  ancres  on 
attacbes  comme  les  moulins  eux-mêmes;  il  ne  suffit  pas  qu'un 
moulin  ait  été  conduit,  sans  aucun  déplacement  des  ancres,  dans 
le  courant  servant  à  la  navigation.  —  Mais  cette  décision  a  été 
eombattue  fortement  par  le  ministre  des  travaux  publics  devant 
V  conseil  d'Etat.  «  Si  l'on  consulte,  a-t-il  dit,  l'arrêt  du  1 7  JuUl. 
1 782,  spécial  au  règlement  de  la  navigation  de  la  Garonne,  mais 
qui  développe  les  ordonnances  antérieures  sur  la  matière,  on 
trouve,  art.  6  et  7  du  tit.  3,  l'extrême  défense  de  placer  les 
moulins  à  nef,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le  cou- 
rant de  la  rivière  servant  à  la  navigation,  l'injonction  de  prendre, 
conformément  aux  règlements,  une  ordonnance  qui  fixe  l'em- 
placement de  ces  moulins,  enfin  l'interdiction  de  changer  ces 
moulins  hors  de  l'emplacement  qw  aura  été  marqué,  sans  une 
permission  préalable.  Comme  on  le  voit,  ces  prescriptions,  qui 
défendent  tout  déplacement  non  autorisé,  s'appliquent  textuelle- 
ment aux  moulins  euay-mémes,  et  nullement  aux  moyens  d'at- 
tache ou  aux  ancres,  dont  le  nom  ne  se  trouve  pas  même  écrit 
dans  l'ordonnance.  Gomment  donc  le  conseil  de  préfecture  a-t-il 
pu  chercher  à  faire  prévaloir  une  jurisprudence  contraire,  qui 
consisterait  à  condamner  tout  déplaoement  des  ancres  des  mou- 
lins et  à  proclamer,  sous  cette  seule  réserve,  la  liberté  indéfinie 
qu'auraient  les  usiniers  de  déplacer  à  leur  gré  ces  établisse- 
ments? 9  (V.  cons.  d'Et.  8  juill.  1840,  aff.  Lasserre).  ~Le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  question  ;  mais  il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que,  s'il  eût  eu  à  la  résoudre,  il  l'eût  fait 
dans  le  sens  de  l'opinion  du  ministre. 

•4 1 .  Lorsque  les  propriétaires  de  moulins  à  nef  déplacés  en 
contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782  (V.  n»  237), 
n'ont  pas  été  niis  en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture,  juge 

(1)  (Gayla.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  41,  tit.  27,  de 
Tord,  de  1609,  sur  les  fleuves  et  rivières;  la  loi  du  e  oct.  1791  ^—-Vtt 
le  décret  impérial  du  22  janv.  1808  et  la  loi  du  29  flor.  ao  10,  sur 
les  contraventioos  en  matière  de  grande  voirie;— Va  l'art.  538  c.  civ.; 
—  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  di 
département  de  la  Dordogne,  par  Tarrété  du  8  nuv.  1828,  n'a  pas  sta- 
tué sur  la  question  de  propriété,  mais  s'est  borné  à  prononcer  sur 
une  contravention  en  matière  de  grande  voirie;  —  Considérant  qu'il 
existe  des  passalis  au-dessus  et  au-dessous  de  Pérîgueux,  et  qa*en 
conséquence,  la  rivière  de  ITsle  est  navigable  et  flottable  au  point  li- 
tigieux ; 

Au  fond  :  — Considérant  qu  en  autorisant  le  sieur  Cayla  a  déposer  ses 
gatêriata  dgy  ia  yartie  adiiacoate^  au  lieu  où  devait  être  construit  le  mur 


de  promiàre  instance»  le  conseil  d^tat  est  dans  l^lmpossibilitt 
de  statuer  à  leur  égard  sur  la  contravention  (cons.  d'Et.  8  Juill. 
1840,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Lasserre  et  autres). 

Met.  Les  dépôts  de  pierres,  de  terres,  d'immondices,  eto.« 
que  l'ordonnance  de  1669  mettait  sur  la  même  ligne  que  les 
constructions,  sont  punis  par  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  nous 
l'avons  déjà  dit,  d'une  amende  de  500  tr.,  pouvant  être  réduite 
à  25  fr.,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1842.—  L'art.  4  de 
cet  arrêt,  qui  comprend  aussi  dans  sa  disposition  les  contraven- 
tions prévues  par  les  art.  40  et  44  de  l'ordonnance  de  1669,  est 
ainsi  conçu  :  «  Défend  Sa  Majesté,  sous  les  mêmes  peines 
(500  liv.j,  à  tons  riverains  et  autres,  de  jeter  dans  le  Ut  des- 
dites rivières  et  canaux  ni  sur  leurs  bords  aucuns  immondices, 
pierres,  graviers,  bois,  pailles  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisse 
en  embarrasser  ou  atterrir  le  lit,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le 
cours  par  aucunes  tranobéea  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter 
aucuns  pieux,  mettre  rouir  les  chanvres,  comme  aussi  d'y  tirer 
aucunes  pierres,  terres,  sables  et  antres  matériaux,  plus  près 
des  bords  que  de  6  toises.  »  —  Sur  la  Garonne,  l'amende  est 
de  300  liv.  (arr.  du  cons.  17  juill.  1782,  tit.  2,  art.  9);  sur  la 
Loire  et  ses  affluents^  de  100  liv.  (arr.  du  cons.  23  juill.  1783, 
tit.  2,  art.  9). 

•48.  Occupons-nous  d'abord  des  dépêts  de  matériaux,  im- 
mondices, etc.  :  ils  peut  se  faire  que  le  dépôt  ait  eu  lieu  ou  dans 
le  cours  d'eau  lui-même,  ou  sur  ses  bords.  —  Il  a  été  décidé 
sor  le  premier  point  :  i»  que  le  riverain  qui,  autorisé  seulement 
à  déposer  des  matériaux  dans  le  lit  d'une  rivière  flottable^  pour 
y  construire  un  mur  de  soatenement,  encombre  toute  une  partie 
de  la  rivière,  coounet  un  délit  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  19 
janv.  1832)  (i)  ;  —  2»  que  le  riverain  d'un  fleuve  navigable  qui, 
contrairement  aux  conditions  de  l'autorisation  par  lui  obtenue  dm 
préfet,  a  appuyé  sur  les  perrés  du  chemin  de  halage,  et  prolongé 
de  plusieurs  mètres  dans  le  lit  du  fleuve  un  dépôt  de  pierres  qu'il 
avait  été  autorisé  à  établir  seulement  au  pied  desdlts  perrés, 
doit  être  condamné  à  l'amende  et  à  enlever  les  pierres  par  lui 
déposées  en  dehors  des  limites  fixées  par  l'autorisation  (cons. 
d'Et.  23  fév.  1854,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Perrin);—  3»  Que 
le  fait  de  jeter  dans  une  rivière  navigable  des  résidus  de  charbon 
de  terre,  constitue  une  contravention  prévue  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  24  juin  1777;  mais  si  la  contravention  a  été  commise  sur 
la  Loire,  elle  ne  peut  donner  lien  qu'à  une  amende  de  1 00  fr., 
conformément  à  l'art.  9,  tit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill. 
1783  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Humann,  rap.,  aff.  oomp. 
des  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  min.  des  trav.  pubi.;  du 
même  jour,  trois  arrêts  semblables)  ;  ~~  4«  Qu'une  rigole  con- 
struite pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation  constituant 
un  ouvrage  d'art  dépendant  de  ce  canal,  le  riverain  qai,  consi- 
dérant comme  prohibé  par  une  convention  antérieure  le  déver- 
sement des  eaux  de  cette  rigole  dans  un  étang  pour  lors  dessé- 
ché dont  il  est  propriétaire,  obstrue  par  un  dépôt  d'herbes 
et  de  terres  la  bonde  ouverte  pour  opérer  ce  déversement, 
commet  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'ait. 
42,  tit.  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  les  art.  1  et  4 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  (cons.  d'Et.  25  mars 
1852,  M.  Bauchart,  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier);  — 
5«  Que  le  propriétaire  qni,  sans  autorisation,  jette  des  matériaux 
dans  un  emplacement  affecté  à  la  décharge  d'un  déversoir  com- 
pris dans  les  dépendances  d'un  canal,  commet  une  contravention 
à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  :  peu  importe 
que  le  contrevenant  prétende  avoir  des  droits  de  propriété  sur 


de  soutènement,  le  préfet  de  la  Dordogne  ne  l'avait  pas  autorisé  à  t 
brar  toute  la  partie  droite  de  la  rivière  ;  que  cet  emcombrement  se  pre* 
longe  bien  au-dessous  du  difluge  du  Boulin,  ce  qui  constitue  un  délit  de 
grande  voirie,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  applic^ 
tion  des  lois  et  riglesMuts  en  ordonnant,  par  son  arrêté  du  8  nov, 
1828,  Tenlèveaient  des  matéiianx  et  le  létablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu,  d*aprèi 
les  circonstances  de  Taffalra,  de  décharger  le  sieur  Cayla  de  ramende 
prononcée  contre  lui  ; 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Cayla  est  rejelée;  néanmoins,  il  loi  est 
fait  remise  de  l'amende  de  500  fr.  prononcée  contre  lui  par  le  censefl 
de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne. 

Du  19  jaav.  1832.-0id.  cens.  d'Et.-M.  Montaud,  rajp. 
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eet  emplacement  (cons.  d'Et.  S3  mal  1861,  M.  Perret,  rap., 
aff.  Coquard). 

ji44.  SI  les  dépAts  effectnés  en  riyiëre  n'ont  pas  seolement 
pour  effet  d'en  embarrasser  le  lit,  mais  encore  de  mettre  obstacle 
an  libre  coors  des  eanx  et  de  nnire  aux  propriétés  riveraines,  ce 
n'est  plos  l'amende  de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  Tarrèt  de 
1777  qol  est  applicable,  mais  celle  de  1,000  tr.  prononcée  par 
l'art.  1  qal  défend  sons  cette  peine  tons  empêchements  quelcon- 
que an  cours  de  Tean  (cons.  d'Et.  4  mal  1843,  M.  Lavenay,  rap., 
aff.  Ayiai). 

94ft.  En  ce  qui  concerne  les  dépôts  effectoés  snr  les  bords 
des  rivières,  il  ne  semble  pas  qa'il  puisse  y  avoir  lieu  à  une  dis- 
tinction de  ce  genre;  car  on  comprendrait  difficilement  qu'un 
dépôt  quelconque  effectué  sur  le  bord  d'une  rivière  pût  nuire  au 
cours  de  l'eau.  —  Toutefois,  11  a  été  Jugé  que  le  dépôt  de  bois 
sur  une  digue  construite  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  la  naviga- 
tion et  dubalage  constitue  un  empêchement  au  long  de  la  rivière, 
lait  prévu  par  l'art,  l  de  l'arrôt  du  conseil  du  24  Juin  1777  et 
puni  d'une  amende  de  1,000  fr.  :  peu  importe  que  ce  dépôt  ait  été 
effectué  en  dehors  des  limites  du  chemin  de  halage  (cons.  d'Et. 
9  Janv.  1849,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Bacquet). 

94S.  Mais  que  doit-on  ici  entendre  par  bords  des  rivières? 
—  Ou  plutôt  Jusqu'où  doivent  s'étendre  ces  bords?  —  11  nous 
semble  que  celte  expression  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  terrains 
compris  dans  les  limites  du  cours  d'eau  fixées  par  l'administra- 
tion» c'est-à-dire  aux  terrains  (aisant  partie  du  domaine  public; 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1669,  quais  et  nt^a^e«,viendraient 
à  l'appui  de  cette  interprétation;  car  les  quais  et  les  rivages 
sont  des  dépendances  du  domaine  public.  —  11  suivrait  de  là 
que  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  ne  serait  pas  applicable  aux  che- 
iBins  de  halage  qui,  quoique  assujetis  à  un  service  d'utilité  pu- 
kique,  n'en  forment  pas  moins  une  propriété  particulière.  — 
^'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'Etat  parait  d'abord  s'être 
prononcé  (Y.  les  décisions  qui  suivent).  Hais  alors  de  quelle 
peine  la  contravention  devrait-elle  être  punie?  Dans  une  es- 
pèce, le  conseil  d'Etat  a  appliqué  à  un  dépôt  de  matériaux 
effectué  à  moins  de  24  pieds  du  bord  d'ime  rivière  l'art.  7, 
tit.  28,  de  l'ordonnance  de  1669  qui  punit  d'une  amende  de 
500  fr.  ceux  qui  ne  laisseront  pas  au  chemin  de  halage  la  lar- 
geur légale  de  24  pieds  (cons.  d'Et.  1 7  Janv.  1 838,  M.  Jouvencel, 
rap.,  aff.  Bruno-Lemarchand).  —  Mais,  dans  un  autre  arrêt,  H 
décide  que  ce  n'est  pas  l'art.  7,  tit.  28,  de  Tord,  de  1 669  qui  est 
applicable  à  un  dépôt  de  matériaux  effectué  sur  le  chemin  de  ha- 
lage, mais  l'art.  42  du  tit.  27  de  ladite  ordonnance,  c'est-à-dire 
celui  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  n»  207  et  qui  punit  d'une 
amende  arbitraire  le  dépôt  d'immondices  etc.,  sur  les  quais  et 
rivages  (cons.  d'Et.  4  mai  1843,  M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff. 
Grenet). 

9  A 9.  Les  chemins  de  halage  ayant  été  qualifiés  de  chemins 
royaux  par  l'ordonn.  de  i  669,  on  pourrait  peut-être  appliquer, 
dans  l'espèce,  l'ord.  du  4  août  i  731  qui  punit  l'encombrement  des 
grandes  routes.  —  Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  été  de  cet  avis  ; 
revenant  sur  l'opinion  consacrée  par  les  précédents  arrêts,  il  a 
Jogé  qne  le  dépôt  de  bois  de  charpente  sur  un  marchepied 
tombe  sons  l'application  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  et 
non  de  l'ord.  du  4  août  1751  (cons.  d'Et.  25  avr.  1842,  M.  Rl- 
cbaad,  rap.,  aff.  Bourgeois;  18  nov.  J847,  M.  Aubemon^  rap., 
aff.  Dabemet  et  autres).  ^  Ou  reste,  cela  est  de  peu  d'impor- 
tance, car  tous  ces  règlements  prononcent  la  même  amende  de 
500  fr. 

«  A9.  Enfin,  il  a  été  Jugé  que  le  dépôt  de  betteraves  sur  un 
ebemin  de  halage  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
prévue  et  réprimée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  par 
la  lof  du  29  fior.  an  10  et  par  celle  du  23  mars  1842;  et  qu'aux 

(1)  Egpén:  —(Demoiselle  Dossao.)— La  demoiselle  Dassao  préten- 
dait à  la  propriété  tant  du  terraio  sur  lequel  elle  avait  coupé  des  ècbalas 
qoe  de  celui  où  elle  les  avait  fait  replanter,  soutenant  que  ces  terrains^ 
produits  d'atlerrissements  qui  se  seraient  formés  à  la  suite  des  travaux 
exécotés  par  TEtai  dans  le  lit  des  gaves  réunis  de  Pau  et  d'Oleron,  lui 
apparteoaient  à  titre  d'alluvion.  —  Mais  il  est  résulté  d'an  arrêté  de 
délimitation  pris  par  le  préfet  des  Landes,  par  ordre  du  ministre,  pen- 
daiit  le  eoon  de  l' instruction  du  pourvoi  de  la  demoiselle  Dussau.  que 
CTf  ferrains   qui  servaient  autrefois  de  Ut  aa  courant  principal  des 


termes  de  ces  lois  et  arrêt,  le  contrevenant  est  passible  d'une 
amende  de  le  à  300  fir.  (cons.  d'Et.  il  fév.  1857,  M.  Lemarié, 
rap.,  afl.  Fichaux).  —  Pdbrquoi  ici  une  amende  de  SOC  fr.?  SI 
c'est  l'arrêt  du  conseil  de  1777  qui  régit  cette  contravention, 
nous  ne  voyons  que  fart.  3  qui  puisse  être  appliqué,  et  cet  art.  S 
prononce  une  amende  de  500  fr  et  non  pas  de  300  fir.  Le  conseil 
d'Etat  ne  cite  pas  dans  cet  arrêt  Tartlcle  dont  il  fait  l'application. 

•49.  Mais  on  doit  considérer  sans  difficulté  comme  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  tout  dépôt  effec- 
tué sur  une  dépendance  du  domaine  public,  et,  par  exemple,  sur 
une  digue  construite  sur  une  rivière  pour  la  sôretê  et  la  facilité 
delà  navigation  (cons.  d'Et.  9  Janv.  1849,  M.  du  Martroy, rap., 
afl*.  Bacquet), ...  ou  sur  la  digue  d'un  canal  (cons.  d'Et.  23  Juill. 
iSiO,  M.  Gomel,  rap.^  aff.  Gbovelon). 

t  AO.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  le  fait  d'avoir  déposé  un  tas  de 
pierres  bors  des  limites  fixées  par  le  règlement  de  police  d'un 
port  constitue,  non  une  contravention  de  simple  police  punie 
d'une  amende  de  5  fr.,  par  application  de  l'art.  471  c.  pén., 
mais  une  contravention  de  grande  voirie  passible  d'une  amende 
de  500  fr.  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777 
(cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  M.  Gautier  d'Uzercbes,  rap.,  aff. 
Guesdon)...,  ou  de  300  fr.  si  elle  a  eu  lieu  sur  les  bords  de  la 
Garonne,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782,  tit.  2, 
art.  9  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844,  M.  Dnmez,  rap.,  aff.  Escarra- 
guel),  sauf  à  réduire  l'amende  dans  les  proportions  indiquées 
par  la  loi  du  23  mars  1842  (même  arrêt). 

tftt.  Le  fait  d'avoir  placé,  sans  autorisation,  des  fils  de  fer 
et  une  pièce  de  bois  en  travers  du  pertuis  d'un  moulin  situé 
sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière  navigable,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  le  pertuis  ne 
sert  pas  à  la  navigation  et  que  les  objets  placés  en  travers  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'entraver  le  cours  des  eaux;  en  censé* 
quence,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  condamne  le 
prévenu  à  l'enlèvement  de  ces  ouvrages  et  à  l'amende  (cons. 
d'Et.  28  juill.  1859,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Izernes). 

96)6.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de  1669  défend  «  à  toutes 
personnes  de  détourner  l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables, 
ou  d'en  altérer  le  cours  par  trancbées,  fossés  et  canaux,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être  punis  comme  usurpateurs  et  les 
choses  réparées  à  leurs  dépens.  »  —  Cette  disposition,  assez  pré- 
cise quant  aux  éléments  constitutifs  de  la  contravention  qu'elle 
prévoit,  a  pris  la  forme  la  plus  vague  dans  l'art.  4  de  l'arrêt  de 
1777  :  cet.article  se  borne  à  dire  qu'il  est  défendu  «d'affaiblir 
ou  de  changer  le  cours  des  rivières  par  aucune  tranchée  ou  au- 
trement,i»  sous  peine  de  500  liv.  d'amende.  —  Aussi  le  conseil 
d'Etat  a-t-il  étendu  cette  disposition  à  des  faits  bien  différents  de 
ceux  que  l'ordonnance  de  1669  avait  eus  en  vue. — Ainsi,  il  a  dé- 
cidé :  !•  que  la  destruction  de  plantations  dans  le  lit  d'un  fleuve, 
lorsqu'elle  peut  avoir  pour  effet  d'occasionner  un  changement  et 
un  affaiblissement  dans  le  cours  des  eaux,  est  passible  de  la 
peine  de  500  fr.  d'amende  prononcée  par  Tart.  4  de  l'arrêt  du 
conseil  du  24  juin  1777  (cons.  d'Et.  31  mars  1847,  aff.  Balias 
de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4.^Gonf.  4  avr.  1845,  M.  Lavenay, 
rap.,  même  partie.  Dans  ce  dernier  arrêt,  toutefois,  le  conseQ 
d'Etat  ne  vise  particulièrement  aucun  article  de  l'arrêt  de  1 777; 
il  déclare  seulement  que  le  fait  constitue  une  contravention  pas- 
sible de  500  îr.  d'amende,  par  application  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  Juin  1777,  sans  dire  quel  est  l'article  qui  a  été  violé)  ;^-^ 
2«  Que  l'on  doit  considérer  comme  une  contravention  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777,  le  fait  par  un 
particulier  d'avoir  coupé  et  replanté  des  échalas  de  saule  sur  un 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable,  alors  même  que  le 
contrevenant  se  prétendrait  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  la 
contravention  a  été  commise  (cons.  d'Et.  22  août  1853)  (i). 


gaves  réunis,  font  encore  anioard*hai  partie  intégrante  de  la  rivière, 
en  ce  qu'ils  servent,  depuis  I  exécution  des  travaux  d'amélioration  en- 
trepris par  l'Etat,  à  l'écoalement  des  hautes  eanx. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  Tarrêt  du  conseil  du  24  juia  1777,  les  lois 
des  28  plnv.  an  8,  24  flor.  an  10  et  23  mars  lSi2:  —  Vu  les  décrets 
d'amnistie  en  date  des  6  janv.  et  8  déc.  1852;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  10,  les  contraventions 
commises  snr  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  consta 
iées  poursuivies  et  réprimées  par  vole  admiflistrative  ;  que  l'arrêt  dn 
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9S9.  Mais  on  doit  conAidérer  sans  difflcnlté  comme  nne  I 
contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  :  1«  l'onvertare  illi- 
cite des  Tannes  d'nn  moulin  sitné  sur  le  bras  non  navigable 
d'une  rivière  navigable,  lorsqu'elle  a  pour  effet  de  clianger  la 
hauteur  des  eaux  (cens.  d'Et.  21  Juin  1826,  M.  Tarhé,  rap., 
aff.  Jourdain);  —  2«  le  fait  par  le  riverain  d'une  rivière  navi- 
gable, de  détourner  les  eaux  de  cette  rivière  en  temps  prohibé 
par  un  règlement  approuvé  par  ordonnance  royale  (cens.  d'Ët. 
12  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Champigny).  —  Y.  aussi 
n«  267. 

9ft4.  n  a  été  décidé  que  le  fait  par  une  compagnie  conces- 
sionnaire d'un  canal  d'avoir  causé  l'écbouement  d'un  bateau,  en 
négligeant  de  curer  le  canal  et  d'y  maintenir  la  profondeur  d'eau 
déterminée  par  le  cahier  des  charges,  constitue  une  simple 
inexécution  du  traité  et  non  une  contravention  de  grande  voirie 
(cens.  d'Et.  25  janv.  185I,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Ronssille), 
...  et  que  l'unique  sanction  des  obligations  imposées  aux  conces- 
sionnaires par  ce  traité,  se  trouve  soit  dans  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  par  l'administration,  le  cas  échéant,  pour 
assurer  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  dans 
les  actions  qui  pourraient  être  intentées  contrôle  concessionnaire 
par  les  voies  de  droit,  à  raison  de  l'inexécution  desdites  clauses 
(même  arrêt). 

Sftft.  Si  l'arrêt  de  1777,  de  même  quel'ord.  de  1669,  défend 
de  changer  le  cours  des  eaux,  il  est  toujours  sous-entendu  que 
c'est  sans  l'autorisation  de  l'administration.  —  Le  gouvernement 
a,  en  ce  point  comme  en  d'autres,  le  droit  d'autoriser  les  parti- 
culiers à  opérer  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables 
toutes  les  fois  que  la  navigation  ne  peut  en  souffrir.  —  Ces  au- 
torisations sont  soumises  aux  règles  précédemment  rappelées 
(V.  no«  208  et  s.;  Y.  aussi  v«  Eaux,  n»«  48,  335  et  s.,  et  M.  Go- 
telle,  t.  4,  n««  924  et  s.).  —  Le  refus  fait  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'autoriser  une  prise  d'eau  sur  un  cours  d'eau 
flottable  constitue  un  acte  purement  administratif,  inattaquable 
par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Et.  23  déc.  1844,  H.  Guilhem, 
rap.,  aff.  Séjourné). 

9511.  Les  permissions  doivent  toujours  être  représentées, 
quelque  ancienne  que  soit  la  possession;  en  conséquence,  il  a 
été  Jugé  :  l«  qu'une  prise  d'eau,  même  ancienne,  pratiquée  dans 
une  rivière  navigable  constitue  une  contravention  à  l'art.  44, 
tu.  27,  de  l'ord.  de  1669  et  à  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1777,  dès  qu'on  ne  justifie  pas  d'une  autorisation  ad- 
ministrative (cens.  d'Et.  19  mai  1843,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Hé- 
bert). ~~  2»  Que  les  riverains  d'une  rivière  ne  peuvent,  sous 
prétexte  que  d'anciens  titres  leur  en  donneraient  le  droit,  faire 
sans  autorisation  des  prises  d'eau  dans  ta  rivière,  ou  augmenter 
les  tournants  de  leurs  moulins  (cens.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Jou- 
vencel,  rap.,  aff.  Deprast).  —  3«  Que  les  eaux  des  fleuves  et  ri- 
vières navigables  faisant  partie  du  domaine  public  et  n'étant  pas, 
dès  lors,  susceptible  de  possession  privée,  il  suit  de  là  que  la 
Jouissance  d'une  prise  d'eau  sur  un  fleuve  navigable  ne  peut, 
quelque  longue  qu'elle  soit,  tenir  lieu  de  l'autorisation  adminis- 
trative, et  que  cette  autorisation  elle-même  peut  être  révoquée 
si  l'intérêt  public  l'exige  (cens.  d'Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviei, 
rap.,  aff.  Matha  et  cens.). 

conseil  da  24  jain  1777  punit  d'une  amende  de  500  liv.  toutes  les  en- 
treprises des  riverains  qui  auraient  ponrelfet  d'embarrasser  ou  d'altérer 
le  lit  des  fleuves  et  rivières,  et  de  porter  atteinte  au  libre  cours  des 
eaux;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  le  7  mai  1850,  la  demoiselle 
Dussau  a  coupé  et  fait  replanter  deux  cents  échalas  de  saule  dans  un 
terrain  qui  fait  partie  du  lit  de  la  rivière  des  gaves  réunis  ;  que  ce  fait 
constituait  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par  l'arrêt  du 
conseil  précité,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  consolide  préfecture 
des  Landes  a  condamné  ladite  demoiselle  Dussau  à  l'amende,  à  la  des- 
truction des  plantations  par  elle  établies,  au  payement  d'une  somme 
de  10  fr.  pour  réparation  du  dommage  et  aux  frais  ;  —  Considérant, 
toutefois,  qu'à  raison  des  circonstances  de  Taffaire,  il  y  a  lieu  de  mo- 
dérer l'amende  encourue  ; 

Art.  i.  L'amende  prononcée  contre  la  demoiselle  Dussau  est  réduite 
a  25  fr.,  sauf  Tapplication,  s'il  y  a  lieu,  des  décrets  d'amnistie  en  date 
de  6  janv.  et  8  déc.  1852.— Art.  2.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  des  Landes,  en  date  du  4  déc.  1850,  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret.  —  Art.  5.  Le  surplus  des  cob- 
dttsions  de  la  demoirolle  Dossaa  est  rejeté. 


9S1I.  La  suppression  d'âne  prise  d'eaii  non  antorfsée,- 
quelque  longue  qu'en  ait  été  la  jouissance,  prononcée  d'ailleurs 
dans  une  vue  de  salubrité  publique  et  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation de  travaux  de  dessèchement,  est  un  acte  accompli  par 
le  préfet  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  et  par  conséquent,  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  an 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cous.  d'Et.  7  déc.  1854^ 
M.  Leviez,  rap.,  aff.  Matha  et  cens.).  —  L'arrêté  par  lequel 
le  préfet  prononce  cette  suppression  n'est  pas  assi^ettl  à  la  for- 
malité préalable  de  l'enquête  (même  arrêt). 

tft9.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  défend 
aussi,  sous  la  même  peine  de  500  fr.,  de  faire  rouir  du  chanvre 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables.  —  Cette  disposition, 
en  tant  que  générale  et  absolue,  nous  parait  avoir  cessé  d'être 
en  vigueur.  Le  dépêt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  ne 
pourrait,  à  notre  avis,  être  considéré  conmie  contravention  de 
grande  voirie  que  s'il  faisait  un  obstacle  réel  à  la  navigation 
(Y.  Pêche  fluv.,  n««  115  et  suiv.  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités). 

—  Sans  doute,  les  préfets  pourraient,  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique,  interdire  le  rouissage;  mais  l'infraction  à  un  tel  ' 
arrêté  constituerait  une  contravention  de  police  et  non  de  grande 
voirie.  —  Le  conseil  d'£tat  parait  hésiter  sur  la  question  :  tantêt 
il  considère  le  dépôt  de  chanvre  dans  les  rivières  navigables 
comme  un  délit  de  pêche  (cens.  d'Et.  16  janv.  1822,  H.  Corme- 
nin,  rap.,  aff.  Bonnerue  et  aff.  Royer;  il  janv.  1826,  M.  Gor- 
menia,  rap.,  aff.  Girardin)  :  «  Considérant,  disent  ces  arrêts, 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  délit  de  grande  voirie, 
constaté  par  un  agent  de  la  navigation  dans  Tun  des  cas  prévus 
par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  mais  d'un  délit  de  pêche  constaté 
par  un  agent  de  Tadministration  des  eaux  et  forêts,  prévu  par 
rart.  42,  tit.  7,  de  l'ord.  de  1669,  et  qui  est  de  la  compétence 
des  tribunaux»  (Y.  Pêche  fluv.,  n«  114).  —  Tanlôt,  ai  con- 
traire, et  bien  que  les  circonstances  soient  les  mêmes,  il  déclare 
qu'un  dépêt  de  chanvre  dans  une  rivière  navigable  constitue  un 
délit  de  grande  voirie  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  de 
la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  de  l'art.  1 12  du  décret  du  16  déc. 
181  i,  ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  par  vole  administrative 
(cens.  d'Et.  4  fév.  1824,  M.  Gormenin,  rap.,  aff.  Bruard).  — 
D'antres  fois,  il  relève  la  circonstance  que  le  dépêt  de  chanvre 
met  obstacle  à  la  circulation  :  «  Considérant,  dit-il,  que  l'appareil 
nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  met  obstacle  au  libre  cours 
de  la  navigation,  et  constitue  ainsi  un  délit  de  grande  voirie 
qui,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  de  la  loi  du  29  flor.  an 
10,  etc.  »  (cons.  d'Et.  4  nov.  1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
Faucher).  —  Enfin,  dans  une  dernière  espèce,  sans  rechercher 
si,  en  fait,  les  dépôts  de  chanvre  poursuivis  ont  mis  ou  non  ob- 
stacle à  ia  navigation,  il  fait  application  aux  contrevenants  de 
la  disposition  précitée  de  l'arrêt  de  1777,  sauf  toutefois  modé- 
ration de  l'amende  (cons.  d'Et.  30  déc.  1841  (t).  —  Cet  arrêt 
se  trouve  en  opposition  formelle  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  fév.  1847  (aff.  Joly,  D.  P.  47.  i.  58)  qui  estime  que 
l'arrêt  du  conseil  a  été  abrogé  en  ce  point  par  la  loi  du  15  avr. 

1829. 

•ft9.  L'art.  4  de  l'arrêt  de  1777  défend  encore  de  tirer  des 
rivières  et  canaux  aucunes  pierres,  sables  et  autres  matériaux 

Du  22  août  1855.*Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Belbenf.  rap. 

(1)  (Min.  trav.  publ.  C.  Prunier  et  autres.)  —  Louis-Philippk,  etc.^ 

—  Yu  Ford,  de  1669  et  celle  du  24  juin  1777;  —  Yu  les  lois  des  19- 
22  juin.  1791  et  du  29  flor.  an  10;  —  Yu  les  décreU  des  16  déc.  181  i 
et  10  avr.  1812;  —  Yu  le  décret  du  29  mai  1808  sur  la  police  générale 
de  la  rivière  la  Sèvre;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  42  du 
titre  27  de  Tord,  de  1669,  défense  est  laite  de  déposer  des  pierres» 
terres,  fascines  ou  autres  empêchements  nuisibles  an  cours  de  l'eau  dans 
le  lit  des  rivières  navigables;  —Que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
range  parmi  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  les  dépôts 
de  fumiers  et  antres  objets  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières  navigables; 

—  Qu'aux  termes  des  art.  S  et  4  de  l'ord.  du  24  juin  1777,  il  est  dé- 
fendu de  mettre  rouir  du  ebanvre  dans  le  lit  desdites  rivières;  —  Que 
l'art.  11  du  décret  du  29  mi^  1808,  sur  la  police  de  lar  Sèvre,  fait  ex- 
pressément la  même  prohibition  ;  —  Que  les  art.  5  et  4  de  l'ord.  de 
1777  précitée  prononcent  contre  les  contrevenants  Tenlèvement  des  ob- 
jets déposés  et  une  amende  de  500  fr.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  sieurs  Prunier  et  autres  ci-dessus  déDoromés  ont 
établi  dans  la  Sevra,  rivière  navigable,  des  dépêts  de  ebanvre,  à  l'effet 
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pins  pris  des  bords  qoe  de  6  toises  (l  i  m.  69  c).  —  L'art.  40^ 
lit.27,derordonn.  de  1669,  qui  contenait  la  même  prohibition^ 
avait  fixé  l'amende  à  loo  fr.;  telle  était  aussi  la  disposition  de 
l'art.  2,  chap.  i,  de  Tord,  de  1672.  L'arrêt  de  1777  porte  celte 
amende  à  500  fr.  —  Sur  la  Garonne^  la  distance  est  de  1 0  toises 
(19  m.  49  c),  et  l'amende  de  300  fr.  (arrêt  du  cens.  17  Juill. 
1782,  Ut.  2,  art.  9;  cons.  d'Et.  18  fév.  1854,  M.  Aucoc,  rap., 
aff.  Labougerie;  y.  cependant  cons.  d'Et.  19  avr.  1844,  M.  Gomel, 
rap..  ail.  Dobourg;  dans  cette  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  appli- 
qué l'art.  4  de  l'arrêt  de  1777,  Y.  n»  260-lo).— Sur  la  Loire,  la 
distance  est  de  30  pieds  (9  m.  74),  et  l'amende  de  100  fr.  (arrêt 
do  cons.  23  Juill.  1783,  tit.  2,  art.  9). 

900.  Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  des  cours  d^eau 
qoe  les  règlements  interdisent  les  extractions  de  sables  ou  autres 
matériaux,  mais  aussi  dans  le  lit  même  des  rivières  à  quelque 
distance  du  bord  que  ce  soit:  les  termes  de  l'arrêt  de  1777  ne 
nous  paraissent  pas  laisser  de  doutes  sur  ce  point.  La  prohibition 
s'étend  aussi  à  toutes  les  dépendances  des  cours  d'eau  navi- 
gables, par  exemple,  aux  bras  même  non  navigables,  aux  ca- 
naux de  dérivation,  etc.  —  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'a- 
mende de  500  fr.  portée  par  l'art.  4  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  Juin  1777  a  été  appliqué  :  1»  à  l'enlèvement,  sur  un  barrage 
dans  le  lit  de  la  Garonne,  de  graviers  destinés  à  un  ouvrage  or- 
donné par  l'administration,  alors  que  le  contrevenant,  tâcheron 
de  l'entrepreneur  de  ce  travail,  a  agi  sans  les  ordres  des  agents 
des  ponts  et  chaussées  (cons.  d'Et.  19  avr.  1844,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Dubourg).  —  Dans  cette  espèce,  la  contravention  ayant 
été  commise  sur  la  Garonne,  c'était,  non  pas  l'arrêt  de  1777, 
nais  celui  du  17  juill.  1782  portant  une  amende  de  300  fr.  seu- 
lement qui  eût  dû  être  appliqué;  mais  comme,  à  raison  des  cir- 
constances, le  conseil  d'Etat  a  réduit  Tamende  à  5  fr.^  il  impor- 
tait pea  que  la  condamnation  fût  fondée  sur  tel  ou  tel  règlement. 
—  2»  Au  particulier  qui,  autorisé  à  enlever  un  atterrissement 
dans  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  navigable,  a  retiré  de 
la  rivière  des  blocs  de  moellon  et  de  pierre  ;  par  ce  fait,  il  ex- 
cède l'autorisation  qui  lui  a  été  accordée,  et  commet,  dès  lors, 
une  contravention  passible  d'une  amende  de  500  fr.  (cons.  d'Êt. 
16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Varillat).  —  3»  Au  proprié- 
taire d'un  moulin  alimenté  par  les  eaux  d'une  rivière  navigable, 
qui,  sans  autorisation,  avait  fait  extraire  du  gravier  dans  le  canal 
d'amenée  de  son  moulin,  dans  le  but  de  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  de  la  rivière  dans  son  canal  (cons.  d'Et.  23  déc.  1844, 
X.  Gomel,  rap.,  aff.  Dietsch).  —  4«  Aux  riverains  des  simples 
rigoles  d'alimentation  d'un  canal  navigable  (cons.  d'Et.  18  août 
1857,  aff.  Maillet,  D.  P.  58.  3.  36). 

90t.  Si  les  extractions  de  sables  ou  autres  matériaux  sur 
les  bords  ou  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ont  occa- 
sionné des  dommages  aux  ouvrages  construits  pour  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation,  ce  n'est  plus  l'art.  4,  mais  l'art. il 
de  l'arrêt  de  1777  qui  est  applicable. —  Y.  infrà,  n«  274. 
^•9.  Quant  à  l'administration,  elle  a  toujours  le  droit  d'ex- 

d'eD  opérer  le  rouissage;  —  Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  dttfiëpartementdesDeoi-SëTresa  renvoyé  les  sieurs  Prunier 
et  autres  des  fini  des  procës-Yerbaux  dressés  contre  eux;  —  Considé- 
rant quMl  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances  de  l'affaire,  de  modérer 
ramende  prononcée  par  Tord,  de  1777  ; 

Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Deux-Sèvres  est  annulé.  ^  Art.  2.  Les  sieurs  Prunier  et  consorts  sont 
condamnés  à  enlever  du  lit  de  la  rivière  la  Sèvre  le  chanvre  qu'ils  y  ont 
déposé.  —  Art.  3.  ils  sont  condamnés,  en  outre,  à  payer  i  fr.  d'amende. 

I>u  SO  déc.  i841.-Ord.  cons.  d'Et.~M.  Frémy,  rap. 

(1)  Espèu:  -^  (Lasson  et  comp.)  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-e^Marne  avait  déclaré  confisquée,  au  profit  des  hospices 
de  Heaux,  partie  d'un  chargement  de  fer  retirée  par  l'ingénieur  du  dé- 
partement, après  échouement  sur  la  Marne.  Sur  l'opposition  des  sieurs 
Lasi>on  et  consorts,  marchands  de  fer,  intervint  uu  arrêté  de  rejet,  roo- 
tÎTë  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  retirer  le  bateau  échoué  dans  le 
délai  prescrit,  conformément  à  l'art.  10  de  Tord,  de  décembre  167<,  et 
foe  ce  retard  avait  pu  gêner  la  navigation.  —  Recours  des  marchands 
d«  fer  qui  ont  soutenu  qu'il  y  avait  fausse  application  des  règlements  à 
leur  égard, et  que  la  confiscation  avait  élé  illégalement  prononcée  contre 
tax;  qu'au  reste,  l'échouement  du  navire  était  imputable  à  la  négligence 
de  l'administration.  —  Consulté  sur  le  pourvoi,  le  directeur  génér.l  des 
I  «t  chaussées  a  répondu  que  Tari.  iO  de  l'ord.  de  i67a  ne  parais- 
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traire  des  matériaux  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flotr 
tables,  non-seulement  dans  le  but  d'améliorer  la  navigation, 
mais  encore  pour  employer  les  matériaux  extraits  à  des  travaux 
publics;  en  eonséqnence,  les  riverains  sont  mal  fondés  à  récla- 
mer sur  le  lit  du  fleuve  une  sorte  de  droit  utile  qui  réduirait  le 
droit  de  l'administration  à  un  droit  de  servitude  établi  en  faveur 
de  la  navigation  (sol.  implic.  cous.  d'Et.  4  mars  i843,  M.  Ger- 
main, rap.,  aff.  Alibert). 

ses.  L'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  enjoint 
aux  riverains,  mariniers  ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres, 
terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  empêchements, 
étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  navi- 
gables et  flottables  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende,  confiscation  desdits  matériaux  et  débris  et,  en  outre, 
aux  frais  de  l'enlèvement  (V.  aussi  ord.  de  déc.  i672,  chap.  i^ 
art.  10). —  Les  accidents  qui  seraient  occasionnés  par  l'inobser- 
vation de  cette  disposition  pourraient,  en  outre,  donner  liea 
à  une  action  civile  :  cela  ne  peut  faire  de  doute  (IfM.  Husson, 
p.  635;  Dufour,  n«  389). 

tOA.  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  refus  fait  par  des  entrepre- 
neurs de  transport  par  eau  de  relever  une  flûte  dont  ils  ont 
occasionné  la  submersion  et  qui  forme  écueil  dans  une  rivière 
navigable,  constitue  une  contravention  de  grande  vçirie,  à  rai- 
son de  laquelle  lesdits  entrepreneurs  doivent  être  condamnés  à 
500  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  repêchage  de  ladite  flûte,  par 
application  de  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  i777 
(cons.  d'Et.  6  Janv.  i849,  H.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Lenor- 
mand)  ;  —  2«  Qu'en  cas  d'échouement  d'un  bateau  dans  une 
rivière  navigable,  le  marinier  qui  le  conduisait  doit,  s'il  ne 
Justifie  pas  d'un  événement  de  force  majeure,  pourvoir  à  son 
enlèvement  dans  l'Intérêt  de  la  navigation,  sous  peine,  au  cas 
même  où  11  ne  serait  pas  le  propriétaire,  de  voir  procéder  à  ses 
frais  à  cet  enlèvement  et  d'être  en  outre  frappé  d'une  amende 
(cons.  d'Et.  !•'  déc.  1852,  aff.  Fresquet,  D.  P.  64.  3.  20). 

SOft.  La  confiscation  des  matériaux  et  débris  prononcée  par 
l'ordonnance  de  1672  et  l'arrêt  de  1777,  nous  parait  en  oppo- 
sition avec  les  principes  de  notre  droit  pénal  actuel  et  ne  doit 
plus,  à  notre  avis,  recevoir  d'application  (V.  Voirie  par  terre, 
n<>«  216,  2276,  2312).  —  En  tout  cas,  il  a  été  décidé,  et  avec 
raison,  que  la  peine  de  la  confiscation,  en  la  supposant  encore 
applicable,  ne  peut  s'étendre  aux  marchandises  contenues  dans 
le  bateau  échoué  (cons.  d'Et.  21  oct.  1831)  (i). 

«•e.  L'art.  45,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669,  fixant  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  de  moulins  pour  le  chêmage  causé 
par  le  passage  des  bateaux  à  travers  leurs  pertuls,  fait  très-ex- 
presses défenses  à  tonte  personne  de  retarder  en  aucune  manière 
la  navigation  et  le  flottage,  à  peine  de  1,000  11  v.  d'amende  outre 
les  dommages-intérêts.  Disposition  identique  dans  l'art.  9  <>de 
l'arrêt  du  24  Juin  i  777.  —  Il  a  été  décidé  que  cette  peine  (sauf 
la  modération  permise  par  la  loi'  du  23  mars  1842)  doit  être 
appliquée  au  propriétaire  qui  s'est  refusé  à  fermer  les  vannes 

sait  applicable  qu'aux  bateaux  naufragés  ou  aux  débris  de  bateaux,  et 
nullement  aux  marchandises;  que  le  conseil  d'Etat  aurait  d'ailleurs  à 
examiner  si  cette  disposition  de  l'ordonnance  précitée  était  encore  eo 
harmonie  avec  la  législation  actuellement  en  vigueur, et  notamment  avec 
l'art.  57  de  la  charte  constitutionnelle  qui  abolit  la  confiscation  ;  que, 
par  ces  raisons,  il  semblait  que  les  fers  échoués  devaient  être  rendus 
aux  propriétaires,  à  la  charge  par  eux  de  solder  les  frais  déboursés  tant 
pour  les  retirer  de  l'eau,  que  pour  la  location  du  magasin  ob  ils  se  trou- 
vaient en  dépôt. 

Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Vu  l'art.  10  du  chap.  i  de  Tord,  de  déc. 
1678;  —  Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  échouées, 
ledit  article  n'autorise  pas  la  condamnation  à  l'amende  et  la  confiscation 
des  marchandises,  et  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  en  prononçant  la  condamnation 
à  Tamende  et  la  confiscation  des  fers  réclamés;  —  Art.  1.  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne,  des  4  août  et  10  sept.  1830, 
sont  annulés.  —  Art.  8.  L.e8  fers  réclamés  par  les  exposants  leur  seront 
remis,  à  la  charge  par  eux  de  solder  intégralement  tous  les  frais  qui  pour- 
raient encore  être  dus  pour  leur  extraction  et  les  frais  d'emmagasinage, 
jusqu'au  jour  où  ils  seront  retirés,  sur  un  état  visé  par  l'ingénieur  de 
l'arrondis£ement  de  Meaux.  —Art.  3.  Il  leur  est  fait  remise  des  ameo- 
des  qui  auraient  été  perçues. 

Du  21  oct.  1831. -Ord*.  cons.  d'Et.-M.  Méchin,  rap. 
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de  son  monltn  pour  faciliter  le  passage  de  coupons  de  bois  de 
charpente^  alors  même  qa'il  prétendrait  qu'il  n'a  pas  fermé  ses 
vannes  parce  qu'on  refusait  de  lui  payer  l'indemnité  à  laquelle 
il  avait  droit  (cons.  d'Et.  20  avr.  i847>  M.  Lavenay^  rap.,  aff. 
Deline). 

9e 9.  Le  fait  par  le  propriétaire  on  locataire  d'une  usine 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable^  m^is  alimenté  par  les 
eaux  d'un  caual  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les  eaux,  con- 
trairement aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral  pris  dans 
l'intérêt  de  la  navigation^  constitue  une  contravention  à  l'art.  9 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777,  qui  défend  aux  proprié- 
taires ou  meuniers  de  retarder  en  aucune  façon  la  navigation  et 
le  flottage  :  l'usinier  objecterait  vainement  que  l'usine  existait 
antérieurement  au  canal  et  que  la  réduction  des  eaux  qui  lui 
étaient  nécessaires  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  qu'il  eût  été 
indemnisé^  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  s'il  s'y 
croit  fondé  pour  obtenir  une  indemnité  (cons.  d'Et.  2  août  1 860, 
M.  Perret,  rap.^aff.  Lavigne;  V.  aussi  cons.  d'Et.  1 1  mare  1 862, 
aff.  Pouzot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  Tusinier  objecterait  que  l'usine  existait  antérieurement  an 
canal,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
lorsque,  pour  ouvrir  une  nouvelle  navigation,  H  est  nécessaire 
de  réduire  l'élévation  des  eaux  des  usines,  le  prix  d'estimation 
du  dommage  ainsi  causé  doit  être  payé  avant  que  l'on  puisse 
faire  cesser  le  travail  des  usines  ou  des  moulins  ;  que  par  con- 
séquent l'arrêté  préfectoral  modifiant  les  concessions  dans  les- 
quelles lui  usinier  pouvait  jouir  des  eaux  d'une  rivière  non  na- 
vigable, ne  pouvait  être  exécuté  qu'autant  qu'il  aurait  été 
préalablement  indemnisé,  l'usinier  restant  libre  de  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit,  s'il  s'y  croit  fondé,  pour  obtenir  une  in- 
demnité (même  arrêt  du  2  août  1860). 

tes.  L'art,  il  de  l'arrêt  du  conseil,  du  24  Juin  1777,  est 
ainsi  conçu  :«  Sa  Majesté  déclare  tous  les  ponts,  chaussées,  per- 
luis,  digues,  hollandages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  pu- 
blics qui  sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  balage,  sur  et  le  long  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  et  flottables,  faire  partie  des  ouvrages 
royaux,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et  sau- 
vegarde royale;  enjoint.  Sa  Majesté,  aux  maires,  syndics  et  an- 
tres officiers  municipaux  des  communautés  riveraines,  de  veiller 
à  empêcher  que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits 
Ai  enlevés,  et  ordonne  que  tous  ceux  qui  feraient  ou  occasion- 
neraient lesdites  dégradations  ou  destructions,  feront  poursuivis 
extraordinai rement,  condamnés  en  une  amende  arbitraire,  et 
tenus  de  réparer  les  choses  endommagées.  »  —  La  défense  rela- 
tive à  la  dégradation  des  ouvrages  s'étend  aux  organeaux  ou 
anneaux  de  fer  attachés  aux  ponts  et  qu*il  est  interdit  d'arra- 
cher (ord.  du  bur.  des  fin.  de  Paris,  17  JuilL  1781,  art.  13, 
y.  Voirie  par  terre,  p.  185).^ Si  les  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  l'établissement  de  moulins  sans  concession  valable, 
l'amende  est  de  1,000  fr.  (arr.  du  cons.  8  mars  1746).  —  Déjà, 
précédemment,  une  ordonnance  du  roi,  du  27  juill.  1723,  ren- 
due dans  un  but  analogue,  avait  défendu  à  tous  mariniers,  voitu- 
rlers  par  eau  et  conducteurs  de  trains,  de  faire  passer  leurs  bateaux 
et  trains  de  bois  par  les  arches  dans  lesquelles  on  travaille  aux 
piles,  crèches,  radiers  et  à  tel  autre  ouvrage  que  ce  puisse  être, 
et  de  faire  aucun  dommage  aux  batardeaux,  ponts  de  service, 
ceiutres,  pieux,  échafauds  et  autres  préparatifs  pour  lesdits  ou- 
vrages, sous  peine  de  300  liv.  d'amende,  outre  le  dédomma- 
gement des  entrepreneurs  an  dire  d'experts.  —  Enfin  l'ordon- 
nance de  1672,  ch.  4,  art.  21,  défend  aux  charretiers  d'entrer 
dans  la  Seine  pour  charger  les  marchandises  :  cette  défense, 
qui  a  pour  objet  de  protéger  les  berges  et  le  lit  du  fleuve  contre 
les  dégradations  qui  pourraient  y  être  commises,  rentre  aussi 
dans  le  même  ordre  d'idées. 

9 en.  Ces  différentes  dispositions  ayant  chacune  leur  objet 
différent,  nous  paraissent  les  unes  et  ies  antres  être  encore  en 
vigueur.  —  Toutefois,  de  tous  ces  textes,  l'art.  11  de  l'arrêt  de 
1777  est  celui  dont  nous  allons  principalement  nous  occuper, 
car  il  est  à  peu  près  le  seul  que  la  jurisprudence  ait  eu  à  ap- 
pliquer. Cet  article  prononce,  comme  on  vient  de  le  voir,  une 
amende  arbitraire.  Jusqu'en  1842,  la  jurisprudence  avait  établi 
comme  règle  qu'une  pareille  peine  était  en  opposition  avec  les 


principes  du  droit  pénal  moderne,  qui  ne  reconnaissent  à  aucun 
Juge  un  droit  arbitraire  dans  l'application  des  peines  ;  qu'en 
conséquence,  le  prévenu  de  contravention  à  cet  art.  1 1  devait 
être  renvoyé  de  la  poursuite  sans  amende  ,*  il  devait  seulemeit 
être  condamné  à  la  réparation  du  dommage  (V.  n**  379).  La  loi 
du  23  mars  1842  a  comblé  cette  lacune,  en  fixant  pour  ce  cas 
une  amende  de  16  à  300  fr.  —V.  Voirie  par  terre,  n«  21 4 

990.  On  doit  considérer  comme  constituant  une  contraven- 
tion à  l'art.  11  de  l'arrêt  de  1777,  passible  aujourd'hui  d'une 
amende  de  1 6  à  300  fr.,  o^nformémentà  la  loi  du  23  mars  1 842  : 
1»  le  comblement  d'un  fossé  qui  sert  de  défense  à  la  digne  d'un 
canal  (cons.  d'Et.  1 1  août  I84i,  M.  Bonlay  de  la  Meurthe,  rap., 
aff.  Frion  et  autres). — Dans  cet  arrêt  rendu  avant  la  loi  de  1842, 
le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer  l'amende;  il  s'est  borné  à 
condamner  le  contrevenant  à  la  réparation  du  dommage;  -^ 
2<>  Lofait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  dégrader  pour 
l'exécution  de  ses  travaux  une  chaussée  établie  par  l'Etat,  le 
long  d'une  rivière  navigable  et  flottable  pour  le  service  de  la 
navigation  et  du  halage  (cons.  d'Et.  27  déc.  1844,  M.  Boulay  de 
la  Meurthe,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  d'Orléans)  ;  —  3*  La  destruc- 
tion d'un  barrage  mobile  établi  sur  une  rivière  pour  l'alimen- 
tation d'un  canal  de  navigation,  et  qui  s'ajoute  à  un  barrage 
fixe  et  se  compose  de  fascines  et  de  graviers,  ce  barrage  consti- 
tuant un  ouvrage  d'art  dépendant  du  canai  (cons.  d'Et.  6  mai 
1858,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Giral);— 4»  Le  fait  par  un  particu- 
lier d'avoir  endommagé  l'écluse  d'un  canal  (cons.  d'Et.  23  août 
1845,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Amet;  du  même  jour  cinq  autres 
ord.  identiques),...  ou  l'un  des  ponts-levis  d'un  canal  et  un  ba- 
telet  appartenant  à  l'administration  (cons.  d'Et.  23  août  1845, 
M.  Anbernon,  rap.,  aff.  Flavintx  et  autres). 

99t.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le  comblement  d'un 
canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  navigable  et  qui  a  été 
creusé  par  un  particulier  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  pour 
le  service  d'un  moulin  actuellement  supprimé,  ainsi  que  la  des- 
truction d'une  banque  en  terre  située  sur  la  berge  dudit  canal, 
et  qui  a  été  formée  an  moyen  des  terres  en  provenant,  ne  con- 
stitue pas  une  contravention,  alors  d'ailleurs  que  la  suppression 
du  canal  et  de  la  banque  n'a  pas  eu  pour  effet  de  porter  pré- 
judice à  l'état  de  la  rivière  (cons.  d'Et.  23  Juill.  1844,  M.  Frémy, 
rap.,  aff.  Dauvet). 

999  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  le  fait,  par  le  pro- 
priétaire d'un  étang,  de  fermer  au  moyen  de  batardeaux  en 
planches  plusieurs  orifices  d'un  épanchoir  affecté  au  service  de 
la  navigation  du  canai  du  Midi,  en  même  temps  qu'au  dessèche- 
ment de  l'étang,  et  l'a  rendu  ainsi  impropre  à  l'usage  auquel  il 
est  destiné  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contra- 
vention prévue  par  l'art.  1 59  du  décret  du  1 2  août  1807,  punis- 
sable de  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil 
du  24  Juin  1777  (cons.  d'Et.  6  mars  1857,  M.  Aucoc,  rap.,  aff. 
Etang  de  Gapestang).  ^  Cependant  11  a  été  décidé  par  un  arrêt 
postérieur,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  d'ancien  arrêt  du 
conseil  n'établit  d'amende  applicable  à  la  construction,  par  les 
propriétaires  de  l'étang  qui  sont  en  même  temps  propriétaires 
d'un  canal  d'alterrissement  qui  sépare  cet  étang  de  l'épanchoir, 
d'un  batardeau  en  travers  de  ce  canal,  dans  le  but  d'empêcher 
le  passage  des  eaux  provenant  du  canal  de  navigation,  et  par 
conséquent  d'annuler  l'effet  de  l'ouvrage  qui  les  déverse;  que 
seulement  la  destruction  du  barrage  doit  être  ordonnée,  mais 
sans  amende  (cons.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  étang 
de  Gapestang).  —  Les  annotateurs  du  Recueil  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat,  année  1858,  p.  201 ,  Justifient  de  cette  manière  ces  deux 
solutions  qui  paraissent  au  premier  abord  se  contredire  :  «  Le 
fait,  disent-ils,  qui  a  donnélleuàl'aOaire  actuelle  (4  mars  1858), 
se  distinguait  seulement  par  une  nuance  assez  délicate  du  fait  que 
l'arrêt  du  6  mars  1857  avait  déclaré  punissable,  non-seulement 
par  la  destruction  de  l'ouvrage,  mais  par  i'application  d'nne 
amende  encourue  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil^ 
du  24  juin  1777.  Dans  l'affaire  de  1857,  le  fiv^t  consistait  à  avoir 
bouché  avec  des  planches  plusieurs  orifices  de  l'épanchoir  des- 
tiné à  déverser  les  eaux  du  canal  de  navigation  dans  le  canal 
d'alterrissement  Dans  l'affaire  actuelle  (de  1858),  le  fait  consis- 
tait à  avoir  construit  un  batardeau  dans  l'intérieur  et  en  travers 
du  canal  d'atlcrrissement.  Le  résultat  était  toQjours  le  même;  les 
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eau  ne  pouvaient  passer^  et  l'effet  de  Tépanchoir  se  trouvait 
iDDUlé.  La  différence  consistait  en  ce  qne^  dans  Taffaire  actuelle, 
les  contrevenants  n'avaient  pas  attenté  directement  à  l'ouvrage 
d'art,  et  avaient  seulement  d'une  manière  indirecte  paralysé  son 
effet  au  moyen  d'un  travail  eiécuté  dans  rintérieur  de  leur  pro- 
priété. C'est  à  raison  de  cette  différence  que  le  conseil,  tout  en 
ëécUrant  la  contravention  et  en  ordonnant  la  destruction,  a 
pensé  qu'aucun  texte  prononçant  une  amende  ne  se  trouvait 
aijplicable.  » 

f  9S.  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'occupation  d'un 
terrain  exproprié  sur  un  particulier  pour  l'exécution  d'un  canal 
de  navigation,  a  pour  effet  d'incorporer  ce  terrain  au  domaine 
public,  quelles  que  puissent  être  les  contestations  existant  entre 
radminiëtration  et  le  propriétaire  relativement  aux  conditions  de 
l'indemnité  allouée  par  le  Jury  à  ce  dernier;  en  conséquence, 
les  obstacles  opposés  par  le  propriétaire  aux  travaux  entrepris 
par  l'administration  sur  ledit  terrain,  et  spécialement  le  comble- 
ment des  parties  du  canal  déjà  creusées  et  la  dégradation  des 
dignes  latérales,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 
et  c'est  avec  raison  que  le  propriétaire  a  été  condamné  à  l'a- 
mende et  à  la  réparation  des  dégradations  par  lui  conmiises 
(eons.  d'Et.5]uill.  I85i)  (i). 

f  94.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  fait  par  un  particulier  d'o- 
pérer, dans  une  rivière  navigable,  des  extractions  de  sables  qui 
ont  occasionné  des  dégradations  à  des  plantations  faites  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  le  but  de  protéger  les  travaux  d'améliora- 
tion du  régime  de  cette  rivière,  constitue  une  contravention  à 
rart.  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  i  777  (cens.  d'£t.  27  déc. 
1854,  aff.  Pincbenat,  D.  P.  55.  3.  64).  —  Cette  décision  pré- 
sente une  particularité  singulière.  11  en  résulterait  que  l'extrac- 
tion de  sable  accompagnée  de  dégradation,  serait  punie  d'une 
amende  de  I6à300  fr.  (art.  il  arr.  de  1777;  L.  23  mars 
1842),  tandis  que  si  elle  est  pure  et  simple,  l'amende  sera  de 
25  à  500  fr.  (art.  4  arr.  de  1777,  Y.  n«  259;  L.  23  mars  1842). 

99 A.  Application  de  l'art,  il  de  l'arrêt  du  conseil  de  1777 
a  encore  été  faite  :  l«  à  la  dégradation  d'un  arbre  faisant  partie 
de  la  plantation  d'un  canal  et  écorché  par  des  chevaux  qui  re- 
morquaient un  bateau  (cens.  d'Et.  23  août  1845,  M.  Âubernon, 
rap.,  aff.  Minière);  —  2»  A  un  particulier  dont  le  cheval  avait 
brouté  les  pousses  des  plantations  exécutées  par  l'administration 
sur  les  atterrissements  d'une  rivière  navigable  pour  protéger  les 
travaux  d'amélioration  entrepris  sur  cette  rivière  (cons.  d'Et. 
13avr.  1853,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Lacaze;  même  jour,  aff. 
Rousselet).  —  Dans  une  autre  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  appli- 
qué à  l'abalage  sans  autorisation  des  arbres  plantés  sur  le  bord 
d'un  canal^  l'art.  lOt  du  décret  du  16  déc.  1811  (cons.  d'Et. 
28  fév.  1831,  aff.  Honnorez,  V.  Voirie  par  terre,  n«  181). 

990.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  coupe 
une  branche  et  quelques  rejetons  d'un  peuplier  planté  sur  les 
francs-bords  d'un  canal,  ne  cause  aucune  dégradation  appréciable 
aux  dépendances  ou  aux  francs-bords  de  ce  canal,  et  par  consé- 
quent ne  commet  pas  une  contravention  de  grande  voirie  (cons. 
d'Et,  23  mai  1 861,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Coquard).  —  V.  une  dé- 
cision analogue,  v«  Voirie  par  terre,  l9  194. 

S9  9 .  L'enlèvement  de  terres  sur  un  chemin  de  faalage  doit-il 
élre  considéré  comme  une  contravention  à  l'art.  4  de  l'arrêt  de 


(1)  (Orliae.)—  Au  «on  du  peuple  français  ;  —  Le  conseil  d'Etat, 
lectioD  do  contentieux;  —  Vu  Tarrèt  du  conseil  du  24  juin  1777 ;  les 
lois  des  28  plttv.  an  8  et  29  flor.  an  10;  les  décrets  des  16  déc.  1811  9t 
10  avr.  1812  et  la  loi  du  23  mars  18i2;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  rioslraction  que  les  travaux  du  canal  latéral  à  la  Garonne  ayant 
exigé  la  coupure  du  chemin  établi  par  le  sieur  Orliae  sur  son  terrain 
pour  condoire  au  moulin  de  Coupet  dont  il  est  propriétaire,  le  jury  d'ex- 
propriation, par  décision  du  28  nov.  18i5,  lui  a  alloué  une  somme  de 
iS,000  fr.,  h  moins  que  Tadministralion  ne  préférât  construire  un  pont 
ao  pa&sage  du  canal;  qu'un  pont  suspendu  a  été  construit  par  l'adminis- 
tration; que  postérieurement  à  rétablissement  de  ce  pont,  le  préfet  de 
Tam-el-Garonne  a  pris  le  8  août  1848,  en  vertu  des  instructions  do 
ninistre  des  travaux  publics,  un  arrêté  nortant  que  le  chemin  en  ques- 
tion serait  coupé  sans  délai  k  la  rencontre  du  canal  ;  qu'ainsi,  par  l'effet 
dé  cet  arrêté,  le  terrain  dont  il  s'agît  a  été  incorporé  au  domaine  public, 
qoelleque  pût  être  la  décision  à  intervenir  sur  l'instance  engagée  devant 
les  trihunaux  relativement  aux  conditions  de  construction  du  pont  (a);-» 
CoBsidérant  que  les  travaux  preseriu  par  l'arrêté  préfectoral  ajaut  été 


1777,  on  comme  une  dégradation  dn  eben)ln  passible  des  peines 
de  l'art.  1 1?  —  La  jnrlspradence  présente  snr  ce  point  des  d^ 
cisions  contradictoires.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé  que  l'art.  4 
de  l'arrêt  du  24  juin  1 777  doit  être  appliqué  aux  particuliers  qui 
ont  enlevé  des  terres  sur  le  chemin  de  halage  à  la  distance  de 
1 1  mètres  du  bord  de  l'eau  (cons.  d'Et.  26  août  1842,  H.  Lepel- 
letler  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Cormier  et  autres;  trois  arrêts  sem- 
blables du  même  jour).  —  D'antre  part.  Il  a  été  décidé  que  l'en- 
lèvement de  terres  et  gaxons  sur  un  chemin  de  halage  constitoc 
la  contravention  prévue  par  l'art.  H  de  l'arrêt  du  24  Juin  1771 
(cons.  d'Et.  12  avr.  1844,  M.  Dûmes,  rap.,  aff.  Lepelletier). 

998.  Le  fait  d'emprunter  avec  une  charrette  le  chemin  de 
faalage,  s'il  en  est  résulté  une  dégradation  du  chemin,  constitue 
sans  contredit  une  contravention  à  l'art.  Il  de  l'arrêt  de  1777, 
cet  article  défendant  de  dégrader  les  ponts  et  chaussées  ou  autres 
ouvrages  publics,  construits  pour  la  sûreté  et  la  facilité  de  U 
navigation  et  du  halage  :  c'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  (cens. 
d'Et.  20  avr.  1840,  M.  du  Ma;rtroy,  rap.,  aff.  Kerrlou).  — Dans 
cette  espèce,  qui  est  antérieure  à  la  loi  de  1842,  il  n'a  pas  été 
prononcé  d'amende.  «Aucune  loi,  dit  le  conseil  d'Etat,  n'autori- 
sant les  conseils  de  préfecture  à  appliquer  l'amende  arbitraire 
portée  par  l'art.  11  de  l'arrêt  de  1777;  »  Il  y  a  eu  seulement 
condamnation  à  la  réparation  du  dommage,  lequel  a  été  évalué 
à5fr. 

999.  Mais  si  le  passage  de  voitures  sur  le  chemin  de  halage 
n'a  causé  aucune  dégradation,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse 
voir  dans  le  simple  fait  du  passage  ime  contravention  punissable; 
car,  d'une  part,  l'art,  l  i  de  l'arrêt  de  1 777  suppose  une  dégra- 
dation effectuée,  et  ne  peut  dès  lors  être  appliqué  à  un  fait  duquel 
il  n'est  résulté  aucune  dégradation  ;  d'autre  part,  aucune  loi,  si 
ce  n'est  certains  règlements  spéciaux  n'interdit  l'usage  des  voi- 
tures sur  le  chemin  de  halage.  Cet  usage  peut  être  défendu  sans 
doute  par  les  arrêtés  que  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre  pour 
la  police  de  la  navigation  (V.  tfi  296)  ;  mais  une  pareille  défense  ne 
peut  entraîner  d'autre  peine  que  celle  de  l'art.  4  7 1 ,  n*  1 5,  o.  pén. 
—  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  en  sens  contraire;  il  a  dé- 
cidé, par  exemple,  que  le  passage  de  voitures  sur  les  digues  d'un 
canal,  contrairement  à  la  défense  portée  dans  un  arrêté  préfecto- 
ral et  fondée  sur  ce  que  les  digues  établies  à  travers  un  sol 
spongieux  et  peu  solide  ne  pouvaient  résister  à  l'action  d'un 
passage  actif,  constitue,  bien  qu'aucune  dégradation  n'en  soit 
résultée,  une  contravention  à  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1777  (cons. 
d'Et.  11  août  1841,  M.  Boulay  d^la  Meurtlie,  rap., aff.  Frion  et 
autres  ;  du  même  Jour,  deux  autres  arrêts  semblables  ;  1 0  fév. 
1850,  aff.  Grass,  D.  P.  50.  3.  69);  ...encore  que  le  contrevenant 
opposerait  qu'il  est  propriétaire  de  la  portion  de  la  dlgoe  traver- 
sée par  sa  voiture,  sauf  à  ce  contrevenant  à  invoquer  devant 
les  tribunaux  son  droit  de  propriété,  pour  obtenir  une  indemnité 
(même  arrêt  du  10  fév.  1850,  aff.  Grass,  D.  P.  50.  3.  69). 

990.  Le  conseil  d'Etat  a  paru  un  moment  vouloir  revenir 
sur  cette  opinion.  Ainsi,  il  a  décidé  que  le  fait  par  un  parti- 
culier d'avoir,  contrairement  aux  injonctions  de  l'administration^ 
passé  avec  des  charrettes  sur  les  digues  d'un  canal  formant 
partie  du  domaine  public,  ne  constitue  pas  par  lui-même,  alors 
qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage  aucune  dégradation  des  digues 
et  autres  ouvrages  dépendant  du  canal,  une  des  contraventions 

immédiatement  entrepris,  des  procès-verbaux  dressés  les  l"'  «t  6  sept. 
1848  ont  constaté  que  le  sieur  Orliae  avait  fait  combler  par  ses  ouvriers, 
dans  la  journée  du  i^  sept,  et  dans  la  nuit  du  4  au  5  du  même  mois,  la 
partie  déjà  creusée  du  canal,  h.  la  rencontre  du  chemin  de  Coupet,  avec 
des  matériaux  appartenant  à  l'administration;  que  ce  fait  constituait  une 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  connaissance  et  la  répression 
appartenaient  au  conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  condamné  le  sieur 
Orliae  à  une  amende  de  500  fr.  et  k  la  réparation  de  tous  dommages 
causés  à  l'Etat;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  5  juiU.  I851.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 

\â)  Orliae  prétendait  que  le  pont  devait  être  constnilt  en  pierres  :  par  jugemeot 
da  Si  déc.  1847»  le  tribunal  de  Moisaac  a  décidé  que  l'élablinRement  d*un  pont 
guspendn,  saïUfeiait  tant  aux  eiigences  de  la  situation  qu'au  vœu  de  la  décision 
du  jury.  —  Appel  avait  ele  inlerjeie  d«)  ce  jugemeni,  el  c'est  pendant  rinsUoce 
d'appel  que  le  préfet  avait  ordonne  la  continuation  des  travaux  du  canal  et  oa'Orliao 
avftll  eonmif  la  contravention  qui  lai  étêil  reprochée. 
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de  grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  da  conseil  da  24  Jain  1777  : 
«  Considérant,  dit-il/qu'ii  résulte  de  l'instruction  que,  contrai- 
rement aux  injonctions  de  Tadministralion,  le  sieur  Laffargue 
a  passé  le  7  juin  1849,  avec  deux  cliarrettes,  sur  les  digues  du 
canal  latéral  à  la  Garonne,  formant  partie  du  domaine  public,- 
mais  qu'il  est  également  constaté  qu'il  n'est  résulté  de  ce  passage 
aucunes  dégradations  des  digues  et  autres  ouvrages  dépendants 
du  canal;  que,  dans  ces  circonstances,  l'infraction  aoi  ordres  de 
Tadministration  ne  constituait  pas  une  des  contraventions  de 
grande  voirie  prévues  par  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1 777  et 
qu'il  appartint  au  conseil  de  préfecture  delà  Gironde  de  réprimer 
par  application  des  dispositions  de  l'arrêt  précité  et  delà  loi  du 
29  flor.  an  10;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Laffargue  des  fins 
du  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  7  juin  1849  i»  (cens.  d'Et. 
22  déc.  1852,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Laffargue). 

S9t.  Mais  cette  décision  est  restée  isolée,  et  la  Jurispru- 
dence postérieure  consacre  d'une  manière  unanime  la  solution 
primitivement  adoptée.  —  Le  conseil  d'Ëtat  a  décidé  de  nou- 
veau :  !«  Que  le  fait  de  passer  avec  une  voiture  ou  des  bestiaux 
Bur  un  chemin  de  balage  au  mépris  des  prohibitions  d'un  arrêté 
pris  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention 
passible  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  par  application  des  dis- 
positions combinées  des  art.  3  et  H  de  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  et  de  la  loi  du  23  mars  1842:  a  Attendu,  dit  le 
conseil  d'Ëtat,  que  ce  fait  était  de  nature  à  faire  obstacle  à  la 
navigation  et  à  causer  des  dégradations  au  chemin  de  balage  » 
(cens.  d'£t.  31  mal  1854,  aff.  Harang,  D.P.  55.  3.  12;  9juili. 
1859,  aff.  Velleret,  D.  P.  60.  3.  36);  —  2»  Que  le  fait  de  passer 
avec  une  voiture  ou  des  bestiaux  sur  une  digue  servant  de  che- 
min de  balage  à  un  canal  latéral,  et  l'enlèvement  d'une  barrière 
placée  pour  empêcher  la  .circulation  sur  ce  chemin  constituent, 
même  dans  le  cas  où  il  n'en  est  résulté  aucune  dégradation,  une 
contravention  passible  d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.  par  appli- 
cation des  dispositions  combinées  de  l'art.  1 1  de  l'arrêt  de  1777 
et  de  la  loi  du  23  mars  1842  (cous.  d'Et.  25  août  1858,  aff.  La- 
fargue,  D.  P.  59.  3.  20);— 30  Que  l'abandon  d'une  voiture  sur  le 
chemin  de  balage  d'un  canal  navigable  constitue,  par  cela  seul 
qu'il  est  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  navigation  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  navigation  ait  effectivement  éprouvé  une 
gêne  ou  un  retard,  une  contravention  de  grande  voirie  passible 
d'une  amende  de  16  à  300  fr.  par  application  des  art.  3  et  il 
de  l'arrêt  de  1777  (cens.  d'Et.  18  janv.  1862,  aff.  Lauver- 
nler,  D.  P.  63.  3.  40).  —  C'est,  à  notre  avis,  étendre  bien  sin- 
gulièrement la  portée  de  l'art,  il  de  l'arrêt  de  1777,  que  d'ap- 
pliquer la  peine  portée  par  cet  article  contre  des  dégradations 
commises,  à  des  dégradations  qui  sont  simplement  probables. 
Les  amendes  de  voirie,  encore  qu'elles  soient  appliquées  par  des 
tribunaux  administratifs,  n'en  sont  pas  moins  des  peines  :  ce 
sont  donc  les  principes  du  droit  pénal  qui  doivent  les  régir.  Or, 
pour  Juger  combien  une  pareille  interprétation  est  en  opposition 
avec  ces  principes,  il  suffirait  d'en  essayer  l'application  à  des 
délits  de  droit  commun.  —  Parmi  ces  différentes  décisions,  il 
en  est  qui  appellent  d'autres  critiques  encore.  Certains  de  ces  ar- 
rêts appliquent  à  l'espèce  les  art.  3  et  1 1  combinées  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1777  (Y.  aussi  les  arrêts  cités  n«  301)  et  déclarent 
la  contravention  punissable  d'une  amende  de  16  à  500  fr.  (l'a- 
mende de  l'art.  3  est  en  effet  de  500  fr.)  par  application  de  la 
loi  du  23  mars  1842.  —  Hais  d'abord  quel  rapport  peut-on 
trouver  entre  le  fait  de  passer  avec  une  charrette  sur  un  chemin 
de  balage  et  l'art.  3  qui  punit  les  riverains  mariniers  ou  autres 
qui  ont  négligé  ou  refusé  d'eulever  les  pierres,  terres, .  bois, 
pieux,  débris  de  bateaux  ou  autres  empêchements  étant  de  leur 
f^iit  ou  à  leur  charge  dans  le  lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords? 
(V.  n*  263.)  —  D  un  autre  cêté,  si  l'amende  est  de  500  fr.,  ce 

(1)  (Robinot.)  —  Nipoléom,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10; 
—  Vu  Tarrèt  du  conseil  du  24  juin  1777;  —  CoosidéraDt  qu'en  faisant 
établir  aux  frais  de  l'Eiat  une  rampe  inclinée  donnant  un  aatèsà  la  pro- 
priété du  sieur  Hette  sur  le  chemin  de  balage  du  bras  canalisé  de  TEs- 
caut,  l'adminiatration  a  eu  pour  objet  de  se  conformer  à  la  déclaration 
sue  visée  du  jury  d'expropriation,  en  date  du  26  janv.  1844,  et  de  pro- 
curer à  ladite  propriété  une  issue  pour  son  exploitation;  qu'il  résulte  de 
l'ijwtructiou  que  le  siear  Robinot  fils^  marcbaadde  bois  A  Valeocieunes,  , 


minimum  ne  peut  pas  être  au-dessous  de  25  fr.,  car  la  lot  de 
1842  n'a  introduit  le  minimum  de  16  fr.  que  pour  le  cas  seule- 
ment ou  le  20*  de  l'amende  serait  Inférieur  à  celte  somme.  C'est 
donc  à  tort  que  le  conseil  d'Etat  a  fixé  à  1 6  fr.  le  minimum  d'une 
amende  dont  le  maximum  est  de  500  fr.  —  V.  Voirie  par  terre, 
n«  214. 

1tS9.  Pour  le  canal  du  Midi,  11  existe  une  disposition  ex- 
presse relativement  au  passage  des  voitures  sur  les  bords  du 
canal.  L'ordonnance  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances 
en  Languedoc,  du  27  nov.  I67i  porte  :  «  Nous  avons  lait  Irès- 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  passer 
avec  leurs  bestiaux  et  charrettes  sur  les  bords  ni  à  travers  les- 
dites  rigoles  et  canal  à  peines  de  50  liv.  d'amende  et  aalres 
peines,  p  —  Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  ici  de  difficulté;  le  seul 
fait  de  passer  avec  une  charrette  ou  des  bestiaux  sur  les  chemins 
de  halage  du  canal  du  Midi  constitue,  en  l'absence  même  de  toute 
dégradation,  une  infraction  à  cette  ordonnance,  et  par  conséquent 
doit  être  puni  de  la  peine  qu'elle  prononce  (cens.  d'Et.  28  juin 
1855,  aff.  canal  du  Midi  C.  Vialatte  et  C.  Iché,  D.  P.  56.  3.  3). 
ItSS.  U  peut  arriver  que  lors  de  l'établissement  d'un  canal, 
un  propriétaire,  en  cédant  les  terrains  nécessaires  pour  le  canal, 
ses  francs-bords  et  le  chemin  de  halage,  se  soit  réservé  le  droit 
de  passer  sur  ce  chemin  avec  voitures  et  bestiaux  pour  l'exploita- 
tion de  sa  propriété.  Une  pareille  convention  doit  être  exécutée,  et 
par  conséquent  le  passage  qu'elle  autorise  ne  saurait  Jamais  cons- 
tituer une  contravention. — C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
dans  une  espèce  oii  le  Jury  d'expropriation  en  fixant  Tindemnité 
due  à  l'exproprié  lui  avait,  non  pas  réservé  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage,  mais  seulement  donné  acte  de  l'enga- 
gement pris  par  l'administration  d'établir  à  ses  frais  une  rampe 
destinée  à  relier  le  domaine  du  cédant  à  ce  chemin.  Le  ministre 
des  travaux  publics  prétendait  que  l'établissement  de  cette  rampe 
ne  suflSsait  pas  pour  donner  au  propriétaire  le  droit  de  passer 
sur  le  chemin  de  halage;  il  fallait  en  outre,  disait-il,  qu'il  ob- 
tint de  l'administration  une  permission  spéciale  de  passage. 
Mais  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  admis  cette  doctrine;  il  a  décidé 
que  le  passage  sur  le  chemin  de  halage  d'une  voiture  chargée  de 
bois  provenant  de  la  propriété  pour  laquelle  la  rampe  avait  été 
établie  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  dont  jouissait  cette  pro- 
priété pour  son  exploitation  et  ne  constituait  pas,  dès  lors,  une 
contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  19  janv.  1854)  (l). 
1tH4L.  Dans  celte  espèce,  le  conseil  d'Etat  a  statué  lui-même 
sur  l'existence  du  droit  de  passage  ;  mais  dans  une  autre  espèce, 
il  reconnaît  que  c'est  là  une  question  qui  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'autorité  judiciaire.  — 11  a  décidé  que  si  l'individu 
poursuivi  pour  un  fait  de  passage  sur  les  levées  d'un  canal,  pré- 
tend avoir  agi  en  vertu  d'un  droit  réservé  à  ses  auteurs  par 
l'acte  de  cession  à  l'Etat  du  terrain  employé  à  rétablissement  des 
levées^  le  conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  l'existence  du 
droit  de  passage  (cons.  d'Et.  19  Juill.  1855>  M.  Lemarié,  rap., 
aff.  Reuiion). 

1t^&.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  encore,  par  l'application  de 
la  doctrine  que  nous  avons  combattue  ci-dessus  n»  281,  que  le 
fait  de  laisser  paître  sur  des  talus  formant  dépendance  d'un  Ca- 
nal navigable,  des  bestiaux  qui  peuvent  y  causer  des  dégrador' 
tions,  constitue  une  contravention  passible,  d'après  les  disposi- 
tions combinées  des  art.  3  et  H  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin 
1777  et  de  la  loi  du  25  mars  1842,  d'une  amende  de  300  à 
16  fr.  (cons.  d'Et.  28  déc.  1853,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Haard 
et  autres:  18  fév.  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  3.  44;  22  mars 
1854,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Croasier;  26  mars  1856,  M.  Âu- 
coc,  rap.,  aff.  Giroire;  3  avr.  1856,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Pé- 
rec;  2  fév.  1 859,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Mènes  et  autres);  —  Qu'il 
en  est  de  même  du  fait  par  un  particulier  d'avoir  lait  circuler 


D*a  fait  à  plusieurs  reprises  circuler  une  voiture  chargée  sur  le  chemia 
de  halage  dont  il  s*agit  que  pour  le  besoin  de  Teiploiiation  ordinaire  d« 
ladite  propriété;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  a  tort  que  par  les  ar- 
rêtés attaqués,  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  -^ondarooé  ledit  sieur 
Robinot  à  l'amende  et  aux  frais  des  procès-verbaui  (^usvisés.  —  Art.  i. 
Les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  des  9  juiU.  et  tS 
août  1851,  sont  annulés,  etc. 
Du  10  janv.  1854.-Dôcr.  coof.  d'Et.-M.  de  Belbeof,  rap. 
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un  bœnf  snr  la  banquette  de  halage  d'un  canal  navigable  (cens, 
dit.  2  août  ISSI^M.Tripier^rap.^aff.Laron);  — £t^  bien  plas 
encore,  que  le  fait  d'avoKr  attaché  des  chevaux  aux  roues  d'une 
voilure  sur  le  bord  du  chemin  de  balage,  dans  une  partie  où  le 
stationnement  des  chevaux  n'était  pas  autorisé,  constitue  une 
contravention  à  ces  mêmes  art.  3  et  il,  alors  même  qu'il  n'en 
est  réî^uUé  ni  dégradation  au  chemin  de  halage  ni  obstacle  à  la 
navigation  (même  arrêt  du  2  fév.  1859).  —  Dans  d'autres  es- 
pèces, le  conseil  d'£tat,  appliquant  encore  Tart.  1  i  de  Tarrêt 
de  1777  an  fait  de  pacage,  relève  cette  circonstance  que  Tin- 
troducllon  des  bestiaux  sur  les  dépendances  du  canal  avait  été 
la  cause  de  dégradations  (cons.  d'Et.  4  Janv.  i85l,  H.  Tri- 
pler, rap.,  aCT.  Latreilie;  ii  déc.  1853,  H.  Lemarié,  rap.,  aff. 
Lemanacb);  ainsi  justifiée,  cette  décision  devient  inattaquable. 
Hais  quant  aux  décisions  précédentes,  qui  punissent  le  fait, 
non  parce  qu'il  a  occasionné  des  dégradations,  mais  parce 
qa'il  est  de  nature  à  en  causer,  on  ne  saurait  trop  s'élever 
contre  le  mode  d'Interprétation  sur  lequel  elles  sont  fondées. 
-*  Il  a  été  décidé  avec  plus  de  raison  que  le  fait  d'avoir  coupé 
de  l'herbe  sur  les  dépendances  d'un  canal  ne  constitue  pas 
une  contravention  de  grande  voirie,  lorsque  aucune  dégradation 
n'a  été  causée  par  le  contrevenant  :  le  conseil  de  préfecture,  en 
cas  pareil,  doit,  tout  en  se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur 
le  procès  verbal,  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  (cons.  d'Et. 
21  nov.  1861,  H.  de  Guigné,  rap.,  aff.  Boullerne;y.  aussi  comme 
anal.  cons.  d'Et.  18  août  1862.  aff.  Dubourdonné,  D.  P.  63.  3. 
75).  —  A  l'égard  de  cette  dernière  décision,  nous  ferons  obser- 
ver que  la  coupe  des  herbes  sur  les  dépendances  d'an  canal 
pourrait  être  considérée,  sinon  comme  une  contravention  de 
grande  voirie,  au  moins  comme  une  contravention  ou  un  délit 
de  droit  commun.  C'est  l'enlèvement  d'un  produit  utile  du  sol 
(V.  n<»  293),  et  par  conséquent  un  fait  de  maraudage  ou  de  vol 
de  récoltes,  suivant  les  proportions  données  à  cet  enlèvement. 
Cependant  lorsque  le  terrain  sur  lequel  est  pratiqué  l'enlève^ 
ment  de  gazon  est  an  terrain  communal,  la  cour  de  cassation 
admet  que  le  fait  peut  ne  pas  constituer  une  infraction  punis- 
sable; mais  elle  réserve  l'action  civile  au  cas  de  dommage 
(Crim.  rej.  25  jnill.  1856,  aff.  Thounel,  D.  P.  61.  5.  144). 

990.  Aux  termes  de  l'art.  15,  lit.  2,  de  l'arrêt  du  conseil 
du  23  juin.  1783,  portant  règlement  sur  la  navigation  de  la 
Loire,  il  est  défendu  de  planter,  labourer,  creuser  des  puits, 
caves,  fossés  ou  faire  toute  autre  excavation  de  terrain  plus  près 
de  1 0  toises  du  pied  des  glacis  des  levées,  à  peine  de  500  fr.  d'a- 
mende. —  Cette  disposition,  toujours  en  vigueur,  a  été  appli- 
quée à  un  propriétaire  qui  avait  fait  des  plantations  sur  le  talus 
de  la  levée,  et  qui  y  avait  creusé  des  fossés  de  l  mètre  de  pro- 
fondeur ;  en  vain  a-t-il  prétendu  que  la  levée  à  C'Ct  endroit  faisait 
farlie  d'une  route  royale  et  que  les  plantations  sur  ces  routes 
3onl  obligatoires  pour  les  riverains  (cons.  d'Et.  1 1  fév.  1 836)  («  ). 

SS9.  L'art.  16,  tit.  2,  du  même  règlement,  défend  expres- 
sément à  toutes  personnes  de  faire  pâturer  aucuns  chevaux, 
bœufs,  vaches,  chèvres,  etc.,  sur  le  couronnement  et  talus  des 
banquettes  et  levées,  etc.,  à  peine  de  20  liv.  d'amende.  —  il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  16,  lorsqu'il  est  établi  que  le  troupeau  d'une  ferme  située 
sur  le  talus  extérieur  de  la  levée  d'un  afUuent  de  la  Loire  n'a 
pas  stationné  sur  cette  levée  pour  y  pacager,  mais  n'a  fait  qu'y 
passer  sans  y  occasionner  aucun  donuuage  (cons.  d'Et.  20  juill. 
1836,  H.  Sagllo,  rap.,  aff.  Poignet). 

998.  D'après  les  art.  158  et  166  du  décret  du  12  août 
iSO'i,  toute  usurpation  ou  anticipation  sur  le  domaine  du  canal 
du  Midi  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  et  doit  être 
ponie  des  peines  portées  dans  les  règlements  relatifs  audit  canal 
(cens.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de  Guigné,  rap.,  afl*.  canal  du  Midi 
€.  Delon).  —  Dan^  l'espèce,  un  propriélaire  avait  coupé  un  four- 

(1)  (Dutemple.j  —  Lodis-Phiuppb,  etc.; —  Vu  l'arrêt  du  conseil  du 
23  juiU.  1783,  la  loi  du  29  flor.  au  10  le  décret  du  16  déc.  1811  ;  — 
GoDsidéraot  que  \eé  levées  de  la  Loire  («ont  régies  par  une  législation 
spéciale  qui  e»t  encore  actuellement  en  vigueur,  et  que  le  passage  d'une 
roote  sur  ces  levées  ne  change  pas  leur  nature;  —  Qu'il  est  constaté 
far  le  procès-verbal  susvisé  et  reconnu  par  le  requérant  qu'il  a  fait 
saos  autorisation  des  plantations  sur  le  talus  de  la  levée  et  qu'il  y  a 
musé  de»  fossés  d'un  mètre  de  prolondeor;  qu'il  a  ainsi  contreveua 


rage  en  luzerne  sur  le  franc-bord  d'une  rigole  alimentaire;  11  a 
été  condamné  à  50  fr.  d'amende  et  1 0  fr.  de  dommages-intérêts  : 
le  conseil  d'Etat  ne  cite  pas  le  règlement  appliqué. 

9911.  Sur  les  autres  cours  d'eau  quelle  sera  la  peine  appli- 
cable au  fait  d'usurpation  sur  le  domaine  public?  —  Les  règle- 
ments sur  la  police  de  la  navigation  ne  paraissent  avoir  aucune- 
ment prévu  ce  fait.  L'ordonnance  de  1669  punit,  il  est  vrai, 
l'anticipation  sur  le  chemin  de  balage;  mais  elle  ne  pourrait 
s'appliquer  à  une  usurpation  du  domaine  public.  —  Le  conseil 
d'Etat  semble  vouloir  appliquer  à  cette  contravention  les  règle- 
ments relatifs  aux  grandes  routes.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  de  rétablissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain,  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  après 
avoir  visé  l'ordonnance  du  bureau  des  flnances  de  la  généralité 
de  Paris  du  17  juill.  1781  {V.  Voirie  par  terre,  n.  185),  et  l'ar- 
rêt du  conseil  du  %i  fév.  1765  relatif  aux  alignements  sur  les 
grandes  routes,  il  a  confirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  condamné  le  prévenu  à  50  fr.  d'amende  et  à  l'enlève- 
ment de  la  barrière  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  de  Belbeuf^ 
rap.,aff.  Iza). 

9flO.  La  petite  rivière  de  Bièvre,  qui  se  Jette  dans  la  Seine 
à  Paris,  est  aussi  régie  par  des  règlements  spéciaux  (déclar.  du 
roi  28  sept.  1728,  arrêt  du  cons.  26  fév.  1732)  qui,  bien  que 
cette  rivière  ne  soit  pas  navigable,  sont  considérés  comme  des 
règlements  de  grande  voirie.  —  Entre  autres  dispositions,  l'ar- 
rêt du  conseil  du  26  fév.  1732  défend,  par  son  art.  26,  aux 
propriétaires  riverains  d'élever  ou  réparer  aucun  mur  ou  bâti- 
ment le  long  de  ce  cours  d'eau,  sans  avoir  pris  l'alignement  de 
la  berge,  sous  peine  de  démolition  des  ouvrages  et  de  lOO  liv. 
d'amende;  en  outre,  l'art.  42  fixe  à  6  pieds  (2  mètres  environ) 
la  largeur  des  berges  de  la  rivière.  Une  ordonnance  du  20  juill. 
1840  a  déclaré  d'utilité  publique  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'assainissement  de  la  Bièvre  dans  l'intérieur  de  Paris,  suivant 
les  plans  qui  avalent  servi  de  base  à  l'enquête  préparatoire. 
D'après  ces  plans,  une  largeur  de  4  mètres  était  assignée  aux 
berges  de  la  rivière.  —  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  propriétaire 
qui  avait  construit  un  perron  faisant  saillie  sur  cette  largeur  de 

4  mètres  avait  commis  une  contravention  punissable.  —  Le  con- 
seil d'Etat  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'ordonnance 
du  20  juin.  1840  ne  contient  aucune  disposition  qui  ait  pour 
objet  de  modifier  ou  d'étendre  les  obligations  imposées  aux  rive- 
rains de  la  Bièvre,  en  ce  qui  concerne  les  constructions  le  long 
de  celte  rivière,  par  les  art.  26  et  42  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  fév.  1732;  qu'en  conséquence,  les  constructions  le  long  de 
cette  rivière  ne  sont  soumises,  quant  à  leur  alignement  et  à  leur 
dislance  des  berges,  qu'aux  dispositions  des  art.  26  et  42  de  ce 
règlement  {cms.  d'Et.  22  déc.  1853,  M.  de  Belbenf,  rap.,  aff. 
Cartier;  5  Juill.  1855,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  afl.  Lemarinier).    • 

9fl  t .  Il  a  été  jugé  spécialement  que  des  madriers  à  tréteaux, 
faisant  partie  d'une  machine  à  laver  la  laine  et  destinés  à  sus- 
pendre des  paniers  métalliques  plongés  dans  la  Bièvre,  n'a- 
vaient pas  le  caractère  d'une  construction  fixe  ;  que,  dès  lors, 
bien  qu'ils  aient  été  établis  sans  autorisation,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  suppression  (cons.  d'Et. 

5  juill.  1855,  M.  de  Belbeul,  rap.,  afif.  Lemarinier);  qu'au  con- 
traire, une  tringle  en  fer  destinée  à  transmettre  le  mouvement 
d'une  machine  à  vapeur  en  traversant  la  berge  de  la  Bièvre  ne 
peut  être  établie  sans  autorisation  ;  que  cependant,  cette  tringle 
étant  mobile,  reposant  sur  un  hangar  dont  rétablissement  sur  la 
berge  avait  été  autorisé,  et  dont  l'administration  ne  demandait 
pas  ia  suppresbion,  pouvait  être  considérée  comme  faisant  partie 
du  hangar  et  n'apportant  à  la  circulation  aucun  obstacle  indé- 
pendant du  hangar,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  ordonner  la  sup- 
pression, tant  que  le  hangar  serait  maintenu  (même  arrêt) 

9<IS.  Un  décret  du  10  avr.  1812  déclare  applicable  aux  car 

aux  dispositions  dudit  arrêt,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  lui  en  a  fait  l'application  ;  —  liais  en  rédui- 
sant...; 

Art.  l.  Les  requêtes  do  sieur  Dutera pie  sont  rejetées.— Art.  2.  L'arrêté 
ci-dessus  vi^é  est  réformé  pour  excès  de  pouvoirs  en  celle  de  ses  dispo- 
sitions qui  réduit  à  lO  fr.  ramende  encourue  par  le  sieur  Dulemple.  -^ 
Art.  5.  Le  sieur  Dutemple  est  condamné  à  payer  une  amende  de  100  fr. 

Du  11  fév.  I830.-Ord.  cons.  d'Et.,  M.  CaiTareUi,  rap. 
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nanx  et  riTfères  navigables  le  Ut.  9  du  décret  da  16  déc.  181 1  > 
conteDant  règlement  sur  la  construction,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  routes.  Ce  ttt.  9  est  relatif  à  la  répression  des  délits 
de  grande  voirie,  c'est-à-dire  à  leur  constatation,  à  leur  pour- 
suite au  jugement  et  à  la  répartition  des  amendes.  —  Mais  sui- 
vant le  conseil  d'Etat,  ce  n'est  pas  seulement  le  tit.  9  du  décret 
de  1 81 1  qui  est  applicable  aux  rivières  et  canaux,  mais  le  décret 
tout  entier.  —  Ainsi,  il  a  décidé  que  le  concessionnaire  d'an 
eanal  q«ii,  sans  autorisation  de  radministration,  Tait  couper  des 
arbres  plantés  sur  les  bords  de  ce  canal,  commet  une  contraven- 
tion punissable  des  peines  portées  par  l'art.  lOi  de  ce  décret 
(V.  Voirie  par  terre,  n~  1 78  et  suiv.)  :  «  Considérant,  dit-il, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  1 0  et  du  décret  du  i  0  avr. 
1812,  les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  contraven- 
tions de  grande  voirie  pour  les  grandes  routes  sont  applicables 
aux  canaux  »  (cons.  d'Et.  28  fév.  1831,  rap.,  afiT.  Honnorez,y. 
Voirie  par  terre,  n*  181).*^ 

1t99.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'Infraction  commise  par  l'ad- 
judicataire de  la  coupe  des  herbes,  joncs  et  roseaux  d'un  canal 
et  de  ses  bords,  en  ce  qu'il  n'a  point  fait  sa  coupe  dans  les  dé- 
lais fixés  au  cahier  d'enchères.  Infraction  d'oh  est  résultée  une 
gène  pour  la  navigation,  ne  le  rend  pas  pour  cela  coupable  de 
contravention  aux  lois  de  la  grande  voirie  (cons.  d'Et.  9  juin 
1842,  M.  Jouvencel,  rap.,  aflT.  Monrier). 

1tfl4.  Le  fait  par  un  huissier  de  poursuivre  l'exécution 
d'une  ordonnance  de  référé,  qui  enjoint  incompétemment  à  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  de  discontinuer  les  travaux 
commencés  à  la  digue  d'une  rivière  navigable,  ordonnance  non 
attaquée  dans  les  délais,  ne  constitue  point  une  contravention  de 
grande  voirie  (cons.  d'Et.  15  Juin  1842,  H.  Dumez,  rap.,  aff. 
Tauriac). —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  ordonner  la  suspension  des  travaux  pu- 
blics irrégulièrement  entrepris^  V.  Voirie  par  terre,  n^  508  et 
raiv.,  521. 

SiCT.  2.  —  Des  mesures  de  police  relatives  à  la  eirculatùm  des 
bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 

ItflA.  Parmi  les  règlements  anciens,  tant  généraux  que  par- 
ticuliers, émanés  de  l'autorité  royale,  l'arrêt  du  24  juin  1777 
est  le  seul  qui  contienne  quelques  mesures  de  police  concernant 
les  bateaux  qui  circulent  sur  les  voles  navigables.  L'art.  8  de 
cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Fait,  Sa  Majesté,  très-expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  voituriers  par  eau,  mariniers,  meu- 
niers et  compagnons  de  rivière,  de  troubler  et  retarder  le  service 
des  coches  et  diligences,  d'embarrasser  les  abords  des  ports  et 
gares  qui  leur  sont  affectés,  de  laisser  vaguer  les  soupentes  de 
leurs  traits  de  bateaux,  de  garer  leurs  dits  bateaux  du  côté  du 
balage,  et  avec  les  mâts,  fourchettes  ou  gouvernaux  dressés,  de 
monter  ou  descendre  lesdits  bateaux  et  trains  couplés  en  double 
dans  les  ponts,  pertuis,  goulettes  et  autres  passages  étroits,  n4 
de  les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnaître  s'il  n'y  a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer,  ainsi 
que  de  fermer  leurs  dits  bateaux  à  l'entrée  ou  dans  lesdits  pas- 
sages étroits,  de  manière  à  intercepter  ou  à  gêner  la  navigation, 
à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dépens,  dom- 
mages et  retards,  même  de  punition  corporelle,  si  le  cas  y 
échoit.  »  —  Cet  article,  tout  incomplet  qu'il  soit,  sert  de  fonde- 
ment à  la  plupart  des  décisions  qui  se  réfèrent  à  la  police  de  la 
navigation.  Seulement  il  est  à  remarquer,  et  c'est  ainsi  que  la 
Jurisprudence  l'applique,  qu'il  ne  prononce  pas  d'amende  contre 
les  contraventions  qu'il  prévoit^  lacune  qui  n'a  été  comblée  par 
aucune  toi  postérieure. 

9flS.  Les  mesures  de  police  relatives  à  la  circulation  des 
bateaux  sur  les  canaux  et  rivières,  dépendant  en  grande  partie 
de  circonstances  spéciales,  de  difficultés  inhérentes  au  cours 
d'eau  à  parcourir,  il  était  naturel  ûe  remettre  aux  autorités  lo- 
cales le  soin  de  les  déterminer  elles-mêmes,  suivant  les  besoins 
du  service.  Sous  l'ancienne  monarchie,  une  autre  raison  encore 
avait  déterminé  cette  délégation  d'attributions.  Les  cours  d'eau 
ariiûciels,  et  ce  sont  ceux-là  surtout  qui  appellent  une  régle- 
mentation particulière ,  avaient  été  pour  la  plupart  concédés 
en  toute  propriété  avec  droit  de  haute  et  basse  Justice;  le  droit 


de  réglementer  la  police  de  la  navigation  sar  ces  cours  d'eau  se 
trouvait  dès  lors  virtuellement  compris  dans  la  concession. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  navig^ation  sur  les  canaux  du 
Midi,  d'Orléans  et  du  Loing  a  été  réglée  par  des  ordonnances 
émanées  des  juridictions  spéciales  h  ces  canaux,  ordonnances 
toujours  en  vigueur  dans  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  mo- 
difiées par  des  règlements  postérieurs.  Sous  le  nouveau  régime, 
le  droit  de  réglementer  la  police  de  la  navigation  a  été  reconnu 
appartenir  aux  préfets,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  plus  haut,  n«  1 84. 
—  De  là  d'innombrables  règlements  parmi  lesquels  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  suivants  :  —  Canal  des  Ardennes  (arr.  du 
préf.  des  Ardennes,  10  Ju!ll.  1838,  V.  M.  Lalou,Man.  delanavig. 
Int.,  p.  403);  —  Canal  de  Bourgogne  (règlem.  19  oct.  1825, 
approuvé  par  le  min.  de  l'int.  le  5  avr  1828  ;  arr  du  préf.  de 
ia  Côle-d'Or,  22  août  1837;  du  préf.  de  l'Yonne,  22  sept.  1837, 
eod.,  p.  244,  344);  — Service  des  êdusiers  et  gardes-conserva- 
teurs du  canal  (règlem.  approuvé  par  le  direct,  gén  des  ponts 
et  chanss.  le  7  août  1837;  eod.y  p.  538)  ;— Canal  de  Briare  (arr. 
du  cons.  19  mars  1715*;  décr.  22  juin  I8t3,  qui  rend  applicable 
au  canal  de  Briare  le  décr.  du  22  fév.  1813,  relatif  aux  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing,  V.  Eaux,  p.  327); — Canal  du  Centre  (arr. 
de  l'admin.  centr.  de  Saône-et-Loire,  3  pluv.  an  7  [22  Janv.  1 799]; 
arr.  du  préf.  de  Saêne-et-Loire,  27  déc.  1826,  M.  Lalou,  p.  248). 
— Canal  latéral  à  la  Loire  (arr.  du  préf.  du  Cher,  1 4  déc.  1 839, 
M.  Lalou,  p.  359). —  Service  des  gardes-éclusiers  et  cantonniers 
(arr.  préf.  du  Cher,  u  déc.  1839;  de  laNièVre,  23  déc.  1839; 
de  l'Allier,  24  déc.  1 839  ;  du  Loiret,  23  janv.  1 840,  V.  M.  Lalou, 
p.  351);— Canal  de  Lunel  (règlem.  de  l'intend.  de  la  prov.  de 
Languedoc,  7  janv.  1747); — Canal  du  Midi  (ord.  du  juge  châ- 
telain, 19  janv.  1764;  2  janv.  1765;  22  sept,  et  2  oct.  1772; 
31  juilh  1782;  décr.  12  août  1807;  règlem.  promulgué  parle 
ministre  des  travaux  publics  le  1 0  juin  1 851,  et  rendu  exécutoire 
par  arrêtés  des  préfets  de  la  Haute*Garonne,  de  l'Aude,  de  l'Hé- 
rault et  du  Tarn,  des  30  juilL,  26  et  28  août  1851,  V.  M.  Lalou, 
p.  258);  —  Canal  un  Nivernais  (règlem ."approuvé  par  le  direct, 
gén.  des  ponb  et  chaus.  le  25  Janv.  1839,  M.  Lalou,  p.  370); 
—Canaux  d'Orlians  et  du  Loing  (ord.  de  la  juridiction  des  ca- 
naux, 20  sept.  1704;  19  mars  1723;  1«  oct.  1732;  10  déc. 
1739;  11  sept.  1776;  15  fév.  1181;  décr.  22  fév.  18I3,V  Eaux, 
p.  327); —  Canal  de  Roanne  à  Digoin  (règlem.  arr.  provis.  le 
30  mars  1836  par  le  cpns.  d'admin.  et  approuvé  le  7  sept.  suiv. 
par  le  direct,  gén.  des  ponts  et  chaus.,  pour  la  police  du  bassin 
de  Roanne,  M.  Lalou,  p.  371);  —  Canaux  de  Saint-Denis,  de 
Saint-Martin  et  canal  de  VOurcq  pour  la  partie  située  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine  (ord.  préf.  de  pol., 
2-5  oct.  1840,  V.  M.  Lalou,  p.  267);  —  Seine  et  ses  affluents 
(ord.  de  déc.  1672;  ord.  du  préf.  de  pol.,  25  oct.  1840,  V. 
M.  Lalou,  p.  286)  ;  —  Navigation  entre  Paris  et  Rouen  (arr.  da 
préf.  de  la  Seine  inf .  1 7  oct.  1 826,  approuvé  le  24  mars  1 827  ; 
4  juin.  1828,  approuvé  le  10  juin  1829;  17 'janv.  1856,  Y. 
M.  Lalou,  p.  277  et  suiv.). 

1tfl9.  La  multiplicité  de  ces  règlements,  si  divers  par  leur 
nature,  par  l'époque  à  laquelle  ils  sont  intervenus,  par  l'auto- 
rité qui  les  a  sanctionnés,  offrait  des  inconvénients  graves  ;  in- 
suffisants, incomplets  pour  la  plupart,  ils  présentaient  en 
outre  des  dispositions  inutiles  ou  des  prescriptions  surannées. 
L'administration  a  pensé  qu'il  convenait  de  réformer  cette  ré- 
glementation et  d'introduire  l'uniformité  dans  cette  partie  du 
service;  en  conséquence,  elle  a  chargé  une  commission  formée 
d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  de  préparer  les 
bases  d'un  règlement  qui  pût  servir  de  type  pour  les  règlements 
à  venir  et  aux  dispositions  duquel  seraient  rendus  coniormes 
ceux  actuellement  en  vigueur.  Ce  projet  de  règlement  préparé 
par  la  commission  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  transmis  aux  préfets  par  ia  circulaire  du  21  Juin  1855 
avec  invitation  de  s'y  conformer  et  de  transmettre  les  proposi- 
tions au  ministre  dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  V.  cette 
circulaire  et  le  règlement  qui  l'accompagne,  suprà,  p.  733. 

1699.  Ce  projet  de  règlement  contient  deux  ordres  de  dispo- 
sitions, les  unes  générales  et  qui  doivent  rester  les  mêmes  dans 
tous  les  départements;  les  autres  spéciales,  dépendant  des  cir- 
constances locales  et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux 
préfets^  sauf  toutefois  le  droit  de  révision  qui  appartient  Mi^oiirs 
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àKantorité  supérieure  (clrcnl.  2i  jnfn  185»,  suprà,  p.  735).  — 
Les  dispositions  qn'll  renferme  sont  divisées  en  sept  titres  : 
i*  Conditions  à  remplir  pour  naviguer  :  dimension  des  bateaux, 
trains  on  radeaux;  devises,  personnel,  vérification  des  ba- 
eanx,  etc  ;  —  2«  Classement  des  bateaux  ;  bateaux  à  vapeur^ 
servira  réguiier  et  service  ordinaire  ;  trématage  et  priorité  de 
passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles  ;  halage  ;  —  S»  Bateaux, 
trains  ou  radeaux  en  marche  ;  passage  aux  écluses  et  ponts  mo- 
biles; —  4«  Passage  des  souterrains  :  ce  litre  n'est  indiqué 
qae  par  son  objet;  chaque  canal  exige,  en  eflTet,  des  dispositions 
spéciales  qu'il  appartient  aux  ingénieurs  de  proposer  pour  les 
services  dont  ils  sont  chargés  ;  —  5*  Stationnement  des  bateaux; 
embarquement,  débarquement  et  entrepôts  des  marchandises; 
mesures  d'ordre  dans  les  ports  publics  et  privés;  réparation  des 
bateaux;  garage;  -*  6*  Inlerdictions  et  prescriptions;  autorisa- 
tions; dispositions  diverses;  —  7*  Procès- verbaux  de  contra- 
ventions et  délits  ;  Juridiction,  exécution  d'ofiBce  et  cautions. 

f  ••.  La  principale  question  que  fait  naître  l'application 
des  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police  de  la  navigation  est  celle 
de  savoir  de  quelle  peine  sont  punissables  les  infractions  aux 
dispositions  qu'ils  contiennent.  Le  conseil  d'Ëtat  fait  une  dis- 
tinction entre  les  dispositions  de  ces  arrêtés  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  du  cours  d'eau  et  de  ses  dépendances 
on  l'enlèvement  des  obstacles  qui  peuvent  gêner  la  navigation, 
et  qui  sont  prises  dans  un  simple  intérêt  de, police.  —  Les  pre- 
mières doivent  être  considérées  comme  rendues  pour  l'exécution 
des  anciens  règlements,  et  par  suite  les  infractions  auxquelles 
eiies  donnent  lieu  sont  des  contraventions  de  grande  voirie  aux- 
quelles il  doit  être  fait  application  de  ces  règlements.  —  Les  se- 
condes, au  contraire,  sont  des  contraventions  de  simple  police 
passibles  des  peines  portées  par  l'art.  471 ,  n»  15,  c.  pén.  La  dlf- 
6culté  consiste  à  discerner  le  but  que  s'est  proposé  l'arrêté  pré- 
fectoral, di£Bculié  très-sérieuse  et  qui  donne  lieu  aux  apprécia- 
tions les  plus  subtiles. 

SOO.  On  a  considéré  comme  ayant  pour  objet  non-seulement 
la  liberté  et  ia  sûreté  de  la  navigation,  mais  aussi  la  conservation 
do  cours  d'eau  et  de  ses  bords,  les  dispositions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux portant  :  !•  que  les  convois  et  équipages  composés 
d'un  moindre  nombre  de  bateaux  auront  le  droit  de  passer  avant 
ceux  composés  d'un  plus  grand  nombre  (cens.  d'Et.  23  août 
1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Gellard;  même  jour,  afif.  Geidet; 
—  S*  Que  les  bateaux  marchant  isolément  auront  le  droit  de 
passer  les  premiers  dans  les  écluses  (cous.  d'Et.  23  août  1845, 
iri.  Aubernon,  rap.,  aff.  Bernaud  et  autres)  ;  —  S»  Que  les  bateaux 
arrivant  à  une  écluse  devront  s'arrêter  pour  attendre  leur  tour  à 
une  dislance  de  60  mètres  au  moins  de  ladite  écluse  (cons.  d'Et. 
23  août  1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Gauthier);  —  4*  Qu'ils 
devront  être  amarrés  solidement  et  à  une  certaine  distance  des 
écluses,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  embarrasser  la  passe 
ni  gêner  la  circulation  (cons.  d'Et.  23  août  1845,  M.  Aubernon, 
rap.,  aff.  Pidencet;  3  avril  1850,  M.  Lucas^  rap.,  aff.  Gornal- 
Lamy;  même  jour,  M.  François,  rap.,  aff.  Gbamecin;  6  avr. 
f850,  M.  Lucas,  rap.,  aff.  Brendlin);  —  5*  Qu'ils  ne  pourront 
rester  dans  le  fût  ni  dans  les  avenues  des  écluses  (cons.  d'Et. 
23  août  J845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Demolombe  ;  6  avr.  1850, 
M.  Lucas,  rap.,  aff.  Garisey);  —  6*  Que  les  bateaux  ne  pourront 
stationner  dans  la  partie  rétrécie  du  canal  (cons.  d'Et.  23  août 

(1)  E^pèct;—  (Maillet-Duboullay.)  —  Le  21  janv.  1829,  un  arrêté 
do  préfet  de  la  Seioe-loférieure  ordoDoe  qu'aussitôt  que  la  Seine  corn- 
mtncen  à  ebarrier,  toat  embarquement  do  marcbandises  dans  les  ports 
sera  supeada,  et  que  les  bateaux  devront  être  garés  sur  les  points  in- 
di^aèa  par  les  agents  de  la  navigation.  —  Le  «ieur  Ifaillet-Duboullay, 
ftyaol  cootravena  a  cet  arrêté,  est  condamné  par  le  conseil  de  préfecture 
à  950  fr.  d'amende.  —  Recours  au  conseil  d'Etat  du  sieur  MaiUet-Du- 
^■llay,  qui  soutient  :  1«  que  le  conseil  de  préfecture  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  en  lui  appliquant  une  peine  qui  n'était  prononcée  par  aucune 
loi  ;  S«  que  l'arrèié  préfectoral  du  21  janv.  1829  n'est  point  obligatoire, 
atloBdo  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de  Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lodis-Pbiuppe,  etc.;  —  Vu  les  décrets  des  22  dée.  1789  et  7  sept. 
1790,  la  loi  du  27  pluv.  an  8,  la  loi  du  20  flor.  an  10,  l'ordonnance  de 
la  ville  de  1672,  l'arrêt  do  conseil  d'Etat  du  roi,  du  24  jUin  1777,  et 
l'ordonnance  du  4  avr.  1731  ;  -  Considérant  que  Tarrêté  du  21  janv. 
i9È9  a  éié  pria  par  Ip  préfet  de  la  Seine-lnférieare  dans  la  limite  des 
fosvoûs  q[u  loi  sont  attribués  par  les  lois  en  matière  de  navigation  et 


1845,  M.  Aubernon,  rap..  aff.  Revon;  6 avr.  1850,  M.  François, 
rap.,  aff.  Gauthier  et  autres);  —  T  Que  Téclusier  pourra  seul 
manœuvrer  les  vénielles  et  les  portes  desdites  écluses,  à  moins 
que  certaines  circonstances  ne  le  forcent  à  se  faire  aider  par  le 
patron  ou  les  mariniers  du  bateau  qui  passe  (cons.  d'Et.  23  août 
1845,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Golladon;  6  avr.  1850,  M.  Lucas, 
rap.,  aff.  Fontaine);  -^  8»  Ou  qui  interdisent  la  circulation  sur 
le  canal  de  radeaux  amarrés  à  la  file  les  uns  des  autres  (cons. 
d'EL  23 août  1845,11.  Aubernon, rap.,  aff.  Loye;  17janv.  1849, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Bourgeois),  et  le  stationnement  des  ra- 
deaux à  une  certaine  distance  des  ponts  et  écluses  (même  arrêt 
du  1 7  Janv.  1849)  ;  —  9«  Ou  qui  fixent  le  nombre  maximum  des 
chevaux,  des  bœufs  qui  pourront  être  attelés  à  un  même  train  de 
bateaux  (cons.  d'Et.  i»  juin  1850,  M.  Reverchon,  rap.,  aff* 
Saize)  ;  —  10«  Ou  qui  règlent  la  composition  et  la  conduite  des 
trains  de  flottage  sur  un  canal  (cons.  d'Et.  6  Janv.  1858,  aff. 
Béna  et  afl'.  Boorgeois,  D.  P.  58.  s.  52);  —  11»  Ou  qui  prescri- 
vent certaines  précautions  aux  conducteurs  de  bateaux  pour  la 
traversée  des  souterrains  d'un  canal  (cons.  d'Et.  6  janv.  1 858, 
aff.  Bigaurret,  D.  P.  58. 3.  52);  — 12* Ou  qui  fixent  le  maximum 
du  tirant  d'eau  des  bateaux  (cons.  d'Et.  28  déc.  1858,  M.  Lema- 
rié,  rap.,  aff.  soc.  du  Levant)  ;  —  is»  Ou  qui  défendent  de  garer 
les  bateaux  du  côté  du  halage  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  L»* 
gros,  D.  p.  58.  3.  51);  —  14»  Ou  qui  défendent  d'amarrer  sut 
un  canal  deux  bateaux  de  front  du  c6té  du  halage  (cons.  d'Et. 
28  déc.  1858,  aff.  Cardon,  D.  P.  61.  3.  82);  —  15»  Ou  qui  or« 
donnent  que  tout  bateau  naviguant  de  nuit  ait,  au  moins,  deux 
mariniers  à  bord,  et  que  tout  bateau  chargé  de  1 00  tonneaux 
soit  halé  par  deux  chevaux  au  moins  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859, 
aff.  Baudrin  Douchy,  D.  P.  60.  3.  4)  ;  —  16*  Ou  qui  porte  que 
tout  bateau  en  stationnement  doit  être  amarré  à  ses  extrémités 
et  gardé  de  jour  et  de  nuit  (cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Leleu, 
D.  P.  60.  3.  4). 

sot .  Toutes  ces  dispositions  ayant  pour  objet,  suivant  le 
conseil  d'Etat,  la  conservation  du  cours  d'eau  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent,  en  même  temps  que  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  navigation,  les  infractions  aux  prescriptions  qu'elles  contiens 
nent  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie,  alors  même 
qu'il  n'en,  serait  pas  résulté  d'obstacle  à  la  navigation;  c'est  en 
effet  ce  que  décident  tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités; 
mais  reste  encore  à  savoir  queUe  sera  la  peine  applicable  à  ces 
infractions.  —  Dans  un  premier  système,  le  conseil  d'Etat  usant 
d'un  mode  d'interprétation  qui  ne  saurait  être  admis  dans  l'ap- 
piicaliDn  des  lois  pénales,  avait  décidé:  1«  que  l'infraction 
à  un  arrêté  préfectoral  qui,  pour  le  cas  où  la  rivière  viendrait  à 
charrier,  défend  tout  embarquement  de  marchandises  dans  le 
port  et  ordonne  le  garage  des  bateaux  aux  lieux  indiqués  par  les 
agents  de  la  navigation,  doit  être  punie  de  l'amende  de  500  fr. 
portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  qui, 
sous  cette  peine,  enjoint  aux  riverains,  mariniers  ou  autres 
d'enlever  les  pierres,  terres,  bois,  pieux^  débris  de  bateaux  et 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  à  leur  charge,  dans  le 
lit  des  rivières  ou  sur  leurs  bords  (cons.  d'Et.  27  fév.  1836)  (i). 

—  2»  Que  les  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation  ainsi  que 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances,  sont 
punissables  de  cette  même  amende  (Y.  les  arrêts  des  23  août 

de  grande  voirie  ci-dessus  visés;  — Qn'ii  résulte  da  procès-verbal  d« 
10  janv.  18S3,  que  le  sieur  Maillet-Duboullay  a  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  cet  arrêté  :  V  en  opérant  le  transbordement  de  marchandises 
d'un  bateau  dans  un  autre,  après  que  l'inspecteur  de  la  navigation  avait 
ordonné  la  cessation  de  tout  embarquement;  2*  en  i-e  usant  de  faire 
descendre  et  garer  en  aval  du  pont  de  bateau  au  lieu  indiqué  par  le 
même  inspecteur,  deux  bateaux  placés  alors  en  amont;  -^  Considérant 
que  cette  double  contravention  devait,  aux  termes  do  Tart.  3  de  l'arrêt 
du  conseil  du  24  juin  1777,  faire  prononcer,  contre  le  sieur  Mailiet- 
Duboullay,  l'amende  de  500  fr.,  et  que  c'est  à  tort  que  ladite  amende  a 
été  réduite  à  250  fr.  par  Tarrêt  at  aqué; 

Art.  1.  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Maillet-Ouboullay  est  re- 
jetée. ~  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-înférieure  du  22  avr.  1853,  est  annule  dans  la  du^position  qui  â 
réduit  a  250  fr.  l'amende  prononcée  contre  le  sieur  Maliiot-Duboullaf , 

—  La  dite  amende  est  portée  à  500  fr. 

Da  27  fév.  1836.-COD8  d'Et.-M.  Vivien,  rap. 
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1845,  17  Janv.  1849,  S  «t  6  a^r,  1850,  cités  9uprà,  n»  500-i» 
à9«). 

S09.  Le  conseil  d'Etat  allait  plas  loin  encore  ;  il  faisait  tom- 
ber sons  l'application  de  cet  art.  3,  des  faits  spécialement  prévus 
par  l'art.  8  do  même  arrêt,  et  par  exemple  le  fait,  de  la  pari  de 
bateliers,  de  garer  lears  bateaux  do  celé  du  halage  et  eo  double 
de  dix  bateaux,  sous  prétexte  que  ce  fait  mettait  obstacle  à  la 
navigation (cons.d'Et.  5  fév.  i84l,M.Gomel,rap.,aff.  Boigues). 

SOS.  Dans  une  autre  espèce,  il  applique  l'art,  i  i  de  l'arrêt 
de  1777  qui,  comme  on  l'a  vu  n«  268,  punit  la  dégradation 
des  ouvrages  servant  à  la  navigation.  —  Ainsi,  il  a  Jugé  que 
rinfraclion  commise  par  des  mariniers  aux  dispositions  d'un 
arrêté  réglementaire  du  préfet  qui,  dans  le  but  d'assurer  la  con- 
servation du  chemin  de  halage  et  des  travaux  exécutés  pour 
l'amélioration  de  la  navigation  sur  une  rivière,  fixe  le  nombre 
maximum  des  chevaux  qui  pourront  être  attelés  à  un  même  train 
de  bateaux,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  l'amende  prononcée  par  l'art,  i  l  de 
l'arrêt  du  conseil  du  34  juin  1777  (cons.d'Et.  i^^Juin  1850, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  Salze). 

S04.  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  persisté  dans  cette  Jarispm- 
dence;  revenant  aux  vrais  principes,  il  a  décidé  :  i^  que  la  con- 
travention à  la  défense  faite  aux  mariniers  de  garer  leurs  ba- 
teaux du  cêté  du  haldge  constitue  une  contravention  à  l'art.  8 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777;  mais  que  comme  il  n'a 
été  établi  de  peine  pour  la  répression  de  cette  contravention,  ni 
dans  l'arrêt  du  24  juin  1777,  ni  dans  les  anciens  règlements 
confirmés  par  la  loi  de  1791,  ni  dans  aucune  autre  loi  posté- 
rieure, il  y  a  lieu  seulement  de  condamner  le  prévenu  à  la  répa- 
ration du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  (cens.  d'Et.  6  janv.  1858, 
aff.  Legros,  D.  P.  58.  3.  51).  —  2«  Que  les  contraventions  con- 
sistant dans  l'Infraction  aux  dispositions  des  règlements  préfec- 
toraux citées  suprà,  n«  300-1 0*  à  1 6»,  et  qui  ont  pour  objet,  non- 
seulement  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  navigation,  mais  encore 
la  conservation  des  cours  d'eau  et  de  leurs  dépendances  n'étant 
frappés  d'aucune  amende  par  les  règlements  de  grande  voirie, 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  qu'ordonner  la  réparation  des  dé- 
gradations dont  l'existence  est  établie  (cens.  d'Et.  6  janv.  (et  non 
Juin)  1858,  aff.  Béna,  D.  P.  58.  3.  52),  et  si  aucun  dommage  n'a 
été  causé,  aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  6  janv.  1858,  aff.  Legros,  aff. 
Bigaurel  etaff.  Bourgeois,  D.  P.  58.  3.  51  et52;  28  déc.  1858, 
H.  Lemarié,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  même  date,  aff.  Gardon, 
D.  P.  61.  3.  82;  14  avr.  1859,  aff.  Baudrin-Douchy,  D.  P.  60. 
3.  4).  —  En  outre  de  la  réparation  des  dommages  causés,  le 
conseil  de  préfecture  pourrait  aussi  prononcer  contre  le  contre- 
venant la  condamnation  aux  frais  du  procès-verbal  ;  car  il  n'y  a 
pas  là  acquittement  (Conf.  cons.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Lelen, 
D.  P.  60.  3.  4). 


(1)  Espèce:  —  (Min.  pab.  G.  Delacbe.)  —  Le  7  Jain  1842,  joge- 
nent  da  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Omer,  aiosi  conçu  :  a  Cou- 
sidéraol  qu'il  résulte  des  débats  que,  dans  la  soirée  du  3  mai  dernier, 
deux  bateaux  de  même  grandeur  sont  entrés  à  la  suite  Tun  de  l'autre 
dans  la  rivière  dite  des  Tanneurs  ;  que  celui  conduit  en  tête  a  pu  libre- 
ment arriver  k  sa  destination,  nonobstant  la  présence  d'un  autre  bateau 
d'égale  grandeur,  amarré  à  la  hauteur  du  magasin  du  prévenu  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  et  que  s'il  n'a  pu  en  être  de  même  pour  celui 
qui  venait  immédiatement  après,  il  ne  faut  en  attribuer  la  cause  qu'à 
Tétat  du  chargement,  qui,  à  cet  instant,  présentait  une  saillie  de  25  à 
56  cent,  en  dehori?  de  ses  bords  ;  ~-  Considérant  que  cette  partie  de 
rivière  n'est  navigable  qu'autant  que  Tecluse  de  la  porte  du  haut  pont, 
placée  en  aval,  se  trouve  baissée,  et  qu'alors  les  eaux  de  l'Aa  s'y  répan- 
dent, pour  aller  ensuite  se  déverser  au  dehors  de  la  ville,  en  passant  sur 
les  remparts  ;  que  par  sa  situation  dans  un  quartier  commerçant,  et 
aussi  en  raison  du  peu  de  largeur  qui  lui  a  été  donnée  dans  tout  son 
parcours  le  long  du  quai  des  Tanneurs,  largeur  qui  n'est  dans  retendue 
de  ce  quai  que  de  quatre  mètres  environ,  il  devient  indispensable  pour 
tous  ceux  qui  doivent  y  faire  naviguer  des  bateaux  de  s'assurer  à  l'a- 
vance le  moyen  d'une  libre  et  facile  navigation,  surtout  lorsqu^uo  ba- 
teau, par  sa  construction  ou  son  chargement,  exige  plus  d'espace  que 
D'en  peut  permettre  sur  cette  branche  de  rivière  le  croisement  de  deux 
bateaux  d'égale  dimension  ;  —  Considérant  dès  lors  qu'au  cas  particu- 
lier du  3  mai,  il  ne  saurait  y  avoir  de  contravention  raprochable  à 
Delache,  puisque  le  bateau  du  sieur  Dusautoir  était  entré  en  rivière, 
sans  que  le  conducteur  eût  pris  la  précaution  nécessaire  à  soa  état  de 


Mais,  à  défaut  de  peines  de  grande  yoirfe,  l'infraction 
à  l'arrêté  préfectoral  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'amende 
de  simple  police  portée  par  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  contre 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative;  seulement  cette  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  juge  de  police,  les  tribunaux  administratif^ 
étant  incompétents  pour  l'appliquer  (cons.  d'Et.  28  déc.  1 858, 
M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Soc.  du  Levant;  14  avr.  1859,  aff.  Bau* 
drin-Douchy,  D.  P.  60.  3.  4). 

SOG.  On  doit  considérer,  au  contraire,  comme  mesures  de 
simple  police  tombant  sous  Tapplication,  non  des  règlements  de 
grande  voirie,  mais  du  seul  art.  471,  n»  15,  c.  pén.,  la  dispo- 
sition du  règlement  préfectoral  :  i«  qui  exige  que  les  bateaux 
admis  à  naviguer  sur  un  canal  portent  Tindication  du  nom  du 
propriétaire  et  sa  résidence  (cons.  d'Et.  23  août  1845,  H.  Au- 
bernon;  rap.,  aff.  Martin;  du  même  jour,  cinq  autres  arrêts  sem- 
blables); —  2*  On  qui  interdit  aux  bateaux  chargés  de  foins 
et  de  fourrages  de  stationner  à  une  certaine  distance  en 
amont  et  en  aval  des  ponts  établis  sur  une  rivière  navigable, 
attendu  que  cet  arrêté  est  pris  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, et  non  pour  assnrer  la  conservation  du  lit  ou  des  rives 
de  la  rivière  ou  des  ouvrages  d'art  établis  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation (cons.  d'Et.  5  août  1861,  aff.  Bonnevay,  D.  P.  61.  5. 
82).  —  V.  nos  observât.,  hc,  cil. 

S09 .  Il  a  été  jugé,  par  la  cour  de  cassation,  que  le  seul  fait 
de  stationnement  d'un  bateau  dans  un  fleuve  ne  constitue  pas 
une  contravention,  alors  qu'il  n'est  pas  déclaré  qu'il  a  empêché 
la  navigation  (Grim.  rej.  8  juill.  1842)  (l);  que  la  question  de 
savoir,  non  pas  si  le  stationnement  d'un  bateau  dans  un  fleuve 
constitue  une  contravention  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
la  navigation,  mais  s'il  a  été  cause  de  Tempêchement  au  passage 
d'autres  bateaux,  est  appréciée  souverainement  par  les  juges  du 
fait;  et  par  exemple,  ia  circonstance  qu'un  bateau  amarré  dans 
une  rivière  navigable  a  nul  au  libre  passage  d'un  autre,  bateau 
dont  le  chargement  offrait  une  saillie  telle  que  les  bateaux  qui  en 
étalent  dépourvus  pouvaient  passer,  et  qui  n'était  pas  en  rapport 
avec  la  largeur  de  la  rivière  en  cet  endroit,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  un  embarras  de  la  vole  publique  punie 
par  l'art.  47i,  n«  4,  c.  pén.,  alors,  d'ailleurs,  que  le  conducteur 
de  celui-ci  était  entré  dans  la  rivière  sans  s'assurer  si  le  croise- 
ment de  deux  bateaux  de  cette  dimension  était  possible  (même 
arrêt). 

SOS.  La  navigation  des  bateaux  à  vapeur  appelait  d'une 
manière  toute  particulière  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  l'ad- 
ministration. La  puissance  de  cette  découverte  moderne,  les  ter- 
ribles accidents  que  ces  bateaux  peuvent  occasionner  par  suite 
de  ia  construction  défectueuse  des  machines  ou  par  défaut  des 
précautions  nécessaires  :  tout  exigeait  l'intervention  de  l'auto- 
rité. Les  ordonn.  des  2-25  avr.  1823,  29  oct.-24  nov.  même 

chargement,  et  que  si  ce  bateau  n'a  pu  passer  à  la  hauteur  du  magasio 
de  Delache  aussi  librement  que  celui  qui  le  précédait,  la  cause  en  doit 
être  reportée  en  cette  seule  circonstance  invoquée  et  reconnue  que  le 
chargement  de  Dusautoir  présentait  de  chacun  des  cétés  du  bateau  une 
saillie  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  le  défaut  de  largeur  de  la  ri* 
viére  et  le  croisement  possible  d'autres  bateaux  ;  —  Renvoie  Delache.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  public  pour  violation  de 
l'art.  471,  n»  4,  c.  pén.  —Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Delache  n'était  pas  inculpé  d'avoir 
contrevenu  à  un  règlement  spécial  de  police  concernant  la  navigation 
sur  la  rivière  dite  des  Tanneurs,  mais  seulement  d'avoir  commis  la  con* 
traventioo  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n^  4,  c.  pén  ,  en  laissant  son 
bateau  amarré  devant  son  magasin,  ce  qui  aurait  empêché  le  passage 
du  bateau  du  sieur  Dusautoir  ;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dès  lors, 
uniquement  de  rechercher  si  le  stationnement  du  bateau  du  sieur 
Delache  avait  été  cause  d'empêchement  au  passage  du  bateau  du  sieur 
Dusautoir  ;  —  Et  que  le  jugement  attaqué  a  constaté  que  si  le  bateau  da 
sieur  Dusautoir  n'avait  pas  pu  passsr  librement  à  l'endroit  de  la  rivière 
où  se  trouvait  le  bateau  de  Delache,  c'était  uniquement  par  suite  des 
circonstances  de  fait  qu'il  appartenait  au  juge  du  fond  de  reconnaître  et 
d'apprécier  ;  qu'ainsi  en  jugeant  que  dans  le  cas  particulier,  aucuoe 
contravention  n'était  établie  à  la  charge  de  Delache,  il  a  rendu  une 

décision  en  fait  qui  ne  contrevient  à  aucune  disposition  de  ia  loi  : 

Rejette. 

Du  8  juill.  1842.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Croaseilhet,  f.  f.deyr.-- 
Brière-Valignj,  rap.-Delapalme,  av.-gén.,  c.  contr. 
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aniiée^  7-S9  mat^  25  mai-7  Juin  1828  avaient  prescrit  nn  certain 
nombre  de  meeares  et  de  conditions  ponr  la  constniction  des 
machines  à  vapear  et  lenr  application  anx  bateanx.  —  Ces  or- 
donnances, dont  les  prescriptions  insuffisantes  et  incomplètes 
n'étaient  plus  au  niveau  des  progrès  de  la  science^  ont  été  toutes 
abrogées  et  remplacées  par  Tord,  des  23  mai-24  août  1843 
(T.  Machine  à  vapeur,  m  2),  contenant  un  règlement  général 
ie  la  matière,  et  qui,  depuis  Tépoqne  oh  elle  a  été  rendue,  n'a 
subi  de  modification  que  dans  un  seul  de  ses  articles,  l'art.  31 
rectifié  par  Tord,  des  15  juin-25  Juill.  I84i.  —  Quant  aux  ba- 
teaux à  vapeur  destinés  au  service  de  la  navigation  maritime, 
lis  ne  sont  pas  régis  par  l'ord.  de  1843,  mais  par  Tord,  spéciale 
des  17]anv.-26  fév.  1846  (D.  P.  46.  3. 44)  qui  détermine  toutes 
les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  construction  et  la 
mise  à  flot  des  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  mer.  — Y.  Or- 
ganis.  marit. 

S09.  Jusqu'en  1856,  la  seule  peine  qui  pût  être  appliquée 
ï  ceux  qui  contrevenaient  aux  différentes  prescriptions  des  or- 
donnances relatives  à  la  fabrication  ou  à  l'usage  des  machines 
à  vapeur,  étaient  celles  de  l'art.  471,  n»  15  c.  pén.  On  a  pensé 
que  cette  pénalité  n'offrait  pas  une  sanction  suffisante,  et  que 
pour  t>révenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  l'usage  des 
machinesà  vapeur,  il  était  nécessaire  de  réprimer  par  des  peines 
plus  sévères  les  infractions  aux  mesures  que  l'administration 
croyait  devoir  prescrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  des  21*28 
juill.  1 856  qui  concerne  les  contraventions  aux  règlements  sur 
les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  (D.  P.  56.  4.  118).  Le  tit.  i 
de  cette  loi  s'occupe  des  contraventions  à  la  vente  des  appareils 
à  vapeur,  c'est-à-dire  qu'il  s'applique  aux  fabricants  de  ces 
appareils  ;  les  tit.  2  et  3  supposent,  an  contraire,  que  la  vente 
est  consommée,  que  les  appareils  sont  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  font  usage  pour  leur  industrie,  et  c'est  contre  ces  der- 
niers qu'ils  prononcent  des  peines;  le  tit.  2  concerne  les  appa- 
reils établis  ailleurs  que  sur  les  bateaux,  et  le  tit.  3  s'occupe 
des  bateaux  à  vapeur  et  des  appareils  à  vapeur  qui  sont  placées 
sur  ces  bateaux. 

StO.  L'ord.  du  23  mal  1843  s'occupe:  l*du  permis  de  na- 
galion,  sans  lequel  aucun  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur 
les  fleuves  et  rivières,  des  formalités  et  des  conditions  aux- 
quelles ce  permis  est  assujetti  (tit.  1,  art.  2  à  16);  —  2''  Des 
épreuves  auxquelles  doivent  être  soumises  les  machines  avant 
de  pouvoir  être  livrées  par  le  fabricant  et  des  appareils  de  sûreté 
dont  les  chaudières  à  vapeur  doivent  être  munies  (tit.  2,  art.  1 7 
à  40)  ;  — 3«  De  l'installation  des  bateaux  à  vapeur,  des  agrès, 
apparaux  et  des  équipages  (lit.  3,  art.  41  à  50); —  4«  Des  me- 
sures diverses  concernant  le  service  des  bateaux  à  vapeur  (tit.  4), 
c'est-à-dire  dv  stationnement,  du  départ  et  du  mouillage  des 
bateaux  (art.  51  à  63),...  de  la  conduite  du  feu  6t  des  appareils 
moteurs  (art.  64  à  66),...  des  passagers  (art.  67  à  69);— 5»  De 
la  surveillance  administrative  des  bateaux  à  vapeur  (tit.  5,  art. 
70  à  78),  et  se  termine  par  des  dispositions  générales  (tit.  6, 
art.  79  à  85). —  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'étude  de  ces  diffé- 
rentes dispositions,  la  plupart  techniques;  il  suffit  de  se  re- 
porter au  texte  de  l'ordonnance.—  Y.  Machine  à  vapeur,  n*  2, 
note. 

SI  t.  La  vérification  des  chaudières  d'un  bateau  à  vapeur 
et  l'apposition  sur  ces  chaudières  du  timbre  indiquant  leur  de- 
gré de  tension  Intérieure,  faites  par  l'administration  en  confor- 
mité des  art.  17,  18,  20  et  suiv.  de  l'ord.  du  23  mai  1843,  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  l'appréciation  des  intérêts 
privés  débattus  entre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  constructeur 
de  la  machine  (au  sujet  du  payement  des  travaux  effectués  par 
celui-ci),  les  juges  ordonnent  une  vérification  nouvelle  de  Télat 
des  chaudières;*-...  Surtout  si,  depuis,  l'administration  a  elle- 
même  ordonné  que  le  degré  de  tension  indiqué  par  le  timbre 
serait  abaissé  (Req.  9  fév.  1857,  aff.  Gavé,  D.  P.  57.  l.  239; 
Y.  Vices  rédhib.,  n»  87  in  fine).—  Sur  le  caractère  qu'il  y  a  lieu 
de  reconnaître  aux  ingénieurs  chargés  de  la  vérification  des  ma- 
chines à  vapear,  Y.  Douai,  lo  mai  1853,  aff.  Salla,  D.  P.  53. 
2.  227). 

tit.  Relativement  au  stationnement  et  au  départ  des  ba- 
(I)  (Goarrot  et  coinp.  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Va  l'art.  47t, 
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teaux  à  vapeur,  à  la  sûreté  des  batelets  destinés  au  service 
d'embarquement  et  de  débarquement,  aux  passagers,  etc..  Tord, 
du  23  mai  1843  ne  pose  que  des  règles  générales,  et  laisse  aux 
préfets  le  soin  de  régler  les  détails  du  service.— Les  Infractions 
aux  règlements  préfectoraux  rendus  au  sujet  des  bateaux  à  va- 
peur sont  punissables  suivant  la  distinction  établie  plus  haut 
n«  299  :  elles  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie, 
tombant  sous  l'application  des  anciens  règlements,  si  la  dispo- 
sition inexécutée  du  règlement  a  pour  objet  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  ou  la  conservation  du  cours  d'eau;  dans 
le  cas  contraire»  elles  sont  de  simples  contraventions  de  police 
passibles  uniquement  des  peines  de  l'art.  471,  n«  1 5,  c.  pèn.-*- 
Ainsi,  suivant  le  conseil  d'Etat,  on  doit  considérer  comme  con- 
travention de  grande  voirie,  qui  tombe  sons  l'application  des 
art.  3  et  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777,  l'infraction  à  un  arrêté 
préfectoral  portant  qu'à  la  remonte  des  bateaux  halés,  les  ba- 
teaux à  vapeur  ne  devront  point  passer  par  un  certain  bras  de 
la  rivière,  cette  disposition  ayant  été  prise  en  vue,  soit  de  pré- 
venir les  obstacles  et  les  dangers  pouvant  résulter  de  la  ren- 
contre de  bateaux  engagés  en  sens  contraire  dans  les  passages 
étroits  de  ce  bras,  soit  d'assurer  la  conservation  des  talus  du 
chemin  de  halage  et  des  maçonneries  des  culées  d'un  barrage 
(cons.  d'Et.  6  mai  1857,  aff.  Lauba,  D.  P.  58.  3.  17). 

8t  S.  On  doit  voir  au  contraire  une  contravention  de  simple 
police  :  i»  dans  le  fait  par  une  compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
d'avoir,  contrairement  à  un  arrêté  préfectoral  qui  lui  en  impose 
robligâlion,  négligé  à  l'une  des  stations  du  bateau  d'embarquer 
tous  les  voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  un  ponton  spécialement 
établi  à  cet  effet  et  entretenu  aux  frais  de  la  compagnie  :  et  dès 
lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  applique  à  ce  fait 
l'amende  de  500  fr.,  portée  par  l'art.  3  de  l'arrêt  de  1777  (cons. 
d'Et.  18  avr.  1845,  M.  Portai,  rap.,aff.  bat.  à  vap.  du  Rhêne); 
—  2»  Dans  rinfraction  à  un  arrêté  préfectoral  qui  enjoint  à  tout 
bateau  à  vapeur  venant  à  rencontrer  en  rivière  un  bateau  ordi- 
naire balé,  de  toujours  laisser  libre  le  cûté  du  halage,  attendu, 
dit  le  conseil  d'Etat,  «  que  l'arrêté  n'a  pas  été  pris  par  le  préfet 
dans  ie  but  de  régler  la  police  de  la  navigation,  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  mais  qu'il  a  uniquement  pour 
objet  de  régler  la  police  des  bateaux  à  vapeur,  conrormément  à 
l'ord.  du  2  avr.  1823  »  (cons.  d'Et.  19  Juill.  1854,  aff.  Lam«* 
bert-Gaussent,  D.  P.  55.  3.  Il);  —  3»  Dans  l'infraction  à  un 
arrêté  préfectoral  ordonnant  qu'il  y  aura  toujours,  sur  le  pont 
du  bateau  à  vapeur,  indépendamment  du  pilote,  deux  hommes 
de  quart,  cette  disposition  n'ayant  pas  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  des  rives  ou  du  lit  des  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, ni  de  faire  disparaître  les  obstacles  qui  seraient  de  nature 
à  entraver  la  navigation  (cons.  d'Et.  18  août  1857,  H.  Lemarié, 
rap.,  aff.  Mercier);  —  4«  Dans  le  cas  oh  la  contravention  con- 
siste en  ce  que,  contrairement  aux  défenses  d'un  arrêté  réglant 
la  police  des  bateaux  à  vapeur,  un  bûtiment  de  ce  genre  a  été 
introduit  par  son  conducteur  dans  ie  sas  d'une  écluse  avant  la 
sortie  d'une  embarcation  qui  l'occupait  (cons.  d'Et.  6  janv. 
1858,  aff.  Legros,  D.  P.  58.  3.  51).  —On  voit,  en  rapprochant 
ces  espèces  de  celles  indiquées  plus  haut  n»  300,  combien  la 
distinction  établie  par  le  conseil  d'Etat  est  subtile  et  pleine  de 
difficuHés. 

Biâ.  La  loi  abandonne  aux  entrepreneurs  de  transports  la 
libre  appréciation  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations 
qui  conviennent  à  leurs  intérêts.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé 
que  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  fixer  le  point  précis  du 
rivage  où  les  bateaux  à  vapeur,  servant  au  transport  des  voya- 
geurs, doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient  de  s'arrêter 
à  tel  ou  tel  endroit,  mais  non  de  les  forcer  à  s'arrêter,  contre  leur 
gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir;  par 
suite,  le  règlement  de  l'autorité  administrative,  qui  prescrit  cette 
dernière  mesure,  n'est  pas  obligatoire,  quelle  que  soit  la  légalité 
des  autres  dispositions  qu'il  renferme;  et  le  jugement  de  police 
qui  punit  de  l'amende  fixée  en  l'art.  475,  n«  4  c.  pén.,  le  refus 
de  l'entrepreneur  de  s'arrêter  à  tel  point  de  la  ligne  à  parcourir, 
doit  être  cassé  sans  renvoi  (Grim.  cass.  30  juin  1 842  (i);  Gonf. 
Grim.  cass.  26  fév.  1841,  aff.  Gourrol,  Y.  Gommune,  n«  675). 

D«  15,  et  l'art.  475,  n»4«  c^  péi.;  —  La  loi  dos  1^24  août  1790, 
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Stft.  A  l'égard  des  règlements  qal  ont  pour  objet  la  police 
des  coars  d'eaa  non  déclarés  navigables^  ils  doivent  être  consi- 
dérés comme  des  règlements  de  police  ordinaires^  dont  l'inobser- 
vation entraîne  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  471^ 
n*  15  c.  pén.  —  11  a  été  Jngé  snr  ce  point  :  1«  tlne  l'infraction 
it  nn  règlement  on  à  une  ordonnance  relative  à  la  police  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  doit  être  punie  des  peines  de  simple 
police  (Grim.  rej.  iO  mars  1827)  (i);  —  2»  Que  les  règlements 
de  l'autorité  administrative  concernant  la  police  des  cours  d'eau 
des  rivières  non  navigables  ni  flottables,  sont  obligatoires;  qu'en 

tit.  il,  art.  S;  «-  L'ordonnance  royale  dn  2  avril  1S23,  art.  i  et  celle 
da  25  mai  1828;  —  La  loi  en  forme  d'iiistmction  du  22  janv.  1790, 
leet.  S,  art.  2^  et  les  art.  51  de  la  loi  da  6  frim.  a d  7,  et  1  de  la  loi  do 
29  floréal  an  10^  sur  la  grande  voirie  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
donne  à  Tautorité  administrative  le  droit  de  faire  des  règlements  pour 
prescrire  impérativement  aux  bateaux  à  vapeur  la  nécessité  de  s'arrêter, 
contrôleur  gré,  sur  tel  ou  tel  point  de  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir; 

S 'une  telle  disposition  serait  destructive  de  la  liberté  du  commerce  et 
rindustrie,  proclamée  par  la  loi  des  9-17  mars  1791,  puisque  cette 
kd  a  pour  premier  effet  la  libre  appréciation  par  les  entrepreneurs  des 
transports,  de  la  longueur  de  leur  parcours  et  des  stations  qui  conyien- 
nent  à  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  le  droit  qu'a  l'anlorilé  adminis- 
trative de  déterminer,  dans  des  Tues  de  sûreté,  le  point  précis  du  rivage 
où  les  bateaux  à  vapeur  doivent  toucher  terre,  lorsqu'il  leur  convient 
de  s'arrêter,  à  tel  ou  tel  endroit,  n'implique  pas  le  droit  de  les  forcer 
à  s'arrêter  lorsqu'il  leur  conviendrait  au  contraire  de  continuer  leur 
voyage  :  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  rArdèche,  du  27  mai  18i0,  qui  prescrit,  par  son  art.  1,  aux  bateaux 
à  vapeur,  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  le  Rhône,  d'aborder,  ! 
pour  embarquer  ou  débarquer  des  voyageurs  à  Tournon,  au  village  du 
Pouxin  et  au  bourg  Saint-Andéol,  a  été  pris  en  dehors  des  attributions 
de  l'autorité  administrative,  et  ne  pouvait,  par  conséquent,  recevoir  du  > 
tribunal  de  simple  police  la  sanction  pénale  de  l'art.  475  précité,  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  légalité  des  autres  dispositions  que  renferme 
ledit  arrêté  ;  -  Attendu  qu'en  appliquant  ledit  art.  475  au  seul  refus 
de  s'arrêter  à  Tournon,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'art.  471  précité  ;  —  Et  attendu  que  le  fait  du  refus 
de  s'arrêter  à  Tournon  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  con-> 
traventioB,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  renvoi,  d'après  l'art.  529  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse  sans 
renvoi. 

Du  50  juin  1842.-G.  (!!.,  ch.  crim.-MM.  de  Crooseilhes,  pr.-Méril- 
hoo,  rap. 

(1)  (MelgatC.  Min  pub.)  —  Là  cour;  —  Vu  le  chap.  6  de  la  loi  en 
forme  d'instruction  du  20  août  1790;  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  14  flor» 
an  11  ;  Fart.  27  de  la  loi  du  18  sept.  1807;  —Vu  l'ordonnance  du  roi, 
du  29  sept.  1824  (qui  approuve  le  règlement  proposé  par  le  sous-préfet 
de  Maronnes  pour  l'administration  des  marais  et  salines  de  cet  arron- 
dissement, sous  la  réserve  que  les  dispositions  du  livre  4  dudit  règle* 
ment  ne  seront  appliquées  par  les  cours  et  tribunaux  qu'autant  qu'elles 
seront  conformes  à  ce  que  prescrivent  le  code  pénal  et  les  décrets,  or- 
donnances et  règlements  locaux  qui  sont  maintenus  par  l'art.  484  c. 
pén.);  —  Vu  l'art.  295  dodit  règlement,  portant  qu'aucun  propriétaire 
ou  gardien  de  bestiaux  à  pied  fourchu  ne  pourra  les  mener  pattre  ou 
laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants,  ni  sur  les  taillées  et 
autres  dépendances,  cette  défense  subsiste,  alors  même  que  les  marais 
sont  abandonnés,  et  les  bosses  consacrées  aux  pacage  et  à  foin;  —  Vu 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'art  411  du  même  code; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  public  du  royaume,  et  d'après  les  dispo- 
sitions expresses  des  lois  précitées,  la  police  des  cours  d'eau,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  la  conservation  et  l'entretien  des  chemins,  digues 
et  ouvrages  qui  y  correspondent,  sont  exclusivement  confiés  au  gouver- 
nement; qu'à  lui  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  de 
police  nécessaires  pour  tenir  en  bon  état,  conserver  ou  améliorer  des 
propriétés  qui,  par  leur  nature  même,  doivent  être  soumises  à  des  règles 
jArticulières,  et  dont  le  sort  ne  pourrait  qu'être  compromis  si  on  livrait 
leur  gestion  aux  caprices,  aux  erreurs  ou  aux  défauts  d'harmonie,  d'en- 
semble et  d'unité  dans  les  opérations  des  divers  propriétaires  entre  lesquels 
islles  se  divisent;  que  les  lois  ont  en  conséquence  admis  ces  propriétaires 

se  réunir,  à  se  former  en  syndicat,  pour  proposer  au  gouvernement, 
uprême  régulateur  dans  cette  partie  de  l'administration  publique,  les 
vues  les  plus  propres  à  utiliser  ce  genre  de  propriété,  soit  dans  l'intérêt 
privé,  soit  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat;  que  ce  double  intérêt  se 
trouve  satisfait  par  la  sanction  que  donne  le  gouvernement  aux  mesures 
proposées;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  royale  de  29  sept. 
1824,  que  le  règlement  d^nt  il  s'agit  a  été  adopté  par  une  délibération 
des  propriétaires  intéressés  formés  en  syndicat,  en  exécution  d'un  décret 
du  le  sept.  1808;  que  ce  règlement  a  été  présenté  à  l'approbation 
royale,  sur  la  proposition  du  fcous-préfet  de  l  arrondissement,  et  avec 
Tavis  da  préfet  et  du  coueil  générai  du  département;  d'où  il  résulta 


conséquence,  celui  qui,  au  mépris  de  l'arrêté  du  préfet,  a  gêné 
et  embarrassé  le  cours  d'eau  de  l'une  de  ces  rivières,  en  réédi* 
fiant  des  constructions  de  barrage  à  l'eflTet  de  donner  le  mouve* 
ment  à  une  scierie  établie  sur  ses  bords,  a  pu  être  condamné  à 
5  fr.  d'amende  et  à  la  démolition  des  travaux  qu'il  avait  élevés 
(Crim.  rej,  7  mars  1 834)  (2). 

StS.  L'arrêté  du  préfet  sur  une  matière  qui  est  de  sa  com- 
pétence doit  être  exécuté,  par  le  tribunal  de  police,  tel  qu'il  est 
conçu.  Spécialement,  si  un  arrêté  de  préfet  défendait  d'entasser 
des  décombres  au  bord  des  canaux  et  rivières,  et  qu'un  particn* 

que  tons  les  intérêts  ont  été  consultés,  tontes  les  lumières  reeueiUies, 
toutes  les  dispositions  législatives  observées  dans  ce  qui  a  précédé  la 
sanction  royale  qui  a  accueilli  le  vœu  unanime  qui  lui  était  soumis; 

Attendu  que  Tart  295  du  règlement  rendu  eiécutoire,  ainsi  que  ses 
autres  dispositions,  par  l'ordonnance  du  roi,  en  défendant  de  mener 
pattre  on  laisser  vaguer  et  passer  dans  les  marais  salants  ou  sur  les 
laillées,  des  bestiaux  à  pied  fourchu,  se  rattache  d'une  manière  parti- 
culière à  la  nécessité  de  tenir,  dans  un  état  constant  de  bon  entretien  et 
de  conservation,  les  communications  pratiquées  dans  l'intérieur  des  ma- 
rais; que  ces  chemins  ou  taillées,  suivant  le  langage  du  pays,  bordent 
les  canaux  appelés  chéoeaux  et  ruissous  qui  portent  l'eau  de  la  mer  au 
marais,  et  en  exportent  quelquefois  les  produits;  que  ces  chemins  ou 
taillées  servent  à  la  circulation  pour  le  chargement  et  le  transport  des 
sels  ainsi  qu'au  passage  des  sauniers  pour  se  rendre  à  leurs  marais 
et  en  extraire  les  récoltes;  d'où  il  suit  que  toutes  les  mesures  prises  pour 
prévenir  la  dégradation  de  ces  chemins,  et  pour  en  écarter  l'approche 
des  animaux  qui  pourraient  leur  nuire,  intéressent  essentiellement  la 
prospérité  et  la  conservation  des  marais;  que  telle  a  été  sans  doute  la 
pensée  des  auteurs  du  règlement  et  de  l'autorité  suprême  qui  l'a  sanc- 
tionné; qu'an  surplus,  cette  disposition  rentre  évidemment  dans  l'attri- 
bution confiée  au  gouvernement  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  de 
pourvoir  au  curage  des  canaux,  en  les  préservant  des  éboulements  des 
terres  ou  chemins  environnants  ;  de  conserver  enfin  les  travaux,  digues 
et  ouvrages  d'art  qui  s'y  rattachent; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  nn  procès-verbal  régulier,  par 
le  jugement  attaqué  et  par  l'aveu  même  du  demandeur,  qu'il  a  introduit 
une  bête  à  pied  fourchu  sur  l'une  des  taillées  des  marais  salants;  d'où  il 
suit  qu'il  a  contrevenu  à  l'ordonnance  approbative  du  règlement,  rendue 
dans  l'exercice  des  hautes  attributions  inhérentes  à  la  puissance  royale, 
et  que  le  tribunal,  en  réprimant  cette  contravention  par  des  peines  de 
police^  s'est  exactement  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  161  c.  inst, 
crim.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quoiqu'il  y  ait  eu  erreur  de  la  part 
du  tribunal,  dans  la  citation  de  la  loi  applicable  à  ce  genre  de  contra- 
vention, cette  erreur,  aux  termes  de  l'art  411  dn  même  code,  ne  peut 
vicier  le  jugement,  quand  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal 
n'a  point  excédé  la  quotité  de  l'amende  qu'il  était  autorisé  à  prononcer; 

—  Rejette. 

Du  10  mars  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly.  pr.-Gary,  rap. 

{2)  Espèce:  — (GourrentC.  le  préfet  de  l'Ariége.)  -  Gourrentfut  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Lavelanet  pour  se  voir  cou- 
damner  aux  peines  et  amendes  portées  par  l'art.  471,  n«  15,  c.  pen., 
pour  s'être  permis  de  gêner  et  embarrasser  le  lit  de  la  rivière  do 
l'Hers,  vis-à-vis  la  possession  de  L'horte,  en  reconstruisant  un  bar- 
rage pour  donner  le  mouvement  à  une  usine  qu'il  a  établie  snr  cette 
propriété,  et  dont  la  démolition  a  été  ordonnée  par  arrêté  du  préfet  de 
rAriége.  —  Il  fut  en  eflfet  condamné  à  5  fr.  d'èmende  et  à  la  destmctiou 
des  ouvrages  élevés  sur  le  cours  d'eau.  —  Sur  l'appel,  jngenjiBnt  du 
tribunal  correctionnel  de  Foix,  du  18  août  1855,  qui  coofiFj^e.  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  471,  u^  15,  c.  pén  ,'en  ce 
qu'on  a  appliqué  un  arrêté  qui  n'avait  rien  de  réglementaire,  et  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvait  rien  régler,  puisqu'il  s'agissait  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  sur  lequel  le  gouvernement  n^a  rien  à 
voir.  — Arrêt. 

Lacoue; —  Sur  la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  471, 
n«  15,  c.  pen.,  en  ce  que  l'arrêté  précité  ne  serait  pas  un  règlement  lé- 
galement émané  de  l'autortté  admjnistralive,  puisque  aucune  loi  n'accorde 
au  gouvernement  la  police  des  cours  d'eaux,  qui  ne  sont  ni  navigables 
ni  flottables;  —  Attendu,  endroit,  que  le  chapitre  8  de  l'instruction 
législative  des  12-20  août  1790  charge  d'une  manière  absolue  les 
administrations  départementales,  dont  les  préfets  exercent  aujourd'hui 
les  fonctions,  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  de  leur  territoire  et  de  le 
diriger,  autant  que  possible,  vers  un  but  d'utilité  générale; —  Que  cette 
attribution  et  la  légalité  des  règlements  qui  peuvent  en  être  la  suite 
sont  reconnues,  d'ailleurs,  par  l'art.  045  c.  civ.  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêté 
en  question  était  légal  et  obligatoire  pour  le  demandeur,  d'autant  que  les 
actes  de  l'administration,  en  cette  matière,  sont  toujours,  de  leur 
nature,  d'un  intérêt  général  et  public,  comme  tous  les  règlements  d^ 
petite  voirie,  et  emportent  la  sanction  pénale  qui  assure  leur  exécutioo; 

—  Rejette. 

Du  7  mars  1854.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  laf . 
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lier  ait  déposé  des  décombres  sur  sa  propriété  et  sar  le  bord  d'tm 
bras  de  rWière  non  navigable^  le  tribunal  de  police  ne  pent^  à 
raison  de  cette  double  circonstance,  se  refnser  à  appliquer  l'ar- 
rêté, la  probibltion  étant  conçue  en  termes  généraux,  et  n'éta- 
blissant pas  d'exception  (Crim.  cass.  22  Julll.  1808)  (l). 

Sfl9.  Dans  quelques  localités,  le  passage  des  bateaux  sous 
les  ponts,  soit  en  remontant,  soit  en  descendant,  ne  peut  être 
effectué  que  par  des  hommes  spéciaux  nommés  chefs  de  pont, 
auxquels  les  mariniers  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de 
simple  police,  d'abandonner  la  direction  de  leur  équipe,  du  mo- 
ment qu'ils  sont  parvenus  à  une  certaine  limite  en  avant  des 
ponts  déterminés  par  les  règlements.  Nous  avons  indiqué 
V*  Bols  et  cbartM)ns,  n««  85  et  suiv.,  les  motifs  de  l'établissement 
de  ce  service  spécial;  nous  y  reviendrons  plus  loin,  n<«  660 
et  suiv. 

Si 91  Les  bateaux  qui  naviguent  dans  l'étendue  delà  cir- 
conscription maritime  sont  soumis  à  certaines  règles  spéciales 
relatives,  par  exemple,  au  réie  d'équipage,  au  permis  de  naviguer, 
à  l'obligation  d'avoir  un  mousse  à  bord,  etc.  Ces  règles,  qui  ont 
soulevé  quelques  difficultés  dans  leur  application,  seront  exami- 
nées v«  Organisât,  marlt.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  la 
circonscription  maritime,  elles  ne  sont  plus  obligatoires.  — 
iUnsi,  U  a  été  décidé  que  les  maîtres  de  bateaux  employés  à  la 
navigation  intérieure,  et  spécialement  ceux  destinés  à  parcourir 
la  ligne  de  Toulouse  à  Lunel,  ne  sont  point  tenus  de  se  munir 
d'un  permis  de  navigation  ni  d'avoir  un  mousse  à  bord  (Mont- 
pellier, «0  mai  1847,  aff.  Barraud,  D.  P.  47.  2.  121).  —  Qaant 
ux  obligations  Imposées  aux  navires  spécialement  destinés  à  la 
navigation  maritime,  Y.  Droit  marit.,  n«*  405  et  suiv. 

St9.  Les  voituriers  par  eau  et  bateliers  sont  soumis,  quant 
aux  marchandises  et  objets  qui  leur  sont  confiés,  à  la  responsa- 
bilité spéciale  établie  par  les  art.  1782  et  suiv.  c.  nap.,  103  et 
iuiv.  c.  com.  (V.  Gommissionn.,  n<«  331  et  suiv.  ;  Louage, 
n»  72  et  suiv.  ;  Responsab.,  n««  541  et  suiv.),  et  en  outre  pour 
les  dommages  dont  ils  sont  la  cause  à  la  règle  de  responsabilité 
générale  des  art.  1382  et  suiv.  c.  nap.  (V.  Organisât,  marlt.). 
—  Ceux  qui  auraient  altéré  ou  tenté  d'altérer  les  vins  ou  toute 
autre  espèce  de  liquide  ou  marchandises  dont  le  transport  leur 
a  été  confié,  sont  punis  par  le  nouvel  art.  387  c.  pén.  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  25  à  500  fr. 
(V.  Vol  ;  V.  aussi  v»  Vente  de  subst.  falsif.,  rv»  33). 

SSO.  En  cas  d'abordage  de  bateaux  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux,  Taction  en  réparation  d'avaries  est-elle  soumise  aux 
règles  spéciales  établies  par  les  art.  407,  435,  436  c.  com.  re- 
lativement aux  mêmes  événements  arrivés  sur  mer.  —  La  ques- 
tion est  controversée.— M.  SiblUe,  de  l'Abordage,  p.  S  et  suiv., 
ee  prononce  pour  la  négative  :  il  pense  que  la  réparation  des 
avaries  causées  par  un  abordage  en  rivière  doit  être  réglée  con- 
formément à  la  disposition  générale  de  Tart.  1382  c.  nap,,  et 
non  diaprés  l'art.  407  spécial  aux  événements  de  mer.  Cependant, 
suivant  cet  auteur,  on  devrait  admettre  les  fins  de  non-recevoir 
résultant  des  art.  435  et  436  c.  com.,  dans  le  cas  où  l'un  des 
tiàliments  entre  lesquels  l'abordage  a  eu  lieu  serait  un  bâtiment 
Me  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  sinistre,  en  deçà  ou  au  delà  des 
imites  de  la  navigation  maritime.  —  MM.  Pardessus,  t.  l, 
p.  351  ;  Pouget,  t.  1,  p.  443  et  suiv.,  sont  d'avis,  au  contraire, 

(1)  (Maire d'AndeDaerde  G.  veuve  Liedts.)  —  Là  coca,  —  Va  le 
■•ad»  l'art.  456  de  la  loi  do  3  brum.  an  4  ;  —  Et  attendu  que  le 
IriboBal  de  police  du  canton  d'Audenaerde  a  évidemment  excédé  ses 
peavoirs  en  renvoyant,  comme  il  Ta  fait,  Gallierine  Penica,  veuye 
Uedts^  par  son  jugement  du  1«' juin  dernier,  des  inculpations  dirigées 
eontre  elle,  sous  prétexte  que  ni  Tarrèté  du  maire  de  la  ville  d'Aude- 
Baerde^  du  30  vend,  an  14,  ni  celui  du  préfet  du  département  de 
fEscaat^  du  19  niv.  an  12,  n'étaient  applicables  &  l'espèce,  le  lieu  con- 
ieolîciMT  o'étant  ni  chemin  de  halage  ni  bord  de  rivière  navigable,  et 
les  dècoBibres  qui  faisaient  l'objet  de  l'action  intentée  contre  la  yeuve 
(>f^ff«  ayant  été  placés  sur  la  propriété  de  cet  e  veuve  ;  —  Attendu 
«1*11  ^^appartenait  pas  au  tribunal  de  police  d'Audenaerde  de  modifier 
les  airétés  émanés  des  autorités  administratives  ^  que  son  devoir  était 
de  les  appliquer  comme  ils  étaient  faits,  sauf  à  renvoyer  les  parties  à 
les  laire  interpréter,  s'il  y  trouvait  quelque  obscurité;  —  Attendu  que, 
daas  Tesp^e,  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Escaut,  sur  lequel 
a  été  dressa  postérieurement  celui  du  maire  d'Audenaerde,  avait  été 
^  p«ar  lA  P^ee  et  ooaservation  des  dignes,  obemios  de  balage,  sa- 


que les  articles  du  code  de  oorameree  sur  l'abordage  doivent 
s'appliquer  d'une  manière  absolue  à  la  navigation  intérieure.  — 
L'explication  des  art.  407,  435  et  436  e.  com.  a  été  donnée 
y  Droit  marit.,  u»*  1136  et  suiv. 

nitt.  Suivant  l'art.  419  c.  pr.,  toutes  assignations  don- 
nées à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables  (V.  Ex- 
ploit, no243).—  Cette  règle  est-elle  applicable  en  cas  d'abor- 
dage non  maritime?—  L'afiSrmative,  enseignée  par  MM.  Locré, 
t.  2,  p.  119;  Sibllle,  p.  13;  Pouget,  t.  i,  p.  477,  nous  parait 
certaine. 

S 9 9.  Ici  se  présente  une  double  question  de  compétence. 
Lequel,  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal  de  commerce,  doit  con- 
naître de  l'action  en  réparation  du  sinistre  causé  par  un  abor- 
dage? Ensuite,  sera-ce  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  le  rayon 
duquel  le  sinistre  est  arrivé,  ou  bien  devant  celui  du  port  où  le 
navire  est  venu  aborder  après  le  sinistre,  que  l'action  devra  être 
portée?  — 'V.  sur  ce  point  Droit  marlt.,  n^  2303,  2304,  ^305. 
—  Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  cbambre  des  re» 
quêtes,  du  14  juill.  18B2,  cité  par  M.  Pouget,  p.  478,  a  décidé 
que  si  l'action  est  Intentée  par  un  non-négociant  contre  un  négo- 
ciant, et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dans  l'intérêt  commercial 
des  deux  propriétaires,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tents pour  connaltie  de  l'abordage. 

S9S.  Un  batelier  peut-il  exiger  le  prix  du  transport  d'une 
marchandise  perdue  par  force  majeure,  et  spécialement  par 
suite  d'un  abordage?  —  Au  cas  d^afflrmative,  le  prix  de  voiture 
ne  doit-il  être  payé  que  proportionnellement  et  jusqu'à  l'en- 
droit où  le  sinistre  a  eu  Heu,  ou  bien  doit-il  être  payé  en  entier 
et  Jusqu'au  lieu  de  Us  destinatùmf  Le  Recueil  de  M.  Lehir^ 
après  avoir  posé  ces  questions,  les  résout  de  la  manière  sui- 
vante en  distinguant  trois  cas  :  a  Ou  le  transport  est  em- 
pêché par  le  fait  de  celui  dans  l'Intérêt  duquel  il  était  elTectué^ 
et  alors  celui-ci  doit  payer  le  prix  entier  du  transport  :  par 
exemple,  si  un  navire  était  saisi  en  sortant  du  port,  parce  que 
l'expéditeur  chargé  de  remplir  les  formalités  requises  s'en  serait 
abstenu  ; —  On  la  force  majeure  tombe  sur  le  voiturier  s  alors  le 
prix  ne  doit  être  payé  qu'en  raison  de  VuHUté  que  l'expéditeur 
retire  du  voyage  ;  de  telle  sorte  que  si  la  voiture  ou  le  navire 
venait  à  se  perdre,  l'expéditeur  ne  tirant  aucune  utilité  du 
voyage,  il  ne  serait  dâ  aucun  prix,  et  le  nautonier,  qui  en 
aurait  reçu  une  partie,  serait  tenu  à  la  restitution  de  l'à-compte 
reçu.  —  Enfin,  le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force  majeure 
ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  des  parties.  Dans  cette  hy- 
pothèse, et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  voyage  commencé,  les  parties 
supportent  leurs  frais  respectifs.  —  Si  le  départ  a  eu  lieu  et  que 
la  voiture  arrive  à  destination,  et  qu'on  l'empêche  de  se  déchar- 
ger, le  prix  du  voyage  sera  dû.  Il  sera  encore  dû  si  la  force 
majeure  force  le  voiturier  à  retourner  ou  à  décharger  la  mar- 
chandise dans  un  lieu  d'entrepôt.  —  Dans  l'hypothèse  posée, 
la  force  majeure  est  tombée  sur  le  batelier  ou  voiturier,  puisqu'il 
s'agit  d'abordage  qui  a  tout  détruit;  celui-ci  n'a  donc  droit  à 
aucun  prix,  par  application  de  l'art.  302  c.  com.  »  —  Au  sur- 
plus, V.  Droit  marit.,  n»  994  et  suiv.,  1828  et  suiv. 

894.  Le  propriétaire  d'un  bateau  affecté  à  la  navigation  in- 
térieure a-tpil  le  droit,  au  moyen  de  Vahandon  du  bâtiment,  de 
s'afiRranchlr  des  obligations  de  responsabilité  qui  pèsent  sur  lui 

nauxet  rivières  du  département;  qu'il  était  con^en  termes  généraux, 
et  s'appliquait  cooséquemmeot  aux  bras  des  rivières  comme  aux  ri- 
vières elles-mêmes  ;  qu'il  défendait  spécialement,  par  l'art.  7,  d'amas- 
ser des  matériaux  et  décombres  auprès  des  bords  des  canaux  et  ri- 
vières et  dans  les  rues  adjacentes,  afin  que  ces  décombres  ne  fus- 
sent pas  entraînés  ^dans  lesdits  canaux  et  rivières  par  le  cours  des 
eaux; 

Attendu  qu'une  semblable  prohibition  rendait  toute  interprétation  im- 
possible, puis<ju*elle  éiait  générale  et   sans  distinction  des  rivières 
navigables  ou  non  navigables,  et  qu'elle  s'appliquait  évidemment  aux 
propriétaires,  comme  à  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  des  terrains  sur  les- 
quels des  décombres  se  trouvaient  déposés  ;  d'où  i«  suit  qu'en  excusant 
la  veuve  Liedts,  soit  parce  qu'elle  était  propriétaire  du  terrain  sur 
lequel  elle  avait  déposé  des  décombres,  soit  parce  que  ces  décombres 
,  étaient  placés  sur  le  bord  d'un  bras  de  rivière  non  navigable,  le  trlbu- 
;  nal  de  police  du  canton  d'Audenaerde  a  commis  une  usarpatioo  de 
I  pouvoir;  —  Casse. 

Da  22  juillet  1808  -G.  G.,  sect.  erim.  M.  Minier,  rap. 
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pour  faits  da  eapilainé,  0Qivant  la  règle  de  rart.2i6  c.  com.? 
M.  Pooget,  t.  i,  p.  449  elsalv.^  se  prononce  pour  rafflrmative^ 
en  rectifiant  la  portée  d'an  arrètdela  coar  de  Dijon^  do  27  nov. 
1848  (Gax.  destrib.^  25  janv.  1849)  qu'on  invoquait  comme 
8'étant  prononcé  en  sens  contraire. 

91t&.  Les  contrats  d'assurance  pour  les  transports  par  la  nar 
Yigation  intérieure  sont  évidemment  régis  par  les  conventions 
spéciales  des  parties^  lorsqu'il  en  existe;  mais^  à  défaut  de  con- 
vention^ devra-t-on  suivre  les  règles  générales  du  code  de  com- 
merce, art.  352  et  sniv.?  L'affirmative  parait  hors  de  contesta- 
tion (V.  M.  Pouget,  t.  1,  p.  457  et  suiv.,  qui  cite  le  texte  d'une 
police  d'assurance  des  plus  usitées,  en  matière  de  navigation  in- 
térieure).—Y.  les  mots  Assur.  terrestres.  Droit  Marit.,  n^  1426 
à  2257. 

S9e.  Le  délaissement  pour  cause  à'tnnavigabiUté  est-il  ap- 
plicable aux  bateaux  à  vapeur  en  rivière,  par  application  de 
l'art.  S89  c.  com.?  -*  V.  Droit  maritime,  n«  2008. 

S99.  Le  rapport  imposé  au  capitaine  maritime  par  les  art. 
242,  245  c.  com.,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée 
(V.  Droit  maritime,  n^  522  et  suiv.),  est-il  obligatoire  en  ma- 
tière de  navigation  intérieure?  H.  Pouget  (t.  1,  p.  442)  déclare, 
sans  citer  aucune  autorité,  que  l'affirmative  est  admise. 

Bits.  Lorsqu'il  s'agit  de  fleuve  ou  cours  d'eau  qui,  comme 
le  jR/»m,  par  exemple,  sert  de  limites  entre  la  France  et  des  pays 
étrangers,  il  intervient  des  traités  internatiojiaux  pour  régler 
tous  les  détails  de  la  police  de  la  navigation.  —  Y.  n*  485. 

SiCT.  3.  —  Jugement  des  contraventions;  compétencef  pour» 
suite,  questions  préjudicielles,  peines  ;  prescription. 

91t9.  Compétence, ^Les  infractions  aux  règlements  sur  la  po- 
lice des  cours  d'eau  navigables  et  flottables  constituant  des  contra- 
ventions de  grande  voirie,  doivent,  comme  toutes  les  contraven- 
tions de  cette  nature,  être  poursuivies  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs. C'est  ce  que  décident  expressément,  d'ailleurs,  d'une 
part,  la  loi  du  29  flor.  an  i  0,  portant  que  les  oontraYcntions  com- 
mises sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage,  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  consta- 
tées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative,  et,  d'autre 
part,  le  décret  du  1 0  avr.  1 81 2  qui  déclare  applicable  aux  canaux, 
rivières  navigables,  aux  ports  de  commerce  et  aux  travaux  à  la 
mer  le  tit.  9  du  décret  du  16  déc.  1811,  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  grande  voirie,  et  d'après  lequel  les  procès-verbaux 
en  matière  de  grande  voirie  sont  déférés  au  conseil  de  préfecture 
(art.  114,  Y.  Yoirie  par  terre,  n^  274  et  suiv.).  —  Cette  règle 
spéciale  de  compétence  a  déjà  été  l'objet  d'un  examen  détaillé 
yo  £aux,  n««  515  et  suiv.  :  nous  ne  reprendrons  ici  la  matière 
que  pour  résumer  les  principes,  compléter  la  jurisprudence  et 
en  indiquer  les  solutions  nouvelles.  , 

8SO.  A  une  époque  où  les  conseils  de  préfecture  cherchaient 
volontiers  à  éluder  l'extrême  sévérité  des  anciens  règlements  de 
voirie  dont  il  ne  leur  était  pas  permis  de  modérer  les  peines 
(Y.  Yoirie  par  terre,  n«  214),  ils  ont  quelquefois  refusé  de  con- 
naître des  contraventions  à  ces  règlements  sous  prétexte  que  les 
lois  qui  leur  attribuaient  compétence  en  cette  matière  avaient 
été  virtuellement  abrogées  par  les  art.  471,  n»  4,  479,  n»*  il 
et  12  c.  pén.  Mais  cette  doctrine  n'a  jamais  été  admise  par  le 

^  conseil  d'Etat  (Y.  Ybirie  par  terre,  n»  277).  —  Et  il  a  été  Jugé 
j  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
sur  la  police  de  la  navigation,  que  l'art.  479  c.  pén.  de  1832, 
qui  met  au  nombre  des  contraventions  de  police  la  dégradation 
ou  la  détérioration,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  che- 
mins publics,  ou  l'usurpation  sur  leur  largeur,  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  des  lois  des  28  pluv.  an  8,  art.  4,  et  29  flor. 
I  an  10,  qui  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
^  des  dépôts  sur  les  chemins  de  halage  des  canaux  et  rivières  na- 
vigables (cens.  d'Et.  23  juill.  1840,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Cho- 
velon).  —  Depuis  la  loi  du  23  mars  1842  qui  permet  aux  con- 
seils de  préfecture  de  modérer  les  peines  des  anciens  règlements, 
cette  difficulté  ne  s'est  plus  représentée. 
SSi.  Les  ports  de  commerce  faisant  partie  de  la  grande 

•  voirie,  les  contraventions  qui  y  sont  commises  sont  du  ressort 
du  conseil  de  préfecture.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 


ment à  l'égard  :  !•  de  dépôts  de  matériaux  eflbcfués  sans  auto- 
risation sur  les  cales  du  port  de  Bordeaux  (cous.  d'Et.  24  avr. 
1837,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Latournerie;  19  oct.  1837,  H.  Ho- 
mann,  rap.,  aff.  Noël  et  autres;  19  mars  1840,  M.  duMartroy, 
rap.,  aff.  Gorphe);  —  2»  De  constructions  non  autorisés  sur  le 
quai  du  port  à  Tréport  (cous.  d'Et.  3  fév.  1832,M.  deGérando, 
rap.,  aff.  Perony);--  z^  D'infraction  au  règlement  local  concer- 
nant le  service  du  port  à  Nantes  (cons.  d'Et.  1 4  janv.  1839,  aff. 
Palfred,  Y.  Eaux,  n»  527-3o),-  —  4*  De  la  détérioration  d'one 
estacade  dans  le  port  de  Boulogne  (cons.  d'Et.  28  janv.  1841, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Jones);  -»  b^  Du  défaut  d'enlèvemeat, 
dans  le  délai  réglementaire  de  marchandises  débarquées  et  dé- 
posées sur  le  port  de  Marseille  (cons.  d'Et.  7  janv.  1859,  aff. 
Mouren,  D.  P.  60.  5.  6).  —  Y.  MM.  de  Gérando,  Instit-,  n*  5, 
p.  59;  Dufour,  t.  4,  n*415. 

SSIt.  Font  également  partie  de  la  grande  voirie  les  quais 
qui  bordent  les  rivières  navigables  et  flottables  (cons.  d'£t. 
4  juin.  1838,  M.  Ladoucette,  rap.,  aff.  Peyrusson),  et  spéciale- 
ment les  quais  de  Bordeaux  (même  arrêt);  — Les  quais  da 
Rouen  (cons.  d'Et.  7  mars  1821,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Pottier; 
4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Tardif).  ^  En  conséquence, 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  la  dégradation 
de  ces  quais  (même  arrêt  du  4  juill.  1838),.  ...les  réparations 
non  autorisées  faites  à  une  maison  limitrophe  (mêmes  arrêts  des 
7  mars  1821  et  4  mai  1826,  Y.  MM.  de  Gérando,  p.  60;  Du- 
four, n»  415).— M.  Husson  pense  que  les  quais  ne  font  partie  de 
la  grande  voirie  que  dans  l'étendue  du  chemin  de  halage.  ^  Y. 
suprà,  n^  i2\ . 

SSS.  L'établissement  d'une  barrière  par  un  propriétaire 
riverain  sur  un  terrain  réservé  pour  le  service  d'un  port,  ayant 
pour  effet  de  gêner  la  circulation  sur  ce  terrain,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie  à  laquelle  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  titre  9  du  décret  du  16  déc.  1811  et  du  décret  du 
10  avr.  1812  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  de  Beibeuf,  rap., 
aff.  Iza;  même  jour,  aff.  Aubert). 

SS4.  La  police  des  rivières  navigables  s'étend  même  aux 
bras  non  navigables  et  secondaires  dérivés  de  ces  rivières;  le 
conseil  de  préfecture,  dès  lors,  est  compétent  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur  ces  bras,  tout  aussi  bien  que  de 
celles  qui  ont  lieu  sur  la  rivière  elle-même  (cons.  d'Et.  22  janv. 

1824,  aff.  Hache,  Y.  Eaux,  n»  525-10*;  27  avr.  1825,  aff.  De- 
molon,  Y.  Eaux,  n»  335-2»;  17  août  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Pinel;  21  juin  1826,  aff.  Jourdain,  Y.  Eaux,  n»  534-2*;  16  mai 
1827,  aff.  Yarillat,  Y.  Eaux,  n«  520;  28  janv.  1835,  M.  Jou- 
vencel, rap.,  aff.  Deschamps;  il  fév.  1836,  aff.  Petot,  Y.  Eaux^ 
n«  79-i»;  4  avr.  1837,  aff.  Dutilleul-Parent,  Y.  eod,,  n«  634-3o), 
alors  que  la  contravention  intéresse  la  dérivation  des  eaux  de 
la  rivière,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  (Crim.  rej.  18  mars 

1825,  aff.  Petit,  Y.  Eaux,  n»  535).  — Jugé  spécialement  que  le 
comblement  d'un  canal  qui  tire  ses  eaux  d'une  rivière  flottable^ 
même  alors  qu'il  est  propriété  privée,  et  la  destruction  d'une 
banque  en  terre  située  sur  la  berge  dudit  canal  et  en  faisant  partie, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et.  23  juill.  1844,  M.  Frcmy, 
rap.,  aff.  Dauvet).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  contra- 
vention serait  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  si  elle 
n'était  relative  qu'à  l'usage  ou  à  l'abus  qui  a  été  fait  des  eaux 
au  détriment  des  intérêts  privés  des  propriétaires  riverains^ 
sans  que  la  hauteur  des  eaux  de  la  rivière  puisse  en  éprouver 
une  altération  (Crim.  rej.  18  mars  1825,  arrêt  précité);  ...ou 
bien  encore,  si  le  bras  non  navigable  s'éloignait  de  la  rivière 
d'où  il  dérive  pour  n'y  plus  retourner  (Y.  suprà,  n»  47). 

885.  Aux  termes  de  l'art.  27  du  décret  du  29  mai  1808^ 
sur  la  rivière  de  Sèvre  et  de  ses  affluents,  les  contraventions  aux 
règles  y  établies  doivent  être  poursuivies  devant  le  conseil  da 
préfecture.  En  conséquence,  un  conseil  de  préfecture  saisi  d'aa 
procès-verbal  dressé  contre  un  propriétaire  pour  conlraveiitioa 
aux  dispositions  de  l'art.  16  du  décret,  qui  porte  qu'aucune 
plantation  ne  peut  être  faite  sur  les  rivages  de  la  Sèvre  et  de 
ses  affluents,  sans  Tautorlsation  du  préfet,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent,  sous  prétexte  que  le  décret  du  29  mai  1808  ne 
serait  pas  applicable  à  l'affluent  sur  lequel  la  contravention  a  vail 
été  commise  (le  canal  de  Biffour)  (cons.  d'£t«  n  déc,  1862^ 
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M.  de  Guigné^  rap.^  aff.  Qpnnain^  aDnnl.  dans  Tint,  de  la  loi). 
SSS.  Les  affluents  des  rivières  navigables  ne  sont  soumis 
an  régime  de  la  grande  voirie  que  s'ils  sont  eax-mémes  navi- 
gables; le  conseil  de  préfecture  serait  donc  incompétent  ponr 
eonnattre  de  la  contravention  si  TaiHoent  sur  leqael  elle  a  été 
eomoiise  ne  peut  être  affecté  à  la  navigation.— V.  suprà,  n»  47. 
SS9.  De  même  aussi^  comme  les  rivières  navigables  ne 
font  partie  de  la  grande  voirie  qu'à  partir  du  point  où  commence 
la  navigation  y  les  contraventions  commises  au-dessus  de  ce 
point  ne  sont  plus  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  (Y.  sujprà, 
D»S28.— Conf.  cons.d'Et.  lljanv.i85l,  M.  Hély  d'Oissel^rap.^ 
air.  Roux-Laborie).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  mais  à  un  autre 
point  de  vue,  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  et  non  le  conseil 
de  préfecture,  pour  connaître  de  Taction  possessoire  intentée 
entre  riverains  pour  entreprise  sur  une  rivière  navigable,  si  la 
rivière  ne  commence  à  être  telle  qu'au-dessous  de  l'endroit  oii 
sont  situées  les  propriétés  des  parties  (  Grim.  rej.  23  août 
1819)  (I).  —  V.  Eaux,  n««  659  et  suiv. 

SB  9.  L'interruption  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long 
de  la  navigation  et  du  flottage  sur  une  rivière  précédemment  na- 
vigable, ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  du  domaine  public, 
et  dès  lors,  les  contraventions  commises  sur  cette  rivière  sont 
des  contraventions  de  grande  voirie  dont  le  conseil  de  préfecture 
est  appelé  à  connaître  (cens.  d'Et.  22  fév.  1850)  (2). 

S80.  Lorsque  le  terrain  sur  lequel  les  constructions  liti- 
gieuses ont  été  élevées  n'est  pas  une  dépendance  du  domaine 
public,  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
de  la  contravention  (cens.  d'Et.  23  déc.  J852,  M.  Gbamblain, 
rap.,  air.  Rivoallan). 

S40.  Les  règlements  et  les  mesures  répressives  des  con- 
traventions de  grande  voirie  étant  applicables  aux  canaux  de 
navigation  comme  aux  rivières  navigables  (V.  suprà,  n*  204), 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  commises  sur. ces  canaux  et  appliquer  les  règle- 
ments (cons.  d'Et.  28  fév.  1831,  aff.  Honnorez,  Y.  Voirie  par 
Urre,  n«»  181).  —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
canaux  de  dessèchement  (L.  16  sept.  1807,  art.  27,  V.  Marais, 
n""  25,  et  M.  Dnfour,  n«  415). 


[1)  Espèce:  —  (Brousse  C.  Iché  de  Tlioo.)  —  Brousse  ayant, 
en  1817,  pratiqué  dans  la  rivière  d'Orb  des  ouvrages  et  plantations  qoi 
tendaient  à  en  exhausser  le  lit  de  son  cété  et  à  faire  refluer  les  eaux 
SOT  le  bord  opposé,  ce  qui  pouvaitoccasionner  TinondatioD  des  terres  da 
iienr  Icbé,  celui-ci  le  fit  citer  devant  juge  de  paix  pour  rétablir  les  lieux 
dans  leur  ancien  état.  Sentence  conforme  rendue  par  le  juge  de  paix,  le 
semai  1817. 

Appel,  parle  motif  que  la  rivière  d'Orb  étant  navigable,  Icbé  aurait 
dik  agir  par  la  voie  administrative.  —  Jugement  confirmatlf  du  tribunal 
de  Béàers,  dn  18  août  1817  :  —  «  Considérant  ({ue  Brousse  ne  rap- 
perlait  aucun  acte  réglementaire  de  l'autorité  administrative  qui  décla- 
rât la  rivière  d'Orb  navigable,  et  que,  fût-elle  reconnue  telle,  le  juge 
de  paix  n'en  avait  pas  moins  été  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
possessoire,  attendu  que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  en  attribuant,  en 
certains  cas,  compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  ce  qui  con- 
cerne les  rivières  navigables,  ne  leur  attribuait  cependant  aucune 
compétence,  quant  aux  actions  possessoires  formées  dans  l'intérêt  privé 
de  particulier  à  particulier,  dont  toutes  les  exceptions  étaient  dévolues 
aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  24  août  1790.  » 

Pourvoi  pour  conlraTention  à  Tart.  4  de  la  loi  da  29  flor.  an  10.  — 
Le  défendeur  disait  qu'à  la  vérité  la  rivière  d'Orb  avait  été  déclarée 
laTîgable  à  Serignan,  mais  que  les  propriétés  des  parties  étaient  éloi- 
gnées de  Serigoan  de  plus  de  deux  lieues  en  remontant  vers  la  source 
ie  la  rivière.  —  Le  demandeur  en  convenait,  mais  il  soutenait  qu'il 
foffisait  que  la  rivière  fût  navigable  dans  un  lieu  quelconque  pour  que 
l'administration  fût  seule  compétente  pour  connaître  des  entreprises  qui 
poavaieot  être  faites  sur  cette  rivière  au  préjudice  des  propriétaires  ri- 
veiaJns.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cons.) 

Là  coum.  —  Considérant  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dénoncé  o'eot  à  juger,  sur  l'appel  du  demandeur,  que  Tunique  question 
de  savoir  si  la  justice  de  paix  avait  été  iorcompctemment  saisie,  comme 
te  soutenait  le  sieur  Brousse,  en  supposant  que  la  rivière  d'Orb  était 
une  rivière  navigable  dont  la  police  appartenait  exclusivement  aux  corps 
admioiâtratifs,  et  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  si  ladite 
rivière  est  navigable  à  Serignan  jusqu'à  son  emboucbure,  elle  ne 
l'est  pas  depuis  Serignan  en  remontant  vers  sa  source,  et  qu'elle  ne 
l'est  pas  notamment  sur  le  territoire  de  Béxiers,  lieu  de  la  situation  des 
prophétéf  des  parties  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  la  justice  de 


S4t.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  non-seulement 
des  contraventions  aux  règlements  généraux,  tels  que  l'ordon- 
nance de  1669,  mais  aussi  des  infractions  aux  règlements  spé- 
ciaux, comme  l'arrêt  du  conseil  du  17  juill.  1782  relatif  à  la 
Garonne,  celui  du  23  juill.  1783  sur  la  navigation  de  la  Loire, 
et  même  aux  règlements  spéciaux  sur  les  canaux  émanés  des  an- 
ciennes juridictions  locales.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  contra- 
ventions à  l'arrêt  du  conseil  du  23  juill.  1 783,  relatif  à  la  navi- 
gation de  la  Loire,  et  notamment  à  la  disposition  de  cet  arrêt 
qui  défend  de  laisser  pacager  aucuns  bestiaux  sur  le  couronne- 
ment et  talus  des  banquettes  et  levées  de  cette  rivière  et  de  ses 
affluents  (cons.  d'Et.  20  juill.  1836,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Poi- 
gnet, V.  Eaux,  no  530-70).  —  Le  conseil  d'Etat  se  fonde  sur  ce 
que  cette  contravention,  aux  termes  de  l'art.  8  du  tit.  4  de 
l'arrêt  du  conseil,  est  attribuée  à  l'autorité  administrative. 

849.  Cependant  l'art.  191  du  décret  du  12  août  1807,  re- 
latif au  canal  du  Midi,  renvoie  aux  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle les  contraventions  aux  anciens  règlements  concernant 
la  police  et  la  discipline  du  canal,  lorsqu'elles  peuvent  entraîner 
la  peine  de  la  confiscation,  amende  ou  triple  droit.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  cet  article  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  du  29  Qor.  an  1 0, 
en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie,  et  que^ 
dès  lors,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  juger 
la  contravention  consistant  en  dépôt  de  marchandises  et  construc> 
lions  de  baraques  sur  la  banquette  de  l'un  des  quais  du  canal  dn 
Midi,  ce  fait  constituant  une  contravention  de  grande  voirie 
(cons.  d'Et.  i  4  juin  1837,  aff.  canal  du  Midi,  Y.  Eaux,  n*  533-3»). 

S4S.  D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  qu'aux  termes  des 
art.  166  et  192  de  ce  même  décret  du  12  août  1807,  les  seules 
contraventions  dont  la  connaissance  soit  réservée  à  l'autorité 
administrative  sont  les  contraventions  prévues  au  §  3  du  tit.  1 2 
dudit  décret  ;  qu'en  conséquence,  le  refus  fait  par  des  patrons 
de  barque  de  se  conformer  aux  ordres  des  Ingénieurs  pour  l'or- 
dre de  la  marche  ne  rentre  pas  dans  la  classe  de  cas  prévus  au- 
dit paragraphe,  et  dès  lors  n'est  pas  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture  (cons.  d'Et.  15  juin  1842,  M.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.  canal  du  Midi  C,  Falcon). 

paix  avait  pu  être  compétemment  saisie,  le  tribunal  n'a  pu  violer  aucune 
foi;  —  Rejette. 

Du  23  août  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Desèze,  l^r  pr.-Garnot, 
rap.-Cabier^  av.  gén.  c.  conf.-Duprat  et  Jacquemin,  av. 

(2)  (^Dartigue.)  —  Au  mom  du  peuple  français.  -  Le  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux,  —  Vu  Tord,  d'août  1669,  les  arrêts  du  conseil 
des  15  janv.  1753  et  24  juin  1777,  et  les  lois  des  29  flor.  an  10  et 
25  Diars  1842;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  du 
tS  janv.  1735  que,  dès  cette  époque,  TAdour  était  navigable  el  flottable  an 
point  dont  il  s'agit;  que  si  la  navigation  etie  flottage  y  ont  été  inter- 
rompus depuis  un  temps  plus  oujnoins  long,  cette  circonstance  n'a  pu 
porter  atteinte  aux  droits  du  domaine  public;  que  dès  lors  les  ouvrages 
exécutés  sur  TAdour  par  le  sieur  Dartigue,  avant  d'en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  constituaient  dans  l'espèce  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  le  conseil  de  préfecture  était  appelé  k  connaître  ;  —  Con- 
sidérant, toutefois,  que  si  ledit  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  ordonner,  le  cas  échéant,  la  démolition  des  ouYrages  indûment 
effectués^  ainsi  que  la  réparation  des  dégradations  causées  au  marche- 
pied de  halage,  et  pour  appliquer  l'amende  encourue ,  il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  prescrire  l'exécution  de  travaux  nouveaux,  en  dehors  des 
conditions  déterminées  par  l'autorisation  accordée  au  sieur  Dartigue; 
que,  sous  ce  rapport,  il  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ;  —  Cou'* 
sidérant  d'ailleurs  que  le  ministre  des  travaux  publics  déclare  qu'il  n'^ 
a  pas  lieu  d'ordonner  la  réparation  du  marchepied  de  balage,  ainsi  que 
la  démolition  de  la  terrasse  élevé  par  le  requérant  au  droit  et  aux 
abords  du  barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval  ;  —  Considérant 
qu'en  raison  dps  circonstances  de  l'affaire,  l'amende  encourue  peut  être 
réduite  à  100  fr.; 

Art.  V,  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  des  Landes, 
du  1«'  déc.  1848,  Oit  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle 
il  a  prescrit  au  sieur  Dartigue  de  reporter  à  10  mètres  en  arrière  da 
barrage  établi  par  le  sieur  Sicard-Duval,  la  terrasse  par  lui  élevée  au 
droit  et  aux  abords  dudit  barrage.  ~  Art.  2.  L'amende  encourue  par  le 
sieur  Dartigne  est  réduite  à  100  fr.  —  Art.  3.  Il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
la  démolition  de  la  terrasse  élevée  par  le  sieur  Dartigue  et  la  réparation 
dn  marchepied  de  balage.  —  Art.  4.  Le  surplus  des  conclusions  du 
sieur  Dartigue  est  rejeté. 

Du  22  fév.  1850.  Déc.  cons.  d'Et.  M.  Reverchon,  rap. 
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544.  L'art.  48  du  décret  da  22  fév.  1815  sur  la  police 
des  canaax  d'Orléans  et  du  Loing^  investit  également  les  triba- 
nanx  da  droit  de  statuer  sar  tontes  les  conlrayentions  anx 
dispositions  qu'il  contient;  mais  cette  disposition  spéciale  ne 
parait  avoir  reçu  d'application.  —  En  tous  cas^  en  admettant 
même  qu'elle  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
contraventions  de  grande  voirie,  ce  qui  serait  fort  douteux,  U 
est  bien  évident  qu'elle  est  spéciale  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  et  dès  lors  ne  peut  ôtre  étendue  à  une  autre  voie  naviga- 
ble, à  la  Saône,  par  exemple  (cons.  d'Et.  26  oct.l828,H.  Broé, 
rap.,  aff,  Vaux-Bertrand). 

S4A.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  con- 
naître des  faits  accomplis  hors  de  son  ressort  (V.  Voirie  par 
terre,  n«  289).  —  On  a  prétendu  qu'il  devait  être  fait  exception 
à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  commises 
sur  le  canal  de  l'Ourcq,  et  que  ces  contraventions  devaient  être 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en  quelque  lieu 
qu'elles  fussent  commises  :  on  se  fondait  sur  ce  que  Tadministra- 
tion  générale  des  travaux  de  ce  canal  a  été  confiée  par  l'arrêté 
du  25  therm.  an  10  au  préfet  du  département  de  la  Seine,  même 
pour  les  parties  du  canal  situées  hors  du  département,  et  que  dès 
lors  la  Juridiction  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Seine  devait  recevoir  la  même  extension.  H.  le  commissaire 
du  gouvernement  du  Martroy  a  soutenu  cette  thèse  devant  le 
conseil  d'Etat  en  déclarant  que  la  pratique  constante  de  l'admi- 
nistration était  conforme.  —Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis. 
Il  a  été  décidé  que  la  contravention  ayant  été  commise,  dans 
l'espèce,  en  dehors  des  limites  du  département  de  la  Seine,  le 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  était  incompétent  pour 
en  connaître  :  a  Considérant,  a  dit  le  conseil  d'Etat,  que  les 
bornes  66  et  68,  aux  environs  desquelles  auraient  été  commises 
les  contraventions  signalées  dans  les  procès-verbaux  ci-dessus 
visés,  sont  situées  hors  du  département  de  la  Seine;  que  dès 
lors  le  conseil  de  prélecture  de  la  Seine  était  incompétent  pour 
statuer  sur  lesdits  procès-verbaux»  (cons.  d'Et.  5  Juill.  1851, 
M.  Blaigne,  rap.,  aH.  Barbier  et  cons.). 

545.  Les  contraventions  de  grande  voirie  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  ont  été  énumérées  par  la 
loi  du  29  flor.  an  10;  ce  sont  par  exemple  :  !<>  les  anticipa- 
tions, dépôts  de  iomiers  ou  d'autres  objets  et  toutes  espèces  de 
détériorations  commises...  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables,  leurs  chemins  de  halage,  francs-bords,  fossés  et 
ouvrages  d'art.  —  Tl  a  été  décidé  spécialement,  par  application 
de  cette  loi,  que  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  que  doivent 
être  portées  les  contraventions  suivantes  :  dépôts  de  chanvre 
dans  une  rivière,  ces  dépôts  constituant  un  délit  de  grande  voi- 
rie (cons.  d'Et.  4  fév.  1824,  H.  Gormenin,  rap.,  afl.  Bruard), 
l'appareil  nécessaire  pour  faire  rouir  le  chanvre  étant  de 
nature  à  mettre  obstacle  à  la  navigation  (cons.  d'Et.  4  nov. 
1824,  H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Faucher;  mais  V.  suprà, 
no  258);  —  29  Dépôt  d'herbes  et  de  terres  dans  le  lit  d'une  ri- 
gole construite  pour  l'alimentation  d'un  canal  de  navigation 
(cons.  d'Et.  25  mars  1852,  M.  Bauchard,  rap.,  a6.  canal  de 
Briare  C.  Olivier)  ;  —  5»  Détournement  par  les  riverains  des  eaux 
d'une  rivière  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies,  contrairement 
aux  règlements  (cons.  d'Et.  12  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Champigny);  —  4»  Coupe  de  touflies  d'osier  sur  le  bord  d'un 
ruisseau  servant  de  contre-fossé  à  un  canal  (cons.  d'Et.  6  mal 
1848,  M.  Vuitry,  rap.,  afl*.  Mahu-Tavernier);  —  5»  Coupe 
des  herbes  sur  les  dépendances  d'un  canal,  alors  même  qu'au- 
cune dégradation  n'en  serait  résultée  (cons.  d'Et.  21  nov.  1861, 
M.  de  Guigné,  rap.,  atf.  BouUerne). 

8419.  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  la  disposition  précitée 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10  qu'elle  n'attribue  restrictivement  à 
l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y 
trouvent  spécifiés.  Cette  disposition  doit  être  considérée  comme 
purement  démonstrative  (V.  Voirie  par  terre,  n»  278).  En  consé- 
quence, on  doit  décider  que  toutes  les  contraventions  qui  peuvent 
être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  spéciale- 
ment tout  ce  qui  tient  à  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  rentre  dansla compétence  exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture  :  telles  sont  par  exemple  les 
contraventions  suivantes  :  i<»  mau\ai&e  manœuvre  d'un  bateau 
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qui  occasionne  un  abordage  (Grim.  oms.  SJanv.  1889,  aff.Pafte 
et  Caquet,  vo  Eaux  n»  515;  cons.  d'Et.  15  aoàt  1839,  même 
aff.,  eod.);—2« Stationnement  des  bateaux  au  long  ducfaemin  de 
halage,  la  marche  pendant  la  nuit,  l'encombrement  de  la  vole 
navigable,  par  suite  de  querelles  entre  les  mariniers  (rx)ns.  d'Et. 
15  août  1839,  aflT.  Guemick,  V.  Eaux,  êod,);^^^  Refus  d'exhl* 
ber  ûBB  laissez-passer  {cous.  d'Et.  6  nov.  1859,  M.  François, 
rap.,  aff.  Menu-Broguet); — 4*  Conduite  de  bateaux  en  surcharge 
(même  Jour,  même  rap.,  aff.  Roussel;  25  fév.  1841,  M.  d'Hau- 
bersart,  rap.,  aff.  Germain);  —  5<»  Passage  d'une  voiture  sur  le 
chemin  de  halage,  en  un  point  oh  la  circulation  est  Interdite 
par  le  règlement  local  (cons.  d'Et.  30  Juin  1842,  M.  Jouvencel^ 
rap.,  aff.  Longis)  ;  —  6«  Le  fait  d'avoir  attaché  deux  bateaux  à 
un  arbre  du  chemin  de  halage  (même  date,  même  rap.,  afl. 
Trécourt).—  Nous  ne  citerons  pas  d'autres  exemples  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  contraventions  à 
la  police  de  la  navigation  ;  les  solutions  retracées  ci-dessus 
no*  207  et  suiv.,  concernant  les  faits  constitutifs  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  consacrent  implicitement,  mais  néoessal- 
rement,  la  compétence  des  tribunaux  administratifs. 

S  419.  Il  existe  dans  les  anciens  règlements  certaines  prohi- 
bitions qui  ne  sont  sanctionnées  par  aucune  peine.  Cette  circon- 
stance n'enlève  pas  au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  connaître 
des  contraventions  à  ces  prohibitions;  seulement  il  ne  peut 
condamner  le  contrevenant  qu'à  la  réparation  du  dommage  causé 
et  aux  frais  de  la  poursuite  (V.  Voirie  par  terre,  n«  291). —  Il  a 
été  décidé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  fait  d'exécuter 
dans  le  lit  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  le  long  du 
pont  qui  fait  partie  d'une  grande  route,  des  travaux  qui  ont 
compromis  la  solidité  de  ce  pont,  constitue  une  contravention 
prévue  par  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  qu'en  conséquence 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  le  réprimer  ;  mais 
que  ce  fait  n'étant  puni  par  aucune  loi,  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  condamner  le  contrevenant  à  l'amende  ;  il  peut  seule- 
ment lui  ordonner  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif 
(cons.  d'Et.  10  mai  1860,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  Mnsellec).— 
V.  aussi  n«  304. 

84lfl.  De  ce  qu'un  règlement  de  police  reproduirait  les  pro- 
hibitions contenues  dans  les  règlements  anciens  sur  la  police  de 
la  navigation,  il  n'en  résulte  pas  que  l'infraction  à  ces  règle- 
ments change  de  caractère,  et  se  transforme  en  contravention 
de  simple  police,  que  le  conseil  de  préfecture  serait  incompé- 
tent pour  réprimer.^En  conséquence,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
refus  par  un  marinier  d'opérer  l'enlèvement  d'un  bateau  qui  a 
coulé  bas  dans  une  rivière  navigable  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  prévue  par  l'art.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
Juin  17 77,  de  la  compétence  par  conséquent  du  conseil  de  pré- 
fecture, bien  qu'un  règlement  de  police  locale  ait  renouvelé  les 
mêmes  injonctions  (cons.  d'Et.  l*'  déc.  1852,  aff.  Fresquet,  D. 
P.  54.  5.  20);  —  20  Que  le  fait  par  le  propriétaire  ou  locataire 
d'une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  mais  ali- 
menté par  les  eaux  d'un  canal  de  navigation,  d'avoir  abaissé  les 
eaux  contrairement  aux  dlâpositions  d'un  arrêté  préfectoral  pris 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  (cons. 
d'Et.  2  août  i860,  M.  Perret,  rap.,  afi.  Lavigne). 

S60.  En  ce  qui  concerne  les  infractions  aux  règlements 
préfectoraux  qui  ont  pour  objet  la  police  de  la  navigation»  et  qui 
ne  sont  pas  une  reproduction  des  anciens  règlements,  H  faut 
suivre  la  distinction  énoncée  plus  haut  n*  299.  Doivent  être  con- 
sidérées comme  contravention  de  grande  voirie,  et  par  consé- 
quent de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  les  inlractions 
aux  dispositions  de  ces  règlements  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages  d'art,  ou.de  faire  dis- 
paraître les  obstacles  de  nature  à  entraver  la  navigation  (cons. 
d'Et.  ejanv.  1858,  aff.  Legros,  aff.  Bena,  aff.  Bigauret  et  afll 
Bourgeois,  0.  P.  58.  3.  51;  28  déc.  1858,  M.  Lemarié,  rap., 
afl.  soc.  du  Levant,  et  les  arrêts  cités  suprà,  n»  300).  ^  Dans 
tous  les  autres  cas,  il  y  a  contravention  de  simple  police  et  non 
de  grande  voirie,  et  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  en  connaître  (V.  les  arrêts  cités  suprà,  n*  306).  — 
La  question  est  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  classes  doll 
être  rangée  la  diapositlon  inexécntée  de  l'arrêté  préfectoral^  ques- 
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tioQ  qal  donne  lien  à  de  délicates  difflcnliée.— Y.  les  nombreax 
exemples  Indiqués  suprà,  w>  300^  et  v»  Eanx^nM  515^  554-6». 

SA t  .Même  distinction qaantaox arrêtés  préfectoraux^  relatifs 
àU  police  des  bateaux  à  vapeur.  Si  la  disposition  enfreinte  est 
prise  dans  l'Intérêt  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  navigation 
et  en  vue  d'assurer  la  conservation  des  rives  et  des  ouvrages 
d'art>  l'infraction  est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture 
(ooDS.  d'Et.  6  mai  1857^  aflT.  Lauba»  D.  P.  58.  3.  17).  —  Si  au 
eootraire  Tarrêté  préfectoral  a  pour  objet  unique  de  régler  la 
police  des  bateaux  à  vapeur,  et  notamment  de  garantir  la  sûreté 
de  l'équipage  et  des  passagers,  alors,  le  conseil  de  préfecture 
'  oesse  d'être  compétent  (cons.  d'Et.  19  Juiil.  1854,  aff.  Lambert- 
Gaossent,  D.  P.  55.3.  il.  Gonf.  Grim.  cass.  14  nov.  1835, 
aff.  Tbore,  Y.  Gommune,  n«  1076).  —  Y.  aussi  les  arrêts  cités 
fuprd,  nM5i2  etsuiv. 

S59.  11  a  été  décidé  encore  conformément  h  la  distinction, 
que  s'il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître  des  infrac- 
tioQsaui  règlements  de  police  pris  parle  préfet  relativement  aux 
digues  des  canaux  de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y 
sont  édictées  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation  de  ces  ou- 
vrages, il  en  est  autrement  lorsqu'elles  n'ont  d'autre  objet  que 
d'y  maintenir  la  liberté  de  la  circulation  (cons.  d'Et.  12  août 
iS54,  aff.  de  Berlaér,  D.  P.  55.  3.  27). 

SAS.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  sur  les 
tourbières  prohibe  les  extractions  de  tourbes  à  moins  de  11 
mètres  69  des  rivières  et  chemins  publics,  l'extraction  de  tour- 
tes opérée  à  moins  de  1 1  mètres  69  d'un  chemin  de  halage  ne 
eonstitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  alors  que  les 

(1)  Etpèce:  —  (Boulanger.)  —  Le  cooseil  de  préfecture  avait  cou- 
damné  Boulanger  par  application  de  l'art.  149  d'un   règlement  du 
préfet  de  la  Somme  du  27  mai  1825  sur  les  tourbières^  lequel  interdit 
toute  extraction  aune  distance  moindre  de  met.  11^69  des  rivières, 
nissaanz  et  chemins  publics.  —  Le  rapport  présenté  devant  le  conseil 
d'Etat,  a  résumé  dans  les  termes  suivants  les  moyens  invoqués  :  — 
c  Le  sieur  Boulanger  soutient  que  son  extraction  de  tourbe  n'a  pas  été 
poussée  au  delà  de  la  distance  prohibée,  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part de  cette  distance  le  bord  de  la  rivière,  et  qu'il  n'a  contrevenu  à 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  en  s'approcbantdu  chemin  de 
halage  à  une    dwlance  moindre   de  met.  11,69.  —    «  L'art.    40, 
tilre27,  de  l'ordonnance  de  1669  dispose  qu'il  ne  sera  tiré  terres,  sa- 
bles Di  autres  matériaux  à  6  toises  (met.  11,69)  près  des  rivières 
navigables,  à  peine  de  100  livres  d'amende.  L'art.  7  du  titre  suivant 
léserre  au  halage  les  deux  tiers  de  cette  zone.  Le  dernier  tiers  a  été 
sans  doate  jugé  suffisant  pour  la  protection  du  chemin  sur  lequel  le 
halage  s'effectue.  L'art.  149  du  règlement  do  27  juin  1825  sur  les 
toorhages,  reproduit  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  1669  pour  les 
rivières  et  ruisseaux,  et  l'étend  aux  chemins  publics.  L'administration 
s'armanl  de  cette  extension,  prétend  faire  considérer  les  chemins  de 
haiage  comme  chemins  publics  et  calcule  la  distance  de  met.  11,69,  non 
plus  à  partir  de  la  rivière,  mais  à  partir  du  chemin  de  halage.  —  Le 
sieur  Boulanger  soutient,  en  premier  lieu,  que  l'espace  réservé  au 
balage  n'est  pas  un  chemin  puolic.  Cet  espace  est  simplement  grevé 
d'une  senritude  destinée  à  assurer  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  ;  mais  il  n'est  pas  incorporé  au  domaine  public  et  ne  peut  être 
assimilé  aux  chemins  qui  servent  au  passage  des  piétons  et  des  voituies. 
L'affectation  spéciale  du  chemin  de  halage  à  un  service  très-restreiot, 
a'a  en  effet  rien  de  comparable  à  la  circulation  qui  a  lieu  sur  une  voie 
publiqae^  et  on  comprend  que  le  législateur  ait  jugé  suffisante  la  zone 
de  met.  5^89  qui  lé  protège  en  vertu  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1M9.  —  De  ce  qui  précède,  le  sieur  Boulanger  conclut  que  l'adminis- 
tratioD   fait  une  fausse  interprétation  du  règlement  de  1825  sur  les 
loorbages,  en  assimilant  les  chemins  de  halage  aux  chemins  publics.  — 
fi  umtienl,  en  second  lieu,  qu'en  supposant  cette  interprétation  exacte, 
îê  fèglemeDt  de  1895  n'a  pu  légalement  modifier  et  aggraver  les  prohi- 
hitioDS  de  rordoooance  de  1669,  en  ce  qui  concerne  les  extractions  de 
maCériaax  dans  le  voisinage  des  rivières  ;  or,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ees  prohibitions  s'appliquent  à  une  zone  de  met.  11,69  à  partir  des 
.rivières^  soit  met.  5^89  à  partir  des  chemins  de  halage.  Les  dispositions 
éoL  règlement  de  1825  auraient  pour  effet  d'étendre  cette  zone  à 
net.  17, 70  k  partir  du  bord  des  rivières,  et  d'abroger  ainsi  l'ordonnance 
de  1669.  Kn  cela  elles  contiendraient  donc  un  excès  de  pouvoirs.  Si 
fadmloidtration  juge  que,  dans  certaines  localités,  la  zone  de  met.  11,69 
cet  insuffisante,  elle  doit  recourir  à  l'expropriation. 

»  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  présenté  les  observations 
nirantes  :  —  Les  chemins  de  balage,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  à  usage 
du  pnblic:  et  qu'ils  ne  cesse»!  pas  d  être  une  propriété  particulière,  n'en 
SMt  pas  moins  considérés  par  la  législation  comme  dépendant  de  la 
gnade^oirie*  Ainsi  la  loi  du  29  flor.  an  10  comprend  expressément 


dislanoes  fixées  par  Tord,  de  1669  et  f  arrêt  de  1777  n'ont  pas 
été  enfreintes,  et  qne  cette  extraction  n'a  occasionné  ancane 
dégradation  an  chemin  de  halage;  par  conséquent,  le  conseil  de 
préfectnre  est  incompétent  pour  en  connaître  (cons.  d'Et.  10 
Juin  1857)  (1). 

854.  Bien  que  la  disposition  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
n'ait  pas  un  caractère  restrictif,  cepeddant  11  va  de  soi  que'  la 
compétence  exceptionnellement  attribuée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  cette  loi  doit  se  renfermer  uniquement  dans  l'appUcatioa 
des  règlements  de  grande  voirie  :  en  aucun  cas.  Il  n'est  permis 
à  ces  conseils  de  connaître  des  délits  et  contraventions  de  droit 
commun  et  d'appliquer  les  peines  du  code  pénal  (Y.  décr.  1 6  déc. 
1811,  art.  11 4,  v»  Voirie  par  terre,  n»  296,  V.  aussi  v»  Eaux, 
no*  539  et  suiv.).  —  C'est  pour  cette  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  pour 
connaître  des  infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  préfecto- 
raux qui,  n'intéressant  pas  la  grande  voirie,  ne  peuvent  être  con< 
sidérées  que  comme  des  mesures  de  police  ordinaire.  —  Il  a  été 
décidé,  par  application  de  ces  règles,  que  dans  le  cas  ou  un  règle- 
ment préfectoral  défend  aux  éclusiers  de  faire  aucune  manoeuvre 
pour  la  descente  ou  la  remonte  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil,  le  marinier  qui,  nonobstant  la  résistance  de  l'é- 
clusier  fondée  sur  ce  que  le  soleil  était  couché,  franchit  l'écluse 
avec  ses  bateaux,  commet  une  voie  de  fait  sur  laquelle  les  tribu- 
naux ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  conformé- 
ment à  l'art.  1 1 4  du  décret  du  1 6  déc.  1811,  rendu  applicable  à 
la  navigation  parle  décret  du  10  avr.  1812  (cons.  d'Et.  20  (et 
non  28)  avr.  1835)  (2).  —  V.  cependant  suprà,  n»  300-7». 


parmi  les  contraventions  de  grande  voirie,  les  anticipations  et  détério» 
rations  commises  sur  les  chemins  de  halage.  Par  la  même  raison  la 
prohibition  de  l'art.  149  du  règlement  de  1825  sur  les  tourbages  aux 
abords  des  rivières  et  des  chemins  publics,  doit  être  appliquée  aux 
chemins  de  halage;  on  conçoit  en  eifet  que  des  excavations  ouvertes 
auprès  de  ces  chemins,  où  se  formeraient,  comme  dans  Tex traction  de 
la  tourbe,  des  flaques  d'eau  stagnantes,  pourraient  compromettre  leur 
solidité  et  devenir  la  cause  d'accidents  graves.  —  Par  ces  motifs  le 
ministre  conclut  au  sujet  de  la  requête.  » 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  le  règlement,  en  date  du  25  juin  1825,  du 
préfet  du  département  de  la  Somme,  sur  les  extractions  de  tourbe  dans 
ce  département,  ledit  règlement  approuvé  par  ordonn.  royale  du  17  août 
de  la  même  année;  —  Vu  l'ordonn.  d'août  1669  et  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  40,  tit.  27  de  l'ordonn.  d'août  1669,  il  est 
interdit,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  de  faire  des  extractions  de 
terres,  sables  et  autres  matériaux  plus  près  de  tt  met.  69  des  rivières 
navigables;  qu'aux  termes  de  Tart.  11  de  l'arrêt  du  conseil  d« 
24  juin  1777,  il  est  également  interdit  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
faire  ou  occasionner  aucune  dégradation  aux  ouvrages  construits  pour 
la  facilité  de  la  navigation  et  du  halage  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  extractions  de  tourbe  du  sieur  Boulanger  n'ont 
pas  été  faites  à  une  distance  de  la  rivière  d'Avre  moindre  de  11m.  69, 
et  qu'il  n*est  pas  établi  qu'elles  aient  eu  pour  efiTet  d'occasionner  aucune 
dégradation  au  chemin  de  halage  ;  que,  dès  lors,  elles  ne  constituent 
pas  unei  contravention  aux  dispositions  précitées  de  Tord,  de  1669  et 
de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777  ;  —  Considérant  qne  le  fait  re- 
proché au  sieur  Boulanger  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  149  du  règle- 
ment susvisé  du  préfet  de  la  Somme,  en  faisant  des  extractions  de 
tourbe  plus  près  qu'à  11  mètr.  69  centim.  du  chemin  de  halage  de  la 
rivière  d'Avre,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie; 
que,  dès  lo^s,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent  pour  en 
connaître; 

Art.  i^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  du  50  août 
1855  est  annulé  pour  incompétence.  —  Art.  2.  Le  sieur  Boulanger  est 
renvoyé  des  frais  du  procès  verbal  dressé  contre  lui  le  28  juin  1855 
pour  contravention  de  grande  voirie. 

Du  10  juin  1857; -Décr.  cons.  d'Et.-M.  Aubernon,  rap. 

(2)  Min.  de  Tint.  C.  Joisille.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  l'art.  114  du  décret  du  15  déc.  181 1  et  le  décret 
du  10  avr.  1810;  —  Considérant  qu'aux  termes  du  procès-verbal  du 
15  déc.  1830,  le  sieur  Joisille  a  opéré  le  passage  de  ses  bateaux  à  l'é- 
cluse de  Mercuès,  nonobstant  la  résistance  de  l'éclusier  fondée  sur  l'art. 
11  du  règlement  de  police,  rendu  par  le  préfet,  pour  le  service  de  la 
navigation,  et  qu'il  aurait  ainsi  commis  une  voie  de  fait,  sur  laqoelk  les 
tribunaux  sont  seuls  compi)tents  pour  prononcer,  conformément  à 
l'art.  114  du  décret  du  18  déc.  1811,  rendu  applicable  à  la  navigation 
par  un  autre  décret  du  10  av.  1812  ;  ^  L'arrêté  du  conseil  de  préreo* 
ture  du  20  av.  1831,  est  annulé. 

Du  20  (et  non  28)  avr.  18S5.*Ord.  cous.  d'Et.-M.  MonUud,  rap. 
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Sftft.  c'est  par  le  même  motif  également  que  le  conseil  de 
préfecture^  compétent  ponr  connaître  des  contraventions  aux  arrê- 
tés préfectoraux  qui  constituent  des  infractions  de  grande  voirie, 
ne  peut  cependant^  lorsque  aucune  peine  des  anciens  règlements 
ne  s'applique  à  la  contravention,  prononcer  la  peine  portée 
par  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.,  dont  sont  toujours  passibles  les 
infractions  aux  règlements  légalement  faits  par  Tautorilé  admi- 
nistrative. —  V.  n»  305. 

8AS.  Les  délits  de  pêche  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du 
liOing  ou  leurs  dépendances  avaient  été  assimilés  à  des  contra- 
ventions de  grande  voirie  par  le  décret  du  22  fév.  1813,  relatif  à 
la  police  de  ces  canaux,  et  se  trouvaient  ainsi  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture;  mais  cette  disposition  spéciale  a  été 
abrogée  virtuellement  par  la  loi  du  15  avr.  1829  sur  la  pêche 
fluviale  qui  défère  les  délits  de  pèche  aux  tribunaux  correction- 
nels. Un  conseil  de  préfecture  excède  donc  sa  compétence  en  sta- 
tuant sur  un  délit  de  pèche  commis  dans  une  gare  dépendant  du 
canal  du  Loing  (cens.  d'Et.  16  juill.  1857,  M.  de  Belbeuf,  rap., 
aff.  Bernaudin).  —  V.  Pêche  fluviale,  n»  191 . 

SA9.  Si  le  fait  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  est 
complexe  et  présente  deux  contraventions  distinctes,  l'une  de 
grande  voirie,  l'autre  de  droit  commun,  le  conseil  de  préfecture 
doit  juger  la  première  et  renvoyer  la  seconde  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  —  11  a  été  décidé  spécialement  :  i»  que  lors- 
qu'un procès-verbal  a  été  dressé  contre  un  particulier,  tout  à  la 
fois  pour  une  contravention  de  grande  voirie  consistant  dans  la 
construction  sans  autorisation  d'un  barrage'  en  lattis  sur  un  ca- 
nal dérivé  d'une  rivière  navigable  et  pour  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  la  pêche  fluviale,  à  raison  du  peu  d'ouverture 
des  mailles  du  lattis,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
prononcer  sur  le  premier  fait  et  les  tribunaux  correctionnels  sur 
le  second  (cens.  d'Et.  4  avr.  1 837,  aflT.  Dutillenl-Parent,  Y.  Eaux, 
no534-3«);  —  2»  Que  lorsqu'un  particulier  a  commis  des  dégra- 
dations contre  les  plantations  et  ouvrages  exécutés  par  ordre  de 
radministration  dans  le  lit  d'un  fleuve,  et  s'est  porté  à  des  voies 
de  fait  contre  les  ouvriers  de  l'Etat,  la  répression  correctionnelle 
de  ce  dernier  délit  n'empêche  pas  les  poursuites  administratives 
relatives  à  la  contravention  de  grande  voirie  (cens.  d'Et.  31  mars 
1847,  aff.  Ballas  de  Soubran,  D.  P.  48.  3.  4). 

SAS.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  est  saisi  d'un  fait  qui 
constitue  tout  à  la  fois  une  contravention  de  grande  voirie  et  un 
délit  de  pêche,  son  arrêté  portant  condamnation  du  contrevenant 
doit  être  maintenu,  alors  même  que,  d'après  les  considérants, 
sa  décision  parait  prise  en  vue  des  intérêts  de  la  pêche  fluviale 
(cens.  d'Et.  4  avr.  1837,  M.  Jonvencel,  rap.,  aff.  Dutilleul- 
Parent). 

S5fl.  Le  fait  par  un  usinier  d'avoir,  contrairement  à  la  con- 
dition insérée  dans  l'arrêté  réglementaire  du  régime  des  eaux  de 
son  usine,  construit  une  voûte  sur  le  canal  de  décharge  (dérivant 
d'une  rivière  navigable),  sans  avoir  obtenu  préalablement  le  con- 
sentement régulier  de  la  commune,  ne  saurait  constituer  l'une 
des  contraventions  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flor.  an  1 0  et  des  décrets  des 
16  déc.  181  i  et  10  avr.  181 2,  la  disposition  du  règlement  à  la- 
quelle l'usinier  n'a  pas  eu  égard  n'ayant  d'autre  but  que  de  ré- 
server les  droits  de  propriété  ou  de  police  municipale  qui  pour- 
raient appartenir  à  la  conmiunè  (cens.  d'Et.  1 5  mars  1 855,  M.  Le- 
viez, rap.,  aff.  Belguise). 

SSO.  La  question  de  savoir  devant  quel  juge  doit  être  por- 
'  tée  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  i'Etat,  comme 
responsable  des  faits  de  ses  agents,  a  donné  lieu  à  une  très-lon- 
gue controverse  dont  les  éléments  ont  été  retracés  v»  Trésor 
publ.,no«  568  et  s.  —  Suivant  la  Jurisprudence  aujourd'hui  con- 
sacrée, cette  action  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
administrative.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  incompétents  pour  statuer  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  l'administration  pour  omission  de 
la  part  de  l'un  de  ses  agents  d'avoir  fait  enlever  un  bateau 
échoué  dans  une  rivière  navigable  et  faisant  obstacle  à  la  naviga- 
tion (Paris,  18  mai  1838,  et  sur  pourvoi,  rej.  3  juin  1840,  aff. 
Rolrou,  V.  Compét.  admin.,n«  105-10«). 

SSt.  Ce  n'est  pas  non  plus  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  l'action  doit  être  portée^  mais  devant  le  ministre  compétent 


(y.  Trésor  publ.  n««  590  et  t.).— n  a  été  décidé  en  ce  eens  que 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  en  responsabilité  dirigée  contre  l'état  à  raison  de  la  né- 
gligence d'un  agent  préposé  an  service  de  la  navigation  sur  un 
canal  navigable  (dans  l'espèce  perte  d'un  bateau  occasionnée  pat 
une  prétendue  fausse  manœuvre  de  l'écluster);  cette  demande  ne 
pouvait  être  appréciée  que  par  le  ministre  des  travaux  publics^ 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat  :  «  Considérant  que  cette  demande 
n'avait  pas  pour  objet  de  faire  apprécier  par  le  conseil  de  pré- 
fecture les  dommages  résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
par  application  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  qu'aucune  loi  n'auto- 
risait le  conseil  de  préfecture  à  connaître  de  ladite  demanda  ; 
qu'ainsi,  il  n'appartenait  qn'à  notre  ministre  des  travaux  publics 
d'y  statuer,  sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Etat; 
que  dès  lors  l'arrêté  attaqué  doit  être  annulé  pour  incompétence  » 
(cens.  d'Et.  19  Juill.  1860,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Lesage- 
Goetx). 

SSIt.  La  demande  en  indemnité  formée  par  un  particulier 
contre  une  compagnie  concessionnaire  d'un  canal,  à  raison  du 
dommage  qui  serait  résulté  pour  lui  du  défaut  d'élagage,  confor- 
mément à  l'art.  672  c.  nap.,  d'arbres  plantés  sur  un  terrain  situé 
entre  le  canal  et  sa  propriété,  et  qui  seraient  une  dépendance 
des  francs-bords  dudit  canal,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  du  conseil  de  préfecture,  attendu  que 
rintérét  du  service  public  de  la  navigation  n'est  point  engagé 
dans  le  débat,  et  qu'il  s'agit  d'une  contestation  qui  doit  être  ré- 
solue par  les  principes  du  droit  civil  (cons.  d'Et.  30  nov^.  1854, 
M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Canal  du  Midi  C  Duc). 

SS8.  Constatation  des  contraventions,  —  Les  infractions 
aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  peuvent  être  con- 
statées par  tous  les  agents  ayant  qualité  pour  dresser  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  grande  voirie,  maires  et  adjoints,  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  etc.  (V.  Voirie 
par  terre,  n»  31 3),  et  notamment  par  les  agents  de  la  navigation 
(L.  29  flor.  an  10,  art.  2),  c'est-à-dire  par  tous  les  préposés 
commissionnés  par  l'autorité  administrative  pour  la  police  de  la 
navigation,  par  exemple  les  éclusiers  préposés  à  la  manœuvre 
des  écluses  et  les  gardes  chargés  de  la  surveillance  (Y.  Procès- 
verb.,  no»  736  et  suiv.,  M.  Husson,  p.  620).  —  Il  a  été  décidé 
que  l'ordonnance  royale  du  31  juill.  1833,  qui  a  réglé  les  eaux 
de  la  rivière  d'iton,  en  instfluant  par  ses  art.  1 0  et  1 1  des  gardes 
rivières  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle  prescrit, 
n'a  point  enlevé  aux  maires  et  aux  agents  de  l'autorité  publique 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  29  flor.  an  10^ 
de  constater  les  contraventions  de  grande  voirie  (cons.  d'Et. 
12  mars  1846,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Champigny). 

SG4.  Les  agents  nommés  par  les  concessionnaires  de  ca- 
naux ou  par  des  particuliers  sont  aptes  à  dresser  des  procès- 
verbaux,  mais  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  été  commissionnés 
par  l'adminislration  (instr.  16  mai  1839;  M.  Husson,  p.  623). 
—  Il  a  été  décidé  spécialement  que  les  gardes  particuliers  du 
commerce  de  bois  sur  les  affluents  de  l'Yonne  étant  commis- 
sionnés par  l'autorité  administrative  et  assermentés  en  justice 
pour  la  recherche  des  entreprises  illicites  commises  sur  les  ri- 
;  vières  navigables  ou  flottables  confiées  k  leur  surveillance,  sont 
agents  de  la  navigation,  et  ont,  en  cette  qualité,  aux  termes  des 
lois  delà  matière,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  pour  la 
constatation  desdites  entreprises  (cons.  d'Et.  26  déc.  1837, 
M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  C«  du  commerce  de  bois  de  la  Nièvre  C, 
Mouillot]. 

SS5.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  désignés  ea 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  doivent  être  affirmés  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  trois  jours  de  leur  date  (décr.  1 8  août 
1810,  art.  2,  Y.  Proc.  verb.,  n»»  745  et  suiv.).  —  Cette  forma- 
lité est  obligatoire  pour  les  procès  verbaux  dressés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  comme  pour  ceux  des  autres 
agents  (cons.  d'Et.  6  mars  l856,M.Bordet,  rap.,  aft.  Grand). — 
Mais  si  le  procès-verbal  est  irrégulier,  il  peut  y  être  suppléé  par 
tous  les  autres  moyens  de  preuve  que  la  loi  autorise  (Y.  Procès- 
verb.  n»*  9  et  suiv.),  et  notamment  par  l'aveu  du  contrevenant 
(Y.  60(i.,n««  14  et  suiv.,  1 92, 512).— Il  a  été  décidé  spécialement 
que,  lors  même  que  la  légalité  du  procès-verbal  serait  contestée, 
une  contravention  en  matière  de  cours  d'eau  navigable  est  suffi- 
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nminent  constatée  par  le  rapport  fait  an  bas  da  procès-verbal 
par  l'ingénieor  des  ponts  et  chaussées  qui  a  vérifié  le  fait  sar 
les  lieux  et  par  le  propre  aveu  du  réclamant  (cens.  d'Et.  10  juin 
1829,  M.  Brière^  rap.^  aff.  Winter). 

8CC  La  répression  d'une  contravention  de  grande  voirie 
n'étant  pas  subordonnée  à  la  constatation  de  visu  par  l'agent 
lyant  qualité,  la  circonstance  que  celui-ci  aurait  rédigé  son  pro- 
cès-verbal sur  des  renseignements  fournis  par  des  tiers,  ne  dis- 
pense pas  le  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  prévention 
(cons.  d'El.  27  déc.  1854,  aff.  Pinchenat,  D.  P.  55.  3.  64).  — 
Un  tel  procès-verbal  suflSt  pour  motiver  la  condamnation  dans 
le  cas  oii  l'auteur  de  la  contravention  s'en  est  reconnu  coupable, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  contravention  à  sa  charge  serait 
ultérieurement  établie  par  l'instruction  (cons.  d'Et.  isavr.  1855, 
M.  Lemarié,  rap.,  aff.  Lacaze;  même  date,  aff.  Rousselet;  18  fév. 
1854,  M.  Aucoc,  rap.,  aff.  Laboogerie). 

8C9.  Mesures  provisoires,  —  D'après  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  le  sons-préfet  auquel  est  adressé  le  procès-verbal  peut 
ordonner  par  provision,  et  sauf  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit  pour  faire  cesser  le  dommage  (art.  5).  Nous  avons  fait  con- 
naître v«  Voirie  par  terre,  n««  314  et  suiv.,  2334,  la  raison  de 
cette  disposition  et  l'étendue  du  pouvoir  qu'elle  confère  au  sons- 
prétet,  pouvoir  qui  appartient  également  au  préfet  (Y.  aussi  eod., 
DM  1 1 63  et  suiv.,  et  Voirie  par  chemin  de  fer).— C'est  seulement 
dans  les  cas  d'urgence,  avons-nous  dit,  que  ce  ûrg'M  peut  s'exer- 
cer (Y.  Voirie  par  terre,  n«  315).  —  Telle  parait  être  aussi  ia 
manière  de  voir  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  En 
ns  d'urgence,  lit-on  dans  un  de  ses  avis,  l'administration  agit 
fc  manière  à  faire  cesser  tous  les  obstacles  à  la  navigation, 
d'office  et  par  mesure  de  simple  police.  Ainsi,  elle  fera  enlever 
tout  ce  qui  peut  lui  nuire,  aux  frais  des  auteurs  de  l'entreprise, 
sauf  à  eux  à  introduire  leur  demande  en  indemnité,  s'ils  s'y 
croient fondés(av.  cons.  gén.  21  sept.  1854,  M.  Gotelle, n«  1039). 
se 8.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  un  préfet  met  un 
particulier  en  demeure  de  détruire  des  plantations  par  lui  faites 
sans  autorisation,  contrairement  aux  dispositions  de  l'arrêt  du 
conseil  du  23  juill.  1783,  dans  le  lit  de  l'un  des  bras  de  la 
Lolre^  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  coDtentieuse  (cons.  d'Et.  4  avr.  1845,  H.  Guilhem,  rap.^ 
aff.  Hondet. 

S99.  Poursuites. — Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis  au 
conseil  de  préfecture  par  les  soins  de  l'administration  (Y.  Voirie 
par  terre,  n«*  322  et  suiv.);  c'est  à  elle  seule,  en  effet,  qu'ap- 
partient l'action  publique  (V.  eod.,  n«  2336).  —  Un  particulier 
eerait  donc  sans  qualité  pour  déférer  au  conseil  de  préfecture 
une  contravention  aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation. 
—  Les  concessionnaires  de  canaux  doivent-ils  être  assimilés  à 
de  simples  particuliers,  et,  déclarés  comme  tels,  sans  qualité 
pour  poursuivre  les  contraventions  commises  sur  les  canaux 
concédés?  —  Il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1777,  de  la  loi  du  29  flor.  an  lO  et  du  décret  du  10  avr. 
îSî2y  qui  assimilent  les  canaux  de  navigation  aux  rivières  na- 
vigables, que  les  contraventions  commises  sur  le  lit,  sur  les 
eaox  et  sur  les  francs  bords  et  autres  dépendances  des  canaux, 
sont  poursuivies  et  réprimées  comme  des  contraventions  de 
grande  voirie.  Or,  ce  n'est  qu'à  Tadministration  que  les  lois  con- 
fient la  poursuite  de  ces  dernières  contraventions,  et,  par  consé- 
quent^ le  concessionnaire  d'un  canal  navigable  ne  pourrait  prendre 
Ini-ménae  l'initiative  de  la  poursuite  qu'autant  que  l'administra- 
tion loi  en  aurait  expressément  délégué  le  droit,  comme  elle  l'a 
ÙLiiy  du  reste,  en  faveur  de  certains  concessionnaires  (V.  décr. 
do  22  fév.  1813,  art.  67^  relatif  aux  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing).  — Le  conseil  d'Etat  a  décidé  dans  le  sens  de  ces  obser- 
vations :  {•  que  le  concessionnaire  d'un  canal  n'est  pas  receva- 
ble^  en  l'absence  de  toute  disposition  particulière  de  son  câbler 
des  charges,  de  l'ordonnance  approbalive  ou  de  loi  spéciale,  à 
poorsoivre  directement  et  en  son  nom,  devant  le  conseil  de 
préredore,  la  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
eommiseâ  sur  le  canal  on  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et. 
24  janv.  1861,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dupont  et  aff.  Mlcbaux.  — 
T.  aussi  dans  le  même  sens,  en  matière  de  chemin  de  fer,  cons. 
d'Et.  12  janv.  1850,  cbem.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50. 
}.  t7);«— 2*  Que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  tftnal,  même 
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à  titre  perpétuel,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  par  voie  de 
tierce  opposition  contre  un  arrêté  intervenu  sur  une  contraven* 
.tion  de  grande  voirie  commise  par  un  particulier  sur  ledit  canal 
(cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  H.  Tripier,  rap.,  aff.  Sabot  C.  comp. 
^  du  canal  de  Givors).  —  La  compagnie  du  canal  de  Briare,  au 
I  contraire,  a,  en  vertu  des  règlements  particuliers  qui  la  régissent^ 
qualité  pour  poursuivre  les  contraventions  de  grande  voirie  com- 
mises sur  le  canal  ou  sur  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  25  mars 
1B52,  M.  Bauchart,  rap.,  aff.  canal  de  Briare  C.  Olivier). 

890.  Du  reste,  lorsque  les  poursuites  du  concessionnaire 
d'un  canal  navigable,  en  répression  des  contraventions  com- 
mises sur  ce  canal  ont  été  annulées  par  le  conseil  de  préfecture, 
il  suffit  que  le  ministre  des  travaux  publics  ait  déclaré  s'associer 
au  pourvoi  formé  par  ce  concessionnaire  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  pour  que  le  conseil  d'Etat  puisse  statuer  an 
fond,  sans  examiner  la  fln  de  non-recevoir  opposée  au  conces- 
sionnaire par  la  partie  poursuivie  et  tirée  de  son  défaut  de  qua- 
lité (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  aff.  canal  du  Lez,  D.  P.  56.  3.  54). 

39  t.  La  notiflcation  du  procès-verbal  au  contrevenant  n'est 
pas  obligatoire  (V.  Voirie  par  terre,  n»  323).  —  Il  a  été  jugé  par 
suite  qu'un  conseil  de  préfecture  ne  peut  se  fonder  sur  l'irrégu- 
larité de  la  notiflcation  d'un  procès-verbal  de  grande  voirie, 
pour  renvoyer  le  délinquant  des  fins  d'un  procès-verbal  :  ce  dé- 
faut l'oblige  simplement  à  ordonner  les  mesures  nécessaires  pour 
régulariser  la  procédure  (cons,  d'Et.  27  déc.  1854,  aff.  Pin- 
cbenat,  D.  P.  55.  3.  64). 

89t9.  Questions  préjudicielles.  —  Certaines  questions  pré- 
judicielles, de  la  solution  desquelles  dépend  la  compétence  du 
juge  administratif,  peuvent  s'élever  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Ainsi  d'abord,  ce  conseil  ne  pouvant  exercer  sa  juridiction 
qu'autant  que  la  contravention  a  été  commise  sur  un  cours  d'eau 
faisant  partie  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire  navigable  ou  flot- 
table, si  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  est  contestée,  il  faut 
nécessairement  que  cette  question  soit  préalablement  résolue. 
Mais  par  quelle  autorité  devra-t-elle  l'être?—  Le  conseil  de  pré- 
fecture sera-t-il  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement, 
auquel  appartient,  comme  nous  l'avons  dit  n«  48,  le  droit  de 
déclarer  la  navigabilité  des  cours  d'eau,  ait  résolu  lui-même  la 
question?— Non  :  la  navigabilité  est  un  fait  et  ne  dépend  pas  de  la 
déclaration  administrative  (V.  n«  50);  par  conséquent  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  l'apprécier.  —  Il  a  été  décidé 
en  ce  sens  que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  un  particulier  pour  avoir  inter- 
cepté un  chemin  de  halage,  est  compétent  pour  constater  la  na- 
vigabilité de  la  rivière  au  lieu  où  la  contravention  a  été  commise 
(cons.  d'Et.  14  avr.  1855,  M.  de  PonsRennepont,  rap.,  aff. 
Cousin-Jolly). 

898.  De  même  encore,  il  n'y  a  contravention  de  grande 
voirie,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  que  si  l'infraction  aux  règlements  a  été  com- 
mise dans  les  limites  du  domaine  public  :  la  question  de  li- 
mites est  donc  préjudicielle  au  jugeaient  de  la  contravention.  — 
Lorsque  ces  limites  ont  été  fixées  par  le  préfet,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  n«*  62  et  suiv.,  il  n'y  a  pas  de 
difllculté,  le  conseil  de  préfecture  est  lié  par  la  décision  pré- 
fectorale. Mais  si  les  limites  n'ont  pas  été  administrative- 
ment  fixées,  appartient-il  au  conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
contestation,  de  les  déterminer  lui-même? —  n  a  été  décidé 
dans  le  sens  de  l'affirmative  :  1»  que  le  conseil  de  préfecture 
saisi  d'une  poursuite  pour  usurpation  des  francs-bords  d'un 
canal  peut  fixer  lui-même  les  limites  de  ces  francs-bords  :  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  lois  susvisées  (L.  29  flor.  an  1 0^ 
décr.  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812),  les  usurpations  commises 
sur  les  francs-bords  des  canaux  navigables  et  des  rigoles  qui  les 
alimentent  constituent  des  contraventions  de  grande  voirie  dont 
la  répression  est  réservée  aux  conseils  de  préfecture,  et  qu'en 
cas  de  difficulté  sur  l'étendue  desdits  francs-bords,  c'est  à  lau- 
torilô  administrative  qu'il  appartient  de  la  déterminer,  sauf  à 
ceux  qui  se  prétendent  propriétaires  des  terrains  à  réclamer  de- 
vant les  tribunaux  civils  l'indemnité  à  laquelle  ils  peuvent  avoir 
droit  D  (cons.  d'Et.  11  mai  1850,  H.  Daveme,  rap.,  aff.  Lauque 
C  canal  du  Midi).  —  2°  Que  lorsqu'un  particulier  est  cité  devant 
le  conseil  de  préfecture  à  la  suite  d'un  procès-verbal  constatant 

lOU 


790 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  5,  Sbct.  3. 


un  empiétement  qui  aaralt  été  commis  par  lai  sar  les  dépen- 
dances d'un  canal,  si  les  limites  et  les  dépendances  da  canal 
sont  contestées^  il  appartient  an  conseil  dd  préfecture  de  recon- 
naître, au  moyen  de  l'appréciation  des  titres  et  plans  émanés  de 
l'autorité  administrative,  l'étendue  du  domaine  public  sur  le  point 
litigieux  (cons.  d'Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviez,  rap.,aff.  canal  du 
Uidi  C.  Monchal);  —  3«  Que  le  conseil  de  préfecture  appelé  à 
statuer  sur  un  procès-verbal  qui  reproche  à  un  riverain  d'une 
rivière  navigable  d'avoir  coupé  des  arbres  sur  un  banc  de  gra- 
vier dépendant  du  lit  de  cette  rivière,  est  compétent,  alors  même 
qu'il  n'existe  pas  d'acte  de  délimitation,  pour  constater  si  le  banc 
de  gravier  litigieux  fait  effectivement  partie  du  lit  de  la  rivière: 
on  soutiendrait  à  tort  que  l'exception  de  propriété  élevée  par 
le  prévenu  rend  nécessaire  la  fixation  préalable,  par  l'autorité 
compétente,  des  limites  de  la  rivière  à  l'endroit  ou  ef^i  situé  le 
banc  de  gravier  litigieux  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  afT.  Hiquei, 
D.  P.  63.  3.  41). 

894.  Cependant,  11  résulte  d'une  autre  décision  que,  lors- 
qu'il y  a  incertitude  sur  les  limites  de  la  rivière  et  si  aucun  acte 
administratif  n'a  fixé  ces  limites,  il  doit  être  sursis  au  jugement 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat,  avant  faire  droit  sur  une  contra- 
vention commise  sur  un  terrain  que  l'administration  soutenait 
faire  partie  d'une  rivière  navigable,  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé par  l'administration  à  la  constatation  de  l'assiette  et  des  li- 
mites tant  de  ladite  rivière  que  du  chemin  de  halage  au  point  li- 
tigieux et  à  la  date  de  la  prétendue  contravention  (cons.  d'Et. 
26  Juiil.  1851,  H.  Daverne,  rap.,  aff.  David),  —  Y.,  du  reste, 
ce  qui  est  dit  sur  une  question  analogue  v«  Voirie  par  terre^ 
n««  55  et  suiv. 

895.  Très-souvent  aussi  le  contrevenant  invoque  corinme 
moyen  de  défense  à  la  poursuite  que  le  terrain  sur  lequel  la  con- 
travention a  été  commise  est  sa  propriété,  et,  par  conséquent, 
n*est  pas  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie.  Si  cette 
question  de  propriété  était  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention, le  conseil  de  préfecture  incompétent  pour  connaître 
d'une  telle  question,  serait  obligé  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  résolue  par  le  juge  civli.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  tous  les 
terrains  compris  dans  les  limites  naturelles  ou  administratives 
du  cours  d'eau  sont  rangés  parmi  les  dépendances  du  domaine  pu- 
blic et  soumis  de  plein  droit  aux  règlements  de  voirie;  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  indemnité  pour  les  riverains  qui  auraient  des  droits  à 
prétendre  sur  ces  terrains.  La  question  de  propriété  est  donc 
indiflérente,  puisque  cette  propriété  fût-elle  reconnue,  la  contra- 
vention n'en  aurait  pas  moins  été  commise  sur  une  dépendance 
du  domaine  public.  —  Ânssi,  a-t-il  été  admis  par  une  jurispru- 
dence invariable  que  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  s'arré 
ter  devant  l'exception  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant 
(V.  aussi  V*»  Quesl.  préjud.,  n««  95  et  suiv.,  102  et  suiv..  Voirie 
par  terre,  n*»  198  et  suiv.,  247,  325,  2360  et  suiv.).  —  Par 
exemple,  il  a  été  jugé  :  l»  que  les  plantations  faites  par  un  proprié- 
taire entre  la  ligne  navigable  et  le  chemin  de  halage  qui  emprunte 
à  cet  endroit  un  chemin  vicinal  sont  de  nature  à  porter  entrave 
à  la  navigation,  et,  par  conséquent,  constituent  une  contraven- 
tion punissable,  alors  même  que  le  propriétaire  prétendrait  que 
ces  plantations  ont  eu  lieu  sur  une  aliuvion  dont  il  serait  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art.  556  c.  nap.  ;  c'est  donc  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la  destruction,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  (cons.  d'Et.  l*'  août  1834, 
aflf.  Suiaine,  V.  Eaux,  n«  530-3»);  —  2«  Que  le  riverain  de  la 

'  Loire  qui,  sans  autorisation,  fait  des  plantations  sur  des  bancs  de' 
sable  existant  dans  le  fleuve  commet  une  contravention  à  l'arrêt 
du  conseil  du  23  juill.  1783,  alors  même  qu'il  exciperait  de  ce 
que  le  banc  de  sable  lui  appartient  à  titre  d'alluvion  (cons.  d'Et. 
2  Janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.'  Palierne  de  Ghassenay  ; 
Conf.  cons.  d'Et.  4  avr.  1845,  H.  Guilhem,  rap.,  afi".  Houdel). 
—  Cette  condamnation  ne  fait  pas  obstacle  d'ailleurs  à  ce  que  le 
contrevenant  fasse  valoir  devant  les  tribunaux  les  droits  de  pro- 
priété dont  il  excipe  (même  arrêt)  ;  —  3«  Que  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  d'une  contravention  de  grande  voirie,  résultant  d'un  ! 
dépêt  de  matériaux  effectué  à  moins  de  24  pieds  du  bord  d'une  ; 
rivière  navigable  ne  doit  pas  s'arrêter  devant  la  prétention  for- 
mée par  ies  contrevenants  qu'ils  sont  propriétaires  du  tei  rain  sur 
lequel  le  dépût  a  eu  lieu,  cette  exception  ne  faisant  pas  disparal-  ( 


tre  la  contravention  (cons.  d'Et.  17  Janv.  1858,  V.  louvenoeli 
rap.,  aff.  Bruno-Lemareband  et  autres);  —  4«  Que  lorsqu'au 
propriétaire  riverain,  poursuivi  pour  plantations  et  travaux  exé- 
cutés dans  le  Ht  d'une  rivière,  oppose  que  ces  plantations  et 
travaux  ont  été  faits  sur  une  aliuvion  qui  hii  appartient,  le 
conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  le  prévenu, 
en  admettant  qu'il  fût  propriétaire  de  ces  terrains,  avait  contre- 
venu aux  dispositions  des  lois  et  règlements;  que,  dès  lors,  c'est 
à  tort  qu'il  a  renvoyé,  avant  faire  droit,  les  parties  devant  les 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  prononcé  sur  une  question  de 
propriété  non  débattue  entre  les  parties  (cons.  d'Et.  i«r  juiil. 
1839,  aff.  Jacquet,  V.  Eaux,  n«  485);  —  5«  Que  la  prétention  k 
la  propriété  du  sol  élevée  par  un  particulier  poursuivi  pour  avoir 
élevé  sans  autorisation  un  terre-plein  sur  le  bord  d'une  rivière 
navigable,  ne  peut  faire  obstacle  au  jugement  et  à  la  répression 
par  le  conseil  de  préfecture  de  ladite  contravention  (cons.  d'Et. 
12  Janv.  1850,  M.  Haigne,  rap.,  aff.  Vauchel  et  aff.  Guenvainet 
autres)  ;  —  )&•  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  fait  par  un  par- 
ticulier, d'avoir  c^upé  et  replanté  des  échalas  de  saule  dans  nu 
terrain  faisant  partie  d'une  rivière  flottable  (cons.  d'Et.  22  août 
1853,  H.  de  Belbenf,  rap.,  aff.  Dussau);  —  7«Que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  poursuite  pour  construction  sans  autorisa- 
tion d'un  moulin  sur  une  dérivation  d'une  rivière  navigable,  doit 
réprimer  immédiatement  la  contravention,  sans  qu'au  préalable 
il  ait  été  statué^  sur  l'exception  de  propriété  invoquée  par  le  pro- 
priétaire du  moulin,  lequel  prétend  avoir  agi  sur  un  terrain  à  lui 
appartenant  comme  faisant  partie  des  francs-bords  de  son  canal  de 
dérivation  (cons.  d'Et.  6  mars  1856,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Grand). 
89C  Décidé  pareillement  :  l«  que  l'exception  de  propriété  op- 
posée par  le  particulier  prévenu  d'avoir  élevé,  sans  autorisation 
préalable,  des  constructions  sur  le  rivage  de  la  mer  et  sur  des 
terrains  destinés  à  former  les  quais  d'un  port  et  du  chenal  d'un 
canal,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
statue  sur  la  contravention  et  ordonne  la  destruction  des  travaux 
exécutés,  sauf  au  prévenu  à  porter  devant  les  tribunaux  civils 
toutes  les  questions  de  propriété  et  d'indemnité  relatives  au  ter- 
rain en  litige  (cons.  d'Et.  6  avr.  1 836,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Jullien)  ;  —  2«  Que  lorsqu'un  particulier  a  fait  exécuter  sans 
autorisation  des  déblais  sur  les  francs-bords  d'un  canal  pour 
rétablir  un  abreuvoir  qui  avait  été  supprimé  par  l'administra- 
tion, le  conseil  de  préfecture  saisi  de  la  contravention  ne  peut 
surseoir  à  prononcer  sur  la  contravention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  par  l'autorité  judiciaire  sur  la  question  de  savoir  si  le 
particulier  a  droit  ou  non  au  rétablissement  de  l'abreuvoir, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  réserver  toutes  les  questions  de  propriété, 
de  servitude  ou  d'indemnité  (cons.  d'Et.  14  déc  1837^  H.  Jou- 
vencel, rap.,  aff.  can.  d'Orléans  et  du  Loing  C.  Geffrier  de 
Neuvyj  ;  —  3«  Que  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing  ayant  le  droit  de  faire  sur  les  terres  riveraines  'desdits 
canaux,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu,  les  dépûts  de  vase  qu'elle 
juge  nécessaire,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contraven- 
tion résultant  d'une  opposition  formée  à  un  pareil  dépôt,  sous 
prétexte  que  le  terrain  n'est  pas  la  propriété  de  la  compagnie, 
doit  immédiatement  statuer  sur  la  contravention  sans  s'arrêter 
à  la  question  de  propriété;  c'est  donc  à  tort  qu'il  sursoit  à 
prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  question  ait  été  résolue  par  les 
tribunaux  (cons.  d'Et.  25  janv.  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  afT. 
Canaux  d'Orléans  et  de  Loing  C.  dép.  du  Loiret);  —  4«  Que  le 
fait  par  un  particulier  d'avoir  contrevenu  au  règlement  de  police 
d'un  canal,  en  faisant  circuler  sur  la  digue  dudit  canal  des  voi- 
tures chargées  de  matériaux^  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie  à  la  répression  de  laquelle  il  doit  être  immédiate- 
ment procédé,  nonobstant  toute  exception  de  propriété  soulevée 
parle  contrevenant  (cons.  d'Et.  16  fév.  1850,  aff.  Grass,  D.  P. 
50.3. 69);— 5«  Que  s'il  est  établi,  par  la  vérification  faite  par  lo 
conseil  de  préfecture  (V.n<»  373),  que  le  point  sur  lequel  une  an- 
ticipation a  été  commise  est  compris  dans  les  dépendances  d'un 
canal,  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  immédiatement  sar 
la  contravention,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  sou- 
levée par  le  délinquant,  et  c'est  à  tort  qu'il  sursoit  à  statuer 
jusqu'après  le  jugement  de  cette  exception  par  l'autorité  com- 
pétente (cons.  d'Et.  7  déc.  1854,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  Canal  dix 
Midi  C.  Monchal);  — *  6«  Que  quand  des  ouvrages  d'art  ont  été 
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ifliBetès  tout  à  la  fois  an  deaséehement  d'un  étang  et  aux  besoins  ' 
de  U  navigation  dans  un  canal,  les  propriétaires  de  l'étang, 
ilore  qu'ils  seraient  seuls  propriétaires  de  ces  ouvrages^  ne  peu- 
vent en  disposer  exclusivement  et  les  détériorer,  sans  commettre 
une  contravention  de  grande  voirie.  En  conséquence,  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  ne  peut  arrêter  le  jugement  de  la 
contravention  (cons.  d'Et.  6  mars  1857^  M.  Aucoc,  rap.,  afT. 
étang  deCapestang);  —  7«  Que  lorsque  la  largeur  du  franc-bord 
de  la  rigole  alimentaire  d'un  canal  de  navigation  a  été  fixée  par 
les  ictes  de  Tancienne  royauté,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
fiofseoir  à  statuer  sur  une  contravention  commise  sur  ce  franc- 
bord  dans  les  limites  résultant  de  ces  actes.  Jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété  soulevée  par  le  contrevenant  ait  été  Jugée 
[Mtr  les  tribunaux  compétents  (cons.  d'Et.  27  fév.  1862,  M.  de 
Lnigné,  rap.,  afT.  canal  du  Midi). 

•99.  Toateiois,  11  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'un  proprié- 
taire, riverain  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  prévenu  d'a- 
voir usurpé  sur  le  domaine  de  ces  canaux^  nie  l'usurpation  et 
M  prétend  propriétaire  du  terrain  prétendu  usurpé,  le  conseil  àe 
préfecture  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  répression  de  l'usurpa- 
tion jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  aient  prononcé  sur  la 
question  de  propriété;  mais  si  le  terrain  est  situé  dans  les  li- 
mites de  la  servitude  du  chemin  de  halage  établi  par  l'ordonnance 
de  1660,  le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  Immédiatement 
la  «oppression  de  tout  ce  qui  a  été  fait  contrairement  à  cette  ser- 
vitode  (cons.  d'Et.  9  déc.  1843^  M.  Jouvencel^  rap.^  aflT.  Ber- 
nard C.  eanaux  d'Orléans  et  du  Loing)  ;  —  2*  Que  si  le  terrain 
Uligieux  66  trouve  en  dehors,  soit  du  chemin  de  balage,  soit  du 
Aarcbepied,  la  question  de  propriété  soulevée  par  le  défendeur 
est  préjudicielle  à  la  question  d'usurpation  et  doit,  dès  lors,  être 
renvoyée  devant  les  tribunaux  civils  (cons.  d'Et.  28  août  1844, 
V.  Jouvencel,  rap.,  aff.  Brazille)  ;  —  3»  Que  lorsqu'un  particu- 
lier, poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  planté 
eu  terrain  en  gravier  situé  dans  le  lit  d'un  fleuve  et  que  l'admi- 
nistration  soutient  faire  partie  de  ce  fleuve,  prétend  que  ce  ter- 
rain n'est  que  le  démembrement  d'un  tiot  en  possession  duquel 
il  a  été  maintenu  par  décision  du  juge  de  paix  et  qui  est  acIoaU 
lement  l'objet  d'une  action  au  pétitoire  entre  lui  et  l'Etat,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  reconnaissant  que  les  ter- 
rains litigieux^  quoique  situés  dans  le  lit  du  fleuve,  ne  font  pas 
nécessairement  partie  du  domaine  public^  a  sursis  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  les  questions  de  propriété  relatives  à  Ttlot  eussent 
été  résolues  par  l'autorité  compétente  (cons.  d'Et.  6  août  1861, 
M,  Faréy  rap.,  aff.  Revol). 

899.  Jugement  de  la  contravention;  peines;  réparatûms 
tivUes. —  Le  conseil  de  préfecture,  dès  qu'il  reconnaît  l'existence 
de  la  contravention,  doit  condamner  le  prévenu  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  Jusqu'à  la  loi  du  23  mars  1842,  les 
eonseiJs  de  préfiecture  étaient  obligés  d'appliquer  l'amende  ûxée 
par  les  anciens  règlements,  sans  pouvoir  la  réduire,  quel  que 
fût  le  peu  d'importance  de  la  contravention.  —  La  loi  du  2.%  mars 
1842  a  fait  cesser  les  difficultés  que  cette  irréductibilité  des 
peines  avait  fait  naître,  en  permettant  d'abaisser  l'amende  au 

(1)  Egpice  :  --(Min.  de  Tint.  C.DambresviUe.]— 21  dot.  1858,  arrêté 
èi  cMseii  de  préfecture  qui  déclare  que  Dambresville,  propriétaire  d'un 
bateau  qui  avait  causé  quelques  dommages  à  l'ëclufte  d'un  canal,  n'était 
aas  responsable  de  ce  dommage,  narce  qu'à  l'époque  de  révéaement  le 
nteaii  était  loué  au  sieur  Beaucbamp.  —  Pourvoi  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  «  Cet  arrêté,  a-t-il  dit^  m'a  paru  contraire  aux  principes  sur 
la  matière^  tels  qu'ils  résultent  des  art.  1S82  et  suiv.  c.  civ.  —  Il  est 
de  jurisprudence  constante  que  le  dommage  doit  surtout  être  payé  par 
la  ciioae  même  qui  l*a  causé^  et  <"«  n'est  que  par  voie  récursoireque  la  loi 
accorde  one  action  contre  la  personne.  C'est  ainsi  que  l'art.  59  du 
déffec  du  3^5  juin  1800  sur  la  police  du  roulage,  veut  que  la  voiture 
saisie  en  contravention  soit  retenue  ju.^qu'à  consignation  de  l'amende 
encoume.  L  analogie  est  ici  trop  frappante  pour  être  méconnue.  —  Le 
conseil  de  préfecture  avait  d'abord  fait  application  des  mêmes  principes 
^r  son  arrêté  du  8  mai  1838  ;  mais  par  la  décision  du  81  nov.,  il  a 
en  pouvoir  j  déroger  par  le  motif  que  le  sieur  Dambresville  ne  devrait 
fu  élre  rendo  responsable  des  faits  de  son  locataire.  —  Ce  système 
H^orrait  peut  être  prévaloir^  si  l'administralion  voulait  rendre  le  sieur 
DajBbresville  responsable  d'une  indemnité  supérieure  &  la  valeur  du 
kieau  ;  mai»  tel  n'a  pas  été  l'état  de  la  question  :  on  ne  demande  rien 
«a  tîMir  JDainbmTiUa  ;  la  légation  ont  .daiAttage  conti^  U  aiaar 


vingtième,  sans  toutefois  pouvoir  la  faire  descendre  an*dessous 
de  J6  fr.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  214).  —-Cette  limite,  obliga- 
toire pour  le  conseil  de  préfecture,  ne  lie  cependant  pas  le  con- 
seil d'Etat  (V.  eod,)y  qui  peut  abaisser  l'amende  au-dessous  de 
16  fr.  (cons.  d'Et.  85  mars  1854,  aff.  Lebel,  D.  P.  54.  3.  43), 
et  même  faire  remise  au  contrevenant  de  l'amende  tout  entière 
(cons.  d'Et.  19  janv.  1832,  aff.  Cayla,  Y.  n«  245-1*). 

399.  La  loi  du  23  mars  1842  a  tranché  aussi  une  autre 
difficulté  qu'avait  fait  naître  l'application  de  la  législation  sur  la 
grande  voirie.  Certaines  dispositions  des  anciens  règlements 
prononcent  une  amende  arbitraire.  Une  peine  de  cette  nature 
était  incompatible  avec  les  principes  du  nouveau  droit  pénal  ; 
aussi  le  conseil  d'Etat  jugeait-il,  avant  la  loi  de  1842,  qu'aucune 
loi  n'autorisait  les  conseils  de  préfecture  à  arbitrer  les  amendes 
pour  les  contraventions  de  grande  voirie,  dans  les  cas  où  les  rè- 
glements ne  prononçaient  que  des  amendes  arbitraires  (cons. 
d'Et.  20  avr.  1840,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Kerriou;  12  avr. 
1844,  H.  Dumez,  rap.,  aff.  Lepelletier).  —  La  loi  de  1842  per- 
met en  ce  cas  de  prononcer  une  amende  pouvant  varier  entre 
16  et  300  fr.— V.  Voirie  par  terre,  n*  214. 

890.  11  arrive  quelquefois  que  les  règlements  anciens,  tout 
en  prohibant  certains  faits,  n'attachent  à  cette  prohibition  au- 
cune sanction  pénale.  Cette  lacune  n'a  été  comblée  ni  par  la  loi 
du  23  mars  1842  ni  par  aucune  autre  loi.  Dans  ce  cas,  le  pré- 
venu n'est  passible  d'aucune  peine;  Il  peut  seulement  être  con- 
damné à  la  réparation  du  dommage,  s'il  en  a  été  causé  :  sinon, 
il  ne  peut  être  condamné  qu'aux  frais  du  procès-verbal  ei  de  la 
poursuite.— V.  n«  504. 

891.  L'amende  constitue  une  peine  (V.  Voirie  par  terre, 
n*  259),  d'où  la  conséquence  qu'elle  atteint  le  contrevenant  per- 
sonnellement, et  qu'en  cas  de  décès  elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  ses  héritiers  (V.  eod.,  n»  266).  —Toutefois,  le  conseil 
d'Etat  met  l'amende  à  la  charge  des  maîtres  et  commettants, 
bien  que  la  contravention  soit,  non  pas  de  leur  fait,  mais  de 
celui  de  leurs  préposés  (V.  eod,,  n»  262).  —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  lorsqu'un  matelot  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
bateau  a  commis  une  contravention  aux  règlements  de  la  grande 
voirie,  la  compagnie  à  laquelle  appartient  ce  bateau  peut  être 
condamnée  personnellement  à  l'amende,  à  raison  de  la  contra- 
vention dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  25  Janv.  1838,  H.  Humann, 
rap.,  aff.  comp.  des  riverains  du  haut  de  la  Loire  C.  min.  des 
trav.  publ.;  du  même  jour,  trois  arrêts  semblables). 

899.  Mais  le  propriétaire  d'un  bateau  ne  pourrait  être  dé- 
claré responsable  du  dommage  causé  par  ce  bateau  à  l'écluse 
d'un  canal,  lorsque  la  personne  qui  le  conduisait  au  moment  de 
l'événement  n'était  ni  son  domestique  ni  son  préposé,  mais  le 
locataire  du  bateau  ;  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  qu'il  lui  soit  fait  remise,  tant  des  sommes 
par  lui  consignées  pour  la  réparation  du  dommage  que  du  ba- 
teau (cons.  d'Et.  2  juin  1837)  (i). 

898.  L'amende  peut  être  prononcée  même  contre  les  admi- 
nistrations publiques,  à  la  charge  desquelles  une  contravention 
de  grande  voirie  a  été  relevée  (V.  yojriepar  terre,nM  261,  2343). 

Beaucbamp  est  déclarée  payable  eur  le  prix  du  bateau  l'£Mmore  ;  alors 
est  intervenu  le  sieur  DamDresville,  qui,  se  disant  propriétaire  dudit  ba- 
teau, en  a  reclamé  la  remise  sans  payer  les  dommages  ;  il  me  parait 
évident  qae  le  conseil  de  préfecture  a  eu  tort  d'accueillir  cette  préten- 
tion. —  Pour  la  repousser,  il  suffirait  d'opposer  au  sieur  Dambresville 
le  principe  écrit  dans  l'art.  8879  c.  civ.,  qu'en  fait  de  meubles  posses- 
sion vaut  titre.  Le  bateau  était  en  la  possession  du  sieur  Beaucbamp  ; 
donc  à  l'égard  de  l'administration  et  des  tiers,  il  en  était  présumé  pro- 
priétaire; c'est  en  vain  que  le  sieur  Dambresville  invoque  un  bail 
notarié  de  ce  bateau;  cet  acte  peut  dire  décisif  entre  lui  et  le  sieur 
Beaucbamp  ;  mais,  &  l'égard  des  tiers,  la  règle  générale  que  je  viens 
d'invoquer  est  plus  forte  que  tous  les  actes;  elle  établit  une  présomption 
de  droit  qui  n'admet  aucune  preuve  contraire.  —  J'.ijoulerai  au  surplus 
que,  quant  à  la  location  même  alléguée  par  le  sieur  Dambresville,  elle 
n'avait  été  faite  que  pour  un  an,  du  mois  de  mai  1830  au  mois  de 
mai  1831;  les  domUiages  ayant  eu  lieu  en  1852,  le  bail  était  donc  sans 
application  à  cette  époque,  et  il  est  impossible  de  savoir  à  quel  titre  ce 
bateau  se  trouvait  entre  les  mains  du  sieur  Beaucbamp. 

Louis-Pbilippb,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  89  flor.  an  10  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  bateau  TËléonore  était  la 
propriété  du  sieur  Dambresville,  et  que  le  sitnr  Beaucbamp,  qui  con- 
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—  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  si  la  eontrayention  a  été  com- 
mise sur  nn  terrain  appartenant  au  département^  et  sur  l'ordre 
du  préfet  agissant  comme  administrateur  des  biens  départemen- 
taux^ le  département  peut  être  condamné  à  l'amende  (cons.  d'Et. 
23  juitl.  1841,  H.  Gomel,  rap.^aff.  comp.  des  canaux  d'Orléans 
et  du  Loing  C.  dép.  du  Loiret). 

894.  Lorsque  plusieurs  contraventions  sont  réunies  dans 
la  même  poursuite,  les  amendes  encourues  pour  chacune  de  ces 
contraventions  peuvent  être  cumulées,  la  règle  prohibitive  du 
cumul  des  peines  n'étant  pas  applicable  aux  contraventions  de 
grande  voirie  (V.  Voirie  par  terre,  n»»  265,  2280).  —  Deux  con- 
traventions distinctes  peuvent  aussi  se  rencontrer  dans  le  même 
fait;  dans  ce  cas  encore,  il  y  a  lieu  à  une  double  amende,  ou  à 
une  double  poursuite,  si  les  deux  contraventions  appartiennent 
à  des  Juridictions  différentes  (cons.  d'Et.  31  mars  1847,  aff. 
Baillas,  D.  P.  48.  3.  4).— V.  n»  357. 

S9ft.  Mais  lorsque  deux  procès- verbaux  successifs  constatent 
un  fait  qui,  quoique  ayant  eu  lieu  sur  deux  points  différents,  con- 
stitue une  seule  et  même  conlravention,  il  ne  peut  être  prononcé 
qu'une  seule  amende.  Ainsi  et  spécialement  lorsque  des  plantations 
faites  sans  autorisation,  à  la  même  époque,  au  même  lieu,  mais 
sur  deux  points  différents,  ont  été  constatées  par  deux  procès- 
verbaux  distincts,  le  conseil  de  préfecture  saisi  du  second  procès- 
verbal,  après  avoircondamné  le  contrevenant  à  l'amende  sur  la  pre- 
mière poursuite  ne  peut  prononcer  contre  lui  une  nouvelle  amende; 
seulement  il  doit  ordonner  la  destruction  des  plantations  dont  il 
est  question  dans  le  second  procès- verbal  (cons.  d'Et.  10  juin 
1835, M.  Bouchené-Lefer,  rap.,  aff.  Miailhe  et  Depiot).— V.  Voi- 
rie par  terre,  n«  2281. 

89e.  En  matière  de  grande  voirie,  les  excuses  ne  sont  pas 
admissibles  (V.  Voirie  par  terre,  n^  22i,  251,  2369  et  suiv.). 

—  Il  a  été  ]ugé,  en  conséquence  :  1*  que  par  cela  seul  qu'un 
cours  d'eau  particulier  (un  canal  de  dessèchement)  sert  à  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  navigation,  les  propriétaires  de  ce  cours 
d'eau  qui  effectuent,  sans  le  consentement  de  l'administration, 
des  travaux  dont  Teffet  est  d'interrompre  la  navigation,  com- 
mettent une  conlravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  ces 
travaux  seraient  l'exécution  d'un  arrêt  de  cour  d'appel  (cons. 
d'Et.  !•'  juisi.  1839,  H.  Jouvencel  rap.,  aff.  vidanges  de  Ta- 
rascon);  —  2»  Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  ren- 
voie les  contrevenants  de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'ils  ont 
agi,  soit  par  les  ordres  du  maire  et  dans  un  intérêt  communal, 
soit  dans  une  ignorance  complète  des  lois  de  la  matière,  et  qu'ils 
s'étaient  empressés  de  réparer  le  dommage  (cons.  d'Et.  26  août 
1842,  H.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  Cormier  et  autres;  trois 
arrêts  semblables  du  même  Jour);  —  3»  Que  ie  proprieUire  qui 
a  construit  sans  autorisation,  dans  le  lit  d'une  rivière  navi- 
gable, deux  épis  à  pierres  perdues  destinés  à  protéger  sa  pro- 
priété, doit  être  condamné  à  l'amende  portée  par  l'art,  l  de 
l'arrêt  du  conseil  du  24  Juin  1777  et  à  la  démolition,  bien  qu'en 
fait  ces  deux  épis  fussent  peu  nuisibles  à  la  navigation,  et  qu'ils 
dussent  avoir  pour  résultat  de  préserver  un  chemin  public  de 
l'action  corrosive  des  eaux  (cooB.  d'Et.  li  avr.  1848^  M.  Passy^ 
rap.,  aff.  Polouet). 

8S9.  Le  prévenu,  en  outre  de  l'amende  prononcée  contre 
lui,  doit  être  condamné  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ou 
à  démolir  les  ouvrages  exécutés  en  contravention,  ou  enfln  à 
faire  disparaître  les  obstacles  à  la  navigation  dont  il  est  la  cause. 
Celte  condition  est  obligatoire  pour  le  conseil  de  préreclure  qui 
ne  peut  s'en  affranchir  sous  aucun  prétexte  (V.  Eaux,  n»  79).  — 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  l  »  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  se 
dispenser  d'ordonner  la  destruction  des  ouvrages  faits  en  con- 
travention, et  se  borner  à  condamner  le  prévenu  à  l'amende, 
sous  prétexte  que  les  travaux  exécutés  par  le  contrevenant  l'ont 
été  dans  le  but  de  défendre  sa  propriété  contre  l'envahissement 
des  eaux  (cons.  d'Et.  7  fév.  1 837,  M.  Caffarelli,  rap.,  aff.  Al- 
lard); — ^  (îue  lorsque  ie  conseil  de  préfecture  reconnaît  l'exis- 

(luisail  ledit  bateaa  lors  de  réyéDemeot  qai  donne  lieu  au  litige,  n'était  ni 
le  domestique  ni  le  préposé  dudil  DambresYille,  mais  seaiemeot  io  loca- 
taire du  bateau  de  ce  dernier;  que,  dès  lors,  aucune  responsabilité  ne  I 
pesait  sur  ledit  siêur  Dambres ville,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
lo  conseil  de  préfecture  a  ordonné  quo  remise  lui  serait  définitive- 


tence  delà  contravention  et  eondair-ie  le  prévenu  à  l'amende,  il 
ne  peut  se  dispenser  d'ordonner  la  démolition  des  ouvrages  exé- 
cutés sans  autorisation  (cons.  d'Et.  15  julll.  1853,  H.  Marchand, 
rap.,  aff.  Vivien-Michon). 

8  9  9 .  Par  suite,  on  n'est  pas  fondé  à  attaquer  devant  le  conseil 
'  d'Etat  la  décision  par  laquelle  ie  conseil  de  préfecture  ordonne, 
par  des  considérations  d'intérêt  public,  la  démolition  d'épis  éta^ 
biis  sans  autorisation  en  saillie  sur  le  bras  d'un  fleuve,  alon» 
d'ailleurs  qu'il  s'est  abstenu  de  statuer  sur  la  question  de  doin- 
mage  que  ces  épis  ont  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  rive 
opposée  (cons.  d'Et.  20  Juill.  1836,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Raous- 
set-Boulbon  (7.  d'Aramon). 

890.  Toutefois  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  Juge  que  les  ou- 
vrages non  autorisés  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  navigation,  en 
permet  la  conservation  (V.  Eaux,  n«  82).  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  lorsque  des  épis  ont  été  construits,  sans  autorisation,  par 
un  établissement  public  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  ordonne  la  dé- 
molition; cependant,  s'il  résulte  des  renseignements  transmis 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  que,  d'après  les 
changements  survenus  dans  le  cours  des  eaux  postérieurement 
à  la  construction  déjà  ancienne  des  épis,  quelques-uns  seulement 
sont  demeurés  offensifs  pour  les  propriétés  riveraines  et  nuisi- 
bles au  flottage  et  à  la  navigation,  la  démolition  de  ces  derniers 
seulement  doit  être  ordonnée  (cons.  d'Et.  16  janv.  1838, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  hosp.  de  Troyes). 

890.  Du  reste,  la  condamnation  à  la  démolition  des  ou- 
vrages indûment  exécutés,  prononcée  par  les  tribunaux  adminis- 
tratifs, ou  la  suppression  de  plantations  non  autorisées,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  autorise  la  conservation 
de  ces  ouvrages,  si  elle  reconnaît  qu'ils  peuvent  être  tolérés 
sans  ioconvénient  (cons.  d'Et.  2  Janv.  1835,  M.  Jouvencel,  rap., 
aff.  Palieme  de  Chassenay;  3  mai  J850,  M.  Reverchon,  rap., 
aff  Sicard-Duval).  Cette  proposition  est  une  des  conséquences  du 
principe  énoncé  n»  391.  C'est  parce  que  la  démolition  est  com- 
prise dans  les  réparations  civiles  que  radministration  peut  tran- 
siger sur  le  chef  de  condamnation  qui  la  prescrit. 

891.  La  réparation  du  dommage,  la  démolition  des  con- 
structions non  autorisées  doivent  être  considérées,  noif  comme 
une  peine,  mais  comme  de  simples  réparations  civiles;  de  là 
plusieurs  conséquences  qui  ont  été  indiquées  v°  Voirie^  n**2383 
et  suiv.  —  Mais,  de  même  que  la  peine,  les  réparations  civiles 
ne  peuvent  être  prononcées  que  contre  celui  qui  est  prouvé  avoir 
commis  le  dommage;  il  ne  suffirait  pas  d'une  simple  présomp- 
tion.—Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'administration  a  le  droit  de 
requérir,  soit  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  soit  dans  l'intérêt 
d'un  pont  dépendant  d'une  grande  route,  l'enlèvement  d'un  amas 
de  terres  existant  contre  l'une  des  culées  de  ce  pont  et  placé  en 
dedans  des  limites  de  la  grande  voirie;  mais  elle  ne  peut  faire 
condamner  un  riverain  du  cours  d'eau  à  faire  disparaître  cet 
encombrement  qu'en  prouvant  que  c'est  lui  qui  est  l'auteur  da 
dépél  (cons.  d'Et.  il  mai  1854, M.  Leviez,  rap.,  aff.  Leguillier). 

898.  La  réparation  du  dommage  causé  n'étant  pas  une  peine, 
peqt  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  ayants  cause  ou  repré- 
sentants du  contrevenant  (V.  Voirie  par  terre,  n*"  2339).— Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  l«  que  la  démolition  prononcée  contre  le  fer- 
mier seul  peut  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  (cons.  d'Et 
16  mai  1837,  aff.  Dunoguès,  V.  Eaux,  n«  81);  —  2»  Que  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  sur  lequel  des  fouilles  ont  eu  lieu  en  con- 
travention à  l'art  4  de  Tarrét  du  conseil  du  24  Juin  1777,  est 
tenu  de  réparer  les  dégradations  qui  résultent  de  celte  contra- 
vention, alors  même  que  les  fouilles  ont  été  exécutées,  antérieu- 
rement au  moment  oii  il  en  est  devenu  propriétaire,  par  son  ven- 
deur (cons.  d'Et.  18  août  1857,  M.  Bordet,  rap.,  aff.  Maillet). 

898.  Les  conseils  de  préfecture,  statuant  sur  les  contra* 
ventlons  de  grande  voirie,  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
damner les  contrevenants  à  des  dommages-intérêts  autres  que 


ment  faite,  tant  des  sommes  par  lai  consignées  que  du  bateau  dout  il 
s'agit; 

Art.  1.  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  ministre  de  riutérteur 
sont  rejetés. 

Du  xjoiD  i857.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  de  Jouvencel,  rao. 
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MU  qui  pourraient  être  réelamés  pour  réparer  le  préjudice  ré^ 
suUant  des  dégradations  causées  par  la  contravention  elle-même 
(cons.  d'Et.  tl  mars  «862^  aflf.  Ponzot,  D.  P.  63.  3.  77).  —  Et 
spécialement,  un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  poursuite 
exercée  contre  un  exploitant  de  moulin  pour  avoir,  par  un  abais- 
sement des  eaux  au-dessoas  du  niveau  réglementaire^  interrompu 
le  service  de  la  navigation  sur  un  canal,  ne  peut,  alors  qu'il 
n'est  point  allégué  que  la  contravention  ait  causé  des  dégrada- 
tions au  canal,  à  ses  francs-bords  ou  aux  ouvrages  d'art  for- 
mant ses  dépendances,  condamner  le  contrevenant  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  compagnie  concessionnaire  du  canal 
ponr  réparation  du  préjudice  pécuniaire  qui  serait  résulté  de 
l'obstacle  apporté  au  service  de  la  navlvation  (même  arrêt).  — 
?.  Voirie  par  terre,  n»  292. 

S94k.  Le  conseil  de  préfecture  doit  ordonner  purement  et 
simplement  que  les  lieux  soient  remis  dans  leur  état  primitif;  il 
ne  pourrait,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'administration 
pore,  imposer  aux  contrevenants  des  travaux  qui  changent  l'état 
des  lieux  ou  les  autoriser  à  faire  des  travaux  de  cette  nature 
(V.  Voirie  par  terre,  n»  294), — Il  a  été  jugé  par  exemple  :  i»  que 
le  conseil  de  préfecture  excède  sa  compétence  lorsqu'il  enjoint 
à  un  particulier  tfiaduit  devant  lui  pour  une  contravention  de 
grande  voirie,  résultant  de  l'inexécution  des  conditions  qui  lui 
avaient  été  imposées  par  une  ordonnance  qui  l'autorisait  à  ouvrir 
im  nouveau  lit  à  une  rivière  navigable,  d'avoir  à  exécuter,  dans 
an  délai  non  déterminé  par  cette  ordonnance,  les  travaux  qu'elle 
prévoyait  (cons.  d'Et.  22  fév.i850,  aff.  Sicard-Duval,  Y.  n*  219- 
i^)  i  —  2«  Que  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  en  in- 
demnité pour  dommages  résultant  de  travaux  d'un  canal,  ne  peut 
antoriser  un  riverain  à  établir  une  terrasse  au-dessus  de  ce  ca- 
nal (cons.  d'Et.  23  juill.  1858)  (1). 

89 Jl^.  L'art.  194  du  décret  du  18  août  1807  porte  que  tout 
arrêté  da  conseil  de  préfecture  en  matière  de  délits  commis  sur 
le  canal  du  Midi  doit  être  imprimé  et  affiché  aux  frais  du  délin- 
quant :  cette  disposition  est  toujours  obligatoire,  et  l'on  préten- 
drait en  vain  que  ce  décret,  n'ayant  pas  le  caractère  législatif, 
n'a  pu  prononcer  une  peine  (cons.  d'Et.  6  mai  1858,  M.  Auber- 
non,  rap.,  aff.  Giral). 

SOC  L'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ap- 
partient à  l'administration^  mais  si  des  difficultés  s'élèvent  sur 
le  sens  dans  lequel  cet  arrêté  doit  être  entendu,  l'interprétation 
n'en  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  de  préfecture.— Il  a  été 
décidé  qae  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  enjoint  à  un  propriétaire 
d'exécuter  les  travaux  à  lui  imposés  par  le  conseil  de  préfecture 
confopménient  aux  indications  d'un  plan  qu'il  lui  notifie,  et,  par 
exemple,  indique  la  profondeur  à  laquelle  ce  propriétaire  con- 
daoïné  à  faire  disparaître  des  enrochements  indûment  exécutés 
par  lui  dans  une  rivière  devra  draguer  cette  rivière,  a  le  carac- 
tère de  simple  mise  en  demeure  et  par  conséquent  ne  peut  être 
attaqué  aa  contentieux;  il  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  pro- 
priétaire fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  était 
l'étendue  des  condamnations  prononcées  contre  lui  (cons.  d'Et.  ' 
22  avr.  1858)  (2). 

S99 .  Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  de 
préfecture,  à  la  forme  du  jugement,  aux  voies  de  reconrs  dont 

(1)  Espèce  :  —  (Canal  de  Givors  C.  Cbambeyron.)  —  Ghambeyroo,  fa- 
bricant de  chapeaux,  a^ait  ThaDitude,  durant  l'été,  d'étendre  ses  cha- 
peaux sur  le  lit  desséché  du  Gier  :  la  construction  du  canal  de  Givors, 
qui  occupe  le  lit  du  Gier,  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  regardait  comme 
l'exercice  d'un  droit,  Cbambeyron  Torma  contre  la  compagnie  du  canal  une 
demande  en  indemnité;  le  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  d'un  tiers 
expert,  l'autorise  à  construire  à  ses  frais  une  terrasse  au-dessus  du  ca- 
nal poor  l'exercice  de  son  industrie.  —  Pourvoi  par  la  compagnie  du 
eaaat  de  Givors. 

Louis-PHiuppB,  etc.  ;  —  Considérant  que  l'usage  qae  le  sieur  Cbam- 
beyron avail  d'une  portion  du  lit  de  la  rivière  de  Gier,  pour  l'exercice  de 
son  industrie,  ne  constituait  pas  un  droit  dont  la  compagnie  du  canal  de 
Givors  fût  tenue  de  le  maintenir  en  jouissance,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  coQseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  décidé  que  le  sieur  Cbambeyron 
devait  être  auloriâé  k  construire  une  terrasse  au-dessus  du  canal  de  Gi- 
vors, peur  l'étendage  de  ses  chapeaux;  —  Art.  i.  L'arrêté  du  conseil  de 
prèfectore  de  la  Loire,  en  date  du  20  fév.  1837,  est  aanulè  dans  celle 
de  ses  dispositions,  etc. 
0a  25  juiil.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Humaon,  rap. 


l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  susceptible.  Il  n'y  a  rien 
de  particulier  à  en  dire;  nous  n'avons  qu'à  nous  en  référer  à  ce 
qui  est  dit  v«  Organisât,  admin.,  on  l'on  parlera  d'une  manière 
générale  de  lajuridiction  du  conseil  de  préfecture,  et  v*  Conseil 
d'Etat.  —  V.  aussi  Voirie  par  terre,  n««  329  et  suiv. 

89S.  Prescription.  —  Les  Fègles  indiquées  v»  Voirie  par 
terre  n«*  267  et  suiv.,  2397  et  suiv.,  relativement  au  délai  de  la 
prescription,  soit  de  l'action  publique,  soit  des  condamnations 
pénales,  sont  applicables  aux  contraventions  commises  sur  les 
cours  d'eau  navigables. — Il  a  été  décidé  spécialement;  i«que  la 
prescription  établie  par  l'art.  640  c.  Inst.  crim.  est  applicable  aux 
contraventions  de  grande  voirie  commises  sur  les  cours  d'eau 
navigables  (cons.  d'Et.  19  mai  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Hébert)  ;  —  2«  Que  les  plantations  illicites  qui  remontent  à  une 
époque  antérieure  de  plus  d'une  année  à  la  constatation  de  la 
contravention  ne  peuvent  donner  lieu  à  rapplication  de  l'amende,  '• 
l'action  publique  étant  prescrite  aux  termes  de  l'art.  640  c.  inst. 
crim.  (cons.  d'Et.  4avr.  1845,  M.Guilhem,rap.,aff.Hondet); — 
5»  Que  la  prescription  est  acquise  lorsque  la  contravention  est 
antérieure  de  plus  d'une  année  à  l'arrêté  de  condamnation  du 
contrevenant,  encore  bien  qu'il  ne  se  f&t  pas  écoulé  plus  d'une 
année  depuis  le  procès-verbal  qui  l'a  constatée  (cons.  d'Et. 
22  fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,  V.  n»  219-1'>).  —  Toutefois, 
il  a  été  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  640  c.  inst.  crim. 
n'est  pas  acquise ,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  contravention 
dans  l'année  même  de  sa  constatation  (cons.  d'Et.  12  janv. 
1850,  M.  Maigne,  rap.,  aff.  Vaucbel). 

SOS.  Mais  la  prescription  de  Tart.  640  c.  inst.  crim.  n'est 
pas  applicable  aux  réparations  civiles,  qui  peuvent  toujours 
être  ordonnées  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  quel  que  soit  le 
laps  de  temps  écoulé  depuis  la  contravention  (V.  Voirie  par 
terre,  n<»  2^1  et  s.,  2397).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spéciale- 
ment à  l'égard,  l«  de  plantations  illicites  (cons.  d'Et.  4  avr. 1845, 
M.  Guilbem,  rap.,  aff.  Houdet);...  2«  de  constructions  non  auto- 
risées (cons.  d'Et.  22  fév.  1850,  aff.  Sicard-Duval,V.  n«  219-1«). 

CHAP.  6.  —  Des  droits  de  péage  sur  les  fleuves, 

RIVIÈRES,   CA»À.inL  ET  SUR  OU  SOUS  LES  PONTS. 

4IOO.  On  entend  par  péage  le  droit  pécuniaire  perçu  pour  le 
passage  d'un  chemin  on  d'une  rivière.  —  Le  péage  des  chemins 
s'appelle  aussi  droit  de  barrage,  droit  de  passe;  nous  avons 
parlé  v<»  Voirie  par  terre,  n«  72,  de  ce  droit  qui  n'existe  plus 
aujourd'hui,  si  ce  n'est  par  exception  et  pour  subvenir  aux  frais 
des  corrections  des  rampes  sur  les  routes  impériales  et  départe- 
mentales (V.  éod.,  n"^*  73  et  74).  —  Le  péage  sur  les  rivières 
prend  trois  sortes  de  dénominations  :  si  l'on  monte  ou  l'on  des- 
cend la  rivière  sans  la  traverser,  c'eet  un  droit  de  navigation  ;  si 
l'on  passe  sur  un  bac,  c'est  un  droit  de  bac;  sur  un  pont,  c'est 
un  droit  de  pontage  ou  de  pontonnage;  mais  cette  dernière  ex- 
pression est  bien  peu  usitée  aujourd'hui. 

401 .  Les  droits  de  péage  qui,  sous  l'ancienne  monarchie, 
avaient  donné  lieu  à  tant  d'abus,  furent  supprimés,  comme  nous 
l'avons  dit  suprà  n*  25,  par  les  lois  des  15  mars  1790, 25  août 
1792  et  17  juill.  1793.  Mais  cette  suppression  ne  devait  être 

(2)  (Gaifin.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  7-14  ocL  1790; 
—  Vt  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777,  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  Considérant  que,  par  l'arrêté  ci-dessus 
▼isé  du  consolide  préfecture  de  Seine-et-Oise,  du  30  %oût  1853,  le  sieur 
Caffin  a  éié  condamné  à  détruire  et  enlever  les  atterrissements,  planta- 
tions et  enroL-bements  existant  à  l'entrée  du  bras  do  la  Seine  dit  Bras-^ 
Faoé,  au  moyeu  desquels  il  avait  réuni  un  Ilot  &  une  partie  de  ille  du 
Devant  dont  il  e^^t  propriétaire;  qu'à  la  date  du  3  août  185i,  il  a  de- 
mandé au  préfet  de  Seine-et-Oise  le  plan  des  travaux  qu'il  deva<t  exé^ 
cuter  pour  se  conformer  à  cet  arrêté  ;  que,  par  sa  lettre  du  10  oct.  1857, 
le  préfet  a  notifié  au  sieur  Gaifin  le  plan  qu'il  demandait  et  l'a  mis  en 
demeure  d'exécuter  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ;  que,  par  cette  mise  en  demeure,  le  préfet  s'est  borné  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  Texeculion  de  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  cou 
testation,  le  sieur  Caffin  fasse  juger  par  le  conseil  de  préfecture  quelle  est 
l'étendue  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui;  —  Art.  t.  Lare* 
quête  du  sieur  Caffin  est  rejetée. 

Du  22  avr.  1858.-Décr.  cons.  d'£t.-M.  Aucoc,  rap. 
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que  momentanée.  En  effet,  les  droits  de  péage  sar  les  rivières 
forent  rétablis,  sous  le  nom  d'octrot  de  navigation,  par  la  loi  du 
$0  flor.  an  10,  et  conservés  depuis  cette  époque;  seulement,  les 
lois  ultérieures  ont  régularisé  l'assiette  ainsi  que  le  mode  de 
perception  des  droits,  et  ont  successivement  abaissé  les  tarifs. 

—  De  même,  les  droits  de  bacs  ont  été  rétablis  par  la  loi  du 
6  frlm.  an  7,  et  les  droits  sur  les  ponts  par  la  loi  du  14  flor. 
an  10,  art.  11.  —  On  va  s'occuper  de  ces  différentes  espèces 
de  péages  dans  les  trois  sections  qui  vont  suivre. 

Sect.  l ,  <-^  Des  droits  de  navigation  sur  les  cours  d'eau  naturels 
ou  artificiels, 

4I09.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  navigation?  Est-ce  un 
imp6t  ou  une  simple  taxe  représentant  le  prix  d'un  service  rendu? 

—  La  question  a  une  certaine  importance  pratique;  en  effet,  si 
ce  droit  doit  être  considéré  comme  un  impôt,  le  concours  du 
pouvoir  législatif  sera  nécessaire  pour  l'établir;  si,  au  contraire, 
ce  n'est  qu'une  simple  taxe,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique sera  suffisant  pour  le  déterminer.  —  La  loi  do  30  flor. 
an  1 0  semblait  lui  attribuer  ce  second  caractère;  car  Tart.  3  por- 
tait en  termes  exprès  que  les  tarifs  seraient  déterminés  par  le 
gouvernement  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. C'est  en  ce  sens  aussi  que  s'était  prononcée,  en  1 834,  la 
commission  de  la  chambre  des  députés  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  navigation  de  la  basse  Seine.  «  Les  péages  sur 
les  rivières,  disait-elle,  ne  sont  pas  des  impôts,  mais  des  taxes 
destinées  à  Tentretien  des  travaux,  taxes  que  doivent  payer  ceux 
qui  en  profitent,  et  en  raison  des  avantages  qu'ils  en  retirent.  » — 
Cette  opinion  n'est  pas  admissible,  surtout  depuis  que  le  sys- 
tème de  spécialité  établi  par  la  loi  de  Tan  10  (Y.  n"  406)  a  cessé 
d'être  en  vigueur.  Ces  droits  figurent  dans  la  loi  annuelle  du 
budget  au  nombre  des  impôts  indirects  ;  il  est  dès  lors  Impossible 
de  leor  refoser  ce  caractère.  Par  conséqoent,  c'est  au  corps  lé- 
gislatif seul  qu'il  appartient  de  les  consentir  ou  de  les  modifier 
(Conf.  M.  Dubreuil,  Lég.  sur  les  eaux,  n«  157).  C'est  de  cette 
manière  d'ailleurs  que  la  loi  du  9  juili.  1836  les  envisage;  car  si 
l'art.  24  de  cette  loi  permet  au  gouvernement,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  d'opérer  des  réductions  aux  tarifs  en  vertu  d'or- 
donnances royales,  c'est  à  la  condition  de  faire  convertir  celles-ci 
en  lois  dans  le  premier  mois  de  la  session  suivante.  —  il  a  été 
Jugé  en  ce  sens,  avant  et  depuis  la  loi  de  1836  :  l»  qu'une  ordon- 
nance royale  ne  peut  proroger  la  durée  d'un  péage,  ni  augmen- 
ter les  prix  portés  aux  tarifs,  ni  stipuler  des  droits  qui  n'y  se- 
raient pas  Indiqués  (trib.  corr.  de  la  Seine,  !•'  fév.  i  828,  V.  Gaz. 
des  trib.,  n»  777);  —  2«  Que  les  droits  de  péage  établis  par  le 
gouvernement  sur  les  canaux  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  et 
entretien,  doivent  être  considérés  comme  de  véritables  Impôts 
(Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Hérail,  D.  P.  54. 1.  86).  —  Y.  aussi 
les  arrêts  cités  v»  Impôts,  n*  49-2o  et  4«. 

4I08.  Cette  doctrine,  qui  ne  saurait  être  contestée,  a  été  con- 
sacrée également  par  une  circulaire  du  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  !•'  avr.  1820.  «  Les  droits  de  navigation, 
lit-on  dans  cette  circulaire,  constituent  un  impôt  assis  sur  une 
branche  particulière  d'Industrie,  et  fondé  sur  les  avantages  que 
retire  cette  industrie  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  la  ren- 
dre plus  facile,  par  l'entretien  des  fleuves  et  des  canaux.  D'où  il 
faut  conclure  que  ce  n'est  pas  la  marchandise  transportée  qui  doit 
contribuer,  mais  bien  celui  qui  effectue  le  transport,  et  que  la 
base  du  droit  ne  saurait  être  dès  lors  la  valeur  de  l'objet  irans- 
porlé,  mais  le  profil  retiré  du  transport,  comparativement  à  ce 
qu'il  coulerait  s'il  était  opéré  par  terre.  Or  ce  bénéfice  étant  le 
même  pour  des  objets  de  prix  fort  différent,  il  s'ensuit  nécessai- 
rement que  la  taxe  doit  être  égale  »  —  D'un  autre  côté,  suivant 
la  même  circolaire,  l'octroi  de  navigation  ne  peot  être  considéré 
comme  on  droit  de  consommation  proprement  dit  :  i«  parce 
qu'il  n'atteint  les  objets  de  consommation  qoe  dans  on  seul  cas 
donné,  celui  do  transport  par  eau,  tandis  qu'il  devrait  peser  sur 
tous  indistinctement;  —  2"  Parce  qu'il  porte  indifféremment  sur 
les  marchandises  qui  vont  à  l'étranger  comme  sur  celles  qui  res- 
tent à  l'Intérieur,  lajQdis  qu'il  est  de  l'essence  des  taxes  de  con- 
sommation d'affranchir  complètement  les  premières. 

404.  On  s'est  souvent  élevé  contre  le  maintiendes  4rotti  de 


navigation.  Le  droit  de  passe  ou  taite  d'entretien  des  routes,  qui 
devait  son  origine  à  des  besoins  analogues,  est  supprimé  depuis 
1806  (Y.  Yoirie  par  terre,  m  72);  comment  se  fait-il  que  les 
cours  d'eau  soient  restés  soumis  à  ces  entraves  fiscales?  Si 
l'on  a  pu  se  passer  de  l'un,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  se 
passer  de  l'autre?  —  Depuis  bien  longtemps,  la  suppression  des 
droits  de  navigation  a  été  réclamée  (Y.  MM.  Chaptal,  ch.  des 
pairs,  séance  du  12  mars  1825:  Daviel,  t.  l,  p.  193)  ;  les  com- 
missions des  finances  de  1838, 1839, 1840  renouvelaient  chaque 
année,  en  présentant  le  bodget,  le  vœu  de  cette  suppression. 
Mais  ce  qui  a  empêché  et  empêchera  peut-être  de  longtemps  en- 
core le  gouvernement  de  l'accorder,  c'est  la  crainte,  malheureu- 
sement trop  fondée,  de  détruire  l'équilibre  des  budgets  (Y  suprâ, 
n«  40).  —  Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  on  avance  peu  à  peu 
dans  cette  voie.  Les  droits  perçus  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux ont  été  considérablement  réduits  (décr.  22  août  1 860,  D.  P. 
60.  4.  142).  —  D'un  autre  côté,  le  décret  des  22  mars-i*'  avr. 
1 860  porte  suppression  des  droits  dits  de  navigation  maritime 
perçus  sur  certaines  rivières  (Y.  n«  480).  Enfin,  pendant  les  an- 
nées de  disette  ou  de  mauvaises  récoltes,  le  gouvernement  a 
exempté  temporairement  des  droits  de  navigation  le  transport  des 
denrées  alimentaires  (Y.  infrà,  n«  486).  —  Ces  abaissements 
successifs  dénotent  une  tendance  à  la  suppression  définitive  des 
droits  de  navigation,  au  moins  sur  les  cours  d'eau  naturels  (Y.  le 
rapport  de  M.  Stoorm  au  sénat  sur  une  pétition  du  sieur  Thomé 
de  Gamond,  demandant  l'unification  des  droits  de  navigation  sur 
tous  les  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels,  et  l'abaissement  de  ces 
droits  à  un  millime  par  tonne  kilométrique  actuellement  perça 
sur  les  rivières  pour  les  marchandises  de  deuxième  classe^ 
séance  du  2e  déc.  «863,  Mon.  du  27,  p.  1567,  col.  3,  et  M.  Ed. 
Daiioz,  de  la  Propriété  des  mines,  1.  1,  p.  385;  Y.  aussi  eod., 
p.  GXXXIX  et  suiv.). 

405.  Nous  distinguerons  les  droits  établis  et  perçus  sur  les 
fleuves  et  rivières  de  ceux  établis  sur  les  canaux.  Bien  que  la 
plupart  des  règles  qui  régissent  les  péages  sur  les  cours  d'eau 
naturels  soient  aussi  applicaDles  aux  cours  d'eau  artificiels,  il 
en  est  quelques-unes  qui  sont  spéciales  à  chacun  de  ces  cours 
d'eau  et  que  pour  cette  raison  nous  devons  exposer  séparément  : 
d'ailleurs  les  tarifs  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Â&T.  1.  —  Des  droits  de  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières, 

40II.  Dans  le  système  de  la  loi  du  30  flor.  an  10,  les  pro- 
duits de  l'octroi  de  navigation  étaient  affectés  au  balisage^ 
à  l'entretien  des  chemins  et  ponts  de  halage,  des  perluis^ 
écloses,  barrages  et  aotres  ouvrages  d'art  établis  pour  l'avan- 
tage de  la  navigation  (art.  t).  Us  devaient  former  des  massée 
distinctes  dont  l'emploi  était  spécialement  et  limitativemenl 
affecté  à  chaque  canal,  fleuve  ou  rivière  sur  lequel  la  perception 
avait  été  faite  (art.  2).  La  diversité  des  tarifs  était  une  consé- 
quence de  l'affectation  des  produits.  Aussi ,  chaque  cours  d'eaa 
avait-il  son  tarif  particulier  (arrêté  8  prair.  an  5,  art.  5;.i^ 
mess,  an  J  l;  29  vend,  et  l*'  flor.  an  12;  28  mess,  an  13;  8 
vend,  et  10  brum.  an  14,  etc.).  Il  fallait  régler  en  effet,  à  raison 
des  frais  à  faire  sur  chaque  cours  d'eau  la  quotité  de  droits  qui 
devait  y  être  appliquée.  De  là  celle  conséquence  fâcheuse  maie 
nécessaire,  que  là  où  se  trouvaient  les  dangers  et  les  obstacles, 
là  aussi  le  droit  était  le  plus  onéreux  (Y.  M.  Grangez,  Tr.  des  dr. 
de  navigat.,  p.  1).  —  Cette  spécialité  ne  tarda  pas  à  disparaître 
(Y.  suprày  n«  32}  ;  cependant,  comme  elle  avait  son  utilité,  une 
loi  du  24  mars  1825  permit  de  la  rétablir  d'une  manière  excep- 
tionnelle sur  les  cours  d'eau  oii  le  gouvernement  jugeait  néces- 
saire d'entreprendre  des  travaux  exuraordinaires  et  d'éiablir  des 
droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  de  ces  travaux.  Pen- 
dant tout  le  temps  que  devaient  durer  les  nouvelles  percepiious, 
les  droits  de  navigation  créés  par  la  loi  du  30  flor.  an  to  étaient 
suspendus.  —  Cette  disposition  a  reçu  son  application  sur  quel- 
ques rivières  :  la  Garonne,  le  Tarn^  la  Bayse,  le  Lot,  la  Scvre- 
Nlortaise,  l'Allier  et  la  Seine  ou  les  droits  de  navigation  ont  été 
convertis  en  péage  avec  affectation  spéciale  au  payement  de 
quelques  travaux  extraordinaires  et  pour  un  temps  limité  (Y. 
par  exemple.  Tord,  du  9  sept.  1829  spéciale  au  bassin  de  la 
Garonne,  suprà,  p.  729). 
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â09.  La  dtTerelté  des  tarifs  qui  était  le  résolut  de  la  loi  du 
30  flor.  an  10  avait  les  Inconvénients  les  pins  graves  (Y.  sufrtrà, 
D*32)9  et  cependant  y  malgré  les  réclamations  incessantes  da 
eommeroe,  elle  snrvécnt  encore  longtemps  au  système  sar  lequel 
elle  était  fondée.  Après  diverses  tentatives  que  nous  avons  si- 
gnalées loc.  eit,  intervint  enfin  la  loi  du  9  julll.  J836  qui,  abro- 
geant et  remplaçant  la  loi  précédente,  soumit  la  navigation  sur 
lOQS  les  fleuves  et  rivières  de  France  à  un  régime  fiscal  uniforme 
basé  sur  les  principes  suivants  :  l«  faire  payer  l'impôt  en  rai- 
son de  la  distance  parcourue  ;  —  2*  Asseoir  la  taxe  sur  le  poids 
des  marchandises;— 5* Faire  servir  le  tonnage  du  bateau  comme 
moyen  de  vérification  du  chargement  ;  —  4«  Ne  point  imposer 
les  bateaux  vides  ;  —  5*  Ne  pas  taxer  uniformément  toutes  les 
marchandises.  —  La  loi  du  9  juill.  1836  a  été  suivie  d'une  or- 
donnance en  date  du  1 5  oct.  de  la  même  année  rendue  pour  son 
exécution;  d'une  autre  ordonnance  du  21  oct.  1831  portant  mo- 
dification du  tarif  annexé  à  la  loi  de  18S6;  d'une  ordonnance 
da  30  nov.  1839  qui,  sans  modifier  la  quotité  du  droit,  change 
la  base  de  la  taxe  pour  la  mettre  en  concordance  avec  le  système 
décimal;  du  décret  du  15  sept.  1858  qui  abroge  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  Juill.  1836,  et  enfin  du  décret  du  22 
août  1860  qui  apporte  une  réduction  notable  aux  tarifs  de  1836 
et  1837.  —  Tels  sont  les  textes  que  nous  allons  étudier  dans  les 
paragraphes  qui  vont  suivre. 

409.  L'arrêté  du  8  prair.  an  11  qui  contenait  les  règles  re- 
latives à  l'exécution  de  la  loi  du  30  flor.  an  10  divise  la  navi- 
gation Intérieure  de  la  France  en  bassins  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  les  montagnes  ou  coteaux  qui  versent  les  eaux 
dans  le  fleuve  principal,  et  chaque  bassin  subdivisé  en  arron- 
dissements de  navigation.  —  Cette  division  a  été  conservée  par 
la  loi  do  9  JuiU.  1836  (V.  n«  ail). 

§  1 .  —  Cour$  d'eau  soumis  aux  droits  de  navigation  établis 
par  la  loi  du  9  juill.  1836.  —  Assiette  du  droit  :  distance, 
tonnage,  classification  des  marchandises. 

49B.  L'art.  1  delà  loi  du  9  Juill.  1836  porte  :  «A  dater  du 
l«r  janv.  1837,  le  droit  de  navigation  intérieure  on  de  péage 
spécialisé  sur  toute  la  partie  navigable  ou  flottable  des  fleuves  et 
rivières  dénommés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera 
imposé  par  distance  de  5  kilomètres,  en  raison  de  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  1,000  kilogrammes,  ou  du 
volume  des  trains  en  décastères.  —  Ce  droit  sera  perçu,  pour 
chaque  cours  de  navigation,  conformément  au  tarif  fixé  par  le- 
dit ubleaa,  sans  préjudice,  quant  à  la  rivière  d'Oise,  des  dispo- 
sitions établies  par  l'ord.  du  13  Juill.  1825,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  5  août  1821  .^Les  droits  de  navigation  sur  le  canal 
du  Centre  seront  réduits  conformément  au  tableau  B  ci-annexé. 
^  Une  ordonnance  royale  déterminera  l'époque  oh  cette  réduc- 
tion aura  son  effet.  # 

4flO.  Le  droit  de  péage  spécialisé  dont  parle  cet  article  doit 
s'entendre  des  taxes  établies  temporairement  en  vertu  de  la  loi 
du  24  mars  1825,  sur  certains  cours  d'eau,  pour  subvenir  aux 
frais  de  travaux  extraordinaires  (Y.  n<»  406).  Ces  taxes,  tout  en 
conservant  leur  afléctation  spéciale,  se  trouvaient  ainsi  soumises 
au  régime  uniforme  de  la  loi  de  1836. 

4fl  fl.  Le  tableau  A  auquel  renvoie  l'art.  1  de  la  loi  de  1836 
consacre  la  division  par  bassins  établie  par  l'arrêté  du  8  prair. 
an  1 1^  mais  il  ne  comprend  pas  les  vingt  et  un  bassins  de  navi- 
gation qal  existent  en  France.  Dans  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement,  il  était  fait  mention  de  douze  bassins  seulement, 
c  Sept  ne  sont  pas  imposés,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  parce 
qu'Us  soni  à  peine  navigables,  et  les  deux  autres,  ceux  de  la 
Somme  et  de  l'Hérault,  n'ont  pas  dû  être  compris  au  tarif.  La 
canalisation  de  la  Somme  étant  achevée,  la  perception  sur  la 
partie  aa-dessous  d'Abbeville  Jusqu'à  Saint-Vaiery  sera  inces- 
samment établie  de  la  même  manière  que  dans  la  partie  supé- 
rieure de  ce  canal  concédé.  Quant  à  l'Hérault,  il  est  assujetti  à 
un  tarif  semblable  au  canal  du  Midi,  dont  il  peut  être  considéré 
comme  une  dépendance.  »  —  La  commission  de  la  chambre  des 
dépotés  a  pensé  que  deux  autres  bassins,  ceux  de  TAa  et  de 
fEacaot^  ne  devaient  pas  rester  compris  dans  la  lol^  par  la  rai- 
son^ d'une  part^  que  l'£scaut  était  alors  en  partie  concédé,  et 


d'autre  part,  que  ces  deux  rivières  et  leurs  affluents,  ainsi  que 
les  nombreux  canaux  qui  y  aboutissent,  forment  un  ensemble 
tellement  lié,  qa'on  ne  peut  en  quelque  sorte  en  toucher  une  par- 
tie sans  apporter  dans  tout  le  reste  des  perturbations  dont  il  est 
difficile  de  prévoir  exactement  tous  les  effets.  Ces  considéra- 
tions ont  paru  décisives  à  la  chambre  des  députés,  et  en  consé- 
quence elle  n'a  compris  dans  la  loi  que  dix  bassins,  savoir  : 
ceux  de  la  Seine,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  du  Rhône,  de  l'A- 
dour,  de  la  Gironde,  de  la  Charente,  de  la  Loire,  de  la  Vilaine 
et  de  l'Orne  (V.  M.  Duvergier,  Recueil  de  lois,  année  1836, 
p.  265  et  266).  —  Le  décret  du  22  août  1 860  a  également  sou- 
mis les  rivières  et  canaux  non  concédés  des  bassins  de  l'Escaut 
et  de  l'Aa  à  un  tarif  différent  de  celui  qui  régit  les  rivières  dé- 
signées au  tableau  A  de  la  loi  de  1836. 

419.  Dans  le  tableau  A  ne  figure  pas  le  Rhin,  dont  la  navi- 
gation, libre  pour  tous  les  riverains  depuis  Râle  Jusqu'à  son  em- 
bouchure, est  régie  par  la  convention  internationale  du  31  mars 
1831  (V.  infrà,  n«  485).  —  Avant  l'annexion  de  la  Savoie,  on 
ne  devait  pas  y  comprendre  non  plus  la  partie  du  Rhône  qui 
servait  de  limite  entre  la  France  et  la  Sardalgne,  c'est-à-dire  de 
Cardon  à  Charnaz.  D'après  les  conventions  résultant  du  traité 
de  1760,  cette  partie  devait  être  entièrement  libre  aux  sujets  des 
deux  Etats,  sans  qu'il  pût  être  exigé  de  part  et  d'autre  aucun 
droit  ou  impôt  pour  la  navigation  ou  pour  le  passage  de  ce 
fleuve,  de  même  que  des  autres  rivières  qui  se  trouvaient  mi- 
parties.  On  ne  devait  percevoir  le  droit  de  navigation  que  de 
Lyon  à  Cardon,  où  finissait  le  territoire  exclusivement  français 
(y.  MH.  Sailletet  Olibo,  p.  800).  Cette  franchise  de  droit  n'existe 
plus  aujourd'hui,  toute  cette  partie  du  Rhône  étant  devenue 
française  :  le  trajet  de  Cardon  à  Chanaz,  40  kilomètres,  est 
soumis  au  droit  de  navigation  comme  les  autres  parties  du 
fleuve. 

4118.  Le  §  2  de  l'article  dont  nous  nous  occupons  exceptait 
encore  de  l'application  du  tarif  la  rivière  de  l'Oise;  cette  excep- 
tion résultait  de  ce  que  la  perception  du  droit  fixé  par  i'ordon, 
du  13  Juill.  1825,  et  qui  avait  lieu  par  kilolitre,  par  quintal 
métrique  ou  par  mètre  cube,  ne  pouvait  être  modifiée,  confor- 
mément  aux  conventions  approuvées  par  la  loi  du  5  août  1821^ 
que  du  consentement  de  la  compagnie  qui  avait  fourni  les  fonds 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  canalisation.—  Mais  les  droits 
de  cette  compagnie  ayant  été  rachetés  en  vertu  de  la  loi  du 
l«r  août  1860  (Y.  n*  38),  le  tarif  et  le  mode  de  perception  sur 
la  rivière  de  l'Oise  ont  été  réglés  comme  sur  les  autres  fleuves 
et  rivières  par  le  décret  du  22  août  de  la  même  année. 

4141.  L'art.  l,§  5,  de  la  loi  de  1836  ne  fait  mention,  parmi  les 
canaux,  que  du  canal  du  Centre;  c'est  que  ce  canal  en  effet  élait^ 
à  cette  époque,  le  seul  sur  lequel  la  fixation  des  tarifs  était  à  la 
libre  disposition  du  gouvernement  ;  les  autres  étaient  ou  concé- 
dés soit  temporairement,  soit  à  perpétuité,  et  c'était  alors  aux 
compagnies  concessionnaires  qu'appartenait  le  droit  de  mo- 
difier les  droits  existants,  ou  avaient  été  exécutés  en  vertu  des 
lois  de  1821  et  1822,  et  bien  que  ces  canaux  fussent  la  pro- 
priété de  TElat,  les  tarifs,  suivant  les  conventions  approuvées 
par  ces  lois,  ne  pouvaient  être  modifiés  que  d'un  commun  accord 
entre  l'Etat  et  les  compagnies  soumissionnaires  des  emprunts 
au  moyen  desquels  ils  avaient  été  exécutés  (V.  suprà,  n*  35). — 
Le  canal  du  Centre  ne  rentrant  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  de 
ces  catégories,  la  loi  de  1836  fixe  le  tarif  des  droits  qui  devront 
y  être  dorénavant  perçus.  Toulerois,  l'application  de  ce  tarif  fut 
suspendue  ;  la  loi  laissait  au  gouvernement  le  soin  de  détermi- 
ner l'époque  ou  la  réduction  aurait  lieu.  Cette  réduction,  en  eOet, 
était  sans  résultat  utile  si  les  droits  perçus  sur  les  canaux  coq 
cédés  de  Rriare,  d'Orléans  et  du  Loiog  ne  subissaient  pas  uni 
réduction  semblable.  Mais  l'entente  ne  put  parvenir  à  s'établir 
avec  les  compagnies  concessionnaires,  et  le  tarif  de  la  loi  de 
1836  ne  fut  Jamais  appliqué.  Cependant  dit  M.  Grandvaux, 
p.  311,  note,  c'eût  été  un  moyen  déterminant  pour  amener  ies 
compagnies  à  abaisser  les  tarifs  élevés  perçus  sur  ces  canaux. 
Les  anciens  droits  sur  le  canal  du  Centre,  établis  par  la  loi  du 
28  fruct.  an  5,  et  modifiés  par  Tarrêté  du  16  mess,  an  8  et  par 
lesdécftsdes  23  Jdnv  iK06,29mai  lS08et5août  1813,  soni 
restés  en  vigut^ur  jusqu'au  1«'  fév.  1849,  époque  à  laquelle  un 
nouveau  tarif  a  été  substitué  à  l'ancien  en  exécution  du  décret 
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dn  18  déc.  1848  (D,  P.  49.  4.  57).  Ce  tarifa  modifié  par  le 
décret  da  15  sept.  1858,  a  été  définitivement  remplacé  par  ce- 
lai du  22  août  1860,  §  5,  qui  a  abaissé  les  droits  au-dessous 
de  ceux  fixés  par  le  tableau  B  de  la  loi  du  9  juill.  I836f  après 
rachat  des  canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing. 

415.  Depuis  la  loi  de  1836,  certains  canaux  ayant  été  ou- 
verts aux  frais  de  l'Etat  parallèlement  aux  cours  d'eau  naturels, 
et  livrés  partiellement  à  la  navigation  au  fur  et  à  mesure  de 
l'achèvement  des  travaux,  il  Tut  reconnu  que  cette  navigation 
artificielle,  qui  se  substituait  ainsi  à  la  navigation  fluviale,  ne 
pouvait  qu'être  assujettie  aux  droits  dus  pour  les  transports  par 
rivière  en  vertu  de  la  loi  de  i  836.  En  conséquence  une  ordonn. 
du  2  mars  1845  dispose  qu'il  sera  provisoirement  perçu  sur  les 
canaux  construits  aux  frais  de  l'Etat,  latéralement  aux  rivières 
navigables,  les  mêmes  droits  de  navigation  que  ceux  établis  sur 
lesdiles  rivières  (art.  l).  Cette  disposition  fut  déclarée  immédia- 
tement applicable  au  canal  d'embranchement  de  Toulouse  à  Mon- 
tauban,  au  canal  latéral  à  la  Marne,  entre  Vitry  et  Dizy,  au  canal 
de  dérivation  de  la  Dordogne,  dit  canal  de  Lalinde,  et  au  canal 
latéral  à  l'Aisne  (art.  2). 

4ltS.  La  loi  de  1836  a  eu  surtout  pour  but  d'introduire 
l'unirormité  dans  la  quotité  de  la  taxe,  dans  l'assiette  du  tarif  et 
dans  le  mode  de  perception.  La  distance  parcourue,  la  charge 
réelle  des  bateaux  en  tonneaux  de  l,000  kilogr.  ou  le  volume 
des  trains  en  décastères  et  des  bascules  à  poisson  en  mètres 
cubes,  la  nature  des  marchandises,  telles  sont  les  bases  sur  les- 
quels est  assis  aujourd'hui  sur  les  fleuves  et  rivières  de  l'empire 
le  droit  de  navigation  intérieure.  —  V.  suprà,  n»  407. 

4119.  L'art,  i  de  la  loi  de  1836  avait  fixé  l'unité  de  distance 
à  5  kilomètres  ;  telle  était  aussi  la  distance  d'après  laquelle  était 
faite  la  perception  sur  divers  canaux  dont  les  lois  de  1821  et 
de  1822  avaient  autorisé  l'achèvement.  Pour  l'exécution  de 
cette  disposition,  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  15  oct.  1836 
porte  que  toute  fraction  d'une  demi-distance  (2,300  mètres)  ou 
au-dessus  doit  être  comptée,  pour  la  perception,  comme  une 
distance;  toute  fraction  inférieure  doit  être  négligée.  —  Mais 
celte  unité  de  mesure  (5  kil.  ou  1/2  myriam.)  et  cette  fraction 
(1/4  de  myriam.)  n'étaient  pas  en  rapport  décimal  avec  l'une  des 
unités  de  mesures  légales  désignées  par  la  loi  du  6  juill.  1837. 
Uneordon.  du  30  nov.  1839  porte  que  la  perception  aura  lieu,  à 
partir  du  1«'  janv.  1840,  par  distance  de  l  myriamètre,  d'après 
des  taxes  doubles,  par  conséquent,  de  celles  portées  aux  tarifs 
actuels,  et  que  le  droit  sera  appliqué  proportionnellement  aux 
dixièmes  de  myriamètre,  c'est-à-dire  que  toute  fraction  de 
500  mètres  et  au-dessus  sera  comptée  pour  l  kilomètre,  et  que 
toute  iraction  inférieure  sera  négligée.— Le  décret  du  22  août 
1860,  qui  a  fixé  les  nouveaux  tarifs  du  droit  de  navigation  sur 
les  cours' d'eau  naturels  et  artificiels,  a  simplifié  encore  le  mode 
de  perception  en  prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance. 

411  S.  Nous  verrons  plus  loin,  en  parlant  du  Jaugeage,  com- 
ment on  détermine  le  tonnage  des  bateaux,  le  volume  des  trains 
et  des  bascules  à  poisson  (Y.  n«*  435  et  suiv.).  Disons  seulement 
ici  qu'à  l'égard  des  fractions  il  est  opéré  comme  pour  les 
distances,  c'est-à-dire  qu'une  fraction  d'un  demi-tonneau  de 
1,000  kilog.,  un  demi-stère  et  un  demi-mètre  cube  et  au-des- 
sus, doit  être  comptée  comme  une  unité,  et  que  toute  fraction 

(1)  «  MarchimMs6S  de  deuxièm  cUuse,  —  Métaux  non  ouvrés  ;  bois  de 
toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques  d'ébènistene  et  de  teinture, 
substances  tinctoriales;  charbons  de  bois,  écorce,  tan;  mélasses;  dro- 
guerie, potasse,  soude,  produit»  chimiques;  faïence,  verres  à  vitres, 
verrerie,  bouteilles;  poterie  commune,  formes  à  sucre;  soufres  raffinés 
et  bruts;  bouille,  coke;  minerais,  terre  à  porcelaine;  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic;  fagots,  charbon  nettes,  tourbe;  marbres  et  granits  bruts 
ou  simplement  dégrossis,  laves,  grës^  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moel- 
lons, carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plaire,  ciment  et  autres 
matériaux  de  constru  tioo;  marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves;  cen- 
dres, fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de 
drainage;  futailles  vides  ;  chiffons  et  drilles;  verr%s  cassés,  scories;  pa- 
vés, craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Espagne  et  autres.  » 

(2)  Métaux  cmuidériê  cmmt  étant  non  omréi.  —  Les  fers  en  barres 
carrées,  plates,  rondes  ou  polygonales  ;  les  rails  de  tontes  formes  et  de 
.eûtes  dimensions  ;  les  fers  d'angles  et  à  T,  et  en  général  les  fers  laroi- 
aés  à  sections  irrégulières,  de  même  que  les  fers  en  barres  coupés 


Inférieure  doit  être  négligée  lors  de  la  perception  de  la  taxe  (ord. 
15  oct.  1836,  art.  9). 

419.  La  loi  de  1856  a  tenu  compte,  dans  la  fixation  des 
tarifs,  de  la  nature  des  marchandises  ;  elle  les  a  divisées  en  deux 
classes  :  la  première  classf^  est  imposée  au  tarif  le  plus  élevé, 
et  la  deuxième  classe  au  tarif  inférieur  (tabl.  A  annexé  à  cette 
loi).  L'art.  3  donne  une  énumération  des  marchandises  de  la 
seconde  classe,  et  ajoute  que  toutes  les  marchandises  qui  n'y 
sont  pas  désignées  sont  imposées  à  la  première  classe  du  tarif 
(V.  suprà,  p.  730).  — Le  nombre  des  marchandises  imposées  à 
la  deuxième  classe  du  tarif  a  été  récemment  augmenté  par  le 
décret  du  22  août  1860,  art.  1.  C'est  l'énumération  de  ce  dé- 
cret que  nous  reproduisons  ci-dessous  (l). 

4I90.  Les  métaux  non  ouvrés,  par  lesquels  commence  l'énu- 
mération du  décret  de  1860,  n'étaient  pas  compris  dans  la  no- 
menclature de  la  loi  de  1836.  La  distinction  entre  les  métaux 
ouvrés  et  ceux  non  ouvrés  a  donné  naissance  à  quelques  récla- 
mations auxquelles  le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  fait  droit  par  une 
circulaire  du  H  fév.  1861  (2). 

49 1 .  Le  décret  de  1 860  range  encore  dans  la  deuxième  classe 
un  certain  nombre  de  marchandises  qui,  ne  se  trouvant  pas 
énoncées  par  l'arL  3  de  la  loi  du  9  juill.  1 836,  étaient  par  con- 
séquent soumises  au  tarif  de  la  première  classe.  Tels  sont  les 
mélasses,  drogueries,  potasses,  soudes,  produits  chimiques, 
faïences,  verres  à  vitre,  etc.,  etc. 

499.  A  l'égard  des  boi.s,  le  décret  de  1 860  modifie  la  loi  de 
1836,  en  ce  qu'il  comprend  dans  la  deuxième  classe  les  bois 
exotiques  d'ébénislerie  et  de  teinture  qui  en  étaient  exceptés 
par  cette  loi.  —  Les  instructions  de  l'administration  rendues 
pour  l'application  de  la  loi  de  1836  rangent  dans  la  deuxième 
classe  tes  lattes,  les  cercles,  les  merrains,  bois  de  charron  nage, 
planches  et  autres  produits  du  bois  qui,  sans  être  bruts,  ne  sont 
encore  à  proprement  parler  qu'à  l'état  de  matière  première, 
destinée  à  être  ultérieurement  mise  en  oeuvre  (cire.  27  juin 
1838.  Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  la  réponse  du  ministre  des 
finances  à  M.  de  Cordoue,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs  ; 
Duvergier,  1836,  p.  267,  note  l).  —  Cette  décision  doit  tou- 
jours être  suivie.  —  D'après  les  mêmes  instructions,  les  ou- 
vrages achevés  composés  de  bois  ou  dérivés  du  bois,  tels  qpa 
les  meubles,  les  caisses,  les  futailles  vides,  doivent  être  compris 
dans  la  première  classe  du  tarif;  mais  les  douves  provenanides 
futailles  démontées  sont  de  la  deuxième  classe  (même  c)''jul.). 
Le  décret  de  1860  range,  au  contraire,  les  futailles  vides  dans 
cette  dernière  classe 

498.  Le  bitume  minéral  provenant  de  la  distillation  de  la 
houille  a  été  assimilé  à  la  houille  pour  la  perception  du  droit 
sur  le  canal  du  Centre  (décis.  du  3i  juill.  1845).  Cette  décisicn 
s'étend  naturellement  à  la  perception  du  droit  de  navigation  sur 
les  fieuves  et  rivières.  Telle  est  l'induction  que  MM.  Sailiet  a 
Olibo,  p.  792,  tirent  de  la  correspondance  administrative. 

494.  La  circulaire  du  27  juin  1838  avait  décidé  que,  dans 
l'expression  minerais,  il  fallait  comprendre  le  manganèse  lors- 
qu'il n'est  employé  qu'à  l'état  d'oxyde  et  qu'il  n'est  pas  ramené  à 
l'état  de  métal  ;  mais  qu'il  y  aurait  lieu  de  le  ranger  dans  la  pre- 
mière classe  s'il  avait  été  séparé  des  matières  hétérogènes  avec 

k  la  scie,  à  la  cisailles  et  à  la  tranche  ;  les  fontes  brutes  coulées  en 
lingots  ou  en  gueuses  de  forme  quelconque  ;  les  fontes  mazées,  les  mas- 
siaux,  les  limailles  ou  pailles,  les  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  on 
en  fonte;  le  plomb,  le  cuivre,  le  zinc,rétain.  etc.,  lorsqu'ils  sont  à  l'é- 
tat de  brut,  c'est-à-dire  en  saumons  ou  en  lingots. 

Métaux  amsidérés  comme  étant  ouvrée,  —  Les  fers  pour  bandages  do 
roues  de  wagon,  de  locomotive  ou  de  voiture,  sans  soudure,  soudés  on 
seulement  cintrés;  les  fers  ayant  subi  un  travail  de  forge  ou  d'ajus- 
tage qui  altère  la  forme  obtenue  au  laminoir;  les  fers  qui  auront  été 
percés  de  trous  ou  qui  auront  été  soumis  à  une  main-d'œuvre  quelcon- 
que autre  que  l'affrancbissement  de  i^extrémité  des  barres ,  les  fontes 
moulées,  telles  que  coussinets,  plaques  de  cheminées,  barreaux  de 
grille,  etc.^  et  en  général  tous  les  objets  coulés,  même  en  première  fu- 
sion, dans  des  mouies  préparés  au  moyAn  de  modèles,  et  en  vue  d'une 
application  immédiate  dans  les  constructions  de  bâtiments,  de  machinée 
ou  autres:  les  tôles  et  les  aciers  de  toute  nature  :  le  plomb,  le  cuivrej 
in  ziiic,rétaio,etc.,  lorsque  ces  métaux  auront  subi  un  travail  de  laoïî- 
oage,  de  martelage,  d'étirage  et  d'ajustage  (cire,  il  fév.  1861  y. 
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taflqQelles  il  est  natarellement  combiné  et  ramené  à  Tétat  de  métal, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  diflBculté  sur  ce  point  ;  que  l'on  consi- 
dère le  manganèse  comme  minerai  on  comme  métal  (non  onvré, 
bien  entendu)  il  fait  dans  tous  les  cas  partie  des  marchandises  de 
seconde  classe,  d'après  rénumération  du  décret  de  1860. 

4195.  I^es  asphaltes  en  bloc  et  en  mastic  énoncés  par  le  dé- 
cret du  23  août  1860  étaient  omis  dans  la  loi  de  1836.  A  cet 
égard^  une  décision  du  ministre  des  finances  porte  :  l<>  les  pro- 
duits asphaltiques  ou  bitumineux  seront  divisés  en  trois  classes 
sur  tous  les  canaux  où  la  perception  est  faite  par  l'Etat,  savoir  : 
la  pierre  brute ^  le  mastic  et  l'asphalte  pur;  —  2o  Sur  chaque 
canal,  la  pierre  d'asphalte  sera  assimilée,  pour  la  quotité  du 
droit  et  le  mode  de  perception^  aux  moellons,  plâtres  non  cuits 
et  pierres  à  chaux  ;  le  mastic  en  bloc  ou  en  plaques  aux  mines 
et  minerais;  TaspAaieepur  ou  goudron  minéral  continuera  d'être 
classé  parmi  les  marchandises  non  encombrantes  ;  —  S»  Enfin, 
sur  les  rivières,  les  deux  derniers  produits  seront  rangés  au 
nombre  des  marchandises  imposées  à  la  première  classe,  et  le 
droit  le  moins  élevé  sera  appliqué  à  la  pierre  d'asphalte  et  aux 
produits  de  même  nature  qui  n'auront  subi  aucune  préparation 
(décis.  min.  29  sept.  1838;  cire.  18  oct.lB38).  Cette  troisième 
décision  se  trouve  modifiée  par  le  décret  de  1860  qui  comprend 
nommément  dans  la  seconde  classe  les  asphaltes  en  bloc  et  en 
mastic.  Sur  les  rivières,  comme  sur  les  canaux,  il  n'y  a  donc 
que  l'asphalte  pur  ou  goudron  minéral  qui  soit  imposé  au  tarif 
de  la  première  classe. 

49C  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  «  les 
bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à  la  perception 
de  deux  droits  différents  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente,  à  moins  que  les  marchandises 
Imposées  comme  étant  de  première  classe  ne  forment  pas  le 
dixième  décolles  qui  seront  transportées;  auquel  cas,  chaque 
droit  sera  appliqué  séparément  aux  deux  parties  du  chargement.  » 
—  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  1 5  sept. 
1 838,  qui  décide  que  les  bateaux  chargés  de  marchandises  de 
diverses  classes  sont  imposés  proportionnellement  an  poids,  et 
suivant  la  nature  de  chaque  partie  du  chargement  (Y.  aussi 
décr.  22  août  1860,  art.  5). 

4199.  Tout  bateau  sur  lequel  il  y  a  des  voyageurs  paye  le 
droit  imposé  à  la  première  classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la 
naSore  du  chargement.  Il  doit  être  ajouté  au  poids  reconnu  un 
^.uème  de  tonneau  (100  kilog.)  pour  chaque  voyageur  qui  se- 
rait descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (L.  9  juill.  1836, 
art.  5).  —  Le  rapporteur  de  la  commission  à  la  chambre  des 
pairs  a  demandé  si  un  batelier  qui  recevrait  par  charité  on  in- 
dividu sar  son  bateau  serait  soumis  au  droit  le  plus  élevé.  Le 
ministre  des  finances  a  répondu  que  la  loi  ne  pouvait  prévoir 
tons  les  cas  ;  que  l'article  s'applique  aux  bateaux  dont  la  desti- 
nation est  de  transporter  des  voyageurs  et  point  du  tout  à  des 
bateaux  qui  accidentellement  pourraient  transporter  quelques 
voyagears.  «  Dans  l'application  de  cette  loi,  dit-il,  on  mettra 
tome  l'indulgence  et  la  douceur  compatibles  avec  la  sûreté  de 
la  perception  »  (V.  M.  Dnvergier,  Collect.  année  1836,  p.  267, 
note).  —  La  disposition  de  cet  art.  3  a  été  déclarée  applicable 
aox  bateaux  transportant  des  voyageurs  sur  les  canaux  (décis. 
min.  12  oct.  1844  et  cire.  23  oct.  1844). 

41^99.  Les  trains  chargés  de  marchandises  quelconques  se- 
ronl  imposés  à  un  droit  double  de  celui  qui  sera  perçu  pour  les 
trains  non  chargés  (loi  de  1836,  art.  7;  décr.  22  août  1860, 
art.  4).  —  On  doit  considérer  comme  chargés  :  l«  les  trains  sur 
lesquels  sont  transportés  des  bois  de  construction,  des  planches 
OD  solives,  quand  ces  bois  ne  sont  pas  de  même  nature  que  le 
radeau  et  n'en  font  pas  partie  intégrante  (cire.  27  juin  1838;; 
—  2«  Les  trains  composés  de  futailles  pleines  mises  à  flot,  liées 
entre  elles  par  des  perches  et  des  bois  d'assemblage  et  soutenues 
à  la  surface  de  l'eau  par  des  barriques  vides  placées  de  distance 
en  distance  (Y.  MM.  Saillet  etOlibo,  p.  795).— Les*trainsqui  ne 


(1)  §  I .  —  Fkmts  el  ripièra  âénoKméM  eu  iabkeu  A  aoexé  à  la  loi  é^ 
9fnU.  1836.  —  Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par 
fcitomètre^  deux  millimes  (soit  9  cent,  par  myriam.)  ;  marchandises  de 
desxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un  millime  (soit  1  cent, 
iiar  myriaoï.);  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par 
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transporteront  que  les  perches  et  rouettes  de  rechange  ne  seront 
point  considérés  comme  chargés  (ord.  15  oct.  1836,  art.  7). 

4199.  Il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  les  trains 
chargés,  quelque  minime  que  soit,  par  rapport  au  volume  des 
trains,  la  quantité  ou  le  poids  des  marchandises  transportées. 
Cette  perception  ne  peut  être  onéreuse  aux  bateliers,  puisqu'ils 
sont  libres  de  donner  à  leurs  trains  telle  dimension  qu'ils  jugent 
convenable,  et  de  les  réduire  autant  que  bon  leur  semble  (cire, 
133  du  5  nOV.  1836,  et  194  du  18  oct.  1838). 

§  2.  —  Tarifs,  —  Droits  additionnels. 

480.  Nous  arrivons  au  chiffre  du  tarif  indiqué  dans  le  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  de  1836,  et  qui  a  été  successivement 
abaissé.  D'après  ce  tableau,  le  droit  est  fixé  suivant  la  nature 
des  marchandises,  et  il  est  plus  élevé  à  la  remonte  qu'à  la  des- 
cente. Ainsi,  il  est  de  2  cent,  pour  la  première  classe  et  de  1  cent, 
pour  la  deuxième  classe  sur  tous  les  bassins  à  la  descente,  par 
tonneau  et  par  distance  de  5  kilom.  Mais  à  la  remonte,  il  est. 
augmenté  sur  les  bassins  autres  que  celui  de  la  Seine,  et  s'élève 
à  25  millimes  pour  les  marchandises  de  première  classe  et  à 
J  25  dix-millimes  pour  les  marchandises  de  deuxième  classe.  — 
Le  droit  sur  les  trains  est  de  2  cent,  par  distance  de  5  kilom. 
et  par  décastère  sur  les  bassins  de  la  Seine  et  de  5  cent,  pour  les 
autres  bassins.  Quant  aux  bascules  à  poisson,  chaque  mètre 
cube  est  assimilé  pour  la  perception  à  un  tonneau  de  marchan- 
dises de  deuxième  classe  (L.  9  juill.  1836,  art.  8). 

431.  Ces  chiffres  adoptés  par  la  chambre  des  députés,  bien 
qu'inférieurs  à  ceux  proposés  par  le  gouvernement,  furent  bien- 
tôt jugés  trop  élevés.  S'il  y  avait  en  général  réduction  de  Timpôt, 
il  y  avait  eu  en  mèm^  temps  surtaxe  sur  quelques  rivières,  no- 
tamment sur  la  haute  Seine  et  l'Yonne  (Y.  n«  34).  D'un  autre  côté, 
on  réclamait  contre  l'élévation  de  la  taxe  à  la  remonte  qui,  intro- 
duite par  la  chambre  des  députés  dans  la  loi  de  1834  spéciale  à  la 
basse  Seine,  avait  été  maintenue  dans  celle  de  i  836.  La  chambre 
s'était  fondée  sur  ce  principe,  que  les  péages  sur  les  rivières  ne 
sont  pas  des  impôts,  mais  des  taxes  destinées  à  l'entretien  des 
travaux  que  doivent  payer  ceux  qui  en  profitent  et  en  raison  des 
avantages  qu'ils  en  retirent,  et  que  le  fret  étant  plus  fort  à  la 
remonte,  les  droits  doivent  aussi  être  plus  forts.  —  C'était  tirer 
une  conséquence  erronée  d'un  principe  déjà  peu  certain  en  lui- 
même.  En  effet,  selon  la  remarque  de  M.  Grangex  (p.  9,  note),  les 
difficultés  de  la  remonte  et  la  faible  importance  des  expéditions 
dans  ce  sens  sur  la  plupart  des  rivières,  réclamaient  au  con- 
traire une  modération  de  taxe  en  faveur  de  cette  navigation  qui, 
en  raison  du  peu  de  bénéfice  qu'elle  présente,  a  besoin  d'être 
protégée  par  les  tarifs. 

439.  Ces  réclamations  furent  écoutées,  et  dès  Tannée  sui- 
vante le  gouvernement,  usant  du  pouvoir  que  lui  donnait  l'art. 
24  de  la  loi  de  1836,  abaissa  les  tarifs  et  les  prix  d'une  ma- 
nière uniforme,  sans  distinction  entre  la  remonte  et  la  des- 
cente (ord.  27  oct.  1837).  D'après  le  nouveau  tableau  A  sub- 
stitué par  cette  ordonnance  à  celui  de  la  loi  de  1836,  les  droits 
étaient  de  1  millime  75  dix-millimes  pour  les  marchandises  de 
première  classe,  de  0,75  dix-millimes  pour  celle  de  deuxième 
classe^  par  tonneau  et  par  distance  de  5  kilom.  et  de  2  cent, 
pour  les  trains  de  bois  par  décastère  et  par  distance  de  5  kilom.^ 
ou  bien,  suivant  l'ordonnance  du  30  nov.  1 839,  qui  a  pris  le 
myriamètre  pour  unité  de  distance,  3,50  dix-millimes  pour  la 
première  classe,  1,50  dix-millimes  pour  la  seconde  et  4  cent, 
pour  les  trains.  Ces  taxes  ont  été  réduites  de  nouveau  par  le  dé- 
cret du  22  août  1860,  et  c'est  le  tarif  fixé  par  ce  décret  qui  est 
actuellement  en  vigueur.  Aux  termes  de  l'art,  l,  à  partir  du 
l«'  sept.  1860,  les  droits  de  navigation  établis  sur  les  rivières 
et  canaux  désignés  ci  après  seront  perçus  conformément  au  tarif 
suivant  (l).  —  L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  ajoute  que 
«  les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  classe  su- 
kilomètre  sans  déduction  de  yide,  bois  de  tonte  espèce,  denx  dix-mil'- 
11  mes  (ou  2  millimes  par  myriam.);  le  droit  sur  les  trains  sera  réduit 
de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la  navigation  ne  peut  avoir 
lieu  airec  des  bateaux  ;  bascales  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilo- 
mètre^ un  millime. 
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pérlenre  dans  une  classe  moins  élevée  da  tarifa  par  décision  mi- 
nistérielle^ et  que  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  rele- 
vées avant  un  intervalle  de  six  mois»  (Y.  n«  513). 

488.  Les  droits  que  nous  venons  d'indiquer  doivent  être 
augmentés  du  décime  par  franCy  dit  décime  de  guerre^  dont  la 
loi  de  Ûnances  du  25  avr.  1817  (art.  125)  les  a  rendus  passibles^ 
et  du  second  décime  de  guerre  établi  par  la  loi  des  14-1 5  juili. 
1855,  art.  5  (D.  P.  55.  A.  75)9  successivement  maintenu  par 
toutes  les  lois  annuelles  de  finances  :  telle  est  aussi  la  disposi- 
tion de  Tart.  2  du  décret  du  22  août  1 860.  Hais  ce  droit  ne  s'a- 
joute qu'aux  perceptions  opérées  par  l'Etat  et  non  aux  péages 
sur  les  canaux  concédés. 

4841.  Lorsque  les  bateaux  font  un  service  régulier  pour  le 
transport  des  personnes,  ils  sont  assujettis,  indépendamment  des 
droits  de  navigation,  au  payement  de  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places-,  établi  sur  toutes  les  voitures  publiques  (réponse  de 
H.  le  min.  des  fin.  aux  questions  de  H.  Jars,  séance  de  la  cb. 
des  députés  du  28  mai  1836;  cire.  min.  23  oct.  1844).  —  Y. 
Yoitures  ptibL 

§  3.  —  Jaugeage  des  bateauœ  et  trains. 

485.  Les  bateaux,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  no  409, 
sont  imposés  d'après  leur  cbarge  réelle  en  tonneaux  de  iOOO 
kilogr.  Il  existe  un  moyen  de  connaître  le  poids  de  tout  le  char- 
gement d'un  bateau  et  de  déterminer  ainsi  la  taxe  à  percevoir 
sans  procéder  au  pesage  direct  de  tous  les  objets  transportés, 
ce  qui  entraînerait  des  longueurs  et  des  inconvénients  de  toutes 
sortes.  Ce  moyen  est  fondé  sur  ce  principe  de  physique  que  le 
poids  d'un  corps  plongé  dans  l'eau  est  égal  au  poids  du  volume 
d'eau  qu'il  déplace.  Pour  connaître  le  poifls  d'un  bateau  et  de 
sa  cbarge,  il  suffit  donc  de  rechercher  le  volume  de  l'eau  dé- 
placée; le  nombre  des  tonneaux  imposables  se  trouve  ainsi  dé- 
terminé par  la  différence  entre  le  poids  de  l'eau  que  déplace  le 
bateau  chargé  et  celui  que  déplace  le  bateau  vide,  y  compris  les 
agrès  (L.  9  juill.  1836,  art.  2).  —  Le  jaugeage  est  l'opération 
qui  a  pour  objet  de  faire  connaître  le  volume  du  bateau  et  son 
tirant  d'eau  à  vide  et  à  cbarge  complète.  Tout  bateau,  avant  de 
naviguer,  est  soumis  à  cette  opération.  —  a  Aucun  bateau,  dit 
l'art.  10  de  la  loi  de  1836,  ne  pourra  naviguer  sur  les  fleuves, 
rivières  ou  cours  d'eau,  qu'après  avoir  été  préalablement  jaugé 
à  l'un  des  bureaux  qui  seront  désignés,  pour  chaque  cours  de 
navigation,  par  une  ordonnance  royale.  » — Ces  bureaux  ont  été 
ouverts  à  partir  du  l*'  nov.  1 856,  en  vertu  de  l'art.  1  de  l'ord.  du 
15  oct.  1836,  aux  points  désignés  dans  le  tableau  annexé  à  cette 
ordonnance.  D'autres,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  ajoutés  à 
ce  tableau  par  des  ordonnances  et  décrets  postérieurs. 

48S.  Tous  les  bateaux  existant  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1836  ont  dû  être  présentés  au  jaugeage  dans 
les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  à  exécution  (art.  10,  §  2). 
— Toute  personne  mettant  à  flot  un  nouveau  bateau  est  tenue  de 
le  présenter,  avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  dé- 
chargement, à  l'on  des  bureaux  de  jaugeage  (art.  il,  §  1).  — 
Toutefois  les  bateaux  qui  ne  font  qu'un  voyage  peuvent  être  jau- 
gés à  l'im  des  bureaux  de  navigation  ou  au  lieu  de  décharge- 
ment :  mais  il  n'est  pas  permis  de  les  dépecer  avant  que  les 
droits  aient  été  acquittés  (même  art.,  §  2). 

489.  Les  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux  auxquels  les 
tarifs  delà  loi  de  1856  ne  sont  pas  applicables,  doivent-ils  être 
jaugés  comme  les  autres?  Oui,  sans  doute,  car  ces  bateaux  peu- 
vent aussi  naviguer  sur  les  rivières  et  canaux  soumis  à  la  per- 
ception; et  en  tous  cas,  le  jaugeage  peut  servir  de  contrôle 
quant  aux  droits  perçus  sur  les  canaux,  lors  même  que  la  loi  de 
1836  n'y  serait  pas  suivie  (M.  Grangez,  p.  43). 

48S.  Si  les  navires  qui  vont  de  l'embouchure  des  fleuves  à 
la  mer  et  vice  versa  font  aussi  le  service  de  la  navigation  in- 

g  9.  —  hmèns  et  canaia  non  concédés  des  bassins  de  VEacaui  et  de  VAa. 
Marcbandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomèlre,  cinq 
millimei;  narcbandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre^ deux  millimet;  trains  et  radeatix  par  mètre  cube  d'assemblage  et 
par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  touie  espèce,  vingt-cinq 
dix-miliimes. 


térienre,  ils  sont  alors  soumis  à  tontes  les  prescriptions  de  ta 
loi  de  1836.  En  conséquence,  ils  peuvent  avoir  deux  tonnages 
différents,  l'un  pour  aller  en  mer,  celui  de  la  douane,  l'autre 
pour  naviguer  à  l'intérieur,  celui  des  contributions  indirectes, 
—  y.  sur  ce  point  MM.  Grangez,  eod.;  SalHet  et  Olibo,  p.  811^ 
note  A  et  infrà,  n«*  480  et  suiv.,  l'art.  25  de  la  loi  de  1 856. 

489.  Quant  au  mode  à  suivre  pour  opérer  le  jaugeage,  il  est 
réglé  par  l'ord.  du  15  oct.  1856,  rendue  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  9  juillet,  a  Le  jaugeage  sera  fait,  dit  l'art.  2  de  cette  or- 
donnance, par  les  employés  des  contributions  indirectes,  en  pré- 
sence du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau,  conformé- 
ment aux  instructions  données  par  le  ministre  des  finances.  » 
Des  instructions  ont  été  en  effet  adressées  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes  les  24  oct.,  5  nov.  1856,  27  juin  1858. 
Elles  expliquent  avec  détail  les  opérations  de  mesurage  et  de 
calcul  à  faire  pour  cuber  les  bateaux  et  les  trains.  On  peut  se 
les  faire  représenter  au  bureau  de  jaugeage  (Y.  H.  Grangez,  Tr. 
de  la  perception  des  droits  de*  navigation,  p.  73,  et  MM.  Salllet 
et  Olibo,  Code  des  contrib.  indir.,  p.  784,  787  et  suiv.).  Nous 
n'indiquerons  ici  que  les  principales  dispositions  soit  de  l'or- 
donnance, soit  de  ces  instructions. 

440.  Les  bateaux  doivent  être  présentés  à  vide  aux  bureaux  de 
jaugeage  (loi  de  1836,  art.  10).  On  considère  comme  vide,  d'après 
l'art.  2  de  l'ordonnance,  celui  qui  ne  contient  que  les  agrès  né- 
cessaires à  la  navigation.  11  ne  doit  se  trouver  à  bord,  au  mo- 
ment de  la  vérification,  que  le  nombre  des  personnes,  mariniers 
ou  autres,  appartenant  à  l'équipage.  La  circulaire  du  50  nov. 
1856,  2«  partie,  recommande  aux  employés  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  manœuvres  auxquelles  les  bateliers  pourraient  recou- 
rir pour  donner  un  tirant  d'eau  à  vide  apparent  plus  fort  que 
celui  qu'il  a  en  réalité  (Y.  MM.  Grangez,  p.  61;  Saillet  et  Olibo, 
p.  784). 

44  t.  Sur  quelques  rivières,  les  transports  de  sels  et  autres 
marchandises  sujettes  à  s'avarier  par  rbumidité  sont  opérés  à 
i'aide  de  bateaux  à  doubles  'fonds  qu'on  retire  à  volonté  de  la 
cale.  Ces  doubles  fonds,  lorsqu'ils  ne  sont  destinés  qu'à  cet 
usage,  devant  être  considérés  comme  agrès,  les  procès-verbaux 
de  jaugeage  énoncent  le  tirant  d'eau  à  vide  avec  et  sans  les 
doubles  fonds  (cire.  27  juin  1838).  —  Si,  au  retour,  les  doubles 
fonds  appartenant  à  plusieurs  bateaux  sont  transportés  sur  un 
seul,  ils  doivent  être  soumis  à  la  taxe,  comme  marchandises.  Il 
en  est  de  même  si  les  doubles  fonds  qui  ne  se  composent  son- 
vent  que  de  madriers  ou  solives  sont  vendus  à  destination,  car 
alors  ce  sont  de  véritables  marchandises  dont  le  transport  doit 
être  imposé,  bien  qu'elles  aient  pu  servir  de  doubles  fonds  pen- 
dant le  trajet  (même  cire). 

449.  L.es  bateaux  h  vapeur  sont,  comme  les  autres,  soumis 
à  l'opération  du  jaugeage.  Dans  ce  cas,  la  machine,  le  combus- 
tible pour  un  voyage  et  les  agrès  sont  compris  dans  le  tirant 
d'eau  à  vide  (loi  de  1 856,  art.  1 7).  A  l'occasion  de  cet  article,  on 
a  demandé  à  la  chambre  des  députés  que  l'on  comprit  l'équipage 
dans  l'évaluation  matérielle  du  bateau,  ainsi  que  cela  existait 
dans  l'ordonnance  de  1822.  Mais  le  ministre  a  répondu  que  dans 
l'ordonnance  d'exécution  on  tiendrait  compte  pour  le  jaugeage 
des  bâtiments  à  vapeur,  de  l'espace  nécessaire  aux  employés  qui 
tiennent  la  comptabilité  du  bureau  et  au  mécanicien.  «  C'est,  a- 
t-il  dit,  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent,  c'est  ce  qu'on  conti- 
nuera de  faire.  Mais  quant  au  reste  de  l'équipage,  on  ne  peut 
pas  évaluer  l'emplacement  qu'il  oceupe.  De  deux  choses  l'une, 
ou  le  bateau  transporte  des  voyageurs,  et  alors  11  paye  d'après 
les  conditions  spéciales  de  cette  espèce  de  navigation,  ou  il  trans- 
porte des  marchandises,  et  il  paye  d'après  le  degré  d'enionce- 
ment,  comme  dans  les  autres  bateaux.  La  chambre  comprend 
qu'on  se  jetterait  dans  des  difficultés  inextricables  si  l'on  voulait 
établir  de  pareilles  distinctions  dans  la  loi.  » 

448.  Le  nombre  de  stères  imposables,  pour  les  trains  de 

§  5.  —  Canal  du  Ceiin.  —  V.  infrà,  u«  Sia. 

§  7.  —  Uioièri  de  l'Oise  canaUsk.  ->  Marchandises  de  toute  espèce, 
par  tonne  et  par  kilomètre,  Tingt-cinq  dix-millimes;  trains  et  radeaux 
par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide, 
bois  de  toute  espèce^  vingt-cinq  dix-ffliliimes. 
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bols,  e9t  déterminé  en  cubant  le  volnmo  de  ctiaquo  train  dans  la 
rivière  (ord.  15  oot.  1836,  art.  7).'Le  cobe  des  trains  s'ob- 
tient en  multipliant  sa  longnenr  par  sa  largeur  et  par  sa  profon- 
dear,  c'est-à-dire  l'enfoncement  (cire.  24  cet.  1836^  §  15).  Le 
produit  doit  être  exprimé  en  mètres  cubes  dont  dix  égalent  un 
décastère  (cire.  5  nov.  1836;  Y.  MM.  Saillet  et  Oiibo,  p.  788). 
—  Ce  n'est  point  la  quantité  de  bois  de  flottage^  de  charpente 
ou  de  charronnage  qui  compose  un  train  que  l'on  doit  chercher 
à  mesurer^  mais  bien,  suivant  l'art.  7  de  l'ordonnance,  le  vo- 
lume entier  des  trains,  soit  que  la  totalité  plonge  dans  l'eau,  soit 
qu'une  partie  flotte  à  sa  surface  (cire.  27  Juin  1838). 

4441.  La  loi  de  1 836,  art.  2,  §  3,  dispose  :  «  Les  espaces  laissés 
vides,  entre  les  coupons  des  trains  et  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flot,  ne  seront 
point  compris  dans  le  cubage.  »  L'ord.  du  15  oct.,  art.  7,  ré- 
pèle la  même  disposition.  Il  ne  faut  pas  considérer  cette  règle 
comme  an  principe  absolu  applicable  à  tous  les  vides.  —  Il  a  été 
décidé  en  effet  :  l«  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  déduction  pour 
les  vides  que  les  bûches,  les  pièces  de  charpente  ou  les  arbres 
peuvent  laisser  entre  eux  dans  chaque  coupon  (cire.  5  nov. 
1836);  —  2«  Que  le  droit  de  navigation  imposé  sur  le  canal  du 
Rhêne  an  Rhin,  se  calcule  par  le  cubage  du  chargement,  sans 
distinction  des  jours  ou  vides  laissés  entre  les  assises  des  bois, 
l'objet  de  l'impôt  étant  l'espace  occupé  dans  le  canal  par  la  ma- 
tière imposable,  et  non  la  matière  elie-même;  on  se  prévaudrait 
en  vain  delà  disposition  de  la  loi  du  9  Juiil.  1836,  sur  la  navi- 
gation des  rivières,  déclarée  applicable  au  canal  du  Rhin,  d'a- 
près laquelle  il  est  fait  déduction  des  espaces  laissés  libres  entre 
les  coupons  de  chaque  train,  cette  dérogation  aux  règles  du  cu- 
bage, à  raison  du  volume,  ne  devant  pas  être  étendue  aux  espa- 
ces laissés  vides  entre  les  assises  superposées  des  trains  trans- 
portés sur  canaux  (Req.  21  déc.  1842)  (i). 

4I4I&.  Pour  déterminer  le  volume  extérieur  des  bascules  à 
poisson,  on  ne  cube  que  l'espace  occupé  par  le  réservoir,  en 
multipliant  sa  longueur  par  sa  largeur  et  par  sa  profondeur  (instr. 
24  oct.  1836,  §  16).  —  Si,  au  lieu  d'être  quadrilatère,  la  forme 
d'une  bascule  à  poisson  se  trouvait  cylindrique,  on  obtiendrait 
le  cubage  en  multipliant  sa  circonférence  moyenne  par  le  quart 
do  diamètre  et  ce  produit  par  la  profondeur.  —  Si  les  bascules 
à  poisson  servaient  en  même  temps  au  transport  d'autres  mar- 
chandises^ elles  seraient  jaugées  comme  les  bateaux  (cire.  5  nov. 
1836). 


(3)  Espèce  :  —  (Bourgeois  et  comp.  C.  contrib.  indir.)  ^  L'ordon- 
Daoce  du  19  avr.  1826  établissait  les  droits  de  navigatioa  pour  les  bois 
de  coostructioDS  traosportés  par  trains  ou  radeaux  sur  le  canal  du  Bhêne 
afj  Rhio,  à  2  fr.  57  c.  par  train  de  29  met.  de  longueur  sur  5  de  largeur, 
•tpar  disCance  de  5  kilom.  Le  droit  de  navigation  sur  la  rivière  est  fixé 
dilTéremment  par  la  loi  du  9  juill.  1836,  et  se  perçoit  à  raison  de  tant 
par  mètres  cubes  contenus  dans  le  radeau,  sous  déduction  toutefois  des 
interTaïles  qui  séparent  les  coupons  et  de  ceux  dans  lesquels  seraient 
placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flots.  La  perception  éta- 
blie par  cette  loi  fut  étendue  au  canal  du  Rhône,  par  ordonnance  du 
15  oct.  1856.  Plus  tard,  sur  les  demandes  faites  au  gouvernement  dans 
la  bat  d'imposer  d'une  manière  uniforme  les  bois  transportés  par  bateaux 
OQ  trains,  une  ordonnance  du  2  juin  1859  fixa  les  droits  sur  le  canal 
du  Rhône  aa  Rhin  à  2  cent,  par  mètre  cube,  par  dis  lance  de  5  kilomèt. 
Là  régie  appliqua  la  perception  en  cubant  les  radeaux  sans  aucune 
déductioo  des  intervalles  causés  par  les  différentes  assises  des  bois  corn- 
posant  les  trains.  Les  sieurs  Bourgeois  et  comp.  prétendirent  que  le  eu- 
bige  oe  devait  être  fait  que  sous  déduction  des  intervalles  de  ces  assises. 
Us  se  fondaient  sur  ce  que,  d'après  la  loi  du  9  juill.  1850,  le  métrage  a 
lieu  sous  déduction  des  intervalles  qui  séparent  les  coupons  de  chaque 
train;  qu'à  l'égard  des  trains  flottant  sur  les  canaux,  le  rapprochement 
des  rives,  le  peu  de  largeur  des  écluses,  ne  permettant  pas  que  les  cou- 
pons soient  mis  en  longueur  ou  en  largeur,  on  estoblip,6  de  les  superpo- 
ser l'an  à  l'autre  en  séparant  chaque  assise  par  des  pièces  de  bois  mises 
ea  travers  ;  qu'il  en  résulte  que,  puur  appliquer  la  loi  de  1856  aux  trains 
de  celte  nature,  les  intervalles  à  déduire  sont  précisément  ceux  qui  exis- 
tent entre  chaque  assise.  A  l'appui  de  cette  démonstration,  les  sieurs 
Bourgeois  faisaient  remarquer  que  les  vides  produits  par  intervalle  don- 
aaJeot  i93  met.  cubes  bruts  pour  85  met.  cube  réels;  ils  en  concluaient 
qu'il  y  aurait  exagération  à  percevoir  le  droit  sur  195  met.  cubes,  tandis 
fw  8S  met.  cubes  seulement  sont  transportés.  —  Jugement  du  tribunal 
de  Beifort  qui  valide  la  perception  faite  par  la  régie. 

Pourvoi  des  sieurs  Bourgeois  et  comp.  pour  fausse  application  ou  vio- 
latioA  das  art.  S,  19  et  Si  de  la  loi  du  9  juill.  1856,  ainsi  que  des  art.  7 


44LC  Toute  fraction  d'on  demi-tonneaii,  d'an  daBl-etèra  et 
d'an  demi-mètre  cube  ne  sera  pas  comptée;  tonte  fraction  snpé- 
rlenre  comptera  ponr  une  unité  entière  (ord.  de  1826>  crt.  9^ 

§2). 

449.  Le  Jaugeage  terminé,  les  employés  dressent,  de  cette 
opération,  un  procès-verbal  dont  copie  est  remise  au  conducteor 
du  batean,  et  qui  énonce  :  !<>  le  nom  on  la  devise  du  bateau;— 
20  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur  ;  — - 
3« Les  dimensions  extérieures  da  bateau  mesurées  en  centimètres; 
-^  4«  Le  tirant  d'ean  à  charge  complète;  —  5«  Le  tirant  d'eau 
à  vide,  avec  les  agrès;— 6»  Enfln  le  tonnage  du  batean  à  charge 
complète,  et  le  tonnage  par  centimètres  d'enfoncement  (ord.  de 
1856,  art.  2).  — «Tontes  les  fois  qnele  conducteur  d'un  batean 
en  formera  la  demande,  il  sera  procédé  à  un  nouveau  jaugeage; 
les  résultats  de  cette  opération  seront  également  constatés  par 
un  procès-verbal  dont  il  lui  sera  délivré  une  ampllatlon  en  rem- 
placement de  la  précédente.  —  Les  employés  pourront  aussi 
procéder  d'office  à  la  contre-vérification  des  Jaugeages,  et  s'il 
n'y  a  point  de  différence,  ils  se  borneront  à  viser  rancien  pro- 
cès-verbal. —  Ces  vérifications  n'auront  lien  qu'en  cas  de  sta- 
tionnement et  qu'après  le  déchargement  des  bateaux»  (ord., 
art.  3). 

449.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §2,  de  la  loi  du  9  Juill.  1836, 
le  degré  d'enfoncement  est  indiqué  au  moyen  d'échelles  mé- 
triques incrustées  dans  le  bordage  extérieur  du  batean.  —  Et, 
d'après  l'ord.  du  15  oct.  1836,  art.  4,  complétant  cette  disposi- 
tion, les  échelles  sont  graduées  en  centimètres.  Le  xéro  répond 
an  tirant  d'eau  à  vide,  et  une  marque  apposée  dans  la  partie 
supérieure  indique  la  ligne  de  flottaison  à  charge  complète,  à  la 
limité  déterminée  par  l'art.  10  de  la  loi  du  9  juill.  1836  (V. 
n»  452).  —La  progression  croissante  on  décroissante  du  tonnage 
est  régtée  par  tranches  de  20  en  20  centimètres  mise  en  place. 

—  Les  millimètres  ne  sont  pas  comptés  (même  ordon.,  art.  2). 

—  Ces  échelles  doivent  être  en  cuivre  et  incrustées  de  chaque 
côté  du  bateau.  Le  ministre  des  finances  en  détermine  la  forme, 
la  dimension  et  le  placement  (même  ordon.,  art.  4)  ;  —  C'est  ce 
qui  a  été  fait  par  les  instructions  des  24  oct.  et  5  nov.  1836. 
—•V.  MM.  Grangez,  p.  63,  13;  Saillet  et  Olibo,  p.  789. 

449.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  peuvent 
fournir  et  placer  les  échelles  en  présence  des  employés  et  en  se 
conformant  aux  Indications  de  l'administration  des  contributions 
indirectes.  A  leur  défaut,  cette  administration  y  pourvoit  :  dans 

et  16  de  l'ordonnance  du  15  oct.  même  année,  et  fausse  interprétation 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  10  juin  1859,  en  ce  quo  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  les  droits  de  navigation  seraient  pei^us  sur  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  d'après  le  cubage  brut  des  trains  ou  radeaux,  sans  déduction 
des  espacements  ou  des  yides  laissés  dans  le  chargement.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tordonnance  du  2  juin  1830, 
les  bois  de  toute  espèce,  autres  que  les  bois  exotiques,  d'ébénislerie  ou 
de  teinture  transportés  en  train  ou  en  bateaux  doivent  être  imposés  sur 
le  canal  du  Rbône  au  Rhin  à  2  cent,  par  mètre  cube  et  par  distance  de 
5  kilomèt.  ;  —  Que,  ponr  savoir  comment  doit  être  fait  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  navigation  le  cubage  des  bois  transportés  en  trains,  et 
s'il  y  a  lieu  de  faire  déduction  de  tous  les  vides  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  trains,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  du  9  juill.  1856  dé- 
clarée applicable  audit  canal  par  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
1836;  —  Attendu  que,  d'après  la  distinction  établie  par  la  loi  précitée, 
le  droit  de  navigation  était  imposé  sur  les  trains,  à  raison  du  volume 
qu'ils  présentent,  à  la  différence  des  bateaux  qui  n'étaient  frappés  du 
droit  qu'en  égard  à  leurs  poids  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  15  oct.  1856  porte  également  que  le  nombre  de  stères 
imposables  pour  les  trains  de  bois  sera  déterminé,  en  cubant  le  volume 
de  chaque  train  dans  la  rivière;  d'où  il  suit  que  l'objet  de  l'impôt  est 
l'espace  même  occupé  par  la  chose  imposable  ;  —  Que,  sMl  est  ajouté, 
dans  ledit  article,  comme  dans  Tart.  2  de  la  loi  du  9  juillet,  qu'il  sera 
fait  déduction  des  espaces  laissés  vides  entre  les  coupons  et  de  ceux  dans 
lesquels  seraient  placés  des  tonneaux  pour  maintenir  les  trains  à  flots, 
cette  dérogation  aux  règles  du  cubage  à  raison  do  volume  doit  être  ren- 
fermée dans  les  limites  tracées  par  les  dispositions  qui  précèdent  ;  qu'en 
décidant  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  espaces  vides  qui  peuvent  se 
trou;?er  eolre  les  pièces  qui  composent  les  trains  ou  DUtre  les  assises  de 
chaque  coupon,  le  tribunal  de  Beauneafait  une  saine  interprétation  des* 
dites  loi  et  ordonnance;  —•  Rejette,  etc. 

Du 21  déc.  18i2.-G.  G.,  ch.  eq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin,  rap. 

Nota.^  Même  jour,  autre  arrêt  conçu  dans  les  mémea  termes  (Mar- 
sandei  C.  cootr.  lnd.)>  mêmes  pr.  et  rap. 


800 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Sbct.  1,  Art.  1,  §  4. 


ce  cas,  le  prix  des  échelles  loi  est  remboursé  au  moment  da 
Jaugeage,  à  raison  de  50  c.  par  décimètre,  y  compris  la  mise 
en  place  (même  ordon.,  art.  4). 

460.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever  ou  de  déplacer 
les  échelles  (même  ordon.,  art.  5).  —  Toutes  les  fois  que,  par 
un  accident  quelconque,  les  échelles  auront  été  perdues  ou 
qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  batelier  sera  tenu  de  les 
faire  immédiatement  remplacer,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  4  ci-dessus,  qui  détermine  le  mode  d'après  lequel  les 
échelles  seront  placées  (art.  6). 

4lftt.  Il  n'est  pas  apposé  d'échelle  sur  tout  bateau  qui  doit 
être  dépecé  après  le  premier  voyage,  et,  dans  ce  cas,  le  jaugeage 
est  fait  au  lieu  même  du  déchargement  (même  ordon.,  art.  8). 
459.  L'art.  10  de  la  loi  du  0  juill.  1836  détermine,  pour 
la  sûreté  de  la  navigation,  la  dernière  ligne  de  flottaison  à 
charge  complète.  Cette  ligne  doit  être  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un 
décimètre  en  dehors  de  l'eau.  Toute  charge  qui  produirait  un 
renfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est 
interdite.  —  C'était  déjà  la  règle  généralement  suivie  sur  la 
plupart  des  fleuves  et  rivières,  avant  la  loi.  On  a  demandé,  lors 
de  la  discussion,  si  cette  limite,  indiquée  par  la  loi,  d'un  déci* 
mètre  en  minimum  de  flottaison  en  dehors  de  l'eau,  doit  être 
rigoureusement  observée  et  si  l'administration  n'aurait  pas  le 
droit,  dans  certains  cas  et  dans  certaines  localités,  d'exiger, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  une  hauteur  plus  considé- 
rable de  flottaison.  Par  exemple,  le  rapporteur  de  la  loi  disait  : 
«  Sur  les  lignes  de  navigation  où  l'on  est  obligé  de  profiter  des 
écluséts  et  des  crues  subites  des  eaux  sur  les  rivières,  il  y  a 
deux  cents  et  quelquefois  trois  cents  bateaux  chargés  d'avance 
sur  la  grève  qui  partent  ensemble.  Il  y  aurait  alors  des  incon- 
vénients à  laisser  aux  bateliers,  qui  sont  souvent  peu  prudents, 
la  faculté  de  charger  partout  à  1  décimètre,  environ  3  pouces 
de  flollaison.  »  —  Le  ministre  des  finances  a  répondu  qu'il 
était  facile  de  remédier  à  l'inconvénient  d'une  fixation  absolue 
de  la  ligne  de  flottaison,  en  vertu  de  l'art.  1 9,  et  même  en 
vertu  de  règlements  de  police  locale  qui  donnent  à  l'autorité 
municipale  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  amener 
quelques  accidents  ou  dommages.  —  M.  Duvergier,  année  1836, 
p.  268,  note  1,  met  en  doute  la  légalité  des  mesures  indiquées 
par  le  ministre.  «L'art.  19,  dit-il,  donne  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  le  mode  de  vérification  de  la 
charge  réelle  des  bateaux  et  sur  les  obligations  des  bateliers  à 
cet  égard  ;  mais  ce  droit  ne  s'étend  pas  au  pouvoir  de  changer 
la  ligne  de  flottaison.  »  Cet  auteur  ajoute  que  les  règlements  de 
police  municipale  n'ont  aucune  puissance  lorsqu'ils  ordonnent, 
comme  au  cas  particulier,  quelque  chose  de  contraire  à  la  loi. 
—  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie.  Dans 
toutes  les  lois  il  y  a  des  dispositions  qui  ont  un  caractère  pure- 
ment réglementaire  et  qui  peuvent,  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  être  modifiées  par  le  pouvoir  exécutif  (Y.  Dé- 
fense, no*  206  et  s.;  Lois,  n««  74  et  s.).  Sans  doute  la  distinc- 
tion est  souvent  fort  délicate  et  très-dilficile  à  établir;  mais  ici 
et  en  présence  des  accidents,  des  désastres  qui  pourraient  résul- 
ter dans  certains  cas  d'une  ligne  de  flottaison  si  peu  élevée  que 
celle  d'un  décimètre,  comment  soutenir  que  l'administration 
doive  être  dépouillée  du  droit  général  de  surveillance,  de  pro- 
tection et  de  sûreté  publique  qui  lui  est  accordé  par  les  lois?  — 
MM,  Saillet  et  Olibo,  p.  798,  s'expriment  dans  le  même  sens  : 
«  La  faculté,  disent-ils,  accordée  aux  mariniers  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  10,  d'effectuer  leur  chargement  Jusqu'à 
un  décimètre  du  plat-bord,  ne  peut  prévaloir  contre  les  dispo- 
sitions prises  par  l'administration  des  chaussées  pour  la  police 
de  la  navigation,  et  les  chargements  doivent  être  en  rapport  ; 
avec  le  maximum  d'enfoncement  fixé  pour  chaque  canal  ou  pour  | 
quelques  rivières,  par  des  arrêtés  préfectoraux  et  règlements  I 
particuliers.  »  —V.  aussi  Conf.  M.  Grangez,  p.  44.  { 

468.  Cette  interprétation  soulève  une  difficulté  d'une  autre 
nature.  Supposons  qu'un  règlement  local  (un  arrêté  du  préfet) 
4it  fixé  sur  un  cours  d'eau  une  ligne  de  flottaison  plus  élevée  que 
ielle  de  la  loi.  S'il  y  a  infraction  à  cet  arrêté,  quelle  peine  de- 
ira  être  applicable?  Sera-ce  celle  établie  par  l'art.  20  de  la  loi 
de  1836  (Y.  n«  491],  ou  bien  la  peine  édictée  contre  les  infrac- 


tions aux  règlements  de  police  ordinaires  par  l'art.  471 ,  n*  1 5, 
c.  pén.  L'art.  20  déclare,  à  la  vérité,  que  la  peine  qu'il  prononce 
s'applique  tant  aux  infractions  à  la  loi  qu'à  celles  des  ordonr 
nances  qui  en  régleront  l'application.  D'où  l'on  pourrait  con- 
clure que  cette  peine  serait  applicable  dans  l'hypothèse.  Mais  il 
n'en  peut  être  ainsi,  le  règlement  local  dont  il  s'agit  ne  pouvant 
être  considéré  comme  une  ordonnance  rendue  pour  Vexécution 
de  la  ioiy  puisque  l'art.  10,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  ne  place  pas  la 
détermination  de  la  ligne  de  flottaison  au  nombre  des  mesures 
abandonnées  au  pouvoir  réglementaire.  C'est  donc  l'art.  471, 
n»  15,  c.  pén.,  qui,  selon  nous,  serait  applicable  à  ce  cas 

464.  Le  Jaugeage,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  est  l'o- 
pération préliminaire  à  la  mise  en  navigation  de  tout  bateau, 
train  ou  bascule  à  poisson,  et  qui  doit  servir  de  garantie  pour  la 
perception  du  droit  de  navigation.— Dans  le  cas  où  un  bateau 
chargé  navigue  pour  la  première  fois  sans  avoir  été  Jaugé,  la 
perception  du  droit  est  garantie  par  un  acquit-à-caution,  déli- 
vré conformément  aux  dispositions  de  l'art,  u  de  la  loi  du 
9  Juill.  1836  (Y.  n<»465),  et  qui  énonce,  indépendamment  du 
tonnage  par  évaluation,  la  distance  entre  le  plat-bord  et  la  ligne 
de  flottaison  du  chargement.  —  Le  batelier  est  tenu,  aussitôt 
après  le  déchargement  du  bateau,  de  le  faire  Jauger  et  d'acquit- 
ter lé  droit  (ord.,  art.  8). 

456.  Quant  aux  bateaux  préalablement  Jaugés,  aux  bascules 
à  poisson  ou  aux  trains  dont  le  volume  a  été  déterminé  par  le 
cubage,  lors  même  qu'ils  seraient  exempts  de  droit  en  confor- 
mité de  l'art.  9  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  route  avant 
que  le  conducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez- 
passer.  Les  dimensions  des  trains  sont  indiquées  dans  la  décla- 
ration (ord.,  art.  10).  —  Ces  acquits-à-caution  et  ces  laissez- 
passer  doivent  être  délivrés  par  les  bureaux  de  navigation;  ils 
peuvent  l'être  aussi  par  les  recettes  buralistes  (Y.  Impôts  indi- 
rects, no  11)^  mais  seulement  dans  les  cas  prévus  par  les  art. 
15  de  la  loi  du  9  Juillet  et  12  de  l'ordonnance  du  13  oct.  1836. 
Aux  termes  du  premier  de  ces  articles  :  a  Tout  conducteur 
de  bateaux,  de  trains  ou  de  bascules  à  poisson  devra,  à  dé- 
faut du  bureau  de  navigation,  se  munir  à  la  recette  buraliste  des 
contributions  indirectes  du  lieu  de  départ  ou  de  chargement, 
d'un  laissez-passer  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration,  le  poids 
et  la  nature  du  chargement,  ainsi  que  le  point  de  départ.  Ce 
laissez-passer  ne  pourra  être  délivré,  pour  les  bateaux  chargés, 
qu'autant  que  le  déclarant  s'engagera,  par  écrit  et  sous  caution, 
d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  navigation  le  plus  voisin  du 
lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre.  Tout  chargement  supplémentaire  fait  en  cours 
de  transport  sera  déclaré  de  la  même  manière.  »  —  L'art.  12  de 
l'ordonnance  dispose  que  «  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à 
l'aide  du  flot  naturel  ou  artificiel,  qui  ne  permet  pas  la  station 
devant  le  bureau  de  navigation,  les  acquits-à-caution  devront 
être  délivrés  au  lieu  même  du  départ  des  trains  et  bateaux  pour 
tout  le  trajet  à  parcourir,  et  lors  même  qu'il  s'étendrait  à  deux 
rivières  diff^érentes.  »  lis  peuvent  donc  être  délivrés,  à  défaut  de 
bureau  de  navigation,  dans  les  recettes  buralistes  d'où  ressortent 
les  lieux  de  départ  des  bateaux  et  des  trains  (cire.  5  nov.  1836). 
Toutefois  cette  exception,  ajoutç  la  même  circulaire,  n'est  auto- 
risée que  lorsque  le  flot  ne  permet  pas  la  station  devant  le  bu- 
reau de  navigation,  ou  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  ne  perdre  aucun 
instant  pour  profiter  de  la  crue  et  passer  sur  les  bas-fonds. 

§  4.  —  Perception  du  droit,  —  Abonnement. 

45C  II  est  établi  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, de  distance  en  distance,  aux  endroits  déterminés  par  le 
ministre  des  finances,  des  bureaux  de  navigation  où  doit  avoir 
lieu  la  perception  des  droits.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §  2,  de  la 
loi  du  9  Juill.  1836,  et  de  l'art.  17  de  l'ord.  du  15  oct.  1836^ 
sont  placardés  dans  chaque  bureau  de  navigation  :  !•  la  loi  da 
9  juill.  1836  ;  —  2o  L'ordonnance  du  15  oct.  1836;  —  3«  L'in- 
struction ministérielle  sur  le  Jaugeage  ;  c'est  celle  du  24  oct. 
i  836  dont  nous  avons  parlé  suprà,  n«  439  ;  —  4«  Le  tableau  in- 
diquant le  nombre  des  distances  d'un  bureau  à  l'autre  et  entre 
les  principaux  points  intermédiaires,  ainsi  que  les  lignes  de  na- 
vigation auxquelles  s'appliquera  la  réduction  à  moitié  du  droit 
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tor  les  trainB  (V.  ee  tableaa  dans  V.  Grangex^  Tr.  des  droits  de 
navigation,  p.  Si  5  et  saiv.)*  Cette  disposition  a  été  empruntée 
ài'arrèlé  da  8  prair.  an  il.  —  L'art.  27  de  cet  arrêté  exi- 
geait qiie>  sur  chaque  port,  en  face  da  bureau  de  peroep- 
lioo,  ii  fût  planté  un  poteau  portant  sur  une  plaque  l'inscription 
du  tarif  :  cette  prescription  n'est  plus  obligatoire.  -— 11  a  été 
Jugé,  sous  l'empire  de  cet  article,  qu'il  n'appartient  qu'aux  pré- 
fets, sauf  recours  au  ministre  et  non  au  conseil  de  préfecture, 
de  déterminer  le  placement  des  poteaux  pour  la  perception  des 
droits  d'octroi  de  la  navigation;  qu'ainsi  un  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas,  sur  la  demande  des  habilauts  d'une  commune, 
ordonner  le  déplacement  d'un  poteau  relatif  au  droit  de  naviga- 
tion, bien  qu'il  se  trouverait  placé  sur  le  territoire  d'une  com- 
Duoe  voisine  (cons.  d'£t.  23  juill.  1 823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
contr.  ind.  C.  Iiab.  du  Petit-QuevlUy). 

4ft9 .  En  principe,  lu  perception  du  droit  doit  être  faite  à 
eliaque  bureau  de  navigation  (L.  9  Juill.  1836,  art.  12);  en 
eonséquence,  ainsi  que  le  dit  l'art.  1 1  de  l'ordonnance  du  1 5  oct. 
1836,  tout  conducteur  de  bateaux  chargés,  de  bascules  à  pois- 
son 00  de  train,  passant  devant  un  bureau  de  navigation,  doit 
s'y  arrêter  pour  acquitter  le  droit.  —  Le  droit  se  paye  :  1«  pour 
les  distances  déjà  parcourues,  si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  à 
OD  bureau  précédent;  —  2«  Pour  les  distances  à  parcourir  Jus- 
qu'au prochain  bureau,  ou  seulement  Jusqu'au  lieu  de  destina- 
tion, si  le  déchargement  doit  être  effectué  avant  le  prochain 
bureau;  —  3«  Enfin,  pour  les  distances  parcourues  ou  à  parcou- 
rir entre  deux  bureaux  (L.  9  JuiU.  1836,  art.  12).  —  Dans  le 
cas  où  des  bateaux  chargés  et  non  jaugés,  destinés  à  être  dépe- 
cés après  le  premier  voyage,  naviguent  sur  plusieurs  cours 
d'eaux  la  perception  est  faite  par  évaluation  au  passage  devant 
chaque  bureau  (cire.  27  Juin  1838). 

4  j^9.  L'obligation  de  s'arrêter  ainsi  à  chaque  bureau  consti- 
tue pour  la  navigation  oue  gêne  qui  peut  entraîner  des  lenteurs 
préjudiciables  au  commerce.  Le  législateur  a  donc  cherché  à 
concilier  les  divers  intérêts,  tout  en  assurant  l'exacte  percep- 
tion du  droit  et  en  épargnant  aux  bateliers  ces  temps  d'arrêt 
qui  interrompent  trop  souvent  le  voyage.  Tel  est  l'objet  du  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  de  1836.  —  «Néanmoins, 
dit  cet  article,  quelque  éloigné  que  soit  le  point  de  destination, 
le  batelier  aura  la  faculté  de  payer,  au  départ  ou  à  l'arrivée, 
pour  toutes  les  distances  à  parcourir  ou  qui  auront  été  parcou- 
rues sur  la  partie  d'une  rivière  ou  d'un  canal  imposée  au  même 
tarif,  à  la  charge  par  lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque  lieu  de 
sUtion,  la  conformité  du  tirant  d'eau  avec  les  laissez-passer 
dmit  il  devra  être  muni.  »— Il  est  recommandé  par  Tadministra- 
tlon  aux  employés  de  laisser  les  conducteurs  entièrement  libres 
de  choisir  le  mode  de  payement  qui  leur  convient  le  mieux^  soit 
an  départ^  soit  à  l'arrivée  (cire.  27  Juin  1838). 

4IO.  A  l'égard  des  trains,  il  existait  des  usages  en  vertu 
desquels  les  droits  ne  se  percevaient  qu'à  l'arrivée  au  lieu  de 
se  percevoir  au  départ,  et  cela  pour  que  les  trains  ne  fussent 
pas  arrêtés  dans  leur  marche.  C'est  ce  qui  avait  lieu  particuliè- 
rement sur  l'Yonne.  Le  législateur  de  1836  n'a  pas  voulu  con- 
trarier les  usages,  ni  forcer  les  conducteurs  à  s'arrêter  sur  des 
points  où  ils  n'avaient  pas  l'habitude  de  le  faire,  ou  à  changer 
la  forme  et  la  dimension  des  trains.  Telle  est  la  disposition  de 
l'art.  1 8  de  la  loi.  Aux  termes  de  cet  article,  la  perception  des 
droits  de  navigation  sur  les  trains  continuera  à  être  faite,  pour 
chaque  rivière,  suivant  les  usagés  établis. 

4^^^.  Il  semblerait  résulter  de  cette  disposition  que  là  où 
Jiisage  de  payer  à  l'arrivée  n'existe  pas,  les  conducteurs  de 
trains  ne  pourraient  pas  Jouir  de  la  faculté  accordée  aux  bateliers 
par  Tart.  12  de  la  loi  de  1836.  La  difficulté  qui  pourrait  s'élever 
à  cet  égard  est  tranchée  par  l'art.  H  de  l'ordonnance  du  15  oct. 
qui  accorde  formellement  aux  conducteurs  de  trains  la  faculté 
de  payer  le  droit  au  départ  ou  à  l'arrivée,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  art.  1 3  et  1 4  de  la  loi. 

4^^£.  Toutes  les  fois  qu'un  batelier  aura  payé  au  départ, 
jusqu'au  lieu  de  destination,  pour  la  toi<tt  lé  du  chargement  pos- 
sible de  son  bateau  en  marchandises  de  première  classe,  il  n'est 
teuuanx  bureaux  intermédiaires  de  navigation  que  d'y  représen- 
ta sur  réquisition,  son  laissez-passer  (L.  9  juill.  1836,  art.  13). 

*      ^»  Si,  après  le  payement  des  droits,  soit  au  départ  pour 


tout  le  voyage,  soit  de  bureau  à  bureMi,un  batelier,  sans  y  être 
contraint  par  un  événement  de  force  majeure,  dépose  une  partie 
de  son  chargement  avant  d'être  arrivé  à  destination,  il  n'a  droit 
à  aucun  remboursement  pour  les  distances  restant  à  parcourir 
et  pour  lesquelles  le  droit  a  été  acquitté  d'avance;  si  les  quantités 
déposées  étaient  l'objet  d'un  nouveau  transport,  il  ne  pourrait 
être  fait  aucune  compensation  des  droits  payés  antérieurement 
(cire.  27  juin  1838).  ^ 

ASS.  S'il  y  a  eu  sinistre  on  perte  dûment  constatée  de  tout 
ou  partie  du  chargement,  on  doit,  après  que  les  formalités  ordi- 
naires ont  été  remplies,  restituer  les  droits  applicables  au  reste 
du  trajet  à  parcourir.  Lorsqu'ils  ont  été  garantis  par  un  ac- 
quit-à-caution (y.  n«  465),  la  taxe  ne  doit  être  exigée  sur  le 
chargement  entier  que  pour  les  distances  parcourues  Jusqu'au 
lieu  du  sinistre;  celle  qui  concerne  la  suite  du  voyage  sera  ré- 
glée seulement  sur  les  marchandises  sauvées  (ciro.  27  Juin  1838). 
4IS4I.  La  demande  en  restitution  est  faite  sur  papier  timbré; 
elle  est  transmise  à  l'administration  ayec  :  l*  un  état  explicatif 
de  proposition  en  double  expédition;  2«  les  quittances  mi  original 
du  droit  acquitté;  3«  enfin  les  procès-verbaux,  certificats  ou 
autres  pièces  constatant  d'une  manière  précise  l'exactitude  des 
faits  énoncés  et  la  justice  des  réclamations.  Ces  pièces  doivent 
être  préalablement  communiquées  au  directeur  de  la  localité  oh 
l'accident  a  eu  lieu  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  802,  observations 
sur  l'art.  13  de  la  loi  de  1836).  —  Il  a  été  Jugé  que  la  décision 
du  ministre  des  finances  qui  refuse  de  faire  restituer  à  un  par- 
ticulier les  droits  perçus  à  raison  de  la  circulation  de  ses  bateaux 
sur  un  canal  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au 
conseil  d'Etat  par  là  voie  contenlieuse  :  cet  acte  d'ailleurs  ne  fait 
point  obsucie  à  ce  que  la  partie  intéressée  se  pourvoie  devant 
qui  de  droit,  si  elle  s'y  croit  fondée,  pour  faire  statuer  sur  l'ob- 
jet de  la  contestation  qu'elle 'élève  (cons.  d'Et.  24  fév.  1842, 
M.  Cornudet,  rap.,  aff.  Latu;  Gonf.  cons.  d'Et.  14  déc.  1836, 
aff.  canal  de  Luçon). 

4IS6.  Dans  le  cas  oh  le  conducteur  ne  vent  payer  le  droit  ' 
qu'à  Tarrivée,  ii  doit  se  munir,  au  premier  bureau  de  naviga- 
tion, d'un  acquit-à-caution  qui  doit  être  représenté  aux  employés 
du  lieu  de  destination,  et  déchargé  par  eux  après  Justification 
de  l'acquittement  des  droits,  â  défaut  de  cette  Justification  (ex- 
primée par  la  décharge  de  l'acquit-à-caution),  le  conducteur  et 
sa  caution  sont  tenus  de  payer  les  droits  pour  tout  le  trajet  par- 
couru (c'estrà-dire  celui  indiqué  sur  l'acquit-à-caution),  comme 
si  le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  de  marchandises  de 
première  classe  (L.  9  Juill.  1 836,  art.  1 4).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  navigation  au  lieu  de  destination,  le  droit  est  acquitté 
au  dernier  bureau  placé  sur  la  route,  lequel  est  désigné  en  l'acquit- 
à-caution  (ord.  15  oct.  1836  art.  il).  —  Tout  conducteur  muni 
d'un  acquit-à-caution  a  la  faculté,  en  passant  devant  un  bureau 
de  navigation^  de  changer  la  destination  primitivement  déclarée, 
à  la  charge  par  lui  d'acquitter  immédiatement  le  droit  pour  les 
distances  déjà  parcourues  (même  ord.,  art.  13).  —  Sur  les  ao- 
quits-à-caution,  V.  Impôts  indirects,  n»  404  et  sniv. 

4IS6.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  Tarrivée 
n'est  accordée  que  lorsque  le  point  de  débarquement  et  le  bureau 
de  navigation  où  l'expédition  doit  être  délivrée  sont  situés  sur 
le  même  cours  d'eau.  Il  ne  doit  donc  pas  être  délivré  de  laissex- 
passer  ou  d'acquit-à-caution  pour  un  trajet  comprenant  plusieurs 
cours  d'eau;  les  expéditions  doivent  toujours  être  renouvelées 
au  dernier  bureau  placé  sur  chaque  rivière  avant  que  le  bateau 
ne  la  quitte  pour  continuer  le  voyage  (cire.  27  Juin  1838).—  Il 
n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12  de  l'ordon- 
nance, c'est-à-dire  lorsque  la  navigation  n'a  lieu  qu'à  l'aide  du 
flot  naturel  ou  artificiel  qui  ne  permet  pas  la  station  devant  le 
bureau  de  navigation  (Y.  no  455).  Dans  ce  cas,  la  perception  a 
lieu  pour  l'ensemble  des  distances  comme  si  le  parcours  avait 
lieu  sur  une  seule  rivière,  et  il  ne  doit  être  fait  application  des 
règles  tracées  pour  les  fractions  de  distance  (V.  n*  417)  qu'à  la 
somme  des  nombres  composant  la  totalité  du  trajet.  Lorsque 
cette  fraction  doit  être  comptée  pour  un  entier,  runilé  provenant 
du  forcement  est  attribuée  à  la  rivière  sur  laquelle  est  situé  le 
bureau  (cire.  27  juin  1838). 

469.  La  faculté  de  ne  payer  qu'au  départ  ou  à  l'arrivée 
n'est  avantageuse  qu'aux  bateaux  qui  ont  de  lon^s  trajets  à  par- 
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courir.  Quant  à  ceux  qni  ne  font  que  de  petits  voyages  d'un  port 
à  on  autre,  ils  n'ont  aacun  intérêt  à  user  de  cette  faculté.  Hais 
ils  trouvent  dans  la  loi  d'autres  commodités  pour  le  payement 
du  droit,  c'est  l'abonnement.  L'art.  6  de  la  toi  porte  :  «  La  régie 
des  contributions  indirectes  pourra  consentir  des  abonnements 
payables  par  mois  d'avance,  ou  par  voyage  :  —  l«  pour  les  ba- 
teaux qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs  on 
des  marcliandises  d'un  port  à  un  autre;  —  2»  Pour  ceux  de  pe- 
tite capacité,  lorsqu'ils  n'iront  pas  au  delà  de  trois  distances  du 
port  auquel  ils  appartiennent.  »  —  Trois  distances,  c'est-à-dire 
i  5  kilomètres,  soit  en  amont,  soit  en  aval  du  port  auquel  les  ba- 
teaux appartiennent  (cire.  5  nov.  !836). 

4ies.  La  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1838  a  étendu 
la  faculté  d'abonnement  à  un  troisième  cas  :  c'est  lorsque  ia navi- 
gation a  lieu  entre  deux  bureaux  ou  au-dessous  du  dernier  bu- 
reau inférieur,  ou  quand  elle  se  termine  au-dessus  du  premier 
bureau  placé  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière  ;  les  points 
de  départ  et  d'arrivée  sont  alors  souvent  éloignés  du  bureau  de 
perception,  et  les  conducteurs  éprouvent  quelques  difficultés  à 
aller  y  acquitter  les  droits. 

4IS9.  Les  abonnements  doivent  représenter  le  droit  de  na< 
vigation  basé  sur  les  distances  à  parcourir  et  le  terme  moyen 
des  voyageurs  et  des  marchandises  (cire.  5  nov.  1 836).  —  Les 
bateaux  transportant  des  voyageurs  qui  font  le  service  des  voi- 
tures publiques  doivent  en  outre  du  prix  d'abonnement  le  dixième 
du  prix  des  places  (cire.  5  nov.  1856,  Y.  n«  434).  —Y.  Yoitures 
publiques, 

490.  Les  Instructions  ministérielles  rendues  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  6  de  la  loi  de  1836  présentent  des  instructions 
utiles  sur  les  conditions  de  l'abonnement  autorisé  par  cet  article, 
sur  les  bases  qui  doivent  servir  à  la  fixation  du  droit  à  payer, 
sur  la  forme  de  l'abonnement,  sur  les  devoirs  des  directeurs 
chargés  de  les  consentir,  etc.,  etc.  —  Y.  cire.  5  nov.^  24  déo. 
1836,  et  MM.  Saiilet  et  Olibo,  p.  793. 

4191.  La  loi  et  l'ordonnance  contiennent  quelques  disposi- 
tions relatives  à  des  mesures  de  précaution  pour  assurer  l'exacte 
perception  du  droit.  Ainsi  les  bateliers  doivent  fournir  aux  em- 
ployés les  moyens  de  sç  rendre  à  bord  toutes  les  fois  que,  pour 
reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  poçr  vérifier  l'é- 
chelle, ils  seront  obligés  de  s'en  approcher  (ord.  13  oct.  1836, 
art.  il).  -—  Us  doivent,  en  outre,  à  toutes  réquisitions,  repré- 
senter les  laissez-passer,  acquits-à-caution,  connaissements  et 
lettres  de  voiture,  aux  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi  qu'aux  éciu- 
siers,  maîtres  de  ponts  et  de  pertuis.  Ces  pièces  doivent  toujours 
être  en  rapport  avec  le  chargement.  —  Cette  exhibition  doit  être 
faite  au  moment  même  de  la  réquisition  des  employés  (L.  9  Juill. 
1836,  art.  16).  —  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  cet  art.  i  6,  les  bateliers  et  conducteurs  sont  tenus  de  repré- 
senter, à  toute  réquisition  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, des  octrois  et  des  douanes,  les  procès-verbaux  de  jau- 
geage relatifs  aux  bateaux  et  bascules  (ord.,  art.  14). 

499.  Défenses  sont  faites  à  tout  maître  de  ponts  ou  de  per- 
tuis de  monter  on  descendre  aucun  bateau  avant  de  s'être  fait 
représenter  la  quittance  des  droits  de  navigation;  et  ce,  à  peine 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Bonnet.)  —  La  cour;  —  Attendu  qae  le  bateau 
doDt  il  est  question  dans  le  procès-verbal  des  empioyés  de  radministra- 
tion  dea  contributions  indirectes,  sous  la  date  du  7  fév.  1846,  déchar- 
geait sur  la  berge  de  Bouillac,  au  moment  oà  les  employés  l'abordèrent, 
des  vases  dont  l'encombrement  dégraderait  les  quais  de  notre  ville;  — 
Attendu  que  le  bateau  de  Bonnet  et  conàorls  est  exclusivement  attaché  au 
service  àe  radminislrallon  des  ponts  et  cbaussèes;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  ce  bateau  ne  soit  pas  la  propriété  des  ponts  et  chaussées, 
puisque  le  §  5  de  Tart.  9  de  la  loi  du  9  juill.  i8S6  se  sert  de  ces  expres- 
sions :  «  Les  bateaux  employés  exclusivement  aux  travaux  de  la  naviga- 
tion par  Ut  agents  des  ymti  et  chaussées;»  —  Que  non  moins  vainement 
l'administration  argumente  du  §  2  du  même  art.  9  qui  n'excepte  du 
droit  les  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  an  service  militaire  que 
tout  autant  qu'il  n'y  a  pas  intervention  de  fournisseurs  et  d'entrepre- 
neurs ;  —  Attendu  que  les  prévenus  invoquent  le  §  3  de  l'art.  9,  le  seul 
véritablement  applicable,  et  que  là  ne  se  rencontre  pas  l'exception  por- 
tée au  §  S;  que  l'argumentation  d'un  cas  à  un  autre  n'étant  pas  admise^ 
l'objection  de  l'administration  manque  de  portée;  —  Met  l'appel  au 
néant,  etc. 


d'être  contraint  personnellement  au  remboursement  de  ces  droits 
par  les  voies  prescrites  pour  le  payement  des  contributions  (arr. 
8  prair.  an  il,  art.  28). 

498.  Dans  le  cas  où  le  droit  de  navigation  ne  dépasse  pas  la 
somme  de  50  cent,  en  principal  et  décime,  le  timbre  de  la 
quittance  reste  annexé  à  la  souche,  et  le  ooùt  n'en  est  point  perçu 
(cire,  du  20  juill.  1843). 

§  5. — Exemptions; — Nairigation  sur  les  canaux 
et  à  l'embouchure  des  fleuves;  —  Navigation  du  Rhin. 

4941.  L'art.  9  de  la  loi  des  9-16  juill.  1836  énnmère  six  cas 
particuliers,  dans  lesquels  les  bateaux  et  navires  ne  sont  pas  as- 
sujettis aux  droits  de  navigation.  —  Ces  exemptions  reproduites 
par  l'art.  7  du  décret  du  22  août  1860,  concernent  :  1»  les  ba- 
teaux et  bascules  à  poisson  entièrement  vides  ;  —  2»  Les  bâti- 
ments et  bateaux  de  la  marine  impériale  affectés  an  service  mi- 
litaire de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre,  sans 
intervention  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ;  —  3«  Les  ba- 
teaux employés  exclusivement  au  service  ou  aux  travaux  de  la 
navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées;  —  4«  Les  ba- 
teaux pêcheurs,  lorsqu'ils  porteront  uniquement  des  objets  rela- 
tifs à  la  pêche;  —  5«  Les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre;  —  6«  Les  bateaux  appartenant  aux 
propriétaires  ou  fermiers,  et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de 
récoites  et  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte  desdits  proprié- 
taires ou  fermiers,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  de  se 
servir  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de  leur  exploitation. 

496.  La  première  exemption,  concernant  les  bateaux  et  les 
bascules  entièrement  vides,  se  justifie  d'elle-même.  Sur  les  ri- 
vières, en  effet,  le  batelier,  retournant  à  vide,  descend  avec  le 
courant  ou  remonte  sans  causer  d'embarras.  —  «  On  n'a  pas  cru, 
d'ailleurs,  ajoute  H.  Grangez,  p.  7,  devoir  demander  au  batelier 
un  prélèvement  sur  ses  bénéfices,  puisque  tout  est  pour  lui  obli- 
gation de  dépenses  et  généralement  en  pure  perte.  » 

4  9 S.  A  l'égard  des  bâtiments  et  bateaux  dont  il  est  question 
dans  le  §  3,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  empioyés  pour  le  service 
de  la  navigation  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  ils  ces- 
sent de  jouir  de  l'exemption  lorsque  le  transport  n'est  pas  fait 
directement  par  les  agents  du  gouvernement  (cire.  5  nov.  1 836). 
—Mais  on  s'est  demandé  s'il  faut,  pour  être  affranchis  du  droit, 
que  ces  bateaux  appartiennent  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  elle-même.— Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  bateaux 
employés  au  service  des  ponts  et  chaussées  sont  exempts  de 
droits,  alors  même  que  ces  bateaux  appartiennent  à  un  tiers 
(Bordeaux,  16  juin  1847)  (l). 

49  9.  Le  cinquième  cas  d'exemption  de  l'art.  9  s'applique 
«  aux  bacs,  batelets  et  canot  servant  à  traverser  d'une  rive  à 
l'autre.  »  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition^ 
que  l'allège  qui  transporte  d'une  rive  à  l'autre  d'un  fleuve  des 
pierres  provenant  du  lest  d'un  bâtiment  est  exempt  des  droits, 
en  ce  que  ce  sont  les  marchandises  seules  qui  sont  imposées  et 
qu'on  ne  peut  donner  ce  nom  à  de  petites  pierres  que  l'on  dépose 
sur  ia  berge  (Bordeaux,  16  juin  1847)  (2). 

49S.  D'après  l'art.  15  de  i'ord.  du  15  oct.  1836,  i'exemp- 

Du  16  juin  1847.-0.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Dégranges,  pr. 
(2)  (Gonlr.  ind.  C.  Labartbe.}—  La  cour  ;  —  Attendu,  à  l'égard  de 
la  contravention  reprochée  aux  inculpés,  pour  avoir  fait  circuler  un  ba~ 
teau  sur  la  Garonne,  sans  payement  préalable  de  la  taxe  annuelle  et  pro- 
portionnelle, que  cette  contravention  n'a  rien  de  réel;  —  Attendu,  en 
effet,  quMl  est  établi  par  le  procès-verbal  des  employés  de  radministralioD 
que  les  pierres  transportées  par  la  Béarnaise  sur  la  berge  de  Bouillac  pro- 
venaient d'un  lest  pris  à  bord  d'un  bâtiment  américain  en  rade  de  Bor- 
deaux; qu^évidemment  un  pareil  transport  n'était  pas  imposé  par  la  loi 
du  9  juill.  1850,  et  ne  pouvait  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit 
de  navigation;  —  Attendu  que  la  loi  exempte  de  droits  les  bateaux  en- 
tièrement ^  ides;  d'oii  la  conséquence  que  ce  ne  sont  pas  les  bateaux, 
mais  seulement  les  marchandises,  que  ie  législateur  a  voulu  imposer;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement  donner  le  nom  de  marchandises 
k  de  petites  pierres  provenant  d'un  lest  pris  à  bord  d'un  bâtiment  mouillé 
en  rivière  et  destinées  à  èlre  transportées  sur  l'autre  rive  du  fleuve  ;  -i» 
'  Attendu  que  l'administration  interpréta  longtemps  de  celle  manière  la  loi 
I  de  1836,  et  qu'en  reconnaissant  sans  dilBcuUé  qu'elle  no  peut  rien  re— 
i  trancher  ni  «youter  à  la  loi,  il  est  cepeadant  permis  de  m  yrévaloir  contre 


VOIRIE  PAR  EAU-— Chaf.  6,  Sect,  1,  km.  1,  §  5. 


803 


tlon  de  droite  portée  an  nombre  6  de  l'art.  9  de  la  loi  da  9  JdHI. 
1846,  sera  appliquée  à  ions  les  bateanx  dont  les  propriétaires 
auront  été  autorisés  à  se  servir^  suivant  la  forme  établie  par 
fart.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  —  Y.  cette  dernière  loi  v»  £au^ 
p.  322;  V.  aussi  infrà,  n<»  540  et  suiv. 

499.  L'administration  déclare,  en  outre,  exempts  de  droits  : 
i«  les  batelets  de  pécbe  et  d'agrément  qu'un  particulier  emploie 
pour  son  service  personnel  et  pour  son  plaisir  dans  un  rayon 
très-circonscrit  (cire.  27  juin  1858);  — '2»  Les  bateaux  dits 
coursiers j  passe-chevaux ,  piUavotnes,  etc.,  lorsqu'ils  ne  servent 
à  transporter,  outre  les  cbevaux  et  bœufs  employés  à  la  rémonte, 
qne  l'avoine  et  le  fourrage  pour  la  consommation  de  ces  animaux, 
et  les  cordages  nécessaires  pour  tirer  le  bateau  (même  cire). 
490.  Ne  sont  pas  assujettis  an  droit  de  navigation  établi  par 
la  loi  de  1836  les  navires,  bâtiments  et  bateaux  allant  des  ports 
situés  à  l'emboucbnre  des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  mer 
à  destination  des  ports  (L.  9  juill.  1836,  art.  23,  §  i);  ni  les  bâ- 
timents à  quille  pontés  on  non  pontés  servant  an  cabotage  et 
transport  sur  la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne  jusqu'au 
point  où  s'étend  l'action  de  rinscription  maritime  d'après  l'or- 
donnance du  10  juill.  1835  (même  art.,  §  2).  —  Les  premiers 
de  ces  bâtiments  restent  soumis  aux  droits  de  navigation  mari- 
time perçus  dans  les  ports.  Ces  droits  sont  :  l«  Droits  de  ton- 
nage; —  2«  Droit  spécial  sur  les  navires  américains;  — 
z*  Droit  d'expédition  des  navires;  —  4«  Congés  et  passe-ports 
à  la  sortie  des  navires;  —  s»  Droit  d'acquit,  permis  et  certifi- 
cats; —  6«  Droit  de  francisation  (Y.  v**  Douane,  n««  634  ets.,- 
Drolt  marit.,  n**  62  et  s.,  76  et  s.,  et  Organis.  maritime).  Ces 
droits  ont  été  supprimés  sur  un  certain  nombre  de  rivières  par 
fe  décret  du  22  mars  1860  (D.  P.  60.  4.  29).  Gomme  cette 
suppression  n'est  pas  générale ,  il  n'est  pas  inutile  d'indiquer 
iel  dans  quel  sens  l'art.  23  a  été  interprété  par  l'administration. 
49t.  Et  d'abord,  le  §  1  de  cet  article  s'applique  exclu- 
sivement aux  bâtiments  et  bateaux  qui,  destinés  au  cabotage 
ou  à  la  navigation  au  long  cours,  partent  avec  des  expédi- 
tions de  la  douane  d'un  port  de  l'intérieur  pour  prendre  la 
ner,  ou  qui  reviennent  de  la  mer  à  destination  de  l'un  de  ces 
ports.  «  La  ligne  de  flottaison  à  charge  complète  ne  pouvant, 
dans  ce  cas-là ,  être  fixée  à  un  décimètre  du  plat-bord,  puis- 
qn'un.navlre  ainsi  chargé  ne  pourrait  tenir  la  mer,  Il  y  a  eu 
aéeessité  de  maintenir  pour  la  navigation  exclusivement  mari- 
time, l'ancien  système  établi  sur  la  charge  possible,  d'après 
te  jaugeage  de  la  douane.  —  Mais  lorsque  ces  mêmes  bâti- 
meuLH  ou  bateaux  pratiquent  la  navigation  fluviale,  c'est-à-dire 
transportent  d'un  port  à  un  antre  sur  le  même  fleuve  ou  ca- 
nal, des  marchandises  chargées  dans  l'intérieur,  il  y  a  lieu  de 
percevoir  le  droit  d'après  le  mode  consacré  par  la  loi  du  9  juill. 
1836,  et,  par  conséquent,  de  les  soumettre  au  jaugeage  ordinaire, 
jusqu'à  nn  décimètre  du  plat-bord,  sauf  à  n'établir  la  taxe  que 
car  le  chargement  réel,  qui  sera  connu  par  l'immersion  des 
échelles.  —  Quant  aux  bâtiments  qui  n'ont  point  la  mer  pour 
destination  et  qui  néanmoins  naviguent  jusqu'à  l'embouchure 
des  llenves.  Ils  doivent  toujours  être  imposés  en  raison  de  la 
charge  réelle  et  des  distances  parcourues  ou  à  parcourir,  quel 
que  soit  leur  point  de  départ  on  de  destination  »  (Sens  de  la 
eorrespondance  administrative,  donné  par  MM.  Saillet  et  Oilbo, 
dans  les  codes  des  contributions  indirectes,  p.  81 1,  note). 

499.  11  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  proposition, 
que  le  décret  du  22  mars  1860,  en  supprimant  les  droits  de  na- 
vigation maritime  perçus  sur  les  fleuves,  n'a  entendu  parler  que 
des  droits  auxquels  étaient  antérieurement  soumis  les  bâtiments 
4|iti  font  le  voyage  des  ports  situés  sur  les  fleuves  à  la  mer,  ou 
éb  la  mer  à  ces  fleuves;  qu'ainsi  un  bateau  qui  s'arrête  à 
resaboncbnre  d'un  fleuve  et  n'entre  pas  dans  la  mer  ne  peut  in- 
îoqner  le  bénéfice  de  ce  décret  et  doit  continuer  d'acquitter  les 
iroits  de  navigation  fluviale  (Aix,  6  déc.  1860,  aff.  contrib.  ind. 
CSerres^D.  P.  61.  2.  108). 

49S;  Quant  aux  bâtiments  à  quilles  pontés  on  non  pontés 
iaat  il  ^t  question  dans  l'art.  23,  ce  même  article,  §  2,  main- 


db  de  ropÎDÎOD  qu'elle  a  longtemps  exprimée  et  qui  contrarie  diamé- 
tnleneat  le  système  qu'elle  soutient  aujourd'hui  dans  soo  intérêt  ;  — 
'  i  qne  TaÛ^  la  Béarnaise,  celle  dont  il  s'agit  an  procès,  servant  à 


tenait  à  leur  égard  les  dispositions  des  art.  15  et  SB  du  décret 
du  4  mars  1808  concernant  la  perception  d'une  taxe  proportion- 
nelle et  annuelle  de  1  fr.  par  tonneau.  — 11  a  été  jugé  sous  l'em- 
pire de  cet  article  que  les  bateaux  à  quille,  pontés  ou  non  pontés, 
chargés  on  non  de  marchandisef^,  qui  naviguent  sur  la  Gironde^ 
venant  de  la  mer  ou  y  allant,  sont  sujets  aux  droits  proportion- 
nel et  annuel  imposés  par  le  décret  spécial  du  4  mars  1 808  et 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  9  juill.  1836  (Grim.  cass.  15  juill.  1848, 
aff.  Bonnet,  D.  P.  48.  i .  1 69).  —  Mais  cette  taxe  a  été  également 
supprimée  par  le  décret  du  22  mars  1860. 

4194.  Les  droits  de  navigation  intérieure  perçus  par  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes  à  Tembouchure  des  fleuves  sont 
soumis  par  l'art.  22  de  la  loi  de  1836  à  l'application  des  art. 
10,  il,  12,  13, 15, 16  et  21  de  cette  même  loi.—  V.  infrà, 
UM  508  et  s. 

495.  Le  Rhin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  n»  452,  ne  tombe 
pas  non  plus  sous  l'application  de  la  loi  du  9  juill.  1836.  La  na- 
vigation de  ce  fleuve,  libre  pour  tous  les  Etats  riverains  depuis 
Bâle  Jusqu'à  son  embouchure  est  régie  par  une  législation  excep- 
tionnelle. Par  des  conventions  diplomatiques  en  date  des  3  vent, 
an  10;  27  therm.  an  12;  9  vend,  an  13,  il  fut  arrêté  que  le  Rhin 
deviendrait  un  fleuve  commun  entre  la  France  et  l'empire  ger- 
manique; qu'un  seul  octroi  de  navigation  y  serait  perçu;  qu'une 
police  uniforme  y  serait  exercée  par  une  juridiction  mixtCy  appe- 
lée à  connaître  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  protection 
des  rives  du  fleuve.  Pour  l'exécution  de  ces  conventions,  du  côté 
de  la  France,  il  est  successivement  intervenu  :  l«  le  décret  du  27 
oct.  1808,  qui,  par  son  tit.  2,  instilne  une  commission  sous  le 
nom  de  magistrat  du  Rhin,  dont  la  compétence  embrassait  la  rive 
du  fleuve,  depuis  Honiogue  jusqu'à  la  frontière  de  Hollande  ;  — 
2«  Les  conventions  diplomatiques  des  24  mars  1815  et  31  mars 

1831  qui  posèrent  en  principe  la  liberté  de  la  navigation  du  Rhin^ 
et  pour  l'exécution  desquelles  a  été  rendue  la  loi  des  21-26  avr. 

1832  (Y.  Eau,  p.  336).  La  convention  de  1831  a  été  publiée  par 
l'ord.  du  26  juill.  1833  (Y.  «uprà,p.  723);  —  3*  Les  ord.  des  15 
oct.  1842, 4  oct.  1845, 16-27  juin  1846,1a  loi  des2l-25  mai  1849, 
le  décret  du  9  oct.  1852  qui  prescrivent  la  publication  de  vingt 
articles  supplémentaires  à  la  convention  du  31  mars  1851  (Y.  ces 
articles  indiquésen  note  de  cette  convention  5u/)rà,  p. 723  et  s.); — 
4«  Le  décret  dès  18-22  avr.  1 857  (D.  P.  57. 4. 62)  qui  promulgue 
la  convention  diplomatique  dn  25  fév.  de  la  même  année,  rela- 
tive aux  digues  du  Rhin,*  —  5«  Le  décret  des  19-25  juin  1858 
(D.  P.  58.  4.  138)  promulguant  la  convention  diplomatique  du 
16  novembre  précédent,  pour  l'établissement  d'un  pont  fixe  sur 
le  Rhin  et  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Kehl;  —  6*  Le 
décret  des  7-12  nov.  1860  (D.  P.  60.  4.  156)  portant  promul- 
gation d'un  nouvel  article  additionnel  à  la  convention  du  31  mars 
1831;  —  7*  le  décret  des  6-13  fév.  1861  (D.  P.  61.  4.  36)  qui 
prescrit  la  promulgation  d'une  déclaration  relative  à  la  limite  de 
souveraineté  sur  les  ponts  du  Rhin  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade;  —  8«  Le  décret  des  16-22  fév.  1861  (D.  P.  61. 
4.  35)  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  la  con- 
struction d'un  pont  fia>e  près  de  Mayence.  —  On  a  parlé  suprà, 
n<>  452,  de  la  navigation  du  Rhône  qui,  dans  une  partie  de  sou 
cours,  a  été,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  affran- 
chi des  droits  de  navigation. 

49S.  Les  exemptions  dont  11  vient  d'être  parlé  sont  des 
exemptions  permanentes.  Il  existe  aussi  des  exemptions  tempo- 
raires établies  en  faveur  de  certaines  marchandises  par  des  or- 
donnances et  décrets  rendus  à  la  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires. Ainsi,  à  partir  de  1847,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
récolte,  on  a  suspendu,  à  titre  d'exemptions  temporaires,  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  en  faveur  des  bateaux  chargés  de 
grains  ei  farines,  riz,  pommes  de  terre,  légumes  secs  (L.  28  janv. 
1847,D. P.  47.3.41).  Une  circulaire  ministérielle  dul5fév.  1847 
avait  étendu  la  même  faveur  au  transport  de  l'at^otne  et  du  «on.  Et 
l'exemption  s'appliquait  non-seulement  aux  bateaux  qui  étaient 
chargés  en  entier  de  l'une  ou  de  l'autre  des  denrées  alimentaires 
ci-dessus,  mais  aussi  aux  chargements  partiels  (Y.  D.  P.  47.  3. 

transporter  d'une  rive  à  l'antre  le  lest  d'un  bâtiment  étranger,  doit  être 
assimilée  à  un  batelet;  —  Par  ces  motifs^  met  l'appel  au  néant. 
]>u  10  juin  1847.-0.  de  Bordeaux,  cb.  corr.-M.  Dégraogei,  pr. 
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47].— En  1853^  par  le  décret  da  5  sept.  (D.P.53.4.220);eni855 
et  1856^  et  années  suivantes,  la  même  mesure  exceptionnelle  et 
de  faveur  a  été  renouvelée  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la 
population  laborieuse  (V.  D.  P.  54.  4.  129;  55.  4.  74,  90;  56. 
4. 144;  57.  4.  191).— En  1861  et  par  décret  du  9  octobre  de  la 
même  année,  cette  faveur  a  été  maintenu  Jusqu'en  sept.  1862, 
en  raison  du  rencbérissement  de  toutes  les  denrées  alimentaires, 
rencbérissement  qui  se  maintint  malgré  les  lois  de  la  même  pé- 
riode (18  juin  1861, D.P.  61.  4.  75)qui  ont  établi,  pour  le  com- 
merce des  grains,  le  régime  de  la  liberté  en  affranchissant 
les  céréales  étrangères  des  droits  d'importation  et  en  sup- 
primant Véclulle  mobile.  —V.  Douanes,  n»*  386  et  s.;  Grains, 
no*  29  et  s. 

499.  Il  s'est  élevé,  à  l'occasion  de  cette  mesure  de  faveur, 
la  question  de  savoir  à  qui  doit  profiter  le  bénéfice  de  la  sus- 
pension des  droits  de  navigation,  au  voiturier  ou  au  destina- 
taire de  la  marchandise,  alors  que  le  prix  du  transport  avait 
été  convenu  avant  la  publication  de  l'acte  réglementaire  autori- 
sant la  mesure?' Jugé  que  c'est  le  voiturier  tu  commissionnaire 
de  transport  qui  doit  en  profiter,  par  ce  que  le  but  du  gouverne- 
ment, en  affranchissant  de  tous  droits  les  transports  par  eau  des 
grains  et  céréales,  ayant  été  de  favoriser  les  chargements  de  blés 
étrangers  et  de  provoquer  une  concurrence  salutaire,  afin  que 
le  blé  ne  manquât  point,  a  voulu,  par  conséquent,  encourager 
les  transporteurs  (Colmar,  27  fév.  1854,  aff.  N...,  Rec.  Lehir, 
1854,  p.  200;  V.  aussi  H.  Pouget,  t.  l,p.  484,  qui  reproduit  le 
texte  de  cet  arrêt). 

489.  La  perception  du  droit  de  navigation  peut  aussi  être 
suspendue  temporairement  sur  les  cours  d^au  où  des  travaux 
extraordinaires  sont  jugés  nécessaires.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
véritable  exemption,  car  dans  cette  circonstance  ces  droits  sont 
remplacés  par  des  droits  de  péage  avec  affectation  spéciale  pour 
subvenir  aux  frais  de  ces  travaux  (L.  24  mars  1825,  article 
unique).  — Il  ne  parait  pas  que  le  gouvernement  ait  usé  de  cette 
faculté  depuis  la  loi  de  1836. 

499.  Les  bateaux  exemptés  des  droits  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres,  être  mis  en  route  avant  que  le  conducteur  ait  fait 
sa  déclaration  et  obtenu  un  laissez-passer  (ord.  1 5  oct.  1 836, 
art.  10,  V.  n»  455).  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  bateaux 
affranchis  de  la  taxe  par  les  §§  5  et  6,  art.  9  de  la  loi  du  9  juill. 
1836,  puisqu'ils  doivent  être  munis  de  l'autorisation  prescrite 
par  Tart.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cire.  22  janv. 
1840. 

400.  Sur  la  représentation  d'un  certificat  délivré  par  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  ou  par  le  conducteur  des  travaux 
et  visé  par  l'ingénieur,  les  iaissez-passer  délivrés  en  franchise 
du  droit,  pour  les  bateaux  chargés  ou  non  chargés,  employés 
aux  travaux  d'entretien  ou  de  réparation,  sous  la  direction  im- 
médiate des  agents  des  ponts  et  chaussées  et  sans  intervention 
de  fournisseurs  ou  d'entrepreneurs,  sont  exempts  du  droit  de 
timbre,  et  le  timbre  demeure  annexé  à  la  souche  du  registre 
(décis.  6  fév.  1845,  approuvée  le  6  mars;  cire.  24  mars  1845). 

§  6.  —  PénaUté.  —  Compétence.  —  Procédure. 

491.  L'arrêté  du  8  prair.  an  H  punissait  le  non-payement 
des  droits  d'une  amende  de  50  fr.  En  cas  d'insulte  ou  de  vio- 
lences, l'amende  était  de  100  fr.,  indépendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  des  peines  plus  graves,  selon  les  circonstances 
(art.  23  et  24).  — L'art.  25  chargeait  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, sur  la  réquisition  écrite  des  préposés  au  droit  de  navi- 
gation, de  requérir  et  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  k  leurs  fonctions.  —  Les  dispositions 
pénales  ont  été  remplacées  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  juill.  1836, 
qui  porte  :  «  T>iUe  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  à  celles  des  ordonnances  qui  en  régleront  inapplica- 
tion, sera  punie  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  établies  par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
voies  de  fait.— Les  propriétaires  de  bâtiments,  bateaux  et  trains, 


(I)  (Contr.  ind.  C.  Audelin.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les 
dispositions  pénales  des  lois  dolTenl  être  entendue^  dans  un  sens  restric- 
tif, et  qa'on  ne  peut  pas.  sous  prétexte  d'analogie,  les  étendre  d'an  cas 


seront  responsables  des  amendes  résultant  des  contraventloDS 
commises  par  les  bateliers  et  les  conducteurs.  » 

40t.  Aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1836,  le  prodoit 
net  des  amendes  est  réparti  comme  en  matière  de  voitures 
publiques  (Y.  Voitures  publiques). 

40S.  11  est  k  remarquer  que  la  loi  de  1836  ne  prévoit  que 
les  infractions  relatives  aux  droits  de  navigation;  toutes  les 
autres  contraventions  commises  sur  les  cours  d'eaux  restent 
soumises  aux  lois  spéciales  de  la  matière,  c'est-à-dire  aux  an- 
ciens édits  et  règlements  antérieurs  à  1 790  maintenus  en  vi- 
gueur par  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  art.  29,  et  dont  noas 
avons  présenté  le  commentaire  ci-dessus  n—  295  et  s. —Jugé,  en 
conséquence  de  la  règle  ci-dessus,  que  la  contravention  qui  ré- 
sulte du  refus  d'acquitter  le  droit  dû  pour  navigation  sur  un 
canal,  ne  rentre  point  dans  la  catégorie  des  infractions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie,  et,  par  suite,  ne  bénéficie 
pas  des  dispositions  de  la  loi  du  30  mars  1842,  qui  permettent 
aux  juges  de  modifier  la  peine  applicable  à  cette  sorte  d'infrac- 
tion (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  aff.  Hérail,  D.  P.  54.  1.  86) 

494.  L'application  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1836  a  donné 
lieu  à  quelques  difiicultés  qui  ont  été  résolues  par  une  circulaire 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  Juin  1 838,  et  par  divers 
arrêts.  Et  d'abord  l'amende  est  de  50  à  200  fr.,  quel  que  soit 
le  nombre  des  bateaux  en  contravention.  Tel  est  le  sens  de  la 
correspondance  administrative  d'après  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  810,  note  A. 

495.  Y  a-t-il  contravention,  lorsque  par  suite  de  la  baisse 
des  eaux  ou  par  tout  autre  motif  de  force  majeure,  le  charge- 
ment d'un  bateau  est  réparti,  en  cours  de  transport,  sur  des 
allèges?  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  contravention,  pourvu 
que  ces  allèges  ne  soient  pas  séparées  du  bateau  et  qu'elles 
marchent  de  concert  avec  lui.  La  surveillance  doit  se  borner  à 
constater  l'identité  des  marchandises  ainsi  transbordées  avec 
celles  qui  sont  énoncées  aux  expéditions  et  à  vérifier  s'il  n'y  a 
point  excédant  de  poids  (cire.  27  juin  1838). 

490.  Il  a  paru  convenable  de  déterminer,  en  matière  de 
navigation,  la  limite  des  différences  en  plus  qui,  par  analogie 
avec  la  règle  suivie  pour  les  boissons,  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  L'expérience  a  prouvé  que  ces 
excédants,  lorsqu'ils  ne  résultaient  pas  de  manœuvi*es  fraudu- 
leuses, ne  pouvaient  varier  que  de  2  à  3  p.  100  du  tonnage  effec- 
tif. L'administration  a  en  conséquence  décidé  que  l'on  ferait 
simplement  le  rappel  des  droits  pour  les  excédants  de  charge* 
ment  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  3  p.  100,  et  qu'on  ne 
rapporterait  procès-verbal  que  pour  ceux  qui  dépasseraient  cette 
limite  (même  circulaire). 

499.  Lorsqu'une  différence  en  plus  entre  le  chargement 
d'un  bateau  et  les  indications  de  l'expédition  dont  il  est  accom- 
pagné est  reconnue  en  cours  de  transport,  et  qu  elle  provient 
d'une  addition  de  charge  non  déclarée,  ou  qu'elle  excède  la  tolé- 
rance dont  il  vient  d'être  parlé,  il  y  a  lieu,  aux  termes  des 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  9  juill.  1836,  à  constater  la  contra- 
vention. Le  droit  sur  la  différence  établie  par  le  procès-verbal 
et  pour  les  distances  parcourues  doit  être  perçu  au  moment  de  la 
transaction  ou  lors  du  recouvrement  de  l'amende  prononcée  par 
jugement  si  l'affaire  a  été  portée  devant  les  tribunaux  (même 
cire).  —  Provisoirement,  le  bateau  peut  continuer  le  voyage, 
accompagné  de  la  copie  du  procès- verbal  qui  doit  être  remis 
au  batelier,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  voitures  publi- 
ques; mais  au  premier  bureau,  le  conducteur  est  tenu  de  prendre 
une  nouvelle  expédition  et  d'acquitter  les  droits  à  partir  du  point 
où  la  contravention  a  été  constatée  (même  cire). 

499.  Le  fait  imputé  à  un  batelier  d'avoir  payé  des  droits  in* 
férieurs  à  ceux  réellement  dus  à  raison  du  chargement  de  son 
bateau,  ne  peut  entraîner  l'application  des  peines  portées  par  la 
loi,  alors  qu'il  est  recoimu  que  ce  batelier  avait  fait  une  déclara- 
tion et  acquitté  le  montant  des  droits  réclamés  par  les  employés 
de  l'administration  (Req.  2  déc.  1835)  (1).  —  Cette  décision, 
rendue  par  application  de  la  loi  du  28  flor.  an  10  et  de  l'arrêté 

à  on  autre;  —  Et  attendu  qnele  fan  imputé  à  Aodelin  d'dYoirpayé  des 
droits  inférieur?  h.  ceux  réellement  dus  &  raison  du  nhargement  de  soa 
batoau,  n'est  pas  le  résultat  uécessaire  d'une  fausse  décUratioo  ou  dm 
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da  8  prair.  an  1!^  devrait  être  également  suivie  sous  l'empire 
delà  loi  de  1836.  Ce  qneces  lois  déclaraient  panissables.  c'était 
le  refus  d'acquitter  les  droits^  les  fausses  déclarations^  etc.; 
or,  dans  l'espèce^  il,  n'y  avait  eu  ni  refus  ni  fausse  déclaration, 
mais  erreur  de  la  part  des  employés.  Le  contribuable  n'était  évi- 
demment pas  responsable  de  cette  erreur. 

499.  Mats,  d'un  autre  côté,  le  refus  d'acquitter  un  droit  de 
péage,  fait  même  sans  fraude  et  avec  l'offre  non  acceptée  de 
consigner  un  droit  moindre  qu'on  estime  à  tort  être  celui  exi- 
gible, constitue  une  contravention,  et,  par  suite,  tombe  sous  les 
coups  de  l'action  publique...  Ce  refus  ne  donne  lieu  aune  simple 
contestation  civile  que  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  consigna- 
tion de  la  totalité  du  droit  réclamé  (Grim.  rei.  25  fév.  1853,  aff. 
Hérail,  D.  P.  54.  1.  86).  La  même  solution  a  été  consacrée  en 
matière  d'octroi  (Y.  Grim.  rej.  15  mai  1862,  aff.  ville  de  Mor- 
laii,  D.  P.  64.  1.  55,  et  v«  Octroi). 

SIM.  L'amende  encourue  pour  refus  d'acquitter  les  droits 
de  navigation  doit,  comme  ayant  un  caractère  de  fiscalité  qui 
exclut  l'application  de  la  règle  prohibitive  du  cumul  des  peines, 
éCre  prononcée  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'infractions  (Grim.  reJ. 
25  fév.  1853,  aff.  Hérail,  D.  P.  54. 1.  86). 

ftOt.  Compétence.   L'art.  4  de  la  loi  du  30  flor.  an  10, 
qui  a  établi  les  droits  de  navigation,  déclarait  que  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  pour  la  perception  de  ces  droits  se- 
raient décidés  admlnistrativement  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. »  L'arrêté  du  8  prair.  an  11,  art.  15,  indiquait  également 
la  compétence  administrative.— 11  avait  été  jugé,  par  application 
de  celte  disposition,  que  les  contestations  relatives  au  point  de 
savoir  si  un  citoyen  doit  on  non  un  droit  de  navigation  pour  un 
ebargement  qu'il  débarque  au-dessus  d'un  bureau  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  qu'en  conséquence,  le  Juge 
de  paix  est  incompétent  pour  en  connaître,  et  que  cette  incom- 
pétence peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
de  cassation  (Gass.  3  août  1835,  M.  Bonnet,  rap.,  aff.  DussauU). 
S09.  D'un  autre  cêté,  il  avait  été  décidé  que  les  droits 
qu'on  particulier  a  été  autorisé  à  percevoir  au  pertuis  d'une  ri- 
vière canalisée,  pour  la  remonte  des  bâtiments,  exécutée  à  l'aide 
des  machines  qu'il  a  établies,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  un 
droit  de  navigation;  que,  par  suite,  les  contestations  auxquelles 
leur  perception  peut  donner  lieu  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bonaox  ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs. 
—  «  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une 
contestation  relative  à  la  perception  du  droit  de  navigation 
intérieare  créé  par  la  loi  du  30  flor.  an  10,  et  que  la  demande 
formée  par  le  sieur  Royné  contre  le  sieur  Hiet  ne  présentait  à 
juger  qu'un  débat  d'intérêt  privé  dont  la  connaissance  appartenait 
à  raaiorité  Judiciaire;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
es  Maine-et-Loire,  en  statuant  sur  cette  demande,  a  excédé  les 
limites  de  sa  compétence  »  (cens.  d'Et.  5  aoÂri84l9  HM.  Gomel, 
xap.^  aff.  Hiet  C.  Royné). 

AAS.  La  disposition  de  la  loi  du  30  flor.  an  1 0  qui  remettait 
an  conseil  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations  sur  la 
perception  des  droits  de  navigation  était  en  opposition  avec  les 
principes.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'application  des  tarifs 
en  matière  d'impêts  indirects  appartient  essentiellement  à  l'au- 
torité Judiciaire  (y.  Impôts  ind.  n^  459  et  suiv.;  Matière  d'or  et 
d'argent^  n««  162  et  suiv;  Octroi).— Aussi  la  loi  du  OJnill.  1836, 
ut.  Si,  porte-t-elle  :  a  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  seront  Jugées,  et  les  contraventions  seront  constatées 
et  poursuivies  dans  les  formes  propres  à  l'administration  des 
Motrlbaiions  Indirectes...  »  Ges  formes  ont  été  exposées  v*  Im- 
pôts Indir.,  n^  471  et  s.,  483  et  s. 

M94^ .  Dans  aucun  cas  cependant,  il  n'est  permis  aux  employés 
ée  saisir  les  bateaux  ou  marchandises  pour  garantie  des  amendes 
lésultant  d'infractions  à  cette  nature  d'impêts,  bien  que  la  saisie 
des  boissons  soit  autorisée  par  la  loi  du  l«'  germ.  an  L5  en  cas 
d'infraction  du  droit  de  circulation  et  d'entrée.  Gette  saisie  n'est 
permise^  en  effet,  que  parce  qu'il  y  a,  dans  ce  cas^  nécessité  de 


dataot  de  déclaration  ;  — Attendu,  d'aillearg,  qu'il  est  reconnu,  par  le 
iipMieat  attaqué,  qn^Audelin  avait  fait  une  déclaration,  et  par  suite, 
i^aittè  les  droits  dont  le  montant  avait  été  réclamé  par  les  préposés  de 
rateiaifitration  ;  que,  dès  lors,  il  »»  *«  *"^iait  pas  dans  le  cas  ptéia 
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s'opposer  au  moyen  de  transport^  raison  qui  n'existe  pas  en  ma* 
tière  de  navigation  ^M.  Grangez,  p.  53). 

Art.  2.  Des  droits  de  navigation  sur  les  canaux. 

505*  Les  canaux  de  navigation  ont  été  construits,  soit  aux 
frais  des  particuliers  en  vertu  de  concessions  légales,  soit  aux 
frais  de  l'Etat  :  l'administration  de  ces  divers  canaux  est  soumise 
à  des  règles  différentes.  Les  premiers  sont  administrés  par  les 
compagnies  concessionnaires^  sans  l'intervention  du  gouverne- 
ment; les  droits  de  péage  établis  par  l'acte  de  concession  sont 
perçus  par  ces  compagnies  elles-mêmes  à  leur  proût,  et  c'est  à 
elles  seules  qu'il  appartient  d'apporter  des  modiflcations  aux  ta- 
rifs, sauf  cependant  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.— Une 
difficulté  s'éUit  élevée  à  l'égard  du  canal  du  Midi.  Le  tarif  établi 
par  arrêt  du  conseil  de  1684  a  été  augmenté  par  une  loi  du 
21  vend,  an  5,  alors  que  l'Etat  était  en  possession  de  ce  canal 
par  suite  de  confiscation  révolutionnaire;  l'administration  pré- 
tendait que  cette  augmentation  de  droits  constituait  un  imp6t 
destiné  non  pas  seulement  à  l'entretien  du  canal  du  Midi^  mais 
encore  à  des  travaux  extraordinaires,  et  qu'en  conséquence 
elle  devait  entrer  dans  les  caisses  publiques.  —  Gette  préten- 
tion a  été  repoussée,  et  il  a  été  décidé  que  les  produits  résultant 
de  l'augmentation  du  tarif  doivent  profiler  exclusivement  an 
propriétaire  du  canal  chargé  de  l'entretenir,  et  n'ont  point  le 
caractère  d'un  impôt  applicable  aux  besoins  généraux  de  l'Etat 
(Req.  22  avr.  1844,  aff.  préf.  de  la  Haute-Garonne,  V.  n«  153). 

ftOO.  Les  canaux  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire  ceux 
exécutés  aux  frais  de  l'Êlat,  sont  administrés  par  l'État  au  profit 
duquel  a  lieu  la  perception  des  droits  de  navigation.  Mais  9ur 
la  plupart  de  ces  canaux,  le  gouvernement,  à  l'époque  où  a  été 
rendue  la  loi  du  9  juill.  1836,  n'était  pas  maître  des  tarifs.  A 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés  en  vertu  des  lois  de  1 821 
et  1822,  et  que  l'on  appelait  canaux  soumissionnés  y  il  était  lié 
par  les  conventions  qu'il  avait  consenties  avec  les  compagnies 
concessionnaires  des  emprunts  affectés  à  l'achèvement  de  ces 
canaux,  lesquelles,  comme  on  l'a  vu  n«  31,  donnaient  aux  com- 
pagnies le  droit  d'iutervenir  dans  la  fixation  des  tarifs.  Nous 
avons  signalé  suprà,  n«  35,  les  difficultés  qui  furent  le  résultat 
de  cette  clause,  difficultés  qui  ne  purent  être  tranchées  que  par 
le  rachat  des  droits  imprudemment  concédés  par  le  gouverne- 
ment de  la  restauration. 

ft09 .  Les  canaux  appartenant  à  l'État  qui,  lors  de  la  loi  de 
1836  ne  figuraient  pas  parmi  les  canaux  soumissionnés,  et  dont 
les  tarifs  par  conséquent  étaient  k  la  disposition  du  gouverne- 
ment, étaient  en  très-petit  nombre  :  c'étaient  quelques  canaux 
des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut  et  le  canal  du  Centre.  Nous 
avons  indiqué,  suprà,  n«  411,  pour  quelle  raison  le  tarif  de  la 
loi  de  1 836  ne  taX  pas  déclaré  applicable  à  ces  canaux.—  D'autres 
ont  été  ouverts  depuis  la  loi  de  1836,  latéralement  à  certains 
fleuves  et  rivières.  Une  ordonnance  du  2  mars  1845  a  décidé 
que  les  droits  à  percevoir  sur  ces  canaux  seront  les  mêmes  que 
ceux  établis  sur  le  fleuve  ou  la  rivière  parallèle  (Y.  n*  415). 

ftOS.  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  les  canaux  con- 
cédés et  les  canaux  appartenant  à  l'État,  soumissionnés  ou  au- 
tres, que  sur  les  premiers  la  perception  des  droits  s'opère  par 
les  propres  agents  des  compagnies  concessionnaires,  sur  les- 
quels l'État  n'a  aucun  droit  d'action,  tandis  que  sur  les  seconds, 
bien  que,  avant  le  rachat  dont  nous  venons  de  parler,  les  canaux 
soumissionnés  pussent  donner  lieu  à  un  partage  de  produits, 
la  perception  était  faite  par  les  agents  de  l'État,  c'est-à-dire 
par  les  employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
De  là,  cette  seconde  différence  que  si  les  canaux  concédés  sont 
uniquement  régis  par  les  dispositions  des  règlements  spéciaux, 
les  canaux  de  l'État,  quels  qu'ils  soient  sont  soumis,  en  tout  ce  qui 
ne  touche  pas  la  quotité  du  droit,  à  l'application  des  règles  suivies 
par  l'administration  sur  les  autres  cours  d'eau  :  c'est  ce  que  dé- 
cide^ en  effet,  l'art.  22  de  la  loi  du  9  Juill.  1836,  qui  déclare  les 

par  Part.  23  de  la  loi  du  8  prair.  an  il,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
juge  de  paix  a  refosé  de  lui  appliquer  la  peine  d'amende  prononcée  par 
cet  article;  —  Rejette. 
Du  S  déc.  1835.-G.  a,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Briére,  rap. 
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dispositions  des  art.  10^  1 1,1 2, 13^  15^  16  et  21  de  cette  même 
loi^  applicables  au  droit  de  navigation  intérieure  perçu  par  la 
régie  des  contributions  indirectes  sur  les  canaux  concédés.  C'est 
par  erreur^  sans  donte^  que  la  loi  se  sert  de  cette  expression^ 
canaux  concédés;  c'est  soumissionnés  qu'elle  veut  dire;  car 
sur  les  canaux  concédés^  la  perception  des  droits  n'est  pas  faite 
par  les  agents  des  contributions  indirectes.  C'est  en  ce  sens,  du 
reste,  que  la  disposition  précitée  est  expliquée  dans  Tart,  16  de 
l'ordonnance  du  15  oct.  1836,  portant  :  a  Sont  soumis  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  ]nill.  1836,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  22  de  ladite  loi ,  les  rivières  des  Ifassins  de  l'Es- 
caut et  de  l'Aa^  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Riiin,  de 
la  Somme,  de  Manicamp,  d'Arles  à  Bouc,  la  rivière  canalisée  et 
le  canal  latéral  de  l'Oise  (canaux  exécutés  en  vertu  des  lois  de 
182!  et  1822),  et  tous  les  canaux  sur  lesquels  la  perception 
sera  faite  par  les  agents  du  gouvernement,  » 

S09.  Les  dispositions  rendues  applicables  aux  canaux  et  aux 
fleuves  et  rivières  mentionnés  dans  cet  article,  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  tarif,  sont  celles  relatives  au  Jaugeage  des  bateaux, 
\  la  perception  du  droit,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  à  l'obli- 
gation de  prendre  les  laissez-passer  dans  les  recettes  buralistes 
riveraines,  à  celle  de  représenter  à  toute  réquisition  des  employés 
les  expéditions  dont  les  conducteurs  doivent  être  pourvus;  enfin 
aux  contestations  sur  le  fond  du  droit,  à  la  constatation  des  con- 
traventions, an  mode  de  poursuite  et  à  la  répartition  des  amendes 
(cire.  5  nov.  1836).  Il  faut  y  ajouter  les  art.  2,  4,  5,  6  et  7  du 
décret  du  22  aoàt  1860,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'intitulé  de 
ce  décret  et  de  la  généralité  de  ses  termes.  —  Toutes  ces  dispo- 
sitions ont  été  analysées  dans  les  paragraphes  qui  précèdent.  — 
Il  a  même  été  décidé  que  le  cubage  des  bois  transportés  en  trains 
sur  le  canal  de  Bourgogne  doit  être  fait  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juili.  1836  (Req.  21  déc.  1842^  aff. 
Bourgeois,  V.  n«  444). 

5tO.  Si  les  bateliers,  usant  du  droit  que  confère  l'art.  12, 
veulent  payer  les  droits  à  l'arrivée  seulement,  ils  sont  tenus  de 
se  munir  d'un  acquit-à-caution ,  conformément  k  l'art.  1 4  de  la 
loi  de  1836  (ord.  is  oct.  1836,  art.  16). 

ft  1 1 .  Les  canaux  concédés  sont  encore  en  assez  grand  nom- 
bre, quoique  quelques-uns  aient  été  rachetés  par  l'État.  Les  uns 


(1)  Tarif  des  droits  de  navigation  annexé  an  décret  du  32  août  1860. 

^  a.— Conouz  non  amcidis  de»  bassins  de  VÂa  et  de  l'Escaut  (V.  d«  433). 

§  3.  —  CoMoa  dk  SUxoet,  d'IUt-et-lUmce,  de  Nantes  à  Brest 
et  ses  dérivations. 

Marcbandises  de  première  clasee,  par  tonne  et  par  kilomètre,  denx 
millimes;  marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
un  millime;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilo* 
mètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes; 
.  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un  millime;  les 
marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  k  la  première 
•lasse  des  cours  d'eaux  désignés  aux  §§  1,  3  et  3. 

Marckimdises  de  deuxième  dasss.  —  V.  n<>  410. 

§  4.  --  Canal  de  SainH}tten(m. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  un  cen- 
time; marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  cinq 
millimes;  marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre 
vingtp-cinq  dix-milUmes;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage 
et  par  kilomètre,  sans  déduction  dévide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq 
'dii-millimes  ;  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un 
centime.  Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à 
la  première  clause  du  tarif  du  canal  de  Saint-Quentin. 

Marchandises  de  deuxième  dasse,  —  Métaux  non  ouvrés;  bois  exotiques 
d'ébénisterie  et  de  teinture;  substances  tinctoriales;  charbon  de  bois, 
écorces,  tan;  mélasses;  drogueries, potasse,  soude, produits  chimiques; 
faTeoce,  verres  à  vitre,  verreries,  bouteilles  ;  soufre  raffiné  ;  houille  et  coke. 

Marchandises  de  troisième  dasu.  —  Minerais,  terre  à  porcelaine,  as- 

i>haUesen  blocs  et  en  mastic,  soufre  brut;  bois  de  toute  espèce  autres  que 
es  boîs  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture;  fagots,  charbon  nettes, 
tourbe  ;  marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  laves,  grès, 
tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises, 
chaux,  plâtre,  ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ;  marne,  ar- 
gile, sable,  cailloux,  graviers  ;  fourrages^  tourteaux  de  graines  oléagi- 
fieuseSf  pulpes  de  betteraves;  cendre,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir 
animal,  guano;  toyaox  de  drainage;  futailles  vides  *  chiffons  et  drilles  ; 


ont  été  concédés  à  perpétuité,  les  autres  temporairement.— Les 
canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du  Loing,  d'Aire  à  la  Bassée,  de 
Roanne  à  Digoin,  concédés  à  perpétuité,  ayant  été  rachetés,  U 
ne  reste  plas  dans  la  première  classe  que  les  canaux  de  Grave, 
du  Midi,  de  Lunel,  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère  (V.  p.735et8.,et 
M.  Grangez,Tr.  des  droits  de  nav.,  p.  306,  qui  donne  la  date  de 
l'acte  de  concession  et  le  nom  des  concessionnaires).  Il  est  à  re« 
marquer  que  le  canal  du  Midi  a  été  afTermé  pour  quarante  ansàla 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  qui  a  trouvé  dans  ce  bail  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éteindre  sa  concurrence  (décr.  21  Juin  1858). 
— Parmi  les  canaux  concédés  temporairement,  quelques-uns  sont 
déjà  rentrés  dans  les  mains  de  l'Ëtat,  soit  parce  que  le  terme  delà 
concession  est  expiré,  soit  parce  qu'ils  ont  été  l'objet  d'un  rachat, 
comme,  par  exemple,  l'écluse  d'Iwuy  sur  l'Escaut  (L.  28  Jnill. 
1860),  le  canal  de  la  Sensée  (L.  i^^  août  1860).  —  Voici  la  liste 
des  concessions  temporaires  qui  existent  encore  aujourd'hui, 
avec  l'indication  du  terme  de  la  concession  :  —  l»  Canal  de 
Luçon,  19  mai  1868;  —  2«  Canaux  d'Hazebrouck^  1875;  — 
3*  Canaux  de  Beaucaire  et  de  Peccais,  23  sept.  1881;—  4<»Canal 
de  Coutances,  2  déc.  1887;—  5«  Canal  de  Dunkerqne  à  Fumes, 
!•'  Janv.  1899;  —  6«  Scarpe  Inférieure,  30  avr.  1903;  — 
70  Canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  l  «^ Janv. 
1922;  —  8*  Canal  de  la  Dive,  l«'  Janv.  1925;  —  9«  Sambre 
canalisée,  6  déc.  1936;  —  iO*»  Canal  de  la  Sambre  à  TOise^ 
29  oct.  1937;  —  110  Canal  deVire-et-Taute,  l«  Juill.  1938;  — 
12«  Canal  de  la  Teste  à  Mimizau,  de  Roubaix,  Dronne,  Dropt, 
Salaison,  i«r  Juin.  1938;  —  13«  Canal  latéral  à  la  Basse-Loire  et 
canal  de  Pont-de-Yaux,  17  Juin  1949;  —  14«  Canal  latéral  à  la 
Garonne,  concédé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi,  1957 
(Y.  sur  ce  point  M.  Grangez,  p.  304,  qui  fait  connaître  la  Ion- 
gueur  de  la  ligne  concédée,  la  date  de  l'acte  de  concession,  le  nom 
des  concessionnaires,  etc.,  etc.). 

51  te.  A  la  suite  des  rachats  dont  nous  venons  de  parler, 
rachats  motivés  par  les  nécessités  impérieuses  du  commerce  qui, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ne  pouvait  plus  supporter  les  droits 
élevés  que  les  compagnies  ne  voulaient  pas  consentir  à  réduire, 
le  gouvernement  a  fixé,  par  décret  du  22  août  1860,  les  nouveaux 
droits  à  percevoir  sur  les  canaux  rachetés  :  nous  donnons  ci- 
dessous  le  tarif  annexé  àce  décret(i).  Les  nouveaux  droits,  bien 

verres  cassés,  scories;  pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Espagne 
et  autres. 

§  5.  —  Cœmx  du  nhône  au  AAtn,  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Berri,  du 
Nivernais,  latéral  à  la  Lrire  et  ses  canaux  de  jonction,  die  Didze,  de  Four^ 
chambauU,  de  Saint-ThibauH  et  de  Nevers,  d'Arles  à  Bouc,  de  lu  Somme,  de 
Manicamp,  des  Ardennes,  lotirai  à  VOise,  d'OrUans,  du  Lmg,  de  Briart,  es 
Boanne  à  Digoin,  de  la  Sensée,  et  d'Aire  à  la  Baseie, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux  cen- 
times (Y.  n<>  515);  marchandises  de  deuxième  classe  par  tonne  et  par 
kilomètre,  un  centime;  marchandises  de  troisième  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  cinq  millimes  ;  marchandises  de  quatrième  classe  ,  par 
tonne  et  par  kiomètre,  vingt-cinq  dix-millimes;  trains  et  radeaux,  par 
mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  hots 
de  toute  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes;  bascules  à  poisson,  par  mètre 
cube  et  par  kilomètre,  un  centime. 

§  6.  —  Caml  des  Etangs, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
centimes  (Y.  n®  515)  ;  marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  un  centime;  marchandises  de  troisième  cUsse,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  cinq  millimes  ;  marchandises  de  quatrième  classe,  par  tonoe  et 
par  kilomètre,  vingt-cinq  dix-millimes;  les  marchandises  de  première  et 
de  deuxième  classe  transportées  par  la  voie  d'eau  à  destination  de  Mont^ 
pellier,  et  vice  versd,  ne  payeront,  par  tonne  et  par  kilomètre,  que  cinq 
millimes  ;  trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilo- 
lomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-ciuf  dix- 
millimes  ;  bascules  à  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un 
centime  Les  marchandises  non  dénommées  ci-après  seront  imposées  à 
la  première  classe  du  tarif  des  canaux  désignés  aux  §§  5  et  0.  Sar  les 
canaux  de  la  Sensée  et  d'Aire  à  la  Bassée,  la  houille  et  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

Marchandites  de  deuxiimecksse,  —  Yins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  « 
vinaigre,  cidre,  bières  et  autres  boissons  ;  céréales,  soit  en  grains,  seii 
en  farine,  légumes  secs,  pommes  de  terre,  riz,  betteraves;  menus  gv^ns 
et  graines  diverses;  métaux  ouvrés;  sel,  savons  ;  laines  et  cotons  bruts. 

Mmkaniises  de  troisième  dassê.  —  Métaux  non  ouvrés;  bois  ^w^^|^ 
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qneconsidérablemeiit  réduits^  comparaeivementaux  anciens,  sont 
encore  sopérieurs  à  cenx  qui  sont  établis  par  ce  même  décret 
sur  les  fleuves  et  rivières.  11  est  à  regretter  peut-être  que  les 
droits  ne  soient  pas  les  mêmes  sur  tous  les  cours  d'eau.  Du  mo- 
ment que  la  législation  a  proscrit  le  principe  de  spécialité  posé 
par  la  loi  du  30  flor.  an  10  (V.  n"  32  et  i06),  on  ne  peut  plus 
raisonnablement  justifier  l'élévation  du  droit  sur  les  canaux, 
par  celte  considération  que  les  frais  d'entretien  sont  plus  con- 
sidérables sur  les  cours  d'eau  naturels,  que  sur  les  cours  d'eau 
artificiels.  Quel  est  alors  le  motif  de  cette  augmentation  de  drpit? 
—  On  se  demande  aussi  pourquoi  les  droits  ne  sont  pas  les 
mêmes  sur  tous  les  canaux  (V.  le  rapport  de  M.  Stourm,  men- 
tiomié  suprà,  n«  404). 

SIS.  L'art.  6  du  décret  du  22  août  1860  permet  du  reste 
une  nouveUe  réduction  de  droits,  en  donnant  au  ministre  des 
finances  la  faculté  de  transporter  les  marchandises  d'une  classe 
sopérienre  dans  une  classe  moins  élevée  du  tarif,  sous  la  con- 
dition que  les  taxes  ainsi  réduites  ne  pourront  être  relevées 
avant  un  Intervalle  de  six  mois.  —  Par  application  de  cette  dis- 
position, et  dans  le  but  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
batellerie,  M.  le  ministre  des  finances  a,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes  et  Tavis  conforme 
de  son  collègue  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  décidé,  le  15  nov.  1862,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  canaux  mentionnés  aux  §§  5  et  6  du  tarif  annexé  au 
décret  précité,  la  première  classe,  fixée  à  2  centimes,  sera  sup- 
primée, et  que  les  marchandises  qui  la  composent  seront  trans- 
portées dans  la  classe  immédiatement  inférieure  imposée  à  i  c. 
Cette  décision  a  dû  être  exécutée  à  partir  du  15  déc.  suivant 
(drc.  du  direct,  gén.  des  contrib.  Ind.,  du  26  nov.  1862). 

514.  il  peut  arriver  que  la  réduction  des  droits  sur  un  ca- 
nal appartenant  à  l'Etat,  porte  préjudice  à  des  compagnies  con- 
cessionnaires, soit  d'un  autre  canal,  soit  d'un  chemin  de  fer. 
Cette  réduction  donne-t-elle  aux  compagnies  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  l'Etat  ?—  Il  a  été  décidé  dans  le 
sens  de  la  négative,  que  le  décret  qui  règle  ie  tarif  des  droits 
de  navigation  à  percevoir  sur  un  canal  est  un  acte  d'adminis- 
tration que  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
ne  peut  attaquer  devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
lieose,  sous  prétexte  que  la  réduction  de  droits  établie  par  ce 
tarif  lui  ferait  subir  une  concurrence  ruineuse,  alors,  d'ailleurs, 
qne  l'Etat  n'a  pris  avec  cette  compagnie  aucun  engagement  re- 
lativement à  ce  tarif, ...  sauf  à  la  compagnie  à  porter  devant  le 
conseil  de  préfecture,  si  elle  s'y  croit  fondée,  une  demande  en 
résiliation  de  la  concession,  avec  dommages-intérêts  (cous.  d'Et. 
17  fév.  1853,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de  Montpellier  à  Celle, 
D-P.  53.  3.  36).—  V.  dans  le  même  sens  v«  Eau,  n«  193. 

515.  Lorsqu'un  canal  est  nouvellement  imposé,  les  bateaux 
employés  par  les  adjudicataires  des  travaux  exécutés  par  Tadml- 
BistraUon  sont  affranchis  du  droit  jusqu'à  l'expiration  des  marchés, 
ènoins  que  dans  l'adjudication,  le  payement  des  droits  à  établir 
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d'ébéDisterie  et  de  teinture,  sobstancas  tlDCtoriales;  charbon  de 
■,  ëeorces,  tan;  mélasses;  droguerie,  potasse, aoude,  prodaita  chimi- 
f  ;  faïence,  verre»  à  vitres,  verrerie,  bouteilles;  poterie  commune, 
Kft  à  sucre  ;  soufre  raffiné. 
MÊTdunâUuie  quatrième  dme,  —  Houille,  coke;  minerais,  terre  k 
pereelaine,  asphalte  en  blocs  et  en  mastic,  sonfre  brut;  bois  de  toute 
espèce  antres  que  les  bois  exotiques  d'ébénisterie  et  de  teinture;  fagots, 
cbibonnettei,  tourbe;  marbres  et  granits  brutsou  simplement  dégrossis, 
Ities,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons,  carreaux,  briques, 
Hflet,  ardoises,  chaux,  plâtre^  ciment  et  autres  matériaux  de  conslruc- 
fca;  marnes,  argiles,  sable^  cailloux,  grayiers;  fourrages,  tourteaux  de 
fvaiaM  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves  ;  cendres,  fumiers,  engrais  de 
Me  aorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  de  drainage;  futailles  vides, 
OBiMM  et  drilles,  verres  cassés,  scories;  pavés,  craie,,  terre  et  ocres, 
mÊfCê  d'Espagne  et  autres. 

§  7.  —  Bmin  â»  FOiw  conoZiiée  (V.  n«  45i). 

(1)  (Goocess.  du  canal  d'Aire  C.  la  ville  de  Bétfaune.)  — Louifr-Pni- 
gffs,  etc.,  —  Vu  les  lois  des  1i  août  1822  et29  juill.  1899,  et  le  ca- 
M»  des  charges  annexa  à  la  première  de  ces  lois  ;  —  Sur  la  compé- 
Jjaei  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  IT  du  cahier  des  chargés 
o  ?y^  d'Aire  à  la  Baasée,  ledit  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
^  18S9^  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'èlOTor  sur  l'inter- 
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n'ait  été  éventuellement  prévu.— V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  797. 

510.  Quant  aux  canaux  concédés  soit  temporairement,  soit 
à  perpétuité,  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  rachat,  Us  restent 
soumis  aux  règles  spéciales  qui  les  régissent.—  Nous  nous  bor- 
nerons sur  ce  point  à  rappeler  quelques  décisions  de  la  juris- 
prudence rendues  par  application  de  ces  règlements.  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  1°  qu'au  cas  où  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession d'un  canal  contient  exemption  de  péage  pour  les  bateaux 
qui  se  rendent  à  un  port,  le  déplacement  de  ce  port  exécuté  par 
le  concessionnaire  de  manière  à  augmenter  le  parcours  de  ces 
bateaux  sur  le  canal  laisse  subsister  l'exemption  (cens.  d'Et.  2 
juill.  j  836)  (1)  ;  —  20  Que  la  loi  du  30  flor.  an  10,  qui  Impose 
en  termes  absolus  une  taxe  de  navigation  aux  bâtiments  qui 
fréquentent  les  canaux  administrés  par  l'Etat,  ne  permet  pas  au 
propriétaire  d'un  canal  correspondant  à  Tune  de  ces  lignes  de 
réclamer  en  vertu  d'actes  anciens  antérieurs  à  la  loi  une  exemp- 
tion de  péage  pour  les  navires  qui  passent  de  son  canal  dans 
celui  de  l'Etat  ou  réciproquement  (cens.  d'Et.  2  août  1838, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  canal  des  étangs  C.  de  Grave);  —  3»  Que 
le  transport  de  voyageurs  sur  un  canal  de  navigation  n'est  sujet 
à  aucun  droit,  lorsque  le  tarif  spécial  à  ce  canal  n'impose  que 
le  transport  des  marchandises  (Rej.  3  avr.  1848,  aff.  Union  de 
l'Indre,  D.  P.  48.  i.  95). 

519.  Il  a  été  décidé  par  application  de  la  loi  du  21  vend, 
an  5,  qui  régit  le  canal  du  Midi,  1»  que  les  sables  extraits  d'un 
canal  maritime  pour  être  transportés  et  déposés  dans  un  étang, 
dans  le  but  d'en  atterrir  les  bords,  et  de  préparer  ainsi  des  ter- 
rains propres  à  bâtir,  ont  le  caractère  de  matériaux  dont  le 
transport  est  soumis  au  droit  de  navigation  établi  sur  le  canal 
du  Midi,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  21  vend,  an  5  (Req.  22  juin 
1853,  aff.  Thial,  D.  P.  53.  1.  302);  —  2*  Que  l'art.  9  de  cette 
loi  du  21  vend,  an  5  qui  excepte  de  la  perception  du  droit  de 
navigation  établi  par  l'art.  5,  les  barques  servant  aux  riverains 
pour  le  transport  de  leurs  denrées  d'un  bord  à  l'autre,  est  Inap- 
plicable aux  transports  de  terre  faits  d'une  rive  à  l'autre  par  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  (même  arrêt). 

518.  A  l'égard  du  canal  de  Cette,  il  a  été  jugé  1«  que  bien 
que  ce  canal  n'ait  qu'une  longueur  totale  de  1,527  mètres ^ 
les  distances  parcourues  sur  ce  canal  donnent  lieu  au 
même  droit  de  péage  qu'un  parcours  de  5  kilomètres  sur  le 
canal  du  Midi,  et  cela  par  suite  de  l'application  à  la  navigation 
sur  le  canal  de  Cette  des  tarifs  auxquels  est  soumise  la  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Midi  (Crim.  rej.  25  fév.  1853,  alï.  Uérall, 
D.  P.  54.  1.  86);— 2»  Que  la  portion  du  canal  de  Cette  qui  longe 
les  quais  de  la  ville  jusqu'au  port,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  dépendance  de  ce  port;  par  suite,  c'est  à  tort  que 
les  gabares  et  allèges  qui  pénètrent  du  port  dans  le  canal  pour 
transporter  sur  les  quais  les  marchandises  des  navires,  se  pré- 
tendraient affranchis  de  la  taxe  à  laquelle  est  soumise  la  naviga- 
tion sur  le  canal  (même  arrêt);  —  3»  Que  ledit  canal  de  Cette 
n'étant  qu'une  dépendance  du  canal  des  étangs  (concédé le  22  janv. 

prétation  des  clauses  et  conditions  de  Tadjudication  doiyent  être  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  :  —  Au  fond  :  —  Considérant 
qu'en  exécution  de  l'art.  3  du  cahier  des  ehaiges  annexé  à  la  loi  du 
14  août  1823,  les  concessionnaires  du  nouveau  canal  d'Aire  à  la  Bassée 
devaient^  ainsi  qu'ils  le  reconnaissaient  eux-mômes,  maintenir  libre  et 
affranchi  de  tous  droits  le  passage  à  travers  leur  canal  des  bateaux  qui 
naviguaient  sur  la  rivière  canalisée  de  la  Lawe,  poiir  se  rendre  de  cette 
rivière  dans  l'ancien  port  de  Béthune,  et  de  ce  port  dans  ladite  rivière  ; 
—  Que,  si  l'ancien  port  de  Béthune  a  été  remplacé  par  une  gare  qui 
forme,  pour  cette  ville,  un  nouyeau  port,  dont  la  situation  contraint  les 
bateaux  de  la  rivière  de  la  Lawe  à  parcourir,  pour  y  avoir  accès,  une 
portion  d'enyiron  200  met.  du  canal  d'Aire  &  la  Bassée,  cette  substitution 
d'un  port  à  l'autre  a  eu  lien  en  vertu  d'une  convention  particulière  pas- 
sée entre  la  ville  de  Béthune  et  lesdits  concessionnaires  ;  —  Que  cette 
convention,  étrangère  au  commerce,  et  dans  laquelle  l'administration  n'a 

Joint  été  partie,  n'a  établi  ni  pu  établir  aucun  droit  de  péage  à  la  charge 
es  bateaux  naviguant  sur  la  ririère  de  Lawe  pour  le  tn^et  du  canal  entre 
hidite  ririère  et  le  nouveau  port  ;  trajet  qui,  dans  cet  intervalle  et  pour 
ces  bateaux,  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  continuation  de  la 
navigation  de  la  Lawe  jusqu'au  port  de  cette  rivière;  ^  Art  1.  La  re- 
quête... est  rejetée. 
Du  a  juill.  i85G.-Ord.coii9.  d'EL-M.  Marchand,  rap. 
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1822)^  cette  concession  a  compris  tous  les  droits  appartenant 
alors  à  l'Etat^  et  notamment  la  taxe  à  percevoir  sur  les  embarca- 
tions circulant  sur  le  canal  de  Cette  (cens.  d'Et.  15  joill.  1853> 
M.  Gomel,  rap.^  aff.  Usqain). 

•  ft  to.  Relativement  au  canal  de  Bretagne,  un  des  canaux  ré- 
gis par  les  lois  de  1 821  et  1 822,  il  a  été  décidé  que  les  fractions 
de  distance  parcourues  sur  ce  canal  ne  sont  sujettes  à  aucun 
droit,  en  vertu  de  la  loi  spéciale  qui  régit  la  navigation  de  ce 
canal  (ReJ.îavr.  1848,  aff. l'Union  de  l'Indre,  D.  P.  48.  i.  95.) 
•—  Mais  cette  décision  ne  serait  plus  applicable  aujourd'hui,  le 
canal  de  Bretagne  étant,  depuis  son  rachat,  soumis  aux  règles 
qui  régissent  les  cours  d'eau  sur  lesquels  la  perception  se  fait 
par  les  agents  du  gouvernement  (V.  n^  508). 

5f  O.  Le  canal  du  Midi  est  régi  par  des  règlements  spéciaux, 
non-seulement  quant  à  la  perception  des  droits  de  navigation, 
mais  aussi  quant  aux  peines  applicables  à  ceux  qui  refusent  de 
payer  les  droits  ou  qui  font  de  fausses  déclarations.  —  Il  a  été 
décidé  par  exemple  :  l^que  l'amende  de  500  liv.,  prononcée  par 
redit  d'oct.  1 666  contre  les  contrevenants  aux  règlements  rela- 
tifs au  péage  du  canal  du  Midi,  est  toujours  en  vigueur  (Grim. 
rej.  23  mai  1851,  aff.  Galibert,D.  P.  53.  5.  317);  —  2«  Que  le 
magistrat  (juge  châtelain)  institué  par  une  ordonnance  antérieure 
à  1 789  pour  faire  exécuter  les  règlements  relatifs  à  la  naviga- 
tion sur  le  canal  du  Midi  et  trancher  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir,  a  bien  pu,  par  me- 
sure de  police,  fixer  un  délai  pour  l'acquittement  de  ces  droits, 
mais  non  réduire  les  pénalités  édictées  par  l'autorité  royale 
contre  le  refus  de  les  payer  (Grim.  reJ.  25  fév.  1853,  aff.  Hé- 
rail,  D.  P.  54. 1.  87). 

ftti.  Les  contestations  entre  le  concessionnaire  d'un  canal 
et  le  propriétaire  d'un  navire,  relatives  au  droit  de  péage  pour 
navigation,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(cens.  d'Et.  14  déc.  1836,  M.  Humann,  rap.,  aff.  Beaussire).— 
V.  suprà,  n<»«  501  et  s. 

si9.  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents  pour  con- 
naître des  contraventions  aux  règlements  sur  la  taxe  d'entretien 
du  canal  du  Midi,  du  canal  des  Etangs  et  des  dépendances  de  ce 
canal,  notamment  du  canal  de  Gette(Grim.  rej.  23  mai  1851,  aff. 
Galibert,  D.  P.  53.  5.  316). 

StB.  S'il  s'agit,  non  pas  de  l'appliéation,  mais  de  l'tnter- 
prétation  des  actes  administratifs,  la  compétence  des  tribunaux 
cesse  pour  faire  place  à  celle  de  l'autorité  administrative  (V.  Gom- 
pét.  admin.,  n»*  226  et  s.). — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'il 
s'agit  de  décider  entre  les  concessionnaires  de  canaux  qui  com- 
muniquent ensemble,  et  par  interprétation  d'arrêts  du  conseil, 
lettres  patentes  et  ordonnances  royales  d'oîi  émanent  les  conces- 
sions, si  les  barques  qui  viennent  de  l'un  de  ces  canaux  ou 
s'y  rendent  sont  exemptes  de  tout  droit  de  péage  sur  l'autre  ca- 
nal, le  conseil  de  préfecture  est  incompétent,  et  c'est  directe- 
ment devant  le  conseil  d'Etat  que  la  question  doit  être  portée 
(cons.  d'Et.  2  août  1838,  M.  Vivien,  rap..  Canaux  des  Etangs  et 
de  Beaucaire  C.  de  Grave). 

Art.  3.  Des  droits  de  sf^itùmnement,  de  garé,  ete, 

S9é.  Indépendamment  des  droits  de  navigation,  il  a  été  éta- 
bli sur  quelques  canaux  un  droit  particulier  désigné  sous  le  nom 
de  droit  de  stationnement,  et  qui  a  pour  objet  d'indemniser  les 
compagnies  propriétaires  de  ces  canaux  du  dommage  que  leur 
occasionne  le  séjour  trop  prolongé  des  bateaux  dans  les  biefs,  en 
les  privant,  par  exemple,  de  la  Jouissance  de  pécher  ou  d'en  af- 
fermer la  pèche;  c'est  ainsi  qu'une  ordonnance  des  3-1 1  mars 
1 825  a  autorisé  les  compagnies  propriétaires  des  canaux  de 
Briare,  d'Orléans  et  du  Loing  à  continuer  de  percevoir  un  droit 
fixé  par  Jour  à  25  cent,  pour  chaque  bateau  chargé  et  à  1 5  cent, 
pour  chaque  bateau  en  vidange  séjournant  dans  lesdits  canaux 
au  delà  du  temps  nécessaire  pour  en  faire  la  traversée  ou  pour 
y  prendre  leur  chargement  (V.  aussi  Req.  5  mars  i829,aff.Fil- 
dier,  vo  Eaux,  n»  !64-l<»).  Ce  droit  de  stationnement  existait 
déjà  sur  le  canal  de  Saint-Denis  et  le  bassin  de  la  Viliette,  depuis 
le  port  de  la  Bricbe  à  Saint-Denis  Jusques  et  compris  le  bassin, 
en  vertu  de  la  loi  des  20  mai-ll  juin  1818  sur  l'achèvement  du 
canal  de  rourcq  (art.  2).  —  Il  a  été  ingé^  par  application  de  cet 


article,  que  le  droit  de  stationnement  que  la  compagnie  eonces» 
sionnaire  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis  est  autorisée 
à  percevoir  sur  ce  dernier  canal,  depuis  le  port  de  la  Bricbe, 
Saint-Denis,  Jusques  et  y  compris  lebassindeiaYilIette,  indépen- 
damment du  droit  de  navigation  établi  pour  les  deux  canaux, 
s'applique  aux  parties  communes  aux  deux  canaux  qui  sont  dé* 
signées  sous  les  noms  de  gare  circulaire  et  de  boyau  élargi:  on 
objecterait  vainement  que  ces  parties  ne  doivent  être  assujetties 
qu'an  droit  de  navigation,  comme  dépendances  du  canal  de 
l'Ourcq  (Req.  14  mai  1855,  aff.  Guillot,  D.  P.  55.  1.  241). 

5teft.  Les  droits  de  navigation  et  de  stationnement  dont  nous 
avons  parlé  Jusqu'ici  sont  perçus  au  profit  de  l'Etat  et  des  compa- 
gnies propriétaires  de  canaux.  —  Mais  les  communes  ont  la  fa- 
culté d'établir  sur  les  fleuves  et  rivières  et  sur  les  ports,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  certains  droits  de  stationnement 
et  de  location  (L.  H  frim.  an  7,  art.  7;  L.  18  Juill.  1837,  art. 
31  ;  décr.  1 7  prair.  an  i  3,  pour  la  perception  de  ces  droits  sur  la 
Seine  dans  Paris).  —  Les  tarifs  sont  approuvés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  des  sous-préfets  et  sur  l'avis  des  in- 
génieurs, des  inspecteurs  de  la  navigation,  là  où  il  y  en  a  d'établis, 
et  quelquefois  aussi  des  chambres  de  commerce  (instr.  min.  int. 
17  déc.  1807, 10  nov.  1821;— V.M.  Davenne,  Rég.  adm.  et  fin» 
des  com.  ;  Husson,  p.  601,  et  v»  Communes,  no*  505  et  506). 

S9G.  Dans  un  procès  porté  devant  l'autorité  Judiciaire,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de  ce  droit  de 
location,  et  spécialement  si  le  droit  de  stationnement,  dont  la 
perception  est  autorisée  sur  le  canal  de  Saint-Denis,  a  le  carac- 
tère d'un  impôt  recouvrable  comme  en  matière  d'impôts  indi- 
rects, ou  s'il  constitue  un  simple  prix  de  location  susceptible 
de  servir  de  base  à  une  saisie-gagerie.  —  Cette  question,  sou- 
levée en  première  instance,  mais  non  reproduite  en  appel,  et 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  statuer  pour  ce 
motif,  a  été  résolue  afQrmativement  par  nu  jugement  du  tribnnal 
de  la  Seine,  rendu  le  21  Janv.  1853,  dans  les  termes  suivants  : 
—  «  Attendu  que  le  droit  litigieux^est  une  indemnité  pour  l'oc- 
cupation temporaire  d'une  portion  du  canal  dont  la  compagnie  a 
la  Jouissance  exclusive;  qu'à  ce  titre  il  constitue  un  droit  de 
location,  et  n'a  aucunement  le  caractère  d'un  impôt,  et  que  l'oa 
est  fondé  conséquemment  à  en  poursuivre  le  recouvrement  par 
voie  de  saisie-gagerie.  »  (V.  Req.  14  mai  1855,  aff.  Gnilloty 
D.  P.  55. 1.  24i).  —  Ce  droit  est  de  même  nature  que  les  droits 
de  place  exigés  des  marchands  qui  exposent  leurs  denrées  en 
vente  sur  les  marchés.  C'est  en  conséquence  à  l'autorité  Judi- 
ciaire que  doivent  être  soumises  les  contestations  relatives  à  la 
légalité  de  ces  perceptions.— Il  a  été  décidé  que  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  relatiTes 
aux  droits  de  stationnement  perçus  par  les  communes  sur  les 
ports  et  rivières,  en  vertu  des  lois  des  1 1  frim.  an  7  et  18  JqIII. 
1837,  et  par  exemple,  de  la  réclamation  élevée  par  une  compa- 
gnie de  bateaux  à  vapeur  contre  la  taxe  qui  lui  est  imposée  par 
une  commune  pour  l'établissement  d'un  ponton  d'embarquement 
dans  une  gare  dépendant  de  son  territoire  (cons.  d'Et.  2  aoâil 
1854,  aff.  Brettmayer,  D.  P.  55.  3.  36). 

5t9.  Les  particuliers  peuvent  aussi  établir  sur  les  rivières 
et  canaux  des  gares  pour  recevoir  les  bateaux  en  stationnement^ 
de  manière  à  ce  qu'ils  soient  en  sûreté  et  ne  gênent  pas  la  navi* 
gation.  L'usage  de  ces  gares  et  le  péage  à  y  percevoir  ne  peuvenl 
s'établir  qu'en  vertu  d'une  concession  délivrée  après  enquête 
(av.  cons.  gén.  des  p.  et  ch.  16  Juill.  1857,  Saône,  comp.  Par- 
ret,  M.  Gotelle,  n»  1039).  —  Il  a  été  Jugé  qu'une  ordonnance 
royale  portant  prolongation  des   droits   de  péage  concédés 
à  l'entrepreneur  d'une  écluse,  dans  l'intérêt  de  la  navigation^ 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  par  des  tiers  au  con- 
seil d'Ëtat,  parla  voie  contentieuse  (cons.  d'Et,  14  nov.  1833^ 
H.  Ferri-Pisani,  rap.,  aff.  Miroir). 

S9S.  Lorsqu'un  particulier  a  été  autorisé  par  ordonnanoe 
royale  ou  décret  impérial  à  établir  aux  pertuis  d'une  rivi^i^^ 
canalisée  des  treuils  pour  la  remonte  des  bateaux  et  à  perce  voix^ 
un  droit  de  remonte  déterminé,  ce  droit  a  le  caractère  non  <&'(&k^ 
droit  de  navigation,  mais  d'un  simple  louage  d'ouvrage;  en  ooi^^ 
séquence,  la  demande  en  payement  de  ce  droit  est  de  la  coon^»^^ 
tence  des  tribunaux  ordinaires  (cons.  d'£t.  5  août  1841^  M.  Go^ 
mel,  rap.,  aff.  HietC.  Aoyné). 
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B99.  Loraqoe  le  cahier  des  charges  annexé  à  rordonnance 
de  concession  des  travaux  de  constroction  d'nne  gare  sur  la  rive 
d'an  fieave  a  fixé,  an  profit  du  concessionnaire^  nn  espace  dans 
lequel  il  serait  interdit  au  public  d'amarrer  ou  laisser  stationner 
aucun  bateau,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  réduire 
ledit  espace  (cens.  d^Bt.  2  août  1854,  M.  Tourangin,  rap.,  aff. 
Gomp.  de  la  gare  de  Yalze  C.  Bumet)r 

5SO.  Le  péage  de  15  cent,  par  voyageur  y  y  compris  les 
bagages,  concédé  au  constructeur  d'un  débarcadère  sur  un  fleuve 
pour  rindemniser  de  l'entretien  de  ce  débarcadère,  ne  peut  être 
exigé  du  domestique  qui  vient  de  terre  pour  prendre  snr  le  ba- 
teau les  bagages  de  son  maître  (Grim.  rej.  28  août  1847,  aff. 
débarcadère  de  Paailhae,D.  P.  47.  4. 365). 

5St.  Le  particulier  qui  ouvre  une  gare  au  public  s'oblige 
par  cela  même  à  défendre  les  bateaux  qui  viennent  s'y  abriter, 
sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir  et  qu'il  est  dans  la 
nature  d'une  gare  de  prévenir  et  de  repousser;  mais  il  n'est  pas 
responsable  des  dommages  causés  par  des  événements  naturels 
qui  ont  dépassé  toutes  les  prévisions  humaines  (Lyon,  19  Janv. 

1837)  (1). 

Sbgt.  2.  —  Droits  de  bacs  ou  passage  d'eau, 

SU9.  Dans  les  localités  oh  il  n'existe  pas  de  ponts  pour 
traverser  les  cours  d'eau,  un  service  de  bateaux  y  supplée  pour 
passer  d'une  rive  à  l'autre  les  personnes,  les  animaux  et  les 
voitures.  Ce  service,  qui  porte  le  nom  de  bac,  s'effectue  moyen- 
nant la  perception  d'une  taxe  fixée  par  un  tarif  spécial  à  chaque 
localité.  —  Sous  la  féodalité,  les  établissements  de  bacs  et  pas- 
sages d'eau  formaient,  comme  les  péages  de  navigation,  un  droit 
seigneurial  attaché  au  fief.  L'ordonnance  de  1669,  tit.  27,  art. 
41,  les  plaça  dans  le  domaine  de  la  couronne,  et  ne  maintint 
dans  leur  possession  que  les  seigneurs  dont  la  Jouissance  était 
antérieure  à  Tordonnance  de  1566  sur  l'inaliénabUité  du  do- 
maine de  l'Etat,  ainsi  que  cela  fut  expliqué  par  les  lettres  pa- 
tentes d'avr.  1683  (MM.  Hacarel  et  Bonlatignier,  t.  1,  p.  338; 
Foucart,  t.  3,  n»  1482).  Ces  droits  furent  du  petit  nombre  de 
ceux  que  la  loi  du  15  mars  1790  abolitive  des  droits  seigneu- 
riaux avait  exceptés  de  la  suppression  (tit.  2,  art.  15),  en  eh 
jaissant  l'exercice,  à  tllre.de  propriété,  aux  anciens  seigneurs. 
Mais  le  décret  des  25-28  août  1792,  art.  9,  les  supprima,  ajou- 
tant par  suite  «  qu'il  serait  libre  désormais,  à  tout  citoyen,  de 
tenir  sur  les  rivières  et  canaux  des  bacs,  coches  ou  voitures 
d'eau,  sous  des  loyers  tarifés...  » 

5SS.  A  la  faveur  des  désordres  qui  alQigeaient  alors  le 
pays,  il  parait  que  la  dernière  partie  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
25  août  1 792,  qui,  en  permettant  à  chacun  de  tenir  des  bacs 
et  passage  d'eau,  sous  la  rétribution  tarifée  par  le  gouverne- 
ment, ne  fut  pas  exécutée.  —  C'est  pour  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  en  étaient  résultés,  que  la  loi  du  6  frim.  an  7  a  été 
rendue  (MM.  Macarel  et  Bonlatignier,  Fort.  pubL,  t.  1,  p.  338). 
Cette  loi,  qui  est  le  code  des  droits  de  bac  ou  passage  d'eau, 
considérant  que  les  bacs  et  bateaux  de  passage  ne  sont  que  des 
continuations  des  chemins  publics,  qui  doivent,  comme  ces  der- 
niers, être  une  propriété  commune  à  tous,  que  la  sûreté  person- 
nelle des  citoyens,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  l'in- 
térêt du  trésor  public  exigent  que  radministration  et  la  fixation 

(1)  Espèce  :  —  (Gomp.  de  la  gare  de  GiTors  C.  Revol,  etc.)  —  Le 
S4  déc.  1835,  jugement  du  triboDal  de  Lyon  aio»  codçu  :  —  «  Gonsidé- 
nnt  que  la  crue  du  Gier  et  de  ses  affluents,  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit 
da  26  au  27  août  1834,  est  une  crue  extraordinaire,  telle  qu'on  ne  se  sou- 
vient pas  dans  le  pays  d'en  avoir  vu  une  semblable  ;  — Considérant  qu'il 
n'est  pas  possible  de  placer  la  gare  dans  nn  autre  endroit  que  celai  où 
eUe  était  placée  ;  mais  que,  suivant  les  explications  qui  ont  été  fournies, 
il  esK  Trai  de  dire  que  certaines  parties  de  ses  constructions,  comme,  par 
exemple,  les  chaussées,  auraient  pu  être  (ailes  avec  plus  de  solidité;  — 
Considérant  néanmoins  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  démontré 
que  l'éTénement  n'eût  pas  eu  lieu  lors  même  que  ces  constructions  au- 
raient eu  toute  la  solidité  exigée  par  les  règles  de  l'art;  —  Considérant 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'on  puisse  reprocher  quelques  fautes  aux  construc- 
t«v8  de  Ut  gare  ;  qu'il  faut  encore,  pour  que  l'action  en  dommages-in- 
térêts soit  fondée,  qu'il  soit  établi  que  le  désastre  a  été  causé  par  ses 
e,  e'esV-4-dire  que,  sans  ces  fautes,  il  ne  fût  pas  arrÎTé  :  ce  qni  n'est 


des  droits  à  percevoir...  soient  promptement  réglés,  afin  de  dé- 
truire l'arbitraire  et  les  vexations  auxquels  donne  lieu  le  défaut 
de  surveillance  active  et  permanente,  les  fit  entrer  dans  le  do- 
maine national,  et  chargea  les  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement d'en  prendre  possession  au  nom  de  l'Etat  (M.  Macarel, 
eod.).  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  fait  la  loi  du  16  brum.  an  5,  à 
l'égard  des  bacs  du  département  de  la  Seine.  Cette  dernière  loi  a 
été  maintenue  en  vigueur  par  celle  du  6  frlm.  an  7,  art.  71, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  pénales.  Il  est  à  remar- 
quer, du  reste,  qu'il  n'y  a  guère  de  différence  entre  les  disposi- 
tions principales  de  ces  lois;  le  seul  effet  de  cet  art.  71  est  de 
maintenir  le  tarif  des  droits  de  passe  spéciaux  au  département 
de  la  Seine.  Mais  la  plupart  des  bacs  énumérés  dans  la  loi  de 
Tan  5  ayant  été  remplacés  par  des  ponts,  on  peut  considérer 
cette  loi  comme  à  peu  près  devenue  sans  objet. 

ftS4.  La  loi  du  u  flor.  an  10,  tit.  4,  art.  9  et  10,  s'occupe 
aussi  des  bacs.  Par  le  premier  de  ces  articles,  elle  donne  au 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  dix  années,  le  droit  de  dé- 
terminer pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des 
bacs  ou  bateaux  de  passage  établis  on  à  établir,  et  par  le  second, 
elle  leur  donne  le  droit  de  fixer  le  tarif  de  chaque  bac  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique.  — 
Un  arrêté  du  5  germ.  an  12  met  dans  les  attributions  du  direc* 
teur  général  des  contributions  indirectes  la  perception  des  droits 
de  bac,  qni,  d'après  la  loi  du  6  frlm.  an  7,  appartenait  à  la  régie 
de  l'enregistrement. 

sa  5.  La  loi  due  frim.  an  7  contient  deux  ordres  de  disposi- 
tions bien  distinctes.  Les  premières,  relatives  à  la  prise  de  pos- 
session par  l'Etat  des  bacs  existants  et  à  la  régie  provisoire  de  ces 
passages,  ont  un  caractère  transitoire  et  ne  peuvent  plus  guère 
recevoir  d'application  aujourd'hui,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  un 
bac  serait  illicitement  établi  et  ou  il  y  aurait  lieu  pour  l'Etat  de 
s'en  mettre  en  possession.  Les  autres  sont  relatives  à  la  mise  en 
ferme  des  bacs,  à  la  police  pour  rexploitation  et  la  surveillance, 
à  l'acquittement  des  droits,  aux  spécialités,  enfin  à  la  compta- 
bilité et  à  la  destination  des  produits.  —  On  parlera,  en  suivant 
les  dispositions  mêmes  de  la  loi  de  l'an  7  :  l*  de  la  domanialité 
du  droit  de  bacseWpassage  d'eau; — 2<>De  la  mise  en  ferme  de  ce 
service  par  voied'adjudication;— 3«De  la  police  des  bacs  ; — i*"  De 
l'acquit  des  droits  de  péage  et  des  exemptions  y  relatives  ;— 5*  De 
la  compétence.  —  Quant  à  la  comptabilité  et  à  la  destination  des 
produits,  les  articles  qui  les  concernent  ont  été  abrogés  par  la 
loi  de  finances  du  23  sept.  18U,  art.  4  et  3,  qui  a  supprimé 
toute  spécialité  (V.  n»  32);  nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  en 
occuper. 

Art.  1 .  —  DomaniaUté  du  droit  de  6ao.  -^  Eœceptions,  — 
Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

530.  La  loi  du  6  frlm.  an  7,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  s'occupe,  dans  son  §  i,  des  bacs  existants  au  moment  de 
sa  promulgation  et  qui  étaient  dans  les  mains  des  particuliers. 
Abrogeant  la  loi  du  25  août  1792,  elle  charge  les  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  de  prendre  possession,  au  nom  de 
l'Ëtat,  des  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  bureaux,  magasins 
et  autres  ob)ets.  Elle  supprime  ainsi  tonte  propriété  particulière 
des  bacs  autres  que  celles  dont  il  est  question  dans  les  art.  8  et 
9  et  dont  nous  parlerons  infrà,  n»*  340  et  s.— Mais  cette  mesure 


rien  moins  que  constant  aux  yeux  du  tribunal;  —Renvoie,  etc.»— Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  en  principe,  que  celui  qui  ouvre  aoe  gare  au 
public  8'oblig;e,  par  cela  même,  &  en  défendre  les  bateaux  qui  viennent 
s'y  abriter,  sinon  contre  tous  les  dangers  possibles,  au  moins  contre  tous 
ceux  qu'on  peut  raisonnablement  prévoir,  et  qu'il  est  dans  la  nature  d'une 
gare  de  prévenir  ou  repousser;  —  Attendu  que  des  documents  de  la  causa 
il  résulte,  d'une  part,  que,  si  les  endieuements  qui  protégeaient  la  gare 
n'offraient  pas  toute  la  solidité  désirable,  néanmoins  ils  ne  présentaient 
point  ce  degré  de  faute  ou  d'imprudence  où  commence  la  responsabilité 
légale  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  Torage  de  la 
nuit  du  26  au  27  août  a  été  tel  qu'il  a  dépassé  toutes  les  prévisions  hu- 
maines ;  —  Qu'en  présence  des  documents  acquis  au  procès,  et  quand 
l'état  des  lieux  a  entièrement  changé,  toute  expertise  ultérieure  est  inu- 
tile et  même  impossible  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  19  janv.  1837 .-G.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Acher,  pr. 
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ne  pooTait  aller  jusqu'à  dépouiller  purement  et  simplement  les 
anciens  possesseurs  de  bacs.  En  conséquence,  la  loi  leur  re- 
connaît le  droit  à  une  indemnité ,  sous  certaines  conditions. 
Ainsi,  les  propriétaires,  détenteurs,  conducteurs  de  bacs,  ba- 
teaux, etc.,  qui,  obéissant  aui  prescriptions  de  l'art.  2,  se  pré- 
•  sentèrent  au  préposé  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  justifiè- 
rent de  ieur  propriété,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  ioi, 
furent  indemnisés,  après  estimation  par  experts,  des  objets  dont 
TÉlat  se  mettait  en  posseâsion.  Mais  ceux  qui  négligèrent  les 
déclarations  et  Justifications  exigées  furent  considérés  comme 
rétentionnaires  d'objets  appartenant  à  l'État  et  dépossédés  sans 
indemnité  (L.  6  frim.  an  6,  art.  2  à  5). 

ft  S9 .  Aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi,  il  n'était  dû  d'autre 
indemnité  que  celle  représentative  de  la  valeur  des  objets  dont 
l^tat  se  mettait  en  possession.  Ce  mode  de  dédommagement 
pouvait  paraître  suffisant  dans  le  cas  oii  le  détenteur  n'avait  à 
invoquer  que  le  fait  seul  d'une  pos^ssion  ancienne  et  continue, 
ou  lorsqu'il  possédait  en  vertu  d'un  titre  entaché  de  féodalité. 
Mais  en  était-il  de  même  lorsque  sa  possession  reposait  sur  un  titre 
légitime? —  Quelques  auteurs,  se  fondant  sur  le  principe  d'éqnilé 
qui  veut  que  nul  ne  soit  dépouillé  de  sa  propriété  sans  indemnilé 
préalable,  reconnaissent  au  propriétaire  d'un  droit  do  bac  dé- 
possédé le  droit  de  se  faire  indemniser,  soit  lorsque  la  conces- 
sion a  été  faite  par  un  ancien  seigneur,  sur  une  rivière  non  na- 
vigable, attendu  que  les  seigneurs  exerçaient  sur  ces  cours  d'eau 
les  droits  de  maître  (M.  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  5,  n»*  916  et 
suiv.;  Contra  M.  Gamier,  n«  362);  soit  lorsque  le  bac  a  été  ac- 
quis à  titre  onéreux,  à  titre  d'échange  avec  le  gouvernement  ou 
en  vertu  d'une  aliénation  nationalement  faite  (M.  Proudhon,  loc. 
eit,);  soit  lorsque  la  concession  remonte  à  une  époque  antérieure 
à  l'ordonnance  de  1566  (M.  Gamier,  t.  l,n*  355);  soit  enfin 
lorsqu'ils  sont  le  prix  de  travaux  d'utilité  publique  ou  la  cession 
de  propriété  dont  l'Ëtat  profilerait  [eod,,  u^  356):  —  Cette  opi- 
nion, tout  équitable  qu'elle  puisse  paraître,  est  formellement 
contredite  par  la  loi  de  l'an  7  qui,  d'une  manière  générale  et 
sans  faire  aucune  distinction,  abroge  tous  usages,  concordats, 
engagements,  droits  communs,  franchises,  relatifs  aux  passages 
des  rivières  (art.  l  ),  et  n'accorde  d'indemnité  que  pour  les  objets 
matériels.  — 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  bien  qu'un  hospice  ait 
acquis,  à  titre  onéreux  d'une  commune,  un  bac  qu'elle  tenait  des 
seigneurs  concessionnaires  primitifs,  l'arrêté  ministériel  qui,  en 
autorisant  la  régie  à  se  mettre  en  possession  du  bac  et  des  objets 
servant  à  son  exploitation,  réserve,  conformément  à  l'art.  6  de 
la  loi  de  l'an  7,  les  droits  de  l'hospice  k  reslimalion  de  la  valeur 
desdits  objets,  a  statué  compétemment  et  fait  une  Juste  application 
de  la  loi  (cous.  d'Et.  4  déc.  1822,M.  Villemain,  rap.,  aff.  hosp. 
de  Bourg-Saint-Andéol  C.contr.  iud.). 

5S9.  M.  Garnier,  n»  359,  ajoute  avec  raison  que,  comme 
l'État  a  pris  possession  depuis  longtemps  de  presque  tous  les 
droits  de  cette  nature,  l'action  que  d'anciens  propriétaires  dé- 
possédés pourraient  intenter  en  indemnité  serait  repoussée  gé- 
néralement, soit  par  la  prescription,  soit  par  l'application  des 
lois  relatives  à  la  déchéance  de  l'arriéré  des  créances  sur  l'État. 
—  Sur  cette  déchéance,  V.  Trésor  publ.,  n<»«  424  et  suiv. 

ftSO.  Le  propriétaire  dépossédé,  avons-nous  dit,  doit  être 
indemnisé  des  objets  matériels  servant  à  l'exploitation  du  pas- 
sage, bateaux,  agrès,  etc.  —  11  a  été  Jugé  l» que  lorsqu'un  parti- 
culier a  été  dépossédé  par  le  domaine,  et  que  dans  le  bail  adjugé 
par  l'administration  à  un  tiers,  le  bac  et  les  agrès  ont  été  évalués 
à  une  somme  déterminée,  l'ancien  propriétaire  a  droit  à  cette 
somme,  laquelle  ne  peut  être  réduite  sous  aucun  prétexte 
(cous.  d'£t.  il  janv.  1808,  aff.  Cordon);  —  2»  Qu'il  doit  être 
également  remboursé  de  la  valeur  réelle  du  terrain  fourni  par  le 
jort  et  le  chemin  de  haiage,  et  des  digues  construites  par  ses 
ancêtres,  si  elles  sont  d'une  nécessité  absolue  pour  l'existence 
du  port  et  ne  protègent  que  fort  peu  sa  propriété  (même  décision); 
—Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des  b&liments  qui  auraient  existé 
autrefois  sur  les  terrains  servant  à  l'exploitation  du  bac  (même 
décision). 

540.  La  prise  de  possession  ordonnée  par  la  loi  du  6  frim. 
an  7  s'applique  uniquement  aux  bacs  et  bateaux  servant  à  l'usage 
public.  La  loi  n'a  pas  compris,  en  effet,  dans  l'expropriation, 
••  les  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  passage  commun,  mais 


établis  pour  le  seul  usage  d'un  partleolteroopoiir  TeiplollatloQ 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux;  9*  les  barques,  ba- 
telets  et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche  et  de  la  marine 
marchande  montante  et  descendante,  mais  avec  ki  prohibition 
d'établir  des  passages  à  heures  et  lieux  fixes  (art.  8  et  9) 

54t.  La  première  de  ces  exceptions  existait  déjà  sous  le 
régime  féodal,  alors  que  les  droits  de  passage  sur  les  fleuves  et 
rivières  étaient  encore  dans  le  domaine  des  seigneurs  ou  dans  le 
domaine  de  la  couronne.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  déci- 
sions Judiciaires  rendues  à  cette  époque,  et  notamment  d'un  arrêt 
du  grand  conseil  du  9  Janv.  1758,  qui  avait  reconnu  aux  parti- 
culiers le  droit  facultatif  d'avoir  des  bateaux  pour  leur  usage 
personnel  et  celui  de  leurs  familles.  —  La  loi  du  6  frim.  an  7, 
se  conformant  à  cette  Jurisprudence,  a  donc  respecté  les  droits 
des  particuliers  qui  se  trouvaient  à  cette  époque  en  possession 
de  bacs  et  bateaux  servant  à  leur  usage  personnel,  à  celui  de 
leurs  familles  et  de  leurs  domestiques  pour  l'exploitation  de  leurs 
terres  circonscrites  par  les  eaux.  Quant  à  l'établissement  de  nou- 
veaux bacs  de  la  même  espèce,  il  a  été  également  autorisé  parle 
même  art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  —  Par  ces  mots  :  propriété 
circonscrite  par  les  eaux,  il  ne  faut  pas  entendre  une  propriété 
entourée  d'eau  de  tous  les  côtés;  il  suffit  qu'elle  soit  séparée  do 
domaine  du  propriétaire  par  un  cours  d'eau  qu'on  ne  puisse  tra- 
verser qu'en  allant  plus  ou  moins  loin  chercher  un  passage  pu- 
blic (Y.  Dict.  d'admin.  de  M.  Maurice  Block,  v^Bacs,  n«  30). 

549.  Toutefois,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  8  précité,  les 
bacs  anciens  à  l'usage  des  particuliers  n'ont  pu  être  maintenus, 
et  les  bacs  nouveaux  servant  au  même  usage  ne  peuvent  être 
établis  qu'avec  l'autorisation  du  préfet  sur  l'avis  de  l'administra- 
tion  municipale,  et  cette  autorisation  doit  être  confirmée  par  le 
gouvernement.  Mais  ce  paragraphe  n'a  pas  toujours  été  appliqué 
bien  rigoureusement,  et,  dans  certains  cas,  radministration  a 
regardé  comme  suffisante  l'autorisation  donnée  par  le  préfet 
seul.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  par  le  ministre  des  finances, 
que  le  préfets  peut  statuer  définitivement,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  formé  aucune  réclamation,  soit  de  la  part  des  tiers,  soit  de 
la  part  des  pétitionnaires  eux-mêmes,  en  cas  de  rejet  de  leurs 
demandes,  soit  enfin  de  la  part  de  l'administration.  En  cas  d'op- 
position ou  de  réclamation,  l'arrêté  doit  être  soumis  à  l'approba- 
tion ministérielle  (lett.  min.  fin.  28  déc.  1839,  cire.  22  Janv. 
1840).  —  Cette  pratique,  introduite  par  les  décisions  ministé- 
rielles, a  été  consacrée  législativement  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  tableau  D,  n»  9,  qui  décide  d'une  manière  générale  que 
l'autorisation  du  préfet  n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  de  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure,  sans  faire  d'exception  pour  le 
cas  on  il  y  aurait  opposition  ou  réclamation.  —  Seulement  la 
décision  du  préfet  est  sasceptibie  de  recours  devant  le  ministre; 
c'est  là  une  règle  de  droit  commun. 

54S.  Diverses  précautions  sont  prescrites  par  la  loi  et  re- 
commandées par  l'administration  pour  empêcher  que  les  bateaux 
particuliers  ne  deviennent  de  véritables  passages  publics.  Ainsi 
les  propriétaires  et  détenteurs  desdits  bacs  établis  ou  à  établir 
doivent  en  faire  vérifier  la  destination  et  faire  constater  qu'ils 
ne  peuvent  nuire  à  la  navigation  (art.  8,§  2).  Ces  autorisations 
doivent  être  restreintes  aux  bateaux  non  employés  à  un  passage 
commun,  mais  seulement  affectés  au  passage  des  permission- 
naires, de  leur  famille  ou  de  leurs  domestiques,  ou  à  celui  des 
ouvriers  et  manœuvres  reconnus  nécessaires  à  l'exploitation  de 
l'usine,  de  la  manufacture  ou  des  terres  auxquelles  la  permission 
se  rapporte.  Elles  doivent  indiquer  l'état  numérique  de  ces  indi- 
vidus, et  s'il  y  a  changement  de  noms,  les  mutations  sont  visées 
par  le  maire  (décis.  min.  fin.  28  déc.  1839,  cire.  22  Janv.  1840. 
V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  823). 

544.  L'exception  écrite  dans  l'art.  8  n'est  pas  limitée  à  la 
seule  personne  du  propriétaire  et  de  sa  famille;  en  effet,  une 
propriété  peut  être  exploitée  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le 
fermier  qui  le  représente  dans  la  jouissance  des  exemptions  ac- 
cordées à  l'exploitation.  En  conséquence,  on  ne  peut  priver  le 
fermier  de  la  faculté  d'user  d'un  bac  particulier  que  si  l'autori- 
sation donnée  par  le  préfet  est  exclusivement  personnelle  au  pro- 
priétaire (Cass.  26  déc.  1826,  aff.Massias,  Y.  Compét.  admin.^ 
n*  184-4»). 

545.  Doivent  être  assimilés  aux  bateaux  particuliers  et  bé- 
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néfleier  de  réxeeption  consacrée  par  Tart.  8  les  bateaox  qne  les 
enlreprenears  de»  travaux  pablics  sur  les  rivières  ont  été  auto- 
risés par  Tadministration  à  établir  ponr  le  transport  des  maté- 
riaux nécessaires  à  l'exécation  de  lenrs  travaox  (cons.  d'Et. 
35  sept.  1854^  aff.  Gauthier^  Y.  n*  582-1  <>). 

5<â9.  Il  a  été  jQgé  encore  par  application  de  l'art.  8  :  !•  qae 
Tarrèté  do  préfet  qni  ordonne  la  suppression  d'on  bac  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qoe  le  réclamant  demande  Tantorisation  d'un 
bac  destiné  à  Texploitation  de  sa  propriété  (cons.  d'Et.  29  sept. 
1810,  aff.  Ogier)^  «-  2*  Qne  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
d'une  lie  a  établi  on  bac  ponr  transporter  dans  cette  tle^  moyen- 
nant rétribution,  les  habitants  des  villages  voisins,  le  préfet 
a  pa  valablement  prescrire  la  prise  de  possession  de  ce  bac  et 
approuver  sa  mise  en  ferme,  sauf  au  propriétaire  à  faire  valoir 
devant  les  tribunaux  ses  droits  relativement  à  Toccupation  ou 
l'usage  de  quelque  partie  du  terrain  de  111e,  et  à  obtenir  de  l'ad- 
ministration un  bac  particulier  destiné  à  l'exploitation  de  sa 
propriété. — «Considérant  que  les  décisions  attaquées  ne  font 
point  obstacle,  soit  à  ce  que  les  parties  intéressés  fassent  valoir 
par-devant  les  tribunaux  leurs  droits  relativement  à  l'occupation 
ou  l'usage  de  quelque  partie  des  terrains  à  elles  appartenant, 
soit  à  ce  qu'elles  obtiennent  de  l'administration  un  bac  particu- 
lier destiné  à  communiquer  avec  l'Ile  d'Ecouanne,  pour  son  ex- 
ploitation, en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cons.  d'Ët.  u  fév«  1856,  M.  Janet, 
rap.^  aff.  de  Ghevreuse).  -^  On  verra  plus  loin  si  les  fermiers 
des  bacs  on  passages  publics  ont  le  droit  de  réclamer  des  indem- 
nités pour  le  préjudice  que  leur  fait  éprouver  l'établissement  de 
bateanx  particuliers  dans  leur  voisinage  (Y.  n««  580  et  suiv.). 

(1)  £spéœ  :  —  (BatoD  C'  Laone.)  —  Bafon,  marin  classé,  a  obtenu 
un  congé  oo  permission  da  ministre  des  finances,  laquelle  loi  a  été  dé- 
livrée par  le  commissaire  de  la  marine,  et  qui  raulorise,  pendant  un 
an,  à  sortir  da  Havre  et  de  la  Bouille  et  à  naviguer  sous  pavillon  de 
France,  pour  le  petit  cabotage,  b  pèche  sur  la  côte,  ou  la  navigation 
des  rivières.  —  En  vertu  de  cette  permission,  il  s'est  occapé,  avec  son 
bateau,  quand  Toccasion  s'en  présentait,  de  passer  des  individus  ainsi 
qae  des  marchandises,  d'une  rive  de  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouille, 
qui  montent  et  descendent  la  rivière,  d'une  rive  à  l'autre  :  son  occupa- 
tion se  bornait  à  déposer  les  personnes  et  les  marchandises  sur  les  ba- 
teaux de  la  Bouille,  montants  ou  descendants.  —  Lanne  s'étant  rendu 
adjadicataire,  en  1828,  du  passage  du  bac,  établi  au  val  de  ia  Haye,  à 
la  traverse  de  la  rivière,  c'est-à-dire  d'une* rive  à  l'autre  de  la  Seine, 
a  prétendu  que  le  sieur  Bâton,  quoiqu'il  exerç&t  son  industrie  à  une 
cartaiae  distance  du  passage  de  son  bac,  lui  causait  un  préjudice^  il  a 
ëemaBdé  qu'il  lui  fût  défendu  de  passer  des  voyageurs  et  de  les  porter 
aux  bateaux  de  Bouille,  avec  leurs  marchandises  ;  et  qu'il  fût  condamné 
à  75  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Bâton  a  répondu  qu'il  ne  passait 
point  d'une  rive  de  la  Seine  à  l'autre;  que  son  bateau  n'était  pas  établi 
dans  les  limites  assignées  à  celui  dont  Lanne  est  fermier;  qu'enfin, 
étant  marin  classé,  et  ayant  une  permission  du  ministre  des  finances, 
il  tenait,  de  cette  qualité  et  de  cette  permission,  le  droit  d'user  de  son 
bateau  comme  bon  lui  semble;  que,  d'ailleurs,  Lanne  n'avait  pas  le 
droit  exclusif  de  transporter  les  voyageurs  au  bateau  de  Bouille,  et  que 
ce  droit  ne  faisait  pas  partie  de  son  passage.  —  Le  juge  de  paix  ac- 
cueille la  demande  et  condamne  Bâton  à  50  fr.  de  dommages-intérêts, 
attendu,  entre  autres,  que  l'autorisation  de  naviguer,  dont  Bâton  est 
mvii,  u'émane  point  d'une  autorité  administrative.  —  Appel;  et,  le 
22  jnin  1899,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  qui  confirme,  en  ces 
flinDes  :  —  c  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Bâton  s'est  éta- 
bli au  val  de  la  Haye,  à  poste  fixe,  et  qu'il  passe  dans  son  bateau, 
^ne  rive  de  la  Seine  aux  bateaux  de  Bouille,  des  voyageurs  et  des 
■arrhandiieg;  —  Que  Lanne  justifie  d'un  titre  authentique  qui  lui  con- 
fère le  droit  exclusif  d'exécuter  ces  transporta  dans  cette  partie  de  ri- 
▼ière.  > 

Pourvoi  :  1*  IncompéCenee,  en  ce  que,  au  mépris  de  la  permission 
da  ministre,  c'est-à-dire  d'un  acte  administratif,  quoi  qu'en  ait  dit  le 
Joge  de  paix,  on  n'avait  pu  défendre  au  demandeur  de  passer  les  voya- 
geurs; qu'il  filait,  au  préalable,  renvoyer  les  parties  devant  l'adminis- 
tralion,  pour  faire  interpréter  la  permission  du  ministre.  —  S»  Viola- 
tio«  de  1  art.  1S8S  c.  civ.  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  e  frim.  an  7,  en  ce 
fB'eu  n'avait  pu  dire  que  le  demandeur  avait  causé  au  défendeur  un  pré- 
j«4îce  dans  le  sens  de  l'art  188S,  puisque  eeiui-ci,  d'après  son  adju- 
dication, avait  le  droit  de  passer  d  une  rive  de  la  Seine  à  l'autre,  tau- 
dis qne  le  deuiandeur  se  bornait  à  n'en  traverser  qu'une  faible  partie, 
c'est-à-dire  l'espace  nécessaire  pour  arriver  aux  bateaux;  qu'en  cela, 
wa  reste,  il  ne  faisait  qu'user  d  un  droit  réservé  à  tout  le  monde,  par 
fart.  9  de  la  loi  de  frimaire,  qui  excepte  de  la  prohibition  du  passage, 
bs  liarqiiM  et  balelets  aer? aat  à  l'usage  de  la  pécbe  et  de  la  marine 


549.  La  seconde  exception  à  la  prise  de  possessf^  des 
bacs  par  l'Etat  est  relative  aox  barques,  batelets  et  bachots  .^ev* 
vant  à  l'usage  de  la  pèche  et  de  la  marine  marchande  (L.  6  frim?^ 
an  7,  art.  9).  Les  bateaux  montant  et  descendant  les  rivières  ne 
sont  pas  soumis  à  l'autorisation  prescrite  par  l'art.  8.  Ils  ne  sont 
assajettis  qu'à  ia  formalité  du  laissez-passer  délivré  par  l'admi- 
nistration des  contribations  indirectes,  conformément  à  Tart.  9 
de  la  loi  da  9  Jaiil.  1836  et  à  l'art.  lO  de  Tord,  du  15  oet.  I85€ 
(V.  n»  455).— Il  est  bien  entendu  cependant  qne,  s'ils  serv aient' 
en  même  temps  à  un  passage  particulier,  le  propriétaire  sérail 
tenn  de  jnstifler  de  l'autorisation  du  préfet  (cire.  22  janv.  1840). 

549.  Il  a  été  Jugé,  en  ce  qui  concerne  ces  bateaux,  que  le 
droit  de  navigation  pour,  le  petit  cabotage  et  la  pécbe  sur  la  côte 
ne  donne  pas  à  un  individu  le  droit  d'établir  un  passage  par  ba- 
teau, à  heure  fixe,  ne  fut-rce  qne  d'une  rive  d'un  fleuve  aux  ba- 
teaux de  passage  qui  le  montent  «qm  le.  descendent,  et  cela  au 
détriment  de  l'adjudicataire  dû  hae  établi  «pr  ce  point  (Req. 
10  mai  1831)  (1).  —Mais  il  a  été  décida Jbn'^^arfcontraire,  qm 
les  mariniers  qui  transportent,  avec  des  bargues,  batelets  oa 
bachots,  des  personnes  et  des  marchandises  de  l'ur^  dés*  rives 
d'un  fleuve  ou  rivière  navigable,  au  bateau  à  vapeur*  qu{  HfifS^e- 
journellement  sur  cette  rivière,  et  cela  à  côté  d'un  bac  régu4i(;- 
rement  affermé,  ne  se  rendent  pas  coupables  du  délit  de  concur- 
rence à  ce  bac  prévu  et  puni  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  parce 
qu'ils  doivent  être  réputés  au  service  de  la  marine  marcbande 
montante  et  descendante,  cas  pour  lequel  ladite  loi  fait  excep- 
tion aux  règles  qu'elle  établit  pour  la  protection  des  bacs  (Criais 
rej.  20  août  1841)  (2). 

549.  Les  exceptions  à  la  mainmise  domaniale,  dont  nous 


marchande,  montante  et  descendante.  Or,  c'est  précisément  à  cet  usage 
que  le  demandeur  faisait  servir  son  bateau.  —  Arréc. 

La  coui  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  d'incompétence,  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'interpréter  des  actes  administratifs,  mais  seulement  de  main- 
tenir le  défendeur  éventuel  dans  la  jouissance  du  droit  de  bac  et  passage 
d'une  rive  à  l'autre  de  la  rivière  de  la  Seine,  à  Tendroit  déterminé  par 
Tadjodication  qui  lui  en  a  été  faite  à  la  préfecture  de  Rouen  ;  —  Sur 
le  moyen  du  fond,  attendu  que  ce  droit,  ainsii  défini,  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  congé  de  navigation  pour  le  petit  cabotage  et  la  pèche  sur 
la  côte,  délivré  par  le  commissaire  de  la  marine  au  demandeur  en  cas-> 
sation,  en  vertu  de  la  loi  du  27  vend,  an  8;  que  c'est  précisément  pour 
empêcher  Tempiétement  d'un  service  sur  l'autre,  que  i'art.  9  de  la  lof 
du  e  frim.  an  7  défend  aux  propriétaires  des  barques  et  batelets  desti- 
nés à  la  navigation  d'établir  de  passage  à  heure  ni  lieu  fixes  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  adjudicataires  du  droit  de  bac  et  passage  se  trou- 
veraient privés  de  partie  des  produits  de  leurs  baux  dont  ils  payent  le 
fermage  à  l'Etat;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  les 
premiers  joges  que  le  demandeur  stationnait  à  poste  fixe,  sur  la  rive  de 
la  Seine,  près  de  l'endroit  où  le  bac  était  établi;  qu'il  y  embarquait  des 
voyageurs  et  des  marchandises  pour  les  transporter,  sinon  à  l'autre 
rive,  au  moins  jusqu'au  coche  d'eau,  qui  les  recevait  à  son  bord  :  et 
qu'en  réprimant  cette  entreprise,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1851. -G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Hua,  rap.-Le- 
beau,  av.  gén.,  c.  conf.-Chauveau-Lagarde,  av. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Cbaigneau.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  58  et  58  delà  loi  du  e  frim.  an  7;  —  Attendu  que 
Cbaigneau  a  été  prévenu  de  faire  concurrence  au  fermier  du  bac  établi  à 
Saint-Savinien,  en  transportant,  à  l'aide  d'nn  bateau,  les  personnes  et 
les  marchandises  de  la  rive  droite  de  la  Charente  au  bateau  à  vapeur  al- 
lant de  Saintes  à  Rocfaefort  et  de  Rochefort  à  Saintes;  ^  Qu'il  a  été 
reconnu  coupable  de  ce  fait  par  le  premier  juge,  lequel  a  déclaré  qu'il 
transportait  aussi  soit  d'une  rive  à  l'autre  les  personnes  nécessaires  pour 
bàler  le  bateau  à  vapeur,  soit  de  ce  bateau  à  l'une  ou  l'autre  des  rives 
les  personnes  et  les  marchandises  qu'il  y  prenait;  —  Mais  attendu  que 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  e  frim.  an  7,  les  barques,  batelets  et  bachots 
qui  servent  à  l'usage  de  la  marine  marchande  montante  et  descendante 
ne  sont  pas  soumis  à  ses  dispositions;  —  Que  les  faits  reconnus  à  la 
charge  de  Cbaigneau  rentrent  dans  les  termes  de  cette  exception;  •— 
Qu'à  la  vérité,  cet  article  défend  aux  propriétaires  et  conducteurs  des- 
dites  barques,  batelets  et  bachots  d'établir  aucun  passage  à  heure  ni  lieu 
fixe, .  ^  Mais  que  cette  prohibition  a  seulement  pour  objet  de  restrein- 
dre le  bénéfice  de  l'exception  dont  ils  jouissent  au  service  de  la  marine 
marchande,  et  non  de  faire  cesser  celte  exception  lorsque  ce  service  se 
fait  à  jour  et  heure  fixes,  comme  cela  a  lieu  ordinairement  de  la  part  des 
bateaux  à  vapeur;  —  Qu'ai n«i  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  correc- 
tionnel saisi  de  l'appel  de  Chaigneau,  a  refusé  d'appliquer  à  Cbaigneau 
les  art.  50  et  58  de  ladite  loi  du  e  frim.  an  7  ;  —  Rejette. 

Du  20  août  1841.-G.  G.^  ch.  crim.-MM.  deBastard^  pr.^Viucens,  r. 
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venons  de  parler^  n'ont  été  Tobjet  d'aucnne  controverse^  puis- 
qu'elles sont  formellement  écrites  dans  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  autre  exception  qu'on  a  cberclié  à  induire  de  l'inti- 
tulé même  et  des  expressions  des  art.  l  et  2  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7.  Nous  voulons  parler  des  bacs  et  bateaux  établis  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables— Les  détenteurs  de 
ces  bacs  et  bateaux,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
Tan  7,  ont-ils  été  maintenus  dans  leur  propriété,  et  des  parti- 
puliers  pourraient-ils  aujourd'hui  établir  librement  sur  les  cours 
d'eau  dont  il  s'agit  des  passages  publics  qu'ils  exploiteraient 
pour  leur  propre  compte?  On  s'est  appuyé,  avons-nous  dit,  pour 
soutenir  l'affirmative,  sur  le  texte  même  de  cette  loi  qui  ne  parle 
en  eflet  que  des  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables,  et  sur 
{'acception  légale  et  généralement  adpxiçïsie  ce  mot  navigables. 
Le  fait  de  pouvoir  traverser  un*  cours  :i^'^u  avec  un  bateau 
quelconque,  a-t-on  dit,  ne  je  rdpdjp&^bavigable;  il  faut  une  dé- 
claration expresse  de  •râjU(u$t(,*ou,  à  défaut  de  cette  décla- 


^Uadq  ^aïKT  ce  sens,  elle  aurait  évité  d'employer  une  exprès- 
•.éHOb  qnl  porte  avec  elle  sa  signiflcation  sacramentelle. 
****Cetle  prétention,  soutenue  par  M.  Garnier,  t.  1,  p.  151  à 
136,  no36i,a  été  repoussée  constamment  par  l'administra- 
tion. Les  motifs  qu'elle  donne  sont  que  «  la  loi  a  voulu  simple- 
ment désigner  par  le  mot  navigable  tous  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  qu'on  ne  peut  traverser  qu'à  l'aide  de  moyens  de  navi- 
gation, qu'ils  soient  ou  non  navigables  dans  la  longueur  de  leur 
cours;  que  l'art.  8  n'a  excepté  que  les  bacs  non  employés  à  un 
usage  commun.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  ministre  des 
finances  dans  deux  Instructions  des  17  prair,  an  7  et  19  prafir. 
an  1 2.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  de  finances,  du  i  4  flor.  an  1 0, 
art.  9  et  10,  qui  confirme  le  droit  du  gouvernement  de  détermi- 
ner le  nombre  et  la  situation  de  tous  les  bacs,  ^nsi  que  les  ta- 
rifs qui  doivent  y  être  établis,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  cours  d'eau,  se  bornant  à  dire  :  fleuves,  rivières  ou  canaux, 
—  Cette  solution  a  été  consacrée  par  deux  avis  du  comité  des 
finances,  des  3  oct.  1817  et  3  août  1819,  et  par  la  Jurispru- 
Il  ■     I  ■  I  . 

(1)  (GotO— Chableb,  etc.;  —  Considérant  que  la  contestation  éle- 
vée entre  les  agents  des  contribations  indirectes  et  les  héritiers  6ot  a 
pour  objet  la  saisie  d'une  barque  de  passage  appartenant  ao  sieur  Got 
sur  la  rivière  Dadou;  que  cette  rÎTiëre  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 
qu'aucun  chemin  public  n'aboutit  sur  ce  point;  que  l'une  des  rives  dé- 
pend du  Dtoulin  de  la  Bressolle  et  que  la  rive  opposée  lui  est  assujettie 
par  droit  de  servitude  ;  que  ladite  barque  n'a  été  établie  par  les  héritiers 
du  sieur  Got  que  pour  Tachalandage  et  le  service  habituel  de  son  mou- 
lin ;  que,  s'ils  passent  quelquefois  ceux  qui  se  présentent  et  que  s'ils  en 
reçoivent  quelque  rétribution,  ce  passage  et  cette  rétribution  sont  libres 
de' part  et  d'autre  et  ne  constituent  ni  un  service  ni  un  salaire  obligés  ; 
qu'il  suit  de  là  que  ledit  bac  ne  forme  pas,  dans  le  sens  de  la  loi  du  26 
oov.  1798  (6  frim.  an  7)  un  passage  public  soumis  à  un  tarif  et  exclusif 
de  tout  autre  passage  qu'il  plairait  à  l  administration  d'établir;  que,  par 
conséquent,  la  loi  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7)  est  inapplicable  dans 
l'espèce,  et  que  les  tribunaux  étaient  seuls  compétents  pour  prononcer  la 
mainlevée  dont  il  s'agit.  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  du  Tarn  le  27  juill.  1826  est  annulé^  etc. 

Du  15  nov.  1826.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  de  Gormenin,  rap. 

(2)  Voici  cet  avis  :  —  a  Le  comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  même  département,  de 
la  question  de  savoir  si  l'administration  des  contributions  indirectes 
peut,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  dé  la  jurisprudence  relatives 
aux  bdcs,  s'emparer  de  ceux  qui  sont  établis  sur  des  cours  d'eau  non 
navigables;  —  Vu  les  lois  des  28  mars  1790,  25  août  1792,  6  frim. 
an  7, 14  flor.  an  10  et  28  avr.  1816;  —  Vu  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  17  prair.  an  7,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  6  frim. 
précédent:  —  Va  l'art.  5S8  c.  civ.;  —  Vu  deux  avis  du  comité  des 
finances  des  5-8  oct.  1817  et  5  août  1819,  approuvés  par  le  ministre 
le  2  sept.  1819.  et  portant  que  tout  passage  par  bacs  ou  bateaux  établis 
sur  des  cours  d'eau  quelconques  appartient  à  l'Etat,  du  moment  qu'ils 
servent  k  l'usage  commun  ;  —  Vu  l'avis  du  comité  de  législation  du 
conseil  d'Etat,  du  50  juill.  1818,  portant  que,  «  sur  les  cours  d'eau  qui 
ne  sont  ni  navigables  ni  flottables,  le  droit  d'établir  des  bacs  de  passage 
appartient  aux  propriétaires  des  deux  rives,  sauf  à  l'administration  à 
intervenir  dans  la  fixation  du  tarif;  —  Vu  l'ordonnance  royale  rendue 
le  15  nov.  1826  en  faveur  des  héritiers  Got,  et  statuant  que  la  loi  du 
0  Criffl.  an  7  leur  est  inapplicable»  attendu  que  la  rivière  Dadoo  n'est , 


dence  contentieuse  du  conseil  d'Etat.—  Il  a  été  Jugé,  en  efl^et  : 
!•  que  les  établissements  de  passages  publics  sur  les  rivières  ne 
peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  alors  même  que  ces  ri- 
vières ne  sont  pas  navigables  : — «  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  frim.  an  7  ont  dû  être  appliquées  à  rétablis- 
sement des  bacs  du  sieur  Augros,  cette  loi  ayant  déclaré  d'one 
manière  absolue  et  générale  que  les' passages  publics  sur  les  ri- 
vières et  canaux  ne  peuvent  appartenir  à  des  particuliers,  et 
doivent  être  régis  par  les  agents  du  domaine  public  »  (cons. 
d'Et.  29  sept.  1810,  aflf.  Augros);  —  2»  Qu'ils  doivent,  par 
suite,  être  régis  par  les  agents  du  domaine  (cons.  d'Et.  29  sept. 
1 810,  aff.  Ledoux)  ;  —  3»  Que  lorsqu'un  passage  d'eau  sur  one 
rivière  non  navigable  a  été  supprimé  pour  cause  de  féodalité 
dans  la  main  de  l'ancien  seigneur,  par  la  lol'du  25  août  1 792, 
une  commune  qui  s'en  est  mise  en  possession  est  sans  droit  ni 
qualité  pour  réclamer  le  maintien  de  son  droit  exclusif  contre  la 
régie  qui  s'est  emparée  du  bac  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  7 
(cons.  d'Et.  il  août  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  com.  de  Lan- 
geac). 

5ftO.  On  a  invoqué,  comme  rendue  en  sens  contraire  à  la 
Jurisprudence  qui  précède,  une  décision  de  laquelle  11  résulte 
que  le  bac  établi  pour  le  service  d'un  moulin  sur  une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable,  alors  qu'aucun  chemin  public  n'aboutit 
sur  ce  point,  que  l'une  des  deux  rives  dépend  du  moulin  et 
que  l'autre  lui  est  assujettie  par  voie  de  servitude,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  passage  public  réservé  au  domaine  par  la 
loi  de  l'an  7,  bien  que  le  propriétaire  de  ce  bac  passe  quelque- 
fois ceux  qui  se  présentent  ou  en  reçoit  une  rétribution  (cons. 
d'Et.  15  nov.  1826)  (1).  —  Mais  les  circonstances  de  fait  dans 
lesquels  cette  décision  est  intervenue  s'opposent  à  ce  qu'on 
puisse  y  voir  de  la  part  du  conseil  d'Etat  un  abandon  de  sa  ju- 
risprudence antérieure.  —  Néanmoins,  comme  on  pourrait  à  la 
rigueur  en  tirer  une  pareille  induction,  le  ministre  soumit  la 
question  au  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  qui,  par  un 
avis  fortement  et  longuement  développé,  du  2  avr.  1829,  consa- 
cra de  nouveau  la  solution  que  l'administration  n'avait  cessé  de 
faire  prévaloir  (2). 

si  t.  Il  a  été  Jugé  depuis  et  dans  le  même  sens  que  le  droit 

ni  navigable  ni  flottable,  et  qu'aucun  cbemin  n'aboutit  sur  le  point  où 
leur  barque  est  établie  ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'administration  des 
contributions  indirectes  du  20  août  dernier  et  le  rapport  des  bureaux  en 
vertu  duquel  cette  question  a  été  de  nouveau  renvoyée  au  comité  ;  — 
Considérant  que  le  droit  d'établir  des  passages  d'eau  par  bacs  ou  ba- 
teaux se  rattache  au  grand  intérêt  des  communications  publiques,  et  qu'à 
ce  titre,  il  a  été  mis  de  tous  temps  en  dehors  dn  droit  commun;  — 
Qu'avant  la  révolution,  le  droit  de  bac  était  ou  de  nature  féodale  ou  do 
souveraineté  ;  que  comme  ((roit  féodal,  il  a  été  aboli  par  les  lois  des 
28  mars  1790  et  25  août  1792,  et,  comme  droit  souverain,  rendu  à  l'Etat 
par  la  loi  du  6  frim.  an  7  ;  —  Que,  sur  les  cours  d'eau  qui  sont  les  dé- 
pendances du  domaine  public,  c'est-à-dire  navigables  ou  flottables,  le 
droit  exclusif  de  l'Etat  résulte  des  termes  exprès  de  la  susdite  loi  du 
6  frim.  an  7  et  de  l'art.  538  c.  civ.  ;  qu'au  surplus,  ce  droit  n'est  pas 
contesté  ;  que  relativement  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni 
flottables,  le  même  droit  exclusif  appartient  à  l'Etat,  mais  découle  moins 
des  textes  de  la  législation  existante  que  des  principes  généraux  qui  lai 
servent  de  base,  ainsi  qu'on  va  le  développer  :  — <  Qu'en  effet,  un  bac  éta- 
bli sur  un  cours  d'eau  qui  n'est  pas  navigable,  mais  qui  traverse  une 
route  royale  on  départementale,  se  lie  trop  étroitement  aux  besoins  de  la 
voie  publique  pour  être  la  propriété  d'un  particulier;  —  Qu'ainsi  un  tel 
bac  rentre  dans  la  dépendance  du  domaine  de  l'Etat,  non  plus  à  raison 
do  cours  d'eau,  mais  à  raison  de  la  route  sur  laquelle  il  est  établi  ;  — 
Qu'à  l'égard  des  bacs  situés  sur  des  rivières  qui  traversent  des  chemins 
vicinaux,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  la  propriété  d'un  riverain  ou 
d'une  seule  commune  ;  qu'autrement  les  habitants  des  communes  voisioes 
qui  fréquentent  lesdits  chemins  se  trouveraient  à  la  discrétion  de  ces  pro- 
priétaires privés,  soit  pour  le  droit  de  péage,  soit  ponr  la  régularité  des 
communications  ;  —  Que.  d'après  ces  principes,  tout  bac  aboutissant  à 
un  chemin  public  (royal,  départemental  ou  vicinal^  doit  appartenir  à  TE- 
tat,  quelle  que  soit  la  nature  dn  cours  d'ean  qu'elle  traverse;  —  Que  la 
conséquence  du  droit  exclusif  est  d'interdire  aux  particnliers  la  facuUè 
de  placer,  sur  les  mêmes  cours  d'eau  et  à  une  certaine  distance  du  bao 
public,  d'autres  bacs  on  bateaux  de  passage,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
pourraient  nuire  au  produit  de  son  péage,  ce  produit  étant  la  compensa- 
tion nécessaire  des  frais  d'entretien  dont  l'Etat  est  chargé;  —  Que  rôci— 
.proquement  TEtat  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  tons  les  bacs,  sans  ex- 
cepter ceux  dont  les  prodnits  seraient  insuffisants  pour  coanir  oetto 
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de  propriété  et  d'exploitation  des  bacs  servant  à  on  usage  pa- 
bljc,  moyennant  rétribution^  appartient  exclusivement  à  i'Ëtat, 
lors  même  que  ie  cours  d'eau  sur  lequel  ils  sont  établis  ne  serait 
pas  navigable  (cous.  d'Et.  il  fév.  1856^  M.  Janet^  rap.,  aff.  de 
Chevrense). 

ftft9.  Toutefois  on  a  admis  cette  restriction  que  le  droit  d'é- 
tablir un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  au  pro- 
priétaire lorsqu'il  est  maître  des  deux  rives  (av.  com.  int. 
30  juin.  1818)  (i).  ~  La  même  solution  résulterait,  implicite- 
ment au  moins  d'une  décision  contentieuse  du  conseil  d'Etat 
portant  qu'un  particulier  ne  peut  réclamer  la  restitution  d'un  an- 
cien bac  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  s'il  n'est 
propriétaire  des  deux  rives  aux  abords  du  bac  (cous.  d'Ët. 
28  déc.  1825,  M.  Tarbé;  rap.,  aff.  Larochejacquelein). 

ft6S.  Une  question  analogue  s'est  élevée  à  l'égard  des  bacs 
et  bateaux  particuliers.  On  s'est  demandé  si  l'autorisation  pré- 
fectorale exigée  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  était 
nécessaire  pour  l'établissement  de  ces  bateaux  sur  des  fleuves 
et  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  La  négative  a  été 
admise  par  cette  raison  que  l'art.  8  précité  ne  s'applique  qu'aux 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  que  si  la  loi  du  U  flor.  an  lo 
exige  cette  autorisation  pour  tous  les  cours  d'eau  sans  dis- 
tinction, ce  n'est  qu'an  point  de  vue  du  péage,  car  cette  loi  est 
purement  relative  aux  contributions  indirectes.  —  11  a  été 
jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  1 4  flor.  qui  exige  l'autorisation 
pour  rétablissement  de  bacs  et  bateaux  de  passage  n'entend  par 
cette  expression  que  les  bateaax  qui  servent  à  un  service  public 
et  non  ceux  qui  sont  exclusivement  destinés  au  servfco  d'une 
propriété  particulière  ;  qu'en  conséquence,  n'est  nullement  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  concessionnaire  d'un  pont 
à  péage,  le  cultivateur  qui  a  été  trouvé  traversant  une  rivière, 
non  navigable  à  Tendroit  traversé,  dans  un  bateau  où  11  était 
seul,  lequel  ne  sert  qu'à  son  usage  particulier,  et  d'ailleurs  sur 
on  point  où  n'aboutit  aucun  cbemin  public,  bien  qu'il  ne  fût  pas 
muni  d'une  autorisation  (Giv.  rej.  9  Juill.  1 85 1 ,  aff.  Coste  D.  P. 
51. 1.  222  et  notre  observ. — V.  aussi  cens.  d'£t.  15  nov.  1826, 
aff.  Got,  n*  550). 

Ait.  2.  —  Mise  en  ferme  des  bacs  par  adjudication.  -* 
ObUgaiions  des  fermiers.  —  Indemnités  éventuelles. 

554.  Les  §  2  et  3  de  la  loi  du  6  frlm.  an  7  traitent  de  la 
régie  provisoire  des  bacs  existants  et  des  opérations  prélimi- 
naires à  la  mise  en  ferme.  Ce  sont  là  des  dispositions  transitoires 
exécutées  depuis  longtemps  et  pour  la  connaissance  desquelles 
il  suffit  de  se  reporter  au  texte  de  la  loi  (V.  Eaux,  p.  322).  — 
Mais  nous  devons  exposer,  d'après  le  §  4  de  cette  loi,  les  formali- 
tés relatives  aux  adjudications  déflniUves  des  bacs  et  bateaux,  ces 
formalités  étant  applicables  à  tous  les  bacs  établis  ou  à  établir. 

dépense;  que  ces  principes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  des  particu- 
liers paissent  établir,  sans  aatorisation  administrative,  des  bateaui  de 
passive  pour  le  service  de  leurs  propriétés  situées  sur  des  cours  d'eau  non 
■aTÎ^les,  pourvu  qu'ils  n'y  reçoivent  pas  de  passagers  moyennant  ré- 
tribution, et  en  concurrence  avec  un  bac  public  qui  serait  situé  dans  ce 
voiftûiage  ;  —  Qu'une  tolérance  analogue  pourrait  être  même  accordée  à 
m»e  commune  traversée  par  un  cours  d'eau  de  cette  dernière  espèce,  et 
fcd,  pour  le  passajge  de  ses  seuls  habitants,  aurait  un  bac  rétribué  abou- 
ttâsaat  à  un  sentier  ou  à  un  cbemin  purement  communal;  mais  que, 
dans  ce  cas,  ce  tarif  du  péage  devrait  être  soumis  à  l'approbation  du 
préfet; 

Coosidérant  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre  des  pairs, 
an  mois  de  juin  1828,  sur  la  propriété  de  certains  cours  d'eau,  non 
pteft  qae  la  loi  qui  se  discute  en  ce  moment  sur  la  pèche  fluviale,  ne 
psoTOBt  modifier  en  rien  la  manière  dont  on  a  entendu  et  appliqué  jus- 
fa'ici  la  législation  spéciale  concernant  les  bacs  ;  —  Que  cette  législa- 
tiea  consacre  un  droit  eiceptioniiel  qui  ne  se  rattache  point  au  droit  de 
pn»priéié  et  qui  n'a  pas  d'analogie  avec  le  droit  de  pèche  ;  —  Que, 
Béaa moins,  la  dénomination  restrictive  de  rmères  namgabUt,  employée 
par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  ayant  fait  naître  depuis  181S  des  contes- 
fetfioii»  de  fait  et  des  dissidences  d'opinion  fréquemment  renouvelées, 
a  wraût  désirable  qu'une  nouvelle  loi  fût  proposée  aux  chambres  sur 
otttm  ma^tiére  pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes,  particuliè- 
iBOieot  aor  ce  qui  concerne  les  bacs  desservant  des  communications 
nctoalea  ou  communales,  et  sur  quelques  autres  points  où  la  démar- 
r6attltant  des  droits  de  la  propriété  privée  et  ceux  dérivant  de 
Ton  XLIV. 


5ft5.  A  l'égard  des  passages  d'eau  qui  se  trouvent  sur  des 
rivières  servant  de  limites  entre  la  France  et  d'autres  EtatSyi 
a  été  établi  des  dispositions  spéciales.  —  Les  mesures  relatives 
à  ces  bacs,  pour  être  bien  combinées,  ont  dû  nécessairement 
être  concertées  avec  les  Etats  limitrophes.  —  Telle  est  la  con- 
vention conclue  à  Turin  le  2  août  1855  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  pour  régulariser  l'établissement  de  bacs  et  bateaux 
de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  aux  deux 
pays,  et  publiée  par  ordonnance  du  2  déc.  1835.  —  Telle  est 
aussi  la  convention  conclue  le  50  sept.  1860  entre  la  France  et 
le  grand-duché  de  Bade  pour  l'établissement,  le  service  des  bacs 
sur  le  Rhin  et  publiée  par  décret  du  21  nov.  de  la  même  année 
(D.  P.  60.  4.  159). 

556.  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  déterminer 
pour  chaque  département  le  nombre  et  la  situation  des  bacs  éta- 
blis ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  (L.  14  flor. 
an  10,  tit.  4,  art.  9).  A  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  cet  ar- 
ticle, le  gouvernement  n'aurait  eu  ce  droit  que  pendant  un  in- 
tervalle de  10  ans.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  TElat  peut  encore, 
après  dix  ans  à  partir  de  la  loi  du  14  flor.  an  10,  fixer  le  nombre 
et  la  situation  des  bacs  ou  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucune  dé- 
chéance, en  ce  qu'il  n'a  pas  utilisé  ce  délai  (Grim.  rej.  24  fév. 
1857,  aff.  Bardou,  Y.  Quest.  préj.,  n»  107). 

559.  La  proposition  d'établir  un  nouveau  passage  d'eau  est 
présentée  au  préfet  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  proposition  doit  indiquer  l'emplacement  du  nouveau  bac 
et  les  voies  de  communication  qu'il  a  pour  objet  de  relier.  Elle 
doit  contenir  le  projet  de  tarif  et  le  projet  de  cahier  des  charges* 
Elle  est  accompagnée,  en  outre,  de  l'avis  des  conseils  munici- 
paux des  communes  intéressées,  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment et  du  directeur  des  contributions  indirectes.  Ces  pièces  sont 
transmises  par  le  préfet  avec  son  avis  au  ministre  des  travaux 
publics.  Ce  ministre  donne  son  autorisation  et  approuve  le 
cahier  des  charges.  Le  tarif  est  sanctionné  par  décret  en  conseil 
d'Etat,  c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu,  et  il  ne  peut  être 
changé  que  dans  la  même  forme  (L.  14  flor.  an  10,  tit.  4,  art. 
9  et  10,  cire.  min.  trav.  publ.  31  août  1852).  —  Il  y  a  lieu  en- 
suite de  procéder  à  l'adjudication  du  passage  d'eau  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  §  4,  et  par  l'arrêté 
du  8  flor.  an  1 2,  c'est-à-dire  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
location  des  domaines  nationaux  (V.  Louage  administratif).  — 
L'adjudication  a  lieu  aux  enchères  publiques  d'après  les  ordres 
et  instructions  du  ministre  des  finances  et  à  la  diligence  des 
préfets  (arr.  8  flor.  an  12,  art.  1).  —  Il  est  apposé  au  moins  un 
mois  à  l'avance  des  affiches  indiquant  la  mise  à  prix,^le  jour  etle 
Heu  de  l'adjudication  qui  est  ordinairement  le  chef-lieu  du  dé- 
partement. Lorsque  les  bacs  sont  d'un  produit  trop  modique, 
le  préfet  peut  déléguer  au  sous-préfet  et  celui-ci  au  maire  la  fa- 

l'intérèt  général  n'est  pas  assez  clairement  établie  par  la  législation. 

Est  d'avis  :  i^  qu'il  convient  de  persévérer  dans  le  mode  d'applica- 
tion de  la  loi  qui  a  été  adopté  jusqu'ici,  tel  qu'il  estdèTeloppé  dans  les 
deux  précédents  avis  du  comité  et  dans  le  présent  avis;— S*  Que  néan- 
moins l'admiaistration  doit  user  de  son  droit  avec  réserve,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  cours  d'eau  non  Davigables  ni  flottables  et  de  bacs  exis- 
tants dont  les  communes  seraient  en  possession  ;  —  S»  Qu'il  serait  utile 
qu'un  projet  de  loi  fût  préparé  pour  fixer  les  droits  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  particuliers  en  matière  de  bacs,  comme  on  yient  de  le 
faire  en  matière  de  pêche  fluviale.  » 

Du  a  avr.  1829.-ATis  du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat. 

{!)  Cet  avis  porte  :  «  i*  que  le  droit  de  propriété  de  tout  passage  d'eau 
établi  pour  le  service  public^  à  Taide  des  bacs  et  bateaux  sur  tes  fleu- 
ves, rivières  ou  canaux  navigables,  appartient  exclusivement  à  l'Etat; 
—  %^  Qu'à  l'égard  des  passages  d'eau  sur  des  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  ou  à  des  points  reconnus  tels,  le  droit  de  les 
établir  appartient  à  ceux  qui  sont  maîtres  des  deux  rives,  à  la  charge 
pareux  de  s'adresser  à  Tadministration  pour  la  fixation  du  tarif,  et  sauf, 
en  outre,  la  surveillance  administrative;  —  5<»  Que  si  le  passage  d'eau 
établi  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  fait  continuation  d'un 
chemin  public  le  droit  appartient  à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  com- 
mune, suivant  la  classe  oà  se  trouve  ledit  chemin  ;  —  Que  si  une  ri- 
vière, à  laquelle  la  loi  du  6  frim.  an  7  n'est  pas  actuellement  suscepti- 
ble d'être  appliquée,  devenait  navigable  ou  flottable,  l'Etat  serait  fondé 
à  réclamer  l'application  de  cette  loi.  » 

Du  50  juin.  I818.-Avi8  du  comité  de  l'intérlear. 
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cuUé  de  procéder  à  l'a^lndication  aa  liea  de  leur  résidence; 
mais  ces  fonctionnaires  sont  les  seules  auxquels  cette  délégation 
puisse  être  faite  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1852).  —  Ces 
avis  contiennent  aussi  la  réserve  pour  le  gouvernement  de  pro- 
céder à  des  adjudications  collectives  de  tous  les  bacs  du  dépar- 
tement. —  Les  concurrents  doivent  déposer  trois  jours  à  Ta- 
vance  au  lieu  de  radjudication  des  cerliflcats  délivrés  par  les 
maires  de  leurs  communes  constatant  leur  solvabilité^  leur  capa- 
cité et  leur  moralité  (V.  MM.  Saiilet  et  Olibo,  p.  828;  Dictlonn. 
gén.  d'admin.  de  M.  Blanche,  v»  Bacs,  p.  109,  et  Dicl.  de 
l'admin.  franc.  deM.  Block,  v*  Bacs,  n»»  20  et  2i).— Les  enchères 
se  font  en  présence  du  préfet  ou  de  ses  délégués,  sous-préfet  ou 
maire,et  du  directeur  des  contributions  indirectes  (instr .  1 8  prair. 
an  12). 

ftftS.  Il  avait  été  décidé  par  cette  instruction  du  1 8  prair.  an 
12^  que  s'il  ne  se  présentait  pas  d'enchérisseurs,  les  bacs  seraient 
concédés  temporairement  aux  communes,  à  charge  de  les  entre- 
tenir, et  que  si  les  communes  ne  s'en  chargeaient  pas,  les  bacs 
seraient  supprimés.  Cet  abandon  ne  devait  avoir  lieu  que  quand 
les  produits  étaient  insuffisants  à  l'entretien.  Une  circulaire  de 
radmlnistration  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avr.  1811,  avait 
même  recommandé  spécialement  de  faire  aux  communes  l'offre 
de  leur  abandonner  l'exploitation  des  bacs  toutes  les  fois  que 
cette  circonstance  de  l'insuffisance  se  présenterait.  Toutefois 
cette  concession  était  toujours  révocable  de  la  part  de  l'adminis- 
tration, pour  laquelle  c'est  un  principe  inviolable,  que  le  droit  de 
bacs  et  de  bateaux  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  concédé  (V.  M.  Ma- 
carel,  eod.,  p.  3*4,  345).  Mais  d'après  la  pratique  actuelle  de 
l'administration,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Tous  les  abandons  de  ce 
genre  qui  avaient  été  consentis  par  des  décisions  particulières 
ont  été  révoquées  (av.  corn.  un.  3  oct.  1817,  2  sept.  1819,  cire. 
5  fév.  1820).  Lors  donc  qu'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs, 
une  nouvelle  adjudication  est  ordonnée  en  diminuant  successive- 
ment la  mise  à  prix,  et  à  défaut  d'offres  plus  avantageuses,  le 
passage  d'eau  peut  encore  être  adjugé  à  la  simple  charge  de  l'en- 
tretenir en  bon  état,  outre  les  autres  obligations  imposées  au  fer- 
mier par  le  cahier  des  charges  (mêmes  avis  et  cire.  Y.  MM.  Saiilet 
et  Olibo,  p.  829). — Les  communes  du  reste  ()euvent,  lorsqu'elles 
ont  été  dûment  autorisées,  se  présenter  comme  enchérisseurs  et 
devenir  adjudicatairesconcurremmentavecles  particuliers  (mêmes 
avis  et  cire.  31  août  1852). 

559.  Quant  h  l'adjudication  collective  de  tous  les  bacs  d'un 
département  que  le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'auto- 
riser, elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  les  adjudications  partielles 
et  qu'après  le  délai  d'une  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'ap- 
position d'avis  et  d'affiches  spéciales  (décis.  min.  19  mai  1841). 
La  mise  à  prix  de  toute  adjudication  collective  doit  toujours  être 
d'un  dixième  au  moins  en  sus  du  montant  des  adjudications  par- 
tielles (décis.  min.  fin.  20  mars  1841;  cire.  min.  trav.  pub.  28 
mai  1841,  31  août  1852). 

fteo.  L'amodiation  des  droits  à  percevoir  sur  les  bacs  doit 
toujours  faire  l'objet  d'une  adjudication  publique  ;  mais  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  décidé  qu'après  une  tentative  d'ad- 
judication demeurée  sans  effet,  on  peut  recourir  au  mode  d'abon- 
nement par  voie  de  soumission  directe.  Ces  abonnements  doivent 
être  reçus  par  le  préfet,  ou  par  les  sous-préfets  ou  les  maires. 
Mais  ici,  comme  pour  les  adjudications,  ces  fonctionnaires  sont 
les  seuls  auxquels  les  préfets  puissent  donner  cette  délégation. 
—  Les  actes  d'abonnement,  à  moins  de  circonstances  particu- 
lières, énoncent  simplement  les  bases  du  traité,  c'est-à-dire  la 
durée  du  bail,  le  prix  annuel  de  la  redevance,  enfin  l'engagement 
pris  par  l'abonnataire  de  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges.  Cette  dernière  condition  est  nécessaire, 
car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  les  fermiers  par  abonuetuent 
ne  soient  pas  astreints  aux  mêmes  conditions  que  les  adjudica- 
taires. —  L'affermage  par  abonnement  direct  n'est,  du  reste, 
qu'un  mode  d'exploitation  transitoire,  qui  doit  cesser  à  l'époque 
fixée  pour  la  réadjudication  aux  enchères  publiques  des  autres 
bacs  du  département  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1852). 

501.  Les  baux  ordinaires  sont  consentis  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans  (L.  G  frim.  an  7,  art.  25;  arr.  8  flor.  an  12,  art.  2). 
Mais  lorsque,  pour  l'intérêt  et  l'avantage  de  la  perception,  il  est 
jugé  convenable  de  passer  des  baux  d'une  plus  longue  durée,  lea 


préfets  peuvent  les  consentir  pour  douze,  quinze  ou  dix-huit  ans, 
à  la  charge  de  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances (même  arrêté,  art.  5).  Il  doit  aussi  en  être  référé  au 
ministre  des  travaux  publics  (cire.  min.  trav.  pub.  31  août  1 852). 
—  On  a  même  des  exemples  de  baux  d'une  plus  longue  durée. 
Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  maintenu  un  bail  de  bac  ou  passage  d'eau 
consenti  pour  quarante  années  et  dont  on  demandait  la  nullité 
soit  comme  entaché  de  lésion  d'outre  moitié,  soit  comme  ayant 
eu  lieu  pour  un  terme  excédant  dix-huit  années  sans  enchères 
publiques  (cens.  d'Et.  24  mars  1819,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bril- 
land-Lanjàrdière).  —  MM.  Macarelet  Boulatignier  citent  aussi  un 
bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  consenti  par  une  commune  en 
vertu  d'un  décret  impérial  en  1812  et  maintenu  par  une  ordon- 
nance royale  du  18  Juin  1826,  sous  la  restriction  que  la  redevance 
annuelle  serait  versée  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

509.  Les  décisions  prises  par  les  diverses  autorités  men- 
tionnées ci-dessus  et  relatives  soit  à  l'établissement  des  bacs  ou 
passages  et  à  leur  mise  en  ferme,  soit  à  la  fixation  des  tarifs, 
sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne  peuvent  être  défé- 
rés au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Il  à  été  Jugé 
en  ce  sens  :  i*  que  des  particuliers  ne  peuvent  pas  se  pourvoir 
par  opposition  contre  des  lettres-patentes  qui  ont  fixé  le  tarif 
d'un  droit  de  bac;  ce  tarif,  étant  un  acte  administratif,  ne  doit 
être  modifié  que  par  l'administration  (cens.  d'Et.  28  Juill.  1824, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Fleurdelix  et  cens.);  —  2«Que  c'est  à  bon 
droit  que  le  préfet  ordonne  le  rétablissement  d'un  bac  qui  sert  de 
continuation  à  un  chemin  vicinal  et  qu'il  en  met  la  dépense  à  la 
charge  des  communes  intéressées;  son  arrêté,  étant  pris  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  ne  peut  être  déféré  directement  an 
conseil  d'Etat.  «  Considérant  que  le  bac  de  Lumençon  sur  le 
Tarn,  se  trouvant  sur  la  ligne  d'un  chemin  vicinal,  n'est  que  la 
continuation  de  ce  chemin;  que  le  préfet,  quels  que  soient 
les  motifs  de  son  arrêté,  n'a  pas  excédé,  dans  son  dispositif,  les 
limites  de  sa  compétence  ;  que,  dès  lors,  son  arrêté  ne  pouvait 
nous  être  directement  déféré  en  notre  conseil  d'Etat  »  (cens.  d'Et. 
7  mars  1834,  M.  Hochet,  rap.,  aff.  com.  de  Gompeyre  C.  com. 
de  Paulhe)  ;  —  3«  Que,  de  même,  la  décision  ministérielle  qui 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'un  pont  de  rétablir,  pour  le  main- 
tien des  communications  d'une  commune,  un  ancien  bac  en  rem- 
placement 4'un  chemin  détruit,  est  un  acte  d'administration  inat- 
taquable devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse... 
Toutefois  les  entrepreneurs  peuvent  porter  leurs  réclamations 
devant  le  conseil  de  préfecture  (cous.  d'Et.  18  mai  i838,M.Hu- 
mann,  rap.,  aff.  comp.  du  pont  suspendu  de  Parentignat). 

50S.  Aux  termes  de  l'art.  26  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  :  «  le 
procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les  clauses,  charges  el 
conditions  qui,  conformément  à  la  présente  loi ,  auront  par  le 
gouvernement  été  jugées  les  plus  convenables  à  l'intérêt  public, 
les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux  locafités  ;  il  fixera  également  le 
nombre  des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau,  celui  des 
bateaux  utiles  au  service  de  chaque  passage,  leur  forme,  leur 
dimension,  leur  construction  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité 
des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus.  »  —  Les  clauses,  char- 
ges et  conditions  qui  doivent  accompagner  toute  proposition 
d'établissement  de  passage  d'eau  pour  servir  de.  base  à  l'adja* 
dication,  ont  été  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  dont  ie 
gouvernement  a  fourni  le  modèle  en  l'an  1 2,  puis  le  7  août  1 83S. 
Celui  sur  lequel  on  se  guide  aujourd'hui  a  été  approuvé  par  le 
ministre  des  finances ,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  28  août  1852.  —  Il  est  bien  entendu 
que  ce  cahier  des  charges  ne  fait  pas  la  règle  invariable  de  toutes 
les  adjudications  et  qu'il  peut  y  être  apporté  des  modifications 
dans  chaque  cas  particulier.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des 
obligations  les  plus  générales  et  les  moins  st^ettes  à  changer  dans 
les  diverses  adjudications. 

504.  La  première  obligation  que  le  cahier  des  charges  iiQ« 
pose  à  l'adjudicataire  est  celle  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  un  cautionnement,  qui  a  pour  but  do 
garantir  non-seulement  le  payement  du  prix  de  ferme,  mais  ei^^ 
core  celui  de  la  moins-vaiue  du  mobilier  qui  pourrait  être  due  ^ 
la  fin  du  bail,  ainsi  que  l'accomplissement  de  toutes  les  clauses 
du  bail  (cah.  des  ch.,  art.  i).  Ce  cautionnement,  dont  le  moii.^ 
tant  est  déterminé  proportionnellement  à  l'importanoe  du  bao^ 
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doit  être  fourni  soltenimmeables  situés  dans  le  département  oa 
danH  les  départements  limitrophes,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'État  (art.  2).  —  Il  est  reça  par  le  préfet,  après  avoir 
été  préalablement  débattu  par  lui,  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  et  le  directeur  descontribotions  indirectes.  Une  inscrip- 
tion hypothécaire  est  prise  sur  les  biens  affectés  au  cautionne- 
ment soit  par  les  fermiers  eui-mémes,  soit  par  les  cautions 
(art.  3).  —  Cette  inscription  n'a  de  force  contre  les  tiers  que  du 
]our  de  sa  date.  Aussi  une  décision  ministérielle  du  28  août  1810, 
citée  dans  la  circulaire  du  20  septembre  de  la  même  année  et 
rappelée  par  celles  des  23  déc.  1845  et  2  nov.  1849,  a-t-eile  re- 
commandé expressément  aux  préfets  et  aux  directeurs  de  pren- 
dre immédiatement  les  insûriptions.  L'administration  rappelle  à 
ces  derniers  que,  en  vertu  de  la  même  décision,  ils  ont  qualité 
pour  suppléer  les  préfets  dans  ces  actes  conservatoires,  lesquels 
doivent  être  faits  aussitôt  après  Tadjudication  ou  tout  au  moins 
avant  l'entrée  en  jouissance,  quand  bien  même  le  ministre  des 
finances  n'aurait  pas  encore  statué  sur  l'amodiation.  Toute  né- 
gligence à  cet  égard  engagerait  fortement  la  responsabilité  des 
directeurs  (cire.  dir.  gén.  des  contrib.  indir.  13  oct.  1852). 

50ft.  Ce  cautionnement  n'est  pas  la  seule  garantie  de  l'exé- 
CQtion  des  obligations  consenties  par  les  adjudicataires.  Leur 
personne  elle-même  est  soumise  à  la  contrainte  par  corps  en  vertu 
des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  1 7  avr.  1832,  sauf  l'exception  con- 
tenue en  l'art.  13  de  ladite  loi  (art.  4  du  cahier  des  charges; 
V.  Contrainte  par  corps,  n»  366  et  suiv.). 

ft^e.  L'adjudicataire  est  tenu  de  verser  le  prix  du  bail  par 
trimestre  et  d'avance  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions 
indirectes,  dans  le  ressort  duquel  le  passeur  a  son  domicile  de 
droit,  conformément  à  l'art.  32  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cah. 
des  ch.,  art  7).  —  Le  défaut  de  payement  peut  entraîner  la  dé- 
chéance. —  11  a  été  ]ugé  que  le  fermier  d'un  bac  de  l'intérieur 
et  extérieur  de  Paris,  qui  n'effectue  pas  les  payements  aux  épo- 
ques fixées  par  le  contrat  de  son  adjudication,  et  néglige  de 
remplir  plusieurs  autres  conditions  qui  lui  sont  imposées,  est 
valablement  déchu  de  son  adjudication  par  un  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  prononce  cette  déchéance  (cous.  d'Ét.  23  avr. 
1807,  aff.  Gerbier). 

5^9 .  Le  même  art.  7  du  cahier  des  charges  impose  au  fer- 
mier l'obligation  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail,  la  contri- 
bution foncière  et  les  autres  charges  publiques  auxquelles  le 
bae  ou  ses  dépendances  sont  ou  pourraient  être  assujettis.  Mais 
cette  obligation  n'est  pas  répétée  dans  tous  les  baux,  et  elle  n'est 
pas  de  droit.  —  II  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  les  bacs  ont  été  assujettis  par  la  loi  des  finances 
du  18  Juin.  1836  (art.  2),  doit  demeurer  à  la  charge  du  fermier 
que  son  bail  assujettit  à  acquitter  sans  répétition  les  contributions 
foncières  ou  autres  qui  seraient  assises  sur  le  bac  (cons.  d'Êt. 
27  Juill.  1842,  M.  Richaud,  rap.,  aff.  Allard  Jacquin);  mais  que 
dans  le  silence  du  bail  à  cet  égard,  c'est  l'État,  propriétaire  du 
bac,  qui  doit  la  contribution  foncière  (cons.  d'Él.  5  avr.  1851, 
aff.  Dumontet,  D.  P.  51.  3.  34).  —  De  ce  que  c'est  l'Etat  qui 
est  porté  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  il  résulte  que  le  fer- 
mier, bien  qu'obligé  par  son  bail  d'acquitter  l'imposition,  n'a 
pas  qualité  pour  former  une  demande  en  réduction  de  cette  im- 
position (cons.  d'£t.  22  déc.  1863,  aff.  Billiot,  D.  P.  64.  3.  19). 
MI9.  Le  fermier  à  la  charge  duquel  le  cabier  des  charges 
met  la  contribution  foncière  et  les  autres  charges  publiques,  doit 
uon-t^ulement  les  contributions  portées  par  les  lois  existantes 
aa  moment  de  l'adjudication,  mais  encore  toutes  celles  qui  pour- 
raient être  établies  ultérieurement  (cons.  d'Ët.  27  juiii.  1842, 
H.  Richaud,  rap.,  aff.  Allard  Jacquln). 

4M9.  Lorsque  le  bac  est  situé  sur  une  rivière  limitrophe  de 
deux  départements,  la  contribution  doit  être  acquittée  dans  le 
département  dont  le  préfet  a  le  bac  dans  ses  attributions,  con- 
formément à  l'art.  32  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  (cons.  d  Et.  i  l  mal 
I825,M.deVillebois,  rap.,  aff.  contrib.  indirectes).-— V.  n<»586, 
il90.  Quant  aux  frais  d'adjudication  et  d'enregistrement,  ils 
soDt  à  la  charge  de  l'adjudicataire  qui  doit  les  payer  dans  les 
viii|i;t-qnalre  heures  de  Tadjudicalion  (art.  8  du  catiier  des  char- 
^es). — Bien  que  celle-ci  ne  soit  définitive  qu'après  l'approbation 
da  ministre  des  finances,  l'adjudicataire  est  mis  provisoirement 
ea  Jouissance.  La  non-approbation  ne  peut  avoir  pour  effet  de 


priver  immédiatement  l'adjudicataire  du  bénéfice  du  bail.  La 
jouissance  ne  peut  être  moindre  d'une  année,  mais  le  fermier 
évincé  a  droit  à  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  appli- 
cables aux  autres  années  du  bail.  U  doit  faire  sa  demande  à  la 
régie  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  61  de  hi  loi  du  22  frim.  an  7 
(art.  8  et  20  du  cahier  des  charges). 

69ft.  L'adjudicataire  ne  peut  être  mis  en  possession  défi- 
nitive qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions qui  précèdent.  A  défaut  de  cette  justification,  un  mois  an 
moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance,  et  après 
un  simple  commandement  resté  sans  effet,  pendant  trois  jours, 
il  est  procédé,  à  sa  folle  enchère,  à  une  nouvelle  adjudication 
(art.  21  du  cahier  des  charges). 

ft9f  t .  D'après  l'art.  22  du  cahier  des  charges,  la  mise  en  jouis- 
sance est  constatée  par  un  procès-verbal  particulier,auquel  est  joint 
un  inventaire  exact,  descriptif  et  estimatif  des  objets  mobiliers 
qui  sont  mis  à  la  disposition  du  fermier  entrant.  Ce  procès-ver- 
bal, ainsi  que  l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dont  il  vient 
d'être  parlé,  sont  dressés  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  ou  par  la  personne  que  le  préfet  aura  désignée,  en 
présence  du  maire,  d'un  employé  des  contributions  indirectes 
désigné  par  le  directeur  et  de  l'ancien  et  du  nouveau  fermier  ou 
eux  dûment  appelés.— Pareil  procès-verbal  est  dressé  à  l'expira- 
tion du  bail  (art.  23). 

ftVS.  Le  cahier  des  charges  s'occupe  aussi  des  obligations 
de  l'adjudicataire  relativement  au  mobilier  des  bacs.  La  loi  du 
6  frim.  an  7  contient  également  quelques  dispositions  sur  ce 
point.  «  L'adjudicataire  doit  acquitter  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation les  remboursements  et  indemnités  dus  pour  les  bacs,  ba- 
teaux, agrès,  logements,  bureaux,  magasins  et  autres  objets  re- 
latifs au  service  du  passage  d'eau  dont  il  est  mis  en  possession, 
soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui  ont  justifié  de  leurs 
droits,  soitautrésorpublicencas  de  non-justification  »(L.  6  frûn. 
an  7,  art.  28).-- «Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudi- 
cataires seront  propriétaires  desdits  objets,  tenus  de  les  entre- 
tenir et  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration  du  bail,  au  nou- 
veau fermier,  qui  leur  en  payera  le  prix  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration  »  (art.  29).  —  Et  d'après 
les  art.  12  et  23  du  cahier  des  charges,  le  fermier  est  tenu  de 
payer,  eu  fin  de  bail,  la  différence  qui  existe  à  cette  époque 
entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers  et  celle 
qu'ils  avaient,  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance,  augmentée, 
tant  du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le  gouvernement,  que 
de  celui  des  réparations  qui  auront  été  faites  des  deniers  do 
l'Etat,  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  différence,  et  lors  mémo 
qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage.  Le  recouvrement  de 
cette  moins-value  est  opéré  par  le  receveur  des  contributions 
indirectes,  et  peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps  aux  termes  des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  17  avr.  1832  » 
(V.  no565).  —  Réciproquement,  dans  le  cas  où  la  valeur  du 
mobilier  se  trouve  supérieure  à  celle  reconnue  lors  de  l'entrée 
en  jouissance,  augmentée  du  prix  des  constructions  et  répara- 
tions faites  par  le  gouvernement,  il  est  tenu  compte  au  fermier 
de  la  différence  ou  plus-value  (art.  23  du  cahier  des  charges). 
Ces  dispositions  sont  conformes  à  celles  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  relatif  à  la  régie  provisoire  (Y.  Eaux,  p.  323.  V. 
aussi  les  art.  13  et  14  du  cahier  des  charges  dans  MM.  Sailiet  et 
Olibo,  p.  839  et  840).  —  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer en  cette  matière  l'art.  1730  c.  nap.,  aux  termes  duquel 
«  s'il  a  été  fait  un  éiat  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  iorce  ma- 
jeure. D 

594.  U  a  été  jugé,  conformément  aux  art.  12  et  23  du 
cahier  des  charges,  que  lorsque,  pendant  la  durée  d'un  bail,  un 
bac  ou  bateau  devient  hors  d'état  de  faire  le  service,  le  fermier 
doit  le  remplacer  à  ses  frais,  sauf  à  exiger  en  fin  de  bail  la  plus- 
value  qui  peut  en  résulter,  ou  requérir  l'administration  de  le 
remplacer,  avant  qu'il  soit  entièrement  détérioré;  à  défaut  d'a- 
voir mis  en  temps  utile  l'administration  en  demeure  de  faire  6e 
remplacement,  le  fermier  ne  peut  être  admis  à  réclamer  une  in- 
demnité pour  le  temps  pendant  lequel  il  a  été  privé  du  bac  de- 
venu hors  de  service  cous.  d'£t.  17  déc.  1823,  M.  Tarbé^  rap.» 
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«ff.  Lefébure,  6  Jaill.  1825,  M.  Tarbé,  rap.»  aff.  Dabanl).  — 
V.n»  579. 

59 ft.  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  un  cahier  des 
cbarges  ou  bail  pouvait  déroger  à  cette  règle  de  la  loi  qui  rend 
le  fermier  propriétaire  du  bac  et  de  ses  ustensiles^  à  la  charge 
de  les  transmettre  à  son  successeur,  à  ses  risques  et  périls,  sui- 
vant la  plus  ou  moins  grande  value  qu'ils  pourront  avoir  à  Tex- 
piralion  du  bail.  — Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'afiQrmative  et 
par  application  du  droit  commun  :  l<»  que  lorsque,  par  déroga- 
tion à  la  loi  du  6  frim.  an  7,  il  a  été  dit  dans  un  cahier  des 
charges  que  Tadjadicataire  remettrait  les  agrès  dans  Tétat  où  il 
les  aurait  pris,  ou  qu'il  en  payerait  la  dépréciation,  cette  clause 
ne  doit  s'entendre,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  que 
des  dégradations  survenues  par  son  fait,  et  non  de  celles  arri- 
vées par  vétusté  (c.  nap.  1730,  Civ.  rej.  il  nov.  1834,  aff.  Le- 
Jeas,  V»  Louage  admin.,  n»  16-9»);  —  2*  Qu'une  pareille  clause 
contient  dérogation  à  la  loi  de  l'an  7,  d'après  laquelle  le  fermier 
devenait  propriétaire  du  matériel  de  passage,  et  rentre  sous 
l'application  des  règles  du  droit  commun  (c.  nap.  1730),  d'après 
lesquelles  le  preneur  n'est  tenu  que  des  détériorations  provenant 
de  son  fait  et  non  de  celles  survenues  par  force  mineure  (Limo- 
ges, 8  juin  1842)  (1). 

(1)  Espèce  :  —  (Gootrih.  iodir.  C.  Laamond.^ —  Jugement  du  tribunal 
de  Brives,  ainsi  moliTé  :  —  c  Attendu  que  le  Wl  à  ferme  des  ports  de 
Beaulieu  et  paf^sage  d'Estresae,  consenti  par  la  régie  des  impôts  indi- 
rects au  sieur  Laumood,  le  26  déc.  1851,  n'a  pas  été  fait  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  l'art.  29  de  la  loi  du  6  frim.  m  7;  qu'aux 
termes  de  cette  loi,  le  fermier  deirenait  propriétaire  du  matériel  de  pas- 
sage qui  lui  était  remis  ;  quMl  était  tenu  de  l'eutrelenir  et  transmettre  en 
bon  état^  à  Texpi ration  de  son  bail,  au  nouveau  fermier  qui  lui  eu  payait 
le  prix  suivarit  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  lors  de  ladite  expi- 
ration ;  que  Ton  conçoit  fort  bien  que  dans  une  telle  hypothèse  le  fer- 
mier sortant  devait,  conformément  à  l'art.  28  de  la  même  loi,  acquitter 
dans  le  mois  de  son  adjudication  le  montant  estimatif  de  ce  même  ma- 
tériel; —  Mais  attendu  que  l'administration  des  impôts  indirect»  com- 
prenant qu'une  clause  semblable  aurait  pour  effet  f&cfaeux  d'écarter  le 
nombre  des  enchérisseurs,  a  senti  le  besoin  d'adopter  un  autre  mode; 
que  c'est  pour  cela  que,  dans  les  art.  12, 15  et  14  du  cahior  des  charges 

2ui  a  précédé  le  bail  consenti  à  Laumond,  il  fut  dit  seulement  que  ce 
ernier  serait  tenu  de  remettre  le  matériel  des  passages  alfermés,  dans 
l'état  décrit  par  l'estimation  qui  devait  en  être  faite  au  moment  de  son 
entrée  eu  jouissance,  ou  d'en  payer  la  moins-value  à  la  caisse  du  rece- 
veur; —  Attendu  que  cette  clause  a  donné  au  bail  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  simple  bail  ordinaire  dont  les  effets  doivent  être  réglés  par  le 
droit  commun  établi  dans  Tart.  1750  c.  civ.,  qui  porte  que  c  s'il  a  été 
fait  un  étai  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  »  ;  que  c'est  ainsi  que  la 
question  a  été  examinée  et  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
11  nov.  1854,  rendu  en  faveur  du  sieur  Legeas;  que,  dans  l'espèce  de 
cet  arrêt,  le  cahier  des  charges  qui  avait  réglé  les  conditions  du  bail 
consenti  en  faveur  de  ce  dernier  par  la  régie,  contenait  presque  identi- 
quement la  même  clause  que  celle  énoncée  dans  le  cahier  des  charges 
du  bail  du  sieur  Laumond  ;  —  Attendu  que  depuis  cet  arrêt  l'adminis- 
tration de  la  régie  s'est  aperçue  qu'une  clause  de  cette  nature  ne  lui  ga- 
rantissait pas  suffisamment  la  perte  qu'elle  pouvait  éprouver  de  la  dété- 
rioration du  matériel  occasionnée  par  l'usage  ;  que  c'est  pour  c^la  que^ 
dans  les  autres  adjudications  qu'elle  a  consenties,  elle  a  eu  soin  d'insé- 
rer dans  le  cahier  des  charges  une  condition  expresse  et  irritante  qui 
la  mit  à  l'abri  du  préjudice  qu'elle  avait  précédemment  éprouvé  ;  qu'ainsi 
on  lit  dans  le  cahier  des  cbarges  du  bail  qu'elle  a  consenti,  le  P'  oct. 
1859,  du  bac  de  Grange-Chapelle,  une  clause  par  laquelle  il  est  dit  que 
le  fermier  sera  tenu  de  payer  en  fin  de  bail  la  différence  qui  existera  à 
cette  époque  entre  la  taleur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers, 
et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  quelle  que 
soit  la  caui^e  de  cette  différence,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  uni- 
quement de  l'usage;  que  cette  dernière  disposition  ne  se  trouve  point 
dans  le  cahier  des  charges  du  bail  consenti  en  faveur  de  Laumond,  et 
que  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter  ne  sauraient  lui  être  ap- 
pliquées; —  Et  attendu,  eu  fait,  qu'il  est  établi  par  le  rapport  dressa, 
le  7  avr.  1858,  par  les  experts  nommés,  l'un  par  M.  le  préfet  et  l'autre 
par  Laumond,  que  la  somme  de  5,571  fr.  77  c.  formant  la  différence  de 
valeur  du  matériel  et  mobilier  entre  l'estimation  faite  au  commence- 
ment du  bail  et  celle  qui  a  eu  lieu  k  son  expiration,  n'est  que  le  résul- 
tat de  l'usage,  de  la  vétusté,  et  que  les  détériorations  constatées  par  les 
experts  sur  ledit  matériel  ne  peuvent  être  attribuées  au  fait  personnel 
du  fermier;  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  saurait  en  être  tenu.  » 
Appel  par  l'administration.— Le  sieur  Laumond  soatient  que  la  cause 


ft9e.  S'il  existe  dans  un  département  des  passages  d'eau 
desservis  au  moyen  d'un  matériel  fourni  par  les  fermiers  en 
exercice,  et  qu'il  convienne  d'imposer  à  leurs  successeurs  l'obli- 
gation de  fournir  aussi  le  matériel,  il  y  a  lieu  de  retrancher  de 
l'art.  1 1  du  cahier  des  charges  la  disposition  relative  au  paye- 
ment de  la  moins-value  et  de  supprimer  les  art.  12,  13  et  14.  A 
ces  articles,  on  substitue  une  clause  stipulant  que  l'adjudicataire 
sera  tenu  de  fournir,  entretenir  en  bon  état  et  remplacer  au  be- 
soin le  matériel,  ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  nécessaires  à 
l'exploitation  du  passage  ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de 
réparation  et  d'entretien  des  cales  d'abordage  pour  tout  ce  qui 
sera  étranger  aux  routes  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  aa 
bac,  et  que  s'il  négligeait  l'entretien  du  passage  d'eau  de  ma- 
nière à  compromettre  la  sûreté  publique,  l'administration  se  ré- 
serve de  prendre  d'office,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudi- 
cataire, telles  mesures  qu'il  appartiendra  pour  que  le  service  des 
communications  ne  soit  pas  interrompu.  Enfin,  dans  le  cas  où  le 
matériel  de  l'exploitation  serait  la  propriété  du  fermier,  il  y  a 
lieu  également  de  retrancher  des  art.  22  et  23  tout  ce  qui  con- 
cerne l'inventaire  descriptif  et  estimatif  dudit  matériel,  il  peut 
arriver  cependant,  pour  quelques-uns  des  passages  placés  dans 
cette  catégorie,  que  l'administration  ait  avantage  à  faire  l'acqui- 

devait  être  instruite  et  jugée  sur  mémoires,  au  rapport  d'un  des  conseil- 
lers et  sans  plaidoiries,  par  application  de  l'art.  88  loi  du  5  vent, 
an  12.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Sur  la  question  préjudicielle  :  —  Attendu  qu'ii  est  de 
droit  commun  que  toutes  les  affaires  civiles  soumises  aux  tribunaux 
soient  jugées  sur  plaidoiries  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que 
dans  certains  cas  prévus  par  des  lois  spéciales,  notamment  en  matière 
d'impôts  indirects  et  d'enregistrement,  ainsi  que  cela  résuite  des  lois 
des  22  frim.  an  7  sur  l'enregistrement  et  5  vent,  an  12  sur  les  contri- 
butions indirectes,  lesquelles  ont  dérogé  au  droit  commun  en  traçant  un 
mode  particulier  de  procéder  et  de  vider  les  discussions  judiciaires  ; 
que,  entre  autres  dispositions  dérogatoires,  elles  ont  accordé  aux  ad- 
ministrations chargées  de  la  perception  de  ces  contributions  le  droit  ex- 
ceptionnel de  poursuivre  par  voie  de  la  contrainte,  et  celui  de  faire  ju- 
ger en  dernier  ressort,  sauf  le  pourvoi  à  la  courue  cassation,  les  con« 
testalions  par  elles  ou  contre  elles  suscitées,  après  un  simple  rapport 
fait  en  la  chambre  du  conseil  par  l'un  des  juges,  et  après  avoir  entenda 
le  ministère  public,  sans  plaidoiries  préalables;  —  Mais  attendu  que 
toutes  dérogations  ou  exceptions  à  la  loi  commune  ne  peuvent  être  éten- 
dues et  doivent  au  contraire  être  restreintes  aux  cas  qui  sont  spéciale- 
ment prévus  ;  que  du  contexte  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an  IS 
invoqué,  il  resuite  évidemment  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
contestations  qui  surgissent  sur  le  fond  ou  perception  des  droits  établis 
ou  maintenus  pai  la  susdite  loi  ;  —  En  fait,  attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle,  il  s'agit  d'une  contestation  civile  ordinaire,  puisqu'elle  a  pour 
objet  l'application  ou  l'interprétation  d'un  contrat  de  bail  à  louage  qui, 
quoique  consenti  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  no 
se  trouve  pas  moins  compris  dans  la  catégorie  des  contrats  généraux  ou 
ordinaires  sur  les  baux:  —Attendu  que  l'administration  des  impêts  in- 
directs a  reconnu  dès  Torigine  de  l'instance  qu'elle  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'application  de  la  loi  du  5  vent,  an  12  sur  les  poursuites  à  exer- 
cer, puisque,  après  avoir  lancé  une  contrainte  contre  les  intimés,  elle 
s'est  désistée  de  ce  mode  de  poursuite  pour  prendre  la  voie  ordinaire 
en  assignant  directement  devant  le  tribunal  d  oh  rient  le  jugement  dont 
est  appel;  —  Attendu  que  les  intimés  ont  reconnu  eux-mêmes  que  l'af- 
faire rentrait  dans  ie  droit  commun,  puisqu'ils  ont  instiuit  devant  la 
cour  en  fournissant  des  moyens  écrits  contre  les  griefs  d'appel,  tandis 
que  si  l'affaire  avait  été  du  nombre  de  ceiles  prévues  par  ledit  art.  88 
de  la  loi  du  3  vent,  an  12,  ils  auraient  décliné  la  compétence  de  la  cour 
qui,  en  effet,  audit  cas,  n'aurait  pu  connaître  de  cette  affaire,  puis- 
qu'elle aurait  été  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  Brives  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  que  l'affaire  sera  instruite  dans  la  forme  ordi-> 
naire  sur  plaidoirie  ; 

Sur  les  griefs  d'appel  :  *  Attendu  que  dans  ce  contrat  de  bail,  da 
27  déc.  1831,  par  les  art.  12, 13  et  li,  l'on  n'a  cédé  aux  intimés  que 
la  jouissance  du  matériel  ou  des  objets  nécessaires  pour  l'exploitation 
de  leur  bail,  et  que  tout  annonce  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  transmettra 
la  propriété  exclusive  de  ces  objets  ;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  rapport, 
on  a  formellement  dérogé  à  la  loi  du  6  frim.  an  7,  et  notamment  à  son 
art.  29  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  appliqué  à  l'espèce  ;'Attendia 
que  s'il  y  avait  des  doutes  sur  la  véritable  entente  des  claui«es  ou  con- 
ditions dudit  bail,  du  27  déc.  1831,  ils  devraient  être  interprétés  oontr» 
le  bailleur,  contre  celui  qui  a  dicté  on  imposé  les  conditions,  et  en  fa^* 
veur  de  celui  par  qui  l'obligation  pécuniaire  était  contractée;  —  Adop^ 
tant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  an  néant* 

DaSJoin  1842.*G.diLimeiM,S«oh.-ll.  Bogues  de  rarsac,f.f.pr* 
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iltlon  du  matériel;  le  préfet  doit  alors  adresser  aa  ministre  des 
trayanx  publics  la  proposition  des  ingénieurs.  Hais,  dans  aacan 
cas,  le  mode  d'exploitation  en  vignenr  ne  doit  être  cliangé  sans* 
qn'il  ait  été  préalablement  stataé  par  l'administration  r  ipérieore 
(eirc.  min.  trav.  pob.  Si  août  1852). 

599.  Aai  termes  de  l'art.  10  do  cahier  des  cbarges  modèle: 
«  le  fermier  ne  ponrra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni 
indemnité,  ni  diminution  de  prix,  sous  prétexte  d'événements 
^mprévQS,  tels  que  grosses  eaux,  sécheresse,  inondations,  glaces 
M  antres  accidents  quelconques,  causés  par  l'intempérie  des  sai- 
sons, ni  même  pour  réparalions  faites  an  bac,  aux  routes  ou  che- 
mins qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non  plus  réclamer 
aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autoriserait 
dans  l'étendue  du  port  du  bac,  l'établissement  de  bateaux  partl- 
collers,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi  du  6  frim.  an  7.  » 
Et  l'art.  1 1  ajoute  :  «  Si,  avant  respiration  du  bail,  le  passage 
est  supprimé  pour  une  cause  quelconque,  le  fermier  n'aura  droit 
à  aucune  indemnité  à  raison  de  cette  circonstance,  qui  n'aura 
d'autre  efTet  que  de  faire  résilier  le  bail  à  compter  du  Jour  où 
rexploitation  aura  cessé.  L'adjudicataire  sera,  en  conséquence, 
tenu  d'exécuter  Jusqu'à  ladite  époque  tontes  les  clauses  et  condi- 
tions de  son  adjudication,  et  notamment  de  payer,  conformément 
à  l'article  suivant,  la  moins-yalue  du  mobilier,  s'il  existe  une 
moins-value.  »  —  Gomme  les  clauses  de  ces  articles  ne  sont  pas 
toujours  répétées  dans  tontes  les  adjudications,  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  an  sujet  des  indenmltés  réclamées  par  les  ad- 
judicataires doivent  être  résolues  d'après  les  clauses  particulières 
du  bail  on  d'après  le  droit  commun  (Y.  Louage,  n«*  775  et  suiv.). 
Aussi,  dans  tes  mêmes  circonstances,  les  fermiers  ont  vu  leurs  de- 
mandes d'indemnité,  tantôt  accueillies,  tantôt  rejetées  par  le  con- 
seil d'Etat.— D'aprèsl'art.  1 0  précité,  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  de  réclamer  des  indemnités  ou  diminutions  du  prix 
de  bail  sont  les  suivantes  :  événemt  uts  Imprévus,  tels  que  grosses 
eaux,  sécheresse,  inondations,  etc.;  réparations  faites  aux  bacs 
00  roules  et  chemins  qui  y  conduisent;  autorisation  accordée  à 
des  particuliers,  dans  l'étendue  du  port  du  bac,  d'établir  des  ba- 
leaoi  pour  l'usage  d'une  propriété  circonscrite  ou  séparée  par 
les  eaux.  Voyons  quelles  règles  ont  été  posées  sur  ces  divers 
points  par  la  Jurisprudence. 

A9S.  Evénements  imprévus,  —  Il  a  été  Jugé  d'une  part  : 
!•  que  le  fermier  d'un  bac  qui  souffre  une  diminution  dans  sa 
perception,  par  suite  d'événements  militaires,  et  notamment  par 
l'envahissement  du  sol  français  par  les  troupes  étrangères,  a 
droit  à  one  indemnité  (cous.  d'Et.  I7juill.  1816)  (l);  —  2»  Que 
si,  le  Jour  même  de  l'entrée  en  Jouissance  du  fermier,  la  ligue 
de  poste  de  service  par  le  bac  a  été  changée  en  vertu  d'un  décret 
antérieur,  lequel  n'a  été  ni  promulgué  ni  notifié  aru  fermier,  ni 
inséré  on  relaté  dans  le  cahier  des  cbarges,  il  est  juste  de  lui 
aiioner  une  diminution  sur  le  prix  annuel  de  son  bail,  alors  sur- 
tout qoe  radministration  a  ralternative  ou  d'accorder  cette  in- 
denmité,  on  d'admettre  le  fermier,  selon  ses  offres,  à  compter  de 
clerc  à  maître  (même  décis.);  —  3«  Et  d'autre  part,  que  l'admi- 
nistration ne  peut  être  contrainte  d'accorder  une  indemnité  pour 
les  cas  de  force  majeure,  lorsque  le  cahier  des  charges  les  prévoit 
et  met  expressément  les  événements  imprévus  tels  que  les  grosses 
eouar  à  la  charge  du  fermier  (cous.  d'Et.  10  août  1825,  M.  de 
Cormenin,  rap.,  aff.  Jacquet). 

(1)  (Testoa  C.  poots  et  chaossées.)  —  Loois,  etc.;  —  CoosidéraDt, 
far  le  premier  chef  de  demande  du  siear  Testou,  tendant  à  obtenir  une 
ioëemoite  pour  l'interruption  du  service  de  son  bac  causée  par  les 
éveoeroents  militaires  de  1814,  que  le  fermier  a  éprouvé  dans  sa  per- 
cepiiOD  les  effets  de  la  force  majeure  longtemps  ayant  et  après  l'inler- 
raptioo  totale  du  service  de  son  bac  ;  -  Qu'il  parait  donc  juste  de  porter 
fiDdcmnité  de  899  fr.  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture 
i  la  somme  de  1,075  fr.  50  c,  qui  est  celle  que  le  directeur  des  impo- 
sitions indirectes  arbitre  lui  être  due  pour  raison  desdits  événements; 
-M>>o$idéraDi,  sur  le  second  chef  de  demande  du  sieur  Testou,  tendant 
i  abieoir  une  diminution  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison 
de  pertes  qu'il  prétend  avoir  éprouvées  par  suite  du  changement  de  la 
figae  de  poste,,  que  ce  changement,  effectué  le  jour  même  de  son  entrée 
en  jooitfsance,  a  dik  faire  subir  au  fermier  des  pertes  considérables  ;  — 
Que  le  décret  du  27  juiil.  1808,  qui  ordonne  ledit  changement,  n'a  été 
lî  profflolgué  dans  les  formes  obligatoires  des  lois,  ni  notifié  au  requè- 
faot,  ni  inséré  ou  relaté  dans  le  culiiur  des  charges  ;  qu'il  est  d'ailleurs 


ft99.  Entretien  et  réparation  du  bac-^k  défaut  de  clauses 
spéciales  dans  le  cahier  des  charges,  les  fermiers  ne  peuvent 
demander  aucune  indemnité  pour  les  travaux  et  réparations 
qu'ils  font  en  cours  de  bail  au  matériel  de  leur  bac,  puisqu'il 
leur  est  tenu  compte,  à  la  fin  du  bail,  de  la  plus-value  de  ce  ma- 
tériel vV.  no«  573  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  que  la 
faculté  accordée  dans  un  cahier  des  charges  au  fermier  d'un  pas- 
sage  d'eau  sur  une  rivière  navigable,  de  convertir  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  un  bac  à  rames  qui  lui  est  adjugé  en  un  bac  à 
traille,  n'emporte  point,  de  la  part  de  l'administration,  l'engage- 
ment de  lui  azisurer  de  l'établir,  ni  par  suite,  de  contraindre  un 
propriétaire  riverain  de  lui  livrer  passage  (cens.  d'Et.  22  mars 
1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Offaret  C.  Faur;  25  Janv.  1851, 
H.  Ferri-Pisani,  rap.,  mêmes  parties). 

SHO.  Etablissement  de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue 
du  port  du  bac.  — 11  est  évident  que  des  bateaux  particuliers 
peuvent  s'établir  en  dehors  de  l'étendue  du  port  du  bac,  sans 
que  les  fermiers  puissent  se  plaindre  d'aucun  préjudice  (art. 
19  du  cahier  des  charges  ;  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  822).  Mais 
quelle  est  l'étendue  dans  laquelle  ils  ont  un  droit  exclusif?  Est- 
elle restreinte  aux  limites  du  quai  d'embarquement  ou  de  dé- 
barquement) ou  bien  n'a-t-elle  d'autres  limites  que  le  droit  de 
locataire  du  bac  voisin?  L'exploitation  d'un  bac  n'est  pas 
renfermée  dans  des  limites  invariables.  D'après  l'art.  17  du 
cahier  des  charges,  rétendue  en  est  déterminée  dans  chaque 
adjudication  par  ringénieur  des  ponts  et  chaussées  et  indiquée 
par  des  bornes  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  842,  note  B).  —  Il  a 
été  jugé  que  le  droit  exclusif  du  locataire  d'un  bac  a  pour  limi- 
tes, non  le  droit  du  locataire  du  bac  voisin,  de  telle  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  diviser  par  moitié  entre  eux  l'espace  compris  entre 
les  deux  bacs,  mais  les  limites  mêmes  du  port  du  bac  dont  Té- 
tendue  doit  être  déterminée  par  l'ingénieur  en  chef,  et  indiquée 
par  des  bornes  placées  aux  frais  de  l'adjudicataire  du  bac;  que, 
par  suite,  Tindividu  qui  a  transporté  sur  son  bateau  plusieurs 
personnes,  moyennant  rétribution,  dans  le  voisinage  d'un  bac, 
ne  peut  être  déclaré  en  contravention  et  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, comme  ayant  empiété  sur  les  droits  de  l'adjudi- 
cataire de  ce  bac,  qu'amant  qu'il  est  constaté  que  le  transport 
de  personnes  par  lui  effectué  a  eu  lieu  dans  l'étendue  du  port 
du  bac,  admlnistratlvement  fixé,...  ou  que,  tout  au  moins,  il  y 
a  eu,  de  sa  part,  fait  de  concurrence  frauduleuse  (Giv.  cass.  1 8  fév. 
1856,  aff.  Ozanne,  D.  P.  56.  1.  57). 

ftSâ .  a  Quand  l'étendue  du  port  d'un  bac  n'aura  pas  été  dé- 
terminée, elle  sera  considérée  comme  étant  d'un  kilomètre  au 
plus,  moitié  au-dessus  et  moitié  au-dessous  du  lieu  du  passage,  a 
Ce  paragraphe,  i^outé  à  l'art.  17  du  cahier  des  charges  par  let- 
tre ministérielle  du  6  Janv.  1859,  est  emprunté  à  une  décision 
ministérielle  en  date  du  50  germ.  an  13,  prise  an  sujet  d'une  con- 
testation élevée  entre  l'adjudicataire  des  bacs  sur  la  Saône  et  le 
commerce  de  Lyon,  et  qui  dispose  :  i*  que  le  port  de  chacun 
des  bacs  établis  sur  la  Saône  ne  peut  avoir  en  longueur  plus 
d'un  kilomètre  d'étendue  «  savoir,  un  demi-kilomètre  au-dessus 
du  bac  et  un  demi-kilomètre  atk-dessous;  2*  que  tout  bateau  re- 
montant ou  descendant  la  rivière,  et  dépassant  les  limites  indi- 
quées, est  censé  parcourir  la  rivière  dans  sa  longueur  et  peut 
débarquer  sur  les  deux  rives,  sans  que  le  fermier  des  bacs  puisse 
l'assujettir  à  aucun  droit  »(V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  842,  note  B). 


resté  pendant  cinq  ans  sans  exécution  ;  —  Que  |»ar  conséquent  il  est 
juste  d'allouer  au  sieur  Testou  une  diminution  à  raison  de  ce  dans  le 
prix  annuel  de  son  bail;— Qu'à  cet  égara,  les  intérêts  de  Tadministra- 
tioo  ne  peuvent  être  lésés,  puisqu^il  lui  reste  la  faculté  alternative  ou 
d'allouer  au  fermier  l'indemnité  qu'il  réclame  d'après  les  bases  par  lui 
posées,  ou  de  résilier  ledit  bail,  si  elle  le  préfère,  en  admettant  le  fer- 
mier, selon  ses  offres,  à  compter  de  clerc  à  maître  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  coo&eil  de  préfecture  du  département  de  Tarn* 
et-Garonne,  du 4  fév.  18t5,  sera  rélorme. — Art.  2.  En  conséquence,  il 
est  alloué  au  sieur  Testou  une  indemnité  de  1,075  fr.  50  c.  pour  raison 
des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  des  événements  militaires  de 
1814.  —  Art  S.  Il  sera  alloué  au  sieur  Testou  une  diminution  de 
4,000  fr.  dans  le  prix  annuel  de  son  bail  pour  raison  du  changemiot 
de  la  ligne  de  poiite,  si  mieux  n*<iime  l'administration  deà  poi.ts  et 
chaussées  résilier  ledit  bail,  en  admettant  le  requérant,  selon  ses  offres 
à  compter  de  clerc  à  maître. 

Du  17  juiU.  1816.-Ord.  cons.  'VtU 
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599.  11  a  été  décidé  :  l«  que  le  gouvernement  pent^  sans 
être  tenu  à  une  indemnité  envers  le  fermier  d'un  bac^  accorder 
h  l'adjudicataire  de  la  construction  d'un  pont  ou  d'une  digue  l'au- 
torisation d'établir  des  bateaux  pour  le  transport  des  ouvriers 
et  des  matériaux  destinés  à  la  construction  de  ce  pont  ou  de 
cette  digue  (cens.  d'Et.  25  sept.  1834  (l);  18  fév.  1829^  M.  Re- 
lier, rap.^  aff.  Dufour);  —  2*  Que  le  fermier  du  passage  d'un 
bac,  avec  clause  de  résiliation  du  bail  dans  le  cas  où  un  pont 
viendrait  à  être  construit,  ne  peut  réclamer,  ce  cas  arrivant,  une 
indemnité  poar  le  dommage  que  loi  aurait  occasionné  l'entre- 
preneur du  pont  en  passant  ses  ouvriers  dans  ses  propres  ba- 
teaux, les  ouvriers  employés  à  la  construction  d'un  pont  ne  pou- 
vant être  assimilés  aax  personnes  qui  passent  d'une  rive  à  l'autre, 
et  pour  lesquelles  il  a  été  fixé  un  droit  de  péage  lors  de  réta- 
blissement (cous.  d'Et.  7  fév.  1834)  (2).  —  A  l'égard  d'autres 
dommages  que  l'entrepreneur  aurait  causés  au  fermier  du  bac 
en  passant,  par  exemple,*  des  étrangers  parmi  ses  ouvriers,  et 
en  déplaçant  le  câble  de  son  bac;  ce  sont  des  griefs  résultant  du 
fait  de  l'entrepreneur,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucun  recours 
contre  l'adm Inistration  (même  arrêt) . — 3«  Que  l'adjudicataire  d'on 
passage  d'eau  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  l'établissement  de 
bateaux  par  TEtat,  lorsqu'il  ne  Justifie  pas  que,  par  le  fait  de 
radministration.  Il  ait  été  effectué  sur  ces  bateaux,  et  au  préju- 
dice de  son  fermage,  aucun  passage  qui  put  lui  donner  droit  à 
une  indemnité  (cens.  d'Et.  5  déc.  1837,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
Robin)  ;  —  4*  Que  lorsque  l'administration,  en  établissant  un 
bac,  s'est  réservé  le  droit  d'établir  d'autres  bacs  sans  indem- 
nité, et  à  la  distance  d'au  moins  un  kilomètre,  l'établissement 
d'un  de  ces  nouveaux  bacs  ne  peut  autoriser  le  concessionnaire 
do  premier  à  réclamer  une  indemnité,  alors  qu'il  n'allègue  même 
point  que  la  limite  d'un  kilomètre  n'a  pas  été  respectée  (cens. 
d'Et.  27  Juin.  1842,  M.  Boucbené-Lefer,  rap.,  aff.  Pujol). 

59S.  L'établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont 

dans  une  étendue  de à  partir  de  la  limite  du  port 

du  bac  affermé,  ne  pourra  aussi  donner  ouverture  qu'à  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail,  sans  indemnité;  les  changements 
apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant  au  moment  de  l'ad- 
judication ne  donneront  lieu,  en  aucun  cas,  à  résiliation  ou  in- 
demnité (cab.  des  charges,  art.  1  J-2<').  —  11  a  été  Jugé,  avant 
cette  disposition,  i  *  que  le  concessionnaire  du  droit  de  péage  ou 
passage  d'one  rivière  n'est  pas  recevable  à  demander  une  in- 
demnité pour  diminution  ou  cessation  de  ce  droit  par  la  construc- 
tion d'un  pont  à  proximité  de  son  bac,  alors  que  le  gouvernement 
n'a  Jamais  renoncé  au  droit  qu'il  s'était  réservé  sur  ce  point  (cens. 

(1)  (Gauthier  C.  Pommerat  et  antres.)  —  Louu-Phiuppe,  etc.;  — 
Va  la  loi  da  e  frim.  an  7  et  l'arrêté  du  5  veet.  an  12,  qui  a  établi  les 
droits  de  passage  à  perceToir  aux  bacs  établis  sur  le  Rhône,  dans  Té- 
tendue  du  déparlemeot  de  l'Ârdèche;  —  Considérant  qu'eu  vertu  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  0  frim.  an  7,  Tadministration  a  pu,  malgré  l'exis- 
tence du  bic  é  treille  du  Pouziu,  accorder  &  Tentrppreneur  des  travaux 
de  la  digue  de  Livron,  sur  la  Drôme,  l'autorisation  d  établir  des  bateaux 
pour  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  ladite 
digue  ;-— Considérant  que  cette  autorisation  résulte,  pour  le  sieur  Gau- 
thier, de  la  clause  du  de?is  qui  lui  a  imposé  robligation  d'opérer  le 
transport  de  ses  matériaux  par  bateaux;— Que,  d'ailleurs,  il  n'est  aile- 
gué  par  personne  que  Tentrepreneur  ait  employé  ses  bateaux  pour  un 
objet  étranger  au  sertice  de  son  entreprise; —  Art.  1.  L'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Drême,  du  11  fév.  1832,  est  annulé. 

Du  2S  sept.  1834.-Ord.  cens.  d'Et.-M.  Humann,  rap. 

(2)  (Bijon-Toncin  C.  min.  fin.)  —  Louis- Pbiuppb,  etc.;  —  Va  le 
cahier  des  charges  imposées  à  l'entrepreneur  du  pont  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'indtmMilé  relative  4  la  formation  du  banc  de  ^able  :  —  Consi- 
dérant qu'il  est  établi  que  c'était  seulement  lors  des  basses  eaux  de  la 
Loire  que  le  banc  de  sable  formait  obstacle  4  la  traversée  du  bac;  que 
cette  circonf^tance  ne  se  présentait  que  pendant  vingt  jours  ac  plus 
chaque  année,  et  qu^en  fixant  à  une  somme  annuelle  de  400  fr.  la  re- 
mise accordée  au  fermier  du  bac  sur  le  prix  de  son  bail,  notre  ministre 
des  finances,  lui  a  accordé  une  juste  indemnité;  — En  ce  qui  touche 
l'autorisation  accordée  à  l'entrepreneur  de  faire  avec  ses  bateaux  le 
transport  de  ses  ouvriers  :  —  Considérant  que  les  ouvriers  employés  à 
la  construction  du  pont  ne  peuvent  être  assimilés  aux  personnes  qui 
passent  d'une  rive  a  l'autre,  et  pour  lesquelles  le  droit  de  péage  a  été 
établi  ;  que,  dés  lors,  l'autorisation  accordée  à  l'entrepreneur  ne  con- 
stitue aucune  violation  de  contrat  ; —  En  ce  qui  touche  l'enlèvement  do 
câble  et  le  passage  dans  les  bateaux  de  l'entrepreneur  de  personnes 
èintogéies  aox  travanx  du  pont  :  —  Considérant  que  cas  griefs,  résol- 


d'Et.  22  Janv.  1813,  aff.  Luxeme);  •-  2«Et  d'autre  part,  que 
Ja  décision  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  en  considération  de 
la  construction  d'un  pont  remplaçant  le  bac  et  avant  l'expiration 
du  bail  du  fermier,  alloue  à  celoi-ci,  par  exemple,  le  tiers  du  prix 
du  bail  pour  le  temps  restant  à  courir,  contient  une  évaloation 
légitimement  fondée  sur  l'art.  1746  c.  nap.  (cous.  d'Et.  18  fév. 
1829,  M.  Rczière,  rap., aff.  Dufour). 

ft94.  Enfin  il  a  été  décidé  qu'un  conseil  de  préfecture  ne 
peut  condamner  un  fermier  de  bac  à  la  restitution  d'une  partie 
de  fermages  qui  lui  a  été  légalement  allouée  à  titre  d'indenmité 
par  arrêté  du  préfet  (cous.  d'Et.  13  mai  1829,  M.Buttean,rap.. 
aff.  Désert). 

Art.  s.  -*  Àdministratwn  et  po/tce  des  bacs;  —  Attributions 
des  autorités  administratives. 

ft95.  Les  bacs  ont  un  caractère  mixte  qui  les  rattache  an 
ministère  des  travaux  publics  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  et  au  ministre  des  finances  par  l'administration  des 
contributions  indirectes.  En  effet,  si  on  les  considère  au  point 
de  vue  des  voies  de  communication  dont  ils  font  partie  en  les 
continuant  et  les  réunissant,  ils  dépendent  de  l'admluistration 
des  ponts  et  chaussées;  mais  si  on  les  considère  au  point  de  vue 
des  ressources  qu'ils  procurent  à  l'Etat,  ils  dépendent  de  la  di- 
rection générale  des  contributions  indirecles  (Cire.  min.  trav. 
pub.  31  août  1852)  (3).  D'après  la  loi  du  6  frim.  an  7,  ils  faisaient 
partie,  à  ce  point  de  vue,  de  la  régie  de  l'enregistrement;  mais 
d'après  l'arrêté  du  5  germ.  an  12,  art.  4,  c'est  au  directeur  gé- 
néral des  contributions  indirectes  qu'il  appartient  de  faire  faire 
la  recette  des  droits  et  revenus  des  bacs  et  bateaux,  de  diriger  e^ 
surveiller  tous  les  agents  préposés  à  ces  recettes. 

ftse.  Aux  termes  de  l'art.  z\  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  les 
opérations  relatives  à  l'administration,  la  police  et  la  perception 
des  droits  de  passage  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
clés,  appartiennent  au  préfet  du  département  dans  l'étendue  du- 
quel se  trouve  situé  ce  bac,  sans  préjudice  de  la  surveillance  de 
l'administration  monlcipale  de  chaque  lieu.  L'art.  32  prévoit  le 
cas  oh  les  passages  sont  communs  à  deiix  départements  limitro- 
phes. L'administration  et  la  police  appartiennent  alors  au  préfet 
dans  le  département  duquel  est  située  la  commune  la  plus  pro- 
chaine du  passage.  En  cas  d'égalité  de  distance,  la  population  la 
plus  forte  détermine;  en  conséquence,  la  gare,  le  logement  et  le 
domiciie  de  droit  du  passager  sont  toujours  établis  de  ce  cété. 

589.  Pour  la  police  des  bacs  et  passage  d'eau,  le  préfet  a 

tant  du  fait  de  l'entrepreneur,  ne  peuvent  donner  aucun  recours  contre 
l'administration;— Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  7  fév.  1834.-Ord.  cous.  d'Et.-M.  Montaud,  rap. 

(3^  Le  département  des  travaux  publics  statue  directement  sur  les 
questions  qui  ont  trait  é  l'établissement  des  passages  d'eau,  à  leur  dé- 
placement, 4  leur  suppression,  &  la  fournilure,  la  réparation  et  le  re- 
nouvellement du  matériel  d'exploitation.  Il  approuve  les  projets  des 
travaux  à  exécuter  aux  abords  des  bacs  pour  en  faciliter  l'accès,  et 
prononce  sur  les  réclamations  auxquelles  l'établissement  d'un  passage 
d'eau  peut  donner  lieu.  L'approbation  de  la  liquidation  des  plus-values 
ou  des  moins- values  en  fin  de  bail,  du  matériel  des  bacs,  laquelle  res- 
sortit également  au  déparlement  des  travaux  publics,  a  été  déléguée 
aux  préfets  par  le  décret  du  25  mars  1852.  Mais  c^tte  délégation  ne 
s'étend  pas  à  la  remise  ou  à  la  réduction  du  montant  des  moins-values. 
Vous  devez  donc  continuer  à  me  soumettre,  avec  votre  avis,  et  celui  de 
MM.  les  ingénieurs,  les  demandes  qui  vous  seront  adressée  à  ce  sujet 
par  les  fermiers  sortants. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  adjudications  et  abonnements 
consentis  pour  Tamodiation  des  passages  d'eau,  les  cahiers  des  charges 
qui  servent  de  base  à  cette  amodiation,  la  fixation  ou  la  révision  des 
tarifs  des  droits  à  percevoir  par  les  fermiers,  les  demandes  de  réduc- 
tion du  prix  de  fermage,  les  demandes  d'indemnité  et  de  résiliation 
présentées  par  les  fermiers,  enfin  sur  toutes  les  questions  qui  concept 
nent  Texploitation  et  la  perception. 

Toutefois  mon  département  ayant  mission  de  proposer  au  ministre  dos 
finances  les  décisions  qui  rentrent  dans  ses  attributions,  c'est  à  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  que  vous  devez  adresser  directement 
toutes  les  propositions  relati^f^s  au  service  de&  bacs,  soit  qu'elles  coo* 
cernent  exclusivement  mon  département,  soit  que  la  solution  en  apparu 
tienne  au  département  des  finances. 

Du  51  août  18a2.-<4ircnl«  du  minist.  des  trav.  pobl.  aux  préfets. 
(Extrait.) 
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eons  ses  ordres  les  ingéniears  des  ponts  et  chaussées.  —  Il  peut 
les  requérir  tontes  les  fois  qa'il  Jage  lem-s  services  nécessaires 
(M.  Hacarel^  eod.  p.  347). 

SS9.  Aux  termes  de  l'art.  54  de  la  loi  dn  6  frim.  an  7^  les 
ingénieurs  doivent  Taire,  ôhaqne  année,  aux  mois  de  septembre 
et  d'avril,  la  visite  des  bacs  et  bateaux,  et  autres  objets  dépen- 
dant de  leurs  services,  aflu  de  juger  s'ils  sont  régulièrement  en- 
tretenus. —  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstructions 
à  faire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  tenus,  ils  y  sont  con- 
traints par  les  préfets,  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres 
entreprises  publiques  (art.  55).  —  L'art.  37  du  cahier  des  char- 
ges prescrit  au  fermier  d'accompagner  les  ingénieurs  des  ponts 
etcbaussées  dans  les  visites  semi-annuelles,  et  de  leur  donner  tous 
les  renseignements  qu'ils  pourraient  requérir,  et  de  signer  avec  eux 
le  procès-verbal  de  ces  visites  dans  lequel  il  lui  sera  loisible  de 
faire  insérer  ses  observations. 

599.  Parmi  les  mesures  de  police  prescrites  dans  le  §  5  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7,  nous  mentionnerons  encore  les  suivantes, 
noub  bornant  à  renvoyer  pour  les  autres  au  texte  même  de  la  loi 
(y.  Eaux,  p.  322).— Le  gouvernement  désigne  les  passages  dont 
la  communication  doit  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  so- 
leil jusqu'à  son  lever;  pendant  cette  suspension,  les  bacs,  ba- 
teaux et  agrès  doivent  être  fermés  avec  chaînes  et  cadenas  so- 
lides (art.  42).  —  D'après  Tart.  43,  aux  passages  où  le  service 
public,  les  intérêts  du  commerce  et  les  usages  particuliers  résul- 
tant de  la  nature  du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigent 
une  communication  non  interrompue,  le  gouvernement  fait  régler, 
eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  un  service  de  veilleurs  ou  quarts, 
—  Dans  les  lieux  où  ces  veilleurs  sont  établis,  ils  doivent  exiger 
des  voyageurs,  autres  que  les  domiciliés,  la  représentation  de 
leurs  passeports,  qui  doivent  être  visés  par  le  maire  ou  l'officier 
de  police  des  lieux.  —  Toutefois  les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques, courriers  de  malle  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement, 
sont  dispensés  de  cette  formalité  (art.  46). 

590.  Le  gouvernement  doit  déterminer  les  mesures  de  po- 
lice et  de  sûreté  relatives  à  chaque  passage.  Ainsi  c'est  à  lui  de 
désigner  les  lieux,  les  circonstances  dans  lesquelles  le  bac  ou  ba- 
teau devra  avoir  attaché  à  sa  suite  un  batelet  ou  canot,  et  celles 
dans  lesquelles  les  batelets  ou  canots  devront  être  disposés  à  la 
rive,  à  l'effet  déporter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un 
accident  imprévu  ferait  courir  quelques  risques.  Il  prescrit  le 
mode  le  plus  convenable  d'amarrer  les  bacs  et  bateaux  lors  de 
l'embarquement  et  du  débarquement,  afin  d'éviter  les  dangers 
que  le  recul  du  bateau  pourrait  occasionner.  Il  fixe  aussi  le  nom- 
bre des  passagers  et  la  quantité  du  chargement  que  chaque  bac 
ou  bateau  devra  contenir  en  raison  de  sa  grandeur  (art.  44).  — 
— Le  cahier  des  charges  (art.  16,  29  etsuiv.),  contient  les  pres- 
criptions les  plus  minutieuses  relatives  à  l'exécution  des  mesures 
de  précaution  dont  il  s'agit  dans  cet  article.  Elles  sont,  en  géné- 
ral, reproduites  dans  le  cahier  des  charges  particulier  qui  accom- 
pagne chaque  adjudication.  L'exacte  observation  de  ces  pres- 
criptions est  sous  la  surveillance  des  préfets  et  des  maires.  — 
Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  842  et  suiv. 

59t.  Lesadjudicalaires  et  naulonniers  doivent  maintenir  le 
bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage  et  sont 
tenus  de  désigner  aux  officiers  de  police  ceux  qui  s'y  comporte- 
raient mal  ou  qui,  par  leur  imprudence,  compromettraient  la 
sûreté  des  passagers  (L.  6  frim.  an  7,  art.  45).  —  Dans  l'intérêt 
et  la  sûreté  des  voyageurs,  il  leur  est  enjoint  de  ne  se  servir  que 
des  gens  de  rivières  ou  mariniers  reconnus  capables  de  conduire 
sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux.  Les  employés  doivent  donc, 
avant  d'entrer  en  exercice,  être  munis  de  certificats  des  commis- 
saires civils  de  la  marine,  dans  les  lieux  où  ces  emplois  sont 
établis,  ou  de  l'attestation  de  quatre  anciens  mariniers  conduc- 
teurs donnée  devant  le  maire  de  leur  résidence,  dans  les  antres 
lieux  (art.  47).  ~  Aux  termes  de  l'art.  Si  du  cahier  des 
charges,  «  le  fermier  ne  pourra  employer  au  service  de  son  ex- 
ploitation que  des  gens  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans,  de 
bonnes  vie  et  mœurs  et  bien  au  fait  de  la  navigation.  Tout  indi- 
vidu, soit  lermier.  soit  marinier,  Taisant  le  service  du  passage 
éevra  être  constamment  muni  :  l»  du  certificat  d'aptitude  exigé 
par  l'art.  47  de  la  ioi  du  6  frim.  an  7  ;  —  2«  D  un  certificat  de 
iiKvaUté  délivré  par  le  maire  de  la  commune  aull  habite.  Il  sera 


tenu  de  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  autorités 
locales,  des  Ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  ainsi 
que  des  employés  de  l'administration  des  contributions  indi<* 
rectes  et  de  la  gendarmerie.  L'inexécution  de  ces  prescriptions 
entraînera  la  résiliation  du  bail  et  la  réadjudication  du  pas* 
sage  d'eau  à  la  folle  enchère  du  fermier  évincé.  »  —  Une  rnodi* 
fication  grave  a  été  apportée  à  cet  article  par  une  lettre  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  en  date  du  6  janv.  1859.  Le  ministre 
décide  que  cet  art.  31  doit  stipuler  que  tous  les  hommes  em- 
ployés à  la  conduite  du  bac  seront  choisis  parmi  les  inscrits  ma- 
ritimes ;  que  les  dispositions  des  décrets>lois  des  20  et  25  mars 
1852  seront  observées,  et  qu'enfin  le  bac  sera  muni  d'un  rôle 
d*'équlpage,  conformément  au  décret-loi  du  19  mars  1852,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  applicables  dans  les  eaux  maritimes. 
Il  deviendra  done  inutile,  dit  encore  le  ministre,  de  rappeler 
les  conditions  imposées  par  l'art.  47  de  la  loi  de  frimaire  an  7, 
la  qualité  d'inscrit  maritime  impliquant  l'aptitude  nécessaire  à 
la  conduite  d'un  bac. 

599.  Lee  cahiers  des  charges  contiennent  encore  d'autres 
prohibitions  édictées  également  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
passagers.  Ainsi  le  passage  est  interdit  quand  les  eaux  surmon- 
teront le  passage  peint  en  rouge  du  poteau  de  hauteur  étaUi 
près  de  l'esoalier  d'abordage  et  qui  sert  àdésigner  les  hautes  eaux, 
quand  la  rivière  charriera  de  forts  glaçons,  ainsi  que  pendant  les 
temps  de  débâcle  (art.  54  du  cahier  des  charges).  — Les  bateaux 
ne  pourront  Jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les  ferait 
enfoncer  Jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  leurs 
flancs  (eod,,  art.  16). 

Art.  4.  ~  Acquittement  deê  droits  de  bacs.  —  Exemutions* 
-^Dispositions  pénales. 

59S.  Tous  individus,  voyageurs,  conducteurs  de  voitures, 
chevaux,  bœufs  et  autres  animaux  et  marchandises  passant  dans 
les  bacs,  bateaux,  passe-cheval,  sont  tenus  d'acquitter  les 
sommes  portées  aux  tarifs  (L.  6  frim.  an  7,  art.  48).  —  Ces 
tarifs,  dûment  approuvés  (V.  n«  557),  doivent  être  affi  hés  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  du  cours  d'eau,  a  sur  un  poteau  placé  eu  lieu 
apparent  »  (même  loi,  art.  13).  ^  Sur  ce  poteau,  placé  aux  frais 
de  Tadjudlcataire,  est  tracé  le  niveau  d'eau  au-dessus  duquel  le 
supplément  de  taxe  est  exigible  (Y.  n»  594),  ainsi  que  celui  des 
hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  Interdit  (V*  n«  592). 
Il  en  est  de  même  chaque  fols  que  les  poteaux  doivent  être  re- 
nouvelés (cah.  des  charges,  art.  15). 

594.  Il  est  souvent  stipnlé  dans  les  cahiers  des  charges 
qu'aux  temps  des  hautes  eaux,  le  droit  sera  doablé.  —  Les  eaux 
sont  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteignent  la  partie  peinte  en 
rougB  du  poteau  de  hauteur  établi  près  de  l'escalier  d'abordage.- 
— Une  autre  clause  qui  se  retrouve  aussi  ordinairement  dans  les 
cahiers  est  celle  qui  ne  permet  de  contraindre  le  batelier  à  pas- 
ser immédiatement  que  lorsque  les  passagers  réunis  lui  assure- 
ront une  recette  au  moins  égale  à  ce  qui  est  dû,  d'après  le  tarif, 
pour  un  nombre  de  personne  déterminé;  mais  il  est  ajouté  que 
le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger 
d'autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le 
port  un  certain  laps  de  temps.  De  même  il  doit  passer  sans  au- 
cun délai  les  fonctionnaires,  agents  et  autres  personnes  exemp- 
tées de  la  taxe  (V.  n«  595).  — Toute  autre  personne  qui  voudra 
passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps,  payera 
le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

A95.  Exemptions,  — L'àTi,  50  de  la  loi  du  6  frim.  an  7 
porte,  sur  ce  point:  «Ne  seront  point  toutefois  assujettis  au 
payement  des  droits  compris  auxdits  tarifs,  les  juges,  les  Juges 
de  paix,  administrateurs,  commissaires  du  directoire,  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respecllves;  les  cavaliers  et  officiers  de  gen- 
darmerie, les  militaires  en  marche,  les  officiers  lors  de  la  durée 
et  dans  l'étendue  de  leur  commandement.  «  —  Mais  les  ordon- 
nauces  royales  ou  les  décrets  impériaux  qui  arrêtent  les  tarifs^ 
contiennent  d'ordinaire  un  plus  grand  nombre  d'exceptions; 
c'est  donc  à  ces  ordonnances  et  décrets  qu'iî  faut  recourir  dans 
chaque  cas  particulier,  ainsi  qu'au  cahier  des  cnarges.  —  Nous 
indiquons  oi-deesous,  en  noto^  les  exceptions  qui  se  trouvent 
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reprodaites>  d'après  Tart.  5  dv  cahier  des  charges^  dans  presque 
tontes  les  danses  et  conditions  qni  accompagnent  les  décrets 
portant  approbation  des  tarifs  des  droits  de  péage  aux  bacs 
et  passages  d'eau  (1).  —  Les  jurés-compteurs  et  gardes-ports, 
agents  de  la  navigation  et  du  service  de  la  navigation  de  Paris, 
doivent  aussi  être  dispensés  do  payement  des  droits  de  bac. 
Gommissionnés  par  le  gouvernement,  ces  agents  sont  d'ailleurs 
des  fonctionnaires  publics  (V.  ce  mot).  Une  lettre  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  mars  1825,  émet 
la  même  opinion. 

590.  Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soienr  les  passages 
des  corps  et  des  individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci- 
dessus,  doivent  Jouir  du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne 
peut  prétendre  à  aucune  indemnité,  — 11  est  tenu  de  passer,  soit 
avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  sans  exiger  aucun 
droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  sous-préfets,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procu- 
reurs impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  com- 
missaires de  police  et  autres  agents  de  police  judiciaire,  les 
employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la  gen- 
darmerie, les  ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  TEtat 
et  leurs  assistants;  les  gardes  champêtres,  les  pompiers  et  les 
personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une 
rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  char- 
ges, art.  55). 

599.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  49  de  la  loi  du  6  frim.  an 
7  déclare  «  ne  point  dispenser  du  payement  des  droits  les  entre- 
preneurs d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour  le  compte  de  l'Etat 
ni  ceux  des  charrois  à  la  suite  des  troupes.  » — Et  il  a  été  décidé 
que  dans  les  cas  mêmes  où  un  ministre  aurait  consenti  dans  un  ca- 
hier des  charges  l'exemption  des  droits  de  passage  à  des  entrepre- 
neurs de  charrois  militaires,  ces  derniers  ne  pourraient  invo- 
quer cette  clause  dans  une  autre  localité  (avis  cens.  d'Et.  i*'  mai 
1823  (ou  i«r  mars  1825),  cité  par  M.  Favard  de  Langlade^ 


599.  Le  §  7  de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  à  61,  a  pour 
objet  d'assurer  le  payement  des  droits  de  péage,  et  de  protéger 
les  particuliers  contre  les  exactions  des  fermiers.  —  Le  refus  de 
payer  le  droit  de  bac  expose  le  contrevenant  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail,  ni  excé- 
der trois  jours  En  cas  de  récidive,  il  y  a  lieu,  outre  l'amende, 
à  un  emprisonnement  d'un  jour  au  moins  et  de  trois  an  plus  ; 
l'affiche  du  jugement  est  aux  frais  du  condamné;  Le  juge  de  paix 

(1)  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  préfets  et  soas-préfets 
en  tournée  dans  leurs  départemeots  et  arrondissements,  les  maires,  les 
juges  d'instruction  et  procureurs  impériaux,  les  juges  de  paix  et  leurs 
greffiers,  les  commissaires  de  poiice  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  cbaossées,  les  directeurs  et 
employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  in- 
directes et  des  douanes;  les  agents  de  Padministration  forestière,  des 
lignes  télégraphiques;  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes,  les  Vérificateurs  des 
poids  e  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  les  gardes 
champêtres,  leb  officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine  se  ren- 
dant d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  officiers  et  agents 
ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  Tune  ou  l'auire  rire,  les  inspecteurs  des  pèches,  les  syndics 
des  grns  de  mer,  les  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pécheurs,  les 
gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents  préposés  à  la  police  de 
la  navigation  et  des  pèches,  mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers 
fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à  l'autre 
pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  re- 
vêtus des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions;  ~  Les  ministres  des  dilTèrents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
et  leurs  assistants  ;  —  Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires 
désignés  au  présent  paragraphe  anroot  le  droit,  dans  leurs  toarnées,  de 
réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques 
attaches  a  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs;  —  Les 
malles-pontes,  les  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement  ;  —  Les 
trains  d'ariiUeiie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs 
qni  les  accompagnent  ;  les  bouviers,  bceufs,  chevaux  et  voitures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  farmee,  des  équipages  des  troupes  et  des 
militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  eonduc- 
taar^— Leemilitairesdatoas  grades  voyageantavacleurscorps^Us  sous- 


prononce  la  condamnation  (art.  56).  Il  peut  aussi  adjuger  les 
dommages-intérêts  réclamés.  —  Il  a  été  jugé  en  effet  que  le  ju* 
gement  d'un  tribunal  de  paix  qui  condamne  à  une  réparation 
civile  (50  fr.)  celui  qui  s'est  soustrait  au  payement  des  droits  do 
péage  sur  nn  bac,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  (Req.  19 
juin.  1831)  (2). 

599.  Si  le  refas  de  payer  est  accompagné  d'injures,  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  les  coupables  sont  traduits  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés,  outre  les  répa- 
rations civiles  et  dommages-intérêts,  en  une  amende  qui  peut 
être  de  100  fr.  et  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois  (art.  57). 

OOO.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  par  ceux  qui  aident 
ou  favorisent  la  fraude  (art.  58).  — 11  a  été  jugé  que  Tart.  58  de 
la  loi  du  6  frim.  an  7  qui  punit  toute  personne  qui  dura  aidé  uu 
favorisé  la  fraude,  ou  concouru  à  des  contraventions  aux  lois  sur 
la  police  des  bacs,  s'applique  au  batelier  qui,  organisant  une 
concurrence  illicite,  a  transporté  des  personnes  que  le  fermier  du 
bac  avait  seul  le  droit  de  passer;...  encore  bien  que  ce  dernier 
ait  négligé  de  faire  poser  des  poteaux  pour  délimiter  l'étendue  de 
son  monopole;  et  que  ce  batelier  ne  saurait  échapper  aux  peines 
de  la  contravention  par  lui  commise,  ni  sur  le  motif  que  les  per- 
sonnes qu'il  a  transportées  n'ont  pas  été  mises  en  cause;— ...  Ni 
sous  le  prétexte  que  le  fermier  n'a  pas  exactement  rempli  les 
charges  de  son  bail,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  y 
ait  eu  cas  de  force  majeure  (Grim.  cass.  26  déc.  1857,  aff.  Pa- 
caud,  D.  P.  58.1.  137). 

OOt.  Le  cahier  des  charges,  art  26,  permet  aux  fermiers  de 
requérir  la  force  armée  contre  les  contrevenants.  Mais  ce  n'est 
pas  l'administration  qui  poursuit  les  fraudes  commises  au  pré- 
judice des  droits  des  fermiers  des  bacs  et  passages;  ce  sont 
ceux-ci  qui  poursuivent  à  leurs  risques  et  périls  (eod,, 
art.  22).— Il  a  été  jugé  que  l'administration  n'est  pas  responsablo 
des  contraventions  commises  par  les  particuliers  au  préjudice 
des  fermiers  des  bacs  et  passages  (cens.  d'Et.  18  fév.  1829, 
H.  Rozière,rap.,aff.  Dofour  ;  7  fév.  1834,  aff.  Bijon-Toncin,  Y. 
n*  582-2»;  5  déc.  1837,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Robin),  et  que 
les  fermiers  peuvent  poursuivre  eux-mêmes  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  (même  arrêt  du  5  déc.  1837,  aff.  Robin). 

909.  L'exécution  des  condamnations  encourues  est  garantie 
par  l'obligation  d'en  consigner  le  montant  au  greffe  du  juge  de 
paix  du  canton  on  de  donner  caution  solvable  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  suppléant.  Sinon  les  voitures  et  chevaux  du  condamn 


officiers  et  les  soldats  voyageant  isolément  :  la  gendarmerie  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie 
et  les  voitures  et  chevaux  servant  a  les  transporter,  à  la  charge  de 
représenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de  service;  —  Les 
gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  service 
public,  mais  à  la  même  condition  ;  —  Les  pompiers  et  les  personnes 
qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  a  l'autre, 
ainsi  que  le  matériel  nécessaire  (cahier  des  charges  du  28  août  1852, 
art.  5). 

(2)  (Cachet  C.  Goyon.}  —  La  cour  ;  —  Attendu  en  droit  qu'il  n'y 
a  pas  d'ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
(art.  77  de  la  loi  du  27  vent,  an  8).  que  le  juge  de  paix  connaît  de 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  50  fr.  (loi  du  24  août  1790)  ;  qu'enfin  c'est  aussi  par- 
devant  le  juge  de  paix  que  doit  être  poursuivie  toute  personne  qui  se 
soustrait  au  payement  des  sommes  portées  au  tarif  pour  les  bacs  et 
bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  (loi  du  6  frim. 
an  7)  ; —  Et  attendu  en  fait  que  c'est  pour  s'être  soustrait  au  payement 
des  sommes  portées  au  tarif  pour  le  bac  de  Vendre,  que  Goyon  a  traduit 
Cachet  demandeur  en  cassation  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton, 
en  réclamant  contre  lui  une  somme  de  50  fr.  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  que  le  juge  de  paix  lui  a  adjugé  cette  somme  par  son  juge- 
ment en  dernier  ressort,  du  4  mai  1850,  attaqué  par-devant  la  cour; 
—  Qu'en  jugeant  ainsi,  le  juge  de  paix,  loin  de  franchir  les  limites  de 
sa  compétence  ou  excédé  ses  pouvoirs,  n*a  fait  qu'exercer  une  juridic- 
tion qui  lui  est  textuellement  attribuée,  et  par  la  loi  du  24  août  .790, 
et  par  celle  du  6  frim.  an  7,  loi  spéciale  pour  la  matière  :  d'où  il  suit, 
que  le  jugement  étant  en  dernier  ret»8ort,  et  ne  renfermant  ni  incom* 
pétence,  ni  excès  de  pouvoir,  n'admet  pas  de  recours  eo  cassation,— 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable. 

Du  10  juili.  185t.-G.  C,  ch«  req.-im.  Dunoyer,  pr.-Lasagni,  rap. 

Da  même  jour,  arrêt  semblable  (Lescanae  C.  Goyoa). 
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aont  mis  en  fourrière  et  les  marcbandises  déposées  Jusqu'à  la 
eonsignatloD  ou  la  réception  de  la  caution  (art.  59).  La  restitu- 
tion de  la  consignation  ou  du  dép6t  doit  avoir  lieu  immédiate- 
ment après  l'exécution  do  Jugement  (art.  60). 

008 .  Eœactionif  de  la  part  des  fermiers,  —  En  garantissant^ 
eomme  on  vient  de  le  voir,  les  intérêts  des  adjudicataires,  la  loi 
devait,  réciproquement,  dans  Tintérét  du  public,  réprimer  les 
exactions  que  cenz-tCi  pourraient  commettre.  C'est  ce  qu'elle  fait 
dans  les  art.  52,  53,  54,  55.  —  L'art.  52  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7  défend  expressément  aux  adjudicataires  et  autres  per- 
sonnes employées  au  service  des  bacs,  d'exiger,  dans  aucun 
temps,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  au  tarif, 
à  peine  d'être  condamnés  par  le  Juge  de  paix  du  canton,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  des  maires, 
à  la  restitution  des  sommes  indûment  perçues,  et,  en  outre,  par 
forme  de  simple  police,  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre 
delà  valeur  d'une  journée  de  travail  et  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment, Dl  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  de  trois 
Jours  d'emprisonnement.  — En  cas  de  récidive,  la  condamnation 
doit  être  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel.  —  «  Si  l'exac- 
tion est  accompagnée  de  menaces,  porte  l'art.  53,  injures,  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  les  prévenus  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et,  encasdeconvictiou,  être 
condamnés,  outre  les  réparations  et  dommages-intérêts,  à  une 
amende  qui  peut  être  de  100  fr.,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  trois  mois.  »  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet 
article,  que  l'exaction  commise  par  le  préposé  à  la  perception 
d'un  droit  de  péage,  qui  exige  plus  que  ne  porte  le  tarif,  ne 
peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  était  de  bonne 
fol  (Grim.  cass.  25  août  1839)  (l). 

S04.  Les  fermiers  des  bacs  peuvent-ils  assujettir  au  paye- 
ment des  droits  fixés  par  les  tarifs  ceux  qui,  sans  faire  usage  de 
leurs  bacs,  traversent  la  rivière  à  gué,  soit  à  pied,  soit  à  cheval, 
soit  en  charrette,  etc.,  dans  la  circonscription  des  ports  assignés 
à  leurs  bacs?  —  La  négative  a  été  décidée  dans  l'ancien  droit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  23  déc.  1510,  aux 
termes  duquel  le  bétail  qui  passe  à  gué  un  cours  d'eau  ne  doit 
aucun  péage  (V.  M.  Merlin,  v»  Bac).  La  même  solution  nous  semble 
devoir  être  admise  aujourd'hui.  —  Cependant,  dans  une  espèce 
soumise  à  l'autorité  administrative,  les  fermiers  soutenaient  l'o- 
pinion contraire,  en  prétendant  que  l'alTermage  leur  avait  donné, 
pour  ainsi  dire,  le  monopole  du  passage.  Ils  invoquaient  d'ail- 
leurs, à  l'appui  de  leur  intérêt  personnel,  l'intérêt  financier  de 
l'Etat  et  celui  de  la  sûreté  publique.  Et  le  préfet  du  Lot,  par 
un  arrêté  en  date  du  5  Juin  1826,  avait  cru  devoir  approuver 
cette  prétention  pour  son  département.  Nais  le  ministre  a  annulé 
cet  arrêté  par  décision  du  27  déc.  1831 .  *-  Cette  décision  est 
basée  sur  ce  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  administrative  de 
faire  des  règlements  pour  la  sûreté  publique,  elle  ne  saurait 
avoir  le  droit  d'imposer  des  conditions  qui  ne  sont  pas  formel- 
lement autorisées  par  les  lois.  —  Or,  il  n'existe  dans  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  ni  dans  aucune  autre,  des  dispositions  qui  astrei- 
gnent à  un  péage  quelconque  ceux  qui  passent  à  gué  les  rivières. 
A  cette  considération,  a  dit  le  ministre,  on  pourrait  ajouter  que 
le  passage  des  rivières  à  gué  est  de  droit  naturel  et  imprescrip- 
tible et  ne  saurait  en  conséquence  être  interdit.  C'est  ainsi  que 
l'a  reconnu  la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  rendu  le  25  oct. 
1822  dans  une  affaire  analogue  (Y.  n»  642-l«). 

005.  De  même  un  propriétaire  peut  se  servir  d'un  bateau 
pour  passer  la  rivière  qui  borde  sa  propriété,  sans  être  obligé 
de  payer  les  droits.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  du 
9  janv.  1758  (Y.  Merlin,  Rép.,  v^Bac)  et  qui  l'est  également 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  Degailkm.)  —  La  cour;  —  Eq  ce  qui  concerne  le 
domestique  de  Goolard,  et  Melic,  marchand  colporteur;  -  Attendu  qu'ils 
ae  se  sont  point  coDStituèe  parties  cifilcs  dans  la  cause,  afin  d'obtenir 
cootre  les  prévenus  la  restitution  de  ce  que  l'arrêté  du  préfet,  en  date 
du  15  sept.  1858^  déclare  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  payer;  que,  dès 
lors,  le  jugement  dénoncé  n  a  pas  dû  la  prononcer;— R(>lle  le  pourvoi 
sar  ce  point  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  Cazeneuve  ;  —  Yu  les  art.  17  de  la  loi 
des  finances,  du  20  juill.  1837,  il  de  la  loi  du  4  mai  1802  (ii  flor. 
an  10),  52  de  celle  du  26  nov.  i798  (6  frim.  an  7^,  et  65  e.  pén.  ;>- 
Ar^eada  que  ce  jugement  reconnaît  que  Jean  Deguiliem  et  Jean  Nicolas, 
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par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  8  (Y.  8uprà,rï9*  541  et  suiv.]. 

MM.  On  a  exposé  plus  baut,  n«'  688  et  s.,  en  parlant  de  la  po- 
lice, les  diverses  mesures  de  précaution  prescrites,  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  publique,  aux  fermiers,  bateliers,  mariniers  et  autres 
personnes  employées  au  service  des  bacs.  L'exacte  observation 
de  ces  mesures  est  garantie  par  l'art.  5  i  de  la  loi  du  6  frim.  an  7, 
qui  déclare  les  adjudicataires,  mariniers  et  autres  responsables, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  suites  de  leur  négligence,  et  en 
outre  passibles, pour  cbaque  contravention,  d'une  amende  de  trois 
Journées  de  travail.  La  poursuite  a  lieu  à  la  diligence  des  maires 
devant  le  tribunal  de  police. 

009.  Les  fermiers  sont,  dans  tons  les  cas,  civilement  res- 
ponsables des  restitutions,  dommages-intérêts,  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires  prononcés  contre  leurs  préposés  et  ma- 
riniers (L.  6  frim.  an  7,  art.  54).  —  Ils  peuvent  même,  dans  le 
cas  de  récidive  légalement  prononcée  par  un  Jugement,  être  des- 
titués par  les  préfets  sur  l'avis  des  sons-préfets  et  maires,  et  alors 
leurs  baux  demeurent  résiliés  sans  Indemnité  (art.  55). 

008.  Enfin,  d'après  Tart.  61,  les  délits  plus  graves  et  non 
prévus  par  la  présente  loi,  ou  qui  se  compliqueraient  avec  ceux 
qui  y  sont  énoncés,  continueront  d'être  Jugés  suivant  les  dispo- 
sitions des  lois  pénales  existantes,  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé. 

Art.  5.  ^  Compétence.  —  Contestations  sur  les  baux  des  droits 
de  passage  d^eau. 


Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  droits  de  bacs  ou  passages 
d'eaux?  Les  dispositions  de  la  loi  spéciale  du  6  frim.  an  7  sur  ce 
point  important  ne  sont  pas  très-explicites  ;  Tart.  51  confie  la 
police  et  la  perception  de  ces  droits  aux  administrations  cen- 
trales (préfets),  ne  laissant  aux  tribunaux  ordinaires  que  la  pour- 
suite des  délits.  ~  L'art.  35  donne  également  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  de  contraindre  les  adjudicataires  aux  répa- 
rations et  reconstructions  auxquelles  lis  sont  assujettis.  — 
L'art.  40  place  aussi  d^ns  les  attributions  de  la  même  autorité 
le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  adjudi- 
cataires par  suite  d'un  cbêmage  momentané.  —  L'art.  70  porte 
que  tontes  les  instructions  convenables  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police  entre  les  adjudicataires  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  envoyées  aux  admi- 
nistrations centrales. 

OtO.  Ces  dispositions  semblent  préjuger  la  compétence  de 
l'autorité  administrative  quant  aux  contestations  relatives  aux 
baux,  et  la  jurisprudence,  après  bien  des  hésitations,  se 
prononce  assez  généralement  pour  cette  compétence.  Il  est  vrai 
que  les  baux  des  immeubles  de  l'Etat  sont  aussi  des  actes  pas- 
sés dans  la  forme  administrative,  et  cependant  il  est  reconnu 
aujourd'hui  que  les  questions  qu'ils  soulèvent  sont  du  ressort  de 
l'autorité  Judiciaire  (Y.  Gompét.  admin.,  n«  458;  Louage  admin., 
n*»  16).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  questions  soulevées 
par  les  baux  des  bacs  et  passages  d'eau?  La  compétence  admi- 
nistrative, dans  ce  cas,  se  justifie  par  cette  raison  qu'il  existe 
une  différence  entre  les  baux  ordinaires  des  immeubles  appar- 
tenant à  l'Etat  et  les  baux  des  droits  incorporels,  tels  que  les 
droits  de  bacs  et  passages  d'eau.  Dans  les  premiers  ii  n'y  a  d'en- 
gagés, le  plus  ordinairement,  que  les  intérêts  d'un  propriétaire 
foncier,  ce  qui  ramène  l'affaire  à  un  contrat  privé.  Dans  les  baux  de 
passage  d'eau,  un  servicepublic  d'un  intérêt  souvent  considérable 
se  trouve  engagé,  ce  qui  semblerait,  par  suite,  appeler  plus  parti- 
culièrement l'intervention  de  l'autorité  administrative.— Nous  ne 


préposés  à  la  perception  du  droit  de  péage  établi  sur  le  pont  d'Agen, 
ont  exigé  dudit  Cazeneuve  70  cent,  en  sus  de  la  somme  fixée  par  le 
tarif  ;  —  Qu'ils  n'ont  pas  pu  les  percevoir  sans  enfreindre  ce  tarif  et 
encourir  les  peines  portées  par  l'art.  52  ci-dessus  cité; —  Qu*en  refu- 
sant donc  de  leur  en  faire  Tapplication,  sous  le  prétexte  que,  lorsque 
Tadministration  des  coolributioos  indirectes  recouvrait  le  droit  de  péage, 
les  voilures  pareilles  à  celle  dont  il  s'agit  payaient  ce  qu'ils  ont  perçu, 
et  que  les  témoins  produits  aux  débals  ont  attesté  leur  bonne  foi,  le 
susdit  jugement  a  créé  une  excuse  qui  n'est  point  établie  par  la  loi,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  précitées; —  GaAse. 
Dd  3S  août  1830.-G.  C.   cb.  crim.-MM.  CroaseiUies,  pr.-Rives,  rap. 
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croyons  pas  tontefois  que  les  tribunaux  administratifs  soient, 
dans  tons  les  cas,  compétents  à  l'exclusion  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, et  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  de  tenir  compte  de  la  dis- 
tinction indiquée,  v«  Gompét.  admin.,  n«  459,  et  qui  résulte  de 
la  nature  des  difficultés  soulevées  et  la  qualité  dans  laquelle  pro- 
cèdent les  parties  en  cause. 

Oit.  MM.  Macarel  et  Boulatignier,  fort,  pub.,  1. 1, p.  362, 
distinguent  cinq  espèces  de  contestations  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière,  et  sur  lesquelles  le  conseil  d'Etat  a  eu  à  se  pro- 
noncer :  l«  contestations  relatives  à  l'établissement  des  bacs,  à 
la  prise  de  possession  par  l'Etat  des  bacs  et  bateaux  établis  par 
des  particuliers  pour  un  service  commun;  —  2«  Contestations 
entre  radministration  et  les  fermiers  pour  fermages  écbus  et 
moins-values  en  fin  de  bail;  —  3«  Contestations  sur  les  indem- 
nités réclamées  par  le  fermier  contre  l'administration,  soit  pour 
améliorations  apportées  par  lui  au  matériel,  soit  pour  dommages 
dans  sa  Jouissance;  —  •!•  Contestations  entre  les  fermiers  et 
des  tiers  sur  l'interprétation  des  baux;  —  5«  Contestations  entre 
fermiers  et  sous-fermiers.  —  Les  trois  premières  espèces  de 
contestations  s'élèvent  entre  les  fermiers  et  l'administration,  et 
sont  de  nature  à  compromettre  le  service  public  pour  lequel  les 
bacs  sont  organisés.  Elles  doivent  donc  être,  d'après  la  règle 
posée  ci-dessus.  Jugées  par  les  tribunaux  administratifs.  Le  con- 
seil d'Etat  a  cependant  admis,  dans  plusieurs  arrêts,  la  compé- 
tence judiciaire.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  :  l«  sur  la 
question  de  savoir  si  la  perception  d'un  péage  établi  à  l'aide 
d'un  bac  sur  une  rivière  non  navigable  appartient  exclusivement 
à  l'Etat  (cens.  d'Et.  10  Juiil.  1822,  M.  de  Gormenin,  rap.,  aff. 
Gagnery)  ;  —  2«  Sur  l'examen  des  titres  des  particuliers  dépos- 
sédés de  leurs  anciens  bacs  et  sur  le  règlement  de  l'indemnité 
qui  pourrait  leur  être  due  (cous.  d'Et.  28  août  1827,  M.  de  Cor- 
menin,  rap.,  aff.  de  laBoissière);— 3*  Sur  l'action  en  résiliation 
ou  en  diminution  de  prix  du  bail  d'un  bac,  par  suite  de  l'éta- 
blissement ultérieur  d'un  autre  bac  :  le  conseil  de  préfecture  es- 
cède  ses  pouvoirs  s'il  reconnaît  que  le  nouveau  bac  est  étranger 
à  l'autre,  et  si  néanmoins  il  déclare  que,  par  extension,  il  fait 
partie  du  bail  du  réclamant,  à  la  charge  par  lui  de  payer  une 
augmentation  de  redevance  (cous.  d'Et.  2  août  1826,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Gilibert);  —  <4«  Sur  les  indemnités  réclamées  contre 
l'Etat  par  le  fermier  (cons.  d'Et.  6  sept.  1826,  M.  Peyronnet, 
rap.,  aff.  Dufour),  —  Et  spécialement  par  le  fermier  d'un  bac  mis 
en  interdiction  par  l'autorité  municipale  comme  présentant  des 
dangers  à  cause  de  sa  vétusté  (cons.  d'Ët.  6  juilL  i  825,  M.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Dubant);  ^  5«  Sur  le  préjudice  que  la  construction  d'un 
pont  fait  éprouver  au  fermier  d'un  bac  dans  sa  Jouissance  :  c'est 
là  un  des  torts  et  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  et 
dont  l'appréciation  appartient  à  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  14  Juin.  t830,  M.  Gourgues,  rap.,  aff.  Dubourdier  et  aff. 
Matignon);—  6»  Sur  l'évaluation  de  l'indemnité  réclamée  parie 
fermier  dans  le  cas  où  la  formation  d'un  banc  de  sable  dans  le 
lit  de  la  rivière  empêche  le  service  du  bac  (cons.  d'Et.  7  fév. 
1834,  aff.  Bijon-Toncin,  Y.  n«  582- 2«)  ; — 7«  Sur  les  contestations 
auxquelles  donnent  lieu  les  mesures  ordonnées  par  un  préfet 
pour  l'établissement  et  la  sûreté  d'un  passage...  En  conséquence, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  prononcer  sur  la  demande 
du  fermier  d'un  bac  ayant  pour  but  de  le  dispenser  d'ajouter  à 
6on  matériel,  et'de  tenir  à  la  disposition  du  public  un  bac  dont 
l'addition  lui  a  été  ordonnée  par  le  préfet  (cons.  d'Et.  9  août 
1836,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Salers);  —  8«  Sur  les  contestations 
entre  l'Etat  et  les  fermiers  relathes  à  la  plus  ou  moins-vaioe, 
en  fin  de  bail,  du  matériel  de  l'exploitation  du  bac  (cons.  d'Et. 
26  Janv.  1850^  aff.  Cartier,  D.  P.  50.  3.  57;  7  mai  J852,  aff. 
Paturot,  D.  P.  52.  3. 29);  —  Dès  lors,  l'arrêté  d'un  préfet  déci- 
dant que  l'administration  des  contributions  directes  poursuivra, 
contre  le  fermier  des  bacs  sur  une  rivière,  le  recouvrement 
d'une  somme  pour  moins-value  du  matériel,  à  fin  de  bail,  ne  con- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jouhan.)  —  La  cour;  —  Attenda  qu'il  a  été  re- 
CODOQ  par  U  mioislère  public,  que  le  propriétaire  des  inouliDS  de  Bes- 
eoD  avait  le  droit  de  faire  usage  de  bacs  et  bateaux  pour  rexploitation 
desdits  moulins  circonscrits  par  les  eaux;  —  Que  seulement  le  minis- 
tère public  a  soutenu  que  ce  droit  n'avait  pas  toute  l'étendue  que  1d 
prévenu  prétendait  ;  mais  qu'aux  terme»  des  lois  du  6  frim.  an  7  et 


stitue  qu'un  simple  acte  d'instruction  administrative  qui  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devant  le  conseil  de 
préfecture  contre  la  fixation  de  cette  sonune  (même  décision,  aff. 
Paturot). 

1119.  D'une  autre  part,  et  dans  le  sens  de  la  compétence  de 
l'autorité  Judiciaire,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  propriété  des  cales 
d'abordage  et  chaussées  dont  un  fermier  prétend  que  Tadminis- 
tration  s'est  emparée  à  son  préjudice  (cons.  d'Et.  29  sept.  18  JO, 
aff.  Ogier);— 2*  Qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer  sur 
l'exécution  des  baux,  lors  même  qu'ils  sont  passés  par  l'autorité 
admioistrative  (cons.  d'Et.  25  fév.  1818,  aff.  Cellarier;  25avr. 
1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ancel;  Cass.  27  nov.  1833;  ReJ. 
H  nov.  1834,  aff.  Lejas,  V.  Louage  admin.,  n»  16-9»;  cons. 
d'Et.  27  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Robert);— 3<»  Que 
l'arrêté  préfectoral  qui  porte  règlement  de  compte  entre  Tad* 
ministration  des  contributions  indirectes  et  le  fermier,  touchant 
des  dégradations,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  cas  de  con- 
testations les  tribunaux  statuent  sur  les  dégradations  (cons. 
d'Et.  25  avr.  1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ancel);  —  4»  Que 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  du  fermier  doivent  être 
portées  pareillement  devant  les  tribnûanx  (même  arrêt);  — 
5«  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  administrative  de  statuer 
sur  les  Indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  l'administration 
aux  fermiers  des  droits  de  passage  d'eau,  en  cas  de  résiliation 
de  leurs  baux,  lorsque  les  parties  ne  s'entendent  pas  à  l'a- 
miable (cons.  d'Et.  22  oct.  1830,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ma- 
tignon); —  6«  Que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  pro- 
noncer sur  la  demande  formée,  par  le  fermier  d'un  bac,  en 
nullité  d'un  commandement  de  payer  les  termes  échus  du  fer- 
mage, et  sur  la  demande  en  diminution  du  prix  et  en  dom« 
mages-intérêts  résultant  de  ce  que  le  mauvais  état  du  chemin 
aboutissant  au  passage  rendrait  inutile  l'emploi  d'un  grand  bac 
pour  passer  les  voitures  (cons.  d'Et.  9  août  1836,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  Saters). 

OIS.  A  l'égard  des  contestations  entre  les  fermiers  et  les 
tiers,  la  compétence,  avons-nous  dit,  doit  appartenir  aux  tribu- 
naux. Nous  sommes,  en  effet,  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes. 11  ne  s'agit  que  de  faire  l'application  de  tarifs  arrêtés  par  la 
loi,  ou  par  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  délégation  de  la  loi. 
On  ne  s'attaque  pas,  dit  M.  Serrigny  (de  la  Compét.,  t.  l, 
p.  54»),  à  des  actes  de  l'administration.  L'art.  28  du  cahier 
des  charges  porte  :  «  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le  fermier  sont  portées  devant 
le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint.  »  Cependant  la  Jurispru- 
dence présenté  sur  ces  questions  les  mêmes  iocertitudes  que 
dans  les  questions  précédentes.  —  En  effet,  il  a  été  décidé,  d'une 
part,  que  c'est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  statuer  l«  sur  l'étendue  des  droits  de  passage 
d'un  bac  et  sur  l'indemnité  à  fixer  en  faveur  de  l'adjudicataire 
contre  un  particulier  qui  a,  sans  autorisation,  établi  un  passage 
publie,  à  peu  de  distance  du  bac  affermé  (cons.  d'Et.  13  nov. 
1807,  aff.  Davost  C.  Gallon  et  Guyard);  — -  2«  Sur  les  limites 
dans  lesquelles  doit  être  renfermée  la  perception  d'un  droit  au* 
torisé  par  le  gouvernement  (Cons.  d'Et.  28  fév.  1816,  M.  Van- 
deuvre,  rap.,  aff.  Chrétien;  20 mars  1828,  M.  deBonière,rap.^ 
aff.  Dabin);— 3«Sur  l'étendue  d'un  droit  de  bac  prétendu  par  un 
propriétaire  pour  l'exploitation  de  ses  usines  (Crim.  rej.  3  Janv. 
1828) '(i);—4«  Sur  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'ancien  fermier  et  le  nouvel  adjudicataire  relativement  à  la  re- 
mise du  matériel  d'un  bac  (cons,  d'Et.,  28  juiU.  1819,  M.  Cor*- 
menin,  rap.,  aff.  Poucet). 

614.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  l«  que  le  Juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  de  dommages-inté- 
rêts formée  par  un  riverain  contre  le  fermier  d'un  bac,  à  raison 
de  l'occupation  d'un  terrain  servant  à  l'abordage  des  bateaux, 
pourvu  qu'il  ne  statue  ni  sur  le  recours  que  le  fermier  croirait 

14  flor.  an  10,  la  détermination  du  droit  de  bacs  et  bateaux,  appartient 
exclusiTement  à  l'autorité  adminislratiye  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant 
son  incompétence,  le  tribunal  de  police  d'Agde  s'est  conformé  à  la  lei 
et  aux  règles  de  ses  attributions;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  i828.-CU  G.,  cb.  crim.-IUf .  Portails,  pr.-Basschop^ 
rap. 
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devoir  exercer  contre  TEtat^  ni  sur  les  droits  de  TEtat  contre  le 
demandenr^  à  raison  dn  terrain  asnrpé  sar  le  flenve  et  d'une 
cale  construite  sans  aatorisation  :  dans  un  tel  cas^  il  ne  fait  qoe 
prononcer  snr  une  action  possessoire  de  sa  compétence  (cons. 
d'Et.  J9  déc.  i827)  (j);  —  2»  Qae  c'est  aux  tribunaux  ordinai- 
res qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  fermiers  et  sous  fermiers^  les  fermiers  et  les  tiers^  au 
sujet  de  leurs  droits  respectifs  (cons.  d'Et.  21  déc.  1808^  aff. 
Guy  ];  —  3»  Que  c'est  à  ces  tribunaux  à  statuer  sur  les  questions 
de  dommages-intérêts  réclamées  contre  les  fermiers  par  des 
passagers  pour  défense  de  prévoyance  de  ceux-là  (Req.  1 1  avr. 

1820)  (2). 

1115.  D'après  un  arrêt  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
pas  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre  le  fermier 
d'un  bac  et  les  entrepreneurs  de  diligence  pour  le  passage  de 
leurs  voitures  ;  l'établissement  d'un  bac  est  un  acte  essentiellement 
civil  [Montpellier^  20  déc.  l834^aff.Rousset^y.  Actes  de  comm.. 
n«l8i). 

SiCT.  s.  —  Péage  sur  les  ponts;  —  Péage  sous  les  ponts  au 
passage  des  bateaux. 

Art.  1.  —  Péage  sur  les  ponts, 

016.  Les  lois  du  15  mars  1790^  dn  25  août  1792^  du 
17  juin.  1793,  dans  la  suppression  générale  qu'elles  pronon- 
çaient des  péages  anciennement  établis^  comprenaient  nominati- 
vement les  droits  de  péage  sur  les  ponts  (Y.  n<»  25^  401).  Cette 
mesure  ne  devait  pas  être  maintenue  dans  sa  généraiité.^La  con- 
struction de  ponts  à  péage  fut  autorisée  par  la  loi  du  U  flor. 
an  10.  L'art.  11,  tit.  à,  de  cette  loi  porte  :  «  Le  gouvernement 
autorisera  dans  la  même  forme  (c'est-à-dire  dans  la  forme  arrê- 
tée pour  les  règlements  d'administration  publique^  Y.  n'^  534^ 
557),  et  pendant  la  même  durée  de  dix  années,  l'établissement  des 
ponts  dont  la  construction  sera  entreprise  par  des  particuliers  ; 
ii  déterminera  la  durée  de  leur  Jouissance,  à  l'expiration  de  la- 
quelle ces  ponts  seront  réunis  au  domaine  public,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  une  propriété  communale;  et  il  fixera  le  tarif  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  ces  ponts.  »  —  On  a  vu  n«  556  que  le  délai 
de  10  années  fixé  également  par  la  loi  de  l'an  10  pour  l'établis- 
sement des  bacs  n'était  pas  limitatif.  La  même  décision  s'appli- 
que à  rétablissement  des  ponts. 

Ot  9.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art,  il  de  la  lot  du 
14  flor.  an  10,  1»  que  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement 
d'un  nouveau  pont  est  un  acte  d'administration  motivé  sur  des 
considérations  d'ordre  public  et  d'utilité  générale  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  demande  d'indemnité  de  la  part  des  tiers 
qui  se  croient  lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le 
conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Ét.  18  août  1831, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  comp.  des  ponts);  —  2«  Que  lorsque  l'État 
lait  concession  d'un  pont  à  péage,  les  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances qui  règlent  les  conditions  de  cette  concession,  constituent 
des  actes  d'un  intérêt  local  dispensés,  par  suite,  û*insertion  au 
Bulletin  des  lois  (Jusl.  de  paix  de  Yersaiiies,  29  nov.  1847,  aff. 

Çl)  Espéu  :  —  (FruDeau  C.  Delaporte.)  —  La  dame  Froneaa  pour- 
SQÎyait  en  payement  de  huit  années  de  jouissance  et  en  dommages- 
intérêts  pour  dégradations,  le  sieur  Delaporte,  fermier  de  l'Etat,  comme 
ayant  fait  arriver  les  bateaux  de  passage  devant  sa  maison,  et  occupé 
et  embarrassé  son  terrain.  Malgré  l'exception  d'incompétence,  le  juge 
de  paix  condamne  le  fermier  à  payer  50  fr.  pour  tous  loyers  et  dom- 
Dages-inléréts.  —  Cooilit. 

Chables,  etc.  ;  —Considérant  que  le  juge  de  paix  du  sixième  arron- 
dissement de  Nantes  n'a  statué  ni  sur  le  recours  que  le  sieur  Delaporte 
croirait  devoir  exercer  contre  l'Etat,  ni  sur  les  droits  de  TEtat  contre 
U  dame  veuve  Pruneau,  à  raison  du  terrain  usurpé  sur  ce  fleuve  et  de 
la  cale  construite  sans  autorisation  ;  mais  qu'il  s'est  borné  À  prononcer, 
aor  nos  question  possesssoire,  entre  ladite  dame  Pruneau  et  ledit  sieur 
Delaporte,  laquelle  question  était  exclusivement  de  sa  compétence; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Loire-Inlérieure,  du  20 
sept.  1827,  est  annulé. 

Du  19  déc.  1827.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Mouriez  C.  Chabran.)—  La  cour;  —  Attendu,  snr  le  prétendu 
exeès  de  pouvoir,  que  l'autorité  administrative  était  compétente  pour 
afermer  les  bacs  de  passages  de  rivière  et  en  régler  les  conditions,  ce 


Hlngray,  D.  P.  48.  5.  12.—  V.  Lois,  n«  150  et  sulv.); 

—  3*  Que,  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  concéder  des  ponts,  bacs  ou  bateaux,  et  de 
fixer  le  tarif  du  péage  par  des  règlements  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  les  seuls  règlements 
obligatoires  sont  ceux  qui  ont  été  rendus  en  conseil  d'État,  et 
non  dans  toute  autre  forme,  par  exemple,  snr  le  seul  rapport 
d'un  ministre  à  département;  qu'en  conséquence,  le  reftas  de  sa 
conformer  au  tarif  de  péage  d'un  pont,  arrêté  par  un  règlement 
non  revêtu  des  formes  prescrites  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  punis- 
sable (Grim.  cass.  14  juin  1844,  aff.  Marcellln^  Y.  y  Règlem. 
admin.,  n«  57,  et  tn/rà,n*  654). 

OIS.  L'art.  Il  de  la  loi  du  14  flor.  an  10  ne  parle  pas  des 
ponts  établis  par  l'État  :  de  là  quelques  personnes  avalent  conclu 
que  des  droits  de  péage  ne  peuvent  être  établis  sur  ces  ponts. 

—  Toute  discussion  sur  ce  point  serait  aujourd'hui  superflue, 
en  présence  des  lois  annuelles  de  finances  qui,  depuis  celle  du 
24  mai  1834,  autorisent  nommément  rétablissements  des  droits 
de  péage  sur  les  ponts  construits  à  la  charge  de  l'Etat  (M.  Ma- 
carel,  eod.,  p.  388). 

619.  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts,  de  même  que  les 
droits  de  navigation  ont  une  grande  analogie  avec  les  droits  de 
passe  qui  ont  été  établis  sur  les  routes  par  la  loi  du  24  fruct. 
an  5  et  supprimés  par  celle  du  24  avr.  1806  (V.  Voirie  par 
terre,  n«  72).  Si,  nonobstant  cette  suppression,  les  droits  de  na- 
vigation et  les  péages  sur  les  ponts  ont  été  maintenus  Jusqu'à  nos 
Jours,  il  faut  reconnaître  dans  la  législation  nouvelle  une  ten- 
dance des  pouvoirs  publics  à  donner  satisfaction  au  vœu  de 
ceux  qui  demandent  la  suppression  de  tous  droits  de  navigation 
et  de  péage  (V.  n"  404,  511).  Nous  avons  vu  suprà,  n«  432, 
512,  combien  les  tarifs  ont  été  abaissé  sur  les  rivières  et  les  ca- 
naux. —  A  l'égard  des  ponts,  ceux  dont  la  durée  de  concession 
est  expirée  sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  conformément 
à*l'art.  i  1  de  la  loi  du  14  flor.  an  lO,  et  sont  aujourd'hui  affran- 
chis de  tout  droit.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  également  rentrés 
dans  le  domaine  de  l'État,  mais  avant  l'expiration  de  cette  durée 
et  par  voie  de  rachat.  Tels  sont,  notamment,  les  ponts  de  Paris 
qui  ont  été  affranchis  en  1848. —  Des  lois  spéciales,  du  6  juill. 
1862,  ont  également  autorisé  le  rachat  des  ponts  de  Vichy,  sur 
l'Allier;  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne;  de  Trilport,  sur  la  Marne 
(Voy.  D.  P.  62.  4.  79). 

090.  Dans  quelles  formes  le  rachat  des  ponts  à  péage  doit-il 
être  effectué? — Ce  ne  peut  être  celles  de  la  loi  dn  3  mai  1841  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  puisque  les  con- 
cessionnaires ne  sont  pas  propriétaires  du  pont,  qu'ils  n'ont  que 
la  jouissance  des  droits  de  péage,  droits  essentiellement  mobiliers 
et  auxquels,  par  conséquent,  cette  loi  de  1841  ne  saurait  s'appli- 
quer. —  Comme  il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  péage  sur 
les  ponts  et  les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux,  on  a 
cru  devoir  suivre  les  formes  tracées  par  la  loi  du  29  mai  1845, 
relative  au  rachat  des  actions  de  jouissance  sur  les  canaux  (V.les 
lois  précités  de  1862),  de  même  qu'on  l'avait  appliqué  au  rachat 
des  canaux  concédés  à  perpétuité  (V.  n»*  35  et  s.)  :  ce  mode  de 


qui  n'a  pas  été  contesté,  mais  que  cette  autorité  aurait  été  incompé- 
tente pour  juger  une  question  de  dommages  réclamés  par  des  passagers 
pour  défaut  de  prévoyance  ou  négligence  des  fermiers;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  demande  du  général  Chabran,  tant  en  première  in- 
stance qu'en  appel,  n'a  eu  pour  objet  que  d'obienir  Tindemnité  d'un 
dommage  considérable  qu'il  soutenait  avoir  éprouvé  dans  sa  fortune  par 
des  faptes  graves  qu'il  imputait  &  Daniel  Mouries;—  Attendu  que  Da- 
niel Mouriez  en  défendant  à  cette  demande,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel^  a  soutenu  qu'il  n'était  coupable  d'aucune  négligence,  d'au- 
cune faute,  et  que  l'accident  désastreux,  dans  lequel  la  voiture  et  les 
chevaux  du  général  Chabran  ont  été  précipités  dans  le  fleuve,  n'avait 
eu  lieu  que  par  i'impérilie  du  cocher  du  général  qui  n'a  pas  su  contenir 
des  chevaux  effrayés;—  Attendu  que  toutes  les  questions  soumises  aux 
tribunaux  et  à  la  cour  royale  de  Niraes,'  se  sont  réduites  à  des  alléga- 
tions contradictoires,  à  des  examens  et  appréciations  de  faits,  et  de 
circonstances  d'après  lesquels  il  n'appartenait  qu'à  la  conscience  et  aux 
lumières  des  juges,  de  décider  si  dans  Tespèce,  l'accident  arrivé  était 
l'effet  d'une  force  majeure  ou  d'une  faute  grave;—  Rejette. 

Du  11  avr.  t8iO.-G.  C,  sect.  req.-MM^  Lafaudade,  pr.-Lefesaier, 
rap.-Joubert,  av.  gén.-Odiioo  Barrot,  av. 
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procéder  n'a  soalevé  aucune  réclamation. — Toutefois^  une  diffl-  ! 
cullé  peut  s'élever.  La  loi  de  1845  pourra-t-elle  être  suivie  pour 
tous  les  ponts,  pour  ceux  appartenant  aux  départements  et  aux 
communes,  comme  pour  ceux  appartenant  à  l'Ëtal?  La  question 
a  paru  douteuse;  aussi,  dans  la  séance  du  corps  législatif  du 

25  juin  1862,  où  le  rachat  des  ponts  ci-dessus  a  été  voté,  le 
commissaire  du  gouvernement  (H.  Yuillefroy),  a  déclaré  qu'une 
loi  spéciale  serait  présentée  pour  effectuer  le  rachat  des  ponts 
départementaux  et  communaux  (Moniteur  du  26). 

G9t.  On  va  parler  dans  le  présent  article  des  travaux  de 
construction  des  ponts,  de  la  concession  des  péages,  de  la  per- 
ception des  droits  et  des  exemptions,  et  enfin  de  l'autorité  com- 
pétente pour  Juger  les  contestations  en  cette  matière. 

§  1 .  —  Travaux  de  construction  des  ponts.  —  Droits  et 
obligations  de  V administration  et  des  erUrepreneurs, 

Q99.  Les  travaux  de  construction  des  ponts  destinés  à  relier 
les  voies  de  communications  séparées  par  des  cours  d'eau,  sont 
des  travaux  d'un  intérêt  général^  rangés  par  la  loi  du  3  mai  1841 
dans  la  classe  des  travaux  publics.  Les  règles  relatives  aux  for- 
malités qui  doivent  précéder  ces  travaux,  aux  divers  modes 
d'exécution,  aux  droits  et  obligations  des  entrepreneurs  et  à  la 
répartition  des  dépenses  ont  été  exposées,  v»  Travaux  publics, 
n««  330  et  suiv.  Nous  ne  mentionnons  ici  que  quelques  applica- 
tions spéciales  de  ces  principes  à  rétablissement  des  ponts. 
Ainsi  la  concession  a  lieu,  en  général,  par  adjudication  publique. 
—  Mais  si  un  inventeur  propose  un  nouveau  système  de  con- 
struction qu'il  est  seul  apte  à  exécuter,  la  concession  des  tra- 
vaux lui  est  faite  sans  adjudication  (ord.  28  août  1827,  pont 
de  Gournay  sur  la  Marne;  Y.  M.  Husson,  p.  550). 

098.  L'administration  cherche  autant  que  possible  à  substi- 
tuer, sur  les  fleuves  et  rivières,  les  ponts  aux  bacs  et  bateaux 
qui  n'offrent  aux  voyageurs  qu'un  passage  incommode,  difficile 
et  souvent  dangereux.  Les  ponts  faisant  le  prolongement  ^es 
routes  et  chemins  interrompus  par  les  cours  d'eau  sur  lesquels 
ils  sont  établis,  sont  soumis,  quant  aux  frais  de  construction  et 
d'entretien,  aux  mêmes  règles  que  ces  routes  et  chemins.  Ainsi 
les  dépenses  sont  supportées  par  l'Etat,  par  les  départements  ou 
les  communes,  suivant  que  le  pont  est  établi  sur  une  roule  im- 
périale ou  départementale  ou  sur  un  chemin  vicinal  (Y.  Yoirie 
par  terre,  n^  72  et  suiv.,  681  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  1«  que 
lorsqu'un  pont  est  assis  sur  les  deux  rives  d'un  canal  qui  fait  la 
délimitation  de  doux  communes,  et  que  l'une  de  ces  communes 
a  un  intérêt  spécial  et  particulier  à  l'existence  de  ce  pont,  les 
frais  d'entretien  doivent  demeurer  à  la  charge  de  cette  dernière 
commune  (Douai,  2  mars  1836)  (1);  — '2^  Que  les  frais  d'en- 
tretien d'un  pont  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'une  commune 
qui  n'a  pris  l'engagement  d'y  pourvoir  qu'à  la  condition  qu'elle 
deviendrait  propriétaire  du  pont  et  serait  ainsi  affranchie  du 
péage,  alors  que  cette  condition  ne  s'est  pas  réalisée  (cens.  d'Êt. 

26  juin  1845,  M.  Gomel,  rap.,  aff.  Boisdon  et  Simon);  —  3»  Que 
les  travaux  adjugés  au  nom  de  l'État,  spécialement  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  du  domaine  de  la  grande  voirie,  ne 
perdent  pas  leur  caractère  de  travaux  au  compte  de  l'État  par 
cela  seul  qu'une  commune  s'est  engagée  à  y  contribuer  dans 

(l)  (Corn,  de  Boorbourg-Ville  C.  com.  de  Bourbourg-Campagne.)  — 
La  coue;  ~  Attendu  qoe  le  pont,  aux  réparatiooâ  duquel  la  commune 
de  Bourbourg-Yille  prétend  faire  conlribuer  pour  moilié  la  commune 
de  Bourb'  urg-Compagne,  a  été  b&ti  par  la  Cbâtellenie,  et  pour  Tessen- 
tielle  utilité  de  la  ville  ;  que  celle-ci,  depuis  la  division  du  territoire,  a 
exclusivement  fait  face  aux  dépenses  d'entretien  de  ce  pont,  à  Texislence 
duquel  elle  a  un  intérêt  spécial  et  particulier,  encore  bien  qu'il  soit  as- 
bis  sur  les  deux  rives  du  canal  public  qui  fait  la  délimitation  des  deux 
communes;  que  celte  dernière  circonstance,  pas  plus  que  Tusage  du 
pont  comme  voie  de  communication  pour  les  habitants  de  Bourbourg- 
Campagne  qui  se  rendent  a  la  ville,  n'attribue  à  la  commune  rurale  au- 
cun droit  de  propriété  au  pont;  que,  dès  lors,  cette  commune  ne  peut 
être  obligée  de  contribuer  au  payement  des  réparations  d'entretien  qu'il 
exige.  Met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  2  mars  1836. -G.  de  Douai 

(S)  (Taillefer  et  autres.)  —  Au  nom  dd  peuple  peamçais;  —  Le  pré- 
sident de  la  République^  etc.;  —  Vu  la  loi  du  10  mai  1858;  —  Cou- 


de certaines  proportions;  qu'en  conséquence,  à  défaut  parla 
commune  de  remplir  ses  obligations,  c'est  contre  l'État  seul,  et 
non  contre  la  commune,  que  doit  être  dirigée  l'action  de  l'en- 
trepreneur qui  réclame  des  dommages-intérêts,  sauf  le  recours 
de  l'État,  s'il  y  a  lieu,  contre  la  commune  (cons.  d'État,  26  mal 
1845,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Escarraguel). 

694.  A  l'égard  des  ponts  à  établir  pour  le  service  des  cbe- 
mins  vicinaux,  la  construction  en  a  souvent  été  encouragée  par 
un  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  à  titre  de 
secours  à  des  compagnies,  pour  l'exécution,  par  voie  de  conces- 
sion de  péages,  des  travaux  de  ponts  non  compris  au  budget  des 
ponts  et  chaussées.  Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur, 
en  date  du  13  août  1839,  spéciale  à  la  distribution  d'un  crédit 
inscrit  au  budget  de  1840,  pose,  comme  une  règle  qui  doit  ton- 
jours  être  suivie,  que  les  subventions  de  l'État  ne  peuvent  être 
accordées  qu'en  faveur  des  ponts  qui  présentent  une  utilité  gé- 
nérale pour  les  habitants  d'une  conirée,  et  lorsque,  d'ailleurs, 
les  communes  qui  sont  intéressées  à  leur  établissement  ont  voté, 
de  leur  côté,  pour  contribuer  à  la  dépense  des  travaux,  toutes 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  dont  elles  peuvent 
disposer.  — Il  a  été  Jugé  que  l'adjudicataire  du  péage  à  percevoir 
sur  un  pont  de  bateaux  pour  une  concession  de  jouissance  de 
sept  années  et  une  subvention  annuelle  par  l'État,  à  partir  d'une 
année  déterminée  et  pendant  la  durée  de  la  concession,  ne  peut, 
s'il  ne  s'est  mis  en  jouissance  que  postérieurement  à  cette  épo- 
que, réclamer  la  subvention  pour  l'année  antérieure  à  son  entrée 
en  jouissance  et  pour  les  sept  années  suivantes  :  —  «t  Considé- 
rant que  le  sieur  Maurln  s'est  rendu  adjudicataire  du  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  de  Bayonne,  moyennant  une 
concession  de  jouissance  de  sept  années  et  une  subvention  an- 
nuelle de  12,000  fr.  pendant  la  durée  de  ladite  concession; 
qu'il  résulte  de  l'art.  7  du  câbler  des  charges  que  la  subvention 
à  laquelle  le  sieur  Maurln  a  droit  pour  sept  années  doit  commen- 
cer à  courir  de  Tannée  J  833  inclusivement»  (cons.  d'Et.  1 J  janv. 
1837,  M.  du  Marlroy,  rap.,  aff.  Maurln). 

G95.  Indépendamment  des  fonds  fournis  par  l'État,  des  par- 
ticuliers intéressés  à  l'établissement  d'un  pont  peuvent  s'engager 
à  payer  à  l'adjudicataire  à  titre  de  subvention,  une  certaine  somme 
qui,  ajoutée  aux  avantages  qui  résultent  de  la  concession,  a  pour 
but  de  faciliter  l'adjudication  et  cela,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  pont 
communal  ou  départemental.  — 11  a  été  jugé  l»  que  l'offre,  par 
un  particulier,  d'une  subvention  pour  la  construction  d'un  pont 
destiné  à  relier  les  deux  parties  d'une  route  départementale  est 
nulle  et  non  avenue  si,  ayant  été  faite  sous  la  condition  que  Tadjn- 
dication  aurait  lieu  avant  une  époque  fixée,  cette  adjudication  est 
postérieure  à  cette  époque  (cons.  d'Et.  19  mars  1849  (2),Y.décis. 
cunf.,vo  Voirie  par  terre,  n»  1265);  —  2^  Que,  lorsqu'on  vertu 
d'une  ordonnance  royale  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux 
de  construction  d'un  pont  communal,  le  préfet  a  mis  ces  travaux 
eu  adjudication,  et  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  ordonnance,  l'adjudicataire  devait  recevoir  une  subvention 
dont  une  partie  serait  fournie  par  le  trésor  public,  et  l'autre 
payée  au  moyen  de  souscriptions  particulières,  l'adjudicataire 
ne  peut  réclamer  de  l'État,  outre  la  quote-part  de  ce  dernier 
dans  la  subvention  promise,  le  payement  de  tout  ou  partie  des 
sommes  à  provenir  desdites  souscriptions;  dans  ce  cas,  l'ad- 


sidérant  qu*en  l'absence  des  titres  de  souscription,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir  aux  actes  qui  rappellent  les  conditions  auxquelles  lesdites  sous- 
criptions auraient  été  consenties,  et  qui  devaient  en  assurer  l'exécution  ; 
qu'il  résulte  de  ces  actes^  et  notamment  des  lettres  écrites  les  a  août 
1858,  18  fév.  et  9  mars  1840,  par  le  préfet  de  la  Dordogne,  que  les 
offres  faites  par  les  sieurs  Taillefer,  Compris,  Ponton,  Mercier  et  Mo- 
léoe,  au  nom  des  souscripteurs  intéressés  à  la  construction  da  pont  de 
Domme,  ne  Tont  été  que  sous  la  condition  formelle  que  les  titres  de 
souscription  seraient  restitués  et  les  engagements  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus  dans  le  cas  où  l'adjudication  dudit  pont  n'aurait  pas 
eu  lieu  avant  le  l*^  oct.  1839;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  l'adjudication  dudit  pont  n  a  été  effectuée  que  le  17  août 
1841; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  est  annulé. 
En  conséquence,  sont  et  demeurent  annulées  les  contraintes  décernées 
contre  les  souscripteurs  du  pont  de  Domme.  —  Art.  2.  Le  département 
de  la  Dordogne  est  condamné  aux  dépens. 

Du  19  mars  1849.-Décr.  cons.  d'Et.*M .  de  Saint-Âigoan,  rap. 


VOIRIE  PAR  EAU.— Chap.  6,  Skct,  3,  Art.  1,  §  1. 


82S 


Jndicatalre  peut  seulement  e'adresser  au  préfet  pour  obtenir  le 
payement  de  ces  dernières  sommes  par  les  voies  administratives 
(cens.  d'Et.  21  Juill.  1853)  (l). 

090.  L'adjudication  des  ponts  n'est  déflnilive  et  ne  confère 
de  droit  aux  concessionnaires  qu'après  approbation  par  le  gon- 
vemement.  L'administration  supérieure  est  maîtresse  de  refuser 
son  approbation^  d'adopter  un  mode  d'exécution  différent  de  ce- 
lai proposé  par  l'adjudicataire^  d'accepter  enfin  la  soumission 
d'uiv  concurrent  de  celui-ci  reposant  sur  un  autre  mode  de  tra- 
vail. L'adjudicataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  dans 
le  cas  où  TadjudicatloD  ne  serait  pas  approuvée  (Y.  Trav.  publ.^ 
n«*  384  et  suiv.). 

099.  Parmi  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  adju- 
dicataires^ ii  faut  distinguer  les  clauses  ordinaires  et  communes 
des  variantes  et  clauses  locales.  Les  premières^  quand  il  s'agit 
de  la  construction  de  ponts  en  pierre  ou  en  bois^  sont  stipulées 
dan^  le  cahier  des  clauses  et'  conditions  générales,  adopté  par 
radministration  pour  base  de  ses  traités  de  concession  ou  des 
marchés  passés  par  adjudication  (Y.  Trav.  pub.,n««  34 1,  380  et 
8Div.).  —  Quant  aux  ponts  suspendus  qui  sont  devenus  très- 
nombreux  depuis  quelques  années^  les  cahiers  des  charges  se  ré- 
féraient, pour  les  clauses  et  conditions  ordinaires  et  communes, 
à  celui  joint  à  l'ordonnance  du  26  oct.  1834,  portant  concession 
du  pont  suspendu  sur  la  Durance  à  Cavaillon.  Par  la  circulaire 
aux  préfets  du  23  août  1852,  il  leur  a  été  fait  envoi  d'un  autre 
modèle  de  cahier  des  charges,  dont  les  dispositions  ont  princi- 
palement pour  objet  les  moyens  ménagés  pour  la  visite  du  sys- 
tème de  suspension  dans  toutes  ses  parties,  le  maximum  de 
pression  des  supports,  la  liaison  des  fléaux,  la  vérification  préa- 
lable de  la  résistance  des  (ers  (Y.  H.  Gotelle,  t.  3,  n»  905  et 
suiv.). 

099.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  de  Tadjudicataire 
relativement  à  la  confection  des  travaux,  il  a  été  jugé  i»  que, 
lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  de  réception  d'un  pont  que 
divers  ouvrages  accessoires  prescrits  par  le  cahier  des  charges 
ne  sont  pas  terminés,  radministration,  qui  est  en  droit  de  se 
refuser  à  la  réception  définitive,  peut,  à  plus  forte  raison,  ne 
prononcer  cette  réception  que  sous  la  condition  de  la  retenue 
provisoire,  sur  le  cautionnement  du  concessionnaire,  de  la  somme 
nécessaire  pour  garantir  rentier  achèvement  des  travaux  (cons. 
d'£t.,  28  déc.  1839,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Maurei);  — 
2«  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  qui  n'a  point  achevé 
les  travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  encourir  la  déchéance  de  sa  conces- 
sion (cons.  d'Et.  8avr.  1842,  M.  Gornudet,  rap.,  aff.  concess. 
do  pont  de  Roquemaore);  —  3»  Que  Tobligation  imposée  aux 
concessionnaires  d'un  pont,  par  le  cahier  des  charges,  d'entre- 
tenir, de  réparer  et  même  de  reconstruire,  s'applique  aussi  bien 
aux  levées  qui  forment  les  abords  du  pont  qu'au  pont  lui-même 
(cons.  d'Et.  28  juill.  1849,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  concess. 
do  pont  de  Heung);  —  4«  Que  les  concessionnaires  d'un  pont  à  qui 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  impose  l'obligation  de 
maintenir  en  bon  état  le  pont  dans  toutes  ses  parties,  les  piliers, 
et  en  général  toutes  les  maçonneries,  sont,  par  cela  même,  tenus 
d'entretenir  les  arcades  des  abords  et  la  chaussée  établie  sur  les 
arcades  (cons.  d'Et.  20  Juin  1844,  M.  Portai,  rap.,  aff.  concess. 
du  pont  de  Gobzac);  —  5«  Que,  lorsque  le  cahier  des  charges  de 

(1)  (Min.  de  l'inl.  C.  Escarragoel.)  —  Louis-Napoléon,  etc.;  — 
Vu  le  pottfToi  formé  par  le  mioistre  de  l'iotërJear,  ledit  pourvoi  en- 
registré au  secrétariat  du  cooteniieux  le  12  août  i851,  et  tendant  à 
ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gironde,  en  date  du  3  juin  1851,  qui  a  déclaré 
FEtat,  sauf  recours  contre  qui  de  droit,  débiteur  envers  les  sieurs 
Jacques  et  Grégoire  Escarraguel,  concessionnaifes  du  pont  de  Saint- 
Médard,  de  la  somme  de  2,462  fr.  66  c,  non  encore  recouvrée  sur 
le  montant  de.^  souscriptions  particulières  consenties  en  faveur  de  Ten- 
Ireprise,  et  s'élevant  à  5,000  fr.;  —  Vu  l'arrêt  attaqué;  —  Va  la  loi  du 
28  pluT.  an  8; 

Considérant  que,  d'après  Tart.  10  du  cahier  des  charges  de  Tadjudi- 
eation  susvisée,  intervenue  entre  le  préfet  et  les  sieurs  Escarraguel  pour 
la  construction  d'un  pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  d'Isle,  &  Saint- 
llédard  de  Guizières,  la  somme  de  55,000  fr.  que  devaient  recevoir  les 
adjudicataires  à  titra  de  subTeation  se  composait  de  50^000  fr.  k  foar- 


l'entreprise  d'un  pont  a  mis  au  compte  du  concessionnaire  toutes 
les  mesures  à  prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service 
delà  navigation  ne  soit  pas  interrompu  et  soit  eutravé  le  moins 
possible,  il  est  dans  le  droit  et  le  devoir  du  préfet  de  prescrire 
au  concessionnaire  toutes  les  mesures  qui  peuvent  être  néces- 
saires pour  assurer  le  service  de  la  navigation  ;  qu'en  consé- 
quence, il  a  pu  lui  enjoindre  d'entretenir  à  ses  frais  deux  hom- 
mes de  rivière  à  l'effet  d'assurer  le  passage  des  bateaux  à  travers 
les  échafaudages  et  les  cintres,  de  manière  à  ce  que  la  navigation 
ne  soit  pas  interrompue  (cons.  d'Et.  30  déc.  i  842, M.  Gomel,  rap., 
aff.  Targe);  —  6»  Que  lorsque  le  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion d'un  pont  à  péage  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de 
construire  le  pont,  de  l'entretenir  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession et  même  de  le  reconstruire  le  cas  échéant,  enfln  de  le 
remettre  en  bon  état  à  l'administration  à  la  un  de  la  concession, 
l'adjudicataire  est  tenu  de  reconstruire  le  pont  s'il  vient  à  être 
détruit  par  un  événement  de  force  majeure  (cons.  d'Et.  3  juin 
1 858,  M.  Aubemon,  rap.,  aff.  Ruiz),-  —  7»  Que  le  concessionnaire 
d'un  pont  à  péage,  bien  qu'il  ait  été  déclaré  responsable  des 
conséquences  de  la  destruction  de  ce  pont  par  un  événemeiU  de 
force  majeure,  ne  peut  cependant  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  le  déparlement,  à  raison  de  ce  que  la  circu- 
lation aurait  été  interrompue  Jusqu'à  la  reconstruction,  si  la 
nouvelle  adjudication  n'a  pas  eu  d'ailleurs  pour. résultat  j'ag- 
graver  les  charges  primitivement  consenties  par  l'administration 
départementale,  soit  pour  la  durée  de  la  concession,  soit  pour 
le  chiffre  des  subventions  (cons.  d'Et.  3  août  1858,  M.  Gomel, 
rap.,  aff.  Gabaudl;  —  8»  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  ne 
peut  former  contre  l'Etat  une  demande  en  indemnité  à  raison  de 
la  chute  de  la  pile  en  rivière  de  ce  pont,  alors  que  cet  événement 
doit  être  attribué  non  au  défaut  d'accomplissement  par  l'Etat  des 
obligations  qui  le  concernaient,  mais  uniquement  au  peu  de  pro- 
fondeur des  fondations  et  à  la  mauvaise  exécution  des  travaux 
entrepris  par  le  concessionnaire  à  ses  risques  et  périls,  sur  un 
projet  qu'il  a  présenté  (cons.  d'Et.  18  août  1849,  H.  Gomel, 
rap.,  aff.  Midy  de  la  Greneray-Sur ville). 

Q9B,  Quand  les  travaux  sont  terminés,  le  pont  ne  peut  être 
livré  à  la  circulation  qu'après  sa  réception  par  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées;  et  cette  réception,  à  l'égard  des 
ponts  suspendus  et  des  ponts  d'un  nouveau  système,  est  subor- 
donnée à  une  série  d'épreuves  qui  ont  pour  obiCl  de  constater  la 
solidité  du  pont  (V.  MM.  Husson,  p.  555;  Gotelle,  t.  3,  n*  908). 

G80.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  veiller 
avec  soin  sur  l'état  des  ponts  et  prendre  toutes  les  mesures  de 
précaution  pour  les  protéger  contre  les  accidents  résultant  de  la 
rupture  des  glaces  et  des  inondations  (instr.  min.  lut.  23  vent, 
an  7;  iuâtr.  du  dir.  gén.  des  p.  et  ch.  13  août  1810).  — Ils 
doivent  visiter  annuellement  les  ponts  suspendus  pour  constater 
l'état  des  ouvrages.  Le  procès-verbal  du  résultat  de  ces  visites 
est  adressé  à  l'administration  supérieure  (instr.  du  sous-secrét. 
d'Et.  des  trav.  pub.  30  sept.  1846;  cire.  14  mai  1850.  —  V. 
MM.  Husson,  p.  550,  551;  Gotelle,  t.  3,  n«  925). 

08t.  Les  dégradations  commises  aux  ouvrages  des  ponts, 
i'abatage  des  bornes  qui  protègent  les  parapets,  les  dégrada- 
tions des  parapets  eux-mêmes  et  des  anneaux  de  fer  qui  y  sont 
attachés,  sont  punis  d'une  amende  de  500  fr..  Indépendamment 
des  réparations  civiles  (V.  ord.  4  août  1 731,  vo  Voirie  par  terre, 

nir  par  le  trésor  public  et  de  5,000  fr.  provenant  de  souscriptii^s  parti- 
culières; que  l'Elat  ne  pouvait  être  engagé  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
subvention  allouée  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  fonds  du  trésor 
public;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Escarraguel  étaient  sans  droit  pour  ré- 
clamer de  l'Etat  le  payement  de  la  somme  de  2,462  fr.  66  c.  qui  leur 
lestait  due  sur  le  montant  des  souscriptions  particulières  ;  qu'ils  étaient 
seulement  recevables  à  s'adresser  au  préfet,  avec  lequel  l'adjudication  a 
été  passée,  pour  obtenir  le  recouvrement  de  ladite  sonune  par  les  voies 
administratives  ;  . 

Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Gironde,  en  date  du  5  juin  1851,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les 
sieurs  Escarraguel  sont  renvoyés  devant  le  préfet  de  la  Gironde  pour 
obtenir,  par  les  voies  administratives,  le  payement  de  la  somme  de 
2,462  fr.  66  c.  qui  leur  reste  due  sur  le  montant  des  souscriptions  par- 
ticulières. 
'      Du  21  jaill.  185S.-Décr.  tons.  d*Et.-M.  Bichaud.  ra|i. 
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p.  182).  —  D'après  l'ordonnance  da  bureau  des  finances  du 
17  juill.  1781 9  art.  13,  l'amende  est  de  300  fr.  dans  les  locali- 
tés dépendant  de  l'ancienne  généralité  de  Paris  (V.  eod.,  p.  185). 

§  2,  —  Concession  des  droits  de  péage.  —  Indemnités 
éventuelles  atiœ  concessionnaires. 

•89.  Le  cabier  des  charges  dont  nous  venons  de  parler  (Y. 
n«  627)  est  accompagné  du  tarif  des  droits  à  percevoir  :  ce  tarif 
est  approuvé  par  le  décret  qui  autorise  rétablissement  du  pont 
et  la  concession  du  péage,  conformément  à  l'art.  Il  de  la  loi 
du  U  flor.  an  10  (ord.  27  déc.  1846,  et  lois  annuelles  des 
finances). 

eSS.  Les  lois  du  U  flor.  an  10,  art.  10  et  il,  et  du  25 
mars  1817,  art.  124,  exigent  que  ce  décret  soit  rendu  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  d'Etat  entendu.  C'est  donc  avec  raison 
qu'un  péage  établi  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  a 
été  déclaré  illégal  (V.  suprà,  n<»  616  et  617,  et  infrà,  n»  654). 

OS4I.  Les  droits  de  péage  sur  les  ponts  sont  généralement  mis 
en  ferme;  sur  quelques  ponts  seulement  ils  sont  perçus  directe- 
ment par  les  préposés  des  contributions  indirectes  pour  le  compte 
de  l'Etat  (décis.  min.  fin.  25  fruct.  an  1 2,  Y.  MM.  Macarel,  et  Bon- 
laiif  nier,  1. 1^  p.  389).  Lorsque  le  péage  est  mis  en  ferme,  le  prix 
du  bail  versé  au  trésor  public  ne  peut  être  considéré  comme  le 
produit  d'une  contribution  indirecte.— Il  a  été  Jugé  en  effet  que 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  qui  institue  les  tribunaux  de  première 
instance  juges  en  dernier  ressort  des  contestations  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  peut,  par  analogie,  être 
appliquée  aux  contestations  élevées  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes;  mais  cette  loi  est  sans  application  au  cas 
où  il  s'agit  du  payement  du  prix  de  fermage  d'an  passage  de 
rivière  consenti  par  cette  administration  :  les  parties  rentrent 
alors  sous  la  loi  du  droit  commun,  et  les  règles  ordinaires  de 
l'appel  doivent  être  observées  (Bordeaux,  6  Janv.  1840)  (i). 

085.  Indemnités  éventuelles  aux  concessionnaires.  —  Par 
le  fait  même  de  la  concession,  l'État  contracte  envers  les  adju- 
dicataires de  construction  de  ponts  l'obligation  de  les  maintenir 
dans  la  jouissance  du  droit  de  péage,  et  de  n'apporter  dans 
la  situation  des  choses  aucun  changement  qui  serait  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  intérêts  des  concessionnaires.  Toutefois, 
l'application  de  cette  règle  ne  pourrait  aller  jusqu'à  priver  le 
gouvernement  du  droit  qui  lui  appartient  d'établir  de  nouvelles 
voies  de  communication  sur  les  points  du  territoire  où  il  les 
jugerait  utiles  aux  besoins  de  la  circulation;  une  pareille  restric- 
tion au  profit  d'un  intérêt  privé  ne  pourrait  exister  qu'en  vertu 
de  stipulations  expresses  formellement  consenties  par  l'admi- 
nistration. Yainement  le  concessionnaire  dira-t-il  que  la  con- 
currence fera  diminuer  les  produits  du  péage  ;  c'est  une  chance 
de  son  contrat  qu'il  doit  supporter,  comme  il  profiterait  de  celle 
qui  lui  serait  favorable,  sans  être  assujetti  à  une  obligation  nou- 
velle (Gonf.M.  Garnier,  t.  1,  p.  366.  — Y.  Concession  admin., 
n«  105). 

088.  Noos  avons  déjà  parlé,  n«*  577  s.,  des  réclamations  qui 
ont  été  élevées  contre  radministration  par  les  fermiers  des  bacs 

(1)  Espèce:  —  (Péreyra  C.  contrib.  indir.)  —  L'administration  des 
contributions  indirectes  avait  formé  des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  Compagnie  dts  bateaux  devant  Cvhzac  pour  avoir  paye- 
ment de  16,500  fr.  environ;  dont  elle  était  créancière  envers  la  compa- 
gnie, ponr  le  prit  du  fermage  des  droits  de  passage  du  pont  de  Cubzac, 
sur  la  Dordogne.  —  Le  titre  en  vertu  duquel  les  saisies-arrêts  ont  été 
faites  consistait  en  des  décisions  et  arrêtés  de  liquidation  pris  par  le  mi- 
nistre des  finances.  ~  Deux  jugements  par  défaut,  Tuu  du  6  fèv.  1839, 
Tautre  du  5  mars  de  la  même  année,  prononcent  la  validité  des  saisies- 
arrêts,  —  Péreyra  forme  opposition  à  ces  deux  jugements.  Il  soutient 
que  les  décisions  ministérielles  qui  servent  de  fondement  aux  saisies- 
arrêts  ne  pouvaient  être  considérées  comme  des  titres  définitifs  et  exé- 
cutoires; qu'elles  avaient  été  attaquées  et  déférées  au  conseil  d'Etat, 
qu'ainsi  elles  ne  pouvaient  servir  de  fondement  à  des  saisies-arrêts  ; 
que  tout  au  moins,  à  raison  du  pourvoi  porté  devant  le  conseil  d'Etat,  il 
y  avait  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  fait  droit.  —  15  mai 
1839,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  sursis  et  valide  les  saisies- 
arrêto. 

Appel  par  Péreyra.  —  L'administration  lui  oppose  one  ûù  de 


et  bateaux  pour  diminution  du  produit  des  péages  qui  leur  avaient 
été  affermés.  Des  réclamations  semblables  ont  été  faites  par  les 
concessionnaires  de  ponts  dans  des  circonstances  analogues. 
Les  décisions  rendues  pour  ou  contre  eux  sont  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  celles  rendues  pour  ou  contre  les  fermiers 
des  bacs  et  passages  d'eau.  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où 
le  préjudice  souffert  par  le  concessionnaire  du  pont  provient  du 
fait  de  l'administration  ou  de  force  majeure.  Dans  le  premier 
cas,  c'est  par  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  par  l'ap- 
pllcallon  du  droit  commun  que  la  question  doit  être  résolue.  — 
Il  a  été  décidé,  d'une  part  :  l«  que  les  concessionnaires  d'un 
pont  à  péage  n'ont  droit,  à  défaut  de  clause  restrictive  dans 
l'acte  de  concession,  à  aucune  indemnité  contre  l'Etat  à  raison 
de  la  concession  d'autres  ponts  de  péage  faite  sur  des  points 
plus  ou  moins  éloignés  (cens.  d'Et.  17  janv.  1846,  aff.  comp. 
des  Trois  Ponts,  D.  P.  46.  3.  66  ;  20  fév.  1 846,  aff.  Bonhomme, 
eod.;  —Y.  Conf.  v«  Concession  adm.,  n»  105);  —  2»  Que  lorsque 
le  cahier  des  charges  porte  que  le  concessionnaire  du  péage  d'un 
pont  ne  pourra  prétendre  à  une  prorogation  à  son  profit  des 
droits  de  péage  que  dans  le  cas  où,  pour  des  faits  de  force  ma- 
jeure, ce  pont  ne  serait  pas  achevé  au  moment  fixé  pour  le  point 
de  départ  de  la  concession,  le  concessionnaire  qui  ne  justifie 
point  de  ce  non-achèvement  n'est  pas  recevable  à  réclamer  une 
semblable  prorogation  (cens.  d'Et.  31  mars  1843,  H.  Janvier, 
rap.,  aff.  Foucard); —  3<>  Que  les  concessionnaires  d'un  pont 
à  péage  ne  peuvent  réclamer  ni  une  indemnité,  ni  une  prolon- 
gation de  péage  de  radministration,  sur  le  motif  que  des  routes 
stratégiques  qui  devaient  aboutir  à  ce  pont  n'auraient  point  été 
terminées  au  moment  de  son  ouverture,  alors  qu'ils  ne  justifient 
d'aucun  engagement  pris  par  l'administration  de  faire  terminer 
ces  routes  dans  un  délai  fixé  (cens.  d'Et.  31  juill.  1843,  M.  Du- 
mez,rap.,  aff.  Séguin);  —  4«  Que  le  concessionnaire  d'un  pont  à 
péage  ne  peut  réclamer  de  l'Etat  aucune  indemnité  à  raison  de 
ce  que  l'administration  s'est  servie,  soit  par  elle-même,  soit 
par  les  entrepreneurs  qui  la  représentent,  de  bateaux  particu- 
liers pour  le  transport  des  ouvriers  et  des  matériaux  nécessaires 
aux  travaux  entrepris  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation, 
sauf  le  cas  où  le  droit  de  l'administration  à  cet  égard  aurait  été 
limité  par  une  clause  de  l'acte  de  concession  (cens.  d'Et.  30  mars 
1854,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  Giraudel). 

889.  Mais  11  a  été  jugé,  d'autre  part  :  l«Que  lorsque  l'adju- 
dication du  pont  a  été  concédée  sous  la  condition  d'un  droit  de 
péage  pendant  un  temps  déterminé,  et  de  la  prorogation  de  ce 
droit  si  le  passage  sur  un  autre  pont  par  lequel  on  arrive  à  celui 
concédé  venait  à  être  intercepté,  les  entrepreneurs  ont  droit  à 
une  prorogation,  bien  que  le  passage  ne  soit  pas  intercepté,  si 
l'administration  le  défend  aux  voitures  attelées  de  plus  d'un  che- 
val, qui  y  passaient  précédemment  (cous.  d'Et.  3  mars  1837, 
M.  Uumann,  rap.,  aff.  Llébaull);  —  2«  Que  lorsque  le  concession- 
naire d'un  pont  avec  péage  a  dû  compter,  d'après  les  déclarations 
formelles  de  l'administration,  que  ce  pont  desservirait  une  route 
départementale,  il  lui  est  ûd  une  indemnité  si  un  nouveau  tracé 
de  la  route  la  tient  éloignée  dudit  pont  (cous.  d'Et.  27  avr.  1 850, 
H.  Reverchon,  rap.,  aff.  concessionn:  du  pont  de  Dormans  C, 
dép.  de  la  Marne  et  l'Etat;  26  juill.  1854,  M.  Lacaze,  rap.. 


recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  65  de  la  loi  du  2i  frim. 
an  7,  les  jugements  rendus  en  matière  de  perception  de  droit  d'enregis- 
trement sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de 
cassation;  que  cette  disposition  doit  être  étendue  par  analogie  aux  coq* 
testations  relatives  aux  droits  de  contributions  indirectes.  -^  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  quant  à  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  l'art. 
65  delà  loi  du  22  frim.  an  7,  qu'en  reconnaissant  que,  par  analogie,  cet 
article  peut  s'appliquer,  quant  au  dernier  ressort,  aux  décisions  relatives 
à  la  perception  des  contributions  indirectes,  il  ne  peut  néanmoins  s'ap- 
pliquer qu'à  la  perception  des  droits,  et  que,  dans  la  caose^  il  s'agit  noa 
pas  des  droits  proprement  dits,  mais  d'un  fermage  et  d'un  bénéfice 
éventuel  stipulés  par  une  convention;  —  Qu'une  contestation  de  cette 
nature  doit  être  régie  par  le  droit  commun,  et  que  la  décision  qui  inter- 
vient est  susceptible  d'appel  suivant  les  régies  de  ce  droit;  —  Attends 
que  le  recours  au  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif,  et  que,  dès  lors,  le 
sursis  demandé  par  Péreyra  n'est  pas  admissible;  —  Sans  s'arrêtera  la 
fia  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel,  —  Rejette  la  demande  en 
sursis  formée  par  Péreyra,  et  ordoDDO  qa'il  plaidera  an  fond. 

Du  6  janv.  1840.-C.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  Rooilet,  !•'  pr. 
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même  aff.);  —  s*  Que  rengagement  pris  par  radmlnistration^ 
dans  l'acte  de  concession  d'an  pont  saspendo^  de  ne  laisser  éta- 
blir aacun  bac  on  pont  dans  le  voisinage  Jusqu'à  une  distance  dé- 
terminée^ est  réputé  s'appliquer  même  à  un  pont-viaduc  de  che- 
min de  fer^  en  ce  sens  que  ia  construction  d'un  tel  pont  dans  la 
limite  stipulée  ne  peut  avoir  lieu  sans  indemnité  (cens.  d'Et. 
26  mai  1853,  afir.  comp.  du  pont  de  Rognonas.  D.  P.  54.  3.  55; 
J6  Juill.  1857,  M.  Pascalis,  rap.,  même  aff.);  —  Mais  qu'il  ne 
s'applique  pas  au  pont  de  service  construit  pour  faciliter  les  tra- 
vaux de  construction  de  ce  viaduc,  si  le  passage  n'en  a  pas  été 
permis  au  public  (même  arrêt  du  26  mai  1853)  ;  —  40  Que  nu- 
demnité,  en  pareil  cas,  doit  être  supportée  par  l'Etat,  si  le  pont 
viadoc  a  été  construit  dans  la  zone  réservée  en  vertu  de  plans 
approuvés  par  l'administration,  à  moins  que  le  cahier  des  charges 
n'ait  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  les  con- 
séquences de  l'inexécution  de  rengagement  pris  par  l'Etat  envers 
le  concessionnaire  du  pont;  qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que 
le  cahier  des  charges  porterait  que  les  indemnités  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux  seront  payées  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  une  pareille  clause  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  dommages  directs  et  matériels  provenant  de 
l'exécution  des  travaux  (même  arrêt  du   16  Juill.  1857);  — 
5«  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  cahier  de  charges  que  les 
concessionnaires  d'un  pont  seront  teuus  d'établir  à  leurs  frais 
Vû  passage  provisoire  à  l'aide  d'un  bac  dans  tous  les  cas  où  la 
circulation  sur  le  pont  serait  interdite  pour  cause  de  travaux  de 
réparation  on  d'entretien,  cette  clause  ne  comprend  pas  le  cas 
d'interruption  des  communications  par  suite  de  la  destruction  du 
chemin  :  en  conséquence,  si  ces  concessionnaires  ont  établi  un 
bac  pour  le  rétablissement  des  communications,  il  leur  est  dû  une 
indemnité  (cens.  d'Et.  18  Janv.  1844,  M.  Janvier,  rap.,  aff.  con- 
eessionn.  du  pont  de  Parentignac). 

689.  En  second  lien,  si  le  préjudice  résulte  d'un  cas  de 
force  majeure,  l'Etat  pourrait-il  être  déclaré  responsable?  Par 
exemple,  si  la  rivière  changeait  de  cours  fortuitement,  l'Etat  de- 
vrait-il une  Indemnité  pour  privation  du  droit  de  péage?  Non  ; 
mais  il  serait  équitable  de  rembourser  aux  entrepreneurs  du  pont 
la  valeur  totale  on  partielle  des  matériaux  employés  à  sa  con- 
struction (Y.  v<« Force  maj..  Louage,  n«  21 7-5»).  —  Il  a  été  Jugé 
que  le  fermier  du  péage  d'un  pont  n'a  droit  à  aucune  indemnité 
pour  une  diminution  de  recette  résultant  de  ce  que  pendant  l'hi- 
ver les  gens  à  pied  et  à  cheval  ont  pu  passer  la  rivière  sur  la 
glace  :  «  Considérant  que  la  demande  en  indemnité,  formée  par 
les  adjudicataires  de  péage,  n'est  appuyée  que  sur  l'interruption 
du  passage  direct,  par  la  gelée,  événement  qui  ne  peut  donner 
lieu  àaucune  indemnité  »  (cons.  d'Et.  15  mars  1826,  M.  de  Ro- 
lières,  rap.,  aff.  Désert).  ...  Ou  parce  que  ces  mêmes  recettes 
ont  baissé  par  suite  des  gués  nombreux  formés  de  tous  points 
dans  la  rivière  réduite  à  un  état  de  dessiccation  presque  com- 
plet causé  parla  rareté  des  pluies  (Nimes,  l*'  Juin  1839,  aff. 
Bronzet,  v»  Louage,  n«  217-5*)  ;  —  2^  Que  l'établissement  d'un 
bac  en  remplacement  d'un  pont  à  péage,  qui  a  été  enlevé,  ne 
donne  pas  au  concessionnaire  du  pont  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  (av.  cons.  gén.  22  Juill.  1852,  \.  M.  Gotelle,  t.  4, 
D*  1056). 

eso.  L'indemnité,  ainsi  que  cela  résulte  des  espèces  préci- 
tées, consiste  tantêt  dans  une  prorogation  de  péage,  tantêt  en 
une  somme  d'argent.  —  Il  a  été  Jugé  :  1*  Que  l'ordonnance 
royale  qui  accorde  au  concessionnaire  d'un  pont  une  prolonga- 
tion de  péage,  est  un  acte  d'administration  publique,  inattaquable 
par  la  vole  contentieuse  (cons.  d'Et.  15  Juill.  1 835,  M.  de  Loçay, 
rap.,  âff.  ville  de  Dax  C.  Campan);  —  2»  Que  la  décision  paria- 
quelle  le  ministre  refuse  d'allouer  au  concessionnaire  d'un  pont 
l'indemnité  réclamée  par  celui-ci  à  raison  du  préjudice  que  lui 
cause  l'établissement  d'nn  chemin  de  fer  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  la  demande  d'indemnité  soit  portée  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  dès  lors,  cette  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  30  juill.  1857, 
M.  Pascalis,  rap.,  aff.  soc.  du  pont  de  Cubzac);— 5»  Que  lorsque 
des  obstacles  ont  été  apportés  au  passage  d'un  pont,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité  au  concessionnaire  du  péage,  cette 
indemnité  peut  être  équitablement  fixée,  en  comparant  les  re* 
cettes  opérées  pendant  lea  travaux  qui  ont  empêché  le  passage^ 


avec  celles  de  la  période  correspondante  de  Tannée  précédente, 
et  évaluant  ainsi  les  prodoits  dont  ce  concessionnaire  a  pu  être 
privé  (cons.  d'Et.  10  fév.  J842,  M.  Frémy,  rap.,  aff.  Guyart); 

—  4«  Que  quand  une  indemnité  due  an  concessionnaire  d'un  pont 
n'a  été  liquidée  qu'après  la  cessation  de  la  concession,  il  y  a  lieu 
d'allouer  à  ce  concessionnaire  les  intérêts  de  ladite  indemnité 
pendant  l'espace  de  temps  compris  entre  la  cessation  et  la  liqui* 
dation  (même  arrêt). . 

§  3.  —  Perception  des  drdUy  eocemptiona,  refus  de  payer, 
exactions  des  fermiers,  peines. 

040.  La  perception  du  péage  sur  les  ponts  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  celles  des  droits  de  bacs  et  bateaux  (Y.  n<»  593 
et  s.).  Ainsi  toute  personne  passant  sur  le  pont  est  tenue  d'acquits 
ter  le  droit  fixé  par  le  tarif.  Le  tarif  est  affiché  à  chaque  entrée  du 
pont(L.  6  frim.  an  7,  art.  13).  Cette  obligation  d'afficher  existait 
déjà  sons  l'ancienne  législation. —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la 
disposition  de  l'ordonnance  de  1663,  qui  enjoignait  d'afficher  à 
l'entrée  des  ponts  de  péage  une  pancarte  mentionnant  les  condi- 
tions et  la  durée  de  la  concession,  était  purement  comminatoire  : 
que  les  concessionnaires  sont  seulement  tenus,  d'après  la  nou- 
velle législation,  d'afficher  le  tarif  du  péage  et  d'y  faire  mention 
de  la  loi  qui  a  établi  ce  péage...  sans  que  l'omission  de  cette  affi- 
che puisse  e;nporter  déchéance  (Just.  de  paix  de  Versailles, 
29  nov.  1847,  aff.  HIngray,  D.  P.  48.  3.  12).  —  Le  droit  ne 
peut  être  exigé  qu'aux  bureaux  de  péage  établis  aux  endrqits 
désignés  par  le  cahier  des  charges  à  chaque  extrémité  du  pont. 

—  Il  a  été  Jugé  que  le  fermier  n'a  pas  la  faculté  d'établir  d'an- 
tres bureaux  que  ceux  indiqués  dans  son  bail  et  par  le  règle- 
ment (cons.  d'Et.  17  Juin  1 820,  M.  de  Yillefosse,  rap.,  aff.  Bas- 
tide). 

Quant  à  l'application  du  tarif,  il  a  été  Jugé  !•  que  lorsque  le  ta- 
rif qui  règle  un  droit  de  péage  décide,  relativement  aux  diligences 
publiques,  que  celles  à  quatre  roues  et  deux  chevaux  payeront 
50  cent.,  et  que  toute  voiture  suspendue  attelée  d'un  seul  cheval 
payera  30  cent.;  le  propriétaire  d'une  pareille  voiture  qui  l'attèle 
tantôt  de  deux  chevaux,  tantôt  d'un  seul,  est  fondé  à  prétendre 
qu'elle  ne  doit  être  considérée  comme  diligence,  que  lorsqu'elle 
est  attelée  de  deux  chevaux,  et  qu'elle  rentre,  dans  le  cas  con- 
traire, dans  la  classe  des  voilures  suspendues  dont  la  taxe,  d'a- 
près le  tarif  précité,  est  de  30  cent.  :  le  concessionnaire  du  droit 
de  péage  prétendrait  en  vain  que  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, doit  être  de  40  cent.,  terme  moyen  entre  les  droits  auxquels 
sont  respectivement  taxées  les  voitures  suspendues  attelées  d'un 
seul  cheval  et  les  diligences  publiques  à  deux  chevaux  (cons. 
d'Et.  23  juin  «830,  M.  Gourgues,  rap.,  aff.  Rosier-Desbordes); 

—  2«  Que  les  charrettes  employées  à  transporter  la  récolle  du 
fonds  qui  l'a  produite,  au  marché  pour  y  être  vendue,  ou  au  do- 
micile de  l'acheteur  pour  y  être  livrée,  sont  assujetties,  comme 
rentrant  dans  le  service  de  l'exploitation  agricole ,  au  droit  de 
péage  établi  pour  les  charrettes  de  campagne,  et  non  à  celui; 
plus  élevé,  concernant  les  voitures  de  roulage  ef  de  marchand 
(Grim.  rej.  20  août  1853,  aff.  Bonneval,  D.  P.  53.  1.  338);  — 
3«  Qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  dispositions  littérales  des 
tarifs  légalement  établis  (Gass.  28  août  1 847,  aff.  soc.  du  débar- 
cadère de  Pouillas  C.  Favre  de  Rieunègre,  D.  P.  47.  4.  365). 

04ti .  La  loi  de  floréal  an  1 0  n'a  pas,  comme  celle  de  frimaire 
an  7,  introduit  d'exception  à  l'obligation  du  péage  sur  les  ponts, 
en  faveur  de  certaines  personnes  et  particulièrement  des  fonc- 
tionnaires publics  (Y.  suprà,  n«  595).  —  Malgré  ce  silence,  les 
mêmes  exceptions  doivent  être  admises,  par  analogie. —  Au  sur- 
plus, les  ordonnances  ou  décrets  impériaux  qui  ont  approuvé  les 
tarifs  ainsi  que  les  clauses  du  cahier  des  charges,  ont  toujours 
désigné  les  personnes  qui  doivent  être  exemptées  du  droit  de 
péage,  en  étendant  les  exemptions  au  delà  même  des  limites  du 
principe  posé  dans  la  loi  de  l'an  7.  Ges  exemptions  sont  géné- 
ralement les  mêmes  que  celles  énoncées  dans  les  décrets  qui  au- 
torisent l'établissement  des  bacs  et  bateaux  (Y.  suprà,  n«595).— 
Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  dispositions  spéciales ,  que 
l'exemption  du  droit  de  péage  sur  un  pont,  établie  par  l'ordon- 
nance de  condèssion  en  faveur  des  malles-postes  faisant  le  service 
des  postes  de  l'Etat  ei  des  courriers  du  gouvernement,  doit  s'é« 
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tendre  am  portenra  chargés^  pour  le  service  de  radministraticm 
des  postes^  de  transporter  les  dépêches  de  rentrep6t  qui  se 
trouvent  en  deçà  du  pont  grevé  de  péage  ^  an  bureau  des  postes 
qui  est  au  delà.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui  le  décide  alnsi^ 
loin  de  contenir  une  interprétation  de  l'ordonnance  de  concession 
et  d'empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  sCdministra- 
tive,  ne  fait  qu'appliquer  le  texte  précis  de  cette  ordonnance 
(Giv.  rej.  6  mars  I858)(l);  —  Décidé,  au  contraire,  par  le  con- 
seil d'Eiat,  que  les  facteurs  ruraux  sont  soumis  au  droit  de  péage 
des  ponts  qu'ils  traversent,  bien  que  l'ordonnance  qui  a  autorisé 
leur  établissement  moyennant  péage,  ait  exempté  de  ce  droit  les 
courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouvernement  (cous.  d'Êt. 
22  fév.  1858)  (2);  ~  2«  Que  les  employés  des  contributions  in- 
directes sont  compris  dans  les  fonctionnaires  qu'une  ordonnance 
exempte  du  droit  de  péage  d'un  pont  (cous.  d'Et.  30  Juill.  1840, 
M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  min.  des  fin.  C.  comp.  concessionn. 
du  pont  d'Ebreuil);  —  3«  Qu'une  ordonnance  qui  a  exempté  du 
droit  de  péage  les  préposés  des  douanes  doit  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'elle  a  compris  sous  cette  dénomination  les  employés 
tant  du  service  sédentaire  que  ceux  du  service  actif  de  cette  ad- 
ministration (cous.  d'Et.  3  mai  1844,  M.  Gullhem,  rap.,  aff. 
concessionn.  d'une  passerelle  à  Bayonne);  —  4»  Que  l'exemption 
du  droit  de  péage  sur  un  pont,  accordée  aux  enfants  allant  à 
l'école  communale  ou  en  revenant,  doit  profiter  aux  élèves  appar- 
tenant à  des  communes  voisines  qui  n'ont  pas  d'école  commu- 
nale; mais  que  cette  exemption  ne  s'appliquerait  pas  aux  enfants 
des  communes  voisines  qui  auraient  une  école  communale  entre- 
tenue à  leurs  frais  (Req.  16  janv.  1854,  aff.  Giraudel,  D.  P.  54. 
i.  118);  —  5*  Que  l'exemption  de  péage  pour  le  passage  d'un 
pont,  stipulée  dans  l'ordonnance  ou  décret  de  concession  au  pro- 
fit des  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  s'applique 
pas  aux  voituriers  quUransportent  des  prisonniers  et  condamnés, 
sous  l'escorte  de  la  gendarmerie,  en  vertu  d'un  traité  fait  avec 
l'administration;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'on  pour- 
rait, ce  qui  serait  contraire  au  texte,  comprendre  ces  voituriers 
dans  la  disposition  de  l'art.  656  du  décret  du  l*'  mars  1854  sur 

(1)  (Albert  C.  veuTe  Parent.)  —  Lacoub  fapr.  dél.  en  cb.  du  cods.); 

—  Attendu  que,  si,  dans  le  cas  ob  il  y  a  ambiguïté  et  par  suite  obscu- 
rité dans  un  acte  émané  de  l'administration,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  et  renvoyer  à  l'autorité  administrative  pour  Tinterpréter,  ils 
peuvent  et  doivent  retenir  et  juger  la  cause,  lorsque  les  termes  de  cet 
acte  clairs  et  précis  ne  laissent  aucun  doute  sur  sod  véritable  sens, 
alors  même  que  Tune  des  parties  prétendrait  qu'il  y  a  lieu  à  interpré- 
tation ; —  Attendu  que  l'ordonnance  ponant  concession  du  péage  dont  il 
s'agit  déclare  en  termes  exprés,  clairs  et  piécis,  que  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers  du  gouvernement  sont 
exempts  dudit  péage;—  Attendu,  en  fait,  que  l'entrepôt  établi  en  deçà 
du  pont  d*Auterive  a  eu  pour  ob.et  d'éviter  à  la  malle-poste  de  i'Etât 
le  trajet  du  pont,  et  que  le  porteur  cbargé,  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  postes,  du  transport  des  depécbes  de  cet  entrepôt  au 
bureau  des  postes  de  la  ville  d'Auterive,  est  en  réalité  le  courrier  du 
gouvernement,  puisqu'il  en  remplit  Toffice;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
décidant  que  ledit  porteur  ou  i'entreposeuse  elle-même,  quand  ils 
transportent  les  dépêches  dudit  entrepôt  au  bureau  des  postes  d'Aute- 
rive, sont  compris  dans  l'exception  formellement  et  clairement  exprimée 
dans  Tordoonance  sus-énoncée,  le  jugement  attaqué  o'a  fait  qu  appli- 
quer le  reste  de  cette  ordonnance;—  Rejette. 

Du  6  mars  1858.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l^"*  pr.-Rupérou, 
rap  -Tarbe,  av.  gén.,  c.  contr.-Galisset  et  Piet,  av. 

(2)  ïagèu  :  —  (Maurette  C.  Min.  des  tr.  pub.)—  Le  30  août  1851, 
une  ordonnance  royale  a  autorisé  la  compagnie  Maurette  à  construire  le 
pont  d'Auterive,  sous  la  condition  que  les  courriers  porteurs  des  dépê- 
cbes  du  gouvernement  seraient  exempts  du  péage.  —  Plus  tard,  les  con- 
cessionnaires ont  soumis  les  facteurs  ruraux  an  droit  de  péage,  par  le 
motif  que  la  condition  était  nominative,  et  devait  être  restreinte  aux 
personnes  littéralement  désignées;  que  l'administration  était  dans  Tu- 
sage  de  faire  désigner  expressément  les  facteurs  ruraux,  lorsqu'elle 
voulait  les  faire  jouir  de  Texemption.  —  M.  le  ministre,  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  le  mérite  de  ce  refus,  a  décidé  que  la  condition  imposée 
était  dans  l'intérêt  du  trésor,  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  agents  de 
l'administration.  —  Recours.  —  Excès  de  pouvoirs,  en  ce  que  M.  le 
ministre  avait  statué  sur  une  question  qui  n'était  pas  de  sa  compétence; 

—  Que  l'interprétation  appartenait  au  roi  en  son  conseil. 
Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  50  août  1851  ;  — 

Sur  la  compétence;  — Considérant  que  l'acte  qualifié  décision,  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  n'est  qu'une  instruction 
{lonnée  pour  assurer  Texécution  do  notre  ordonnaoce  du  50  août  1851  ; 


la  gendarmerie,  portant  que  «  les  oflGIeters,  sous-oflieiera  et  gen* 
darmcs  sont  exempts  de  droits  de  péage  et  de  passage  des  bacs 
ainsi  que  les  voitures,  chevaux  et  personnes  qui  marchent  sous 
leur  escorte,  »  une  telle  disposition  ne  pouvant  lier  le  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'elle  aurait  été  insérée  dans  l'ordonnance 
ou  décret  de  concession  (Grim.  cass.  16  mai  1861,  aff.  Bayard 
de  la  Vingtrie,  D.  P.  61.  1.  257). 

649.  On  a  vu,  n«  604,  que  les  fermiers  des  bacs  avaient 
prétendu  interdire  les  passages  à  gué  ou  assujettir  au  payement 
des  droits  ceux  qui  usaient  de  tels  passages  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  leurs  bacs.  Les  concessionnaires  des  ponts 
ont  élevé  les  mêmes  prétentions,  mais  ils  ont  échoué  dans  leurs 
efforts,  et  il  a  été  reconnu  contre  eux,  aussi  bien  que  contre  les 
fermiers  des  bacs  et  bateaux,  que  les  passages  à  gué  sont  de 
droit  naturel,  qu'ils  ne  peuvent  être  supprimés  que  dans  l'intérêt 
de  la  navigation  et  après  des  enquêtes  préalables  sur  l'utilité  et 
la  convenance  de  celte  suppression  (Av.  cous.  d'Et.  9  nov. 
1856,  approuvé  le  16). — Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  l^que 
le  droit  de  péage  établi  pour  passage  sur  les  ponts  n'est  dû  que  par 
ceux  qui  passent  réellement  sur  les  ponts;  qu'il  n'est  pas  dû  par 
ceux  qui  passent  la  rivière  à  gué  (Grim.  cass.  25  oct.  1822)  (5); 

—  2»  Que  la  note  insérée  à  titre  de  renseignement  dans  les  affi- 
ches dressées  pour  arriver  à  l'adjudication  de  la  concession  d'un 
pont,  et  portant  que  le  bureau  de  perception  pourra  être  établi 
sur  un  certain  point  tel  que  les  particuliers  qui  voudraient  passer 
la  rivière  à  gué  n'en  seraient  pas  moins  assujettis  à  un  droit  de 
péage,  ne  suffit  pas,  dans  le  silence  du  cahier  des  charges  à 
cet  égard,  pour  autoriser  le  concessionoaire  à  placer  le  bureau 
de  perception  du  pont  au  point  dont  il  s'agit  (cons.  d'Et.  12  fév. 
J  847,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  rap.,  aff.  corn,  de  Quincy  C,  Bar- 
bier Saint-Ange). 

048.  11  a  été  jugé  cependant  que  le  fait  d'avoir  transporté 
plusieurs  personnes  en  charrette  sur  un  passage  à  gué,  pour 
éviter  le  payement  du  droit  de  péage,  est  justiciable  du  tribunal 
de  simple  police,  et  que  ce  fait  est  punissable  même  de  la  part 
de  celui  qui  aurait  ainsi  transporté  ou  fait  transporter  les  ou- 

—  Att^fond  :  —  Considérant  que  les  facteurs  ruraux  ne  sont  pas  désignés 
au  chapitre  des  exemptions  réservées  par  l'acte  de  concession  du  péage 
du  pont  d'Auterive,  et  qu'aucune  des  énonciations  dudit  tarif  ne  saurait 
leur  être  appliquée;  —  Art.  1<'.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  exemptions 
réservées  par  le  tarif  du  péage  du  pont  d'Auterive  les  facteurs  ruraux. 

Du  92  fév.  1858.-0rd.  cous.  d'Et.-M.  Louyer-Villermay,  rap 
(3)  £sp^:  —  (Albat.)  -^  Le  procureur  général  dénonce  à  la  cour 
un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Milbau,  départe- 
ment de  TAveyron,  et  en  demande  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

—  Par  ordonnance  royale  du  25  mars  1818,  une  société  d'actionnaires 
a  été  autorisée  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  du  Tarn,  à  Miihao, 
et  à  y  percevoir  un  droit  de  péage.  Le  7  août  1822,  l'employé  à  ta 
recette  constau  que  plusieurs  babitants  de  la  commune  de  Griessels, 
pour  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit,  avaient  passé  à  gué  la  ri- 
vière au-dessous  du  pont.  —  Cités  par  les  fermiers  du  péage  devant  la 
tribunal  de  simple  police  de  Milbau,  ils  répondirent  qu'en  traversant  la 
rivière  à  gué,  ils  n  avaient  usé  que  du  droit  naturel  qu'aucune  loi,  or- 
donnance ni  arrêt  ne  leur  interdisait.  —  De  son  cêté,  le  ministère  pu- 
blic conclut  à  la  condamnation  à  la  valeur  de  deux  journées  de  travail 
contre  les  défendeurs.  —  Le  tribunal,  le  15  août  1822,  les  condamna 
à  payer  aux  fermiers  du  droit  de  péage,  chacun  d'eux,  la  somme  de 
10  cent,  pour  le  droit  par  eux,  ou  les  leurs,  soustrait;  et  sur  le  surplus 
des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  mit  hors  d'instance  ; 
en  outre  les  condamna  aux  dépens.  —  Tel  est  le  jugement  que  TexposaDt 
a  cru  devoir  soumettre  à  la  censure  de  la  cour.  —  Rien  n'était  plus 
rigoureux,  sans  doute,  que  les  droits  exercés  par  les  seigneurs  pour  leurs 
péages;  cette  rigueur  trouvait  rarement  des  douceurs  ou  des  modifica- 
tions devant  les  parlements.  L'inflexibilité  ordinaire  pour  les  droits 
féodaux  semblait  justifiée,  quant  au  péage,  par  deux  circonstances  par- 
ticulières :  1*  l'obligation  de  réparer  et  d'entretenir;  2«  l'obligation  de 
veiller  à  la  sûreté  des  passants,  et  d'être  responsable,  en  cas  de  délit, 
faute  de  surveillance  et  de  protection.  —  Cependant  on  ne  jugeait  pas 
moins  que  le  droit  de  bac  n'empêchait  pas  un  particulier  de  passer  à 
gué,  ou  de  se  servir  d'un  bateau  pour  son  usage  personnel.  —  Ici  M.  le 
procureur  général  cite  Topinion  de  Denizart,  v«  Bac,  §  2,  vfl  7,  qui 
rapporte  un  arrêt  conforme  rendu  en  la  grand'chambre  leVjanv.  1758. 
Dans  l'espèce,  un  particulier  a  été  autorisé  à  se  servir  d^uu  bateau  à  Ui 

j  appartenant  pour  aller  et  revenir  sur  la  rivière  vis-à-vis  de  sa  maison 
j  de  campagne,  sans  payer  aucun  péage  au  seigneur  qui  tenait  bac  à  qua- 
tre cents  pas  delà  maison. 
Or,  continue  M.  le  procureur  général,  comment  ces  prioeipes  aaeieos, 
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rriers  employa  &  l'exploitation  de  ses  propriétés  sitaées  sur 
l'ane  et  l'aatre  rive^  s'il  n'en  a  pas  formellement  obtenu  l'an* 
torisationde  l'autorité  administrative,  on  s'il  a  excédé  les  limites 
de  l'autorisation  accordée  (Grim.  rej.  4  déc.  1852,  aflT.  Gauthier, 
D.  P.  53.  5.  344). 

•44.  Les  propriétaires  voisins  d'un  pont  qui  se  servent  de 
bateaux  particuliers  pour  Texploitation  de  leurs  propriétés  no 
peavent  non  plus  être  assujettis  au  payement  d'aucun  droit  en- 
fers les  concessionnaires  de  ponts.  Us  doivent  profiter  de  la 
même  immunité  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  vis-à-vis  des  fermiers  des  bacs  (V.  n«  605). 
— 11  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  propriétaires  voisins  d'un 
pont  traversant  une  rivière  navigable  peuvent,  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  d'un  domaine  situé  sur  la  rive  opposée  à  celle 
où  se  trouvent^lenrs  habitations,  laisser  une  barque  à  demeure 
en  làee  de  celle-ci  et  s'en  servir  pour  leur  usage  personnel,  non- 
obstant un  arrêté  préfectoral  à  ce  contraire  (Poitiers,  31  Janv. 
«849,  aflr.  Turquand,  D.  P.  50.  2.  85). 

•45.  Mais  cette  exemption  n'existe  que  sous  les  conditions 
prescrites  par  le  même  art.  8,  Cest-à-dire  qu'autant  que  ce  par- 
ticulier a  fait  vérifier  la  destination  de  son  bateau  et  a  reçu  de 
l'administration  l'autorisatioi^d'en  conserver  l'usage  (Grim.  oass. 
18  Jaill.  1857,  afir.  Bourgeois,  D.  P.  57.  l.  383). 

•46.  L'administration,  lorsqu'elle  concède  l'établissement 
d'an  pont,  conserve  Intact,  et  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela 
d'ane  réserve  dans  l'acte  de  concession,  le  droit  qui  lui  appar- 
tient de  se  servir,  soit  par  elle-même,  soit  par  les  entrepreneurs 
qui  la  représentent,  de  bateaux  particuliers  pour  le  transport 
des  ouvriers  et  matériaux  nécessaires  aux  travaux  entrepris 
dans  l'intérêt  de  la  navigation;  et  pour  qu'un  entrepre- 
neur soit  admis  à  user  d'un  tel  droit  au  nom  de  l'administration, 
il  snlBt  qu'il  y  soit  autorisé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  (cens.  d'Et.  30  mars  1854,  aff.  Giraudel,  D.  P. 
S4.  3.  81.  —  Gonf.  cons.  d'Et.  19  mars  1847,  M.  Gttilbem,rap., 
aflr.  Rois). 

•49.  Quant  aux  contraventions  en  matière  de  péage,  c'est- 
à-dire,  le  refus  de  payer  et  les  exactions  des  fermiers,  il  est  re- 
connu qu'elles  tombent  sous  l'application  des  dispositions  pénales 
de  la  loi  du  6  frim.  an  7,  art.  51  et  suiv.  —  11  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  !•  que  le  droit  de  péage  établi  sur  un  pont  est  régi  par  la 
loi  du  6  frim.  an  7,  relative  au  passage  sur  les  bacs  et  bateaux, 
quant  aux  contestations  dont  ce  droit  est  l'objet;  que,  par  suite, 
la  contravention  pour  refus  du  droit  de  péage  sur  un  pont  est 

admis  sons  le  régime  la  plus  anstère,  ne  seraient-ils  pas  adoptés  aujour- 
d*bai  que  le  péage  n'est  pas  on  droit  politique,  c*est-à-Hiire  un  dro.t  de 
paifsance  et  d'autorité,  mais  une  simple  indemnité  pour  les  frais  occar- 
•ionoés  par  l'établissement  d'un  pont  ou  d'un  bac?  —  Ge  droit  est  pu- 
rement utile,  et  doit  être  supporté  par  ceux  qui  profitent  de  l'avantage  de 
réubiissemenl;  c'est  une  rétribution  que  doivent  les  usagers.  —  Nous 
disons  que  les  péages  sont  aujourd'hui  des  droits  purement  utiles;  car  le 
roi  doit  à  ses  sujeU  la  protection  sur  toutes  les  routes;  il  la  doit  sur  les 
endroits  sujets  an  péage,  non  à  cause  du  droit  qui  s'y  perçoit,  mais  par 
lae  obligation  qui  s'applique  à  tous  les  lieux  et  &  toutes  les  personnes. 
—  Le  droit  est  réel;  et,  dans  le  langage  des  docteurs,  il  est  du  moins 
jtnnaHs  ta  rm.  C'est  le  passage  même  qui  moUve  la  perception.  —  Il 
faudrait  une  loi  expresse  pour  soumettre  les  individus  qui  passent  a  gué 
an  payement  du  droit,  comme  s'ils  passaient  sur  le  pont,  et  encore  il 
faudrait  déterminer  quelle  serait  la  distance  qui  produirait  cette  équi- 
polleoce  ;  car  enfin,  avec  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Iliihau, 
tout  devient  arbitraire.  On  ne  peut  pas  plus  traverser  la  rivière  à  gué  à 
deux  pas  du  pont  qu'à  %  mynamètres.  —  Les  lois  nouvelles,  comme 
la  jurisprudence  ancienne,  repoussent  la  théorie  du  jugement  que  nous 
tumineos.  La  loi  du  S  frim.  an  7.  sur  les  bacs  et  bateaux,  a  nationa- 
lisé le  droit  de  péage;  mais  elle  a  dit,  art.  8  :  «  Ne  sont  point  compris, 
dans  les  dispositions  des  articles  précédenU,  les  bacs  et  bateaux  non 
employés  à  un  passage  commun,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  propriété  circonscrite  par  les 
eaux.  —  Ils  ne  pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne  pourra  mémo  en 
être  établi  de  nouveaux  qu'après  avoir  fait  vérifier  leur  destination,  et 
bit  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  ht  navigation.  »  ~  Ainsi,  pour 
eobMTver  un  bac  particulier,  ilsuflSt,  d'après  la  loi,  de  constater  sa  des- 
tination, qu'il  ne  peut  être  dangereux  pour  la  navigation.  —  Quelle  est 
cette  destination  qu'il  faut  constater?  Il  n'y  a  pas  de  doute,  d'après  les 
Israies  mêmes  de  la  loi  ;  il  suffit  qu'il  soit  bien  établi  que  le  bac  n'est  que 
peir  rasage  d'un  particulier,  et  qu'il  ne  rivalise  point  avec  le  bac  publio. 
>«  Or  cganeot  serait-il  possible  de  ceneitier  la  prehibilien  de  passer  i 
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passible  des  mêmes  peines  que  la  contravention  pour  reihs  du 
droit  de  passage  sur  un  bac  ou  bateau  (Grim.  rej.  26  août  184 1, 
aflr.  Loizeau,  Y.  n»  657-2o;  8  mai  1857,  atf.  Faucompré,  D. 
P.  57.  t.  272);  —  2*  Que  l'infraction  à  un  arrêté  munici- 
pal qui  a  réglé,  en  vertu  de  la  loi,  le  tarif  de  la  perception  du 
droit  de  péage  sur  un  pont,  constitue  de  la  part  des  contrevenants 
(passagers  ou  préposés  au  recouvrement)  une  contravention  pré- 
vue et  punie  par  l'art.  471  c.  pén.;  et  le  tribunal  de  police  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  du  ministère  public, 
sous  le  prétexte  que  la  contestation  aurait  dft  être  portée  directe- 
ment devant  le  maire  qui  aurait  le  droit  de  la  terminer  sommai* 
rement  (Grim.  cass.  22  mars  1839)  (t). 

§  4.  —  C(mpétence. 

64 S.  Les  contestations  en  matière  de  concession  de  pont  à 
péage  sont  de  plusieurs  espèces,  et  la  compétence  des  tribunauit 
qui  doivent  les  juger  varie  suivant  la  nature  de  ces  contestations. 
Les  diflBcultés  peuvent  résulter  soit  de  l'exécution  même  des 
travaux  de  construction,  soit  de  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  et  de  l'application  du  tarif  de  péage.  A  l'égard  des  pre« 
mières,  les  concessionnaires  étant  considérés  comme  de  vérita- 
bles entrepreneurs  de  travaux  publics,  sont  justiciables  des  con* 
seils  de  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de  loi  du  28  pluv.  an  8 
(V.  Trav.  pubL,  n««  nos  et  s.). —Il  a  été  jugé  :  l«qae  lorsque  les 
concessionnaires  d'un  pont  ont  encouru,  faute  d'avoir  achevé  les 
travaux  dans  le  délai  déterminé  par  le  cahier  des  charges,  la  dé- 
chéance de  leur  concession,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  prononcer  cette  déchéance  ;  mais  que  l'adminis- 
tration seule  a  le  droit  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  à 
l'exécution  de  la  déchéance  encourue  et  régulièrement  pronon- 
cée; qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui^  en  prononçant  une  semblable  déchéance,  ordonne  qu'il 
sera  sursis  à  son  exécution  pendant  un  délai  déterminé  (cous* 
d'Et.  8  avr.  1842,  M.  Gomudet,  rap.,  aff.  concess.  du  pont  de 
Roqnemaure);  —  2*  Que,  les  travaux  de  construction  d'un  pont 
ayant  le  caractère  de  travaux  publics,  c'est  aux  conseils  de  pré- 
fecture seuls  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations  en 
dommages-intérêts  résultant  de  l'exécution  de  travaux  de  cette 
nature,  et  que  cette  règle  s'applique  même  au  cas  oh  une  com- 
mune s'est  obligée  de  réparer  elle-même  les  dommages  (cons. 
d'Bt.  5  sept.  1842,  M  Germain,  rap.,  aff.  Deflixe). 

640.  À  l'égard  des  difl&cultés  sur  l'interprétation  du  cahier 

gué,  avec  cette  faculté  de  traverser  la  rivière  sur  un  bac  particulier,  huit 
à  neuf  mois  de  l'année?  —  Gela  n'est  pas  possible.  —  Quel  est  donc  le 
vice  dujugement  que  nous  examinons?  c'est  d'avoir  ajouté  à  l'ordonnance 
du  25  mars  1818,  qui  crée  un  droit  de  passage,  aux  lois  des  8  frim. 
an  7  et  27  frim.  an  8;  c'est  d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir.  — 
Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  casser,  etc.  »  —  Signé  Mourre.  — 
Arrêt. 

La  corn;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  en  la  cour, 
formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  adoptant  les  motifs  développés  dans  son 
réquisitoire  ;  —  Casse,  etc. 

Du  25  oct.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Olivier,  rap. 

(1)  (Min  pub.  €.  Dauzon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  4  de  la  loi 
du  4  mai  1802,  14  flor.  an  10  et  17  de  celle  du  20  juill  1857,  et 
Tart.  471  c.  pén.;—  Attendu  que  le  préfet  du  département  de  Lot-et- 
Garonne  a  légalement  réglé,  par  son  arrêté  du  5  nov.  1825,  en  verto 
des  lois  précitées,  et  spécialement  de  l'art.  4  de  celle  du  4  mai  1802, 
la  perception  du  droit  de  péage  sur  le  pont  d'Agen,  coaformément  aa 
tarif  annexé  à  la  loi  du  5  août  1821  ;  d'où  il  suit  que  toute  infraction 
à  ce  tarif  constitue,  tant  de  la  part  des  passagers  que  de  celle  des  pré- 
posés au  recouvrement  du  droit,  la  contravention  que  l'art.  471  c.  pén. 
prévoit  et  punit,  et  donne  au  ministère  public  la  faculté  d'en  poursuivre 
d'olBce  la  répression  ;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le 
jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  exigé  des  personnes  dont  il 
s'agit,  dans  l'espèce,  un  droit  plus  fort  que  celui  qu'ils  devaient  rece- 
voir d'elles,  en  vertu  dudit  tarif;— Qu'ils  ont  donc  été  légalement  pour- 
suivis pour  ce  fait  et  se  trouvaient  passibles  de  l'application  des  peines 
de  simple  police  :-  D'ob  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif 
que  la  contestation  aurait  dû  être  portée  devant  le  maire  qui  a  le  droit 
de  la  terminer  sommairement  et  sans  frais^  ce  jugement  a  donné  au 
cahier  des  charges  du  19  prair.  an  11  uno  autorité  qu'il  ne  peut  avoir 
dans  la  cause,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  -^  Casse. 

ïhà  22  mars  IsaSi-KH  Q.^ch.  crimi«Hlf.  deBasUrd,  pn^-Kives,  tàf. 
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des  charges  et  eor  Inapplication  da  (arif,  il  faut  distinguer^ 
comme  nous  l'avons  fait  en  parlant  des  bacs  (V.  n»*  61  o  et  s.)^  si 
les  contestations  s'agitent  entre  les  concessionnaires  et  Tadminis- 
tration,  ou  entre  les  concessionnaires  et  des  tiers.  Au  premier 
cas^  c'est  Tantorité  administrative  qui  doit  en  connaître;  au  se- 
cond cas,  c'est  l'autorité  Judiciaire  (V.  Compét.  admin.^  n»  460). 
Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  observée  eiactement  quand  il 
8'est  agi  d'en  faire  l'application,  du  moins  en  ce  qui  touche  ies 
contestations  de  la  seconde  espèce.  Quant  à  celles  qui  ont  pu 
s'élever  entre  l'administration  et  les  concessionnaires,  la  juris- 
prudence a  généralement  reconnu  la  compétence  de  l'autorité 
administrative. -- Il  a  été  Jugé  enelTet:  i*  que  lorsqu'un  pont 
a  été  construit  sous  la  réserve  d'un  droit  de  péage  et  de  sa  pro- 
rogation dans  des  cas  ^déterminés  par  le  cahier  des  charges,  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer  et  fixer 
la  durée  de  cette  prorogation,  s'ils  reconnaissent  l'existence  des 
cas  prévus  (cons.  d'Et.  s  mars  1837,  M.  Hnmann,  rap.,  aff.  Lié* 
haut  et  cons.);  —  2»  Que  l'action  intentée  contre  TEtat  par  les 
concessionnaires  d'un  pont  à  l'effet  d'obtenir  réparation  du  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  la  construction  d'un  pont  nouveau 
est  de  la  compétence  administrative  (cons.  d'Et.  8  nov.  1853, 
aff.  comp.  des  Trois-Ponts,  V.  Trav.  publ.,  n«  1139-5»;  12  avr. 
1858,  aff.  comp.  du  Pont-Milhau,  Y.  Goncess.  admin.,  n*  50).; 
«—  3«  Que  l'action  intentée  par  les  concessionnaires  d'un  pont 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de  transports 
qu'il  aurait,  dans  leur  voisinage,  effectués,  par  bateaux  d'une 
rive  à  l'autre,  est  régulièrement  portée  devant  le  éonseil  de  pré- 
fecture, si  c'est  en  vertu  d'une  approbation  de  l'autorité  et  dans 
l'intérêt  des  travaux  publics  entrepris  pour  l'utilité  de  la  naviga- 
tion que  oemode  de  passage  a  été  employé  (cons.  d'Et.  30  mars 
1854,  aff.  Giraudel.  D.  P.  54.  5.  81. —  Conf.  cons.  d'Et.  28 
août  1844,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Ruii  C.  Magny). 

•Ml.  Mais  la  jurisprudence  a  montré  quelque  hésitation  lors- 
qu'elle s'est  trouvée  en  présence  de  litiges  entre  les  concession- 
naires et  des  tiers  sur  l'interprétation  du  tarif.  La  question  peut 
86  présenter  dans  deux  situations  différentes  :  ou  bien  la  de- 
mande en  Interprétation  est  formée  directement  devant  Tauto- 
rité  administrative  avant  que  les  tribunaux  aient  été  saisis  d'au- 
cun litige^  ou  bien  la  question  d'interprétation  s'élève  devant  le 
tribunal  à  l'occasion  d'une  contestation  portée  devant  lui. 

651.  Et  d'abord  pourrait-on,  en  dehors  de  tout  litige,  soit 
judiciaire,  soit  administratif,  demander  directement  l'interpré- 

(l)(PriTaalt,etc.  C.  Aubineaa-Caroa.)— Louis-PmuppB;— Vu  la  loi 
un  28  pluT,  ao  8;  —  Ed  ce  qai  touche  les  cooclasions  priocipales  des 
réclamaDts  :  —  GoDsidèrant  que  la  demande  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  par  Tarrété  attaqué  était  adressée  au  préfet  de 
Seine-et-Marne,  par  le  maire  et  un  certain  nombre  d'habitants  de  la 
commune  de  Trilport,  et  tendait  à  la  suspension  provisoire  de  toute  per- 
ception au  pont  de  Trilport,  sur  les  habitants  de  ladite  commune^  et  à 
leur  affranchissement  du  péage  dudit  pont  ;  —  Qu^en  statuant  sur  cette 
demande  qui  ne  lui  était  pas  soumise,  et  qui  avait  pour  objet  d'obtenir 
par  Yoie  de  règlement  la  suspension  et  la  suppression  d'un  péage  établi 
par  une  ordonnance  royale,  à  la  suite  d'une  adjudication,  le  conseil  de 
préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
Bubsidiaires  des  réclamants  :  —  Considérant  qu'elles  tendent  à  repro- 
duire, par-devant  nous,  les  mêmes  conclusions  que  celles  qui  étaient 
contenues  dans  leur  première  pétition,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être 
écartées  par  les  mêmes  motifs;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 

{préfecture  de  Seiae-etp-Marne,  des  20  mai  et  8  juill.  1851,  sont  annu* 
es  pour  excès  de  pouvoir.  •—  Art.  2.  Les  conclusions  subsidiaires  des 
réclamants  sont  rejetées. 
.    Du  4  (ou  11}  juin  1834.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Mootaad,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Corn,  de  Villers-le-Lac.)—  Le  ministre  des  travaux 

publics  avait  interprété  le  tarif  du  péage  établi  sur  le  pont  suspendu  de 

Villers-le-Lac,  en  vertu  d'un  ord.  du  26  juilU  1838,--Pourvoi  par  la 

commune  de  Villers-le-Lac  contre  celte  décision. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  sur  la  question  de  corn- 

Êétence  l'opinion  suivante  :— a  II  est  un  moyen  préjudiciel  invoqué  par 
i  commune  ei  qui  mérite  un  examen  particulier.  Suivant  elle,  le  mi- 
nistre était  incompétent  pour  statuer  sur  la  difficulté  ratum  maUria,  Ce 
reproche  n'est  pas  fondé»  et  je  crois  facile  de  l'établir.  —  Sans  doute, 
s'il  se  fût  agi  d'une  difficulté  née  à  l'occasion  de  la  perception  du  péage 
entre  les  concessionnaires  et  tel  ou  tel  particulier,  la  contestation  trou- 
vait dans  le  juge  de  paix  du  lieu  son  juge  nature.  11  n'appartenait  pas 
au  ministre  d'intervenir  ni  de  soustraire  le  débat  au  tribunal  appelé  à 
«Q  coDuaitre.—  Mais  il  s'agissait  ici,  non  pas  d'une  oontestatioa  parti- 


tatlon  d'un  tarif  de  droits  de  péage?  Non  :  aucune  des  autorités 
administratives  ne  serait  compétente  pour  donner  une  telle  in- 
terprétation. Les  adjudicataires  ont  souvent  essayé  de  ce  mode 
de  procéder  ;  ils  se  sont  adressés  au  préfet,  au  conseil  de  pré- 
fecture, au  ministre  et  enfin  au  conseil  d'Etat;  mais,  sauf  de 
très-rares  exceptions,  le  conseil  d'Etat  a  déclaré  illégales  les  in- 
terprétations données  par  ces  diverses  autorités,  et  s'est  refusé 
à  lui-même  le  droit  de  la  donner  à  leur  place.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  J  •  que  le  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
statuant  sur  une  demande  en  Interprétation  du  tarif  et  notam* 
ment  sur  la  question  de  savoir  si  telles  voitures  déterminées  ren- 
traient dans  l'exemption  portée  par  une  clause  du  tarif  ;  qu'une 
pareille  demande  n'est  pas  de  nature  à  être  portée  non  plus 
devant  le  conseil  d'Etat  (cons.  d'Et.  4  Juin  18S4  (i);  18  août 
1835,  aff.  Gérard,  Y.  n«  ess-l^";  5  fév.  1841,  aff.  Pont  de  Ra- 
bastens,  V.  eod.)  ;  —  2«  Que  le  conseil  de  préfectnre  est  incom- 
pétent pour  réformer  un  arrêté  du  préfet  qui  étend  à  certains 
fonctionnaires  et  employés  les  exemptions  de  péage  indiquées  au 
tarif  pour  le  passage  d'un  pont  ;  que,  d'un  autre  cêté,  il  excède 
ses  pouvoirs,  en  statuant  par  voie  d'interprétation  générale  de 
ce  tarif  (cons.  d'Et.  8  août  1834,  M.  Deluçay^  rap.,  aff.  Hau* 
rette)  ;  —  3»  Que  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  travaux 
publics  interprète  le  tarif  annexé  a  l'ordonnance  royale  portant 
concession  d'un  pont  ne  constitue  pas  une  décision  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  contentieuse,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  les  intéressés  portent  leurs  réclamations  devant  qui  de 
droit  (cons.  d'Et.  29  juin  1844  (2);  22  fév.  1838,  aff.Maurette, 
y.  n«  641);  —  4*  Qu'on  ne  peut  demander  directement  devant 
le  conseil  d'Etat  l'interprétation  d'une  ordonnance  royale  por- 
tant concession  d'un  pont,  lorsqu'il  n'est  produit  aucune  déci- 
sion, soit  Judiciaire,  soitadministrative,  qui  établisse  la  nécessité 
4e  cette  interprétation  (même  arrêt  du  29  Juin  1844,  aff.  com. 
de  Yillers-le-Lac).  —  Cependant,  dans  une  autre  espèce,  le 
conseil  d'Etat  a  donné  lui-même  l'interprétation  qui  lui  était  di« 
rectement  demandée  (cons.  d'Et.  22  fév.  1838,  aff.  Uaurette, 
V.  n«  641). 

9JI9.  L'interprétation  ne  peut  donc  être  donnée  qu'à  l'occa- 
sion d'un  litige  pendant  devant  les  tribunaux;  mais  alors  s'élève 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  est  compétent  pour  inter- 
préter lui-même  la  clause  du  tarif  dont  le  sens  est  contesté,  ou 
s'il  doit  surseoir  et  renvoyer  celte  interprétation  devant  l'auto- 
rité administrative.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  derni^  sens  que  la 


culiére,  mais  de  difficultés  générales,  de  tons  les  instants,  sans  cesse 
renaissantes.  Les  parties  intéressées  demandaient  au  ministre  chargé 
de  l'exécution  de  l'ordonnance  une  interprétation  du  tarif  qui  mit  un 
terme  k  ces  contestations.  Dans  un  tel  état  de  choses,  c'était  le  droit 
comme  le  devoir  du  ministre  de  déclarer  dans  quel  sens  la  clause  cou- 
teslée  du  tarif  devait  être  entendue. 
»  A  quelle  autre  autorité  auraient  pu,  en  effet,  s'adresser  les  parties? 

—  Au  juge  de  paixt  Mais  ce  magistrat  devenait  incompétent  du  mo- 
ment qu*il  ne  s'agissait  plus  d'uu  débat  entre  les  concessionnaires  et 
tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  se  refusant  à  payer  la  taxe.  U  est 
interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  par  voie  générale  et  réglementaire. 

—  Ail  conseil  de  préfecture?  Mais  le  conseil  de  préfecture  était  inccoa- 
pétent  dans  tous  les  cas  ratUm  matmœ.  —  C'était  donc  au  ministre  & 
donner,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  comme  chargé  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  royale,  l'interprétation  réclamée  par  la  commune  et  les 
concessionnaires. 

»  Cette  juridiction  do  ministre  est  nécessaire;  elle  existe;  elle  a  été 
reconnue,  dans  plusieurs  cas,  par  le  conseil  d'État,  et  notamment  par 
l'arrêt  du  22  fév.  1838,  que  le  mémoire  des  concessionnaires  cite  avec 
une  légère  erreur  de  date.  Que  l'on  refuse  au  ministre  ce  droit  de  pro«- 
Doncer  dans  des  circonstances  pareilles  par  voie  doctrinale  et  générale, 
et  il  se  forme  à  l'instautune  lacune  dans  les  pouvoirs,  il  naît  un  pèru 
pour  certains  intéi-éts  publics  et  privés.  Aussi  je  ne  puis  partager  l'es- 
pèce d'hésitation  que  parait  éprouver  M.  le  ministre  de  Tintérienr,  eu 
ce  qui  touche  l'exercice  de  cette  Juridiction  ministérielle,  et  je  suis 
disposé  a  penser  que  l'acte  qui  en  émane  et  qui  interprète  générale^ 
ment  un  tarif  est,  non  pas  seulement  un  avis,  une  instruction,  mais  une 
véritable  décision,  décision  susceptible,  d'ailleurs,  d'être  déférée  au 
conseil  d'Etat  et  d'être  réformée  par  cette  juridiction  souveraine..  » 

LoDis^FmLippB,  etc.;  •—  Vu  l'ord.  du  26  juill.  1S38;—  En  ce  qui 
touche  le  pourvoi  de  la  commune  de  ViUers-le-Lac  contre  la  décision 
susvisée  de  notre  ministre  des  travaux  publics  :  —  Considérant  que  la 
lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  14  juin  1841^ 
ne  coBStitoe  pas  «ne  décisioa  qui  soit  de  nature  à  nous  être  déféréo  yar 
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question  de  savoir  si  un  particulier  a  en  on  non  le  droit  d'éta-  { 
blir,  pour  sonosage  particulier,  des  bateaux  de  passage  sur  une  ' 
rivière  au  préjudice  du  concessionnaire  d'un  droit  de  péage  éta- 
bli sur  un  pont  aflerniô  par  r£tat^  et  de  s'affranchir  ainsi  du 
payement  de  ce  droit^  doit  être  décidée  par  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  par  l'autoritô  Judiciaire  (Bordeaux,  25  mars 
1832)  (1).  —  C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  les  anno- 
iatears  du  Recueil  des  arrêts  du  conseU  d'Etat^  i84l>  p.  53,  et 
M.  Husson,  p.  550. 

658.  Mais  celte  solutionne  saurait  pas  être  admise.  Le  péage 
sar  les  ponts  a  le  caractère  d'un  imp6t  Indirect  :  c'est  en  effet 
dans  cette  classe  que  la  loi  du  14  flor.  an  10  a  rangé,  sous  le 
titre  de  péage,  les  droits  à  percevoir  sur  les  ponts,  comme  ceux 
établis  sur  le  passage  des  bacs.  Or  il  est  de  règle  que  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  impôts  indirects  appar- 
tiennent aux  Juges  ordinaires  (V.  Impôts  indirects,  n»«  459 
et  suiv.).  —  D'un  autre  côté,  c  est  par  délégation  du  pouvoir 
législatif  que  l'autorité  administrative  a  été  investie  du  droit 
d'approuver  les  tarifs  des  droits  de  péage.  Or  il  est  bien  certain 
que  le  législateur,  s'il  eût  fait  lui-même  ces  tarifs  (et  beaucoup 
de  tarifs  de  même  nature  ont  été  faits  par  des  lois),  n'aurait  pas 
ea  le  droit  de  les  interpréter.  Ce  qui  n'appartient  pas  au  légis- 

U  voie  coDtentiease  et  oe  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  portent 
lecrs  réclamatioDS  devant  qai  de  droit;—  En  ce  qui  touche  la  demande 
de  la  commaiie  de  Yilleri-le-Lac,  tendaDt  à  faire  iuterpréter  le  tarif 
anDeié  à  notre  ord.  du  S6  juill.  1858  ; — Considérant  qu'il  n'est  pro- 
doit  aucune  décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  par  suite  de 
laquelle  il  y  ait  lien  d'interpréter  l'ord.  du  26  juill.  1838,  et  que  l'in- 
tai^rëiatioii  de  ladite  ordonnance  ne  pent  nous  être  demandée  dlrecte- 
flwoc  par  le»  parties  intéressées; 

Art.  1.  La  requête  de  la  commune  de  Villers-1e->Lac  est  rejetée. 

Do  89  juin  18ii.-0rd.  cons.  d*Et.-M.  du  Berthier,  rap. 

(1}  (Cbaumel  C.  Quénot.)  —  La  cour;  ^  Attendu  que  l'action  in* 
tCAtèe  par  Quénot,  comme  concessionnaire  du  passage  établi  sur  le 
poot  suspendu  sur  la  rivière  navigable  de  l'Isle,  au  lieu  de  Laubarde- 
Boat,  tend  à  lui  faire  adjuger  une  indemnité  pour  la  taxe  non  perçue 
dont  Chaunel  l'aurait  prive,  en  se  servant  de  ses  bateaux  dans  les  li- 
Ditei  du  pont,  pour  traverser,  soit  ses  ouvriers,  soit  ses  marchandises, 
et  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  un  moyen  d'éviter  à  l'avenir  le  payement 
de  la  taxe  que  Quénot  prétend  lui  être  due;  —  Attendu  qu'en  défen- 
dant a  cette  action,  Chaumel  soutient  qu'il  est  fondé  à  donner  à  ses 
bateaux  la  destination  qu'ils  ont  déjà  reçue,  et  à  continuer  de  les  affec- 
ter an  même  service;  — Attendu  qu'en  résultat  il  s'agit  d'une  demande 
de  droits;  que  la  défense  de  Cbaumel  fait  naître  sur  l'application  du 
péage  une  contestation  purement  civile,  celle  consistant  à  ravoir  si  le 
dieit  est  dA  ou  non  ;  q«  une  contestation  de  cette  espèce  doit  être  jugée 
par  voie  administrative,  aux  termes  de  l'art.  Si  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7;  qu'elle  rentre  dans  la  question  relative  à  l'appréciation  de  reten- 
due des  droits  qui  ont  pu  être  valablement  conférés,  et  qui,  en  effet, 
ofltété  transmis  par  le  titre  de  la  concession  faite  k  Quénot;  qu'il  y  a 
hea  d'examiner  si  l'usage  que  Cbaumel  fait  de  ses  bateaux  blesse  illè- 
fidement  ces  mêmes  droits  ;  que  l'examen  et  la  solution  de  ce  point 
ion(  hors  des  attributions  de  l'autorité  judiciaire;  déclare  que  les  tri- 
bvaanx  civils  sont  incompétents  ;  renvoie  devant  qui  de  droit. 

Dtt  t3  mars  183S.-G.  de  Bordeaux,  i«  cb.-M.  Poumayrol,  pr. 

(S}  l**  Espèce  :  —  (Gérard.)  —  Gérard  s'est  rendu  adjudicataire  de 
la  eonstnictiott  du  pont  de  la  Cité  à  Périgueux,  moyennant  un  péage 
ptodant  qainze  ans.  Un  article  du  tarif  porte  a  que  les  jours  de  marchés 
tt.de  foires  à  Périgueux,  le  passage  sera  gratuit  pour  les  personnes  à 
ped  ou  à  cheval,  pour  les  animaux  chargés  ou  non,  pour  les  charrettes 
OB  tombereaia  attelés  de  chevaux  ou  de  bœufs  et  employés  au  trans- 
port des  denrées  et  marchandises.  »  •>  Au  mois  de  mars  1832,  le  pont 
a  été  ouvert  au  public,  et  le  premier  jour  du  marché,  toutes  les  voilures 
Worgeoises  et  de  roulage,  etc. ,  ont  passé  le  pont  sans  payer,  par  le 
Kwfif  qu'il  7  avait  franchise.  Gérard  s'est  adressé  au  conseil  de  pré- 
teelnre  de  la  Dordogne,  qui  a  déclaré  que  le  tarif  était  tellement  pré- 
Cil  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  interprétation;  qu'il  était  évident  que 
tsaies  charrettes  ou  tombereaux,  quelle  que  fût  leur  forme,  chargées  de 
fcar^  et  marchandises  quelconques,  ne  pouvaient  être  soumise*^  au 
féige  le  jour  du  marché;  que  les  autres  voitures  particulières  ou  publi* 

«s,  stt^pendaes  ou  non  suspendues,  et  les  voitures  de  poste,  étaient 

I  SMiles  qai  devaient  acquitter  les  droits  de  passage  les  jours  de  foires 
fl  <ê  marches.  —  Le  sieor  Gérard  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat,  par 
liaettf  que  le  eonseil  ue  préfecture  n'avait  pas  donné  une  interpréta- 
te  claire  q^  précise  du  Urif. 

Locib-Phiup»,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  requérant,  à  l'occasion 
diacoatravenUons  au  tahf,  avait  mal  à  propos  saisi  le  conseil  de  prê- 
<kBl«ir«iw  dBBUUide  «ninterpréUtion  dudit  tarif  ;  qiu'il  s'agissait  seu- 


lateur  lui-même  ne  saurait  à  plus  forte  raison  appartenir  à  l'au- 
torité qu'il  s'est  substituée  par  délégation.  —  Enfin,  la  loi  spé- 
ciale du  5  août  1821  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Garonne,  a  décidé  que  l'application  du  tarif  contesté  entre  l'en- 
trepreneur et  un  particulier  devait  être  Jugée  comme  en  matière 
d'octroi,  et  dans  cette  matière,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  sont  compétents  pour  appliquer  et  interpréter  les  tarifs.  *— 
C'est  en  ce  sens  généralement  que  la  Jurisprudence,  soit  admi- 
nistrative,  soit  Judiciaire,  s'est  prononcée;  on  rencontre,  il  est 
vrai,  quelques  décisions  du  conseil  d'Etat  qui  sont  en  opposition 
avec  cette  doctrine  (Y.  par  exemple  les  arrêts  des  23  Juin  1830, 
n»  640-1»,  et  22  fév.  1838,  n*  641).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des 
déviations  accidentelles  qui  ne  doivent  pas  tirer  à  conséquence. 

—  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent  : 
P  Que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  concessionnaires 
d'un  pont  de  péage  et  les  passants,  sur  l'application  du  tarif, 
sont  de  la  compétence  de  la  Juridiction  civile,  et  non  de  celle  des 
conseils  de  préfecture  (cons.  d'Et.  18  août  1833;  5  fév. 
1841)  (2);  —  2*  Que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  d'un  concessionnaire  d'un  pont 
contre  un  propriétaire  riverain,  à  l'effet  de  lui  faire  interdire 
l'usage  de  bacs  ou  batelets  (cons.  d'Et.  16  Juill.  1840]  (3); 

lement  de  statoer  sur  les  contraventions  alléguées  par  le  réclamant,  et 
que  le  conseil  de  préfecture,  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  in* 
terpréter,  a  cependant,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ses  mo- 
tifs et  de  son  dispositif,  donné  cette  interprétation  ;  que  les  tribunaux 
seuls  élaient  compétents  à  cet  effet,  et  qu'ainsi  il  a  commis  un  excès 
de  pouvoir. 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne,  du  9  mars 
1852,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Art.  2.  La  requête  du 
sieur  Gérard  est  rejetée,  sauf  à  lui  à  faire  statuer  par  les  tribunaux 
sur  les  contraventions  au  tarif,  s'il  s'y  croit  fondé. 

Du  18  août  1835.-0rd.  cons.  d'Et^^M.  de  Luçay,  rap. 

S«  £sp^e  ;  —  (Concession,  du  pont  de  Rabastens,  C.  Rouqoès  etc.) 

—  Louis-Pbilippe,  etc.;  —  Vu  les  requêtes  ....  tendant  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler,  comme  ayant  faussement  interprété,  et,  en  consé- 
quence, violé  les  dispositions  du  tarif  du  péage  é(al)li  sur  ledit  pont  de 
Rabastens  et  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18  mars  1836,  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn  du  8  janv.  1859,  lequel  a  maintenu 
diverses  décisions  provisoires  du  maire  de  Rabaslens;  ce  faisant  déclarer 
que  la  disposition  exceptionnelle  du  tarif  qui  réduit  en  faveur  de  la  ren- 
trée des  récoltes  le  prix  du  passage  sur  ledit  pont  à  15  cent,  par  char^ 
retta  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  ou  de  deux  bœufs,  ne  s'applique 
qu'au  fait  réel  de  la  rentrée  des  récoltes,  c'est-à-dire  au  fait  de  les 
prendre  sur  le  sol  qui  les  a  produites,  pour  les  porter  soit  dans  les  fer- 
mes, granges,  celliers,  magasins,  etc.,  soit  dans  la  demeure  des  pro- 
priétaires; que  cette  faveur  accordée  a  l'agriculture  ne  peut  avoir  lieu 
qu'a  l'époque  de  la  récolte  seulement,  et  exclusivement  dans  le  cas  oa 
les  fruits  du  sol  n'ont  encore  subi  aucune  transformation  par  suite  de 
travaux  autres  que  ceux  de  récoltes  proprement  dits;  déclarer  aussi  que 
le 3  coupes  de  bois  oe  sont  pas  comprises  dans  l'exieplion  au  tarif  géné- 
ral, et  n'ont  pas  droit  au  dégrèvement  accordé  a  la  rentrée  des  récoltes, 
et  condamner  tous  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens;  —  Vu  la 
loi  des  6-11  sept.  1700  portant  :  —  a  Les  actions  civiles  relatives  à  la 
perception  des  impôts  indirects  seront  jugées  en  premier  et  dernier 
ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procédure,  par  les  juga 
de  district,..;»  —  Considérant  que  dans  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  les  sieurs  Rouqués,  Gouzy  et  Proudho  d'une  part,  et  de  l'autre  la 
compagnie  concessionnaire  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Rabastens,  il 
s'agissait  d'une  question  d'application  du  tarif  annexé  à  notre  ordonnance 
du  18  mars  1836,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  susvisée,  le 
maire  de  Rabastens  et  le  conseil  de  préfecture  du  Tarn  étaient  incom- 
pétents pour  connaître  desdites  difficultés;  » 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Tarn,  du  8  janv.  1839, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  Les  décisions  susvi&ées  du  maire 
de  Rabastens  sont  considérées  comme  non  avenues. 

Du  5  fév.  1841. -Ord.  cons.  d'Et.-M.  Cornudet,  rap. 

(3)  (Debans  C.  de  Gruxy.)  —  Louis-Pbiuppe,  etc.  ;  —  Vu  l'édit  du 
mois  d  août  1669,  les  lois  des  25  août  1792  et  6  frim.  an  7,  l'art.  4  de 
celle  du  28  pluv.  an  8  ;  les  art.  9, 10  et  11  de  celle  du  14  flor.  an  10; 

—  Vu  Tart.  538  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  demande  dont  le  sieur 
Debans  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  était  exclusivement  dirigée 
contre  le  sieur  de  Gruzy,  et  avait  pour  objet  de  faire  déclarer  que  ce 
propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  bacs,  bateaux  ou  batelets 
particuliers,  soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour  l'exploitation  de 
ses  propriétés,  de  lui  faire  interdire  de  les  employer  à  l'avenir,  et,  pour 
s'en  être  servi,  le  faire  condamner  à  1,500  fr.  de  dommages-intérêts:  -« 
Considérant  que  le  conseil  de  préfecture^  en  sUtuant,  par  son  arrêté  e^ 
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-«  3«  Qa'ane  ordonnance  royale  qui^  par  délégation  dn  pouvoir 
législatif  fixe  le  tarif  do  péage  d'un  pont  ne  constitue  pas  on  acte 
administratif^  mais  participe  essentiellement  de  la  nature  des 
lois  et  est  soumise  à  ce  titre  à  l'interprétation  des  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence^  c'est  à  tort  qu'un  tribunal  appelé  à  interpré- 
ter un  article  du  tarif  d'un  pont  de  péage  sursoit  à  statuer  Jus- 
qu'à ce  que  cette  Interprétation  ait  été  donnée  par  l'administra- 
tion (Crim.  cass.  8  fév.  1845,  afif.  Vidal,  D.  P.  45.  1.  156).  — 
4»  Que  c'est  à  l'autorité  Judiciaire  qu'il  appartient  de  connattre 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  et  en  restitution  des  droits 
de  péage  qu'on  prétend  avoir  été  illégalement  perçus  par  le  con- 
cessionnaire d'un  pont^  alors  surtout  que  l'acte  de  concession 
porte  que  les  difficultés  élevées  sur  le  payement  des  droits  de 
péage  seront  Jugées  comme  en  matière  d'octroi  (cens.  d'Et. 
.  25  déc.  1845,  aff.  Hingray  et  Moreau,  D.  P.  46.  3.  82);  — 
.  5<>  Que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  pour  dé- 
terminer la  portée  d'une  exemption  de  droits  établie  dans  l'une 
des  clauses  dn  tarif  (trib.  des  confl.  9  mai  1851,'  aff.  Astugue, 
D.  P.  51 .  3.  57);  —  6»  Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  des  récla- 
mations élevées  par  un  particulier  qui  se  prétend  compris,  lui  ou 
son  entant,  dans  une  exemption  de  péage  établie  au  profit  d'une' 
catégorie  spéciale  de  passants  (cens.  d'Et.  17  mal  1855,  aff. 
Mabé,D.  P.  55.  5.  323). 

654.  Les  trij)unaux  sont  également  compétents  pour  vérifier 
si  les  titres  invoquée  à  l'appui  de  la  perception  sont  revêtus  des 
formes  extérieures  exigées  et  si  les  concessionnaires  se  sont  con- 
formés aux  conditions  imposées  pour  la  régularité  de  la  percep- 
tion du  péage  (cous.  d'Et.  23  déc.  1845,  aff.  Hingray,  D.  P.  46. 
3.  82).  —  En  conséquence,  les  tribunaux  ne  peuvent  être  répu- 
tés excéder  les  limites  de  leur  compétence,  lorsqu'ils  refusent 
d'appliquer  à  l'inobservalion  de  règlements  administratifs  rendus 
\  sans  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  la  loi,  les  dis- 
positions pénales  de  l'art.  471,  §  15  (Crim.  cass.  14  Juin  1844, 
aff.  Marceilin,  V.  Règlem.  admin.,  n«  37.  V.  aussi  eod,,  n'«  24 
et  suiv.).  —  Il  en  est  ainsi,  et  alors  même  que,  pour  examiner 
la  légalité  de  la  perception,  il  y  aurait  lieu  à  apprécier  les 
actes  du  pouvoir  exécuti f,  sauf  à  surseoir  pour  en  renvoyer  l'exa- 
men à  cette  autorité  (Giv.  cass.  2  déc.  1846,  aff.  Hingray,  D.  P. 
47.  J .  29).  —  C'est,  en  effet,  à  l'aulorité  administrative  exclu- 
sivement qu'il  appartient  de  connaître  de  la  légalité  des  actes 
administratifs,  qui  ont  imposé  aux  concessionnaires  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  ceux  de  la  concession  primitive,  en 
changeant  les  conditions  et  la  durée  de  la  Jouissance  (même 
arrêt). 

•55.  De  cette  Jurisprudence,  il  résulte  que  c'est  devant  l'an- 

date  du  23  déc.  1836,  sur  cette  demande  dont  Tappréciation  apparie* 
sait  à  l'autorité  judiciaire,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence;  -« 
ArL  1.  I«'arr6té  susvisé  du  conseil  de  préreclure  de  Tarn-et-Garoone, 
eu  date  du  23  déc.  1836,  esl  annulé  pour  cause  d'incompéience. 

Du  16  juill.  18i0.rOrd.  cons.  d'Et.-M.  Baudon  de  Mony,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi.w-Dnluc.)— Là  coua;-— Vq  les  art.  441,  408  et 
415  c.  iust.  crim.,  la  lettre  du  garde  des  sceaux  du  19  juillet  dernier 
et  le  jugement  attaqué  ;  —  Atteadu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la 
perception  d'un  droit  de  péage  établi  par  ordonnance  du  roi  du  8  juin 
1810,  pour  subveair  aux  frais  de  coostruclion  d'uo  pont  en  pierre  sur 
k  canal  de  Gorniilon,  à  rentrée  de  la  ville  de  Meanx  ;  —  Qu'un  tel 
droit  n'est  de  sa  nature  que  le  prix  de  l'usage  que  font  les  passants 
d'un  moyen  de  commiinication  qui  conduit  d'un  bord  à  l'autre  d'une  ri- 
vière ou  canal,  et  qu'un  pont  est  un  moyen  de  communication  et  de 
transport  du  même  genre  que  les  bacs  et  les  bateaux  ;  —  Que,  dès  lors, 
les  contraventions  aux  règlements  de  rautorité  compétente  qui  assurent 
^  la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  ponts,  doivent  être  portées  de* 
Tant  les  tribunaux  de  simple  police,  comme  le  prescrit  l'art.  56  de  la 
loi  du  6  frim.  an  7.  pour  les  bacs  et  les  bateaux;  —  Qu'il  en  est  au- 
/  trament  lorsqu'il  s  agit  de  décider  si  le  droit  de  péage  est  oa  n'est  pas 
dû,  à  raison  des  casses  d'exemption  qui  peuvent  se  trouver  en  la  per- 
Bonne  et  dans  les  qualités  des  passants  ;  — -  Qu'une  telle  question  est 
purement  civile  et  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de  simple  police  ; 
-*Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  juger  si  ou  non  Duluc  était  ou 
n'était  pas  habitant  de  U  ville  de  Meaux;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  lors- 
qu'une telle  exception  était  proposée  et  contestée  par  le  demandeur,  le 
.  tribunal  de  simple  police  devait  se  déclarer  incompétent,  et,  vu  U  qua- 
lité de  la  demandeet  qu'elle  était  pure  et  personnelle,  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  juge  de  paix  dn  canton  en  son  audience  civile;  —  Que, 
aéanmoios;  dans  l'espècei  le  juge  de  paix  tenant  le  tribonal  de  simple 
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torité  judiciaire  que  doivent  être  portées  toutes  les  qttestf une  re- 
latives à  l'application  des  tarifs,  qu'il  s'agisse  de  la  quotité  des 
droits,  des  exemptions  réclamées  par  les  passagers,  des  passages 
à  gué,  de  l'usage  des  bateaux  particuliers  à  la  proximité  des 
ponts,  etc.  (V.  M.  Gbauveau,  Princ.  de  compét,,  t.  3,  p.  574).— 
En  conformité  de  celte  règle,  ii  a  été  Jugé  que  c'est  à  rautorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  Intentée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  à  péage  contre 
le  propriétaire  d'un  bateau  non  autorisé  qui  traverse  la  rivière 
sans  acquitter  le  droit  (Giv.  rej.  9  JulU.  1851,  aff.  Costa,  D.  P. 
51.  I.  222). 

05G.  Le  refus  d'acquitter  les  droits  de  péage  constitue  une 
contravention  punissable  de  peines  de  simple  police  (V.  n«  598); 
par  conséquent,  c'est  devant  le  Juge  de  simple  police  que  cette 
contravention  doit  être  poursuivie.— U  a  été  décidé  :  l*  que  les 
droits  de  péage  pour  les  ponts  doivent  être  assimilés  aux  droite 
pour  les  bacs  et  bateaux;  qu'en  conséquence,  le  refus  d'y  satis- 
faire est  une  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  (Crim.  cass.  26  août  1826)  (1);  Crim.  rej.  8  mai  J857, 
'  aff.  Faucompré,  D.  P.  57.  1.  272);  —  2*  Mais  que  si  devant  le 
tribunal  de  police,  le  prévenu  prétend  qu'à  raison  de  sa  qualité, 
il  n'est  pas  soumis  au  droit,  le  tribunal  est  compétent  pour  con- 
I  naître  de  cette  exception  ;  que  c'est  là  une  question  civile  qui  doit 
'  être  décidée  par  les  tribunaux  civils  (même  arrêt  du  26  août  1 826, 
'  aff.  Duluc);— 3«  Que  le  tribunal  de  police  est  compétent  pour  Juger 
les  contraventions  au  péage  des  ponts,  ainsi  que  les  exceptions  du 
prévenu  qui  a  refusé  le  droit  de  péage,  à  moins  qu'il  n'Invoque 
une  exception  fondée  sur  un  droit  réel  ou  sur  sa  qualité,  cas  au- 
quel l'exception  doit  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(Crim.  rej.  26  août  1841)  (2)  ;—  4»  Que  le  fait  d'avoir  traversé 
une  rivière  sur  un  bateau,  dans  le  but  d'écbapper  au  payemeot 
du  droit  de  péage  établi  sur  un  pont,  constitue  une  conira* 
veniion  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police,  et  que  le 
juge  de  police  est  également  compétent  pour  connattre  de  l'ex- 
ception  prise  par  le  prévenu  de  ce  qu'il  ? e  serait  servi  de  la  nact'lte 
de  son  maître,  et  n'aurait  ainsi  commis  aucune  cent ravt*ut ion 
(Crim.  cass.  8  juill.  1852,  aff.  Despierres,  D.  P.  53.  5.  54»);  — 
5»  Que  le  passage  à  gué  en  fraude  des  droits  du  concessionnaire 
est  Justiciable  du  tribunal  de  police  (Crim.  reJ.  4  déc.  I852,  aff. 
Gautiiier  D.  P  55.  5.  544;  V.  no643;;~GoQuelac<innaissance 
des  contraventions  commises,  par  un  militaire  en  acii\ité  ûv  ser- 
vice, aux  lois  portant  établissement  d'un  droit  de  péage  sur  les 
ponts  et  les  routes,  contraventions  entraînant  la  coiidaïunatiun  à 
la  restitution  des  droits  et  à  l'amende,  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  non  aux  conseils  de  guerre,  toujours  iucompettuls 

poUce,  a  statué  sur  Texception  prc^cnlée  par  Duluc,  tirée  rie.  ce  qu'il 
était  habitant  de  la  ville  de  Meaux,  et,  comme  tel,  exempt  du  droit 
de  p6age,  malgré  l'assertioo  coutraire  du  coDces^ionDaire  destdits  droits 
de  péages,  demandeilr,  et  contre  les  codcIusioos  du  ministère  pu- 
blic; en  quoi  faisaot,  il  a  commis,  par  le  jugement  attaqué,  uo  eicès 
de  pouvoir  et  violé  les  règles  de  la  compéieoce;  —  Casse  daas  l'intérêt 
de  la  loi. 

Du  20  août  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  PorUlis,  pr.-Brière,  rap. 

(2)(LoiseauC.  min.  pub.)->LACouR;  •  ...Alieudu,  sur  ledeuiu^ine 
moyen,  que  le  passage  sur  un  poul  e^t  assimilé  au  passage  qui  s'opèro 
par  le  moyen  d'un  bac  ou  d'un  bateau;  —  Que,  dès  lors,  les  règles  lr<*— 
cées  par  l'art.  56  de  la  loi  du  6  frim.  an  7  doivent  élre  appliquées  aux 
contestations  qui  viennent  k  s'élever  relativement  au  droit  de  péage  sur 
les  ponts  soumis  k  ce  droit;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  sin»- 
pie  police  était  compétent  pour  statuer  sur  la  difQculté  dont  il  s'agissait 
dans  l'espèce;  —  Que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait 
excipé  d'un  droit  réel,  ou  d'une  qualité  eotrainant  en  sa  faveur  Teieiup-» 
lion  du  péage,  que  le  tribuual  de  simple  police  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétent et  renvoyer  à  la  juridiction  ordinaire  pour  faire  Maïuer  aur 
cet  incident;  —  Mais  qu'il  était  compétent  comme  juge  de  l'actioo  pour 
statuer  sur  une  exception  qui  ne  rentrait  dans  aucun  de  ces  deux  cas;  — » 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  rideolilé  existant  entre  la  com— 
munication  d'une  rive  k  Tautre  d'une  rivière,  par  le  moyen  d'un  poot 
ou  par  celui  d'un  bac  ou  d'un  bateau,  entraîne  l'application  de  la  mém« 
peine  à  la  contravention  dans  Tune  ou  l'autre  circonstance;  —  Qu'ainsi^ 
en  appliquant  au  fait  de  la  contravention  au  péage  pour  le  passage  d'ua 
pont  tes  dispositions  de  l'art.  52,  relatives  à  la  contravention  pour  le 
passage  par  un  bac  ou  par  un  bateau,  le  jugement  attaqué  B'a  pas  viol6 
l'art.  4  c.  pén.;  —  Rejette. 

Dn  se  août  1841.-C.  d,  cb,  erim.-Mlf .  de  Ba8tard,pr,-Freteau,rap« 
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poQHT  stft(aer  sor  des  réfMiraiions  pécoDiaires  (Crim.  nj.  S  mal 
1857,  aff.  Faacompré^  D.  P.  57.  l.  272). 

eft9.  Les  exactions  des  concessionnaires  étant  punies  de 
peines  correctionnelles  (Y.  n*  605),  c'est  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  qae  la  poursuite  devrait  être  dirigée  : 
cela  ne  saurait  faire  difficulté. 

OS 9.  Si  la  rivière  sépare  deux  départements,  ou  deux  arron- 
dissements ou  deux  cantons,  quel  est  le  Juge  qui  sera  compétent? 
La  loi  du  6  frim.  an  7  a  résolu  une  qi^tion  semblable  pour  la 
police  des  bacs,  qu'elle  accorde  au  préfet.  L'art.  32  déclare  com- 
pétente l'administration  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se 
trouve  située  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage;  à  dislance 
é^le^  c'est  la  population  la  plus  forte  qui  en  décide.  La  même 
règle  doit  servir,  ce  semble,  pour  déterminer  la  compétence  res- 
pective des  tribunaux  dont  il  s'agit.  —  Jugé,  à  cette  occasion, 
que  lea  art.  sî  et  33  de  la  loi  du  6  frim,  an  7,  qui,  en  matière 
de  contravention  à  la  police  des  droits  de  péage,  attribuent  com- 
pétence à  l'administration  départementale,  et,  par  suite,  à  l'au- 
torité Judiciaire  de  la  commune  la  plus  rapprochée  du  bac  ou  du 
pont,  supposant  que  ce  bac  ou  ce  pont  aboutissent  à  deux  dépar- 
ment  différents,  la  compétence  reste  déterminée  d'après  les  rè- 
gles du  droit  commun,  lorsque  le  bac  ou  le  pont  aboutissent  k 
des  communes  dépendant  du  même  département  (Crim.  rej.  7 
fév.  1851,  aff.  Lapayiolerle,D.  P.  51 .  5.  193);  —  Que,  par  suite, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  la  coutravenlion  (celle,  par  exem- 
ple, d'une  perception  supérieure  au  tarif)  commençant  au  mo- 
ment où  le  préposé  réclame  le  droit  de  passage  et  non  pas  au 
moment  où  celui  qui  y  est  soumis  entre  sur  le  pont  par  la  rive 
opposée,  le  bureau  de  perception  constitue  le  Ueu  de  la  contra- 
vention et  détermine,  dès  lors,  le  Juge  compétent  pour  en  con- 
naître (même  arrêt). 

0S9.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  contraventions  en  matière 
de  péage  commises  au  préjudice  des  droits  des  concesslounaires 
avec  les  contraventions  commises  sur  les  ponts  et  qui  ont  pour 
effet,  par  exemple,  de  les  dégrader  (V.  suprà,  n»  631).  C'est  aux 
concessionnaires  à  poursuivre  les  premières  à  leurs  risques  et 
périls  (y.  n«  601)  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  poursuivre  les 
secondes.  — 11  a  été  Jugé  que  l'administration  ayant  seule  qualité 
pour  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer  sur  la  demande, 
formée  par  le  concessionnaire  d'un  pont  contre  un  voiturier, 
en  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  causé  au  pont  par  une 
contravention  de  grande  voirie  (cens.  d'Et.  25  Juin  1857)  (i). 
— Y.  V*  Voirie  par  chemin  de  fer, 

AmT.  2.  ^  Navigation  sous  les  ponts;  chefs  de  pont. 

660.  On  a  exposé  v«  Bois  et  charbons,  n»*  85  et  suiv.,  les 
motifs  qui  ont  forcé  de  confier,  pour  le  passage  sous  les  ponts  et 
dans  le  parcours  des  rivières  au  milieu  des  villes,  la  manœuvre 
des  bateaux  montants  ou  avalants  à  des  hommes  de  la  localité 


(1)  (Geste  C.  ChalloD.)  —  NAPOUioN^etc.;  —Vu  la  loi  do  28  pluv. 

^  g; Va  la  loi  da  29  flor.  ao  10;  —  CoDsidérant  que  la  demande 

formée  devant  le  cooseil  de  préfecture  par  le  sieur  Geste,  es  noms,  avait 
Mnr  objet  de  faire  condamner  le  sieur  ChailoD  à  réparer  les  dommages 
qo'Û  aurait  causés  an  pont  suspendu  de  Cbauvigny  en  le  traversant,  dans 
la  journée  du  2  sept.  |854,  avec  une  voiiurç  à  quatre  roues  aUelée  de 
huit  chevaux  et  chargée  d'un  aibre  en  fer  pesant  8,860  kîlogr.;  —  Con- 
sidéfant  que  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  prononcer 
sor  les  contraventions  de  grande  voirie,  pour  appliquer  aux  auteurs  de 
eescootraventions  les  amendes  èublies  parles  lois  et  les  règlements,  et  pour 
prescrire  la  réparation  des  dommages  occasionnés  au  domaine  public, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  ordonner  la  réparation  du  préjudice  causé  qu'en 
prononçant  sur  la  contravention;  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
radministration  de  poursuivre  la  répression  des  contraventions  de  grande 
voirie,  et  que  le  sieur  Coste  n'avait  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
éb  préfecture  la  contravention  qu'il  prétend  avoir  été  commise  par  le 
sieur  Ghalion  :  que,  dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
statué  sur  la  demande  du  sieur  Coste  ;  —  Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne,  du  85  janv.  1858,  est  annulé  pour  incompé- 
tence. 

Du  i5  juin  1857.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  Lemarié^  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Ducoudray,  etc.)  —  La  coub;  —  Vu  la  loi  du  30 
|b^.  an  10,  art«  I  et  5;  —Vu  également  le  décret  du  98  janv.  1811  et 


spécialemcit  nommés  à  cet  effet  et  qui,  connaissant  la  direcifon 
variable  du  chenal,  les  arches  marinières  également  variables 
selon  les  saisons,  les  embarras  et  les  écoeils  des  cours  d'eau, 
peuvent  seuls  accomplir  cette  mission  avec  une  certaine  garantie. 
Les  mariniers  et  conducteurs  de  bateaux  sont  tenus,  du  moment 
qu'ils  sont  parvenus  à  une  certaine  limite,  d'abandonner  à  ces 
hommes  spéciaux  auxquels  on  donne  le  nom  de  chefs  de  pont,  la 
direction  de  leur  équipe.  C'est  l'ordonnance  de  décembre  1672^ 
chap.  4,  spéciale  pour  les  cours  d'eau  servant  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris  qui  a  posé  le  principe  du  service  obligatoire  des 
chefs  de  ponts,  principe  répété  plus  tard  dans  le  décret  du  28 
Janv.  1811  et  l'ordonnance  du  16  Janv.  1822,  art.  i,  2,  5. 
—  Il  a  été  Jugé  :  l«  que  le  fait  de  passer  sous  les  ponts  de 
Paris,  et  particulièrement  sous  le  pont  du  Jardin-du-Roi  pour 
entrer  dans  le  canal  Saint-Martin,  des  bateaux,  sans  la  pré- 
sence des  chefs  de  ponts,  institués  à  cet  effet,  constitue  une 
contravention  passible  des  peines  de  police  (Crim.  cass.  5  avr. 
1828)  (2);  -»  2»  Que  le  marinier  qui  passe  sous  les  ponts 
sans  l'assistance  du  maître  au  chef  de  pont,  encourt  l'amende 
prononcée  par  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672;  il  ne 
peut  s'excuser  par  le  motif  que  le  chef  de  pont  réclamait  le  con- 
cours de  l'équipage  : —  «  Considérant,  porte  l'ordonnance,  qiîe 
le  sieur  Moynat  a  passé  ses  bateaux  sous  le  pont  de  Bray-sur-Seine 
sans  l'assistance  du  maître  ou  chef  de  pont  »  (cens.  d'£t.  4  mars 
1850,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Moynat). 

99t.  Le  décret  du  28  Janv.  181 1  etl'ord.  du  16  Janv.  1822, 
qui  défendent  à  tous  autres  que  les  chefs  de  pont  de  passer  les 
bateaux  sous  les  ponts,  excepient  de  cette  interdiction  les  ba- 
teaux appelés  margolats,  bachots  et  doubles  bachots.  Comme  ni 
le  décret  ni  l'ordonnance  ne  fixaient  la  dimension  de  ces  bateaux, 
les  mariniers  firent  construire,  dans  la  forme  des  margotats,  des 
bateaux  beaucoup  plus  grands  et  plus  solides  que  ceux  que  l'on 
connaissait  auparavant  sous  ce  nom.  Sur  les  réclamations  des 
chefs  de  ponts,  le  ministre  de  l'intérieur  fixa,  par  un  arrêté  du 
19  Juin.  1824,  les  dimensions  des  margotats  à  16  met.  50  de 
long,  sur  2  met.  75  de  large.  Un  particulier  poursuivi  pour 
avoir  lâché  lui-même  sous  les  ponts  des  bateaux  en  forme  de 
margotats  excédant  la  dimension  fixée  par  la  décision  ministé- 
rielle, prétendait  que  cette  décision  n'était  pas  obligatoire,  par  le 
motif  que  le  décret  de  1811  et  l'ordonnance  de  1822  avaient 
excepté  tous  les  margotats  sans  distinction,  qu'il  ne  pouvait, 
dès  lors,  appartenir  à  un  ministre  de  modifier  les  actes  du* pou- 
voir exécutif,  erqu'en  assujettissant  certains  margotats  aux  droits 
de  pilotage,  ce  ministre  établissait  un  véritable  impôt,  ce  qui 
excédait  ses  ponvoirs.^Mais  ce  système  n'a  pas  été  admis,  et 
il  a  été  décidé  que  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
ponts  et  à  la  sûreté  des  transports  par  eau,  notamment  celles 
qui  ont  pour  objet  la  fixation  de  la  grandeur  des  bateaux  servant 
à  la  navigation,  rentrent,  comme  mesures  de  police,  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  que  la  décision  mi- 
nistérielle qui,  en  exécution  d'une  ordonnance,  détermine  la 

l'ordonnance  du  roi,  du  16  janv.  1822,  relatifs  au  service  de  la  naviga* 
tion  des  ponts  de  Paris;  —  Attendu  que  cette  ordonnance,  comme  le 
décret  antérieur,  avait  pour  objet  l'exécution  des  dispositions  générales 
de  la  loi  du  30  flor.  an  10  sur  la  navigation  intérieure;  —  Que,  dés 
lors,  elle  formait  un  règlement  d'administration  publique  dont  on  ne  pou- 
vait enfreindre  les  dispositions  sans  encourir  des  peines  de  police;  — 
Et  attendu  que  l'art.  2  de  cette  ordonnance  défendait  à  tous  autres  que 
les  chefs  de  pont  de  passer  sous  les  ponts  les  bateaux  autres  que  ceux 
qu'il  exceptait  de  cette  prohibition;  —  Et  que  l'art.  5  portait  que  les 
chefs  de  pont  prendraient  les  bateaux  au  bassin  de  la  Râpée,  d'où  il  ré-* 
sultait  qu'eux  seuls  pouvaient  les  conduire  dans  le  passage  du  pont  du 
Jardin-du-Roi;—  Que,  dans  Tespèce,  il  est  reconnu  et  déclaré,  en  fait, 
que  les  prévenus  avaient  conduit  eux-mêmes,  et  refusé  de  laisser  con- 
duire, par  les  chefs  de  pont,  sous  le  pont  du  Jardin-du->Roi,  des  bateaux 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  les  exceptions  portées  par  l'art.  2  de 
l'ordonn.  du  16  janv.  1822;  —  Que  cette  contravention  à  l'ordonnance 
était  passible  des  peines  de  police;  —Que,  néanmoins,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine,  réformant  la  condamnation  pronoo  tt.  contre  les 
prévenus  par  le  tribunal  de  police,  les  a  renvoyés  de  l'action  exercée 
contre  eux  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  50 
flor.  an  10  et  celles  tant  du  décret  du  28  Janv.  18ii  que  de  Tordonn, 
du  16  janv.  1822,  rendus  pour  son  exécution  ;  —  Casse. 
T)n  5  avr.  1828.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivîer,  rap. 
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grandeur  de  certains  bate&nx  qne  VordoDnanoe  admet  à  la  navi- 
gatiOD,  mais  dont  elle  n'avait  pas  fixé  la  dimension,  est  obiiga» 
loire  (Crim.  rej.  i^  Joill.  1831)  (l). 

••t.  Le  service  des  cbefs  de  ponts  est  rétiibaé  moyennant 
un  salaire  à  payer  par  les  mariniers  et  réglé  par  les  tarifs  sui- 
vant la  nature  et  la  dimension  des  bateaux  et  du  chargement. — 
Il  a  été  jugé  à  cel  égard  :  l»  que  les  cbefs  de  ponts  ont  le  droil 
exclusif  de  conduire,  en  exigeant  un  droit  de  péage,  tous  les  ba- 
teaux, même  dans  le  passage  du  Jardin  du  roi,  quel  que  soit  le 
point  d'où  ils  arrivent,  ou  sur  lequel  on  les  dirige  ensuite  (Crim. 
reJ  22  mai  1830,  aiT.  About,  V.  n*  663);  —2o  Que  les  bateaux 
qui,  pour  arriver  au  canal  Saint-Martin,  passent  sous  le  pont 
d'Au8terliU,sontassDjetti8,  envers  les  chefs  depontsde  Paris,  aux 
mêmes  salaires  queceux  qui  se  dirigent  dans  le  port  de  la  Toumelle 
(Crim.  cass.  1 3  août  1 836)  (2)  ;  -*  3«  Que  le  droit  de  pilotage  dû 
pour  le  passage  des  bateaux  sous  les  ponts  de  Paris  se  détermiDO 
d'après  la  longueur  des  bateaux,  mesurée  delà  proue  à  la  poupe, 
et  non  sur  leur  bordage  en  suivant  la  courbe  de  la  construction  : 
«  Considérant  que  les  sieurs  Ducoudray  et  Foret  ne  sont  pas  fon- 

(l^jBv^.-^Savry  C.  Ducoadray.)— Un  décret  da  98  |aov.  1811  dé- 
clare que  le  service  de  la  navigatioD  sons  les  ponts  de  Paris  doit  être  fait 
par  deux  chefs  de  ponts^  et  qa'il  est  défenda  à  tous  antres  de  passer  les 
lateaux  sous  les  ponts^  à  l'exception  des  bateaux  appelés  margotais,  6a- 
ihot$  et  dmèUs  hachots.  Une  ordonnance  du  16  janv.  18M  réitère  l'ex- 
ception faite  par  le  décret  A  l'égard  des  margotats.  Le  décret  ni  l'or- 
donnança ne  ixant  la  dimension  de  ces  bateaux,  les  mariniers  firent 
constniire,  dans  la  forme  des  margotats,  des  bateaux  beaucoup  plus 
grands  et  plus  solides  que  ceux  que  l'on  connaissait  auparavant  sous  ce 
nom.  Les  chefs  de  ponts  réclamèrent  contre  cet^ns  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur.  —  11  sept.  18Si,  première  décision  du  ministre  qui  li- 
mite la  dimension  des  margotats  à  18  met.  en  longueur,  et  S  met.  5/i 
en  largeur.  —  Les  chefs  de  ponts  trouvant  que  cette  décision  leur  était 
désavantageuse,  se  pourvurent  au  conseil  d'Etat  pour  la  faire  réformer 
La  chambre  de  commerce  de  Paris  ayant  été  consultée,  émit  un  avis 
d'après  lequel  les  margotats  ne  devaient  pas  excéder  16  met.  1/9  de  long 
sur  2  met.  3/i  de  largo.  Le  ministre  de  l'intérieur,  instruit  de  cet  avis, 
déclara  qu'il  acceptait  la  fixation  faite  par  la  cbambre  de  commerce.  Les 
chefs  de  ponts  ayant  à  leur  tour  accepté  cette  fixation,  intervint,  le  i  mai 
1826,  une  ordonnance  qui  rejeta  leur  requête,  demeurant  les  modifica- 
tions qne  le  minisire  devait  faire  à  sa  première  décision.  Le  19  juili. 
1828,  ce  ministre  prit  en  effet  un  arrêté  qui  borna  la  dimension  des  mar- 
gotats à  18  met.  1/9  de  long  et  9  met.  S/i  de  large.  —  Maucoorant- 
Savry  continua  à  ttcber  lui-même  sons  les  ponts  des  bateaux,  en  forme 
de  margotals,  excédant  la  dimeasioa  fixée  par  la  deraière  décision  mi- 
nistérielle. * 

50  juin  1830,  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  condamne 
Savry  è  100  fr.  de  dommages  et  11  fr.  d'amende.  Sur  l'appel,  jugement 
conforma  du  12  fév.  1831. 

Poorvoi  de  Savry  contre  ce  dernier  jugement.  Il  a  prétendu  que  la 
décision  do  ministre  n'était  pas  obligatoire  ;  que  le  décret  de  1811  et 
l'ordonnance  de  1829  avaient  excepté  tous  les  margotats  sans  distinc- 
tion ;  qu'il  n'appartenait  pas  à  un  ministre  de  modifier  des  décrets  ou 
des  ordonnances;  que  ces  modifications  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
une  ordonnance  nouvelle,  et  non  par  une  simple  décision  ministérielle  ; 
qu'en  assujettissant  certains  margotats  aux  droits  de  pilotage,  le  ministre 
établissait  un  véritable  impôt,  ce  qui  évidemment  ex  édait  ses  pouvoirs. 
—  On  répondait  que  toutes  les  mesures  relatives  à  la  conservation  des 
ponts  rentraient  dans  les  attributions  de  police  ;  que  le  ministre  de  l'in- 
torieor  pouvait,  par  conséquent,  prendre,  à  cet  égard  et  de  son  propre 
mouvement,  les  arrêtés  qn'tl  jugeait  convenables  ;  que,  d'ailleurs,  dans 
ret'pvce,  le  minisire  n'avait  fait  que  se  conformer  à  l'ordonnance  royale 
du  4  mai  18<6;  qne  la  décision  par  lui  prise  devait  donc  être  obser- 
vée. —  Arrêt. 

La  coib;  —  Vu  l'art.  3,  §  5,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-9i  août  1790 
et  Tarrêtè  du  gouvernement,  en  date  du  16  mess,  an  8;  l'ordonnança 
du  roi,  en  date  du  4  mai  1896,  et  la  décision  ministérielle  du  19  jniU. 
1898;  —  Attendu  qoe  cette  décision  ministérielle  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  3,  §  5,  tit.  11  de  ladite  loi  des  16-94  août  1790  ;  qu'elle 
n'a  d'aiileuts  été  prise  que  par  suite  et  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
roi  suf datée,  Hu  4  mai  1826;  ~  Qu'elle  a.  dès  lors,  légalement  excepté 
de  la  disposition  de  l'art.  1  du  décret  du  98  janv.  1811  et  des  art.  9 
et  5  de  l'ordonnance  du  roi,  du  16  jan^.  1892,  les  margotats  excédant 
le?  dimension;}  qui  s'y  trouvent  fixées;  —  Que  cette  décision  est  donc 
obligatoire,  et  que  le  jugement  attaqué,  en  inflii^eant  au  demandeur  les 
peit>es  dont  il  s'était  rendu  passible  par  sa  contravention,  n'a  nullement 
vwlé  lo^  di^^positions  desdits  décret  du  98  janv.  1811  et  ordonnance  du 
16  janv   1892;  — tl«j(>t(e. 

Du  1«»juilL  1831  -C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
"^  (9)  (Chefé  des  poats do  ^ris  C.  Lepaire;}— tx  Gm7x(apr.  détren  ch.  du 


dés  à  demander  que  les  tarifs  qui  ont  ete  faits  d'après  la  longnenr 
des  bateaux  soient  appliqués  d'après  les  mesures  prises  sur  leur 
demi-périmètre;  considérant  que  la  manière  de  déterminer  la 
longueur  des  bateaux  a  été  fixée,  par  notre  ministre  de  rmtérieur, 
d'après  les  usages  existant  à  l'époque  où  les  sieurs  Ducoudray  et 
Foret  se  sont  rendus  adjudicataires  de  l'entreprise  des  cbefs  de 
ponts  »  (cous.  d'Et.  1 5  mars  1 826,  M.  Rozières,  rap.,  aff.  Ducou- 
dray). 

••8.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  prononcer,  en  cas  de  contravention,  il  a  été  dé- 
cidé: 1*  qne  le  fait  d'avoir  passé  avec  des  bateaux  sous  un  pont, 
et  spécialement  sous  le  pont  du  Jardin  du  roi  de  Paris,  sans 
employer,  à  cet  elTet,  le  ministère  des  cbefs  des  ponts,  et  par 
suite,  sans  payer  le  droit  de  péage,  constitue  une  contravention 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police,  et  non  de  celle 
des  conseils  de  préfecture;  qu'ici  s'appllqoe  l'art.  56  de  la  loi  du 
6  frim.  an  7,  relatif  au  droit  de  péage  pour  le  passage  sur  les 
ponts,  et  non  l'art,  l  de  la  loi  du  99  flor.  an  10,  qui  fixe  la  com- 
pétence pour  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 

cous.);— Vules  art.  403  et  413c.  inst.  crim.;le  décret  du  98  janv.  1811; 
l'arrêté  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  95  novembre  de  la  même 
année;  lord,  du  16  janv.  1899,  et  notamment  les  art.  1,9  et3,  ensemble 
les  art.  1,  3  et  61  du  code  précité  ;  —  Attendu,  en  droit,  1®  que  l'ord. 
royale,  du  16  janv.  1899,  cnarge  les  chefs  de  ponts  de  Paris  de  prendre 
dans  le  bassin  de  la  R&pée  les  bateaux  oui  ne  sont  pas  exceptés  de 
cette  disposition  générale  et  absolue  ;  qu'elle  a  donc  virtuellement  et 
nécessairement  abrogé  l'art.  7  du  décret  du  98  janv.  1811,  qui  ne  ren- 
dait  leur  entremise  indispensable  qu'à  partir  de  la  pointe  de  l'Ile  Lou- 
viers,  en  aval  du  pool  d'Austerliti,  et  l'art.  5  de  l'arrêté  ministériel 
susdaté,  qui,  en  plaçant  ce  pont  dans  leur  service,  ne  leur  avait  néan- 
moins alloué  un  salaire  qu'à  partir  du  même  point;  d'où  il/ftsulte  que 
ces  deux  articles  ne  font  nullement  partie  des  règlements  auxquels  celte 
ordonnance  et  le  cahier  des  charges  les  obligent  à  se  conformer,  et  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  dans  la  cause; 

Attendu,  9*  que  l'institution  des  chefs  de  ponts  a  toujours  eu  pour 
objet  de  prévenir  la  dégradation  de  ces  ponts,  et  d'en  assurer  la  consor- 
vation  ;  que  le  salaire  alloué  à  ces  préposés  leur  est  dû  pour  le  passage 
des  bateaux  sous  les  ponts,  ainsi  que  le  déclare,  en  termes  formelsj 
l'ord.  royale  du  13  août  1823  ;  qu'il  est  tout  à  la  fois  pour  eux  le  prix 
de  leur  travail  et  Tindemnité  des  charges  qui  leur  sont  imposées,  puis- 
que le  décret  et  l'ordouDance  qui  les  ont  établis  les  assujetti.ssent  à  un 
cautionnement  et  à  une  rétribution  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  en 
même  temps  qu'ils  les  rendent  responsables  envers  le  commerce  de  leurs 
manœuvres,  et  des  retards  qu'ils  apporteraient  à  s'acquitter  de  leurs 
obligations  ;  —  Que,  dès  lors,  ils  ont  droit  à  ce  salaire  toutes  les  fois 
qu'on  ne  peut  pas,  sans  contrevenir  anxdits  décrets  et  ordonnancea, 
faire  passer  un  bateau  sous  les  ponts,  autrement  que  par  leur  entre- 
mise; 

Attendu,  3<>  que  toute  contravention  à  ces  règlements  d'intérêt  et  d'or- 
dre publics  ouvre  aux  demandeurs  une  action  légitime  en  dédomma- 
gement du  préjudice  qu'elle  leur  cause,  et  que  le  tribunal  qui  doit  ré- 
primer l'une  est  également  tenu  de  faire  droit  à  l'autre;  —  Qu'à  U 
vérité,  le  tarif  joint  à  l'ord.  royale  du  16  janv.  1899,  ne  comprend 
point  les  bateaux  qui  se  rendent  dans  le  canal  Saint-Martin  ;  mais  que 
son  silence  à  leur  égard  provient  de  ce  qu'il  n'existait  alors  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine  jusqu  à  la  pointe  de  Tlle  Louviers,  ni  berge  ni  port 
de  débarquement  ;  que  l'ouverture  et  la  confection  de  ce  canal  venaient 
seulement  d'être  ordonnées;  qu'elles  restaient  subordonnées  au  succès 
de  l'entreprise  ;  que,  par  conséquent,  le  tarif  en  question  u'eut  pas  à 
s'occuper  de  ce  nouveau  point  éventuel  de  destination,  et  qu'on  ne  sau- 
rait conclure  de  cette  circonstance  que  le  passage  des  bateaux  dirigés 
dans  ledit  canal  doive  être  effectué  gratuitement  ; 

Attendu,  4«  qu'il  s'ensuit  de  tout  ce  qui  précède  qne  dès  l'instant  où 
le  canal  Saint-Martin  a  été  ouvert  au  public,  les  bateaux  qui,  pour  y 
arriver,  passent  sous  le  pont  d'Ansterlitz,  se  sont  naturellement  et  lé- 
galement trouvés  assujettis  au  même  salaire  que  ceux  qui  se  dirigent 
dans  le  port  de  la  rive  gauche  le  plus  rapproché  de  ce  poat,  c'est-A* 
dire  dans  le  port  de  la  Toumelle,  selon  la  règle  eaàm  ntio,  ibidem  ;ui; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dénoncé  a  réprimé  1 1  contra«- 
vention  dont  Mathias  Lepaire  s'est  rendu  coupable;  que,  néanmoins^ 
il  a  refusé  aux  demandeurs  le  dédommagement  de  cette  contravention, 
sur  le  motif  qu'ils  n'y  auront  droit  qu'après  avoir  obenu  de  Tadminis- 
tration  une  extension  du  tarif  en  question  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris  a  faussement  interprété,  et 
par  suite,  violé  non-seulement  l'ordonnance  royale  et  le  tarif  dont  il 
s'agit,  mais  encore  les  règles  de  la  compétence  et  les  antres  dispositions 
ciniessus  visées  ;—  Casse. 

Du  18  août  1836.-C.0.,  ch.crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  pr,*Rive8|r« 

Nota.  Le  mette  jour,  ariet  identique. 
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{Crtm.  rej.  22  ma!  18^0)  (l);  —  2»  Qn'il  n'appartient  qo'aiix 
tribunaux  de  décider  la  question  de  savoir  si  les  cliefs  de  ponts, 
à  Paris,  ctiargés  du  pilotage,  ont  droit  à  un  salaire  pour  le  pas- 
sage des  bateaux  sous  le  pont  d'AusterlUz,  attendu  qu'il  s'a- 
git de  l'application  des  règlements  et  tarifs  en  vigueur  (cons. 
â'Et.  16  mai  1834,  H.  Boivin,  rap.,  aff.  chefs  des  ponts  de 
Paris). 

•e4.  L'usage  forcé  du  service  des  chefs  des  ponts,  cela  est 
à  remarquer,  n'est  plus  aussi  général.  Les  nombreux  travaux  qui 
ont  été  exécutés  à  Paris,  dans  la  Seine,  en  ont  beaucoup  amélioré 
la  navigation,  notamment  la  canalisation  du  petit  bras  du  fleuve 
et  l'établissement  de  l'écluse  de  la  Monnaie.  Aussi  uneordonnauce 
du  préfet  de  police  a-t-elle  supprimé,  sur  ce  point,  le  chef  des 
ponts,  à  partir  du  l*'  oct.  1854,  puis  elle  ajoute  :  a  A  partir  de 
la  même  date,  les  conducteurs  de  bateaux  pourront  passer  eux- 
mêmes  leurs  embarcations  dans  le  petit  bras  de  la  Seine  canalisé. 
^  Avant  de  s'engager  dans  ce  petit  bras,  soit  à  la  remonte,  soit 
à  la  descente,  les  conducteurs  ou  patrons  de  bateaux  seront  te- 
nus de  faire  constater,  par  l'inspecteur  de  navigation  de  l'arron- 
dissement, qu'ils  ont  à  bord  un  matériel  et  un  personnel  suffi- 
sants pour  faire  cette  traversée  sans  danger.  *-  La  charge  des 
bateaux  devra  toujours  être  proportionnée  à  la  haut^r  des  eaux 
dans  le  petit  bras,  qui  sera  aflicbée,  chaque  Jour,  an  droit  de 


(1)  fspêce:—  (Aboat,  et/e.  C.  chefs  des  ponts.)  —  Pourvoi  contre  an 
jogemeni  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine^  du  2  mars  1830»  fondé 
sur  les  moyens  suivants  :  —  ...2«  Violation  de  la  loi  da  29  ilor.  an,  10, 
dont  l'art.  1,  démonstratif  et  non  limitatif,  attribue,  selon  \b9  deman- 
deurs, compétence  pour  le  jugement  des  contraventions  dont  il  s'agît, 
aux  conseils  de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux  ordinaires  en  matière 
de  police;  —  S<^  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  a  Condé  la  lé- 
galité ée  Tord,  du  16  janv.  1822  sur  l'art.  5,  tiU  11,  de  la  loi  du  %i 
août  1790,  an  lieu  de  l'avoir  fondée  sur  la  loi  du  SO  flor.  an  10;  -^ 
%•  Violation  de  l'ord.  du  16  janv.  1822.  —  Cette  ordonnance  contieht 
un  tarif;  ce  tarif,  comme  la  cour  Ta  décidé,  dérive  du  droit  conféré  au 
gouvernement  par  ledit  article  de  la  Toi  du  SO  flor.  an  10.  —  Or,  le 
roi  n'accorde  aux  chefs  de  ponts  aucun  droit  pour  lâchage  sous  le  pont 
du  Jardin-du-Roi.  —  Qu'a  fait  le  tribunal?  Il  a  attribué  un  salaire 
spécial,  sons  le  titre  de  doounages-intéréts;  c'est-à-dire  qu'il  s'est 
substitué  au  gouvernement;  qu'il  a,  réellement,  créé  an  droit  addition- 
nel de  navigation.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour;— Vu  l'art  5,  n«  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
la  loi  du  26  nov.  1796  (16  brnm.  an  5);  les  art.  SI  et  56  de  celle  du 
26  nov.  1798  (6  frim.  an  7)^  ensemble  le  décret  du  28  janv.  1811, 


récltrse  d'une  part,  et  au  pont  de  la  Totimelle  de  VtMré.  —  Les 

mariniers  et  les  pilotes  devront,  d'ailleurs,  se  conformer  à  toutes 
les  autres  mesures  de  sûreté  qui  pourront  ultérieurement  être 
reconnues  nécessaires  et  qui  leur  seront  prescrites  par  les  agents 
de  la  navigation  (ordonn.  du  préfet  de  police  de  Paris,  26  sept. 
1854). —  D'ailleurs,  un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée  a  été 
établi  dans  la  Seine  au-dessus  et  au-dessous  de  Paris,  par  des 
décrets  du  6  avr.  1854  (D.  P.  54.  4.  77)  et  du  S  mai  1860 
(D.  P.  60.  4.  63]  pour  le  remorquage  des  bateaux,  ce  qui  rend 
de  plus  en  plus  le  service  des  chefs  de  ponts  inutile.— M.  Oenri 
Laloa,  Man.  régi,  de  la  navig,  int.,  n»*  291  et  292,  indique  les 
ponis  sous  lesquels  les  droits  de  passage  existent  encore j  et 
les  tarifs  des  droits  à  percevoir. 

BGH^.  Lorsque  des  travaux  sur  une  rivière  ont  tellement 
facilité  la  navigation  qu'un  emploi  de  chef  de  pont  est  deveou 
inutile,  on  s'est  demandé  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  ind^mnité.au 
chef  de  pont  privé  des  avantages  que  son  emploi  lui  procurait.  ^ 
—  Il  a  été  jugé  que  cet  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de  la 
navigation,  et  que,  lorsque  aucune  indemnité  n'a  été  stipulée  pour 
le  cas  où  il  serait  supprimé,  le  chef  de  pont  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  d'indemnité  à  raison  des  pertes  qu'il  anraitéprouvées  par 
suite  de  la  suppression  de  son  emploi  (cons.d'Ët.  25  avr.  1842, 
M.  da  Berlhier,  rap^  aff.  Héritte), 

l'ordonnance  du  roi  en  date  du  16  janv.  1822,  et  l'art.  161  ç.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  compétence  de  la 
juridiction  ordinaire  résulte  expressément,  dans  lacanse,  des  art.  51  et 
56  de  la  loi  du  26  nov.  1798,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie,  prévue  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
9  mai  1802  (29  flor.  an  10);  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
le  décret  du  28  janv.  1811  et  l'ordonnance  royale  du  16  janv.  1822 
rentrent  (lans  la  disposition  de  l'art.  S,  n^  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790;  et,  qu'en  confirmant  le  Jogemeni  qui  l'avait  décidé,  le 
tribunal  d'appel  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  ;  — »  Attendu, 
sur  le  quatrième  moyen,  qu'aux  termes  des  art.  2  et  5  de  rordomiance 
précitée,  les  c&efs  des  ponts  ont  seuk  le  droit  de  conduire  tous  les  ba- 
teaux qu'elle  n'excepte  pas  de  sa  piohibitioo  dans  le  passage  du  pont 
du  Jardin-du-Roi,  quel  que  soit  le  point  d'où  ib  arrivent^  on  «or  le- 
quel on  les  dirige  ensuite,  et  qu'an  enfreignant,  à  cet  égard,  la  défease 
de  ladite  ordonnance,  le9  demandeurs  ont  causé  à  ces  chefs  des  ponts 
un  préjudice  dont  le  tribunal  a  pu  fixer  et  leur  accorder  l'indemnité,  par 
forme  de  dommages-intérêts,  en  verla  de  l'art.  161  c»  inst.  trim.;  — • 
Rejette. 
Du  22  mai  18$0.-G.  G.^  cb.  cria.-MM.  Baslard,  pr.-JUves,  raf. 
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Tenlion)  995  s., 
960-5»;-  dMrri- 
gailon  et  de  des- 
sèchement 47;  ~ 
à  point  de  partage 
Ils. 

Ganan  eoneèdés  19 
s.,  169  s.,  511; 
(concessionnaire, 
action ,  qualité  ) 
869;  (ooncession- 
nalre,  entrepre- 
neur de  traTauz 
pBblics)174;  ((M>n- 
eessionn.,  obliga- 
tion) 169  s.;  (con- 
cessionnaire, res- 
ponsabilité) 569; 
(rachat)  89;  (rè- 
glement parlictt- 
lier)  178. 

Gananx  de  1891  et 
1899  on  canaoi 
sonmissionnesSl} 
(modiflcaiion  des 
larits)  85}(iachat) 
85  s. 

Chefs  de  pont  660s. 

Chemin  de  halage79 
s.;  (  alignement  ) 
110;(allaTiOD)9i; 
(anticipation)  194 
s.;  (arbres,  pro- 
priété) 111;  (bord 
soumis  au  mar- 
chepied) 90,106; 
(bras  des  rivières 
navigables  )  89  ; 
(chemin  royal)81; 
(  contrateations 
peines)  198  s. 
(enrage,  rejet  des 
terres)  119;  (dé- 
clasiement,  sap- 
pression  des  cours 
d'eau)  119s.;(de- 
pdls  prohibes)946 
s.  ;  (destruction) 
91  s.;  (empierre- 
ment) 117  s.;  (en- 
clave) 119;(eniè- 
meut  de  terres) 
977  s.;  (entrelien, 
réparalion)115s.; 
(grande  Toirie) 
190  s.;  (lies)  86; 
(indemnité)  105 
s.,  118;  (injonc- 
tion de  démoHrl 
196;  (  largeur  i 
80;  (largeur,  ré- 
duction) 97  s.; 
(limites)  98  s.  ; 
(niesures  prOTi< 
soires)  189;  (mo 
dificat.  des  lieui, 
expropriât.)  117; 
(naTigabiiiléarti- 
àcielle)  89;  (navi- 
gation maritime) 
84;  (passage  de 
Toitures)  978  s.  ; 
(pêche)  119;(prè- 
lel)  88;  (proprié- 
taire, usage)  119; 
(qoal)  191  s.;(ri. 
Tières  8ottables) 
88  ;  (serTlee  des 
terres  rlTeraines] 
119;  (servitude 
81,  110;  (servi- 
tude, aggravation' 
119;(8appresiion[ 
1198.T.  Gananx. 

Chômage.  V.  Ca- 
naux, Usine. 

Circonscription  ma- 
ritime 818. 

GfflipéleMt  (abor- 


dage) 899;  (allu- 

Viltll^)67^..(lMCS, 

b«>nj60^t*.;(bMi-K 
tiers  ,  pa^eoient 
des  droit»)  6 15  ; 
(bâtiments,  snp- 
pre88ioD)145;(cA- 
nani,  contraven- 
tion)840;(caoanx, 
dépendances,  ii< 
intte»)  1688  ;(ca- 
naux  ,  francs- 
bords  )  164  s. 
chemin  de  halage, 
limites)  96;  (con- 
seil de  pi  éfeeture; 
acted'administra- 
tion)894;  (contre 
Tent.de  grande  TOi- 
rie)  899  s.;  (cours 
d'eau,  suppress.) 
151;  (déclaraUon 
de  naTigabiiité  ) 
48  s.;  (délimitât 
des  cours  d'eau 
navigables)  69  s.  ^ 
(déllmil.  descours 
d'eau ,  intérêts 
privés)  77;  (déli 
mitât,  des  cours 
d'eau,  propriété, 
indemnité)  75  s.; 
(déiltdi8tinct)857 
s.:(déliis  de  droit 
eommun)354,357; 
(digues,  rivières 
canalisées)  156  ; 
(domaine  publ, 
actes  constitutifs, 
lnterpréUtton)64; 
(dommage)  173  ; 
(  dommages-inté- 
rêts) 898;  (droiU 
de  navigation)501 
s.,  891s.;(navi. 
gabillté,  caractè- 
re) 86  ;  ^naTiga* 
tion  sons  les  ponts) 
668;  (poliee  des 
bateaux  )  847  ; 
(ponte  à  péage) 
648  s.;  (p 
lion)  70  ;  pro- 
priété) 60;  (quai, 
chemin  de  halage) 
199;  (règlement 
prèrecloral)850s.; 
(  règlement  sauf 
sanction  pénale) 
848,  885;  (res- 
ponsabil.  de  l'E- 
ut) S60  s.;(tarir, 
interprétât.)  649 
s.;  (travaux  pu< 
biles,  dommage] 
140  8. 

Compétence  territo- 
riale (conseil  de 
préfecture)  845, 

(jonceseionnaire.  Y. 
Gananx. 

Confiscation  965. 

Conseil  de  preleci. 
Y.  Compétence. 

Constructions   pr< 
hibées  907s.,915 
s.;  (Loire)  950; 
(rèparatioBs)909. 

Contrevent,  de  sim- 
ple police  805  s., 
818. 

Corrèie  p.  787-94». 

Cours  d'eau  flotu- 
bles  à  bâches  per- 
dues (dom.  pub.) 
47. 

Cours  d'eau  naviga- 
ble (affluents)  886; 
(bras  non  naviga- 
bie)188,99S,960, 
884;  (déiimiUt.) 
61  s.;  (domaine 
pubi.)  44  :  partie 
B0Dnavigable)55, 
888  s«^887;(8np- 


(qw 
dieie 


pression)  «HIO  f-s 
(tableau)    \105. 

Cours  d'eaa  non 
navigables  1,  515 
s. 

Curage  146  s.  ^. 
Canaux ,  Chemin 
de  halage. 

Débarcadère  (péage) 
680. 

Déclaration  de  navi- 
gabilité 48  s. 

Décrets(lnsertion  au 
Bulletin  des  lois) 
617. 

Dégradation  (ouTra 
ges  de  navigation] 
968  s.;(pâtiirage 
988  s. 

DélaisseoBent  896. 

Déiimitetion  (cours 
d'eau  navigable) 
61s.;  (effeu)75 
s  ;  (excès  de  pou- 
Toirs)  74;  (ques- 
tion prejadicielle) 
878  s. 

Délit  distinct  887, 
884. 

Demande  nouTclle 
144. 

DémoliUon  587  s.s 
(caractère)  891  s. 

Dépôt  de  matériaux 
question  préju- 
leieUe)  875-5°; 
—de  pierres,  im- 
mondicet ,  etc. 
949  s. 

Destruction,  dégra- 
dation, dommages 
968  s. 

Détournement  dn 
cours  de  l'eau  959 
s. 

Digues  (  constme» 
tion)186;(rivière8 
canalisées)  146; 
(  rivières  naviga- 
bles, dom.  publ.) 
45;  (vallées  sub- 
mersib.)49,939s. 

Directeur  de  la  na- 
vigation 198. 

Domaine  engagé(ca- 
nal  du  Slidi)  ISS. 

Domaine  public  44 
s.;  (cattani)158i. 
immages.  Y.  Tra- 
Taux  publics. 

Droit  de  bac  400.Y. 
Bac. 

Droit  de  barrage  ou 
de  puse  400. 

Droit  de  boête  8,16 
s.,  91. 

Droite  de  naTigation 
400;(abonnement) 
467  s.;  (acquit-^ 
caution)  484  s.. 
465  8.;  (alB  hes) 
456  ;  (  amendes, 
répartition)  499; 
(bascules  à  pots- 
son,  volume,  dé- 
termination) 445; 
(baui08)411;(ba. 
teauxparticuliers) 
477  s.  ;  (bureaux 
denaTigation)456 
s.;  (canaux)  505 
s.  ;  (canaux  laté- 
raux) 415;(chan- 
gem.  mixle8U96; 
(compétence)  501 
s.,  591  s.;  (con- 
travent.,  peines) 
491  s.  ;  (  cours 
d'eau  soumis  à  la 
loi  de  1886)  409 
S.  ;  (décime  de 
guerre  453;  (di- 
Torsité  des  tarifs) 
89,  406  s.,  410; 
ftèlri- 


qnes)447s.;(éte- 
blicHenienl  )  98 
89;  (eii'edaiils  de 
poids,  tolérance) 
496  s  ;  (exemp- 
tions )  474  s. 
(exemptions  tem 
poraires)  486  s. 
(expedliions.  re- 
présentation) 471 
s.;  (fleuves  et  ri 
Tièn-s)  406  s.  , 
(fractions  de  dis^ 
tance)417  s.;(im- 
pôt,caractére)409 
s.;  (jaugeage  des 
bateaux)  488  s.; 
(  laisses -puserl 
455,  458s.;(ligBe 
de  flottaison)  459 
s.;  (marchandises, 
classes)  419  s.; 
(navigation  mari- 
time) 458,480  s.; 
i  payement  des 
rolte)  457  s.; 
(perception)  456 
s.;(perie  des  mar- 
chandises) 465; 
(ponts  et  chaus- 
sées) 474  s.;  (ré- 
duction) 40,405; 
(réduct.,  canaui) 
519s.;(réduction, 
responsabilité  de 
l*£tai)  514;(refus 
de  payement)  498 
s.;  (remonte)  430 
s.;  (  resillution  ) 
464;  (Rhin)  419. 
485;(iîhône)419; 
(spécialisât.  )  59, 
406  s.;  (suppres- 
sion) 40,404;  (ta- 
rif, fixation)  430 
0.;(trains,cnbage) 
448  s.;  (trains, 
perceptions  des 
droite)  459  s.  . 
(trains  chargés  ou 
non  chargés)  498 
0«;  (unité  de  dis- 
lance|  4l7;(voya< 
geurs)  497;(voya- 
geurs,  impote  du 
dixième)  484, 

Droit  de  poutage  ou 
de  pontonnage. 
400.  Y.  Pont. 

Droit  de  préemption 
150. 

Droit  de  remonta 
(caractère)  518. 

Droit  de  stationne- 
ment 894  s. 

Droit  de  tonlieu  6. 

Eehoneroeot  964. 

Ecluse  è  sas  10. 

Ecluses  de  Fresnes, 
dlvry  et  de  Ro- 
dignies  p.  787- 
85». 

Empêchement      au 
eours    de    1' 
907s.Y.Gonstruc- 
tlons  prohibées, 
(enlèvement)96Ss 

Endiguement.  Y 
Digues. 

Enlèvement  de  pier- 
res, terre,  eta.  Y, 
Empêcbemcfite. 

Epaves  78. 

Escaut  936,  p.  787- 
85». 

Excavation  (dis- 
tance) 986. 

Excuse  Y.  Peine, 

Exlractioit  de  sable 
et  autres  matières 
959  s.;  (dégrada- 
lion)  974. 

Flottage  1. 

Flottaison  (Ugoe  4e) 
489  14 


Forée  maleore  828, 
Fossés  45,47;  (com- 
blement) 970. 

Gares  (domaine  pu- 
blics) 46; —par- 
ticulières 597  s. 

Garonne  980,937  s. 
949,950. 

Gazonnement  des 
montagnes  45. 

Eanse  parisienne  6 

Herbes  (coupe)  985, 
998;  (récolta)  78( 

Historique  8  s. 

Iles  et  flots  (domaine 
public)  87  s. 

Immondices.  Y.  Dé- 
pôt. 

Indemnité  199  s.; 
(chômage)  966; 
(déciaration  de  na- 
Tigabiiité) 49; 
(délimitation  des 
cours  d'eau)  78. 

Injonction  de  démo- 
lir 999. 

Inondation  49,  939. 

Inspecteur  delà  na- 
vigation 199. 

ble  canalisée  p. 738- 
49». 

Jaugeage  488  s. 

Jugement(exécution) 
994. 

Jugement  adminis- 
tratif (exécution) 
396;  (exécution, 
sursis)  648, 

Levées  de  la  Loire 
17  S.  987;  Y 
Inondations. 

Ligne  de  flottaison 
459  s. 

{ligne  de  partage  des 
eaux  ou  ligne  de 
faftall. 

Loire  8  s.,  16  s., 
91s.,9508.,937, 
949,  987,  341. 

Lota  de  1891  et 1899 
81  806. 

Marchepied  80-9». 

Marcliandises  (clas- 
ses) 419  s. 

Meenres  de  police 
(injonctions  pré- 
fectorales) 199  s. 
teures  provisoires 
139,  867  s. 

Ministre  (attribut.) 
188,  885. 

Miseeo  demeure896. 

Modification  ducours 
de  Peau  959  s. 

Moulins  907  s.  Y. 
Usine. 

Moulins  k  nef  987  s. 

Navigabilité  (carac- 
tère) 59s.,  (decU- 
ration).  Y.  Déda- 
ration;  (question 
préjudicielle)879. 

Navigation  intarrom- 
pue  838. 

Navigation  marit.  1, 
480  s. 

Navigation  sons  les 
ponte(péage)660s. 

Noues  48. 

Occupation  définitive 
(arrêtépréfectarai, 
effet)  973. 

Octroi  de  navigation, 
98,  401.Y.  Droit 
de  navigation. 

Oise  canalisée  p. 
738-67«. 

Organeaox  968. 

Passage  sous  les 
ponte  660  s.  (sup- 
pression) 664  s. 

Pâturna  988,  987. 

Péage  (atolition)  7, 
18,  98,  (rétabiis- 
leatut)    18    s. 


400  i.  Y.  Bie, 
Droit  de  naviga- 
tion, Font. 

Pêche  fluviale  78, 
994,  886. 

Pêche  maritime  1. 

Peines  906;  (i*u- 
mul)  884,  800; 
(excuse)  130, 366; 
(réduction)  878. 
Y.  Amende,  Ré- 
glemente anciens. 

Plantations  (canaux, 
abaiage  )  999  ; 
(dégradât.)  978s.; 
(destruction)  959. 

Plantations  prohi- 
bées 91 8  s.;  (Loire) 
951;  (qoest.  pré- 
judicielle) 875. 

Plus-value  116 , 
155  s. 

Police  de  la  uaTigat, 


980  (don.  pub.); 
45 

Porte  de  commerce 
(  contravention  , 
compétence)  351. 

Possession  Y.  com- 
pétence. 

Préfet  (action,  qua- 
lité) 194  s.;  (at- 
tributions) 184s., 
(chemin  de  ha- 
lage) 88,96:  (con- 
struction, autori- 
sation) 911;  (déli- 
mitation des  cours 
d*eau)79  s.;(iigne 
de  flottaison)  489 
s.;  (police  des 
bacs)  587. 

Prescription  188. 
898  s.;  (trente- 
aaire)  179. 

Prhes  d'e«u  259  s. 


901  s.; (règlements  Prises  maritimes  t 
anciens)   909  s.;  Procès-verbaui  363 


(réglemente,  pré- 
fet) 189  s.  Y.  Ba- 
teaux. 
Ponte  (adjudicataires, 
obiigatlons)617s.; 
(adjndicat.)    696; 


s.;  (notiflcalioa) 

371. 
Propriété   (question 

prcjudictalie)  375 

s.  Y.  Compétence* 
Quais  191;  (conira- 


(cahier  des  char-      Tention  ,  com|6- 
ges)    697;   (che-     tence)SS9. 
mins  Tiein.)  694  ;  Quatre  Ganaux(nom- 
(  eonstradlons  ,|    pagniedes)p.739- 
iravaux    public»)  >     75». 
629;    (dégradât  )  Question     prèjodl- 
631;  (destruction,     cielle  379  s. 
force  roaj.)  628;  Rapport  du  capitaine 
(frais,  communes,  I     827. 
départem.)    693;  Rrholsemesll       des 
(récept.  des  trav.)  {     montagnes  49  s. 
698  s.;  (réparai..  iReceveuta  de  nuTi- 
pasMge,dégradat.)  |     galion  900. 
968;  (subventions. Règlements  d'admi- 


commnnaies  et 
particttl.)  638  s. 
Ponts  è  péage  6 16  s.; 
(afllehe  des  droite) 
640;  (bateaux  par- 
ticuliers) 686-4», 
644  s.;  (cAhier 
des  eharges,  in- 
terprétation) 649; 
(oompéienee)  648; 
(  eottcàsionnaire, 
entrepreneurs  de 
travaux  publics) 
648;  (cxtntravent., 
peines)  647;  (dé- 
chéance) 698-9», 
648;  (départe- 
ment, arrondisse- 
ment, etc.,  sépa- 
ration,   compét.) 


688;  (établissem  )  .   (infraction,  oom- 


616  s.;  (eiempt. 
de  droits)  641; 
(indemnitas,  eon- 
eessionn.)  638  s.; 
(légalité  du  droit, 
compétence)  684: 
(mise  en  ferme) 
634;  (passage  à 
gué)  649  s  ;  (per- 
ception des  droite) 
640  s  ;  (pont  nou- 
veau) 636  s.;  (pri- 
Tation  des  droite, 
force  majeure  ) 
638;  (rachat) 
619  s.;  (refus  de 
payement,  compé- 
tence) 656  s.;  (re- 
fus de  payement, 
peines)  646;  (rè- 
glement d*admi- 
nistraiion  publ.) 
616  s.;  (terif,  ap- 
probation) 639  8  ; 
(tarif,  interpréta- 
tion) 640,  649s.; 
(voie  de  communi- 
ent. nouT.)  685. 
Port  (dépôt  prohU»é) 


nistration  publi- 
que 181  s. 

Réglemente  anciens 
14  s.  90  s.;  (ar- 
rêté  préfeetorat) 
549;  (confirma- 
tion) 96;  (forte 
obligataire)  909 
t.;  (peine,  omis- 
sion) 804,  848, 
855,  580. 

Réglemente  préfeeto- 
raui  189  (appro- 
bation Dtinisié- 
rtalte)  190  (re- 
cours) 191  s.;  ba- 
teaux à  vapeur) 
819;  (chemin  de 
halage,  passage 
des  Toitures)  981; 


Bnce)  880  s  ; 
nés)  909  k.; 
ioe  des  ba- 
teaux) 996  s. 

Rép>rations  civiles 
887  s. 

Responsabilité  de 
l'Etat  (compéten- 
ce) 560  s. 

Responsabilité  pé- 
Data581s. 

Retard  dans  ta  naT(« 
gation  966  s. 

Rhin  419,  488. 

Rivière  Y.  Goût 
d'eau. 

Rivières  canalfséei 
(digues)  186; 
(domaine  publicl 
44;  (limites)  164. 

RouiSfage,958,546. 

Sas  10. 

Seine  15. 

Sèvre  535. 

StationnemenI  807. 
Y.  Droite  de  ite» 
tionnement. 

Tourbière  888. 

Traite  IB 
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(btci)558;  {Rhin] 

485. 
TriT&ox  de  naTiga- 

UoB  134  8.,  168. 
TraTaux       publics 

(dommages)    1S7 


s.,  179  I.;  (dom- 
mage permanent) 
141  ;  (snitpeosion) 
S94.  y.  Ponis. 
Trois  Ganaux  (com- 
pagDiedes)p.740- 


Turcies.  Y.  LeTéêf. 

Uitne  (ehAmage,  in- 
demnité) 866  ; 
(chômage,  Btip- 
pfeiiion)  188  s.; 


(existence  légale) 
158  s.,  14S. 

Usurpation,  Y.  An- 
ticipation. 

Yallées  submersi- 
bles (dignes,   in- 


terdiction)     49, 
959  s. 

Yeière,  p.  757-9lo 
Yoie     contentifusc 
bars)  562  ;  (che- 
min de  halage)  88; 


(chemin  de  hsla- 
ge  limites)  96: 
(délimitation  des 
coursd'eaa)79s  ; 
(établissement  des 
ponU    à    péage) 


617;  (police  de  la 
navigation,  règle- 
ment préfectoral) 
191  s.;  (ponts  i 
péage,  indemnité) 
659. 


837 

Voie  de  fait  8S4.  Y. 

Bac. 
Yoitariers  par  eai 

(  respoQsabililè  I 

519. 
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ordoimanoef,  décréta,  eto.^  ooniinentéfl  on  oités  dant  le  traité  de  la  Toirie  par  eau. 


ORDON.    D'AOUT 
1669. 

TIT.  97. 

Art.  40.909  8.,959. 
^1.  44. 
-49.  907  s. 
^4.  959  s. 

TIT.  98. 

An.7.79s.,lM8., 
157,914. 

TIT.  51. 

Art.  16.  78. 

ARRÊT  BU  GONS. 

LC  M  JUIN  1777. 


CODENAPOLÉONI 

Art.  558.  44, 194 
—556.  67  s. 
—560.  44. 
—569.  58. 

565.  67  s. 
—650.  79-4«». 

697-698.  115. 
—715.  78. 

1589.  519  s. 
-1750.  575  8. 
—1789.  519  8. 

GODE  DE  PROG. 
CIVILE. 

Art.  69.  194. 
—419.  591. 

GODE  DE  GOM 


Art.  1.  S07  e. 

-S  86, 

-S.  1948.,157  8. 

SOI  8. 

-4.  S18,  949  s., 

m  8.,  959   S., 

S74. 
-8.  295,504. 
-11.  86  8  a.,  9741—455  5)tu. 

8.,  508.  —456.890, 


Art.  105.  319  f. 
—949.  897. 
945.  597. 
—502.  525. 
—589.  5S6. 
—407   S'^'». 


GODE  D'INSTR. 
CRIMINELLE. 

Art.  640.153,5988. 

GODE  PÉNAL. 

Art.  887.  819. 

-471-n«  4.  880, 
471-n»  15,  999, 
505  s.,  309,515. 

— 479-n«ll,  125, 
128  s.,  550. 

-479-n»12.550. 

L0I6FRIM.AN7. 

An.  1  à  6.  556  s. 

—6.  557. 

-7.  557. 

8.540  s.,  855, 

€05,  644  s. 
—9   540,547  8. 
—10.  554. 
—15  593.640. 
—18  9.,  554. 
—25.561. 
—26.  565. 
—28.  575. 
—99.  575. 


—SI.  586,  609.      I 
-52.    569,     586,' 

658. 

53.  658. 
-54.  588. 
—55.  588,  609. 
—40.  609. 
—49.  589. 
—45.  589. 
—44.  590. 
-45.  591. 
—46.  589. 
-47.  591. 
—48.  595. 
-49.  597. 
—50.  595  8. 
—61  s.  598,  647. 
—59.  605  s. 
—55.  605  8. 
—54   607. 
—55.  607. 
—56.  598. 
—57.  599. 
—58.  600. 
-59.  609. 
-  60.  609. 
-61.  608. 
—69  8.  535-6*. 
—70.  609. 
—71.  588. 


440, 


|;L0I  DU  9  JUILL. 
'I  1886. 

Art.  1.409  8. 
—9.  455  s.,  444  8., 

448. 
—5.  419. 
—4.  496. 
—5.  497. 
—6.  467  8. 
—7.  428. 
—8.  450. 
—9.  474  8. 
—10.     455, 
I     459  s. 
—11.456. 
—19.  457  8. 
—15.  461. 
—14.  465. 
—15.  455. 
—16.  471. 
—17.  449. 
—18.  459  i. 
—19.  4.^6 
—20.  455,  491  8. 
—91.  499,  508  i. 
—99.  484,  508  s. 
-95.  4808. 
!— 94.  459. 
Tabl.  A.  450. 


ORDON.  15  OCT. 
1886. 

Art.  1.  485. 

—9.  459  8.,  U7  8. 

■5.  447. 

4.  448  8. 
—5.  450. 
.  450. 
—7.  4488. 
—8.  451,  454. 
—9.  417  s,  446. 

-10.  455,  489. 
-11.  457  s.,  465, 

4718. 
—19.  455. 
—15.  465. 
—14.  471. 
-15.  478. 
-16.  510. 
—17.  456. 

CAHIER 

DES  CHARGES, 

apprenne  le  98  août 

1859. 

Art.  1.  564. 
-9.  564. 
—8.564. 


—4.  565. 

5.  595  s. 
—7.  566  f . 

8.  570. 
—10.  577  s. 
-11.  576  s.,  585s. 

19.  575  8. 

15.  575. 
—14.  578. 
—15.  595. 
-16.  590,  899. 
-17.  580  s. 
-19.580. 
-90.  570. 
-91.  571. 
—99.  579. 
—23.  579  f . 
-  96.  601. 
—28.  615. 
—29  s.  590. 
—51.591. 

54.  599. 
-85.  596. 
—57.  588. 

DECRET  99  AOUT 
1860. 

Art.  1,  §  1.  417, 
419  8.,  439  f., 


p.  788-49«. 

Art  1, §9.411,417, 
419«..4S2,p.7S6- 
9o,15%90»,737- 
97%  45»,  44*». 
■l, §8.417.  198., 
519,  p.  756-16». 

—1,§  4.417,  519, 
p.  740-84». 

—1,  §  5.  414,  417, 
519.p.785.9«,6«, 
7»,  736-10»,  15», 
17o,91»,758-59o, 
55«,65»,789.68«, 
78o,79«,740-89«, 
90». 

— 1,§6.417,519, 
p.  787-99»,  87». 

-1,§  7.  418,417, 
439,  p.  788-«7«. 

Art.  9.  485. 
8.  p.  787-88». 

—4.  498. 

-5.  496. 

—6.  489,  518. 

—7.  474  f. 


Table  ehronologiqae  det  lob,  arrètt,  eta. 


1415.  ...réT.79. 
1520.  ...  mal   79, 

p.  718. 
1599.  8aTr.p.7S5> 

8«. 
1558.  ...  sept,   p. 

756-17». 
ÎM.  ...  dêc.    p. 

756-17». 
165l.9dee.  58. 
1660.14oel.p.788. 

59». 
16e9.6jaUlp.756- 

29-. 
«-...aoAt  p.  718, 

T.  Table  des  ar- 
ticles. 
1«71. 97  noT.  989. 
1672.  ...  dée.  79- 

f,202-lsp.718. 
1(76.  ...  jniU.  p. 

759-69 . 
1«77.  ...mal  p.789- 

69». 
U79.  ...  man  p. 

738-68». 
1485.  ...  atr.  65, 

57,  p.  7186. 
-«jiilL57. 
INS....  dée.  97. 
i04  10  aoài  65, 

p.  718. 
--•  noT.   58,   57, 

h  718. 
i765.UaTT.p.718. 
i704.90sept.996, 

p.  759-68». 
1709.  15  août  55. 
1714.6  eel.  p.  756- 

I0-. 
1715. 19  mars  996, 

p.  756-17». 
-11  jiin  p    788- 

54». 

1716.  ..mai p. 786- 
«0». 

-19  mai  p.  718. 

1717.  16  AOT.   p. 
78».M»« 


1718.8maT8p.7S8- 

54». 
1719 noY.  p. 

788-68». 
1728.  19  mars  996, 

p.  759-68». 

•97  juill   p.  718. 
1724....sept.p.740- 

84»,  90». 
1728.    1»   août  p. 

718. 
—98  sept.   990,  p^ 

718. 
1731.4aoilt947s., 

651. 
1752.96  réT.p.718, 

990. 
—  4jainp.740-84». 
-1«'  ocl.  996,  p. 

759-68». 
1755.   15  janv.  p. 

718. 
—18  oc*,  p.  756- 

17». 

1757.  5  nOf.p.718. 
1759.  9UTr.p.758- 

59». 
—10  dée.  996,  p. 

759-68». 
1741.  lirèT.p.718. 
-25féT.  p.  718. 
—90  juin  p.   756- 

17». 
1747.  7  janT.  996, 

p.  758-54». 
1749.    18  dée.  p. 

758-59». 
1759.  98  jaoT.  p. 

757-97». 
1755.  7  8ept.p.718. 

1758.  9janT.  541. 
1760.98ocl.p.757. 

41». 
1761.  97  joiil.  p. 

740-98». 
—6  sept.  p.  787- 

41». 
1768.    6  mars   p. 

788-54». 


—18  mai  p.  787- 
41». 

1764.  i9janT.996, 
p    758-59». 

1765.  9  JAnv.  996, 
p.  758-59». 

1769  24(éT.p.740- 

84». 
1770.  5Bepl.p.757- 

41». 
1772.  29  sept.  996, 

p.  78.V59''. 
—9  oct.296,p.758- 

59». 
1775. 7  sept.p.786- 

15». 
1774.9aoulp.756- 

15» 

1776.  94juinp.7S3 
—11  sept.  296,  p 

756-17»,    759- 
68». 
—5  noT.  p. 757-99». 

1777.  25  mars  p. 
756-15». 

—94  jttin79-2»,209 
8.,  569  8.,p.719, 
Y.  Table  des  ar- 
ticles. 

1779.  22  juin  p. 
759-75». 

1781.  15  fév.  996, 
p.  759-68». 

—19  jnin  p.  757- 

99«'. 
—17  juin. 968,681. 

1782.  18  (ÔT.  p. 
757-41». 

— 98  mars  p.  740- 

90». 
—  ...juiU.  p.  785- 

6». 
-17julll.l94,902- 

9»,  204,  930  s., 

987   s.,  959,  p. 

719. 
—SI  jnill.  996,  p. 

758.59». 
1788.  «..  |any.  p. 


756-91. 
—  .  .féT.  p.  786- 

21». 
—11  féT.  p.  787- 

41». 
—97  man  p.  788- 

69». 
—25  jnill.  97. 124 

s.,  209-5»,  904, 

950  s.,  957  s., 

959,986,  987,p. 

719. 
—95  sept.  p.  789- 

78». 
—50  dée.  p.  786- 

91». 
1784. 19  féT. p  790. 
—10  avr.  p.  788- 

65o. 
-11  jain  p.  740- 

90». 
—96  sept.  p.  758- 

59-. 

1785.  98   juin    p. 
740-90». 

—24  dée.   256,  p. 
720. 

1786.  90   jalD   p. 
790. 

1787.  1»'  mal    p. 
757-99». 

1788.  94  féf.  78, 
p.  720. 

-15  sept.  p.  759- 

69». 
— ...  déo.  p.  757- 

41». 

1789.  29  déo.  184- 
1»,  p.  790. 

1790.  15  mars  589, 
616,  p.  720. 

—8  mai  p.756-21». 
—29  juin  p.   740- 

84». 
—8  juill.  p.  787- 

55». 
—10  jnill.  p.  756- 

18»,  91». 
^12  août  p.  720. 


— 1"  OCt.  p.  788- 

59». 
—9  noT.  p.    758- 

67»,  759-69». 
—16  noT.  p.   757- 

99». 
1791.9  mars  p.7S9- 

680. 
— 50  mars  p.  788- 

65*. 
—4  jain  p.787-41». 
—18  août  p.  787- 

56». 
—19  août  p.  759- 

6  S». 
—91  sept.  p.  721. 
—95  lept.  p.  755 

6o. 
—98  sept.  198. 
1792.5janT.p.756 

91». 
—19  féT.  p.  757- 

56». 
—90  aTr.  p.  740- 

91». 
—50  juin  p.  759- 

08* 
—19  jnill.  p.  757- 

41». 
—25   août  539  8., 

616,  p.  721. 
—6  sept.  p.  759- 

78». 
—18  dée.  p.  756- 

16». 
1795. 17  jnill.  616. 
An  9.  1»'  pittT,   p. 

791. 
An  5.  8  plnv.  p. 

740-86». 
—8  prair.     .  740- 

86». 
— 95therm.p.  791. 
An  4.  95  7end.  p. 

758-59». 
An  5. 91  vend.  505, 

517,  p.  738-59« 
— 5niT.p.739-68» 
—  I5nif.  47. 


19    DlT.    79-8», 

181. 
— 27nlT.    p.  759- 

68». 

94  plQT.  199. 
—28  fmet.  p.  756- 

91». 
An  6. 19  fent.  908 
-«97  Tent    p.  756- 

91»,  p.  759-68». 

9flor.  p.  786-91» 
—19  flor.   p.  786- 

91». 
—19  therm.  910. 
An7.6rrim.p.791. 

Y.  Table  des  ar- 
ticles. 
—11  frim.  598. 
1  pluT.  996. 
—95  vent.  650. 
—5  prair.  p.  759- 

68''. 

17  prair.  549. 
An  8.  16  meas.  p. 

756-91». 
— 25  tberm.p.  757- 

95». 
An  9.  95  vent,  p, 

735-8»,   p.  759- 

76». 
—17  prair.  p.  785 

8». 
An  10.  14  Oor.  48, 

554,    549,    556, 

557,6168,6598, 

p.  791. 
—18  flor.  p.  757- 

95». 
—29  flor.  125, 159, 

199,529,546  s., 

567,   569  s.,  p. 

721,      756-22», 

759-69»,759-81». 
—50  flor.  115,  406 

501  s.,  p.  791.. 
—11  therm.  p.  740, 

84». 
—25  tberm.p.  759 

69». 


740- 
757- 


—9  fract.  p.  791.    — llaTr.p.789-78», 
An  11.  19  flor.  p.      "" 

791. 
-8  prair.  197, 408, 

456,    475,  491, 

501  s.,  p.  791. 
-15  prair.  p.  791. 

l«r  meis.  p.  722. 
—19  mess.  p.  799. 
—9  therm.  p.  757- 

55». 

95  therm.  p.  789- 

77». 
—2*  j.  compl.    p. 

756-99». 
An  19.  97  vend.  p. 

p.  799. 
—98  reot.  p.  799. 
— 5germ.588. 

—  8  flor.  657,561, 
p.  799. 
15flor.p.759-78». 

—18     prair.    557, 

558. 
—19  prair.  549. 
—14  mess.  p.  757- 

56». 
-95  fract.  654. 
An  15.  1»'   germ 

p.  729. 
—91  germ.  p.  799, 

740-88». 

—  50  germ.  581. 
—17  prair.  525. 
-8  mess.  84, 119 
—16  mess.   Y.   8 


—28  mess.  p.  788- 

54». 
— 4»  j.   oompL    p. 

799. 
An  14.  8  vend.  p. 

799. 
— lObrum.  p.  799. 
- 16  frlm.  p.  788- 

9». 
1806.   95  janT,  p, 

736-21». 
---5  atr^p*  740-84». 


To«B  XLiV. 


—15  VIT,  p. 

85».     ' 
—10  mai  p. 

55». 

1807.  95  STT.  566. 
—19  août   909-4», 

988,  996,  549, 

848,  p.  788-59». 
—18  août  895. 
—1»»  sept.  p.  759- 

68*. 
—16  sept.  116,  147 

s.,  540. 
—18  sept.  p.  757- 

45». 
—15  noT.  618-1»» 

p.  757-86». 
— 16  noT.  p.  786- 

10». 
—17  dée.  595. 

1808.  lljauT.  559. 
29janT.  48,  79- 
5»,  89,  97  s, 
105  8.,  p.  729. 

—21  mars  p.  738- 

59»,  p.  759-68». 
—29    mai  902-4», 

535,  p.  722,756- 

21». 
—22  jalU.  516. 
—27  juill.  p.  759- 

89». 
—91  août  p.  766- 

91». 
— 97   OCt.   p. 

755-8»,  759-76». 
—91  dée.  614-9-. 

1809.  5  janv.  929. 
-7    fét.    p.    758- 

59». 

—4  mars  p.  758- 
59». 

—  10  mars  p.  758- 
69». 

-95  dée.  p.  756- 
15»,  91%  757- 
55»,758-59%759 
68>»,78»,740-84». 

106 


799, 


838 

1810.  SSjtBT.  p. 
738-59»,769-68o. 

-»80jaiiT.  p.  758- 

59«. 
1—10  mars  p.  7S8- 

S90. 

—  10  mari  p.  789- 
68». 

^10  mai  p.  788- 

es». 

^16  mai  j.  75»- 

73». 
—26  juin  p.  787- 

43». 
^15  août  650. 
—18  août  565. 
—as  août  p.  7S2. 
~S8  août  564. 
—20  Mpl.  564. 

—  298ept.546-loc. 
840-1»,  a»,  613- 
1». 

-as  déc.  165. 

1811.  38  janT.  660 
8.,p,722. 

—34  («T.  p.  786- 

10». 
—27  fét.  p.  787. 

45». 
—11  vn.  p.  756< 

150,750-78». 
—17  VIT.  568. 
—35  mai  p.  786- 

19^. 
—33  juin  181 
—39  ocl.  93. 
—16  déc.  398, 339, 

854. 

1813.  17  mars  p. 
756-15»,  p.  759- 
78». 

—10  an.  125, 393, 

829,854,8698., 

p.  738. 
1818.    8    jaoT.   p 

728. 
-32  janT.  888-l«. 
—82  feT.  175  s., 

896,    844,   869, 

p.  750-68». 
—22  JQin  296. 
—89  juin    55   e. 

289. 
—80  juin  p.  789- 

68». 
—5   août  p.   786- 

31». 
—20  août  119-4». 

1814.  21  jaill.  p. 
788-59». 

—23  lept.  p.  728. 

— 20  DOT.  p.   758- 

59»,  759-68». 

1815.  24  (éT.  p. 
756-15». 

—29  noT.  p.  725. 

1816.  18  janT.  p 
756-15». 

—28  féT.  615-2». 
—28  aTr.  p.  725. 
—17  juin.  578-1», 

2». 
1817. 25  mars  658, 

—  1*'  aTr.  p.  758- 
59»,  759-68», 

—2 an.  p.  740-94». 
—S  oct.  549,  558. 
—83    oct.  p.  757' 

55». 
—89  oct.  p.  740- 

OOo. 
—30  DOT.  161 
—51  déc.  p.  740- 

84». 
1818.  35féT.613-3o. 
—15  mai  p.  757- 

55»,  740-89». 
—10  mai  93. 
—20  mai  524,   p. 

759-69». 

—  10  jaiu  p.  789- 
69'. 

-50  jttill.  553 
-36  août  88,  107, 
tlSk-8». 
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758- 
740- 


757 


— 84déo.  61e.,84 
c,  98  c. 

1819.  24  mars  561. 
— 7  atr.  116  c. 

-28jiiill.  615-4». 
—3  août  549. 
—25    août    55  C, 

229  c  ,  557. 
-8  sept.  558. 
—29  sept.  p.  758- 

55». 
-22  déc.  p.  7S6- 

10». 

1820.  5  féT.  558. 
—6  mars  119-4». 
— 30  mars  p.  787- 

86». 
— Ur  aTr.  408. 

11  aTr.  614-8». 
—18  mai  p.  740- 

89» 
—17  juin  640. 

1821.  4(éT.61. 
— 1  mars  852. 
— 5  août  p.  755-6», 

737-22» ,      57», 

758-49»,55»,67», 

759-78»,       82< 

740-90». 
—15  août  p. 

54». 
—12  sept,  p, 

90». 
— 19  oct.  p. 

41»,  759-78». 

-10  noT.  525. 
—11  déc.    p.  789 

82». 
1822. 16janT.258, 

660  b. 
—25  janT.  p.  788- 

4»». 
—17  aTT.  p.  740 

85». 
—50  juin  p.  757- 

57«. 
—10  juili.  611-1». 
—14  août  p.  785- 

2».  7»,  756-10«, 

11»,15»,16»,758- 

52»,65»,740-85», 
—25  oct.  642-1». 
— ISnOT.p  755-7», 

756-15». 
—4  déc  587. 
—11  déc.  p.  788, 
1828.    20  féT.    p 

735-6»,  740-90», 
— 12  mars  p.  789- 

75». 
—2  aTr.  p.  723 
-25  aTf.  p.   758- 

59»,  759-68» 
— l«r  mai  597. 
— 25iuiil.456. 
—25  juili.  92. 
—22  août  47-5»  c. 
— 5  sept.  p.   787- 

85». 
— 27  noT.  p 

68». 

—10  déc.  p, 

69». 
—17  déc.  574. 
1824.  22  jauT.  835- 

1»,  554  c, 
-^  féT.  858,  546- 

1». 
—35  féT.  p.  755.6% 

740-90». 
—19  mai  p. 

58». 
—  5   Juin  p. 

69». 
~9jainl81. 
—16  juin  p. 

75» 
—18  joiil.  p. 

69». 
-19jaill.  661. 
—28  juili.  562-1», 

p.  723. 

-11  août  549-3» 
—15   oct.  p.  757- 

15». 


789- 
789- 


758- 
789- 


789- 


789- 


-4not.  858,846- 

l»c. 
1825.  6jaoT.p.7S5- 

6»,  740-90». 
—19  janT.  119  c. 

2  féT.  59. 
—24  féT.   p.  789- 

68». 
—1»'  mari.  V.  !•' 

mai  1823. 
—8  mars  524,595, 

p.  736-17»,  739- 

68». 
— 18  mars  554  c. 

24  mars406,410, 
488,  p.  725,737. 
87». 

—37  aTT.  45-l»c., 

225,  554  c,  p. 

755-6»,  740-90», 
— 11  mai  569. 
-19  mai   p.  757- 

86». 
-8juinp.7S7-24», 

759-80»,     740- 

88*,  99». 
— 6jttiil.574,  611- 

4». 
-8  juili.  p.  725. 
—15  juin.  181,  p. 

738-67», 
—10  août  578-5». 

17  août  225,834. 
—16  sept.  p.  787- 

27». 
—9  oct.  p.737-29». 
—19  oct.  296,  p, 

736-15». 
—50  noT.  p.  789- 

80». 
—28  déc.  559. 
1826. 11  janT.  258. 

—  18  janT.  p.  756 
15»,  759-78». 

-15mar86S8,662, 
—19  aTr.  p.  759- 

78». 
—27  aTr.  155  c. 
—4  mai  552. 
— 18  juin  561. 
—21  jnin  255-1», 

854  c. 
—8  août  611-8»,  p 

758-67». 
—26  août  656-1», 

2«. 
—6  sept.  611-4*. 
—17  ocl.  296. 
— 15n0T.550,555e. 
— 26  déc.  544  c. 
-27  déc.  296. 

1827.  22  janT.llO- 
5». 

—24  féT.  120  c. 
—10  mars  515-1». 
—22  mars  579. 
—24  mars  296. 

—  16  mai  45-1»  c, 
260-20,  534  c. 

—29  mai  p.  759- 
79»,  740-84». 

—4  juili.  91  c. 

—8  août  174  c. 

—28  août  611-2», 
622,  p.  725. 

—26  sept.  119-5», 

—51  oct.  p»  755- 
7»,  756-15». 

—19  déc.  614-1» 

1828.  5  janT.  615- 
5». 

—16  janT.  225  8», 

889. 
— -l^»  fét.  402-l»c. 
— 6  féT.  85  c. 
-28  féT.  218  1*. 
—13  mari  p.  737- 

540. 

—  20  mars  OlS-a^». 
—5  aTr.  660-1». V. 

19  oct.  1825. 
—7  mai  p.738-49'' 

25  mai  p.  723. 
— 5jolnp.756-15». 
— 24juinp.785-7». 


—4  juin.  396. 

39  juin.   44  C, 

166  c. 

6  août  p.   787- 

84». 
—13  oct.  181,   p. 

725. 
—26  oct.  844. 
1829.  4  féT.  p  728. 
-11   féT.  p.   757- 

56». 
—18  féT.   582-1», 

585-3*',  601. 
— 5  mars  524  c. 
—2  aTr.  550. 

—  5  aTf.  p.756-15». 
—15  aTT.  45  s  ,  48 

8.,    78,   556,  p. 

758-59». 
—15  mai  584. 
—10  juin  296,565. 
—29  juili.  p.  755- 

2». 
—5  at)ût  55  c,  56 

c,  105  c. 
— 9  sept.  p.  728. 

6  dec.p. 788-49». 
1850.  17  féT.  171. 

4  mars  660  2**, 

p.  757-24». 
—22  mai  662-l«c., 

663-1». 
— 15  jnin  p.  740- 

84». 
—19  juin  94. 
-25  juin   640-1», 

655  c. 

14juiil.   611-5». 
—28  sept.  p.  756- 

18». 

■11   oct.  p.  757- 

55»,  759-79». 
—22  ocl.  612-5». 
1851.25janT.579. 

50  janT.  p.  757- 

41». 
—28  féT.  169  c, 

275-2»  c.,298e., 

540  c. 
— 5  mars  188. 
—10  mai  648. 
- 1«  juili.  661. 
—19  juili.  598. 
—33  juili.  185. 
-18  août  617-1». 
—SI  oct.  265. 
—5  déc.p. 757-41». 
1852.  19janT.24S- 

1»,  878  c. 
-3  féT.  881-2». 
—20  féT.  p.  789- 

74». 

—  28  mars  652. 
—21  aTr.  p.  725. 
— 22aTr.p.737-59». 
— 6  juin  57  c. 
—20  juin  199. 

—  19  juili.  p.  759- 
78»,  740-90». 

—16  août  194. 
—15  sept.  165. 
—24  oct.  165. 
1855.  25  janT.  90- 

l"c. 
— 51  janT.  125  c. 
—25  aTr.  89,  116. 
—50  aTr.  p.   740- 

86«,  97». 
—2  mai  111. 
— 1«»  juili.  p.  740- 

97». 
—26  juin.  p.  725. 
-18  août  651.  l»c., 

655-1^'. 
—30  oct.   p.  740- 

86». 
— 8  noT   649-2»  c. 
—14  nOT.  627. 

—  27  noT.   612-2». 
1854.  7   féT.   582- 

2»,  601,61 1.6»c. 
—7    mars  515-2», 

562-2». 
—25  aTT.  612-8», 

5»,4«. 


—16  mai  668-3». 
—80  mai  p.  750. 
— 1«'  juin  p.  755- 

6». 
—4  juin  651-1». 
— lliuin.T.4juin 

1854. 
— 25jul»^  174  c. 
-26  juin.  p.  750. 
-1»»  août  59,214- 

1»,  575-1"  c. 
—8  août  651-2». 
—29  août  158-2»c. 
—85  sept.  545  c 

582-1». 
—20  oct.  p.  740- 

86» 
—11   noT.    578-1» 

c,  612-2»  c. 
— 14  noT.  156. 
—16  noT.  2.0. 
—20  déc.  615  c. 

1855.  2  janT.  59 
575-2»,  590. 

—28  janT.  45-l»c., 

225,  .«(34. 
—11  aTr.  p.  750. 
—20  aTr.  554. 
— 19  mal  257  c, 

258  c. 
—10  juin  585. 
— 50  juin  p.    757« 

46«,  789-73». 
— 9iulll.p.737-39» 
—10  juili.  51,105 
—15  juill.188,225- 

5»,  639-1». 
—5  août  501. 
—14  sept.  p.  787- 

44». 
—24  ocl.  p.   787- 

29". 
—14  noT.  851  e. 
— 2déc.498,p.750. 

1856.  11  fCT.  45- 
l»c.,  205-2»  c, 
225-2»,  286,  554 
e.,  546-2»,  551 

—27  féT.    190  c, 

801-1». 
—2  mars  628-1». 
—80  mars  296. 
—5  an.  165. 
—6    aTr.  214-8», 

576-1». 
—20  aTr.  165 
-6  mai  107. 
—15  mai    56  c. , 

108  e. 
-2  juin.  516-1» 
—9  juin.  407,  p. 

750.Y.  Table  des 

articles,  p.  731 

737  59»,759-80» 
—19  juni.  p.  757- 

25». 
—20  juin.  205-1», 

225-1»,  287, 541 

C,  588. 
—2  aoûi  p.  751 
—9  août  226,  256- 

2»,  611-7».  612 

6»  c. 
—13  août  662-2». 
—17  août  122. 
—7  sept.  296. 
—15  oct.   407,  p. 

751.y.  Table  des 

articles. 
-24  oct.  459,445, 

448. 
—28  oct.  p.  751. 
—5  noT.  459,  440, 

444,  445,  448 

455,  467,    469, 

470,  476,  509. 
—9  noT.  642. 
— 2déc.p.756-25». 
—14  déc.  464, 521. 
-24  déc.  470. 
1837. 11  janT.  170, 

624. 
—19  janT.  551. 
— 7feT.218,587-l». 
-24  (eT.556c. 


—5  mars   687-1», 

649-1». 
— 21mar8p.759-80« 
—4  aTr.  225,534  c, 

557-1»  c,  558. 
—24  an.  551-1». 
—16  mai  592-1»  c 
—18  mai  108  c. 
— ...  jain  p.  759- 

80». 
-2  juin  882. 
—14  juin  842  e. 
—4  juin.  178. 
—18  juin.  150.  • 
—16  juin.  p.  756- 

80». 
—18  juin.  525. 
-19jaiU.p.755-ïo, 

756-1 5«,19»,758- 

56».  58. 
-7  août  296. 
—29  août  396. 
-38  sept.  896. 

19 ocl.  551-1». 
—37  oct.  453  s.,p 

751. 
-5    déc.    588-8», 

601. 
—14  déc.  177, 876- 

3». 
—36  déc.  864. 
1838.  3  janT.  107c, 

356* 
— 17  jânT.  846,575 

8». 
— a5janT.175,248- 

5»,  576-5»,  581 
—50  jauT.  p.  758- 

50», 
—8  féT.  110. 
—22   féT.  641-1*. 

651-5»  c,  14»  c. 
—6  mars  641-1» 
— 12aTn649-2<^c. 
—18  mai    560  c, 

562-5». 
—5  juin  194-2», 
—27  jnin  421, 424, 

428,   459,    441, 

457,    458,   462 

465,   466,    468, 

479,    494,   495, 

496,  497. 

-5  juin.  p.  787- 

89»,  788-57». 
— 4jnni.  199,882. 
—10  juin.  896. 
—25  jnin.  894-2». 
—80  juin.  p.  788- 

59». 
—51  juin.  p.  755- 

7». 
-2   août    516-8», 

523. 
—29  Bept.422,425, 

429. 
—14  oct.  p.  759- 

75». 
-18  oct.  422,425, 

429. 
—19  déc.  p.  756- 

11»,  16». 
1859.  5  janT.  847 

l»c. 
— 14janT.831-5»c. 
—25  jauT.  296. 
—7  féT.  240. 
-22  mars  647. 
—5  mai  p.  756-16  \ 
—21  mai  p.  735-6». 
— 1"  juin  638-1»  c, 
— 2  juin  p,  759-78», 
—1"  juili,  575-4» 

c,  586-1». 
—15  août  624 
—15  août  847-1» 

c  ,  2o  c. 
—25  août  605. 
-27  août  86,  106 

2»,  612-2». 
-17   oct.  p.  759- 

80». 
-6noT.547-8»,4». 
—21  nOT.  257. 
— 86n0T.809,815• 


^»c.,81Tc. 
—80  noT.  417,  p 

731. 
-14  déc.  896. 
-28  déc.  296. 
—24  déc.  296. 
—28  déc.  542,543, 

628-1». 
—sodée  p.  782. 
1840  OjanT.  6S4. 
—1"  jauT.  p.  736- 

15». 
-22janT.489,542, 

545,  547. 
—25  jauT.  896 
—10  féT.  p.   788- 

82». 
—19  mars  881-1». 
— 50  mars  156  c. 
—20  aTr.  278,  579. 
—5  mai  159 
—3  jain  560  c. 
—10  jnin  p.  740- 

88». 
-8jaiU.8S9,340. 

341,  p.  755-4», 

759-78». 
—16  juni.  655-2«, 
-25  juin.  125,249, 

530. 
—50  juin.  641-2». 
—15  août  103. 
-15  août  168. 
—7  sept.   p.  788- 

58». 
-8  oct.  p.  757-890. 
—35  oct.  199,  396 
— 3noT.p.758-53". 

1841.  38  janT.  331- 
4». 

—3  féT.  502,  651- 

1».  655-1». 
-23  féT.  215, 350, 

547-4». 
—26  féT.  189-4»  C, 

314  c. 
—5  mars  p.  755-6". 

756-16»,      738- 

52»,  740-90». 
—20  mars  559. 
—51  mars  165. 
—8  aTr.  p.  735-7». 
— 14maip.759-69o 
—18mai  p. 758-52» 
—19  mai  559. 
—28  mai  559. 
juin  220. 
—15  juin.  124-r. 
—25  juin.  124-2», 

176,  224,  585. 
—29  jnUl.  p.  757- 

42». 
—5  août  502,  528. 
—11    août  270-1», 

279. 
—17  août  215-8». 
—20  aoûl  548. 
—21  aoûl  p.  756- 

16»,  739-78». 
—25  août     88-1», 

105,  107. 
-26août647-l»c., 

656-5»  c. 
—19   oct.  p.  758- 

52». 

22déc.p.755-7». 
—50  déc.  258 

1842.  10  féT.  689- 
3»,  4», 

—24  féT.  464. 
— 28féT.p.735-6^ 
— 12  mars  p.  756- 

16 ',  758.82*'. 
—85  mars  206  s., 

578  s.,  p.  752. 
—8    aTr.    628-2», 

648-1». 
—25  aTr.  247,665. 
-8  juin  575-2». 
—9  juin  295. 
—12  juin  p.  740- 

90». 

15  jain  294  c, 

848. 

80    jnin   180-4* 


c,  814,  817410, 

6». 
-8  juin.  307. 
—37  juin.  567,568, 

582-4». 
—26  août  277,885' 

2». 
—5  sept.  648-8». 
-15  oct.  p.  752. 
—8  déc.  p.  755-6»» 

740-90». 
—15    déc.    86   C, 

151. 
-16  déc.  p.  756» 

16»,  758-52». 
—21  déc.  444,509e. 

-22  déc.  121. 

50  déc.  186-1», 

628-5». 
1843.  9  janT.  91, 

132,  135. 
—20  janT.  186. 
—4  mars  68  c., 268. 
—17  mar»  p.  756- 

10».  758-65». 
— 51  mars  686-8». 
—15  STr.  85,  186,  • 

128,  150-1». 
— 17  aTr.  p.   759- 

78». 
—25  aTr.  155  c. 
-4  mai  244,  246. 

V.  4  mars. 
—19  mai  84,  256- 

1».  598-1». 
-25  mai  199,  308, 

810,  p.  732. 
—25  mai  p.   736- 

10*,16'>,738-5a«», 

65».  739-78». 
— l'r  juin  129. 
— 22  juin  85. 
—20  juin.  473. 
—51  juili.  656-8». 
—28  aoûl  68-1». 
—25  août  p.  7S6- 

10«,16»,758-52», 

65». 
— 27n0T.p.735-6<', 

74090'>. 
—9  déc.  155,  157, 

577-1». 
1844. 18  janT.  184- 

8",  687-5». 
— 8  mars.  45-1»  c, 

825,  p.  756-10*, 

16»,7S8-52o,05». 
—  15  mars.  62. 
—12  aTr.  277,579. 
-14an.p.739-78». 
—19  aTr.  259,860- 

1». 
—22aTr.  153, 505e. 
—S  mai  641-5». 
— 19maip.740-90«. 
—14  juin   617-3». 

654  c. 
— 15juinS08,p.7Sa. 
—20  juin  688-4». 
—29  juin  651-5»» 

4». 
-25jniU.271,554. 
-86  juiU.    96  c, 

309  c. 
— 5aoûlp.738-57*. 
—38  août  577-a«», 

649-8». 
—80  août  p.  786- 

10»,16»,788-58*, 

65». 
—13  oct.  487. 
—35  oct.  487. 
— 17nOT.p.755-0*» 

756-31». 
—6  déc.  184-3». 
—85  déc.  88-8«e., 

101c  ,158c., 250, 

355,  360-3». 
—87  déc.  370-8*. 
1845.  6  féT.  490. 
— 8  féT.  655- 3«  c« 
—3  mars  415,  507, 

p.  752,   785-8». 

788-86». 
-6  fflATS  490. 
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—Il  mars  9S 

-  25  mars  p.  756 
40».l6«J38-52« 
65». 

—34  mars  490. 

^4  aTr  6a,  68  t», 
75,  25î-io,  568, 
575-8*»,  598-20, 
S99. 

-l»aTr.515-l». 

-  30  mai  p.  753. 

-  S6  nui  6iS-So. 
— S9maî630,p.7Sa 
— 4  jaîn,p,755-6o, 

740-900. 
— 3Bjain623-S«. 

-  10  juill.  p.  758- 
S2o. 

—19  jaill.  p.  756- 

19^ 
-Ujqill.  91,134- 

2*,  150  «0. 
-SI     joill.     183, 

425 
—83 août  p.  370-40, 

27.'î-l»,    500-1*», 

8«»,S<»,4%5«»,6«, 

7*',  8«»,     501-8*», 

»N^1*>. 
-^10  sept.  186-5*», 

323. 
—89  sept.  p.  756- 

lO». 

-  6not.  p.  73S-6*>, 
740-90*». 

— 19déc.p.755-7«. 
— 25déc.l87,  564, 

65S-4*C.,  654  c. 
1846. 17  jaoT.  508, 

636-1*»  e. 
—24  jaoT.  818-3*». 
—13  fèT.  186-2*». 
— 20  fév.  636-1*»  c, 
—12  mars  255-2*», 

546  S*»,  365. 
—50  mars  186-2*». 
-10  a?r.  p.  738 

65». 
—5  mai  p.  736-19*, 

738-57*». 
— limai  p.757-44<». 
—5  JDin  186-8*». 
— SiaiU.p.756-12*», 

20*». 
—3  sept.  60-l*»,6S- 

lo,  68-I0. 
-ao  sept.  650. 
-2  déc.  p.  759-6*, 

654c.,  740-900. 
— 5déc.  186-8*». 
—27  déc.  658. 
1847. 88  jant.  486 
—3  (ér.  a58c. 
-9fèT.  44e.,19i- 
l•. 
-18  fér.  648-8». 
-15  (èf .  486e. 
—19  mars  646. 
— Slraars75e.,804- 

2»  c,  858-1*»  c, 

357-8oc.,584c. 
-20aTr.  266. 
-10  mal  518  c. 
— 16jain476,477. 
-SO  aodl  82, 125, 

135. 
-SB  aoAt  550  c, 


757- 


640-5*  e. 
-l*»  sept,  p 

45*. 
— 18noT.  847. 
—29  not.  617-2*c. 

640  c. 
-18  déc.  p.  758- 

48*. 
1848.  11  rét.  75- 

lo  e. 
— 5aTr.  516-5*  c, 

519  c. 
—11      a^r.     805, 

586  5*. 
—6  mai  161,  546- 

4*. 
—10  juin  p.  740- 

87*. 
—15  juin.  485  c. 

4  août  p. 7:^8- 52*. 
— 18aoûtp.758-67o. 

-7  déc.  p.  755-6*, 

740-90*. 
— 18déc.p.756-81*. 
—19  déc.  157  c 

1849.  6  janT.  p. 
264-1*. 

—9  jaoT.  845, 849. 
—  lOjanr.  75  1*  c. 
—17  jan».  500-8*, 

501-2*. 
-51jaDT.644c. 
—19  mars  625-1*0. 
—22  mars  90. 
—25  mal  75-1*  c. 
—25  juin  p.  758- 

52*. 

28  jaill.  628-5*. 
—18  août  638-80. 
—4  sept.  p.   753, 

736-9<»,  15»,  20*, 

757.55*,45*,758. 

55*,        759-81*, 

740-84. 
-a  noT.  564, 
— 17  noT.  p.  756- 

10*,  758-58». 
— 26  noT.  45-4*6. 

1850.  12jaDT.216, 
569-1*  c,  375- 
5*,  598-5*. 

— ^25  janT.  p.  755. 

— 26ianT.611-8*c. 

—10  (éT.  879  c. 

—16  féT.  576-4*  c. 

—28  féT.  55  C] 
204-1*  c,  815- 
5*c.,4*,819-l*c., 
558,569-8*.  594 
1*  c,  598-5*  c, 
599  c. 

— 38  (éT.  68-1*  c. 

5  atr.  44  c,  68 
c. , 156-2*  c,  165- 
l*c,500-4*,501- 
8*. 

—6    arr.     500-4*, 

5'»,6*,7'»,  501-2*. 
—87  aw.  657-2*. 

mai  809,  590. 
—11    mai    165-1*, 

8*,  375-I0. 
—14  mai  630. 
—20  mai62c.,75- 

2*  C,  156-8*  c, 

163-1*. 
—83  mai  74-1*. 


759- 


740- 


-85  mai  ^ 

78*. 
—51   mal  p. 

90o. 
—1"  juin  300-9*, 

505. 
—S  juin  68  c,  67 

c,  78  c. 
-21  juin  49  c.,  66, 

71c.,  72  c. 
—26  juin  p.  736- 

lOo,  758-52*. 

-50  juin.  62,  65- 

8*. 
—15  août  88-5*, 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FEU.  -  t.  Aujourd'hui,  les 
Yoies  ferrées  sont  entre  tous  les  peuples  civilisés  l'objet  de  la  plus 
grande  émulation,  filles  prennent  sur  tous  les  points  du  globe 
un  développement  rapide;  partout  on  en  apprécie  les  avantages; 
cbaque  nation  tend  à  se  les  procurer,  suivant  la  nature  de  ses 
ressources  et  son  génie  industriel,  ses  lois  et  ses  usages.  Les 
ctiemins  de  fer  et  la  télégraphie  électrique  opèrent  en  ce  mo- 
ment, on  ne  peut  en  douter,  une  grande  révolution  dans  le  com- 
merce, l'Industrie  et  les  relations  internationales.  —  Partout  oii 
des  compagnies  se  sont  formées  pour  entreprendre  des  che- 
mins de  fer,  la  législation  a  su  mettre  à  leur  disposition  les 
lerralns  nécessaires,  en  assurant  aux  propriétaires  des  garan- 


ties de  justice  autant  qu'il  était  besoin.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  emprunté  Uinstitution  du  jury  aux  lois  anglaises  et  amé- 
ricaines. Là  où  l'industrie  libre  et  les  capitaux  demeuraient  en 
arrière,  les  gouvernements  ont  su  se  créer  des  ressources  finan- 
cières pour  répondre  aux  nécessités  de  l'époque.  Partout  on 
s'est  appliqué  à  oCTrir  aux  voyageurs  un  matériel  commode, 
satisfaisant  pour  les  diverses  classes  de  public.  Mais,  nulle 
part,  ne  sont  portées  aussi  loin  qu'en  France  la  perfection  du 
matériel,  et  surtout  les  mesures  intéressant  la  sécurité  des 
personnes,  l'ordre  et  la  fidélité  dans  le  transport  et  la  remiso 
des  marchandises  à  leur  destination.  Sous  le  rapport  de  la  vi- 
tesse^ nous  pouvons  avoir  des  exemples  à  étudier  dans  plu- 
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sieurs  pays  et  qol  seront  bons  à  suivre;  mais  rien  n'échappe  à 
l'attention  de  nos  compagnies  de  ce  qni  se  fait  à  Télranger  de 
neaf  et  d'utile  dans  l'exploitation.  Les  relations  internationales^ 
les  éclianges  nombreux  de  voyageurs  entre  les  dilTérents  pays, 
les  journaux,  ies  correspondances  télégraphiques  font  prompte- 
ment  connaître  au  monde  entier  tout  ce  qui  se  passe  sur  les  che  - 
mins  de  fer,  les  accidenta,  les  imperfections  signalées  dans 
Vexploilation,  les  améliorations  qu'on  y  peut  apporter.  Or  les 
demandes  des  voyageurs  et  du  commerce  révèlent  presque  tou- 
jours un  intérêt  qui  sera  celui  des  compagnies  et  des  gouverne- 
ments.— C'est  cette  matière  si  neuve  que  nous  allons  développer 
an  point  de  vue  spécial  des  lois  et  règlements  concernant  ies  che- 
mins de  fer  de  France. 
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de  fer  (n«  680). 

Sect.  6.  —  Application  des  peines;  cumul,  circonstances  atté- 
nuantes, affiches  (n<>  685). 

Sect.  7.  —  Responsabilité  civile  des  compagnies;  prescription  d 
Taclion  civile  (n«  688). 

Sect.  8.  —  Agents  chargés  de  constater  les  crimes,  délits  et  con- 
traventions commis  sur  les  chemins  de  fer  (n«  640). 


CHAP.  {«'.—Historique  et  LÉGisLATioff;  — Droit  comparé. 

t.  NODS embrasserons  d'un  conp  d'œil  rapide,  dans  les  deux 
sections  qni  vont  suivre,  la  situation  des  chemins  de  fer  soit  eo 
France,  soit  dans  le  monde  entier  (1);  nous  ajouterons  ainsi  des 
faits  Intéressants  et  curieux  à  l'étude  des  législations  comparées 
qui  forment  également  la  matière  de  notre  premier  chapitre  du 
Traité  des  travaux  publies, 

Sect.  1'«.  —  Aperçu  historique  sur  les  chemins  de  fer  français. 
— Etat  de  nos  voies  ferrées. 

8.  Nous  suivrons  le  développement  de  nos  chemins  de  fer  de- 
puis leurs  premiers  germes  chez  nous,  dans  les  six  périodes  sui- 
vantes :  l«  L'enfance  de  nos  chemins  de  fer  entrepris  d'abord  avec 
hésitation  et  tâtonnements  par  l'industrie  privée;  2«  les  premiers 
encouragements  accordés  par  l'Etat  à  des  compagnies  exécu- 
tantes ;  3<»  les  vues  d'ensemble  conçues  par  TËtat  pour  l'exécu- 
tion de  grandes  lignes;  4»  période  de  désastres  et  de  stagnation 
pour  nos  compagnies,  sans  que  les  travaux  de  l'Etat  se  soient 
arrêtés;  5«  formation  définitive  de  nos  grandes  lignes,  sous  l'im- 
pulsion du  gouvernement  impérial  et  par  la  fusion  des  compa- 
gnies; 6*  distinction  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  ;  engage- 
ments de  l'Etat;  situation  actuelle  de  nos  chemins  de  fer. 

4.  Première  période, — Comme  la  plupart  des  inventions  ha- 
maines,  les  chemins  de  fer  ont  passé  par  des  phases  successives 
d'amélioration  et  de  progrès,  soit  sous  le  rapport  de  la  construction 
des  ornières  ou  rails  sur  lesquels  glissent  les  roues  du  convoi,  soit 
sous  le  rapport  de  la  force  motrice  et  enfin  sous  celui  de  la  con- 
struction des  machines  destinées  à  produire  cette  force,  ainsi 
que  des  voitures  affectées  au  transport.  —  En  1650,  aux  mines 
de  Neiwcastle,  on  imagina,  pour  faciliter  la  traction  des  voitures 
destinées  à  l'exploitation  de  ces  mines,  de  fixer  solidement  an 
sol  denx  lignes  de  madriers  parallèles  pour  le  passage  des  roues. 
Au  moyen  de  ce  système,  qui  diminuait  beaucoup  la  résistance 
du  frottement,  un  seul  cheval  pouvait  traîner  un  wagon  chargé 
de  6  à  7,000  kil.  de  houille.  —  Plus  tard  et  afin  d'éviter  l'usure 
rapide  des  madriers,  on  revêtit  ceux-ci  de  bandes  de  fer  plat. 
On  substitua  ensuite  aux  madriers  des  barres  de  fonte  saillantes 
sur  lesquelles  les  roues  venaient  s'engrener.  De  là  l'origine  des 
routes  à  ornières  en  fer.  La  fonte  fut  remplacée  par  des  rails  en 
fer  forgé,  employé  encore  aujourd'hui,  et  qui  présentent  le  double 
avantage  d'une  légèreté  et  d'une  solidité  plus  grandes.  —  Le  mo- 
teur était  le  cheval  ou  d'autres  animaux  de  trait.  Lorsque  les  che- 
mins étalent  établis  en  plaine  et  de  niveau,  ce  mode  de  traction, 
sauf  le  bénéfice  de  la  vitesse  de  la  marche,  donnait  d'assez  boas 
résultats,  la  charge  que  peut  tirer  un  cheval  sur  une  route  de  fer 
en  plaine  étant  sept  fois  et  demie  plus  considérable  que  celle  qu'il 
peut  transporter  sur  une  route  ordinaire.  Mais,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Hllpert  (Manuel  du  voy.,  p.  105),  la  diminution  du 
frottement,  si  favorable  à  la  force  motrice  dans  les  chemins  de 
niveau  tourne,  an  contraire,  à  son  détriment  dans  les  parties  in- 
clinées et  lorsqu'il  s'agit  de  remonter  celles-ci;  la  loi  de  la  pe* 
santeur  et  de  la  force  accélératrice  venant  en  sens  contraire  pa« 
ralyser  l'action  du  tirage.  Ces  premiers  progrès  dans  la  viabilité 

(1)  Nous  prendrons  nos  chiffres  dans  un  document  officiel,  mais  iaé- 
dit,  du  plus  haut  intérêt;  c'est  la  Situation  générale  des  chemins  de 
fer  du  globe,  établie  de  1859  à  1868  par  le  bureau  de  la  statistique  d« 
ministère  des  travaux  publics  (in-4»  lithographie  de  800  pages). 
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et  la  locomotion  devaient  recevoir  et  ont  reça  une  transforma- 
tion complète.  En  appliquant  à  la  traction  des  voitures  l'énorme 
puissance  de  la  force  d'expansion  de  la  vapeur  d'eau,  on  est  ar- 
rivé à  cet  immense'  et  magnifique  résultai,  de  pouvoir  transpor- 
ter, dans  un  même  convoi,  un  nombre  considérable  de  personnes 
et  de  marchandises  avec  une  rapidité  qui  est  de  5  à  6  myria- 
mètres  à  l'heure  (1 0  à  12  lieues)  et  qui  peut  aller  et  qui  va  sou- 
vent bien  au  delà  sur  certaines  lignes  et  avec  l'emploi  de  cer- 
taines machines  à  vapeur  perfectionnées. 

5.  £n  Angleterre  et  en  Amérique,  dès  les  années  1820  à 
1822,  on  usait  des  voies  ferrées  principalement  pour  le  trans- 
port de  la  houille  et  des  autres  matières  premières  de  l'industrie; 
les  chevaux,  les  bœufs  et  les  machines  fixes  seuls  fournissaient 
les  moyens  de  traction  ;  les  chemins  de  fer  établis  ainsi  sur  le  sol 
étaient  l'objet  de  concessions  faites  à  des  compagnies^  en  vertu  de 
bîlls  du  parlement  en  Angleterre  et  des  diverses  législatures  des 
Etats-Unis.— C'est  dans  cet  état  primitif  des  chemins  de  fer  qu'une 
première  compagnie  s'est  formée  à  Paris^  pour  obtenir  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  (Andre- 
cieux},  d'une  étendue  de  18  kil.  Le  chemin  projeté  était  à  nue 
seule  voie  ;  la  concession  en  fut  faite  à  perpétuité,  par  ordon- 
nance royale  du  26  fév.  1823.  Ce  chemin  a  été  ouvert  le  !•'  oct. 
1828.  —  Cet  exemple  fut  bientôt  suivi  par  d'autres  compagnies 
formées  pour  l'exploitation,  d'une  part,  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  concédé  par  ordonnance  royale  du  7  juin  1 826; 
ce  chemin  fut  ouvert  par  parties  en  1830,  1832  et  1833,  sur  la 
longueur  totale  de  57  kil.;  et,  d'autre  part,  du  chemin  d'Andre- 
zieux  à  Roanne,  concédé  par  ordonnance  du  27  août  1828,  et  mis 
en  exploitation  en  1834,  sur  la  longueur  totale  de  67  kil.  —  Le 
premier  essai  des  locomotives  fut  fait  en  1833  sur  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  — Bien  faible  a  été  la  part  du  gou- 
vernement de  la  Restauration  à  cette  œuvre  naissante,  dont  on 
était  loin  de  prévoir  l'avenir;  ce  gouvernement  ne  lui  a  donné 
aucun  autre  encouragement  que  de  lui  accorder  des  concessions, 
faites  à  perpétuité,  pour  une  longueur  de  142  kil. 

•.  Le  gouvernement  de  juillet,  dans  les  premiers  temps  de 
son  existence,  avait  plus  de  bonne  volonté  que  de  ressources  pour 
ranimer  l'industrie.  Cependant,  sur  une  soumission  faite  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  de  Toulouse  au  Tarn,  à  Hon- 
tauban,  l'administration  fut  autorisée  à  le  concéder  à  perpétuité 
par  adjudication,  la  concession  devant  être  approuvée  par  une 
ordonnance  royale  (50  kil.).  —  En  1833,  le  chemin  de  fer  d'A- 
lals  à  Beaucaire,  faisant  l'objet  de  la  soumission  d'une  compa- 
gnie, lui  fut  adjugé;  l'adjudication  a  été  approuvée  par  la  loi  du 
29  juin  1833  (71  kil.),  système  peu  favorable  aux  spéculations 
financières  et  aux  entreprises,  dont  les  intérêts  demeuraient  en 
suspens  jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  confirmative  de  la  con- 
cession (Y.  no  96).  —  Ces  deux  concessions  ont  été  abandonnées 
après  les  construétions  des  chemins.  —  Dans  la  même  année 
1833,  on  crédit  de  500,000  fr.  fut  ouvert  au  gouvernement  pour 
(aire  faire  des  études  de  chemins  de  fer. 

9.  En  1835,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  au 
Pecq(l8  kil.)  fut  concédé,  aussi  par  une  loi,  à  la  date  du  9juill., 
à  la  compagnie  Péreire.  —  En  la  même  année,  des  lignes  de 
peu  d'étendue  furent  concédées  par  ordonnances  à  l'usage  de 
grandes  exploitations  Industrielles,  telles  que  les  chemins  de 
Saint- Waast-le-Haut  à  Denain,  d'Abscon  à  Denain,  mines  d'An- 
xin  (15  kil.;  ord.  24  oct.  1835).  En  1836,  celle  d'Alais  aux 
mines  de  la  Grand'Combe  (17  kil.;  ord.  12  mai  1836)  ;  puis  une 
ligne  de  Montpellier  à  Cette  (27  kil.;  L.  9  juill.  1836).  — L'an- 
née 1837  a  vu  des  compagnies  obtenir  également  les  deux  che- 
mins de  Paris  à  Versailles  (rive  droite,  17  kil.,  et  rive  gauche, 
17  kil.;  ord.  24  mai  1837);  le  chemin  de  Mulhouse  à  Thann 
(20  kil.;  L.  17  juin.  1837),  et  enfin  le  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste  (52  kil.;  loi  17  julll.  1837). 

9.  Dès  1834,  le  gouvernement  de  la  Belgique  s'était  fait  au- 
toriser, par  une  loi  du  1*'  mai,  à  exécuter  de  grandes  lignes  sil- 
lonnant tout  le  territoire  de  cet  Etat.  —  En  1837,  notre  gouver- 
nement avait  fait  étudier  des  projets  de  chemins  de  fer  de  Paris 
à  la  frontière  de  Belgique,  d'une  part,  et  d'autre  part,  à  la  mer 
par  Rouen  et  de  Lyon  à  Marseille.  11  aurait  désiré  les  faire  exé- 
cuter lui-même.  Cependant  la  situation  financière  et  le  peu  de 
eonflanee  que  la  chambre  des  députés  accordait  à  ees  études^  re- 


lativement au  chiffre  de  la  dépense  présumée,  ne  permettaient 
pas  Jusqu'alors  an  gouvernement  d'aborder  cette  immense  entre- 
prise. Il  dut  se  borner  à  en  préparer  l'exécution,  méditant  de  la 
confier  à  des  compagnies,  an  moyen,  soit  de  conventions  provi- 
soires, soit  de  concessions  qui  seraient  faites  par  adjudication, 
et  en  fortifiant  le  crédit  des  concessionnaires,  avec  l'aide  d'une 
garantie  d'intérêt  sur  les  capitaux  à  dépenser  (Y.  Concession 
admin.,  n«  96). 

•.  Deuxième  période,  —  Premiers  secours  accordés  par  l'E- 
tat aux  compagnies  exécutantes,  —  En  l'année  1837,  une  loi 
autorisa  le  gouvernement  à  prêter  la  somme  de  6  millions  à  la 
société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du 
Gard  {d'Alais  à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'- 
Combe [L.  17  Juill.  1837]).  —  En  l'année  1838,  des  conces- 
sions sont  délivrées  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  (139  kil.;  L.  6  mars  1838)  ;  —  de  Paris  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbeuf  et  Lou- 
vlers  (240  kil.;  L.  6  juill.  1838)  ;  —  de  Paris  à  Juvisy,  de  Jn- 
vlsy  à  Orléans,  de  Juvisy  à  Corbeil,  et  les  embranchements  de 
Pithiviers  et  d'ArpaJon  (160  kil.;  L.  7  Juill.  1838);  —  de  Lille 
à  Dnnkerque  (85  kil.;  L.  9  juill.  1838).  —  En  cette  même  an- 
née est  rendue  la  loi  du  2  Juillet,  qui  déclare  que  l'impêt  da 
dixième  sur  le  prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de 
fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  an  prix  du  transport, 
distinction  qui  a  été  abrogée  par  la  loi  du  14  Juill.  1855. 

tO.  Les  affaires  des  compagnies  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer  eurent  un  moment  de  faveur  :  leurs  actions  devenaient 
d'un  placement  de  plus  en  plus  facile.  Mais  tout  à  coup  une  pa- 
nique se  répand;  les  actionnaires,  se  fondant  sur  de  grosses 
erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  devis  primitifs,  re* 
fusent  de  faire  leurs  versements.  Dès  lors,  sur  les  instances  des 
compagnies^  la  concession  de  Lille  à  Dunkerque  est  rapportée  ; 
il  en  est  de  même  de  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer 
et  embranchements,  qui  est  résiliée.  La  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  à  restreindre  sa  conces- 
sion à  la  partie  comprise  entre  Paris  et  Juvisy  et  à  l'embranche- 
ment sur  Corbeil.  La  compagnie  est  en  outre  autorisée  à  proposer, 
même  en  cours  d'exécution,  toutes  les  modifications  qu'elle  Ju- 
gera utiles,  au  tracé  du  chemin,  pour  les  pentes,  courbes, 
gares  d'évitement,  etc.  (loi  l*'  août  1839).  —  Cette  disposition, 
insérée  dans  deux  autres  lois  du  même  Jour,  i«'  août  1839,  re- 
latives aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Yersailles,  rlvo  gauche,  et 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  fut  généralisée  par  la  loi  du  9  du  même 
mois,  et  déclarée  applicable  à  toutes  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  autorisés  jusqu'alors.  —  En  outre,  une  des  lois  du  t  •'  août 
1839  qu'on  vient  de  citer  autorise  sur  les  fonds  publics  un  prêt 
de  5  millions  pour  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Yersailles. 

il.  En  1840,  la  compagnie  d'Orléans,  qui  n'avait  pas  usé 
de  la  faculté  de  renoncer  à  la  partie  la  plus  importante  de  la  con* 
cession,  demande  à  l'exécuter,  mais  sous  la  condition  que  cer- 
taines modifications  seront  apportées  à  son  cahier  des  charges. 
—  Cette  ligne  était  signalée  à  la  chambre  des  députés  comme 
une  grande  et  utile  entreprise  qui  méritait  la  confiance  et  ne  de- 
mandait que  son  appui  moral.  La  durée  de  la  concession  fut  pro< 
rogée  de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  chambre 
accorda  à  cette  compagnie  une  garantie  d'intérêt,  étant  assurée 
qu'en  fait  elle  ne  serait  jamais  invoquée(L.  1 5  juill. -5  août  1840). 
C'est  le  premier  engagement  de  cette  naturo  qui  ait  eu  lieu  entre 
l'Etat  et  les  chemins  de  fer.  La  même  loi  autorisa  des  prêts  sui 
les  fonds  publics  aux  compagnies  de  Strasbourg  à  Bàle  et  d'An- 
drezieux  à  Roanne  (L.  15  julll.-5  août  1840);  cette  loi  contenait 
en  outre  quelques  dispositions  générales  relativement  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer.  —  Dans  cette  année,  le  chemin  de 
ParisàRouen  fut  de  nouveau  concédé  (L.  15  joill.-i2août  1840). 

fît.  A  la  même  époque,  le  gouvernement  faisait  poursuivre 
aux  frais  du  trésor,  l'exécution  de  la  vole  des  chemins  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  pour  lesquels  la  loi  des  15  Juill.-'5  août 
1840,  affectoit  diverses  sommes.  Mais  ces  travaux  étaient 
entrepris  par  fragments  et  sans  vues  d'ensemble.  —  En  1841, 
il  n'est  fait  aucune  concession.  —  A  la  fin  de  cette  année,  les 
concessions  qui  avaient  atteint  une  étendue  de  1,167  kl).^  ne 
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comptent  plus  que  pour  797  kil.^  dont  564  seulement  sont  en 
exploitation  :  à  cette  époque^  l'Angleterre  avait  déjà  4,000  kil. 
et  la  Belgique  384  kil.  de  cbemins  de  fer  en  exploitation. 

18.  Troisième  période,  — «  D'une  année  à  Tautre^  dit  M.  Go- 
telle^  Cours  de  dr.^  admin.  t.  4,  p.  9^  on  voyait  le  réseau  des 
chemins  de  fer  allemands  se  développer,  en  suivant  les  règles 
d'une  stratégie  à  la  fois  militaire  et  commerciale;  sous  le  rap- 
port de  la  sûreté,  le  corps  Germanique  se  procurait  les  moyens  de 
concentrer  toutes  ses  forces  sur  les  points  de  défense  de  nos 
frontières;  sous  le  rapport  de  l'existence  de  nos  relations  com- 
merciales, il  espérait  déplacer  les  habitudes  du  monde,  aller  au 
devant  de  l'étranger  dans  les  sports  où  le  transit  lui  offrait  le  plus 
d'avantage  et  le  plus  de  désavantage  pour  nous.  -—  Doublement 
stimulé  par  les  exemples  du  dehors  et  les  organes  de  l'opinion 
publique  exprimant  les  inquiétudes  dn  pays,  le  gouvernement 
de  la  France  avait  un  ardent  désir  de  sortir  de  son  inaction  pour 
les  chemins  de  fer.  » —  Dans  la  session  de  1842,  le  gouverne- 
ment a  reconnu  et  signalé  qu'il  était  temps  de  renouveler  pour  les 
chemins  de  fer  ce  qu'avait  (ait  pour  les  routes,  sous  le  premier 
empire,  le  magnifique  décret  du  16  déc.  1811,  auquel  elles  ont 
dû  tout  leur  développement  et  leur  dernière  perfection  (H.  Co- 
telle,  p.  14).  —  Par  la  loi  du  1 1  juin  i842,  l'Etat  a  été  autorisé 
à  faire  exécuter  les  lignes  de  chemins  de  fer  :  i«  De  Paris  sur  la 
frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Yalenciennes.  —  Sur  la  fron- 
tière d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg.  —  Sur  la  frontière 
d^Ëspagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angouléme,  Bordeaux  et  Bayonne. 
—  Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes.  —  Sur  le  centre  de  la 
France,  par  Bourges.  —  2^  De  la  Méditerranée  sur  le  Rhin, 
par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse.  —  De  l'Océan  sur  la  Méditerranée 
par  Bordeaux,  Tours  et  Marseille.  —  L'Etat  était  chargé  des 
travaux  qui  devaient  entraîner  les  plus  grandes  dépenses;  il 
payait  les  terrains,  les  ouvrages  d'art  et  les  stations;  toutefois 
pour  les  indemnités  de  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des 
voies,  les  deux  tiers  de  la  dépense  devaient  lui  être  restitués  par 
les  départements  et  les  communes.  —  Les  chemins,  après  leur 
construction,  devaient  être  livrés  à  des  compagnies  fermières 
chargées  de  les  exploiter  pendant  un  temps  limité,  à  l'expiration 
duquel  les  valeurs  du  matériel  devaient  être  seules  remboursées 
aux  compagnies. 

14.  Mais,  sur  les  réclamations  formées  par  les  départements 
et  les  communes,  qui  généralement  n'étaient  pas  dans  le  cas  de 
supporter  la  charge  du  remboursement  du  prix  des  terrains,  la 
loi  du  19  juill.  1845  les  en  exonéra  et  toute  la  dépense  de  l'é- 
tablissement de  la  voie  fut  laissée  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Mais 
cette  loi  ne  mit  pas  obstacle  à  ce  que  les  départements,  les  com- 
munes s'engageassent  volontairement  à  payer  une  subvention 
pour  déterminer  le  gouvernement  à  faire  établir  un  chemin  de 
fer  sur  leur  territoire.  C'est  ainsi  que,  dans  un  état  ofiQciel  des 
sommes  à  recouvrer  par  l'Etat,  ou  par  les  compagnies  mises  en  son 
lieu  et  place,  dans  l'année  1 859,  on  voit  que  pour  le  chemin  de  fer 
du  Nord,  la  ville  de  Lille  devait  la  somme  de  500,000  fr.;  la 
ville  de  Douai,  celle  de  300,000;  divers  particuliers,  la  somme 
de  4,968.  Yis-à-visde  la  compagnie  de  l'Ouest,  le  département 
du  Calvados  se  trouvait  engagé  pour  1  million  de  fr.;  le  dépar- 
tement de  l'Eure  pour  1,500,000  fr.;  sur  la  ligne  de  Mézidon  et 
sur  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg,  le  département  du  Calvados 
s'était  engagé  pour  500,000,  et  celui  de  la  Manche  pour  i  mil- 
lion; les  villes  de  Caen,  de  Bernay,  de  Mantes  ont  aussi  con- 
tracté des  engagements  à  ces  lignes,  et  dont  elles  ne  sont  pas 
libérées. 

15.  Aux  termes  de  la  loi  dn  il  juin  1842,  les  lignes  dont 
elle  a  ordonné  la  création  pouvaient  être  concédées,  en  tout  ou 
partie,  à  l'industrie  privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  con- 
ditions qui  seraient  déterminées;  c'est-à-dire  en  donnant  aux 
compagnies  l'espérance  d'obtenir  tel  secours  de  l'Etat  qui  serait 
Jugé  nécessaire.  —  C'est  ainsi  qu'une  loi  du  même  jour  (i  i  juin 
1 86*2)  a  accordé  la  concession  du  prolongement  du  chemin  de  fer 
<ie  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre  (94  kil.);  la  durée  de  la  conces- 
sion était  ûxée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  la  compagnie  ob- 
tenait une  subvention  de  8  millions  et  un  prêt  de  10  millions,  à 
l'intérêt  de  5  pour  lOO.— Par  une  loi  spéciale  du  24  juill.  1845, 
une  concession  a  été  faite  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avi- 
gnon à  la  compagnie  Talabot;  la  durée  n'en  était  que  de  trente^ 


trois  années  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux  ;  mais  la  loi  ac- 
cordait à  cette  compagnie  une  subvention  de  32  millions. 

IG.  Durant  les  années  1844,  1845,  1846,  l'Etat  a  poursuivi 
avec  vigueur  l'exécution  de  la  voie  des  lignes  d'Orléans  à  Bor- 
deaux, d'Orléans  à  Ylerzon,  de  Paris  à  la  frontière  belge,  de 
Tours  à  Nantes  et  de  Paris  à  Lyon.  Des  compagnies  soumission- 
nèrent aussi  un  grand  nombre  de  lignes,  formant  une  étendue 
de  plus  de  4,000  kil.  :  nous  en  signalerons  quelques-unes  en  in- 
diquant la  durée  des  concessions,  savoir  :  Paris  à  Sceaux  (cin- 
quante ans;  L.  5  août  1844);  Orléans  è  Ylerzon  (trente-neuf  ans, 
onze  mois;  L.  26  juill.  1844);  Amiens  à  B  ulogiie  (quatre-vingt- 
dix-huit  ans^onze  mois;  L.  26  juiU.  1844);  Monterean  àTroyes 
(soixante-quinze  ans;  L.  26  juill.  1844);  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  avec  embranchement  sur  Calais  et  Dunkerque  (trente- 
huit  ans;  L.  15  juill.  1845;  ord.  10  sept.  1845);  Paris  à  Stras- 
bourg (quarante-trois  ans;  L.  1 9  juill.  1 845  ;  ord.  27 nov.  1 84!^); 
à  Lyon  (quarante  et  un  ans;  L.  16  Juill.  1845;  ord.  21  déc. 
1845);  de  Creil  à  Saint-Quentin  (vingt-quatre  ans;  L.  15  JuiU. 
1845;  ord.  29  déc.  1845). 

19.  Durant  cette  période,  après  l'approbation  de  Tadjudica- 
tion  par  une  loi  spéciale,  les  compagnies  se  constituaient  en  so- 
ciétés anonymes.  Des  secours  ayant  encouragé  les  souscripteurs, 
on  vit  affluer  les  fonds.  Le  chemin  d'Orléans  fut  inauguré,  pour 
la  ligne  principale,  à  la  date  du  5  mars  1843;  deux  ans  après^ 
en  1845,  les  actions  de  500  fr.  avaient  doublé  de  valeur.  —  En 
cette  même  année  1845,  les  sommes  versées  dans  les  caisses 
des  compagnies  s'élevaient  à  559  millions,  et  en  1846,  les  nou- 
velles souscriptions  étaient  de  520  millions;  total  pour  les  deux 
années,  1,079,000,000. 

19.  La  spéculation,  attirée  alors  par  la  hausse  rapide  des 
actions  de  chemins  de  fer  et  par  les  bénéfices  que  certains  sous- 
cripteurs en  avaient  retirés,  se  porta  bientêt  aux  plus  grands 
excès.  Non-seulement  les  actions  des  compagnies  régulièrement 
constituées  et  approuvées,  mais  de  simples  promesses  d'actions 
émises  par  des  sociétés  encore  en  instance  pour  obtenir  l'auto- 
risation, devinrent,  sur  le  marché  de  la  bourse,  l'objet  d'un 
agiotage  effréné.  Des  fortunes  scandaleuses,  des  ruines  déplo- 
rables, conséquence  d'un  pareil  état  de  choses,  appelaient  une 
prompte  intervention  du  gouvernement.  Dans  une  loi  du  15  juill. 
1 845,  spéciale  à  des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  entre  autres 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  on  inséra,  sous  le  titre  de 
dispositions  générales  quelques  articles  qui  eurent  pour  objet 
d'interdire  d'une  manière  absolue  tout  trafic  sur  les  promesses 
d'actions, de  chemin  de  fer  (v.  le  commentaire  de  cette  disposi^ 
tion  et  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  v«  Trésor 
public,  no*  1278  et  suiv.).  —  Cette  même  loi  contient  aussi  des 
dispositions  sur  les  conditions  à  exiger  de  ceux  qui  pourront 
être  admis  à  concourir  à  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer,  sur 
les  droits  des  fondateurs  des  compagnies,  sur  la  défense  de  voter 
par  procuration  dans  les  conseils  d'administration,  enfin  sur 
Tinterdiction  aux  compagnies  de  faire  avec  des  entrepreneurs  de 
transports  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
même  temps  pour  d'autres  entreprises. 

lO.  Une  autre  loi  rendue  le  même  jour,  15  juiU.  1845,  mé- 
rite aussi  une  mention  particulière  :-  nous  voulons  parler  de  la 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Les  voies  ordinaires  de 
communication,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  sont  régies  par  un 
ensemble  de  lois  et  de  règlements  qui  constituent  en  quelque 
sorte  le  code  de  la  voirie.  Ces  lois  étaient-elles  applicables  aux 
chemins  de  fer?  Sans  doute,  si  l'on  considère  un  chemin  de  fer 
indépendamment  du  moyen  de  circulation  qui  lui  est  propre,  ce 
n'est  autre  chose  qu'une  route  à  pente  faible,  à  courbes  très-dé- 
veloppées,  et  sous  ce  point  de  vue,  on  pourrait  appliquer  aux 
chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  roules  de 
terre.  Mais  il  est  évident  que  les  moyens  de  transport  usités  sur 
les  cbemins  de  fer  constituent  une  difTérence  essentielle  qui  exige 
des  dispositions  toutes  spéciales.  Il  était  donc  nécessaire  de  dé- 
terminer les  faits  qui  concernent  la  conservation  matérielle  da 
chemin  de  fer  et  qui  pouvaient  être  laissés  sous  l'empire  des 
règlements  de  la  voirie,  de  ceux  qui  touchent  aux  entraves  ap- 
portés à  la  circulation,  et  qui,  nouveaux  dans  l'ordre  des  délits 
et  des  peines,  appelaient  une  réglementation  nouvelle.  Tel  fut 
l'objet  de  la  loi  du  15  juill.  1845.— Cette  loi  est  divisée  en  trois 
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titres  ?  le  premier  est  relatif  à  la  conservation  da  chemin  de  fer; 
le  deuxième  à  la  répression  des  contraventions  commises  anx 
règlements  de  la  voirie  par  les  concessionnaires  on  fermiers  ;  et  le 
troisième  à  la  répression  des  crimes  et  délits  qui  peuvent  com- 
promettre la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  chemins  de  fer.  — 
Cette  loi  a  été  suivie  d'une  ordonnance  en  date  du  1 5  nov.  1 846^ 
rendue  pour  son  exécution. 

•O.  Quatrième  période.  —  En  1 847^  la  crise  commerciale 
qui  éclata  en  Amérique  et  se  fit  rudement  sentir  sur  toutes  les 
places  de  l'Europe,  mettait  nos  compagnies  de  chemins  de  fer 
dans  un  état  de  grande  perplexité.  En  outre^  les  désastres  pro- 
duits par  les  inondations  de  la  Loire^  et  les  mauvaises  récoltes 
augmentèrent  les  embarras.  Les  compagnies  qui  avaient  à  con- 
struire les  chemins  de  Bordeaux  à  Cette  et  de  Lyon  à  Avignon 
déclarèrent  renoncer  à  leurs  concessions.  «  Le  goavernement, 
au  lieu  de  retenir  leur  cautionnement  comme  il  pouvait  le  faire, 
lit  rendre  une  loi  conçue  dans  un  esprit  de  transaction,  et  leur 
en  restitua  la  moitié,  Tautre  moitié  restant  à  l'Etat  «'(H.  Co- 
telle,  t.  4,  p.  1 7).  —  En  vertu  d'une  convention  passée  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Greil  à  Saint-Quentin  et  la  com- 
pagnie du  Nord,  ces  chemins  ont  offert  le  premier  exemple  d'une 
fusion  qui  fut  autorisée  par  Tord,  royale  du  !•'  avr*  1847. 

•t.  La  révolution  du  24  fév.  1848  porta  le  même  coup  au 
crédit  public  et  à  celui  de  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Elles  n'avaient  plus  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses 
mises  à  leur  charge  et  ne  pouvaient  pas  même  répondre  à  celles 
de  rexploitatlon.  Une  proclamation  du  gouvernement  provisoire 
du  27  fév.  mit  les  chemins  de  fer  sous  sa  sauvegarde.  Du- 
rant de  funestes  Journées  de  guerre  civile,  l'incendie  des  gares 
et  des  ponts  de  chemins  de  fer  et  l'interception  des  lignes  à  l'en- 
trée de  Paris  attestaient  l'impuissance  des  compagnies  pour  y 
maintenir  l'ordre;  aussi,  à  leur  demande,  les  lignes  de  Paris  à 
Sceaux  et  à  Orsay,  de  Paris  à  Orléans,  du  Centre,  de  Lyon  à 
Avignon,  de  Marseille  à  Avignon,  de  Bordeaux  à  la  Teste  furent 
mises  sous  le  séquestre.  Là  où  cette  mesure  était  motivée  parles 
difficultés  du  service,  elle  ne  fut  que  de  courte  durée  ;  ailleurs^ 
le  séquestre  fut  maintenu  pendant  plusieurs  années. 

•  é .  Au  commencement  du  gouvernement  de  la  République,  on 
proposa  le  rachat  par  l'Etat  de  tous  les  chemins  de  fer;  question 
irritante  et  pleine  d'inquiétude  et  qui  troubla  le  monde  indus- 
triel. —  Par  décret  de  l'assemblée  constituante  du  t7  août  1848^ 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  rentra  dans  les  mains  de  l'Etat  et  les 
actions  furent  remboursées  en  titres  de  rentes. 

MB.  Cependant  le  trésor  suppléait  à  la  défaillance  des  compa- 
gnies par  des  allocations  pour  le  chemin  de  fer  de  Sceaux  à  Orsay, 
de  Tours  à  Nantes,  de  Vierzon  au  bec  d'Ailier.  Généralement, 
tous  les  travaux  entrepris  aux  frais  de  l'Etat  étaient  poursuivis 
avec  vigueur;  et,  sur  quelques  points,  l'administration  faisait 
dans  ses  chantiers  un  essai  des  ateliers  nationaux  qui  partout 
fat  également  malheureux.  —  La  loi  du  21  avr.  1849  autorisa 
l'administration  à  faire  exploiter  au  compte  de  l'Etat  la  ligne' de 
Yersailles  à  Chartres,  et  à  racheter  le  chemin  de  fer  de  Ver- 
sailles ;  la  loi  du  1 9  nov.  1 849  accorda  une  garantie  d'intérêt  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Les 
années  1849  et  1850  se  passent  sans  qu'il  soit  fait  aucune  con- 
cession. —  Le  législateur  s'occupe  seulement  à  régulariser  la  po- 
sition des  commissaires  et  sous-commissaires  préposés  à  la  sur- 
Teillance  des  chemins  de  fer  (L.  22  fév.-2  mars  1850}.  — En 
1851 9  la  société,  si  fortement  ébranlée,  commence  à  reprendre 
son  équilibre.  Le  gouvernement  concède  les  chemins  de  fer  de 
Versailles  à  Rennes  (559  kil.;  L.  13  mai  1851;  décr.  16  Juill. 
1 85  J },  le  raccordement  des  gares  de  la  Chapelle  et  de  la  Villelte 
(décr.  lOdéc.  I85l)et  le  chemin  de  ceinture  (décr.  iodée.  I85i). 

94.  5«  Période.  —  En  1852,  le  gouvernement  impérial  reçut 
de  la  loi  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  donner  une  nouvelle 
Impulsion  aux  travaux  publics;  tous  travaux  d'utilité  publique, 
tontes  entreprises  d'utilité  générale  seront  désormais  ordonnés 
par  des  décrets,  rendus  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique;  sauf  qu'ils  ne  recevront  aucune  exécution  avant  que 
les  conventions  qui  imposeront  des  charges  au  trésor,  ou  des 
engagements  pris  par  des  subsides  à  la  charge  du  trésor,  soient 
approuvés  par  le  corps  légljlatif  (sén.-cons.  25  déc.  1852).  — 
Dès  lors,  s'onvre  une  nouvelle  ère  :  le  gouvernement^  animé 


de  l'esprit  de  concentration  vent  réunir  le  plus  grand  nombre 
possible  de  concessions  dans  les  mains  de  quelques  compa- 
gnies. Désormais  aussi  les  concessions  seront  faites,  soit  par 
adjudication,  soit  directement,  en  vertu  de  conventions  pas- 
sées de  gré  à  gré.  Pour  celles  faites  précédemment  à  titre  per* 
pétuel,  la  durée  en  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout  le 
territoire  de  la  France  allait  enfin  se  trouver  desservi  par  un 
ensemble  de  voies  reliées  entre  elles  et  se  reliant  avec  celles  des 
peuples  voisins,  de  manière  à  constituer  un  réseau  français  el 
européen  tout  à  la  fois  (M.  Demeur,  Ch.  de  fer  français  en  1860, 
p.  xxviii).  — Les  avantages  de  cet  esprit  de  fusion  et  d'ensemble 
étaient  sensibles.  Quant  aux  compagnie»,  elles  n'avaient  pas  à 
craindre  la  concurrence,  ni  des  autres  lignes  actuelles,  ni  de 
nouvelles  compagnies,  et  de  plus  elles  obtenaient  par  la  réunion 
des  services,  du  matériel,  du  personnel  de  plusieurs  compagnies 
fusionnées  en  une  seule,  une  économie  cx)nsldérable  dans  les 
frais  d'exploitation  {eod.,  p.  xxiv).-—  Le  public  y  trouvait  aussi 
son  avantage;  car  le  nouveau  système  amenait  l'uniformité  des 
tarifs,  des  cahiers  de  charges,  et  sur  tous  les  points  des  lignes 
les  mesures  de  sécurité  et  bonne  exploitation  recommandés  par 
l'expérience.  —  C'est  sous  l'empire  de  ces  hautes  pensées  que  se 
sont  enfin  constituées  nos  six  grandes  sociétés  de  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;,  de  Paris  à  Orléans,  du 
Midi,  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Nord.— V.  infrày  p.  855  et  suiv. 

•ft.  Pendant  cette  période,  la  législation  réglementaire  des 
chemins  de  fer  s'augmenta  de  plusieurs  lois  et  décrets.  Ainsi  un 
décret  du  27  mars-i  9  avr.  1852  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration le  personnel  actif  employé  par  les  compagnies;  un 
autre  décret  des  26  juill. -l«'  déc.  1852  concerne  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Une  loi  du 
10  juin  1853,  complétant  la  disposition  de  la  loi  du  15  juilU 
1845  prohibitive  de  la  négociation  des  promesses  d'action,  pu- 
nit des  peines  portées  par  la  loi  de  1845,  la  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer  (V.  Trésor 
publ.,  n«*  i  278 et  s.). — Une  autre  loi  dul  4  juill.  i  855,  abrogeant 
la  loi  do  2  juill.  1838,  décide  que  l'impôt  du  dixième  sera  perçu 
sur  le  prix  total  des  places. — Un  décret  du  17  juin  1854  institue 
des  inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale.  —  Enfin,  le  tit.  6  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  re- 
latif à  la  surveillance  de  l'exploitation,  est  remplacé  par  le  décret 
du  22  fév.  1855  qui  crée  un  service  spécial  de  surveillance  des 
chemins  de  fer. 

•e.  6«  Période,  —  En  approuvant  les  traités  de  fusion,  l'Etat 
avait  concédé,  sinon  imposé,  aux  compagnies,  la  construction 
d'un  grand  nombre  de  lignes,  les  unes  définitivement,  les  autres 
éventuellement.  Les  dépenses  à  faire  pour  les  concessions  défini- 
tives étaient  évaluées  à  1,979,000,000  de  francs.  Les  con* 
cessions  dites  éventuelles  n'étaient  que  projetées.  Le  gouver« 
nement  s'engageait  à  les  concéder,  et  les  compagnies  s'obli- 
geaient à  les  exécuter  à  certaines  conditions,  si  l'Etat  le  requé- 
rait, et  à  des  délais  déterminés.  La  dépense  nécessitée  par  ces 
lignes  était  évaluée  à  615,500,000  francs.  — En  l'année  1857, 
une  nouvelle  crise  financière,  qui  a  éclaté  sur  toutes  les  places 
de  commerce,  en  Europe  aussi  bien  qu'en  Amérique,  mettait  les 
compagnies  hors  d'état  de  remplir  de  si  lourds  engagements. 
Elles  se  voyaient  forcées  de  demander  à  l'Etat  de  les  en  affranchir. 
Hais,  de  son  côté,  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  retirer  sa 
parole  aux  localités  pour  lesquelles  les  lignes  promises  étaient 
de  nécessité  pressante.  Cela  eût  été  aussi  injuste  qu'impolitique. 

tu.  Dans  cette  situation  compliquée,  quoique  le  gouverne- 
ment eût  le  droit  de  contraindre  les  compagnies  à  exécuter  les 
traités  existants,  il  ne  songea  qu'à  leur  venir  en  aide  par  de  nou- 
velles combinaisons.  —  «  En  vertu  de  conventions  passées  en 
l'année  1858,  entre  Son  Excellence  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  les  compagnies  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  du  Nord,  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  du  Dauphiné,  de  l'Ouest,  des 
Ardennes  et  du  Midi,  conventions  approuvées  par  la  loi  du  1 1  Juin 
1 859,  toutes  les  concessions  taites  jusqu'à  ce  jour  ont  été  divisées 
en  deux  sections,  sous  les  noms  d'aneten  et  de  nouveau  réseau. 
—  Les  revenus  de  l'ancien  réseau  ne  sont  nullement  garantis.  — 
Le  nouveau  réseau  seul  jouit,  pendant  cinquante  ans,  d'une  ga- 
rantie d'intérêt,  calculée  à  4  p.  100  avec  amortissement.  —  A 
mesure  que  le  nouveau  résean  s'exécutera^  comme  il  doit  appor- 


841 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1,  Sbct.  % 


ter  on  accroissement  de  trafic  aux  concessions  primitives,  tonte 
la  portion  du  revenu  de  l'ancien  réseau  qui  excédera  un  cer- 
tain chiffre  déterminé  kilométrique,  pour  chaque  compagnie,  sera 
attribuée,  comme  supplément  de  recette,  au  nouveau  réseau,  et 
viendra  couvrir,  Jusqu'à  concurrence,  l'intérêt  garanti  par  l'Etat. 
«—  Enfin,  en  compensation  des  avantages  qui  leur  sont  accordés, 
les  compagnies  ont  consenti  à  partager  avec  l'Etat,  à  partir  de 
l'année  1852,  la  portion  du  revenu  qui  excédera  un  chiffre  dé- 
terminé »  (M.  Gotelle,  p.  20  et  21).  —  Le  montant  de  la  garantie 
d'intérêt  est  de  4  p.  1 00  et  celui  d'amortissement  de  65  c.  soit  au 
total  4  fr.  65  c.  poui'  100  du  capital  employé  à  l'établissement 
des  lignes  du  nouveau  réseau.  Le  montant  de  capital  auquel  la 
garantie  est  applicable  a  été  fixé,  pour  chaque  compagnie,  par 
les  conventions  de  1858,  1859  :  il  s'élève  au  total  à  la  somme 
de  5,101,500,000  fr.  —  L'intérêt  à  4  fr.  65  c.  pour  100  de  ce 
capital  représente  une  annuité  de  144,219,750  fr.  —  Cette  der- 
nière somme  ne  suffit  pas  à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  capitaux  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  du  nouveau 
réseau.  Au  taux  auquel  les  compagnies  ont  émis  leurs  emprunts, 
l'annuité  à  servir  serait  de  5  fr.  75  c.  en  moyenne;  différence  en 
moins  de  l  fr.  lO  c.  entre  l'annuité  et  les  sommes  à  payer  par 
les  compagnies;  l'excédant  a  été  laissé- à  la  charge  de  l'ancien 
réseau,  dont  les  produits  sont  présumés  devoir  être  augmentés 
à  mesure  que  de  nouvelles  lignes  viendront  s'y  embrancher. 

99.  En  1863,  nos  lignes  décrétées  se  distribuaient  de  la 
manière  suivante:  l*une  longueur  de  16,172  kil.  était  com- 
prise dans  les  concessions  de  nos  six  grandes  compagnies; 
S«  8 1 6  kil.  appartenaient  à  des  compagnies  diverses,  3«  i  ,337  kil. 
restaient  à  la  charge  de  l'Etat;  4»  quarantc-deui  lignes  nou- 
velles, d'une  longueur  de  1,376  kil.,  étaient  à  entreprendre 
pour  remplir  les  engagements  que  l'Etat  avait  pris  vis-à-vis  des 
localités;  5«  le  chemin  de  ceinture,  à  Paris,  appartient  sur  la 
rive  droite  à  un  syndicat  des  grandes  compagnies,  et,  sur  la 
rive  gauche,  il  est  le  seul  chemjn  de  fer  qui  reste  à  la  charge 
de  l'Etat  pour  l'exécution  des  travaux. 

•O.  L'eusemble  de  ces  lignes  avait  obtenu  l'assentiment  du 
corps  législatif;  le  gouvernement  était  investi  delà  faculté  d'en- 
treprendre la  plupart  des  derniers  chemins  sur  les  fonds  de 
l'Etat;  mais  c'était  une  situation  onéreuse  pour  le  trésor,  et  les 
embarras  financiers  des  compagnies  décourageaient  celles  qui 
auraient  voulu  se  former  pour  entreprendre  d'autres  lignes. 
Ainsi,  sur  les  trente-sept  lignes  qui  avaient  été  mises  en  adjudi- 
cation, huit  seulement  avaient  trouvé  des  soumissionnaires  et 
avaient  été  adjugées;  Tune  d'elles  étaht  concédée  en  vertu  d'une 
loi  à  la  compagnie  des  Salines  de  l'Est.  —Pour  obtenir  des  six 
grandes  compagnies  qu'elles  exécutassent  le  second  réseau,  il 
leur  avait  été  accordé  une  garantie  d'intérêt  sur  le  capital 
filé  comme  maximum  de  la  dépense.  Hais  la  dépense  effective 
en  avait  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre,  et  les  compagnies  ne 
pouvaient  pas  exécuter  ces  lignes  sans  courir  à  leur  ruine.  L'in- 
tention du  gouvernement  n'avait  pas  été  de  les  placer  dans'une 
position  fâcheuse;  voulant  tout  à  la  fois  relever  le  crédit  des  com- 
pagnies et  obtenir  d'elles  qu'elles  entreprissent  encore  les  lignes 
re8téo4S  à  la  charge  de  l'Etat,  chacune  de  ces  lignes  étant 
comprise  dans  les  réseaux  auxquels  elles  se  rattachaient  natu- 
rellement, l'Etat  renouvela  l'engagement  de  la  garantie,  en  la 
promettant  sur  le  capital  qui  serait  reconnu  répondre  à  toute  la 
dépense  effective  (V.  les  conventions  approuvées  par  les  lois  et 
décrets  du  il  }ain  et  6  Juill.  1863).  —  Par^  suite  de  ces  nou- 
yelles  conventions,  le  capital  garanti  par  l'Etat  a  été  porté  à 
3,794,500,000  fr.,  dont  l'intérêt  à  4  fr.  65  p.  100  est  de 

176,444,250  fr. 

80.  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des  lignes,  notre  réseau 
concédé  est  aujourd'hui  de  20,392  kil.  Son  exécution  aura  exigé 
an  capital  de  8,760,000,000  fr.  Sur  celle  somme,  l'Etat  aura 
fourni  1,460  millions,  et  les  compagnies  auront  dépensé 
7,300,000,000  de  fr.  Le  capital  garanti  par  l'Etat  à  toutes  les 
compagnies  s'élève  à  4,038,500,000  fr.  Le  montant  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  et  restant  à  payer  étant  de  368  mil- 
lions, lo  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  se  libérer  en 
quatre-vingt-douxe  annuités,  au  taux  pour  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  16,854,000  fr.  par  an  (Exposé  de  la  situation  géné- 
rale de  l'empire,  Monit.  13  noy.  1863). 


SscT.  2.  —  Situation  des  chemins  de  fer  étrangers. 
Législalùm  et  exploitation  comparées. 

8t.  Europe.  -^  Angleterre,  —  Voici  les  conditions  aux« 
quelles  existent  les  chemins  de  fer  dans  ce  pays  :  Pas  d'engage- 
ments réciproques  entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et  qui  pèsent 
en  rien  sur  le  trésor  :  concessions  faites  à  perpétuité,  sans  sub- 
ventions ni  garanties  d'intérêt.  Au  commencement,  dans  les 
Indes  orientales,  les  compagnies  furent  encouragées  par  une 
garantie  d'intérêt;  mais  cela  n'est  plus  nécessaire,  et  l'on  est 
sorti  de  cette  voie.— Les  chemins  de  fer,  comme  tous  les  autres 
grands  travaux  publics,  en  Angleterre,  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'en  vertu  d'un  bill  d* incorporation,  autorisant  la  formation  do 
la  compagnie.  A  cet  effet,  le  parlement  stipule  pour  le  public  ot 
non  pour  le  domaine;  car,  en  aucun  cas,  le  chemin  de  fer  ne 
doit  lui  revenir;  la  concession  est  perpétuelle  et  la  déchéance 
même  ne  profite  pas  à  l'Etat.  Objectera-t-on  que,  cependant,  en 
Angleterre  comme  en  France,  la  faculté  de  rachat  existe  pour  les 
chemins  de  fer  au  profit  de  l'Etat?  Nous  n'ignorons  ni  l'existence 
ni  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribue,  en  effet,  au  bureau  du 
commerce,  la  faculté  de  rachat  (an  act  to  attach  certain  condi- 
tions to  the  construction  of  future  railways  authorised,  etc, 
1 0  aoiU  1 844);  mais  l'esprit  et  l'effet  en  sont  bien  différents  d'un 
pays  à  l'autre. — Si,  après  vingt  et  un  ans  d'exploitation  d'un  che- 
min autorisé,  le  produit  net  s'élève  au  taux  de  10  pour  100  du 
capital,  le  gouvernement  peut  offrir  à  la  compagnie  d'opter  entre 
une  révision  complète  du  tarif  ou  le  rachat,  moyennant  un  prix 
fixé  sur  la  moyenne  des  produits  des  vingt  et  une  dernières  an- 
nées (art.  1  et  2). — Mais  si  l'administration  opère  le  rachat,  ce 
ne  sera  pas  dans  la  vue  de  faire  concurrence  à  aucune  autre 
compagnie  (art.  4)— Le  chemin  sera  remis  à  d'autres  exploitants 
qui,  sans  doute,  ne  manqueront  pas  de  s'en  charger,  en  rem- 
boursant au  trésor  toutes  les  sommes  qu'il  aura  déboursées.  Cette 
opération  n'a,  comme  on  le  voit,  d'autre  objet  que  d'apporter  une 
réduction  dans  les  tarifs,  au  profit  des  voyageurs  et  du  com- 
merce, sans  que  le  domaine  de  la  couronne  puisse  avoir  Jamais 
à  profiter  de  la  dépossession  de  la  compagnie  ou  de  l'abandon 
du  chemin  de  fer,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Une  autre 
loi,  à  la  date  du  14  août  1850,  a  pour  objet  de  faciliter  le  délais- 
sement des  lignes  ferrées,  en  cas  de  déconfiture  de  la  compa- 
gnie. Cette  mesure  désastreuse  doit  être  autorisée  par  un  biil 
du  parlement,  et  ensuite  la  voie  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ainsi 
que  le  matériel,  sont  ou  cédés  en  bloc,  ou  vendus  en  détail  au 
profit  des  créanciers  et  des  actionnaires  de  la  compagnie  [credi" 
tors  or  shareholders)  ;  le  trésor  ni  le  domaine  de  la  couronne 
n'ont  rien  à  y  prétendre  (M.  Cotelle,  Léglsiat.  franc,  des  ch.  de 
fer,  in-80,  1864,  introd.,  p.  LXXVIIi). 

8t.  Le  bill  d'autorisation  et  d'incorporation  protège,  en 
effet,  l'intérêt  public  seul  et  aux  points  de  vue  suivants  :  La 
propriété  du  sol  :  stricte  obligation  pour  les  compagnies  de  se 
conformer  aux  plans,  dans  l'exécution  des  travaux^  pour  le  tracé, 
la  largeur  de  la  voie,  les  déblais  et  remblais.  L'intérêt  de  la 
circulation  :  conformité  rigoureuse  des  travaux  avec  les  projets, 
pour  les  pentes,  les  souterrains,  les  ponts  à  la  rencontre  des 
chemins  publics,  rivières,  places  et  rues,  etc.  Intérêt  des  voya- 
geurs et  du  commerce  :  maximum  des  tarifs  par  classe  de  voi- 
tures et  catégories  de  marchandises.  —  Tout  cela  est  stipulé 
en  faveur  du  public  dans  des  clauses  analogues  à  celles  de  notre 
cahier  des  charges  et  en  moins  d'articles;  mais  clauses  longues  et 
diffuses,  d'une  élasticité  d'interprétation  qui  laisse  beaucoup  de 
latitude  aux  compagnies.  La  sanction  de  la  loi,  pour  l'Etat 
comme  pour  les  particuliers,  n'existe  que  par  l'exercice  de  leurs 
droits  devant  les  juges  ordinaires,  et  au  cas  d'un  dommage  ma- 
tériel que  le  juge  apprécie  en  équité.  Or  on  sait  à  quel  taux 
exagéré  s'élèvent  les  frais  de  procédure  en  Angleterre.  —  L'ob- 
tention d'un  bill  parlementaire  occasionne  surtout  des  frais  con- 
sidérables. Pour  toute  modification  qui  peut  être  apportée  à  la 
consistance  d'un  chemin  de  fer,  une  fusion,  un  nouvel  embran- 
chement, des  modifications  dans  ses  rapports  avec  les  voies  pu- 
bliques de  terre  et  d'eau,  il  faut  ua  nouveau  bill.  Cependant, 
en  la  seule  année  1863,  ie  nombre  deiTbills  sollicités  ainsi  da 
parlement  pour  les  causes  les  plus  variées  par  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  s'est  élevé  à  262,  sur  une  étendue  da 
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S^794  milles  anglais  (1,786  kil.)  Bradshaw's  book,  1864. 
88.  T  a-t-il  dans  la  législation  anglaise,  comme  en  France, 
des  dispositions  générales  qui  régissent  tontes  les  concessions? 
On  cite  des  décisions  de  la  chambre  des  commones^  déterminant 
les  conditions  qui  doivent  être  insérées  dans  les  bills  du  parle- 
ment; mais  cbaque  bill  forme  la  yéritable  loi  des  compagnies. 
Ainsi,  dans  nn  bill  de  1856,  il  a  été  donné  nn  effet  rétroactif  anx 
bills  de  date  postérieure,  en  disant  qn'iis  modifieront  celui-ci, 
pour  tontes  améliorations  qa'ils  pourront  contenir  concernant  le 
mode  de  reddition  des  comptes  et  le  mode  de  voter  dans  leurs 
assemblées.  Cette  disposition  se  retroufS  dans  les^ills  octroyés 
depuis  à  d'autres  compagnies  {Bradshau^i  hook.  Introduction^ 
J862).  —  On  cite  encore  le  gênerai  act  de  1845,  contenant  des 
dispositions  sur  l'égalité  des  taxes,  les  traités  particuliers,  les 
tarifs  différentiels,  qui,  en  eflbt,  a  le  caractère  d'une  loi  générale. 
84.  Il  est  curieux  de  voir  comment  sont  appliquées  les  lois 
dans  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  industrielles. 
— Nous  emprunterons  l'exemple  suivant  au  rapport  de  M.  Hons- 
sette,  ingénieur  français  envoyé  eu  Angleterre  par  le  gouverne- 
ment pour  étudier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays, 
rapport  annexé  au  travail  de  la  commission  d'enquête  de  1861 - 
1863,  p.  195.  —  «  Les  premiers  bills  de  chemins  de  fer,  dit 
M.  Moussette,  assimilant  ces  nouvelles  voies  aux  tram-roads,  sur 
lesquels  chacun  pouvait  remorquer  sa  marchandise,  en  payant 
seulement  un  droit  de  passage  à  la  compagnie  propriétaire,  ne 
déterminaient  qu'un  droit  de  péage.  Si  la  compagnie^-voulait 
se  charger  elle-même  du  transport,  elle  avait  la  faculté,  disait  le 
bill  de  concession,  d'ajouter  au  droit  de  péage  une  raisonnable 
somme  pour  se  rémunérer  des  dépenses  de  matériel  et  des  frais 
de  traction.  Cette  législation  dura  Jusqu'en  1 856  ;  mais  après  cette 
époque,  les  bills  limitèrent  la  taxe  totale  que  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  pourraient  percevoir  lorsqu'elles  opéreraient  elles- 
mêmes  le  transport  de  la  marchandise.  Toutefois,  l'esprit  de  la 
législation  antérieure  ne  fut  pas  changé,  c'est-à-dire  que  le  droit 
pour  chacun  de  circuler  avec  ses  propres  engins  sur  le  railwoff 
toi  maintenu,  et,  comme  conséquence  de  ce  principe,  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  furent  pas  considérées  comme  des 
entreprises  de  transports  publics,  obligées  de  rendre  le  service 
Téclamé;  elles  ne  furent  tenues,  comme  par  le  passée  qu'à  livrer 
passage  sur  leurs  lignes,  moyennant  le  péage  fixé.  Le  transport 
par  elles-mêmes  resta  toujours  facultatif.  Il  est  résulté  de  ce 
système  et  de  la  faculté  de  percevoir  des  firais  accessoires  illimi- 
tés, que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  augmentent  souvent 
de  beaucoup  les  taxes  maxima  fixées  par  les  bills  pour  le  trans- 
port complet  de  la  marchandise.  Si  des  expéditeurs  réclament 
eontre  cette  surtaxe,  les  compagnies  répondent  qu'elles  ne  sont 
pas  tenues  de  transporter  les  marchandises,  et  elles  se  refbsent 
en  effet  à  ce  service,  oftrant  seulement  l'usage  de  la  voie  aux 
réclamants;  et  comme  ces  derniers  sont  dans  l'impossibilité  de 
réaliser  la  fiction  admise  par  le  parlement,  ils  ne  peuvent  que 
se  résigner  et  payer  le  tarif  imposé.  Alors  intervient  tacitement 
une  nouvelle  condition,  celle  du  consentement  de  l'expéditeur  au 
payem«it  d'une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  loi.  Il  y  a  en  effet, 
tfanft  tous  les  bills  de  concession  des  chemins  de  fer  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Aucune  disposition  des  présentes  ne 
pourra  être  interprétées  à  l'effet  d'empêcher  la  compagnie  de 
prendre  un  prix  de  transport  supérieur  à  ceux  fixés  ci-dessus 
pour  le  transport  des  marchandises  de  toute  nature,  lorsqu'elle 
se  sera  entendue  à  cet  effet  avec  le  propriétaire  de  la  marchan- 
dise. »  Ainsi,  la  résignation  forcée  de  l'expéditeur  est  transformée 
en  un  acquiescement  dans  les  termes  prévus  par  la  loi.  Il  faut 
dire«  à  la  décharge  de  ce  système,  que  les  snrUuLCS  dont  il  donne 
fidée  aux  compagnies  n'ont  lieu  généralement  qu'à  l'égard  de 
loarchandises  de  grande  valeur,  de  marchandises  légères  et  en- 
eombrantes,  de  marchandises  exigeant  des  soins  particuliers,  de 
marcbandises  qui  ne  s'expédient  que  par  petites  quantités  ou 
par  petits  colis.  Le  tarif  des  marchandises  de  grande  consom- 
mation, des  marchandises  de  lourde  charge,  est  toujours  ren- 
fermé dans  les  limites  maxima  de  la  loi,  et  bien  souvent  même, 
U  est  fort  au-dessous  de  ces  limites.  S'il  en  était  autrement, 
l'opinion  publique,  qui  est  aussi  forte  que  juste  en  Angleterre, 
interviendrait,  à  défaut  d'autorités  administratives  compétentes, 
M  Vtâïf^  projeté  serait  bienlêt  rendu  impossible.  Le  public  to- 
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1ère  les  surtaxes  sur  certaines  marchandises,  parce  qu'il  pense, 
comme  les  compagnies,  que  les  taxes  stipulées  par  le  parlement 
ne  sont  réellement  pas  en  rapport  avec  le  service  rendu.  » 

85.  Les  voies  ferrées  d'Angleterre  ont  fai  supériorité  sur  les 
nôtres  pour  la  rapidité  du  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. La  grande  vitesse,  qui,  sur  nos  lignes,  est  de  46  à 
51  kil.  an  plus,  est  en  Angleterre  de  60  à  71  l^ii.  à  l'heure.  Gela 
tient  à  la  concurrence  illimitée,  qui  amène,  non  pas  la  diminu- 
tion des  prix,  mais  l'augmentation  de  la  vitesse.  On  payera  12 
à  16  c.  par  kil.,  et  chez  nous  de  7  à  9  au  plus  pour  la  grande 
vitesse.  Là  aussi,  aucune  protection  n'est  à  espérer  de  Tadmi- 
nlstration;  c'est  le  cas  de  dire  :  chacun  pour  soi.  Le  bureau  du 
commerce  (board  of  trade)  agit  pour  la  délivrance  des  bills  du 
parlement;  trois  inspecteui's  généraux  effectuent  la  réception  des 
travaux  de  chaque  année,  dans  les  modifications  qui  auront  été 
autorisées  ;  le  reste  dépendra  de  toutes  actions  exercées  par  les 
tiers,  et  même  par  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  juge  de  droit 
commun;  c'est  le  caractère  essentiel  de  l'exploitation  anglaise. 
Il  nous  est  permis  de  préférer  notre  organisation,  nos  inspec- 
teurs, nos  commissaires  de  toute  classe,  et  surtout  le  service  des. 
ingénieurs  du  contrêle  (M.  Gotelle^  Législ.  franc,  des  ch.  de  fer, 
introd.,  p.  lxxxi). 

BU.  L'étendue  des  lignes  concédées  dans  la  Grande-Bretagne 
était  en  1861, de  22,6S0kil.;  on  n'en  compte  cette  aunée(l863) 
que  22,148  kil.  Gela  varie  par  des  abandons  et  des  concessions 
nouvelles  qui  se  compensent  à  peu  près;  en  1861,  celles  exé- 
cutées étaient  de  17,420,  pour  l'Angleterre,  le  pays  de  Galles, 
l'Ecosse  et  l'Irlande.  La  dépense  totale  sera  de  1 0,746,000,000  : 
la  recette  de  1862  s'est  élevée  à  714,133,875  fr.;  il  a  été  trans- 
porté 173,773,218  voyageur  par  3,881,990  vragons  (H.Gharles 
de  Franqueville,  les  Institut.  d'Angleterre,  p.  326;  Ann.  télégr. 
de  1863;  Brad&hav?'s  book,  1863). 

89.  Allemagne.  —  Il  s'est  formé  11  y  a  trente  ans,  entre  la 
plupart  des  Etats  allemands,  une  vaste  association  douanière, 
qui  a  les  effets  économiques  les  plus  heureux,  par  la  réciprocité 
des  avantages  commerciaux  :  nous  voulons  parler  du  ZoUve- 
rein.  De  cette  institution  est  née  Vunion  des  chemins  de  fer 
allemands,  par  le  besoin  senti  d'asseoir  l'institution  des  che« 
mins  de  fer  sur  des  bases  communes.  En  effet,  l'union  a  publié 
successivement  un  arrêté  sur  le  transport  des  marchandises,  un 
autre  sur  le  service  des  voyageurs,  et  des  prescriptions  générales 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  voies  ferrées.  —  Dans 
quelques  Etats,  ces  règlements  ont  été  adoptés  dans  leur  ensem- 
ble; dans  d'autres  ils  ont  servi  de  base  à  des  règlements  spéciaux. 
Mais  si  on  compare  les  uns  avec  les  autres,  l'identité  en  est  évi- 
dente et  ils  ont  le  plus  grand  rapport  avec  les  lois  et  règlements 
de  la  France.  Les  concessions  faites  à  des  compagnies  sont  tem- 
poraires, et  la  durée  n'en  doit  pas  excéder  cinquante  années  ;  à 
leur  expiration,  les  compagnies  doivent  laisser  les  chemins  de 
fer  dans  le  meilleur  état  d'entretien,  et  l'Etat  en  prendra  posses- 
sion, sans  avoir  rien  à  payer  que  le  matériel  et  les  approvi- 
sionnements nécessaires  au  service  courant. 

S9.  Au  point  de  vue  géographique,  le  réseau  allemand  se  di- 
vise en  dix  lignes  de  plusieurs  ordres  :  l«  les  lignes  autrichiennes 
qui  desservent  la  vallée  du  Danube,  celles  qui  relient  Trieste  à 
Vienne,  Prague  et  Dresde,  et  celles  qui  rattachent  Vienne  à  la 
Gallicle,  à  la  Pologne,  à  la  Silésie  prussienne  et  à  Berlin,  c'est- 
à-dire  les  lignes  les  plus  au  nord;—-  2«  Les  lignes  intermédiai- 
res, de  Beilln  àKœnisberg,  Stettin,  Hambourg,  Magdebourg  et 
Leipsig;  les  lignes  de  Leipsig  à  Hanovre,  Gologne  et  Verviers  ; 
—  3*  Les  lignes  plus  au  sud,  c'est-à-dire  les  réseaux  du  grand- 
duché,  de  Bade,  du  royaume  de  Wurtemberg  et  de  l'Etat  de 
Bavière.  —  Ges  lignes,  qui  embrassent  les  principales  artères 
commerciales  de  l'Allemagne,  desservent  le  mouvement  d'aflïtires 
de  ce  pays  avec  l'est  de  la  France  par  Strasbourg  ;  avec  la  Suisse 
le  bas  Danube,  la  Pologne  et  la  Russie  ;  avec  les  ports  de  la  mer 
du  Nord  aux  embouchures  de  la  Vlstule,  de  l'Oder,  de  l'Elbe, 
du  Weser  et  de  l'Ems,  ainsi  que  le  commerce  avec  la  Hollande 
et  une  partie  de  la  Belgique.  Nous  allons  signaler  lès  lignes  de 
chacune  des  parties  de  la  grande  Union,  et  leur  longueur  dans 
chaque  pays. 

80.  Autriche.  —  Les  chemins,  d'abord  entrepris  anx  frais 
de  l'Etat,  ont  été  concédés  et  se  sont  multipliés  dans  les  mains 
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des  compagnies.  Us  sont  au  nombre  de  quatorze  :  le  GalUcien,  et 
ses  embranchements,  la  société  impériale  ausiro- française  y  le 
Sud-Nord  allemand,  V Est-Bohême,  le  Bongrois,  et  plosieurs  pe- 
tits chemins,  la  Société  des  chemins  de  fer  du  Sud  et  des  lignes 
Lombardes-Yénitiennes,  longaeor  totale  an  51  déc.  1861,  de 
7,780  kll, 

PnuM.— Le  résean,  qni  s'approche  de  sa  fln,  se  partage  entre 
l'Etat  et  les  compagnies.  Geox  qae  l'Etat  exploité  Inl-méme  sont 
au  nombre  de  quatre:  VÈst-Prussien,  l^Basse-Silésie  et  embran- 
chements, le  chemin  royal  de  WestphaHe,  le  Royal-Saarbruck, 
Longueur  totale  de  1,625  kil.—  Les  lignes  concédées,  mais  ex- 
ploitées cependant  par  l'Etat,  sont  au  nombre  de  neuf;  les  prin- 
cipaux sont  :  XeGuillaume-Silésien,  la  HauteSHésie,  Berg  de  la 
Marche,  le  Prince-Guillaume.  —  Enfin,  les  chemins  concédés  et 
exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  quatorze;  les 
principaux  sont  :  le  BerUn-Stetin,  le  BerUn-Hambourg,  le  Co- 
logne-Minden.  —  La  longueur  totale  est,  pour  la  Prusse,  de 
5,857  kil. 

Bamère.  —  n  y  a  également  dans  ce  pays  des  chemins  que 
lïtat  exploite  lui-même,  et  d'autres  qui  sont  exploités  par  les 
compagnies.  Dans  la  première  classe,  sont  :  le  Louis-Est,  le 
Maœimilien  de  l'État,  le  JLouû-5u(/-iVbrd.— D'autres  chemins  de 
l'Etat  sont  affermés.  Il  en  existe  quatre  autres  dits  privée,  ou 
privilégiés;  ce  sont  :  le  Saint-Louis,  V Est-Bavarois,  le  Palati- 
fuit-LwUs,  lePalatinat-Bavarois  et  les  embranchements.  Aujour- 
d'hui, par  Tachëvement  des  chemins  bavarois,  un  parcours 
continu  est  établi  entre  Paris  et  la  capitale  de  rAutriche.  Leur 
longueur  totale  est  de  1,899  kil. 

Hanovre.  —  11  existe  dans  ce  pays  huit  chemina  royaux  ou 
de  l'État;  longueur  de  825  kil. 

Wurtemberg.  —  L'État  est  propriétaire  de  six  chemins;  lon- 
gueur de  583  kil. 

Grands-duchés  et  éleetorats.^)\%  ont  des  chemins,  les  uns  ex- 
ploités par  l'État,  les  autres  concédés,  portant  les  noms  de  chaque 
pays,  le  Hecklenbourg,  l'Oldembourg,  THesse-Cassel,  chemin 
Badois,  Hesse-Darmstadt,  Anhalt,  Brunswick,  Nassau  et  les 
villes  libres,  Francfort,  Lubeck,  Hambourg,  ont  aussi  de  petits 
chemins.  —  Total,  5,596  klL 

A  la  fin  de  Tannée  1861,  la  situation  générale  des  chemins 
de  TAllemagne  était  de  20,297  kil.  de  longueur,  dont  U  ne  res- 
tait plus  à  construire  que  1,827  kil. 

40.  Belgique.  —  Dans  ce  pays,  qui  a  pris  l'initiative  sur 
tonte  l'Allemagne,  par  la  création  du  réseau  de  l'État,  les  chemins 
de  fer  ont  Joué  bientôt  un  rôle  important.  Des  compagnies  ont 
obtenu  des  concessions;  certaines  de  leurs  lignes  sont  néan- 
moins exploitées  par  Tadministration  et  se  rattachent  au  réseau 
de  TEtat.  Les  chemins  belges  se  partagent  en  trois  catégories: 
les  cbemins  de  l'État  et  qu'il  exploite  lui-même,  savoir  :  !<>  le 
Nord  (55 kil);  2»  l'Ouest  (205  klL);  3«  l'Est  (135 kil.);  4Me 
Midi  (163  kil.)  ;  en  tout,  558  kil.  Les  chemins  concédés,  mais 
également  exploités  par  l'État,  sont  au  nombre  de  trois  :  1«  Tour- 
nay-Jurbise  (48  kil.);  2*  Dendre-Vaës  et  Bruxelles  vers  Gand 
(1 08  kil.);  3«  Mons-Manage  (33  kil).  Enfin,  les  chemins  concédés 
et  exploités  par  les  compagnies  sont  au  nombre  de  plus  de  trente 
(1,494  kiL).  Longueur  totale  des  lignes  exécutées  au  31  oct. 
1861,  sur  le  territoire  belge,  2,158  kil. 

4f .  iïoUatuie.— Dans  ce  pays,  l'augmentation  à  signaler  se 
porte  sur  la  classe  des  lignes  décrétées  par  la  législature;  elle  a 
récemment  classé  un  réseau  de  900  kil.  Les  lignes  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg  (confédération  germanique)  offrent  un  in- 
térêt particulier  pour  notre  réseau,  par  la  mise  en  service  des 
lignes  de  la  frontière  belge  à  Luxembourg,  et  de  cette  ville  à  la 
frontière  française,  vers  Thion\ille.  11  y  a  :  l«  les  chemins  de 
l'État,  au  nombre  de  dix  (885  kil.);  2«  les  chemins  concédés,  au 
nombre  de  sept  (479  kil.)  ;  3«  le  Guillaume-Luxembourg,  société 
royale,  Grand-Ducal  (167  kil.).  »  La  longueur  des  lignes  dé- 
crétées est  de  1,524  kil.,  dont  435  livrées  à  l'exploitation,  fln  de 
1861,  et  1,091  en  cours  d'exécution. 

4t.  Suisse,  —  A  l'exception  de  l'Etat  de  Berne,  qui  s'est  ré- 
servé l'exécution  de  son  chemin,  les  autres  Etats  ont  traité  avec 
des  compagnies;  leur  œuvre,  beaucoup  trop  fractionnée,  s'a- 
vance; ainsi,  depuis  1862,  le  chemin  de  Fribourg  à  Lausanne  a 
complété  la  ligne  de  Lausanne  à  Berne.  Aujourd'hui,  on  va  de 


Bruxelles  \  Bâie,  puis  par  la  ligne  de  Berne  à  Zurich  et  à  LSÂ^ 
sanne.  Il  est  à  souhaiter  que  ces  lignes  se  fusionnent  et  n'aient 
qu'un  seul  règlement  pour  l'exploitation,  car  le  commerce  de  Ge- 
nève élève  des  plaintes  sur  l'absence  de  garanties;  on  n'y  trouve, 
dit-on,  ni  la  sécurité  pour  les  personnes,  ni  l'exactitude  et  la  vi* 
tesse  qu'on  devrait  attendre  du  monopole.  Le  wagon  américain, 
tout  ouvert,  et  où  les  voyageurs  sont  mêlés  sur  de  longues  ban- 
quettes, convient  àThumeurdes  touristes  qui  viennent  dans  ces 
lieux  pour  y  admirer  les  sites  variés  et  la  majesté  des  sommets 
dans  le  lointain  des  vallées.  —  On  Jouira  bientôt  de  la  ligne  de 
Genève  à  Milan  par  la  Savoie.  Hais  le  percement  du  Simplon  sera 
la  communication  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  de  la  Suisse  à 
l'Italie,  et  c'est  un  travail  de  longue  durée.  —  Les  chemins  con« 
cédés  dans  les  divers  Etats  sont  au  nombre  de  quatorze,  indépen^ 
damment  de  celui  de  Berne,  savoir  :  le  Central  Suisse,  l'Ouest 
Suisse,  V  Union  des  chemins  de  fer  suisses,  le  Lyon^enève,  Y  Est 
Français,  làligned^ Italie,  etc.  Leur  longueur  totale  est  de  1 ,531  kil. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  différentes  républiques  finiront  par 
s'entendre  pour  adopter  la  réglementation  des  pays  voisins. 

4S.  Itcdie.  —  La  situation  des  chemins  de  fer  est  différente 
selon  qu'on  envisage  le  nord  et  le  sud  de  la  Péninsule.  —  Au 
nord,  dans  les  plaines  du  96,  s'est  développé  un  réseau  complè- 
tement exploité,  comme  il  suit  :  l*  Piémont  et  Ligurie,  ancien^ 
nés  provinces,  chemins  au  nombre  de  six  (2,429  kil.),  concé- 
dés, mais  exploités  par  l'Etat  et  chemins  exploités  par  les  com- 
pagnies (2,142 kil,);  —  2«  Lombardie  et  Eniilie  (398  kil.);  — 
^'^  Toscane  :  chemins  de  l'État  (218  kil.);  chemins  concédés 
(218  kil.).  —  Au  sud,  les  chemins  de  fer,  sous  des  influences 
diverses,  ont  fait  peu  de  progrès.  Cependant,  en  1861,  un  sys- 
tème complet  de  chemins  de  fer  a  été  classé;  il  en  est  de  même 
pour  la  Sicile  :  l'exécution  doit  en  être  conflée  à  des  compagnies. 
Durant  la  session  de  1862,  la  législature  s'est  occupée  des  che- 
mins de  fer  napolitains.  —  Les  chemins  déjà  concédés  dans  le 
midi,  sont  :  VOmbrie,  les  Marches  et  l'Etat  pontifical  (304  kil.) 
et  Naples;  chemins  de  l'Etat  (107  kil.),  et  chemins  concédés 
(57  kil.).  —  Longueur  totale  des  chemins  concédés  de  l'Italie, 
3,931  kU.,  dont  1,830  kil.  livrés  à  l'exploitation  en  1861;  on 
ne  comprend  pas  dans  ce  chiffre  les  chemins  industriels,  offrant 
une  longueur  de  1 60  kil.  —  En  1 861,  quelques  compagnies  nou- 
velles ont  pris  naissance  :  Milan  à  Vigenaru),  Savone  à  Turin  et 
embranchement  sur  Arqui.  —  Une  concession  nouvelle  a  été  faite 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  livournais,  et  le  comité  des 
chemins  romains  a  reçu  des  mains  de  l'Etat  l'ancienne  ligne  de 
Naples  à  latrontière  Romaine  (M.  Gotelle,  loc.  cit.,  p.  xci). 

44.  Espagne.  —  Dans  ce  pays,  tous  les  chemins  sont  con- 
cédés; il  y  a  un  grand  nombre  de  compagnies,  dont  nous  ci- 
terons les  principales,  d'après  l'Annuaire  officiel  des  chemins 
de  fer  français,  année  1863,  p.  886  :  !•  Nord  de  V Espagne,  de 
Madrid  à  la  frontière  française  et  embranchements  (735  kil.); 

—  2^^  Isabelle  II  d'Âlar  à  Santander  (137  kil.);  —  3»  Paknda 
à  Ponferrada  (223  kU.);  —  40  Tudsla  à  Bilbao  (249  kil.);  — 

—  5«  Madrid  à  Saragosse^Àlicante  (1,428  kU.);  —  6^  Sara^ 
gosse  à  Alsasua{2i%lLil,);^T  Barcelone  à  Saragosss  (366  kil.); 

—  8»  Lerida  à  Reuss  et  Tarragone  (101  kil.);  —  9»  Tarragone 
à  Martorell  et  Barcelone  (112  kil.);  ~  10*  Barcelone  à  Girone 
(215  kil.);  —  ll«  GranoUers  à  San-Juan  de  las  Abadesas  (104 
kil.);  — I20i4/man«a  à  Valence-Tarragane  (397  kil.);  —  13«Ctu- 
dad-Real  à  Badajox  (341  kil.);  •—  14»  SéviUe  à  Jerez  et  Cadix 
(188  kil.h  —  15»  Cordoue  à  Malaga  et  Grenade  (332  kil.);  -* 
1 6«  Cordoue  à  Séville  (i  30  kil.)  ;  —  1 7«  Don  José  de  Salamanca, 
de  Campilloe  à  Granada  (134  kil.);-*  18« Lan^reo  à  Gijon 
(39  kil.),  eic.  —  Au  31  déc.  1863,  la  longueur  totale  des  che- 
mins concédés  éttftt  de  5,968  kil.,  dont  3,570  exécutés  et  en 
exploitation.  —  Le  réseau  espagnol  doit  se  raccorder  aux  deux 
lignes  de  jonction  avec  la  France,  qui  sont  tracées  de  ce  côté  des 
Pyrénées,  l'une  à  l'ouest  par  Irun,  concédée  en  1859;  l'autre,  à 
l'est,  récemment  classée,  celle  de  Port-Vendres  à  la  frontière.  La 
première  qui  vient  d'être  inaugurée  tout  récemment  est  en  pleine 
exploitation. 

45.  Portugal.  —  Ge  pays  offire  aussi  quelque  progrès.  Trois 
chemins  de  fer  y  sont  concédés  :  la  CompagrUe  royale,  le  chemin 
Sud'Eift  et  lÂsbonne-Cintra;  en  tout  823  kil.,  dont  144  étaient 
exécutés  en  1861  et  554  étaient  on  construction. 
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4tt.  Danemark,  duché  de  Holstein;  longaeur  des  lignes^ 
695  iLil.^  dontiSS  étaient  exécatés  en  1861. 

49f .  Suèds  et  Norwége.  —  Suivant  la  sitoation  de  1861^  il  y 
avait  i,27é  kil.  décrétés,  dont  5é5  exécutés  et  le  reste  en  cours 
d'exécution. 

49.  Bussie  et  Pologne,  —  Les  routes  de  la  Bussie  sont  une 
œuvre  de  ce  siècle;  elles  sont  dues  an  corps  d'ingénieurs  des 
voies  de  communication  qui  toi  créé  en  1809.  ll'imitation  de 
notre  corps  dès  ingénieurs  des  ponts  et  chaussas.  Les  ponts  sont 
de  l'école  française  de  Péronnet.  —  Les  cheniihs  dé  fer  russes  se 
sont  développés  dans  l'ordre  suivant  :  1*  en  18S7>  petit  chemin 
'  de  Saint-Pétersbourg  à  la  résidence  impériale  de  Txarko(i-Gœlo^ 
prolongé  plus  tard  Jusqu^à  Pawlouskl  (  longueur  :  il  verstes^ 
on  kUomètres,  c'est  approximativement  la  même  mesure);  ^ 
È^  En  1852,  mise  en  exploitation  du  grand  chemin  de  fer 
Nicolas,  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou»  œuvre  de  l'administra- 
lion  (longueur  de  600  verstes).— •  A  cette  époque,  des  études  se 
faisaient  pour  des  chemins  de  fer  de  Moscou  à  la  Mer-Nolre,  et  de 
Vilna  à  la  frontière  russe,  de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie.  Sur 
ce  dernier  chemin,  les  travaux  de  l'Ëtat  ont  été  Interrompus  par 
la  guerre  d'Orient;  —  5«  Un  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg 
à  U  résidence  impériale  de  Péterhoff,  et  son  embranchement  sur 
le  camp  de  Krasnoë,  ont  été  confiés  à  des  particuliers,  et  livrés 
à  la  circulation  en  1857  et  1661  (longueur: il  verstes);  — - 
4«  En  1861,  le  chemin  du  Don  an  Volga  a  été  concédé  à  une  com- 
pagnie de  navigation,  chemin  aujourd'hui  achevé  (66  verstes); 
le  chemin  de  Riga  à  Dunabourg,  concédé  à  une  compagniedecette 
ville,  a  été  livré  au  public  en  septembre  1861  (20i  verstes);  — 
5»  Enfin,  uneentreprise  colossale  a  été  concédée  à  la  grande  compa- 
gnie; elle  se  divise  en  trois  lignes  :  f  celle  de  Saint-Pétersbourg 
à  Varsovie  (1,045  verstes);  2«  celle  qui  se  dirige  sur  la  frontière 
de  Prusse  (161  verstes)  ;  3*  la  ligne  de  Moscou  à  Nijni-Novgorod 
(408  verstes;  longueur  totale,  1,5 li verstes).  La  grande  compsr 
gnie  était,  en  outre,  concessionnaire  des  lignes  éventuelles  de 
VoMOu  an  port  de  Théodosla,  port  militaire  de  nouvelle  créa- 
tion, sur  la  mer  lioire,  remplaçant  celai  de  Sébastopol,  qui  est 
devenu  port  de  commerce;  la  ligne  de  Rousck  on  Oral  à  Libau. 
Mais  le  gouvernement  absolu,  toujours  plein  d'ombrages,  s'est 
effrayé  de  rimportanee  de  la  grande  compagnie.  Elle  avait 
adievé  les  études  de  ces  lignes  en  1860,  et  il  lui  était  donné 
jQBqu'en  1868  pour  les  terminer.  Elle  a  été  interrompue  dans 
«es  travaux,  qui  étaient  placés  sous  la  direction  de  notre  inspec- 
teor  gàiéral  des  ponts  et  ehaussées,  M.  Golignon  père,  qui  a  eu 
riionneur  d'étudier,  d'exécuter  et  de  livrer  à  l'exploitaUon  la 
grande  ligne  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou. 

40.  La  Russie  possède  encore  les  lignes  ferrées  suivantes  : 
!•  le  chemin  de  Varsovie  à  la  frontière  autrichienne,  qui  pro- 
longe jusqu'à  la  Vistule  le  chenUn  Européen;  2»  un  chemin  pa- 
parallèle  à  la  Vistule,  qui  va  rejoindre  les  lignes  de  Prusse  à 
Bromberg;  S«  le  chemin  qui  relie  Helsingfors,  sur  le  golfe^  à 
Tawasthus.  —  Les  lignes  dont  l'exécution  est  ajournée  par  la 
Bossie  sont  celles  :  1  •  de  Moscou  à  la  mer  Noire  ;  2«  de  Kours-ou 
Oral  à  Libau;  5*  de  Moscou  à  Saratoff,  de  Golonna à  SaratofT; 
4*  de  Moscou  à  loroslaff.  Longueur  totale  :  3,300  verstes;  ce  qui 
doublera  le  réseau.  D'autres  lignes  projetées  pour  atteindre  Kief 
el  Odessa,  n&  sauraient  manquer  d'être  bientét  entreprises.  La 
Bussie  a  lieu  de  se  repentir  d'avoir  dissous*la  grande  compagnie; 
elle  l'a  remplacée  par  une  autre,  mais  dont  U  formation  est  con- 
Jeelnrale  et  difficile,  même  à  Londres,  s'agissant  d'un  capital  de 
Si  millions  et  demi  sterling  (550  millions  de  francs),  et  qui  sera 
exposé  dans  un  pays  si  lointain  à  toutes  les  vicissitudes  politi- 
ques, el  surtout  aux  caprices  d'un  gouvernement  absolu.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  réseau,  sinon  exécuté,  du  moins  étudié  en 
Bosàie,  est  déjà  de  6,628  verstes,  8,000 101.  à  peu  près,  et  il  est 
arrivé  à  la  moitié  de  son  développement  (les  Chemins  de  la 
Bussie,  par  M.  Collignon  filS,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées, 
ilk-8«,  1864). 

JI^O.  Turquie  d'Europe.  —Chemin  de  fer  entreUmer  Noire 
cl  le  Danube  (62  kil.);  c'est,  Jusqu'ici,  la  seule  œuvre  de  ce  genre 
de  rempire  turc.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  Turquie  d'Asie. 
&  A .  AMftRiQUB.  —  Au  Nord,  un  immense  développement  de 
▼oies  ferrées  résulte  de  l'ensemble  de  celles  appartenant  aux  i 
SJMS'Um^  à  l'Angleterre,  au  Mexique,  à  Costailcca,  k  Cuba  et  ' 


antres  Antilles  :  nous  parlerons  d'abord  de  ees  lignas  al  ensuite 
de  celle  de  TAmérique  du  Sud  qui  sont  beaucoup  moins  nom- 
breuses. 

59.  Btat§-Uni$.  —  Les  trente-deux  EteU  qui  ont  fondé 
runion  amérioalne  ont  ohaeun  leur  législation,  et  c'est  par  des 
ressonroes  bien  dlflérentes  que  chacun  d'eux  s'est  procuré  un 
vaste  développement  des  travaux  publies,  avant  d'entreprendre 
des  voies  ferrées.  Lorsqu'on  a  songé  à  les  ouvrir  sur  une  grande 
échelle,  plusieurs  Btats,  conmie  New-Tork,  Virginie  et  autres^ 
ont  appelé  les  compagnies  en  leur  faisant  de  grands  avantages. 
Généralement  l'Etat  prenait  à  son  compte  une  partie  Importante 
des  actions  à  émettre;  souvent  même  U  a  accordé  des  subven- 
tions,prèts,  garanties  d'intérêt.  Aussi  y  a4-ll  en  général  beau- 
coup moins  de  différence  entre  la  législation  de  tel  des  Etats  de 
runionet  celle  de  la  France,  qu'entre  cette  dernière  et  la  légis- 
lation anglaise.  —  Mais,  quant  au  mode  de  construction  et  à 
l'exploitation,  c'est  autre  chose.  En  Amérique,  les  Tirglnlens 
ont,  à  raison  de  la  longueur  Immense  des  lignes,  visé  à  la  plna 
grande  économie  dans  les  travaux,  terrassements,  ouvrages  d'arf, 
dans  la  construction  des  gares  même  les  plus  grandes  et  surtout 
des  stations  intermédiaires,  enfin  dans  le  matériel  roulant. 

5S.  On  a  souvent  parlé  du  wagon  américain  et  on  a  pro- 
posé de  l'introduire  sur  nos  voies  ferrées,  comme  il  Ta  été 
en  Russie  sur  le  chemin  de  Moscou  et  sur  les  chemins  de  fer 
suisses.  Disons  d'abord  ce  que  c'est.  Le  wagon  américain  est 
une  poutre  tubullaire  métallique,  longue  comme  deux  ou  trois 
de  nos  onmlbus,  où  un  grand  nombre  de  voyageurs  sont  confti- 
sément  assis  sur  des  banquettes.  Ce  long  boyau  a  l'avantage  d'ê- 
tre chauffé  par  un  poêle;  mais  sur  tous  les  points  les  carreaux 
s'ouvrent  selon  le  caprice  des  voyageurs  :  on  y  est  exposé  à  la 
vue  de  tous;  on  a  le  bruit,  le  contact  de  tout  le  monde.  Tout  cela 
convient  aux  mosurs  américaines;  mais  nous  aimons  beaucoup 
trop  le  bien-être,  la  commodité,  le  silence,  pour  nous  accommoder 
de  cette  méthode  de  faire  de  longs  voyages.  Ce  wagon  est  ex-* 
trêmement  lourd;  si,  à  un  train  déjà  formé  il  faut  en  ajouter  un 
de  plus  pour  quelques  voyageurs  seulement,  il  en  r^ulte  des 
lenteurs  et  une  surcharge  de  poids  qui  retardent  beaucoup  M 
voyages. 

54.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  lignes  appartenant  aux 
différents  Etats  de  l'Union,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'a-* 
vaut  la  guerre  civile  qui  les  divise  ai^ourd'hui  d'une  manière  si 
grave,  les  lignes  concédées  avalent  une  étendue  de  77^441  kii.^ 
dont  50,000  kil.  étalent  en  exploitation. 

5d.  Californie,  sur  l'océan  Pacifique.  —  L'organisation  d'un 
réseau  y  a  été  commencé,  mais  il  est  suspendu,  depuis  la  guerre, 
par  l'opposition  des  intérêts  du  Nord  et  du  Sud. 

5tt.  Canada.  —  Dans  les  possessions  anglaises,  les  chemina 
de  fer  exécutés  offÉ*ent  un  développement  de  5,748  kil.;  il  n'en 
reste  à  faire  que  713  kil.  sur  l'étendue  de  ceux  concédés.  Le 
pont,  de  Victoria  Jeté  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent  et  le  pont 
suspendu  de  Niagara  relient  les  parties  les  plus  septentrionalea 
du  Canada  au  réseau  entier  du  continent  Nord-Américain. 

59.  Meadque.  —  Le  président  Sanla-Anna  avait  fait  exécuter 
16  kil.  d'un  chemin  de  fer  de  la  Vera-Cruz  à  Téjéria.  En  1855, 
il  concéda  à  une  compagnie  la  ligne  de  la  Yera-Cnu  à  Mexico, 
qui  devait  suivre  la  route  de  Fernand-Cortès  sur  Jalapa.  En  1 857, 
les  premiers  concessionnaires  étant  indemnisés,  le  président 
Comonfort  a  transmis  la  concession  à  M.  Escacdon,  riche  spécu- 
lateur. Le  président  luarès,  en  1861^  a  modifié  le  traité,  en  ac- 
cordant à  M.  Escandon  le  titre  de  concessionnaire  unique  de  l'Etat 
du  Mexique.  <—  La  première  partie  des  chemins  de  la  Vera-Cruz 
à  Mexico  et  à  Puebla  aura  480  kil.  :  ultérieurement,  cette  ligne 
sera  prolongée  par  des  embranchements  sur  Guadalaxara,  Que- 
ritaro,  Léon  et  autres  villes  vers  le  Pacifique.  Cette  partie  doit 
avoir  une  étendue  de  1,200  kil.  —  Les  avantagea  faits  au  con- 
cessionnaire, pour  l'aider  dans  la  construction,  sont  une  annuité 
de  660,000  fr.  qui  lui  est  garantie  pendant  vingt-cinq  ans  sur 
les  produits  de  la  douane,  et  une  subvention  du  gouvernement  à 
prélever  pendant  cinq  années  sur  les  mêmes  produits. 

59.  Les  travaux  étaient  arrêtés  par  la  guerre  civile  qui  dé- 
solait le  pays;  mais  la  France  a  pu,  par  le  succès  de  ses  armera, 
meUre  la  main  sur  le  produit  des  douanes  et  faire.marrber  l't^u- 
treprisoi  Le  gouvernement  français  a  euvojc  quc](iue&-'<iis  dQ' 
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oos  ingénieurs  an  Mexique  (i).  Us  ont  ouvert  ie  chemin  snr  ' 
27  kil.>  en  1863,  Jusqu'à  la  Soledad,  et  sur  40  autres  en  1864; 
les  terres  chaudes  seront  bientôt  franchies;  la  partie  exploitée 
est  déjà  de  9i  kil.  —  Les  avantages  considérables  assurés  à  la 
concession  amèneront  la  formation  d'une  compagnie  générale, 
et  l'exécution  de  la  ligne  entière  aura  lieu  en  peu  d'années.  L'Im- 
pulsion que  la  France  aura  donnée  aux  travaux  ne  sera  pas  an- 
dessous  des  autres  senrioes  qu'elle  a  été  appelée  à  rendre  aux 
Uex  i  cains 

1^9.  République  de  CwOémala  (Amérique  centrale).  —  Dans 
r£tat  de  Gosta-Rioca  il  existe  seixe  chemins  de  fer  concédés. 

•O.  ÀnHUes.  —  Il  y  existe  des  concessions  d'une  étendue 
ensemble  de  1,390  kil.;  à  l'ile  de  Cuba,  pays  aussi  vaste  que  la 
France,  il  y  avait  708  kil.  exécutés  à  la  fin  de  1861. 

•f .  Dans  l'Amérique  du  Sud,  les  Etats  ont  des  chemins  de  fer 
soit  en  exploitation,  soit  en  construction  seulement,  sur  les  lon- 
gueurs suivantes  :  la  Nouvelle-Grenade,  80  kil.,  exploités;  Ve- 
nezuela, 100  kil.,  à  construire;  la  Guyane  Française,  54  kil., 
exploités;  le  Brésil,  195  construits  sur  1,000  kil.  décrétés;  le 
Pérou,  41  sur  297  ;  le  Paraguay,  17  sur  160  ;  le  Ghili,  300  sur 
723;  la  Plata,  41  sur  297.  —  Au  total,  il  avait  été  décrété, 
dans  ces  pays,  à  la  fin  de  1861, 2,819  kil.,  dont  882  kil.  étaient 
en  pleine  exploitation.  Les  capitaux  étrangers,  ceux  de  l'Angle- 
terre principalement,  ont  donné  la  vie  aux  entreprises,  qui 
Jouissent  d'une  double  garantie,  gouvernementale  et  provinciale. 

••.  Afrique.  —  Dans  ces  contrées,  dès  1837,  des  chemins 
de  fer  étaient  construits  ou  projetés  sur  trois  points  :  l'Algérie, 
l'Egypte,  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Algérie,  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  a 
obtenu  des  concessions  définitives  et  des  concessions  éventuelles. 
Les  premières  se  partageaient  entre  quatre  chemins  :  de  la  mer 
à  Constantine,  d'Alger  à  BUdah,  de  Saint-Denis  du  Sig  à  Oran, 
raccordement  avec  le  port  d'Oran.  —  Travaux  de  construction 
(186  kil.).— Le  corps  législatif  a  récemment  ratifié  la  convention 
passée  entre  le  ministre  de  la  guerre  et  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  remplaçant  l'ancienne  compagnie  des 
chemins  de  fer  algériens.  En  ce  moment,  l'étendue  des  chemins 
qui  lui  sont  concédés  est  de  543  kil.,  savoir  :  de  Philippevilie  à 
£on8tantine,  85  kil.;  d'Alger  à  Blidah,  51  kil.;  de  Saint-Denis 
du  Sig  à  Oran,  59  kiL;  de  Blidah  à  Saint-Denis,  348  kii.  —  La 
dépense  est  évaluée  à  160  millions  environ  (Gonstitut.,  9  juin 
1863).  —  Les  concessions  éventuelles  consistent  en  onze  che- 
mins, tous  à  construire  (1,211  kil.).  —V.  le  tableau  de  la  légis- 
lation, ci-après,  §  2. 

Egypte.  —  L'ouverture  de  la  ligne  du  Caire  à  Sues  est  venue 
compléter  le  chemin  de  transit  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 
—  Longueur  exploitée,  418  kil.;  -r-  en  construction,  193.  — 
Longueur  totale,  671  kil.  —  Un  service  de  vapeurs  français  s'or- 
ganise sur  la  mer  Rouge,  en  attendant  le  moment  oii,  par  l'ou- 
verture du  canal  maritime,  un  même  navire  pourra  porter  son 
pavillon  d'une  mer  à  l'autre. 

Le  Cap.  —  U  n^  a  encore  en  construction  que  96  kil. 

•8.  Asn.  —  Indes  orientales.  —  Plusieurs  grandes  com- 
pagnies s'y  sont  formées.  L'intérêt  qui  s'attache  à  ces  entre- 
prises a  déterminé  le  gouvernement  anglais  à  leur  donner  l'ap- 
pui d'une  garantie  d'intérêt.  Les  compagnies  sont  tenues  à  verser 
le  capital  réalisé  dans  les  caisses  du  trésor;  c'est  le  trésor  qui 
eflîBctue  les  payements.  —  Les  chemins  concédés  sont  d'une  lon- 
gueur de  7,766  kiL  Déjà  2,620  kil.  sont  en  exploitation; 
3,1 46  kil.  sont  en  construction. 

Turquie  d'Asie.  —  il  y  a  été  concédé  1,557  kil.,  dont  66  kil. 
seulement  sont  en  exploitation. 

•4.  OcfiANiB.  —  Les  eflbrts  de  plusieurs  législatures  des  co- 
lonies anglaises  de  cette  partie  du  monde  ont  provoqué  l'établis- 
sement de  quelques  tronçons  sur  les  points  les  plus  favorisés; 
les  chemins  concédés  ont  une  longueur  de  300  kil.,  dont  214 
étaient  eu  exploitation  à  la  fin  de  l'année  1861.  Quant  à  présent, 
les  besoins  du  pays  ne  réclament  pas  des  entreprises  plus  vastes 
et  de  plus  longue  haleine. 


(1)  Ces  renseignements  pleins  d'intérêt  sont  dos  à  l'obligeance  de 
M.  de  i'Epinay,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  de  retour  du  Mexique, 
|ii  a  ^s  une  grande  part  aux  travaux  (V.  M.  Gotelle,  i6id.,  p.  GVIJ). 


•5.  Les  lignes  concédées  des  chemins  de  fer  du  globc^  soi* 
en  exploitation,  soit  en  construction,  offrent  en  1864  les  chiUres 
suivants  pour  les  cinq  parties  du  monde. 

En  eiploitatlon.     En  ca&BtraetioD.  ToUl. 

Europe 55,651.   .   .     30,101.   .   .       85,732 

Amérique.   .  •  •       55,589.  .  .     30,573.  .  •       86,162 
Aft'ique.    .  •  •  .  481.  .  .  472.   .  .  953 

Asie 2,686.  .   .       6,617.  .  .         9,303 

Océanie 214.  .  .  86.  .  .  soo 

114,621      67,849      182,470 

Suivant  le  système  métrique,  10,000  kil.  mesurent  le  quart 
de  la  circonférence  terrestre;  or  la  circonférence  entière,  ou  la 
ligne  équatoriale  étant  de  40,000  kil.,  on  voit  que  les  chemins 
déjà  exploités,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique,  dépassent  de 
beaucoup  les  40,000  kil.  qui  mesurent  la  circonférence  du  globe; 
l'ensemble  des  lignes  concédées  est  plus  que  quadruple  du  cercla 
de  i'équateur. 

Dans  l'ordre  des  chifiTres  les  plus  élevés  des  chemins  décrétés, 
les  États-Unis  d'Amérique  comptent  50,205  kil.;  l^Angleterre, 
22,630  kil.;  l'Allemagne,  20,397  kil.;  la  France,  20,392  kil.; 
l'Italie,  6,355kil.;laRussie,8,000kil.; l'Espagne,  5,240 kil.;la 
Belgique,  2, 158  kil.;  la  Suisse,  1,531  kil.;  la  Turquie,  1,203  kil.; 
le  Portugal,  723  kil.;  le  Danemark,  695  kil.;  la  Grèce,  8  kil. 

••.  Devant  la  situation  générale  des  chemins  de  fer,  s'effa« 
cera  la  grande  œuvre  des  voies  romaines  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit  Jusqu'à  nos  jours.  Un  Jurisconsulte  de  la  plus  grande  au« 
torité  vient  encore  de  la  célébrer  en  ces  termes  :  «  lamais,  dit-il, 
entreprise  aussi  colossale  n'a  été  tentée  depuis  l'existence  de 
notre  globe.  Nos  travaux  actuels  de  chemins  de  fer,  quoique 
bien  considérables,  ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  des  con- 
structions de  voies  publiques  des  Romains.  L'étendue  de  ces 
voies  nous  est  révélée  par  deux  curieux  monuments  :  l'itinéraire 
d'Antonin,  qui  est  un  livret  de  poste,  et  la  Gartë  de  Peutinger, 
qui  est  la  carte  routière  de  l'empire  entier,  et  d'une  grande 
partie  de  l'Asie  Jusqu'au  delà  des  conquêtes  d'Alexandre,  et  de 
rile  de  Tabrobane  ou  Geylan.  »  (Droit  public  et  administratif 
romain,  de  M.  Serrigny,  2  vol.  in-8<»,  1862.)— Malgré  notre  ad- 
miration inaltérable  pour  les  Romains,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'apprécier  aussi  les  grandes  œuvres  de  notre  époque 
et  d'y  applaudir.  Nous  serions  tenté  de  demander  si  l'étendue 
des  voies  romaines,  dans  le  monde  entier,  est  comparable  à 
celle  des  chemins  de  fer  du  globe,  dans  ses  cinq  parties,  d'après 
la  situation  officielle  de  l'année  1861,  dont  les  chUTres  auront 
été  de  beaucoup  dépassés  partout  en  1864. 

TABLBàO  OB  la   LtGlSLlTlOH   MUtlVS  AUX  CHXIDITB  DE  PSR. 

S  1.—  Législation  générale. 

IMI  loin.  1888.  —  Loi  portant  que  Timpét  dû  au  trésor  sur  le 
prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  cbemios  de  fer,  sur  la  partie  du 
tarif  correspondant  au  prfx  du  transport  (9). 

Art.  1.  L'lmp4l  dû  ao  trésor  public  sur  le  prix  des  places  sera  perco,  poar  lee 
chemins  de  fer,  sar  la  partie  da  tarif  correspondante  an  prix  da  transport. 

2.  Cette  disposition  est  applicable,  à  parUr  de  la  promnlgation  de  la  présente 
loi,  aux  chemins  de  fer  actnellemeot  concédés. 

8.  Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  les  cahierr  des  charges  ne  Aient  pu  le  tarif» 
ou  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  an  transport^ 
l'antre  an  péage,  l'impôt  dn  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  dn  prix  total  des  places.» 

M  JaiU.-SO  aofte  i8S9.  —  Ordonnance  concernant  les 
épreuves  À  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  locomotiyes  tuba- 
laires.— Abrogée  par  l'ordonnance  du  sa  mai  1843.— Y.  Machines  à  Ta- 
peur, n*  S. 

0-18  sMifti  1889.  —Loi  sur  les  modifications  à  apporter  dans  les 
cahiers  de  charges  annexés  aux  concessions  de  chemins  de  fer. 

Article  unique.  Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  concédée 
jusqu'à  ce  jonr  sont  autorisées  à  proposer  des  modifications  au  traoé  général  de  oee 
chemins  et  à  leur  largeur,  au  maximum  des  pentes,  an  minimum  dn  rayon  des 
eonrbes,  an  nombre  dés  gares  d'éTltement,  à  la  hauteur  on  à  la  largeur  des  pents 
sur  les  chemins  ticinaux  et  d'exploitation,  au  mode  de  construction  des  ponts  à  ta 
rencontre  des  rentes  royales  et  départementales,  des  rivières  ou  canaux  de  naviga- 
Uon  et  de  floUage,  enfin  à  la  pente  des  routes  royales  et  départementales  déplacées; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  4u«  exécutées  que  moyennant  l'approbation  prèa« 
lable  et  le  consentement  formel  de  l'autorité  compétente.  -^  L*adminisiration  es! 
également  autorisée  à  statuer  protisolrement -sur  les  modifications  que  les  oomp** 
gnies  poumieni  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  des  charges. 
■-  ■< 

(i)  Celle  loi  a  élé  abrogée  par  «Ue  du  UiuUIel  18S5,  T.  ei-a^ 


r 
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15  Julll.-ft  a«ùt  1840.  —  Loi  relative  anx  chemins  de  fer  de 
Paris  4  O/léaos,  de  Strasbourg  k  Bâle,  etc.  (extrait.) 
TiT.  e.  —  DiipoHtiont  généraU9. 

Ali.  sa.  Det  erdonnaneet  royales  régleront  les  mesurée  à  prendre  poar  eond- 
ber  rexploitailon  die  ehemios  de  fer  «Toe  rtpplIoatioD  des  lois  et  règlemeBls  sor 
las  dooenes. 

96.  Des  ordemunces  royales  régleront  également  le  mode  d'exploitation  et  les 
urifs  qui  seront  prorlsoirement  appUqnés  anx  chemins  exéentés  sur  les  fonds  de 

rsiat. 

S7.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  ponr  assurer  la  police,  la  sAreié,  l'usage  etla  consenration 
des  clienins  de  fer  et  des  ouTrages  qui  en  dépendent 


I  ouTrages  qui 

Ifl-llf  Jmiii  1849.  -  Loi  reiatiTe  à  rétabliasement  de  grandei 
lignes  de  chemins  de  fer* 

Ttt.  t'^Disporitiomginérakt. 

Art.  1.  n  sera  élahU  un  système  de  chemins  de  fer  se  dirigeant,—  !•  De  Paris 
—  Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Yalenciennes  ;  —  Sur  l'Angleterre, 
par  un  on  plusieurs  points  do  littoral  de  la  Manche,  qui  seront  nltérienrement  dé- 
terminés;—Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Sirubonrg;  —  Sur  la 
Médiiemaée,  par  Lyon,  Maneille  et  Cette;— Sur  la  frontière  d'Sspagne,  par 
Tours,  Poitiers,  Angouldme,  Bordeaux  et  Bayonne;— Sur  l'Océan,  par  Tours  et 
Nantes;  —  Sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges;— 1»  De  la  Méditerranée  sur 
le  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mulhouse;  —  De  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par 
Berdeaax,  Toulouse  et  Marseille. 

2.  L'exécution  des  grandes  lignes  de  ehemlns  de  fer  définies  par  l'article  précé- 
dent aura  lieu  par  le  concours,  —  De  l'Btat, — Des  départemenU  traTonés  et  des 
communes  intéressées,— De  l'industrie  privée,  — Dans  les  proportions  et  suivant 
las  formes  établies  par  les  articles  ci-après.— Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être 
concédées  en  toUlité  ou  en  partie  à  l'iDduatrie  privée,  en  vertu  doe  lois  spéciales 
et  anx  conditions  qui  seront  alors  déterminées. 

S.  Lie  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bitimenu  dont  l'oceupalion  sera  aé- 
eissaire  à  rétablissement  des  chemins  de  fér  et  de  leurs  dépendances  seront  avan- 
cées par  l'Eut,  et  remboursées  à  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  par  les 
dèpariements  et  les  communes.  —  U  n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité  ponr  l'occupation 
des  terrains  ou  bâtiments  apparteoant  a  l'Etat.  —  Le  gouvernement  pourra  accepter 
las  subventions  qui  lui  leiaient  offertes  par  les  loeaUlés  ou  lee  particuliers,  soit  en 
terraine,  soit  en  argent. 

4.  Dans  chaque  département  traversé,  le  conseil  général  délibérera,— !•  Sur  la 
part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  département  dans  les  deux  tiers  des  indemnités, 
et  sur  les  ressouroes  extraordinaires  an  ssoyen  desquelles  elle  sera  remboursée  en 
cas  d'insnffisaaee  des  centimes  facultatifs;  —  S*  Sur  la  désignation  des  communes 
intéressées  et  sur  la  part  à  supporter  par  chacun  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt 
et  de  ses  fesseurcee  financières. — Cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation 
durai. 

5.  Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains  et  bâtiments,— Les  terrrassemenISt 
—Lee  onvragea  d'art  et  stations,  —  Seront  payés  sur  les  fonds  de  l'Etal. 

6.  La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du  sable,— Le  matériel  et  Ips  frais 
d'exploitntioi,— Lee  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépen- 
dances et  de  son  matériel,— Besteront  à  la  charge  des  compagnies  auxquelles  l'ex- 
ploilation  du  chemin  sera  donnée  à  bail — Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  coadiUons 
de l'explolUtlon,  ainsi  que  le  Urif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours;  il  sera 
passé  provisoirement  par  le  ministre  des  travaux  publies,  et  définilivement  par  une 

7.  A  Pexplration  di  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  sera' rem- 
boursée, h  dire  d'experts,  à  le  compagnie  par  celle  qui  lui  succédera,  ou  par 
PEtat. 

fi.  Des  ordonnaaeee  royales  régleront  les  mesures  ï  prendre  pour  concilier  l'ex- 
pleitaUoB  dee  chemins  de  fer  avec  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

9.  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  mesures  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police,  la  sârelé«  Pusage  et  k  eeaseï^ 
vuiieo  desehewins  deler  et  de  leurs  dépendances  (i). 

Ta.  4.  —  Dûposifion /inolf . 

19.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  chaad»res,  par  le  ministre  des  Invanx  pu- 
blics, un  compte  spédal  des  travaux  exéentés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

M  Jmim-I8  ««dlâ  1949.  —  Ordonnance  portant  que  le  terri* 
toira  da  royaume^  en  ce  ^ui  concarne  la  service  des  chemins  de  fer, 
sera  dinsé  an  cinq  inspections. 

Art.  i.  Le  territoire  du  royaume,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  cbemlns  de 
fer,  sera  divisé  en  cinq  inspections.  Le  ministre  des  travaux  publies  en  arrêtera  la 
bfconscription. 

t.  Le  serviee  de  chaque  inspection  sera  confié  à  on  inspecteur  divisionnaire  ad- 
joint dee  pontt  et  chaussées.  Eo  conséquence,  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
■alree  adjoinU  des  ponU  st  chaussées  est  porté  de  deux  à  cinq. 

S.  Chaque  inspecteur  divisionnaire  adjoint  sera  chargé  de  la  direction  des  études 
de  chemins  de  fer  dans  le  territoire  de  son  inspection.  D  sera  chargé,  en  outre, 
dans  l'éleadue  du  même  territoire,  de  la  surveillance  générale  des  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécntées,  soit  par  l'Etat,  soit  par  des  compagnies  particnlières,  indé- 
peodammenl  de  la  surreillance  directe  eurcée.  soit  par  les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires,  soit  par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  effet. 

4.  Les  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoinU  chargés  de  la  direction  des  études 
et  de  la  survelllanee  des  travanx  des  chemins  de  fer  composeront,  avec  trois  inspeo- 
tears  généraux  ou  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées,  désignés  par  le  minisire 
des  travaux  publics,  et  l'ingénieur  secrétaire,  la  section  des  chemins  de  fer  instituée 
par  l'art.  S  de  notre  ordonnance  dn  SS  déc.  1858. 

5.  Le  ministre  dee  travaux  publics  désignera  pour  chaque  session  dn  conseil 
fanerai  dee  ponts  et  chaussées  dev  des  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoinU, 

(i)  Les  aiciel  18  ne  font  qu'affecter  diflèreales  sommes  â  l'exécution  des  ebe- 
■ifaw  de  fer  dansée  par  l'art.  1  de  la  présente  loi,  et  de  déterminer  les  voies  et 
moyens  p^i  lesquels  il  sera  pourvu  h  la  dépense 


pour  fiire  partie  de  ce  conseil.  Les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  non  dési- 
gnés en  vertu  du  paragraphe  précédent  auront  droit  de  séance  au  conseil  général  dee 
ponts  et  chaussées  toutes  les  fois  qu'ils  seront  membres  de  commiulons  spéciales 
formées  pour  l'examen  préparatoire  des  projets. 

1t9  jBlm-18  mmût  l$4ti.  —  Ordonnança  portant  que  le  choix  a 
(aire  entre  les  différents  tracés  h,  suivre  pour  l'établissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  classés  par  la  loi  du  11  juin  1842,  sera,  après 
l'examen  préalable  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soumis  4 
l'avis  d'une  commission  supérieure  présidée  par  M' le  ministre  des  tra* 
Taux  publics,  et,  k  son  défaut,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  même  dé- 
partement 

M  Jmlm-18  a«4â  1949.  —  Ordonnance  qui  prescrit  la  formation 
d'une  commission  administratiTO  pour  la  révision  et  la  contrôla  des  do* 
cuments  statistiques  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  1.  n  sera  formé  auprès  du  ministère  des  Invaax  publies  une  eommlssioa 
administrative,  pour  la  révision  et  le  contrôle  des  doenowats  statistiques  propres  à 
établir  l'utilité  et  l'ImporUnce  relative  des  différentes  directtoos  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  classées  par  la  loi  du  11  juin  184fi. 

S.  Cette  commission  sera  en  outre  consultée,  1*  sur  les  questions  eencemant 
les  acquisitions  des  terrains  et  bâtiments;  les  rapporU  de  l'administration  des  tra- 
vaux publics  avec  les  départements  et  les  communes  pour  la  presution  des  terrains 
et  bâtiments;  les  projeu  des  cahiers  des  charges  peur  les  concessions  de  lignes  de 
fer;  les  baux  d'exploitation  à  passer  avec  les  compagnies;  !•  sur  les  projets  de  rè- 
giement  relatifs  à  la  police,  à  l'usage  ou  à  la  conservation  des  chemins  de  fer  ;  8*  et 
en  général  sur  les  questions  réglemenuires  relatives  à  l'élablissesMnt  ou  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appartiendraient  pu,  soit  au  eonsell  général  dee 
ponts  et  chanssées.  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

S.  Seront  appelés  à  foire  partie  de  cette  commission  daqnulires  des  reqnêieeea 
service  extraordinaire  ou  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  qui  seront  spécialement 
chargés  de  réunir  et  coordonner  les  documents  statistiques  sur  les  chemins  de  for. 
Les  anditaurs  an  conseil  d'Etat  auront  voix  délibérative  dans  ta  commission  toutes 
les  fois  quMIs  y  rempliront  les  fonctions  de  rapporteur. 

16-91  Jmlll.  1846.  —  Loi  sur  la  police  des  chemins  de  far  (S). 
TiT.  1.— >lf«ff«r««  rtkU%9$9à  U  «oasaroolton  d$t  «hmint  iê  fit. 

Art.  1.  Les  ehemlns  de  fer  eonsiraito  oa  oonoédés  par  l'Etat  font  partie  de  la 

grande  voirie. 

S.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  Info  et  réglementa  sur  la  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ouvrages 
d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  touta  leur  étendae,  le  paocage  des 
bestiaux  et  les  dépôu  de  tarre  et  autres  objeta  quelconques. 

S.  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer  les  serviindee 
imposées  par  les  lois  et  réglementa  surfo  grande  voirie,  et  qui  concernent  :  —L'a- 
lignement, —  L'écoulement  des  eaux,  —  L'occupation  temporaire  des  tarrains  ea 
cas  de  réparation,— La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  i'élagage  dee 
arbres  plantés, — Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières 
et  sablières,  dans  la  sone  détarminée  à  cet  effet.  —  Sont  également  applicables  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer,  les  loU  et  réglementa  sur  l'exlractioa 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  tauta  l'étendue  de  la  voie. 
— L'adminislralion  détarminera,  pour  cha((ue  ligne,  le  mode  de  cette  clôture,  et 
pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  Uquelta  elle  devra 
être  effectuée.  — Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  roules  de 
terre,  des  barrières  seront  étabiiei  et  tenues  fermées,  conformément  aux  règle- 
ments. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction  antre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra  être 
établie  dans  une  distance  de  S  met.  d'un  chemin  de  fer.  —  GeUe  distance  sera 
mesurée  solide  l'arêta  supérieure  du  débtal,  soit  de  l'arêta  inférieure  dn  talus  da 
remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée, 
à  1  met.  50  cent,  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  for.  —Les  constm». 
tiens  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présenta  loi,  ou  lors  de  l'éta- 
bliisement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où 
elles  se  trouveront  à  celta  époque.- Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
tarminera les  formalités  à  remplir  par  les  propriétaires  fK>ur  constater  l'état  desdiles 
constructions,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies. 

6.  Dans  les  localités  oè  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  S  mèt« 
au-dessus  du  tarrain  naturel,  il  est  intardlt  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  auto' 
risation  préalable,  des  excavations  dans  une  sone  de  largeur  égale  à  la  hauteur 
verticale  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus.- Getta  autorisation  ne 
pourra  être  aceordée  sans  que  les  concessionnaires  oa  fermiers  de  l'exploitation  da 
chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dément  appelés. 

7.  11  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins  de  90  met.  d'an  chemin 
de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  da 
paille, de  foin,  etancnn  autre  dépôt  de  matières  inflammables.  —Getta  prohibi- 
tion ne  s'étend  pu  anx  dépôts  de  récoites  faita  seulement  pour  le  tamps  de  la  moisson. 

8.  Dans  une  distance  de  moins  de  5  met.  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de 
pierres,  ou  objeta  non  inflammables,  ne  peut  être  établi  sans  l'antorisation  du  prérol. 
—  Getta  autorisation  sera  toujours  révocable.  — L'autorisation  n'est  pas  nécessaire 
—1*  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts 
de  matières  non  inflammables,  dont  ta  hautour  n'excède  pas  celle  du  remblai  do  che- 
min ;  —  )•  Pour  former  des  dépota  tamporairee  d'engrais  et  autres  objets  neoessaiies 
à  la  culture  des  terres. 

0.  Lorsque  ta  sAreté  publique,  la  conservation  da  chemin  et  ta  disposition  des 
lieux  le  permettront,  les  distances  détarmlnées  par  les  articles  précédents  pourront 
être  dimiDuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues  après  enquêtes. 

10.  SI,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-S4  aoAt  1700,  la  sftreté 
publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  for  l'exige,  l'administration  pourra  faire 
supprimer,  moyennant  une  justa  indemnité,  les  eonstiaetlons,  plantations,  excava- 
tions, couvertures  en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  on  autres^  existant, 
dans  les  sones  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  promulgallon  de  ta  preseota  loi, 
,       ■   .  —  I  ■  ■■■      ^ 

(9)  Y.  l'analyse  des  discussions  auxquelles  oetlalola  doaaéliea  dans  les  chasi« 
rea  législatives,  P.  P.  45.  S   163. 
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f t,  pour  l'arenir.  Ion  de  réiAblfsseineiil  du  chemin  de  fer.  —  L'itidemnilè  sera  ré- 
glée, poar  U  nppreiBion  det  ronsUraciioai,  couronnement  aux  lit.  4  el  soIt.  de 
la  loi  dn  5  mai  1841,  et,  pour  tons  les  antres  cas,  conrormémeDl  à  la  loi  do  16  sepl. 
1807. 

11.  Les  contrayentions  ani  dispositions  dn  prisent  litre  seront  consUtées,  poar- 
solTies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  Toirie. — Elles  seront  poniee  d'one 
amende  de  i6  à  SOO  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  llea,  des  peines  portées  an  code 
vénal  et  an  tit.  B  de  la  présenta  loi.  Les  oooireTenanU  seront,  en  oatre,  condamnée 
à  sapprimer,  dan  le  délai  déterminé  nar  l'anêté  dn  oonseil  de  préfecture,  les  exca- 
talions,  convertnres,  meales  on  dépôts  faite  eostrairement  aux  dispositions  précé- 
dentes. •—  A  défaut,  par  eu,  de  satisfaire  k  cette  coadamaation  dans  le  délai  fixé, 
la  suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  oonlre 
eux  par  voie  de  contralnle,  comme  en  matière  decontribntione  publiques. 

Trr.  9.—* Dit  «cntraoêtUiom  dt  v9iri$  somttitss par  Iss  eensessipiinaifet 
ou  fermUri  de  9ktmm$  de  fêr, 

11.  Lorsque  le  coacesslonnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  chemin  de 
fer  eoBtreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions  rendues  en 
«xéeution  de  eee  elaasee,  en  ce  qui  eonceme  le  serrioe  de  la  nnTlgaiion,  la  Tiabilité 
des  routes  royales,  départementales  et  Tidnales,  on  le  libre  écoulement  des  eant, 
proeèe-terbel  sera  dreasé  de  la  eonlravention,  soit  par  les  ingénieurs  des  ponU  et 
chaussées  ou  des  ninee,  soit  par  les  eendudaus,  gardes-oilnei  et  piqueurs,  dament 


IS.  Les  proeèe-verbanx,  dani  les  quinte  Jours  de  leur  date,  seront  noliflée  admi- 
Blstratltement  au  domicile  élu  par  le  eoneeaslonBaire  ou  le  fermier,  à  la  diligence 
du  préfet,  et  transmis  dans  le  néne  délai  au  oonseUde  préfecloredu  lieu  de  lacoo- 
truTention. 

14.  Les  eenlnveoUoiii  urtnM  à  l'art.  U  eerontpaaiee  d'vae  aaoïide  de  SOO  fr. 
h5,000fir. 

15.  L'admlnistrition  pourra,  d'aillenrs,  prendre  Immédiatemenl  foules  mesures 
ffOTisoires  pour  faire  eesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est  procédé  en  matière  de 
grande  ToIrie.  —Les  frais  qu'entratnera  l'exécution  de  ces  mesurée  seront  reooa* 
très,  oonire  le  cooeessionnaire  on  fermier,  par  vole  de  eontralBle,  comme  en  ma- 
tléres  de  eonlrlbotions  publiques. 

Ta,  S.  —  Des  wtmurêi  rêlativêi  k  la  ténU  de  la  tinfÊkHim 
twr  Ui  chemint  dt  ftr, 

16.  QaSeoaqae  aura  volonUirement  détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur 
la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  on  employé  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la 
réclusion.— S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier 
eas,  puni  de  mert,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  séditieuse,  ayec  ré- 
bellion ou  pillage,  11  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auronl.  personnellement  commis,  lors  même  qne  la  réu- 
nion séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  de&tmclion  de  la  Toie 
de  fer.— Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  applicable 
aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  inyestiga- 
tears  et  proTOcateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  commettre  un  des 
crimes  prévus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,  dans 
le  cas  où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
iu  lieu  Indiqué,  ou  de  remplir  toute  antre  condition.  —  St  la  menace  n'a  été  accom- 
pagnée d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  ««Si  la  menace  avec  ordre  ou  con- 
dition a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  cix  mois,  et  d'une  amende  de  15  à  SOO  fr.  —  Dans  tous  les  cas,  le  coupable 
pourra  être  mis  par  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  Itra  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

19.  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  ioobser- 
iration  des  lois  ou  règlements,  aura  InTOiontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou 
dans  les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni 
de  huit  Jours  ï  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.  — 
81  l'aecidenla  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonnemeul 
eera  de  six  mois  à  cinq  ans.  et  l'amende  de  SOO  à  5,000  fr. 

SO.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans  tout  mécanicien  ou 
tonducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

11.  Tonte  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  snr  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  auï 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour 
l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  5,000  fr.  — En 
cas  de  récidiTC  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  pourra 
selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
■n  mois. 

11.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit 
envers  l'Etat,  soit  envers  les  uarticuliers,  du  dommage  causé  par  les  administra- 
teurs, directeurs  on  employés  A  un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  —L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  partlco* 
liers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  è  ses  frais  et  pour  son  compta. 

*1S.  Les  crimes,  délita  ou  contraTcnUons  prévus  dans  les  tit.  1  et  S  de  la  pré- 
senta loi,  pourront  être  constafés  par  de»  procès  Terbaui  dressés  concnnemment  par 
les  officiers  de  police  judiciaire,  les  Ingénieurs  des  ponta  et  chaussées  et  des  mines,  • 
les  condttctaurs,  gardes-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés 
par  radmlnlstration  et  dûment  assermentés. — Les  procès-verbaux  des  délita  et  con- 
traventions feront  foi  Jusqu'à  preuve  contraire.  —  Au  moyen  du  serment  prêté  de- 
vant le  tribunal  de  première  Instance  de  leur  domicile,  les  agenta  de  surveillance  de 
l'administration  et  des  eoneesslonnalres  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  touta  la 
Ugne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

14.  Les  procès-veitaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  seront  visés  pour 
timbre  et  enregtatiés  en  débet.  —  Ceux  qui  auront  éta  dressés  par  des  agenta  de 
surTeillanee  et  gardes  assermentée  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine 
de  nullité,  devant  le  Juge  de  paix  ouït  maire,  soltduUeu  dudéUt  on  deUeoBtra- 
tUllDi,  sfltt  de  la  léiidmni  de  l'agent. 
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agenU  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  foDCtions,  sera  punie  des  peined 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le  code  pénal. 

16.  L'art.  465  c.  pén.  est  applicable  aux  condamnations  qui  seront  pnmonoèei 
en  exécution  de  la  présenta  loi. 

17.  En  cas  de  coaTlction  de  plusieurs  crimes  ou  délita  prévus  par  la  présenta 
loi  ou  par  le  code  pénal,  la  peine  la  plus  forta  sera  seule  prononcée.  -"-I^  Peines 
encourues  pour  des  faita  postérieurs  è  la  poursulta  pourront  être  cumulées,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

ift-M  Joiii.  i94ft.  -  Loi  rolatiTo  an  ehamiii  d6  far  do  Paris  à 
la  frontière  de  Belgique  (extrait). 

Tit.  7.  —  Vitpoiilimt  gétUraJUt, 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjndleatloo  d'un  ehcmlB  de  fer,  si 
préalablement  11  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  ^  Et  s'il  n'a 
déposé,  —  A  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  la  somme  indiquée  au  cahier 
des  charges  ;  —  Au  secrétariat  général  du  ministère  du  commerce,  eu  double  exem- 
plaire, le  projet  des  statuts  de  la  compagnie;  —  Au  secrétariat  général  dn  minibière 
des  travaux  publics,  le  roglslre  à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  délivres 
aux  Bouscriptaurs,  ou,  pour  les  compagnies  dont  les  souscriptions  auraient  été 
ouvertes  aniérieurement  a  la  présenta  loi,  l'éiat  appuyé  de  pièces  justificatiTes  con- 
statant les  eogagementa  réciproques  des  fondataurs  et  des  souscriptanrs,  les  verse- 
menta  reçus  et  la  répartition  définitire  du  montant  du  capital  social.  —  A  dater 
de  la  remise  des  registres  ou  élata  ci-dessus  entre  les  mains  du  ministre  des 
travaux  publics,  touta  stipulation  par  laquelle  les  fondataurs  se  seraient  réservé 
la  faculta  de  réduire  le  nombre  des  actions  souscrites  sera  nulle  et  sans  effet. 

8.  Les  récépissés  de  souscription  ne  sont  point  négociables.  —  Les  sonscriptcan 
seront  responsables,  jusqu'à  concurrenoe  des  ctaq  dixièmes,  du  versement  du 
montant  des  actions  qu'ils  auront  soascritai.  —  Chaque  soascriptanr  aura  1« 
droit  d'exiger  de  U  compagnie  adjudicataire  la  remise  de  toutes  les  aaions  pour 
lesqueUes  11  aura  été  porto  sur  l'elat  définitif  de  répartition  déposé  au  secrétariat 
général  du  ministère  des  travaux  publics.  —  Ces  conditions  seront  meutioonéca 
sur  les  registres  ouTorta  et  sur  les  récépissés  émta  poslértauremeut  à. la  promul- 
gation de  ta  présente  loi. 

9.  Les  adjudications  ne  seront  valaUec  et  définlUvci  qa'apcès  «voir  éto  hono- 
loguées  par  une  ordonoaoee  royale. 

10.  I*  compagnto  adjudicataire  ne  pourra  émeUre  d'aettow  oo  proaassci 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  eenitltnée  en  société  anoDymc  dfimcDt  auto- 
risée, conformément  à  l'art.  57  c.  cocl 

11.  Lee  fondataurs  de  la  compagnie  n'auront  droit  qu'aa  remboursemeot  d6 
tours  avances,  dont  le  compta,  appuyé  des  pièces  jusUfleatives,  aura  éto  aocepté  par 
l'assemblée  généiato  des  actloanaireB.-«i  L'Indemnité  qui  ponna  être  atUlbnée  aux 
administrateurs,  à  raison  de  leurs  fonettons,  sera  réglée  par  l'asscmUée  géoerato 
des  actlonnaives. 

11.  Nul  ne  pourra  voter  par  procnration  dans  le  conseil  d'administration  de  la 
compaH^to.  —  Dans  ta  eu  où  deux  membres  dissidente  sur  «ne  question  deman- 
deraient qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  Topinion  d'un  ou  plusieurs  admlnii- 
trateurs  absents  fftt  connue»  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absenta  une  copia 
ou  extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  votor  dans  une  prochaine 
réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  an  président.  Celui-ci  en 
donnera  lecture  au  conseU,  après  quoi  la  déetalon  sera  prise  à  la  BalcrUé  dw 
membres  présenta. 

15.  Touto  publleatlon  quelconque  de  la  vatour  dee  ectlons,  avant  l'homole* 
gation  de  l'adjudication,  sera  pnato  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.  —  Sen 
puni  de  la  même  peine  tout  agent  de  change  qui,  avant  la  constitoUon  de  ta 
société  anonyme,  se  serait  piété  à  U  négociation  de  récépissés  on  promcsicc 
d'aetloni. 

14.  A  moins  d'une  antorisatton  spéetale  de  l'admlnUtration  supérieve,  il  cet 
intardità  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  419  c.  pén.,  de  faire 
directament  ou  indireetcaient,  aveo  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomlnatien  on  ferme  qne 
ce  puisse  être,  des  arrangcaenta  qui  ne  seraient  pas  égatoment  consentis  en 
faveur  de  tontes  les  entres  entreprises  dessemnt  lee  mêmes  rentae.  —  Itoe 
ordonnances  royales,  portant  règlement  d'adminisiratton  pnbUqae,  piesoriront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  compléta  ègalito  entre  les 
diverses  entreprises  de  transporta,  dans  leurs  rapporta  avec  le  service  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  embranchemeota. 

111-95  Jalli.  1845.  —  Loi  qoi  abrose  une  disposition  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  11  juin  ISii,  sur  les  chemioc  iê  (er. 

Artlde  unique.  Est  et  demeure  abrogée  ta  disposition  de  ta  l'art.  I  de  toi  da 
11  juin  1841,  aux  termes  de  laqueUe  les  départomenta  et  les  communes  devaient 
rembourser  à  l'Etat  les  deux  tiers  dn  prix  des  Indemmités  dues  pour  les  terrains 
et  bStimenta  dont  l'occnpatton  sezm  nécewaire  à  l'établUsement  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances. 

15-#1  mmr.  1$4^.  —  OrdODnaoee  portant  règlamant  sor  la  po« 
lies,  la  sûreté  et  l'exploitatioa  des  chemins  de  fer. 

Tir.  i.  — '  Dis  siAnons  sr  i>m  hk  toib  dm»  cHBims  ox  fbil 
Sbgt.  1.  .~  Des  btollofis. 

Art.  1.  L'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  des  voilures  puUlqece  eu 
particulières  destinées,  soit  an  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marchandises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations  des  chemins  de  fer,  seront 
réglés  par  des  arrêtés  du  prtfet  du  départoment.  Ces  arrêtés*ne  seront  eiéeutoiref 
qu'en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publies. 
SscT.  1»  —  Ds  to  eois. 

1.  Le  chemin  de  tor  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  seront  eenitamment 
entretenus  en  bon  état.  —  La  compagnto  deria  faire  connaître  an  ministre  des 
travaux  publics  tas  mesues  qu'elto  aura  prises  pour  cet  enuellen.  —  Itone  te  cas 
on  ces  mesures  seraient  Insuffisantes,  to  mlntatce  des  travaux  pnhUcs,  après  avoir 
entendu  ta  compagnie,  prescrira  ceUes  qn'U  jugera  nécessaires. 

5.  U  sera  place,  partout  où  beeoln  sera,  des  gardiens,  en  nombre  suffisant  pour 
assurer  ta  snrveiltance  d  to  UMMsuvre  des  algailles  dee  cfotaemento  et  change- 
aenta  de  vêle;  en  eu  d'Iniuffisanco,  le  nombre  de  cee  «vdlene  len  fixé  pas  1^ 
ministre  des  lava»  pnhUcSf  to  eompagnto  entendue. 
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â.  Putoat  où  on  ebemin  de  fer  eit  traversé  à  Diveatt,  soit  par  une  rente  à  toI" 
mres,  soit  par  on  ehemio  destiné  ao  passage  des  piétons,  il  sera  établi  des  barrières. 
—  Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barrière  sont  réglés  par  le 
ministre  des  travanx  publies,  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

5.  Si  rétablissement  de  contre-rails  est  Jagé  nécessaire  dans  rintérêt  de  la 
sftreté  publique,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui  seront 
désignés  par  le  ministre  des  travaux  publies. 

6.  Aussitôt  après  le  coneber  du  soleil  et  jusqu'après  le  Mssage  du  dernier 
train,  les  stations  et  leurs  abords  doivent  en  être  éclairés.  —  Il  en  sera  de  même 
des  passages  à  niveau  pour  lesquels  radministrallon  jugera  eette 


TIT.  9.  —  Du  KÀTBRIBL  KMPLOTB  A  L'EXPLOITÀTIOII. 

7.  Les  naeblnes  locomotives  ne  pourront  être  mises  en  service  qu'en  vertu  de 
rautorisation  de  l'administration  et  après  avoir  été  soumises  à  toutes  les  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  en  vigueur.  —  Lorsque  par  suite  de  détérioration  om 
pour  toute  autre  câuse,  rjuterdiction  d'une  machine  aura  été  prononcée,  cette 
machine  ne  pourra  être  remise  en  service  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

8.  Les  essieux  des  locomotives,  des  teoders  et  des  voilures  de  tonte  espèce  entrant 
dans  la  composition  des  convois  de  voyageurs  ou  dans  celle  des  trains  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  allant  à  grande  vitesse,  devront  être  en  fer  martelé 
4e  premier  choix. 

9.  n  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les  loeomoHves.  Ces  états  seront 
InsrriU  snr  des  registres  qui  devront  être  constamment  à  Jour,  et  indiquer,  à 
l'article  de  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le  travail  qu'elle  • 
accompli,  les  réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues,  et  le  renouveilenient  de 
les  diverses  pièces.  —  H  sera  tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de  iocouollves,  tea- 
deiB  et  voitures  de  touta  espèce,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à  cdté  du 
numéro  d'ordre  de  chaque  essieu,  seront  Inscrits  sa  provenance,  la  date  de  u  mise 
«■  servicse,  l'épreuve  qu'il  peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répa- 
lations  ;  à  eet  effét^  le  numéro  d'ordre  sera  poinçonné  snr  chaque  essieu.  —  les 
refistres  mentionnes  aux  deux  paragraphes  cl-dessos  seront  représentés,  à  leuta 
véquisition,  aux  ingénieurs  et  agenta  chargés  de  la  surveillance  do  matériel  el  de 
Pexploilation. 

10.  n  est  interdit  de  placer,  dans  un  convoi  comprenant  des  toituree  de  voya* 
genre,  aucune  locomotive,  tander  ou  autre  voiture  d'une  nature  quelconque,  Dontéi 
•ur  des  roues  en  fonte.  —  Toutefois,  le  ministre  des  travaux  publies  pourra,  par 
«xeeption,  autoriser  l'emploi  des  roues  en  fonta,  cerclées  en  fer,  dans  les  trains 
mixtes  de  voyageurs  et  de  marebandiseï  et  marchant  à  la  vltasse  d'au  plus  96  kllom. 
l  l'henre.  "^ 

il.  Les  locomotives  devront  être  pourvues  d'appareils  ayant  pouf  objet  d'arrêter 
les  fragmente  de  coke  tombant  de  ta  grille  et  d'empêcher  la  sortie  dei  flammèehes 
par  la  cheminée. 

iS.  Les  voilures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  d'une  constroetion 
solide  ;  elles  devront  être  commodes  et  pourvues  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sftreté 
4es  voyageurs.  —  Les  dimensions  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur  devront 
être  d'au  moins  45  cent,  en  largeur,  65  oeot.  en  profondeur  et  i  m.  êS  cent,  en 
hauteur;  cette  disposition  sera  appliquée  aux  chemins  de  fer  existante,  dans  un 
délai  qui  sera  fixe  pour  chaque  chemin  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

IS.  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera  mise  en  service  sans  une  auto* 
risatloB  du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d'une  commission  constatant  que  la  voiture 
satisfait  aux  conditions  de  l'article  précédent.  —  L'autorisation  de  mise  en  service 
B'anra  d'eAt  qu'après  que  l'estampille  pnMcrita  pour  les  voitures  publiques  par 
l'art.  117  de  ta  loi  du  95  mars  1817  aura  été  délivrée  parte  directeur  des  contri- 
Volions  indirectes. 

14.  Toute  voiture  de  voyageon  portera,  dint  l'intêrieiir,  IMndlcatlon  apparente 
in  nombre  des  places. 

15.  Les  locomotives,  tenders  et  voltnres  de  touta  eopèee  devront  porter  :  !•  le 
nom  ou  les  initiales  du  nom  du  chemin  de  fer  auquel  Ils  appartiennent;  9*  nu 
Buméro  d'ordre.  Les  voitures  de  voyageurs  porteront,  en  outre,  l'estampille  dé» 
livrée  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  Ces  diverses  Indications 
feront  placées  d'une  manière  apparenta  sur  la  caisse  on  sur  les  côtés  des  chftssls 

16.  Les  machines,  locomotives,  tanders  et  voitures  de  touta  espèce,  et  tout  le 
■alertai  d'exploitation,  seront  constamment  maintenus  dans  un  bon  état  d'entretien. 
—  La  compagnie  devra  faire  conoattre  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures 
•dopiées  par  elle  à  cet  égard,  et,  en  eu  d'insuffisance,  le  ministre,  après  avoir 
entendu  les  observations  de  la  compagnie,  prescrira  les  dispositions  q[n'll  jugera 
Mcesniies  à  ta  sûreté  de  la  circulation, 

Trr.  6.  —  Itai  Là  ooMPoemoii  dis  ooMTOii. 

17.  Tout  eoAvei  erdloaiie  de  voyageurs  devra  contenir,  en  nombre  luiBsant,  det 
^imes  de  chaque  elasse,  à  moins  d'une  «ntorisatlosi  spéciale  di  mlnUtre  des 
travaux  publlci. 

18.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  aocompagni  :  —  i*  B'un  mécanicien 

etd*uB  chauffeur  par  machine  :  le  ohaulTeur  devra  être  capable  d'arrêter  ta  machine 

mcÊâéB  besoin;  —  9**  Du  nombre  de  conducteurs  gardes-freins  qui  sera  déterminé 

four  chaqne  chemin,  suivant  les  pentes  et  suivant  ta  nombre  de  voitures,  par  le 

vlatatre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  ta  compagnie.  —  Snr  la  der- 

Bièie  voiture  de  chaque  convoi  ou  snr  l'une  des  voitures  placées  l  l'arrière,  il  y 

mna  leqiears  un  frein,  et  un  conducteur  chargé  de  le  mancsuvrer.  —  Lorsqu'il  y 

ma  pinstaurs  conducteurs  dans  un  convoi,  l'un  d'entre  eux  devra  toujours  avoir 

movllé  sur  les  autres.  —  Un  train  de  voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus 

éb  viBgt-qwKe  voitures  à  quatre  roues.  S'il  entre  des  voitures  à  six  roues  dans 

la  eoBpositlon  du  convoi ,  le  maximum  du  nombre  de  voitures  sera  déterminé 

yor  le  ministie.  —  Les  dispositions  des  paragraphes  précédente  seront  applicables 

aux  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de  ntarchandises  otarchant  à  la  vitesse  des  voya- 

^lean.  — Quant  aux  convois  de  marchandises  qui  transportent  en  même  temps  des 

^voyageurs  et  des  surehandises,  et  qui  ne  marchent  pu  à  ta  vitesse  ordinaire 

des  voyageurs,  les  mesures  spéciales  et  les  eonditions  do  strelè  auxquelles  ils 

«■vrootêire  assejeilta  seront  délerminées  par  le  minlstiep  sor  la  proposition  de  la 

..»  êlrtee  tête  des  trains.—  H  ne  pourra  être  dérogé 
r  les  msMMvres  à  exécuter  dans  le  votainage  des  stations 
Psns  ses  cas  spédan,  ta  vitesse  ne  devra  pu  dépssser 


19.  Les  leeomotlves  _. 
&  eeite  dispesitien  que  pour 
0u  pour  te  eu  de  seeovs* 
S*  Utess.  par  heue. 

90.  LMeooTOisdo 


ne  devient  %MreBM»rqiiieqiepariBeseeteloee»  i 


motive,  sauf  les  eu  où  l'emploi il'nne  machine  de  renfort  deviendrait  nécessalroi 
soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de  forte  inclinaison,  soit  par  solte^  d'une  affluence 
extraordinaire  de  voyageurs*  de  l'état  de  ratmosphère,  d'un  accident  ou  d'un  retard 
exigeant  l'emploi  de  secours,  on  de  tout  antro  eu  analogue  ou  spécial  préalable- 
ment déterminé  par  le  minisire  du  travaux  publics.  — 11  est,  dans  tons  les  cu^ 
interdit  d'attoter  simultanément  plus  de  deux  locomotives  à  un  convoi  de  voyageurs. 
—  La  machine  placée  en  tête  devra  régler  la  marche  du  train.  —H  devra  toujours 
y  avoir  en  tète  de  ohaque  traiui  entre  le  lender  et  la  première  voiture  de  voya- 
geurs» autant  de  voituru  ne  portant  pu  de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotivw 
atleléu.  •«  Bans  tous  lu  eu  on  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive  à  un  train, 
mentioft  en  sera  faite  sur  un  registre  à  ce  dutiné,  avec  indication  du  motif  de  ta 
mesure,  de  la  station  où  elle  aura  été  jugée  néouMire,  et  de  l'heure  à  laquelle  te 
traia  aura  quitté  eette  station.  -^  Ce  registre  ura  représenté  à  toute  réquisition  aux 
fonctionnairuetageatede  l'administration  publique  chargés  de  ta  surveillance  de 
rexploitaUon. 

91.  Il  ut  défendu  d'admettrCa  dans  lu  convois  qui  portent  du  voyageurs,  aucune 
matière  pouvant  donner  lieu  soit  è  du  explosions,  soit  à  du  inceodiu. 

99.  Lu  voituru  entrant  dans  U  oompuition  du  trains  de  voyageurs  seront  lieu 
entre  ellu  par  du  moyens  d'attache  tels,  que  lu  tampons  à  ressort  de  eu  voituru 
soient  toujours  en  contact.— Les  voituru  des  entreprenenn  de  musagerie  ne  ponr* 
ront  être  admisu  dans  ta  oompuition  un  trains  qu'avu  rautorisation  du  ministre 
du  tnvaux  publics,  et  que  moyennant  lu  conditions  Indiquéudans  l'acte  d'auto- 
risation. 

95.  Lu  eondneteirs  gardes-freins  seront  mta  en  eommunicatlon  avec  le  mécanl- 
eien,  pour  donner,  en  eu  d'aeeldent,  te  signal  d'alarme,  par  tel  sMtyen  qui  sera 
autorisé  par  te  ministre  du  travaui  publln,  sur  ta  proposition  de  la  compagnie. 

94.  Lu  tniu  devront  être  éctairés  extérieurement  pendant  ta  nuit.  En  eu 
d'insufBunce  du  système  d'éclairage,  le  ministre  du  trevaux  publics  prucrin,  la 
compagnie  eDlendue,  lu  dispositions  qu'U  jugera  nécusairu.  —  Lu  voituru 
fsrméu,  dutinéu  aux  voyagea»,  devront  être  éetairéu  intérieurement  pendant  U  . 
nuit  et  au  passage  du  sonterralns  qui  seront  désignés  par  ta  ministre. 

TlT.  4.  —  Bu  DBTABT,  DM  L4  OtCULATIOM  R  Dl  L'ABBIfÉB  DBS  COHTOIS. 

95.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  ministre  du  travaux  publlu  déterminera, 
sur  ta  proposition  de  ta  compagnie,  le  sens  du  mouvement  du  trains  et  de  maehinu 
isoiéu  snr  chaque  vole,  quand  il  y  a  plusieurs  voiu,  ou  lu  pointe  de  croisemenis 
quand  il  n'y  en  a  qu'une.  —  II  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux 
dispositions  qui  auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce  n'est  dans  le  eu  oè 
ta  voie  serait  interceptée;  et,  dans  ce  eu,  le  changement  devra  être  fUt  aveo  lu 
précautions  indiquéu  en  l'art.  54  ci-après. 

96.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  toutu  tes  partlu  delà 
locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le  frein  de  ce  tender  fonetlonne  conve- 
nablement. —  La  même  vérification  ura  faite  par  lu  eonductncteun  gardes-freins 
en  ce  qui  ooucene  lu  voituru  et  lu  freins  de  eu  voituru.  —  Le  signal  du  départ 
ne  sera  donné  que  lorsque  lu  portièru  seront  ferméu.  <—  Le  train  ne  devra  être 
mis  en  marche  qu'après  le  signal  du  départ. 

97.  Aucun  conroi  ne  pourra  partir  d'une  station  avant  l'henre  déterminée  par 
le  règlement  de  service.  —  Aucun  convoi  ne  pourra  également  partir  d'une  station 
avant  qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  le  départ  ou  te  pusage  du  convoi  précédent,  le 
laps  de  temps  qui  aura  été  fixé  par  le  ministre  du  travaux  publlu,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie.  —  Dn  signaux  Miont  placés  à  l'entrée  de  ta  statiou  pour 
indiquer  aux  mécaniciens  du  trains  qui  pourraient  survenir„sl  te  délai  déterminé 
en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  -éîconlé.  —  Bans  l'intervalle  du  stations, 
du  signaux  seront  établis,  afin  de  donner  te  même  avertissement  au  mécanicien  sur 
lu  pointe  oè  il  ne  peut  pu  voir  devant  lui  à  une  distance  sufllsante.  Dès  que 
l'avertissement  lui  sera  donné,  le  mécanleiea  devra  ralentir  la  marche  du  train.  En 
eu  d'insuflkance  du  signaux  établis*  par  ta  compagnie,  le  ministre  prescrira,  ta 
compagnie  entendue,  l'établisument  de  ceux  qu'il  jugera  nécesuiru. 

98.  Sauf  le  eu  de  foroe  majeure  on  de  réparatten  de  ta  vote,  lu  trains  ne 
pourront  s'arrêter  qu'aux  garu  ou  lieux  de  stationnement  aniorisés  pour  te 
service  du  voyageurs  on  du  marohandisu.  -*  Lu  leeomotlvu  on  tes  voiteru 
ne  pourront  stationner  snr  tes  voiu  du  chemin  de  ter  aflheléu  à  ta  eirenlatlon  du 
trains. 

99.  Le  ministre  du  travanx  publlu  déterminera,  str  te  proposition  de  la  eem- 
pagnie,  lu  muuru  spécialu  de  précautions  relativu  à  ta  elreulation  du  trains  snr 
lu  pians  Inclinés  et  dans  lu  souterrains  à  ne  ou  à  dem  votes,  à  raison  de  leur 
longueur  et  de  leur  tracé.  —Il  déterminera  également,  snr  ta  propuition  de  ta 
compagnie,  la  vllesu  suzimum  que  tes  traiu  de  voya(ears  ponmnt  prendre  sur 
lu  diversu  partlu  de  chaque  ligne  et  ta  durée  dn  trsjeL 

80.  Le  ministre  du  travaux  publlu  prescrira,  sur  ta  proMsitlon  de  la  eem- 
pagnie,  lu  muuru  spécialu  de  préeaation  4  prendre  pour  l'expédition  et  ta  marche 
du  convois  extraordinalru.  —  Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraordinaire 
aura  été  décidée,  déclaration  devra  en  être  faite  immédtatement  an  eossmissaire 
spécial  de  police,  avee  Indfeatlen  dn  mettf  de  l'expéditten  dn  eenvol  et  de  l'heure 
dn  départ. 

81.  Il  sera  plaeè  le  long  dn  chemin,  pendant  te  jonr  et  pendant  ta  nuit,  soit 
pour  l'entretien,  soit  pour  ta  surveillance  de  te  voie,  du  agento  en  nombre  assu 
grand  pour  usurer  la  libre  cironlation  du  trains  ei  Ip  transmission  du  signauzt 
en  eu  d'insulBsance,  te  ministre  du  travaux  publlu  en  réglera  te  nombre,  a 
compagnie  entendue.  —  Gu  agento  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nnil  h 
l'aide  duqueb  ils  annonoerent  si  ta  vote  est  libre  et  en  bon  état,  si  le  méeanlelen 
doit  ralentir  sa  marehe  ou  s'il  doit  arrêter  immédiatenteut  le  trate.  -«  Ita  devront, 
en  outre,  signaler  de  proehe  en  proche  l'arrivée  du  convois. 

89.  Bans  le  eu  on,  sait  un  train,  soit  une  machine  isolée  s'arrêterait  sur  la 
vnio  pouj  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué  en  rartiele  précédent  devra  être 
fait  à  SOO  mètru  au  moins  à  l'arrière.  ~  Lu  eondueteura  principaux  du  convois 
et  les  mécaniciens  eondueteuis  du  machhMs  Isoiéu  devront  être  mnnte  d'un  signal 
d'arrêt. 

33.  Lorsque  du  atelien  de  réparations  uront  établis  sur  une  vote,  en  signan 
devront  indiquer  si  l'état  de  la  vote  ne  permet  pu  le  passage  du  trains,  ou  s'il 
sutat  de  ralentir  ta  marehe  de  ta  machine. 

34.  Lorsque,  par  suite  d'un  accident,  de  réparation  ou  de  toute  autre  cause,  ta 
circulation  devra  s'efllBctaer  momentanément  sur  une  voie>  fl  devra  être  placé  un 
garde  auprès  du  aiguillu  de  chaque  changement  de  voie.  —  Lu  gardu  ne  laisse- 
ront les  trains  s'engager  dans  ta  vole  unique  réservée  à  ta  dreulallon  qu'après  sTêtre 
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amiréf  qvMIt  Be  mtodI  pu  renoonlr&f  pir  vn  trftfn  Tmanl  daof  «n  mm  oppoiè.  — 
n  lera  donné  eonntlisanee  an  eommintire  ipéeial  de  police  da  signal  oade  Tordre 
4e  ferriee  adopté  pour  awarer  la  eirenlalion  svr  la  voie  nniqne. 

85.  La  compagnie  lera  tonne  de  faire  cennattre  an  ministre  des  tratinx  publics 
le  système  de  signau  qn'elle  a  adopté  on  qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  les  cas 
préTos  par  le  présent  titre.  Le  ministre  proscrira  les  nodittcations  qu'il  jugera 
nécessaires. 

86.  Le  mécanicien  detra  porter  constamment  son  atlentioa  sur  l'état  de  la  irole, 
arrêter  on  ralentir  la  marche  en  cas  d'obstacles,  snlTant  les  drconatanoes,  et  se  con- 
former aux  signaux  qui  lui  seront  transmis;  il  surreillera  toutes  les  parties  de  la 
■aehine,  la  tension  de  la  Tapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la  chaudière.  H  leilleia  à 
•e  que  rien  n'embarruse  la  uMOSMifre  du  frein  du  tender. 

87.  ▲  600  mètres  au  moins  atant  d'arrlTer  m  point  où  une  llçM  d'embrau- 
cbenent  Tient  croiser  la  ligne  principale,  le  mécanicien  devra  modérer  la  Titesse 
de  telle  manière  que  le  train  puisse  être  complètement  arrêté  aTant  d'atteindre 
ce  cfoisemeut.  si  les  drconstanoes  l'exigent.  —  Au  point  d'embranchement  ci- 
dessus  désigne,  des  signaux  doTront  Indiquer  le  sens  dans  lequel  les  aiguilles 
•ont  plaeées.  —  À.  l'approche  des  stations  d'arriTée,  le  mécanicien  dOTra  faire 
les  dispositions  eonTonables  pour  que  la  Titesse  acquise  du  train  soit  complè- 
tement amortie  aTant  le  point  ou  les  voyageurs  dolTOnt  descendre,  et  de  telle 
sorte  qu'il  soit  néoessaii»  de  remeUre  la  machine  en  action  pour  atteindre  ce 
point. 

86.  ▲  rapproche  des  stations,  des  passages  à  nlToau,  des  courbes,  des  tran- 
chées, et  des  souterrains,  le  mécanicien  doTra  faire  jouer  le  sIlBet  à  Tapeur;  pour 
uTortlr  de  l'approche  du  train.  —  Il  se  servira  également  du  sifflet  comme  moyen 
d'aTortlssement,  toutes  les  fois  que  U  voie  ne  lui  paraîtra  pas  complètement  libre. 

89.  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ne  pourra  mouler 
sur  ta  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du 
directeur  de  rexploltation  du  chemin  de  fer.  —  Sont  exceptés  de  cetta  interdiction 
les  Ingénieurs  dos  ponta  et  chaussées,  les  ingénieurs  des  mines  chargés  de  la  sor- 
velUance,  et  les  commissaires  spéciaux  de  police.  Toutefois,  ces  derniers  devront 
remettre  an  chef  de  la  station  ou  au  conducteur  principal  du  convoi  une  réquisition 
écrite  et  motivée. 

40.  Des  machines  dites  de  tMùwn  ou  àê  réierot  devront  être  entretenues  con- 
ftamment  en  feu  et  prêtes  ï  partir,  sur  les  pointa  de  chaque  ligne  qui  seront  dé- 
signés par  le  ministre  des  travaux  publies,  sur  la  proposition  de  ta  compagnie.  — 
Les  règles  retailves  au  service  de  ces  machines  seront  également  déterminées  par 
le  ministre,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

41.  n  y  aura  constamment,  au  lieu  de  dépôt  des  machines,  un  vragon  chargé  de 
tous  les  agrès  et  ontiU  nécessaires  en  eu  d'accident.  —  Chaque  train  devra  d'ail- 
leurs être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 

49.  Aux  stations  qui  seront  désignées  par  le  ministre  des  travaux  publies,  il  sera 
tenn  des  registres  sur  lesqueU  on  mentionnera  les  retards  excédant  dix  minutu, 
pour  les  parcours  dont  la  longueur  est  inférieure  à  80  kilom.,  et  quinze  mi- 
nutes pour  les  parcours  de  50  kllom.  et  au  deU.  Ces  registres  indiqueront  ta  na- 
ture et  ta  composition  des  trains,  le  nom  des  lœomoUves  qui  les  ont  remorqués, 
les  heures  de  denart  et  d'arrivée,  la  cause  et  ta  durée  du  retard.  —  Ces  registres 
seront  représentés  à  toutes  rèqutaition  aux  ingénieurs,  fonctionnaires  et  agenta  de 
l'administration  publique  chargés  de  la  surveillance  du  matériel  ei  de  l'exploitation. 

45.  Des  affiches  placées  dans  les  stations  feront  connattre  au  public  les  heures 
de  départ  des  convois  ordinaires  de  touta  sorte,  les  stations  qu'lta  doivent  desservir, 
les  heures  auxquelles  ita  doivent  arriver  à  chacune  des  stations  et  en  partir.  — 
Quinze  jours,  au  moins,  avant  d'être  mis  à.exécution,  cm  ordres  de  service  seront 
communiqués  en  même  temps  aux  eommissaires  royaux,  au  préfet  du  département 
et  au  minisire  des  travaux  pnblics,  qui  pourra  prescrire  les  modifications  néces- 
saires pour  ta  sûreté  de  la  circntation  on  pour  les  besoins  du  public. 

TTF.  8.  —  DV  LA  raSÇCPTIOR  du  TAXBS  et  DBS  FRAIS  ACCS880IU8. 

44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  perçue  par  ta 
eompagnie  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  mintatre  des  travaux  publics.  —  Les 
taxes  perçues  actuellement  sur  les  chemins  dont  les  concessions  sont  antérieures 
à  1655,  et  qui  ne  sont  pu  encore  régutarlsèes,  devront  l'être  avant  le  i"  evr. 


exécution  du  §  1  de  Partlcle  qui  précède,  ta  eompagnie  devra  dresser 


1647  (1). 

48.Pourr( 
un  tableau  des  prix  qu'elle^  l'intention  de'  percevoir,  dans  ta  limita  du  maximum 
autorisé  par  le  cahier  des  charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux, 
marchandises  et  objeta  divers,  et  en  transmetire  en  même  temps  des  expéditions  au 
ministre  des  travaux  publics,  aux  préfeta  des  départementa  traversés  par  le  chemin 
de  fer  et  aux  commissaires  royaux. 

46.  La  compagnie  devra,  en  outre,  dans  le  pins  court  délai,  et  dans  les  formes 
énoncées  en  l'article  précèdent,  soumettre  ses  propositions  au  ministre  des  travanx 
publics  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  ta  cahier  des  charges,  et  à 
l'égard  desanels  ta  ministre  est  appelé  à  statuer. 

47.  QoaM  aux  fHils  accessoires,  tais  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement 
et  d'entrepdt  dans  les  gares  et  maguins  du  chemin  de  fer,  et  quant  à  toutes  les 
taxw  qui  doivent  être  réglées  annueUement,  la  compagnie  devra  en  soumettre  le 
règlement  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  pnblics,  dans  le  dixième  mois 
de  chaque  année.  Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus. 

46.  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frata  accessoires  approuvés  seront  constamment 
affichés  dans  les  lieux  les  plus  apparenta  des  gares  et  stations  des  chemins  de  fer. 

49.  Lorsque  la  compagnie  voudra  apporter  quelques  changementa  aux  prix  auto- 
risés, elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux  pnblics,  aux  préfeta  des  dépar- 
tements traversés  et  aux  commiuaires  royaux.  ^  Le  public  sera  en  même  tamps 
Informé  par  des  affiches  des  changementa  soumta  à  l'approbation  du  ministre.  — 
A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  data  de  l'affiche,  iesdites  taxes  pourront  être 
perçues,  si,  dans  cet  intarvalle,  le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées. 
-*  61  du  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  prescritas  par  le  mi- 
nistre, les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en 
perception  qu'un  mois  après  la  data  de  ces  affiches. 

80.  La  eompagnie  sera  tenne  d'eUtetuer  avec  soin,  exactitude  M  célérité,  el  sans 
— 

(1)  Ce  détai  a  été  prorogé  une  première  fois  au  SI  juill.  1647,  par  une  or- 
^  du  19-24  mars  1647,  puis  une  seconde  fota  au  81  déc.  1647  par  une 
»dn  i6  juUL-lO  août  1U7. 


tour  de  faveur,  les  transporta  des  marchandises,  bestiaux  et  objets  de  toota  nature 
qui  lui  seront  confiés.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  besiinax  oa  dei 
objeta  quelconquw  arriveront  au  chemin  de  fer,  enregistrement  en  sera  fait  immo- 
diatament,  avec  mention  du  prix  total  di  pour  le  transport.  Le  transport  s'effectuera 
dans  l'otdre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  ou  consenti;  par  l'ex- 
péditeur, et  qui  seront  mentionnés  dans  l'enregistrement.  —  Un  récépissé  devra 
être  délivré  à  l'expéditaur,  s'il  le  demande,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre 
de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  ta  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  ta  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué.  —  Les  registres 
mentionnés  au  présent  artlcto  seront  représentés  à  touta  réquisition  des  fbnciion- 
nalree  et  agenta  chargés  de  veiller  h  l'exécution  du  présent  règlement. 

TTT.  6.  —  DB  LA  nJETlILLAHCI  DI  L'UPLOITATIOll. 

81.  La  surveillance  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  s'exercera  eoneurrem- 
ment  :  —  Par  les  commissaires  royauA;  —  Far  les  Ingénieurs  des  ponta  et  ehans- 
sèM,  les  ingénieurs  des  mines  et  par  les  conducteurs^  les  gardes-mines  et  autres 
agenta  sous  leurs  ordres;  •—  Far  les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agenta 
sous  tours  ordres. 

89.  Les  oommisuires  leyanx  seront  chargés  :  —  De  surveiller  le  mode  d'appli- 
cation des  tarifs  approuvés  et  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception 
et  l'enregistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires;  -^De 
veiller  k  l'exécution  des  mesures  approuvées  on  prescrites  pour  que  le  service  dei 
transporta  ne  soit  pu  Interrompu  aux  pointa  extrêmes  de  lignes  en  communication 
l'une  avec  l'autre;  —  De  vérifier  les  conditions  du  traités  qui  seraient  pusés  par 
les  compagnies  aveo  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  en  correspon- 
dance aveo  lee  chemins  de  fer,  et  de  signaler  toutes  lu  Infractions  au  principe  de 
l'égalité  des  taxM;  —  De  constater  le  mouvement  de  ta  dronlation  des  voysgeurs 
et  des  marchandises  sur  les  eheoslns  de  fèr,  toe  dépenses  d'entretltti  et  d'exploita- 
tion, et  les  recettes. 

85.  Pour  l'exécution  de  Tartlcle  d-dessus,  les  compagnies  seront  tenues  de  re- 
préoentar  à  touta  réquisition  aux  eommissaires  royaux  leurs  registres  de  dépenses  et 
de  reeettes.  et  les  regUtres  mentionnés  à  l'art.  80  ci-dessus. 

84.  A  l'égard  des  chemins  de  fer  pour  lesqueU  tas  compagnies  auraient  obtenu  de 
l'Btat  Mit  un  prêt  avec  Intérêt  privilégié,  soit  la  garantie  d'un  minimum  d'Inté- 
rêt, ou  pour  lesqueU  l'Etat  devrait  entrer  en  partage  des  produlta  nets,  les  com- 
missaires royaux  exerceront  toutu  lu  autru  attributions  qui  seront  déterminéu 
par  lu  réglementa  spéciaux  à  Intarvenir  dans  chaque  eu  particulier. 

88.  Lu  ingénieurs,  tas  conducteurs  et  autru  agents  du  urviee  du  ponta  et 
chausséu  seront  spécialement  chargés  de  surveiller  l'état  de  la  vota  de  fer,  du 
terrassementa  et  du  onvragu  d'art  et  du  clôturu. 

86.  Lu  ingénieurs  du  minu,  les  gardu-minu  et  autru  agenta  du  service  du 
minu  seront  spécialement  chargés  de  survelltar  l'état  du  machinu  fixu  et  locomo- 
tlvuemnloyéu  à  la  traction  du  convois,  et,  en  général,  de  tout  le  matériel  roulant 
Mrvant  a  l'exploitation.  ~  Us  pourront  être  suppléés  par  lu  ingénieurs,  conduo- 
tenrs  et  autru  agenif  du  urviee  du  ponta  et  chausséu,  et  réciproquement. 

87.  Lu  commisMiru  spéciaux  de  police  et  lu  agenta  sons  lenrs  ordru  seul 
chargés  particulièrement  de  surveiller  lacompuitlon,  ta  départ,  l'arrivée,  la  marche 
et  tas  statlonnementa  des  trains,  l'entrée,  le  stationnement  et  la  circulation  dei  voi- 
turu  dans  les  cours  et  stations,  l'admlulon  du  public  dans  lu  garu  et  sur  les  quata 
duchemludefer. 

86.  Lu  compagnlu  sont  tenuu  de  ftamir  du  locaux  eonvenablu  pour  lu  eota»- 
mlssairu  spéciaux-de  police  et  lu  agenta  de  surveiUauu. 

89.  Toutu  lu  fols  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fUt 
Immédiatament  déoiaralion  à  l'autorité  locale  et  au  commisulre  spécial  de  police, 
à  ta  diligence  du  chef  du  convoi.  Le  préfet  du  départament,  l'ingènienr  du  ponta  et 
chausséu  et  l'ingénieur  du  minu  chargés  de  ta  surveillance,  et  le  commissaire 
royal,  en  seront  immédiatament  informés  par  lu  wins  de  ia  compagnie. 

60.  Lu  compagnlu  devront  soumettre  à  Tapprobation  du  minisUe  du  travaux 
publia  leurs  réglementa  relatifs  an  service  et  à  l'exploitation  du  chemins  de  fer. 

HT.  7.  <—  Dis  mbsobbs  coNcnHAirr  les  YOTAoïims  bt  lbs  pbbsoioibs 
imAHOÈBBS  au  ssbyicb  du  cbbiiiii  db  fbb. 

61.  n  est  défendu  h  touta  personne  étrangère  au  urviee  du  chemin  de  fer  :  — 
i^  De  s'introduire  dans  l'encelnta  du  chemin  de  fer,  d'v  circuler  ou  stationner;  — 
S*  D'y  jetar  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objeta  quelconquu  ;  •  8*  D'y  intro- 
duire du  chevaux,  butiaux  ou  animaux  d'aucune  upèce  ;  —  4«  D'y  faire  circuler 
ou  stationner  aucunu  voituru,  vragons  on  machinu  étrangèru  au  serviu. 

69.  Sont  exceptés  de  la  défenu  portée  an  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent, lu  mairu  et  adjolnta,  lu  commisulru  de  police,  tas  officiers  de  gen- 
darmerie, lu  gendarmu  et  autres  agenta  de  ta  foru  publique,  lu  préposés  aux 
douanu,  aux  contributiou  indirutu  et  aux  octrois,  lu  gardu  champêtru  et  fo- 
rutiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de  leun  unlformu  et  de  taure 
Ittsignu.  —  Dans  tou  lu  eu,  lu  fonctionnairu  désignés  au  paragraphe  préeé- 
dent  seront  tenus  de  u  confoimer  aux  mesuru  spéciatas  de  prècautton  qui  auront 
été  détarminéu  par  le  ministre,  la  compagnie  entendue. 

68.  Il  ut  défendu  :  —  1»  D'entrer  dans  tas  voituru  sans  avoir  pris  un  billet, 
et  de  u  placer  dans  une  voiture  d'une  antre  clasu  que  celle  qui  est  Indiquée  par  In 
billet;  —  9»  D'entrer  dans  lu  voltnru  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  ta  por- 
tière qui  fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer;  —  8*  De  passer 
d'une  voiture  dans  une  autre,  de  u  pencher  au  dehors.  —Lu  voyageurs  ne  doi- 
vent sortir  du  voituru  qu'aux  stations,  et  lorsque  le  train  est  complètement  arrêté. 
•->  n  ut  défendu  de  fumer  dans  tas  locomotivu  ou  sur  lu  voituru  et  dans  tas  gn- 
Tu;  tontafois,  à  la  demande  de  ta  eompagnie  et  moyennant  du  mesuru  spéetaleB 
de  précaution,  du  dérogations  à  cetta  dispultton  pourront  être  autorisèu  •  Lee 
voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer  aux  Injonctions  du  agenta  de  ta  compagnie  pew 
l'observation  du  dispositions  mentionnéu  aux  paragraphu  cl-dessns. 

64.  D  est  interdit  d'admettre  dans  lu  voituru  pins  de  voyageurs  que  ne  ta  cou» 
portent  le  nombre  de  plaou  indiqué  confonnémeni  à  l'art.  14  ci>deuu. 

65.  L'entrée  du  voitures  ut  interdita  :  •  1»  A  touta  personne  en  état  d*i* 
vreiu;  —  9»  A  tous  Individus  porteurs  d'amu  à  feu  chargéu  ou  de  paquetaqnl, 
par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner  ou  incommoder  te 
voyageurs.  —  Tout  Individu  porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant  son  admiuloa 
fur  les  quais  d'embarquement,  taire  constatar  que  son  arme  n'ut  point  chargée. 

66.  Lu  personnu  qai  tondront  expédier  du  marchandtau  de  ta  nature  de  eelte 
qui  sont  mentionnéu  a  l'art.  91  défont  tas  déclarer  au  moMut  eu  ellu  tos  ef* 
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porl«i«Bt  diM  les  sUtions  da  ehemin  de  fer.  —  Des  meenrei  ep^iales  de  préeao- 
tioo  seront  prescrites,  s'il  y  s  liea,  ponr  le  transport  desdites  mtrchiadises,  U  com- 
pifoie  enteadoe. 

67.  Ancoii  ehien  ne  sera  admis  dans  les  Toitares  serrant  an  transport  des  Toya- 
gears;  toutefois,  la  compagnie  poorra  placer  dans  des  caisses  de  voitures  spéciales 
les  Toyageors  qui  ne  Tondraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  ponrm  qne  ces  ani- 
■ani  soit  mnselès  en  quelque  saison  qne  ce  soit. 

•8.  Les  eanlonniers,  gardes-barrières  et  antres  agents  dn  ehemin  de  fer  devront 
.  faire  sortir  Immédiatement  tonte  personne  qni  se  serait  iotrodnite  dans  l'encf  inle 
dn  chemin,  on  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dépendances  on  elle  n'au- 
rait pas  le  droit  d'entrer.  —  £n  cas  de  résisUnce  de  la  part  des  contrevenaDts , 
font  employé  dn  chemin  de  fer  pourra  requérir  l*as8istaDce  des  agents  de  i'admi- 
liitration  et  de  la  force  publique.  —  Les  chevaux  on  bestiaui  abandonnés  qui 
seront  trouTès  dans  Tenceinte  dn  ehemin  de  fer  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 

ITT.  8.  —  DuposrnoHS  diyirsbs. 

69.  Dans  tons  les  cas  oit,  eonformèment  aux  dispositions  dn  présent  règlement, 
le  ministre  des  travaux  publics  devra  statuer  sur  la  proposition  d*ane  compagnie, 
la  compagnie  sera  tenue  de  ini  soumettre  cette  propoiiiion  dans  le  délai  qu'il  aura 
déterminé,  faute  de  quoi  le  miniitre  pourra  statuer  direotemeni.  ~~  Si  le  ministre 
pense  qu'il  y  a  lien  de  modifier  la  proposition  de  la  compagnie,  il  devra,  sauf  le 
sas  d'argence,  entendre  la  compagnie  avant  de  prescrire  les  modifications. 

70.  Ancnn  crieur,  vendeur  on  distributeur  d'objets  quelconques  ne  pourra  être 
admis  par  les  compagnies  à  eieroer  sa  profesion  dans  les  conra  on  bâiiments  des 
sutione  et  dans  les  salles  d'attente  destinées  aux  voyageurs,  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation spéciale  du  préfet  da  département. 

71.  Lon qu'un  chemin  de  fer  traverse  plnsienra  départements,  les  attributions 
eonférées  aux  préfets  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées  eu  tout  ou 
flB  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  départements  trarersés. 

73.  Les  attributions  données  aux  préfets  des  départements  par  la  présente  ordon- 
Banc«  seront,  eonformèment  à  l'arrêté  dn  S  bmm.  an  0,  exercées  par  le  préfet  de 
police  dans  toute  l'étendue  da  département  de  la  Seine,  et  dans  les  communes  de 
Sniot-Glond,  Ueadon  et  Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise. 

73.  Toat  agent  employé  sar  les  chemins  de  fer  sera  revêtu  d*ua  uniforme  on  por- 
tear  d'an  signe  distinetif  ;  les  cantonnien,  gardes- barrières  et  surveiilanu  pourront 
être  armés  d*un  sabre. 

74.  Nul  ne  poorra  être  employé  en  qaallté  de  mécanicien  eondncteur  de  train, 
«'il  ae  produit  des  certificats  de  capacité  délivrés  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre  des  travaux  publies. 

75.  Aux  stations  désignées  par  le  ministre,  les  compagnies  entretiendront  les 
médicaments  et  moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident. 

76.  U  sera  tenu  dans  ehaqne  station  un  registre  coté  et  parafé,  à  Paris,  par  le 
pféCel  de  police,  aillenra,  par  le  maire  du  lieu,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les 
réclamations  des  voyageon  qui  auraient  des  plaintes  à  former,  soit  contre  la  corn- 
papiie,  soit  centre  ses  agents.  G«  registre  sera  présenté  à  tonte  réquisition  des 


77.  Les  registres  mentionnés  aux  art.  9,  SO  et  45  ei-dessas  seront  cotés  et  pa- 
nièa  par  le  commissaire  de  police. 

78.  Des  exemplaires  dn  présent  règlement  seront  constamment  affichés,  à  la 
diligence  des  compagnies,  aux  abords  des  bureaux  des  chemins  de  fer  et  dans  les 
salles  d'attente.  —  Le  conducteur  principal  d'un  train  en  marche  devra  également 
être  muni  d'un  exemplaire  da  règlement.  — Des  extraits  devront  être  délivrés,  cha- 
can  poar  ce  qni  le  concerne,  aux  mécaniciens,  chaalTears,  gardes- freins,  canton- 
Bien,  gardes-barrières*  et  antres  agents  employés  sur  le  chemin  de  fer. —  Des 
extraiu,  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les  voyagea»  pendant  le  trajet, 
écrroat  être  places  dans  chaque  caisse  de  voiture. 

79.  Seront  consutées,  poursuit  les  et  réprimées ,  eonformèment  aa  tit.  5  de  la 
loi  da  15  iaiU.  1845,  sar  la  police  des  chemins  de  fer,  les  contraventions  an  pré- 
MBl  règlement,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  aux 
arrèlès  pris,  sons  son  approbation,  par  les  préfets,  poar  l'exécution  dndii  règlement. 

^9  Jmlsi  1849.  —  Loi  relative  k  la  restitQtion  des  cautioDoe- 
ments  des  compagnies  de  chemiDS  de  fer. 

Art.  1.  Les  cautionnemenis  déposés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  soit 
qne  ces  compagoii»  exécutent  la  totalité  des  travaux  à  leurs  risques  et  périls,  soit 
qa'eJlea  ne  restent  chargées  que  de  la  dépense  réservée  à  l'industrie  privée  par 
Tart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1849,  pourront  leur  être  rendus  par  dixième  et  à  me- 
sure qu'elles  auront  exécuté  des  travaux,  on  justifié,  par  des  actes  authentiques, 
avoir  acqaiset  payé  des  terrains  pour  des  sommes  doubles  au  moins  décolles  dont 
•Uea  réclameront  la  restitution.  —  Néanmoins,  le  dernier  dixième  ne  sera  remis 
^'après  la  mise  en  ezploiution  de  la  ligne  entière.  —  Me  seront  considères  comme 
travaax  faits  que  ceux  qui  seront  incorporés  au  sol  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
ff  daafitt  —  Dans  les  eas  de  déchéance  prévus  par  les  cahiers  des  charges,  et 
aaivaat  les  conditions  qu'ils  imposent  aux  compagnies,  les  terrains  dont  la  valeur 
smra  èié  comptée  daas  le  calcai  de  la  restitution  dn  cautionnement  resteront  dé- 
vetas  à  r£ut.  Ion  même  qne  les  travaux  n'auraient  pas  été  commencés. 

9±  «ée.  1848-98  Janv.  18411.  —  Arrêté  pour  l'exécQtion  du 
règlemeot  du  service  ioternational  par  chemin  de  fer  entre  la  France^ 
U  Belgique^  la  Prusse^  dans  ses  rapporte  avec  la  douane  (D.  P.  49, 
4.38). 

99  ffév.-H  maars  1860.— Loi  relative  aux  commissaires  et  sous- 
commiseaires  préposés  k  U  surveillaoce  des  chemins  de  fer  (1). 

Art.  i.  Les  commissaires  et  sous-commissaires  spécialement  préposés  à  la  snr- 
vtrJIJy^*^  des  chemins  de  fer  sont  nommés  parle  ministre  des  travaux  publies. 

S.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  et  le  mode 
êmîtnr  nomination  et  de  leur  avancement. 

S.  Ut  ont,  ponr  la  constatation  des  crimes,  dèliu  et  contraventions  commis  dans 
reaeeintedes  chemins  de  fer  et  de  lenn  dépendances,  les  ponvoin  d'officien  de 
police  jadiciaire. 

4.  Ils  sont,  en  cette  qualité,  sons  la  sarveillance  du  procnrenr  de  la  République, 
et  Imi  adressent  directement  l.ean  procès-verbaux. — ^Néanmoins,  ils  adressent  aax 

(i)  y.  l'analyse  de  la  discussion  dont  eette  loi  a  été  précédée,  D.  P.  50. 4. 19. 
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ingénienn,  sons  les  ordres  desqaels  Ils  continuent  à  exercer  leurs  fonctions,  les 
procès-verbaux  qui  consUtent  les  contraventions  à  la  grande  voirie,  et  en  double 
original  aux  procureurs  de  la  République  et  aux  ingénienn.  cenx  qui  consUtent  des 
infractions  aux  règlements  de  l'exploitation  .«^Dans  la  huitaine  dn  joar  on  ils  auront 
reçu  les  procès-verbaux  constatant  des  Infractions  aux  réglementa  de  l'exploitation, 
les  ingénieurs  transmettront  an  procureur  de  la  République  lenn  observations  sar 
ces  procès-verbaux.  —  Dans  le  même  délai,  ils  transmettront  au  préfet  les  procès- 
verbaux  qui  auront  été  dressés  pour  contravention  à  la  grande  voirie. 

•9  maro-l«'  oept.  1851.— Décret  concernant  les  commissaires 
et  sous-commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer 
(D.  P.  51.  4.  174).  —  Abrogé  par  le  décret  du  2i  mars  1852  qui  suit. 

18  ffév.-18  snmi**  1869.  —  Décret  relatif  à  la  garantie  des  opé- 
rations du  sous-comptoir  des  chemins  de  fer  (D.  P.  53.  4.  70). 

M  smmro-H  snal  1^59.  —  Décret  qui  abroge  le  règlement  d'ad- 
ministration publique,  du  37  niars  1851,  relatif  aux  commissaires  et 
sous- commissaires  de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 

Louis-Napoléon,  président,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; —  Vu  le  règlement  d'administration  publique  rendu  snr  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  le  97  mars  1851  ;  —  Considérant  que  ce  règlement,  en  attribuant  à  des 
commissions  d'examen  le  droit  de  déclarer  l'admissibilité  /les  candidats  sans  con- 
tréle  préalable  du  ministre,  restreint  l'initiative  qui  lui  appartient  pour  la  dési- 
gnation des  agents  dont  II  s'agit  ;  —  Considérant  que  l'aptitude  et  le  sat oir  ne  sau- 
raient être  les  seuls  éléments  du  choix  des  fonetionnaires  publics;  que  des  garan- 
ties d'an  autre  ordre  doivent  être  offertes  par  les  candidats,  et  que  leur  appréciation 
est  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  qui  nomme  et  réroqqe  les  agents  ;— Attendu 
que  le  décret  précita  crée,  à  cet  égard,  des  entraves  à  l'exercice  do  pouvoir  minis- 
tériel, et  constitue  anssi  une  atteinta  à  ses  prérogatives  ;  décrète  : 

Art.  1.  Le  règlement  d'administration  publique  du  97  man  1851,  relatif  aux 
commissaires  et  sons-commissaires  de  snrvetliance  administrative  des  chemins  de 
fer,  est  et  demeure  abrogé. 

99  snmr«-lf|  avr.  1859.  —  Décret  qui  soumet  k  la  surveillance 
de  l'administration  publique  le  personnel  actif  employé  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Le  personnel  actif,  employé  aujourd'hui  par  les  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  celui  qui  sera  uliérieuremenl  employé  par  les  compagnies  qui 
viendront  à  se  former,  est  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  publique.— 
L'administration  aura  le  droit,  les  compagnies  entandues,  de  requérir  la  révocation 
d'un  agent  de  ces  compagnies. 

1M|aiil.-l*'  siée.  1859.  —  Décret  concernant  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Les  inspceteurs  de  l'eiploltation  commerciale  des  chemins  de  fer  exer- 
cent, sons  la  direction  des  ingénieurs  en  chef  chargé  du  service  de  contrôle  des 
chemins  de  fer,  la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  et  des  opérations 
financières  des  compagnies  concessionnaires.  —  Ils  sont  spécialement  chargés  :  de 
vérifier  les  propositions  des  compagnies  touchant  l'application  ou  la  modification 
des  tarifs,  la  perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  les  conventions  et  traités 
passés  par  les  compagnies  avee  les  expéditann  on  entrepreneurs  de  transports  ;  de 
constater  le  monvement  de  la  ciroulation,  les  dépenses  et  recettes  de  l'exploita- 
tion, etc.  '-'  Ds  sont  consultés  snr  la  fixation  des  heures  de  départ  et  d'arrivée  des 
eonvois,  snr  l'organisation  du  service  des  trains  et  sur  les  réglementa  de  service 
et  d'exploitation  des  compagnies  toutes  les  fois  que  les  dispositions  de  ces  régle- 
menta se  rapportent  à  des  objeta  placés  dans  leun  attributions. 

9.  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  sont  divisés  en  deux  grades: 
—  Inspeetaun  principsux,  —  Inspecteurs  particuliers.  —  Les  inspecteurs  prin- 
cipaui  centralisent  les  affaires  et  coordonnent  les  documenta  statistiques  pour  l'en- 
semble des  lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles  Us  sont  aUachés  —  Les  inspec- 
tean  particaliere  correspondent  avec  les  inspecteurs  principaux  et  sont  placés  sons 
leur  direction  immédlata.  —  Les  Inspecteurs  principaux  et  particuliers  ont  sons 
lenn  ordres,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  leur  service,  les  commissaires 
et  les  sons-commissaires  de  snrveillance  administrative  des  chemins  de  fer. 

S.  Le  traitament  des  Inspecteure  principaux  et  particnliera  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Inspectenn  principaux,  5,000  fr.  par  an  ;  —  Inspecteurs  particalien, 
4,000  fr.  par  an.— 11  leur  est  accordé,  en  outre,  pour  frais  de  tournées  et  de  bu- 
reau, ane  indemnité  qui  est  fixée  par  un  règlement  particulier. 

4.  Les  inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  inspectenn  particnliera  ayant 
deux  années,  an  moins,  de  service  en  cetta  qualité  ou  parmi  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  civil  et  militaire  comptant  ta  même  durée  de  service. 

5.  Les  inspecteurs  principaux  et  particulien  sont  nommés  et  révoqués  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  —  Leur  nombre  est  réglé  d'après  les  besoins  du  ser- 
vice et  les  allocations  du  budget. 

10-18  Jttisi  1868.  —  Loi  qui  a|>prouve  les  art.  4  et  6  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  Lyon  à  la  ftonlière  de  Ge- 
nève, avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon,  et  contient  des  disposi* 
lions  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer  (extrait). 

Trr.  2,^^]H9p<mlioHigénéralei  appUcable*  à  loui  Ut  chemint  dêfir. 

Art.  9.  Tout  agent  de  change  qni  se  prête  à  une  négociation  d'aetions  interdite 
par  te  décret  de  conc«>s8ion  d'un  chemin  de  fer,  est  passible  des  peines  prononcées 
par  l'art.  15  de  U  loi  du  15  juillet  1845. 

5.  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  d'aetions  dont  la  négociation  est  In» 
terdite  par  le  décret  de  concession  d'un  chemin  de  fer  rend  le  contrevenant  passible 
des  mêmes  peines. 

1*'  mmro  11  m^r.  1854.  —  Décret  qui  investit  le  corps  de  la 
gendarmerie  de  certaines  attributions  relativement  k  la  police  des  che- 
mins de  ter  (art.  77.  63i,  655).— Voy.  D.  P.  5i.  4.  40. 

19  |HiA-8  Jmlll.  1854.  —  Décret  impéHal  t^ui  institue  des  in- 
specteurs généraux  pour  la  surveillance  de  l'exploitation  commerciale  et 
le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Art.  i.  Des  inspecteurs  généranx  sont  établis  auprès  de  notre  ministre  de  l'a- 
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VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1.— Lois,  §  1.-15-30  avr.  1863. 

99  fféT.-S  mars  19611.  —  Décret  relatif  à  l'importation  des  raili 
étrangers  et  de  leurs  accessoires.  (D.  P.  56>  4.  E8.) 

9-19  sept.  18l»9.  —  Décret  portant  promulgation  de  laconTen- 
tion  conclue  le  5  juill.  1857,  entre  la  France  et  la  Bavière,  relatiTe- 
ment  aux  chemins  de  fer  internationaux  dans  leur  rapport  aTOC  le  ser- 
Tice  des  douanes  (D.  P.  57.  4.  183). 

8-1 9  Jaut.  19511.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  conTen- 
tion  relative  aux  chemins  de  fer  internationaux,  conclue  le  25  noT. 
1858  entre  la  France  et  la  Sardaigne^  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice des  douanes  (D.  P.  59.  4.  6), 

8*19  ]»■▼.  1969.  —  Décret  portant  ratification  et  promulgation 
du  règlement  relatif  au  transit  international  par  chemin  de  fer  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  (D.  P.  59.  4.  7). 

99  avr.-19  mal  1969.  •— Décret  relatif  au  transport  parche- 
min de  fer^  des  marchandises  de  transit  et  d'exportation. 

Arl.  i.  Par  dérogation  anx  art.  44,  48  et  49  de  l'ordonnance  royale  dn  iS  nor. 
1846,  el  aux  gg  1,  3  ei  5  de  l'art.  48  des  cahiers  de«  eliarges  de^  compagnies  de 
TEsi,  de  l'Ouest,  d*Or]étns,  da  Nord,  deParii  k  Lyon  et  à  la  Mèditerrannee ,  da 
Midi,  des  Ardennes  et  da  Danpliinè,  le  transport,  par  chemin  de  fer,  des  marcb«n- 
dises  de  transit  (c'est-à-dire  traversant  la  France  d'nne  frontière  à  une  antre ,  sons 
plomb  de  douane) ,  ainsi  qne  des  marchandises  d'exportation  (c'est-à-dire  ex- 
pédiées d'un  point  snr  le  territoire  français  en  destination  de  Tètranger),  sera  réglé 
par  les  dispositions  snlTantes  : 

Tarifé  iê  tranttt, 
S.  En  ce  qai  coDceme  le  transport  des  marchandises  en  transit,  notre  ministre 
de  ragricnllare,  dn  commerce  et  des  traTanx  publies  pourra  autoriser  les  compa- 
gnies qni  en  feront  la  demande  à  pereeToir  les  prix  et  appliquer  les  conditions 
qu'elles  jugeront  les  pins  propres  à  combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite  par 
les  Toies  étrangères.  —  Elles  ne  seront  astreintes,  dans  ce  ras,  à  ancane  formalité 
d'affichage  préalable  et  à  aucun  délai,  soit  pour  appliquer  les  Utxet  réduites,  soH 
pour  opérer,  dans  les  limites  fixées  par  lenrs  cahiers  des  charges,  le  relèvement  des 
prix  abaissés. 

S.  Les  compagnies  ansqnelles  cette  aatorlsatlon  aura  été  accordée  communique- 
ront à  notre  ministre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  traTanx  publics  les  prix 
et  conditions  applicables  anx  transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en  vi- 
gnear.  —  Chaque  Urif  de  cette  catégorie  devra  être  produit  sons  forme  de  prix 
faits,  c'est-à-dire  présenter,  ponr  chaque  espèce  de  marrhamiises,  nn  chiffre  total 
unique,  par  tonne,  coffl|>renant  le  péage,  le  transport  et  les  frais  accessoires  de 
tonte  nature,  de  la  frontière  d'entrée  à  la  frontière  de  sortie.  —  Ce  prix  total  devra 
être  le  même  pour  tout  les  porU  de  mer  appartenant  an  même  réseau  et  situés  sar 
le  même  littoral. 

4.  Ghaqne  tarif  de  transit  seim  porté  à  la  connaissance  dn  publie,  avtnt  la 
mise  en  vigueur,  par  des  affiches  apposées  dans  toutes  les  gares  dénommées  dans  la 
tarif. 

5.  A  tonte  époque,  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaox 
publies  pourra  interdire  l'application  des  tarifs  de  transit. 

Tarifé  A'txportalioti. 

6.  Les  compagnies  seront  dispensées,  pour  les  tarifs  d'exportation  à  prix  rédaits, 
des  formalités  d'affichage  préalable  prescrites  par  l'art.  49  de  l'ordonnance  royale 
dn  15  novi»1846  —  Elles  seront,  en  outre,  exonérées  de  l'obligation  imposée  par 
les  cahiers  des  charges ,  de  ne  pas  relever  les  taxes  avant  le  délai  d'un  an.  -^ 
Elles  devront,  pour  les  Urlfs  de  cette  nature,  se  conformer  aux  dispositions  sul- 
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rienitare,  du  eemmeree  et  des  travaux  publies,  pour  la  surveillance  de  rexplol- 
letton  commerciale  et  le  contréle  de  la  gestion  financière  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer. 

3.  Ces  inspecteurs  sont  membres  du  comité  consnlfalif  des  chemins  de  fer;  Ils 
forment  une  section  permanente  de  ce  comité,  pour  toute«  les  questions  concernant 
l'exploitation  commerciale  on  la  gestion  âoancière  des  compagnies.  Cette  section  est 
présidée  par  le  ministre,  et,  à  son  défaut,  par  le  directeur  générai  des  chemins  de 
fer,  on  par  le  plus  âgé  des  insperteurs  généraux.  Deux  audiieura  au  conseil  d'Etat, 
attachés  au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 
membres  de  cette  section,  avec  voix  consulUtive. —L'un  d'eux  remplit  les  fonctions 
desecréuire.  .    .    ^    .,      ^ 

S.  La  section  permanente  donne  son  avis,  sar  le  rapport  écrit  de  1  un  de  ses 
membres,  dans.toutes  les  affaires  qni  lai  sont  renvoyées  par  notre  ministre,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  :—  1«  L'eublissement  des  Urifs  et  leur  application;  — 
l»  Les  traités  particuliers  et  les  conventions  internationales  relatifs  à  i>xploiiation; 
—  5o  Les  émissions  d'obligations;— 4»  Les  questions  de  prêts  on  subventions,  de 
garanties  d'intérêts  aux  compagnies,  ou  de  partage  de  bénéfices  avec  l'Etat  ; 

4.  La  section  permanente  adresse  chaque  mois,  à  notre  ministre,  un  rapport  sur  la 
situation  commerciale  et  financière  des  compagnies,  accompagné  de  tous  les  docu- 
ments statistiques  sur  la  circulation  des  voyageun  et  des  marchandises.  —  Les 
npporU  mensuels  sont  résumés,  chaque  année,  dans  un  rapport  général  adresse  à 
notre  ministre.  ^. 

5  Les  Inspeeleun  généraux  font  l'inspection  des  lignes  de  fer  qui  leur  sont  dé- 
signées par  notre  ministre,  et  recueillent  tons  les  renselgnemenU  propres  à  éclairer 
l'administration  supérieure  sur  les  matières  énonoées  en  l'art,  i  de  notre  présent, 
décret. 

e.  Ils  sont  délégués  par  notre  ministre  pour  procéder  à  toutes  les  Informations  on 
enquêtes  snr  des  questions  ou  des  faits  spéciaux  d'exploitation.— Ils  peavent  être 
chargés  de  toutes  missions  concernant  le  service  des  chemins  de  fer. 

7.  Les  inspeclenn  généraux  exercent  les  fonctions  attribuées  aux  commissaires 
du  gouvernement  par  les  décrets  et  ordonnances,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  finan- 
eière  des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Etat,  soit  un  prêt  ou  une  subvention,  soit 
une  garantie  d'intérèty  ou  avec  lesquelles  l'Eut  est  appelé  à  un  parUge  de  béné- 
fice. 

8.  Les  inspecteure  généraux  sont  au  nombre  de  cinq. —  Ds  résident  à  Paris.  — 
Leur  traitement  annuel  est  de  10,000  fr.,  non  eomprls  leura  frais  de  tournée,  qui 
sont  fixés  par  arrêté  ministériel. 

19  m#v..91  tfée.  1964.  —  Décret  qui  accorde  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Nord,  des  facilités  pour  Tintroduction 
de  rails  et  t61es  étrangers  (D.  P.  55.  4.  9). 

99  fféT.*15  tfée.  1869.  —  Décret  qui  crée  un  serrice  spécial  de 
surreillance  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  La  snrvellltnce  des  chemins  de  fer  et  de  leun  dépendances  est  exercée  par 
des  eommissaires  de  police  dont  la  résidence,  le  nombre  et  les  traitements  et 
frais  de  bureau  seront  établis  conformément  an  tableau  suivant  (Yoy.  D.  P.  55.  4. 
118). 

9.  Il  est  créé  «soixante  et  dix  inspecteurs  de  police  spécialement  attachés  su 
service  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer.  Ces  Inspectenre  seront  nommés  par 
nn  arrêté  de  notre  ministre  de  rintérienr,  qui  fixera  leur  traitement  et  leur  ré- 
sidence. —  Ils  seront  divisés  en  trois  classes  :  le  traitement  des  inspecteun  de 
première  classe  sera  de  9,400  fr.;  le  traitament  des  inspectenre  de  deuxième 
classe  sera  de  1,800  fr.;  le  traitement  des  inspecteurs  de  troisième  classe  sera 
del,500fr. 

S.  Les  pouvoirs  des  commissaires  de  police  et  des  inspecteun  de  police  s^ètea- 
dront  à  tente  la  ligne  à  Uqueile  ils  seront  attachés.  —  Les  dècreta  ds  nomination 
des  commissaires  de  police  détermineront  leur  résidence  et,  s'il  y  a  lieu,  les  sec- 
tions de  la  ligne  sur  lesquelles  s'étendra  plus  particulièrement  leur  juridiction. 

4.  Les  inspecteun  de  police  sont  placés  sous  rantorilé  immédiate  et  la  direc- 
tion des  commissaires  de  police;  les  uns  et  les  autres  prêteront  serment  entre  les 
mains  dn  préfet  de  police  a  Paris,  et  du  préfet  dans  les  départements. 

5.  Les  commissaires  de  police  rendront  compte  anx  préfeta  de  tous  les  faite  in- 
téressant leur  service;  lis  adresseront  en  même  temps  copie  de  leun  rapporta  à 
'Mire  ministre  de  l'interienr. 

6.  Les  commissaires  de  police  établis  dans  des  localités  traverséei  par  des  che- 
mins de  fer  continueront  à  exercer  leur  autorite  snr  la  partie  de  ces  lignes  com- 
prise dans  leur  circonscription,  concurremment  avec  les  commissaires  de  police  créés 
par  le  présent  décret. 

99  ni«r«-15  déc.  1999.  —  Décret  qui  crée,  k  Paris^  un  com- 
missariat central  de  police  des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  n  est  créé  à  Paris  an  commissariat  central  de  police  des  chemins  de  fer. 
—  Un  traitement  de  7,000  fr.  est  attache  à  cet  emploi,  dont  le  titulaire  recevra,  en 
outre,  1,500  fr.  de  frais  de  bureau. 

9-94  snsii  1999.  —  Décret  qni  autorise  la  compagnie  du  chemin 
dâ  fer  du  Nord  à  importer,  à  droit  réduit^  des  rails  étrangers  pour  le 
renouvellement  de  la  voie  principale  de  ce  chemin. 

14-19  Jmlll.  1999.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement  de  divers 
ttnpôts  (extrait). 

Art.  5.  A  dater  dn  l**"  août  1855,  le  dixième  dû  an  trésor  public  sur  le  prix 
des  places  des  voyageun  transportés  par  les  chemins  de  fer  sera  calculé  snr  le  prix 
total  des  places.  —  Il  sera,  en  outre,  perçu  au  profit  du  trésor  public  un  dixième 
du  prix  payé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  jionr  le  transport  à  grande  vitesse 
des  marchandises  et  objets  de  toute  nature.  —  Les  tarifs  des  compagnies  seront 
accrus  dn  montant  des  taxes  nouvelles  résultant  dn  présent  article. 

4.  A  partir  de  la  même  époque,  ta  loi  du  9  juill.  1838  sera  et  demeurera 
abrogée. 

99-99  éé9. 1899.  —  Décret  portant  règlement  sur  le  service  des 
appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  sisnaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  l'exploitation  des  cnemins  de  fer  da 
1  Ouest  et  d'Oriéans  (D.  P.  56.  4.  S). 


7.  Les  compagnies  soumettront  à  notra  ministre  de  de  l'agriculture ,  du  < 
meroe  et  des  travaux  publics  toutes  les  propositions  tendant,  soit  à  abaisser  les 
taxes  des  marchandises  destinées  à  l'exportation,  soit  à  modifier  les  conditions  gé- 
nérales d'application  reUtives  à  ces  transports. 

8.  Les  propositions  dont  il  s'agit  devront  indiquer  les  parties  du  rèsean  sur 
lesquelles  les  tarifs  seront  appliqués  an  départ,  et  la  durée  fixée  pour  l'application. 
—  Cette  durée  ne  pourra,  dans  aucun  eu,  être  inférieure  à  trois  mois. 

9.  Si,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  de  l'enregistrement  de  ces  proposi- 
tions au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le  mi- 
nistre r.'a  pas  notifié  aux  compagnies  son  opposition,  les  tarifs  proposés  pourront 
être  appliqués  à  titre  provisoire.  —  Ces  tarifs  seront  portés  immédiatement  à  ta 
connaissance  du  public  par  des  affiches  apposées  dans  tentes  les  gares  dénommées 
au  tarif. 

10.  Tontes  les  fois  qu'après  le  délai  minimum  de  trois  mois,  fixé  par  l'art  8  du 
présent  décret,  ces  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'exportation  par  elles 
abaissés,  elles  seront  tenues  de  se  conformer  à  tontes  les  dispositions  de  leun  ca- 
hiers des  charges  et  de  l'ordonnance  royale  du  15  nov.  1846. 

11.  A  la  fin  de  chaque  exeroice,  chaque  compagnie  adressera  à  notre  ministre 
un  tableau  général  indiquant  le  tannage ,  ta  nature ,  ta  provenance  et  ta  destina- 
tion des  marehandises  transportées  sur  son  réseau,  anx  termes  des  tarifs  de  transit 
et  d'exportation,  ainsi  que  les  prix  et  oonditions  auxquels  ces  transporta  auront  été 
effectués. 

1*'-19  sepû.  1999.  —  Décret  relatif  au  service  de  surveillance 
des  chemins  de  fer. 

Art.  1.  Le  service  de  surveillanœ  des  chemins  de  fer  et  de  leun  dépendaneea* 
institné  par  notre  décret  dn  99  fév.  1855,  sera  placé  sous  la  direction  de  cinq 
commissaires  divisionnaires  de  police  dont  la  circonscription  et  la  résidence  se- 
ront déterminées  par  noire  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  commissaires  divisionnaires  de  police  des  chemins  de  fer  seront  chargea. 
sous  l'auterite  des  préfeta,  de  la  surveillance  du  personnel  des  commissaires  spé- 
ciaux de  police  et  des  inspecteun  spéciaux  de  police  établis  sur  les  chemins  de  fer. 
Ils  seront  nommés  par  nons  et  prêteront  serment,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de* 
vaut  le  préfet  de  police. 

19-90  Avr.  1^99.  '  Décret  concernant  le  service  de  la  p<»licf 
des  chemins  de  fer,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  ooBunissaira 
8pécial. 
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par  eax  d*exécoter  à  lears  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'A- 
lais  à  Beaucaire,  est  approuvée  (Loi  29  jaiD-16  jaill.  1853).  —  Le  tracé 
général  da  ctieroin  de  fer  d'Alais  k  Beaucaire  par  Nîmes  est  approuvé 


Art.  1.  Dans  Ie>  localités  tnnnées  on  desservies  par  on  cfaemia  de  fer  où-il 
l'exlitera  pas  on  commissaire  spécial  de  police,  le  commissaire  de  police  de  la  ré- 
sidence OQ,  s'il  y  a  piasieiirs  commissaires  de  police,  le  commissaire  central  de 
police  exercera  la  snrreillance  du  ehemio  de  rer  et  de  ses  dépendances,  conformé- 
vent  à  notre  décret  du  98  fév.  1855,  et  sons  la  direction  des  commissaires  di- 
visionnaires de  police  des  chemins  de  fer,  institués  par  notre  décret  du  l**  sept. 

WM  |iBiBi-t9  août  18118.  —  Décret  concernaot  :  1*  les  iof^pec- 
leurs  généraux  des  chemins  de  fer;  S*  les  inspecteors  principaux  de 
rexploitation  commerciale  des  chemins  de  fer,  les  inspecteurs  particu- 
liers et  les  commissaires  de  surveillance  administrative. 

Art.  1.  Le  nombre  des  iDspectemrs  générau  de  chemins  de  fer,  fixé  à  cinq  par 
notre  décret  prèrilé  du  17  juin  1854,  est  porté  à  six. 

9  Les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer  sont  nécessairement  admis  à 
l'aire  valoir  lenrs  droiU  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante  cioq  ans.  —  Pourront  être 
maintenus  jnsqu'à  soixante-dix  ans  les  inspecteurs  généraux  actuellement  en  eier- 
ace. 

S.  Sont  néoessairement  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  :  —Les 
Inspecteurs  principaux  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  âgés  de 
soiiante-deoxaus;  —  Les  inspecteurs  particuliers  âgés  de  soixante  ans;  — Et 
les  eommissaires  de  surreillance  administrative  âgés  de  soixante  ans.— Toutefois, 
lorsque  ces  derniers  n'auront  pas  accompli  dix  années  an  moins  de  services  elTectifs 
dans  le  cadre  des  commissaires,  ils  seront  maintenus  en  activité  jusqu'à  l'expira- 
tioo  de  cetie  période  de  dix  années. 

29  JaBv.-6  téw.  ISttA.  —  Décret  qui  ajourne  l'application  des 
dispositions  du  décret  précédent  du  22  juin  1863. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  2S  juin  186S,  qui  établissent  une 
limite  d*âge  pour  l'admission  à  la  reiraite  des  inspecteurs  généraux,  inspecteurs 
principaux,  inspecteurs  particuliers  et  commissaires  de  surveillance  administrative 
des  chemiot  de  fer,  ne  seront  appliquées  qu'à  partir  du  !•*  Janv.  1867. 

§  S.  Tableau  par  ordre  alphabéttmie  des  concessiom 
de  chemins  de  fer. 

1*.  Ahscon  à  Donain.  —  La  compagnie  des  mines  d'Anzin  est  auto- 
risée à  établir  un  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain,  conformément  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  approuvé  le  20  s»  pt.  1855,  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (ord.  24  oct.-14  nov.  1855,  à  laquelle  sont  annexées  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  relatives  aux  taxes  à  percevoir) .  ~ 
Fixation  do  prix  de  péage  et  de  transport  pour  les  différentes  classes  de 
bestiaux  (ord.  17  aoûl-9  sept.  1856^  qui  complète  le  tarif  fixé  par  le  ca- 
hier des  charges).  —  La  compagnie  des  mines  d'Anzin  est  autorisée  à 
prolonger  le  chemin  jusqu'à  S  main  :  le  tarif  de  1855  est  déclaré  appli- 
cable à  ce  prolongement,  sauf  modification  quant  au  transport  des  per- 
sonnes, laquelle  modification  s'appliquera  également  à  la  ligne  primitive 
(ord.  8  oct.-lT  déc.  1816;  D.  P.  47.  5.  156). 

a».  Acheite.  —  V.  Saint-Quentin  à  Erquelines,  Valenciennes. 

3*.  Agde  à  Pezenas,  Clermont  et  Lodève.  —  Concession  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Midi  :  cette  concession  ne  fera  au'une  seule 
et  ménae  entreprise  avec  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette,  de  Bordeaux  à  Bayonne,  de  Narbonne  à  Perpignan,  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  et  prendra  fin  en  même  temps  que  cette  dernière, 
et  sera  régie  parle  même  cahier  des  charges  (couvent,  appr.  par  décr.  des 
19  août-4  sept.  1854;  couvent,  appr.  par  décr.  des  l*'août-l*'oct.  1857, 
art.  S;  convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  2).  —  Ce 
cbemin  de  fer  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compaenie,  pour 
lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (même  décret  des 
11  iuin-14  juill.  1859.  convenL  art.  7  et  9:  Loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
D.  P.  59.  4.  75).  —  Y.  Milhau,  Montpellier. 

4-.  Agen,  —  V.  Limoges. 

5*.  Agen  à  Tarbes,  par  Aucb  et  Rabastens.  —  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  s'ençager,  au  nom  de  l'Etat,  au  payement  d'une  subven- 
tion pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  (Loi  21-28  juill.  1856,  D.  P. 
56.4.  119).  —  Le  chemin  d'Agen  à  Tarbes  est  déclaré  d'utilité  publique 
(décr.  25  oct.-l"  nov.  1854^  D.  P.  56.  4.  145).  —  Concession  de  ce 
cbemÎD,  moyennant  subvention  et  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des 
chemine  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  i"  août-1*'  ocl.  1857, 
art.  1,  4,  5;  cah.  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art.  1, 2).  —  Modi- 
fication do  tracé  (décr.  51  août-11  sept.  1858,  D.  P.  58.  4.  15i).  —  Ce 
cbemio  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (art.  7  et  9 
de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des 
cèmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4.  75j. 

6*.  L  Aigle  à  ou  près  Couches.  —  Concession  de  cet  embranchement 
à  la  compagnie  de  1  Ouest,  moyennant  une  subvention  de  500,000  fr., 
fournie  par  te  département  de  l'Eure,  et  une  garantie  d'intérêts  de  la 
part  de  l'Etat  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juill.  1859,  art.  4, 
6,  7,  et  par  la  loi  des  mêmes  dates,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  75). 

7*.  Atgues-Mortes.  —  V.  Lunel. 

8*.  Aix.  —  V.  Avignon  ;  Marseille  ;  Rognac  ;  Salon. 

9*.  Aix  an  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille.  —  Le  ministre 
est  autorisé  à  concéder  cet  embranchement  conformément  aux  clauses 
éa  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  :  la  concession  n'excé- 
dera pas  quarante  cinq  ans  (L.  19-28  juill.  1845,  art.  2,  D.  P.  45.  5. 
144).  —  V.  Rognac. 

lO».  AiX'les-Bains.  —  V.  Annecy. 
11*.  Aiats.  —  V.  Bességes,  Brioude. 

12*.  Alais  à  Beaucaire  Tchemins  de  fer  du  Gard).  —  L'adjudication 
passée  au  profit  dea  sieurs  Talabot,  Veaute^  Abric  etMourier,  à  la  charge 


^ ipprouvé 

Tord.  19  nct.-14nov.  1855).  ~  Approbation  de  la'^convention  par  laquelle 
l'Etat  consent  à  prêter  à  la  comnagnie  des  chemins  de  fer  au  Gard  et  à 
la  société  des  mines  de  la  Grand  Combe  une  somme  de  6  millions,  avec 
intérêts  à  4  p.  100,  laquelle  somme  est  spécialement  et  uniquement  af- 
fectée à  l'exécution  des  chemins  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  par  Nîmes 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  (Loi  17  28  juill.  1857).  —  Ces 
sion  de  la  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon (L.  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4.  185.  —  V.  Lyon  à  la  Méditerra- 
née). —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juiU  1859). 

15<».  Ahis  à  la  Grand'Combe.  •—  Les  sieurs  Veante,  Abric  et  Mourier 
sont  autorisés  à  établir,  à  leurs  frais,  un  cbemin  de  fer  d'Alais  aux  mines 
de  houille  do  la  Grand'Combe  (Gard),  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  approuvé,  le  50  avr.  1856,  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ord.  12  mai -14  juin  1856,  à  la- 
quelle est  annexé  le  cahier  des  charges).  —  Prêt  de  6  millions  à  ladite 
société  et  à  celle  d'Alais  à  Beaucaire  (V.  Alais  à  Beaucaire).  —  Cession 
de  la  concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
(Loi  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4. 185.  —V.  Lyon  à  la  Méditerranée).— 
Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  jninlé  juiU. 
1859). 

14«.  Alais  k  la  ligne  de  Privas  à  Livron.  —  Concession  éventuelle  à 
la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  le  cas  où  l'uti- 
lité publique  on  serait  déclarée,  d'un  chemin  de  fer  parlant  de  la  ligne 
de  Nîmes  à  Alais,  près  d'Alais,  et  se  dirigeant  sur  la  ligne  de  PriTas  à 
Livron,  près  du  Pouzin,  avec  embranchement  sur  Aubenas  :  ce  chemin 
est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (art.  4,  conv.  appr.  par 
la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

15«.  J/W.— V.  Carmaux,  Toulouse. 

16».  Algérie.  —  Détermination  du  réseau  des  chemins  de  fer  à  créer 
en  Algérie  (décr.  8  avr.  1857,  V.  M.  de  Ménerville,  Dict.  de  la  législat. 
algér ,  v«  Ch.  de  fer). —Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  est  an« 
torisé  :  1<*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  au  payement  d'une  subvention 
de  6  millions  de  francs  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  :  de  la  mer 
à  Constantine;  d'Alger  àBlidah;  de  Saint-Denis  du  Sig  à  Oran,  avec 
prolongement  jusqu'au  port;  ^  k  garantir  pendant  soixante-quinze 
ans  un  intérêt  de  5  p.  100,  amortissement  compris,  sur  le  capital  à  em- 
ployer pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  susdésignés  (Loi  20-26  juin 
1860,  D.  P.  60.  4.  76).  —  Approbation  conformément  à  la  loi  précé- 
dente, d'une  convention  pour  l'établissement  de  ces  chemins  de  fer,  avec 
réserve  de  concéder  aux  mêmes  concessionnaires,  moyennant  l'allocation 
d'une  garantie  d'intérêts  semblable,  d'autres  chemins  de  fer  désignés 
(décr.  11  juill.-25  août  1860,  D.  P.  60.  4.  158,  auquel  est  annexé  le 
cahier  des  charges  de  la  concession).  —  Autorisation,  de  la  société  ano- 
nyme, formée  k  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins 
de  fer  algériens  (décr.  18  sept.  1860-7  mars  1861,  suivi  des  sUluts  de 
ladite  société).  —  Dans  la  prévision  d'une  rupture  de  la  convention  pas- 
sée avec  cette  compagnie,  qui  ne  paraissait  pas  pouvoir  accomplir  son 
œuvre,  il  a  été  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de  2,500,000  fr.. 
pour  continuer  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Blidah,  lequel 
crédit  devait  être  réalisé  au  moyen  d'une  émission  d'obligations  du  tré- 
sor, faite  dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
21  de  laloi  du  25juin  1857  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  95).  —  Ces- 
sion, par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  algériens  à  celle  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  des  chemins  de  fer  précé- 
demment concédés;  approbation  de  cette  cession  et  concession  k  cette 
dernière  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blidah  à  Saint-Denis  du  Sig, 
sous  condition  aune  subvention  et  d'une  garantie  d'intérêts  (L.  11  juin- 
25  août  1865;  décr.  11  juin-25  août  1863,  auquel  sont  annexés  :  1»  la 
convention  passée  par  le  ministre  des  travaux  oublies  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  2«  le  cahitr 
des  charges).  —  Détermination,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'inté- 
rêts accordée  par  l'Eut,  des  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  tenue  de  faire 
diverses  justifications  (décr.  20  sept.-9  nov.  1865,  D.  P.  65.  4. 156).— 
La  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  est  déclarée 
exécutoire  en  Algérie  (décr.  14-51  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82). 

17*.  Amiens.  —V.Rouen. 

18».  Amiens  k  Boulogne.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au- 
torisé à  concéder  par  adjudication  publique,  sans  subvention,  et  pour  un 
espace  de  temps  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  par  Abbeville  et  Etaple  (L.  26  juill.- 
1"  août  1844).  —  Mise  en  adjudication,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance,  de  la  concession  de 
ce  chemin  qui  devra  s'embraqcher  à  Amiens  sur  la  ligne  de  Paris  à  la 
frontière  de  Belgique  (ord.  9-16  sept.  1844).  —  Approbation  de  la  con- 
ces.<ion  dont  la  durée,  conformément  à  la  soumission,  a  été  fixée  à  quatre- 
vingt-dix-huit  ans  et  onze  mois  (ord.  2ioct.-4  nov.  1844).— Autorisation 
de  la  société  anonyme,  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d*  Amiens  à  Boulogne  ord.  29  mai-15  juin  1845, 
k  laquelle  sont  annexés  les  statuts  de  la  société).—  Réunion  de  la  con- 
I  cession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  k  Boulogne  à  celle  des  chemins  de 
fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  15  août-11  sept.  18M).— Ce  che- 
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min  est  compris  dans  l*ancieo  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (cou?, 
appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859). 

19*.  Amten9  à  la  ligne  de  Creil  à  Saint-Quentin  en  un  point  à  détermi- 
ner de  Tergnier  à  Saint-Quentin.  —  Concession  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  (conT.appr.pardécr.des«6  juin-l«^aoûl  1857,  art.  1, 
cah.  des  ch.  annexé  au«méme  décr.,  art.  1  et  S).— Détermination  du  tracé 
entre  Amiens  et  Ham  (décr.  M  sept  -18  oct.  1861.  D.  P.  61.  4.  IM).  — 
Le  délai  d'exécution  est  prorogé  (décr.  22  juin-11  juill  1865,  D.  P.  6S. 
4.  128).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie, pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (art. 
2  et  S  de  la  coot.  appr.  par  décr.  des  11  juin-li  juill.  1859^  et  par  la  loi 
des  mêmes  iours^  art.  4,  D.  P.  59.  4.  75). 

20».  Andrest.  —  V.  Monl-de-Marsan. 

21*.  Andrezieux  h  Boanne.  —  L'adjudication  de  ce  chemin  de  fer^ 
moyennant  la  concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  péage,  est  approuvée 
(ord.  27  aoûll2  sept.  1828,  à  laquelle  le  cahier  des  charges  est  annexé). 
—Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  (ord.  26  a:Yr.-16  juill. 
1829)  .—Approbation  de  la  direction  du  tracé  (ord.  21  mars-1"  avr.  1850; 
21  juiU.-S  août  1855).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consentir  un  prêt  de  4  millions  de  fr.  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Boanne,  dés  qu'elle  sera  légalement  constituée  (L.  15 
juill.-5  août  1840,  art.  16  à  22).  ~  Reconstitution  de  cette  compagnie, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer  de 
la  Loire,  d'Andrezieux  à  Roanne  (ord.  19  mai-22  juin  1841;  autorisation 
de  cette  compagnie,  ord.  19  mai-22  juin  1841).  —  Approbation  de  la 
convention  passée  les  6  et  18  sept.  1841  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  ceUe  compagnie  (ord.  28  sept.-l"  noT.  1841).  —  Cession  de 
ce  chemin  de  fer  à  la  société  formée  pour  la  réunion  et  la  rectification 
des  chemins  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  à  Roanne^  laquelle  s'engage  à 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  en  rectifier  et  en  améliorer  le 
tracé  :  la  concession  perpétuelle  est  transformée  en  une  concession  tem- 
poraire de  99  ans;  nouveau  cahier  des  charges  (decr.  17  mai  11-août 
1855:  L.  10-18  iuin  1855,  D.  P.  55.  4.  126;  V.  Rhône  à  la  Loire).  — 
Réunion  de  ce  cnemin  de  fer  à  la  compagnie  du  Grand-central  (couvent, 
app.  par  décr.  des  26  déc.  1855-4  fév.  1854).  —  Détermination  du  nou- 
Teau  tracé  (art.  1,  couvent,  appr.  par  décr.  des  26  déc.  1855-24  ianv. 
1856,  D.  P.  56.  4.  14).  —  V.  Grand-Central,  Hontbrison^  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  Bbône  à  la  Loire. 

22*.  Angers.  —  V.  le  Mans. 

25*.  Angers  à  Niort.  —  Concession  éTentuelle,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  chemin  serait 
déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (couvent,  appr.  par  décr.  des 
28  juin-28  juill.  1857,  art.  9).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  dé- 
clare d'utilité  publique,  en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est 
déclarée  définitive  ^décr.  5-22  juin  1861,  D.  P.  61.  4.  79)  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant 
lieu  à  une  garantie  d'intérêts  ;  abrogation  de  la  disposition  contraire  de 
la  convention  de  1857  ^art  2  et  S  de  la  couvent,  appr.  par  la  loi  des 
11  iuin-14  juill.  1859.  art.  f.  D  P.  59.  4.  75  et  par  le  décret  des 
mêmes  dates).  —  Y.  Vendée  (chemins  de  fer  de  la). 

24*.  Angoulêrne  à  Saintes.  —V.  Charente  (chemin  de  fer  de  la]. 

25*.  Annecy  à  Aix-les-Bains  par  Buroilly.  —  L'établissement  ae  ce 
chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  1*'  août  7  sept.  1860, 
D.  P.  60.  4. 144).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée,  avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (convent.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

26*.  Armonay  k  Saint-Bambert.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  ^'Annonay  à  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille,  aboutissant  à  Saint-Ram- 
bert,  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
Toies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-26  juillet  1861,  D.  P.  61.  4. 
111).  »  Le  ministre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce 
chemin  :  ouverture  de  crédits  (L.  2-5  juillet  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  — 
Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  ce 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (convent.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

27*.  Apt  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle  avec 
subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (convent.  appr. 
par  la  joi  et  le  décr.  des  11  juin -25  août  1865). 

28».  Arcachon.  —  Y-  La  teste. 

29*.  Ardennes  (chemins  de  fer  des).— Concession,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  des  chemins  1*  de  Reims  à  Méziéres  et  à  Charleville 
avec  embranchement  sur  Sedan  ;  2**  de  Beauvais  à  Creil  :  5*  le  prolon- 
rement  du  chemin  de  fer  de  Reims  à  Charleville,  jusqu'à  la  frontière  do 
Belgique,  ce  dernier,  suivant  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
11  juin  18t2,  sauf  confirmation  par  décret  spécial  (convent.  appr.  par 
décr.  des  20  juill. -10  sent.  1855.  —  Y.  Charleville,  Creil  et  Reims.)-- 
Autorisatioo  de  la  société  anonyme  formée  pour  l'exécution  de  ces  con- 
cessions, sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  chemins  des  Ar* 
dennes  et  de  l'Oise;  approbation  de  ses  statuts  (décr.  11  juill.- 
87  août  1855).  —  Concession  à  cette  compagnie,  sans  subvention  ni 

farantie  d'intérêts,  des  lignes  :  1*  de  Charleville  à  la  frontière  belge  ;  de 
edan  à  la  ligne  de  Meti  à  Thionville  ;  de  Reims  à  la  ligne  projetée  de 
Paris  à  Soissons  (Y.  ces  différentes  lignes  à  leur  ordre  alphabétique)  ; 
ritrocession  par  la  compagnie  des  Ardennes  et  de  l'Oise  h,  la  compagnie 


da  Nord  de  rembranchement  de  Creil  h  BeauTais,  en  échange  de  la 
section  de  Tergnier  à  Reims  comprise  entre  Laon  et  Reims  (convent. 
appr.  par  décr.  deslOjuin-29  juillet  1857). —-La  compagnie  du  chemin 
des  Ardennes  et  de  l'Oise  est  autorisée  à  prendre  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardennes  ;  approbation  des  sLatnta 
de  ladite  société  (décr.  5-51  juillet  1857,  D.  P.  57. 4  110). -Modifications 
à  ces  statuts  (décr.  24  mai- 18  juin  1859).—  Fusion  de  la  compagnie  des 
Ardennes,  avec  la  comp.  du  chemin  de  fer  de  l'Est  :  l'Etat  s'engage  à 
payer  à  la  compagnie  des  Ardennes  pour  l'exécution  des  lignes  qui  lui 
sont  concédées,  une  subvention  de  4,500,000  fr.  et  à  garantir  l'intérêt 
du  capital  affecté  à  la  construction  de  ces  lignes  :  abrogation  de  la  dis- 
position contraire  des  couTentions  de  1855  et  1857  (convent.  approuvée 
f»ar  la  loi  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  5  et  6,  D.  P.  59.  4.  75  et  par 
e  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859;  convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865).  —  Y.  Est  (chemin  de  fer  de  V). 

50*.  Argentan  à  Grandville.  —  Concession  de  ce  chemin  de  fer  à  la 
compagnie  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  breton*,  dite  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  moyennant  une  subvention  h 
fournir  par  les  localiti^s  intéressées  (L.  2-11  mai  1855  suivie  de  la  con- 
vention et  du  cahier  des  charges).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  lequel  une  garantie 


d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (art.  6  et  7  de  la  convent.  appr.  par 

décr.  des  H  juin-14  juill.  P" '  "  ^ 

P.  59.  4.75). 


,  1859  et  par  la  loi  des  mômes  jours,  art.  7,  D. 


SI*.  Argenteuil.  —  Y.  Asmères,  ErmonU 

52*.  Arles,  —  Y.  Lunel. 

55*.  Arlon.  —  Y.  Longwy. 

54*.  Arras  à  Êtaples,  par  Hesdin  et  Montreuil.—  Il  sera  procédé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  l'adjudication  par  Yoie  de  publicité  et 
concurrence  de  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  moyennant  une 
subvention  de  1  million  de  francs  à  fournir  oar  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  et  dont  la  réalisation  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  :  le  rabais 
de  l'adjudication  portera  sur  le  montant  de  ladite  subvention  (décr.  25 
juin  1864,  Y.  Monit.  du  1"  iuillel}. 

55*.  Arvant,  près  Lembdes,  à  la  rivière  du  Lot.  —  Ce  chemin,  cédé 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  par  la  compagnie  du  Grand-Central 
(Y.  Grand-Central),  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'État 
(art.  2  et  5  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et 
par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75). 

56*.  Arvant  à  Saint-Etienne  par  le  Puy.  —  Ce  chemin  cédé  par  la 
compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée (art.  2,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857.  Y. 
Grand- Central),  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  cette  dernière 
compagnie,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(art.  5  et  ssiv.  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859, 
et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  2,  D.  P.  59.  4.  75). 

57*.  Asnières  à  Argenteuil.  —  Concession  pour  cinquante  années. 
Tous  les  travaux  doivent  être  exécutés  par  le  concessionnaire  à  ses  frais» 
risques  et  périls.  Le  chemin  s'embrancnera  à  Asnières  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Saint-Germain  (ord.  10  ianv.-l*'  fév.  18i6,  suivie  du  ca- 
hier des  charges).  —  Ce  chemin,  qui  fait  aujourd'hui  partie  de  la  com- 
Sagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  compris  dans  Tancien  réseaa 
e  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

58*.  Aubaqne  à  Fuveau.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Pans  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de 
la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août 
1865). 

59*.  Aubenas, ^Y.  Alais. 

40*.  Aubusson  k  la  ligne  de  Montlucon  à  Limoges.  —  Concession  à 
la  compagnie  de  Paris  à  Orléans.  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août  1863 
et  le  décr.  des6  juill.  25  août  1865). 

41*.  Audincourt.  —  Y.  Montbéliard. 

42*.  Auteuil,  —  Y.  Ceinture  (chemin  de  fer  de). 

45*.  Auxerre.  —  Y.  Laroche. 

44*.  Auxerre  k  la  ligne  de  Nevers  à  Cbagny,  en  un  point  k  détermi- 
ner entre  Nevers  et  Cercy-la-Tour,  et  passant  par  ou  près  Clamecj. 

—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  dans  les  limites  fixées 
par  les  lois  des  1 1  juin  1842  et  19  juill.  18i5  ;  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill, 
1861).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, avec  subvention.  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseaa 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865).  —  Y.  Avallon. 

45*.  Auxonne  à  Gray.  Embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de  Dgon 
k  Besancon.  —  Y.  Dijon  à  Besançon. 

46*.  Âvallon  aux  lignes  d'Auxêrre  à  Nevers  et  de  Paris  k  Dijon.  -^ 
Concession  éventuelle  avec  subvention  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée. 
Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-i5  août  1865). 

—  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique.  En  con- 
séquence, la  concession  éventuelle  est  rendue  définitive.  DètermiiuUiaA 
du  tracé  (décr.  2  8ept-2e  oct.  1865,  D.  P.  65. 4.  155). 


VOItUfi  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  1.— Lois,  Î  2.— Concessions  db  chbiiIns  db  itbr.    8S7 


47^.  Avignon.  —  V.  Aix,  Lyon,  Marseille. 

48*.  Avignon  k  Gap,  avec  embranchement,  d'une  part,  sur  Aix,  et, 
d'antre  part,  sur  Miramas.  par  Salon.  —  Concession  éTentuelle,  dans  le 
eas  od  1  utilité  publique  de  ce  chemin  serait  déclarée,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  (er  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médilerranée  (cout.  appr. 
par  décr.  des  19  juin-S8  juill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Garantie  d'intérêts  (art.  5  et  sui?.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  S,  D.  P.  59  4.  75).  — 
La  section  de  Salon  à  Miramas  est  remplacée  par  le  chemin  de  Salon  à 
la  ligne  d'Aiz  à  Arles  (goût.  ap|)r.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin- 
S5  août  1885).  —  La  section  d'Avienon  à  Salon  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  (même  conv.).  —  V.  Apt,  Digne,  Grenoble,  Sorgues. 

49*.  Bagnères  de  Bigorre.  —  Y.  Toulouse. 

50".  Bagnères  de  Luchon  —  V.  Montre jeau. 

5f.  Baie.  -  V.  Slraj^bourg. 

52*.  Bar^ur-Seine  k  Châlillon. —  Concession  éventuelle,  moyennant 
snbvenlion  et  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  de  l'Est  (art.  4,  conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décret  des  11  juin-%5  août  1865). 

bô\  Bar-sur-Seine  à  la  ligne  de  Paris  à  Mulhouse.  —  Concession  de 
ce  chemin,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  fdécr.  SI  janv.-6  fév.  1857,  et  convention  y 
annexée,  D.  P.  57.  4.  50).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est:  garantie  d*intérêts  (conv.  appr. 

rie  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  la  loi  du  même  jour,  art.  5,  D. 
59.  4.  73). 

54».  Barr.  —  V.  Strasbourg. 

55*.  La  Bassée  k  Lille,  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bully- 
Grenay  an  (âinal  d'Aire  à  La  Bassée.  —  Concession  à  la  compagnie 
bonillére  de  Béthune,  pour  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir 
fur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  devant  prendre  fin  par 
conséquent  le  31  déc.  1950  (décr.  S9  août-14  sept.  1865,  suivi  de  la 
convention  et  du  cahier  des  charges). 

56*.  BatignoUes  k  Passy  et  à  Autenil.  —  V.  Ceinture  (chemin  de 
fer  de). 

57°.  Bayonne.  —  Y.  Bordeaux»  Toulouse. 

58*.  Baiionne  k  la  frontière  d'Espagne,  près  Imn.  —  Concession,  avec 
garantie  d  intérêts,  k  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-t4  juill.  1859,  art.  S,  7, 9,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8, 
D.  P.  59.  4.  75).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  :  garantie  d'intérêts  (même  conv.,  art.  7). 

59*.  Beaucaire.  —  Y.  A  lais. 

60".  Beauvais.  —  Y.  Ardeones  (chemin  de  fer  des),  Creil. 

61*.  Beauvais  k  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise.  —  Conces- 
sion éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie  d  intérêts,  à  la  compagnie 
du  Nord,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  d'un  che- 
min de  fer  formant  prolongement  de  la  ligne  de  Creil  k  Beauvais  et  se 
dirigeant  vers  un  point  k  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par 
Pontoise  (conv.  appr.  par  décr.  des  26  juin-l"  août  1857,  art.  6,.—  Ce 
prolongement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par  1  Ëtat  :  abrogation 
de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1857  (conv.  appr.  par  le 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  etpSr  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D. 
P.  59.  4. 75).  —  L'utilité  publique  de  ce  chemin  est  déclarée;  en  con- 
séquence, la  convention  éventuelle  est  rendue  définitive  :  détermination 
du  tracé  (décr.  5-22  juin  1861,  D.  P.  61. 4.  79). 

62*.  Bec'd Allier,  -*  Y.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

63*.  Bel  fort  k  Guebwiller.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  allouer  une  subvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(1.  6-12  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  79).  —  Concession  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  k  la  garantie  d'intérêts 
conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  U  juin-25  août  1865,  D.  P.  65.  4. 
155).  —  y.  Besançon. 

64*.  Bergerac  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand-central  :  con- 
cession, sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la  compagnie  du 
Grand-central  (conv.  appr.  par  décr.  des  7  avril-26  juill.  1855).  —  Ces- 
sion de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-central  à  la  compagnie 
d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  49  juin-28  juill.  1857,  et  traités  de 
cession).  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  :  garantie  d'intérêts  (art.  2  et  5  de  la  conv.  appr. 
par  décr.  des  U  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
«rt  1,  D.  P.  59.  4.  73). 

65<».  Bergerac  k  Libourne.  par  la  vallée  de  la  Dordogne.  —  L'établis- 
sement de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ulté- 
rieurement aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  en- 
treprendre les  travaux  :  crédits  ouverts  (1.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  6i.  4. 
94).  —  La  mise  en  adjudication  de  la  concession  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  est  ordonnée  (décr. 
19  avril-23  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  80).  —  Approbation  de  la  conces- 
sion :  cette  concession,  d'une  durée  de  99  ans,  est  faite  sans  subvention 
de  rËUt(décr.  6-23  juill.  1862.  D.  P.  62.  4.  80). 

66*.  Besançon.^  V.  Dijon,  Gray,  Lonsle-Saulnier,  Yesoul. 

67*.  Besançon  à  Belfort,  par  la  vallée  du  Doubs.  —  Concession  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Besancon,  sans  subvention  ni 
Garantie  d'intérêts  (décr.  17  août- 15  sept.  185^,  D.  P.  55.  4.  214).  — 
Réunion  de  ce  chemin  k  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  k  Lyon 


(décr.  20  avril-1**^  juin  1854).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  rancien 
réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  U  juin-14  juill* 
1859).  —  Y.  Paris  à  Lyon. 

68*.  Bességes  k  Alais,  par  Saint-Ambroix  (Gard).  —  Concession  de 
ce  chemin  de  fer  pour  99  ans  (décr.  7  juin  14  juill.  1854^  D.  P.  54.  4. 
129).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Pans  sons  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  chentin  de  fer  de  Bességes  à  Alais  et 
approbation  des  statuts  (décr.  16  août-24  sept.  1855K  —  Modification 
des  statuts  de  la  compagnie  (décr.  1"-14  oct.  1857,  D.  P.  57.  4. 191). 
--  Y.  Houillères  de  Trélys. 

69*.  Bezenets.  —  Y.  Montluçon. 

70«.  Beziers.  — -  Y.  Graissessac. 

71*.  Blestnes  et  Saint- Dizier  à  Gray.  —  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  payer  à  la  compagnie  qui  sera  dé- 
clarée concessionnaire  de  ce  chemin,  une  snbventon  de  10  millions 
(couvent,  appr.  par  le  décr.  des  25  mars  20  avr.  1852).  —  Traité  entre 
la  compagnie  de  Paris  à  Stras^  ourg  et  les  demandeurs  en  concession  du 
chemin  de  fer  de  Blesmes  k  Gray,  relatif  à  l'exploitation  de  ce  dernier 
chemin  (traité  annexé  au  décret  précédent).  ->  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  concéder  directement,  moyennant  subvention  et 
garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint -Dizier  k 
Gray,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 
décret,  la  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (décr.  26  mar8-6mai  1852, 
D.  P.  52.  4.  lS7}.^Approbation  de  la  convention  passée  le  26  mars  1852, 
pour  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  (décr.  26  mars  6  mai  1852,  D. 
P.  52.  4. 157).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et 
Saint-Dizier  à  Gray  (décr.  4-15  juin  1852).  —  Formes  suivant  les- 

Ïuelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  4 
Iray,  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui 
lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges  (décr.  28  juill. -6  sept.  1852, 
D.  P.  52.  5. 192) —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  mi« 
nistre  des  travaux  publics  et  ladite  compagnie,  pour  la  réalisation  de  la 
garantie  d'intérêts,  prévue  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
du  26  mars  4852  (décr  27  ]uill.-2  sept.  1855,  D.  P.  55.  4. 170).— Réu- 
nion de  la  concession  du  chemin  de  ler  de  Blesmes  à  Gray,  à  celle  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 'la  compaenie  renonce  a  la  garantie 
d'intérêts  stipulée  à  la  charge  de  rÊtat  par  1  acte  de  concession  (cou- 
vent, appr.  par  décr.  des  17  août  1"  oct.  1855).  —  Ce  chemin  est  placé 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  donnant  lieu  à  une  ga- 


rantie d'intérêts  (art.  5  et  suiv.,  couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59.  4.  75). 
72».  Bordeaux.  —  Y.  Orléans. 


75*.  Bordeaux  k  Bayonne.  —  Concession  pour  99  ans  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
avec  subvention.  Ce  chemin  emprunte  entre  Bordeaux  et  Lamolhe  le 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  lY.  Bordeaux  à  la  Teste),  le  che- 
min de  Lamothe  à  Bayonne  faisant  seul  l'objet  de  la  concession  (décr. 
24  août-6  sept.  1852,  D.  P.  52.  4. 197  ;  convention  et  cahier  des  charges 
y  annexés).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  l'exécution  da 
ce  chemin  et  portant  garantie  d'intérêts  (décr.  24  mars-lO  juin  1853).— 
Approbation  des  articles  de  cette  convention  relatifs  aux  engagements  à 
la  charge  du  trésor  (L.  28  mai-1*'  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  9.'>,  suivie  de 
la  convention  et  du  cahier  des  charges).  —  Nouveau  cahier  des  charges 
annexé  au  décr.  des  1*'  août-l*»  oct  1857,  D.  P.  57.  4.  188).  —  Ce 
chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (coo- 
vent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).—  Y.  Midi  (chemin  da 
fer  du). 

74*.  Bordeaux  à  Cette.  —  Concession  pour  60  ans,  moyennant  une 
subvention  (L.  21  juin -7  juill.  1846,  D.  P.  46.  5. 115).— La  durée  de  la 
concession  est  portée  de  soixante  ans  à  soixante-six  ans  et  six  mois  (conv. 
appr. par  ord.  des  l*'-7  juill.  184b,  art. 2,  D.  P.  46. 5. 115).— Autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa^^ 

Eie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  ;  approbation  des  statuts 
-d.  24  sept.-15  oct.  1846).  —  La  compagnie  renonce  à  la  concession.— 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  directement  la 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  le  canal  latéral  à  la  Garonne, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi: 
la  concession  aura  une  durée  de  99  ans,  et  il  sera  accordé  une  subven- 
tion (L.  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52.  4.  18i).  —  Concession  de  ce  chemin 
de  fer  et  du  canal,  ainsi  que  des  chemins  de  Bordeaux  à  Bayonne  et 
de  Narbonne  à  Perpignan,  k  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  (décr.  24  août-6  sept.  1852.  D. 
P.  52.  4.  197,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges;  décr. 
24  mars  10  juin  1855;  L.  28  mai-1*'  juin  1833,  D.  P.  53.  4.  93).  -^  Le 
ministre  des  finances  est  autorisé  à  restituer  à  l'ancienne  compagnie,  à 
titre  de  transaction,  la  moitié  de  soncautionnement(décr.  6-25  mars  1855, 
D.  P.  55.  4.  65).  --  Modification  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  8  juill.  1852,  relativement  à  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Cette  (couvent,  appr  par  décr.  des  19  août -4  sept.  185i). — 
Approbation  d'une  convention  relative  au  payement  de  la  subvention 
(décr.  15  fëv.-6  mars  1855.  D.  P.  55.  4.  22).  —  Le  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  Cette  est  compris  dans  rancien  réseau  de  la  compagnie  da 
Midi  (couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin  14  juill.  1859). —  V.  Midi 
(chemin  de  fer  du)  et  en  outre,  Castres,  Bordeaux  à  Bayonne,  Nar- 
bonne k  Perpignan. 

75*.  Bordeaux  k  Lyon.  —  Concession  de  deux  sections  comprises, 
l'une  entre  Saint- Etienne  et  le  chemin  do  fer  da  Clermont  à  Montauban, 


chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux,  moyennaDt  sabTention  et  garantit 
d'intérêts  (décr.  50  aTr.-ll  août  185S;  L.  10  iuin-l*'  Juillet  185S, 
D.  P.  55.  4.  liS,  suivie  du  cahier  des  ch.)-  —  Cession  de  ce  chemin  par 
la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
(décr.  19  juin -28  juill.  1857).  —V.  Orsay,  Paris  à  Tours  par  Vendôme. 

85*.  Bourges,  --  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

84*.  Bourges  k  Houtluçon.  —  Concession,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  approuvée  par  décret 
des  19  juin -98  juill.  1857,  arL  8).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  lacompaf^nie  d'Orléans,  donnant  lieu  aune  garantie  d'intérêts; 
abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de  1857  (art.  % 
S,  9  de  la  con^.  app.  par  décr.  des  11  juin-14  juill  1859,  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75). 

85".  Bressuire.  V.  Vendée  (chemin  de  fer  de  la). 

86*.  Brest.  V.  Rennes. 

87".  Brétigny  à  Tours.— -V.Paris  à  Tours  par  Chateaudun  et  Vendôme. 

88".  Brioude  vers  Àlais.  —  Concession  éventuelle,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  chemin  de 
fer  serait  reconnue,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  (conv.  aop.  par  décret  des  19  juin-S8  juill.  1857^ 
art.  8).  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  don- 
nant lieu  à  une  garantie  d'intérêts  ;  abrogation  de  la  disposition  con- 
traire de  la  convention  de  1857  ^art.  5  et  suiv.  de  la  couvent,  app.  par 
décr.  des  11  juin-14  iuill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  % 
D.  P.  59. 4. 75).— L  exécution  de  ce  chemin  est  déclarée  d'utilité  publi- 
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l'antre  entre  ce  dernier  chemin  et  Périgueux,  pour  99  ans  à  la  compa- 
gnie dite  du  Grand-central,  sauf  confirmation  par  décret  dans  un  délai  de 
cinq  ans  (décr.  SI  avr.-Sl  mai  1853,  D.  P.  55.  4.  79,  suivi  de  la  couTen- 
lion  et  du  cahier  des  ch.).  —  Concession  définitive  moyennant  suhven 
tion  et  garantie  d'intérêts;  détermination  du  tracé  (couvent  appr.  par 
décr  des  7  avr.-S6  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77  ;  et  la  loi  des  2-11  mai 
1855,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Cession  par  la  compagnie  du  Grand-central 
de  la  première  section  à  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, de  la  seconde  section  à  la  compagnie  d'Orléans  (couvent  avec 
les  comp.  d'Orléans,  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  appr.  par 
décr.  des  I9juin-S8  juill.  1857). 

76*.  Bordeaux  à  la  Teste.  — ^e  ministre  des  traYaux  publics  est  au- 
torisé è  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  «'oncurrence,  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annrexé  à  la  présente 
loi:  la  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-vin^t-dix-neuf  ans 
(L.  17-28  juill.  1857 .  —  Approbation  de   l'adjudication   passée    le 

26  oct.  1857  :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  trente-quatre  ans, 
huit  mois  et  vingt-sept  jours  (ord.  15.  déc.  1857-27  janv.  1858).  — • 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  approba- 
tion des  statuts  (ord.  25  févr.-18  mai  1858).  —  La  compagnie  est  auto- 
risée à  proposer  des  modifications  au  tracé  général  du  chemin,  etc. 
(L.  1*'-S  août  1859).  —  La  durée  de  la  concession  est  portée  à 
soixante-dix  ans  (L.  15-17  juin  1841).  -  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
A  la  Teste  est  placé  sous  le  séquestre  (arr.  50  oct.-24  nov.  1848,  D.  P. 
48.  4.  191).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  avancer 
pour  le  compte  de  la  compagnie,  les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le 
service  de  1  exploitation  de  ce  chemin  de  fer,  sauf  remboursement  par 
privilège  (L.  17-24  nov.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  l*'-8  juin  1850).  — 
La  li^ce  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  donnée  à  bail  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  pour  toute  la  durée  de  la  concession  (traité  du 

27  sept.  1852,  mentionné  à  l'art.  1  des  statuts  de  la  comp.  du  Midi,  appr. 
par  décr.  du  6  nov.  1852).— Approbation  des  nouveaux  statuts  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  (décr.  10-29  mars  1855). 
—  Le  séquestre  est  levé  (décr.  f'-16  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  216).  — 
Cession  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Teste,  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  -,  ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  app.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859,  art  1).— V.  La  Teste,  Midi  (chemins  de  fer  du). 

77».  Bordeaux  SiU  Verdon.  —  Conceàsion  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  (décr.  17oct.-50  nov.  1857,  suivi  de  la  conv.  et  du  cahier  des  ch., 
D.  P.  58.  4. 1).  —  La  convention  approuvée  par  le  décret  précédent  est 
annulée,  sauf  les  droits  du  tiers;  le  cautionnement  versé  est  restitué 
sauf  une  somme  de  50,000  fr.  qui  reste  définitivement  acquise  au  trésor 
(décr.  15  juin-9  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  107).  —  L'établissement  de  ce 
chemin  de  fér  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  est  ordonnée  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret  ;  le  rabais  de  l'adjudication  portera 
sur  la  dnrée  de  la  concession  qui  est  fixée  par  le  cahier  des  charges  à 
quatre-vingt-dix  neuf  ans  (décr,  4  mars-5  juill.  1865,  D.  P.  65.  4.  125). 
^  Approbation  de  l'adjudication  ;  la  durée  de  la  concession  est  réduite 
d'une  année  (98  ans)  (décr.  2  juin-5  juill.  1865,  D.  P.  65.  4.  125). 

78*.  Bordeaux,  raccordement  de  la  li^ne  de  Paris  à  Bordeaux 
avec  le  chemin  de  fer  du  Midi.  —  Concession  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts  de  ce  raccordement,  pour  moitié,  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  pour  l'autre  moitié,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (conv.  avec 
la  comp.  du  ch.  de  fer  du  Midi,  art.  9,  appr.  par  décr.  des  1''  août- 
W  oct.  1857  ;  conv.  avec  la  comp.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  des 
mêmes  jours,  D.  P.  57.  4.  188).  —  Ce  raccordement  Tait  partie  de  Tan- 
cien  réseau  de  l'une  et  de  l'autre  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des 
il  juin-14  juill.  1859). 

79*.  Boulogne  à  Calais,  avec  embranchement  sur  Marquise.  —  Con- 
cession à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  (conv.  app.  par  décr. 
des  26  juin-l"  août  1857,  art.  1  ;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr., 
art.  1  et  2).  —  Modification  du  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne 
la  direction  et  le  délai  d'exécution  de  ce  chemin  (décr.  14  juin- 
26  juill.  1861.  D.  P.  61.  4.  111).  —  Allocation  à  la  compagnie  du  Nord 
d'une  subvention  destinée  à  couvrir  l'augmentation  de  dépense  qu'en- 
traîne une  nouvelle  modification  du  tracé  de  ce  chemin,  ayant  pour 
00*01  de  le  faire  passer  par  Boulogne  (L.  2-9  juill.  1861,  art.  8,  D.  P.  61. 
k.  94).  — Le  délai  pour  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  est  ororogè 
d'une  année  (décr.  29  août- 12  oct.  1862,  D.  P.  65.  4.  148).  —  âlipula- 
tion  d'une  garantie  d'intérêts  (art.  2  et  s.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin- 14  juill.  1859^  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59. 
4.  75). 

80*.  Bourbonnais  (chemin  de  fer  du).— V.  Paris  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais. 

81*.  Bourg  h  Lons-le-Saulnîer.  —  Concession  de  ce  chemin  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  s'engage  à  l'exécuter  entièrement  à  ses 
Irais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  20  avr.-l*'  juin  1854, 
art.  2;  cahier  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art  1  et  2:  conv.  appr. 
par  décr.  des  19  juin-28  juillet  1857,  art.  7  ;  cahier  des  ch.  annexé  au 
même  décr.,  art.  1  et  2).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

82*   Bourj-la-Reine  à  Orsay.  —  Concession  A  la  compagnie   du 


ue;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  (décr.  9  an.- 
7  mail862/D.  P.  62.  4.  40). 

89*.  Brives,  —  V.  Limoges,  Tulle.  ^ 

90*.  Bullv'Grenay  (Pas-de-Calais),  au  canal  d'Aire  A  la  Bassée.  — 
Concession  a  la  compagnie  houillère  dite  de  Béthune  (décr.  29  déc.  1859- 
25  janv.  1860,  D.  P.  60.  4. 2,  suivi  ducah.  des  ch). 

91*.  Busignv  à  Somain,  par  Cambray.  —  Concession  A  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  d'un  chemin  de  fer  du  Cateau  à  Somain  qui, 
se  séparant  du  chemin  de  fer  de  Saint  Quentin  à  Maubeuge,  en  un  point 
voisin  du  Cateau^  ira  se  relier  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  vers  Somain.  Le  gouvernement  conservera  pendant  un  an  le  droit 
d'exiger  de  la  compagnie  la  construction  d'un  chemin  tIo  fer  se  dirigeant 
de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligne  principale  en  passant  près  de 
Cambray,  en  remplacement  de  l'embranchement  du  Cateau  sur  Somain, 
mais  à  condition  que  la  dépense  de  construction  soit  ramenée,  par  des 
contributions  locales  ou  autrement,  à  celle  qu'exigerait  ce  dernier  em- 
branchement (art.  1  et  5,  conv.  app.  par  le  décr.  des  19  fév.-5  mars  1852). 
—  La  comp  ignie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes  s'engage  &  payer  à  la 
compagnie  du  Nord  une  somme  de  2,500,000  fr.  comme  subside  pour 
l'exécution  du  chemin  passant  par  Cambray  en  remplacement  de  1  em- 
branchement du  Cateau  à  Somain  (art.  5,  couvent,  app.  par  décr.  des 
20  juill.- 10  sept.  1855).  —  La  compagnie  du  Nord  s'engage  à  exécuter 
en  remplacement  de  la  ligne  de  Gâteau  à  Somain  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  de  la  ligne  de  Maubeuge  sur  la  ligne  principale  du  Nord,  en 
passant  A  ou  près  Cambray.  moyennant  des  subventions  locales  et  la 
subvention  fournie  par  la  compagnie  des  Ardennes  (arL  6,  conv.  app. 
par  décr.  des  15  août- 11  sept.  1855).  —  La  compagnie  des  Ardennes  est 
affranchie  de  cette  obligation  (art.  2,  couvent,  avec  la  comp.  des  Ar- 
dennes, app.  par  décr.  des  10  juin-29  juill.  1857;  art.  8,  conv.  avec  la 
comp.  du  Nord,  anp.  par  décr.  des26  juin-1*^  août  1857J.  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (conv.  app. 
par  décr.  des  11  iuin-14  juill.  1859).  •—  V.  Forges  de  Denain. 

92*.  Caen.  —  V.  Ouest  (chemin  de  fer  de  1'),  Paris. 

95*.  Caen  à  Fiers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  : 
1*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  en  vue  de  la  concession  de 
ce  chemin  une  subvention  de  7,500,000  fr.,  sauf  réduction  du  montant 
des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  communes  et  les 

f particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  une  garantie  d'intérêts;  —  2* Dans 
e  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  entreprendre 
les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique  en  sera  déclarée  (L.  1-4  août 
1860,  D.  P.  60.  4. 124j.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'utilité  publi(|ue  (décr.  5-11  oct.  1860,  D.  P.  60.  4. 152;.—  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  moyennant  subvention  :  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie,  donnant  lieu  à  la 
garantie  d'intérêts  (conv.  app.  par  la  loi  et  le  déc.  des  11  juin-25  août 
1865).  — V.  Fiers. 

94*.  Cahors:  embranchement  sur  le  chemin  Grand-central.— Conces- 
sion, sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la  compagnie  du 
Grand-central  (conv.  appr.  par  décr  des  7  avr.-26  juill.  1855).  —  Ces- 
sion de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-central  à  la  compagnie 
d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857  et  traités  de 
cession).  —  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  cooh 
pagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2  et  5  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59. 4. 75). 

95*.  Cahors  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen.— Concession,  moyennant 
subvention,  A  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans:  ce  chemin  fait  partie  da 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (convent.  appr.  par 
la  loi  des  11  juin-25  août  1865  et  le  décret  des  6  jttili.-25  août  1865). 

96*.  Calais,  -  V.  Boulogne. 

97*.  Camp  de  Chàlons.  —  Concession  A  la  eompaffnie  de  l'Est  d'un 
chemin  de  fer  se  détachant  d'un  point  de  la  ligne  de  Paris  A  Strasbourg, 
A  déterminer  entre  Saint-Gibrien  et  Chàlons -sur  Marne,  et  aboutissant 
tu  etmp  dit  de  ChAlons,  en  un  point  A  déterminer  vers  LiTry-aui^Vesles 
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(décr.  11-S5  déc.  1851,  D.  P.  52. 4. 15).— L'exécution  d'an  chemin  de  fer 
formant  prolongement  da  chemin  de  fer  de  ceinture  et  se  dirigeant  de  la 
commune  de  Batignoles  sur  Passy  et  Auteuil  est  déclarée  d'utilité  publique  : 
concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Saint-Germain  (décr.  18  août^  sept. 
18S2,  D.  P.  52.  4.  19i).  —  Organisation  du  syndicat  par  lequel  sera 
administrée  la  société  à  laquelle  le  chemin  de  fer  de  ceinture  a  été  con- 
cédé (décr.  22  jaoT.-21  mars  1855,  D.  P.  55.  i.  65).  Concession  duo 
chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  au  chemin 
de  for  de  ceinture,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  présent  décret  (décr.  24  mars-i  mai  1855.  0  P.  55.  4.  52). 
—  Les  délais  fixés  par  les  art.  1  et  29  de  ce  cahier  des  charges  sont 
prorogés  d'une  année  (décr.  12-25  mars  1856,  D.  P.  56.  4.  42).  —  Le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  est  déclaré  d  utilité 
publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
(décr.  14  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  --  Le  chemin  de  cein- 
ture est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  chacune  des  compagnies  aux- 
quelles il  a  été  concédé  en  commun  (conv.  appr.  par  les  décr.  dei 
11  juin  li  juill.  1859).  —  V.  la  Chapelle. 

115«.  Centre  (chemin  de  fer  du).  —  Usera  établi  un  chemin  de  fer 
se  dirigeant  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  par  Bourges  (L.  11- 
17  juin  1842,  art.  1,  suprà,^.  850).  —  Ce  chemin  sera  piolongé,  d'une 
part,  de  Vierzon  sur  CbAteauroux  et  Limoges,  et  d'autre  part  de  Bourges 
sur  Clermont.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à 
bail  pendant  quarante  années  au  plus  :  1*"  la  partie  du  chemin  de  fer  du 
Centre  comprise  entre  Vierzon  et  Chàteauroux  ;  2"  celle  comprise  entre 
Vierzon  et  la  rive  droite  de  l'Allier  ;  S*  le  chemin  de  fer  d  Orléans  k 
Vierzon.  —  Dans  le  cas  où  les  conditions  du  bail  ne  seraient  pas  accep- 
tées, le  ministre  est  autorisé  à  faire  pose^la  voie  de  fer  d'Orléans  & 
Vierzon  aux  frais  du  trésor  public  (L.  26-51  juill.  1844,  suivie  du  cahier 


(conv.  appr.  par  décr.  des  5-51  juill.  1857,  D.  P.  57.  4. 114).  —  Ce 
chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv. 
tppr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

98».  CaruU  cTAire  k  La  Bassée.  —  V.  Bully-Grenay^  fosses  de  Flé- 
chinelles. 

99».  Canal  du  Berry.  —  V.  mine?  de  Commentry. 

100».  Canal  de  Bourgogne.  —  V.  Êpinac. 

101*.  Canal  du  Centre.  —  V.  Creuzot,  Épinac,  mines  de  Gromey. 

102«.  Canal  de  la  Haute-Deule.  —  V.  mines  de  Lens. 

105*.  Canal  du  Rhône  au  Rhin.  —  V.  mines  d'Ougney. 

104*.  Canal  de  Roanne  à  Digoin  au  chemin  de  fer  au  Bourbonnais. 
—L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  imputation 
de  la  dépense  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  2  juillet  1861,  ch.  38 
(établissem.  de  canaux)  (décr.\25  août-26  sept.  1861,  D.  P.  61.  4. 119). 

105*.  Carcassotme  à  Quillan.  —  Concession  éventuelle,  avec  subven- 
tion, à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
déclarée  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie, 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  25  août 
1865).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est  rendue  définitive  (décr. 
9  mars-8  avril  1864,  D.  P.  64.  4.  5i). 

106*.  Carmaux  à  Albi.  —  Concession  aux  propriétaires  des  mines  de 
bouille  de  Carmaux  (décr.  4  mars-27  avril  1854).  —  La  compagnie  du 
Midi  a  la  faculté  de  racheter  cette  ligne,  dans  le  cas  où  la  concession 
de  Castres  à  Albi  serait  rendue  définitive  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

107*.  Carpentras  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  vers  un  pointa  déter- 
miner. —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  de  fer,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie^  lequel  donne  lieu 
à  une  garantie  d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la 
convention  de  1857  (art.  5  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juiD-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  Jours,  art.  2,  D.  P.  59.  4. 
75).  —  L'exécution  de  ce  chemin  est  déclarée  d'utilité  publique;  en  con- 
séquence, la  concession  est  déclarée  définitive;  détermination  du  tracé 
(decr.  SI  août-22sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  149).  —Il  est  placé  dans 
Fancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

108*.  Castres  k  Albi.  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  du 
Midi,  avec  subvention,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  : 
ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'in- 
térêts dans  le  cas  où  celte  concession  serait  rendue  définitive  :  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  racheter  la  ligne  de  Carmaux  à  Aloi  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-25  août  1865).  ~  L'établissement  de  ce 
cnemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  concession 
éventuelle  est  rendue  définitive  (décr.  9  mars-8  avril  1864,  D.  P.  64.  4. 
54). 

109*.  Castres  à  Mazamet.—  Concession  éTenluelle^  avec  subvention^ 
à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  chemin 
serait  déclarée  :  il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  ga- 
rantie d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin'25  août 
1865).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique; 
en  conséquence,  la  concession  éventuelle  est  rendue  définitive  (décr. 
9  mars-8  avril  186i,  D.  P.  64  4.  54). 

110<*.  Castres  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  passant  par  on  prés 
Revel.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  cet  embranchement,  sans 
subvention,  pour  une  durée  qui  ne  peut  être  moindre  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (1.  21  juin-7  juilL  1846,  D.  P.  46.  5.  115).— Concession  de 
cet  embranchement  à  lacompagnie  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
pour  une  durée  de  66  ans  et  6  mois  (ord.  l*'-7  juill.  1846,  D.  P.  46.  5. 
115).  —  Lacompagnie  a  renoncé  k  la  concession  (V.  Bordeaux  à  Cette}. 
—  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  du  Midi,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts,  d'un  embranchement  dirigé  de  Castres  sur  un  point  de 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  k  déterminer  de  Villefranche  à  Castel- 
naudary  (conv.  appr.  par  décr.  des  1**  août-1*'  oct.  1857,  art.  2).  — 
L'établissement  de  ce  cnemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr. 
80  juio-20  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  110).  —  Stipulation  d'une  garantie 
d'intérêt  et  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention  de 
1857;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  (art.  7  et  9 
de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4.  75). 

111*.  Le  Coteau,  —  V.  Busigny. 

112*.  Ceinture  (chemin  de  fer  de)  à  Paris.—  Le  ministre  est  autorisé 
à  concéder  un  chemin  de  fer  de  ceinture  entre  les  gares  de  l'Ouest  et 
Bouen,  du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et  d'Orléans,  aux  compagnies 
réunies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Rouen,  de  Paris  à  Orléans,  de 
Paris  k  Strasbourg  et  du  Nord,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret.  Ces  compagnies,  constituées  en  so- 
ciété anonyme,  seront  représentées  par  un  syndicat.  Le  chemin  de  fer  de 
Lyon  étant  k  cette  époque  entre  les  mains  de  l'Etat,  il  est  dit  dans  le 
cahier  des  charges  que  lorsque  ce  chemin  sera  concédé,  la  compagnie 
concessionnaire  sera  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les  autres 
compagnies  et  participera  aux  mêmes  avantages  (décr.  10-25  déc.  1851, 
B.  P.  ô2.  4.  12).  —  Approbation  de  la  convention  par  laquelle  il  est 
lait  concession  du  chemin  de  ceinture  aux  compagnies  ci-dessus  dé- 
»  :  la  durée  de  la  concession  est  fixée  àqualre-yingt-dix-neuf  ans 


d'un  mois  sur  la  durée  du  bail  qui  se  trouve  ainsi  réduite  à  trente-neuf 
ans  et  onze  mois  (ord.  24  oct.-4  nov.  1844)  —  Autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Centre  ;  approbation  des  statuts  (ord.  15-26  avr.  1845). 
—  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  travaux  de  la  partie  do 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  entre  Or- 
léans et  Vierzon  (ord.  27  nov.-12  déc.  1845).  —  AffecUtion  de  divers 
crédits  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  sur  le  centre  de  la 
France,  comprise  entre  Chàteauroux  et  Limoges,  et  de  la  partie  corn* 

f irise  entre  le  Bec-d'AUier  et  Clermont,  en  passant  par  la  vallée  de  l'Al- 
ier.  Moulin,  Gannat  et  Riom,  avec  embranchement  sur  Nevers  (L. 
21-juin-lO  juill.  1846,  D.  P.  46.  5,  116).  —  CrédiU  ouverts  pour  l'achè- 
vement des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  sur  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Vierzon  (L.  5-11  juill.  1846,  D.4>.  5.  45. 117).— Nomination  de 
commissaires  extraordinaires  du  gouvernement,  près  les  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Centre,  lesquels  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  jugeront  convenables  pour  assurer  1  exploitation  et  la 
libre  circulation  du  chemin  (arr  50  mars-2  avr.  1848,  D.  P.  48.  4.  64). 
—Les  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Centre  sont  placés  sous  séquestre 
(décr.4-6avr.  1848,  D.  P.  48. 4. 65).— Le  mini^^tre  des  travaux  public^est 
autorisé  à  donner  à  bail  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre,  et 
aux  conditions  du  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet, 
l'embranchement  du  Guétin  à  Nevers,  autorisé  par  la  loi  du  21  juin  1846 
(L.  4-6  déc.  1848.  D.  P.  49.  4.  4).  —Crédits  ouverts  pour  l'achèvement 
des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  sur  le  chemin  de  fer  de  Vierzon  au 
Bec-d'Allier  (L.  17-24  nov.  1848,  D.  P.  48.  4.  191  ;  7-11  mai  1849,  D. 
P.  49.  4.  100).  —  Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Orléans,  du  bail  (l'exploitation  du  chemin  de  fer  du 
Centre  (décr.  26  mars-19  avr.  1852.  D.  P.  52.  4.  124,  suivi  de  la  conv.; 
V.  Paris  à  Orléans).  —  Augmentation  de  l'allocation  générale  afiectée 
par  la  loi  du  21  juin  18 i6,  aux  travaux  de  la  ligne  du  Bec  d  Allier  k 
Clermont,  avec  embranchement  sur  Nevers,  et  diminution  de  l'al- 
location affectée  par  ladite  loi  aux  travaux  de  la  ligne  de  Château- 
roux  à  Limoges  (décr.  18  août-8  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  208).  — 
NouTolle  augmentation  de  ces  allocations  (Décr.  1-15  mars  1856, 
D.  P.  56.  4.  42).  —  La  section  de  la  ligne  du  Bec-d'Allier  à  Cler- 
mont. comprise  entre  Saint-Germain -des-Fossés  et  Clermont,  est  cédée 
par  la  compagnie  d'Orléans  k  la  compagnie  du  Grand- Central  (conv. 
appr.  par  décr.  des  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55. 4.  77).  —  Cette  sec- 
tion est  rétrocédée  par  lacompagnie  du  Grand-Central  k  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (art.  2,  conv.  appr.  par  décr.  des 
19  iuin-28  iuill.  1857,  et  traité  de  cession  j  annexé).  —  Les  chemins 
de  fer  d'Orléans  à  Vierzon,  de  Vierzon  au  Bec-d'Allier,  de  Vierzon  è 
Limoges,  par  Chàteauroux,  sont  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  conb 
pagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859j. 

114*   Cercy -la-Tour.  —  V.  Auxerre. 

115*.  Cette.  —  V.  Bordeaux,  Montpellier. 

116*.  Chalindrey.  —V.  Dijon. 

117*.  Châlons-sur-Mame.  —  V.  Orléans. 

118».  Châlons'sur- Saône  k  Dôle.  —  Concession  k  la  compagnie  de 
Paris  à  Lyon,  qui  s'engage  à  l'exécuter  entièrement  à  ses  frais,  risoues 
et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  10  avr.  1*'  juin  1854,  art.  2  ;  canier 
des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2:  couvent,  appr.  par 
décr.  des  19  jttin-28  juill.  1857^  art.  7  ;  cahier  des  ch.  annexa 
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an  même  décr.,  art.  1  et  2).  —  Ce  chemÎD  est  compris  dans  rancieo 
réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (codt.  appr. 
par  décr.  des  11  juin-U  jaill.  1859J. 

119*.  Chambén/,p^T  Montmélian  et  Aifçuebelle  àSaiot-Jean-de-Mao- 
rienne.  —V.  Victor-Emmanuel  (chemin  de  fer). 

120\  Champagnoiies  à  la  ligne  de  Dôle  en  Suisse.  —  Concession 
éventuelle  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le 
cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  cbumin  Tait  partie  du 
DouTeau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par 
)a  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1863).  —  L'établissement  de  ce 
chemfn  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en  conséquence,  la  concession 
éventuelle  est  rendue  définitive  (décr.  90  féTr.-Slimars  1864^  D.  P.  6i. 
i.  52).— V.  Dôle  à  Salins. 

121*.  Chantilly  à  Sentis.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  26  juin-1*  août  1857,  arL  1  ; 
cah.  des  cb.  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  2).—  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  ;  garantie  d'intérêts 
(art  2  et  s.  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 14  juill.  1859,  et  par 
la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  75). 

122<*.  La  Chapelle  à  la  Villette,  chemin  de  fer  de  raccordement  entre 
ces  deux  gares  :  concession  aux  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg  :  le  chemin  de  peinture  se  reliera 
aux  gares  des  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg,  au  mo][en  de  ce  rac- 
cordement (décr.  10  20  déc.  1851).  —  Y.  Ceinture  (chemin  de). 

125*.  Charentes  (chemin  de  fer  des).— Cette  concession  comprend  les 
chemins  de  fer:  1*  de  Napoléon-Vendée  à  la  Rochelle  ;  2*  de  Rochefort 
à  Saintes  :  3*  de  Saintes  à  Coutras  ;  4*  de  Saintes  à  A ngoulême.— L'éta- 
blissement de  ces  chemins  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu 
ultérieurement  aux  voies  «t  moyens  d'exécution  (deux  décr.  du  même 
jour  14  juin-25  iuill.  1861,  D,  P.  61,  4.  111).  —  Le  ministre  est  auto- 
risé à  entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  iuill.  1861,  D. 
P.  61.  4.  94|.  —  La  mise  en  adjudication  de  ces  quatre  chemins  de  fer 
en  une  seule  concession  est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  une  subvention  sera  accordée  au  concession- 
naire, le  rabais  portera  sur  la  subvention  (décr.  19  avr.-25  juill.  1862, 
D.  P.  62.  4.  80).— Approbation  de  l'adiudication  fdécr.  6-23  juill.  1862, 


D.  P.  62.  4.  80).  —  Approbation  législative  des  clauses  financières  ap- 
plicables à  l'exécution  de  ce  chemin  (L.  6-23  juill.  1862,  D.  P.  62.  4. 
80).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  ae  fer  de  la  Charente  ;  approba- 
tion des  statuts  (décr.  30  mai  15  juill.  1805). 
124-.  Charleville.  —  V.  Reims. 

125».  Charleville  à  la  frontière  belge,  par  Givet.— Concession,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise  (conv.  appr.  par  décr.  des  10  juin-29  juill.  1857,  art.  1).  —  Con- 
vention entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  de  ce  che- 
min avec  le  chemin  de  fer  de  NiAnur  (décr.  24-29  nov.  1860.  D.  P.  61. 
4.  1).  —  L'établissement  d'une  voie  de  raccordement  de  la  gare  de 
Givet  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Morialmé  est  déclaré 
d'utilité  publique:  la  compagnie  des  Ardennes  est  substituée  aux  droits  et 
aux  obligation  de  l'Etat,  les  terrains  seront  incorporés  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  des  Ardennes  et  feront  retour  à  l'Etat  à  l'expiration  de 
la  concession  (décr.  12  déc.  1860  18  janv.  1861,  D.  P.  61.  4.  20).  — 
Convention  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  le  raccordement  du 
chemin  de  fer  de  Charleville  au  chemin  de  fer  belge  de  Uorialmé  (décr. 
5-9  avr.  1862.  D.  P.  62.  4.  36). 
126^.  Chartres.  —  V.  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
127o.  Châteaudun.  —  V.  Paris  à  Tours. 
128».  Chdteaulin.  —  V.Nantes. 

129".  Châteaulin  à  Landerneau.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  reliant  la  ligne  de  Nantes  à  Châteaulin  et  celle  de  Rennes  à  Brest,  au 
moyen  d'un  tracé  qui,  se  détachant  de  la  première  de  ces  lignes  en  un 
point  à  déterminer,  aboutira  à  ou  près  Landerneau,  est  déclaré  d'utilité 
publique;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution 
(décr  14  iuio-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  : 
crédits  ouverts  (L  2-5-jiiill.  1861.  D.  P.  61.  4.  9 i).— Concession  moyen- 
nant subvention  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  ;  ce  chemin  fait 
partie  de  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août  1863 
et  le  décr.  des6juill.-25  août  1863). 

130".  Chàteauroux  à  Limoges.  —  Concession  k  la  compagnie  de 
Paris  à  Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  27  mars-lO  avr.  1852).  — 
V.  Poitiers. 
151-.  Chàtillon,  —  V.  Bar- sur-Seine. 

^  132».  ChdUillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  en  un  point  à  déterminer 
•  d'Ancy-le-Franc  à  Montbard.  —  Concession  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts  à  la  comgagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  6conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art.  7). 
-—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  donnant  lieu*  à  une  garan- 
tie d'intérêts  :  abrogation  de  la  disposition  contraire  de  la  convention 
de  1857  (art.  3  et  suiv.  de  ta  conv.  appr  par  décr.  des  11  juin-14  juill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  2,  D.  P.  59  4.  73). 

133«.  Châtillon-sur-Seine  à  Chaumont.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  movens  d'exécution  (décr.  lijuin-26  juill.  1801,  D.  P.  61.  4. 
111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  tes 
travaux  :  crédits  ouverts  ^L.  2-5  juill.  1861.  D.  P.  61.  4. 94).  —  Con- 
cession 4  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  moyennant  subven- 


tion :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juio-25  août  1863,  D.  P.  65.  4.  135). 

134«.  Chaumont  à  Tout.  —  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Chaumont  à  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  en  un  point  à  déterminer  oi- 
térieurement  de  Toul  à  Commercy  est  déclaré  d*ulilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  :  crédiU  ouverU  (L.  2-5  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  l'Est,  moyennant 
subvention  ;  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau   réseau  de  la  compagnie 
de  l'Est  pour  lequel  l'Etat  a  accordé  une  garantie  d'intérêt  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863,  D.  P.  65.  4.  155).  — 
V.  Chàtillon -sur-Seine. 
135*.  Chauny,  —  V.  Saint-Gobain. 
136».  Cherbourg,  —  V.  Paris. 
157».  Clamecy.  —  V.  Auxerre. 
158».  Clermont  (Hérault).  —  V.  Agde. 
139».  Clermont  Ferrand.  —  W,  Centre  (chemin  de  fer  du). 
140*.  Clermont-FetTand  à  Lembdes.  —  Concession  pour  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (oécr.  21  avr.- 
51  mai  1853,  D.  P.  55.  4.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des 
charges).  —  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central 
à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (convent.  appr. 
par  les  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857).  —  V.  Grand-Central,  Usines 
de  Bourdon. 

141*.  Clemumd-Ferrand  à  Montauban,  section  comprise  entre 
Lembdes  et  la  rivière  du  Lot.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-" 
neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand -Central,  sauf  confirmation  par 
l'Etat  dans  un  délai  de  cinq  ans  (décr.  21  avr.-51  mai  1833,  D.  P.  53.  4. 
79,  suivi  de  la  convention  et  au  cahier  des  charges).  —  Concession 
définitive,  moyennant  subvention  et  garantie  d'intérêts;  détermination 
du  tracé  (convent.  appr.  par  décr.  des  7  avr.-26  juill.  1855,  D.  P.  55. 
4.  77,  et  par  la  loi  des  2-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4. 67).— Cession  de  ses 
droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  et  traités  de 
cession).  —V.  Grand-Central,  Périgueux. 

142*.  Clermond'Ferrand  à  Hoolbrison,  passant  par  ou  près  Tbiers. 
—L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera 
pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux,  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lvon  et  à  la 
Méditerranée,  avec  subvention  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  garantie  d'intérêts  (convent.  appr.  par  la  loi  et 
le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

145*.  Cochereu  à  Sarrebourg.  —  Concession  éventuelle  de  cet  em- 
branchement à  la  compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  (convent.  appr.  par 
le  décr.  des  17  août-l*'  oct.  1853,  D.  P.  55.  4.  226). 
144*.  Collonges.  —  V.  Thonon. 

145*.  Commtmtry  à  Gannat.  —  L'établissement  d'un  embranchement 
sur  le  chemin  de  Monliuçon  et  aboutissant  au  chemin  de  Saint- Germain- 
des-Fossés,  à  un  point  à  déterminer  de  Gannat  à  Monteignet,  est  déclaré 
d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Le  mi- 
nistre est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  ;  crédits  ouverts  (L.  2-5 
juill.  1861,  D.  P.  6t.  4  94).  —  Concession,  moyennant  subvention  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Oriéâns;  ce  chemin  de  fer  fait  partie  du  nouveau' 
réseau  ;  garantie  d'intérêts  fconv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août 
1863  et  le  décr.  des  6  juill.-25  août  1863). 

146*.  Compiègne  à  Reims  par  Soissons.  — -  La  compagnie  des  Ar- 
dennes aura  la  préférence  à  conditions  égales  pour  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  (convent.  appr.  par  décr.  des  20  juill.- 10  sept.  1853. 
art.  6).  —  La  compagnie  renonce  à  ce  droit  de  préférence  pour  la  partie 
comprise  entre  Soissons  et  Compiègne  (convent.  appr.  par  décr.  des 
10  juin-29  juill.  1857,  art.  2;  convent.  appr.  par  décr.  des  26  juin- 
1«' août  1857,  art.  8). 
ni".  Conches,  —  V.  Laigle. 

148*.  Corbeil  à  Hontargis.  —  V.  Paris  à  Lyon  par  le  BonrbonnaiSj 
Pitbiviers. 
149*.  Coulommiers,  —  V.  Paris  h  Mnlhoase. 
160*.  Coutras.  —  V.  Saintes. 

151*.  Coutras  à  Périeueux.  — -  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central  (décr.  21  avril-31  mai 
1853,  D.  P.  53.  4.  79,  suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges). 
—  Cession  de  ses  droits  par  la  compagnie  du  Grand-Central  à  la  compa- 
gnie d'Orléans  (convent.  appr.  par  les  decr.  des  19  juin-28  juill.  1857, 
et  traités  de  cession).  Cet  emoranchement  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  donnant  lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (art.  2  et  3  de  la  convent.  appr.  par  décr.  des  11  Juin-14  juill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art  8,  D.  P.  59   4  73). 

152*.  Creil  à  Beauvais.  ~  Concession  à  la  compagnie  des  Ardennes 
et  de  l'Oise  (décr.  20  juill.-lO  sept.  1853  et  convent.  y  annexée).  — 
Cette  concession  est  rétrocédée  par  la  compagnie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise  à  celle  du  Nord  (convent.  avec  la  comoai^nie  des  Ardennes  et  de 
l'Oise,  appr.  par  décr.  des  10  juin-29  juill.  i857.  art.  2;  convent.  avec 
la  compagnie  du  Nord,  appr.  par  décr.  des  26  juiu-1"  août  1857,  art.  8). 
—Ce  cnemin  est  compris  dans  l'ancieD  réseau  de  la  compagnie  do  Noitl 
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fMBTent  appr.  par  déer.  des  11  join-li  {bUI.  1859).  —  V.  Beaarais. 

153*.  Creil  à  Saiot-Qoentin.  —  Le  ministre  des  traTanx  publics  est 
autorisé  à  procéder  par  la  Toie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer.  conformément  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charses  annexé  a  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  conces- 
sion  ne  pourraexcéaer  soixante -quinze  ans  (L.  15-21  joill.  18i5,  art  %, 
D.  P.  45.  3.  162}.  •—  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la 
coDcaaeion  est  réduite  à  Tingt  quatre  ans  et  trois  cent  trente-cinq  jours 
(ofd.  29  déc.  1845-10  jany.  18i6).  —  Autorisation  de  la  société  ano* 
■yme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Creil  à  Satll^putfn/tn:  approbation  des  statuts  (ord.  24  avr.- 
9  Buii  1846,  D.  P.  46.  S.  71).  —  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Creil  à  Saint-Quentin  avec  la  compagqie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  (ord.  1**  aTr.-.%l  mai  1847).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (couy.  appr.  par  décr.  des  11 
inin-14  juin.  1859). 

J54».  Crest.  -  V.  Privas. 

l.'(5^  Creuiotàn  canal  du  Centre.— L'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  est  autorisé  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  Tord.  26  déc.  1837-29  janv.  1838).  —  Les  concessionnaires  sont 
autorisés  à  établir  sur  ce  chemin  un  transport  public  de  voyageurs  (ord.  12 
sent.-24  nov.  1842).  —  Ils  sont  autorisés  à  Texploiter  au  moyen  de  ma- 
chines locomotives  (décr.  7-26  mars  1860).  —  Hodiflcation  au  cahier  des 
charges  (décr  28  juilL-l**  sept.  1860,  art.  4,  D.  P.  60.  4. 142).  ->  Y. 
Minas  de  Cromey. 

156*.  La  CrotX'Rousee.  -~  V.  Lyon. 

157*.  Ia  CroiX'Bousse  an  camp  do  Sathonay.  —  Concession  de  ce 
chemin  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  12  janv.- 
20  fév.  1861  D.  P.  61.  4.  35,  suivi  du  cahier  des  charges).    . 

158*.  CtUoZf  sur  la  frontière  sarde.  —  Concession  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  sans  subvention  ni  garantie  u'intéréts, 
d'un  embranchement  se  détachant  dudit  chemin  h  ou  prés  Culox  et  abou- 
tissant à  la  frontière  sarde  (décr.  24  juill.-24  sept.  1857,  D.  P.  57. 4. 185). 
—  Convention  du  23  novembre  1858  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
ralativement  k  l'exploitation  de  ce  chemin  dans  ses  rapports  avec  la 
douane  (décr.  8-17  janv.  1859,  D.  P.  59. 4.  6). 

159*.  CiUox.  par  Aix  &  Chambéry.  —  Y.  Yictor-Emmannel  (  chemin 
ie  fer). 

160*.  Dauphiné  (chemins  de  fer  du).  —  Concession  moyennant  sub- 
mention  et  garantie  d'intérêts  pour  un  laps  de  auatre-vingldix-neuf  ans 
du  chemin  de  fer  de  Saiot-Rambert  à  Grenoble  (décr.  7  mai-2  juill. 
1853,  D.  P.  53.4.  144;  L.  10-18  juin  1853,  D.  P.  53.  4.  131^  suivie 
du  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compaanie  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Ramhert  à  Grenoble^  approbation  des  sUtuts  (décr  18  iév.*27 
avr.  1854).  —  Convention  relative  à  la  réalisation  de  la  garantie  dMn- 
téréls  (décr.  13  janv.-7  fév.  1855,  D.  P.  55. 4.  14).  —  Formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Rambert  à  Grenoble 
sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  TEtat  diverses  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  son  cahier  de»  charges  (décr.  8  mars-1"  avr.  1855,  D.  P. 
56.  4. 56).  —  Dans  le  cas  où  la  concession  de  chemin  de  fer  destiné  k 
lier  directement  la  ligne  de  Grenoble  à  celle  de  Lyon  et  de  Yalence 
serait  faite  à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ramberl  A  Grenoble,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
appliquer  à  Tensemble  des  trois  lignes  la  subvention  de  7  millions  de  fr* 
et  la  garantie  d'intérêts  accordés  par  la  loi  du  10  juin  1853,  pour  l'exé- 
cntion  de  la  ligne  de  Saint- Rambert  à  Grenoble  et  dans  les  conditions 
approuvées  par  ladite  loi  (L.  21-28  juill.  1856,  0.  P.  56.  4.  119).  — 
Concession  à  ladite  compagnie  moyennant  subvention  et  garantie  d'in- 
térêts, conformément  à  la  loi  qui  précède,  et  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  10  juin  1853,  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Grenoble  et  de  Yalence  à  Grenoble,  se  rattachant  l'un 
et  Tautre  &  la  ligne  de  Saint-Rambert  k  Grenoble  (décr.  18-27  mars 
1857.  D.  P.  57.  4.  56).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ramoert  à  Grenoble  est  autorisée  à  prendre  la  dénomination  de  Compa^ 
gnie  des  chemine  de  fer  du  Dauphiné  :  modificatiops  aux  statuts  de 
ladite  compagnie  décr.  5  déc.  1857-13  janv.  1858).— Nouvelles  modifi- 
cations aux  statuts  (décr.  23  juill.-lO  août  1859).  —  Fusion  de  la  cam- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  avec  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mèoiterranée  (couvent,  appr.  par  les  décr. 
des  11  juin-14  iuiU.  1859;  couvent,  appr.  par  le  décr.  des  16  juill.-23 
sept.  1863). —Détermination  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Grenoble  entre  Boorgoin  et  la  ligne  de  Saint-Rambert  (décr.  11  fuill.- 
6  août  1860,  D.  P.  60. 4. 125).  —  Ces  trois  chemins  de  fer  de  Saint- 
Rambert  k  Grenoble,  de  cette  ligne  k  Yalence  et  à  Lyon,  font  partie  du 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
par  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (couvent, 
appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art.  2,  D.  P.  59. 4.  73). 

161*.  Doa;.  —  Y.  Toulouse. 

162*.  Deiie.  -^  Y.  Montbéliard. 

163*.  Denain,  —  Y.  Abscon.  SainUWaast. 

164*.  Dieppe  et  Fécamp,  embranchements  sur  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
céder ces  embranchements  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  :  les  deux  embranchements 
seront  compris  dans  une  seule  et  même  concession  :  la  durée  de  la  con- 
cession n'eicédera  pas  le  terme  assigné  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Rouen  | 
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au  Havre  par  la  loi  du  11  juin  1842  (L.  19-28  juill.  1845,  D.  P.  45.  5. 
144).  — -  Concession  (ord.  18  sept.-7  oct.  1845).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  :  approbation  des  statuts  (ord. 
14  oct.-ll  nov.  1845).  —  Prorogation  des  délais  fixés  pour  l'achèvement 
des  travaux  (L.  9-21  août  1847,  D.  P.  47  3. 16i).  —  Modification  aux 
statuts  (décr.  22  mai-15juin  1850).— Fusion  delà  compagnie  avec  celles 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  (L.  2-11  mai  1855,  D.  P.  55. 4. 
67).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
rOuest  (conv.  appr.  par  diécr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  —  Y.  Ouest 
(chemins  de  fer  de  H. 

165*.  Dieuze  k  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  entre  Avriconrt  et  Ré* 
chicourt.  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publigue: 
il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr. 
14  juin-26  juill.  1861.  D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  allouer  une  subvention  de  2  millions  en  vue  de  l'exé- 
cution de  ce  chemin  (L.  2-5  juill.  1861,  art.  7,  D.  P.  61.  4. 94).  —  Con- 
cession de  ce  chemin  k  la  société  des  anciennes  salines  domaniales  do 
l'Est,  moyennant  la  subvention  sus-indiquée  (décr.  16  août-9  sept.  1862, 
suivi  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges).  —  Cession  de  la  con- 
cession par  la  société  des  salines  de  l'Est  k  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  (oonv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-25  août  1863,  D.  P. 
65.4.156).       ^  ^      "^ 

166*.  Digne  à  la  ligne  Id'Avignon  à  Gra.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention  k  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  fait  partie 
du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1863). 

167*.  Dijon  k  Resançon.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  di- 
rectement, avec  garantie  d'intérêts,  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Re- 
sançon avec  embranchement  sur  Gray,  aux  clauses  et  conditions  da 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  (décr.  12  fév.-3  mars  1852, 
D.  P.  52.  4.  61).  —  Concession  (décr.  12  fév. -3  mars  1852,  D.  P.  52. 
6.  61).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Dijon  k  Resançon  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat  di- 
verses justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges 
(décr.  51  août-6  sept.  1852,  D.  P.  52.  4.  197).  —  AutorisaUon  de  ia 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (décr.  11  8ept.-2  oct.  1852).  —  Ap- 
probation d'une  nouvelle  convention  relative  k  la  garantie  u'intérêtt 
(décr.  8-30  déc.  1852).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du 
chemin  de  Dijon  k  Besancon  avec  embranchement  sur  Gray  justifiera, 
vis-à-vis  de  rEtat,  des  frais  de  construction  du  chemin  de  fer,  de  ses 
frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes  (décr.  9  mai -1*' juin  1853).  — 
Réunion  de  ce  chemin  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  (décr.  20  avr.-l"  juin  1854).—  Ce  chemin  est  compris  dans  l'an* 
cien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
(conv.  anpr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859).  —  Y.  Besançon, 
mines  d'Ouguey,  Paris  k  Lyon. 

168*.  Dijon  k  Langres.  —  L'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  la  ligne  de  Gray  k  Langres.  près  Chalindrey,  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécuUon  (décr.  14  juin-26  juiU.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  :  cré- 
dite ouverU  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61. 4. 9^.  »  Concession  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  che- 
min est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garanlie 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865;. 

169*.  Dijon  k  Mulhouse,  avec  embranchement  d'Auxonne  sur  Gray 
—  Le  ministre  est  autorisé  à  concéder  ce  chemin  de  fer  et  cet  embran- 
chement aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
8 résente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder  quatre- vingt- 
ix-neuf  ans  (L.  21  juin-11  juill.  1846,  D.  P.  46.  3.  117).  —  Y.  Dijon  à 
Besançon. 

170*.  Dôle.  —  Y.  ChAlons-6ur-Saéne,  Lons-le-Saulnier. 

171*.  Dôle  k  Salins.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  & 
concéder  cet  embranchement  aux  clauses  et  conoitions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  la  présente  loi  :  la  durée  de  la  concession  ne  peut 
excéder  quatre- vingt^ix  neuf  ans  (Lt  21  juin-11  juill.  1846,  D.  P.  46. 
3.  117).  —  Le  même  ministre  est  de  nouveau  autorisé  à  concéder  ce 
chemin  de  fer  directement  avec  garantie  d'intérêts  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret  :  la  durée  de  la 
concession  est  de  quatre-tingt-dix-neuf  ans  (décr.  If  /év.-3  mars  1852,  D. 
P.  52.  4.  62).— Approbation  d'une  convention  relative  à  la  garantie  d'in- 
térêts (décr.  18  oct.-l*'  déc.  1852J.— Prolongation  du  délai  pour  l'achève- 
ment de  ce  chemin  (décr.  28  fév.-23  mars  1855,  D.  P.  55.  4. 26 j.  —  Ces- 
sion par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  (décr.  5  avr.-l"  mai  1856,  D.  P.  56. 4.  M  ;  Y.  Paris  A 
Lyon).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnia 
de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 


—  Concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts  k  la  compagnie  d6 
Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
28  juill.  1857,  art.  7).  —  Cet  embranchement  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'inlérêis:  abrogation  de  la  dis- 
position  contraire  de  la  convention  de  1857  (art.  3  et  suiv.de  la  coof  t 
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appr.  par  décr.  des  11  juÎD-li  jaill.  1S59,  et  par  la  loi  des  mêmes  Jonrs^ 
art.  a,  D.  P.  59.  i.  75).  —  V.  Cbampagnolles. 

172».  Draguiynan.  —  V.  Toulon  à  Nice. 

175«.  DurUcerque.  —  V.  Lille. 

174*.  Dunkerque  à  la  frontière  beiffe  dans  la  direction  de  Furnes. — La 
mise  en  adjudication  de  ce  chemin  de  fer^  par  Toie  de  publicité  et  de 
concurrence  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 
présent  décret  est  ordonnée  ;  la  concession  prendra  fin  en  même  temps  que 
celle  de  la  compagnie  du  Nord^  c'est-à-dire  le  St  déc.  1950  (décr. 
86  ayr.-23  juin  1865).  —  Approbation  de  Tadjudication  :  la  concession 
est  réduite  de  onze  ans  (décr.  23  mai-aS  juin  1865,  D.  P.  65.  4. 125). 

175*.  Epinac  au  canal  de  Bonrgogne.  —  Les  concessionnaires  des 
mines  de  bouille  d'Epinac  sont  autorisés  à  construire  un  chemin  de  fer 
d'Epinae  au  canal  de  Bourgogne  :  concession  perpétuelle  (ord.  7-24  ayr. 
*850).  ^  .  .      •  ^ 

176*.  Epinac  au  canal  du  Centre.  —  Concession  pour  qoatre-Tmgt- 
dix-neuf  ans  (L.  17-28  juill.  1857). 

177*.  ^pmo/.  —  V.  Nancy. 

178«.  Spinal  à  Remiremont.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  :  r>  à  s'engager,  au  nom  de  l'Elat,  à  allouer,  en  vue  de  la  con- 
cession de  ce  chemin,  une  subvention  de  5  millions,  sauf  réduction  du 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  communes 
et  les  particuliers  intéressés,  et,  en  outre,  une  garantie  d'intérêts  ;  — 
2«  Dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  en- 
treprendre les  travaux,  aussitôt  que  Putilité  publique  en  sera  déclarée 
(L.  l«'-4  août  1860,  D.  P.  60  4. 124).  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  aoAt-22  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  moven- 
nant  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 
l'Etat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  25  juin  1865). 

179'».  Ermont  à  Àrgenteuil  :  embranchement  se  détachant  par  une 
double  branche  de  la  ligne  de  Paris  en  Belgique,  à  ou  près  Ermont,  et 
aboutissant  à  Àrgenteuil  en  un  point  à  déterminer  sur  la  rive  droite  de 
la  Seine.— Concession  à  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des 
26  juin-l"  août  1857,  art.  S  et  4  ;  cah.  des  ch.  annexé  au  même  décret, 
art.  1  et  2).  —  Convention  entre  la  compagnie  du  Nord  et  celle  de 
l'Ouest  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iuin- 
14  juin.  1859,  art.  5).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord  :  garantie  d'intérêts  (art.  2  et  suiv.  de  la  conv.  appr. 
ar  décr.  des  11  juin-14  jnill.  1859,  et  parla  loi  des  mêmes  jours,  art.  4, 

.  P.  59.  4.  75). 

180*.  Est  (chemins  de  fer  de  l*).— Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  se 
dirigeant  vers  la  frontière  d'Allemagne  par  Nancy  et  Strasbourg  (L.  11- 
17  juin  1842,  art.  1  :  V.  supra,  p.  850).  —  Une  somme  de  88^700,000  fr. 
est  affectée  à  l'établissement,.  1"  de  la  partie  de  ce  chemin  comprise 
entre  Paris  et  Hommarting  et  passant  par  ou  près  Epernav,  Ch&lons, 
Bar-le-Duc,Toul  et  Nancy;  2*  des  embranchements  dirigés  ue  Reims  et 
de  Metx  sur  ce  chemin  (L.  2-7  août  1844).— Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  àprocéder,par  lavoie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi,  &  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasboore  avec  embranchement  sur  Reims  d'une  part,  et  sur  Metz  et  la 
frontière  de  Prusse  vers  Saarbruck  d'autre  part; la  durée  de  la  concession 
ne  pourra  excéder  guarante-cinq  ans  (L.  19-28  iuill.  1845,  suivie  du  ca- 
hier des  charges,  D.  P.  45.  5.  156).  —  Approbation  de  l'adjudication 
rLSsée  le  25  novembre  1845,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris 
Strasbourg  :  la  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quarante-trois  ans 
deux  cent  quatre-vingt  six  jours  (ord.  27  nov.-9  déc.  1845).  —  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  approbation  des 
statuts  (ord.  17  déc.  1845-14  Janv.  1846).— Crédits  ouverts  ou  affectation 
de  sommes  pour  la  continuation  des  travaux  entre  Hommarting  et 
Strasbourg  (décr.  24-26  avr.  1848;  L.  7-15  mai  1850;  décr.  25  fév.- 
16  mars  18521.  —  Sommes  affectées  à  l'achèvement  des  travaux  à  la 
charge  de  l'Etat,  sur  la  section  comprise  entre  Paris  et  Hommarting 
(L.  50  juio-9  juin.  1851).—  Lacompaanie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg  s'engage  :  f  à  payer  à  la  compagnie  qui  sera  déclarée 
concessionnaire  du  chemin  de  Blesmes  à  Gray  une  subvention  de 
10  millions;  2»  à  construire  an  embranchement  de  Metz  à  Thionville 
avec  prolongement  sur  la  frontière  française  dans  la  direction  de 
Luxembourg.  —  La  durée  de  la  concession  "du  chemin  de  Paris  à  Stras- 
bourg est  portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  du  27  nov.  1855; 
la  concession  finira  par  conséquent  le  27  nov.  1954  (couvent,  appr.  par 
décr.  des  25  mars-20  avr.  1852,  D.  P.  52.  4.  126).  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  de  fer  suivants  :  Paris  k 
Hulnouse  avec  embranchement  sur  Coulommiers;  Nancy  à  Gray;  Paris 
h,  Vincennes.  Saint-Maur  et  Saint-Mandé.  ~  Réunion  a  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  des  chemins  de  fer  de  Honte- 
reau  à  Troyes.  et  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray.  —  La  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage  à  rembourser  à  l'Etat 
le  montant  d'un  prêt  fait  par  celui'<ci  k  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
Bàle  et  à  couvrir  l'Etat  des  engagements  ^n'il  a  pris  pour  une  garantie 
d'intérêts  sur  le  capital  employé  à  Texécution  du  chemin  de  Strasbourg 
à  Wissembourg.  —  Concession  éventuelle  d'un  embranchement  de 
Cochereu  à  Sarrebourg.  —  Les  concessions  des  lignes  concédées  ou  in- 
corporés h,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  en 
veiti  do  Ia  préaente  convention  no  fmmt  qn'ono  moIo  et  même  ontio- 


prise  avec  les  concessions  actuelles  et  prendront  fin  oomme  celles-d  !o* 
27  nov.  1954  (couvent,  appr.  par  le  décr.  des  17  août-l**^  oct.  1855, 
D.  P.  55.  4. 226,  et  suivie  du  cahier  des  charges  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  de  Nancy  à  Gray  et  de  Pari.<  à 
Vincennes).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie. La  société  prend  le  nom  de  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rEst  (décr.  21  ]anv.-16  fév.  1854).  —  Réunion  des  concessions  de^ 
chemins  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  et  k  Wissembourg  aux  concessions 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Concession  à  la  même 
compagnie  d'un  chemin  destiné  &  relier,  sans  solution  de  continuité,  la 
ligne  de  Paris  à  Strasbourg  avec  le  chemin  Grand-Ducal  à  Kehl  au 
moyen  d'un  pont  sur  le  Rbin  ;  ces  concessions  prendront  fin  comme 
les  précédentes  le  27  nov.  1954  (décr.  20  avr-l"  juin  1854,  suivi  de 
la  convention  et  du  cahier  des  charges  supplémentaires).  —  Modification 
des  allocations  affectées  aux  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  comprise  entre  Paris  et  Hommarting  (décr.  1*'-15 
mars  1856,  D.  P.  56.  4.  42).  —  Modification  à  l'art.  7  de  la  convention 
approuvé  par  le  décr.  du  17  août  1855  (couvent,  appr.  par  le  décr  des 
19-nov.-19  déc.  1856,  D.  P.  56.  4.  156).  —  Concession  à  la  compagnie 
de  l'Est  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  camp  de  ChÀlons  à  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  (décr.  5-51  juill.  1857,  D.  P.  57.  4. 114,  et  les  con- 
venu y  annexées).  —  Fusion  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  et  la  compagnie  des  Ardennes.  —  Concession  à  la  compagnie 
de  l'Est  du  chemin  de  fer  de  Thann  à  Wesserling  formant  prolongement 
du  chemin  de  Mulhouse  à  Thann.  —  Concession  éventuelle  à  la  même 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  Mèzières  à  la  ligne  de  Sois- 
sons,  à  la  frontière  de  Belgique.  La  concession  de  la  compagnie  de 
l'Est  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts,  sa-' 
voir  :  —  1*  L'ancien  réseau  conmrenant  les  lignes  de  Paris  a  Stras- 
bourg avec  embranchement  sur  Reims  et  sur  Moormelon,  et  prolonge- 
ment sur  Kehl;  de  Paris  à  Vincennes  et  Saint-Maur  avec  raccordement 
sur  la  ligne  de  Mulhouse  ;  de  Frouard  à  Metz  et  à  la  frontière  prus- 
sienne: de  Metz  à  Thionville  et  à  la  frontière  du  grand-duebé  de 
Luxembourg  ;  de  Strasbourg  à  Wissembourg  ;  de  Strasbourg  à  Bàle  ; 
de  Mulhouse  à  Thann;  de  Thann  à  Wesserling;  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  de  Paris  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie  de  l'Est;  — 
2»  Le  nouveau  réseau  comprenant  :  iignes  concédées  à  titre  définitif: 
de  Paris  à  Mulhouse  avec  embranchement  de  Coulommiers,  Provins, 
Montereau  et  Bar-sur-Seine,  de  Blesmes  à  Saint-Dizier  et  a  Gray,  de 
Naocv  a  Gray  par  Epinal;  de  Reims  à  la  frontière  belge,  par  Mczières, 
Charleville  et  Givet,  avec  embranchement  sur  Sedan;  de  Seii.m  à  la 
ligne  de  Metz  à  Thionville,  avec  embranchement  sur  la  frouiiore  belge 
par  Longwy  ;  de  Reims  à  la  ligne  de  Paris  à  Soissons  ;  de  Reims  à  Laon. 

—  Liane  concédée  à  titre  éventuel  :  de  Mèzières  à  la  ligne  de  Soissons 
à  la  frontière  de  Belgique.  —  L'intérêt  du  capital  affecté  à  la  construc- 
tion des  lignes  formant  le  second  réseau  est  garantie  par  l'Etat.  — 
Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  sont  régies 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  (couvent,  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art. 
5,  D.  P.  59.  4.  75,  et  suivie  du  cahier  dès  charges).  —  Détermination 
des  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
sera  tenue  de  faire  vis  À  vis  de  l'Etat«  diverses  justifications  dont  elle 
est  tenue  par  son  cahier  des  charges  (décr.  2  mai -2  juin  1865).  —  Réa- 
lisation de  la  fusion  entre  la  compagnie  de  l'Est  et  celle  des  Ardennes. 

—  Cession  à  la  compagnie  de  l'Est  par  la  société  des  saline»  de  l'Est 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dieuze  à  Avricourt.  —  Couces- 
sion  à  la  compagnie  de  l'Est  des  chemins  de  fer,  1<*  d'Epinal  à  Remire- 
mont; de  Lunéville  à  Saint-Dié;  de  Strasbourg  à  Barr,  à  Mutzig  et  k 
Wasselone;  d'Haguenau  à  Niederbronn;  de  Niederbronn  à  Thionville; 
de  Ch&tillon-sur -Seine  à  Chaumont  ;  de  Cbaumont  à  la  ligne  de  Paris  à 
Strasbourg:  de  Sainte-Marie-aux  Mines  à  Schlestadt;  de  Belfort  à  Gueb- 
viller;  de  Reims  à  Metz  moyennant  .subvention.  —  Concession  éven- 
tuelle à  la  même  compagnie  des  cheinins  de  fer,  1°  do  Bar-sur-Seiee  à 
Chàtillon^  moyennant  subvention  ;  2"  de  la  ligne  de  Mèzières  à  Uirson 
à  la  frontière  belge  ;  S*  de  Givet  à  la  frontière  belge.  —  Toutes  ces  con- 
cessions définitives,  ou  éventuelles,  font  partie  du  nouveau  réseau  et 
donneront  lieu  par  conséquent  k  la  garantie  d'intérêt;  elles  sont  régies 

8ar  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  convention  de  1859.  —  Modification 
e  ce  cahier  des  charges,  relativement  à  l'introduction  dans  le  tarif 
d'une  quatrièoM  classe  de  marchandises  (couvent,  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  des  11  juin-25  août  1865;  D.  P.  65.  4.  155).  —  V.  à  leur  ordre 
alphabétique  les  différentes  lignes  citées  dans  ia  présente  notice;  V. 
aussi  Ceinture  (chemin  de)  et  la  Chapelle. 

18f.  Etang.  --  V.  Santhenay. 

182".  Etaples.  ^  V,  Arras. 

185**.  Falaise.  —  Y.  Mézidon  au  Mans. 

184".  Fampoux  k  Hazebrouck.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  k  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence, 
conformément  au  canier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi,  à  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer  ;  la  durée  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  soixante-ouinze  ans  (L.  15-21  juill.  1845,  art.  3  et  4,  D.  P.  4  i. 
3.  162).  —  ApproDation  de  l'adjudication;  ia  concession  est  réduite  à 
trente-sept  ans  trois  cent  seize  joui-s  (ord.  10-19  sept.  1845).— .autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomin  ition  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Fampoux  à  Hazel/rowk  (ord.  '>2 
sept.-S  oct.  1845).  —  Déchéance  prononcée  contre  ladite  comp;ignie 
(décis.  min.  trav.  pub.,  28  déc.  1847).  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  restituer,  par  vole  de  transaction,  la  moitié  du  cautionne- 
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ment  Tdrsé  par  la  compagnie  (dècr.  6-15  man  1855,  D.  P.  55,  4. 65). 

\9h\  Fécamp,  —  V.  Dieppe. 

186<*.  La  Fère  à  Reims.  —  Goncessioa  à  la  compagnie  du  Nord  d*an 
chemio  de  fer  se  détacbanf  le  la  ligne  de  Greil  à  Saint-Quentin  à  Ter- 
enier  et  se  portant  par  Laon  sur  Reims,  où  il  se  reliera  au  chemin  de 
fer  de  Reims  à  Epernay  (dëcr.  19  (6t.-5  mars  185i,  et  convent.  y 
annexée).  —  Réduction  du  délai  fixé  pour  rachètement  des  travaux 
(art.  5,  cony.  appr.  par  décr.  des  15  août-11  sept.  1855,  D.  P.  55.  i.  214). 

187*.  La  Flèche  à  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Concession  éTon- 
tuelle  k  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  dans  le  cas  où  rulilité  pa- 
blique  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  ré- 
seau ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  des  11  join-SS  août  1865, 
et  par  le  décr.  des  6  juiU.-2.'>  août  1865). 

188*.  Fiers  à  Mayenne.  —  Concession  éyentoelle  à  la  compagnie  de 
rOuesl,  moyennant  subvention  :  de  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  des  11  juin>t5  août  1865).  —  Y.  Caen. 

189*.  Foix.^  V.  Toulouse. 

190*.  Forges  de  Denain  à  la  ligne  de  Busigny  à  Somain,près  la  station 
de  Lonrches.— Concession  de  cet  embranchement  à  la  société  des  forges 
et  hauts  fourneaux  de  Denain  etd'Anzin,  pour  une  durée  égale  au  temps 
restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  ;  en  consé- 
quence, elle  prendra  fin  le  51  déc.  1950  (décr.  18  juin-51  juill.  1865, 
D.  P.  65.  4. 129,  suivi  du  cahier  des  charges). 

191'*.  Fasses  de  Fléchinelles  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais.  —  Concession  à  la  société  houillère 
de  la  Lys  supérieure,  dite  de  Fléchinelles,  pour  une  durée  égale  au  temps 
restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord;  en  consé- 
quence elle  prendra  fin  le  51  déc.  1950  (décr.  8  fév.-l"  mars  1862. 
D.  P.  62.  4.  26,  suivi  du  cahier  des  charges).  —  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  l'exécution  des  travaux  (décr.  15-28  nov.  1865,  D.  P.  65.  4. 
158). 

192*.  Fraisons.  —V.  Gray. 

195<*.  Frontière  de  Beloiguê.  —  V.  Charleville,  Dunkerque,  Givet, 
HautmoDt,  Lille.  Longwy,  Mézières.  Soissons,  Yireux-sur- Meuse. 

194*.  Frontière  d'Espagne.  —  V.  Rayonne,  Port- Vendre. 

195*.  Frontière  d'Italie,  —  V.  Modane,  Toulon  à  Nice. 

196*.  Frontière  sarde.  —  V.  Culot.  Gap. 

197*.  Frontière  suisse.^  y,  Lyon  k  Genève,  Déle  &  Salins. 

198*.  Fumes,  —  V.  Dunkerqoe. 

199*,  Fuveau.  —  V.  Aubagne. 

200*.  Gannat,  —  V.  Commentry. 

201*.  Gap.  — V.  Avignon. 

202».  Gap,  vers  la  frontière  sarde.  —  Concession  éventuelle  de  ce 
chemin  de  fer  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin- 
28  iuill.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  est  placé  dans  le  nouveau  résnau 
de  la  compapie  :  garantie  d'intérêts  (art.  5  et  suiv.  de  la  conv.  appr.  du 
déc.  des  11  iuin-l4  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  2,  D. 
P.  59.  4.  75).  -  Y.  Modane  à  Suze. 

205*.  Genève.  —  V.  Lyon. 

204*.  Givet.  —  Y.  Charleville.  Mézières. 

205*.  Givet  à  un  point  de  la  frontière  belge,  à  déterminer  dans  la 
direction  de  Marche.  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  de  TEst 
moyennant  garantie  dMntérêts:ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jnin- 
25  août  1865). 

206».  Givors.  —  Y.  Paris  à  LyoD  par  le  Bourbonnais. 

207<».  Graissessac  à  Béziers.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  concéder  directement  ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret;  la  durée  de 
h  concession  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr.  27  mars-t*'déc. 
1852).  —  Approbation  de  la  concession  (décr.  27  mars-1"  déc.  1852). 
—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi  > 
nation  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers; 
approbation  des  statuts  (décr.  26  fév.-51  mars  1855).  —  Ce  chemin  de 
fpr  est  placé  sous  le  séquestre  (décr.  12-26  mai  1858,  D.  P.  58.  4. 
56).  La  compagnie  du  Midi  est  tenue  de  racheter  dans  un  délai  de  deux 
ans  le  chemin  de  Graissessac  Â  Béziers.  lequel  fera  alors  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  ;  ce  racoat  sera  réglé  par  un  arbitrage 
fart.  1  conv.  appr.»par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865).  — 
Y.  Milhau. 

208O.  Grand-Central.  ^  Concession  à  la  compagnie  dite  du  chemin 
4e  fer  Grand-Ceniral  de  France  des  chemins  de  fer  :  1*  de  Clermont- 
Ferrand  h  Lembdes;  —  2*  de  Monlauban  à  la  rivière  do  Lot,  avec  em- 
branchement «ur  Marcillac;  —  5"  de  Contras  à  Péngueux.  -^  Conces- 
sion, sauf  confirmation  dans  le  délai  de  cinq  ans.  des  chemins  de  fer 
suivants  :  1"  section  du  chemin  de  fer  de  ClermontFerrand  à  Montauban, 
comprise  entre  Lembdes  et  la  rivière  du  Lot;—  2**  les  deux  sections  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon,  comprises  Tune  entre  Saint-Etienne 
et  le  chemin  de  for  de  Clermonl  à  Montauban.  l'autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Périgueux  ;  -  5"  le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen  (V. 
ces  différents  chemins  à  leur  ordre  alphabétique).  —  Toutes  ces  conces- 
nons  9ont  faites  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  —  Pour  les  chemins 
de  la  deuxième  catégorie,  l'État  s'engage  à  livrer  les  terrassements. 
Ouvrages  d'art,  etc.,  ou  à  payer  une  subvention  (décr.  2t  avr.-5l  mal 
1895,^,  P,  M.  4.  79^  dahl  de  Is'eotft.  «t  du  cah.  des  db.)  —  Autori- 


sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris,  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  Je  fer  urnnd-Central  de  France;  approbation 
des  statuts  (décr.  50  jui11.-29  août  1855).  ^  Réunion  des  chemins  de  fer 
du  Rhûne  à  la  Loire  à  la  compagnie  du  Grand -Central  (conv.  appr.  par 
décr.  des  26  déc.  1855-4  fév  1854,  suivi  do  cah.  des  ch.  sappl.)  — 
Modification  des  statuts  de  la  conopagnie  do  Grand-Central  (décr.  15  mai- 
17  juin  1854).  —  Concession  définitive,  moyennant  subventions  et  ga- 
rantie d'intérêts,  des  chemins  de  fer  compris  dans  la  deuxième  catégorie 
ci-dessus,  et  en  outre  d'un  prolongement  de  l'embranchement  do  Lot  k 
MarciUac  sur  Rodes.  ^  Cession  à  la  compagnie  do  Grand-Ceitral  par 
la  compagnie  de  Paris  à  Oriéans,  de  la  section  de  la  ligne  du  Bec- 
d'Allier  à  Clermont,  comprise  entre  Saint-Germaio-des-Fossés  et  Cler<' 
mont.  —  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans, 
d'embranchements  :  1*  sur  Cahors  ;  •—  2*  sor  Yilleneove-d*Agen  ;  « 
5*  sur  Bergerac;  —  4*  sur  Tulle  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  7  avr.- 
26  juill.  1855.  D.  P.  55.  4.  77,  et  la  loi  des  2-11  mai  t855,  D.  P.  55. 4. 
67)  (Y.  ces  différents  chemins  à  leur  ordre  alphabétic^ue).  — Cession  da 
chemin  de  fer  de  Montlucon  à  Moulins,  par  la  compagnie  concessionnaire 
k  la  compagnie  du  Gra'nd-Central  (décr.  19  déc.  1855-24  janv.  1856, 
D.  P.  56.  4.  25;  Y.  Montlucon  et  Moulins).  —  Nouvelles  modifications 
aux  statuU  ;  approbation  (décr.  26  janT.-15  fév.  1856).— Cession  par  1» 
compagnie  du  Grand-Central  aux  compagnies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon 
à  la  Méditenanée,  d'une  part,  et  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans, 
d'autre  part,  suivant  des  proportions  déterminées,  des  lignes  formant  le 
réseau  actuel  du  Grand -Central  (art.  2,  conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-28  juill.  1857).  —  Y.  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  Paris 
à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  Paris  à  Orléans,  et  les  lignes  cédées  à  leur 
ordre  alphabétique.  —  Y.  aussi  mines  de  Mootieox,  de  Roche  la  Mo- 
lière et  de  Firminv. 

209».  Le  Grand  Parc  k  Rouen.  —  L'établissement  de  ce  chemin  esC 
déclaré  d'utilité  publique  ;  il  sera  pourvu  nltérieoreiMDt  aux  voies  •! 
moyens  d'exécution  (décr.  11  août-9sept.  1862). 

210*.  Grandville.  —  Y.  Argentan. 

21 1«.  Grasse  k  la  ligne  de  Toulon  k  Nice.  —  L'établissement  de  ce 
chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  la  ville  de  Grasse  et  les  localités 
intéressées  seront  tenues  de  fournir  les  terrains  nécessaires  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  leur  valeur;  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 
111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  entreprendre  les 
travaux;  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Conces- 
sion à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subven- 
tion ;  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin*25  août  1865). 

212*.  Gray.  —  Y.  Blesme,  Dijun,  Nancy,  Saint  Dizier. 

215*.  Gray  k  Besançon,  avec  embranchement  sur  Ougney  et  prolonge- 
ment de  Rans  à  Fraisans.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lvon  et  à  la  Méditerranée  moyennant  une  garantie  d'intérêts  ^convent. 
appr.  par  la  loi  des  l*'-6  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125;  décr.  l*'-27  fév. 
I.'<ti2,  D.  P.  62.  4. 26).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  (même  décr.  du  l*'  fév.  1862). 

214*.  Grenoble,  ^y.  Dauphiné  (chemins  de  fer  du). 

215*.  Grenoble  k  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  —  Concession  éventuelle 
avec  subvention,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin  est  com- 
pris dans  Je  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1^65). 

216*.  Grenoble  k  Monlmélian.  —  L'établissement  d'un  chemin  de 
fer  partant  de  Grenoble  et  aboutissant  à  la  limite  des  déparlements  de 
l'Isère  et  de  la  Savoie,  dans  la  direction  de  Montmélian,  est  déclaré  d'u- 
tilité publique  (décr.  51  août-22  sept.  1860,  D.  P.  60.  4.  149).  ---  Con- 
cession à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  avec  sub- 
vention ;  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  dècr.  des  11  juin'25  août 
1865).  -*  Y.  Montmélian. 

217*.  Guebwiller.  —  Y.  Belfort. 

218*.  Le  Guétin  k  Clermont-Ferrand  avec  embranchement  de  Saint- 
Germain-des  Fossés  sur  Roanne.  —  Concession  à  la  compagnie  du  che<* 
min  de  fer  d'Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  27  mar$-19  avr.  1852).  — 
Y.  Centre  (chemin  de  fer  du),  Grand-Central. 

219°.  Uaguenau  àNiederbronn.  avec  embranchement  sor  l'usine  de 
ReiscbofTen.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engnger, 
au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  une  subvention  de  240,000  fr.  pour  l'éxecu- 
tion de  ce  chemin  (L.  l"-4  août  IHOO,  D.  P.  60.  4.  12i).  —  Concc-^sion 
à  la  compagnie  de  l'Est;  ce  chenvo  est  compris  dans  le  nouteau  réseau 
de  la  compagnie  de  VEst  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  ac- 
cordée par  1  Etat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  Juin-25  août 
1865). 

220*.  ffttutmont  à  la  frontière  de  Belgique  par  la  vallée  du  Plamenne. 
—  Concession  à  M.  James  Rotscbild  et  à  la  société  fiénérale  pour  favo- 
riser l'industrie  nationale  de  Belgique  ;  la  concession  prend  Gn  le  15 
sept.  1946  (décr  19  août -28  oct.  185i.  D.  P.  54.  4.  181,  suivi  du  ca- 
hier des  charges).  ->  Prorogation  du  délai  pour  l'achèvement  dos  tra- 
vaux (décr.  6-22  déc.  1856).  -  Le  chemin  d'Hauinionl  à  la  frontière 
de  Belgique  est  placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  rlord, 
sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  ligne  (art.  2, 
conv.  appr.  par  le  décr  des  11  iuin-ti  juill.  1859).  ~  Cession  de  celt6 
ligne  à  la  compagnie  du  Nord  (décr.  26  8ept.-24  OCt.  1859,  0.  P.  )9  4^ 
82,  suivi  de  la  convention  approuvé6). 
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Ml*.  Le  Havre.  —  V.  Rooen. 

M»".  Hazebrouck.  —  V.  Fampoox. 

22o*.  Honfleor,  —  V.  Lisieux. 

S2i*.  Homtlèieê  du  Pûs-de-Calais  (ligne  des),  embranchemeet  par- 

Unld*  "  '  " 

près  Hazel 

à  délerminer ^ 

Concession  à  la  compagnie  dn  Nord  (con?.  appr.  par  décr.  des  S6  juin- 
1*  aoAt  1857,  art  1;  cah.  des  ch.  annexé  an  mémo  décr.,  art.  1  et  S). 


h*.  Houuiêreê  du  Pûs-ae-Coiais  (ligne  des;,  emorancnemeni  par- 
t'on  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Lille  à  Calais  età  Dunkergne 
Bazebroucky  aboutissant  à  la  ligne  de  Paris  à  Lille  en  deux  points 
snniner  d'une  part  d'Arras  à  Donai,  de  l'autre  de  Douai  à  Lille.— 


—  Ce  chemin  fait  paiitie  du  nouToau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord 

1  décr.  des  11  juin-14  juill.  1«59  i 

P.  "  "  "^         '   "" 

cbinelles.  mines  d'AuchT^  de  Bruay,  etc. 


garantie  d'intérêts  (con?.  appr.  par  le  i 

par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4.  D.  P.  59.  4. 75).  —  V.  Fosses  de  Fié- 


225*.  HouiHères  du  Sorbier  aux  chemins  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  à  la  Loire.  —  Concession  de  cet  embranche - 
mect  à  la  société  formée  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyoi 
à  Saint-Etienne  et  les  concessionnaires  oes  mines  de  houille  de  la  Cha- 
lotte,  du  Moocel  et  de  Sorbier;  la  durée  de  la  concession  est  de  qua- 
tre Tingt-dix-neuf  ans  (décr.  87  juill. -10  sept.  1855,  D.P.  55.  4.  215^. 

226*.  Houillères  de  Trélys.  —  Embranchement  du  chemin  de  fer  de 
Bességes  à  Alais  sur  ces  houillères  au  lieu  dit  la  Valette.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Bességes  à  Alais,  pour  une  durée 
de  jouissance  égale  à  celle  de  la  concession  dudit  chemin  (décr.  24  juin- 
10  juill.  1857,  D.  P.  57.  4.  108). 

227*.  Hyèrea  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice.  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  afoc  subTention;  ce 
chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (cont.  appr.  par 
la  loi  et  le  uécr.  des  11  juin-25  août  1865). 

228*.  Internationaux  (chemins  de  fer).  — V.  Charleville,  Culos, 
LongwT,  Mets  à  ThionTille,  Modane,  Strasbourg  à  Kehl,  Strasbourg  à 
Spire,  Victor-Emmanuel  (chemin  de  fer). 

229*.  Jonzac.  —  V.  Saintes. 

250*.  Kehl.^'S.  Strasbourg. 

251*.  Jjomothe  à  Bayonne.  —  Y.  Bordeaux  à  Bayonne. 

232*.  Landemeau.  —  V.  Chftteanlin. 

255*.  Lançon  à  Basas.  —  Concession  éTentuelle,  atec  subvention,  à 
la  compaenie  du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  décla- 
rée; ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie:  garan- 
tie d'intérêts  (con?.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

254*.  Langres.  —  Y.  Dijon. 

255*.  Laval,  —  Y.  Mavenne. 

236".  Lestaque,  —  Y.  Marseille  (gare  maritime  de). 

237*.  Liboume,  —  Y.  Bergerac. 

258*.  Ulle.  "  Y.  la  Bassée. 

259*.  IM/e  à  Dunkerque.  —  Concession  pour  soixante -dix  années 
(loi  9-17  juill.  4858,  suivie  du  cahier  des  charges).  ^  Cette  loi  est  rap- 
portée, et  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  sont  considé- 
rées comme  nulles  et  non  avenues  (L.  26  juill  -1"  août  18.^9). 

240*.  Wie  et  Valenciennes  à  la  frontière  belge.  —  Affectation  de 
sommes  et  ouverture  de  crédits  pour  rétablissement  de  ces  chemins  de 
fer  (L.  15  juill. -5  août  18i0).  —  Provisoirement,  les  chemins  de  fer  de 
Lille  et  de  valenciennes  à  la  frontière  belge  seront  exploités  au  compte 
de  l'Etal;  fixation  du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  (ord.  15  sept.- 
24  oct.  1842,  suivie  des  résolutions  adoptées  par  la  commission  mixte 
nommée  par  les  gouvernements  français  et  belge,  relativement  à  la 
question  aes  douanes,  à  la  police  générale,  au  service  définitif  et  au 
service  provisoire).  —  Règlement  provisoire  des  tarifs  pour  le  transport 
des  voyageurs  (modification  du  tarif  précédent),  bagages,  marchandises, 
bestiaux  et  objets  quelconques  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Ya- 
lenciennes  à  la  frontière  de  Belgique,  entre  les  stations  françaises  et 
belges,  pour  les  sections  de  Courtray  à  Roubaix,  et  de  Sainl-SAulve  à 
Quiévrain  (ord.  5-22  nov.  1842).  —  Ouverture  d'un  crédit  pour  les  frais 
jr exploitation  de  ces  chemins  (ord.  6-21  janv.  1845).  —  Modification  des 
ouelques  dispositions  du  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  bagages  sur  la  partie  française  au  chemin  de  fer 
de  Lille  à  Courtray  (ord.  25  juin-25  juill.  1845).  —  Nouveau  règlement 
du  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages,  marchandises,  bes- 
lianx  et  objets  guelconqnes  (ord.  9  déc.  1845-9  janv.  1844).  —  Modifi- 
cation de  l'art.  4  de  l'ordonnance  qui  précède  (ord.  22  mai-5  juin  1844). 
—Y.  Nord  (chemin  de  fer  du). 

t41o.  Lille  à  la  frontière  belge  dans  la  direction  de  Tournai.  — 
L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (L.  et  décr.  des  6-25  juill. 
1862,  D.  P.  62.  4.  81,  et  conv.  y  annexée). 

848*.  Lille  à  Yalenciennes,  par  Saint-Amand,  Orchies  et  Cysoing. 
—Ce  chemin  de  fer,  formant  la  première  section  du  chemin  de  fer  de 
Lille  à  Strasbourg,  est  déclaré  d'utilité  publique  :  concession  à  une 
rompa^nie  particulière  (décr.  11  juill.  1864,  suivi  de  la  convention  et 
lia  cahier  des  charges.  Y.  Monit.  20  juill.  1864). 

2;3*.  Limoges,  —Y.  Centre  (chemin  de  fer  do),  Montluçon,  Poitiers. 

2(4\  Limoges  à  Agen.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans 
à  la  compagnie  dite  du  Grand-Central,  sauf  connriualion  par  décret  dans 
un  délai  de  cina  ans  (décr.  81  avril-51  mai  1855,  D.  P  55.  4.  79,  suivi 
de  la  conv.  et  Uu  cahier  des  charges).—  Concession  définitive  moyen- 
nant subvention  et  garantie  d'intérêts;  détermination  du  tracé  (conv. 
appr.  par  décr.  7  avr.-26  JfelH.  1855,  D.  P.  55.  4.  77,  et  la  loi  du 
8-11  mai  1855,  D.  P.  55.  4;  67).  —  Cession  de  ses  droits  par  la  corn- 
j^mmétL  Grand-Central  à  U  oovpagAie  d'Ori6aBs(coiiT.  appr.  par  décr. 


19  ju:n-28  juill.  1857,  et  traité  de  cession  y  annexé).  —  Ce  chemin  fait 
partie  do  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  .'garantie  d'intérêts 
(décr.  11  iuin-14  juill.  1859;  loi  des  mêmes  jours. art.  1.  D.P  69.  4.  75). 

2i5*.  Limoges  à  Drives  :  le  tracé  de  cette  ligne  (levant  être  coor 
donné  avec  celui  de  la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux.  —  Concession 
éventuelle  de  celte  ligne,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  jttin-28  juill.  1857,  art.  9;  autre  conv.  art.  8 
et  5,  appr.  par  décr.  des  11  juin-16  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art  1-,  D.  P.  59.  4.  75). 

246*.  lÀmours,  —  Y.  Orsay. 

247*.  Lisieux  à  Honfleur.  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la 
compagnie  i  fusionnée  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dite 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (L.  2-11  mai  1855.  suivie  de 
la  conv.  et  du  cahier  des  charges,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  cnemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  6 
et  suiv.,  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  7). 

248«.  Lodè^je.  -  Y.  Agde. 

249*.  Loire  (chemin  de  fer  de  la).  —  Y.  Andrésieux  à  Roanne. 

250*.  Longwy.  ^  Y.  Sedan. 

251*.  Longwy  à  Arlon  (Belgique).—  Eonbranchement  partant  de  la 
ligne  de  Mets  à  Thionville  pour  se  raccorder  avec  le  chemin  de  fer  da 
Luxembourg.  —  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique,  promulguée 
par  décr.  des  25-29  nov.  1860. 

252*.  Lons'le-Sttulnier  à  Dêle  ou  à  Besançon,  ou  à  un  point  inter- 
médiaire entre  Châlons  et  Besançon.  —  Concession  de  ce  chemin  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon,  qui  s'angage  à  l'exécuter  entièrement  à  ses 
frais,  risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr.  des  20  avr  •l*'  juin  1854, 
art.  2;  cahier  des  changes  annexé  au  même  décr.,  art  1  et  2;  couvent, 
appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill.  1857,  art  7;  cahier  des  charges  an- 
nexé au  même  décr.,  art.  1  et  2).  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). —  Y.  Bourg. 

255*.  Lot  (rivière  du).  —Y.  Montauban. 

25 i*.  Lourdes  à  Pierrefitte.  —  Concession  éventuelle  à  la  compagnie 
du  Midi,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée;  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

255*.  Louviers,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen.  —  L'établissement  de 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique;  il  sera  pourvu  ultérieu- 
rement aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  iuin-2G  juiil.  1861, 
D.  P.  61.  4.  110).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
entreprendre  les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D.  P. 
61.  4.  94).  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
moyennant  subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau,  pour 
lequel  il  est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr.  des  U  join-25  août  1865). 

256*.  Lunel  à  Aigue^-Mortes.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  Tagri* 
culture  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  TEtat, 
en  vue  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Aiguës  Mortes  à  un  point  à 
détenniner  de  la  ligne  de  Ntmes  à  Montpellier,  soit  à  allouer  une 
subvention,  soit  à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  affecté 
à  l'exécution  dudit  chemiu.  Les  localités  intéressées  seront  tenues  d'ac- 
quérir à  leurs  frais  et  de  livrer  les  terrains  nécessaires  (L.  5-11  juin 
1861,  D.  P.  61.  4.  71).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  du  chemin  de  fer  de  Lunel  à  Aigues-Mortes  :  ce 
chemiu  de  fer  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août  1865). 

257*.  Lunel  à  Arles.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  :  cette  ligne  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  -25  août  1863). 

258*.  Lunel  au  Yigan.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Pari^  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865). 

259*.  Lunéville  à  Saint-Dié.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  :  1*  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  à  allouer  en  vue  de  la 
concession  de  ce  chemin  une  subvention  de  5,000.000  de  fr  ,  sauf  ré- 
duction du  montant  des  subventions  consenties  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  intéressés,  et  en  outre  une  garantie 
d'intérêts: 2* dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait  nas  immédiaieineot 
concédé,  a  entreprendre  les  travaux,  aussitôt  que  1  utilité  publique  en 
sera  déclarée  (L.  l*'-4  août  1860.  D.  P.  60.  4.  124).  —  L'éUblîs- 
sement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  août- 
22  sept.  1860,  D.  P.  60.  4. 149).  —  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Est,  moyennant  subvention  :  ce  chemin  est  compris  dana 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  Rarantie 
d'intérêts  a  été  accordée  par  lÉtat  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865,  6,  P.  65.  4. 155). 

260*.  l^/on.  —  Y.  Paris,  Saint-Êtienne. 

261*.  Lyon  à  Avignon ,  avec  enabranchement  sur  Grenoble.  —  Le 
ministre  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charees  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  concession  de  ce  chemin,  poor 
une  durée  qui  ne  pourra  excéder  50  ans  (L.  16-24  juill.  1845,  D.  P.  4S. 
8. 140).  —  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la  concessÎM 
reito  lUè6  à  44  IDA  888  jours  (oïd»  U-18  jun  me). -- AvIenwliM 
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19.  f.  d5.  «.  ii«;.  —  i;oDTeniioD  reiauYe  aux  lennes  ae  payen 
la  subveoUon  (décr.  i7  féT.-SO  mare  1855,  D.  P.  55.  4.  54).  —  ] 
cation  da  cahier  dei  charges  retatÎTement  au  point  d'arriYée  du  i 
de  fer  dans  l'iotèrienr  .de  Ltod  et  à  l'émission  des  actions  :  t 


la  eoeiété  anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomination  de  :  CompaanU 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation  des  statuts  (ord. 
t  janT.-19  féT.  1847).  —  La  compagnie  ayant  renoncé  à  la  concession, 
le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  de  nonvean  à  procéder  a 
l'adjudication  de  la  concession  ;  le  rabais  portera  sur  la  part  propor- 
tionnelle de  la  dépense  que  l'État  devra  fournir  à  titre  de  subvention  : 
ta  durée  de  la  concession  est  de  99  ans  (L.  1«'-10  déc.  1851^  suivie  du 
cah.  des  ch..  D.  P.  5S.  4. 5).  —  Modification  de  Tart.  6  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  1*'  décembre  1851  (décr.  9-10  déc.  1851. 
D.  P.  5S.  4.  7).  -.  Modification  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  l**  décembre 
1851;  le  rabais  {portera  sur  le  chiffre  de  la  subvention  fixe  à  la  charge 
de  1  ctat  :  le  maximum  de  cette  subvention  ne  pourra  excéder  60  mil- 
lions :  modification  des  art.  5  et  4  du  cahier  des  charges  (décr.  16-S5 
déc.  1851,  D.  P.  5S.  4. 15).  —  Approbation  de  la  concession;  la  sub- 
vention est  réduite  à  49  millions  (décr.  8-tt  janv.  185S ,  D.  P. 
52.  4.  5S}.  —  L'interdiction  résultant  de  la  loi  do  1**  décembre  1851 
à  la  réunion  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  de 
L]»n  à  Avignon  est  levée  (décr.  S6  man-19  avril  185S,  art.  S,  D.  P. 
5i.  4. 124).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon;  approbation 
des  statuts  (décr.  27  mars-10  avril  1852).  —  Formes  suivant  lesquelles 
la  compaisnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  tenue  de  faire 
vis-à-vis  de  l'Ëtat  diverses  justifications  imposées  par  son  cahier  des  char- 

tes  (décr.  28  Jnill.-e  sept.  1852,  D.  P.  52.  4. 191).  —  Le  ministre  des 
nances  est  autorisé  à  restituer,  à  titre  de  transaction^  à  l'ancienne 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avi|non,  la  moitié  de  son  cau- 
tionnement (décr.  6-25  mare  1855^  D.P.  55.  4.  65).  —  V.  Lyon  à  la 
Méditerranée,  Privas. 

262*.  Lyon  à  la  Croix-Rousse.  —  Concession  pour  90  ans  (décr. 
26  mare-28  mai  1859,  D.  P.  59.  4.  52).  —  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse;  approbation  des  statuts  (décr.  4-31 
août  1860). 

265*.  l4/on  à  Genève,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  M&con.  — 
Concession  de  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts  (décr. 
SO  avril-2  juill.  1855;  L.  10-18  juin  1855,  suivK  de  laconv.  et  du  cah. 
des  ch.,  D.  P.  65.  4. 121. 144)  —Autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sons  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Genève;  approbation  des  statuts  (oécr.  6  aofit-15  sept.  1855, 
D.  P.  55.  4.  214).  —  Convention  relative  aux  termes  de  payement  de 

'•-      -'•     --  -.  -    -    --  ._Modifi. 

1  chemin 
Lyon  et  à  l'émission  des  actions  :  travaux 

à  la  charge  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  7-20  mare 

1857,  D.  P.  57. 4. 54).  —  Fusion  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de 
Lvon  à  Genève  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, et  adhésion  de  cette  même  compagnie  de  Lyon  à  Genève  au 
traité  do  fusion  passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  avec  celle  de  Paris  a  Lyon  (art.  5,  conv.  appr.  par  décr, 
des  19  join-28  juill.  1857;  conv.  appr.  par  décr.  des  16  juill.'25  sept 
1865),  —  Ce  chemin  est  compris  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859).  —  V.  CoUooges,  Culoz,  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. 

26i*.  Lyon  à  Grenoble.  —  V.  Dauphiné  (chemin  de  fer  du).- 

265*.  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Ljoh  à  Avignon  (V.  ci-dessus)  :  1*  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille a  Avignon;  2*  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire;  S"  du 
chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe  ;  4*  do  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Cette;  5*  du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Nîmes,  construit  par  l'Etat  (V.  ces  différentes  lignes  à 
leur  ordre  alphabétique).  —  Ces  cinq  lignes  sont  réunies  au  chemin  de 
fer  de  Lvon  a  Avignon  en  une  seule  concession,  sous  le  titre  de  Chemin 
de  fer  ae  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  11  est  fait,  en  outre,  concession 
a  la  même  compagnie  :  1*  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes; 
2*  de  rembrancnement  de  Rognac  à  Aix  ;  5*  de  Tembranchement  de 
Marseille  à  Toulon  :  ces  deux  dernières  moyennant  subvention.  —  La 
durée  de  toutes  ces  concessions  réunies  sera  celle  de  la  concession  do 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  (L.  8-15  juill.  1852,  D.  P.  52. 4. 185, 
soiv.  du  cah.  des  en.;  conv.  appr.  par  décr.  des  S  fév.-6  mars  1855,  re- 
lative an  chem.  de  fer  de  Marseille  à  Toulon,  D.  P.  55. 4.  22).  —  Con- 
vention relative  a  la  réalisation  de  la  garantie  d'intérêts  prévue  par 
l'art.  20  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  8  juillet  1852  (decr. 
24  fév.-19  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  25).  —  Formes  suivant  lesquelles 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  sera  tenue 
de  faire  vis-a-vis  de  l'Etat,  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées 
par  son  cahier  des  charges  (décr.  10  mars-9  avril  1855,  D.  P.  55. 4. 58). 

—  Fusion  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée 
avec  celle  do  Paris  à  Lyon  (art.  2,  conv.  appr.  par  les  loi  et  décr.  des 
19  juin-28  juill.  1857).  —  Le  chemin  de  Ljoo  a  Marseille  par  Avignon, 
avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  (couvent,  appr.  par 
décr.  des  11  juin  14  juill.  1859).--Y.  Paris  a  Lyon  et  aia  Méditerranée. 

—  V.  aussi  Annonay. 

266*.  Luçon,  ~  Y.  Charente  (chemin  de  fer  de  la). 
267*  Le  Mans  —Y   Ouest  (chemin  de  fer  de  1'),  Mézidon,  Tours. 
268*.  Le  Mans  k  Angers.  —   Concession  a  la  compagnie  fusionnée 
^  dcf  fibemiof  de  f^r  normauds  et  bretons^  qui  a  pris  le  nom  de  Compa- 


anie  des  Chemins  de  fer  de  V Ouest  :  toutefois,  ce  chemin  ne  pourra 
Atre  exploité  dans  aucune  de  ses  parties  qu'a  l'expiration  du  délai  fiié 
par  l'art  7  de  la  convention  du  17  août  1855,  approuvée  par  le  décret 
du  même  jour  et  relative  a  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Toar^  au 
Mans  (L.  2-11  mai  1855,  suiv.  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.,  D.  P.  55. 
4. 67).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  do 
l'Ouest  :  garantie  d'intérêts  (art.  6  et  suiv.,  conv.  appr.  par  dccr.  des 
11  jttin-U  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4. 
75).  —  L'interdiction  temporaire  d'exploiter,  portée  par  la  convention 
précédente,  est  levée  (art  14  de  la  conv.  précitée,  et  art.  8  de  laconv. 
passée  avec  la  comp.  d'Orléans,  appr.  par  décr.  du  même  jour). 

269«.  Marans.  —  Y.  Charentes  (chemins  de  fer  des). 

270*.  Mardi  lac.  —  Y.  Montauban. 

271*.  Marseille  à  Aix.  -»  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  a  la  Méditerranée  :  ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jttin-25  aoAl  1865). 

272*.  Marseille  a  Avignon,  par  Tarascon  et  Arles,  se  reliant  avec  le 
chemin  de  fer  de  Beaucaire  ammes.  —  Concession  avec  subvention  : 
la  durée  en  est  de  55  ans  (L.  des  24-28  juill.  1845,  suiv.  du  cah.  des 
ch.).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  a  Marseille  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 
Avignon:  approbation  des  sUtnts  (ord.  29  août-20  sept.  1845).  —  Ou- 
verture de  crédits  extraordinaires  pour  frais  de  surveillance  sor  ce 
chemin  de  fer  (ord.  22sept.-ll  oct  18U,  5-27  déc.  1844).  —  La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Marseille  a  Avignon  est  autorisée  a  em- 
prunter jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  20  millions  (ord.  15  nov.« 
28  déc.  1847).  —  Le  chemin  de  fer  est  placé  sous  te  séquestre  (arr.  21- 
50  nov.  1848,  D.  P.  49.  4.  2).  —  Crédit  ouvert  pour  la  continuation 
des  travaux  (L.  2-6  fév.  1849,  D.  P.  49.  4.  44).  —  Garantie  d'intérêts 
sur  le  capiUl  que  la  compagnie  est  autorisée  a  emprunter  (L.19-24  nov. 
1849,  D.  P.  49.  4. 158).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille a  Avignon  est  autorisée  a  emprunter  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  50  millions  de  francs  (décr.  10-25  mai  1850).  —  Convention 
relative  a  la  garantie  d'intérêts  et  au  rembooreement  des  sommes  avan- 
cées par  l'Etat  pendant  le  séquestre  Tdécr.  10-25  mai  1850).  —  Formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  du  cnemin  de  fer  de  Marseille  a  Avi- 
gnon sera  tenue  de  faire  vis-a-vis  de  l'Etat  les  notifications  prescrites 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  novembre  1849  (décr.  2-12  sept.  1850,  D.  P. 
50. 4. 196).—  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  avancer  a  la  com- 
pagnie une  somme  destinée  a  couvrir  l'insufllsance  de  ses  ressources 
pour  assurer  la  service  du  semestre  échu  le  1**  janvier  1852,  de  l'em- 
prunt de  50  millions  garanti  par  l'Etat  (décr.  9-22  ianv.  1852,  D.  P. 
52.  4.  S5^. —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Marseille  a  Avignon  a  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  Avignon,  qui  prend  le  nom  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (L.8 15  juill. 
1852,  D.  P.  52.  4.  185,  Y.  Lyon  a  la  Méditerranée).  —  Levée  du  se- 
questre  (décr.  5  août-6  sept  1852).  —  Le  chemin  de  fer  de  Mareeille 
a  Avienon,  avec  embranchement  sur  Aix,  est  compris  dans  l'ancien  ré* 
seau  de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  MéaiterTanée(conv.  appr. 
par  décr.  des  11  inin-U  juill.  1859).  -*.  Y.  Aix. 

275*.  Marseille  à  Toulon.  —  Concession  a  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  la  Méditerranée,  sous  la  condition  que  l'Etat  livrera  a' 
la  compagnie  les  terrains,  ouvrages  d'art,  etc.,  ou  payera  une  subven- 
tion qui.  sera  réglée  a  l'avance  de  gré  à  gré  et  a  forfait  (conv.  appr.  par 
la  loi  des  815  juill.  1852,  D.  P.  52. 4. 185).  —En  exécuUon  de  cette 
convention,  le  ministre  des  travaux  publics  s'engaee  a  paver  a  la  com- 

Sagnie  de  Lyon  a  la  Méditerranée  une  subvention  de  50  millions  à  titre 
e  forfait  Tconv.  appr.  par  décr.  des  S  fév. -6  mare  4855,  D.  P.  55. 4. 22). 
—  Cette  oernière  convention  est  maintenue  vis-è-vis  des  deux  compa- 
gnies réunies  de  Lyon  a  la  Méditerranée  et  de  Paris  a  Lyon  (art  17, 
conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill  1857).  —  Ce  chemin  est  com- 
pris dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Mé- 
diterranée (conv.  appr  par  décr.  des  11  join-14  juill.  1859). 

274*.  Marseille  (gare  maritime  de)  a  Lestaque.  —  Concession  à  la 
compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  :  ce  chemin  fait  partie 
de  1  ancien  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1865). 

275*.  Mayenne  à  Laval.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé :  1«  à  s'engager  au  nom  de  l'Etat  a  allouer,  en  vue  de  la  conces- 
sion de  ce  chemin,  une  subvention  de  2,2.V),000  fr.,  sauf  réduction  du 
montant  des  subventions  consenties  par  les  départements,  les  communes 
et  les  particulière  intéressés,  et  en  outre  une  garantie  d'intérêts  :  2*  dans 
le  cas  où  le  chemin  ne  serait  pas  immédiatement  concédé,  à  entre- 
prendre les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique  en  sera  déclarée 
(L.  1-4  août  1860.  D.  P.  60.  4. 124).  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique  (décr.  51  aofit-22  sept.  1860.  D.  P.  60.  4. 
149).  —  Concession  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  :  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  pour  lequel  il 
est  accordé  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  11  juin-25  août  1863). 

276*.  Metz.  —  Y.  Est  (chemins  de  fer  de  1'). 

277*.  Mets  k  Thionville.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  a  Strasbourg  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Meti 
a  Thionville,  a  prolonger  ultérieurement  jusqu'à  la  frontière  française 
dans  la  direction  de  Luxembourg  :  le  cahier  des  charges  annexé  a  la 
loi  du  19  juillet  1845  (Y.  Paris  a  Strasbourg),  est  applicable  à  cette 
concession  (conv.  appr.  par  décr.  des  25  mar8-20  avnl  1852).  —  Cob- 
veniion  du  10  juin  1857  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Loxoni* 
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bourg,  pour  rétablissement  de  ce  chemiD  (décr.  13-20  juill.  1857,  D.  P. 
57.  4.  106).  -^  Ce  chemio  de  fer  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  de  TEst  (codt.  appr.  par  décr.  des  11  juin  li  juiii.  1859).  — 
Y.  Niederbronn,  Sedan. 

278».  Méiidon  à  Caen.  —  V.  Paris  à  Gaen  et  à  Cherbourg. 

879*'.  Mézidon  au  Mans,  —  Embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg.  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  et  en 
outre  des  subventions  fournies  par  les  localités  intéressées  (L.  8-15  juill. 
1852,  suivie  du  cahier  des  charges  et  des  couvent,  appr.  D.  P.  5S. 
4.  18i).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  (er  de  Mézidon  au  Mans  sera  tenue  de  faire  vis-à-vis  de  l'Etat 
diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges 
(décr.  25  8ept.-9  nov.  185S,  D.  P.  5i.  i.  1).  —  Ce  chemin  avec  em- 
branchement sur  Falaise  est  placé  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-li  juillet  1859).  —  Il 
est  transporté  dans  le  nouveau  réseau,  lequel  donne  lieu  à  une  garantie 
d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  dos  11  juin-2ô  août  1865). 
-!-  V.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1'),  Saiot-Cyr. 

280".  Méuères.  —  V.  Reims. 

281*'.  Mézières,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Soissone 
à  la  frontière  de  Belgique  par  Laoo,  Vervins  et  Hirson.  —  Concession 
éventuelle  avec  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
(coovent.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859,  art.  4).  —  L'éta- 
blissement de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique:  en  con- 
séquence, la  concession  est  rendqe  définitive  (décr.  6-25  juill  1862,  D. 
P.  62.  4.  81).  -—  Embranchement  d'un  point  de  cette  ligne  à  déterminer 

Srès  de  Signy  le  Petit  à  un  point  de  la  frontière  belge,  à  déterminer 
ans  la  direction  de  Chiroay;  concession  éventuelle  moyennant  garantie 
d'intérêts  k  la  compagnie  de  l'Est  :  cet  embranchement  est  compris  dans 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (convenu  appr.  par  le  décr.  des  11 
juin-25août  1865). 

282*.  AftVt  (chemins  de  fer  du).  —  La  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  de 
Bordeaux  à  Bayoone,  et  de  Narbonne  à  Perpignan  (V.  ces  différentes 
liffnes  à  leur  ordre  alphabétique),  prend  le  nom  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne;  autorisa* 
tion  de  la  compagnie  formée  à  Paris  sous  cette  dénomination  :  approba- 
tion de  ses  statuts  (décr.  6-19  nov.  1852).  —  Approba(jon  oune  con- 
yention  relative  à  la  subvention  allouée  pour  l'exécution  des  trois  lignes 
ci-dessus  désignées  (décr.  15  février-6  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  22).  — - 
Modification  des  statuts  de  la  compagnie  (décr.  Il  aoûl-K  sept  1856).— 
Concession  à  la  compagnie  du  Miui  d'un  embranchement  se  détachant  à 
Agde  de  la  ligne  de  Bordeaux  À  Cette  et  se  dirigeant  par  Pézenas  sur 
Clermont  et  Lodève  (couvent,  appr.  par  décr.  des  19  aodt-4  sept.  1854). 

—  Nouvelle  concession  à  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer  l"  de 
Toulouse  à  Bayonne;  2«  d'Agen  à  Taroes;  5*"  de  Mont-de-Marsan  à  ou 
pr^s  Rabastens,  moyennant  subvention  et  garantie  d'intérêts.  —  Conces- 
sion éventuelle  à  celte  même  compagnie  sans  subvention  m  garantie  d'in- 
térêts d'un  embranchement  dirigé  de  Castres  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à 
Cette.  —  Autre  concession  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts^  pour 
moitié,  d'un  raccordement  à  Bordeaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bor- 
deaux avec  le  chemin  de  fer  du  Midi,  l'autre  moitié  étant  concédée  à  la 
compagnie  d'Orléans  (V.  ces  différentes  lignes  À  leur  ordre  alphabétique). 

—  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  anciennement  ou  présen- 
tement concédées  à  la  compagnie  du  Midi  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  à  partir  du  1*'  janvier  1862,  en  conséquence,  ladite  concession 

S  rendra  fin  le  51  déc.  1960;  toutes  ces  lignes  seront  régies  par  le  cahier 
es  charges  annexé  à  la  présente  convention  (convent.  appr.  par 
décr.  des  1*'  août  1"  oct.  1857  et  suivie  du  nouveau  cahier  des  charges). 
^  Affermage  du  canal  du  Midi  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  (décr.  21  juin  1858-25  juill.  1859, 
D.  P.  59.  4. 74 \  —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste 
par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  du  Midi.  —  Conces- 
sion 1**  du  chemin  de  fer  de  Bayonne  À  la  frontière  d'Espagne  près 
Irun  ;  2*  du  prolongement  jusqu'à  Rodei  du  chemin  d'Agde  à  Pézenas 
et  à  Clermont.  —  Concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Port  Vendres.  —  La  compagnie  renonce  à  la  subvention  concédée 
par  la  convention  de  1857  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  Pyré- 
néens. —  La  concession  de  la  compagnie  du  Midi  sera  considérée 
comme  partagée  en  deux  réseaux  distincts  :  savoir  :  1**  l'ancien  réseau 
comprenant  les  lignes  de  Bordeaux  à  Cette,  y  compris  le  raccordement 
de  Bordeaux  avec  les  chemins  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Bor- 
deaux à  la  Teste  ;  de  Narbonne  à  Perpignan  ;  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
avec  prolongement  sur  Arcachon  ;  de  Lamothe  à  Bayonne,  avec  em- 
brancnemenl  sur  Mont-de-Marsan  ;  2*>  Le  nouveau  réseau  comprenant  : 
lignes  concédées  à  titre  définitif:  de  Toulouse  à  Bayonne  avec  embran- 
chement sur  Foix,  sur  Dax  et  sur  Bagnères-de-Bigorre;  d'Agen  à 
Tarbes;  de  Mont-de-Marsan  à  Andrest;  d'Agde  à  Pézenas.  Clermont  et 
Lodèv^;  de  Bayonne  à  Irun.  —  Lignes  concédées  à  titre  éventuel: 
embranchement  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette  sur  Castres;  de  Perpi- 
gnan À  POrt-Vendres.  ^  L'ancien  et  le  nouveau  réseau  donnent  lieu  à 
une  garantie  d'intérêt  \convent.  appr.  parle  décret  des  11  juin-14  juill. 
1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  arU  8,  D  P.  59.  4.75).— Concession 
i  la  compagnie  du  Midi  des  chemins  de  fer  de  Saint-Girons  à  la  ligne  de 
Toulottie  à  T&rbes;  de  Port-Vendres  k  la  frontière  d'Espagne:  de 
Jilontpellier  à  la  ligne  d'Agde  4  Vodève;  de  la  même  ligne  à  Milhaa 


avec  embranchement  sur  la  ligne  de  Graissessac  ;  de  Milhau  à  Rodet 
moyennant  subvention.  La  compaenie  est  tenue  de  racheter  dans  un 
délai  de  deux  ans  le  chemin  de  Graissessac  à  Béziers.  —  Concession 
éventuelle  des  chemins  de  fer  de  Castres  à  AIbi,  de  Castres  à  Mazamet  ; 
de  Carca&sonne  à  Quillan;  de  Langon  à  Bazas,  moyennant  subvention; 
de  Toulouse  à  Auch  ;  de  Montrejeau  à  Bagnères  de  Luchon ,  de  Lour- 
des à  Pierrefitte.  ^  Si  la  concession  de  Castres  à  Albi  est  rendue 
définitive,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  racheter  le  chemin  de 
Carmaux  à  Albi  :  ces  lignes  concédées  par  la  présente  convention 
font  partie  du  nouveau  réseau,  et  par  conséquent  donnent  Heu  à  une 

Garantie  d'intérêts.  —  La  compagnie  du  Midi  aura  la  faculté  d'établir  à 
larseille  une  gare  spéciale  avec  raccordement  sur  une  ou  plusieurs 
des  gares  de  Marseille  appartenant  à  la  compagnie  de  la  Méditerranée  ; 
cette  gare  et  ses  raccordements  sont  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie.  —  Modification  du  cahier  des  charges  relative  à  l'introduc- 
tion dans  le  tarif  d'une  quatrième  classe  de  marchandises  (convent. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr*  des  11  juin-25  août  1865,  D.  P.  65.  4.  155). 
—  V.  a  leur  ordre  alphabétique  les  lignes  dont  il  est  question  dans  la 
présente  notice. 

285*».  Milhau  à  la  ligne  d*Agde  à  Lodève  avec  embraocbement  sur 
la  ligne  de  Graissessac.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Midi  avec 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ; 
garantie  d'intérêts  .conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  août 
1865). 

284*».  JlftMau  à  Rodez.  —  Concession  à  ta  compagnie  du  Midi,  avec 
subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  : 
garantie  d'intérêts  :  dans  le  cas  où  le  chemin  du  Vigan  à  Milhau  serait 
ultérieurement  concédé  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée,  la  concession  de  la  lif^ne  de  Milhau  à  Rodez  sera  attribuée 
par  rooilié  aux  compagnies  du  Midi  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, moyennant  remboursement  par  celle-ci  de  la  moitié  des  dépenses 
(convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-24  août  1865). 

285"*.  Mines  d'Aniche  au  chemin  de  fer  du  Nord  près  la  station  de 
Somain.  —  Concession  à  la  Société  des  mines  d'Aniche  pour  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  (décr.  18  fév.-9  avr.  1850,  D.  P.  50.  4.  75,  suivi 
du  cahier  des  charges). 

286».  Mines  d'Anzin,  —  V.  Abscon. 

287».  Mines  d'Auchv-aux-Bois  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais.  —  Concession  a  la  société  des  mines  d'Auchy-aux-Bois.  pour 
une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  qui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  déc.  1950  (décr. 
25  avr.-l*'  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  65.  suivi  du  cahier  des  charges). 

288".  Mines  de  Bruny  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.^ 
Concession  à  la  Société  des  mines  de  Bruay  dont  la  durée  sera  égale 
au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 

Îui  prendra  fin  par  conséquent  le  51  déc.  4950  (décr.  6  juill.-21  août 
860,  D.  P.  60.  4.  157,  suivi  du  cahier  des  charges). 
2890.  Mines  de  Carvin  à  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgî- 

?ue.  ^  Concession  à  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Carvin  (décr. 
oct.-2  nov.  1865,  D.  P.  65.  4.  156). 

290*».  Mines  de  Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne  de  Mont- 
luçon  a  Moulins.  —  Concession  dont  la  durée  sera  égale  au  temps  res- 
tant à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Oriéans,  et  qui 
prendra  fin  le  51  déc.  1956  (décr.  11  juill.-21  août  1860,  D  P.  60.  4. 
157,  suivi  du  cahier  des  charges). 

291«.  Mines  de  Commentry  au  canal  du  Berry,près  Montluçon.  — 
Concession  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (ord  16  févr.-l*'  avr.  1844, 
suivie  du  cahier  des  charges).  —  Embranchement  sur  ledit  chemin 
aboutissant  par  deux  branches  distinctes,  d*une  part  aux  puits  Saint- 
Louis  et  Saint-Charles  et  d*autre  part  au  puits  Foretz  ;  concession  aux 
mêmes  concessionnaires  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  l'ordonnance  de  1844  (décr.  14  mars-9  avr.  1855). 

292*.  Mines  de  Cromey,  Mazenay  et  Change  à  la  ligne  de  Moulins 
à  Cbagny  d'une  part  et  au  canal  du  Centre  d'autre  part  —  Concession 
à  la  Société  des  mines  et  usines  du  Creuzot,  dont  la  durée  sera  égale  au 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  qui  prendra  fin  le  51  déc.  1958  (décr.  ^^ 
jttiU.-l*'  sept.  1860.  D.  p.  60. 4. 142,  suivi  du  cahier  des  charges). 

295*».  Mines  de  Dourges  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais: 
deux  embranchements.  —  Concession  à  la  société  des  mines  de  Bourges^ 
pour  une  durée  éffale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  qu  prend  fin  le  51  déc.  1950  (décr.  8  mai- 
15  juin  1860,  B.  P.  60.  4.  68,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

294".  Mines  de  Ferfay  k  la  lignes  des  houillères  du  Pas-de-Calais.—^ 
Concession  à  la  société  des  mines  de  Ferfay,  pour  une  durée  égale  aa 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  fi- 
nissant le  51  déc.  1950  (décr.  8  mai-15  juin  1860,  D.  P.  60.  4. 68^  sain 
du  cah.  des  ch.). 

295".  Mines  de  Fins  à  la  rivière  d'Allier.  ^  Concession  à  la  soci6t6 
des  mines  de  Fins  et  Novant,  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée  de 
l'exploitation  des  mines  ae  Fins,  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  le 
terme  de  quatre-vingt-dix  neuf  ans  (L.  25juill.-l"  août  1858^  eoiTie 
du  cah.  des  ch.). 

296".  Mines  de  la  Grand'Combe,  —  Y.  Alais. 

297».  Mines  de  Lens  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Paa-de-Car 
lais,  d'une  part,  et  au  canal  de  la  Haute-Deule,  d'autre  part.  ^  Con- 
cession à  la  société  des  mines  de  Lens,  pour  une  durée  égale  as  tanuM 
restant  a  courir  sur  la  concession  da  chemin  de  fer  dt  fforif  liV^B^ 
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cjhemiD  de  fer,  saos  sobTention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  o^ 
l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  à  la  compagnie  des  chemins  da 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  remplacement  de  rem- 
branchement  de  Montbrison  àMonlrond,  dont  la  concession  résultant  du 
décr.  du  26  déc.  1855  est  annulée  (cody.  appr.  par  décr.  des  19  juia* 
28  juin.  1857,  art.  8-i*).  -  Ce  chemin  est  déclaré  d'ulilité  publique; 
en  conséquence,  la  concession  éventuelle  précédemment  consentie  est 
déclarée  défînilîYe  :  le  tracé  du  chemin  sera  oltérieuremeat  déterminé 
(d^r.  90  juin-20  juiU.  1861). 

^  315*".  Monibrison  à  Montrond  :  embranchement  sur  le  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne.  «-  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder 
avec  publicité  et  cpncnrrence  à  la  concession  de  cet  embranchement: 
la  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-Tiogt<dix-neuf  années 
(L.  26  avr.l*^mai  1835).  —  Mise  en  adjudication  des  travaux  (ord. 
16  nov.-l6  déc.  183i).  —  Approbation  de  l'adjudication  (ord.  li  sept.- 
13  oct.  1835).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  réta- 
blissement de  ce  chemin  de  fer;  approbation  des  statuts  (ord.  51  janv.- 
7  mars  1857).  —  Il  parait  que  cette  concession  n'a  pas  été  suivit 
d[eiécution.  —  Nouvelle  concession  d'un  embranchement  reliant  la 
ville  de  Montbrison  avec  le  chemin  de  fer  d'Aodrezieux  à  Roanne,  4  la 
station  de  Monlrond,  à  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  df 
Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  (conv  appr.  par  décr.  des  26  déc.  185ft* 
24  janv.  1856,  D.  P.  56,  4.  29).  —  Cette  concession  est  annulée  (arU 
8-2»,  conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  28  joiU.  1857).  —Y.  Honthrisen 
à  Andrezieux. 

516».  Montereau  à  Troyes.  —  Le  ministre  des  travaux  poblics  est 
autorisé  à  concéder  sans  subvention,  pour  un  espace  de  temps  qui 
ne  pourra  excéder  quatre- vingtrdix- neuf  ans,  un  embranchement  do 
MontereauàTroyes,par  la  vallée  de  la  Seine  (L.  26  juill.-l*'  août  1844). 
-7  L'adjudication  de  cette  concession  aura  lieu  sous  les  clauses  et  con* 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  ordonnance  (ord* 
14-20  déc.  1844).  —  Approbation  de  l'adjuaication ;  la  concession  est 
réduite  à  soixante-quinze  ans  (ord.  25  janv.-12  fév.  184ft)  —  Autorisar 
tion  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Cob^ 
pagnU  du  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyet;  approbation  des 
statuts  (ord  29  mai-10  juin  1845).  —  Le  ministre  des  travaux  publiot 
est  auloribé  à  concéder  an  nom  de  TÊtat,  à  cette  compagnie,  un  prêt  de 
trois  millions  aux  intérêts  à  5  p.  100  (L.  9-21  août  1847,  D.  P.  47.  5. 
167).  —  Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  pour  la  réalisation  de  ce  prêt  (ord.  11  29 
sept.  1847).  ^  La  durée  de  la  concession  est  portée  à  qaatre  viogi- 
dix  neuf  ans  ;  autorisation  d'un  emprunt  à  faire  par  la  compagnie  'decr. 
27  mar8-19  avr.  1852).  —  Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Montereau  À  Troyes  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
(conv.  appr.  par  décr.  des  27  août-1**  oct.  1853),  -^  Y.  Est  (chemina  de 
fer  de  1'),  Provins. 

317«.  Maniluçon.  —  Y.  Bourges. 

318**.  Montlucon  à  Limoges,  passant  par  ou  près  Goéret,  et  sa  rac- 
cordant avec  la  ligne  de  Ch&teauroux  à  Limoges  en  nn  point  à  détermi- 
ner au  suit  de  la  Souterraine.  *«•  Concession  éventuelle  de  ce  chemin^ 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  oh  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  dea 
19  juin-28  juin.  1857,  art.  9).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  aarantie  d'intérêts  (att.  2,  5,  conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  iours,  art  I, 
D.  P.  69.  4..  73;.  -*  L'établissement  de  ce  chemin,  avec  embranchement 
sur  le  centre  du  bassin  houiller  d'Ahun,  est  déclaré  d'utilité  publique; 
en  conséquence,  la  concession  est  dédarée  définitive  (décr.  22  jnin- 
26  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  —  Y.  Aubosson. 

519".  Montiuçcn  à  Moulins,  avec  embranchement  sur  Bezenet.  ^ 
Concession  pour  guatre-vingt-dix-neuf  ans;  dans  le  cas  od  le  prolonge 
ment  de  ce  chemin  serait  exécuté,  le  gouvernement  devra  metire  les 
concessionnaires  en  demeure  de  l'exécuter  ou  opérer  le  rachat  de 
leur  concession  (décr.  17  oct.-22  nov.  1854.  D.  P.  55.  4, 1.  suivi  de  la 
conv.  et  du  cahier  des  charges).  ^  Autorisation  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  dta  chemins  de  fer 
de  Montlucon  à  Moulina;  approbation  des  statuts  (décr.  23  juio-26  juill. 
1855).—  Cession  de  ce  chemin  de  fer  par  la  compagnie  concession- 
naire à  la  compagnie  du  Grand-Central  :  cette  entreprise  continue  à 
être  régie  par  son  acte  de  concession  et  son  cahier  des  charges,  sauf 
certaines  modifications;  la  clause  de  préférence  réservée  à  la  compa- 

gnie  par  la  concession  de  1854  n'est  pas  applicable  à  la  compagnie  du 
rrand-Central  (décr.  19  déc.  1855*24  janv.  1856,  suivi  de  la  couvent, 
approuvée  et  du  traité  de  fusion,  D.  P.  56.  4.  25).  «^  Cession  par  la 
compagnie  du  Grand-Central  k  la  conipagnie  d'Orléans  (conv.  appr. 
~ar  les  décr.  des  19  join-28  juill.  1857;  traité  de  cession,  art.  2).  -* 
e  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Oriéans  * 


prend  fin  le  31  déc  1950  (décr.  0  roai-15  juin  1860,  D.  P.  60.  4.  68, 
suivi  du  cah.  des  ch.).  —  Autre  embranchement  destiné  à  relier  ces 
mines  au  réseau  de  voies  ferrées  concédé  par  le  décret  précédent  (décr. 
10-31  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  82). 

298<».  Mines  de  Maries  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  — 
Concession  à  la  société  des  mines  de  Maries,  pour  une  durée  égale  au 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  la- 
quelle prend  fin  le  31  déc.  1950  (décr.  28  avr.-7  juin  1860,  D.  P.  60.4. 
66,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

299".  Mines  du  Montet  aux  Moines  à  la  rivière  d'Allier.  *-  Conces- 
sion aux  concessionnaires  des  mines  du  Montet  aux  Moines,  pour  un 
laps  de  temps  égal  à  la  durée  de  l'exploitation  de  la  mine  du  Montet, 
et  sans  que  ce  temps  puis^^e  excéder  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf 
aes  (L.  25  juill.-l*'  août  1838). 

300*».  Mines  de  Monàieux  (Loire)  au  chemin  de  fer  Grand -Central 
(section  du  Rhône  à  la  Loire).  —  Concession  à  la  société  de  la  houil- 
lère de  Montieux,  dont  la  durée  sera  la  même  que  celle  du  chemin  de 
fer  Grand-Central  (décr«24  nov.-21  déc.  1854^  suivi  du  cah.  des  ch.). 

501°.  Mines  de  Mont'Rambert  et  du  quartier  Gaillard  au  chemin 
de  fer  de  Saint- Etienne  à  la  Loire.  —  Concession  à  la  compagnie  des 
mines  de  Mont-Rambert  et  du  quartier  Gaillard,  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  (ord.  2  avr.-21  juill.  1843,  suivie  du  cah.  des  ch.).— 
Ladite  compagnie  est  autorisée  à  mettre  le  chemin  précédent  en  com- 
munication avec  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  a  Lyon  (ord.  4-25 
juill.  1844).  —  Cession  de  ce  chemin  de  fer  à  la  société  des  chemins 
de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  (conv.  appr.  par  décr.  des  17  mai- 
11  août  1853;  L.  1018  juin  1855,  D.  P.  53.  4. 126).  ~  Y.  Rhône  à  la 
Loire  (chemins  de  fer  du). 

302**.  Mines  de  Nœux  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  •* 
CoDcession  à  la  société  des  mines  de  Nœux,  pour  une  durée  égale  au 
temps  restant  &  courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
prenant  fin  le  31  déc.  1950  (décr.  26  mai  21  août  1860,  D.  P.  60. 4. 137, 
suivi  du  cah.  des  ch.) 

503*.  Mines  de  Nœux  et  d'Hersin  au  canal  de  Beuvry  h  Gorre.  — 
Concession  à  la  compagnie  des  mines  de  Yicoigne  et  de  Nîœux,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décr. 
du  26  mai  1860  (Y.  l'article  qui  précède;  décr.  18  juin-12  juill.  1862). 

304**.  Mines  dOuaney  an  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au 
canal  du  Rhône  au  Rhin.— Concession  À  la  société  des  hauts-fourneaux, 
fonderies  et  forges  de  la  Franche- Comté,  pour  un  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  (décr.  14  juill.  1855- 1*'  janv.  1856,  suivi  de  la  conv.  et  du 
cah.  des  ch.,  D.  P.  56.  4.  4).— Cession  de  ce  chemin  de  fer  par  la  com-r 
pagaie  concessionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi* 
terranée  (conv.  appr.  par  la  loi  du  l*'-6  août  1860,1).  P.  60.  4. 125). 
^  Y.  Gray. 

305".  Aftne.r  de  Roche  la  Molièt^  et  de  Firminy^Vi  ehenih  de  fer  Grand- 
Central.  —  Concession  à  la  compagnie  des  mines  de  houille  de  Roche 
la  Molière  et  de  Firminy^  pour  quatre  vingt-dix -neuf  ans  (décr.  15  déc. 
1855-24>  janv.  1856,  suivi  de  la  conv.  appr.  et  du  c.  des  ch.,  D.  P.  56. 
4.  21). 

306*.  Mines  de  la  Roche  et  de  la  Vemade,  situées  à  Saint-Eloi  (Pot- 
de-Dôme),  et  aboutissant  dans  la  station  de  Commenlry,  à  la  ligne  de 
Montlucon  à  Moulins.  —  Concession  à  la  compagnie  propriétaire  des 
mines  *de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Yeroade,  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  an^  (décr.  22  oct-24-  nov.  180St,  suivi  de  la  conv. 
appr.  et  du  cah.  des  ch.). 

307«.  Mines  de  Vendin-lei-Béthune  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais.  —  Concession  à  la  société  des  mines  de  Yendin-Iez-Bétbune, 
pour  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  prenant  fin,  comme  celle-ci,  au  31  déc.  1950 
(décr.  28  avr. -7  juin  1860,  B.  P.  60.  4.  65,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

iOH",  Miramas.  —  Y.  Avignon. 

309°.  Modane  à  Suze.  —  Chemin  de  fer  entre  la  France  et  le  royaume 
d'Italie.  —  Convention  internationale  du  7  mai  1862,  promulguée  par 
décr.  des  9  14  juin  1862,  B.  P.  62.  4.  52.  —  Y.  Gap. 

310*.  Modane  à  la  frontière  française  dans  l'intérieur  du  tunnel  des 
Alpes.  — •  Y.  Yictor-Ëmmanuel  (chemin  de  fer). 

31 1*.  Montaubnn  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Mar- 
cillac.  —  Concciision  pour  quatre-vingt  dix-neuf  ans  à  la  compagnie  dite 
du  Grand-Central  (décr.  21  avr.-31  mai  1853.  suivi  de  la  conv.  et  du 
cah.  desch.). —  Prolongement  de  l'embranchement  de  Marcillac  sur 
h  dez  ;  concession  a  la  même  compagnie  moyennant  subvention  et  ga- 


r.ifiiic  d'inlèrèls  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  7  avr.-26  juiU.  1655,  B. 
i*  .=>5  4  77,  et  par  la  loi  des  211  mai  1855,  B.  P.  55  4. 67).--  Cession 
de  celte  ligne  à  la  compagnie  d'Oriéans  (art.  2,  5,  conv.  appr.  par  décr. 


des  19  juin-28  juill.  1857  ;  art.  2,  traité  passé  entre  les  compagnies 
d'Orléans  et  du  Grand-Central,  annexé  an  présent  décr.).  —  Ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Oriéans  :  garantie  d'in- 
téréts  (art.  2  et  S,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et 
P  tr  la  loi  des  mêmes  jours,  an.  1,  B.  P.  59.4.  73).  —  Y.  Toulouse. 

IM".  Montbé/iardà  Belle  et  A udincourt. -^Concession  sanssubven- 
tiuo  m  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  et 
i  la  i\léditerranée  (conv.  appr.  par  décret  des  19  juin-28  juill.  1857, 
âft  7).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  oompa^ 
gnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  3  et  s.,  conv.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
14  juill.  18.59.  art.  2,  B.  P.  59.  4.  75,  et  le  décr.  des  mêmes  jours). 

513**.  Monibrison,  —  Y.  Clermont. 

%U\  Montbrison  à  Andr4zient«  -*  Goneossion  éTentuello  de  #e 


^ 


garantie  d'intérêts  (art.  2  et  5,  conv.  appr.  ^  décr.  des  11  join- 14  juill, 
1859,»et  la  loi  des  mêmes  ioura.  art  1,  I>. 
Chamhlit,  de  la  Roche  et  de  la  Vernada, 


.P.  59. 4.75).  «- Y.  mines  de 


520*.  kont-de-Marsan  à  Andrest  —  Le  ministre  des  travaux  fiublics 
est  autorisé  à  s'engager  an  nom  de  l'Etat  à  payer  une  subvention  et  à 
garantir  l'intérêt  à  4  p.  100  d'un  capital  déterminé,  en  vue  de  l'exé- 
cution d'un  chemin  de  fer  de  Mont-de-Maraan  à  ou  près  Rabasiens 
(L.  21-28  juill.  1856,  B.  P.  56.  4. 119).—  L'établissement  de  ce  chemin 
est  décUré  d'utilité  publique  (décr.  23  oct  -1"  nor.  185e,  B.  P.  56.  4. 
145).  —  Conoession  de  ce  ehemin,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'intérêU  k  la  compagnie  4ee  chemina  de  fer  da  Midi  (œaf.  npyr.  par 
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éécr.  des  !«*  aoM-1"  oct.  1857,  art.  1, 4,  5;  eabîer  des  charges  annexé 
au  même  décr  .  art.  1  et  S).  —  Modification  du  tracé  :  la  ligne  ^e  déta- 
chera de  Tembranchement  de  Morcens  à  Hont-de-Marsan,  en  un  point 
qui  sera  déterminé  ultérieurement  et  aboutira  à  la  ligne  d'Agen  à  Tarbes, 
en  un  point  à  déterminer  à  ou  prés  Andrest  (décr.  51  aoAt-ll  sept  1858, 
D.  P.  58.  i.  154).  —  Ce  cbftmin  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  d^i  Midi  (art.  7  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill. 
1859,  et  par  la  loi  des  mémos  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4.  75). 

SSt*.  Montmétian  dans  la  direction  de  Grenoble.  —  L'établissement 
d'un  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la  liene  de  Chambéry  à  Mo- 
dane,  à  déterminer  à  ou  prés  Montmélian,  à  la  limite  des  départements 
de  la  SaToie  et  de  l'Isère,  dans  la  direction  de  Grenoble,  est  déclaré 
d'utilité  pablique  (décr.  V  août-7  sept.  1860,  D.  P.  60. 4.  lU).  —  Y. 
Grenoble. 

53i^.  Moni-^llier  à  Cette.  —  Concession  pour  quatre-yingt-dix-neuf 
ans  (Loi  9-20  iuiil.  1856).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  Cette;  approbation  des  statuts  (ord.  4  juill.-80  août  1858 >.  — 
Cession  de  cette  ligne  par  la  société  concessionnaire  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon ,  qui  prend  le  titre  de  chemin  de 
for  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (L.  8-15  jaill.  185i;  V.  Lyon  à  la  Médi- 
terranée). —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie de  Paris  i  I^on  et  à  la  Méditerranée  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  jain-14  juill.  1859).  —  Y.  Paris  à  Lyon  et  &  la  Méditerranée. 

825*.  Montpellier  à  Nîmes.  —Une  somme  de  14  millions  est  affectée 
à  l'établissement  de  ce  chemin ,  lequel  sera  mis  en  communication , 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  et  d'autre  part  avec 
le  chemin  d'Alais  à  Nîmes  et  à  Beaucaire  (L.  15  juill  -5  août  1840, 
art.  85).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  donner  à  bail, 
moyennant  ane  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  douze  ans^  Tex- 
ploitatiOD  de  ce  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi  (L.  7-18  jalll.  1844).  —  Approbation 
de  Tadjudication  (ord.  1*'-14  nov.  1844).  —  Autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Nîmes  sous  la  dénomination  de  Compagnie  d'exploi- 
tation du  cAemm  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes  (ord.  88  avr.-15 
nai  1845).  —  Sommes  affectées  à  la  liquidation  des  entreprises  de  ce 
chemin  de  fer  (L.  5-11  jaill.  1846.  D.  P.  46.  5.  117;  7-11  mai  1849, 
D.  P.  49.  4.  101).  —  Cession  du  bail  de  fermage  par  la  compagnie 
fermière  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  LVon  à  Avignon  ;  conces- 
sion par  l'Etat  à  cette  même  compagnie  du  cbomin  de  Montpellier  à 
Nîmes,  et  résiliation  du  bail  d'affermage  (L.  8-15  Juill.  1858,  suivie  delà 
conv.  appr.  ;  Y.  Lyon  à  la  Méditerranée).  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nnée  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-U  juill.  18.59). 

584*.  Montpellier  à  la  ligne  d'Aade  à  Lodéve.  —  Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  avec  subvention^  ce  chemin 
fttit  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr.  par  décr.  des  lljuin-85  août  1865). 

885*.  Montrejeau.  —  Y.  Toulouse. 

586*.  Montrejeau  à  Bagnérts  de  Luchon.  —  Concession  éventuelle  à 
la  compagnie  du  Midi,  dans  le  cas  ot  Tutilité  publique  en  serait  déclarée; 
garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août 


garant 

1865). 


587*.  Montrond,-^  Y.  Montbrison. 

588*.  Morialmé.^y.  Charieville. 

589*.  Moulins.  —  Y.  Montiuçon,  Nevers,  Paris  à  Lyon  par  le  Bour- 
bonnais. 

B50*.  Mourmelon,  —  Y.  Camp  de  Châlons,  Reims. 

551*.  Mulhouse,  —  Y.  Paris. 

558*.  Mulhouse  k  Thann.  —  Concession  pour  quatre-Tingt- dix-neuf 
ans  (L.  17-88  juill.  1857).  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
de  Mulhouse  à  Thann;  approbation  des  statuts  (décr.  50  juilI.-50  août 
1858).  —  Modification  des  statuts  (décr.  5-89  août  1854).  —  Cession 
de  cette  ligne  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  89  mai-89  juin  1858,  D.  P.  58. 4. 140).— 
Elle  est  comprise  dans  1  ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv. 
appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859). 

555*.  Mutiig,  —  Y.  Strasbourg. 

534*.  Nancy  à  Gray  par  Epinal  et  YesouL  —  Concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg  (décr.  17  août-l*'  oct. 
1855,  suivi  de  la  couvent  et  du  cahier  des  charges).  —  Stipulation 
d'une  garantie  d'intérêts  (art.  5,  couvent,  appr.  par  le  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59. 4.  75). 

555*.  Nanterre.  —  Y.  Paris  à  Saint-Germain. 

556*.  Nantes,  —  Y.  Tours. 

557*.  Nantes  k  Chateaulin  atec  embranchement  sur  NapoléouTille. 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'enfcager  au  nom  de 
l'Etat  au  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce  chemin  (L. 
8-5  mai  1855,  D.  P.  55.  4,  54).  -*  Concession  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  (décr.  80  iuin-14  juill.  1855,  et  convention  y  anne- 
xée, D.  P.  55.  4.  54).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  Pans  à  Orléans  (cent.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
U  juill.  iShd)  —  Y.  CnaieiiUlin. 

538*.  Nantes  k  Napoléon-Yendée.  —  Concession  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts  à  la  compagnie  d'Orléans  (convent.  appr.  par 
decr.  des  19  juin-88  juiU.  1857,  art.  8).  —  Ce  chemin  est  compns  dans 
le  aottfeao  réaeau  de  la  compagaîe  :  girutio  d'intérêts  (art.  8, 5,  coa- 


I  Tont.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill   1859,  et  la  loi  du  même 
jour,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75).  —  Y.  Charentes  (chemins  de  fer  des) 

539"  Nantes  k  Saint  Naxaire.  —  Concession  à  la  compagnie  du  ciie 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans  (décr.  17  août-H  sept  1855,  D.  P.  55. 4 
814,  et  convent.  y  annexée).  —  Cet  embranchement  est  compris  dant 
l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin 
14  juill.  1859).  v^      \  rr     V 

540*.  Napoléon-Vendée,  —  Y.  Nantes. 

541*.  Napoléon-Vendée  k  Bressuire  et  aut  Sables  d'Olonoe.  -—Y. 
Yendée  (chemins  de  fer  de  la). 

548*.  Napoléon-Vendée  k  la  Rochelle  :  prolongement  de  la  ligne  de 
Nantes,  par  ou  prés  Luçon  et  Marans.— Y.  Charentes  (chemins  de  fer  des) 

545*.  NapoléonvUle  k  Saint- Brienc.  —  L'établissement  de  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voior 
et  mojens  d'exécution  (décr.  14  juin  26  juill.  li61,  D.  P.  61.  4. 111).— 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  commencer  les  travaux; 
crédits  ouverts  (L.  8-5  juill.  1861,  D.P.  61.  4.  94).  —  Concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  iiw>yennant  subvention  ;  ce 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'inté- 
rêts (convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865). 

5U*.  iVapo/^oi//e.- Y.  Nantes. 

545*.  Narbonne  k  Perpignan.  —  Concession  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  avec  subvention,  de  ce  chemin  k  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne,  dite  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  (décr.  84  août-6  sept.  1858,  D.  P.  52.  4. 197,  suivi 
de  la  convention  et  du  cahier  des  charges;.  —  Approbation  d'une  con- 
▼ention  relative  à  l'exécution  de  ce  chemin  et  portant  garantie  d'inté- 
rêts de  la  part  de  l'Etat  (décr.  84  mars-lO  juin  1853).  — •  Approbation 
des  articles  de  cette  convention  relatifs  aux  engagements  à  la  charge 
du  trésor  (L.  88  mai-l**  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  95,  suivi  de  la  conven- 
tion et  du  cahier  des  cnarges).  ^  Nouvelle  convention  relative  aux 
époques  de  payement  de  la  subvention  (décr.  15  fév.-6  mars  1855, 
D.  P.  55.  4.  88).  —  Modification  du  cahier  des  charges  relativement  k 
la  direction  du  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan  (décr.  5-31 
juill.  1857,  D.  P.  57.  4.  115).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-li 
juill.  1859). 

546<».  Nevers.  —  Y.  Centre  (chemins  de  fer  du),  Paris  k  Lyon  par  le 
Bourbonnais. 

547*.  Nevers  et  Moulins  k  la  ligne  de  Dijon  à  Ch&lons  en  un  point 
à  déterminer  de  Châlons  à  Chagny.  —  Concession  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts  k  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
(conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin  88  juill.  1857,  art.  7).  —  Stipulations 
relatives  à  une  garantie  d'intérêts  (art.  5  et  s.,  convent.  appr.  par  lo 
décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  parUa  loi  des  mêmes  jours,  art.  8. 
D.  P.  59.  4.  75).  -  V.  Auxerre 

548*.  Nice.  —  Y.  Toulon. 

549*.  Niederbronn,  —  Y.  Haguenau. 

550*.  Niederbronn  k  la  ligne  de  Metz  à  Tbion ville.  —  L'établisse- 
ment de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu 
ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exécution  \décr.  14-26  juill.  1861, 
D.  P.  61.  4. 111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
entreprendre  les  travaux  de  ce  chemin  :  crédits  ouverts  (L.  8-5  juill. 
1861,  B.  P.  61.  4. 94).  —  Concession  à  la  compagnie  de  l'Est  moyen- 
nant subvention  :  ce  chemin  fait  partie  du  i\,ouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(convent.  appr.  par  la  loi  et  le  décret  des  11  juin-85  août  184>5,  D.  P. 
65.  4. 155). 

551*.  Nimes.  ^\.  Montpellier. 

558*.  Niort.  -  Y.  Angers. 

555*.  Nord  (chemin  de  fer  du),^l\  sera  établi  un  chemin  de  fer  eo 
dirigeant  de  Paris  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Yalenciennos, 
et  sur  l'Angleterre  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la  Mancbo 
qui  seront  ultérieurement  déterminés  (L.  11-17  juin  1848,  art.  1,  V. 
suprà,  p.  850).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Angleterre  sera  di- 
rigé sur  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne;  les  lignes  sur  Calais  et  Dun- 
kerque  se  détacheront  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  et 
se  dirigeront  savoir  :  la  ligne  sur  Calais  par  Uazebrouck  et  Saiot-Omer, 
la  ligne  sur  Dunkerque  par  Hazebrouck  et  l'ouest  de  Cassel  (L.  26  juill. 
1*'  août  1844,  art.  1,  sume  du  cab.  des  ch.)  La  ligne  d'Amiens  à  Bou* 
logne  a  été  concédée  séparément  par  cette  même  loi  (Y.  Amiens  à  Bou- 
logne). —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la  concession  du  chemiQ 
de  fer  de  Pans  à  la  frontière  de  Belgique  et  d^^  embranchements  diri- 
gés de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque;  la  durée  de  la  conceshion  ne 
Îourra  excéder  quarante-et-un  ans  (L.  15-81  juill.  1845,  D.  P.  45.  S. 
68;  Y.  aussi  Creil  à  Saint- Quentin;  Fampoux  à  Hazebrouck).  —  Ap- 
probation de  l'adjudication  ;  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à 
trente-huit  ans  (ord.  10-19  sept.  1845.  D.  P.  45.  5.  176).  --  Autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (ord.  80  sept.-8  ocU  t845).  — 
Le  chemin  de  Creil  à  Saint-Quentin  est  réuni  à  la  concession  du  chemia 
de  fer  de  Paris  k  la  Belgique  :  fusion  des  deux  com|>agnies(ord.  1*^  avr.- 
51  mai  1847).— Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  k  celle  du  chemin  de  fer  du  Nord;  concession  k  la  compagnie 
du  Nord  des  chemins  fer  suivants  :  1*  Saint-  Quentin  k  la  frontière  belge 
au  delà  de  Maubeuse;  8*  Le  Cateau  à Somain;  5*  La  Fère  k  Reims; 
4*  NoyeUos  à  Saint-Valery»  naia  ce  dernier  èventaeliemeiit  et  si  le  (ou» 
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iwrDement  l'exige.  —  Toates  les  concesdions  anciennes  et  nonvelles 
dont  h  compagnie  du  Nord  se  trouve  investie  auront  une  durée  égale  de 
quatre-vingt  dix-neuf  ans,  à  partir  du  10  sept.  1848;  elles  finiront  par 
conséquent  le  10  sept.  1947  (décr.  19  fév.-S  mars  1852,  et  conv.  y 
annexée,  mais  V.  ci-après).  —  Concession  à  la  compagnie  du  Nord,  d'un 
ehemin  de  fer  de  Pans  à  Greil  (décr.  15  août-11  sept.  185S,  et  conv.  y 
annexée,  D.  P.  55.  4. 214),  et  des  chemins  de  fer  suivants  :  1"  Paris  a 
Soissons;  S*  Boulogne  à  Calais;  S*  Amiens  sur  la  ligne  de  Creil  à 
Saint -Quentin;  4*  de  la  ligne  de  Paris  à  Calais  et  à  Dnnkerque  vers 
la  ligne  de  Paris  à  Lille;  5»  Chantilly  à  Senlis;  6"»  Pontoise  vers  la 
ligne  de  Paris  en  Belgique  ;  7*  Bouen  à  Amiens  pour  les  deux  tiers, 
l'autre  tiers  étant  concédé  à  la  compagnie  de  l'ôaest;  9*»  Ermont  à 
ArgenteuiK  —  Concession  évf>nluelle  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térrêts,  des  chemins  de  fer  :  1*  de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
S*  de  cette  ligne  à  celle  de  Saint-Quentin  à  Erquelines;  5<*  de  Senlis  à  la 
ligne  de  Paris  à  Soissons;  4*  prolongement  du  chemin  de  Creil  à 
Beaavais,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise.  —  Cession  par 
la  compagnie  du  Nord  à  celle  des  Ardennes^  de  la  section  du  chemin  de 
fer  de  Reims  àTergnier,  comprise  entre  Laon  et  Reims,  en  échange  de 
Te mbran chôment  de  Creil  à  Beauvais.  —  Le  chemin  de  fer  de  Yiflers- 
Cotterets  au  Port  aux  Perches  est  réuni  au  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  Toutes  les  lignes  formant  le  réseau  actuel  de  la  compagnie  du 
Nord  sont  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  con- 
vention. —  La  durée  de  la  concession  pour  l'ensemble  de  toutes  les 
lignes  concédées  à  litre  soit  définitif^  soit  éventuel  à  la  compagnie  du 
Nord,  est  de  quatre  vii.gi-dix-neuf  ans,  à  partir  du  l^*  janv.  1852  ;  eu 
conséquence  elle  prendra  fin  le  SI  déc.  1950  (conv.  appr.  par  le  décr. 
des  26  juin-l«'  août  1857.  D.  P.  57.  4.  114,  suivie  du  cah.  des  ch.).  — 
Modification  aux  statuts  oe  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
(décr.  50  juin-18  août  1857,  D.  P.  57.  4.  168).  -  La  concession  de  la 
compagnie  du  Nord  sera  considérée  comme  divisée  en  deux  réseaux 
distincts,  savoir  :  1*  l'ancien  réseau  comprenant  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  par  Lille  et  parValenciennes,  avec  embranchement  sur  Beau- 
vais; —  Lille  à  Calais  et  Dunkerque;  —  Amiens  à  Boyiogne  avec  em- 
branchement de  Noyelie  à  Saint- Valéry  ;  —  Creil  à  Saint-Quentin  et  à 
Brqaelines,  avec  raccordement  de  Busigny  à  Somain,  par  Cambrai  ;  — 
Tergnier  à  Laon;  —  Paris  à  Creil;  —  Haumont  à  la  frontière  de  Bel 
gique,  sauf  régularisation  ultérieure  de  la  rétrocession  de  cette  ligne  ; 
—  Le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part  afférente  à  la  compa- 
gnie du  Nord;  —  S*  le  nouveau  réseau  comprenant  :  lignes  concédées 
à  titre  définitif  ;  -    •       -  -     • 


,  ,  '  Paris  à  Soissons  ;  —  Boulogne  à  Calais,  avec  em- 
branchement sur  Marquise  :  —  Rouen  à  Amiens  pour  deux  tiers;  — 
Amiens  à  la  li^ne  de  Creil  à  Saint  Quentin  :  —  ligne  des  houillères 
da  Pas-de-Calais;  —  Chantilly  à  Senlis;  —  Pontoise  vers  la  ligne  de 
Belgique;  —  Ermont  à  Argenteuil;  •—  Yillers-Cotterets  au  Port  aux 
Perches  j  -  lignes  concédées  à  titre  éventuel  :  Soissons  à  la  frontière 
do  Belgique;  —  de  la   ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  un 

5 oint  à  délerroiner  de  la  ligne  précédente;  —  Senlis  à  un  pointa 
élennioer  de  la  ligne  de  Paris  à  Soissons;  —  Beauvais  à  un  peint  à 
déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise.  —  L'intérêt  du 
capital  affecté  à  l'exécution  du  nouveau  réseau  est  garanti  par  l'Etat 
(coDT.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  IZ).  ^  Approbation  d'un  traité  passé 
•otre  la  ville  de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
Tvo  de  l'amélioration  des  voies  publiques  aux  abords  de  la  gare  de  ce 
chemin  (décr.  97  août  26  sept.  1859).  —  Concession  à  la  compagnie  du 
Hotà  d'un  chemin  de  fer  de  Yalenciennes  à  Achette  et  d'un  chemin  de 
fer  de  Lille  a  la  frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tournay  :  ces  che- 
■linsde  fer  feront  partie  de  l'ancien  réseau;  le  chemin  des  houillères 
da  Pas-de  Calais,  qui  était  compris  par  la  convention  de  1859  dans  le 
■ooreau  réseau,  fera  désormais  partie  de  l'ancien  (convention  appr.  par 
décr.  des  6-25 juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  81).  —Y.  à  leur  ordre  alphabé- 
tiqae  les  différents  chemins  de  fer  cités  dacns  la  présente  notice.  —  Y. 
aussi  la  Chapelle  à  la  Yillette  ;  Ceinture  (chemin  de  fer  de),  mines 
d'Aniche,  d'Auchy  et  autres. 

554*.  Normands  et  bretons  (chemins  de  fer).  ~  Y.  Ouest  (chemins 
de  fer  de  F). 

S55*.  Noyelles  à  Saint-Yalery.  —  Concession  éventuelle  k  la  compa- 
gnie du  Nord,  sous  condition  qu  il  sera  fait  abandon  à  la  compagnie  des 
lorraios  de  l'ancien  lit  de  la  Somme^  appartenant  à  l'Etat,  qui  seraient 
soustraits  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  l'invasion  dee  eaux,  et 
«'elle  sera  substituée  aux  droits  de  l'Etat  sur  partie  de  la  plus-value 
des  terrains  appartenant  à  des  tiers  qui  pourra  résulter  de  ces  travaux 
(décr.  19fév.-5mars  1852  et  conv.  y  annexée).  -  Concession  défini- 
tive aux  conditions  énoncées  dans  le  décret  précédent,  à  l'exception  de 
la  clause  relative  à  la  plus-value  des  terrains  appartenant  à  des  tiers,  à 
laquelle  la  compagnie  déclare  renoncer  (décr.  17  oct.-l5  nov.  1854,  D. 
P.  5i.  4.  185)  —  Est  maintenu  dans  toutes  ses  dispositions  le  décret 
do  17  oct.  1854,  sauf  l'application  au  chemin  de  Noyelles  à  Saint-Valery 
dtt  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  approuvée  par  le  décret 
des  26  juin-1*'  août  1857  (art.  12  de  cette  conv.).— Ce  chemin  fait  partie 
de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859).  —  Y.  Nord  (chemiu  de  fer  du). 

SSe».  Orléans.  —  V.  Paris. 

357*.  Orléans  à  Chàlons-sur-Harne.  —  Concession  directe  de  ce  che- 
iBin  de  fer  à  une  compagnie  particulière  (décr.  14  juin-12  juill.  1864, 
ouÏTi  de  la  convention  approuvée  et  du  cahier  des  charges). 

&M*.  Orléans  à  Tours  et  à  Bordeaux.  —  Le  ministre  dos  travaux 
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publics  est  autorisé  à  donner  à  bail,  par  Toie  de  publicité  et  concur- 
rence, moyennant  une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas  quarante 
et  un  ans  et  seize  jours,  le  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargée 
annexé  à  la  présente  loi  (L.  26  51  juill.  1844).  —  Approbation  de  l'ad- 
judication :  la  durée  de  la  concession  est  réduite  à  vingt-sept  ans  deux 
cent  soixante-dix-huit  jours  (ord  24  oct.-  4  nov.  1844,  D.  P.  45.  5.  8)« 

—  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d^ Orléans  à  Bordeaux  £ 
approbation  des  statuts  (ord.  16  mai-14  juill.  1845).  —  Modification  des 
clauses  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  de  la  concession  est 
portée  à  cinquante  années  (L.  6-15  août  1850,  D.  P.  50.  4.  185).  — 
Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  du  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux 
(décr  26  mars-19  avril  1852,  D.  P.  52.  4.  124).  —  Ce  chemin  est 
compris  dans  l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859). 

559".  Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais,  en  un  point  à  déter- 
miner de  Montargis  à  Briare.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin, 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique 
en  serait  déclarée,  à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin -28  juill.  1857,  art.  9).—  Ce  chemin  est  compris  dans  le  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (art.  2,  5,  conv  appr.  par 
le  décr.  des  11-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1, 
D.  P.  59.  4.  75).  -  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique,  en  conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr, 
6-29  janv.  186i,  D   P.  61.  4.  21). 

560°.  Orléans  à  Vierzon.  —  V.  Centre  (chemin  de  fer  du). 

561".  Les  Ormes.  —  Y.  Provins. 

562".  Orsay  à  Limours.  —  Prolongement  du  chemin  d*Orsay  par  le 
Talion  de  Saint-Paul  :  concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléan^i 
rdécr.  28  août-17  sept.  1862,  D.  P.  62. 4. 115).  —  Ce  chemin  fait  partie 
ou  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  la  loi  des  6  juill. -25  août  1865,  et  le  décr.  des  6  juill. -25  août  1805). 

—  Y.  Bourg-la  Reine. 

565".  Ouest  (chemins  de  fer  de  1'). — Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Yersailles  à  Rennes,  par 
Chartres,  le  Mans,  Sillé  le -Guillaume  et  Laval,  avec  embranchement 
du  Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon,  aux  deux  compagnies 
réunies  des  chemins  de  f<^  de  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi,  et  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans  pour 
le  chemin  principal  et  soixante  quinze  ans  pour  les  embranchements; 
la  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'après  dissolution  et  liquidation 
des  deux  compagnies,  et  déterminaiion  de  leur  actif  et  de  leur  passif, 
ainsi  que  de  la  valeur  de  leurs  actions  dans  la  formation  du  nouveau 
fonds  social  :  si  ces  formalités  ne  sont  pas  remplies  dans  le  délai  de  six 
mois,  le  ministre  est  autorisé  à  procéder  à  l'adjudication  de  la  conces- 
sion (L.  21  juin-8  juill.  1846,  D  P.  46.  5.  115,  suivi  du  cahier  des 
charges  et  des  traités  de  fusion  passés  entre  les  deux  compagnies).— Le 
gouvernement  est  autorisé  à  procéder  à  l'acquisition  et  à  la  pose  de  la 
voie  de  fer  sur  le  chemin  de  fer  de  Yersailles  à  Chartres  :  ouverture 
d'un  crédit  (L.  9-21  août  1847,  D.  P.  47.  5.  167).  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  employer  une  somme  de  2.  millions  pour 
la  commande  de  machines  locomotives  qui  seront  prises  dans  les  ate- 
liers français,  et  l'acquisition  de  voitures  destinées  à  Texploitation  du 
chemin  de*  fer  de  Yersailles  à  Chartres  (décr.  16-22  juin  1848.  D.  P. 

48.  4. 111^.— Le  même  ministre  est  autorisé  à  exploiter,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  le  chemin  de  fer  de  Yersailles  à  Chartres  et  à  la  Louppe,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  concession  ou  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  do  Paris  à  Rennes,  et  en  outre  à  racheter  le 
chemin  de  fer  de  Yersailles,  rive  gauche  (L.  21-25  avril  1849,  D.  P. 

49.  4.  95).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  À  concéder 
directement  aux  sieurs....  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  Yersailles  à 
Chartres,  et  l'embranchement  destiné  à  raccorder  les  deux  chemins  de 
Yersailles,  rive  gauche  et  rive  droite,  aux  clauses  et  conditions  ducahier 
des  charges  annexé;  les  concessionnaires  seront  chargés  de  l'exploita- 
tion du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Yersailles  (rive  gauche),  en  exécutioa 
du  traité  intervenu  entre  eux  et  la  compagnie  concessionnaire  de  ce 
chemin  (L.  15-25  mai  1851,  D.  P.  51.4.69,  suivie  du  cahier  des 
charges  et  du  traité  passé  entre  les  deux  compagnies).  ~  Approbation 
de  la  convention  passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie,  portant  con- 
cession du  chemin  do  Yersailles  à  Rennes  et  du  raccordement  des  deux 
chemins  de  Paris  à  Versailles,  ainsi  que  du  traité  par  lequel  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Yersailles  (rive  droite),  cède  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  la  jouissance  et  l'exploitation  de  son  cheinin  de  fer  (décr. 
16-28  juill.  1851).  -  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  A 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
(décr.  27  janv.- 17  mars  1852)  —  Réunion  en  une  seule  concession  dont 
la  durée  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  1*^  janvier 
1858,  des  chemins  de  fer  suivants  :  1"  Paris  à  Saint-Germain  ;  2*  Paris 
à  Rouen  et  de  Dieppe  à  Fécamp  ;  5"  Rouen  au  Havre  ;  i"  Paris  à  Caen 
et  à  Cherbourg;  5<*  ciiemiu  de  ferdeTOuest,  et  fusi<)n  des  compagnies. 

—  Concession  À  la  compagnie  ainsi  constituée  des  chemins  de  fer  et 
embranchements  :  1*"  de  Serquigny  à  Rouen  ;  2"  de  Lisieux  à  Ronfleur  ; 
5*  de  la  ligne  de  Caen  ou  de  la  ligne  de  l'Ouest,  sur  la  ligne  de  Mézi- 
don  au  Mans;  4o  d'Argentan  àGrauville;  5"  de  Rennes  à  Brest;  6*  de 
Rennes  à'Redon;  7*  de  Rennes  à  Saint-Malo;  S"  du  Mans  A  Angers 
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(V.  G6B  différentes  lignes  à  lear  ordre  alpbabètioQe).  moyennant  sub- 
vention et  garantie  d'intérêts  (L.  8-11  mai  1855,  D.  P.  55.  i.  67;  suivie 
du  cah.  descb.^  décr.  7  aTril-M  juill.  1855,  D.  P.  55.  i.  77).  —  Aulo- 
risatioo  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;  approbation  des  statuts 
(décr.  16  juin-S  iuill.  1855).  —  Règlement  sur  le  service  des  appareils 
iélégrapbiques  aestinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la 
fureté  et  la  régularité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  VOnest 
(décr.  «5-99  déc.  1855,  D.  P.  56.  i.  5).  —  Concession  à  la  compagnie 
ae  l'Ouest  des  cbemins  de  fer  :  1*"  de  Rouen  à  Amiens,  pour  un  tiers, 
les  deux  autres  tiers  étant  concédés  à  la  compagnie  du  Nord  ;8«  de  Paris 
à  Dieppe,  passant  par  Argenteuil,  Pontoise,  Gi^ors,  Gournay  et  Neuf- 
chAtel  ;5*'  doPootl  Evéque  à  TrouTille;4*  de  TAigleàou  prèsConcbes. 
—Traité  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  la  compagnie  do  Nord,  rela- 
tÎToment  au  cbemin  de  fer  d'Ermoot  à  Argenteuil.—  La  concession  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  est  considérée  comme  partagée  en  deux  ré- 
seaux distincts,  savoir  :  1*  Tancien  réseau  comprenant  les  lignes  de 
Paris  à  Saint-Germain,  avec  embranchement  sur  Argenteuil  et  sur  Au- 
touil;  de  Paris  h  Versailles,  rive  droite  et  rive  gauche;  de  Paris  à 
Rouen;  de  Rouen  au  Havre;  de  Rouen  à  Dieppe  et  à  Fécamp;  de  Ver< 
sailles  à  Rennes;  de  Mantes  à  Caen  et  à  Cherbourg  et  Saint-L6;  de 
Méridon  au  Uans  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  pour  la  part 
afférente  à  la  compagnie  de  l'Ouest;— 8*  le  nouveau  réseau  comprenant 
les  lignes  de  Serquigny  à  Rouen  :  de  Lisieux  à  Honfleur;  de  Saint-Cyr 
à  Surdon  ;  d'Argentan  a  Grandville  :  de  Rennes  à  Brest,  à  Redon  et  à 
Saint-Malo;  du  Mans  à  Angers;  de  Rouen  a  Amiens,  pour  un  tiers:  de 
Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise  et  Gisors;  de  Pont-i'Evéque  à  Trouville; 
de  l'Aigle  a  ou  près  Concbes.  —  L'Etat  s'engage  à  garantir  l'intérêt 
d'un  capital  déterminé  pour  l'exécution  des  lignes  formant  le  second 
réseau  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-U  juill  186"^.  et  par  la  loi 
des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  i.  75,  et  suivie  du  cah.  des  chO*— 
Concession  à  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  :  l**  de  Caen 
à  Fiers  ;  S*  de  Mayenne  à  Laval  ;  5'  de  Lonviers  à  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen;  de  Napoléonville  à  SainUBrieue,  moyennant  subvention.  — 
Concession  éventuelle  à  la  même  compagnie  du  chemin  de  Fiers  à 
Mayenne,  moyennant  subvention.  —  Ces  diverses  lignes  sont  comprises 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  et  par  conséquent 
donnent  lieu  à  une  garantie  d'intérêts  :  elles  sont  régies  par  le  cahier 
des  charges  annexé  aux  conventions  de  1859  :  les  chemins  de  Caen  A 
Cherbourg,  avec  embranchement  par  Saint-L6  et  de  Méxidon  au  Mans 
qui,  en  vertu  de  la  convention  de  1859,  sont  compris  dans  l'ancien 
réseau,  font  désormais  partie  du  nouveau.  —  Modification  du  cahier  des 
eharges  relative  à  l'introduction  dans  le  tarif  d'une  4*  classe  de  mar^ 
chandises  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-S5  aoAt  1865, 
D.  P.  63.  i.  155). 

56i*.  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg.— Il  sera  établi  un  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  embranchement  sur 
Rouen  :  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  directe- 
ment le  chemin  de  fer  de  Caen  sur  Paris  et  sur  Rouen,  pour  un  laps  de 
temps  qui  ne  pourra  excéder  soixanteniouze  ans  (L.  91  juin -8  juillet 
1846,  D.  P.  46. 5.  115  suivie  du  cahier  des  charges).  ~  Cette  loi  n'a 
pas  été  suivie  d'effet.  Nouvelle  loi  portant  qu'il  sera  établi  un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Evreux  et  Caen,  avec  deux  embran- 
chements dirigés  l'un  de  Mézidon  sur  le  Mans,  l'autre  de  Serquigny 
sur  Rouen  :  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  moyen- 
nant subvention  et  garantie  d'interêts.  nour  un  laps  de  quatre- vingt 
dix -neuf  années  :  l'embranchement  de  Mécidon  à  Caen  est  concédé  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  ou.  à  défaut  de  celle-ci.  et  si 
les  actionnaires  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  ratifiaient  pas  cette  con» 
cession,  à  la  eompaanie  concessionnaire  du  chemin  de  Cherbourg; 
l'embranchement  cie  Serquigny  sur  Rouen  sera  l'objet  d'une  concession 
ultérieure  (L.  8-15  juill.  1859,  D.  P.  59.  4.  184).  —  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen  et  à  Cherbourg  (décr.  11-95  sept.  1859). 
—  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  faire  vis  à- vis 
de  l'Etet  diverses  justincalions  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des 
charges  (décr.  95  sept. -9  nov.  1855,  D.  P.  54.  4. 1).  —Réunion  du  che- 
min de  Paris  à  Cherbourg  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons 
en  une  seule  compagnie,  qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  r Ouest  (décr.  7  avril-96  juill.  1855,  D.  P.  55.  4.  77;  loi 
9-11  mai  1955,  D.  P.  55.  4.  67).  —  Ce  chemin  fait  partie  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (couvent,  appr.  par  le  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859  et  la  loi  du  même  jour,  art.  7.  D.  P.  59.  4  75).— 
Le  chemin  de  Caen  à  Cherbourg  avec  embranchement  sur  Saint-Ld  est 
placé  dans  le  nouveau  réseau  couvent,  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des 
11  juin  95  août  1865).  --  Y.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1');  Méxidon  aa 
Mans;  Serquigny  à  Rouen. 

565*.  Paris  à  Creil.—  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
dn  Nord  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Creil  se  détachant  de  la  ligne  ac* 
taelle  près  Saint* Denis  et  la  rejoignant  près  de  SaintrLec  d'Esserent, 
eor  la  rive  droite  de  l'Oise  (couvent,  appr.  par  décr.  des  15  août-il  sept. 
1853,  D.  P.  55.  4.  914).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  du  Nord  (couvent,  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill. 
1859)  —  V.  Nord  (chemin  de  fer  du). 

.^6*.  Pnns  à  Dieppe ,  par  ou  près  Argenteuil,  Pontoise,  Gisors, 
Gournay  el  Neurchàlel,  ledit  chemin  de  fer  devant  emprunter  la  ligne 
Au  Nord  depuis  la  nouvelle  stetion  h  établir  sur  la  rive  droite  de  la 
Seiat,  à  AigêBteHii^  Jusqu'à  la  stetion  à  établir  à  Pontoise,  sur  la  rive 


droite  de  l'Oise.  «^Concession,  avec  garantie  d'interête.  à  la  compagite 
de  rOuost  (couvent,  appr.  par  décr.  des  11  iaiD-Ujuiu.  1859,  art*  9, 


6.  7,  et  par  la  loi  des  mêmes  dates,  art,  7,  P.  P.  59. 
V.  Creil. 


4.  75),  ^ 


567».  Paris  à  Dijon.  —  V.  Avallon. 

568*.  Paris  à  la  frontière  de  Relgiqnê.  -*-  V«  N^rd  (ehenin  da 
fer  du). 

569*.  Paris  à  Lyon.  —  U  sera  établi  un  chemin  de  fer  ee  dirigeant  dt 
Paris  sur  la  Méditerranée  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  (L.  11*17  juin 
1849,  art.  1.  V.  sunrà,  p.  850).  -^  Une  somme  de  71,000,000  de  francs 
est  affectée  à  l'établissement  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
la  Méditerranée  comprise  entre  Paris  et  Dijon,  el  de  la  partie  comprise 
entre  Châlons  sur  Saône  et  Lyon  (L.  96  juill.-l*'  août  1844).  -  U 
ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder  par  la  voie  de  la 
publicité  et  de  la  conoorrence,  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  è  la  présente  loi,  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  et  en  outre  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Corbeil  et 
s'embraochant  sur  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  en  un  point  qui  ne  poarra 
être  plus  éloigné  que  la  stetion  de  Melun  :  la  concessien  du  chemin  de 
Paris  à  Lyon  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans  (L.  16-94  juill.  1845, 
D  P.  45.  S.  140).— -Approbation  de  l'adjudication  pour  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  :  ta  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quarante  et  un  ans 

3  uatre  vingt  dix-neuf  jours  ord.  91  déc.  1845-9  janv.  1846).— Autorisation 
e  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (ord.  l*'-97  mars  1846) .  —Modification 
de  la  loi  du  16  juill.  1845  et  du  contrat  de  concession  :  la  durée  de  la 
concession  sera  augmentee  d'une  année  pour  chaque  somme  de  un  mil- 
lion dépensée  par  la  compagnie  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer 
au  delà  du  capitel  de  916.000,000,  sans  que  cette  durée  puisse  excéder 
quatre-vingt  du-oeuf  ans  L.  9-91  août  1847,  D.  P.  47.  5.  167).  -» 
Approbation  de  la  convention  par  laquelle  la  compagnie  déclare  sous- 
crire à  toutes  les  clauses  et  cetditions  contenues  aaos  la  loi  du  9  août 
18i7  (ord.  11-99  sept.  1947.)  ~  Reprise  de  possession  par  l'Etet  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (décr.  de  l'Ass.  const.  17  90  août  1849, 
D.  P.  48.  4. 149).  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  accorder 
un  nouveau  délai  aux  actionnaires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyou 
pour  leurs  versements  complémentaires  (décr.  4-7  sept.  1848,  D.  P.  48. 
4  177).  -«-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  permettre  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montoreau  à  Troyes  d'exploiter  pro- 
visoirement la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  comprise  entre 
Montereau  et  Melun  (L.  17-94  nov.  1849,  D.  P.  48.  4.  191).  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est  autorisé  à  exploiter,  pour  le  eompte  de 
l'Etat,  les  parties  terminées  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  jusau'à 
ce  qu'il  ait  été  sUtué  définitivement  sur  la  concession  ou  1  exploitetion 
entière  dudit  chemin  (L.  10-14  mai  1849,  D.  P.  49.  4  109).  ^  Crédit 
ouvert  pour  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  (L.  96-99  nov.  1851).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au« 
torisé  à  concéder  directement  ledit  chemin  de  fer  aux  clauses  etcondi- 
lions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret;  la  durée  de  I* 
concession  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (déor.  5^11anv.  1959,  D.  P. 
59.  4. 41).  —Approbation  de  la  concession  (décr.  5-51  lanv.  1959,  D.  P. 
59.  4.  41).  —  Autorisation  de  lasociéte  anonyme  formée  à  Paria  sons  la 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ;  ap- 

Erobation  des  stetuU  (déor.  90  mar8'19  avril  1859,  D.  P.  59.  4  119).  — 
l'Etat  s'engage  à  aarantir  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  pre- 
mières années  de  la  concession,  l'interèt  à  4  p.  100  sur  le  capital  em- 
ployé à  l'exécution  des  travaux,  sans  que  ce  capitel  puisse  excéder 
90()  millions  (décr.  9  mai-1*'  juin  1955,  D.  P.  55.  4. 99).  -^  Concession 
à  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  du  chemin  de  fer  de 
La  Roche  à  Auxerre  (décr.  17  août- 15  sept.  1955.  —  Y.  La  Roche).  -«• 
Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  justifiera,  vis-àpvis  de  l'Etet, 
des  frais  de  construction  de  ce  chemin  de  fer,  de  ses  frais  annuels  d'en* 
trelien  et  d'exploitation,  et  de  ses  recettes  (décr.  18  août-8  sept.  185S, 
D.  P.  55.  4.  907).  —  Réunion  des  chemins  de  fer  de  Dijon  à  Besançon 
et  de  Besançon  à  Belfort  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon.  —  Concession  à  cette  dernière  compagnie  des  chemins  de  fer 
1*  de  Châlons-sur-Saûne  à  Dûle;  9*  de  Bourg  à  Lons-le-SauInier:  S*  de 
Lons-le-Saulnier  à  Dôle  ou  à  Besançon  ou  à  un  point  intermédiaire 
entre  Chftlons  et  Besançon  :  les  concessions  des  lignes  concédées  ou 
incorporées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Lvon  ne  feront 

Ju'une  seule  et  même  entreprise  avec  les  concessions  actoelles,  et  pren- 
ront  fin  comme  celle-ci  le  5  janv.  1955  (décr.  90  avril*  1**  juin  1854, 
et  couvent,  y  annexée,  D.  P.  54.  4. 85) .  -  Modification  des  stetuU  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (décr.  10  juin-6  juill. 
1854).  —  Concession  pour  un  tiers  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais  (déor.  7  avr.  1955- 
94  janv.  1856.  —  Y.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  et  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée).  —  Cession  du  chemin  de  fer  de  Dûle  à  Salins 
par  la  compagnie  concessionnaire  à  celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon.  —  Modification  de  l'art.  4  de  la  convention  annexée  au  décret  du 
90  avril  1854.  —  Stipulations  relatives  à  la  continuation  des  travaux  àm 
chemin  de  fer  de  Dûle  à  Salins  (décr.  5  avril  i*'  mai  1856,  D.  P.  66. 
4.  51  et  convention  y  annotées  —  V.  la  notice  suivante. 

570*.  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Réunion  des  deux  com-  * 
pagnies  de  Paris  à  Lyon  el  de  Lyon  à  la  Méditerranée;  les  concessions 
respectives  de  ces  deux  compagnie     ont  réunies  en  une  seule  conces- 
sion. —  Cession  par  la  compagnie  du  Grand-Central  aux  deux  cem- 
pagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  des  Uipies 
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mirante»:  !•  Sainf-GonnaiD  des  Fossés  à  GtermoDt-Ferrafid <  V  Cler- 
moniFerrand  à  Arvabt;  &•  Arfaol  à  SaiM-Elienne  par  le  Puy;  i«  le 
tiers  appartenant  à  la  compasdie  d«  Grand-Ceolral  aaos  la  concessioD 
du  chemiD  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  par  le  Bourbonnais.  —  Cession  aox 
mêmes  compagnies  par  la  compagnie  d'Orléans  du  tiers  qui  appartient  à 
oelie-€i  dans  la  concession  de  ce  dernier  chemin.— Adhésion  a  la  fusion 
par  la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genèfe,  précédemment 
fisionnée  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  k  la  Méditer-' 
ranée.  --  Concession  à  la  compagnie  de  Parts  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée des  chemins  de  fer  suivants  :  !•  de  Nevers  et  de  Moulins  à  la 
ligne  dt  Dijon  à  Cbâlons;  8*  de  Ghâtillon  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon: 
3*  de  la  ligne  de  Dôle  à  Salins  à  la  frontière  suisse  i  i*  de  Montbéliard 
à  Délie  et  à  Audincourt.  —  Concession  éfontuelle,  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  &  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer  ci-après 
désignée:  !•  de  Brioude  vers  Alais  ;  S*  de  Montbrîson  k  Andreiieux,  en 
remplacement  de  l'embranchement  de  Montbrison  à  Montrond:  5»  de 
Privas  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  avec  prolongement  jusqu'à 
Grest;  i^  de  Carpentraa  vers  un  point  de  la  même  ligne;  &-  de  Tou- 
lon à  Nice«  desservant  Draguignan;  6*  d'Avignon  à  Gap.  avec  em- 
branchement sur  Ail  et  sur  Miramon   par  Salon;  7«  de  Gap  vers  la 
freoliére  sarde.  —  Toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée  sont  régies  par  le 
eabier  des  charges  annoté  à  la  brésente  convention.  —  Sont  mainte- 
aaes  les  garanties  de  minimum  d  intérêts  conférées  précédemment  aux 
compagnies  réunies  (L.  19  juin-88  juill.  1857,  D.  P.  $7.  i.  110;  décr. 
19  JniaM  Juill.  1867,  conv.  et  cahier  des  charges  y  annexés).  —  Auto- 
risation de  la  Société  anonyme  fermée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Ccmpaanie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
nmée  (décr.  3-51  juill.  1857.  D.  P.  57.  4. 110)  -  Fusion  entre  la  com- 
yagaie  dea  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Daopbiné.  —  La  concession  de  la 
cnnpagtiie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sera  considérée  comme 
lanagèê  en  deux  réseaux  distincts  :  1*  l'ancien  réseau  comprenant  les 
lignes  concédées  ou  rétrocédées  antérieurement  à  la  convention  du 
llavr.  1857,  savoir:  ^  Paris  à  Lyon^  avec  embranchement  sur  Auxerre  s 
Dijon  à  Belfort  par  Besancon,  avec  embranchement  sur  Gray  et  Salins; 
de  Bourgs  par  Lons-le-Saufnier^  à  un  point  de  la  ligne  de  Dijon  à  Belfort; 
do  ChAlona-sur-Saêne  à  Ddie;  do  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  avec 
ombranchement  sur  Àix;  de  Tarascon  à  Cette,  par  Nlmen  et  Montpellier, 
avec  eail>ranchement  sur  Alais  et  la  Grand'Combe  ;  de  Marseille  k  Tou- 
lon ;  de  Lyon  à  Genève ,  avec  embranchement  sur  Bourg  et  Mâcon, 
et  sur  la  frontière  sarde,  par  Guloz  ;  le  chemin  de  fer  de  ceinture  à 
Paris  pour  la  part  aflTérente  à  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  :  —  8»  Le  nouveau  réseau  comprenant  les  lignes  rétrocé- 
dées ou  eoDcedées  à  titre^  soit  définitif,  soit  éventuel  par  la  convention 
du  11  avr.  1857  et  par  la  présente  convention,  savoir  :  ^  Lignes  rétro- 
cédées ou  concédées  à  titre  définitif  :  —  Paris  à  Lyon,  par  Ne  vers  ^ 
Roanne^  et  par  Saint-Etienne  d'une  part  et  par  Tarare  de  rautre,  avec 
enUirancbement  sur  Vichy;  de  Saint-Germain  des  Fossés  à  Arvant^  par 
Clermont-Ferrand ;  d'Arvant  k  Saint-Etienne,  par  le  Puy:  de  Nevers  et 
de  Moulins  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  ;  de  Cbâiillon  à  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon  :  da  la  ligne  de  Dôle  à  Salins,  à  la  frontière  euisse  par  les  Ver^ 
riéres  et  par  Jouaue  j  de  Montbéliard  à  Délie  et  à  Audincourt;  de  Saint- 
Bambart  à  Grenoble;  de  la  ligne  précédente  à  Lyon;  de  la  même  ligne  k 
Vaienee.  —  Lianes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éventuel,  —  De 
Brioude  ten  Alats^  de  Montbrison  à  Andrezieux  :  de  Privas  à  la  ligne 
de  Lyon  à  Avignon,  avec  prolongement  jusqu'à  Grest;  de  Carpenlras  à 
lu  Béme  ligne;  de  Toulon  à  Nice,  desservant' Draguignan;  d'Avianon  à 
6ap,  avec  embranchement  sur  Aix  et  sur  Mirâmes,  par  Salon;  de  Gap 
vers  la  froatière  sarde.  •—  L'intérêt  du  capital  alTecté  au  rachat  ou  à  la 
canstractioD  des  lignes  formant  le  nouveau  réseau  est  garanti  par 
l'Etat  (L.  11  JniU'U  Juill.  1859,  art.  8;  décr.  des  mêmes  dates  et  conv. 
y  annexée).  —  Concession  à  la  même  compagnie  des  chemins  de  fer  : 
1*  de  Yeaoal  à  Besancon;  i*  de  Gray  à  Besançoui  avec  embranchement 
sarOngney  et  prolongement  de  RansàFraisans;  ces  chemins  font  partie 
da  nouveau  réseau  (décr.  1**  août  1860).  —  Abrogation  de  Tart.  5  de 
la  convention  approuvée  par  le  décret  du  49  juin  1857  (décr.  11  août- 
9  sept.  1809,  D.  P.  68. 4.  lU).  <—  Formes  suivant  lesquelles  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  sera  tenue 
ie  faire  diverses  justifications  qui  lui  sont  imposées  relativement  à  la 
garantie  d'intérêts  accordée  par  TEtat  (décr.  6  juin-S  iuill.  1863,  D.  P, 
•I.  4.  Itt).  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé- 
dfterraaèe  des  ehemins  de  fer  de  Lunel  k  Arles:  Lunel  a  Aigues-Mortes; 
Marseille  à  Àix  :  de  la  gare  maritime  de  Marseille  à  Leslaque,  Aubagne 
àFuveatt  ;  Lunel  à  Vigen;  Annonay  àSaint-Rambert;  Grenobieà  Mont- 
Déliaa  ;  Annecy  à  Aix  ;  Thonpn  a  CoUonges;  Dijon  à  Langres;  Grasse 
à  le  ligne  de  Toulon  à  Nice  ;  Àuxerre  à  Nevers  et  à  Cercy-la-Tour^  Cler- 
neatà  Montbrison;  Var  à  la  frontière  d'Italie;  llyéres  k  la  ligne  de 
TenlOD  à  Nice  moyennant  subvention.  —  Concesbion  éventuelle  des 
chemins  de  fer  suivants  :  d'un  point  à  déterminer  de  Sorgues  à  Avignon, 
k  la  ligne  d'Avignon  à  Gap,  près  de  Saint- Saturnin  ;  de  Salon  k  la  ligne 
d'Ail  à  Arles,  orès  de  Rognac ,  ledit  chemin  devant  remplacer  la  seo* 
lion  de  Baloo  àMiramas  précédemmentconcédéo;  de  Santenay  à  Ëtang, 
ear  Aotun  ;  de  Grenoble  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  ;  d Apt  à  la  même 
bgne;  de  Diene  k  la  même  ligne;  d' A  vallon  aux  lignes  d'Auxerre  à 
Nevers  et  de  Paris  à  Dijon  ;  de  Champagnolles  à  la  liane  de  Déle  en 
Soiaae  ;  de  la  ligne  de  Nimes  à  Alais  près  Alais,  k  celle  de  Privas  à 
(ino    prèi  du  Pouzin^  avec  embranchement  sur  Aubenas;  de  cette 


dernière  ligne  à  celle  de  Saint-Etienne  à  Givors  près  Givors,  avec  sub- 
vention.—Font  partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  les  chemins  do 
fer  de  Lunel  à  Arles,  de  Lunel  à  Aigues-Mortes.  ae  Marseille  k  Aix,  de 
la  gare  maritime  de  Marseille  à  Lestaque,  d'Aubagne  à  Fuveau^  d'An- 
nonay  à  Saint  Rambert;  de  Grasse  à  la  ligne  de  Toulon  à  Nice:  de 
Sorgues  à  la  ligne  d'Avianon  k  Gap  ;  de  Salon  k  la  ligne  d'Aix  à  Arles, 
de  la  ligne  de  Ntmes  à  Alais  à  celle  de  Privas  à  Livron,  près  le  Pousin, 
avec  embranchement  sur  Aubenas  ;  de  cette  dernière  ligne  près  la 
Voulte  k  celle  de  Saint-Etienne  à  Givors  près  Givors.  —  Les  lignes  sui- 
vantes qui,  d'après  les  conventions  de  1859.  étaient  comprises  dans  le 
nouveau  réseau,  feront  désormais  partie  de  l'ancien,  savoir  :  Toulon 
avec  ses  embranchements  sur  Draguignan ,  Privas  à  Livron  et  Crest  ; 
Carpentras  k  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  ;  d'Avignon  à  Salon.  —  Les 
autres  chemins  concédés  parla  présente  convention,  soit  à  titre  défini- 
tif, soit  à  titre  éventuel,  font  partie  du  nouveau  réseau  et  sont  régies 
5ar  les  dispositions  de  la  convention  de  1859  relativement  à  la  garantie 
'intérêts.  ~  Modifications  au  cahier  des  charges  relatives  notamment  à 
l'introduction  dans  le  tarif  d'une  quatrième  classe  de  marchandises 
(couvent,  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865,  D.  P.  65. 
4.  155).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  fus^ion  des  com- 
pagnies de  Lyon  à  Genève  et  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné,  avec  la 
compagnie  de  Parid  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  décr.  16  juill.  -83  sept. 
1865,  D  P.  65.  4. 146).  —  Y.  à  leur  ordre  alphabëtigue  les  différentes 
lignes  citées  dans  la  présente  notice.  V.  aussi  Algérie. 

571*.  Par»  à  Lyon  par  le  Bourbonnais,  passant  par  Nevers,  Moulins, 
Roanne.  Saint- Eiienne  et  Givors.  —  Concession  pour  quatre- vingt 
dix-neuf  ans,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  aux  trois  compa- 
gnies  réunies  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  k  Lyon  et  du  Grand-Central, 
1*  d'un  chemin  partant  de  Nevers,  et  allant  se  raccorder,  d'une  part  à 
Corbeil,  sur  la  liene  d'Oriéans,  et  d'autre  part  à  la  ligne  de  Paris  à 
Lyon  k  ou  près  Moret;  8*  un  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la 
direction  de  Tarare  ;  5*  un  embranchement  de  Saint-Germain  des-Fossés 
k  Vichy.  —  En  conséquence,  l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  la  société 
formée  entre  ces  compagnies  comprendra  les  chemins  de  fer  ou  sections 
de  chemins  de  fer.  1  -  de  Juvisy  à  Corbeil  ;  8*  de  Corbeil  et  Moret  à 
Nevers;  S*  de  Roanne  k  Lyon  par  Saint-Etienne;  4*  de  Roanne  k  Lyon 
par  Tarare  (décr.  7  avril  1855-84  janv.  1856,  suivi  de  la  convention  et 
du  cahier  des  charges  et  du  traité  passé  entre  les  compagnies).  —  Con- 
vention avec  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
par  le  Bourbonnais,  relativement  au  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne  et  k  l'embranchement  de  Monlbrisoo  à  la  station  de  Montrond 
(décr.  86  déc.  1855-84  janv.  1856,  D.  P.  56.  4.  29).  —  Rétrocession  aux 
compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée  par 
les  compagnies  dOrlèans  et  du  Grand-Central  du  tiers  appartenant  à 
chacune  de  ces  deux  dernières  conopagnies  dans  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon  par  ie  Bourbonnais  (art.  1,  couvent,  avec 
la  comp.  d'Orléans;  art  8,  convenL  avec  les  comp.  de  Paris  à  Lyon  et 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  approuvées  par  décrets  des  19 juinSH  iuill. 
1857,  et  traité  de  cession  y  annexé.  Y.  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée).-- Ce  chemin  de  fer  estplacé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
f»agnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
equel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par  l'Etat  (art.  S  et  suiv., 
convent.  appr.  par  le  décret  des  11  juin-14  juill.  1859  et  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4.  75).  —  V.  Canal  de  Roanne  à  Digoin, 
Paris  à  Orléans. 

578**.  Part>  à  Mulhouse,  avec  embranchement  sur  Coolommiers.— Con- 
cession à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasboarg  jusqu'au 
87  nov.  1854  (décr.  17  août-i*'  oct.  1855,  suivi  de  la  couvent,  appr.  et 
du  cahier  des  charges).  ~  Raccordement  de  cette  ligne  avec  le  cnemin 
de  fer  de  Paris  à  Yincennes  et  à  Saint-Maur  ;  concession,  sans  subven- 
tion ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
Cette  concession  prendra  fin  le  87  nov.  1954  (décr.  91  janv.-6  fév,  1857, 
et  convention  v  annexée,  D.  P.  57.  4.  50).  —  Ce  raccordement  est  com- 

5 ris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
es  11  juin-14  juill.  1859J.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achève- 
ment de  l'embranchement  de  Coulommiers  (décr.  8  iuill.-l"  août  1858. 
D.  P.  58. 4.  147).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse  et  ses  em- 
branchements sur  Coulommiers,  Provins,  Montereau  et  Bar-sur  Seine, 
sont  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (art.  5, 
couvent,  appr.  pat  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  5,  D.  P.  59.  4. 75).  —  V.  Bar-sur-Seme,  Montereau, 
Provins. 

575**.  Paris  à  Orléans.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Orléans  par  Etampes,  avec  embranchements  conduisante  Corbeil,  Pithi« 
viers  et  Arpaioo,  pour  un  laps  de  soixante-dix  ans  (L.  7-17  iuill.  1838), 

—  Autorisation  oe  la  société  anonyme  formée  pour  rétablissement  et 
Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Oriéans  ;  approbation  des 
statute  (ord.  IS  août-11  sept.  1858,  suivie  du  cahier  des  charges).  — 
La  compagnie  est  tenue  de  terminer  les  travaux  jusqu'à  Juvisy  et  l'em- 
branchement de  Corbeil;  mais  elle  peut  renoncera  la  concession  pour 
toute  la  partie  du  chemin  de  fer  au  delà  de  luvisy  (L.  l*'-5  ao(kt  1859).— 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  garantir  à  la  compagnie 
un  minimum  d'intérêt  de  4  p.  100  sur  le  capital  affecté  à  l'établissement 
du  chemin  :  le  cahier  des  charges  approuvé  par  la  loi  précédente  est 
remplacé  par  celui  qui  est  annexé  à  la  prèsenle  loi  :  la  concession  est 
portée  à  quatre-vingt  dix  neuf  ans  (L.  lo  juill. -5  août  1840,  art.  là  T). 

—  Appronation  des  nouveaux  statuts  de  la  compagnie  ord.  51  janv.** 
5  mars  1841).  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OrléaOf 
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est  autorisée  à  «mprunler  une  somme  de  10  milIioDS  (ord.  sa-i5  oct. 
1842).  —  Formes  suWant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Pnris  À  Orléans  justifiera  vis-à-vis  de  l'Etat  de  ses  frais  de  premier  éta- 
blissement, de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recettes  (ord. 
ÎO  ocl.-l»'  déc.  1843).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  de 
la  compagnie  (ord.  18  noY.-18  déc.  18i5).  —  La  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  est  autorisée  à  remplacer  les  voitures  de  5'  classe 
découvertes,  au  prix  de  5  cent,  par  personne  et  par  kilomètre,  par  des 
voilures  couvertes  au  prix  de  5  cent  et  demi  (decr.  20-S2  mars  1848, 
D.  P.  48.  4.  55).  —  Nomination  de  commissaires  extraordinaires  près  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  (arrêté  50  mars-S  avril  1848).  —  Le  cûemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  est  placé  sous  le  séquestre  fdécr.  4-6  avril  1848, 
D.  P.  48.  4. 65  ^  —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  Â  Orléans  est 
auto^i^-ée  à  répartir  l'amortissement  de  la  portion  de  son  capital  social 
non  encore  amortie  sur  toutes  les  années  restant  à  courir  de  sa  con- 
cussion à  compter  du  1"  janvier  1852  (décr.  26  mars  19  avril  1852, 
D.  P  52.  4. 124).  —  Cession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans,  par  les  compagnies  concessionnaires,  des  baux  d'exploitation, 
1**  du  chemin  de  fer  du  Centre  ;  2"  d'Orléans  &  Bordeaux;  5"  ae  Tours  à 
Nantes.  La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou 
d'alliance  avec  les  compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Lyon  à  Avi- 
gnon et  d'Avignon  à  Marseille.  —  Concession  à  la  même  compagnie, 
1°  du  prolongement  de  Châteauroux  à  Limoges;  S"  du  proloneement  de 
Guétin  ou  du  bec  d'Allier  à  Clermont,  avec  embranchement  de  Saint-Ger- 
main-des  Fos.«és  sur  Roanne;  5"  de  l'embranchement  de  Poitiers  sur  la 
Rochelle  cl  Rochefurt,  moyennant  une  gaiantie  d'intérêts  :  la  durée  de 
la  concession  pour  toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la  com- 
pagnie' de  Pans  à  Orléans  sera  de  quatre  vingt  dix -neuf  ans  à  partir  du 
l""  janv.  1852,  et  finira  par  conséquent  le  51  déc.  1950  (convent.  appr. 
par  décr.  des  27  mars-19  avr  1852).  —  Concession  à  La  même  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Tours  au  Mans  et  de  Nantes  à  Saint- 
Nazaire  (décr.  17  août-15  sept.  1855,  D.  P.  55.  4.  214).  —  Concession 

Eour  un  tiers  à  la  compagnie  d'Orléans  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
yon,  par  le  Bourbonnais  (décr.  7  avril  1855-24  janv.  1856,  D.  P.  56. 
4.  14.  —  V.  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais)  —  Approbation  des  mo- 
difications aux  statuL«  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (décr.  9- 
29  mars  1855).  —  Règlement  sur  le  service  des  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  ré- 
gularité de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (décr.  25  29  déc. 
1855,  D.  P.  56.  4.  5).  —  Cession  à  la  compagnie  d'Orléans  par  la  com- 
pagnie du  Grand- Central  des  lignes  suivantes  :  l**  de  Muntluçon  à 
Moulins  ;  2*'  de  Limoges  à  Agen  ;  S*"  de  Coutras  à  Périgueux  ;  4"  de 
Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac 
et  Rodez;  5<*  d'Arvant,  près  Lembdes,  à  la  rivière  du  lot;  6**  de  Péri- 
gueux  à  la  ligne  de  Clermont-Ferrand  à  Montauban,  près  la  Capelle.  — 
La  compagnie  d'Orléans  est  en  outre  subrogée  aux  droits  et  obligations 
de  la  compagnie  du  Grand  Central,  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ments sur  Cahors,  sur  Villeneuve  d'Agen,  sur  Bergerac  et  hur  Tulle.— 
Cession  par  la  compagnie  d'Orléans  aux  compagnies  réunies  de  Paris  à 
Lyon  et  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  du  tiers  qui  lui  apuarlient  dans  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lfou  par  le  Bourbonnais.  — 
Cession  par  la  compagnie  concessionnaire  à  la  compagnie  d'Orléans  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  et  de  Bourgla  Reine  à  Orsay.  — 
Coiicesi^ion  à  la  compagnie  d'Orléans,  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts, des  chemins  de  fer  :  1"  de  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Chàieau- 
dun  et  Vendôme,  cette  ligne  devant  se  détacher  de  celle  de  Paris  à 
Orsay:  2"  de  Nantes  à  Napoléon-Vendée  ;  S**  de  Bourges  à  Montiuçon; 
4*  de  Toulouse  à  la  -ligne  de  Montauban  À  la  rivière  du  Lot,  desservant 
la  ville  d'Albi.  -^Concession  éventuelle,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  du  chemin  de  fer,  1**  de  Tours  à  Vierzon;  2^  d'Orléans  au 
chemin  de  fer  du  Bourbonnais;  5'  de  Montiuçon  à  Limoges,  passant  par 
ou  près  Guéret;  4''  de  Poitiers  à  Limoges;  V  d'Angers  à  Niort;  6*>  de 
Limoges  à  Brives.  —  Toutes  les  lignes  concédées  ou  rétrocédées  à  la 
ligne  d'Orléans  sont  régies  par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  pré- 
sente convention:  la  d'irée  de  la  concession  pour  l'ensemble  du  resMU 
sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  dater  du  !«'  janv.  1858;  la  conces- 
sion prendra  fin  par  conséquent  le  81  décembre  1956.  Sont  maintenues 
les  garanties  d'intérêts  stipulées  par  les  conventions  précédentes  (conv. 
appr.  par  la  loi  de^  19  juin-28  juill.  1857  et  le  décr.  du  même  jour,  au- 
quel sont  annexés  ladite  convent.  et  le  cahier  des  charges}.— Concession 
pour  moitié  à  la  compagnie  d'Orléans  d'un  raccordement  h  Bordeaux 
de  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  fdé..r. 
la  août-l^r  oct.  1857,  D.  P.  57.  4.  188).  —  La  concession  de  la  com- 
pagnie d'Orléans  sera  considérée  comme  partagée  en  deux  réseaux  dis- 
tincts: lo  l'ancien  réseau  comprenant  les  lignes  de  Paris  k  Orléans. 
d'Orléans  à  Tours  et  Bordeaux,  avec  embranchement  sur  la  Rochelle  et 
Rochefort,  et  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  du  Midi  à  Bordeaux  ; 
de  Tours  à  Nantes  et  Saint-Nazaire  ;  d'Orléans  k  Vierzon  ;  de  Vierzon  au 
Beo-d*Allier ;  de  Vierzon  à  Limoges,  par  Châteauroux;  de  Tours  au 
Mans;  de  Nantes  à  Cbflteaulin  avee  embranchement  sur  Napoléon  ville; 
Je  chemin  de  fer  de  Ceinture  pour  la  part  afférente  à  la  compagnie 
d'Orléans;  —  2°  le  nouveau  réseau  comprenant  les  lignes  suivantes:  — 
Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  litre  définitif:  de  Montiuçon  à 
Moulins;  de  Limoges  à  Agen  ;  de  Coutras  à  Périgueux;  de  Montauban  à 
la  rivière  du  Lot,  avec  embranchement  sur  Marcillac  et  Rodez  ;  d'Ar- 
yaot,  près  Lembdes,  à  la  rivière  du  Lot;  de  Périgueux  à  la  ligne  de 
ClermoDt-Ferrand  à  Montauban,  près  la  Capelle;  de  Paris  à  Sceiinx  et 
Orsay;  de  Paris  à  Tours  par  ou  prés  Châteaudun  et  Vendôme;  de  Nantr  s 


'  à  Napoléon-Vendée;  de  Bourges  à  Montiuçon;  de  Toulouse  à  la  ligne 
de  Montauban  au  Lot.  —  Lignes  rétrocédées  ou  concédées  à  titre  éven- 
tuel :  de  Tours  à  Vierzon;  d'Orléans  au  chemin  de  fer  du  Bourbonnais; 
de  Montiuçon  à  Limoges;  de  Poitiers  àLimoees;  d'Angers  à  Niort;  de 

I  Limoges  a  Brives;  embranchements  sur  Cahors,  Villeneuve-d'Agen, 
Bergerac  et  Tulle.  «•  L'intérêt  du  capital  affecté  au  rachat  ou  à  la 
construction  des  lignes  formant  le  nouveau  réseau  est  garanti  par  l'Etat 
(convent.  appr.  par  la  loi  des  il  juin-14  juill.  1859,  art.  1,  et  par  le 
décr.  des  mêmes  jours,  D.  P.  59.  4.  75).  —  Abrogation  de  l'art.  4  de 
la  convent.  de  1857  (décr.  11  août-9  sept.  1862,  D.  P.  62.  4.  114).  ~ 
Concession  moyennant  subvention  à  la  compagnie  d'Orléans  des  chemins 
de  fer  de  Cahors  à  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen  :  de  Villeneuve-d'Agen 
à  la  même  ligne;  de  Tulle  à  Brives;  d'Orsay  à  Limours;  d'Aubusson  à 
la  ligne  de  Monluçon  à  Limoges;  de  Ch&teaulin  à  Landerneau  ;  de  Corn- 
menlry  à  Gannat.*  —  Concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  de  Pi- 
thiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis  ;  de  Pithiviers  à  la  ligne  de 
Paris  à  Orléans:  de  la  Flèche  à  la  ligne  de  Tours  au  Mans.  —  Le  che 
min  de  Chàteaulin  à  Landerneau  est  compris  dans  l'ancien  réseau,  les 
autres  chemins  font  partie  du  nouveau  réseau  :  le  chemin  de  Brétigny  à 
Tours,  qui  était  placé  par  la  convention  de  1859  dans  le  nouveau  ré- 
seau, fera  désormais  partie  de  l'ancien.  —  Les  chemins  concédés  en 
vertu  de  la  présente  convention  sont  régis  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  approuvée  par  le  aécret  du  19  juin  1857.  — 
Une  modification  est  apportée  à  ce  cahier  des  charges  en  ce  qui  concerne 
le  tarif  pour  le  transport  des  marchandises  :  une  4*  classe  est  ajoutée 
à  ce  tarif  (convent.  appr.  par  la  loi  des  11  juin-25  août  1865  et  le  décr. 
des  6  juill  -25  août  1865,  D.  P.  65.  4.  156).  —  Approbation  des  modifi- 
cations aux  statuts  de  la  compagnie  du  coemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans (décr.  29  août-l6  sept  1865)  —  V.  à  leur  ordre  alphabétique  les 
différentes  lignes  signalées  dans  cette  notice. 

574*.  Paris  k  Rouen.  —  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  avec  embranchements  sur  £lbeuf  et  Lou- 
viers  pour  le  laps  de  quatre-vingts  ans  (L  6  17  juill.  1858,  suivie  da 
cahier  des  charges].  —  Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  de  ce  chemin  ;  approbation  des  statuts 
(ord.  15  août  11  sept  1858^.  —  Le  ministre  est  autorisé  à  résilier  la 
concession  (L.  l*'-5  août  1839 .  —  Concession  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  :  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consentir 
au  nom  de  l'Etat  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  un 
prêt  de  14  millions  et  unjprèl  supplémentaire  de  4  millions  dans  le  cas 
où  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  setdit  concédé  à  une  autre 
compagnie  (L.  15  juill.  12  août  1840  suivie  du  cahier  des  charges).  — 
Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénominatioo 
de  Coniftagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  (ord  28  juin-*0 
août  18i0).  —  Modification  de  ces  statuts  (ord  17  mars-15  avril  1841). 
^  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  réalisation  du  prêt  de  14 

millions  autorisé  parla  loi  du  15 juill.  18^0  (ord   15-21  janv.  18^5). 

Ouveriure  de  crédits  supplèmeniaires  pour  le  service  de  ce  prêt  (ord. 
15  déc.  18i2  1"  janv.  i8i5;  2  21  janv.  18i5;  12-20  fév.  1845;  L.  2-8 
juill  18i5).  —  Le  chemin  de  Rouen  au  Havre  ayant  été  concédé  à  une 
autre  compagnie  (V.  Rouen  au  Havre;,  lelle  de  Paris  à  Rouen  réclame 
la  réalisation  du  prêt  supplémentaire  de  i  millions  autorisé  par  la  loi 
du  15  juill.  1840:  approbation  d'une  convention  y  relative  lord.  28  juill.- 
50  août  18ii..  -  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire  pour  fraisa  de 
surveillance  sur  le  chemin  de  fer  de  Pari»  à  Rouen  (ord.  22  sept  -Il 
oct.  16U).  —  Modifications  aux  statuts  de  la  compagnie  (ord.  2ôjuill.- 
26  août  18i5).  •—  Approbation  de  la  nouvelle  lédaclion  de  trois  articles 
de  ces  statuts  (décr  28  avr. -20  mai  1851  ;.  —  Réunion  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  et  des  i  hemins  de  U'  sermands  et  bretons  en  une 
seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de  Compagnie  des  chemin.**  de  fer  de 
l'Ouest  décr.  7  avr  -26  juill  1855,  D.  P.  55  4.  77;  loi  2-11  mai  1855, 
D.  P  55.  4.  67).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  compris 
dansl'aneien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-li  juill  1859).  -V  Oul>h|  (.hemins  de  fer  de  1),  Louviersl 
575*.  Paria  à  Sainl-Germain.  —  Concession  de  ce  chemin  de  fer 
pour  une  durée  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans  L.  9  16  juill.  1855,  suivie 
du  cahier  des  charges).  —  Autorisation  de  \h  société  anonyme  formée 
pour  rétablissenieiit  et  l'explo.lation  des  chemins  de  fer  de  Paris  4 
Saint-Germain  (ord.  4  nov.-l6  déc  1855).  -  La  compagnie  est  autorisée 
à  établir  la  gare  d'arrivée  dans  Paris  entre  la  place  de  i'Iilurope  et  lu 
rue  Neuve-des-Mathunns  (ord  16  oct.-2l  nov  1857).  —  Approbation 
du  projet  présente  par  la  compagnie  pour  l'éUtblissement  de  la  gare 
d'arrivée  dans  Pans  (ord.  5-18  juill.  1858  —  Fixation  du  périmètre  de 
cette  gare  (ord.  27  mars-15  avr.  1859}.  —  Approbation  des  modifîralîoaa 
aux  statuU  de  la  compagnie  (ord.  16  sept.  16  ocL  1859).  —  Ëtublisse- 
ment  d'un  chemin  de  fer  atmosphérique  entre  Nanterre  et  le  plateau  de 
Saint-Germain  (ord.  2-14  nov.  1844,  D.  P.  45  5.  10).  —  La  société  dii 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  est  autorisée  à  augmenter  soe 
fonds  social  au  moyen  de  la  création  de  nouvelles  actions  :  approhalio« 
d'une  modification  aux  statuts  de  la  société  (ord.  20  sept.-15  oct.  18451. 
—Convention  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'asaRe 
commun  de  la  gare  de  la  rue  Saint-Lazare  (traités  annexés  à  la  loi  dee 
21  iuin-8  juill.  1846,  D.  P.  46.  5.  115,  et  au  décr.  des  16-28  juill.  185t>« 
—  iNouvelles  modifications  &ux  statuts  (décr.  17  sept.-21  oct.  1855).  -^ 
Réunion  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Saint  Germain  et  des  chemms 
de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  Dam 
de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  rOue»t  (décr.  7  avr.-86  juill.  18&â 
D.  P.  55.  4.  77;  L.  2-11  mai  185^,  D.  P.  55.  4.  67).  -.  Ce  cbemin  esl 
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cotapris  dans  raocien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Oaest  (cont.  appr. 
par  dèci.  des  It  juin-li  juill.l859).~V.  Ouest  (chemins  de  (er  de  1').— 
Y.  aussi  Asnîères. 

576*  Paris  à  Sceaux.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  concéder  ce  chemin  de  fer  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  loi;  la  durée  de  la  concession  sera  de 
cinquante  ans  (L.  5-8  août  1844)  —  Approbation  de  la  convention  pour 
la  concession  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux  (ord.  6  sept.-r  oct. 
18i4).— Autorisation  delà  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux;  appro- 
bation des  statuts  (ord  85  fév.-Smars  1845).—  Le  ministre  des  travaux 
publics  est  autorisé  k  avancer  les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
jusqu'au  l"*  avril  1849  le  service  de  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer 
(L.  28  51  déc.  1848,  D.  P.  49.  4.  25).  —  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Sceaux  est  placé  sous  le  séquestre  (arr.  89  déc.  1848-88  fév.  1849, 
D.  P.  49.  4.  47).  —  Le  séquestre  est  levé  (décr.  14-89  nov.  1850). 
—  Concession  du  chemin  de  fer  de  Bourg- la-Reine  à  Orsay  h  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sceaux;  prolongation  de  la 
concession  de  ce  dernier  chemin  de  fer  (décr.  50  avr.-ll  août  1855,  Y. 
Boarg-la-Relne).  —  Approbation  des  modifications  aux  statuts  :  la  com- 
pagiye  prend  désormais  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orsay  (décr.  18  oct.- 18  nov.  1855).  —  Cession  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Orléans,  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Sceaux 
et  de  Bourg-la-Reine  à  Orsav  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  19  juio- 
88  juin.  1857,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  D.  P.  57.  4.  110).  —  Ces  che- 
mins sont  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à 
Orléans  donnant  lieu  à  une  garantie  d'intérêts  (art.  8  et  suiv..  conv.  ap- 
prouvée parle  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  oes  mêmes 
jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75).  —Y.  Paris  à  Oriéans. 

577*  Paris  à  Soissons.  —  Concession  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  86  juin-1"  août  1857,  art.  1  ; 
cah.  des  ch.  annexé  au  même  décr.,  art.  1  et  S).—  Détermination  du 
tracé  (décr.  15  juill.-l*'  août  1858,  D.  P.  58.  4.  147).— Ce  chemin 
de  fer  est  placé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  du  Nord, 
pour  lequel  il  est  accordé  par  TEtat  une  garantie  d'intérêts  (convent. 
appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859,  et  par  la  loi  des  mêmes 
jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  75).  -  Y.  Reims,  Senlis. 

578*  Paris  à  Strasbourg.  — -  Y.  Est  (chemin  de  fer  de  H- 

579*  Paris  à  Tours,  par  ou  près  Chateaudun  et  Yendôme.  —  Con- 
cession, sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  d'Or- 
léans :  cette  ligne  se  détachera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  un  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration  supérieure  (convent.  approuvée 
per  décr.  des  19  juin-88  juill.  1857,  art.  8,  et  cah.  des  ch.  y  annexé). 

—  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  d'Oriéans . 
garantie  d'intérêts  (art.  8,  S,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14 
juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4.  75). 

—  Modification  du  tracé  :  la  ligne  de  Paris  à  Tours  par  Yendême  se 
détachera  de  celle  de  Paris  à  Orléans,  en  un  point  a  déterminer  par 
l'administration  aux  abords  de  Brétigny  ou  de  Saint-Michel  (décr.  88 
août- 17  sept.  1868,  D.  P.  68.  4.  il 5|.  —  Le  chemin  de  Brétieny  à  Tours 
sera  compris  dans  l'ancien  réseau  (conv.  appr.  par  ia  loi  des  11  juin- 
S5  août  1865  et  le  décr.  des  6  juill. -85  août  1865). 

580*.  Paris  à  Yersailtes  (rive  droite  et  rive  eauche).  —  Le  gouver- 
nement est  autorisé  à  procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence,  le  même  jour  et  sëpnrémont,  à  la  concession  de  deux  che- 
mins de  fer  de  Paris  a  Yersailles,  l'un  partant  de  la  rive  droite  et 
l'autre  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  :  la  durée  de  la  concession  n'ex- 
cédera pas  quatre-vingt-dix  neuf  ans;  le  rabais  de  Tadjudication  portera 
sur  un  prix  maximum  de  i  fr.  80  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix 
des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  distance  entière  de 
Pans  à  Yersailles  (L.  9-80  juill.  1856,  suivie  du  cah.  des  ch.].  —  L'ad- 
judication de  la  concession  séparée  de  ces  deux  chemins  de  fer  est  ap- 
prouvée (ord.  84  mai-1*'  juill.  1857,  suivie  du  cah.  des  ch.).—  Autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  l'établissement  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Yersailles  (rive  gauche),  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris,  Meudon^ 
Sèvres  et  Versailles  (ord.  85  aoûtlS  oct.  1857).  —  Autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  pour  rétablissement  et  l'exploitation  du 
cberoÎD  de  fer  de  Paris  à  Yersailles  (rive  droite),  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cloud  et  à  Ver- 
sailles (ord.  81  nov.  1857-6  janv  1858).— Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  consentir  un  prêt  de  5  millions  pour  l'achèvement  des 
travaux  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Yersailles  (rive  gauche)  (L.  l*'-5  août 
1859)  —  Réunion  des  deux  chemins  de  fer  de  Yersailtes  aux  chemins 
de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  compagnie  qui  a  pris  le  nom  de 
cheminsde fer  de  r0uest(décr.7avril-86 juill.  1855;L. 8-11  mai  1855,  D. 
P.  55.  4.  67.  77).  —  Ces  deux  chemins  sont  compris  dans  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie  de  l'Ouest  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14 
joill.  1859).  —  Y.  Ouest  (chemins  de  fer  de  1'). 

581*.  Paris  à  Yinceoues,  Saint-Mandé  etSaint-Maur.  —  Concession 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  À  Strasbourg  (décr.  17  août- 
i"  oct.  1855,  D.  P.  55.  4.  886,  suivi  de  la  conv.  et  du  cah.  des  ch.). 
—  Proroeaiion  des  délais  fixés  pour  l'achèvemeot  de  ce  chemin  (décr. 


584*.  Périgueux,  —  Y.  Cootras. 

Périgueux  à  Agen.  —  Y.  Limoges  à  Agen.  —  Y.  aussi  Yilleneuve- 
d'Agen. 

585*.  Périgueux  à  la  ligne  de  Clermoot-Ferrand  à  Montaoban,  prèr 
la  Capeile.  —  Concession  à  la  compagnie  du  Grand-Central  (décr. 
81  avr.-54  mai  1855,  D.  P.  55.  4.  79  ;  7  avr  -86  juill.  1855,  D.  P.  55.  4. 
67,  Y.  Grand-Central).  ^  Cession  de  cette  ligne  par  la  compagnie  du 
Grand- Central  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans  (conv. 
appr.  par  décr.  des  19  )oin-88  juill.  1857).  —  Ce  chemin  de  fer  est  com- 

firis  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour 
equel  il  est  accordé  par  l'Etat  une  garantie  d'intérêts  (conv.  appr. 
par  le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours, 
art  1,  D.  P.  59.  4.  75\ 

586*.  Perpignan,  —  V.  Narbonne. 

587*.  Perpignan  à  Port-Yendres.  —  Concession  éventuelle  de  ce 
chemin  avec  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  du  Midi,  dans  le  casob 
l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  cnemin  fait  partie  du  nouveaii 
réseau  de  la  compagnie  (art.  5,  4,  7  et  9  de  la  conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  59.  4. 
75).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  ;  en 
conséquence,  la  concession  est  rendue  définitive  (décr.  16  janv.  4  fév. 
1861,  D.  P.  61.  4.  50).  —  Fixation  du  délai  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux (art.  1,  conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-a5  août  1865) 

588*.  Perpignan  à  Prades.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  allouer  une  subvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin 
(L.  6-9  mai  1865,  D.  P.  65.  4.  54).  —  L'établissement  de  ce  chemin  de 
fer  est  déclaré  d'utilité  publique,  et  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession est  ordonnée;  la  durée  de  la  concession  sera  de  quatre  vingt- 
dix-neuf  ans  (décr.  18  juin.-14oct.  1865,  D.  P.  65.  4.  155,  suivi  du 
cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudication  pour  la  concession  de  ce 
chemin  de  fer  (déçr.  89  août-14  oct.  1865,  D.  P.  65.  4^  155). 

589*.  Pezenas,  —  Y.  Agde. 

590*.  Pierrefltte.  —  Y.  Lourdes. 

591*.  Pithiviers  à  la  ligne  de  Corbeil  à  Montargis.  —  Concession 
éventuelle,  moyennant  subvention,  à* la  compagnie  de  Paris  à  Orléans^ 
dans  le  cas  où  rutilité  publique  en  serait  déclarée  ;  ce  cbemin  est  com- 
pris dans  le  nouveau  reseau  ;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr  par  la  loi 
des  81  juin-85  août  1865^  et  le  décr.  des  6  juill. -85  août  1865). 

598*.  Pithiviers  à  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  près  de  cette  dernière 
ville.  *-  Concession  éventuelle,  à  la  compagnie  ae  Paris  à  Orléans, dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  ;  ce  chemin  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau;  garantie  d'intérêts  (conv.  appr.  par  la  loi  dea 
11  juin-85  août  1865.  et  par  le  décr.  des  6  juiil.-25  août  1865. 

595*.  Poitiers  à  Limoges,  se  reliant  à  la  ligne  de  Chàteauroux  à 
Limoges.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin  sans  subvention  ni 
garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée, 
à  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  19  juin-28  juill. 
1857.  art.  9).— Ce  chemin  estplacé  dans  le  nouveau  réseau  de  la  com- 
pagnie d'Orléans,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  est  accordée  par 


8  juill. -1"  août  1858,  D.  P.  58  '4.  147).  —  Ce  chemin  est  compris  dans 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  i]ù>(  i 
Il  juin- 14  juill.  1859). 


(couv.  appr.  par  décr.  des 


588*.  Passy.  —  Y.  Ceinture  (chemia  40  (er  de). 
$85*.  Pau.  -  V.  Toulouse. 


61.  4.  79). 

594<».  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  :  embranchements  sur 
la  ligne  d'Orléans  à  Tours  et  à  Bordeaux.  ~  Concession  à  la  compa 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Oriéans  (conv.  appr.  par  décr.  des  87  mars- 
19  avril  1858).  —  Ces  embranchements  sont  compris  dans  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin 
14  juill.  1859).  ^ 

595*.  Pont-fÈvéque  à  Trouville.  —  Concession  de  cet  embranche- 
ment, moyennant  une  garantie  d'intérêts,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
(conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859>  art  46  et  7,  et  par  !a 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59.  4.  75). 

596<*.  Pontoise,  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  en 
Belgique,  près  de  Saint-Ouen-l'Aumône.  —  Concession  à  ia  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  (conv.  appr.  par  décr.  des  86  juin-1*'  août 
1857;  cah.  des  ch.  annexe  au  même  décr.,  art.  1  et  8).  —  Ce  chemin 
est  compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ou  Nord,  pour  le- 
quel une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  TElal  (conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  join-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4, 
D.  P.  59.  4.  75).  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  de  ce 
chemin  de  fer  (décr.  87  juiil.-14  août  1861,  D.  P.  61.  4.  lli). 

597».  Port-auX'Perches.  —  V.  Villers-Colterets 

598*.  Port'Vendres  à  la  frontière  d'Espagne.  —  L'établissement  de 
ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement 
aux  voies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin  86  juill.  1861,  D  P.  61. 
4.  111).  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  a  entreprendre 
les  travaux  :  crédits  ouverts  (L.  2-5  juill.  1861,  D  P.  61  4  9i)  - 
Concession  à  la  compagnie  du  Midi,  avec  subvention  :  ce  cbemin  est 
compris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'inlérêts 
(conv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-85  août  1865).  —  Y.  Per« 
pignan. 

599*.  Prades.  —  Y.  Perpignan. 

400*.  Privas  à  Livron  et  a  Crest.  —  Concession  éventuelle  d'un 
chemin  de  fer  de  Privas  à  la  ligne  de  Lyon  k  Avignon,  vers  un  point  à 
déterminer,  avec  prolongement  jusqu  k  Crest^  sau:»  subvention  ni  (as« 
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rantîB  d'intérêts,  dans  le  cas  où  ralilité  pttbliqve  en  sarait  déclarée»  h 
la  compagnie  deschetnias  de  fer  de  Parin  à  Lyon  et  à  la  Iféditarranée 
(cunv  apur.  par  dëcr.  des  19juin-S8  juill.  1857,  art  9)  —  Cecbemio 
est  rompns  dans  le  noiiTeau  réseau  pour  lei|ttel  une  garantie  d'intérêts 
est  accordée  par  le  gouTernemeat  :  abrogalioa  da  la  disposition  con- 
traire de  la  confenlion  précédente  (art  S  et  tnit.  codt.  appr.  par  la 
décr.  dea  11  jnii-li  ioin.  1859  et  par  la  loi  des  Boémas  jaars,  art.  % 
D  P.  59^  4.  75).  —  Uétablissameot  de  ea  chamiD  est  déclaré  d'atiiité 
publique;  ea  conséqnenea,  lacoDcetsion  est  déclarée  définitîTa  :  déter- 
minatioo  du  tracé  (décr.  8  aoAt-5  sept.  1859^  D.  P.  59. 4.  76).  —  Cette 
ligne  est  placée  dans  l'anciet  réseau  (cent.  appr.  par  la  loi  et  la  décr. 
des  11  juin-t5  août  1888).  -^  Gooceesion  éYeatuelle  à  la  eompa|$nie  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  d'un  embrancbemeot  aar  la  ligne  de 
Privas  à  Livron,  près  la  Voulte,  et  ae  dirigeant  vers  celle  de  Saiot- 
Ëtienne  &  Oiton,  prés  Gtrors,  dans  le  cas  où  Tatilité  publiaue  en  se- 
rait déclarée  :  ce  chemin  est  oeapris  daaa  rancien  réseau  ae  la  coiii<> 
pagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  to  déer.  deell  juin-as  août  1868)«— 
V.  Nhnes  à  Alais. 

401*  Provim  aux  Ormes  ;  embraacbemeat  aor  le  cbemin  de  fer  de  Mon- 
tereau  à  Troyea.  ^  Ceneessioii  pour  an  laps  de  quatre-vingt  dix-fieuf  ans 
(decr  S8]uill.-lS  août  1858,  D.  P.  88.  4.  188).  ~  Autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  &  Prorins  sous  la  dénomination  de  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Provins  coix  Ortnes;  approbation  des  statuts 
(décr.  It  ect.-18  bot.  1858>  D.  P.  54.  5.  107).  -  Cet  embrancbement 
fait  aojoord'bai  partie  des  eonoessioBs  de  la  compagnie  des  ebemias  de 
fer  de  l'Est.  ^  Y.  Est  (cbemins  de  fer  de  V). 

409*  Pyrénées  (cbemina  de  fer  des).  —  Y.  Ageo  à  Tarbea;  MoBtHle- 
Marsan  à  on  prés  RabastoBa;  TobIobso  à  BayonBOi 

403*  Raèastens.  ^  Y.  Ment^dO'^Mâraatt* 

404*  Rans,  •^  Y.  Gray. 

405*  Redon.  —  Y.  Rennei. 

406*  Reims.  —  Y.  Compiègne,  Est  (cbemin  de  fer  de  F). 

407«  Reims  à  MeU,  par  Sainte  Ménebould  et  Yerdaa.'-  GontesaioB  à 
là  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est  :  ee  chemin  est  compris  dans  le 
BOBfeao  résean  de  la  companio.  donnaot  lieu  à  la  garantie  d'intérèta 
Tcontent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  jiiiB-35  aoAt  188$). 

408*.  Reims  à  Mèneras  et  Cbarleville,  avec  embranchement  sur  Sedao 
et  prolongement  jusqu'à  la  frontière  bêla e.-^CoDoessioo  à  la  eompagnio 
des  Ardennes  et  do  l'Oise  (décr.  •OJaill.-lO  sept.  1888  :  coatention  et 
cahier  des  charges  y  aonexés^  D.  P.  5S.  4.  908).  -«^  Prorogation  do 
délai  flxé  poar  l'exécatioB  de  ce  chemia  (décr.  8-98  janv.  1857,  D.  P^ 
87.  4. 4^).  ^  Réanioo  de  ce  chemiB  de  fer  aox  eoooesaioBs  de  la  com- 
pagnie de  l'Est  (décr.  11  loln-14)ailL  1889).  «-^  U  est  compris  dans  le 
Booteaa  réseao  do  cette  deraiOre  compagnie*  poar  lequel  ono  garaatie 
l'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat  (cOBvent.  appr.  par  là  loi  et  le  déor< 
des  11  jQiB-14  juin.  1869). 

409*  Reims  k  MourmeloB.  L'établissement  de  eo  èhemiB  de  fer  est 
déclaré  d'utilité  publique  i  là  dépense  d'eiécutiea  de  ce  chemin  sera 
imputée  sur  les  fonds  do  budget  affectés  à  rétablissement  dos  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  (décr.  99  mars-9  atr.  1809|  D.  P.  08.  4. 38). 

410*  Reims  à  un  point  de  la.  ligne  projetée  de  Paris  à  Soissotis,  à  dé- 
terminer de  Soissons  à  Yillers-Gotterets.  •«^Omcessioo,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts^  à  la  compagnie  des  Ardennes  et  de  l'Oise  (couvent, 
appr.  par  décr.  des  lOjuin-29  juill.  1857,  art.  1).— Réunion  de  ce  cbemin 
aux  concessions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr. 
11  Juin-14  juill.  1889).  —  Il  est  compris  dans  la  noaveau  réseau  de 
cette  compagnie,  poor  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par 
l'Etal  convent.  appr.  (ar  la  loi  et  le  décr.  des  14  jtin-14  juill.  1859). 

411*  Reims  k  fergnier.'-  Cession  de  la  section  comprise  entre  Laon 
et  Reims  parla  compaenie  du  Nord  à  la  compagnie  des  Ârdennes(art.  % 


l'ancien  réseau  de  cette  compagnie  (cent.  appf«  par  décr.  des  11  juin' 
14  juill.  1859).  1"^       V  rr     r 

419*  Remiremùnt.  ^  V.  Eplnal. 

413»  Rennef  à  Brest.  -*-Aenn«.v  à  RedoB.  -«-  kênsm  k  ftaint-Malo.  -^ 
Concession  de  ces  trois  lignes  à  la  compagnie  fusionnée  des  cbemins  de 
fei  normands  et  bretons,  dite  compagnie  de  l'Ooest,  atec  subvention  de 
l'Riat  (L.  9-1 1  mai  1855,  suivie  de  la  contention  et  do  cahier  des  charges, 
D.  P  55.  4.  87;.  ^  Ces  trois  chemins  font  partie  do  nouteau  réseau  de 
la  compagnie,  pour  lequel  une  garantie  erlniérêts  a  été  aecorièe  par 
l'Etat  (convent.  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-14  joill.  1859  et  par  la 
loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P.  59. 4.  73).  ^  Y.  Cbâteaillin. 

414*  Rhôtte  h  la  Loire  (chemin  de  fer  du).'  --  Cession  par  le«  com- 
pagnies concessionnaires  à  la  société  formée  poor  la  réuoioo  et  la  rec- 
tification des  cbemins  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  à  Roanne,  1*  do  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  et  de  Saint  Etienne  à  Mootrambert; 
2*  do  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire  :  8*  do  chemin  de  fer 
d'Andrexieox  k  Roanne  (Y.  ce«  chemins  à  lear  ordre  alphabétique)  j  en 
conséquence  ces  quatre  lignes  sont  rénnies  en  une  seule  concession  : 
les  concessions  de  Sainl-Elienne  à  Lyon  et  à  la  Loire,  d'Andrezieox  à 
Roanne,  qui  étaient  perpétuelles,  sont  transformées  eo  une  concession 
temporaire  de  quaire-vinpt  dix-neuf  ans.  SlipuUiiou  d'une  garantie  d'in- 
érèls  -decr.  17  mai- il  août  1853;  loi  fOM8  juin  1H53, suivie  de  lacoo- 
teotioft  et  du  cahier  des  chargei*.  I>  P.  53.  4.  190).  Autorisation  de 
h  société  aaoB^e  formée  à  Paris  sous  la  déBoainatioB  de  Cwtpagnie 


du  chemin  de  fer  de  jonction  du  Rh^e  à  U  Loire  ;  approbation  dei 
statuts  (décr.  50  sept.-lO  nov.  18^3,  D.  P.  54.  5  107).  --  La  concession 
des  chemins  de  fer  de  jonction  du  Rhône  à  la  Loire  est  réunie  à  celle  du 
cbemin  de  far  Graod-CenUal  (décr.  88  déo.  18534  fév.  1854).  —  Y. 
Grand  Central 

415*  Raaane^  ^  V,  ABdrezienx,  Paris  k  Lyon  par  le  BourboBnaia, 
Rhéne  à  la  Loire. 

416*  La  Ruche  à  Aoxerro.  —Concession  à  la  compagnie  da  obemin  de 
fer  de  Paris  k  Lyon  (oonvent.  appr.  par  décr.  des  17  août-18  sept.  1855). 
—Cet  embranchement  réuni,  par  suite  de  la  fosion,  à  la  compagnie  dee 
cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (Y.  cette  dernière 
ligne),  est  compris  dans  l'ancien  ré$aau  de  eette  compageie  (content» 
appr.  par  décr.  des  U  iuio-U  juill.  1859). 

417*  RoehefOrL  —  Y.  Poitiers. 

418*  Rochefort  k  Saintes.  —  Y.  Cbarentes  (chemins  de  fer  des)é 

419*  La  Rochelle.  —  Y.  Cbarentes  (chemins  de  fer  des)^  Poitiers. 

490*  Rodez.  —  Y.  Hilhaui  Moatauban. 

491«  Rognac  k  Aix.  »  Concession  d'un  smbranchement  de  la  ligne 
de  Lyon  à  Marseille  par  Avignon,  sur  Aix,  k  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  (convent  appr.  pac  la  loi  des  8-15  juill. 
1859).  —  Cet  embranchement  est.  depuis  la  fosion,  compris  dans  les 
concessions  de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  k  la  Méaiterranée*  tt 
fait  partie  de  l'anoien  réseau  (content,  appr.  par  le  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859). 

492*  Rouen.  -^  Y.  le  ^rand-ParC;  PariS|  Serquigny» 

493*.  Rouen  k  Amiens.— Concession .  avec  garantie  d'intérêts^  poor  m 
tiers,  à  la  compagnie  de  TOuest,  et  poor  Us  deux  autres  tiers,  à  la  nom* 
pagnie  du  Kord  iconv.  avec  la  comp.  de  l'Ouest,  appr.  par  décret  des  11 
)uin-14  iuill.  1859,  art.  1, 6  et  7;  convent.  avec  la  comp.  du  Nord,  appr. 
par  les  loi  et  décr.  des  mêmes  dates  :  cahiers  des  charges  annexés  aox 
mêmes  conventions}.  -^  Cette  ligne  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  U 
compagnie  do  Nord  et  de  celle  de  l'Ouest,  pour  lequel  l'Etat  a  aocordé 
une  garantie  d'intérêts  (convenu  appr.  par  les  décr.  des  It  juiB-14  juill. 
1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4  et  7,  D  P.  59.  4.  73;.  -» 
Détermiaation  du  tracé  (décr.  18  aeùt^O  sept.  1869,  D.  P.  69,  4. 114| 
97  déo.  1869-5  juin  1865,  D.  P.  65.  4.  118).  ^  Prorogation  du  délai 
fixé  pour  Pexécution  de  ce  chemin  (décr.  99  juin-11  juill.  1865). 

494*  Rouen  au  Havre.  —  Concession  du  chemin  de  fer  formant  pro- 
longement do  chemin  de  Paris  à  Rouen  :  le  ministre  des  travaux  pn- 
blics  est  autorisé  à  consentir  k  la  compagnie  un  prêt  de  10  milliona 
{L.  11  juin-5  juill.  1849^  suivie  du  cahier  des  charges).  -^  Autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de  Ctmpagnio 
du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  :  approbation  des  statuts  (ord* 
99  ianv.-15  fév  1845).  -^  Approbation  d'uoe  contHntion  relative  à  U 
réalisatioB  do  prêt  de  10  millions  (ord.  98  ioill.-50  août  t8U).  —  Modi- 
fications aux  statuts  (ord.  9  jant.-l9  fét.  1847:  décr.  17  iuill. -18  aodt 
1854,  D.  P.  54.  4.  157).  —  Réunion  du  chemin  de  fer  de  Rouen  ad 
Havre  et  des  chemins  de  fer  normands  et  bretons  en  une  seule  com- 
pagnie, qui  a  pris  le  nom  de  compagnie  des  chemins  de  fer  de  i* Ouest 
(décr.  7  avr.-96  juin.  1855,  D.  P.  58.  4.  77:  L.  9-11  mai  1855,  D.  P. 
55.  4.  67).  ^  Ce  chemin  est  compris  dans  1  ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie de  l'Ouest  (convent.  appr.  par  décr.  des  11  join-14  juill.  1859).  -^ 
V.  Ouest  (cbemins  de  fer  de  VU  Dieppe. 

495*  Sables-d*Oloiini.  -^  Y  Yendée  (chemins  de  fer  de  k) 

496*  Saint-Brieuc.  —  Y.  Napoléonville. 

497*  Saint'Cyr  k  Surdon.  —  Concession  à  la  compagnie  fosionnét 
des  chemins  de  fer  normands  et  bretons,  dits  de  l'Ouest,  d'un  embran- 
chement sur  la  ligne  de  Mézidon  au  Mans,  à  partir  d'un  point  soit  de  lu 
ligne  de  Paris  à  Caen,  8oit  de  la  ligne  de  l'Ouest,  moyennant  une  sub- 
vention par  1  Etat  et  une  autre  subvention  à  fournir  par  les  localités  in- 
téressées (L.  9-11  mai  1855,  suivie  de  la  content,  appr.  et  do  cahier  des 
charges,  D  P.  55.  4.  67;  décr.  7  avr.-96  juill.  1855,  D.  P  55.  4.  771. 
-^  Cet  embranchement  se  détachera  à  ou  près  Saini-Cvr  de  la  ligne  oe 
Paris  à  Rennes  et  aboutira  k  ou  près  Surdon,  sur  la  ligne  de  Mésidoii 
au  Mans  (décr.  13  avr.-6  mai  1859^  D.  P.  59.  4  98;  art.  1,  cahier  dm 
cbai^ges  annexé  au  décr.  des  U  juin-14  juill.  1859).  —  Ce  chemin  fait 
partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  pour  lequel  une 

Sarantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  rfitat  (convent.  appr.  par  le  décr. 
es  11  juiU'lé  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  7,  D.  P. 
59.  4.  75). 
498*  Qaint^nU.  -^  Y.  Lubétillo. 

4â9«  SaiM'-Dtiier  k  Gray.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
antorîBé  à  procéder  par  la  tôle  de  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la 
eoncession  de  ce  chemin  de  fer  (L.  91  iuin-10  Juill.  i846,  0.  P.  46.  t. 
KO.  ^  Y.  Blesmes. 

480»  Saint-Etienne  k  la  Loire.  —  Les  sieurs...  sont  autorisés  à 
établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  L'Ane,  sur  la  rivière  de 
Furens,  par  le  territoire  houiller  de  Saint-Etienne  (ord.  26  fév.-lO  mars 
1823).  —  Autorisation  de  la  société  formée  à  Paris  sous  la  dénomination 
de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Smnt-Etienne  à  la  Loire  (ord. 
21  juin. -80  août  1824).  -^  La  compagnie  est  autorisée  a  augmenter  son 
capiul  (ord.  19  avr.-9  juin  18^6).  —  Modification  aux  statuts  de  ta 
société  arr.  6-26  mai  1849;  décr.  10  août^lO  sept.  1853).  ^  Cession  de 
ce  chemin  de  fer  à  la  société  des  chemins  de  fér  de  jonction  du  Rhdae 
k  la  Loire  (décr.  H  roai-ll  août  1853;  L.  10-18  juin  1853,  D.  P.  53.  4. 
t26).  —  V.  febône  à  la  Loire  (chemins  de  fer  du);  Y.  aussi  houillèrea 
du  Sorbier;  mines  de  Montrambert;  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais. 
4310  Saint-Etienne  k-  Lyon.  —  Approbation  de  radjudicaUoa  du 
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éh«niii  et  Ut  de  Saint-Etiesne  à  Lyon  par  Saiat-CbamoDd,  Rire<de'- 
'  Gler  et  GWore  (erd.  7  Juin  18B6-1*'  oct  18S1).  «-  Àulorisation  de  la 
iociété  aneoyme  dite  da  chemîD  de  fer  de  Saiat-BtieDQe  à  Lyen  ;  appro- 
batiea  des  statuts  (ord.  T  mars  M  avr.  liS7).  —  La  compagnie  du 
ekemlD  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  est  autorisée  à  construire  up 
pont  Use  sur  la  ftadne^  à  l'eitrémité  de  la  presqu'île  Perrache,  propre 
àB  double  service  du  ohemiD  de  fer  et  de  la  route  royale  de  Lyon  à 
Tenlense.  avec  droit  de  pereevoir  nu  droit  de  péage  sur  la  partie  du 
poat  réserrée  au  public  (ord.  IS  déc.  1M9-1"  îhi.  18S0).  ^  Prolonge^ 
■MDt  du  eheittin  de  fer,  dans  la  presqulle  Perracbe  jusq^u'à  la  Saône 
(ord.  ft  dée.  1850-1*'  Janv.  1851).  —  Fixation  de  la  direction  de  ce  pre^ 
loiigeRient  (erd.  tl  aTr..l8  mai  18S1).  -  Augmentation  des  droits  de 
transpoit  (ord.  16  sept,  l*'  oct.  1851).  -^  Modification  aux  status  de  la 
fociété  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  \décr.  16  juio-6  juill. 
1855).  —  Cession  de  ce  chemin  de  fer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  jonction  du  Rhéne  à  la  Loire  (décr.  17  mai  11  août  1853;  L.  10-18 
fnin  1855,  D.P.  55.  4.  196)  —V.  Rhône  à  la  Loire  (chemin  de  for 
en);  V.  aussi  houillères  du  Sorbier;  Paris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais; 
FriTas  à  Uvron. 
««•.  Saint-Germain.  —  V.  Paris. 

455*.  Saint  Germain-deê^Fosêés,  ^  Y.  Centre  (ebenin  de  fer  du); 
Paris  à  Lyon. 

45i*.  Saini-Germain^eS' Fossé*  à  Roanne.  •—  Concession  à  la  com^ 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  (cooTent.  appr.par  décr.  des  17  mars- 
If  avril  185t.  ^  V.  aussi  art.  1  de  la  convent.  appr.  par  le  décr.  des 
86  dée.  1855-8i  jauT.  1856). 

455*.  Sàint'Girons  k  la  ligne  de  Toulouse  à  Tarbes.  —  L'établisse- 
inent  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique  :  les  localités  inté- 
ressées seront  tenues  de  concourir,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  dç 
la  valeur,  à  l'acquisition  du  terrain  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aus 
▼oies  et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-S6  juill.  1861,  D.  P.  6i.  4. 
111).  ^  Le  ministre  est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux:  crédits 
ouverts  iL.  3-  5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 94).  —  Concession  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Midi  !  ce  chemin  est  compris  dans  I  mou- 
veau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts  (couvent,  appr.  par  la 
loi  et  le  décr.  des  11  juin  85  août  1865). 

486*.  Saint-Goèatn  h  Chauny,  sur  la  ligne  de  Creil  à  Saint- Quentin. 
—  Concession  à  la  compagnie  propriétaire  de  la  manufacture  de  glaces 
de  Saint-Gobain,  jusquau  10  sept.  1947,  époque  de  l'expiration  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord  (décr.  85  avr.  1856-89  juill.  1857. 
B.P.  57.  4. 118j. 
437*.  Saint-Jean  à  Saint- Michel  (SaToie).  —Y.  Vietor-Emmanuel. 
458*.  Saint'Malo.  —  V.  Rennes. 

450*.  Sainte- Marie-aux^ Mines  k  la  eare  de  Schelestadt  (  figne  de 
Strasbourg  à  Bftie).  —  L  établissement  de  ee  chemin  est  déclaré  d'uti- 
lité publique  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exé- 
cution (décr  14  juin-86  juill.  1861,  D.  P.  61.  4. 111).  —Le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager  au  nom  de  l'Etat  à  allouer  une 
iubvention  en  vue  de  l'exécution  de  ce  chemin  ^L.  1-5  juill.  1861,  art.  6, 
D.  P.  61.  4.  84).  -•-  Concession  à  la  compagnie  de  l'Est,  avec  subven- 
tion :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau,  nour  lequel  1  Etat  a 
■ecordé  une  garantie  d  Intérêts  (eonvent.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  dep 
lliuin-95aodtl865). 
440*.  Saint-Michel  à  Modane.  ^  Y.  Yletor-Emmaniiel. 
441*.  Saint-Quentin.  ^  Y.  Creil. 

443».  Saint' Quentin  à  Erquelines.  —  Concession  à  la  compagnie  du 
Iford  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Saint-Quentin  et  dirigé  vers  la  fron- 
tière beige ,  au  delà  de  Maobeuge,  où  il  doit  se  relier  avec  le  chemin  de 
fer  de  Chaneroj  i  Erquelines  \décr.  |9  fév.-5  mars  1858.  et  eonvent.  y 
annexée).  —  Concession  éventuelle^  sans  subvention  ni  garantie  d'in- 
térêts, à  la  compAgnie  du  Nord,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait 
reconnue,  d'un  embranchement  sui  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erque- 
littoii,  d'un  point  à  déterminer  de  Busigny  à  Landreoies,  et  aboutissant 
•n  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  projetée  de  Soiséons  à  la  frontière 
4e  Belgique  (couvent,  appr.  par  décret  des  86  juio-l"  août  1857,  art.  6). 
^  Cet  embranchement  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
d«  Nord,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
Iconvent.  appr.  par  le  décr  des  11  juin-14  juill.  1858,  et  par  la  loi  des 
mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  58. 4.  78).  —  L'établissement  de  ee  chemin 
•st  déclaré  d  utilité  publique;  en  conséquence, la  concession  est  déclarée 
définitive.  Ce  chemin  se  détachera  de  la  ligne  de  Saint-Quentin  à  Br- 
qoelines  près  Achette,  au-dessus  de  Landrecies .  passera  à  ou  près 
Avesnoe,  Fourmies,  et  aboutira  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière 
de  b«igiMue,  à  ou  près  Anor  (décr.  6-85  juill.  18631,  D.  P.  68.  4.  81). 

—  Cette  ligne  est  comprise  dans  l'ancien  réseau  de  la  eempagnie  du 
Nord  iconvent.  appr.  par  déer.  des  11  juin-14  juill.  1859).^ Y.  Usine  de 
Ferrière-la-Graaue. 

443*.  Saint'Ramôert.  —  Y.  Annonaj. 

444*  Saint-Rambert  k  Grenoble.  —  Y.  Daupklnê  (chemin  de  fer  du). 

445».  Saint-Vatery.  —  Y.  Novelles. 

448^  Saint-Waast  à  Denaln.— La  compagnie  des  mines  d'Anxin  est  au- 
torisée à  établir  ce  chemin  de  fer  :  concession  de  quatre-vingt  dix-neuf 
ans<ord.  84  oct.-14  nov.  1835,  suivie  du  cahier  des  charges).  ~  Fixa- 
tien  do  tarif  du  prix  de  péage  pour  le  transport  des  bestiaux  (ord. 
17  août-9  sept  1856 1.  —  La  compagnie  concessionnaire  est  autoriâée 
k  o'oloager  ce  chemin  de  fer  jusqu  à  Anzin  (ord.  31  janv.-4  mars  18il). 

—  Modification  du  tarif  pour  le  transport  ata  parsonnes  (ord,  8  oct. 
17  déc.  1846,  art.  4,  D.  P,  êf.  3. 156). 


447*.  Saintes  k  Angooléme  et  à  Rocfaeforl.  -^ Y.  Cbbreiitt»  (ebeodii 
de  fer  desj 

448*.  Saintes  à  Coutras  par  Jonzac.^  L'établissement  do  eo  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique,  il  sera  pourvu  ultériettrement  aux  voi6s 
et  moyens  d'exécution  (décr.  14  juin-86  iuill.  1861,  D.  P.  61. 4. 1U).«- 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  auterisé  à  entreprendre  les  travavK 
de  ce  obemia  t  crédiU  ouverts  (L.  8-5  juill.  1861.  B.  P.  61. 4.  94). 

448*.  Salins.--  Y.  Déle. 

450*.  Salon  k  la  ligne  d'Aix  à  Aries,  près  de  Rognao.-*-  Conoession 


éventuelle  à  la  eompaghid  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans 
le  cas  où  Tutililé  publiQue  en  serait  déclarée  «  ee  chemin  devant  rem- 
placer la  section  de  Salon  k  Mirâmes,  précédemment  eonoédée  { il  eet 


compris  dans  l'ancioa  réseau  de  la  compagnie  (coov.  appr.  par  décr. 
des  11  Juin-a5  août  1663;.  •«-  Y  Avignon. 

451  *>.  Santenay  k  Etang  par  Autun  —  Cenceseioo  éTeatuelle  avnc 
subvention  à  la  compagnie  de  Lyon  à  la  Hédiierranée.  dans  le  cas  où 
l'utilité  publioue  en  serait  déclarée  :  ce  chemin  est  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  qe  la  compagnie  t  garantie  d'intéréls  (conv.  appr  par  la  loi 
et  le  décr.  des  11  juin -85  août  1863).  —  L'élabliseemeot  do  ce  chemin 
est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséquence,  la  coeeession  éventuelle 
est  déclarée  définitive  ^déor.  83  janv.-15  fév.  1864,  D.  P.  64.  4-  85). 

458".  Sarrebouro  --  Y.  Cochereu. 

453*.  Satkonay  k  Bourg  par  Yillara.  -^  Concessinn  avec  subvention 
aux  sifurs  Ariès-Dufour,  Germain  et  Sellier  (loi  18  avr  1863  19  août 
1864:  décr  85  juUl.ri8  août  1864,  suivi  de  La  eonvention  eldu  cahier 
des  ouarges. 

45i*.  Snthosu^  (eamp  de),  -m  Y.  la  Croix-Rouase. 

455*.  Savoie,  —  Y.  Annecy,  Mootmélian,  Yictor  EnmanMi. 

456».  Sceaua.n^y.9êtiê. 

457».  Schelestadt.^  Y.  Safota>Mar|e  aux  Minas. 

458».  S^dan.^  Y.  Reims. 

459«.  Sedan  k  un  point  à  détenniner  de  la  ligne  de  Meti  à  Thion* 
ville,  avec  embranchement  sur  la  frontière  belge,  dans  la  direction 
d'Arlon.  ledit  embranchement  passant  par  ou  près  Longvy.  ^  Concne*- 
slon  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts*  k  la  compagnie  des  Ardenoes 
et  de  rOise  conv.  appr.  par  décr.  des  10  juin-89  juill.  1857,  art.  i).^ 
Réunion  de  ce  chemin  aux  concessions  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  (L.  et  décr.  11  juill.  185»,  V.  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes  et  de  l'Est).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  In 
eonpagnie  de  l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée 
par  l*Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  jttin-i4  JBÎU.  1859  et  la 
loi  du  même  jour,  art.  5,  B.  P.  59.  4.  73). 

460*.  Sentis.'-'  Y.  ChanUUy. 

461*.  Sentis  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne  de  Paris  à  Soi»- 
aons.  —  Concession  éventuelle,  sans  subvention  ai  tarantie  d'Intérèta, 
à  la  compagnie  du  Nord,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  de  ce  cbenjin 
serait  déclarée  (conv.  appr.  par  décr.  des  96  inin-l"  août  1857,  art.  6). 
^  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité  publique;  eu  con* 
séquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  :  détenninatien  de  la 
direction  du  chemin  (décr.  14  juin-5  juill  1861,  D.  P.  61.  4.  97)....^ 
chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  eompagaie  àa  Nord,  pour 
lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  rEtat  (conv.  appr.  par 
le  décr.  des  11  juin-14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4). 

468*.  Serquigny  k  Rouen.— il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Cherbourg,  par  Evreux  et  Caen,  avec  embranchemeni  de  Serquigny 
sur  Rouen  :  cet  embranchement  sera  l'objet  d'nne  concession  ultérieure 
(L.  8*15  juill.  185É,  art.  1  et  6,  B.  P.  58.  4. 184).—  Concession  de  cet 
embranohenent  k  la  eompagnie  fusionnée  des  chemins  de  ier  normands 
et  bretons,  dite  Compagnie  d§s  chtnnins  de  fisr  de  rOuesi,  moyennant 
des  subventions  fournies  par  les  localités  intéressées  et  par  rEtat  (L, 
8  11  mai  1855.  suivie  de  ta  convention  et  du  eabier  des  charges,  B.  P. 
55.  4.  67).  —  Béterminatien  du  tracé  (déor.  15  n7r.-6  mni  1859,  B.  P. 
59.  4.  88).  —  Ce  chemin  fait  partie  du  nouToau  réseau  de  la  eompagnie 
de  l'Ouest  pour  lequel  une  carantie  d'intérêU  a  été  aecordéa  par  l'Eut 
(coBvent  appr.  par  le  décr.  des  11  juin-U  juill.  1859  9t  ptf  II  loi  d65 
mêoMs  jours,  art.  T,  B.  P.  59.  4.  75). 

463*.  Soissons,'^  \.  Compiègne,  Paris, 

464».  Soissons  k  la  frontière  de  Belgique,  paaiant  par  on  prèe  Laon, 
Yervins  nt  Binon.  •<-*  Concesoion  éventuelle  dans  le  cas  oil  rntilité 
en  serait  reconnue,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  à 


la  compagnie  du  Nord  (conv.  appr.  par  déor.  des  86  juin-l**  août  1857. 
irr.  6).  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utitité 
publique;  en  conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  (décr. 
88  Bept.ri8  net  1861,  B.  P.  61.  4. 188).  ^  Ce  chemin  de  fer  est  eom« 
pris  dans  le  nouveau  réseau  de  la  oompagnio  du  Nord,  pour  lequel  une 
garantie  d'intérêts  a  été  accordé  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  dea 
.11  juin44  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  B.  P.  59. 4.73). 

465^.  Somaiu.  -^  Y.  Abaoon,  Busigny. 

466*.  Sorgues  (d'un  point  à  déterminer  de  Sorgues  à  Avignon)  à  1^ 
ligne  d'Avignon  à  Gap,  près  Saint-Saturnin.  ^  Concession  éveatuelln 
k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dans  le  eas  oft 
l'utilité  publioue  en  serait  déclarée  :  ee  ebemin  est  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  (eonv.  appr.  par  la  loi  et  le  décr.  du 
11  juin.85  août  1863). 

467*.  Strasbourg  k  Bâle.  —  Concession  pour  le  laps  de  seixaotoodix 
ans  (L.  6-13  mars  1838,  suivie  du  cah.  des  oh.^.  -  Autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie 
0h9kiminif  firdaStrasboittg  à  Mdl§;  approbation  dea  atatati  («rd. 


juiD-sn  juiii.  IB97,  an   n  .-  tieiie  iifEoe  laii  panie  au  noaTeau  rem 
de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  À  la  Méditerranée,  pour  lequel  i 

Sarantie  aintëréis  a  été  accordée  par  l'Etal  (conv.  appr.  par  le  dé 
es  11  juin-li  juill.  1859  et  la  loi  du  même  jour).  —  L*éiabli89em 


876    VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chaf.  l.^Lois,  §  2.— Concessions  de  ghevc. 

H  mai-li  joiH.  18S8).  —  Le  ministre  des  travaui  publics  est  autorisé 
à  prêter  au  nom  de  TÉtal  à  cette  compagnie  la  somme  de  12,600,000  fr. 

—  Modifications  au  cahier  des  charges  :  la  durée  de  la  concession  est 
portée  à  quatre-vingt-dix-neuf  an;:  (L.  15  juill. -5  août  1810.  art.  8  à 
15).  —  Ouverture  de  crédits  extraordinaires  pour  la  réalisation  de  ce 
prêt  (ord.  20  juill. -S5  août  18il;  29  oct  -20  oot.  18il  ;  2S  ««éc  1841- 
22  iany.  1842).  —  Approbation  d'une  convention  relative  à  la  réalisa- 
tion du  prêt  autorisé  parla  toi  précédente  (ord.  16  oct.-7  nov.  18i0). 

—  Approbation  d'un  nouveau  cabier  des  charges  (ord.  29  oct.-13  nov. 
ISiO).  ~  Insertion  du  cabier  des  charges  au  BoHetin  des  lois  (29  oct.-22 
déc.  1840)  — Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  BAIe  justifiera,  vis  à-vis  de  l'Etat,  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  de  recettes  (ord.  20  oct.-l*^  déc.  184S).  —  Modifications 
do  cahier  des  charges  Cdécr.  25  fév.-16  mars  1852,  D.  P.  52  4  70).— 
Réunion  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  B&le  aux 
concessions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  1*^- 
15  mars  1856,  D.  P.  56  4.  42).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juinU  juill.  1859).  —  V.  Sainte-Marie  aux-Mines. 

468".  Strasbourg  à  Barr.  à  Mutzig  et  à  Wasselonne,  par  Molsbeim. 

—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
l'Etat  à  allouer  une  subvention  de  600,000  fr.  pour  l'exécution  de  ce 
chemin  (L,  1*^-4  août  1860,  D.  P  60.  4  124).  —  Concession  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  moyennant  subvention  et  garantie 
d'intérêts  :  ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est,  pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  par  l'Etat 
(conv.  appr.par  laloiet  ledécr.  deslljuin-25aoûtl865«D.  P.65  4  135). 

469*.  Strasbourg  à  Kehl  :  chemin  de  fer  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade.  —  Conc'-ssioD  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  (décr.  20  avr.-l*'iuin  1854  et  conv.  y  annexée).  —  Con- 
vention internationale  oour  l'exécution  de  ce  chemin  et  l'établissement 
d'un  pont  sur  le  Rhin  (décr.  19-25  juin  1858).  —  Ce  chemin  est  com- 
pris dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-U  iuill  1859). 


470*.  Strasbourg  à  Spire.  —  Convention  du  4  fét.  1848,  avec  la 
Bavière  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  aboutissant  à  la  fron- 
tière bavaroise  près  Wissembourg  (décr.  25  mai-2  juin  1852,  D.  P. 
52.  4.  158).  —  Autre  convention  du  S  juill.  1857  (décr.  7-17  sept. 
1857,  D.  P.  57.  4.  185).  -  Y.  Strasbourg  à  Wissembourg. 

471*  Strasbourg  à  Wissembourg.  -  Le  ministre  est  autorisé  à  ooa- 
céder  directement  le  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Strasbourg  et  U 
frontière  bavaroise  près  Wissembourg.  pour  un  laps  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  à  dater  du  6  mars  1^38  (décr.  25  fév.-16  mars  1852,  D. 
P.  52.  K,  70,  suivi  ducah.  descharge;*).  — Concession  de  ce  chemin  de 
fer  à  la  compagnie  de  Strasbourg  à  BÂie  (décr.  25  fév.-16  mars  1852, 
D.  P.  52.  4.  70).  —  Ce  chemin  de  fer  est  réuni  aux  concessions  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (décr.  !"•  15  mars  1856.  D.  P. 
56.  4.  42).  —  Il  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
r&t  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  juiQ-14  juill.  1859).--  Y.  Strasbourg 
li  Spire. 

472*.  Surdon,  —  Y.  Saint-Cyr. 

475*.  Suze.  —Y.  Mod«ftne. 

474*.  Tarascon.  —  Y.  Beaucaire. 

475*    Tarbes.  —  Y.  Agen,  Toulouse. 

476".  Tfirgnier,  —  Y.  Reims. 

477".  Lfi  t"sie  à  Anachon  :  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste. —Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
pour  une  durée  de  joui<>8ance  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession  du  chemin  principal  (décr.  14  avr.-4  mai  1857, 
D.  P.  57.  4.  68i  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  11  iuin-14  juill.  1859). 
Y.  Bordeaux  à  la  Teste,  Midi  (cuemin  de  fer  du). 

478*.  rA/inw.— Y.  Mulhouse 

479*.  Thann  à  We^serliug,  formant  le  prolongement  du  cbemiu  de 
fer  de  Mulhouse  à  Thann. —  Concession  à  la  compaenie  du  chemin  de 
fer  de  l'Est  :  la  compagnie  s'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  ses  frais, 
risques  et  périls  (conv.  appr.  par  décr  des  11  juin-14  juill.  1859,  art.  S; 
cah.  des  en.  annexé  au  même  décr.,  an.  1  .  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  (conv.  appr.  par  décr. 
dcsll  juin  14  juill.  1859). 

480».  Thiers,—  Y.  Clermont  à  MootbrisoD. 

481*.  Thionville."  Y.  MeU. 

482*.  Thfmoii  à  Collonges  :  chemin  de  fer  partant  d'un  point  de  la 
ligne  de  Lyon  à  Genève,  à  déterminer  près  Collonges,  et  joignant  en 
un  point  également  à  déterminer  de  Thonon  à  la  frontière  du  canton 
de  Genève,  la  ligne  du  Chablais  concédée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d  Italie  par  la  loi  sarde  do  12  juin  1857.  *  L'établissement  de. 
ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité  pubûqu  (décr.  i9  déc.  1860-15 
janv.  1861,  D.  P.  61.  4.  19).—  Conces.*>iOi.  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avec  subvention  :  ce  chemin  est  compris 
dans  le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  ;  garantie  d''niérét.«  .conv. 
appr.  par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin-25  a.ût  1863).—  Annulation  de 
la  concession  faiie  par  la  loi  sarde  du  19  juia  1857  k  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  des  ligiiOa  d  Italie  (décr.  50  mars  13  avr.  1864.  D. 
P.  64    4  55).  ' 

483  .     ou/.—  Y.  Cbaumont. 

484  TouloK  —  Y    Marseille. 

48î>*.  Toulon  à  Nice,  iigae  desserrant,  soit  direetement,  soit  par  ai 


embranchement,  la  ville  de  Draguignan.  —  Concei^sion  éveotuelle  <l« 
ce  chemin  de  fer,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  ea« 
où  l'utilité  publique  en  serait  déclarée,  a  la  compagnie  dt>s  cheminé  do 
fer  de  Pari<  à  Lyon  el  à  la  M^'literranée  ronv.  apnr.  par  décr.  des  19 
juin-28  juill.  1857,  art   8  .-  Cette  ligne  fait  partie  du  nouveau  réseau 

"  bI  une 
décr. 
'éiablissemeai 
de  ce  clîemin  dé  fer  est  déclaré  d'utilité  publique;  en  conséqueece, 
la  concession  est  déclarée  définitive  :  détermination  du  tracé  (décr. 
5  août-5  sept  1859,  D.  P.  59.  4.  76).  —  L'établissement  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Nice  comprise  entre  le  Yar  et 
Nice  est  déclarée  d'utilité  publique,  ladite  section  fera  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
pour  lequel  une  garantie  d'intérêts  a  été  accordée  |>ar  l'Etat  décr.  22 
août-7  sepL  1860,  D.  P.  60.  4.  145).  -  L'embranchement  de  Dragui- 
gnan se  détachera  de  la  ligne  de  Toulon  à  Nice  près  la  station  des 
Arcs  (décr.  10-31  juill.  1862,  D.  P.  62.  4.  »2).— La  ligne  de  Toulon  au 
Yar,  avec  embranchement  sur  Draguignan,  est  placée  dans  l'ancien  ré- 
seau (conv  appr.  par  la  loi  et  le  décr  des  11  juin  25  août  1863).  — 
Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  avee 
subvention,  de  la  ligne  du  Yar  à  la  frontière  d'Italie  :  ce  chemin  est 
placé  dans  l'ancien  ré.<eau  de  la  compagnie  (conv.  appr.  par  la  loi  et  le 
décr  des  11  juin-25  août  1863).—  Y.  Grasse,  Hyères. 

486*.  Toulouse  k  Auch.—  Concession  éventuelle  à  la  compagnie  ou 
Midi,  dans  le  cas  ob  l'utilité  publique  en  serait  déclarée  :  ce  chemin 
fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie;  garantie  d'intérêts 
(conv.  appr    par  la  loi  et  le  décr.  des  11  juin  25  août  1863). 

487*.  Toulouse  à  Bayonne,  par  Montrejeau,  le  plateau  de  Laonemeian, 
Tarbes  et  Pau,  avec  embranchement  sur  Foix,  Dax  et  Bagoères-de- 
Bigorre.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  s'engager 
au  nom  de  l'Etat  au  payement  d'une  subvention  pour  l'exécution  de  ce 
chemin,  et  à  garantir  l'intérêt  d'un  capital  déterminé  (L.  21-28  juill. 
1856,  D.  P.  56.  4.  119).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré 
d'utilité  publique  (décr.  25  oct.-l*'nov.  1856,  D.  P.  56.  4  145).— Con- 
cession oe  ce  chemin,  avec  subvention  et  garantie  d'intérêts,  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  (conv.  appr.  par  décr.  des  l"  aoât^ 
1"  oct.  1857,  art.  1,  4,  5;  cah.  des  ch.  annexé  au  même  décret,  art.  1 
el  2).  -  Ce  chemin  avec  ses  embranchements  fait  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie  du  Midi  (conv.  app.  par  le  décr.  des  11  juin- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  8,  D.  P.  56.  4.  75). 

—  Y.  Saint-Girons. 

488*.  Toulouse  au  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot, 
vers  un  point  à  déterminer,  ladite  ligne  desservant  soit  directement, 
soit  par  embranchement,  la  ville  d'Albi.  —  Concession,  sans  subvention 
ni  garantie,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr.  des 
19  juin-28  juill.  1857,  art.  8).  —  Cette  ligne  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  pour  lequel  une  garai  tie  d'in- 
térêts a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  il  juin- 
14  juill.  1859  et  par  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  1,  D.  P.  59.  4  7S). 

489*.  Tows,  —  Y.  Orléans,  Paris. 

490*.  Tours  au  Mans.  —  Concession  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  À  Orléans,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea 
du  26  juill.  1844,  modifié  par  le  décret  du  27  mars  1852  (décr.  17  aoùl- 
13  sept.  1855,  D.  P.  53.  4.  214).  —  Ce  chemin  est  compris  dans  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  (conv.  appr.  par  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859)  -  Y.  la  Flèche. 

4»1*.  Tours  à  Nantes.  —  Affectation  d'une  somme  de  28  millions 
de  fr.  à  l'exécution  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris  sur  l'Océan, 
comprise  entre  Tours  et  Nantes  (L.  26  juill.- 1*'  août  1844).  —  Le  mi- 
oistre  des  travaux  publics  est  autorisé  k  procéder  à  l'adjudication  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  la  durée  de  la  concession  ne  pourra 
excéder  trente-cinq  ans  (L.  19  28  juill    1845,  suivie  du  cah.  des  ch.). 

—  Approbation  de  l'adjudication  :  la  durée  de  la  concession  est  réduite 
k  trente  quatre  ans  el  quinze  jours  i.ord.  27  nov. -9  déc.  1845).  -^  Au< 
torisation  de  la  société  aoonvme  formée  k  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compaanie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  appiobation  des 
statuts  (ora.  17  déc.  1845-14  janv.  1846).  —Crédit  ouvert  pour  la 
continuation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes  (décr. 
10-17  juin  1848;  L.  7-11  mai  1849,  D.  P.  49.  4  100) .  — Modification 
des  clauses  et  conditions  de  la  concession  :  la  durée  de  la  concession 
est  portée  à  cinquante  ans  (L.  6-13  août  1850,  D.  P.  50  4.  183).  — 
Approbation  d'une  convention  passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (décr.  18-29 .oct.  1850,  D.  P.  50.  4.  201). 

—  Cession  de  la  concession  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  ^conv. 
appr.  par  décr.  des  27  mars-i9  avr.  1852).  —  Ce  chemin  est  compris 
dans  1  ancien  réseab  de  cette  compagnie  (conv.  appr.  par  décr.  des 
11  juin-14  juill.  1859). —  Y  Nantes 

492*.  Tours  k  Yierxoo.  —  Concession  éventuelle  de  ce  chemin,  sans 
subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le  cas  od  l'utilité  publique  en 
serait  reconnue,  k  la  compagnie  d'Orléans  (conv.  app.  par  décr.  des 
19  juin-28  juiil.  1857,  art.  9).  ~  Ce  chemin  fait  partie  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  pour  lequel  une  garantie 
d'intérêts  a  été  accordée  ^/ar  l'Etat  ^conv.  appr.  par  décr.  des  11  juin- 
14  iuill.  1H59  et  par  la  loi  de.<  mêmes  jours,  art.      D.  P.  59    4.  75). 

—  L'établissement  de  cechemi>.  de  fer  est  déclaré  d  utilité  publique;  en 
conséquence,  la  concession  est  déclarée  définitive  .  deiermioatieu  dn 
tracé  (décr.  5-22  juin  1861,  D.  P.  61.  4.  79). 
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*«$•,  Tr&UDiile.  —  V.  PoDt-rSvèqae. 

i9i«.  Troues,  —  V.  Mootereau. 

495*.  TtUie  :  erobraDchement  sur  le  ehemin  Grand-Geotral. — Gonces- 
sioD,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  h  la  compagnie  du 
Grand-Central  (codt.  appr.  par  décr.  des  7  avr.-S6  juill  1855).  —  La 
compagnie  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée  dans  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  compagnie  du  Grand- Central  (cont.  appr.  par  le  décr.  des 
19  juin-S8  juill.  1857.  D.  P.  57.  i.  110).  —  Cet  embraocbement  fait  partie 
du  Donveau  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans^  pour  leauel 
■ne  garantie  d'intérêts  est  accordée  par  l'Ëtat  (cout.  appr.  par  te  décr. 
des  11  juin-14  juill.  1859  et  la  loi  do  même  jour,  art.  1^  D.  P.  59. 
4.  73). 

496».  Tuile  à  BriTes.— GoncessioD^  moyennant  subvention,  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Orléans.  Ce  cbemin  fait  partie  du  nouveau  réseau  de 
la  compagnie;  garantie  d'intérêts  (cont.  appr.  par  la  loi  des  11  juin- 
95  août  186S  et  le  décr.  des  6  juill.-S5  août  1863). 

497*.  Usine  de  Bourdon  à  Crouel^  sur  la  ligne  de  Clermont  à  Lemb- 
des  (Grand-Central).  —  Concession  de  cet  embranchement  à  la  société 
Herbet  et  comp.,  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (décr. 
<8  oct-9  déc.  1854,  D.  P.  55.  4.  5,  suivi  du  cah.  des  ch.). 

498*.  Usine  de  Ferrière-la-Grande  à  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
Erquelines.  —  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
publif|iie;  concession  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  pro- 
priétaire de  ladite  usine  (décr.  85  avr.-S  juin  1859^  D.  P.  59.  4.  59, 
suivi  do  cah.  des  ch.). 

499*.  Usine  de  Reischoffen.  —  Y.  Haguenan. 

500*.  Valence  à  Grenoble.  ^  V.  Dauphiné  (chemin  de  fer  du). 

501*.  Valenciennes.  —  V.  Lille. 

50S*.  Valenciennes  i  la  ligne  de  Sain^Qnentin  à  Erquelines.  à  ou 
près  Aehette.—  L'établissement  de  ce  chemin  de  fer  est  déclaré  d'utilité 
publique  (décr.  6  95  juill.  186S.  D.  P.  69. 4.  81).  —  Concession  à  la 
ceopagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (coov.  appr.  par  la  loi  et  le  décr. 
des  6-33  juill.  1869,  D.  P.  69.  4.  81).  —  Y.  Mord  (chemin  de  fer  du). 

503*.  Vendée  (chemins  de  fer  de  la].— Sont  déclarés  d'utilité  publique, 
l*no  chemin  de  fer  de  Napoléon- Yendée  aux  Sables-d'Olonne;  9*  un 
ehemÎD  de  fer  de  Napoléon- Yendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort,  en  un 
point  à  déterminer  :  il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens 
d'exécution  (décrets  14  Juin-96  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  111).  -  Le  mi- 
nistre est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  de  ces  deux  chemins  de 
fer:  crédits  ouverts  (L.  9-5  juill.  1861,  D.  P.  61.  4.  94).  —  Détermi- 
natioD  du  tracé  du  chemin  de  Napoléon-Yendée  à  la  ligne 'd'Angers  à 
Niort.  Ce  chemin  se  réunira  à  cette  dernière  ligne  à  ou  près  Bressuire 
(décrets  10-91  juill.  1869,  D.  P.  67.  4.  98).~Lamise  en  adjudication  de 
ces  deux  chemins  de  fer  est  ordonnée.  La  concession  aura  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans;  la  compagnie  concessionnaire  aura  la 

Rpéfèreoce  pendant  dix  ans  pour  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
apoléon-Vendée  à  Bressuire,  dans  ta  direction  de  Tours  (décr.  15  sept. 
1862-16  mars  1863,  suivi  du  cah.  des  ch.).  —  Approbation  de  l'adjudi- 
catioQ  (décr.  98  fév.-16  mars  1865,  D-  P.  65.  4. 11).  —  Approbation 
des  clauses  financières  applicables  &  l'exécution  de  ces  chemins  (L.  4-7 
mars  1863,  D.  P.  65. 4.  lO).— Autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  1*  de  Napoléon-Yendée 
ans  Sables-d'Olonne  ;  9*  de  Napoléon-Yendée  à  Bressuiro  ;  5*  de  Bres- 
suire vers  Tours  s'il  y  a  lieu,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Vendée  (décr.  31  oct.-17  nov.  1863). 

504*.  Vendôme.  —  Y.  Paris. 

505*.  Le  Verdon.  —  Y.  Bordeaux. 

506*.  Versailles.-^ y. V&Tis. 

507*.  Versailles  à  Chartres  et  à  Rennes.  *^  Y.  Ouest  (chemins  de 
fér  de  n. 

508*.  Vesoul.  —  Y.  Nancy. 

509<*.  Vesoul  k  Besançon.  —  Concession  à  la  compagnie  de  Paris  à 
Lvon  et  à  la  Méditerranée,  moyennant  une  garantie  d'intérêts;  cecbe- 
Biïn  de  fer  fera  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  (conv.  appr. 
Bar  la  loi  des  l^^-O  août  1860,  D.  P.  60.  4.  125  ;  décr.  l«'-97  fév.  1869, 
D.  P.  69.  4.  96).  —  L'établissement  de  ce  chemin  est  déclaré  d'utilité 
publique  (même  décr.  du  i"  fév.  1862). 

510*.  Victor-Emmanuel  —  Le  réseau  dir  chemin  de  fer  Yiclor- 
Emmanuel,  concédé  conformément  au  cahier  des  charges  approuvé 
par  la  loi  sarde  du  15  août  1857,  comprend,  sur  le  territoire  français, 
les  sections  ci-après  :  1*  du  Bhéne ,  près  Culoi .  par  Aix ,  à  Cbam- 
béry;9*de  Chambéry,  par  Montmélian  et  Aigueoelle.  à  Saint- Jean- 
ile-Maurieane  ;  3*  de  Saint-Jean  à  Saint-Michel  \  4*  oe  Saint-Michel 
à  Modane  ;  5*  de  Modane  à  la  frontière  française,  dans  l'intérieur 
du  tunnel  des  Alpes;  ces  chemins  donnent  *liea  à  une  garantie 
d'intérêts  (L.  et  décr.  97  mai-25  août  1863,  suivis  de  la  conv.  et  du  cah. 
àe%  ch.).  —  Formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
Yictor-Èmmanuel  sera  tenue  de  (aire  diverses  justifications,  relativement 
k  la  garanlie  d'intérêU  (décr.  6  31  août  1863,  D.  P.  65.  4. 149). 

511*.  Kierron.  —  Y.  Centre  (chemins  de  fer  du),  Tours. 

519*.  VilleneUrVe-d* Agen  :  embranchement  sur  le  chemin  Grand- 
Ceatral.—  Concession,  sauf  confirmation  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  la 
CMupagnie  du  Grand-Central  (conv.  appr.  par  décr.  des  7  avr.-96  juill. 
1855).  —  La  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Orléans  est  subrogée 
ilaos  les  droits  et  obligations  de  la  compagnie  du  Grand-Central,  relati- 
vpneat  à  cet  embranchement  ^conv.  approuvée  par  le  décr.  des  19  juin- 
Sft  juill.  1857).  ->  Il  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  de 
Parifià  Orléans,  pour  lequel  une  garantie  dif^téréts  est  accordée  «par 
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l'Etat  (conv.  appr.  par  le  décr.  des  11  Jnin-U  jultl.  18$0  et  pur  la  lof 
des  mêmes  jours,  art.  1.  D.  P.  59,  4.  73). 

513**.  Villeneuve- dAgen  à  la  ligne  de  Perpignan  à  Agen.  —  Conces- 
sion, moyennant  subvention,  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans:  ce 
chemio  fait  partie  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie  :  garantie  d'in- 
térêts (convention  appr.  par  la  loi  des  11  juin-95  août  1865,  et  le  décr. 
des6iuill.-95aoûtl863). 

514*.  Villers'Cotterets  au  Port-anx-Perches.  —  Gencession  pour  un 
laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (ord.  6  juin-8  juill.  1836,  suivie  du 
cah.  des  ch.).— Réunion  de  de  chemin  an  réseau  du  chemin  de  fer  du 
Nord  ;  le  prix  de  la  rétrocession  sera  réglé  d'un  commun  accord  entro 
le  concessionnaire  primitif  et  la  compagnie  du  Nord,  on  par  arbitre 
(conv.  appr.  par  décr.  des  96  juin-1*' juill.  1857,  art.  9).  —  Cette  ligne 
fait  partie  du  nouveau  réseau  du  Nord,  pour  lequel  une  garantie  d'inté- 
rêts a  été  accordée  par  l'Etat  (conv.  appr.  parle  décr.  des  11  jain-14 
juill.  1859,  et  la  loi  des  mêmes  jours,  art.  4,  D.  P.  59.  4.  73). 

515*.  Vincennes.  —  Y.  Paris. 

516*.  Vireux'sur-Meuse  à  la  frontière  de  Belgique.  —  Concession 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-(|uatone  ans  (ord.  8-96  mars  1845.  suivie 
du  cah.  des  ch.].  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  rachèvementaestra* 
vaux  (décr.  95  fév.-19  mars  1859,  D.  P.  59.  4.  68). 

517*.  Wasselonne.  —  Y.  Striasboorg. 

518*.  Wesserling.  —  Y.  Thann; 

519*.  Wissembourg.  —  Y»- Strasbourg. 

520*.  Chemin  de  fer  atmosphérique.  —  Y.  Paris  à  Saint-Germain* 

591*.  Chetnins  de  fer  traînés  par  des  chevaux.  —  De  Yincennes  an 
pont  de  Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne  :  autorisation(décr.  18  fév.- 
23  avr.  185i,  suivi  du  cab.  des  ch.,  D.  P.  54.  4. 74). 

De  la  station  de  Reuil  (chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain)  à 
Port  Marly  :  autorisation  (décr.  15  juill.-29  août  1854,  D.  P  54.  4. 138). 

—  Le  concessionnaire  ayant  renoncé  à  la  concession,  un  autre  conces- 
sionnaire lui  est  substitué  (décr.  l«'-7  fév.  1860). 

De  Sèvres  à  Yersailles  (décr.  98  avr.-29  juin  1855,  D.  P.  55.  4.  73). 

—  M.  Gibiac  est  substitué  à  M.  Tardieu  dans  tous  les  droits  et  charges 
qui  résultent  du  précédent  décret  (décr.  19  mars-9  avr.  1862,  D.  P.  62. 

De  Rennes  à  Moidrey,  baie  de  Saint-Michel  (décr.  14  94  mai  1855, 
D.  P.  55.  4.  71).  —  Le  décret  qui  accorde  cette  autorisation  est  rap- 
porté, et  le  cautionnement  restitué  (décr.  2i  mars-1*'  avr.  185S). 

De  Biom  à  Clermont  (décr,  26  août-30  nov.  1857).  —  La  compagnie 
anglo-française  des  Trames-Bailroads  perfectionnés  est  substituée  an 
eoncessionnaire  autorisé  par  le  décret  du  26  août  1857  (décr.  5  dèc.  1859- 
17  avr.  1860). 

La  société  des  forgos  de  Montataire  est  autorisée  à  placer  sur  les 
chemins  vicinaux  et  ruraux  de  la  commune  d'Outreau,  Pas-de-Calais, 
une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux,  pour  le  transport  des  mine- 
rais d'Equihem  à  ses  hauts  fourneaux  (décr.  15  oct.-13  nOv.  1861). 

CHAP.  2.  —  Etablissement  des  cbbhins  de  fer. 

Sect.  1 .  —  Formalion  des  sociétés  concessionnaires;  acte 
social  ou  statuts;  caractères  de  ces  sociétés. 

•t.  En  France^  aucun  chemin  de  fer  n'a  été  Jusqu'à  ce  Jour 
exploité  par  radministration;  elle  n'a  pas  suivi  à  cet  égard  les 
exemples  qui  lui  étaient  donnés  par  la  Belgique^  l'Autriche^ 
les  autres  Etats  de  l'Allemagne  et  la  Russie.— Tous  nos  chemins 
de  fer  ont  été  concédés  à  des  compagnies,  soit  par  la  voie  des 
adjudications  faites  sur  des  cahiers  de  charges^  soit  d'après  les 
conventions  passées  entre  le  ministre  et  les  compagnies  con- 
cessionnaires^ et  approuvées  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

•9.  Relativement  à  leur  formation  et  à  leur  constitution^  leg 
sociétés  de  chemins  de  fer  sont  soumises  aux  dispositions  de 
lois  spéciales  et  à  celles  du  code  de  commerce,  sous  un  double 
point  de  vue  :  d'une  part,  dans  les  rapports  de  la  société  avee 
les  actionnaires,  lesquels  sont  fixés  par  les  statuts,  et,  d'autre 
part,  dans  les  rapports  de  la  société  avec  la  sûreté  publique  et 
l'intérêt  de  tous,  qui  sont  réglés  par  lalol.  Souslepremler  point 
de  vue,  aux  termes  de^  la  loi  du  15  juill.  1845,  adoptée  à  l'occa- 
sion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  à  ses 
embranchements,  mais  dont  les  dispositions  générales  sont  ap- 
plicables à  toutes  les  compagnies  auxquelles  sont  concédés  des 
chemins  de  fer,  ces  compagnies  ne  peuvent  être  que  des  sociétés 
a^nonymes  (art.  10).  Leurs  statuts  sont  discutés  en  conseil  d'Etat 
et  approuvés  par  un  décret  Impérial,  conformément  aux  art.  37 
et  42  c.  com.  Nous  avons  expliqué  ailleurs  les  conditions  aux- 
quelles est  soumis  l'établissement  des  sociétés  anonymes,  la 
forme  de  l'acte  de  société.  l'aulçris^tUon  ta  gouvernement,  la 
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pablication  de  Pacte  tocialy  radministration  de  ces  sociétés, 
les  droits  et  obligations  des  associés,  ia  dissolation  de  la  so- 
ciété; noos  ne  rentrerons  pas  dans  one  étade  générale  à  la- 
«aelle  noos  avons  donné  tout  le  soin  qu'elle  méritait  (V.  Société, 
A*'  1441  et  snlv.).  ~  Sons  le  second  point  de  vue,  la  loi  de  la 
même  date,  15  Jnill.  1845,  renferme  une  série  de  dispositions 
qae  nous  aurons  occasion  de  développer  dans  le  cours  du  pré- 
sent travail. 

Les  statuts  de  toutes  les  sociétés  ont  été  Jetés  dans  un  même 
moule;  le  plan  en  est  le  même  pour  toutes  :  ils  se  divisent  géné- 
ralement en  sept  à  buit  titres.  Il  nous  parait  essentiel  d'en  don- 
ner ici  l'analyse  dans  ce  qu'ils  ont  de  commun  et  de  général, 
afin  de  n'omettre  aucun  élément  des  discussions  qui  peuvent 
naître  sur  la  nature  de  ces  sociétés  et  sur  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  elles,  leurs  actionnaires,  leurs  administrateurs,  l'Etat 
et  le  public  en  général.  Nous  prendrons  pour  modèles  les  sta- 
tuts des  compagnies  d'Orléans  et  du  Nord. 

419.  1»  Constitution  de  la  société. —  Objet, — Dénomination. 

—  Domicile.  —  Durée  (tit.  1  des  statuts  des  compagnies  de  Pa- 
ris à  Orléans  et  du  Nord).  ^  La  société  anonyme  (dout  il  s'agit) 
est  formée  pour  l'exploitation  de  tels  chemins  de  fer  déterminés, 
dont  l'énumération  est  indiquée  dans  l'acte  social.  Ceux  con- 
cédés à  titre  éventuel  sont  également  désignés  avec  les  dates 
des  décrets  et  des  conventions  y  annexées.  Cette  société  est  for- 
mée sous  la  dénomination  de...,  par  exemple.  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ou  de  Paris  à  Orléans,  etc.  —  Le  siège 
et  le  domicile  de  cbaque  société  sont  à  Paris.  —  La  société  com- 
mence à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  concession  et  finit  avec 
eette  concession. 

90.  2*  Mise  en  société  de  la  concession  (tit.  2  des  statuts). 

—  Les  concessionnaires  déclarent  apporter  et  mettre  en  société 
la  concession  qui  leur  a  été  adjugée  ou  qui  leur  a  été  faite  en 
vertu  de  telle  loi  ou  de  tel  décret.  Cet  apport  est  fait  sans  au- 
cune réserve  ni  restriction;  en  conséquence  la  compagnie  est 
mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires,  à  la 
eharge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  qui  résultent 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  ou  du  décret  du.... 
que  du  cabier  des  cbarges  y  annexé. 

9t.  Z^ Fonds  social. -^ Actions,^  Versements  (tit.  S  des 
Btatuts).  —  Le  fonds  social  se  compose  :  l*  des  souscriptions, 
apports  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  société;  — 
2*  Des  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  elle  des  conven- 
tions passées  avec  l'Etat  et  notamment  des  garanties  d'intérêt 
qu'il  peut  lui  avoir  assurées ;^So  Du  capital  à  former  an  moyen 
de  nouvelles  actions  qui  doivent  être  émises;  —  4«  Du  capital 
nécessaire  an  complément  des  sommes  à  dépenser  pour  l'exécu- 
tion des  lignes  concédées  et  pour  faire  face  aux  charges  de  tonte 
nature  résultant  des  concessions  et  des  décrets  ci-dessus  rela- 
tés, capital  qui  sera  formé  au  moyen  d'obligations  à  émettre.  ^ 
Le  fonds  social  ainsi  composé  sera  divisé  en  tant  d'actions» 

916.  Cbaque  action  donne  droit  à  telle  fraction  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise.  — 
Les  souscripteurs  sont  garants  de  leurs  cessionnaires  jusqu'à 
concurrence  du  versement  des  cinq  premiers  dixièmes  du  mon- 
tant de  l'action  (V.  L.  15  Juill.  1845,  art.  8,  et  v»  Société, 
n^  1508  et  suiv.).  Après  le  versement  des  cinq  premiers  dixiè- 
mes, les  titres  provisoires,  qui  sont  nominatifs,  sont  échangés 
contre  des  titres  définitifs,  qui  sont  an  porteur.  Mais  le  conseil 
d'administration  peut  autoriser  le  dépôt  et  la  conservation  de 
ces  titres  dans  la  caisse  sociale.  —  Les  actions  sont  indivisi- 
bles; la  société  ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque 
action.  —  La  possession  d'une  action  emporte  l'adhésion  aux 
statuts  de  la  société.  —  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  action- 
naire ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer 
l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'bQuniscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils  doi- 
vent, pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  anx  délibérations  de  rassemblée  générale. 

9 S.  Le  montant  de  cbaque  action  est  payable  à  la  caisse  de 
la  société  aux  époques  qui  sont  déterminées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration.—Tout  appel  de  fonds  doit  être  annoncé,  au  moins 
im  mois  avant  l'époque  fixée  pour  le  versement,  dans  deux  Jour* 
i  ta  annonces  lé^ee  da  dépav  leip^nt  de  la  Seine.  —  L'ap- 


pel de  fonds,  réglé  par  le  conseil,  doit  être  soumis,  au  delà  d'une 
certaine  somme  à  verser  par  action,  à  l'approbation  expresse 
de  l'assemblée  générale  (chem.  de  fer  du  Nord,  stat.,  art.  u); 
ou  bien  le  conseil  peut  appeler  les  versements  de  sa  seule  auto- 
rité (comp.  d'Orléans,  stat.,  art.  13).  —  Le  conseil  d'adminis- 
tration peut  autoriser  la  libération  anticipée  des  actions  Jusqu'à 
concurrence  de  telle  somme,  mais  seulement  par  mesure  géné- 
rale applicable  à  toutes  les  actions  et  moyennant  un  intérêt  dont 
le  taux  ne  pourra  excéder  S  p.  100  (Nord,  même  article).  —  A 
défaut  de  versements  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  est  dû 
pour  chaque  Jour  de  retard,  à  raison  de  5  p»  iOO  par  an. —  Les 
numéros  des  actions  en  retard  sont  publiés  dans  les  journaux 
comme  11  est  dit  ci-dessus.  Quinse  jours  après  oet  avis,  ei  sans 
autre  acte  de  mise  en  demeure,  les  actions  sont  vendues,  sur 
duplicata,  à  la  bourse  de  Paris ,  par  le  minislère  d'un  agent  de 
change,  pour  compte  et  au  risque  des  actionnaires  en  retard, 
sans  préjudice  de  Tactlon  personnelle  que  la  société  pourra  exer- 
cer contre  les  retardataires  (V.  Société,  n««  358.  1325,  1510). 
—  Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit. 
Il  en  sera  délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  ayant  le  même 
numéro  que  les  titres  annulés.  Toute  action  ne  portant  pas  la 
mention  régulière  des  versements  qui  auront  dû  être  efiéctués 
cesse  d'être  admise  à  la  négociation.  —  Enfin,  les  actionnaires 
ne  sont  engagés  que  Jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs 
actions;  au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  interdit  (V.  Société^ 
n»  1571). 

94.  A  ces  dispositions  des  statuts  se  rattachent  certaines  pro- 
hibitions légales  dont  nous  devons  aussi  dire  quelques  mots.  -^ 
Ainsi,  la  compagnie  ne  peut  émettre  d'actions  ou  de  promesses 
d'actions  avant  de  s'être  constituée  en  société  anonyme  dûment 
autorisée  (L.  15  Juill.  1845,  art.  10).  —  La  négociation  des  ré- 
cépissés de  souscription  ou  promesses  d'actions  est  formelle- 
ment interdite  (même  loi,  art.  8)  sous  peine  d'une  amende  de 
500  fr.  à  5,000  fr.  contre  l'agent  de  change  qui  se  serait  prêté 
à  cette  négociation  (même  loi,  art.  13).  La  même  peine  est  ap- 
plicable à  toute  publication  quelconque  de  la  valeur  de  ces  pro- 
messes d'actions  avant  l'homologation  de  l'adjudication  (même 
article).  -^  Les  concessions  interdisent  généralement  la  négo- 
ciation des  actions  avant  le  versement  des  deux  premiers  cin- 
quièmes; l'infraction  à  cette  prohibition  est  également  punie  des 
peines  portées  par  l'art.  13  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  (L.  10 
Juin  1853).  —  Ces  différentes  dispositions  ont  été  l'objet  d'un 
examen  approfondi  v©  Trésor  publ.,  n"  1278  et  suiv.  —  V. 
aussi  vo  Société,  n^  1147,  1164  et  s.,  1197,  1260  et  suiv.,  le 
commentaire  des  art.  3  et  12  de  la  loi  du  17  Juill.  1856  relative 
aux  sociétés  en  commandite. 

9ft.  4«  Conseil  d'administration.  —  Assemblée  générale  des 
actionnaires  (tit.  4  des  statuts).  —  La  compagnie  est  adminis- 
trée par  un  conseil  formé  de  tant  de  membres,  qui  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale.  Ils  sont  propriétaires  de  tant  d'actions 
qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Leurs 
fonctions  dureront  tant  d'années  ;  par  chacune  de  ces  années^ 
un  nombre  égal  des  membres  est  tiré  au  sort  et  est  remplacé 
jusqu'au  renouvellement  intégral  du  premier  conseil.  Toai 
membre  sortant  peut  être  indéfiniment  réélu.  —  Le  conseil 
d'administration  nomme  chaque  année  un  président  et  un  vic»- 
président. 

96.  La  présence  d'nn  nombre  déterminé  de  membres  est 
nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  Nul  ne  vote  dans  ce 
conseil  par  procuration  (L.  15  juill.  1845,  art.  12).  Dans  le  cas 
où  deux  membres  dissidents  sur  une  question  demanderout 
qu'elle  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  d'un  ou  de  pia- 
sieurs  membres  absents  soit  connue,  il  pourra  être  envoyé  ik 
tous  les  administrateurs  absents  une  copie  ou  extrait  du  pro- 
cès-verbal, avec  invitation  de  venir  dans  une  prochaine  réunioxa 
à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au  président. 
Lecture  en  sera  donnée  au  conseil  ei  la  décision  sera  prise  à  Uk 
majorité  des  membres  présents  (même  article). 

99.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  radministration  de  la  société.  Il  fixe  les  dÀ— 
penses  générales  de  l'administration;  passe  les  traités  et  les 
marchés  de  toute  nature;  autorise  et  ratifie  les  achats  de  terraioa 
et  immeuble  n^siNdi^a  jfw  l'eatéenUeii  M  fexpMMMa  4^ 
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éhemin  de  fer;  rigle  les  approvisioimements^  autorise  l'achat 
de  matôriaiiXy  machines  et  antres  objets^  et  toate  vente  d'objets 
mobiliers;  autorise  tontes  mainlevées  d'opposition  on  d'inscrip- 
tions hypothécaires  et  tontes  actions  Judiciaires,  tons  compro- 
mis et  transactions.  Il  détermine  le  placement  des  fonds  dis- 
ponibles et  autorise  tons  retraits  de  fonds  et  tous  transferts  de 
rentes  et  aliénations  des  valeurs  appartenant  à  la  société;  il 
donne  toutes  quittances;  Il  règle  l'emploi  des  fonds  de  la  réserve. 
Il  fixe  et  modifie  soit  les  tarifs,  soit  le  mode  de  perception;  fait 
les  transactions  y  relatives,  le  tout  dans  les  limites  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  Il  fait  les  règlements  relatifs  à  ^or- 
ganisation et  à  ^exploitation  du  chemin,  sous  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charges*  h  peut,  avec  l'approba- 
tion expresse  de  l'assemblée  générale,  autoriser  tous  emprunts, 
avec  on  sans  affectation  hypothécaire,  et  toutes  conventions 
avec  d'autres  entreprises  de  chemins  de  fer.— Hais,  suivant  la 
cour  de  cassation,  le  conseil  d'administration,  ni  même  la  ma- 
jorité des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale,  ne  pour- 
raient changer  l'objet  de  la  société,  et  par  exemple  réduire  à  un 
seul  chemin,  une  entreprise  dont  l'objet  indivisible  était  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  de  deux  chemins  (Gass.  u  fév. 
1853,  aff.  Fréret,  D.  P.  53.  1.  45;  17  av.  1855,  aff.  Gérente, 
D.  P.  55.  I.  213).  —  y.  du  reste  sur  les  pouvoirs  du  conseil 
d'administration  des  sociétés  anonymes,  v«  Société,  n««  1513 
et  suiv. 

98.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se  compose  de 
tous  les  titulaires  et  porteurs  d'un  certain  nombre  déterminé 
d'actions.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  ...  au  moins,  et  repré- 
sentent telle  quotité  au  moins  du  fonds  social.  Ces  proportions 
du  nombre  des  membres  présents  et  de  la  fraction  du  fonds  so- 
cial sont  autrement  fixées  pour  les  délibérations  relatives  à  des 
emprunts  et  à  des  modifications  éventuelles  des  statuts.— L'as- 
semblée générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au  siégé  de 
la  société.  Elle  est  présidée  par  le  président  ou  le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'administration  ;  les  deux  plus  forts  actionnaires 
remplissent  le  rôle  de  scrutateurs.  Le  bureau  désigne  le  secré- 
taire. Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  prises  à  la  ms^orité 
des  membres  présents. 

99.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes; 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  elle  délibère  sur 
les  emprunts  et  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles;  sur 
les  questions  de  prolongement  et  d'embranchement,  de  fusion 
ou  de  traités  avec  d'autres  compagnies,  de  prolongation  ou  de 
renouvellement  de  concession,  de  modifications  ou  additions 
aux  statuts,  et  notamment  d'augmentation  du  fonds  social  et  de 
prolongation  de  la  société.  Elledonne  les  pouvoirs  à  cet  effet;  elle 
nomme  les  administrateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
pouvoirs  sont  expirés,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  de  démission  ou  autre  cause  ;  elle  prononce,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  et  en  se  renfermant 
dans  la  limite  des  statuts,  sur  tous  les  Intérêts  de  la  société. 
—  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformé- 
ment aux  statuts,  obligent  tous  les  actionnaires;  elles  sont  con- 
statées par  des  procès-verbaux  signés  par  tous  les  membres  du 
bureau.  —  V.  Société,  n««  1547  et  suiv.  —  Hais  V.  n«  77  m 
fne. 

HO.  5»  Comptes  annuels,  —  Intérêts,  —  Fonds  de  réserve. 
Amortissement.^  Dividende  (tit.  5  des  statuts).— Il  doit  être  ' 
dressé  chaque  année  un  inventaire  général  du  passif  et  de  l'actif 
delà  société;  cet  inventaire  est  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dans  la  réunion  du  mois  d'avril.— Les  produits 
de  l'entreprise  doivent  servir  à  acquitter  d'abord  les  dépenses 
d'entretien  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais  d'administra- 
tion, l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts,  et  généralement 
toutes  les  charges  sociales.  Ils  sont  en  outre  employés:  i»  à 
servir  les  intérêts  des  actions  anciennes  ou  nouvelles  ;  —  2<»  A 
restituer  au  fonds  social  la  portion  du  capital  qui  aurait  pu  être 
antérieurement  employée  au  service  des  intérêts  (Nord,  art.  44, 
alin.  4-2*)  ;  —  3»  A  rembourser  à  l'Etat  l'annuité  qu'il  aura 
payée,  tome  ou  en  partie,  comme  garant  (Orléans,  art.  55);— 
4«  A  former  le  fonds  de  réserve  ;  —  5»  A  constituer  le  fonds  d'a- 
Skoriissement;  --  6*  Et  enfin  à  répartir  le  surplus,  à  titre  de 


dividende^  entre  tontes  les  aeticms  amorties  on  noii'amortleSy' 

qui  y  donnent  droit. 

St .  Intérêts.  —  Après  l'aeqnittement  des  charges  sociales^ 
il  est  d'abord  pourvu  an  payement  des  intérétSy  tant  pour  les 
actions  anciennes  que  pour  les  nouvelles  qui  ne  donnent  pas  en- 
core droit  de  toucher  un  dividende.  11  sera  pourvu  à  ce  payement 
par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  par  les  produits  des 
diverses  parties  de  la  ligne  qui  auraient  été  successivement 
mises  en  exploitation  et  par  tous  autres  produits  accessoires  de 
l'entreprise;  enfin,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen  de  la  ga- 
rantie souscrite  par  l'Etat  (Orléans,  stat.,  art.  53;  cah.  des  ch.^ 
art.  67),  et  au  besoin  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  social. 

—  Si  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être  insuffisants 
pour  couvrir  les  charges  sociales,  les  sommes  versées  par  l'Etat 
serviraient  à  couvrir  le  déficit,  et  l'excédant  seul  serait  affecté  : 
1*  à  servir  l'amortissement  du  capital  social;  2«  à  servir  an 
centime  le  franc  l'intérêt  dû  aux  actions  (Orléans,  stat.,  art.  54). 

99.  Lorsque  l'Etat  aura  été  remboursé  des  sommes  qn  il 
aura  pu  payer  ainsi  en  vertu  de  sa  garantie,  s'il  arrivait  que^ 
pendant  plusieurs  années,  les  actions  n'eussent  pas  reçu  l'intérêt 
à  3  p.  100  qui  leur  est  dû,  ou  que  le  service  de  l'amortissement 
eût  éprouvé  quelque  altération,  les  produits  libres  destinés  à  être 
répartis  à  titre  de  dividende  seraient  employés,  jusqu'à  due 
concurrence  :  1*  à  l'amortissement  par  annuité;  2«  i^  tontes 
les  actions,  l'Intérêt  de  3  p.  100,  pour  les  années  où  ces  an- 
nuités et  les  intérêts  n'auraient  été  servis  qu'incomplètement 
(art.  56).  — Le  payement  des  intérêts  a  lien  par  semestre.  Il  se 
fait  au  siège  de  la  société. 

98.  Ponds  de  réserve.  —  Après  l'achèvement  dés  travaux 
mis  à  la  charge  de  la  compagnie,  11  sera  opéré  une  retenue  des- 
tinée à  compléter  et  à  constituer  un  fonds  de  réserve  pour  les 
dépenses  imprévues.  La  quotité  de  cette  somme  ne  pourra  être 
inférieure  à  ....  pour  cent  du  produit  net.  Quand  la  réserve  aura 
atteint  le  chiffre  fixé,  le  prélèvement  à  tant  pour  cent  pourra 
être  suspendu;  il  reprendra  son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de 
réserve  sera  descendu  an-dessous  de  ce  chiffre  (Nord,  art.  47-l«; 
Orléans,  art.  51). 

S 4.  Amortissement. —  Sur  Texcédant  des  produits  annuels, 
après  le  payement  des  charges  précédentes,  il  sera  fait  :  l«  une 
retenue  destinée  à  constituer  un  fonds  d'amortissement  et  cal- 
culée de  telle  sorte  que  le  capital  social  soit  complètement  amorti 
pendant  la  durée  de  la  concession,  en  raison  du  capital  primitif 
de  chaque  action;  —  2«  Tant  pour  cent  du  prix  d'amortisisement 
des  actions,  pour  le  montant  en  être  employé  à  servir  aux  actions 
amorties  et  non  amorties  un  intérêt  de  tant  par  actions,  car  l'in- 
térêt afférent  aux  actions  amorties  doit  être  versé  au  fonds  d'a- 
mortissement, afin  dé  compléter  la  somme  nécessaire  pour 
amortir  la  totalité  des  actions  dans  le  délai  prescrit  (Iford,  art. 
47  et  48).  —  Le  fonds  d'amortissement  se  compose  :  l«  du  pré- 
lèvement stipulé  ci-dessus;  2*  de  l'intérêt  des  sommes  non  en- 
core employées  en  rachat  d'actions  (Orléans,  art.  59).  —  La 
désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen  d'un  tirage 
au  sort  qui  se  fera  publiquement  chaque  année,  à  Paris,  aux 
époques  fixées  par  le  tableau  d'amortissement  annexé  aux  ^statuts 
et  suivant  la  forme  arrêtée  par  le  conseil  d'administration.  Les 
numéros  des  actions  désignées  par  ie  sort  sont  publiés  dans  deux 
Journaux  d'annonces  légales  (Orléans,  art.  60  et  61  ). 

95.  /H'tn(ien(ie«.— Toutes  les  dépenses  et  charges  ci-^lessus 
énoncées  étant  déduites  sur  le  produit  brut,  l'excédant  sera 
distribué  aux  actions  ayant  droit  au  dividende.  —  Les  produits 
nets  de  l'entreprise  seront,  chaque  année,  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  intégralement  distribués  entre  les  porteurs 
d'actions,  à  raison  de  tant  par  action,  sauf,  pour  certaines  com- 
pagnies, un  prélèvement  en  faveur  des  employés  (Orléans,  art. 
57).— Le  payement  des  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  société. 

—  Tous  intérêts  et  dividendes  qui  n'auront  pas  été  touchés  à 
l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  payement^ 
dûment  annoncée  dans  deux  Journaux  du  département  de  la 
Seine,  sont  acquis  à  la  société,  conformément  à  l'art.  2277  o. 
nap.  (Nord,  art.  53;  Orléans,  art.  58). 

9G.  6«  Dispositions  générales.  —  Modifications.  —  Ligui- 
dations  (tit.  6  des  statuts).  —  Si  l'expérience  faisait  recon- 
naître la  convenance  d'apporter  'piques  mêdifioatkm  ou 
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additions  anx  statats,  rassemblée  générale  est  aatorisée  à  y 
pourvoir^  dans  les  formes  prescrites  ci«dessas,  pour  les  délibé- 
rations de  cette  assemblée  (Nord,  art.  6S,  Orléans,  art.  52). 

99.  Lors  de  la  dissolulùm  de  la  société,  l'assemblée  générale 
tnr  la  proposition  dn  conseil  d'administration,  déterminera  le 
mode  de  Uquidation  à  suivre.  A  Texplration  de  la  concession,  les 
sommes  existantes  dans  la  caisse  de  la  société,  et  les  valeurs 
provenant  de  la  liquidation  serviront,  avant  tonte  répartition 
anx  actionnaires,  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  an 
gouvernement  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges  de  la  concession. 

99.  T  ContestatUms  (tit.  7  des  statuts).  —  !•  Toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever,  pendant  la  durée  de  la  société, 
ou  lors  de  la  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  Jugées  par  des  ar- 
bitres, conformément  aux  art  51  et  sulv.  c.  com.  :  on  sait  que 
ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  17  Juill.  1856  (D.  P. 
66.  4.  106)  ;  —  2«  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  actionnaire 
doit  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications  et 
assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu, 
sans  avoir  égard  à  la  distance  de  la  demeure  réelle,  et  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  les  notifications  Judiciaires  seront  faites 
an  parquet  du  procureur  impérial  de  première  instance  de  la 
Seine  j  —  5«  Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement, 
comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction 
aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 

99.  8«  Mandat  spécial  (tit.  8  des  statuts).  —  Indépendam- 
ment des  attributions  déterminées  ci-dessus,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  l'exécution 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  eflTet  il  peut 
choisir  le  mode  qui  lui  parait  le  plus  favorable,  tant  pour  l'ac- 
quisition des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  conduite 
des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  i'exploiU- 
tion  de  l'entreprise.  11  autorise  les  acquisitions  et  ventes  de 
tous  biens  meubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux,  et  des  traités  à  forfait  pour  tout  ou 
partie  de  l^entreprise.  Il  est  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie  (Nord,  art.  65  et 
sniv.  ;  Orléans,  art.  63,  64). 

90.  Caractère  de  la  société.^  L'entreprise  des  chemins  de 
fer  a  un  caractère  commercial  a^  comporte,  par  suite,  l'applica- 
tion des  règles  de  l'art.  632  c.  com.*  relatif  aux  opérations  que 
la  loi  répute  actes  de  commerce,  et  de  celles  qui  concernent  les 
obligations  des  commerçants  (Y.  les  solutions  retracées  v**  Actes 
de  com.,  n»*  185,  186;  Commerçant;  Société,  n«*  217  et  suiv.). 
—Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  compagnie  d'un  chemin  de  fer 
est  réputée  adjudicataire  4'nne  entreprise  de  transport,  et  que, 
dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  elle  et  des  parti- 
culiers doivent  être  soumises  aux  tribunaux  de  commerce  (Lyon, 
!•' juill.  1836,  aflr.  Berthon,  Y.  Acte  de  comm.,  n»  185;  Conf. 
Paris,  19  mai  1848,  aff.  Pépin  Lehalleur,  D.  P.  49.  2.  21,  et 
les  arrêts  cités,  v»  Société,  n««  217,  218).  —  Mais  il  n'en  est 
ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  contestations  relatives  au  mode 
de  l'exploitation  commerciale  du  chemin.  S'il  s'agissait  de  récla- 
mations louchant  l'acte  de  concession;  de  discussions  entre  les 
compiignies  et  l'Eut;  de  débats  entre  la  société  et  les  tiers  rela- 
tivement aux  terrains  expropriés  pour  servir  à  la  confection  du 
chemin,  aux  occupations  temporaires,  aux  dommages  causés  à 
la  propriété,  etc.,  ce  serait  aux  tribunaux  administratifs  ou 
civils,  suivant  les  cas,  qu'il  appartiendrait  d'en  connaître  (Y. 
n«'  145  et  s.). 

•t.  En  Belgique,  il  a  été  Jugé  :  %•  que  les  entreprises  de 
canstructûm  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  en  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce;  que  les  concessionnaires  ne  relèveraient  des 
tribunaux  de  commerce  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'achat  de 
matériaux  destinés  à  l'établissement  de  ces  voies  (art.  632  c. 
com.),  et  que  la  société  ne  serait  pas  Justiciable  de  ces  tribunaux, 
par  exemple  dn  chef  d'une  sous-entreprise  consentie  partielle- 
ment pour  la  pose  des  rails,  sans  qu'il  y  eût  aucune  fourniture  à 
elTcctuer  (Liège,  22  déc.  1849,  Pasicr.,  1850,  p.  538);  — 
2*  Qu'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée 
comma  commerciale,  alors  que  l'achat  des  mtériaux  nécessaires 


n'en  forme  pas  l'opération  principale  (Bruxelles,  4  Juill.  1846, 
Pasicr.,  1847,  p.  23);—  3«  Hais  qu'elle  est  commerciale  si  elle 
exploite  de  grands  établissements  métallurgiques  qui  font  des 
opérations  importantes  soit  en  argent,  soit  en  marchandises 
(Bruxelles,  H  déc.  1850,  Pasicr.,  1852,  p.  254);—  4»  Que  de 
même  une  compagnie  fait  acte  de  commerce,  même  en  ce  qui  la 
concerne,  en  achetant  des  briques  destinées  à  la  construction  des 
bâtiments  nécessaires  à  son  exploitation  (Gand,  2  Juin  1856, 
Belg.  Jud.  t.  14,  p.  1052). 

99.  De  ce  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  constituent 
des  actes  de  commerce,  il  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  compa- 
gnies concessionnaires  sont  soumises  à  la  patente  (Y.  ce  mot, 
nw  155-5*,  2il  et  infrà,  n»  516),  ...  et  d'autre  part,  qu'elles 
peuvent  être  déclarées  en  faillite  (Y.  Faillite,  n»  666  ;  Société, 
no  i486).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  société  anonyme, 
formée  pour  la  création  d'un  chemin  de  fer,  peut  être  déclarée 
en  faillite...  Et  cela,  malgré  le  séquestre  dont  le  chemin  de  fer  a 
été  frappé  par  un  décret  impérial,  celte  mise  en  séquestre  lais- 
sant entier  le  droit  résultant  pour  la  compagnie  de  la  concession 
à  elle  faite,  et  dès  lors  le  gage  de  ses  créanciers;  —  Et  que  la 
faillite  peut  être  provoquée  par  les  porteurs  d'obligations  de 
la  société,  lesquels  sont  de  véritables  créanciers,  et  non  pas  des 
actionnaires  privilégiés  (Req.  14  Juill.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Graissessac  à  Béziers,  D.  P.  62.  1 .  518);  —  Que  l'autorité  Judi- 
ciaire devant  laquelle  une  compagnie  de  chemin  de  fer  invoque, 
pour  échapper  à  une  déclaration  de  faillite,  le  décret  impérial 
qui  a  mis  le  chemin  sous  séquestre,  peut,  sans  empiéter  sur  lea 
attributions  de  l'autorité  administrative,  considérer  ce  décret 
comme  une  mesure  provisoire  n'emportant  ni  confiscation  ni 
déchéance,  et  laissant  subsister  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
pagnie au  profit  de  ses  créanciers,  si  elie^e  borne  à  en  appliquer 
les  termes  exempts  de  toute  ambiguïté,  et  à  en  tirer  les  consé- 
quences légales  sans  en  faire  aucune  interprétation  (même  arrêt). 

SSCT.  2.  Concession  des  chemins  de  fer;  —  Conditions  de  la 
concession;  cahier  des  charges;  durée,  rachat  et  déchéance 
de  la  concession  ;  interprétation  du  cahier  des  charges. 

98.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  se  fait  soit  directe- 
ment, en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou  d'un  décret  spé- 
cial, en  faveur  d'un  individu  ou  d'une  compagnie  déterminée, 
qui  offre  les  garanties  reconnues  suffisantes,  soit  par  vole 
d'adjudication  publique,  au  moyen  de  soumissions  cachetées,  à 
l'association  ou  compagnie  qui  consent  à  la  réduction  la  plus 
considérable  dans  la  durée  de  la  concession.  —  Lorsque  la  con- 
cession se  fait  par  voie  d'adjudication,  les  soumissionnaires  sont 
tenus  de  se  conformer  à  certaines  règles  de  garantie  tracées  par 
la  loi  du  15  Juili.  1845,  art.  7.  Ainsi,  d'après  cet  article,  anal 
ne  sera  admis  à  concourir  h  l'adjudication  d'un  chemin  de  fer, 
si,  préalablement,  il  n'a  été  agréé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  s'il  n  a  déposé,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges;  au  secrétariat 
général  du  ministère  du  commerce,  en  double  exemplaire,  le 
projet  des  statuts  de  la  compagnie;  au  secrétariat  général  dn 
ministère  des  travaux  publics,  le  registre  à  souche  d'où  auront 
été  détachés  les  titres  délivrés  aux  souscripteurs...  A  dater  de 
la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessus  entre  les  mains  da 
ministre  des  travaux  publics,  toute  stipulation  par  laquelle  les 
fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de  réduire  le  nombre 
des  actions  souscrites,  sera  nuiie  et  sans  effet.  »— Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  ici  des  formes  de  l'adjudication;  ce  sont 
celles  en  usage  pour  la  confection  des  travaux  publics  (Y.  Trav. 
publ.,  no*  342  et  s.). 

94.  La  somme  que  les  soumissionnaires  sont  obligés,  d'a- 
près l'article  précité,  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  à 
titre  de  cautionnement,  et  dont  le  chiffre  varie  selon  l'impor- 
tance de  la  concession,  sert  de  garantie  pour  la  confection  de  la 
ligne  dans  le  délai  prescrit,  et  avec  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution, de  sûreté  et  de  solidité  commandées  par  l'état  des  lieux 
et  les  circonstances.  —  La  loi  des  6-9  juin  1847  indique  l'épo- 
que et  le  mode  de  restitution  des  cautionnements  (Y.  p.  853).— 
La  disposition  en  est  reproduite  dans  chaque  cahier  des  cbar. 
ges,  qui  prescrit,  en  outre,  les  cas  où,  faute  d'accomplissemena 
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des  engagements  contractés,  les  cautionnements  des  compagnies 
sont  acquis  an  trésor  public  (Y.  l'art,  67  du  cahier  modèle^  ci- 
après  sous  le  n«  97). 

titt.  La  concession  donne  naissance  entre  l'Etat,  représen- 
tant l'intérêt  général,  et  les  compagnies  concessionnaires,  à  des 
droits  et  obligations  réciproques  qui  sont  réglés  et  déterminés 
dans  l'acte  qui  porte  le  nom  de  cahier  dés  charges.  —  «En  se 
liant  librement  avec  l'Etat,  dit  M.  Gotelle  (t.  4,  n«  57),  les  com- 
pagnies des  chemins  de  fer  s'obligent  à  créer,  conformément  à 
des  projets  préparés  par  le  gouvernement  ou  qui  ont  été  soumis 
ï  son  approbation,  une  œuvre  d'utilité  publique  qui  formera 
une  partie  du  domaine  public.  Mais  les  compagnies  y  acquiè- 
rent des  droits  immobiliers,  des  droits  propres  ;  elles  ont  la 
Jouissance,  l'usufruit,  le  domaine  utile  des  chemins  de  fer  pen- 
dant la  durée  de  leur  concession;  elles  y  établissent  un  matériel 
incorporé  au  soi  :  les  rails,  les  aiguilles,  les  plaques  tournantes 
et  un  mobilier  d'exploitation  qui  leur  appartient  en  toute  pro- 
priété. En  organisant  le  service  et  le  mouvement  du  chemin  de 
fer,  une  compagnie  agit  au  lieu  et  place  de  l'Etat  à  titre  d'usu- 
fruitière, de  procurator  in  rem  suam,  —  Ces  rapports  si  com- 
pliqués par  lesquels  s'unissent  d'une  manière  indivisibie  les 
droits  de  l'Etat,  le  droit  de  la  compagnie  et  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, sont  réglés  par  les  cahiers  des  charges,  dans  lesquels 
une  expérience  de  plus  de  trente  années  a  introduit  successi- 
vement les  dispositions  les  plus  propres  à  concilier  toutes  ces 
cboses.  Il  en  résulte  aujourd'hui  un  cahier  modèle  de  charges 
des  concessions  de  chemin  de  fer,  un  type  officiel  »  (Y.  le  texte 
du  cahier  modèle  sous  le  n«  97). 

0O.  Le  cahier  des  charges,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  2  de  la 
loi  du  il  Juin  1842,  règle  la  durée  du  bail  ou  de  la  concession, 
les  conditions  de  l'exploitation  et  le  tarif  des  droits  à  percevoir' 
sur  le  parcours  au  profit  des  compagnies  pour  le  transport  des 
voyageurs  et  celui  des  marchandises.  —  D'après  le  même  article, 
il  devait  être  définitivement  approuvé  par  une  Un,  après  avoir 
été  provisoirement  passé  par  le  ministre  des  travaux  publics.— 
Cette  disposition  était  en  rapport  avec  les  lois  d'expropriation 
publique  des  7  Juiil.  1833  et  3  mai  1841,  suivant  lesquelles 
tous  les  grands  travaux  d'utilité  publique,  routes  royales,  ca- 
naux, chemins  de  fer,  ne  pouvaient  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Une  ordonnance  royale  ne  pouvait  suffire  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  s'agissait  de  routes,  de  chemins  de  fer  d'em- 


(i)  Midèiê  iê  cakUr  itê  ohargtê  pomr  Im  eoMêuwu  de  tkemdMi  iê  fmr. 
TIT.  i.^  Tracé  bt  gohstructioh. 

Art.  1 

t.  ht»  tnrui  dAtroDt  èlre  MheTM  dans  Im  dèUls  cf-Aprèi  flxéf,  laToIr  :  .  .  . 

S.  Aveu  iratail  De  pourra  èlre  entrepris,  pour  rétaMiiMoient  d  chemin  de 
fer  et  de  dépendaDoes,  qu'avec  ranlorliallon  de  radnfntslraUeii  rapérlenre;  à 
cet  eSBl,  les  proieu  de  tona  le«  iravam  à  exéealer  seront  dreiMs  en  double  eipé- 
dliioi  et  ioamia  à  rapprobatlon  dn  miniaire,  qni  prescrira,  a'il  y  a  lien,  d'y  Intro- 
duire telles  modifications  qne  de  droiL  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la 
eompagnie  atec  le  Tisa  dn  ministre,  l'aotre  demearen  entre  les  mains  de  Tadmi- 
•blniioD.  —  Afant  comme  pendant  l'eiéentlon,  la  compagnie  aura  la  facalté  de 
pieposeraiz  projeu  appronTÔs  les  modifleaiions  qn*elies  jaseraient  ntiles;  mais  ces 
Bodifleations  ne  poorroni  être  eiécnlèes  que  moyennant  l'approbation  de  l'admlnis- 
Iration  snpèrienre. 

4.  La  compagnie  poom  prendre  copie  de  leos  les  plans,  nlTeUemenls  ei  défis 
qni  pourraient  oToir  été  antèrieorement  dressés  ans  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodocUon  de  pro- 
jeta d'enseaible  comprenant,  ponr  la  ligne  entière  on  poor  chaque  seaion  de  la 
lifne: 

f  Un  plan  général  à  réchelle  de  1/10,000; 

f  Un  preOI  en  long  à  réchelle  de  1/5,000  pour  les  longnean  et  de  1/1,000 
pour  les  baoïenn,  dont  les  cotes  Mront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer,  pris 
peur  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  borisonlales  disposées  à  cet  eflist,  savoir  : 

->Lee  distances  kiloméuiques  dn  chemin  de  fer,  cemptéee  à  partir  de  son  orW 
giiie; 

~  La  longueur  et  rincllnalson  de  chaque  pente  on  rampe; 

—La  kmgneur  des  oariles  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  di 
Incé,  en  faisant  eennatlre  le  rayon  eenespondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

i»  Un  certain  nombre  de  profils  en  traven,  y  compris  le  prefli  type  de  la  voie; 

*•  Un  mémoire  dans  lequel  seront  jusUflées  tontes  les  dispositions  essentielles  du 
■relet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
Iw  indleatteni  ralaUves  ans  déeUvilée  et  au  eouibes  déjà  doinéee  sur  le  profil  en 
leac. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  coun  d'eau  et  des  voles  de 
coamanicatlon  traversés  par  le  chemin  de  1er,  des  pusages  soit  à  niveau,  soit  en 
ieuii,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  êln  indiquées  tant  sur  le  plan 

rsur  le  profil  en  long  :  !•  toit  su»  pniittdlco  des  projeia  à  foinir  ponr  elMau 
Mosfragof. 


branchement  de  moins  de  20,000  mètres  de  longueur.  De  là  on 
avait  conclu  qu'il  appartenait  aux  chambres  non-seulement  de 
connattre  de  Timportance  et  des  conditions  financières  de 
l'existence  des  chemins  de  fer  de  plus  de  20,ooo  mètres  de 
longueur,  mais  que  les  cahiers  des  charges  étaient  eux-mêmes 
une  matière  de  discussions  législatives.  Les  conventions  passées, 
sous  l'empire  de  ces  lois,  étaient  soumises  à  l'approbation  des 
chambres  sous  deux  modes  :  ou  bien  les  chemins  de  fen^taient 
concédés  par  voie  d'adjudication  ou  de  gré  à  gré  sur  un  cahier 
des  charges  adopté  précédemment  sous  forme  de  loi  ;  ou  bien  le 
gouvernement  traitait  avec  une  compagnie,  sous  la  condition  que 
les  clauses  de  la  concession  seraient  approuvées  ou  modi- 
fiées rétroactivement  par  une  loi.  Ce  dernier  mode  d'opérer 
était  le  moins  propre  à  encourager  l'esprit  d'entreprise  à  raison 
des  modifications  auxquelles  les  conventions  faites  demeuraient 
soumises  et  qui  pouvaient  être  de  nature  à  les  rendre  moins 
avantageuses;  aussi  paralt-il  avoir  été  bientôt  abandonné.  — 
Aujourd'hui,  les  cahiers  des  charges,  pour  les  concessions  de 
chemins  de  fer,  sont  approuvés  par  le  chef  du  gouvernement, 
par  application  du  sénatus-consulte  du  25  déc.  1852,  qui,  mo- 
difiant la  disposition  précitée  de  la  loi  dn  5  mai  iSii,  déclare 
que  tous  les  travaux  d'utilité  publique,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  sont  ordonnés  ou  autorisés  par  décrets  de  l'em- 
pereur rendus  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  à  Texception  des  dispositions  qui  en- 
gagent les  finances  de  l'Etat;  ces  dispositions  doivent  être  sou- 
mises à  la  sanction  dn  corps  législatif.— Y.  Trav.  pub.,  n«  165; 
Voirie  par  terre,  n«  64. 

99 .  La  rédaction  de  chaque  cahier  des  charges  varie  néces- 
sairement selon  les  lieux,  la  difficulté  de  l'exécution  des  travaux, 
la  longueur  du  parcours  de  la  ligne,  etc.,  etc.  ;  elle  peut  en  outre 
être  l'objet  de  modifications  successives  nécessitées  par  les  be- 
soins nouveaux  que  révèlent  la  confection  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Depuis  1852,  on  l'a  vu,  des  modifications  nom- 
breuses, considérables,  ont  été  apportées  aux  conventions  pri- 
mitivement formées  (V.  n*  24).  — Mais,  au  milieu  de  cette 
mobilité,  il  existe  un  certain  nombre  de  dispositions  générales 
qui  sont  les  mêmes  pour  tons  les  chemins  de  fer  et  qui  forment 
le  fond  du  cahier  modèle  des  charges  dont  nous  avons  parlé  «u- 
f)rà,  n«  95  :  nous  en  donnons  le  texte  ci-dessous  (l). 

Le  cahier  modèle  des  charges  se  divise  en  six  titres.  — 


6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutées  immédiate 
ment  pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutées  et  les  rails  pour- 
ront être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'aillenn  d'établir  la  deuxième 
voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  loi  seront  désignées, 
lorsque  rinsufllsanoe  d'uie  seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  clreula- 
tion,  aura  été  constatée  par  l'administration.  — Les  terrains  acquis  par  la  compagnie 
ponr  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  antre  destination. 
.  7.  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérienre  des  rails  devra  être  de  1  mal. 
44  cent,  à  1  met.  45  cent.  Dans  les  parties  à  deux  voles,  la  largenr  de  l'entrevoie 
mesurée  entre  les  kords  extérieun  des  rails,  sera  de  S  met.  —  La  largeur  des  acco- 
tements, c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  1  met.  au  moins.  —  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  Ulos  du  balut  une  banquette  de  50  cent,  de  largenr.  —  La  couh 
pagnie  établira  le  Iouk  dn  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront  ju:iéi 
nécesfcaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  ponr  l'écoulement  des  eaux.  —  Les  di- 
mensions de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'adminisIntioB,  inivanl 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alIgneoMuts  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  intérieur  à  métrés.  Une  partie  droite  de  iOO  met.  au  moins  de  lon- 
gueur devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuUves,  tonqu'eUes' seront  di- 
rigées «n  sens  contraire.  ~  Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  milllm.  par  mètre.  —  Une  partie  horiiontale  de  iOO  met.  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  ionqne  ces  déclivités 
se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leur  eaux  an  même 
point.— Les  déclivités  eomipoiidaut  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.—  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ans 
dispositions  de  cet  article  et  à  celies  de  l'article  précédent  les  modifiations  qni 
loi  paraîtraient  ntiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  noyea- 
nant  l'approbation  préalable  de  l'admlnistraUon  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 
minés par  l'adminlstnllon,  la  compagnie  entendue.  —  Le  nombre  des  vpies  seim 
augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  deeislons  qui  seront  prises  par  radministratlon,  la  compagnie  entendue.  —  Le 
nombre  et  l'emplacesBent  des  stations  de  voyageun  et  des  gares  de  marchandises 
seront  également  déteiuanés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  U  com- 
pagnie, après  une  enquête  spéciale.  ~  La  comnagnie  sera  tenue,  préalablement  \ 
tout  comaMncement  d'exécution,  de  soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites 
gares,  lequel  se  composera  :  —  1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500,  indiquant  les 
voies,  les  quais,  les  bêiimenls  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  quo  la  di^po* 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  2,  Sect.  2. 
Les  einq  pruniers  titres  traitent  :  i«  en  tracé  et  de  la  oonstrac-     tionn  da  chemin;  —  f  De  l'entretien  et  de  rexploitation  ; 


sHlOD  de  lenri  abords  ;—So  B'ane  éléTation  desUlimenU  à  l'échelle  de  i  eentim. 
ptr  mètre;  —  S»  D'uo  Bénelre  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  eisentieUes 
d«  pnûti  HinM  JQsUaéts. 

iO.  A  BdoUis  4'obsi«clef  leeani»  doat  rappréciation  appartiendra  à  l'admioiS" 
tratlon,  le  chemin  de  fer,  à  la  reoconlre  des  routes  impériales  oo  déparlemanules. 
devra  passer  soit  an-dessos,  soit  aa-dessons  de  ces  routes.  — Les  croisements  à 
Bifeai  t$nai  tolérés  ponr  les  cbemins  Tlcinaux*  rarani  on  parllcnlfers. 

il.  honqw  h  chemin  de  fer  de^m  paes^r  an-deesns  d'une  ronie  impériale  o« 
départementale  on  d*nn  chemin  ticioal,  rouvertare  dn  viaduc  sera  fliée  par  l'admi- 
nlstration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pe«m,  dans  aicu  cas,  être  inférieure  à  8  Met.  pour  la  rente  Impériale,  à  7  met. 
poir  1*  roule  dépertenestale,  à  |  mè«.  pour  un  ehemin  vieiial  de  grande  oommu« 
ftleatloni  et  à  4  met.  pour  un  simple  chemin  vicinal.  —  Pour  les  viaducs  de  forme 
cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  ï  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de  5  met  au  moins. 
Ycar  eaux  qui  seront  formés  de  poutres  horitontales  en  bols  on  en  fer,  la  hauteur 
IBW  peqUe  «em  de  4  net.  SO  eentim.  an  moine.  *^U  largeur  entre  les  parapeu 
Hn  en  moipa  4e  s  met.  U  henlaur  de  ces  parapeu  sera  fixée  par  radministmiion, 
61  ne  pourra,  dans  aqcun  cm.  être  inférieure  à  80  eentim. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  impériale  eu 
lÉyailenenlale  eu  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  perapeU  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  ehemin  aéra  fixée  par  l'admlnlattaUon,  eu  tenant  compte 
des  circonstances  locales}  mais  celle  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  8  met.  pour  la  roule  Impériale,  à  7  met.  ponr  la  route  départemenUle,  à 
S  met.  pour  un  ohemin  vicinal  de  grande  eoaununieatlon,  el  à  4  mél.  pour  un 
|im||lecbeiiia  vieiaai.  —  L'ouvertuN  du  pool  eotn  les  euléee  sera  an  moins  de 
8  mètf,  «t  Ia  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
vole  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  4  met.  80  eentim.  au  moins. 

IS.  Dans  le  ou  où  des  routes  impériales  ou  départementales ,  eu  des  chemins 
?leipanx,  ruraux  ou  parUenHen  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
f«f  les  rails  devront  êtr|  posé!  sans  aucune  saillie  ni  dépreseion  sur  la  surface  de 
ces  routes,  et  de  telle  sorte  quMl  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voilures.  -^  Le  eroisement  à  niveau  du  ehemin  de  fer  et  des  rentes  ne  pourra  s'ef- 
fectuer .«ms  un  angle  de  moins  de  4i* —  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  da 
barriùros;  il  y  sera,  en  outre,  établi  «ne  maison  do  garde  toutes  les  fois  que  l'u- 
lillté  en  sera  reconnue  par  l'administration,  ~  La  compagnie  devra  soumettre  à 
rapprobatton  de  l'administration  les  projets  types  de  ees  barrières. 

ii.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  romplaeesBeal  ou  le  |»rofll  dee  routas  exls« 
taiiiea,  l'inclinaison  dee  pentes  el  rampes  sur  les  roules  modifléee  ne  pourra  excéder 
S  eentim.  par  mètre  pour  les  routes  Impériales  ou  départementales  et  5  eentim. 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  lee 
eirsenstances  qui  pourraient  moUver  une  dérogation  à  eeitê  eUuse,  eemao  à  eailo 
qsi  osirelallvo  à  l'angle  do  ereiiomeiit  do»  paseasof  è  nivoen. 

15,  La  compaonie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'éeoulomenl  de 
toutes  les  eaux  dont  le  court  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux.— 
Los  viaducs  à  eeuslrulre  à  U  rencontre  des  rivières,  des  eanaui  el  des  cours  d'eau 
queloonques  auronl  au  moins  8  nèl.  do  larssur  entre  les  parapeta,  sur  les  ohomina 
è  donic  voies,  et  i  mèi.  SO  eentim.  sur  les  ehomins  è  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapeu  sera  fixée  par  l'adminislratlon  el  ne  pourra  être  inférieure  è  80  eentim. 
—  La  hauteur  et  le  débouché  du  vladne  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
onlier,  par  l'adminiatratlon,  suivaai  lee  eireonstaneee  localeo. 

iS.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  «uront  an  moins 
8  met,  de  largeur  entre  les  pieds-droiu  an  niveau  des  rails,  et  8  met.  de  hautaur 
BOUS  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distaneo  verticale  entre  l'intrados  et 
le  dessus  dee  rails  eitérieurs  do  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4  met.  80 
eentim.  L'ouverture  des  pulU  d'aérage  el  de  eonstracUon  dee  souterrains  sera  en- 
lourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  S  mèl.  do  batteur.  Getto  ouverture  no 
pourra  être  établie  sur  aueuie  vole  publique. 

iS  èit.  Los  art.  7, 8,  il,  il,  18,  i4, 18  et  18  ef-dosttf,  lOlalite  aux  conditions 
d'établissement  da  ehemin  de  fér,  ne  s'appliquent  pas  aux  volée,  travaux  et  ouvra- 
ges d'art  des  lignes  qui  sont  aeluellement  en  exploitation  ou  en  eonstruellon,  el 
pour  lesquelles  les  dispositions  dee  projeta  approuvés  sont  maintenues*—  Les  par- 
ties de  seconde  vole  el  aulne  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'établir  uiié» 
TieurenMnt  sur  ces  lignes  seront  oxéeutés  conforménsent  aux  dispositions  des  projeta 
précédemment  approuvés  pour  les  mêaMS  lignes. 

17.  À  ta  ronceniro  dee  eoun  d'eau  flottables  ou  navleablee,  la  eempagnio  sera 
tonne  de  prendre  lentes  les  mesures  el  de  payer  tous  les  frais  néeessaires  peur  que 
ta  sOTTleo  de  la  navigation  eu  du  flottage  n'éprouve  ni  inlonuplion  ni  entrave  pen- 
dant rexéeollon  des  travaux.  —  AU  ronoentre  des  reviee  Impénales  ou  departe- 
OMuiales  eldee  antres  chemins  publies,  il  sera  eonsiiuil  des  chemins  et  ponu  pro- 
visoires, par  les  soini  et  aux  frais  de  la  compagnie,  paitoui  eu  cela  sera  jugé  né- 
œssalre  pour  une  ta  clrenlaiion  n'éprouve  ni  intermetion  ni  gino.  <—  Avant  que 
les  eemmunicalions  existantes  puissent  être  inioreeplées.  une  reeonnaissaneo  sera 
Mit  par  les  Ingénieurs  de  la  localité  k  l'effet  de  eonstator  si  lee  ouvrages  provi- 
Mites  prèseolonl  une  solidité  suflsanta  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
olreuUlion.  ->  Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'oséouUen  des  travaux 
déSnilirs  destinés  à  rétablir  tas  eommunicatlons  Inlereeptoee. 

18.  La  eempa^iie  n'emploiera,  dans  l'exéculion  dee  ouvrages,  que  dee  matè- 
fteux  de  benne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  eeafermor  à  loales  les  règles  do 
ran,  do  manière  à  obtenir  une  eenetruetfon  perihilemeat  oolido.  —  Tous  les 
nnuedues,  poncoaux,  ponu  et  vUducs  4  eeuslrulre  à  ta  rencontre  dee  élvers  ooura 
reau  et  dee  chemins  publies  ou  particuliers,  seieM  en  ma^ennerlo  eu  en  (or, 
aaul  les  cas  d'exeepUon  qui  nomrroni  être  admta  par  l'admlnisIraUon. 

10.  Lee  volée  eorent  étaUtoe  d'eau  ■matoro  solide  et  avee  dee  matériaux 


konno  quaHlè.  —  Le  poids  dee  railt  sera  au  mains  de  SS  Ulof.  par  aièire  eeurant 
osr  lee  voies  do  elroutation,  il  eos  raita  sont  poeée  iv  Iravwnoo,  et  do  80  kUof. 
4aDS  le  cas  oè  Ita  saralont  poeée  sur  lenguerines. 

te.  Le  chemin  de  fer  aora  séparé  dos  propriéléi  rifosaiioi  par  dee  mut,  baies 
01  loata  autre  dSiure  dent  le  modo  et  ta  dUpesilleo  oorail  autortaés  par  Padari- 
Btalratien  sur  ta  propoeiUen  de  ta  oompagnio. 

M.  Tous  tas  lorraine  nécesoUres  pour  l'élabHssomt  du  ehomti  éo  for  et  do 
80e  dépondanees,  pour  la  dévtallon  dos  votas  de  eommunienllen  et  dee  eours  d'eau 
déflseéi»  OS  c»  iMnd,  fov  l'Oiôçntion  d«i  tnvvq^  fools  qa'Ui  fOioni,  auztnolf 


cal  etablissomepi  ponira  donner  lion,  poroni  arJielés  et  payés  par  la  compagnie 
conoessionoaire.  ->  Les  Indemnités  pour  occupation  tamporaire  ou  ponr  delà- 
rioration  do  tarralns,  pour  chômage,  modiflcation  on  deslrnction  d'usioM,  et  ponr 
tons  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  el  payées  par 
la  compagnie. 

2S.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exé- 
lion  des  travaux  dépendanU  de  sa  roocession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
réglementa  confèrent  è  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
recquiaitioa  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extrartion,  ta  trans- 

rrt  el  le  dépôt  des  terres,  matértaux,  etc.  ;  et  ello  demeure  en  même  temps  soumise 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'admlnistratioo,  de  ces  lois  et  ré- 
glementa. 

fis.  Dans  les  limites  do  ta  lone  frontière  et  dans  ta  rayon  de  servitude  des 
eoeeintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tanue,  pour  l'élude  et  l'exécution  do  aea 
projets,  de  se  soumettre  à  raccomplissemeot  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  loU,  décréta  et  réglementa  concernant  les  travaux 
mixtes. 

54.  Si  U  ligne  du  chemin  do  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'nne  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  ponr  que 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  reiploitation  de  la  mloe,  et  réci- 
proquement pour  que,  te  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  comprometlo 
paa  l'existence  du  chemin  de  fer.  ->  Les  travaux  de  eonsolidation  à  faire  dane 
l'intérieur  do  ta  mine  à  raison  do  la  traversée  du  chemin  de  fer,  el  tous  les  dommagM 
résultant  de  cetta  traversée  pour  les  concessionnaires  de  ta  mine,  seront  4  ]% 
charge  de  la  compagnie. 

55.  Si  ta  chomiu  de  fer  dok  s'étandre  sur  des  terraiuf  renfermant  des  carrieroi 
ou  les  traverser  soutarrainoment,  il  no  pourra  être  iivié  à  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  com promeure  la  «olidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  el  l'étandue  des  traranx 
qu'il  eouvieadra  d'entreprendre  à  cet  eflét,  et  qui  seront  d'aillouis  exécutés  par  las 
Nins  et  anx  frais  do  ta  eompagnio. 

se.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  eempaniio  se  soumellra  aux  déciilono 
minisiériellos  concernant  l'Intardiclion  du  travaines  dimanches  et  jours  fériés. 

57.  Les  travaux  seront  eiécniéi  sons  ta  cooirêle  et  la  sorvolllaoce  de  l'admi- 
Qislfalion.  •<*  Los  travanx  devront  être  adjudgés  par  Iota  et  aur  séno  do  prix,  soU 
avec  publicité  et  ooncnrrenee,  soit  sqr  soumissions  cacheiées  entre  oairepreaeurs 
agréés  4  l'avance,  è  moins  que  le  conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement 
autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  k  les  faliu  exécutar  en  règle, 
ou  4  traiter  direelement  de  leur  exéeuUon.  ^  Tout  marobé  général  pour  l'en- 
semble  du  chemin  de  1er,  soit  4  fortaU,  soit  sur  série  de  prix  est  dans  tous  lee 
oas  formellement  Interdit.  —  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compacte  de  s'écartar  des  dispositions  prescrites 
par  ta  présent  cahier  des  charges  et  spooialomont  par  le  présent  article  et  de  ceilee 
qui  résultaront  dos  projeta  approuvés. 

58.  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parUes  do  ehemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  4  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la 
demande  do  ta  compagnie,  4  la  reooanalssanee  et,  s'il  y  a  lieu,  4  ta  réception  pro- 
vtaoiro  de  ees  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'adminisiratioii 
déeigni^.  —  Snr  ta  vue  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  i'administraiion 
autorisera,  s'il  y  a  Heu,  la  mtae  en  exploitation  dtM  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  ta  compagnie  pourra  mettre  leadites  partiea  en  service  et  j 
pereevair  tas  taxée  ci-après  deierminèee.  Toutafeta,  ces  réceptions  parUeitaa  ne 
deviendront  définitives  qne  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

50.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  el  dans  le  délai  qui  sera  fixe  par 
radministration,  )a  compagnie  fora  taire  k  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  du  chemin  do  fer  el  do  ses  dépendances.  £lle  fera  drosser  égale- 
ment à  ses  fraU,  et  <onlradictoiroment.avec  l'administration,  un  état  descriptif  do 
Ions  tas  ouvragée  d'art  qui  auront  été  execntés;  ledit  état  accompagne  d'an  aUaa 
conienaut  les  dessins  eotoe  do  tous  lesdiu  ouvrages.  ^  Une  expédition  dâmeni 
eorliftce  des  proeès-vorbaax  do  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'eiat  descriptif  m 
de  l'atlas  aora  dreesée  aux  frais  do  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archires  du 
ministère.  •«-  Les  terrains  aequta  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornago 
général,  on  vue  de  satisfaire  aax  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  ceU  mêmn 
deviendront  partta  inlégranta  du  chemin  de  fer,  donnoroat  lieu,  an  fur  et  à  me*nr« 
de  leni  eequisilien,  4  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  i^outés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tons  les  ouvrages  d'art 
méoutée  peelôrtauromont  4  sa  rodaotion, 

TIT.  S.^KimtBTIlH  ST  KXPLOITATIOll. 

80.  Le  ehemin  de  for  et  toutes  ses  dépondanees  seront  eoostammoni  entretenue 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre  —  Le»  fraie 
d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  lee  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinoires  seront  ontlèrament  4  la  charge  de  la  eompagoie.—  Si  ta  chemin  de  fer, 
une  fois  achevé,  n'eat  paa  constamment  entretenu  en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu 
d'office  4  ta  diligenee  de  l'admintalration  et  anx  frais  de  lacompagota,  saa»  pr«. 
judice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  dea  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art 
40.  —  Le  montant  dee  avaneee  taites  sera  recouvre  au  moyen  de  rôles  que  ta  ptefei 
rendra  exécutoires. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  4  ses  frata,  partout  on  besoin  serai,  des 
gardians  on  nomhro  suffisant  peur  assurer  la  sasurite  du  passage  des  trains  sur  la 
vole  et  eelta  de  ta  circulation  ordinaire  sur  les  peinta  au  toehemia  do  fOr  sera  lr%» 
vorsé  4  aivoaa  par  dos  roules  eu  ehemtas. 

SS.  Les  maehinos  leeometivee  seront  oeastmUeesur  lee  meilleurs  modelée  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailtaurs  4  toutes  lee  conditions  pieaeriioi 
ou  é  pmserifo  par  l'adminisiralinn  ponr  ta  mtae  on  sorviee  de  ce  genre  do  maehlnoa. 
—Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  également  faites  sur  les  meillouro 
modèles,  et  satisfaire  4  toutes  les  eondiliens  réglées  ou  4  régler  pour  les  voituroa 
eervant  au  Unnapert  des  voyageurs  aur  les  chemine  do  fer.  Elles  seront  suspe»* 
dues  sur  resserta  et  garnies  de  benquetieo.  —  Il  y  en  aura  de  trois  classas  as 
moins  :  —Les  vaitnres  de  première  ciosso  aereni  cnuverlos,  gnmiee  oi  lernmeo  4 
glaoM  i  —  Gellos  do  douxièmo  classe  seront  eootorioa,  f oimèoo  4  gloMi»  01  osfOM 
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S*  De  la  dnrêe  da  rachat  et  de  la  déchéance  de  la  concession;  ^ 

4m  banquettes  rembourréei;  —  Gellet  de  troiilène  etitie  Mroni  erat ertee,  feméif 
àTiirei  el  munies  de  banquettes  ï  dossier.  —  L'fnièriear  de  ebaenn  des  eompartl- 
neats  de  tonte  classe  contiendra  rindiealion  du  nombre  des  plaeet  de  ee  eomparti<« 
mmu  —  L'administration  pourra  exiger  qo'nn  compartinenl  de  ebaqne  elasse  ioit 
rèserré  dans  ies  trains  de  f  oyagenrs  am  femmei  toyageaal  eeoles.  -^Lei  ^itnrei 
de  Toyafenrt,  les  wagoni  destinés  an  transport  dee  marebatidises)  dw  ebaises  de 
foeie,  des  cboTavi  on  des  bestiaux,  tes  platei^formei,  el,  en  gèttèral,  tentes  les 
parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  «rostmctlon.  ^Li  compagnie 
sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  le  MtifMItre  à  tena  les  règle- 
ments sar  la  matière.  —  Les  macbines  iocomoiivee,  tenders,  toitures,  vagona  de 
tonte  espèce,  piaies-formes  composant  le  matériel  ronlattl,  ieront  eonaïammeoi  en- 
tretenus en  bon  état. 

SS.  Des  règlements  d*admthlstvatlon  publique,  rendtM  eprle  qtte  le  eompegnie 
aaraeté  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dlspoéitieus  uécessalna  pour 
aaaarer  la  police  et  l'exploitation  du  ebemin  de  fer,  ainsi  que  li  conservation  dee 
oavragefl  qui  en  dépendent. -^Toutes  les  dépenses  qa'enttatnera  l'exécution  des 
mesures  prescrites  en  tertu  de  ces  règlements  seront  à  la  cbarge  de  la  compagnie. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  ies 
règtemcnU  relatifs  au  serrice  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  ~  Lee  réglementa 
dent  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré<^ents  seront  obligatoires  non-seule- 
meot  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  teutee  cellee  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer.  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et:  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui 
empr>  nteraient  l'usage  do  chemin  de  fer.  —  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propo- 
aition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de  tilesse  des  eonvois  de  Toya- 
geart  et  de  marchandises  et  des  cootoIs  spéciaux  des  postes,  alAsi  que  le  dorée 
du  Inû®^- 

54.  Pour  tout  ce  oui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  d«  ebemin  de  fer  el 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  rfexploitetiott,  lacompa- 
g;Bie  serespomise  au  contrôle  et  è  la  surveillance  de  l'administration.» Outre  la 
larveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
siile,  un  ou  plusieurs  commissaires  (K)ttr  reconnattre  et  constater  Tétat  da  ebemin 

•  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

TIT.  8.  — DOIBI,  BACHAT  BT  DBCBBAUCB  DB  LA  COBCBflnOH. 

55.  La  dar^  de  la  concession,  pour  1  ligne  mentionMé  à  l'art,  i 
du  présent  rahier  des  charges,  sera  de  quatre-tlngt-dix-nenf  ans.  £Ue  eommencen 
à  eourir  le  l"  janv.  18     ,  et  finira  le  51  dèe.  19    . 

56.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  eoneeMion,  el  par  le  seil  fait  dé 
cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droiu  de  In  eempagnie 
sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  11  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations^  les  remises,  aiellera  et  dépdis, 
les  maisons  de  garde,  etc.  H  en  sera  de  même  de  lens  les  objets  Immobiliera  dé* 
pendant  également  dudlt  chemin,  tels  que  les  barrières  et  eidtureS)  les  voies,  cbea- 
(çements  de  voies,  plaques  tournantes,  reset  voira  d'eau,  grues  hydrauliques,  machinée 
fixes,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  eonees- 
siouy  le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revents  du  ebemin  de  fer  et  de 
les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  tes  dépendances,  si  la  eem* 
pagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  el  entièrement  à  cette 
obligation.  — En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliera,  tels  que  le  matériel  roulant, 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnementa  de  tout  genre,  le  mobliief  des 
stations,  Toutillage  des  aieliera  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimatien  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex* 
perts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder 
de  la  même  manière.  —-Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  raprendre  que  les 
approvisionnementa  nécessaires  à  rexploitatlon  du  chemin  pendant  six  mois. 

57.  A  toute  époque  après  l'expiration  dea  quinie  premiètee  années  de  la  een* 
cession,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  ta  concession  entièra  da  ehe* 
min  de  fer.  ^  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produite  neto  annuels 
obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  préeédé  celle  où  le 
ncbat  sera  effectné  :  on  en  déduira  ies  produite  nete  desdeox  plus  faibles  années, 
et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années.  —  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  eonoession.  —  Dans  au- 
cun cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  Inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  potif  terme  de  comparaison.  —  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursemente  anxqiels  elle  au- 
rait droit  4  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art.  S6  oi-dessus* 

58.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  ie  délai  fixé  par  l'art. 
5,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aaeune  notification  oli 
mise  en  demeure  préalable, — Dans  ee  cas,  la  somme  de  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  i  l'art.  68,  à  titre  de  eaulioadesmil,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etal  et  restera  acquise  au  trésor  publie. 

89.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  fi, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lHl  sont  imposées  par 
ie  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la 
continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
eontraetés  par  la  compagnie  au  moyen  d^une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une 
mise  è  prix  été  ouvrages  exécutés,  des  matériaax  approvisionnés  el  des  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  è  l'exploitation.  — »  Les  soumissions  pourront  être  infé- 
rieures â  la  mise  à  prix.— La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  dauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé.  —  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore 
été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  -^  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène 
ancon  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  iin 
délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  déOnilivemcnt  déchue  de  tons  droite,  et  alors  les  ouvrages  exécu- 
tés, les  matériaux  approvisionnes  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

4e.  Si  l'exploitalion  dn  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  touillé  tm  en 


4*  Des  taies  on  tarifs  et  conditions  relatives  an  transport  des 

partie,  l'administration  preidre  immédiatement,  aux  frais  el  risques  de  la  compa- 
gnie, les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.  —  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  vala- 
blement justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  eonlinuer  l'exploitation,  et  si 
elle  ne  l'a  pas  effedlvement  reprise»  la  déehéaace  poam  être  prononcée  par  le  mi- 
nistre. Cette  décbédnee  prononcée,  ie  chemin  de  fer  el  toutes  ses  dépendances  se- 
ront mis  en  adjudication,  et  11  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 
41.  Les  dlsposilienl  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
el  la  déchéance  ne  serait  pas  enoeafue  daas  le  eus  où  le  concessionnaire  a'aurait 
pu  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

HT.  4.  —  tAXËfi  «T  CClCDmOllS  BBLATITB8  kV  TÈiMPOtit  WÈ  TOTAeiOiS 
BT  DB8  MABCHAllDlSBi. 

49.  Peur  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s^dngage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  eondition  exppesse  qu'elle  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'antoriraiioB 
de  percevoir,  pelidani  toute  la  dorée  de  la  concession,  les  droite  de  péage  el  les 
prix  de  transport  ci-apcèe  déterminée  i 


TARIF. 

i*  FAB  TftTB  BT  FAB  ttlLOMÈnUL 

Yoyagentf. 

Toitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaees  (1**  cl.) 

Yoiiares  couvertes,  lermées  à  glaces,  el  à  banqtettes 
rembourrées  (S*  classe) 

Yoitures  oouvertes  et  fermées  à  vitres  (8*  classe).  .  . 
Enfante. 

Au-dessous  de  S  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la 
eondltlott  d'être  portés  sur  les  genoux  des  penonnes  qui  les 
accompagnent. 

De  8  à  7  ans,  ils  payent  demi-place,  et  ont  droit  à  une 

tiace  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
eux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-di'ssus  de  7  ans,  ils  payent  place  entière. 

Ghiess  transportés  dans  les  trains  de  voyagenra 

Sans  que  la  pereepiton  puisse  être  inférieure  à  0  (r.  80. 


Petite 

BflsufSt  vacbee,  taureaux,  chevaux,  mulete,  bêtes  de  trait. 

Yeanx  et  porcs 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sir  ta 
demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  viteese  des  trains 
de  voyages»,  les  prix  seront  doublés. 

fi*  PAB  TOBBB  BT  PAB  KII.OMBTBB. 

Marehandiwi  trantportéee  à  grande  isiteMi 

Hotires.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  l^xoèdanls  de 
bagage  et  marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vi 
tesse  dee  trains  de  voyagenra » 

MarekoMdiêee  trmep&rlie»  k  petite  «<tos»rt 

1"  classe. 

Splritueui.  —  Huiles.  «-  Bois  de  menuleerie,  de  tein- 
lare  et  autres  bois  exaUqaee.  ^  Produite  ohimiqoes  non 
dénommés.  —  CEofs.  ^  Yiande  fk-alohe.  -*-  Gibier» 
Sucre.  •«  Oafé.  «^  Drogues.  -^  fipioeries.  —  Tissus.  -^ 
Denrées  colonialee.  —  Objete  amnafaeturés^  «-  Armes» 
fi^  liasse. 

Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  Carinenx. 
Eix,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  -* 
Bois  à  brûler  dit  dt  eorie,  »  Percbes.  —  Chevrons.  — 
Plancbes.  — >  Hidrien.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en 
bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  •»  Cotons.  —  Laines.  — 
Yins.  -<-  Yinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fera.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  OBTiéB  on  nea.  —  Foates  moulées. 


Pierres  de  taille  éi  predntu  fie  earrlères.  —  Minerais  au 
très  que  les  minerais  de  fer.  -*-  Fonte  brute.  —  Sel.  <- 
Moellons.— Meulières.— Argiles.  -^  Briqnes.  — •  Ardoises. 

4*  classe. 

Hoaille,  marne,  eendres»  fumiers,  engtaiSt  piertts  à  chait 
et  à  plâtre.  -^  Pavés  ei  matériaux  peur  la  eonstrucMoa  et 
la  réparation  des  roaies.  —  Minerais  de  fer.  '^  Oallieux  et 
sables. 

Pour  le  parconn  de  0  à  100  kilom.,  sans  que  la  taxe  poisse 
être  supérieure  à  S  fr t 

Pour  le  parcoure  de  101  à  300  kilom.,  sans  que  la  taxe 
puisse  être  supérieure  à  Ifi  fr < 

Pout  le  parcours  de  phtt  de  800  kilom.  »  »  «  «  ■ 
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▼oyageors  et  des  inarchandi5<>s;  —  50  Des  stipulations  relatlv^'s     ^^^  servlcei  publics.  —  Le  titre  6  et  deraier,  sous  la  rubrique 


s*  TOrrUBES  BT  MAliBIEL  ROULART  TRàXSPfBjkB 
▲  PBTITI  YITBSSI. 

Par  fUcâ  et  par  kilomilrê, 

"Wif on  on  ehariot  posTant  porler  de  S  à  6  Ioobm.  .  . 
—  poaTant  porter  plai  de  6  tonnes.  . 

Loeomotive  pèsent  de  iS  à  18  tonnes  (ne  tralnani  pu  de 
eontol) 

Looomotite  pèsent  pin  de  It  tonMs  (ne  traînant  pas  de 
cetfrof) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  de  pins  de  10  tonnes 

Les  mtchinet  locomotitei  seront  eoniidérêes  eonme 
traînant  pas  de  conToi,  lorsque  le  conf  ol  remorqué  soit  de 
Toyagenrs,  loit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  an  moins  égal  à  celai  qai  serait  perçn  snr  la  loeomo- 
tive  aiec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prii  à  payer  pour  nn  wagon  chargé  ne  ponm  jamais 
être  inférieur  à  celai  qui  serait  dû  pour  an  vagon  marchant 
é  vide. 

Yoitnres  à  a  on  4  rones^  à  fond  et  à  nne  seule  banquette 
dans  rintérienr 

Voiiares  à  4  rones,  à  deni  fonds  et  à  deu  banquettes 
dans  rintérienr,  omnibns,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expeditenn,  les  transports 
auront  lieu  à  la  Titesf e  des  trains  de  Toyagenrs,  les  prix  ci- 
desins  seront  doublés. 

Dans  ce  eu,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  Toitores  à  une  banquette,  et  ttois 
dans  les  Toitures  à  deax  banquettes,  omnibus,  diligen- 
ces, etc.;  les  toyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix 
des  places  de  S*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  t  eu  4  roues,  à  Tide.  . 

Cm  Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sut  des  prix  el-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 

4«  lULTlGB  DBS  NKPBS  FdlÉBBBS  «T  TBARSPOBT 
DBS   CBBCUBILS. 

Grande  viteuê. 

Une  «oitore  dee  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plu- 
sieurs cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  condi- 
tions qu'une  Toiture  à  i  roues,  à  deux  fends  et  à  deux  ban- 
queues 

Chaque  cercueil  confié  à  radminlstration  du  chemin  de 
1er  sera  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  et -dessus  pour  les  transports  k  grande  Titesse  ne  compren- 
nent pu  l'impdtdù  à  l*Etat.  -— U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  das  à  la  compagnie  qa'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces 
transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  eu  contraire,  elle  n'aura 
droit  qu'aux  prix  fliés  pour  le  péage.  —  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombra 
de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  STalt  été 
parcenru  en  entier.  —  Si  la  distance  parooame  est  inférieure  à  6  kilom.,  elle  sera 
comptée  pour  6  kilom.  -—  Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kllog.  —  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  Titesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilog.  ^  Ainsi,  tout  poids  compris  entra 
6  et  10  kilog.  payera  comme  10  kilog.;  entra  10  et  aO  kilog.,  comme  20  kilog.,  etc. 
—  Toutefois,  pour  lee  excédants  de  bagages  et  marchandises  k  grande  Titesse,  tu 
coupures  seront  éublies  :  l»  deO  à  5  kilog.;  2»  au-dessus  de  5  jusqu'à  10 kilog.; 
S»  au  dessus  de  10  kilog.  par  fraction  indlTlsible  de  10  kilog.  —  Onelleqne  soit 
la  dbtanœ  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
tn  petite  Titeèse,  ne  pourra  êtra  moindra  de  40  c— Dans  le  eu  on  le  prix  de  l'hec- 
tolitra  de  blé  s'élèTerait  sur  le  marché  régulateur  à  20  fr.  ou  au-dessus, 

le  gouTcmemeni  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  lu  transport  des  Ués,  grains, 
ris,  mais,  farines  et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élCTcr  an  maxi- 
Bum  qu'à?  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  réToeable  de  Tadministratlon,  tout 
train  régulier  de  Toyageun  doT»  contenir  des  Toitures  de  tonte  cluse  en  nombra 
snfllsant  pour  toutes  les  penonnes  qui  se  présenteraient  dans  les  boréaux  du  che- 


fuième  du  nombre  total  des  placée  du  train, 


U.  Tout  Toyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pu  plus  de  50  kilog.  n'aura  à  payer 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place.  —  Cette  franchise 
ne  s'appliquera  pu  aux  enfanU  transportés  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  à 
ao  kilog.  pour  lu  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

4S.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  eflisU  et  autres  objeU  non  désignés 
dans  te  tarif  seront  rangés,  pour  les  droiu  à  perccToir,  dans  lu  classes  stcc  les- 
qneilM  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  art.  46  et  47  ci-anrès,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  êtra  soumise 
à  une  uxe  supérieure  à  colle  de  la  première  classe  du  tarif  cl-deuus.  —Les assi- 
milations de  cluses  pourront  être  proTisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'adminbtntion,  qui  prononcera  déaniU- 


46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  Urif  ne  sont  point 
applicables  à  tonte  muie  indirisible  pesant  plu  de  5,000  kilog.  —  Néanmoins, 
la  compagnie  ne  pouira  se  refuser  à  transporter  les  masses  IndiTisiblu  peunt  de 
9,000  à  5,000  Uleg.;  mOf  lfl«  4roit»  de  péage  et  lee  Hii  ^  Hansport  seront 


nugmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  eonlrainle  à  transporter  les 
massM  pesant  plus  Â  5,000  kilog.  —  Si,nonobsUnt  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  massu  indlTisibles  pesant  plus  de  5,000  kilog., elle  dcTra» 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  lu  mêmu  facilités  à  tous  ceux  qui  en  fe- 
raient la  demande.  —  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  axés  par  l'adminis* 
tration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Us  prix  de  transport  détermines  au  tarif  ne  sont  poiat  applicablM  :  1*  aux 
denréu  et  o^eU  qui  ne  sont  pu  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui  ne  pè- 
seraient pu  aoo  kilogrammes  sou  le  Tolume  de  1  mètre  cube;  — a»  Aux  matières 
inlUmmablw  ou  explosibles,  aux  animaux  et  ebjeU  dangereux,  pour  luquels  des 
règlements  de  police  prucriraient  du  précautions  spéciales;  —  5«  Aux  animaux 
dont  la  Taleur  déclarée  excéderait  5,000  fr.;  —  4*  A  l'or  et  à  Targent,  soit  en  lin- 
gots, soit  monnayés  ou  tnTaUlés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  meroure  et  au  pla- 
tine, ainsi  qu'aux  bijoux,  dentellu,  pierres  préeieusu,  objeU  d'art  et  antrw  tu- 
lenra  ;  —  5*  El,  en  général,  à  tou  paqoeu,  colis  on  excédants  de  bagagu,  pesant 
isolément  40  kilog.  et  au-deuons.  —  Toutefois,  lu  prix  de  transport  déterminés 
an  Urif  sont  applicablM  à  tous  paqneU  on  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font 
partie  d'euTois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilog.  d'objeU  enToyés  par  une  même 
personne  à  nne  même  penonne.  D  en  sera  de  même  pour  les  excédanU  de  bagagu 
qui  pèseraient  ensemble  ou  Isolément  plus  de  40  kilog.  ~  Le  bénéfice  de  la  dis- 
position énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  coacerne  les  paqueu  et 
colis,  ne  peut  être  luToqué  par  lu  entrepreoeun  de  messageriu  et  de  roulage  et 
antru  intermédiairu  de  transport,  à  moins  que  lu  articlu  par  eux  euToyés  ne 
soient  réunis  en  nn  uni  colis.  —  Dans  lu  cinq  cas  ci-dusus  spécifiés,  lu  pris 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant  ponr  la  grande 
que  pour  la  petite  tIIum,  sur  la  propuition  de  la  compagnie.  —  £n  ce  qui  con- 
cerne lu  paquets  ou  colis  meniionnu  au  §  5  ci-dusus,  lu  prix  de  transport  de- 
Tront  être  calculés  de  telle  ssanière  qu'en  aucun  eu  un  de  eu  paqneU  on  colis  ne 
puisse  payer  un  prix  plu  élcTé  qu'un  article  de  même  nature  peunt  plu  de 
40  kilog. 

48.  Dans  le  cas  on  la  compagnie  jugerait  cenTcnable,  soit  pour  le  parconra  total, 
soit  pour  lu  parcoun  partiels  de  la  Toie  de  fer,  d'abaisur,  avec  ou  mu  conditions, 
an-dusous  du  limitu  déterminéu  par  le  tarif  lu  Uxu  qu'elle  ut  autorisée  à  per- 
cevoir, lu  taxu  abaisséu  ne  pourront  être  rdCTéu  qu'après  nn  délai  de  trois 
mois  au  moins  ponr  lu  Toyagenn  et  d'un  an  pour  lu  marchandisu.  —  Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  ura  annoncée  un  mois  d'aTanoe 
par  du  afBchu.  —  La  perception  du  tarifs  modifiés  ne  pourra  uToir  lieu  qu'aTco 
l'homologation  de  radminisiration  supérieure,  conformément  aux  dlspuitions  de 
l'ordonnance  du  15  noT.  1846.  —  La  perception  du  Uxu  dcTra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  laTenr.  —  Tout  traité  particnller  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  pluienn  expédlteun  une  réduction  sur  lu  tarifs  approuTés 
demeure  formellement  interdit.  —  Toutefois,  cette  disposition  n'ut  pu  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  InterTcnir  entre  legouTornement  et  la  compagnie  dans 
l'intérêt  du  senricu  pnbliu,  ni  aux  rédncilou  on  remisu  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  indigents.  ^  En  eu  d'abaUsement  du  tarifé,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  aTCC  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faTCur,  le  trauport  du  Toyageun,  butiaux,  denréu, 
nsarchandisu  et  objets  qnelconquu  qui  lui  seront  confiés.  —  Lu  colis,  butiaux 
et  ebjeu  qnelconquu  seront  Inscrits,  à  U  gare  d'où  lis  partent  et  à  la  gare  où  ils 
arrlTcnt,  sur  du  registru  spéciaux,  au  fur  et  à  muure  de  leur  réception  ;  mention 
serafaile,  snr  iu  registru  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 
— ^  Pour  lu  marchandisu  ayant  nne  même  destination,  iu  expéditiou  auront  lien 
snlTant  l'ordre  de  leur  Inscription  à  la  gare  de  départ.  —  Tonie  expédition  de 
Burchandisu  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  Toiture 
dont  un  exemplaire  rutera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  eu  on  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  Toiture, 
la  compagnie  sera  tenue  de  lui  déllTrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 

C»ids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dau  lequel  ce  transport  dcTru 
reefiBctné. 

50.  Lu  animaux,  denréu,  marchandisu  et  objeU  quelconques  seront  expédiés 
et  IWrés  de  gare  en  gare,  dans  lu  dètais  résultant  des  condiliou  ci-après  expri- 
BMU  :  —  !•  Lu  aninmnx,  denrées,  marchandisu  et  objeta  qnelconquu.  à  grande 
Titeuc,  uront  expédiés  par  le  premier  train  du  Toyageun  comprenant  du  Toitures 
de  toutu  clauu,  et  corrupondant  aTCC  leur  dutination,  ponrTU  qu'ils  aient  été 
préuntés  à  renregistrement  trois  heuru  uTant  le  départ  de  ce  train.  —  Ils  seront 
mis  à  la  disposition  du  dutinatairu,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heuru 
après  l'arrlTée  du  même  train.  —  a»  Lu  animaux,  denréu,  marchandisu  et  objeU 
qnelconquu,  à  petite  Tituu,  seront  expédiés  dau  le  jour  qui  sulTra  celui  de  U 
remiu  :  toutefois,  l'administration  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 
—  Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  flié  par  l'administration,  sur  la  propui- 
tion de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisie  excéder  Tingt-quatre  heuru 
pss  fraction  indlTlsible  de  125  kilom.  —  Lu  colis  uront  mis  à  U  disposition  des 
dutinatairu  dans  le  jour  qui  suiTra  celui  de  leur  arrlTée  effeaiTC  en  gare.  —  Lu 
déUi  total  résultant  du  trois  paragraphu  cl-deuus  sera  seul  obligatoire  ponr  la 
compagnie.  —  U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  ponr 
tout  upéditanr  qui  acceptera  du  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci- dessus 
ponr  ta  petite  TituM.  —  Four  le  transport  du  marchandisu,  il  pourra  être  établi, 
sur  la  propuition  de  la  compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  ta  grande  et  de 
U  petite  TitesN.  Le  prix  corrupondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  Titesu.  —  L'administration  supérieure  détermi- 
nera, par  du  réglementa  spéciaux,  lu  heuru  d'ouTerture  et  de  fermeture  du 
garu  et  stations,  tant  en  biTCr  qu'en  été.  ainsi  que  lu  dlspuitions  relatlTCS 
anx  denréu  apportéu  par  lu  trains  de  nuit  et  dutinéu  à  l'approTisionnement  du 
marchés  du  Tillu.  —-  Lorsque  ta  marchandiu  dOTra  passer  d'une  ligne  sur  une 
antre  sans  solution  de  continuiié,  lu  déiata  de  liTraUon  et  d'expédition  an  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration,  snr  ta  propuition  de  ta  compagnie. 

51.  Lu  frais  accessoiru  non  mentionnés  dans  lu  tarifs,  teta  que  ceux  d'enre- 
gistrement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magulnage  dau  lu  garu  et 
maguiu  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annueUenent  par  l'administration,  sur  la 
propuition  de  ta  compagnie. 

52.  U  compagnie  sera  totue  de  faire  lOit  par  ello-Biême,  ioU  par  bb  iBtaniè* 
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Cloutes  spéciales,  eontlent  on  grand  nombre  de  mesures  de  po-  j  lice  et  de  sûreté.  «-  Les  dispositions  comprises  dans  ces  diflé* 


aisire  dont  elto  répondra,  le  ftcUge  et  le  eamlonoâge,  pour  la  remise  tu  domicile 
des  deellMtAiret  de  toutes  lee  mtrcbtndiseii  qal  lai  sont  confiées.  —  Le  feclage  et 
le  camionnage  ne  feront  point  obligatoires  en  dehors  do  rayon  de  roclrol,  non  pins 
q«e  po«r  les  gares  qvt  desserriraient  nne  popalatton  agglomérée  de  moins  de 
«ia^  nsille  habitants,  soll  nn  centre  de  popnlalioD  de  cinq  mille  habitante  sitoé  à 
plu  de  6  kilom.  de  la  gare  de  chemin  de  fer.  —  Les  tarifs  h  peroevoir  seront 
liés  par  l*admlnisiralion,  snr  la  proposition  de  la  compagnie  Us  seront  appll- 
eablw  à  Umt  le  monde  sans  distinction.  —  Tontefois,  les  expédltenrs  et  destina- 
taires nileront  libres  de  filre  eu-mêmee  et  à  leva  fraii  le  factage  et  le  camionnage 
dea  marchandises. 

5S.  A  moins  d'une  antorisation  spéciale  de  radministralion,  11  est  interdit  à  la 
eompafnle,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  de  faire  direc- 
lenent  ou  Indireetement  aToe  des  entreprises  de  transport  de  Toyagenrs  ou  de 
marcbandisee  par  terre  («  par  eau^  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangemente  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fsTenr  de  tontes 
les  entreprises  desserrant  les  mêmea  Toles  de  communication.  —  L'administration-, 
agissant  en  Terln  de  l'art.  55  cl- dessus,  prescrira  lea  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer la  pins  complète  égalité  entre  les  dÎTersea  entreprises  de  transport  dans  lenra 
apporte  a'vec  le  chemin  de  fer. 

TTT.  5.  9nPllI.4TI0HB  RBLàTlTBg  ▲  MTEBS  aiRTICBfl  PUBUCS. 

M.  Lee  militairea  ou  marins  voyageant  ea  corps,  aussi  bien  que  les  militaires 
ea  aarins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  illimité 
«u  eo  permission,  on  rentrent  dans  lenra  foyen  après  libération,  ne  seront  assu- 
jeUia,  OUI,  leurs  chevaux  et  leun  bagages,  qu'au  quart  de  la  Uxe  du  tarif  fiie  par 
le  présent  cahier  des  charges.  —  Si  le  goovemement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  navai  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  che- 
nia  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  Immédiatement  à  sa  disposition, 
psur  la  moitié  de  la  taie  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

sa.  Lea  lènetlonnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspeciion,  du  contrôle  et  de  la 
surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
la  eompa^ie.  —  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indi- 
lecles  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'Intérêt  de 
Is  perception  di  l'impêt. 

SS.  Le  serrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  ;  —  lo  A  chacun 
dm  trains  de  voyagenn  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires  de 
rnploilation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  compartl- 
■eate  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agenu  nécessaires  an  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  —  2*  Si  le  volame 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux  compar- 
tlsMoto  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture 
spéciale  aux  vragons  ordinaires,  le  transporf  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
—  Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or- 
dinaires, elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  à 
ravance.  —  5«  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  jottmolter  de  la  poitê,  sera 
mis  gratuitement  chaque  jour,  à  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  du  ministre 
des  finaoees,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute  retendue  de  la  ligne.  — 
4*  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  soit  de  jour,  soit  de 
■lit,  la  Bsarehe  et  les  stationnemente  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances,  la 
compagnie  entendue.  ~~  5«  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les 
jonn,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  plusieun  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution  payée  à  la  compagnie  pour  chaque 
convoi  ne  pourra  excéder  76  cent,  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voi- 
ture, et  S5  cent,  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première.  -^  6»  La  compagnie 
pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toutes  classes, 
pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  marchandises.  —  7«  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'adminis- 
tntioo  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance.  —  8»  Néanmoins,  toutes 
les  fois  qu'en  dehora  des  services  régalien  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
&iie  immédiatement,  sauf  l'observation  des  réglemente  de  police.  Le  prix  sera  ulié- 
licurement  réglé,  de  gré  à  gre  ou  à  dire  d'experts,  entre  l'administration  et  la  com- 
pagnie. —  9*  L'administration  des  pestes  fera  construire  à  ses  frais  les  voitures 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'appro- 
bation, par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de  U  circulation.  Elles  seront 
montées  sur  chAssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8,000  kllogr.,  char- 
gement compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures 
Bpéelales;  toutefois,  l'entretien  des  cbAssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
eempagnle.  -->  10»  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix 
ei-dessus  indiqués,  loraqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  trans- 
port des  manes-poeies  ou  dea  voitures  spéciales  en  réparation.  —  11»  La  vitesse 
moyenne  des  oonvols  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes  ne 
pourra  être  moindre  de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
tratioa  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison 
des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la 
compagnie  obtiendrait  plus  tord  dans  la  marche  de  son  service  une  vitesse  supé- 
rieure. <—  IS»  La  compagnie  sera  tenue  do  transporter  gratuitement,  par  tous  lea 
eouvois  de  voyageure,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  on  d'un  service 
aceidenlel  et  porteur  d'un  ordre  de  service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de 
voitures  de  deuxième  classe.  —  15»  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun 
des  pointa  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires 
qui  seront  désignées  par  l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
l'administration  pourra  iUre  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dé- 
pêches et  des  bangan  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Las  dissensions  de  cet  emplacement  seront  au  maximum  de  64  mètres  carrés  daaa 
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les  gares  des  départementa,  et  du  double  à  Paris.  —  14o  La  valeur  locative  d« 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lai  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts. —  15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bfttimente  qui  y  seront 
construits  aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie.  —  16»  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à 
ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous 
poteaux  ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la 
condition  que  ces  appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportant  pas  d'en- 
traves aux  différente  services  de  la  ligne  ou  des  stations.  — 17»  Les  employés 
chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  h  l'échange  ou  à  Ten- 
trepêt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour  l'exécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  réglemente  de  police  intérieure  de  la  com- 
pagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tanne,  à  touta  réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi 
ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
accuses  ou  condamnés.  —  Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il 
s'agit  seront  construite  aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départamente;  leura  formes  et 
dimensions  seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  rinlérieur  et  par  le 
ministre  de  l'agricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tandue.  —  Les  employés  de  radministration,  les  gardiens  et  les  prisonnière  placés 
dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préMut  cahier 
des  charges.  —  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le 
quart  de  la  même  taxe.  —  Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit.  — 
Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonnière,  faire 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tanue  de  mettre  à  sa  disposiiiou 
une  ou  plusieun  compartimente  spéctaux  de  voitures  de  deniième  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  é  raison  de  0  fr.  90  par  compartiment 
et  par  kilomètre.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport 
des  jeunes  délinquante  recneillb  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les 
établissemente  d'eoucation. 

58.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voles,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établissement  d'nne  ligne 
télégraphique,  sans  noire  au  service  du  chemin  de  fer.  —  Sur  la  demande  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes 
et  des  localités  qui  seront  désignées  uitérieurement,  le  terrain  nécessaire  é  l'éta- 
blissement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matariel.  —  Li  compagnie  concessionnaire  sera  tanne  de  faire  garder  par  ses 
agenta  les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télé- 
graphiques connaissance  de  tons  les  accidente  qnl  pourraient  survenir,  et  de  leur 
en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  boote  séparés,  d'après  les 
Instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet.  —  Les  agente  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de  clrouier  gra- 
tuitamest  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  rapture  du  fil  télé- 
grapbique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  U 
disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation. 
Ge  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il 
ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  —  Bans  le  eu  où  des  déplace- 
mente  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  nécessaires  par  snlta  de  traraux 
exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  Iteu,  aux  frais  de  la  compagnie, 
par  les  soins  de  radministration  des  lignes  télégraphiques.  —  La  compagnie  pourra 
être  autorisée  et  au  besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreta  et  la  régularité  de  son  exploitation.  —  Elle  pourra,  avec 
l'autarlsation  du  ministre  de  l'Intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
phique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie.  —  La 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  réglemente  d'administration  pu- 
blique concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'organisa- 
tion, aux  frais  de  ta  compagnie,  du  conlrêle  de  ce  service  par  les  agente  de  l'Etat. 
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59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction 
de  routes  Impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présenta  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulta  aucun  obstacta  à  ta  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  routa,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  Invaux  de  navigation  dans  la  contrée  on  est  situé  le  chemin  de  fer,  objet  de 
la  présenta  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'Indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouveraement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
ooncesslons  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
aent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mêmu  chemin. 
*-  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  é  ces  embranchementa,  ni 
réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  Indemnita  quelconque,  pourvu 
qu'il  n'en  résulta  aucun  obstacle  à  la  eircutation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie.  ~~  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  auront  la  faculta ,  moyennant  les  tarifs  ci -dessus 
déterminés  et  l'observation  des  réglemente  de  police  et  de  service  éteblls  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leun  voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer, 
objet  de  la  presenta  coneession,  pour  lequel  ceUe  faculté  sera  réciproque  à  l'égard 
desdits  embranchementa  et  prolongemente.  —  Dans  le  eu  où  les  diverees  corn* 
pagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exereice  de  cette  faculté,  le  gou* 
vernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard.  — 
Dans  le  eu  où  une  eompagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  clf* 
culer  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  ou  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
eette  dernière  ligne  ne  voudrait  pu  eii«ulersv  lee  prolongemente  et  embranche- 
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rente  titres  formeront  l'an  des  éléments  principaux  delà  présente 
étude.  Nous  les  ferons  connaître  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  en  les  rattachant^  selon  Tordre  des  matières^  aux  lois  et 
règlements  dont  nous  avons  à  présenter  le  commentaire  :  nous 
nous  bornerons,  dans  la  présente  section,  à  envisager  le  cahier 
des  charges  d'une  manière  générale  et  dans  son  ensemble,  et  à 
rappeler  les  dispositions  qui  se  rattachent  à  la  concession  en 
elle-même,  à  sa  durée,  etc. 

99.  Par  la  concession,  la  compagnie  s'engage,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  à  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  l'é- 
tablissement du  chemin.  Ces  dépenses  sont  de  diverses  natures; 
elles  comprennent  :  l<»  l'achat  des  terrains  et  bâtiments  qui  se 
trouvent  dans  toute  la  longueur  de  son  parcours  et  sont  reconnus 
nécessaires  à  la  construction  de  la  voie  ferrée,  ainsi  que  de  tous 
ses  accessoires;  —  2«  La  construction  de  la  voie^  des  gares,  bâ- 
timents^ et  de  toutes  les  dépendances  qu'exige  l'exploitation 
d'une  aussi  vaste  industrie;  —  3«  Le  matériel  et  son  entretien^ 
ainsi  que  tous  les  frais  d'exploitation.  —  D'après  la  loi  du  1 1 
juin  1842^  ces  dépenses  doivent  être  réparties  entre  l'Etat,  les 
départements  traversés,  les  communes  intéressées  et  l'industrie 
privée,  dans  les  proportions  que  nous  allons  faire  connaître 
(L.  11  Juin  1852,  art.  2).  —  Toutefois  ce  système  n'est  pas  ex- 
clusif; la  loi  admet  que  les  lignes  de  chemin  de  fer  pourront 
être  concédées  en  totalité  ou  en  partie  à  l'industrie  privée,  en 
vertu  de  lois  spéciales  et  aux  conditions  qui  seront  alors  déter- 
minées (même  art.). 


menu,  1m  compagnies  senient  tennet  de  6'a«-ranger  entre  elles,  de  mtnière  que  le 
serrice  de  trinipori  ne  soii  junûi  Inlerrompu  anx  points  de  jonction  des  diterses 
lignes.  —  Celle  des  eompagnies  qui  se  servira  d'un  malériel  qui  ne  serait  pas  sa 
propriété  payera  nne  Indemnité  en  rapport  atec  l'nsage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  snr  la  quo- 
tité de  l'indemnité  on  snr  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  snr  toute 
la  ligne,  le  gouTemement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures 
nécessaires.  —  La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décreU  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  Teiploitation  des  chemiQS  de  fer,  de  prolongement  ou 
d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  h  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  —  i«  Si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kllom.,  10  p.  100  du  prix  perçu  par  la  com- 
pagnie; —  S<>  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  eicede  100  kllom., 
15  p.  100  ;  —  8*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  200  kllom., 
SOp.  100;  —  4«  SI  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  SOOkilom., 
as  p.  100. 

62.  Lacompagniesera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines 
qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un 
nouvel  embranchemement;  à  défaut  d'accord ,  le  gouvernement  statuera  snr  la  de- 
mande, la  compagnie  entendnel—  Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  k  la  circnlaiion  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour 
le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Leur  entretien  devra 
être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'adminis- 
tration. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  malériel  sur  les  embranchements.  —  L'administration 
pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées  nti'es  dans 
la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdiu  embranchemenU,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  —  L'administration  pourra 
même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire  des 
•iguiiles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éublissementa  embranchés  viendraient  à 
suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transporta.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'en- 
Toyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchementa  autorisés  destinés  k  faire  communi- 
quer des  établissementa  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale-du  chemin  de 
fer.  —  La  compagnie  amènera  ses  vragons  à  l'entrée  des  embranchementa.  —  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs  établissementa 
pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  à  leurs  frais.  —  Les  vragons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'obfets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du 
chemin  de  fer.  — >  Le  tamps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  em- 
branchements particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement 
n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'au lever  du  soleil.  —  Dans  le  eu  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées, 
nonobstant  l'avertissement  spécial  donné  par  la  cohpagnie,  elle  pourra  exiger  une 
Indemnilê  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  vragons,  pour  chtque  période  de 
retard  après  Tavertissement.  —  Les  traitemenls  des  gardiens  d'aiguille  et  des  bar^ 
riêres  des  embranchementa  autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  pro- 
priétaires des  embranchementa.  des  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compa- 
gnie, et  les  fraU  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdita  propriétaires. 
—  En  cas  de  difficulté,  Il  sera  statué  par  l'administration,  ta  compagnie  entendue. 
— •  Les  propriétaires  d'embranchementa  seront  responsables  des  avaries  que  le  ma- 
tériel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  — 
Bans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  ta  plainte  de  ta  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  ta  suspension  du  service  eC 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-inierèta  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répeter  pour 
U  nou-exèctttion  de  ces  conditions.  —  I^our  indemniser  ta  compagnie  de  la  fourni- 
ture «t  do  l'envoi  de  ses  matériel  sur  les  embranehementa,  elle  est  autorise* 


99.  Aux  termes  de  Tart.  S^  §  l,  de  la  loi  du  il  Juin  1842, 
les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupa* 
tion  est  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances  doivent  être  avancées  par  l'Etat.  —  Cette  disposi- 
tion, qui  a  été  introduite  pour  faciliter  l'établissement  de  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer  en  France,  n'a  reçu  et  ne  reçoit  encore 
qu'une  application  assez  restreinte.  Les  grands  avantages  qu'offri- 
rent les  concessions  de  chemins  de  fer  engagèrent  bientôt  les  corn* 
pagnies  à  se  charger  de  tous  les  frais  d'établissement  du  chemin^ 
y  compris  même  le  prix  d'acquisition  des  terrains  à  exproprier. 
Bien  plus,  dans  quelques  circonstances,  l'Etat,  après  avoir  fait  la 
dépense  que  la  loi  de  1 842  mettait  à  sa  charge,  en  a  exigé  le  rem« 
boursement  par  la  compagnie  concessionnaire  (V.  M.  Gotelle,  t.  4^ 
no  54^.  Aujourd'hui,  la  substitution  des  concessionnaires  à  l'Etat 
dans  toutes  les  dépenses  d'expropriation  est  devenue  la  règle  gé- 
nérale :  c'est  ce  qui  résulte  en  effet  des  art.  21  et  22  du  cahier 
modèle  des  charges  (V.  p.  882).  —  Cependant,  quelquefois  et 
pour  certaines  lignes  d'une  importance  secondaire,  le  gouverne- 
ment, en  faisant  la  concession,  s'engage  à  livrer  la  voie  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842.  —  Mais  le  plus  souvent  les 
compagnies  prennent  toute  la  dépense  à  leur  charge,  et  c'est  par 
des  subventions,  des  garanties  d'intérêts,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  n«  105,  que  le  gouvernement  vient  à  leur  aide. 

tOO.  L'art.  3  précité  de  la  loi  de  1842  ajoutait  que  les  dé- 
penses avancées  par  l'Etat  lui  seraient  remboursées  jusqu'à  con- 
currence des  deux  tiers  par  les  départements  et  les  communes.  La 

à  percevoir  un  prix  ftie  de  12  eent.  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et, 
en  outre,  4  cent,  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  ta  lon- 
gueur de  l'embraochement  excédera  1  kilom.  —  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  —  Le  chargement  et  le  déchargement  snr 
les  embranchementa  s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit 
qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  do  chemin  de  fer  consenta  à  les 
opérer.  »  Dans  ce  dernier  eu,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administiation  supérieure ,  snr  ta  proposition  de  la  compagnie.  —  Tout  wagoa 
envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé  comme  vragon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé.  -^  La  surcharge,  s'il 
y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La  compa- 
gnie sera  en  droit  de  refuser  les  chargementa  qui  dépasseraient  le  maximum  de 
5,500  kilog.  déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des  vragons.  —  Le 
maximum  sera  revisé  par  l'admôiistratlon  de  manière  à  être  tonjoura  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  vragons.  —  Les  vragons  seront  pesés  à  ta  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

65.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  U  cote  en  sera  calculée ,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  35  avr.  1805.  -  Les  bâtiments  et  maga^ 
sins  dépendanta  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriété! 
bâties  de  ta  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  aussi  bien  que  ta  contribution  foncière,  à  ta  charge  de  la  compa- 
gnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droita,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champèires. 

65.  Un  règlement  d'administration  poblic^ue  désignera,  la  compagnie  entendue, 
les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  on  plusieurs  Inspectenn  ou  eommit- 
saires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingonieun  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  snrveiltanee  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  da 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitement  des  inspectenn  on  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'art  icle 
précèdent.  —  Afin  de  pourvoir  k  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tanne  de  verser 
chaque  année  à  ta  caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  ISO  fr.  par  chaque 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  rédulta  k  50  fr, 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  rexpioiiation.  —  Dans  lesdiles 
sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  eiécntion  de  l'art.  58  ci- 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie  par  les 
agenta  de  l'Etal.  —  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux 
époques  qui  auront  été  fixées^  le  préfet  rendra  un  rdle  exécutoire,  et  le  montant  ea 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acta  de  concession,  la  compagnie 
déposera  an  trésor  public  une  somme  de  fr.,  en  numéraire  ou  en  rentes  snr 
l'Etat,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  ou  en  bons  ém 
trésor  on  autres  efleta  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépote  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeun  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre.  —  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprlse.  ~~  Elle  sera  rendue  à  la  eompagnle 
par  cinquième  et  proportionneiiement  à  l'avancement  des  tnvaax.  Le, dernier  eie* 
quième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

69  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris.  —  Dans  le  cas  oit  elle 
ne  l'aurait  pas  fait ,  tenta  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable 
lorequ'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  ta  préfecture  de  ta  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  U  compagnie  et  l'administration  «t 

sujet  de  l'exécution  et  de  l'intarprélation  des  ctanses  du  présent  ahier  des  charges 

;  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  U 

1  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

I      71.  Le  présent  cahier  dos  charges...  ne  ser...  passible...  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 
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partieipation  des  départements  et  des  commanes  aux  frais  d'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  cbemins  de 
fer  avait  para  être  une  Juste  conséqoence  des  avantages  spéciaux 
que  devaient  recueillir  les  localités  placées  sar  le  parcours  du 
ebemin  de  fer.  Mais  cette  mesure,  même  avant  qu'elle  fût  mise  à 
exécution,  fit  naître  de  nombreuses  réclamations  et  souleva  des 
difficultés  assez  graves.  On  représenta  que  la  contribution  impo- 
flée  aux  localités  traversées  par  les  chemins  de  fer  serait  souvent 
un  sacrifice  en  pure  perte  et  sans  compensation,  à  raison  des 
circonstances  qui  influent  sur  le  mouvement  des  denrées  et  mar- 
diandises,  sur  la  direction  des  lignes  de  fer  et  remplacement  des 
stations.  D'ailleurs  le  fait  nouveau  dont  nous  avons  parlé  au  nu- 
Béro  précédent,  à  savoir  les  concessions  à  des  compagnies  qui 
snpportaient  toute  la  dépense  tant  en  construction  qu'en  achat 
de  terrains  et  de  bâtiments,  apportaient  un  changement  considé- 
rable à  la  situation  de  1842.  Dans  cet  état  de  choses,  il  de- 
Tenait  peu  équitable  de  continuer  à  exiger  une  contribution 
ayant  un  caractère  exceptionnel  et  pesant  précisément  sur  des 
localités  placées  dans  les  conditions  les  moins  favorables  (exposé 
des  motifs,  présenté  par  le  min.  des  fin.  à  la  ch.  des  pairs,  le 
4  Juill.  1845).  —  En  conséquence,  la  disposition  précitée  de  la 
loi  de  1842  fut  abrogée  par  la  loi  des  19-25  Juill.  1845.  Par 
SQile  se  trouve  aussi  implicitement  abrogé  l'art.  4  de  la  même 
loi  qui  chargeait  le  conseil  général  de  délibérer  sur  la  part  qui 
devait  être  mise  à  la  charge  du  département,  ainsi  que  sur  les 
ressources  au  moyen  desquelles  le  remboursement  à  l'Etat  devait 
avoir  lieu. 

toi.  Une  loi  spéciale  postérieure,  celle  des i«'-4  août  1860, 
portant  création  de  certains  chemins  de  fer  d'embranchement  et 
pi  exige  le  concours  des  départements  et  des  communes  dans  les 
fiais  d'établissement  de  ces  chemins,  avait  fait  craindre  qu'on 
ne  revint  au  principe  de  la  loi  de  1S42,  au  mépris  de  la  loi  abo- 
litivede  1845.  L'ei^posé  des  motifs,  duil  juin  1860,  s'appuyant 
lar  les  précédents  établis  tant  par  la  loi  du  16  sept.  1807  sur  le 
dessèchement  des  marais  que  sur  le  décret  du  16  déc.  1811, 
relatif  à  la  construction  des  routes,  réclamait  positivement  Tap- 
plication  de  la  règle  contre  les  départements  et  les  communes.  — 
Mais  les  membres  de  la  commission,  préoccupés  de  ce  retour  à  un 
principe  aboli,  reçurent  de  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment l'assurance  formelle  que  les  subventions  dont  parle  le  §  2 
de  l'art,  l  de  cette  loi  de  1860,  en  ce  qui  concerne  les  départe- 
ments et  les  communes,  n'ont  rien  d'obligatoire  ni  de  forcé;  qu'il 
s'agit  se.  lement  des  subventions  spontanées  qui  pourraient  être 
oflèrtes  soit  en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  départements, 
les  communes  et  les  particuliers  Intéressés.  La  même  déclaration 
fut  reproduite  devant  le  corps  législatif  (Moniteur  des  19  et  20 
juill.  1860).  —  Au  surplus,  cette  disposition  de  la  loi  spéciale 
dont  il  s'agit  sur  les  subventions  volontaires  n'est  que  la  repro- 
duction d'nne  règle  générale  inscrite  dans  toutes  les  lois  de  cette 
nature  et  qui  était  énoncée  déjà  dans  celle  du  1 1  jum  1842,  dont 
le  paragraphe  final  de  l'art.  5  porte  en  effet  :  «  Le  gouvernement 
pourra  accepter  les  subventions  qui  lui  seraient  offertes  par  les 
loealités  on  les  particuliers,  soit  en  terrains,  soit  en  argent.  » 

t09.  Indépendamment  des  lignes  de  grande  circulation 
qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  ont  occasionné  aux  compa- 
gnies de  si  grandes  dépenses,  et  pour  lesquelles  l'Etat  lui-même 
a  pris  de  lourds  engagements,  il  se  trouvait  encore  lié  envers 
beaucoup  de  localités  par  la  promesse  de  leur  procurer  des 
lignes  dont  onj  ne  peut  attendre  cependant,  qu'un  produit  fort 
restreint.  —  L'étude  des  moyens  de  construction  et  d'exploi- 
tation à  bon  marché  des  chemins  de  fer,  est  l'un  des  objets  qui 
ont  été  confiés  à  la  commission  d'enquête  qui  a  fonctionné  de 
1861  à  1862,  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Rouher.— 11  a  encore 
été  proposé  dans  cette  commission  de  revenir  au  système  de  la 
loi  du  il  juin  1842,  et  de  faire  supporter  en  partie  aux  dépar- 
lements et  aux  communes  la  charge  du  prix  d'acquisition  des 
lerralDS.  On  a  considéré  qu'une  semblable  mesure  atteignant  les 
contribuables,  par  la  voie  des  centimes  additionnels,  les  jurys 
locaux  finiraient  par  se  modérer  dans  leur  zèle  pour  l'intérêt 
des  propriétaires  expropriés;  qu'on  ne  verrait  bientôt  plus  de 
ces  Indemnités  si  exorbitantes,  telles  que  le  prix  de  80,000  fr. 
par  Jûlofflèlre^  qui  a  été  imposé  sur  plusieurs  points  à  la  com- 


pagnie de  l'Ouest.—  Sur  cette  proposition,  la  commission  a  éti 
surtout  d'avis  que  le  prix  du  terrain  fût  laissé,  en  partie  an 
moins,  à  la  charge  des  localités;  que,  par  exemple,  elles  fussent 
tenues  fe  livrer  les  terrains  à  la  compagnie  concessionnaire, 
moyennant  un  prix  d'estimation  qui  serait  fixé  à  l'avance  par  le 
directeur  et  les  contrêieurs  des  contributions  directes;  l'excédant 
de  ce  prix,  d'après  les  évaluations  du  jury,  resterait  à  la  charge 
des  localités.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  système  à  soumettre  à  la 
sagesse  de  l'autorité  législative  (Enquête  sur  l'exploitation  et  la 
construction  des  chemins  de  fer,impr.  impér.,  I86d,p.cxxviii). 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  sur  Tini- 
tiative  prise  par  M.  Migneret,  préfet  de  ce  dernier  départe- 
ment, on  est  entré  dans  un  système  nouveau,  celui  d'entre- 
prendre des  voies  ferrées,  à  titre  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  en  y  appliquant  les  ressources  créées 
à  leur  égard  par  la  loi  du  21  mai  1836,  ainsi  que  les  formes 
simples. qu'elle  trace,  quant  à  l'expropriation  des  terrains.  Déjà 
une  longueur  de  55  kil.  y  est  classée,  et  le  réseau  destiné  à 
recevoir  des  rails  aura  200  kil.  ;  69  kil.  sont  en  cours  d'exécu- 
tion. Le  ministre  des  travaux  publics  a  alloué  une  subven- 
tion de  60,000  fr.  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication de  Strasbourg  à  Barr,  et  de  24,000  fr.  pour  le  chemin 
de  Haguenau  à  Niederbronn.— Cet  exemple  est  suivi  par  le  con- 
seil général  de  la  Sarthe  :  des  projets  votés  pour  trois  chemins, 
de  104  kil.  de  longueur  doivent  entraîner  une  dépense  de 
3  millions  pour  l'acquisition  des  terrains,  les  travaux  de  terras- 
sement et  les  ouvrages  durs.  Dans  la  session  législative  de  1864, 
le  département  a  demandé  une  loi  qui  l'autorise  à  s'imposer  ex- 
traordinalrement  8  cent,  pendant  cinq  ans,  pour  en  affecter  le 
produit  aux  travaux  du  chemin  de  fer  projeté  (corps  léglsl,^ 
séance  du  18  fév.  1864). 

1  OS.  Nonobstant  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  i  842  qui 
mettait  à  la  charge  de  l'Etat  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  de  la  vole,  les  compagnies,  comme  nous  l'avons 
dit,  avaient  consenti  à  supporter  tontes  les  dépenses  :  il  en  résulta 
pour  elles  de  grandes  difficultés.  La  nécessité  d'achever  le  plus 
promptement  possible  le  réseau  des  grandes  lignes,  et  d'aborder 
ensuite  les  lignes  d'embranchement;  les  crises  financières  où  se 
trouvèrent  entraînées  un  grand  nombre  de  compagnies  et  la  dé- 
préciation de  leurs  actions,  obligèrent  l'Etat  à  intervenir  et  à 
chercher  à  alléger  les  charges  que  les  compagnies  n'avaient 
pas  craint  d'assumer.  De  là  des  subventions  accordées  à  telle 
ou  telle  compagnie  ;  de  là  une  garantie  d'un  maximum  d'Inté- 
rêts, donnée  par  l'Etat,  pour  le  capital  employé  par  les  com- 
pagnies à  Texécution  des  travaux.  —  On  a  vu  plus  haut,  n«  29, 
et  d'après  l'exposé  de  la  sittiation  générale  de  l'empire  (session 
de  1863-1864),  qu'en  1803  le  gouvernement  était  dans  la  né- 
cessité d'agrandir  encore  le  nouveau  réseau  que  ces  compagnies 
n'avaient  pris  à  leur  charge  que  sous  la  condition  d'une  garantie 
d'intérêt;  mais  que  ces  compagnies  se  montraient  déjà  fort 
alarmées  par  l'Insuffisance  de  cette  garantie  basée  sur  un 
maximum  présumé  de  la  dépense  qui  se  trouvait  fortement  dé- 
passé. Cependant,  en  vertu  de  nouvelles  conventions,  les  grandes 
compagnies  se  sont  encore  chargées  de  l'exécution  des  nouvelles 
lignes  ressortant  à  chacune  d'elles,  au  nombre  de  trente-sept  en 
totalité,  à  la  condition  de  la  garantie  de  l'Etat  pour  la  dépense 
réelle  qa'aura  entraînée  le  nouveau  réseau  dans  sa  totalité. 

t04.  La  deuxième  et  la  troisième  catégorie  des  dépenses 
dont  nous  avons  parlé  au  n«  99  sont  mises  en  entier  à  la  charge 
des  compagnies  concessionnaires  par  le  §  1  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  11  juin  1842,  ainsi  conçu:  «  La  voie  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépendances 
et  de  son  matériel,  resteront  à  la  charge  des  compagnies  aux- 
quelles l'exploitation  du  chemin  de  fer  sera  donnée  à  bail,  p  — 
Les  obligations  de  la  compagnie  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  chemins,  la  fourniture  du  matériel  de  la  vole,  elc,  etc.^ 
sont  réglées  par  le  cahier  des  charges  tit.  1  et  tit.  2. 

105.  Danstouteconcession,  le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  cbemins  de 
fer  s'embranchant  sur  le  chemin  concédé,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer  à  l'occasion 
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de  leur  établissement  ancnne  indemnité  (fuelconque,  pcarvu 
qu'il  n'en  résulte  ancon  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie  (cab.  des  cb.^  art.  6i).  —  Ce 
même  art.  61  du  cabier  des  cbarges  règle  les  conditions  aux- 
quelles les  deux  compagnies  seront  réciproquement  soumises 
pour  l'usage  ducbemin  d'embrancbement  ou  du  prolongement  et 
du  cbemin  principal. 

tlHI.  La  compagnie,  en  outre,  est  tenue  de  s'entendre  avec 
tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  sou* 
mettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient  un  nouyel 
embrancbement;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statue  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue  (cab.  des  cb.,  art.  62).  — 
Ces  embrancbements  doivent  être  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  ou  d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  géné- 
rale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie;  leur  entretien  doit  être  fait  avec 
soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration. L'administration  peut,  d'ailleurs,  à  toutes  les  épo- 
ques, prescrire  les  modifications  qui  seraient  Jugées  utiles  dans 
la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
cbements, et  les  cbangements  sont  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. L'administration  peut  même,  après  avoir  entendu  les  pro* 
priétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporalredes  aiguilles  de  sou- 
*  dure,  dans  le  cas  ob  les  établissements  erabrancbées  viendraient 
à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports  (même  art.  63). 

t09.  Il  a  été  décidé  spécialement  que  le  traité  passé 
entre  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  âaint-Etienne  à  Lyon 
et  un  particulier,  par  lequel  un  embrandiement  accédant  à  la 
voie  de  fer  a  été  exclusivement  alTecté  au  transport  des  cbar- 
bons,  dont  ce  dernier  fait  le  commerce,  a  pu  être  interprété 
en  ce  sens  que  l'usage  de  cet  embrancbement  devait,  en  vertu 
de  la  volonté  des  contractants,  s'étendre  au  transport  de  toutes 
les  marchandises  qui  feraient  ultérieurement  l'objet  du  eom- 
merce  du  même  marcband,-  sans  qu'une  telle  décision,  qui  re- 
pose sur  une  appréciation  souveraine  d'intention,  soit  soumise 
au  contrêle  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1 4  nov.  1 860,  afT.  cbe- 
min de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  6t.  l.  150);  —  Qu'il  n'y  a 
dans  un  pareil  traité  ni  cession  du  monopole  exclusivement  ac- 
cordé à  la  compagnie,  si  les  transports  à  opérer  sur  l'embran- 
ebement  doivent  être  eifectués  à  l'aide  du  matériel  de  celle-ci, 
par  ses  agents,  et  aux  mêmes  conditions  que  sur  la  voie  prin- 
cipale; ...  ni  atteinte  au  droit  de  surveillance  et  de  police  de 
la  compagnie  et  de  l'administration  supérieure,  ce  droit  pou- 
vant s'exercer  sur  l'embranchement  dont  il  s'agit  aussi  bien  que 
sur  les  autres  accès  de  la  voie  ferrée;  ...  ni  traité  de  faveur 
consenti  à  un  entrepreneur  an  détriment  des  autres  entrepre- 
neurs de  transport,  ce  traité  n'emportant  aucune  réduction  de 
tarif,  et  le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  ferrée,  ne  pouvant 
avoir  le  caractère  d'un  avantage  préjudiciable  à  ce  dernier,  dès 
que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ouverte 
à  tous  (même  arrêt);  —  Et  que  le  même  traité,  maintenu  sous 
la  seule  condition  d  une  autorisation  à  obtenir  de  l'administra- 
tion supérieure,  par  l'art.  57  du  cabier  des  cbarges  annexé  à  la 
loi  du  10  juin  1855,  qui  a  substitué  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Grand-Central  à  celle  du  cbemin  de  fer  de  Saint-Etîenne  à 
Lyon,  n'a  pas  été  davantage  abrogé  par  l'art.  62  du  cahier  des 
cbarges  annexé  à  la  loi  du  1 9  Juin  1857  qui,  en  substituant  à  son 
tour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  à  celle  du 
Grand-Central,  a  limité  aux  seuls  propriétaires  de  mines  et 
usines,  les  concessions  d'embranchement  à  faire  à  l'avenir:  cette 
(icrnière  disposition  n'a  point  eu  pour  eflTet  de  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  57  du  précédent  cahier  des  charges  aux  em- 
branchements accordés  pour  le  transport  des  produits  des  mines 
et  usines,  et  a  conservé,  au  contraire,  tous  les  embrancbements 
régulièrement  concédés  et  autorisés^  queUe  qu'en  fût  la  desti- 
nation (même  arrêt). 

â06.  La  concession  peut  prendre  fin  de  trois  manières  dif- 
férentes :  par  l'expiration  du  délai  de  la  concession,  par  le  rachat 
de  cette  concession,  et  enfin  par  la  déchéance  prononcée  contre 
la  compagnie,  en  cas  d'inaccomplissement  des  conditions  du 
contrat.  —  Dans  l'origine,  la  durée  des  concessions  était  très- 
variable;  quelques-unes  avaient  même  été  faites  à  perpétuité.  En 


1 862,  par  suite  de  la  fusion  qui  s'est  opérée  entre  diverses  com- 
pagnies de  cbemin  de  fer  (Y.  suprà,  n««24  et  s.),  les  cahiers  des 
charges  furent  remaniés  et  toutes  les  concessions  liirent  ramenées 
à  une  durée  uniforme  de  quatr&>vingt-dix-neuf  ans.  —  La-con- 
cession cesse  de  plein  droit,  sans  formalités  ni  mise  en  demeure, 
an  terme  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  «  A  l'époque  fixée 
pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  dit  l'art.  36  du  cahier  modèle,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le  cbemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  Jouissance 
de  tous  ses  produits, — La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre 
en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeobles 
qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  im- 
mobiliers dépendant  également  dudit  cbemin,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  voies,  cbangements  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc.  —  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  saisir 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière* 
ment  à  cette  obligation.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi 
liers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  com- 
pagnie le  requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le 
requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  ma- 
nière.—Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  néoessaires  à  l'exploitation  du  chemin 
pendant  six  mois.  » 

tOB.  L'art.  7  de  la  loi  du  il  Juin  1842  portait  qu'à  l'expi- 
ration du  t»ail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel  serait 
remboursée  à  dire  d'experts  à  la  compagnie  par  celle  qui  lui 
succéderait  ou  par  l'Etat.  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  main- 
tenue :  on  a  pensé,  sans  doute,  que  la  prolongation  des  con- 
cessions était  un  avantage  assez  considérable  pour  compenser  U 
perte  que  la  remise  de  la  voie  de  fer  et  du  matériel,  sans  In- 
denmité,  pouvait  faire  éprouver  à  la  compagnie. 

tlO.  La  concession  peut  prendre  fin  encore  par  le  rachai 
de  la  concession. — Le  gouvernement  s'est  en  effet  réservé,  dans 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer;  mais  il  ne  peut  exercer  cette  faculté 
qu'après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
sion (cab.  mod.,  art.  37).  —Les  conditions  du  rachat  sont  indi- 
quées dans  le  cabier  modèle  en  ces  termes  :  —  «  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effiectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.— Ce  produit  net  moyen  formera  le  moa- 
tant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  lacompagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion.—Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  jnfériear 
au  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  —  La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels 
elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  l'art,  se 
ci-dessus  »  (même  art.  37). 

tlt.  L'inobservation  de  certaines  clauses  du  cahier  des 
cbarges  pourrait  aussi  entraîner  la  déchéance  administrative 
de  la  concession,  mesure  extrême  établie  dans  une  disposition 
spéciale  dont  l'application  rigoureuse  est  extrêmement  rare. 
—  «  Faute  par  la  compagnie,  dit  l'art.  39  du  cabier  des 
charg3s,  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2  (délais  variables  selon  les  concessions),  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  cbarges,  eUe  encourra  la  déchéance^  et 
il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  coi^tractés  par  la 
compagnie^  au  moyen  d'une  adjadlcalion  que  l'on  ouvrira 
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mie  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés^  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  parties  da  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploita- 
tion.— Les  soumissions  pourront  être  inférieares  à  la  mise  à 
prix.  —  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du 
présent  cahier  des  charges^  et  la  compagnie  évincée  recevra 
d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  —  Si  Tad- 
Judication  ouverte  n'amène  aucun  résultat^  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploilation  appartiendront  à  l'Etat.  » 

âfl9.  L'interruption  de  Texploitation  peut  également  en- 
traîner la  déchéance;  elle  est  prévue  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  manière  suivante  :  — -  «  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en  partie,  l'administration 
prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
—  Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  Justifié  qu'elle  est  en 
élat  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a 
pas  effectivement  reprise,  la  décbéance  pourra  être  prononcée 
par  le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent.  » 

flflS.  La  force  majeure,  s'il  en  est  justifié,  relèverait  les 
compagnies  de  la  décbéance  :  cela  est  de  toute  Justice.  —  «  Les 
dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent,  dit  l'art.  41  du 
eahier  modèle,  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  déchéance  ne 
serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées.  »  —  C'est  se  qui  s'est  présenté  en 
1848  :  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer  (Bordeaux  à  la 
Teste,  Paris  à  Orléans,  chemin  de  fer  du  Centre,  Paris  à  Sceaux, 
Lyon  à  Avignon,  Marseille  à  Avignon),  mises  dans  l'impossibi- 
lité, par  suite  des  événements  politiques,  de  remplir  leurs  enga- 
gements, n'ont  pas  été  déclarées  déchues  de  leur  concession;  les 
chemins  de  fer  ont  seulement  été  mis  sous  le  séquestre  (V.  n»  2i). 

t  fl  4.  Le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  parties;  il  lie  non*- 
seulement  la  compagnie  qui  l'a  accepté,  mais  le  gouvernement 
lui-même,  lequel  ne  peut  y  apporter  de  modifications  sans  le  con- 
sentement des  concessionnaires.  Mais  en  dehors  des  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  les  compagnies  sont  sou- 
mises à  certaines  dispositions  législatives  ou  réglementaires  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  du  gouvernement.  Ces  dispositions 
sont  de  nature  différente.  Bans  Tintérêt  de  Tordre  public  et  de 
la  sécurité  des  personnes,  interviennent  des  lois  criminelles  et 
pénales,  prises  en  vertu  du  droit  de  souveraineté  et  de  police 
que  l'Etat  n'aliène  Jamais,  et  qui  ne  peut  être  aucunement  en- 
travé par  les  conventions  qu'il  aura  prescrites.  Les  règlements 
administratifs  sont  d'une  autre  nature.  Ceux  que  l'autorité  su- 
périeure a  le  droit  de  prendre,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
sont  déclaratives  du  droit  de  l'Etat  vis*lhvis  des  compagnies  sur 
les  points  que  ce  cahier  lui-même  détermine.  Leurs  dispositions 
peuvent  être  impératives  aussi  bien  que  prohibitives,  et  l'infrao- 
tion  qui  y  sera  signalée  est  punissable  en  police  correctionnelle, 
confomément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  Juill.  1845;  ces  règle- 
ments, prenant  leur  source  dans  les  dispositions  du  cahier  des 
charges,  ont,  par  le  fait,  autorité  de  loi  dans  leur  application  ou 
leur  interprétation  (art.  1 134  c.  nap.).  Mais  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  et  touche  à  rintérêt  pécuniaire  des  compa- 
gnies, l'administration  ne  peut  pas  par  ses  règlements  aggraver 
les  charges,  diminuer  les  bénéfices  résultant  des  dispositions  de 
ce  cahier.  Ainsi,  sur  toute  application  qui  en  sera  laite  devant 
l'autorité  compétente,  le  cahier  des  charges  aura  une  prédomi- 
nance légitime  sur  le  règlement.  C'est  ainsi  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  Jugé  récemment  que  les  arrêtés  ministé- 
riels des  51  déc.  1859  et  25  avr.  1865,  concernant  le  transport 
à  prix  réduit  par  les  chemins  de  fer  des  militaires  et  marins,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  effets,  conformément  à  leur  leuille  de 
route  pour  l'aller  et  le  retour,  avec  ou  sans  changement  de  direc- 
tion, avaient  enfreint  les  termes  du  cahier  des  charges,  dans  les* 
quelles  tout  arrêté  ministériel  réglant  les  tariCs  doit  se  renfermer 


strictement  (M.  Gotelle,  Législ.  franc,  des  ch.  de  ter,  p.  ses;  Y. 
tn/rd,  nw  855  etsuiv.). 

t  ttt.  Dans  la  circulaire  adressée  aux  compagnies  à  la  date 
du  l«  fév.  1864,  au  sujet  du  rapport  de  la  commission  d'enquête 
coneemant  feœploitation  et  la  corutruction  des  chemins  de  fer, 
récemment  publié  (impr.  impér.,  1863),  le  ministre  des  travaux 
publics  dislingue  très-i>ertinemment  dans  les  questions  que  la 
commission  a  résolues  celles  pour  lesquelles  le  cahier  des  charges 
est  applicable  et  celles  qui  tendraient  à  le  faire  modifier.  Quant 
aux  mesures  obligatoires  pour  les  compagnies  et  qui  peuvent 
leur  être  prescrites  en  vertu  des  cahiers  des  charges  ou  du  règle^ 
ment,  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  dit-il,  que  l'admi- 
nistration n'a  Jamais  renoncé  à  la  rigoureuse  application  des 
mesures  directement  Imposées  aux  compagnies,  etc.  Elle  a  pu 
sans  doute,  pour  favoriser  l'étude  des  meilleurs  systèmes  à  ap- 
pliquer, ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  ne 
Justifierait  aijourd'hui  un  plus  long  ajouniement,  etc.— Quant  aux 
questions  sur  lesquelles  Je  crois  devoir  réserver  ma  décision,  ou 
dont  la  solution  est  subordonnée  à  une  modification  du  eahier 
des  charges,  du  règlement  ou  de  la  loi.  Je  vous  prie  d'en  faire 
l'objet  d'un  examen  attentif  et  de  me  faire  parvenir  vos  observa- 
tions dans  le  plus  court  délai  possible.  »  Or  les  modifications 
du  cahier  des  charges  ne  peuvent  résulter  que  de  nouvelles  con- 
ventions passées  entre  l'administration  et  les  compagnies,  c'est- 
à-dire  consenties  par  elles  ;  et  le  plus  souvent  elles  ne  le  seraient 
que  soùs  la  condition  qu'il  leur  sera  fait  des  avantages,  en  con^ 
pensation  des  sacrifices  qu'elles  auront  faits  de  leur  cêté. 

ItG.  Dans  le  rapport  du  commerce  et  des  voyageurs  avec 
les  compagnies,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  l'intérêt  des  tiers, 
placé  sous  la  sauvegarde  du  droit  commun,  produit  la  seule 
sanction  des  obligations  des  compagnies.  En  France,  indépen- 
damment de  l'autorité  réglementaire  et  de  la  surveillance  de 
l'administration,  chacun  est  également  armé  de  son  droit  contre 
elles  devant  les  tribunaux;  car  on  doit  admettre  qu'en  France, 
aussi  bien  qu'en  Angleterre  et  en  Amérique  et  dans  tous  les 
pays  du  monde,  le  gouvernement  en  réglant  les  conditions  de 
la  concession  stipule  an  nom  des  tiers,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sécurité  des  personnes,  la  marche  régulière  des 
trains,  les  délais  de  transport  et  de  la  remise  des  marchandises, 
enfin  toutes  les  règles  de  l'exploitation  tracées  par  le  cahier  des 
charges,  la  loi  ou  les  usages  du  commerce.  —  Il  a  été  Jugé  que 
les  clauses  du  cahier  des  charges  et  conditions  générales  d'une 
entreprise  de  travaux  publics  étaient  des  stipulations  profitant 
aux  tiers,  conmie  faites  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'Etat  (Clv.  rej.  17  Juin  1846  aflT.  Foriel,  D.  P.  46.  1. 
334).  —  Cette  Jurisprudence  est  évidemment  applicable  aux 
cahiers  de  charges  des  chemins  de  fer,  et  ne  saurait  avoir  un 
eflîet  plus  opportun  et  plus  utile  à  la  société. 

1 19.  Dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  donne  lieu  à  des 
contestations,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  en  inter- 
préter les  dispositions?  —  Il  faut  distinguer  d'abord  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'administration  et  la  compagnie, 
de  celles  qui  s'agitent  entre  celle-ci  et  les  tiers. — Les  premièref 
sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  d'après  la  dis* 
position  formelle  de  tous  les  cahiers  des  charges,  même  de  ceux 
qui  pendant  une  certaine  période  ont  été  approuvés  par  l'auto- 
rité législative  (V.  art.  69  du  cahier  modèle).  ~  Il  a  été  Jugé, 
conformément  à  cette  règle  :  l  «que  la  contestation  élevée  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de 
fer  par  suite  de  l'établissement  d'un  service  spécial  d'octroi  au 
débarcadère  du  chemin,  sur  la  question  de  savoir  si  les  conces- 
sionnaires doivent  supporter  les  frais  de  ce  service,  appartient 
au  conseil  de  préfecture,  cette  question  intéressant  l'administra- 
tion  (cons.  d'Et.  16  Juill.  1840  aflT.  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  Y.  Concess.  administr.,  n«  116;  V.  aussi  cons.  d'Et. 
17  Juill.  1843,  même  aff.,  v«  Octroi)  ;—2«  Que  les  conseils  de  pré- 
fectures sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  une  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  est  on  non 
obligée  par  son  cahier  des  charges  à  exécuter  certains  travaui, 
tels  que  ceux  d'assainissement,  lors  même  que  ces  travaux 
auraient  été  prescrits  a  la  compagnie  par  un  arrêté  du  pré- 
fet: on  objecterait  vainement  que  c'est  là  modifier  un  arrêté 
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préfeotorai^  oe  qui  sort  de  la  compétence  an  conseil  de  préfec- 
ture, Tarrété  n'étant  pas  mis  en  question  devant  ce  conseil  (cens. 
d'£t.  i  5  jnillQWi850,  aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  D.  P. 
60.  3.  27);— 3*  Que  la  décision  ministérielle  portant  refus  d'ac- 
corder à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  certaines  indemnités 
réclamées  par  elle  à  raison  de  ce  que  le  chemin  ne  lui  aurait 
pas  été  livré  dans  les  conditions  déterminés  par  le  cahier  des 
charges,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  griefs  soient 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture  investi  par  le  cahier  des 
charges  de  la  connaissance  des  difficultés  susceptibles  de  s'élever 
entre  les  compagnies  et  l'Etat,  au  sujet  de  la  concession  (cons. 
d'Et.  Sjuin  1848;  aff.  ch.  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  D.  P.48. 
3.  103). 

118.  L'application  des  clauses  du  cahier  des  charges,  lors- 
que le  débat  s'agite  entre  la  compagnie  et  les  tiers,  appartient 
en  principe  aux  tribunaux  ordinaires.  Mais  on  se  demande  si 
ces  tribunaux  sont  également  compétents  pour  interpréter  les 
dispositions  du  cahier  des  charges  dont  le  sens  est  douteux.  — 
À  l'époque  oii  les  cahiers  des  charges  étaient  approuvés  par 
l'autorité  législative,  cette  questlon-ne  faisait  pas  de  difficulté, 
le  cahier  des  charges  ainsi  approuvé  était  considéré  comme 
ayant  force  de  loi,  et  il  a  été  reconnu  par  suite  que  les  tribu- 
naux avaient  le  droit  de  l'interpréter.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  l«  que  le  cahier  des  charges  déclaré  annexé  à  une  loi  de 
travaux  publics  par  cette  loi  elle-même,  doit  être  réputé  en 
faire  partie  intégrante,  et  avoir  la  même  force  (GIv.  rej.  9  janv. 
1839,  aff.  Riant,  V.  n*  141);  —  2«  Que  lorsqu'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  invoque  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  d'une  autre  compagnie  annexé  à  une  loi  et  qui,  suivant 
elle,  auraient  consacré  des  droits  à  son  profit,  et  Imposé  envers 
elle  à  cette  seconde  compagnie  des  droits  que  celle-ci  aurait 
méconnus  pour  le  passé,  et  qu'elle  doit  à  l'avenir  être  tenue 
d'exécuter,  l'interprétation  et  l'application  de  cette  disposition 
législative  appartient  au  pouvoir  Judiciaire;  par  conséquent, 
cette  autorité  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  réclamés  à  raison  de  l'atteinte  prétendue 
portée  pour  le  passée  et  qui  serait  portée  à  l'avenir  à  ces  droits 
particuliers  par  l'inexécution  d'obligations  légales  (trib.  des 
confl.  3  janv.  1851,  M.  Miller,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à 
Boulogne  C.  ch.  de  fer  du  Nord,  Y.  M.  Goteile,  p.  298);  — 
3«  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  lé- 
gislative dont  l'interprétation  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administrative  (Req.  5  fév.  1861,  aff. 
Coniet  Mulron,  D.  P.  63.  1.  364). 

Bien  plus 5  quoique  le  cahier  des  charges  soit,  à  propre- 
ment parler,  l'acte  qui  constate  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  les  compagnies,  et  que,  en  matière  civile,  l'inter- 
prétation des  conventions  appartienne  souverainement  au  juge 
du  fond,  cependant  il  a  été  admis  que  le  cahier  des  charges 
approuvé  par  les  chambres,  ayant  force  de  loi,  la  violation  ou 
la  fausse  interprétation  de  sa  disposition  tombe  sous  la  censure 
de  la  cour  suprême  (V.  notamment  Ci v.  cass.  6  janv.  1836,  aff. 
GauUieur  l'Hardy,  V*  Expropr.  publ.,  n«282;  CIv.  rej.  9  janv. 
1839,  aff.  Riant;  no  141;  Grim.  cass.  6  Janv.  1848,  aff.  chem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  48.  1.  42). 

Cependant  II  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat  que  l'autorité 
administrative  est  exclusivement  compétente  pour  Interpréter  les 
danses  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  concession  d'un 
chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  10  mars  1848^  aff.  Brqnet,  D.  P.  48. 
3.  104). 

119.  Aujourd'hui  que  les  chemins  de  fer  se  trouvent  placés 
sous  l'empire  des  règlements  d'administration  publique,  et  ne 
sont  plus  concédés  par  raulorité  législative,  ies  cahiers  des 
charges  approuvés  par  décrets  impériaux  ont-ils  perdu  l'autorité 
de  la  loi,  et  doit-on  les  considérer  comme  de  simples  actes  ad- 
ministratifs dont  l'interprétation,  lorsque  le  sens  en  est  contesté, 
ne  saurait,  suivant  la  règle  générale,  appartenir  aux  tribunaux 
ordinaires  ?  La  question  serait  la  même  pour  les  cahiers  des 
charges  qui,  sous  la  précédente  législation,  avaient  été  approuvés 
par  ordonnance  royale?  —  Il  a  été  jugé  d'une  part  et  dans  le 
sens  de  l'affirmative^  que  lorsqu'une  clause  de  la  coûoes6i<m 


d'un  chemin  de  fer  approuvée  par  ordonnance  royale,  préseple 
de  l'obscurité,  le  tribunal  saisi  du  différend  doit,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  renvoyer  à  l'autorité  administrative,  l'Interpréta- 
tion de  la  disposition  contestée  (Lyon,  l«r  juill.  1836,  aff.  Ber- 
thon,  y.  Acte  de  com.,  n«  185  ;  Y.  dans  le  même  sens  et  comme 
à  fortiori,  l'arrêt  du  cons.  d'Et.  du  10  mars  1848,  cité  suprà^ 
n«  1 18  in  /ine).  — Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pouget,  t.  2,  p.  448. 
—  «  On  doit  incliner,  dit  cet  auteur,  pour  la  compétence  admi- 
nistrative, lorsque  la  décision  à  rendre,  a  pour  interprétation 
l'esprit,  pour  ainsi  parler  des  statuts.  On  peut  dire  que  l'exis- 
tence des  chemins  de  fer  est  liée  à  l'économie  sociale  et  politi- 
que. C'est  après  un  examen  approfondi  que  l'autorité  supé- 
rieure les  a  admis.  Dès  lors,  celle-ci  nous  parait  très-apte  à  les 
interpréter.  »— Y.  aussi  M.  Cotelle,p.  220,  n«  495. 

t!90.  Mais  11  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  l'approba- 
tion donnée  par  le  gouvernement  Impérial  aux  statuts  relatifsàdes 
entreprises  d'utilité  publique  et,  par  exemple,  à  une  entreprise  de 
concession  de  chemin  de  fer,  n'enlève  pas  aux  tribunaux  le  droit 
d'interpréter  ces  statuts  ou  conventions  dans  tout  ce  qui  se  rat- 
tache aux  Intérêts  privés  des  parties  ;  qu'ainsi  le  décret  por- 
tant concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Mulhouse,  à  une 
compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  originaire  de  Paris  à 
Strasbourg,  peut  être  considéré  par  les  tribunaux  et  par  Inter- 
prétation des  termes  de  la  concession,  comme  ayant  pour  objet 
une  ligne  distincte  et  non  un  embranchement  de  cette  ligne  ori- 
ginaire, à  l'effet  de  ne  point  faire  tomber  les  travaux  de  con- 
struction relatifs  à  cette  concession  nouvelle,  sous  l'empire  de 
conventions  privées  exclusivement  applicables  aux  travaux  à 
faire  par  suite  de  la'concession  de  la  ligne  primitive  et  de  ses 
embranchements  (Req.  31  janv.  1859,  aff.  Savalète,  D.  P.  59. 
1.  218).  —  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  cette  question,  à 
propos  de  l'application  des  tarifs  (Y.  n««  492  et  sulv.j. 

Sbgt.  ^, ^Adoption  des  plans  et  tracés.  Déclaration  d'utilité 
publique.  Conventions  amiables.  Prise  de  possession  des  terrains. 

191.  Nous  n'avons  pas  à  rentrer  Ici,  au  sujet  des  chemins 
de  fer,  dans  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pt^ 
ôhçue  en  elle-même.  Elle  est  traitée  en  son  lieu,  où  l'on  examine  les 
formalités  administratives  préalables,  enquête  d'utilité  publique^ 
déclaration  d'utilité  publique,  enquête  ouverte  an  profit  des  pro- 
priétaires Intéressés  sur  les  plans  arrêtés  par  le  préfet;  décision 
de  la  commission  relative  à  cette  enquête,  s'il  s'élève  des  récla- 
mations, et  enfin  décision  définitive  de  l'autorité  supérieure- 
pour  arrêter  les  plans.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  propriétaires 
se  trouvent  avoir  ordinairement  pour  adversaires,  non  pas 
l'état,  mais  une  compagnie  qui  n'a  pas  toujours  autant  de  mé- 
nagement et  de  bons  procédés  à  leur  égard. 

A  l'occasion  des  plans  dont  l'exécution  est  autorisée  par 
les  décrets  portant  déclaration  d'utilité  publique,  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  Ici  quelques  résultats  de  l'expérience  acquise 
dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  sur  les  études  préalables 
des  Ingénieurs,  l'enquête  d'utilité  publique,  l'enquête  ouverte 
pour  entendre  les  propriétaires  dans  leur  propre  intérêt  et  sur 
les  conventions  amiables  qu'ils  auront  souscrites  antérieure- 
ment ou  postérieurement  aux  enquêtes. 

t!9!9.  l«  Etudes.  —  Les  ingénieurs  de  l'Etat  ou  d'ime  com* 
pagnie  sont  souvent  dans  la  nécessité  de  s'établir  sur  les  pro* 
priétés  qui  doivent  approximativement  être  traversées  par  un 
chemin  de  fer,  pour  y  dresser  les  plans  de  l'avant  projet.  Mais 
la  première  condition  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  pénétrer  dans 
les  propriétés  et  de  s'y  établir  avec  leurs  Instruments  et  leurs 
employés,  c'est  qu'ils  y  soient  autorisés  par  un  arrêté  du  préfet 
qui  désigne  les  territoires.  Rarement,  leurs  opérations  peuvent 
se  faire  sans  qu'ils  causent  quelques  dommages,  pour  lesquels  ies 
propriétaires  peuvent  introduire  une  demande  d'indemnité  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  Tout  d'abord,  par  la  nature  des 
choses,  il  y  a  une  limite  à  cette  Immunité  de  l'administration 
et  de  ses  agents  ;  on  conçoit  qu'il  puisse  leur  arriver  de  fouler 
les  récoltes,  d'abattre  des  haies,  d'émonder  des  arbres,  de  prati- 
quer un  percement  temporaire  dans  un  mur  de  clôture  ;  mais 
ces  dégâts  inévitables  ne  peuvent  dégénérer  en  des  attentats 
irréparables  à  la  propriété;  oomme^  par  exemple^  une  destraction 
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de  bâtiments  qni  serait  par  le  fait  une  expropriation  anticipée. 
^  Ainsi ,  un  propriétaire  anrait  le  droit  de  se  plaindre  des 
voies  de  fait  qui  auraient  lieu  et  de  demander  protection  aux 
tribunaux  contre  les  agents  qui  passeraient  les  limites  de  leur 
pouvoir  (H.  Cotelie,  t.  i,  p.  349  et  t.  3^  p.  5i5;d'Ingremard9 
Les  concessionnaires  et  la  propriété,  p.  16  et  suiv.). 

Il  a  été  jugé  sur  ce  points  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique^ 
que  les  agents  et  ingénieurs  peuvent^  lors  de  la  levée  des  plans^ 
nivellements  et  tracés,  faire  abattre  les  arbres  et  arbustes,  dé- 
placer des  meules,  fouler  des  terrains,  etc.,  s'ils  jugent  ces  me- 
sures nécessaires  à  la  préparation  de  la  construction  de  la  voie; 
que  le  concessionnaire  est  le  seul  juge  de  la  nécessité  de  ces 
mesures  et  n'a  pas  besoin,  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
d'obtenir  l'assentiment  du  propriétaire  ou,  à  son  défaut,  l'auto- 
risation de  la  justice,  sauf  l'obligation  d'indemniser  qui  de  droit 
du  préjudice  causé  (C.  G.  de  Belgique,  2  juill.  l838,Pasicr.belge^ 
même  année,  p.  336). —  Cette  solution  exacte  dans  sa  première 
proposition  nous  paratt  très-contestable  dans  la  seconde,  du 
moins  au  point  de  vue  de  la  législation  française.  Les  agents  des 
compagnies  concessionnaires,  non  plus  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ne  peuvent  pénétrer  sur  une  propriété  pri- 
vée, contre  la  volonté  du  propriétaire,  qu'avec  l'autorisation  du 
préfet.  —  V.  Exprop.  pub.,  n»»  65  et  suiv. 

Pour  la  fixation  des  indemnités  à  régler  à  raison  des  dom- 
mages occasionnés  par  ces  travaux  préparatoires,  le  conseil 
de  préfecture,  auquel  appartient  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
le  droit  de  régler  les  indemnités  dues  pour  dommages  causés  à 
la  propriété  par  l'exécution  des  travaux  publics,  ne  peut  les  fixer 
que  d'après  des  pièces  justificatives;  les  propriétaires  intéressés 
ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  soin  pour  le  faire  constater 
immédiatement  par  le  maire  ou  le  garde  champêtre,  dans  un 
procès-verbal  que  les  ingénieurs  ou  leurs  agents  seront  invités 
à  signer,  et  à  la  suite  duquel  ils  pourront  présenter  des  observa- 
tions.— V.  Exprop.  pub.,  n«»  69  et  s.,  Trav.  pub.,  n~  877  et  s. 

198.  2«  Enquêtes  d'intérêt  public.-^  Aux  termes  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  18  fév.  1834  (V. Trav. pub,,  p.  851),  l'enquête 
qui  doit  précéder  toute  autorisation  d'exécuter  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  «  s'exerce  sur  un  avant-projet  où  l'on  fait  con- 
naître le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux.  Us  dispositions 
principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses.  »  C'est  dans  cette  enquête  que  se  pro- 
duisent les  réclamations  à  faire  dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  habitants  du  territoire,  indépendamment  de  toute  indication 
des  terrains  appartenant  aux  communes  et  aux  particuliers,  V. 
Exprop.  publ.^  n«*  62  et  suiv.;  Trav.  publ.,  n<»  331  et  suiv. 

Lorsque  le  public  n'a  pas  été  mis  à  même  d'examiner, 
de  discuter  l'avant-projet  et  de  faire  des  observations  sur  la 
disposition  générale  des  ouvrages,  il  peut  en  naître  plus  tard 
des  réclamations,  les  unes  d'intérêt  privé,  les  autres  d'intérêt 
commun  pour  les  habitants  du  territoire.  —  M.  Cotelle,  t.  2, 
p.  288  et  322,  pense  que  les  propriétaires  qui  seraient  atteints 
ultérieurement  par  la  procédure  d'expropriation,  sans  que  les 
formalités  de  l'enquête'  d'utilité  publique  eussent  été  accom- 
plies, seraient  admis  à  former  opposition  au  conseil  d'Etat  contre 
le  décretportant  déclaration  d'utilité  publique,  en  l'attaquant  pour 
vice  de  formes,  et  qu'en  outre  le  jugement  d'expropriation  dé- 
féré pour  cette  omission  à  la  cour  de  cassation  serait  annulé 
pour  excès  de  pouvoir.  —  D'après  les  arrêts  cités  v*  Exprop. 
pobl.,  n««  63  à  260,  il  semblerait  au  contraire  que  ni  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  ni  la  cour  de  cassation  ne  se  re- 
connaissent le  droit  de  rechercher  si  la  formalité  de  l'enquête  ad- 
ministrative qui  doit  précéder  toute  déclaration  d'utilité  publi- 
que, a  été  remplie.— V.  ce  qui  est  dit  v»  Voirie  par  terre,  n*  66. 

â94l.  3»  Déclarationê  d'utilité  pubUque  faites  par  Un,  or- 
donnance  ou  décret.  —  A  l'époque  où  les  premiers  chemins  de 
fer  de  France  ont  été  entrepris,  la  propriété  était  déjà  soustraite, 
dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à 
l'arbitraire  sans  bornes  que  laissaient  à  l'autorité  les  lois  des 
28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1 807,  en  confiant  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  liquidation  des  indemnités  pour  terrains  pris  ou 
fouillés,  —  La  loi  du  8  mars  1810  lui  avait  donné  plus  de  ga- 
rantie :  eu  vertu  de  cette  loi,  l'expropriation  ne  pouvait  être 
prononcée  que  par  autorité  de  justice,  et,  déjà,  les  tribunaux  ne 


pouvaient  le  faire  qu'après  avoir  vérifié  raccompllssement  de 
formalités  préalables,  dont  la  première  était  l'adoption  d'un 
décret  ordonnant  l'exécution  des  travaux  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Sous  l'empire  des  lois  des  7  julll.  1833  et  3  mal 
1841,  par  un  empiéiement  sensible  de  l'autorité  législative  sur 
la  puissance  executive,  la  déclaration  d'utilité  publique  devait 
être  faite  par  une  loi  lorsqu'il  s'agissait  d'une  route,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer  d'une  longueur  de  plus  de  20,000  mè- 
tres; mais,  en  1852,  le  sénatus-consulte  du  25déc.  a  fait  ren- 
trer le  chef  de  l'Etat  dans  la  plénitude  d'une  attribution  qui  était 
plus  naturellement  de  son  domaine,  en  décidant  que  désormais 
tous  les  travaux  publics  seraient  ordonnés  ou  autorisés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  —  a  Néanmoins,  porte 
l'art.  4,  si  ces  travaux  ou  entreprises  ont  pour  condition  des 
engagements  ou  des  subsides  du  trésor,  le  crédit  devra  être 
accordé,  ou  Vengagement  ratifié  par  une  loi,  avant  la  mise  à 
exécution.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  devenir  l'objet  de  con- 
cessions, les  crédits  peuvent  être  ouverts,  en  cas  d'urgence, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  extraordinaires. 
Ces  crédits  seront  soumis  au  corps  législatif  dans  la  prochaine 
session  »  (V.  Trav.  pub.,n««  165,  332;  Voirie  par  terre,  09»  64 
et  suiv.,  1487  et  suiv.).  —  La  dernière  disposition  de  ce  séna- 
tus-consuite,  spéciale  aux  engagements  relatifs  aux  travaux  pu» 
blics,  se  trouve  étendue  à  tonte  cause  quelconque  de  crédits 
extrabudgétaires,  par  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du  51  déc. 
1861,  adopté  conformément  au  mémoire  adressée  l'empereur 
par  H.  Fonld,  et  qui  a  signalé  sa  rentrée  au  ministère  des 
finances  (D.  P.  62.  4.  1). 

tffS.  4«  Conventions  amiables  concernant  les  terrains  eom^ 
pris  dans  les  travaux  de  chemins  de  fer,  —  A  peine  les  plans 
nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  sont-ils  approuvés, 
souvent  même  avant  qu'ils  aient  été  soumis  aux  enquêtes,  la 
compagnie  met  en  campagne  des  agents  préposés  à  l'acquisition 
des  terrains.  Us  dressent  la  liste  des  propriétaires  et  fermiers 
dont  les  fonds  doivent  être  traversés,  afin  de  les  aborder  et  de 
leur  faire  des  propositions.  Souvent  ceux-ci  consentent  à  la 
prise  de  possession  de  leurs  terrains,  avant  tout  règlement  des 
indemnités,  moyennant  une  prime;  ou  bien  le  prix  de  ces  ter- 
rains se  règle  à  l'amiable  par  des  traités  définitifs  ou  seulement 
provisoires.  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  Julll.  1833, 
qui  n'autorisait  pas  la  dépossession  des  propriétaires  par  mesure 
d'urgence,  comme  le  fait  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  ses  art.  65 
et  suiv.  (V.  Exprop.  pub.^  n««  756  et  suiv.),  la,compagnle  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  a  pro« 
mis  une  prime  de  5  pour  lOO  sur  les  prix  à  fixer  ultérieure- 
ment aux  propriétaires  qui  consentiraient  à  tenir  pour  remplies 
les  formalités  des  art.  5,  6,  7  et  8  de  la  loi.  Tous  y  ont  souscrit 
et  les  travaux  ont  pu  commencer  bien  plus  têt  (M.  Cotelle,  t.  2, 
p.  300).— SI  ce  mode  de  procéder  peut  oflTrlr  de  grands  avantages 
à  l'administration  et  aux  compagnies,  il  est  cependant  suscep- 
tible de  produire  de  graves  injustices  pour  un  grand  nombre 
de  petits  cultivateurs  qui  seront  intimidés  par  les  compagnies  et 
sacrifiés  à  l'intérêt  de  celles-ci  par  l'eflet  de  la  précipitation  cal- 
culée et  de  la  chaleur  irrésistible  de  leurs  agents.  Un  auteur  s'est 
donné  la  mission  de  prémunir  les  propriétaires  contre  les  con- 
ventions amiables  et  surtout  contre  les  traités  provisoires  que 
les  compagnies  leur  font  signer  par  tourbes,  sur  des  formules  Im- 
primées (M.  Emile  Ingremard,  Les  concessionnaires  et  la  pro^ 
priété,  in- 18,  1860).  Certaines  règles  formulées  par  cet  auteur, 
bien  qu'elles  ne  consistent  qu'en  de  simples  conseils  adressés  aux 
propriétaires,  auront  de  tout  temps  assez  d'utilité  pour  que  nous 
ne  puissions  les  laisser  passer  inaperçues. 

190.  Première  règle. —  «  Ne  traiter  sous  aucun  prétexte 
avant  que  le  tracé  général  de  la  ligne  et  les  plans  parcellaires  ne 
soient,  après  les  enquêtes,  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  »  Nombre  de  propriétaires  ont  sou- 
vent cédé  leurs  terrains  sans  savoir  quelle  situation  serait  défl- 
nlvement  faite  aux  terrains  qui  leur  resteraient,  ce  que  les 

I  décisions  définitives,  approuvant  les  plans  après  les  enquêtes, 
pouvaient  seules  leur  faire  connaître.  Il  en  est  résulté  des  regrets, 
des  plaintes,  quelquefois  aussi  de  l'embarras  pour  les  compagnies» 

;  lorsque  les  terrains  leur  devenaient  inutiles.  M.  ingremard  établit 
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Due  grande  diflérence  entre  les  procédés  et  les  intérêts  qui  di- 
rigent i'ingénienr  de  i'Etat  on  l'agent  des  acquisitions  d'une  com- 
pagnie. «  Tout  le  monde  comprend^  dit-il^  que  les  agents  de 
l'Etat  chargés  de  construire  une  ligne  de  fer,  n'ayant  à  s'occuper 
que  de  l'intérêt  général,  ne  se  déterminent  jamais  que  par  des 
considérations  impartiales  dans  i'adoption  des  mesures  qu'ils 
croient  devoir  prendre  à  l'égard  des  propriétaires  et  des  fer- 
miers, dont  les  terrains  ou  les  baux  doivent  être  sacrifiés;  tandis 
que  les  agents  des  compagnies,  ayant  à  satisfaire  les  intérêts 
particuliers  des  actionnaires,  lesquels  sont  inévitablement  op- 
posés à.ceux  des  indemnitaires,  sont  souvent  entraînés  à  des  me- 
sures empreintes  de  parlialité.  »— Pour  les  travaux  exécutés  par 
la  direction  de  l'administration  des  ponts  et  chaassées,  la  circu- 
laire du  !•'  janvier  1834  contient  les  observations  suivantes  : 
«  Plus  d'une  fois  il  est  arriyé  que  l'bomologation  des  actes  de 
vente  a  été  sollicitée  et  obtenue  de  l'autorité  supérieure  avant 
que  le  projet  des  travaux  qui  les  motivent  n'eût  reçu  son  appro- 
bation. Cet  empressement  inopportun  crée  des  complications 
fAclieases,  et  subordonne  ainsi  la  question  d'art  à  une  mesure 
administrative  qui  n'en  doit  être  que  la  conséquence.  Il  est  es- 
sentiel de  prévenir  le  retour  d'un  pareil  inconvénient.  Toutes  les 
fois  donc  que  vous  aurez  à  provoquer  l'bomologation  d'actes  de 
vente,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  en  même  temps  la 
date  de  l'approbation  du  projet  des  travaux  qui  nécessitent  ces 
transactions.  Je  vous  invite  aossi  à  faire  soigneusement  vérifier 
si  les  terrains  compris  aux  actes  de  vente  le  sont  également  dans 
les  limites  du  projet  approuvé,  et  si  les  procès-verbaux  des  ex- 
perts n'ont  pas  étendu  les  acquisitions  au  delà  des  surfaces  dont 
l'administration  aura  besoin.  »  — L'esprit  de  cette  instruction  n'est 
aucunement  de  ralentir  l'activité  que  les  agents  de  l'administration 
doivent  apporter,  aussi  bien  que  ceux  des  compagnies,  pour  les 
acquisitions  de  terrains  et  le  règlement  des  indemnités,  mais  de 
leur  rappeler  et  de  bien  faire  sentir  qu'aucun  engagement  définitif 
ne  doit  être  contracté  avant  que  la  ligne  et  l'emplacement  des 
travaux  ne  soient  parfaitement  déterminés  (même  auteur).  En 
eflTet,  tant  que  l'arrêté  de  cessibilité  du  préfet  désignant  les  pai^ 
celles  du  terrain  qui  doit  être  occupé  n'a  pas  été  rendu,  les  pro- 
priétaires ignoreront  en  quelle  situation  doivent  se  trouver  les 
terrains  qui  leur  resteront  ;  ils  ne  seront  pas  en  mesure  de  stipuler 
qu'en  tel  point  il  leur  soit  accordé  une  rampe  d'acccis,  un  port, 
un  aquedoc.  Ils  auront  abandonné  ainsi  des  indemnités  acces- 
soires auxquelles  ils  n'auront  plus  le  droit  de  prétendre,  en 
vertu  des  conventions  faites  prématurément. 

Deuxième  règle.  —  «  Ne  jamais  traiter  avec  les  manda- 
taires de  la  compagnie  dans  une  première  entrevae,  cette  entre- 
vue ne  devant  être  consacrée  qu'à  l'obtention  des  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'appréciation  des  faits  de  l'afi'alre  (extrait 
du  plan,  de  l'arrêté  de  cessibilité,  etc.),  que  le  mandataire  delà 
compagnie  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  refuser. »— Troisième  ré^fe. 
«  Ne  signer  sous  l'empire  d'aucune  séduction,  entraînement  ou 
frayeur,  et,  dans  aucunes  circonstances,  un  traité  provisoire,  quel 
qu'il  soit,  sous  seing  privé,  qu'il  n'ait  trait  qu'à  l'autorisation 
préalable  de  commencer  les  travaux,  ou  qu'il  soit  relatif  à  la 
fixation  même  de  l'indemnité  due,  etc ,  etc.  »  —  Y.  pour  le  dé- 
veloppement de  ces  règles  l'ouvrage  cité. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  M.  Ingremard  dans  les 
conseils  qu'il  donne  aux  propriétaires  en  présence  des  compa- 
gnies qui  ont  besoin  de  leurs  terrains,  conseils  fort  judicieux, 
qui  seraient  aussi  utiles  que  bien  reçus  dans  tons  les  pays  du 
monde.  Cependant  nous  trouvons  que  ses  vues  auraient  aussi  un 
danger.— Elles  peuvent  être  justes  et  utiles  pour  le  propriétaire 
d'une  habitation  ou  d'une  petite  parcelle  de  terrain  forcé  de  dé- 
fendre son  mince  patrimoine.  Mais  ces  vues  pourraient  aussi  ex- 
citer, encourager  les  calculs  étroits  et  la  cupidité  d'habitants  aisés, 
industrieux,  qui  cependant  seraient  intéressés  eux-mêmes  à  favo- 
riser le  développement  des  chemins  de  fer.  Aujourd'hui  que,  de 
toutes  parts,  on  réclame  des  lignes  ferrées,  et  qu'il  sera  dressé  un 
grand  nombre  de  projets  pour  de  petits  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  non  susceptibles  d'offrir  un  revenu  assuré  et  qui  appel- 
lent des  compagnies,  les  personnes  aisées,  gens  de  cœur,  de- 
vront donner  l'exemple  du  sacrifice  gratuit  de  leur  terrain  pour  : 
l'ouverture  des  voies  ferrées,  au  lieu  d'en  discuter  le  prix,  sous  | 
l'inspiration  d'une  passion  égoïste  et  intéressée.  C'est  amsi  i 


qu'en  Ecosse  et  en  Irlande  beaucoup  de  chemins  se  sont  con- 
struits par  des  associations  locales  qui  n'avaient  d'autre  but 
que  de  les  réaliser,  si  peu  élevé  qu'en  serait  le  profit;  mais 
bientêt  ces  chemins  ont  donné  5  p.  100  de  bénéfice  aux  socié- 
taires, de  manière  à  accréditer  partout  l'entreprise  des  chemins 
de  fer  à  bon  marché. — Nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  n«  102 
les  modifications  qui  ont  été  proposées  par  la  commission  d'en- 
quête de  1 865,  dans  la  formation  du  jury  et  la  participation  des 
localités  elles-mêmes  à  la  dépense  d'acquisition  des  terrains  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  à  bon  marché. 

199.  5<»  Prise  de  possession  des  terrains.  —  La  prise  de 
possession  des  terrains  s'opère,  soit  en  vertu  de  conventions 
amiables,  soit  en  vertu  de  la  disposition  de  jugements  d'expro- 
priation qui  envoient  une  compagnie  en  possession,  à  la  charge 
de  faire  régler  préalablement  l'indemnité  par  le  jury,  et  de  la 
payer  on  consigner  (Loi  3  mai  1841,  art.  1  et  4,  14  et  41).  Elle 
peut  aussi  avoir  lieu  d*nrgence,  conformément  aux  dispositions 
exceptionnelles  de  la  même  loi  (art.  65  et  suiv.,  V.  Expropr., 
n«  756  et  suiv.).  Le  législateur,  en  étendant  aux  travaux  civils 
la  déclaration  d'urgence  admise  par  la  loi  du  30  mars  1831  pour 
les  travaux  de  fortification,  avait  surtout  en  vue  de  lever  tons 
obstacles  à  l'entreprise  des  travaux  de  chemins  de  fer,  afin  qu'ils 
fussent  conduits  avec  toute  la  célérité  possible.  Aussi  en  a-t-ll 
été  fait  un  usage  fréquent  pour  ies  travaux  de  cette  nature;  par 
exemple,  ceux  des  chemins  de  fer  de  Sceaux.  La  rapidité  avec 
laquelle  ces  travaux  ont  été  entamés  a  fait  nattre  une  difficulté. 
Un  propriétaire  avait  fait  régler  la  somme  à  consigner  pour  prise 
de  possession  d'urgence  d'un  terrain  lui  appartenant;. mais  avant 
que  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  eût  été  réglée  par  le  jury, 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sceaux  avait  été  déclarée  en 
faillite.  Après  cet  événement,  l'indemnité  restée  jusqu'alors  en 
suspens  est  fixée  par  le  jury  à  40^000  fr.  en  sus  de  la  somme 
consignée.  Question  de  savoir  si  la  faillite  était  tenue  du  paye- 
ment intégral  de  cette  somme,  ou  si,  au  contraire,  le  proprié- 
taire devait  être  tenu  de  subir  les  conditions  imposées  à  tous  les 
créanciers.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  dans  ce 
dernier  sens;  mais,  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  décida,  en  sens 
opposé,  que  l'indemnité  due  au  propriétaire  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique  devant  être  payée  ou  consignée  préala- 
blement à  la  prise  de  possession,  aucune  circonstance  ne  pouvait 
faire  subir  une  réduction  à  cette  indemnité;  qu'ainsi  le  conces- 
sionnaire qui  n'a  pas  consigné  est  tenu,  nonobstant  sa  faillite  et 
le  concordat  par  lui  obtenu  de  ses  créanciers,  de  payer  intégrale- 
ment l'Indemnité  dont  il  s'agit  (Paris,  17  janv.  lS53,a(r.  ch.  de 
fer  de  Sceaux  C.  Quillot,  D.  P.  54.  5.  346).  Les  raisons,  en 
vue  de  cette  solution,  nous  semblent  décisives.  —  «  S'il  est  un 
principe  sacré  dans  notre  législation,  a  dit  H.  l'avocat  général 
Berville,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété.  Le  code  Napoléon, 
la  charte  de  1814,  puis  enfin  celle  de  1830,  l'ont  consacré  en 
établissant  qu'aucune  expropriation  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Avant  la  dépossession,  le  prix 
a  été  consigné  ou  a  dû  l'être;  mais,  dans  l'une  et  l'autre  hy- 
pothèse, les  droits  du  propriétaire  doivent  être  assurés.  Si  l'ex- 
propriation a  eu  lieu  avant  cette  consignation,  elle  aura  été  le 
résultat  d'une  voie  de  fait,  d'une  illégalité  qui  ne  peut  préjudicier 
aux  droits  du  propriétaire.  Le  propriétaire  exproprié  a  donc  tou- 
jours droit  à  l'intégralité  de  l'Indemnité.  »  —  Y.  aussi  M.  Go- 
telle,  t.  2,  p.  439  et  suiv. 

198.  Le  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  en  1842  pour 
la  création  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  et  qui  est  de- 
venu la  loi  du  i  1  juin  de  cette  même  année,  contenait  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  a  Pour  le  règlement  des  indemnités  de 
terrains  et  bàtimentS;,  l'administration  sera  dispensée  de  remplir 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  23,  24,  25,  26,  27  et  28 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  -—  L'appréciation  des  terrains  et  bâti- 
ments compris  dans  le  jugement  d'expropriation  sera  immédia- 
tement déférée  au  jury.  —  Immédiatement  après  la  décision  du 
jury,  l'administration  entrera  en  possession  des  terrains  et  bâti- 
ments expropriés,  en  consignant  le  tiers,  mis  à  la  charge  de 
l'Etat,  du  montant  de  l'indemnité.  »  —  Cette  disposition,  qui 
avat  pour  objet  de  rendre  les  expropriations  plus  rapides,  n'a 
pas  été  admise.  Les  art.  23  et  suiv.  de  la  loi  de  1841  obligent 
l'administration  à  faire  connaître  la  somme  qu'elle  ofire  pour 
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Indemnité  au  propriétaire  exproprié  oa  antres  intéressés^  les- 
quels sont  tenus  de  déclarer  s'ils  acceptent  ou  non  cette  offre. 
Ces  formalités  prennent  quinze  jonrs  on  un  mois.  On  a  pensé  que 
l'avantage  de  gagner  ce  délai  n'était  pas  une  compensation  suf- 
.'isantedes  garanties  que  présentent  les  formalités  dont  il  s'agit; 
qu'il  ne  convenait  pas  d'interdire  le  règlement  amiable  de  l'in- 
demnité ;  que  ce  serait  obliger  le  Jnry  d'expropriation  à  prononcer 
d'innombrables  décisions^  et  en  faire  un  tribunal  permanent. 

t!9B.  La  propriété  du  sol  comportant  la  propriété  du  des- 
sous, aox  termes  de  l'art.  552  c.  nap.,  l'indemnité  qui  doit  être 
payée  au  propriétaire,  préalablement  à  la  prise  de  possession  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  doit 
comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la  superficie,  mais  en- 
core celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme,  et  dont  le  pro* 
priétaire  est  dépossédé  par  suite  de  l'expropriation;  et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  jugement  d'expropriation  n'en  ferait 
pas  une  mention  spéciale  (Giv.  cass.  21  déc.  1858,  aff.  Glerget, 
D.  P.  59.  1.  25).  —  Peu  importe  que  la  mine  n'ait  pas  encore 
été  exploitée  (Y.  Expropr.  pnbl.,  n«  583).  —-  Il  a  été  Jugé,  en 
Belgique,  que  la  compagnie  qui  a  rempli  les  formalités  de  l'ex- 
propriation vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  sutface,  n'est  auto- 
risée ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage  à  disposer  de  la  mine  de  houille 
qu'elle  découvre  dans  les  déblais,  alors  même  que  le  concession- 
naire de  la  mine  ne  se  présente  pas  pour  la  recueillir  (Bruxelles, 
21  déc.  1857;  Belg.  Jnd.  1858,  p.  162).—  Si  la  mine  a  été 
eoncédéa,  cette  concession  formant  une  propriété  distincte  de  la 
surface,  l'indemnité  doit  être  divisée  entre  les  propriétaires  du 
sol  et  les  propriétaires  de  la  mine  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  respectifs  (V.  Mines,  n»*  63  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé 
que  les  mines  concédées  par  l'Etat  ne  peuvent,  comme  tonte 
antre  propriété,  êlre  expropriées  ponr  cause  d'utilité  publique, 
soit  en  partie,  soit  en  totalité,  sans  indemnité  (Giv.  cass.  18  Juill. 
1837,  aff.  Âllimand,  Y.  Mines,  n«  64). 

tSO.  Lorsqu'une  mine  est  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
fl  arrive  souvent  que  l'autorité,  par  mesure  de  sûreté,  interdit 
l'exploitation  de  la  mine  à  une  certaine  distance  du  parcours  du 
diemin  de  fer.  Une  indemnité,  dans  ce  cas,  est-elle  dueaux  con- 
cessionnaires delamine?-*a  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
raffirmatlve,  que  lorsque,  par  un  arrêté  administratif,  pris  sur 
la  provocation  des  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  contre 
ks  propriétaires  d'une  mine  auxquels  la  concession  en  avait  été 
fiite  sans  condition  et  avant  celle  du  chemin  de  fer,  il  a  été  in- 
lerdlt  à  ceux-ci  d'exploiter  souterrainement  cette  mine  dans  une 
certaine  étendue  de  son  périmètre  traversé  par  le  chemin  de 
1er,  il  est  dû  une  indemnité  pour  la  privation  des  produits  de 
la  mine;  que  l'arrêté  d'interdiction  n'est  pas  un  acte  de  police 
rdatif  à  l'exploitation  de  la  mine,  mais  une  mesure  d'admi- 
nistration prise  dans  l'intérêt  du  chemin  de  fer  et  uniquement 
rdatlve  à  sa  consolidation  :  c'est  là  exactement  le  cas  de  pro- 
priétaires qui  sont  privés,  dans  l'intérêt  public,  des  produits  de 
leurs  immeubles,  ce  qui  équivaut  à  l'éviction  entière  et  absolue 
de  leur  propriété  (Giv.  cass.  18  Juill.  1837,  aff.  Allimand, 
v*  Mines,  n*  64;  Gh.  réun.  cass.  3  mars  1841,  même  aff.,  eod.). 

tSt .  U  a  été  décidé  dans  le  même  sens  à  l'égard  de  car- 
rières :  i*que  le  propriétaire  d'une  carrière  ouverte  avant  l'éta- 
Uissement  d'un  chemin  de  fer  a  droit  à  une  indemnité  à  raison 
de  l'interdiction  qui  lui  est  faite  par  l'autorité  administrative 
d'exploiter  cette  carrière  au  moyen  de  la  mine  (Grenoble,  7  fév. 
1861,  aff.  comp.  du  Midi  C.  Fabry,  D.  P.  61.  2.  86);  — 
2*  Que  lorsqu'une  carrière  est  établie  sur  un  terrain  compris  en 
partie  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  l'exploitant,  qui 
se  trouve  forcé,  dans  la  partie  restante,  d'arrêter  ses  travaux  à 
me  certaine  distance  de  la  voie  ferrée,  est  fondé  à  réclamer  une 
iDdemnité;  il  importerait  peu  que  cette  mesure  fût  prise  à  titre 
de  surveillance  de  police  sur  l'exploitation  des  carrières,  con- 
fimiiément  à  l'art.  81  de  la  loi  du  21  avr.  1810  (Bruxelles, 

25  JQIU.  1857,Pasicr.,  1857,  p.  300).' 

flS9.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  3,  alin.  3,  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des 
cbemlns  de  fer,  ies  arrêts  du  conseil  des  5  avr.  1772, 17  mars 
ITSO^  qui  ont  défendu  d*exploiter  des  carrières  à  moins  de 
30  toises  du  bord  des  routes,  s'appliquent  aux  chemins  de  fer; 
il  cela  doit  s'entendre  sam  indemnité^  rappllcation  de  ces  rè- 
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glements  n'étant  que  l'usage  d'un  droit,  et  le  dommage  indirec:: 
qui  en  résulte  ne  pouvant  fonder  une  action  en  indemnité 
(V.  Trav.  pub.,  n"8i6  et  suiv.).— Une  carrière  en  exploitation 
située  à  moins  de  30  toises  du  chemin  de  fer  dd  Ghateauroux  à 
Limoges  avait  fourni  des  matériaux  pour  la  construction  de  ce 
chemin;  le  prix  des  matériaux  extraits  devait  être  réglé  par  te 
conseil  de  préfecture,  non  d'après  un  marché  passé  entre  le  pro- 
priétaire de  la  carrière  et  un  entrepreneur,  mais  d'après  ies 
prix  courants  du  marché,  conformément  à  l'art.  55  de  la  loi  da 
16  sept.  1807.  —  Les  déblais  provenant  du  souterrain  exploité 
par  la  compagnie  ayant  été  versés  sur  un  terrain  appartenant  au 
propriétaire  de  la  carrière,  celni-ci  était  fondé  à  réclamer  une 
Indemnité  pour  le  préjudice  que  les  dépôts  de  déblais  avaient  pu 
pu  lui  causer  ;  mais  il  réclamait  en  outre  une  indemnité  à  raison 
de  l'obstacle  apporté  par  ces  dépôts  de  déblais  à  l'exploitation  de 
la  carrière.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  comme  l'exploitation 
d'une  partie  de  cette  carrière  était  interdite  par  l'arrêt  du  conseil 
du  5  avr.  1772,  l'indemnité  due  ne  devait  représenter  pour  cette 
partie  que  la  dépréciation  que  souffrait  le  terrain  considéré 
comme  terrain  de  culture  (cous.  d'Et.  2  avr.  1857,  aff.  de  Poix, 
D.  P.  58.  3.  5). 

138.  Les  travaux  faits  en  tunnels  par  les  chemins  de  fer 
ont  été  exécutés,  en  plaçant  les  propriétaires  des  terrains  fouit- 
lés  dans  des  conditions  diverses.  Quelquefois  les  tunnels  ont  été 
creusés  à  ciel  ouvert;  puis  la  voûte  étant  construite,  elle  a  été 
recouverte  de  remblais  et  de  terre  végétale,  en  telle  sorte  que  le 
sol  affouillé  pouvait  être  rendu  à  la  culture.  Le  plus  souvent,  les 
tunnels  ont  été  creusés  au-dessous  du  sol,  de  manière  à  ne 
porter  aucune  atteinte  au  mode  de  culture;  s'il  existait  sur  le 
sol  à  fouiller  des  habitations  et  bâtiments,  tantôt  il  pouvait 
se  faire  que  le  sous-sol  fût  ébranlé  ou  modifié  par  les  travaux 
du  tunnel,  tantôt  il  s'agissait  de  les  ouvrir  à  une  profondeur 
telle  que  les  maisons  d'habitation  elles-mêmes  ne  pussent  en 
être  modifiées  en  aucune  sorte  et  que  les  habitants  n'eu  pus- 
sent concevoir  la  moindre  alarme.  De  ces  faits  différents  sont 
nées  ies  questions  suivantes  :  Dans  tous  ies  cas  d'ouverture  d'un 
tunnel,  est-il  nécessaire,  pour  pratiquer  les  travaux,  de  faire 
rendre  une  déclaration  d'utilité  publique,  et  de  procéder  par 
voie  d'expropriation  du  terrain;  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique pourra-t-elle  être  prononcée  pour  la  prise  de  possession 
du  souterrain  seulement,  si  ies  travaux  de  creusement  ne  doivent 
porter  aucune  atteinte  à  la  surface?  S'il  y  a  expropriation  du  sous- 
sol  et  que  des  maisons  se  trouvent  situées  au-dessus,  le  proprié- 
taire sera-t-il  fondé  à  réclamer  l'expropf  latlon  totale  quant  à 
l'emplacement  qu'occupent  les  édifices? — Nous  allons  examiner 
ces  questions  dans  les  différentes  hypothèses  signalées  ci-dessus. 

184.  1  '•  hypothèse. —  Percement  d'un  souterrain  fait  à  ciel 
ouvert.  Pour  un  travail  de  cette  nature,  ni  l'Etat,  ni  aucune 
compagnie  n'a  songé  à  dire  qu'après  l'ouverture  du  tunnel,  la 
voûte  devant  être  recouverte  par  des  remblais  et  par  de  la  terre 
végétale  et  pouvant  ainsi  êlre  rendue  à  la  culture,  il  n'en  résultait 
qu'un  dommage  temporaire,  qui,  par  sa  nature,  ne  nécessitait 
ni  déclaration  d'utilité  publique,  ni  jugement  d'expropriation. — 
L'art.  552  du  code  Napoléon  porte  que  le  propriétaire  du  sol  est 
propriétaire  du  dessus  et  du  dessous.  Ouvrir  dans  le  sol  un  pas- 
sage souterrain  qui  fera  partie  du  chemin  de  fer  et  sera  une 
dépendance  du  domaine  public  ;  c'est  bien  s'emparer  d'une  partie 
de  la  propriété,  s'y  établir  à  perpétuelle  demeure,  se  substituer 
enfin  au  propriétaire  dans  une  partie  de  son  immeuble.  Le  sol, 
dans  son  intégrité  naturelle,  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  sur 
lui  des  droits  de  propriété,  d'usufruit,  de  substitution,  de 
retour,  enfin  des  droits  réels  et  immobiliers  de  toute  nature;  il 
est  le  gage  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ont 
des  inscriptions  sur  l'immeuble.  Le  sacrifice  dans  une  partie  ne 
peut  être  imposé  pour  cause  d'intérêt  général  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  d'utilité  publique.  On  ne  saurait  considérer  comme 
simple  servitude  l'établissement  d'une  voie  publique  permanente 
à  peu  de  distance  au-dessous  du  soi,  lorsqu'il  en  résultera  néces- 
sairement la  privation  du  droit  de  bâtir,  de  la  jouissance  de 
puits,  d'autres  eaux  souterraines,  enfin  l'inconvénient  de  l'ébou- 
lement  du  sol,  du  bruit,  de  troubles  inévitables  dans  toutes  les 
dépendances  du  droit  de  propriété»  —  Surtout  lorsque  des  tun- 
nels ont  été  ouverts  sous  des  habitations  et  bâtiments  qoelcoft* 

tIB 
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que?,  les  compagnies  «nt  (oojonrs  fait  rendre  nne  déclaration 
d'utilité  pnbiiqne  poar  exproprier  les  terrains^  en  se  soumettant 
an  jury  pour  le  règlement  des  indemnités. 

±Mlk. Deuxième  ^ypot^a.— Creusement  d'an  souterrain  dans 
les  profondeurs  de  laterre,  de  telle  sorte  que^  même  les  bâtiments^ 
là  où  il  en  existe^  ne  soient  pas  entamés  dans  lenr  partie  inférieure. 
—  Dans  ce  cas  ^  le  plus  souvent  les  compagnies  ont  poursuivi 
el  obtenu  i'autorisation  d^proprier  le  tréfonds  seulement.  C'est 
ee  qui  a  eu  lieu  sur  le  chemin  de  fer  de  Soissons  pour  le  sou 
terrain  de  Vleriy^  ouvert  à  une  distance  de  30  à  40  mètres  au 
dessous  du  sol,  sous  des  terres  en  culture.-*  Il  en  a  été  de  même 
pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture^  relativement  aux  souterrains 
de  Belleville  et  de  Charonne.  —  La  déclaration  d'utilité  publique 
préalable  à  l'expropriation  ayant  été  prononcée  pour  le  tréfonds 
feulement,  et  des  enquêtes  s'en  étant  suivies,  il  n'y  a  été  fait 
aucune  opposition  par  les  propriétaires.  --  En  effet,  il  n'y  avait 
pas  là  d'atteinte  portée  à  l'art.  552  du  code  Napoléon  ;  on  ne 
voit  pas  pourquoi  une  partie  seulement  de  propriété  ne  serait 
pas  prise,  conformément  aux  exigences  de  l'utilité  publique,  dans 
les  profondeurs  du  sol  aussi  bien  qu'à  la  surface,  dans  les  cas 
•ù  la  jouissance  de  l'un  est  indépendante  de  celle  de  l'autre, 
lorsque  les  travaux  apportent  d'entraves  ni  à  la  culture,  ni  à 
aucun  des  modes  de  jouissance  du  sol.  Dans  ce  cas,  ce  semble, 
rien  ne  mettra  obstacle  à  ce  que  l'expropriation  soit  prononcée 
par  autorité  de  justice,  les  propriétaires  et  autres  ayants  droit 
ne  s'y  opposant  pas,  et  leurs  droits  s'élèveront  sur  l'indemnité 
qui  sera  fixée  par  le  jury. 

Cependant  la  compagnie  d'Orléans,  après  s'être  soumise 
spontanément  pendant  nombre  d'années  à  cette  forme  de  procéder, 
la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  propriété,  a  fait  percer,  sans 
avoir  rempli  préalablement  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Périgueux  au 
Lot,  un  tunnel  qui  traverse,  à  une  profondeur  moyenne  de  72 
mètres,  le  sous-sol  de  trois  parcelles  de  vignes  appartenant  aux 
héritiers  Bouyssen.  Ceux-ci,  après  l'exécution  des  travaux, 
ont  actionné  la  compagnie  et  ont  demandé,  1*  que  le  tribunal 
ordonnât  la  destruction  des  travaux  et  l'évacuation  par  la  com- 
pagnie du  sous-sol  dans  lequel  ils  avaient  été  faits;  2«  qu'il  leur 
fût  payé  une  sommé  de  1 ,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts, 
-<-  Le  tribunal  a  fait  droit  à  ces  demandes;  mais,  sur  l'appel, 
la  cour  d'Agen  a  infirmé  le  jugement  dans  les  deux  chefs.  — 
Sur  le  premier,  elle  a  été  évidemment  fondée  à  dire  qu'encore 
que  les  travaux  eussent  été  entrepris  sans  avoir  rempli  les  for- 
malités préalables,  s'agissant  de  travaux  exécutés  à  une  telle  pro- 
fondeur qu'ils  n'ont  affecté  ni  modifié  en  rien  la  jouissance  de 
la  superficie,  ces  mêmes  travaux  ayant  été  ordonnés  par  une  loi^ 
autorisés  par  l'administration,  entrepris  et  exécutés  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  propriétaires,  l'autorité  judiciaire  ne  pou- 
vait, sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destruction  de  ses  tra- 
vaux ou  l'évacuation  par  la  compagnie  du  sous-sol  dans  lequel 
ils  avaient  été  faits;  qu'à  cet  égard  le  tribunal  de  Figeac  était  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  première  partie  de  la  demande  (V. 
n«  158).  —  Quant  aux  dommages-intérêts,  la  cour  ayant  examiné 
si  la  compagnie  d'Orléans  était  tenue  de  remplir  vis-à-vis  des 
intéressés  les  formalités  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  s'est  décidée  pour  la  négative  en  ces  termes  :  ^  a  At* 
tendu  qu'il  ressort  évidemment  du  titre  même  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  des  expressions  qu'elle  emploie  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions,  que  cette  loi  ne  s'applique  qu'au  cas  où  des 
travaux  d  un  intérêt  général  exigent  l'acquisition  totale  ou  par- 
tielle d'un  ou  de  plusieurs  immeubles  dont  la  propriété  doit  être, 
transiérée  par  autorité  de  justice  du  domaine  privé  au  domaine 
public,  ou  aux  compagnies  chargées  d'exécuter  ces  travaux; 
qu'elle  exige,  pour  ce  cas  seulement,  les  formalités  rigoureuses 
de  l'expropriation,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  ces  forma^ 
lités,  lorsqu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  de  propriété;  que  si 
les  travaux  autorisés  par  radminlstration,  sans  dépouiller  le 
propriétaire  d'une  partie  de  ses  immeubles,  lui  causent  un  pré- 
judice quelconque,  temporaire  ou  permanent,  soit  en  restreignant 
ou  gênant  la  Jouissance,  soit  en  diminuant  la  valeur  de  ses  fonds, 
soit  en  le  dégradant,  il  a  sans  doute  le  droit  d'obtenir  une  indem- 
nité; mais  son  acttondoitêtreportéedevantlestribunauxadminis-  \ 
tratifs,  qui  soi^t  seuls  compétents  pour  y  statuer,  conformément  ! 


aux  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  :  — •  Attendu  qu'en  per- 
çant le  tunnel  de  Capdenac  au-dessous  des  parcelles  de  terrains 
exploités  par  les  héritiers  Bouyssen,  la  compagnie  d'Orléans  n'a 
dépossédé  ceux-ci  d'aucune  partie  de  leurs  immeubles;  qu'elle 
a  seulement  pratiqué  au-dessous  un  passage  souterrain  que  l'ad- 
ministration l'avait  autorisée  à  établir,  et  qu'elle  ne  revendique 
d'autre  droit  que  celui  d'user  de  ce  passage,  sans  prétendre  à  la 
propriété  de  la  superficie,  ni  même  du  sous-sol  que  traverse  son 
tunnel;  par  ces  motifs,  infirme  »  (Agen,  22  nov.  1861,  aff.  comp, 
d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  16). 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  le  tunnel  ne  serait  qu'un  passage 
établi  à  titre  de  servitude;  il  ne  formerait  pas  distraction  et 
translation  de  propriété  ;  en  un  mot,  il  ne  serait  pas  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  comme  les  autres  parties  de  la 
voie  du  chemin  de  fer,  ses  gares  d'évitement,  ses  stations  et 
gares  de  départ  et  d'arrivée.  Mais  cela  est  formellement  contraire 
à  l'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  qui  déclare  les  chemins  de 
fer  de  grande  voirie  et  toutes  leurs  dépendances  des  parties  du 
domaine  public.  —  La  décision  concernant  la  compétence  est 
d'ailleurs  en  opposition  avec  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Il 
ne  suffit  pas  que  l'administration,  en  disposant  de  quelque  partie 
que  ce  soit  d'une  propriété  dise,  aux  propriétaires  et  ayants 
droits  :  Je  ne  vous  exproprie  pas,  pour  que  la  Juridiction  admi- 
nistrative ait  à  régler  l'indemnité.  Il  y  aura  en  effet  à  juger  si 
le  fait  particulier  n'est  pas  un  cas  véritable  de  dépossession  et 
d'expropriation.— Ainsi,  le  principe  de  l'art.  552  c.  nap.,  por- 
tant que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous,  a  été  appliqué  par  le  conseil  d'Etat  dans  une  espèce 
remarquable  que  nous  avons  signalée  v»  Trav.  publ.,  n*  1 183-9*. 
L'administration  avait  fait  démolir  deux  étages  seulement  d'une 
maison  pour  l'établissement  d'un  pont  tournant  à  grandes  volées, 
et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette  démolition  avait  pour  effet 
de  déposséder  le  propriétaire  d'une  partie  importante  de  sa  pro- 
priété, et  par  conséquent  constituait  une  expropriation  partielle 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (cous.  d'Et.  27  déc. 
1860,  aff.  comp.  Brestoise  du  pont  de  la  Penfeld,  D.  P.  61 . 3.  9). 
—  Dans  cette  affaire,  cependant,  11  n'y  avait  pas  transmission  de 
propriété.— Bien  plus,  le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  une  espèce 
analogue  à  celle  sur  laquelle  la  cour  d'Agen  avait  à  statuer, 
que  la  demande  en  indemnité  à  raison  du  percement  d'un  tunnel 
au  travers  d'une  carrière  est  de  la  compétence  de  l'autorité  jn« 
diciaire,  à  l'exclusion  de  celle  de  l'autorité  administrative,  l'éta^ 
blissement  de  ce  tunnel  constituant  pour  le  propriétaire  de  la  car- 
rière, non  un  simple  dommage,  mais  une  dépossessson  définitive 
et  donnant  lieu  dès  lors  à  l'application  des  règles  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (cons.  d'Etat  15  avr« 
1857,  air.  ch.  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  D«  P.  58,  2.  3). 

Maintenant,  revenons  à  la  question  du  fond.  Peut-on  dire  que, 
pour  son  établissement,  le  propriétaire  du  sol  ne  soit  pas  dé- 
possédé de  son  tréfonds  dans  l'étendue  du  tunnel?  N'est-il  pas 
privé  de  l'exercice  de  son  droit  de  propriété  pour  les  puits  qu'il 
voudrait  percer,  de  la  faculté  de  creuser  des  puits  artésiens^  de 
faire  la  fouille  et  l'extraction  des  matériaux  de  construction  et 
autres  qui  pourraient  s'y  rencontrer,  d'y  faire  pratiquer  la  re- 
cherche des  mines,  de  devenir  concessionnaire  de  celles  qui  s'y 
trouveraient^  ou  de  profiter  des  redevances  dont  le  concession-* 
naire  serait  tenu  envers  le  propriétaire  de  la  surface?  Le  tré-< 
fonds  est  essentiellement  une  dépendance  du  sol  et  ne  peut  pas 
être  affecté  perpétuellement  à  l'établissement  d'une  voie  pobli* 
que,  sans  qu'il  y  ait  expropriation.  Ainsi  donc,  sous  ce  rapporl. 
nous  ne  saurions  adhérer  à  la  doctrine  de  l'arrêt  d'Ageo  cite 
plus  haut. 

1 30.  Nous  admettons  que  le  tréfonds  peut  Caire  l'objet  d'ono 
déclaration  d'utilité  publique,  à  l'effet  de  l'exproprier  séparé* 
ment  de  la  surface.  Mais  si  des  malsons  habitées,  des  édifices  ei 
murs  étant  à  la  surface,  il  résultait  de  rétablissement  du  tuimel 
une  altération  dans  la  Jouissance  du  soos-soU  quant  aux  puits 
ou  aux  caves;  si,  au  passage  des  wagons,  le  sol  éprouvait  de 
l'ébranlement,  el  que  le  repos  nocturne  des  habitants  fût  troublé 
par  le  bruit  du  roulement  et  de  la  vapeur  des  machines,  ce  se- 
rait une  question  d'espèce  que  de  savoir  si  la  partie  du  soos-sol 
occupée  par  le  souterrain  ne  devrait  pas  être  considérée  comine 
faisant  partie  des  habitations  et  antres  bâtiments.  SI  cela  était 
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jBgi  favorablement  poar  le  propriétaire^  il  serait  fondé  k  en  ré- 
damer  l'expropriation  totale^  conformément  à  l'art.  50  de  la  loi 
10  3  mai  1841. 

i  S9.  Lorsque  dans  le  tracé  dn  chemin  de  fer  sont  compris 
des  terrains  appartenant  à  l'Êlat,  ces  terrains  sont  fournis  gra- 
toitement  à  la  compagnie  par  l'administration  des  domaines. 
C^esi  ce  qai  résulte  de  l'art.  3  de  la  loi  du  il  Juin  1842,  qui 
porte  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation  des  ter- 
rains ou  bâtiments  appartenant  k  l'Etat.  »— Gela  est  juste^  puis- 
que l'Ëtat  reste  en  définitive  propriétaire  du  chemin,  et  qu'ainsi 
U  n*y  a  pas  expropriation,  mais  affectation  d'un  terrain  public  à 
un  emploi  d'utilité  publique. 

t  S9.  Les  compagnies  qui  se  seraient  emparées  d'un  terrain 
sans  remplir  les  formalités  de  l'expropriation  publique,  ou  sans 
payer  préalablement  l'indemnité  due  au  propriétaire,  sont  te- 
nues envers  celui-ci  k  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent 
être  demandés  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Y.  Trav. 
pabl.,  n**  i  182  et  s.).  —  Ces  tribunaux  sont  compétents  égale^ 
ment  pour  ordonner  la  discontinuation  des  travaux  illégalement 
entrepris;  mais  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  condamner  la 
compagnie  à  détruire  ceux  qui  ont  déjà  été  exécutés  :  ce  serait 
empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative;  telle 
est  du  moins  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (V.  Voirie  par 
lerre,  n<»«S08  et  s.,  521,  1235).  —  Mais  il  en  serait  autrement 
i^il  s'agissait  de  constructions  élevées  par  la  compagnie  en  de- 
hors dn  périmètre  du  chemin  de  fer.— U  a  été  Jugé,  par  exemple, 
qoe  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  ordonner  la  sup- 
*  pression  ou  la  modification  de  travaux  élevés  par  la  compagnie 
eoncessionnaire  d'un  chemin  de  fer,  en  dehors  du  périmètre  de 
06  chemin,  sur  un  terrain  acheté  à  titre  purement  privé,  et  sans 
aatorisation  de  l'administration  qui  ne  s  est  engagée  à  en  rem- 
bourser les  dépenses,  à  l'expiration  de  la  concession,  qu'autant 
qu'ils  seraient  Jugés  utiles  à  Texploitation  do  chemin,  de  tels 
trevaax  n'ayant  pas  le  caractère  de  travaux  publics  (Civ.  rej. 
1«  août  1860^  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  60.  i.  329). 

Sbct.  4.  —  Exécution  des  travaux;  extraction  des  matériaux; 
occupation  temporaire  ;  dommages  à  la  propriété  ;  bornage  et 
clôture  des  chsmins  de  fer. 

IS0.  Le  titre  1  dn  cahier  modèle  des  charges  des  chemins 
de  fer  traite  de  Vexécution  des  tratMux,  sujet  d'un  grand  déve- 
loppement de  la  Jurisprudence  sur  les  rapports  que  cette  exécu- 
tion établit  entre  les  compagnies  et  les  propriétaires,  et  sur  la 
compétence  des  diverses  juridictions;  tel  est  l'objet  de  la  pré- 
sente sectiDn. 

t  AU.  Les  travaux  doivent  Aire  achevés  dans  les  délais  fixés  par 
lecahier  des  charges  (cah.  modèle,  art.  2). — Aucun  travail  ne  peut 
élne  entrepris  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieure. 
Les  projets  doivent  être  dressés  en  double  et  approuvés  par  le  mi- 
nistre; une  expédition  en  est  i  émise  à  la  compagnie.  —  Avant 
comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  a  la  faculté  de  propo- 
ser aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugera  utiles 
(art.  3;  V.  aussi  L.  9  août  1839,  suprà,  n«  10  et  p.  848).  Elle 
peut  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat 
(art.  4).  —  Projet  d'ensemble,  plan  général^  tracé,  profils  en 
long,  en  travers,  mémoire  justificatif  des  dispositions  essentielles 
du  projet,  indication  tant  sur  le  pian  que  sur  le  profil  en  long  de 
U  position  des  gares:  telles  sont  les  bases  nécessaires  de  i'exé- 
cniion  (art.  5).  — -  Les  terrains  doivent  être  acquis  elles  ouvrages 

(1)  (Kiant>  etc.  C.  chem.  de  fer  de  StiDt^ermaio.)  ~  La  cour  ;  -^ 
AUenda  que  les  terrains  qui  sont  la  propriété  des  époux  Riant  et  de» 
hérKiers  Mignon,  étant  situés  entre  la  rue  Saint-Lazare  et  le  mnr  d'en* 
CNDle  de  la  VjUe  de  Paris,  et  faisant,  conséquemmont,  partie  de  ceux 
éé^ignés  dans  la  loi  de  concession  du  0  juill,  1855,  sous  la  dénomina^ 
Û^m  générale  de  terrains  de  Tivoli,  se  trouvaient,  par  cola  seul,  com-« 
pris  dans  la  circonscription  assignée  au  chemin  de  fer  par  l'art,  i  du 
cahier  des  charges  annexé  i  cette  loi,  dont  il  est  devenu  partie  ioté^ 
graate  ;  —  Qoe  les  art.  3  et  7  du  même  cahier  des  charges  ayant  stipulé 
qae  «  remplacement  et  la  surface  des  gares  (qui  forment  le  complé- 
ment indispensable  de  tout  cllêmin  de  fer)  seraient  ultérieurement  dé- 
lenûnés  de  concert  entre  la  compagnie  etradministralioo,  i»  il  s'ensuit 


d'art  exécutés  Immédiatement  pour  deui  voles  ;  mais  provisol* 
*  rement  la  compagnie  peut  être  autorisée  à  n'établir  qu'une  seule 
voie  pour  les  terrassements  et  pour  les  rails.  Les  terrains  desti- 
nés à  la  seconde  voie  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination. 
La  compagnie  est  tenue  d'établir  la  seconde  voie,  lorsque  l'insuf- 
fisance d'une  seule  est  constatée,  d'après  le  développement  de  la 
circulation  (art.  6).  ^  Quelquefois  cependant  le  gouvernemeni 
autorise  la  compagnie  k  n'acquérir  les  terrains  et  à  construire 
les  ouvrages  d'art  que  pour  one  seule  voie,  sauf  rétablissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évltement  (V.  par  exemple  le 
câbler  des  charges  de  la  concession  du  cliemln  de  fer  d'embran* 
cbement  des  mines  de  Wendln-les-Béthune  à  la  ligne  des  bonll- 
Hères  du  Pas-de-Calais,  décr.  28  avr  -7  juin  1860).  —  Le  ca* 
hier  des  charges  détermine  la  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  celle  de  l'entrevoie  dans  les  parties  à  deux 
voies,  celle  des  accotements,  la  dimension  des  fossés,  des  rigo- 
les ',  le  rayon  minimum  des  courbes,  le  maximum  de  l'inclinaison 
des  pentes  et  rampes,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  d'é- 
vltement, dontlacompagnie  soumettra  le  projet  à  l'admintstrationj 
préalabiementàtout  commencement  d'exécution  (art.  7, 8  et  9).— 
Ainsi  que  l'a  rappelé  la  circulaire  du  18  Janv.  1854,  les  chemins 
concédés  par  l'Etat  et  construits  par  les  compagnies  faisant  partie 
de  la  grande  voirie,  aucun  travail  de  construction  ne  peut  se 
faire  sans  l'autorisation  de  l'administration.  Les  ouvrages  une 
fois  exécutés  et  reçus  ne  peuvent  subir  de  changements  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  formelle. 

141.  Jl  appartient  exclusivement  à  l'administration  de  dé« 
terminer,  après  enquête,  le  nombre  et  l'emplacement  des  gares 
de  chemins  de  fer^  dès  lors,  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
des  travaux  publics  refuse  d'ordonner  le  rétablissement  d'une 
gare  régulièrement  supprimée,  ne  peut  être  attaquée  devant  le 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Etat  28  Janv. 
1864,  afi^.  Hachard,  D.  P.  64.  5.  18,  Y.  eod.  nos  observations 
en  note). 

Lorsque  le  cahier  des  charges  d'une  concession  réserve  ex- 
pressément à  l'administration  le  soin  de  déterminer,  de  con- 
cert avec  la  compagnie,  l'emplacement  des  gares,  l'effet  de  cette 
clause  est  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  le  pouvoir  d'af- 
fecter à  l'établissement  des  gares  tels  terrains  que  bon  lui  sem- 
ble, pourvu  qu'ils  fassent  partie  de  ceux  compris  dans  iedouiaine 
du  chemin  de  fer  et  alors  même  qu'il  s'agirait  de  propriétés  qui 
ne  devaient,  d'après  les  prévisions  de  la  loi  de  concession,  être 
parcourues  qu'en  souterrains,  tandis  que,  par  suite  de  leur  af- 
fectation à  des  gares .  elles  doivent  être  à  tranchées  ouvertes  (Civ. 
rej.  9  janv.  J8S9)(1). 

L'ordonnance  royale  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment de  nouveaux  ports  secs  sur  un  chemin  de  fer,  détermine 
leur  emplacement  et  Ùxe  l'origine  des  distances  sur  lesquelles 
devra  être  calculée,  après  leur  établissement,  conformément  au 
cahier  des  charges,  la  perception  du  tarif  dû  à  la  compagnie 
concessionnaire,  constitue  une  mesure  de  pure  administration, 
prise  par  l'autorité  compétente,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  les  lois  de  la  matière,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  porte  devant  ' 
le  conseil  de  préfecture  toutes  les  réclamations  fondées  sur  let 
droits  qu'elle  prétendrait  résulter  pour  elle  de  l'acte  de  conces- 
sion (cons.  d'Etat  Si  mai  1848,  M.  Saint-Algnan,  rap.,  afT. 
ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

Les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  et  le  ministre  des  travaux 
publics  accordent  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  l'autorisa- 
tion d'établir  des  voles  de  fer  nouvelles  sur  un  terrain  compris 

que  les  ordonnances  des  16  oct.  1857  et  5  juill.  1838,  qui  ont  placé 
l  une  de  ces  gares  sur  la  propriété  des  époux  Riant  et  des  héritiers 
Mignon,  ne  sont  pas  contraires  i  la  loi  et  ne  font  même  aucun  grief  aux 
demandeurs,  par  la  raison  évidente  que  tous  les  terrains  de  Tivoli  ayant 
été  placés,  par  la  loi,  dans  le  domaine  du  chemin  de  fer,  toutes  les  par-* 
lies  de  ces  terrains  (et  conséquemment  celles  qui  sont  possédées  par 
les  époax  Riant  et  les  héritiers  Mignon)  ont  pu  y  être  affectées  par  les 
ordonnances,  pour  être  parcourues,  soit  en  souterrain,  soit  à  trnnchéei 
ouvertes,  suivant  les  nécessités  du  chemin  (appréciées  par  l'adminis- 
tration), relativement  aux  gares  qui  en  font  partie;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1839.>G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyor,  pr.-Quéquet,  rap.<- 
Laplagne-Barris,  l«»av.  gén.,  c.  conf. -Chevalier, Sciibeel Verdiôre,av. 
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dans  C6QX  originairement  expropriés  pour  l'établissemenl  dndit 
cliemin  et  de  ses  dépendances^  lors  même  que  ce  terrain^  déta- 
ché d'une  me  commanaie ,  serait  encore  grevé  d'une  servitude 
de  passage  à  niveau  an  profit  de  la  commune^  constituent  des 
actes  de  pure  administration  non  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  contentieuse  (cens.  d'Etat  I2déc.  1851,  M.  Daverne, 
rap.,  aff.  Godde  et  cens.  C.  ch.  de  fer  d'Orléans). 

149.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appar- 
tient à  l'administration,  les  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  impériales  et  départementales,  doivent  passer  au-dessus 
on  au-dessous  de  ces  routes.  Des  croisements  à  niveau  sont  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers  (cah.  des 
cb.,  art.  10).  —Le  cahier  des  charges,  dans  ses  art.  n,  12, 13 
et  14,  détermine  les  dimensions  et  le  mode  de  conreclion  des 
pont^  sur  ou  sous  lesquels  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, les  chemins  vicinaux  devront  Jfasser,  les  conditions  de 
l'établissement  des  routes  et  chemins  à  niveau,  et  les  modifica- 
tions qui  pourraient  être  apportées  à  l'emplacement  ou  au  profil 
des  roules  existantes.  —  Il  a  été  ]ugé  :  l»  que  lorsque  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemin  de  fer  impose  seule- 
ment à  la  compagnie  l'obligation  d'acheter  et  de  payer  les  ter- 
rains destinés  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  aux  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  le  ministre  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  cette 
compagnie,  comme  condition  de  l'approbation  qu'il  donne  au 
tracé,  l'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  rélarglssement 
d'une  voie  publique,  aux  abords  d'une  gare  (cons.  d'Et.  20  déc. 
(et  non  sept.)  1855,  H.  Aubernon,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de 
Dieppe  et  Fécamp);  —  2»  Que  la  partie  de  chemins  vicinaux 
au-dessus  desquels  des  viaducs  ont  été  établis  et  même  celles 
qui  ont  été  converties  en  passage  k  niveau  conservent  néan- 
moins le  caractère  et  la  destination  de  voies  vicinales,  et  par 
conséquent  la  commune,  ne  subissant  aucune  dépossession, 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  (cons.  d'Et.  20  mars  1862,  M.  de 
Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Garmaux;  V.  aussi  !•'  mai 
1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3.  36). 

148.  Les  changements  apportés  par  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  dans  la  direction  des  chemins  peuvent-ils  donner 
lieu  à  des  indemnités  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers 
auxquels  ce  changement  porte  préjudice?  Non,  si  les  travaux  ont 
été  régulièrement  autorisés  par  l'administration.  — Il  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  i"  que  l'allongement  de  parcours,  résultant  d'un  dé- 
placement de  la  voie  publique  rendu  nécessaire  par  l'exécution 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  un  préjudice  di- 
rect et  matériel,  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  devant  l'auto- 
rité administrative  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  soit 
delà  part  des  particuliers  (cons.  d'Et.  26  août  1858,  aff.  Gris- 
pon,  D.  P.  59. 3.  35),  soit  de  la  part  des  communes  (cons.  d'Et. 
i^  sept.  1858,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  59.  3.  36);  — 
...  Sauf  à  celles-ci  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les 
droits  qu'elles  prétendraient  avoir  à  la  propriété  du  sol  du  che- 
min supprimé  (même  arrêt  du  l«  sept.  1858);  —  2«  Que  lors- 
que les  travaux  exécutés  pour  un  chemin  de  fer  et  dont  se  plaint 
une  commune  ont  été  autorisés  régulièrement  par  l'administra- 
lion,  la  commune  ne  peut  réclamer  une  indemnité  pour  la  gêne 
dans  la  circulation  qui  résulterait  de  l'existence  des  viaducs  et 
de  celle  des  passages  à  niveau  et  barrières  établis  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  vicinaux,  cette  gêne  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  dommage  direct  et  matériel  pou- 

(1)  (Cbem.  de  fer  de  Paris  à  Rouen  C.  Maillet-Dubooilay.  )  —  Au 
NOM  DU  PEUPLE  FKANÇAis,  6tc.;  —  Noos,  membre»  da  gouverDement 
provisoire,  etc.;— Vu  la  loi  do  t5  jaill.  1840  elle  cahier  des  charges  ao* 
nexé  à  cette  loi  ;—  Considéraot  que  le  sieur  Maillet-Duboullay  fonde  la 
demande  en  indemnité  qu'il  a  formée  contre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer,  sur  le  dommage  qui  résulterait  pour  Tentreprise  des  b»- 
tcaux  accélérés  normands,  de  l'augmentation  des  frais  de  halage,  par 
suite  des  difBcoltés  que  la  construction  du  pont  du  Manoir  occasion- 
nerait tant  à  la  remonte  qu'à  la  descente  des  bateaux;  —  Considérant 
qu'il  appartient  à  Tadministration  de  déterminer  dans  Tintérét  gêné* 
rai  la  nature  et  les  dispositions  des  ouvrages  à  établir  dans  le  lit  et  sur 
les  bords  des  rivières  navigables  et  flottsibles,  et  que  les  modifications 
oui  peuvent  survenir  dans  Tétat  de  ces  rivières,  par  suite  de  l'exécution 
d'ouvrages  publics,  ne  peuvent  deoner  lieu  contre  TEtat  à  une  domaade 


!  vaut  donner  lieu  à  une  indemnité  (cons,  d'Et.  20  mars  1862^ 
*  M.  de  Sandrans,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Garmaux).  ^  On  sait 
que  d'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Etat,  les 
seuls  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  qui 
puissent  donner  lieu  à  une  indemnité  sont  les  dommages  maté- 
riels qui  sont  la  conséquence  dlrectedes  travaux. —Y.Trav.publ., 
!!«•  8i5etsuiv. 

144.  La  compagnie  est  tenue  en  outre  de  rétablir  et  d'assn 
rer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  se- 
rait arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux  (cab.  des  ch., 
art.  15).  —  Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières^ 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  les  souterrains  à 
établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer,  doivent  être  élevés 
dans  les  dimensions  fixées  par  ce  même  art.  15.  —  A  la  ren- 
contre des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  est 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
D'éprouvé  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des 
travaux  (art.  n).  La  même  obligation  est  imposée  à  la  compa- 
gnie à  la  rencontre  des  routes  et  autres  chemins  publics  (même 
article).— llaété  décidé  surcepoint:  l*que,  bien  que  le  service 
de  la  navigation  soit  devenu  plus  onéreux  par  suite  de  la  con- 
struction d'un  pont  de  chemin  de  fer,  les  relayeurs  des  bateaux 
n'ont  pas  droit  à  réclamer  des  indemnités  de  la  compagnie  pour 
l'excédant  de  frais  occasionnés  par  l'existence  de  ce  pont,  en  ce 
que  le  travail  ayant  été  autorisé  par  l'administration  et  exécuté 
avec  son  concours  et  reçu  par  elle,  la  compagnie  n'aurait  pu 
devoir  d'indemnité,  dans  un  cas  pareil,  qu'autant  que  l'Etat  lui- 
même  en  aurait  dû  (cons.  d'Et.  il  avr.  1848)  (l);  —  2«  Quel* 
prétendue  insuQisance  de  l'arche  marinière  d'un  ppnt  de  chemin 
de  fer,  parsuiteextraordinairedecrues  d'eau,  ne  peut  donner  liea 
à  une  réclamation  de  dommages-intérêts  de  la  part  d'une  entreprise 
de  bateaux  à  vapeur,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  été  forcée 
d'interrompre  son  service  pendant  le  temps  de  crue  des  eaux,  en 
ce  que  le  dommage  dont  on  demandait  la  réparation  n'était  ul 
direct  ni  matériel,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  peuvent  être  assujetties  à  une  responsabilité 
plus  étendue  que  celle  qui  inoomberait  à  l'Etat  lui-même  (cons. 
d'Et.  2  août  1851,  H.  de  Saint-Aignan,  rap..  aff.  Bocquié),  et 
qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  pont  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  exécuté  par  la  compagnie  d'une  manière  exactement  con- 
forme aux  plans  et  projets  approuvés,  si  l'administration  a 
néanmoins  reçu  les  travaux  (même  décision). 

145.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  communes 
ou  les  particuliers,  à  Toccasion  des  voies  de  communication  dé- 
placées. Interceptées  ou  modifiées  par  l'établissement  du  chemin 
de  fer?—  Il  a  été  jagé  à  cet  égard  :  1*  que  l'autorité  adminis- 
trai ive  seule  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'in- 
demniié  pour  dommage  souffert  par  un  propriétaire,  par  suite 
de  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  et  du  changement  qu'il  a 
nécessité  dans  la  direction  de  la  vole  publique  qui  desservait  pré* 
cédemment  son  exploitation  (Ntmcs,  10  juin  1840,  aff.  D...,  Y. 
Trav.  publ.,  n»  1146-1»);  —  2«Que  lorsque,  par  l'effet  de  la 
construction  d'un  chemin  de  fer,  des  propriétés  ont  été  privées 
de  leur  communication  avec  la  voie  publique,  et  que,  pour  faire 
cesser  l'enclave,  l'autorité  administrative  a  déterminé  l'emplace- 
ment et  la  largeur  des  chemins  de  défruitement  à  établir  par  les 
concessionnaires,  les  tribunaux  sont  incompétents  pour  connaître 


en  indemnité;—  Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  est  un  travail  d'utilité  publique,  et  dont  la  concession 
a  été  faite  à  la  compagnie  requérante  parla  loi  du  15  juilL  1840;  — 
Considérant  que  par  l'efiet  de  cette  concession  et  par  Tart.  25  du  cahier 
des  charges,  annexé  à  la  loi  susdite,  la  compagnie  a  été,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  du  chemin  de  fer,  substituée  vis-à-vis  des  tiers  au  lien 
et  place  de  l'Etat,  et  subrogée  dans  les  droits  que  les  lois  et  r^lements 
lui  confèrent;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
TEure  a  admis  la  demande  du  sieur  Maillet-Duboullay,  et  a  condHmttè 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer  au  sieur  Maillet-Duboullay  une 
indemnité  à  raison  des  difficultés  qui  auraient  été  apportées  à  la  nnvi— 
galion  par  la  construction  du  pont  dont  il  s'agit;— Art.  1.  L'arrêté  dm 
conseil  de  préfecture  de  TEure,  en  date  du  29  avr.  1844,  est  annulé. 
Du  11  avr.  1848.-Décr.  coos.  d'Et.-M.  Gomet,  rap. 
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de  la  réclamation  des  enclavistes  qui  aurait  pour  effet  de  changer 
l'emplacement^  ou  modifier  les  dimensions  des  chemins  de  dô- 
fruitement  réglés  par  l'administration  (cons.  d'Et.  li  mars 
1843)  (i);  —  S»  Que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour 
condamner,  sur  la  demande  des  communes  intéressées,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  à  établir  des  moyens  de  communication 
sûrs  et  faciles  aux  points  où  les  yoles  communales  traversent 
le  chemin  de  fer;  mais  que  le  conseil  excède  ses  pouvoirs  et 
empiète  sur  ceux  de  l'administration,  s'il  détermine  la  nature 
des  travaux  à  effectuer  (cons.  d'Et.  31  Janv.  1848,  aff.  ch.  de 
fer  du  Gard,  D.  P.  48.  3.  55;  Y.  sur  ce  dernier  point  v«  Tra- 
vaux puhl.,  UM  1106  et  suiv.);  —  4*  Que  dans  le  cas  de  dépla- 
cement d'un  chemin  vicinal  pour  la  construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer,  la  réclamation  des  communes  intéressées  ayant 
pour  objet,  soit  de  contester  la  régularité  de  l'opération,  soit  d'ob- 
tenir des  donmiages-intéréts  pour  le  préjudice  en  résultant,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  (cons. 
d'Et.  1»  mai  1858,  aff.ch.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  59.  3,  36);  — 
S*  Mais  que,  si  le  chemin  déplacé  est  un  chemin  non  classé  comme 
vicinal,  la  commune  dépossédée  forme  compétemment  sa  demande 
devant  l'autorité  Judiciaire  (même  arrêt)  ;  —  6«  Que,  de  même,  si, 
au  lieu  d'être  simplement  déplacé,  un  chemin  vicinal  se  trouve 
coupé  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  inlermpUon  complète  des  commu- 
nications, c'est  encore  à  l'autorité  Judiciaire  à  connaître  de  la  de*- 
mande  d'indenmité  (cons.  d'Et.  15  mai  1858,  aff.  ch.  de  fer  du 
Midi,  D.  P.  59.  3.  37)...  —  A  la  charge  toutefois  de  respecter  la 
prise  de  possession  consommée  par  les  travaux  de  la  compagnie, 
dans  le  cas  on  elle  a  été  autorisée  par  des  décisions  administratives 
(même  arrêt  du  1 5  mai  1 858)  .—Cependant,  dans  une  autre  espèce, 
ou  il  s'agissait  aussi  d'un  chemin  vicinal  coupé  et  au  remplace- 
ment duquel  il  n'avait  pas  été  pourvu,  le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  la  demande  d'indemnité  de  la  com- 
mune qu'après  une  expertise  contradictoire  ayant  pour  objet  de 
constater  la  réalité  et  l'importance  du  dommage,  et  a  renvoyé  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  pour  être  statué  après  cette  exper- 
tise (cons.  d'Et.  20  mars  1 862,  M.  de  Sandrans,.rap.,  aff.  ch.  de 
fer  de  Carmaux)  ;  -^  7<»  Que  la  compétence  de  l'autorité  Judi- 
^aire  cesse  lorsque  les  communications  ont  été  conservées  à  la 
rencontre  de  la  voie  ferrée  et  du  chemin  vicinal,  au  moyen  d'un 
passage  à  niveau  dont  l'établissement  exclut  toute  dépossession; 
et  c'est,  dès  lors,  devant  l'autorité  administrative  que  la  com- 
mune intéressée  doit  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  elle  préten- 
drait avoir  droit,  à  raison  des  inconvénients  résultant  pour  elle 
de  la  construction  de  la  voie  ferrée  (arrêt  précité  du  i«r  mai 
1858);  —  8«  Qu'une  commune  ne  peut  former  devant  le  conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  une  réclamation  fondée  sur  les 
dangers  que  présenterait  pour  la  circulation  le  nouveau  tracé  d'un 
chemin  vicinal  renfermé  en  partie  à  l'intérieur  des  clôtures  du 
chemin  de  fer,  et  sur  les  mauvaises  dispositions  de  viaducs,  alors 
que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ont  été  régulièrement 

(1)  Egpéoe  :  •»  (Gh.  de  fer  de  Strasbourg  0.  Lorenti  et  cons.)  —  Deê 
propriétaires  encla?éa  par  la  coostruction  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, avaieut  porté  devant  le  tribunal  d'Altkirch  leur  réclamation 
tendant  à  obtenir  les  chemins  de  défrnitement  rendus  nécessaires,  par 
la  privation  éprouvée  par  leur  propriété  de  toute  communication  avec 
la  voie  publique.  Le  tribunal  rendit  un  jugement  préparatoire  par  lequel 
il  commit  des  eiperts  à  l'effet  de  déterminer  l'empUoement  et  la  Urgeur 
des  chemins  qve  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  fournir  aux  en- 
clavés. Mais  cet  emplacement  et  cette  largeur  avaient  été  déjà  déter- 
minés par  an  arrêté  da  préfet  du  Haut-Rbin,  du  29  mai  1859,  approu?é 
le  4  juillet  suivant,  par  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  jugement 
du  tribunal  ayant  paru  au  préfet  une  usurpation  sur  les  droits  de  Tad- 
ministration,  ce  magistrat  proposa  un  déclinatoire,  qui  fut  rejeté  par 
Jugement  du  2  déc.  1842,  contenant  le  considérant  qui  suit:  «...  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que  l'enclave  est  évidemment  une  modificalioa 
de  la  propriété  elle-même  ;  qu'elle  forme  un  état  de  dommage  perma- 
nent qui  ne  trouve  son  remède  que  dans  une  action  réelle  aux  fins  de 
la  faire  cesser,  et,  par  suite,  dans  une  véritable  espèce  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  prévue  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  le 
code  civil  :— Considérant  que  les  concessionnaires  sont,  en  conséquence 
en  vertu  de  la  responsabilité  de  leur  fait,  substitués  aux  droits  et  aux 
nécessités  du  propriétaire  enclavée  par  l'exécution  de  leur  entreprise, 
c'est-à-dire  qu'ils  sont  tenus  de  poursuivre  en  son  nom  la  cessation  de 
l'enclave  et  le  règlement  de  l'indemnité  de  la  manière  la  plus  avaota- 
|fl«ae  pour  toutes  les  parties  intéressées;  —  Considérant^  enfi  i ,  qu'il 


autorisés  par  Tadminlstration  ;  Il  n'appartient  qu'à  Tadmlnistra- 
tion  de  prendre  les  mesures  nécessaires  dans  Tintérét  de  la  cir- 
culation et  de  la  sûreté  publique  (arrêt  précité  du  20  mars  1862). 

146.  Les  décisions  par  lesquelles  le  ministre  des  travaux 
publics  et  le  préfet  mettent  une  ville  et  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  comme  y  étant  seules  intéressées,  en  demeure  de  se 
concerter  aSn  de  pourvoir  à  frais  communs  à  l'entretien  d'un 
chemin  d'accès  construit  partie  par  la  ville,  partie  par  l'Etat,  en 
vertu  d'une  convention  intervenue  entre  eux,  constituent  de 
simples  actes  administratifs  faits  par  le  ministre  et  le  préfet 
dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  non  susceptibles  d'être  atta- 
qués par  la  voie  contentieuse  (cons.  d'Etat  9  déc.  1852,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  ville  de  Valenciennes).  —  Il  en  est  de  même  de 
la  décision  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  fixe  la 
la  largeur  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  tenue  de 
donner  à  une  voie  publique  au  devant  de  son  embarcadère  (cons. 
d'Etat  29  déc.  1853,  M.  Aubernon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécamp).  —  La  décision  interprétative  de  la  précédente  par 
laquelle  le  ministre  explique  qu'il  a  entendu  imposer  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  comme  une  charge  de  sa  concession, 
l'abandon  gratuit  du  terrain  nécessaire  à  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse  et  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  l'étendue  des  obligations  qui  peuvent  résulter  pour  la 
compagnie  des  clauses  de  son  cahier  des  charges,  et  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  tenue  de  livrer  gratuitement 
le  terrain  affecté  à  l'élargissement  prescrit;  dès  lors  cette  dé- 
cision est  également  inattaquable  au  contentieux  (même  arrêt; 
y.  la  suite  de  cette  affaire  n«  142-P). 

149.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 
avait  été  mise  en  demeure  par  le  préfet  du  Haut-Rhin  d'exécuter 
divers  travaux  de  nivellement  et  d'assainissement  aux  fossés 
d'emprunt  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes, et  comme  elle  n'en  avait  pas  tenu  compte,  ces  travaux 
ont  été  exécutés  d'office.  La  dépense  en  a  été  poursuivie  par  voie 
de  contrainte  contre  la  compagnie.  Celle-ci  s'est  alors  adressée 
au  conseil  de  préfecture^  aux  fins  de  faire  déclarer  qu'elle  n'était 
pas  tenue  au  payement  des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  de 
faire  annuler  la  contrainte  décernée  contre  elle.  Le  conseil  de 
préfecture  s'est  déclaré  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  de  réformer  ni  de  modifier,  soit  directement, 
soit  indirectement,  les  arrêtés  du  préfet.  Mais  c'était  une  erreur, 
la  contestation  soulevée  par  la  compagnie  présentant  la  question 
de  savoir  si,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  elle  était  tenue 
d'exécuter  les  travaux  d'assainissement  prescrits  par  le  préfet. 
Son  arrêté  a  été  annulé  (cons.  d'Et.  13  juiil.  1850,  M.  Daveme, 
rap.,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de  Strasbourg àBàle,  D.  P.  50. 3. 27). 
149.  Les  Infractions  aux  clauses  du  cahier  des  charges  re- 
latives au  service  de  la  navigation,  à  la  viabilité  des  routes 
impériales,  départementales  et  vicinales,  ainsi  qu'au  libre  écou- 


est  impossible  de  confondre  l'espèce  avec  celles  qui  peuvent  résulter  des 
clauses  du  cahier  des  charges  relatives  au  rétablissement  des  diverses 
voies  de  communication.  »  •»  Arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet. 

Loms-PHILIPPB,  etc.;—  Vu  la  loi  des  17  juill.  1837  et  e  mars  1838 
et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  ;  —  Vu  les  lois  des  10-24  août 
1700,  le  fract.  an  5,  28  plav.  an  8,  8  mars  1810  et  8  juill.  1835,  les 
ord.  des  !•'  juin  1828  et  12  mars  1851;—  Considérant  qu'aux  termes 
des  lois  des  17  juill.  1837  et  e  mars  1838,  ci-dessus  visées,  les  sieurs 
Kœchlin  sont  investis  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  TEtat  pour  l'exécution  des  travaux  publics  ;—  Considérant  qua 
les  actions  dirigées  contre  les  sieurs  Kcechlin  devant  le  tribunal  civil 
d'Altkirch  tendaient  non-seulement  à  mettre  les  propriétaires  des  ter- 
rains enclavés,  par  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  com- 
munication avec  la  voie  publique,  mais  encore  à  faire  déterminer  la 
laigeur  et  l'emplacement  des  chemins  de  défruitement  nécessaires  pour 
établir  cette  communication;  —  Que,  tant  par  son  déclinatoire  que  par 
l'arrêté  de  conflit,  le  préfet  du  Hant-Rbin  revendique  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  fixer  la  largeur  et  l'emplacement  desdits  cbe-  • 
mins;  ~  Qu'un  arrêté  dndit  préfet  approuvé  par  notre  ministre  des 
travaux  publics  avait  antérieurement  fixé  à  5  mètres  la  largeur  desdits 
chemins  ;—  Qu'il  était  du  devoir  du  tribunal  civil  d'Altkirch  de  s'arrê- 
ter devant  ladite  décision  ; 

Art.  1.  Est  maintenu  Tarrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Haut- 
Rbin,  le  22  déc.  1842.— Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  et^. 

Du  11  mars  1843.-Ord.  cons  d'£t.*M*  d'Haobersartj  rap. 
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lement  des  eani,  constituent,  de  la  part  des  oompagnfes  eonoech 
sionnaires,  des  contraventions  qui  doivent  être  poursuivies  6t 
réprimées  conformément  aux  dispositions  des  art.  12,  18^  il 
et  15,  formant  le  titre  2  de  la  loi  du  15  ]ulli.  1845,  relative  à 
la  police  des  chemins  de  fer,  sous  la  rubrique  des  contraveth 
Uons  de  xxnrie  commises  par  les  concessionnaires  ou  fermière 
de  chemins  de  fer  (V.  la  discussion  à  laquelle  ce  titre  a  donné 
lieu,  D.  P.  45.  3.  170).  —  Aux  termes  de  Tart.  12,  «  lorsque 
le  concessionnaire  ou  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  coih- 
cerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes  royales, 
départementales  et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  con* 
ducteurs,  gardes-mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés.  »  -^ 
On  a  demandé,  dans  la  discussion  de  la  loi,  ce  que  signifient 
ces  mots  de  l'art.  12  :  «  contravention  aux  décisions  rendues  en 
exécution  àes  clauses  du  cahier  des  charges.  »  Est-ce  qu'on 
peut  admettre,  disait  M.  Laplagne-Barris,  des  contraventions 
créées  par  des  décisions  quelles  qu'elles  soient?— Le  ministre 
a  répondu  :  «  Nous  ne  vouions  pas  créer  des  contraventions  par 
voie  de  décisions  ministérielles  et  surtout  par  voie  de  circulaires 
administratives.  Dieu  nous  en  garde  !  Mais  les  clauses  des  cahiers 
des  charges  qui  font  la  loi  des  parties  ont  souvent  besoin,  pour 
Atre  mises  à  exécution,  de  décisions  ministérielles  qui  n'ont  de 
valeur  qu'autant  qu'elles  sont  rendues  dans  les  limites  du  cahier 
des  charges,  et  qu'elles  viennent  en  exécution  du  cahier  des 
charges  lui-même...  Le  cahier  des  charges  est.  Je  ne  dis  pas 
toujours,  mais  quelquefois,  une  lettre  muette  ;  il  faut  une  déci- 
sion ministérielle  pour  le  taire  parler.  Quand  il  y  a  des  autori- 
sations à  donner,  ce  sont  des  décisions  ininlstérielles  qui  les 
donnent.  Or  si  l'on  prend  la  partie  qui  ne  dispose  pas,  et  si  l'on 
r^ette  celle  qui  dispose,  on  arrive  à  l'annulation.  Il  serait  alors 
bien  facile  d'annuler  toutes  ies  garanties  introduites  dans  le  cahier 
des  charges.  Je  termine  par  une  comparaison  bien  simple  :  le 
cahier  des  charges,  c'est  la  loi,  dans  une  sphère  bien  humble, 
sans  doute;  la  décision  ministérielle,  toujours  dans  les  mêmes 
proportions,  c'est  le  règlement  d'administration  publique.  Quand 
vous  faites  une  loi,  vous  prévoyez  quelquefois  que  ses  disposi- 
tions toutes  seules  ne  suffisent  pas  à  son  exécution;  alors  vous 
armex  le  gouvernement  du  droit  de  faire  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  qui,  en  lui-même  et  sans  la  sanction  légis- 
lative que  vous  lui  donnez,  ne  pourrait  pas  établir  de  pénalités, 
mais  qui,  en  vertu  de  cette  sanction,  acquiert  la  même  autorité 
que  la  loi  dans  laquelle  il  prend  sa  source  et  impose  des  condi- 
tions d'exécution  avec  la  même  autorité  que  la  loi.  » 

t4S.  Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  donne  sou- 
vent des  avis  sur  la  proposition  des  ingénieurs  du  contrêle,  re- 
lativement aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  ia  sûreté  et 
de  la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation.  H.  Gotelle,  p.  209 
et  suiv.^  en  cite  un  certain  nombre  d'exemples.  Mais  comme  le 
dit  fort  bien  cet  auteur,  ces  avis,  généralement  marqués  au  coin 
de  l'esprit  le  plus  Judicieux  et  du  véritable  sentiment  d'équité, 
dans  les  rapports  de  la  propriété  et  de  /industrie  avec  l'intérêt 
public,  n'ont  d'antre  but  que  d'éclairer  la  religion  du  ministre, 
et  n'ont  certainement  pas  d'autorité  réglementaire  ou  Jurispru- 
dentîelle.  En  conséquence,  l'inexécution  des  dispositions  qu'ils 
pourraient  contenir  ne  saurait  Jamais  donner  lieu  à  l'applica- 
tion des  art.  12  et  suiv.  de  la  loi  de  1Ô45. 

±éO,  Les  seuls  agents  qui,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
tfe  1845,  aient  qualité  pour  constater  les  contraventions  pré- 
vues par  cet  article  sont  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  les  conducteur^ ,  gardes-mines  et  piqueurs,  dû- 
ment assermentés.  —  Cette  dernière  disposition  n'existait  pas 
dans  le  projet.  Elle  a  été  Insérée  sur  cette  observation,  que  les 
capitaux  des  peuples  voisins  étant  venus  se  joindre  aux  nêtres 
pour  aider  à  la  confection  des  chemins  de  fer,  des  employés 
étrangers  les  ont  accompagnés,  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  comp- 
ter un  certain  nombre  parmi  les  conducteurs,  gardes  mines  et 
piqueurs,  auxquels  l'art.  12  donne  le  droit  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux des  contraventions.  Il  n'était  pas  possible  de 
'  à  cet  itrangers  le  droit  de  constater  les  délits  sur  le  sol 


français,  par  délégation  d'une  partie  de  la  puissance  publique* 
Or  les  tribunaux,  en  refusant  d'admettre  au  serment  les  fonc- 
tionnaires étrangers,  réservent  exclusivement  aux  Français  ]ê 
droit  de  constater  les  contraventions. 

1  Ai.  a  Les  procèê'verbauœ,  dans  les  quinie  Jours  de  leur 
datCi  ajoute  l'art.  13,  seront  notifiés  administrativement  au  do- 
micile élu  par  le  concessionnaire  on  le  fermier,  à  la  diligence  du 
préfet,  et  transmis  dans  le  même  délai  an  conseil  de  préfecture 
du  lieu  de  la  contravention.  »  -«-  Il  résulte  de  cette  disposition 
que  la  contravention  eùt^le  été  commise  sur  un  chemin,  une 
rivière  dépendant  de  la  petite  voirie,  n'en  serait  pas  moins  de 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :  il  y  a  Ici  dérogation  à 
l'ordre  naturel  des  Juridictions,  en  ce  qui  concerne  cette  espèce 
particulière  de  contravention. 

1 A9.  C'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  de  pour- 
suivre  la  réparation  des  contraventions  commises  par  les  com« 
pagnies  concessionnaires  ou  les  fermiers  de  l'exploitation,  dont 
s'occupe  le  Ut.  2  de  la  loi  de  1845.  En  efltot,  s'agissent  ici  d'un 
contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  une  compagniCi  c'est  à  l'Etal 
seul  qu'il  appartient  d'apprécier  si  l'exécution  de  la  convention 
est  ou  non  exactement  accomplie.  Des  tiers,  des  particuliers, 
riverains  ou  autres,  n'auraient  pas  le  droit  d'agir  dans  une  pa- 
reille circonstance.  M.  Féraud-OIraud  cite,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en 
date  du  18  sept.  1843,  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  recoells» 
et  qui  aurait  jugé  qu'une  commune,  par  exemple,  est  sans  qua- 
lité pour  requérir,  contre  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
l'exécution  de  l'obligation  imposée  par  le  cahier  des  charges, 
d'établir  une  station  dans  cette  commune. -^  Toutefois,  il  est 
hors  de  doute  que  si,  au  lieu  de  réclamer  l'exécution  du  cahier 
des  charges,  les  tiers  se  plaignaient  d'un  préjudice  direct  et 
matériel,  causé  à  leurs  propriétés  ou  à  leurs  intérêts,  résultant 
du  défaut  d'exécution  de  certains  ouvrages  imposés  aux  compap 
gnies  par  le  cahier  des  charges,  ils  seraient  fondés  à  réclamer 
une  indemnité  (Conf.  impl.  cens.  d'Et.  51  Janv.  1848,  aff.  cb. 
de  fer  du  Gard,  D.  P.  48.  5.  55).—  M.  Féraud-Giraud,  p.  232, 
cite  dans  le  même  sens  une  autre  décision  du  28nov.  1848,  aff. 
ch.  de  Saint-Etienne),  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  recueils. 

153.  Les  contraventions  prévues  par  l'art.  12  de  la  loi  de 
1845,  sont  punies  d'une  amende  de  soo  fr.  à  3,000  fr.  -*-  Il  a 
été  Jugé  :  1»  qu'en  cas  de  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi  da 
15  Juin.  1845,  l'amende  doit  être  appliquée,  alors  même  que 
l'autorisation  de  conserver  provisoirement  les  ouvrages  aurait 
été  donnée  postérieurement  par  le  préfet^  cette  autorisation 
n'ayant  pas  pour  résultat  de  faire  disparaître  la  contravention 
(cons.  d'Et.  4  mars  1858,  M.  Lemarié,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Est);  —  2*  Que  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  qui  a 
construit  un  certain  nombre  d'ouvrages  d'art  dans  plusieurs 
communes,  à  la  rencontre  de  chemins  et  de  cours  d'eau  distincts, 
sans  leur  donner  les  dimensions  prescrites  par  les  arrêtés  pré- 
fectoraux, a  commis  autant  de  contraventions  et  est  passible 
d'autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'ouvrages  d'art  (même  arrêt).  — 
V.  Voirie  par  terre,  n»*  2099  et  suiv.,  265,  2280  et  suiv. 

164.  L'administration  peut  d'ailleurs  prendre  immédiate- 
ment toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage, 
ainsi  qu'il  eai  procédé  en  matière  de  grande  voirie  (V.  Voirie 
par  terre>  n««  314  et  suiv.,  2334  et  suiv.).  Les  (rais  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  seront  recouvrés,  contre  le  conces- 
sionnaire ou  fermier,  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière 
de  contributions  directes  (L.  15  Juill.  1845,  art.  15). 

Revenons  à  l'exécution  des  travaux. 

1*6.  La  compagnie  substituée  à  l'Etat  pour  toutes  les  obli- 
gations qui  sont  imposées  à  ce  dernier  relativement  à  l'acquisi- 
tion des  terrains  compris  dans  le  tracé  du  chemin  de  fer  con- 
cédé, est  investie  réciproquement  de  tous  les  droits  que  les  lois 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  par  exemple,  pour  l'extraction  de  matériaux  sur  les  pro- 
priétés privées,  l'occupation  temporaire  des  terrains,  les  dépôts 
de  terre  et  de  matériaux,  etc  (L.  15  Juill.  1845,  art.  3;  cah.  de< 
charges,  art.  22  ;  V.  Travaux  publ.,  n^  770  et  suiv.,  l'explica- 
tion des  règlements  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  assa- 
Jetti).  ^  Par  suite,  c'est  à  la  charge  de  la  compagnie  que  devrom 
être  mises  tontes  les  indemnités  dues  à  raison  do  oetli  < 
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tion,  et,  en  général,  ponr  tons  dommages  quelconques  résultant 
de  Texécution  des  travaux  (cab.  des  ch.,  art.  21).  —  L'indemnité 
due  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  occupation  temporaire 
est  réglée  d'après  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  55,  dont  la  dis- 
position a  été  examinée  v*  Trav.  pubL,  n««  794  et  suiv.  (Y.  aussi 
M.  Cotelle,  n««  4S3  et  suiv.). — Quant  aux  dommages  causés  à  la 
propriété  privée  par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  ils 
ne  peuvent  donner  lieu  à  indemnité,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dommages  directs  et  matériels  (Y. 
n«*i45  et  s.;  Trav.  publ.,n»«8l5  et  s.).  — Ha  été  décidé,  con- 
formément à  cette  règle,  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  en  faisant  ouvrir  une  tranchée  pour  rexécntion  de  la  voie 
ferrée,  a  intercepté  l'écoalement  des  eaux  qui  alimentait  une 
source,  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  cette  source  est  si- 
tuée, mais  qui  ne  prétend  pas  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription des  droits  à  l'usage  des  eaux,  ne  peut  réclamer  une  in- 
demnité, attendu  que  le  dommage  n'est  ni  direct  ni  matériel 
(cons.  d'Et.  16  août  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Mais  si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  droit  à  l'usage 
des  eaux  courantes  et  pluviales  interceptées,  il  y  a  lieu  à  indem- 
nité; toutefois,  le  droit  à  indemnité  étant  subordonné  à  l'exis- 
tence de  ces  droits,  l'auturité  administrative  doit  surseoir  à  sta- 
tuer Jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  résolue  par  rautorilé 
Judiciaire,  seule  compétente  à  cet  égard  (cons.  d'Et.  1 9  mai  1 858, 
M.  Aubernon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi  ;  décis,  eonf.  cons. 
d'Et.  28  Juiil.  1859,  H.  Aubemon,  rap.,  aff.  Emery;  18  avr. 
1861 ,  H.  Perrot,  rap.,  aff.  Bourquin). 

lAO.  La  compagnie  qui  a  confié  à  un  entrepreneur  l'exé- 
cution des  travaux  que  l'acte  de  concession  met  à  sa  charge, 
n'en  reste  pas  moins  responsable,  vis-à-vis  des  propriétaires  ri- 
verains,'des  dommages  qui  sont  la  suite  des  travaux  effectués 
par  cet  entrepreneur,  lequel  en  effet  ne  peut  être  considéré  que 
comme  le  mandataire  de  la  compagnie  (Y.  en  ce  sens  cons.  d'Et. 
28  Juilh  1849,  aff.  ch.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  49.  3. 
82,  et  v*  Yoirle  par  terre,  n«  950).  —  Il  en  serait  autrement, 
toutefois  s'il  s'agissait  de  faits  personnels  à  l'entrepreneur  ac- 
complis en  dehors  des  ordres  et  du  service  de  la  compagnie 
(Conf.  Grim.  cass.  20  août  1847,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P. 
47.  4.  421,  el  v©  Responsab.,  n»  eii-p).  —  Y,  n»  652. 

169.  Le  règlement  de  l'indemnité  due  par  la  compagnie 
concessionnaire  pour  extraction  de  matériaux,  occupation  tem- 
poraire ou  dommages  causés  à  la  propriété,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
38  pluv.  an  8,  art.  4,  et  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  56 
(>.  Travaux  publ.,  n-  1138  et  suiv.,  1146,  1210  et  suiv.).  — ' 
11  a  été  Jugé  par  application  de  cette  règle  :  i«  que  le  dommage 
résultant  pour  une  propriété  particulière  de  l'ébranlement  causé 
à  une  maison  par  le  passage  des  trains,  doit  être  considéré 
comme  étant  la  conséquence,  non  d'un  fait  particulier  d'exploi- 
taiion,  mais  de  rétablissement  même  du  chemin  de  fer  et  du 
service  public  auquel  il  est  affecté  ;  que,  dès  lors,  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  dommage 
(cons.  d'Et.  8  déc.  1859,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi,  Y.  n«  1 64-6»;  14 
fév.  1861,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  ch  de  fer  du  MidiC.  Desciaux 
et  cons.);  — -  s*  Que  la  demande  en  indemnité  formée  par  les 
concessionnaires  d^une  mine  traversée  par  un  chemin  de  fer, 
et  fondée  sur  ce  que  l'administration  leur  a  interdit  d'exploiter 
celle  mine  dans  un  certain  rayon,  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  et  non  de  celle  des  tribunaux  ordinaires,  alors 
que  l'administration  déclare  que  cette  interdiction  n'est  pas  ab- 
solue et  définitive,  et  que  la  compagnie  offre,  dès  que  l'admi- 
nistration lèvera  f  interdiction,  de  prendre  à  sa  charge  les  tra- 
vaux de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  et  tous 
les  dommages  résultant  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  (cons. 
d'Et.  n  mars  1861,  M.  Boulatignier,  rap.^  aff.  ch.  de  ter  de 
Paris  à  Lyon), 

169.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  o)i  la  com- 
pagnie aurait  agi  sans  autorisation  ou  aurait  excédé  l'autorisa- 
tion accordée  :  dans  ce  cas,  c'est  l'autorité  Judiciaire  qui  serait 
compétente  (Y.  Trav.  publ.,  eod.,  n*»  1224  el  suiv.).  —  Ainsi, 
Il  a  été  décidé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  sans 
qu'il  ait  été  procédé  à  un  déclassement  préalable  par  l'adminis- 
tration^  supprime  un  pont  faisant  partie  d'une  voie  publique 


régulièrement  classée,  agit  comme  simple  particulier  et  non  en 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  et  par  suite  iea  éè» 
mandes  d'indemnité  formées  contre  elle  à  l'occasion  de  la  sup- 
pr^sion  irréguiière  de  ce  pont,  ne  rentrent  pas  dans  les  oon* 
tesiations  qui  doivent  être  portées  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (cons.  d'Et. 
IT  mars  1859,  M.  Aucoo,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest  0. 
Martell).—  Il  en  serait  de  même  si  l'occupation  des  terrains,  aa 
lien  d'être  temporaire,  devenait  permanente  (Y.  n*  1 38,etv»  Trav. 
publ.,  n»*  1 1 82  et  suiv.  ;  Y.  aussi  M.  de  la  Monnaye^  les  Lois  de 
l'expr.  publ.,  p.  428,  n**  4  et  suiv.). 

1611.  L'autorité  Judiciaire  est  également  compétente!  Ppour 
apprécier  les  dommages-intérêts  réclamés  par  des  particuliers, 
à  raison  du  préjudice  résultant,  non  de  l'établissement  du  che- 
min de  fer  ou  du  service  public  auquel  11  est  affecté,  mais  d'un 
fait  d'exploitation  industrielle  et,  par  exemple,  d'un  mode  de  dé« 
chargement  des  marchandises  préjudiciable  aux  propriétés  rive- 
raines (CW.  rej.  l«'août  1860;  aff.  ch.  de  fer  de  i'Ebt,  D.  P.  60. 
1.  329)  ;  —  2*  Pour  fixer  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'une 
carrière  ouverte  avant  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  et  dont 
l'autorité  a  interdit  l'exploitation  dans  un  certain  périmètre,  dans 
le  cas  où,  la  compagnie  ayant  offert  devant  le  Jury  d'expropriation 
de  laisser  exploiter  celte  carrière  et  cette  offre  ayant  été  accep- 
tée par  le  propriétaire.  Il  y  avait  eu  à  cet  égard  un  contrat  Judi- 
Claire  par  l'effet  duquel  le  Jury  n'avait  plus  eu  à  statuer  sur  oe 
chef  d'indemnité  (Grenoble,  7  fév.  1861,  aff*.  comp.  de  la  Médi- 
terranée, 0  P.  61.  2.  87).  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  lors- 
qu'une con  p  i;<nie  de  chemin  de  fer  a  fait  creuser,  dans  un  ter- 
rain dépehuaiit  d'une  de  ses  gares,  un  puits  destiné  à  l'alimen- 
tation du  réservoir  de  cette  gare,  elle  doit  être  considérée 
comme  ayant  fait  un  acte  de  propriétaire  dans  les  termes  du 
droit  commun  et  non  comme  ayant  agi  en  qualité  d'entrepreneur 
ou  de  concessionnaire  de  travaux  publics;  que  par  suite,  si  des 
usiniers  voisins  prétendent  que  le  creusement  de  ce  puits  a  eu 
pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  de  la  rivière  sur  laquelle  sont 
situées  leurs  usines  et  d'en  diminuer  la  force  motrice.  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  Juridiction  administrative  de  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  qu'ils  intentent  de  ce  chef  contre  la  compagnie 
(cons.  d'Et  28  Janv.  1864,  aff.  Meslin,  D.  P.  64.  5.  25;  mais 
Y.  eod.,  nos  observations  sur  cet  arrêt). 

ton.  il  a  encore  été  Jugé  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  les  dommages-Intérêts  demandés  à 
raison  d'un  préjudice  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  dommages  intérêts  réclamés  par  des 
particuliers  pour  un  fait  personnel  des  entrepreneurs;  spéciale- 
ment, ils  ont  compétence,  à  l'exclusion  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts 
formée  contre  les  entrepreneurs  et  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  par  un  ouvrier  blessé  dans  l'exécution  des  travaux 
(Besançon,  lo  mars  1862,  aff.  Marcilly,  D.  P.  62.  2.  52;  Y.  ce 
qui  est  dit  sur  cette  question  v»  Trav.  publ.,  n«*  1 152  et  suiv., 
1157).  —Est  également  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires l'action  recursoire  formée  dans  ce  cas  par  l'entrepreneur, 
civilement  responsable,  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  qui  stipule,  en  faveur  du  pre- 
mier, une  garantie  Jusqu'à  concurrence  de  moitié,  en  cas  d'In- 
suffisance des  fonds  de  la  caisse  de  secours,  lorsque  les  règle- 
ments administratifs  relatifs  à  l'organisation  de  cette  caisse  et  à 
la  gaiantie  éventuelle  ne  soulè>eut  aucune  difficulté  d'interpré^ 
talion  (même  arrêt).  -*  Sur  cette  caisse  de  secours,  Y.  Trav* 
publ.,  n«  690. 

toi.  Le  conseil  de  préfecture  serait  encore  incompétent 
pour  connaître  des  dommages  causés  à  la  propriété  privée,  lors- 
que ces  dommages  sont  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion :  c'est  au  jury  d'expropriation  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
de  régler  l'Indemnité  due  à  raison  de  ce  dommage,  en  même  temps 
qu'il  fixe  l'indemnité  prineipale  (Y.  Expropr.  publ.,  n-  565  et  s.( 
M.  Daffry  de  la  Monnoye,  Lois  de  l'expropr.,  p.  281 ,  n^  26  et  s.). 
—  Toutefois,  le  Jury  d'expropriation  n'est  compétent  pour  ré- 
gler les  indemnités  accessoires  à  l'Indemnité  principale  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  dommage  actuel  et  certain.  Le  dommage 
qui  dépend  d'un  fait  éveoiuel  el  incertain  ne  peut  être  connu  au 
moment  de  l'expropriation,  et  dès  lors  le  jury  ne  peut  arbitrer 
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rindenmité  à  laquelle  il  pourrait  donner  lien  (M.  Daiïry  de  la 
Monnoye^  Lois  de  l'expropr.,  p.  289,  n«  37).  —  C'est  en  ce  sens 
que  la  cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée  (Y.,  par 
exemple,  Civ.  cass.  J6  Juill.  1844,  aff.  préf.  du  Lot,  vo  Expropr. 
publ.,  n»  634;  ReJ.  7  avr.  1845,  aff.  André  et  aff.  Riéder-lbn- 
bome,  eod.,  n"  508,  et  D.  P.  45.  i.  207;  Cass.  17  déc.  184.% 
aff.  Godefroy  et  autres,  eod.,  n«  «48,  et  D.  P.  46.  1.  30;  6  fév. 

1854,  aff.  préf.  de  la  Mayenne,  D.  P.  54.  1.  58;  29  avr.  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Bessége  à  Alais,  D.  P.  56.  l.  211;  3  Janv. 

1855,  aff.  chem.  de  fer  de  Caen,  D.  P.  55.  1 .  33;  20  août  1856, 
aff.  chem.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  56.  l.  332). 

169.  Si  le  dommage  n'est  pas  la  conséquence  directe  de 
Texpropriation,  s'il  n'est  que  le  résultat  de  l'exécution  propre- 
ment dite  des  travaux,  la  compétence  du  jury  cesse  pour  faire 
place  à  celle  du  conseil  de  préfecture.  On  rentre  sous  l'empire  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  qui  attribue  essentiellement  à  l'autorité 
administrative  la  connaissance  des  dommages  causés  par  l'exé- 
eution  des  travaux  pnbiics.  Les  règles  de  compétence  sont  d'ordre 
public,  et  la  circonstance  que  le  Jury  aurait  été  saisi  d'un  dom- 
mage de  cette  nature,  accessoirement  au  règlement  de  l'indem- 
nité d'expropriation,  ne  peut  lui  donner  une  compétence  que 
la  loi  lui  refuse  :  telle  est  du  moins  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation  (Y.  Civ.  rej.  18  Janv.  1854,  aff.  canal  de  Pierre- 
latte,  D.  P.  54. 1. 315).  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  lors- 
que le  propriétaire  d'une  usine  a  été  exproprié  d'une  parcelle 
de  terrain  pour  rétablissement  d'un  chemin  vicinal  dont  la  dé- 
viation a  été  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  suite  de  l'expropriation  ei 
comme  justiflant  l'allocation  d'une  indemnité  par  le  Jury,  le 
dommage  que  le  parcours  plus  long  du  chemin  vicinal  fait  subir 
à  ce  propriétaire  pour  l'approvisionnement  de  son  usine;  dans 
ces  circonstances,  le  grief  allégué  prend  son  fondement  dans  le 
fait  seul  du  changement  de  direction  de  la  route,  et  nullement 
dans  l'expropriation  subie,  et  alors  même  que  les  parcelles,  ob- 
jet de  l'expropriation,  auraient  appartenu  à  un  autre  proprié- 
taire, l'usinier  n'aurait  pas  moins  eu  sujet  de  se  plaindre  du  tort 
qui,  suivant  lui,  résulterait  pour  son  usine  de  la  déviation  du 
chemin  vicinal  :  Tindemnilé,  s'il  en  est  dû  de  ce  chef,  ne  peut 
être  accordée  que  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics  (Civ.  cass.  20  Janv. 
1858,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est  C.  Yiry).  — 
T.  dans  le  même  sens  Paris,24  JulU.  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon 
à  Genève,  D.  P.  58. 2.  214,  et  U.  de  la  Monnoye,  p.  291,  n*  41. 

tes.  En  conséquence,  et  par  les  raisons  qu'on  vient  d'ex- 
primer, si,  un  domaine  ayant  été  en  partie  exproprié,  les  ter- 
rains qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'expropriation  ont  subi, 
par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  une  occupation  temporaire 
ou  des  dommages  donnant  lieu  à  indenmité,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  indemnité  (Conf. 
Civ.  rej.  22  août  1853,  aff.  préf.  de  la  Somme, D.  P.  53.  i.  284; 
M.  de  la  Monnoye,  p.  292,  n«  42).  —  On  ne  doit  pas  supposer 
que  le  Jury  a  compris  ce  dommage  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité qu'il  a  allouée  ;  car,  d'une  part,  il  ne  lui  serait  pas  possible 


(1)  Espèot  :  —  (Valette.)  —  Le  miDistre  des  travaux  publics  a  dit 
dao8  M»  observatioQS  sur  le  pourvoi  :  a  II  apparlient  à  l'antoritë  judi- 
eiaire  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuveot  s'ëleTer  sur  le  sens  des 
décisions  du  Jury  d'eipropriatioD  ou  sur  la  manière  plus  ou  moins  com- 

Slète  dont  elles  ont  vidé  le  litige.  C'est  à  elle  que  le  sieur  Valette  doit 
éférer  la  question  de  saToir  si  les  97,000  fr.  qui  lui  ont  été  alloués 
comprennent  ou  non  les  dommages  causés  au  restant  de  sa  propriété, 
par  suite  de  l'établissement  du  chemin  de  fer.  »  En  ce  qui  touche  les 
pouvoirs  du  jury  d'expropriation,  le  ministre  a  ajouté  :  «  Il  ne  me  pa- 
rait pas  douteux  que  rintentiondu  législateur  n'ait  été  de  déférer  à  l'ap* 
prédation  souveraine  du  jury  les  questions  relatives  au  règlement  de 
toutes  les  indemnités  de  dommage  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires expropriés,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  ainsi 'que  le  prétend 
le  sieur  Valette,  entre  celles  de  ces  indemnités  qui  sont  la  conséquence 
de  l'expropriation  et  celles  qui  résultent  de  l'exécution  proprement  dite 
des  travaux...  Il  faut  que  le  jury  statue  par  une  seule  et  même  décision 
•t  sur  les  indemnités  principales^  et  sur  les  indemnités  accessoires.  » 
Nàpoléom,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle  du  S  mai 
1841  ;•»  Considérant  que,  par  décision  du  0  avr.  1854,  le  jury  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  a  fixé  à  la  somme  de  97,000  fr. 
l'ÎAdemuité  due  au  sieur  Valette  pour  des  ternias  d'une  conteoaBce  de 


d'apprécier  un  dommage  éventuel  et  incertain,  et,  d'autre  part, 
il  est  incompétent  raiione materiœ  pour  en  connaiire.— Y.  aussi  • 
en  ce  sens  les  observations  présentées  par  le  ministre  dans  l'af- 
faire de  Niort,  insérée  sous  le  numéro  qui  suit. 

164.  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  il  faut  le  dire,  est 
en  opposition  formelle  avec  cette  doctrine.  Suivant  cette  Juris- 
prudence, tous  les  dommages,  quels  qVils  soient,  résultant  de 
l'expropriation  ou  de  l'exécution  des  travaux,  peu  importe,  doi- 
vent être  appréciés  par  le  Jury,  en  même  temps  que  l'in- 
demnité d'expropriation;  par  conséquent  l'on  doit  considérer 
comme  implicitement  comprises  dans  cette  indemnité  toutes 
celles  qui  pourraient  être  réclamées  à  raison  de  dommages  causés^ 
même  postérieurement  à  la  décision  du  jury,  aux  terrains  restant 
aux  propriétaires  expropriés ,  si  ces  dommages  pouvaient  être 
prévus  au  moment  où  le  Jury  a  rendu  sa  décision.— Ainsi,  il  a  été 
décidé  :  I  o  que  l'indemnité  que  la  compagnie  chargée  de  l'exé*- 
cution  d'une  voie  ferrée  peut  devoir  an  propriétaire  d'un  chemin 
particulier  coupé  par  cette  voie,  à  raison  des  incommodités  que 
présenteraient  les  communications  établies  en  remplacement, 
doit  être  réclamée  devant  le  Jury  d'expropriation,  en  ce  qu'elle 
a  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  accessoire  à  celui  qui 
résulte  de  la  dépossession  d'une  partie  du  sol  du  chemin  (eons. 
d'Et.  26  août  1858,  aff.  Crispon,  D.  P.  59.  3.  35);  —  2«  Et,  par 
conséquent,  que  la  décision  par  laquelle  le  jury  a  Oxé  l'indemnité 
due  à  un  propriétaire  pour  des  terrains  employés  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  terminé  au  moment  où  le  jury  a  rendu 
cette  décision,  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  réclame  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  nouvelle  indemnité  à  raison  de  la 
dépréciation  causée  à  la  partie  restante  de  la  propriété,  par  suite 
de  dégradations  provenant  de  l'infiltration  des  eaux  d'un  canal 
dont  le  cours  avait  été  modifié  par  les  travaux  de  ladite  entre- 
prise (cens.  d'Et.  7  mai  1857)  {i);  —  3»  Que  la  demande  en 
indemnité  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  un  pro- 
priétaire exproprié,  à  raison  soit  du  préjudice  qui  serait  ré- 
sulté pour  lui  de  l'écoulement  des  eaux  sur  sa  propriété  causé 
par  la  surélévation  de  la  voie  publique,  soit  du  trouble  ap- 
porté à  sa  jouissance  par  un  arrêté  du  préfet  qui  lui  avait  inter- 
dit dans  le  principe  et  avant  toute  expropriation  de  construire 
sur  la  portion  de  son  terrain  que  la  ville  avait  le  projet  d'acqué- 
rir, projet  qui  ne  s'est  réalisé  que  plusieurs  années  après,  est 
non  recevable  et  mal  fondée,  attendu  que  l'indemnité  fixée  par  le 
Jury  a  a  nécessairement  compris  les  dommages  qui  pourraient 
résulter  des  faits  antérieurs  de  l'administration  et  du  trouble 
apporté  par  elle  à  la  jouissance  des  requérants  »  (cens.  d'Et. 
22  Juill.  1848,  M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Lemaire  C.  ville  de 
Paris);  —  4*  Que  si,  après  la  décision  du  Jury,  le  conseil  de 
préfecture  est  saisi  d'une  demande  en  indemnité  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  la  partie  non  expropriée  d'une  propriété  par  les 
terrassements  faits  pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal,  cette 
demande  n'est  pas  recevable,  l'indemnité  pour  ces  dommages 
devant  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  celle  allouée  par  le 
Jury  (cens.  d'Et.  12  mai  1853)  (2);  —  5*  Que  l'ancien  proprié- 
taire d'un  terrain  exproprié  ne  peut,  après  la  décision  du  Jury 

7,468  mètres,  nécessaires  à  rétablissement  do  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerrannée  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Valette,  postérieure- 
ment à  cette  décision,  a  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture  de  I» 
DrOme.  et  qu'il  réclame  aujourd'hui  devant  nous  une  indemnité  à  raisoL 
de  la  dépréciation  causée  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  à  sa  pro- 
priété;— Considérant  qu'il  résulte  de  rinatruction  qu'à  l'époque  oè  le 
Jury  a  statué  les  travaux  ayant  pour  objet  d'établir  le  chemin  de  fer 
sur  les  terrains  expropriés  étaient  déjà  terminés  ;  que  le  sieur  Valette 
ne  justifie  pas  que  toutes  les  causes  de  dépréciation  résultant  de  leur 
exécution  n'aient  point  été  prises  en  considération,  dans  la  fixation  de 
l'indemnité  qui  lui  a  été  allouée  |Mr  le  jury,  et  qu'il  n'allègue  pas  que 
postérieurement  à  la  décision  du  jury,  il  ait  éprouvé  aucun  préjudice 
nouveau  ;—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Valette  est  rejetèe. 

Du  7  mai  i857.-Décr.  cons.  d'Et.-!!.  Pascalis,  rap. 

(9)  Enèu  ;^De  Niort.)— M  juill.  1850,  arrêt  du  conseil  de  préfee* 
tore  de  1  Aude,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  mêmes  de 
la  requête  susvisée,  les  dommages  dont  le  réclamant  sollicite  la  répara- 
tion proviendraient  des  terrassements  faits  pour  la  construction  du  chemin 
dont  s'agit;  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  ces  terrassements 
étaient  la  conséquence  forcée,  et  d'ailleurs  prévue  par  toutes  les  parties, 
de  l'êtablisf  ement  du  chemin  pour  lequel  le  réclamant  a  été  légaleneal 
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exproprié,  et  qu'en  fixant  à 7^000  fr.  l'indemnilé  à  payer  à  ce  dernier, 
alors  que  son  terrain  valait  à  peine  5,000  fr.,  il  est  évident  que  le  jury 
d'expropriation  a  compris  dans  ce  premier  chiffre  tous  les  éièmeuts  d'in- 
demnité afférents  aux  diverses  espèces  de  dommages  appréciables  on 
possibles  en  vue  des  travaux  dont  s'agit;  que,  dès  loré,  il  n'y  a  pas  lien 
d'accueillir  la  demande  du  réclamant  quant  à  ce,  etc.  »  —  Pourvoi  au 
conseil  d'Etat.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  pense  que  le  pourvoi  est 
fondé.  11  n'est  pns  possible,  en  effet,  d'admettre  avec  le  conseil  de  pré- 
fecture, a-t-il  dit,  que  le  jury  ait  apprécié  pw  avance  des  dommages 
qui  auraient  pu  ne  pas  exister,  et  dont  retendue  d'ailleurs  était  complè- 
tement inconnue;  sa  décision  n'a  pu  porter  et  n'a  porté  en  réalité  que 
sur  la  valeur  du  terrain  exproprié. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  celle  du  S  mai  1841; 
—  En  ce  qui  louche  le  chef  relatif  au  dommage  qui  aurait  été  causé  à 
la  propriété  du  sieur  de  Niort  par  les  remblais  du  chemin  :  —  Consi- 
.mot,  en  droit,  que  d'après  la  loi  du  5  mai  1841,  le  jury  est  chargé  de 
fixer  l'indemnité  des  propriétaires  dépossédés,  en  raison  des  préjudices 
de  tonte  nature  qui  sont  la  conséquence  de  l'expropriation;  —  Consi- 
dérant que  lesdits  propriétaires  ne  sont  en  droit  de  réclamer  postérieu- 
rement une  indemnité  supplémentaire  que  s'il  leur  est  causé,  dans  Texé- 
cntion  des  travaux,  un  dommage  nouveau  et  non  prévu  lors  de  la 
décision  du  jury;  —  Considérant,  en  fait,  que  le  sieur  de  Niort  ne  se 
plaint  pas  d'avoir  éprouvé  un  préjudice  de  cette  nature;  que,  dès  lors,  le 
premier  chef  de  sa  réclamation  eçt  mal  fondé;...  —Art.  1.  La  requête 
du  sieur  Niort  est  rejetée. 

Du  12  mai  1853.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Daverne,  rap. 

(1)  (Cbem.  de  fer  du  Midi  C.  Tournon  et  cons.)  —  Napoléoh,  etc.; 
^Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8, 16  sept.  1807  et  5  mai  1341;  —  En 
ce  qui  touche  le  dommage  qui  serait  résulté  pour  les  sieurs  Tournon 
et  consorts  du  rétrécissement  de  la  rue  des  Fossés-de-l'Âbbaye  (a)  ; 


(a)  Le  mibislre  des  Iravtnz  publies  a  dit  sur  ce  moyen  :  ■  A»  termes  de  l'art. 
SI 'de  la  loi  da  3  mat  184 1,  dans  la  hailaine  qal  suit  la  notification  du  jagemeni 
d'eipropriation,  le  proprieUire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  conoatlre  à  l'admi- 
Disiraiion  les  fermiers,  locataires,  etc.,  etc.,  et  ceux  qal  pestent  réclamer  des 
lerviiades  résnlUot  des  titres  mêmes  do  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels U  serait  intervenu  ;  sinon  il  reste  »eul  chargé  eovers  eux  des  indemnités 
qu'ils  pourront  réclamer.  Le  même  article  ajoute  que  les  autres  intéressés  seront 
■is  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  raTerlissement  énoncé  en  Tart.  6,  et 
teaus  de  se  faire  connaître  de  l'administration  uans  le  même  délai  de  huitaine  ; 
àdàfaot  de  quoi  ils  seront  déchus  de  leus  droits  à  l'indemnité...  D'an  antre  côté, 
il  est  de  priacipe  que  loos  les  dommaies  résoltant  de  l'expropriation  qui  pouraleot 
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qni  fixe  rindemnité  d'expropriation,  s'adresser  à  rautorllé  ad-  , 
niinistralive  pour  réclamer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
que  lui  auraient  fait  éprouver  des  fouilles  et  sondages  pratiqués 
à  une  époque  antérieure  à  l'expropriation^  et  lorsque  son  fonds 
éiait  Tobjet  d'une  occupation  temporaire,  ce  dernier  dommage 
étant  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  allouée  par  le 
juge  d'expropriation  (cons.  d'Et.  29  Juill.  1858,  M.  Pascalis, 
rap.,  a(r.  Palous);  —  6»  Que  lorsqu'ime  compagnie  a  acquis  un( 
portion  du  sol  d'une  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  que  l'indemnité  due  à  la  ville  a  été  fixée  par  décision 
du  jury  d'expropriation,  la  compagnie  ne  peut  être  condamnée 
par  le  conseil  de  préfecture  à  payer  des  indemnités  aux  proprié- 
taires riverains,  à  raison  du  dommage  qni  serait  résulté  pour 
eux  da  rétrécissement  de  la  rue  (cons.  d'Et.  8  déc.  1859)  (i). 
—  Le  ministre  des  travaux  publics  disait,  lors  de  Tarrét  du  29 
Juin.  1858  qui  précède  :  «  D'après  la  jurisprudence,  lorsqu'un 
jury  a  fixé  le  montant  des  indemnités  à  payer  à  des  propriétaires 
expropriés,  il  est  toujours  présumé  avoir  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  circonstances  de  toute  nature  qni  auront  pu  ou  pour- 
ront occasionner  à  ces  derniers  un  préjudice  direct  ou  indirect  n 
(Y.  aussi  l'opinion  exorimée  par  le  ministre  lors  de  Tarrét  du  7 
mal  1857).  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  celte  opinion.  — 
I  Gomment  admettre,  dit  avec  raison  M.  de  la  Monnoye,  p.  293, 
que  le  jury  ait  nécessairement  compris  dans  l'indemnité  un  dom- 
mage qu'il  n'avait  pas  compétence  pour  arbitrer.  »  —  Celle  ju- 
risprudence a  cela  de  singulier  que  la  solution  que  le  conseil 
d'Etat  trouve  implicitement  et  nécessairement  comprise  dans  la 
décision  du  jury  serait,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  si 
elle  y  était  formellement  exprimée,  une  cause  d'annulation  de 
cette  décision  (V.  n»  162).  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que, 
dans  une  autre  matière,  le  conseil  d'Etat  a  fait  la  distinction  qu'il 
repousse  ici.  Il  s'agissait  d'une  usine  dont  la  suppression  était 
ordonnée  :  le  conseil  d'Etal  a  décidé  que  c'était  au  jury  qu'il  ap- 
partenait de  régler  l'indemnité  afférente  aux  bàliments  et  au  ma- 
tériel de  l'usine;  mais  que,  quant  à  la  suppression  de  la  force 
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motrice,  l'autorité  administrative  seule  était  compétente  pour  la 
régler  (cons.  d'Et.  27  août  1 857,  trois  arrêts  du  même  Jour,  alT. 
Marchand,  ad.  Bodinier  et  alT.  Journeil,  D.  P.  58.  5.  65). 

tes.  En  tous  cas,  le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  si  ie  dom- 
mage n'a  pu  être  prévu  au  moment  où  le  jury  a  rendu  sa  déclsionj 
la  demande  en  indemnité  formée  postérieurement  devant  le  con* 
seil  de  préfecture  est  recevable.— Il  a  décidé  en  effet  que  le  dom- 
mage causé  à  une  maison  par  l'ébranlement  du  passage  des  trains 
étant  postérieur  à  la  construction  du  chemin,  n'a  pu  être  pris 
en  considération  dans  le  règlement  de  l'indemnité  allouée  au 
propriétaire  de  la  maison  par  le  Jury  d'expropriation,  et,  par 
conséquent,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité  distincte  dont 
l'appréciation  appartient  au  conseil  de  préfecture  (cons.  d'Et. 
2j  mars  1861,  M.  Pascalis  rap.,  alT.  cb.  de  fer  du  Midi). 

De  même  encore,  lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ayant  acquis  d'une  ville  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  une  portion  da  sol  d'ane  rue,  a  opposé  aux  proprié^ 
taires  riverains  qni  réclamaient  une  indemnité  pour  ia  dépré* 
dation  que  subiraient  leurs  malins  par  suite  des  travaux 
d'exhaussement  de  la  voie  publique  que  la  compagnie  devait 
exécuter,  l'incompétence  du  Jury  pour  statuer  sur  cette  demande 
et  que,  du  consentement  de  cette  compagnie,  il  a  été  donné  acte 
aux  propriétaires  de  leurs  réserves,  ceux-ci  peuvent  réclamer 
devant  ie  conseil  de  préfecture  une  indemnité  à  raison  d'exhaus- 
sements exécutés  postérieurement  à  l'expropriation  (cons.  d'Et. 
14  fév.  1861,  M.  Pascalis,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

lOO.  Suivant  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  rendu  contrai- 
rement aux  observations  présentées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  cédé  à  l'a- 
miable des  terrains  de.Minés  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
sous  toutes  réserves  de  ses  droits  à  une  indemnité  pour  les  dom^ 
mages  qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  des  travaux  quant 
aux  parcelles  voisines  des  terrains  cédés,  c'est  le  jury  qui  est 
compétent,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préreclure,  pour  connaître 
de  la  demande  en  indemnité  ultérieurement  formée  par  le  pro* 


—  Considérant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da  Midi  a  acquis 
une  portion  du  sol  de  ladite  rue  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  qne  l'indemnié  due  à  ia  ville  do  Moissac  a  été  fixée  par 
une  décision  du  jury,  en  vertu  de  la  !oi  du  5  mai  1841;  que  dans  ces 
circonstances,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  la 
compagnie  à  payer  des  indemnités  aux  propriétaires  riverains»  à  raison 
du  dommage  qui  serait  résulté  pour  eux  du  rétrécissement  de  la  rue; 

Ed  ce  qui  touche  le  dommage  qui  aurait  été  causé  aux  maisons  des 
sieurs  Tournon  et  consorts  par  l'ébranlement  provenant  du  passage  des 
trains  sur  le  chemin  de  fer  :  —  Sur  la  compétence  (6)  :  —  Considé- 
rant que  ce  dommage  serait  la  conséquence  non  d'un  fait  particulier 
d'exploitation,  mais  de  l'établissement  même  du  chemin  do  fer  et  du 
service  public  auquel  il  est  affecté;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait,  aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  23  piuv. 
an  8,  d'apprécier  ce  dommage;  —  Au  fond  :  —  Considcrant  qu'il  ne 
résulte  pas  de  l'instruction  que  les  fissures  et  les  dégradations  qui  se 
sont  produites  dans  les  maisons  des  lieurs  Tournon  et  consorts  aient 
été  occasionnées  par  l'ébranlement  que  cause  le  passage  des  trains  ; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-ei-6aronne,  du  29 
oct.  1857,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la 
charge  des  sieurs  Tournon  et  cens.,  etc. 

Du  8  déc.  1859.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Pascal  s,  r^. 


être  appréciés  an  moment  de  la  conTooaUon  da  jnry,  sont  comprit  dans  rindemnité 
réglée  ao  proSt  des  propriétalrei  expropriés,  en  ce  sent  qu'il  y  a  présomption  de 
droit  que  les  dommages  en  question  ont  été  appréciés  et  réglés  par  le  jary...  Prô- 
tendrait-on  qne  les  propriétaires  rlTeralnt  n'éuient  pas  dn  nombre  des  penonDOtf 
qne  la  Tille  de  Moissac  était  tenae  de  faire  connattre  à  la  compagnie,  anx  termee 
da  §  1  de  l'art.  SI  de  la  loi  dn  S  mai  1841Î  Dans  cette  hypotiièse,  U  y  avait  lies 
d'opposer  à  la  demande  la  déchéance  résaltant  de  oe  qu'ils  ne  s'élaient  pas  fait  con- 
nattre dans  le  délai  déterminé  par  le  dernier  paragraphe  da  même  art.  Si.  —  Dans 
tons  les  cas,  le  conseil  de  préfectnre  était  incompétent,  l'agissant  de  dommages  pnn 
Tenant  de  Cexpropriation  et  non  iê  Vmémlion  itt  travaux. 

(b)  Sar  ce  point,  le  ministre  disait  :  Il  est  certain  qne  l'enTol  de  trahis  de  Toya« 
genrs  et  de  marebandiies  elrcalant  sar  nn  chemin  de  1er  en  exploitation  ne  saurait 
être  considéré  comme  eonstiinant  on  acte  d*exÂcntion  d'an  traTall  d'aUUté  pnbUqne. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuTOnt  être  actionnées  en  aaalité  d'entrepre- 
preneur  de  traTaux  publics  que  poar  ies  actes  se  rapporUnt  spécialement  à  la  con- 
•traction,  à  la  réparation  ou  i  l'entretien  dn  corps  da  chemin  de  fer  et  des  osTragef 
qui  en  dépendent.  Elles  soni  ioumises  an  droit  commun  en  ce  qni  concerne  leuri 
rapports  aTec  les  tiers  poar  tous  les  faiu  de  leur  gestion  autres  qne  ceux  qui  ons, 
trait  à  l'exéentlon  proprement  dite  des  traTaux  dn  chenUt  de  1er,  A  notanmea  fo^ 
tout  9%  qui  est  relatif  à  rexploitailon. 

114 


902 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER,— Cha?.  2,  Sect.  A. 


priélafre  à  raison  de  dommages  allégaés  par  loi  et  dont  l'admi- 
nistration conteste  l'existence^  cette  contestation  et  cette  demande 
en  indemnité  devant  se  résoudre  par  l'interprétation  et  fappré- 
ciation  des  danses  de  l'acte  de  cession  amiable  (cens.  d'Et. 
22  août  1853)  (1).  —  Mais  depuis  il  a  été  Jagé,  avec  pins  de 
raison^  qne  lorsque  des  particuliers  ayant  traité  à  l'amiable  avec 
nue  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  la  cession  de  leurs  im- 
meubles^ réclament  de  ladite  compagnie^  devant  le  conseil  de 
préfecture^  une  indemnité  pour  les  dommages  que  les  travaux 
auraient  causés  aux  portions  de  leurs  propriétés  restées  entre 
leurs  mains,  et  que  la  compagnie  soutient  que  cette  indemnité  a 
été  comprise  dans  celle  réglée  par  la  convention^  le  conseil  de 
préfecture  doit^  avant  de  statuer^  renvoyer  à  l'autorité  Judiciaire 
l'interprétation  des  actes  contestés  (cens.  d'Et.  iSjanv.  1859^ 
H.  Aubemon^  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est). 

169.  La  concession  d'un  chemin  de  fer  constitue  une  entre- 
prise de  travaux  publics  ;  par  conséquent^  les  contestations  qui 
0'élëvent  à  l'occasion  des  traités  passés  par  la  compagnie  pour 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  doivent  être  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture^  conformément  à  la  loi  du  28  pluv.  an  8^ 
art.  4  (V.  Trav.  pub.  n«  1124  els.,  i  146).— U  a  été  décidé  con- 
formément à  cette  règle  :  i«  que  les  travaux  de  construction 
d'une  gare  de  chemin  de  fer  ont  le  caractère  de  travaux  publics, 
lorsqu'ils  ont  été  approuvés,  au  nom  de  l'Etat,  par  l'administra- 
tion supérieure,  et^  par  suite,  la  convention  passée  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  et  une  ville,  pour  l'établissement  de 
cette  gare  sur  un  emplacement  déterminé,  et  son  achèvement 
dans  un  délai  flxé  constitue  un  marché  de  travaux  publics  sou- 
mis, en  cas  de  difficultés  sur  l'exécution  de  ce  marché,  à  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative  (Giv.  cass.  9  déc.  1861,  aff. 
ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  1.  33),  ...  et  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  les  contestations  auxquelles 
l'exécution  de  cette  convention  a  donnée  lien,  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (même  arrêt); 
—  2«  Que  l'autorité  administrative  est  compétente,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  Judiciaire,  pour  statuer  sur  une  contestation  entre 
une  ville  et  une  compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  re- 
lativement à  l'exécution  d'une  convention  intervenue  entre  elles 
pour  la  construction  d'un  viaduc  substitué  sur  la  demande  de  la 
ville,  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  à  un  pont  que 
la  compagnie  était  tenue  d'établir  aux  termes  de  son  cahier  des 
charges,  attendu  que  cet  ouvrage  est  un  travail  public  (cens. 
d'Et.  26  mai  1839,  M.  fionlatignier,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Ouest  C.  ville  d'Evreux  ;  Y.  des  décisions  analogues  v«  Voirie 
parterrejn«80). 


(1)  Espèce  :  —  (Dahoux).  »  «  tl  faut  remarquer,  a  dit  le  miDÎstre 
des  traTaax  publics,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  été  saisi  par  le 
sieur  Duboux  d'une  demande  i  fin  de  règlement  d'une  indemnité  com- 
plémentaire de  terrain,  mais  bien  d'une  réclamation  avant  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage  industriel  qui  résulterait  de  la  construction 
du  chemin  de  fer.  Ceci  posé,  queUes  sont  les  limites  de  la  compétence  du 


un  immeuble  à  acquérir,  un  immeuble  à  estimer;  car,  aux  termes  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  5  mai  1841,  le  magistrat-directeur  doit  mettre  sous 
ses  yeux;  1*  le  tableaux  des  offres  et  des  demandes  notifiées  en  exécution 
des  art.  23  et  24;  2«  les  plans  parcellaires.  Le  Jury  a  bien,  il  est  vrai, 
qualité  pour  statuer  sur  les  dommages  qui  peuvent  résulter  de  la  dépré- 
ciation que  devra  subir  l'immeuble  après  l^xpropriation,  soit  par  suite 
du  morcellement,  soit  par  toute  antre  cause,  ce  que  l'on  appelle  indeai- 
lités  accessoires;  mais  c'est  à  une  condition  :  c'est  qu'il  sUtue  en  même 
amps  sur  l'indemnité  due  pour  le  sol  et  sur  l'indemnité  accessoire.  Dans 
/espèce,  le  inry  est  dessaisi  du  règlement  de  l'indemnité  principale,  puis- 
qu  elle  a  été  arrêtée  par  un  acte  amiable  qui  est  assimilé,  guant  à  ses 
conséquences,  au  règlement  judiciaire;  il  ne  reste  plus  qu  une  simple 
question  de  dommages  qui  ne  peut  plus  lai  être  déférée,  et  dont  l'ap- 
préciation, aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  appartient  au  con- 
seil de  préfecture.  Cest  doue  avee  raison  que  le  sieur  Duhoux,  dans 
l'espèce,  s'était  adressé  au  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
neure^  et  s  il  en  décline  aujourd'hui  la  compétence,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  y  a  trouvé  des  juges  peu  favorables  à  ses  prétentions.  » 
.  NafoUoh,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;—  Vu  le  décret  orga- 
nique du  25  janv.  1852;—  Considérant  qu'il  résulte  des  deux  actes  de 
vente  amiable  fiusvisés,  en  date  du  20  mars  1816,  que  le  sieur  Duhoux 


tes.  Quant  aux  contestations  entre  les  compagnies  et  leurs 
employés  ou  ouvriers,  pour  payement  des  salaires  de  ceux-ci, 
par  exemple,  c'est  aux  Juges  ordinaires  qu'il  appartient  d'en 
connaître,  c'est-à-dire  au  Juge  de  paix  (Paris,  6  janv.  I8il,  aff. 
ch.  de  fer  de  Saint-Germain,  V.  Gomp.  clv.  des  Juges  de  paix^ 
n»  168),  ou  suivant  M.  Gotelle,  p.  279,  au  conseil  de  prud'« 
hommes,  s'il  en  existe  dans  la  localité. 

ton.  Le  chemin  de  fer,  dit  l'art.  20  du  cahier  des  cbarges, 
sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  haies  oa 
toute  autre  cléture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autori- 
sés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.— 
Celle  disposition  n'est  que  la  mise  à  exécution  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  1 5  Juin.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  qui  porte  : 
a  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  cétés  et  sur  toute  re- 
tendue de  la  voie.  —  L'administration  déterminera  pour  chaque 
ligne  le  mode  de  cette  cléturc,  et  pour  ceux  des  chemins  qui  n') 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effec* 
tuée.  —  Partout  oii  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées 
conformément  aux  règlements.  »  -^  V.  sur  ce  dernier  point  les 
art.  4  et  6  de  l'ord.  du  15  nov.  1846,  et  infrd,  n»  570. 

1 911.  La  clôture  des  deux  cétés  de  la  voie  et  l'établissement 
de  barrières  sur  les  points  oii  les  chemins  de  fer  croisent  à  ni- 
veau les  routes  de  terre,  est  une  mesure  de  la  plus  haute  impor- 
tance. En  effet,  à  la  différence  des  routes  et  chemins  ordinaires, 
dont  l'accès  doit  être  facile,  constamment  ouvert  à  tous  le  Jour 
comme  la  nuit,  les  voies  ferrées  doivent,  au  contraire,  être  in- 
terdites au  public  et  à  toute  fréquentation  par  les  hommes  et  les 
animaux,  si  ce  n'est  au  moment  même  de  monter  en  voiture. 
Autrement,  en  raison  de  la  rapidité  des  convois  et  de  l'extrênid 
danger  de  déraillement,  que  le  moindre  obstacle  posé  sur  la  vole 
pourrait  occasionner,  les  plus  graves  accidents  seraient  à  déplo- 
rer tous  les  Jours.  Aussi  cette  obligation,  qu'on  trouve  égale- 
ment dans  les  législations  étrangères,  est-elle  reproduite,  en 
France,  dans  tous  les  cahiers  des  charges.  Elle  est  impérative, 
en  se  sens  que  radminislration  n'aurait  pas  le  droit,  directe- 
ment ou  indirectement,  d'en  exonérer  une  compagnie  (Gonf. 
MH.  Rebel  et  Juge,  n«  580;  Gand,  n*  82;  Féraud-Giraud, 
p.  76).  —  Elle  est  générale  et  absolue,  c'est4-dire  que  la  clô- 
ture doit  s'effectuer,  quel  qne  soit  le  mode  de  construction  du 
chemin  de  fer,  qu'il  soit  de  niveau  avec  les  propriétés  riverai- 
nes, qu'il  soit  en  déblai  ou  remblai  (Conf.  MM.  Rebel  et  luge, 
n»  586;  Gand,  n»  84;  Féraud-Giraud,p.  86). 

1 9  i .  La  clôture  imposée  aux  compagnies  concessionnaires 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  1845  doit  être  de  toute  nécessité  étar 

a  cédé  à  l'Etat  la  propriété  de  diverses  parcelles  de  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  ;  qu'en  sus  du 
prix  stipulé  par  lui,  le  sieur  Duboux,  aux  termes  desdits  actes  de  vente, 
a  réservé  tous  ses  droits  à  une  indemnité  pour  le  cas  o(t,  par  suite  de 
l'exécution  du  chemin  de  fer,  l'exploitation  de  ses  fours  à  chaux  du 
Bernardeau  et  de  Sainl-Méen,  situées  sur  une  des  parcelles  voisineS| 
deviendrait  plus  difficile  ou  plus  onéreuse,  ou  même  impossible;  — 
Considérant  que  le  sieur  Duhoux,  se  fondant  sur  lesdites  réserves,  ré- 
clame, à  raison  de  l'impossibilité  d'exploiter  qui  résulterait  pour  lui 
de  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit,  une  indemnité  de  100,000  fr., 
représentation  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux;  que  le  ministre  des 
travaux  publics,  sans  contester  que  ces  réserves,  acceptées  par  fadmi- 
nistratioD,  aient  eu  pour  effet  de  conférer  au  sieur  Duhoux  un  droit 
éventuel  à  une  indemnité  pour  le  cas  qu'elles  ont  prévu,  a  refusé  d'al- 
louer ladite  indemnité  par  le  motif  que  les  travaux  du  chemin  de  fer 
auraient  été  exécutés  par  l'administration  de  manière  à  permettre  au 
sieur  Duhoux  la  libre  exploitation  de  ses  fours  &  chaux  ;  que,  dès  lors, 
il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'interpréter  et  d'apprécier  les  conditions 
d'une  cession  amiable  d'immeubles  faites  à  1  administration,  par  un 

{propriétaire,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  conformément  à  la 
oi  du  S  mai  1841,  et  qu'aux  termes  de  ladite  loi,  c'est  aux  autorités 
instituées  par  elle  qu'il  appartient  de  connaître  des  questions  de  cette 
nature  ;  qu'ainsi,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieur» 
a  été  incompétemment  rendu;—  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  10  mai  1850,  est  annulé. 
^  Art.  S.  Le  sieur  Duhoux  est  renvoyé  devant  l'autorité  judiciaire  et 
le  jury  spécial  institué  par  la  loi  du  5  mai  1841  pour  être  statué,  ce  que 
de  droit  sur  sa  demande  tendant  à  l'allocation  d'une  indemnité  repré« 
sentative  de  la  valeur  de  ses  fours  à  chaux. 
Du  22  août  185S.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Robert,  rap. 
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Me  en  entier  snr  le  sol  mfime  dépendant  de  la  voie  ferrée;  cha- 
que riverain  aarait  le  droit  de  s'opposer  à  tont  empiétement  snr 
sa  propriété.  —  D'an  antre  côté^  la  clôture  nne  fois  établie  forme 
nne  dépendance  de  la  vole  de  fer^  et  par  suite  da  domaine  pabltc 
avec  les  conséquences  légales  qui  en  dérivent  (Y.  n**  179  et  s.). 
Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  oii  la  clôture  serait  formée  par 
nn  muTy  les  règles  de  la  mitoyenneté  établies  dans  les  art.  653 
et  suiv.  c.  nap.  ne  pourraient  être  Invoquées  par  les  proprié- 
taires riverains  (Gonf.  M.  Féraud-Glraud,  p.  77). 

199.  Le  mode  de  clôture  est  laissé  à  là  détermination  de 
l'autorité  par  l'art.  4  précité.  Le  projet  avait  cru  devoir^  an  con- 
traire^ flxer  ce  mode  (murs^  baies 'on  poteaux  non  lisses  ^  bar- 
rières, fossés).  Mais  cette  disposition  trop  précise  a  été  repons- 
sée.  On  a  fait  observer  avec  raison  que  les  modes  de  clôture 
pouvant  varier  selon  la  nature  des  terrains  traversés  et  les  si- 
tuations diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  les  chemins  de  fer, 
il  serait  pen  sage  de  se  renfermer  dans  nn  système  de  clôture 
déterminé.  Ainsi^  un  règlement  doit  intervenir  pour  chaque  li- 
gne à  l'eflèt  d'indiquer  le  mode  de  clôture  qui  devra  être  adopté. 
—  On  a  vu^  n«  169^  que  le  cahier  des  charges  lui-même  ne  fixe 
pas  le  mode  de  clôture.  La  compagnie  propose  celui  qui  lui  pa- 
rait le  plus  convenable,  et  l'administration  approuve  s'il  y  a 
lieu.  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  clôture  a  été  acceptée  par 
l'administration,  il  n'est  pas  permis  aux  particuliers  d'en  de- 
mander la  modifleation  par  la  voie  contentieuse,  et  par  exemple 
que  le  propriétaire  riverain  qui  a  cédé  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  une  partie  de  sa  propriété  et  qui,  dans  i'acte  de 
cession,  n'a  fait  aucune  réserve  relativement  au  mode  de  clôture 
à  employer  pour  séparer  la  portion  cédée  de  la  portion  conser- 
vée, ne  peut,  lorsque  le  mode  de  clôture  a  été  accepté  par  l'ad- 
ministration, réclamer  de  la  compagnie  concessionnaire  devant 
le  conseil  de  préfecture,  soit  des  modifications  à  la  clôture,  soit 
des  dommages-intérêts,  sous  prétexte  que  cette  clôture  n'empê- 
cherait pas  le  passage  des  animaux  de  basse-cour  :  «  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  46  du  cahier  des  charges  et  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  l'administration  a  seule  le  droit  de 
déterminer  le  mode  de  clôture  que  la  compagnie  est  tenue  d'é- 
tablir leloDg  de  la  voie  »  (cens.  d'Et.  24  mai  1859,  M.  de  San- 
drans,  rap.,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Ouest  C.  Yatlier).  —  De  même 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a,  dans  un  avis  sur  la 
réclamation  d'éleveurs  de  gros  bétail  qui  demandaient  que  la 
clôture  séparant  leurs  prairies  du  chemin  de  fer  fût  construite 
en  forts  poteaux  reliés  entre  eux  avec  deux  lignes  de  fll  de  fer 
d'un  gros  calibre,  déclaré  que  les  échalas  ou  haies  sèches  dé  la 
clôture  étaient  suffisants;  que,  d'ailleurs,  ils  n'étaient  que  pro- 
visoires, servant  de  soutien  à  des  plantations  de  haies  vives  et 
d'arbres  qui,  en  quelques  années,  oftri raient  une  défense  conve- 
nable (avis  du  9  sept.  1850;  M.  Gotelle,  t.  4,  p.  199). 

19 S.  C'est  à  l'administration  supérieure  et  non  au  préfet 
qu'il  appartient  de  déterminer  le  mode  de  clôture  des  chemins 
de  fer.  C'est  ainsi  que  doit  être  entendu  le  mot  administration 
dont  se  sert  le  §  2  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  Juill.  1845. 
En  effet,  le  mode  de  clôture  doit  être  déterminé  pour 
chaque  ligne;  or  le  préfet  n  a  de  pouvoir  que  dans  le  départe- 
ment qu'il  est  chargé  d'administrer,  et  les  lignes  de  chemin  de 
fèr  parcourent  le  plus  souvent  plusieurs  départements.  —  La 
mesure  ne  peut  donc  être  prise  que  par  l'autorité  qui  réunit 
80US  sa  main  tous  les  départements  du  territoire,  c'est-à-dire 
par  le  ministre.  La  loi  n'exige  pas,  en  effet,  un  acte  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique,  ni  un  acte  simple  et  direct 
du  chef  du  gouvernement.  ^  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai, 
qu'il  existe,  dans  l'ordonnance  réglementaire  des  15-21  nov. 
1846,  nne  disposition  (art.  71)  qui,  dims  l'hypothèse  d'un  che- 
min de  fer  traversant  plusieurs  départements,  déclare  centraliser 
dans  les  mains  d'un  seul  préfet  les  attributions  de  ceux  des 
antres  départements  traversés  par  la  ligne.  Mais  l'étendue  de 
cette  centralisation  de  pouvoirs  est  expliquée  et  déterminée  par 
me  instruction  ministérielle  du  31  déc.  1846,  qui  la  restreint 
avec  raison  aux  mesures  de  9urveiUance  et  de  police  proprement 
dite,  et  qui,  d'ailleurs,  exige  que  les  mesures  prises  par  le  pré- 
fet centralisateur  soient  soumises  au  ministre  (Voy.  0.  P.  47. 
S.  102).  Et  d'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  de  l'unKé  du  ser- 
vice, les  pouvoirs  du  préfet  centralisateur  ont  été  transférés 


au  ministre  par  un  arrêté  du  15  avr.  18S0  (?•  Ai/M,  n«  265), 
194.  L'art.  4  de  la  loi  de  1845  s'applique  an  passé  aussi 
bien  qu'à  l'avenir,  c'est-à-dire  que  les  chemins  exécutés  anté« 
rieurement  à  la  loi  doivent,  comme  ceux  qui  ont  été  construits 
postérieurement,  être  fermés,  dans  tonte  leor  étendue,  d'une  clô« 
tnre  élevée  aux  frais  de  la  compagnie,  alors  même  que  ses  sta- 
tuts, agréés  par  l'administration,  ne  loi  auraient  pas  Imposé 
cette  obligation.  On  avait  prétendu,  dans  la  discussion,  que  la 
disposition  de  l'art.  4  entendue  ainsi  était  entachée  de  rétroacti- 
vité; que  l'on  ne  pouvait,  sans  les  indemniser,  imposer  aux 
compagnies  anciennes  nne  obligation  à  laquelle  elles  n'étaient 
pas  soumises  par  leur  cahier  des  charges.  -^  Mais  il  a  été 
répondu  que  les  lois  de  police  et  de  sAreté  frappent  les  ci- 
toyens dans  l'état  où  ils  se  trouvent  an  moment  oh  elles  sont 
promulguées;  que  la  loi  qui  introduit  la  nécessité  de  se  clore 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  circnlatlon  est  évidemment 
dans  cette  catégorie,  et  que,  dès  lors,  aucune  indemnité  n'est 
due.  Le  rapporteur,  le  ministre  des  travanx  publics  et  la  plupart 
des  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  snr  cette  question,  ont  été 
unanimes  snr  ce  point  (y.  Monit.  s  avr.  1844, 18  mars  1845  et 
D.  P.  45.  5.  1 66).  —  Seulement  le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
y  avait  des  tempéraments  à  apporter  dans  l'exécution  de  la  loi; 
que  s'il  fallait  Immédiatement  et  quelles  que  fussent  les  difficul- 
tés imposer  la  clôture  à  tous  les  chemins  de  fer  existants,  ce 
serait  agir  avec  trop  de  rigueur.  En  conséquence,  il  a  été  dit 
dans  l'article  que  l'administration  apprécierait  et  fixerait  elle- 
même  l'époque  à  laquelle  la  clôture  de  ces  chemins  serait  effec- 
tuée.— y.  MH.  Duvergier,  p.  290;  Jousselln,  t.  2,  p.  581. 

t  VA.  Faut-il  distinguer  ie  cas  où  les  clôtures  auraient  été 
faites  en  maçonnerie  aux  gares,  aux  stations  et  passages  à  ni- 
veau, du  cas  où  elles  seraient  composées  de  toute  antre 
matière?  Dans  le  premier  cas,  on  les  mettrait  à  la  charge  de 
l'Etat,  comme  ouvrage  d'art;  dans  le  second,  les  frais  seraient 
supportés  par  les  compagnies  concessionnaires  (y.  MM.  Rebel 
et  Juge,  n"»*  261,  266,  285,  293;  cah.  des  ch.  d'Orléans  à  Bor^ 
deaux,  art.  7,  §  4;  Férand-Glraud,  p.  79).  —  Cette  discussion 
n'a  pu  exister  qu'au  sujet  des  conventions  passées  entre  l'Etat 
et  les  compagnies,  sous  l'empire  de  la  loi  du  il  Juin  1842 
(y.  MM.  Rebel  et  Juge,  n*  267).  Depuis  que  les  travaux  à  la 
charge  de  l'Etat  ont  été  livrés  aux  compagnies,  l'enlretien  en  est 
tombé  à  leur  charge,  pour  toutes  les  parties  ou  dépendances  dn 
chemin  de  fer,  sans  aucune  distinction  possible  à  raison  de  la 
nature  des  ouvrages  et  matériaux  qui  y  sont  employés. 

t  VU.  En  tant  qu'une  difficulté  a  pn  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  qui,  de  l'Etat  ou  du  concessionnaire,  devait  construire  la 
clôture,  cTélalt  là  une  question  eontentieuse  dont  la  solution  ap- 
partenait an  conseil  de  préfecture  et  non  pas  à  l'administration; 
l'art.  4  delà  loi  du  15  Juill.  1845  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'hy- 
pothèse dont  il  s'agit  (Gonf.  MM.  Rebel,  n«  581;  Gand,  n»*  82  el 
83;  Féraud-Glraud,  p.  80). 

199.  Les  travanx  exécutés  par  la  compagnie  doivent  être 
reçus  par  l'administration  avant  que  le  chemin  de  fer  puisse 
être  mis  en  exploitation.  Cette  règle  est  générale  et  s'applique  à 
tous  les  travanx  publics  exécutés  par  entreprise  on  par  conces- 
sion (y.  Trav.  pnbl.,  n~  363,  554  et  suiv.).  —  La  réception 
n'est  définitive  qu'après  l'achèvement  de  tonte  la  ligne;  cepen- 
dant elle  peut  être  partielle  lorsque,  par  exemple,  une  partie 
achevée  de  la  ligne  peut  être  utilement  mise  en  exploitation  ;  maiSj 
dans  ce  cas,  elle  n'est  que  provisoire  (y.  art.  28  du  cahier  des 
charges).  —  Il  a  été  décidé  que  l'obligation  de  faire  recevoir  par 
l'administration,  avant  de  les  livrer  à  la  circulation,  les  voies 
de  fer  nouvelles,  incombe  aux  compagnies  formées  pour  l'ex- 
ploitation de  ces  voies  et  non  aux  ingénieurs  qui  les  ont  con- 
struites; et  que  cette  obligation  doit  être  remplie,  même  en  ce  qui 
concerne  les  fractions  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être  exploi- 
tées séparément  avant  l'achèvement  de  la  ligne  entière  (rés.  parla 
cour  imp.  de  Paris  dans  l'affaire  qui  suit);  -*  Que  par  suite,  en 
'  cas  d'exploitation  d'une  voie  de  fer  avant  sa  réception  par  Tad- 
;  ministration,  c'est  contre  le  directeur  et  Tinspectenr  de  la  com- 
j  pagnie,  et  non  contre  l'ingénieur,  que  doivent  être  exercées  les 
I  paursnites  à  raison  d'accidents  provenant  de  causes  que  les  vé- 
!  riflcations  de  l'administration  auraient  pu  signaler,  si  d'aillcnrs 
I  cet  oanses  ne  proviennent  pas  d*un  vice  de  construction  Impu- 
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table  à  l'ingénlear  (rés.  impl.  Grim.  r«].  i^  fév,  1855^  aff. 
Flachat,  D.  P.  55.  1.  189). 

199.  Après  l'achèvement  total  des  trayaui^  et  dans  le  délai 
filé  par  l'administration,  la  compagnie  doit  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  an  plan  cadastral  da  cbemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances.  Elle  doit  également  faire  dresser  à  ses  frais 
un  état  descriptif  de  tons  les  oavrages  d'art  exécutés  dans 
tout  le  parcours  de  la  voie  (cahier  des  charges^  art.  29).  Les 
terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bor- 
nage général,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie  inté- 
grante du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront 
ajoutés  sur  le  plan  cadastral  (même  article).— Dans  le  cas  oh  le 
bornage  prescrit  par  le  cahier  des  charges  n'aurait  pas  été  ef- 
fectué (ce  qui  arrivera  bien  rarement  sans  doute,  puisque  le 
ehemin  doit  nécessairement,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire,  être 
séparé  des  propriétés  riveraines  par  une  clêture),  les  proprié- 
taires riverains  auraient  toujours  le  droit,  conformément  à  l'art. 
646  c.  nap.  de  le  réclamer,  même  après  l'expiration  de  la  con- 
cession et  alors  que  le  chemin  de  fer  aura  passé  dans  les  mains 
de  l'Etat,  le  droit  de  demander  le  bornage  ne  pouvant  jamais  se 
prescrire  (Conf.  M.  Cotelle,  p.  205).  —  V.  v»  Bornage,  n»  13. 

CHAP.   3.  -^  Des  chemins  de  fek  envisagés  comme  des 

PÊPENPANCfiS  DE  LA  GRANDE  VOIRIE  ET  DBS  CONSÉQUENCES 
QUI  EN  RÉSULTENT. 

Sect.  I  ,  —  Des  chemins  de  fer  envisagés  comme  des  dépendances 
de  ta  grande  voirie, 

1911.  L'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  porte  :  «  Les  chemins  de  fer  construits  on  con- 
cédés par  l'Etat  font  partie  de  la  grande  voirie.  »  —  Celte  dis- 
position, qui  n'existait  pas  dans  le  projet,  a  été  proposée  par 
voie  d'amendement,  à  la  chambre  des  pairs,  par  Bl.  le  marquis 
Barthélémy,  et  n'a  été  adoptée  qu'après  une  très-vive  et  très- 
longue  discussion  (D.  P.  45.  3.  164,  note  2).  On  ne  s'explique 
guère  l'opposition  si  persistante  qu'elle  a  rencontrée;  car  il  n'é-* 
tait  douteux  pour  personne,  dès  avant  la  loi  de  1845,  que  les 
chemins  de  fer  dussent  être  considérés  comme  des  dépendances 
de  la  grande  voirie.  —  «  Les  chemins  de  fer  construits  ou  con- 
cédés par  l'Etat,  dit  fort  bien  M.  Jousseiin,  Servit,  d'ut,  publ., 
t.  2,  p.  374,  appartenaient  de  leur  nature  à  la  grande  voirie^ 
avant  même  qu'une  loi  l'eût  déclaré  par  une  disposition  expresse. 
En  effet,  non-seulement  par  l'étendue  du  territoire  qu'ils  traver- 
sent, ils  remplissent  l'office  de  grandes  routes,  mais,  en  outre, 
par  les  services  éminents  qu'ils  rendent  au  gouvernement,  au 
commerce,  à  l'industrie,  ils  tiennent  le  premier  rang  parmi  les 
grandes  routes.  Aussi  M.  de  Geraodo  (t.  2,  p.  550;  n'a-t-ii  pas 
attendu  la  loi  du  15  Juill.  1845  pour  ranger,  dès  1842,  les  che- 
mins de  fer  dans  la  grande  voirie.  »  —  V,  aussi  M.  Serriguy, 
Comp.  admin.,  t.  2,  n»  631 . 

ISO.  L'art.  1  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ne  parlant  que 
des  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat,  il  en  résulte 
que  s'il  arrivait  qu'un  ciiemin  de  cette  nature  fut  entrepris  et 
exécuté  par  un  particulier  sur  ses  propriétés,  et  pour  son  usage 
personnel,  ce  chemin  échapperait  à  l'application  de  la  loi  actuelle 
et  des  règlements  sur  la  voirie.  —  Seulement,  si  le  public  éUit 
admis  à  se  servir  de  ce  chemin,  il  irait  de  soi,  ainsi  que  le  dit 
fort  bien  H.  Duvergier,  t.  45,  p.  288,  que  l'autorité  administra- 
tive aurait,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  sur- 
veillance que  la  ioi  des  16-24  août  1790  lui  accorde  sur  toutes 
les  voies  publiques,  le  droit  d'intervenir  et  de  prescrire  toutes 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté  qu'elle  croirait  nécessaires 
dans  l'inliTét  générai. 

i  Cii .  Nais  les  chemins  d'embranchement  construits  par  des 
propriétaires  des  mines  et  usines  conformément  à  l'art.  62  du 
cahier  des  charges,  bien  que  destinés  particulièrement  à  l'usage 
de  la  mine  ou  de  l'usine,  font,  comme  les  chemins  corcédés, 
partie  de  la  grande  voirie.  Us  ne  peuvent  en  effet  être  exécutés 
qu'après  une  concession  de  l'administration,  à  l'expiraiion  de  i 
laquelle  ils  rentreront  dans  les  mains  de  1  Etat.  D'un  autre  cêtéi  j 
le  gouvernement,  t'U  n'Impose  pu  immédiatement  ao  9onco««  ' 


sionnaire  l'obligation  de  livrer  le  chemin  an  public,  se  réserve 
toujours  le  droit  de  l'imposer  plus  tard. 

199.  Bien  qu'assimiles  aux  routes  ordinaires  à  cause  de 
leur  destination  semblable,  les  chemins  de  fer  se  distinguent  ds 
celles-ci  par  une  différence  essentielle  provenant  surtout  de  la 
manière  dont  le  public  est  admis  à  jouir  et  à  profiter  des  unes  et 
des  autres.  Les  routes  ordinaires  accessibles  à  tons  de  jour 
comme  de  nuit  sont  ouvertes  à  tous  les  modes  de  circulation 
possibles.  Les  voies  ferrées,  au  contraire,  sont  destinées  à  un 
mode  unique  de  locomotion  ;  elles  ne  peuvent  être  parcourues  qu^ 
par  les  voitures  et  machines  spécialement  affectées  au  service  4L 
l'exploitation;  elles  sont  rigoureusement  fermées  au  public,  si 
ce  n'est  en  certains  endroits  déterminés,  et  nul,  à  l'exception 
des  agents  de  la  compagnie,  n'a  le  droit  d'y  circuler  ou  de  les 
traverser.— De  là  il  résulte  que  bien  que  les  voies  ferrées,  comme 
les  roules  ordinaires,  fassent  partie  de  la  grande  voirie,  cepen- 
dant ces  différentes  voies  de  communication  ne  peuvent  pas  être 
soumises  à  des  règles  entièrement  uniformes.  Aussi  les  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  assujettis  à  tous  les  règlements  de  la  grande 
voirie,  mais  à  ceux  seulement  qui  leur  ont  été  spécialement  dé^ 
clarés  applicables  (V.  n^  1 94  et  sniv.),  et,  en  outre^  ils  sont 
soumis  à  des  règles  de  police  spéciales  que  ne  comportent  pas 
les  voies  ordinaires  de  communication. 

i  98.  Le  classement  des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendan- 
ces de  la  grande  voirie  produit  des  effets  légaux  bien  déterminés. 
Il  en  résulte  virtuellement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'indications 
spéciales  que  les  chemins  de  fer  sont  régis  quant  aux  règles 
d'administration,  de  servitude,  de  poursuites  et  de  procédure  en 
cas  de  contravention,  de  mesures  provisoires,  de  compétence  ju- 
ridictionnelle, de  peines,  de  prescription,  etc.,  aux  lois  spéciales 
de  la  grande  voirie  (MM.  Jousseiin,  t.  2,  p.  375,  n»  4  ;  Féraud- 
Glraud,  p.  18).  —  Ainsi,  de  ce  que  les  chemins  de  fer  font  partie 
de  la  grande  voirie,  il  suit  :  1»  que  l'administration  en  appar- 
tient aux  préfets  par  application  de  la  règle  générale  de  la  loi 
des  6-11  sept.  1790,  art.  6;  —  2«  Que  les  contraventions  de 
voirie  qui  y  seront  commises  seront  poursuivies  et  jugées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  la  loi  du 
29  flor.  an  10;  —  3«  Que  c'est  à  la  même  juridiction  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever 
à  l'occasion  de  la  confection  des  chemins  de  fer,  soit  entre  les 
entrepreneurs  et  l'administration,  soit  entre  les  entrepreneurs  et 
les  particuliers,  suivant  les  lois  des  28  plnv.  an  8,  art.  4,  et 
29  flor.  an  10,  art.  4;  —  4«  Que  les  sous-préfets  ont  le  droit 
d'ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  et  ce  que  de  droit 
pour  faire  cesser  les  dommages  (art.  3  de  la  même  ioi  de  floréal 
an  10);  —  5»  Que  l'autorité  a  le  droit  d'exiger  la  démolition  des 
bûtiments  menaçant  ruine  existant  le  long  des  chemins  de  fer 
par  application  de  la  loi  du  16  août  1790,  art.  3;  —  6«  Que  les 
peines  pour  les  contraventions  de  voirie  proprement  dites  seront 
celles  édictées  par  les  anciens  règlements,  sauf  le  correctif  ap- 
porté par  la  ioi  du  23  mars  1842  sur  l'élévation  du  Uux  des 
amendes  portées  par  l'ancien  droit,  tontes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  du  1 5  juill.  1845  (V.  n»  250);  —  70  Qae  la 
prescHption,  pour  les  contraventions  dont  il  s'agit,  est  celle  des 
art.  2  et  640  c.  inst.  crim.  (V.  Voirie  par  terre,  n»  270). 

194.  La  grande  voirie  fait  partie  du  domaine  public;  les 
chemins  de  fer,  par  conséquent,  sont  aussi  une  dépendance  da 
domaine  public,  et  à  ce  titre  sont  imprescriptibles,  par  applica- 
tion de  la  loi  des  22  nov-i«  déc.  1790,  art.  1,  et  de  l'art.  538 
c.  nap.  (V.  D.  P.  45.  3.  164).  —  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  par  l'Etat  seul,  soit  qu'il  l'aient  été  par 
des  compagnies.  La  concession  serait-elle  même  perpétuelle  qaa 
le  chemin  de  fer  n'en  serait  pas  moins  une  dépendance  du  do- 
maine public;  car,  dans  ce  cas,  les  concessionnaires  ne  peu- 
vent prétendre  avoir  sur  le  chemin  une  propriété  de  droit  com- 
mun; ils  n'ont  que  la  jouissance  d'une  chose  affectée  à  l'usago 
du  public,  et  dont  ils  ne  peuvent  changer  la  destination  ;  jouis- 
sance qui  n'est  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de  l'oblcl 
auquel  elle  s'applique  (V.  Voirie  par  eau,  n»»  39, 1 53).— M.  Jous- 
seiin, t.  2,  p.  377,  pense  que  l'imprescriptlbllilé  de  la  vole 
ferrée  n'est  pas  la  conséquence  de  la  qualîflcation  de  grande 
voirie,  car  l'imprescripiibilité  s'applique  également  à  des  che- 
mini  de  petite  voirie,  attiel»emini  vioinaiu,  par  exemple  (V.  h^ 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  3,  Sect.  i. 


905 


i\  mali856^art.  iO^v^Yolrie parterre, n»* 568  ets.). C'est^dit 
cH  auteDr,  en  vertu  d'an  antre  principe^  celui  de  la  destination 
publique^  que  ce  privilège  s'attache  aux  chemins  de  fer.— Cette 
opinion  ne  nous  parait  pas  fondée.  La  destination  publique  n'est 
pas  toujours  une  cause  d'imprescrlptibllité,  puisque  les  chemins 
ruraux,  bien  que  destinés  à  l'usage  du  public^  ont  été  déclarés 
ne  pas  jouir  de  ce  priviiége;  pour  les  dépendances  de  la  grande 
voirie,  au  contraire,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  :  i'imprescrip- 
tibilité  est  la  conséquence  Torcée  du  classement  (Gonf.  M.  Féraud* 
Giraud,  p.  19).  —  Du  reste,  quelle  que  soit  la  cause  de  Tim- 
prescrlptibilité  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  ou 
concédés  à  des  compagnies,  la  règle  n'a  Jamais  été  mise  en 
doute.  —  Il  a  lié  jugé,  en  effet,  en  Belgique  comme  en  France  : 
t«  que  les  chemins  de  fer  construits  moyennant  concession  de 
péage  pendant  une  époque  déterminée  ne  cessent  pas  d'appar- 
tenir à  l'Etat  ou  domaine  public  (Bruxelles,  2  mars  1850,  Pa- 
8icr.,<p.  134)  ...alors  même  que  le  cahier  des  charges  porterait 
cette  clause,  «  qu'à  l'expiration  de  la  concession,  l'Etat  serait 
subrogé  aux  droits  de  la  société  sur  la  propriété  du  terrain  » 
(Gand,  8  août  1836,  Belg.  jud.,  t.  u,  p.  1370);  —  2»  Que  les 
chemin.4  de  fer  construits  on  concédés  par  l'Etat  sont  une  dé- 
pendance du  domaine  public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appar- 
tenir aux  compagnies  concessionnaires  qui  n'en  ont  que  l'ex- 
ploitation; qu'en  conséquence,  et  an  point  de  vue  de  l'enre- 
gistrement, le  droit  de  la  compagnie,  limité  aux  produits  du 
chemin,  constitue  un  droit  purement  mobilier,  dont  la  cession 
est  soumise  an  droit  de  mutation  mobilière  :— «Attendu,  dit  la 
cour,  qu'aux  termes  de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  juili.  1845,  les 
chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat  font  partie  de 
la  grande  voirie;  qu'ils  sont,  à  ce  titre,  une  dépendance  du  do- 
maine public,  et  ne  sauraient,  dès  lors,  appartenir  aux  compa- 
gnies qui  n'en  ont  que  Texploitation;  que  le  droit  de  propriété 
de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  construits  par  lui  et  à  ses  frais 
n'a  jamais  pu  être  mis  en  doute;  que  la  loi  place,  et  avec  raison, 
sur  la  même  ligne,  les  chemins  de  fer  construits  par  les  compa- 
gnies concessionnaires  ;^ne  les  compagnies,  en  se  chargeant  de 
les  créer,  ne  font  que  se  charger  d'une  entreprise  de  travaux  pu- 
blics exécutés  par  les  ordres,  sur  les  pians,  sous  la  directionnel 
pour  le  compte  de  l'Etat  qui  les  reçoit  après  achèvement,  et  in- 
demnise les  compagnies  en  leur  concédant,  pendant  une  période 
de  temps  déterminée,  la  perception  privilégiée  sur  le  chemin  de 
fer  de  tous  les  péages  on  prix  de  transport  des  voyageurs  et 
marchandises  d'après  des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  entre  les  par- 
ties contractantes;  qu'ainsi,  dans  les  deux  cas  assimilés  l'un  à 
l'antre  par  la  loi,  le  droit  des  compagnies,  limité  aux  produits 
des  chemins  de  fer,  distinct  de  la  propriété  de  ce  chemin  immé- 
diatement acquise  à  l'Etat,  ne  participe  en  rien  de  la  nature  im- 
mobilière de  cette  propriété;  que  de  l'attribution  des  chemins 
de  fer  an  domaine  public,  il  résulte  encore  que  la  jouissance 
des  compagnies,  quelles  qu'en  soient  l'importance  et  la  durée,  n'a 
Jamais  les  caractères  d'un  usufruit,  d'un  emphythéo8e,onde  tout 
autre  droit  analogue  emportant  un  démembrement  de  la  propriété 
publique  contraire  aux  principes  qui  en  assurent  la  conservation 
et  nntégrilé;  qu'ainsi,  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se 
place,  les  droits  des  compagnies  sur  les  chemins  de  fer  sont 
purement  mobiliers  »  (Giv.  cass.  I5mail86l^aff.  Hancel,  D.  P. 
61.  1.  225). 

19^.  Le  principe  est  encore  consacré  d'une  manière  expli- 
eile  par  les  solutions  qui  ont  déclaré  que  la  taxe  représentative 
des  droits  de  transmission  entre-vifs  on  par  décès,  créée  par  la 
loi  du  20  fév.  1849  (taxe  des  biens  de  mainmorte),  n'est  pas 
dne  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.— Y.  v*  Taxe,  n*  17. 

1 96.  Bu  principe  si  bien  mis  en  lumière  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède du  15  mai  1861,  que  les  chemins  de  fer  font  partie  du  do- 
maine public,  et  qne  les  compagnies  n'ont  sur  le  chemin  qu'un 
droit  de  jouissance,  droit  purement  mobilier,  il  suit  que  les 
voies  ferrées  ne  peuvent  être  saisies  immobilièrement,  puisque 
cette  saisie  supposerait  qne  la  compagnie  a  la  propriété  du  sol, 
ce  qnl  n'est  pas.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  chemins 
de  fer  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  expropriation  forcée  de  la  part  des  créanciers 
de  la  compagnie  concessionnaire^  ni  même  des  anciens  proprié- 
fÊàtm  da  sol  (trihi  «iv.  de  la  Seine  §7  Jaiil.  liftOi  aff.  ehenik  de 


Sceaux,  D.  P.  51 .  5.  78).— V.  MM.  Gotelle,  n*  276;  A.  Blanche, 
contentieux  desch.  de  fer,  p.  46. 

199.  Toutefois,  un  arrêt,  admetlant  en  principe  la  possi- 
bilité de  la  saisie  réelle  d'un  chemin  de  fer,  a  décidé  que  la  vente 
d'un  chemin  de  fer  n'étant  pas  susceptible  de  s'opérer  par  por- 
tions séparées,  pour  pouvoir  offrir  au  gouvernement  et  au  public 
la  garantie  d'une  exploitation  intégrale,  il  en  résultait  qu'il  ne  pou- 
vait non  plus  être  sais»  efficacement  que  dans  son  entier  et  non  par 
parties  séparées  (Lyon  20  fév.  1840,  aff.  chem.  de  Roanne,  Y. 
y  Vente  pub.  d'Imm.,  n*  79).  —  Celte  solution,  déjà  ancienne, 
ne  serait  évidemment  plus  suivie  aojourd'hui. 

199.  Mais  si  la  propriété  des  chemins  de  fer  échappe  à  l'ac- 
tion des  créanciers  de  la  compagnie,  il  semble  qu'il  doit  en  être 
autrement  du  droit  de  jouissance  appartenant  aux  concessionnai- 
res, droit  mobilier,  comme  nous  l'avons  dit,  et  qui,  ne  pouvant 
être  considéré  comme  faisant  partie  du  domaine  public,  ne  peut 
jouir  du  bénéfice  de  l'indisponibilité.  Par  la  même  raison,  la 
compagnie  peut  transmettre  ses  droits  à  un  tiers  par  cession 
amiable.  —  Seulement,  comme  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  touche  essentiellement  à  l'intérêt  public,  la  transmission  de 
la  concession,  soit  par  suite  d'une  convention  amiable,  soit 
par  suite  d'une  poursuite  judiciaire,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'approbation  do  gouvernement.  —  U  a  été  décidé  en  ce  sens,  à 
l'égard  de  la  cession  volontaire  :  !•  que  le  concessionnaire  d'une 
ligne  a  le  droit  d'en  céder  l'exploitation  à  une  autre  compagnie, 
sous  la  réserve  de  l'autorisation  du  gouvernement  (décis.  impiic... 
Giv.cass.  15  mai  1861,  aff.  Mancel,B.  P.  61. 1.225);— 2«Quë 
celui  qui  a  obtenu  la  conce^ion  d'un  chemin  de  fer  ne  peut,  sans 
l'assentiment  ni  contre  le  gré  du  gouvernement,  cédera  un  tiers 
cette  concession,  et  par  suite  tous  les  droits,  avantages  et  obli- 
gations résultant  du  cahier  des  charges  accepté  par  lui  ;— Et  qne 
l'annulation  d'une  telle  cession  prononcée  pour  cause  de  refus 
d'approbation  de  la  part  du  gouvernement,  ne  saurait  donner 
lien  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties,  chacune  d'elles  ayant  dû,  lors  du  contrat,  prévoir  ce 
refus  (Paris,  12  fév.  1856,  B.  P,  56.  2.  181,  et  le  pourvoi,  Giv. 
rej.  14  fév.  1859,  aff.  Nancel,  B.  P.  59.  1.113).—  Bans  cette 
dernière  espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait  validé  le  traité  litigieux  en  se  fondant  sur  ce  qn'il  avait 
pour  objet  la  construction  et  l'exploitation,  mais  non  la  cances- 
ston  même  du  chemin  de  fer.  Or,  dit  le  tribunal,  si  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  ne  peut  faire  l'objet,  entre  particuliers,  d'un 
traité  intéressé,  il  en  est  autrement  des  travaux  de  construction 
et  de  l'exploitation  du  chemin  du  fer.  »  —  La  cour  de  Paris  a, 
au  contraire,  annulé  ce  traité;  mais  c'est  après  avoir  constaté 
qu'il  avait  pour  objet  la  transmission  de  la  concession  elle-même; 
et  par  conséquent  sans  désapprouver  la  thèse  de  droit  consacrée 
par  le  jugement,  sur  la  possibilité  de  céder  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  La  cour  de  cassation  relève 
avec  soin  cette  constatation  pour  maintenir  l'arrêt  qui  lui  était 
déféré.  —  Résulte-t-il  de  là  que,  dans  le  système  de  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  et  des  décisions  rendues  par  les  Juges  du  fait, 
le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  soit  libre  de  transmettre  à 
un  tiers,  sans  l'assentiment  du  gouvernement,  les  travaux  de 
construction  et  les  droits  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  par 
cela  seul  qu'il  a  pris  soin  de  conserver  la  qualité  de  concession- 
naire  et  la  responsabilité  qui  en  dérive  vis-à-vis  de  l'Etat?  Il 
nous  semble  difiicile  de  l'admettre.  La  concession  du  chemin 
n'est-elle  pas,  en  réalité,  transmise  dans  tous  ses  effets,  lorsque 
le  concessionnaire  en  cède  et  la  constntction  et  VexploikiUon? 
Et  ne  serait-ce  pas  faire  dépendre  la  validité  dn  contrat  d'une 
distinction  bien  subtile,  que  de  soumettre  ce  contrat  à  l'aulorU 
sation  dn  gouvernement,  lorsqu'il  portera  sur  la  concession,  et 
de  l'en  dispenser  quand  11  aura  pour  objet  des  travaux  et  un 
droit  d'exploitation  qui,  avec  les  obligations  dont  ils  sont  insé- 
parables forment,  ce  nous  semble,  tout  ce  qui  constitue  la  con- 
cession elle-même.  —  Bevant  la  cour  de  cassation,  on  a  produit 
à  l'appui  dn  pourvoi  une  consultation  de  M.  Bouchené-Lefer, 
avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  dont  le  texte  a  été  rapporté 
B.  P.  loc.  cii.  On  lira  avec  un  grand  intérêt  cette  consultation 
on  la  nature  d'une  concession  de  chemin  de  fer  et  celle  du  droit 
d'intervention  du  gouvernement  sont  l'objet  d'une  élude  qui 
atteste  l'expérience  de  son  auteur  ea  eea  diffloUes  matières. 
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ISS.  De  ce  qaeles  concessionnaires  n'ont  pas  la  propriété, 
mais  seulement  la  possession,  à  titre  précaire,  des  terrains  sur 
lesquels  la  voie  est  établie,  il  en  résulte,  suivant  un  arrêt,  qu'ils 
sont  sans  qualité  pour  exercer  l'action  réelle  tendant  à  obtenir 
la  suppression  des  servitudes  dont  seraient  grevés  ces  mêmes 
terrains  (Douai,  9  mars  I857,aflr.  Gail,  D.  P.  57.  3.  145). 

Du  même  principe,  il  suit  encore  que  dans  la  traverse 
des  villes,  les  compagnies  concessionnaires  ne  peuvent  être 
assujetties  aux  frais  et  taxes  de  pavage  qui,  suivant  l'usage  lo- 
oal,  pèse  sur  les  propriétaires  riverains  des  rues  et  voies  pu- 
bliques (cens.  d'Etat  24  mai  1860,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  60.  3«  45;  12  déc.  1861.  M.  David,  rap.^  même  cb.  de 
fer).— V.  Voirie  par  terre  n«  i  590. 

mo.  Les  conséquences  légales  qui  dérivent  du  classement 
des  chemins  de  fer  parmi  les  dépendances  de  la  grande  voirie 
s'appliquent  non-seulement  à  la  voie  ferrée  proprement  dite, 
mais  à  ses  dépendances  telles  que  stations,  gares  et  autres  em« 
placements  nécessaires  à  l'exploitation  du  service.— Il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  la  dispositionde  l'art,  i  de  la  loi  du  15  Juill. 
1845,  qui  déclare  que  les  chemins  de  fer  font  partie  de  la  grande 
voirie,  s'étend  aux  stations,  gares  et  autres  emplacements  qui  en 
dépendent;  qu'en  conséquence,  les  contraventions  commises  sur 
ces  emplacements  doivent  être  poursuivies  et  réprimées  comme 
contraventions  de  grande  voirie  (cens.  d'Et.  22  Juill.  1848^ 
aff.  Tournois,  D.  P.  49.  3.  3.) 

191.  Mais  les  terrains  que  les  compagnies  auraient  laissés 
en  dehors  de  la  voie  et  de  ses  dépendances,  on  qu'elles  auraient 
abandonnés  comme  devenus  Inutiles  par  suite  de  changement  de 
niveau,  de  direction  on  d'exploitation,  doivent  rentrer  dans  le 
domaine  privé  de  l'Etat  ou  des  compagnies.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion deMH.  Gand,  n*  7;  Féraud,  p.  21.  —  Il  arrive  souvent 
que  les  compagnies  achètent  amiablement,  outre  les  terrains  ex- 
propriés en  vertu  de  la  déclaration  d'utilité  publique  et  néces- 
saires au  service  du  chemin  de  fer,  d'autres  terres  dans  un  but 
purement  financier  et  de  spéculation.  Appliquer  à  ces  terrains 
et  aux  constructions  que  les  concessionnaires  y  élèvent  le  privi- 
lège de  l'imprescriptibilité,  ce  serait  donner  an  principe  une  exten- 
sion arbitraire  dangereuse.  Aussi,  pour  éviter  un  pareil  inconvé- 
nient,  il  est  fait  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  chaque  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  nécessaires  aus- 
sitôt l'achèvement  des  travaux  (V.  n*  178),  opération  qui  fixe 
d'une  manière  invariable  les  terrains  destinés  à  faire  partie  de  la 
voie  de  fer,  et  qui,  comme  tels,  sont  Imprescriptibles.  —  Toute- 
fois, il  est  certain  que  si  les  besoins  du  service  venaient  à  exiger 
des  rectifications,  ou  des  modifications,  ou  des  agrandissements^ 
les  concessionnaires  pourraient  les  accomplir  avec  la  permission 
de  l'autorité  et  en  suivant,  s'il  y  avait  lieu,  les  formesde  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  (Gonf.  M.  Féraud-Giraud^ 
p.  30). 

t9f .  Le  classement  des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voi- 
rie a  pour  effet  de  les  soustraire  d'une  manière  absolu  à  l'action  de 
l'autorité  municipale.  —  Il  en  est  de  ces  chemins  comme  des 
grandes  roules  sur  lesquelles  les  maires  n'ont  aucun  droit  de 
réglementation  ou  de  surveillance  à  exercer,  si  ce  n'est  dans  la 
traverse  des  villes  ou  villages,  en  ce  qui  touche  certains  objets 
de  police  municipale.  Mais  celte  exception  ne  peut  exister  à  l'é- 
gard des  chemins  de  fer  qui  sont  fermés  au  public  dans  toute 
l'étendue  de  leur  parcours.  —  'On  a  prétendu  cependant  qu'un 
pareil  droit  était  accordé  à  l'autorité  municipale  par  l'art,  lo  de 
la  loi  du  15  Juill.  1845,  qui  se  réfère  à  la  règle  générale  posée 
dans  celle  des  16-24  août  1790  (H.  Gand,  n»*  17  et  suiv.;  Vil- 
leneuve et  Garelte,  Recueil  des  lois).  —  Les  diverses  disposi- 
tions et  l'économie  tout  entière  de  la  loi  de  1845  et  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  1 5  nov.  1 846  qui  a  prévu  tous  les  détails 
{suprà,  p.  850),  repoussent  une  pareille  opinion.  Partout  la 
loi  place  les  chemins  de  fer  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su< 
périeure  (du  ministre  et  des  préfets).  D'un  autre  côté,  elle  en 
confie  la  police  à  des  agents  particuliers  :  commissaires,  ingé- 
nieurs, conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  commissaires  spé- 
ciaux. Nulle  part,  elle  n'appelle  l'intervention  du  pouvoir  muni- 
cipal en  sa  qualité  d'agent  de  la  petite  voirie.  En  dehors  de  la 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances,  sur  les  maisons  qui  bordent 
la  lono  do  servitude  des  chemins  de  fer,  aux  abords  des  gares 


'  et  dans  l'intérêt  de  la  olrcnlation,  les  maires  conservent,  sans 
nul  doute,  leurs  attributions  de  police.  Mais  leur  action  d'agent 
I  de  la  petite  voirie  ne  peut  s'étendre  sur  le  chemin  de  fer  lui- 
I  même.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  32  et  suiv., 
qui  ajoute  avec  raison  que  néanmoins  la  loi  de  1845  n'a  pas 
entendu  dépouiller,  pour  les  voies  ferrées,  les  maires  de  leur 
qualité  û'offlciêrs  de  police  judiciaire  (art.  9  c.  inst.  crim.);  de 
sorte  qu'ils  pourront,  en  cette  qualité,  être  appelés  à  défaut  des 
agents  particuliers,  pour  constater  lee  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions commis  sur  la  voie. 

Sbgt.  2.— if«5tire9  relatives  à  la  ecnservation  des  chemins  de  fer$ 
servitudes  imposées  auœ  propriétés  riveraines. 

198.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  déclare  applicables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  talus,  levées  et  ouvrages  d'art,  et 
d'interdire  sur  toute  leur  étendue  le  pacage  des  bestiaux  et  les 
dépôts  de  terres  ou  autres  objets  quelconques.  —  L'art.  3  do 
cette  loi  applique  aux  prepriétés  riveraines  les  servitudes  impo- 
sées par  les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie,  et  qui  con- 
cernent l'alignement,  l'écoulement  des  eaux,  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains,  etc.  -^  Enfin  des  servitudes  nouvelles  sont 
imposées  par  cette  loi  aux  mêmes  propriétés  quant  à  la  distance 
à  observer  pour  les  constructions,  les  excavations,  les  couver- 
tures en  chaume  et  les  dépôts  d'objets  inflammables  ou  non 
inflammables  (art.  5,  6,  7  et  8).  —Nous  avons  h  éclairer  ces 
objets  encore  si  neufs  d'un  nouveau  droit,  des  lumières  de  la 
doctrine  et  des  premiers  fruits  de  (^  Jurisprudence  administra* 
tive  ou  civile. 

1114.  Fossés,  talus  et  ouvrages  d^art;  pacage  des  bestiaux. ^^ 
Aux  termesdel'art. 2delaloidu  15  Juill.  1845,  «  sont  applicables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie, 
qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus, 
levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire 
sur  toute  leur  étendue  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de 
terre  et  autres  objets  quelconques.^— Les  règlements  auxquels  se 
réfère  cet  article  sont  l'ordonnanoe  du  roi,  du  4  août  1731;  l'ar^* 
rêt  du  conseil,  du  16  déc.  1759;  la  loi  du  29  flor.  an  10  (V.  lo 
texte  de  ces  règlem.,  v«  Voirie  par  terre,  p.  182,  183,  189).— 
Ces  différents  règlemiats  ont  été  l'objet  d'explications  détaillées 
v«  Voirie  par  terre,  n^  i34  et  suiv.,  218  et  suiv.;  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir  ici.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  quel- 
ques décisions  spéciales  aux  chemins  de  fer  et  rendues  par  ap- 
plication de  l'art.  2  ci-dessus. «<"  Ainsi,  il  a  été  décidé;  l«  que 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  ménagères  des  maisons  éta^ 
biles  à  plus  de  2  mètres  de  la  limite  des  chemins  de  fer,  consti- 
tue, lorsque  ces  eaux  dégradent  les  talus  de  la  voie  ferrée,  une 
contravention  de  grande  voirie  prévue  par  la  loi  du  15juill« 
1845  (cens.  d'Et.  18  dée.  1860,  aff.  Ricard.  D.  P.  61.  5.  20); 

—  2»  Que  le  particulier  qui  a  enlevé  des  marnes  sur  un  terrain 
formant  dépendance  d'un  chemin  de  fer  et  dégradé  la  halo 
qui  bordait  oe  terrain,  commet  une  contravention  à  l'art.  2 
de  la  loi  du  15  Juill.  1845  :  on  dirait  en  vain  qu'une  baie  no 
peut  être  assimilée  aux  ouvrages  d'art  dont  parle  cet  article 
(cens.  d'Et.  9  août  1851, aff.  AJasson  de  Grandsagne,V.  n»  247); 

—  30  Que  le  fait  par  un  particulier  d'avoir,  à  l'aide  de  ponceaux 
en  bois,  établi  un  passage  sur  les  fossés  de  limite  d'un  chemiii 
de  fer,  constitue  une  contravention  à  l'ord.  du  4  août  1731  et  à 
la  loi  du  15  juill.  1845,  et  le  oonseil  de  préfecture  doit  statuer 
sur  cette  contravention,  nonobstant  le  droit  de  servitude  qui 
pourrait  être  invoquépar  ce  particulier  comme  lui  ayant  été  cou* 
cédé  par  la  compagnie  ooncessionnaire  du  ebemin  (oons.  d'Et. 
29  mars  1851,  M.  Tripier,  rap.,  aff.  GhabanneetDrevet),  **Lo 
ministre  des  travaux  publies  a  dit,  dans  l'espèce,  à  l'appui  do 
pourvoi  qu'il  avait  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  avait  sursis  à  statuer  sur  la  contravention:  «  En  établissant 
sur  les  fossés  du  chemin  de  fer  des  ouvrages  non  autorisés,  les 
sieurs  Chabanne  et  Drevet  ont  fait  ce  que  défend  l'arrêt  do  cou* 
seil  du  4  août  1731  ;  et  comme,  d'après  la  loi  du  15  juill.  1845, 
les  règlements  sur  la  grande  voirie  sont  applicables  aux  chemins 
de  fer  concédés  ou  non,  il  y  a  en  contravention,  et,  par  suite» 
une  eondaranalion  devait  être  prononoéo.  Lo  droit  do  sorvltado 
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(nVoqné  par  te  itenr  Gbabanne^  en  le  supposant  même  prouvé^ 
n'y  pouvait  point  Taire  obstacle  :  d'une  part,  eu  elTet,  il  n'appar- 
tenait point  à  la  compagnie  de  concéder  un  passage  sur  le  che- 
mtn  de  1er;  d'autre  part^  l'administration  supérieure^  seule 
compétente  à  cet  effet,  n'avait  jamais  autorisé  le  passage  dont  il 
s'agit.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  surseoir  au  Jugement  de  l'af- 
faire^ et  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  condamner  immédia- 
tement les  contrevenants  à  la  peine  portée  dans  le  §  2  de  l'art, 
il  de  la  loi  du  15  juill.  1845.  »  -^  Quant  à  la  peine  dont  les 
infk-actlons  à  l'art.  2  de  la  loi  de  1845  sont  passibles^  Y.  inprà, 
n«250. 

1115.  L'art.  S  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  est  ainsi  conçu  : 
—  c  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  cbemins  de 
fer  les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie^  et  qui  concernent  :  l'alignement^  l'écoulement 
des  eaux,  l'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  répa- 
ration, la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagage 
des  arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières, 
tourbières,  carrièrea  et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet 
effet.  -^  Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  rentre- 
tien  des  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction 
des  matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics.  »— On  va  donner 
quelques  explications  sur  chacune  dea  différentes  dispositions 
de  cet  article. 

tlKl.  Alignements.  -^  La  servitude  ou  l'obligation  de  de- 
mander l'alignement,  imposée  aux  riverains  des  chemins  de  fer, 
avait  soulevé  des  objections  devant  la  chambre  des  pairs.  A  la 
différence  des  voies  publiques  ordinaires,  disait-on,  les  chemins 
de  fer  doivent  être  clos  dans  toute  l'étundue  de  leur  parcours,  de 
Sorte  que  l'accès  en  est  complètement  Interdit  au  public  :  pour- 
quoi, alors^  les  assimiler  aux  routes  sous  le  point  de  vue  de  Ta- 
lignemeutf  N'est-ce  pas  imposer  aux  riverains  des  ennuis,  des 
démarches  inutiles?  —  Le  ministre  a  facilement  démontré  le  peu 
de  fondement  de  cette  objection  :  l'obligation  de  demander  l'ali- 
gnement a  pour  raison  d'être  la  nécessité  de  déterminer  la  ligne 
divisoire  des  propriétés,  et  de  ne  pas  en  laisser  la  fixation  à  l'ar- 
bitraire de  chaque  riverain.  Cette  ligne  divisoire,  bien  que  le 
chemin  de  fer  soft  fermé  par  des  clôtures,  peut  ne  pas  être  fixée 
de  manière  à  enlever  toute  cause  d'incertitudes.  D'ailleurs,  les 
routes  aussi  sont  closes  par  des  fossés;  la  servitude  de  l'aligne- 
ment n'en  existe-t-elle  pas  moins  sur  les  propriétés  riveraines  de 
ces  rontes?  Pourquoi  en  serait-il  autrement  sur  les  chemins  de 
fer?  —  V.  D.  P.  45.  3. 165,  note  7.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  des  règles  relatives  à  la  servitude  de  l'alignement  en 
matière  de  grande  voirie,  elles  ont  été  exposées  v«  Voirie  par  terre, 
n*i934et8uiv. 

1  •  9 .  De  même  que  sur  les  routes  impériales  et  départementales 
(Y.  eod,  nM  2078  et  s.),  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  don- 
ner alignement  pour  construire  le  long  des  chemins  de  fer;  — 
...  Et  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à  cet  égard  ne  sont  pas  su- 
bordonnés à  l'approbation  du  ministre.  — -  En  conséquence^  la 
construction  faite  conformément  à  l'autorisation  obtenue  du  pré- 
fet est  régulière,  encore  que  l'arrêté  d'autorisation  ait  été  posté- 
rieurement annulé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  la 
démolition  ne  peut,  dès  lors,  en  être  ordonnée,  sous  prétexte 
qu'elle  constituerait  une  contravention  de  grande  voirie  (cous. 
d'Et.  16  avr.  1851,  aff.  Délier,  D.  P.  51.  5.  35).  —  Mais  le 
préfet  ne  peut,  sans  excéder  les  limites  de  son  pouvoir  et  de  sa 
compétence,  subordonner  l'alignement  à  des  conditions  qui  .au- 
raient pour  effet  de  prononcer  sur  des  questions  de  servitude  et 
d'application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  grande  voirie, 
et  par  exemple  de  ne  donner  l'alignement  que  sons  condition  d'ar- 
rêter le  mur  de  chaque  coté  à  l'angle  d'une  maison  de  garde  du 
chemin  de  fer,  de  ne  former  aucun  dépêt  ^  moins  de  2  mètres  de 
la  façade  de  cette  maison,  de  manière  à  ne  pas  en  gêner  les  vues 
que  la  compagnie  restait  libre  d'augmenter  si  elle  le  jugeait  né- 
cessaire^  de  donner  accès  par  sa  propriété  pour  l'exécution  de 
travaux  d'entretien  et  de  réparation  dans  cette  maison,  de  souf- 
frir, sur  la  largeur  de  2  mètres,  les  dépôts  de  matériaux  néces- 
saires aux  travaux,  enfin  de  donner  au  mur  une  hauteur  de 
9  met.  25  cent,  an  moins  an-dessus  du  sol  (cons.  d'Et.  15  déc. 
1859,  M.  Perret,  rap.,  aff.  Klein).  —  Sur  les  conditions  ainsi 
(  à  l'alignement,  V.  Voirie  par  terre,  n^*  2147  et  suiv. 


199.  Ecoulement  des  eaux.  —  La  servitude  de  l'écoulement 
des  eaux  que  l'art.  5  impose  aux  propriétés  riveraines  des  voies 
ferrées,  conformément  h  ce  qui  existe  à  l'égard  des  roules  ordi- 
naires (V.  Voirie  par  terre,  n»  1 39),  était  plus  indispensable  pour 
les  chemins  de  fer,  en  remblais  surtout,  que  pour  celies-ci.  En 
effet,  la  stagnation  des  eaux  sur  la  voie  ferrée,  et  même  la  seule 
humidité,  pourrait  occasionner  des  affaissements  de  terrain  et  la 
détérioration  rapide  des  pièces  ou  traverses  de  bois  qui  portent 
les  rails,  de  manière  à  être  la  cause  de  terribles  catastrophes.— 
M.  Husson  (p.  571,  note),  pense  que  la  législation  ancienne  rela- 
tive à  la  servitude  de  l'écoulement  des  eaux  provenant  des  routes  ne 
se  rapportant  qu'à  un  état  de  choses  oh  les  routes  étaient  créées  t 
la  surface  du  sol,  ne  pourrait  pas  s'appliquer  aux  propriétés  rive- 
raines qui  se  trouvent  ^n  conlre*bas  des  chemins  de  fer  par  suite 
de  remblais  exécutés,  pour  l'établissement  de  ceux-ci,  par  les 
concessionnaires  ou  par  l'administration.  Cette  opinion  se  fonde 
sur  l'art.  640  c.  nap.,  portant  que  les  fonds  inférieurs  ne  sont 
assujettis  à  recevoir  les  eaux  des  fonds  supérieurs  qu'autant  que 
ces  eaux  en  découlent  «  naturellement  et  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  »  —  C'est  là  la  règle  du  droit  commun, 
sans  doute;  mais  elle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  voirie 
où,  dans  l'intérêt  public  de  la  viabilité,  la  législation  spéciale 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'écoulement  naturel  des  eaux  et 
celui  provenant  des  travaux  exécutés  pour  rétablissement  des 
chemins  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  50;  51.  —  V.  Voirie  par 
terre,  n«*  139,  241  et  suiv.).  —La  distinction  entre  les  servi- 
tudes du  droit  commun  et  celles  d'utilité  publique,  méconnue 
par  H.  Isambert  (Code  de  la  voirie),  est  défendue  et  mise  dans 
tout  son  Jour  par  H.  Cotelle,  t.  3,  p.  438. 

199.  Occupation  temporaire  des  propriétés  ;  eo^raction  des 
matériaux.  —  Une  mention  expresse  de  ces  servitudes  dans  la 
loi  n'était  pas  absolument  nécessaire;  car  elles  s'appliquent,  non 
pas  seulement  à  la  construction  et  réparation  des  routes,  mais 
à  tous  les  travaux  publics,  et  il  n'a  Jamais  été  contesté  que  la 
construction  des  chemins  de  fer  ne  constituât  une  entreprise  de 
cette  nature  (M.  Jousselin,  t.  2,  p.  377).  —  Nous  avons  déjà  dit 
suprà,  n»"  155  et  suiv.,  quelques  mots  du  privilège  accordé  sur 
ce  point  aux  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Quant  aux  rè- 
glements anciens  qui  ont  consacré  la  servitude,  ils  ont  été 
expliqués  T*  Travaux  publics,  n«"  770  et  suiv. 

900.  Plantationset  élagages.-^L^s  règlements  de  la  grande 
voirie  imposent  aux  riverains  des  grandes  routes  l'obligation  de 
planter  à  leurs  frais  et  sur  leur  propre  terrain  les  arbres  dont 
ces  routes  doivent  être  bordées  (déc.  1 6  déc.  1811,  art.  88,  v<*  Voi- 
rie, n*«  143  et  suiv.).  Les  riverains  des  chemins  de  fer  sont  af- 
franchis de  cette  servitude  ;  la  loi  les  assujetit  seulement  à  l'obli- 
gation d'observer,  pour  les  plantations  qu'Us  feraient,la  distance 
fixée  par  les  lois  et  règlements  et  d'élaguer  les  arbres  plantés.— 
Le  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des  pairs  exigeait  davan- 
tage; il  assujettissait  les  plantations  sur  les  rives  des  chemins  de 
fer  à  toutes  les  servitudes  imposées  aux  plantations  des  routes 
ordinaires,  d'oh  résultait  pour  l'administration  le  droit  non- 
seulement  d'obliger  les  riverains  à  faire  les  plantations,  mais 
encore  de  déterminer  les  essences,  de  faire  remplacer  les  arbres 
morts,  de  s'opposer  à  l'abatage  de  ceux  qui  dépérissent,  etc. 
(Voy.  D.  P.  45.  3.  l66,note  8).— Nonobstant  cette  suppression, 
MM.  Féraud-Giraud,  p.  57,  et  Gand,  n«*  59,  60,  pensent  que  les 
riverains  des  chemins  de  fer  sont  assujettis,  sauf  l'obligation  de 
planter,  à  l'observation  de  toutes  les  autres  règles  prescrites  pour 
les  routes  ordinaires.  —  Cette  opinion  est  inadmissible  en  pré- 
sence de  la  déclaration  expresse  du  rapporteur,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi,  que  les  dispositions  des  art.  2  et  3  de  la  loi 
de  1845  sont  essentiellement  limitatives  (D.  P.  45.  3.  165, 
note  5;  V.  aussi  M.  Jousselin,  p.  380).  —  En  ce  qui  concerne 
les  règles  relatives  à  la  distance  des  plantations  et  à  l'élagage, 
les  seules  qui,  d'après  l'art.  3,  sont  applicables  aux  riverains  des 
chemins  de  1er,  V.Voiriepar  terre  n"  154  et  suiv.,  191  et  suiv.; 
V.  aussi  M.  Cotelle,  p.  241  et  suiv. 

sot.  Mines j  minières,  carrières.  —  Enfin  l'art.  3  rend 
aussi  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  règles  relatives  à  l'exploitation  des  mmes,  minières,  tour' 
hières,  carrières  et  sabUèreSf  dans  la  zone  déterminée  à  cet 
effet.  —  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  suprâ,  n»*  13 1;  132,  et 
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¥•  Mines,  ii^  789  el  salv.;  Voirie  par  terre,  »••  245,  1375. 

909,  Les  diCTéreiUes  dispositions  de  l'art.  3  qa'on  vient  d'a- 
nalyser sont  applicables  aux  chemins  de  fer  établis  antérieure- 
ment à  la  loi  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été  postérieurement 
construits.  Gela  ne  saurait  faire  difficulté.  Les  lois  de  police, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  et  la  loi  du  15  Jnill.  1845  est  évidem- 
ment de  celte  nature,  son  titre  même  l'indique,  sont  immédia- 
tement applicables  (V.  v^Lois,  n«  192)  :  «  Ce  n'est  qu'à  cettecon- 
dilion,  dit  fort  bien  M.  Duvergier,  p.  289,  qu'elles  peuvent 
atteindre  leur  but  :  c'est  souvent  en  vue  d'un  état  de  choses  exis- 
tant et  qui  ne  doit  pas  continuer  à  subsister  qu'elles  sont  ren- 
dues. Il  faut  donc  étendre  leur  effet  sur  le  passé  comme  sur 
l'avenir»  (Conf.  MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  381;  Féraud-Giraud, 
p.  71).  —  Celte  question  a  été  soulevée  devant  la  chambre  des 
pairs  à  l'occasion  de  l'an.  4,  dont  on  a  parlé  ci -dessus,  n*  i  74,  et 
elle  a  été  résolue  dans  le  sensqu'on  vientd'indiqaer.— MM.  Gand, 
n«  78  ;  de  Villeneuve  et  Carotte,  art.  8,  note,  adoptent  aussi 
cette  opinion,  mais  sous  la  restriction  que  les  riverains  des 
chemins  de  fer  construits  antérieurement  à  la  loi  soient  indem- 
nisés. —  Mais  cela  n'est  pas  admissible  (V.  n«  205). 

908.  Distance  de  2  mètres  pour  bâtir.  —  La  loi  de  1845 
après  avoir,  dans  son  art.  3,  déterminé  les  servitudes  de  voirie 
qui  sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de 
fer,  introduit  ensuite,  dans  un  but  de  sécurité  publique,  une  sé- 
rie de  servitudes  nouvelles  commandées  par  la  nature  particu- 
lière des  voies  ferrées  et  de  leur  mode  d'exploitation.—  L'art.  5 
de  cette  loi  porte  :  «  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un 
mur  de  clôture  ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  2 
mètres  d'un  chemin  de  fer.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit 
de  l'arête  supérieure  du  <!féblai,  soit  de  l'arête  Inférieure  du  talus 
du  remblai,  soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et  à 
défaut  d'une  ligne  tracée,  à  1  met.  50  cent,  à  partir  des  rails 
extérieurs  de  la  vole  de  for.  » 

904.  Sur  les  voies  publiques  ordinaires,  chacun  a  le  droit, 
après  avoir  obtenu  l'alignement,  d'élever  toutes  sortes  de  con- 
structions sur  la  limite  même  qui  sépare  le  domaine  public  du 
domaine  privé.  Une  pareille  liberté  ne  pouvait  être  laissée 
aux  riverains  des  chemins  de  fer;  des  habitations  trop  rappro- 
chées de  la  voie  présenteraient  en  effet  les  dangers  les  plus  gra- 
ves pour  la  sûreté  publique.  Il  y  a  là,  comme  le  disait  le  rap- 
porteur à  la  chambre  des  pairs,  des  ouvertures  par  lesquelles  11 
est  possible  de  laisser  tomber  ou  Jeter  des  meubles,  des  pièces 
de  bois  ou  tous  autres  objets  de  nature  à  obstruer  ou  encombrer 
la  voie  de  fer.  Il  y  a  des  murailles  élevées,  des  couvertures,  des 
cheminées  dont  la  destruction  imprévue  on  fortuife  pourrait 
faire  verser  les  convois  et  occasionner  des  malheurs  irrépara- 
bles. j>  —  La  distance  de  2  met.  a  paru  suffisante  pour  obvier  à 
cet  inconvénient.  Toutefois  ce  n'est  pas  sans  difficulté  qu'on  s'est 
mis  d'accord  sur  cette  dislance  et  sur  le  point  d'où  l'on  devait  la 
faire  partir  (V.  D.  45.  3. 167,  notes  13  et  14). 

90A.  Cette  défense  de  construire  dans  la  2one  de  2  met. 
constitue  une  simple  servitude  non  œdificandi  et  non  pas 
une  expropriation  ;  en  conséquence  le  riverain  n'a  aucune  In- 
demnité à  réclamer.  —  C'est  ce  qui  a  été  fort  bien  établi  par  le 
rapporteur  à  la  chambre  des  députés,  M.  Chasseloup-Laubat,  et 
par  M.  Vivien  (V.  M.  Duvergier,  p.  292  et  sulv).  —  En  géné- 
ral, les  servitudes  d'ulllité  publique  sont  imposées  sans  indem- 
nité (V.  Place  de  guerre,  n»*  59  et  sulv.,  135  et  suiv.  —  Conf. 
MM.  Gand,  n«87;  de  Villeneuve  et  Carotte,  sur  l'art.  5  de  lalol 
de  1845;  Jousselin,  t.  2,  p.  382;  Féraud-GIraud,  p.  90,  91; 
V. aussi  D.  P.  45,3.  165,  note  6).  —lia  été  Jugé,  en  Belgi- 
que, que  la  défense  de  bâtir  le  long  d'un  chemin  de  fer  consti- 
tue une  servitude  légale  établie  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu« 
blique,  qui  modifie  le  droit  de  propriété  sans  pouvoir  donner 
ouverture  à  aucune  indemnité  (Liège,  27  avr,  1854;  7  déc 
1854;Pasicr.,1855,p.  283;  1856,  p.  216). 

MOB.  La  servitude  établie  par  l'art.  5  précité  s'élend-elle 
aux  terrains  qui  avoisinent  les  dépendances  du  chemin  de  fer, 
tels  que  gares,  stations,  etc.  La  Jurisprudence  se  prononce  dans 
le  sens  de  la  négative.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  la  disposition 
de  fart.  5  de  la  loi  de  1845,  prescrite  dans  un  intérêt  de  police  ' 
et  pour  la  sécurité  do  la  voie  de  fer,  n'est  pas  applicable  aux  j 
OonstrucllOQS  conliguës  à  un  embarcadère,  mais  placées  à  plos 


de  2  met.  de  la  vole  de  fer  elle-même  (oons.  A'Ei.  12  mal 
1853,  aff.  Chauvin,  D.  P.  54.  3.  36).— Un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure  s'était  prononcé  dans  le  même 
sens  ;  mais  le  conseil  d'Etat  auquel  cet  arrêté  a  été  déféré  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  la  question  (cons.d'Et.  I2janv.  1850,  aff.  ch. 
de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D.  P.  50.  3. 17).— M.  Féraud-Giraud, 
p.  98,  pense  que  le  texte  de  la  loi  se  prêle  peu  à  une  pareille 
distinction,  et  que  les  2  met.  de  servitude  doivent  se  comp- 
ter de  la  limite  extrême  des  terrains  affectés  au  service  des 
chemins  de  fer,  sans  se  préoccuper  de  la  destination  particu- 
lière que  ces  terrains  ont  reçue.  —  Nous  ne  sommes  pas  de  cet 
avis;  les  termes  de  la  loi  démontrent  bien  que  c'est  la  proxi- 
mité de  la  vole  ferrée  elle-même  qui  est  la  cause  de  la  servitude 
et  non  pas  la  proximité  d'une  clôture  du  chemin  de  fer  quelcon* 
que.  Or  là  où  la  proximité  de  la  vole  de  fer  n'existe  pas,  la 
servitude  ne  doit  pas  exister  davantage.  Les  servitudes,  même 
d'utilité  publique,  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  voie  d'Interprétation. 

909.  Le  propriétaire  qui  veut  construire  à  la  limite  Qxée 
par  Tart.  5  de  la  •loi  de  1845  est  tenu  de  demander  l'aligne- 
ment, conformément  à  la  disposition  de  l'art.  3  (V.  n»  1 95)  ;  mais, 
en  dehors  de  celle  limite,  il  est  affranchi  de  la  servitude.  C'est 
ainsi  qu'en  matière  de  grande  voirie,  la  Jurisprudence  recon- 
naît que  l'obligatioa  de  se  munir  d'nne  autorisation  de  con- 
struire n'est  pas  imposée  au  propriétaire  qui  élève  des  construc- 
tions en  retraite  de  l'alignement  (V.  Voirie  par  terre  n'«2039  et 
suiv).  Cette  solution  est  expressément  consacrée  par  une  circu- 
laire ministérielle  qui  décide  que  l'arrêt  du  conseil  du  27  fév. 
1765,  qui  oblige  les  propriétaires  riverains  des  routes  à  de- 
mander alignement  pour  les  constructions  qu'ils  veulent  élablir 
le  long  de  ces  routes,  est  applicable  aux  propriétaires  riverains 
des  chemins  do  fer  qui  élèvent  les  constructions  touchant  immé- 
éiatement  le  chemin  de  fer  ou  la  xone  de  2  met.,  mesurée 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  5  delà  loi  du  15  Juill.  1845; 
mais  que  les  propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  n'ont 
pas  besoin  d'autorisation  pour  construire  en  dehors  de  ces  li- 
gnes (cire,  mlnist.  27  sept.  1851^,  D.P.  56.  3.  40).— Et, ajoute 
la  circulaire,  en  pareil  cas,  les  propriétaires  ne  sont  pas  tenus 
de  se  clore  sur  la  limite  de  l'alignement,  comme  les  propriétaires 
riverains  des  routes  qui  construisent  en  arrière  de  celte  limite 
(même  cire). 

909.  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  également  qu'à  plus  de 
2  met.  de  distance  du  chemin  de  fer,  on  peut  construire 
sans  demander  alignement,  et  que  les  vues  droites  ouvertes 
dans  une  pareille  construclion  ne  constituent  pas  le  propriétaire 
en  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie  (cens.  d'EU 
13  déc.  1860,  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

909.  La  prohibition  de  bâtir  dans  la  zone  de  2  met. 
ne  s'applique  pas  aux  murs  de  clôture.  C'est  la  loi  elle-même 
qui  inlrodnlt  cette  exception  à  la  règle  qu'elle  pose.  «  Pourquoi, 
en  effet,  disait  M.  Persil,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  le 
riverain  no  pourralt-ll  pas  user  comme  droit  de  ce  que  l'art.  4 
Impose  comme  devoir  aux  concessionnaires  de  chemin  de  fer?  Il 
n'y  a  là  aucun  danger,  aucun  inconvénient;  le  droit  de  propriété 
doit  rester  entier.  »  —  Toutefois,  il  ne  serait  pas  permis  d'éta- 
blir dans  ce  mur  des  Jours  et  Issues  ;  car  alors  ce  ne  serait  plus 
un  simple  mur  de  clêture.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  julll.  1845,  qui  défend  d'établir  dans  une 
disiance  de  2  met.  d'un  chemin]  de  fer,  aucune  construction 
autre  qu'un  mur  de  clôture,  interdit  également  de  pratiquer  des 
Jours  et  Issues  dans  un  simple  mur  de  clôture  (cens.  d'Et.  1 6  avr. 
1851,  aff.  Délier,  D.  P.  51.  3.  35). 

9tO.  Le  mur  de  clôture  que  la  loi  excepte  delà  prohibition 
ne  pourrait  être  construit  sur  la  limite  divisoire  de  la  propriété 
riveraine  et  du  chemin  de  fer  sans  que  le  propriétaire  ait  obtenn 
l'alignement  préalable  :  la  disposition  de  l'art.  3  de  lalol  de  1845 
s'applique  sans  distinction  à  toute  construction  quelle  qu'elle  soiU 
—  Mais,  par  analogie  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  des  con* 
sirucllons  autres  que  des  murs  de  clôture,  on  doit  admettre  que 
le  propriétaire  qui  voudrait  construire  son  mur  en  relraile  delà 
limite  du  chemin  de  fer  ne  serait  plus  soumis  à  la  formalité  de 
l'alignement  (Conf.  M.  Féraud-Giraud,  p.  102). 

101 1 .  Le  mur  de  clôture  des  riverains  pourrait-il  9*appuyer 
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mr  les  ouvrages  des  chemins  de  fer^  par  exemple  sur  les  pon- 
ceaoXy  les  viadacs,  etc.^  etc.,  de  manière  à  fermer  toat  passage 
ou  accès  sur  les  héritages  voisins?  —  On  ne  peut  s'appuyer  sur 
rouvrage  d'autrui  qu'avec  sa  permission  ;  cette  règle  s'applique 
àl'£lat  et  aux  compagnies.  D'un  autre  c6té^  la  construction  d'un 
mur  par  un  particulier  peut  sans  contredit  avoir  pour  effet  d'in- 
tercepter le  passage  si  le  propriétaire  construit  sur  son  propre 
terrain.  —  S'il  y  avait  des  réclamations  pour  qu'un  passage  de- 
meurât libre,  l'administration  prendrait  ses  mesures  en  consé- 
quence, par  voie  de  conventions  amiables^  ou  par  expropriation 
du  terrain  nécessaire. 

9  ±9.  Constructions  antérieures  à  Ut  loi  ou  à  Niablissement 
d'un  chemin  de  fer.  —  La  loi  ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroaDB- 
tif,  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1845  que  nous  venons 
de  faire  connaître  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  constructions  qui 
seraient  élevées  à  l'avenir  au  bord  des  chemins  de  fer  :  c'est  en 
effet  ce  que  décide  expressément  la  loi  de  1845,  art.  5  .  «  il 
Vavenir,  dit-elle,  aucune  construction,  etc.  o  —  Quant  aux  con- 
structious  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  ou 
lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de  fer,  elles  «  pour- 
ront, ajoute  le  même  article,  être  entretenues  dans  l'état  où  elles 
se  trouveront  à  cette  époque.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  formalités  à  remplir  par  les  propriélaires 
pour  faire  constater  l'état  desdites  constructions  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies.  »  —  Ce  rè- 
glement n'a  pas  encore  été  publié. 

918.  Les  expressions  de  cet  article  «  pourront  être  entre- 
tenues dans  l'état  où  elles  se  trouveront,  etc.  »  fout  naître  une 
assez  grande  difficulté.  Que  faut-il  entendre  par  ce  mot  entrete- 
nues? Comprend-il  non-seulement  les  réparations  d'entretien, 
mais  aussi  les  réparations  confortatives  et  la  reconstructioti?  — 
Cette  question  a  donné  lieu  à  un  dissentiment  très-prononcé  entre 
la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députés.  —  La  chambre 
des  pairs,  après  une  discussion  prolongée,  adopta  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Les  constructions  existantes  au  moment  de  la 
présente  loi  ou  lors  de  l'établissement  d'un  nouveau  chemin  de 
fer  seront  soumises  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'alignement.  »  Par  suite  de  cette  disposition,  toute  réparation 
confortative,  et  à  plus  forte  raison  toute  reconstruction,  était 
interdite  :  cela  n'était  pas  douteux.  —  La  chambre  des  députés, 
devant  laquelle  le  projet  fut  reporté,  remplaça  cette  rédaction 
par  celle  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  la  loi  et  qu'elle  a  puisée  dans 
l'art.  4  delà  loi  du  17  juill.  1819  sur  les  servitudes  militaires. 
Dans  sa  pensée,  cette  dernière  disposition,'  combinée  avec  les 
art.  25,  27  et  29  de  l'ord.  du  i«'  août  1821  sur  le  même  sujet, 
donnait  aux  propriétaires  le  droit,  non-seulement  d'entretenir, 
mais  de  réparer  et  de  reconstruire,  et  c'était  dans  ce  sens  qu'elle 
entendait  sa  nouvelle  rédaction. — M.Chasseloup-Laubat,  rappor- 
teur, répondant  à  M.  Taillandier  qui  demandait  que  le  mot  répa- 
rées fut  ajouté  au  mot  entretenues,  disait  :  «  Quelle  est  la  portée 
du  mot  entretenues^  nous  demande  l'honorable  préopinant.  La 
réponse  est  facile  :  c'est  lord,  du  i*' août  1 821  qui  s'est  chargée 
de  la  faire,  et  la  jurisprudence  qui  applique  et  la  loi  de  1819  et 
l'ord.  de  1821  n'a  rencontré  aucun  obstacle.  C'est  que  les  con- 
structions exislaiites  peuvent  être  entretenues,  réparées;  que 
les  travaux  confortatifs  sont  autorisés  ;  que  tes  reconstructions 
partietles  même  sont  permises,  à  la  charge  toutefois  de  ne  point 
augmenter  Timportaitce  de  ces  conslructiuns.  Ainsi,  que  l'hono- 
rable preopinant  se  rassure.  S'il  ne  veut  que  laisser  aux  pro- 
priétaires la  facuitc  d'entretenir  aussi  longtemps  que  cela  est 
raisonnablement  possible,  les  bâtiments  qu'ils  possèdent  dans  la 
sone,  il  peut  voter  notre  article;  c'est  là  ce  que  nous  avons  voulu 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  L'expression  que  nous  avons  em- 
pruntée à  tdloide  I8l9,quel'ordon.  de  1821  a  expliquée  comme 
je  \iens  de  le  dire,  eti|ue  le  gouvernement  entend  comme  nous, 
cette  expression  suffit.  Mais  si,  au  contraire,  l'honorable  préopi- 
nant désire  plus  que  ^ela,  alors  nous  serions  obligé  de  le  com- 
battre. Aller  au  delà,  ce  serait,  comme  nous  l'avons  dit,  vouloir 
créer  un  privilège,  et  je  ne  pense  point  que  ce  soit  son  intention.  » 
•»  V.  Taillandier  a  déclare  qu'il  retirait  son  amendement,  parce 
que  son  intention  n'avait  été  que  de  bien  établir. la  possibilité  de 
Uire  des  travaux  conioiialirs,  et  que  cela  étant  bien  entendu,  il 
n'avait  plus  de  raisoir  pour  insister. 
TOME  XLIY. 


La  chambre  des  pairs,  saisie  de  nouveau  4b  la  question, 
adopta  la  rédaction  de  la  chambre  des  députés;  mais  la  commis- 
sion, par  l'organe  de  M.  Persil,  rapporteur,  lui  attribua  un  tout 
autre  sens.  Ecartant  l'interprétation  donnée  d'une  manière  si 
précise  par  M.  Chasseloup-Laubat,  comme  étant  l'opinion  per- 
sonnelle du  rapporteur,  elle  déclara  que  le  mot  entretenir,  qui  sa 
trouvait  dans  la  rédaction  adoptée  par  la  chambre  des  députés 
sans  être  suivi  des  mots  réparer  et  reconstruire  rendait  parfaite- 
ment sa  pensée;  qu'il  comprenait  les  simples  réparations  d'entre- 
tien, et  non  les  travaux  confortatifs  et  tes  reconstructions;  que, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  subir  à  l'article  une 
nouvelle  rédaction  et  de  le  soumettre  encore  une  fois  à  la  chambre 
des  députés.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  l'article  fut  voté. 

En  présence  de  ces  opinions  si  formellement  contradictoires,  à 
laquelle  doit-on  se  rattacher?  —  MM.  Duvergier,  p.  500,  et  F6- 
raud-Giraud,  p.  107  et  suiv.,  pensent  que  c'est  celle  de  la  cham- 
bre des  députés  qui  doit  prévaloir.  —  Quant  à  nous,  nous 
croyons  qu'on  doit  laisser  à  l'écart  ces  discussions  législatives 
qui  se  détruisant  l'une  l'autre  perdent  toute  valeur,  et  s'en  tenir 
aux  textes  mêmes  dans  lesquels  la  disposition  qui  nous  occupe  a 
été  puisée.  Or,  il  résuite  expressément  de  ces  textes  que  le  mot 
entretenir  est  exclusif  des  réparations  confortatives  :  c'est  par 
erreur  que  la  chambre  des  députés  leur  a  donné  un  autre  sens. 
En  effet,  l'art.  27  de  l'ord.  du  !•'  août  1821  dit  formellement 
que  les  bâtiments  et  constructions  en  maçonnerie  existant 
dans  la  première  zone  de  250  met.  des  places  et  postes, 
et  dans  la  seconde  zone  des  places  de  deuxième  classe  ne  pour- 
ront être  entretenus  qu'avec  les  restrictions  légalement  près* 
crites  en  matière  de  voirie  urbaine^  c'est-à-dire  sous  la  condi- 
tion expresse  de  ne  point  faire  à  ces  constructions  de  reprises 
en  sous-œuvre,  ni  même  de  grosses  réparations,  ou  toute  autre 
espèce  de  travaux  confortatifs  (V.  Place  de  guerre,  p.  944  et 
n"  91  et  suiv.).  —  Si  cette  même  ordonnance,  dans  ses  art.  25  et 
26  permet  la  réparation  et  la  reconstruction  partieUe  des  construc- 
tions en  bols  et  en  terre  et  des  maisons  en  maçonneries  dans  les 
zones  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  en  l'art.  27,  c'est  par 
des  raisons  particulières  qui  tiennent  à  la  nature  môme  des  ser- 
vitudes militaires  et  à  leur  objet,  et  qui  sont  inapplicables  aux 
servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer  (Conf. 
MM.  Jousselin,  t.  2,  p.  389  et  suiv.;  Gand,  n»  90). 

914.  11  est  bien  entendu  que,  conformément  aux  règles  ad- 
mises en  matière  d'alignement  de  grande  voirie,  les  réparations 
interdites  sont  celles  qui  ont  pour  objet  la  reconfortdtion  de  la 
façade;  quant  aux  travaux  intérieurs  exécutés  même  dans  la 
partie  retrancbable,  et  à  plus  forte  raison  au  delà  de  la  distance 
de  2  mètres  flxce  par  l'art.  5,  ils  peuvent  être  exécutés  sans  au- 
torisation (V.  Voirie  par  terre,  n~  2025  et  suiv.). — M.  Duvergier, 
p.  301  combat^  avec  raison  l'opinion  contraire  qui  semble  résul- 
ter d'explications  présentées  par  le  ministre  des  travaux  publics 
à  la  chambre  des  pairs. 

t^Ift.  Il  peut  se  faire  que  la  conservation  des  constructions 
existant  dans  la  zone  prohibée  présente  des  dangers,  des  in- 
convénients tels  que  la  suppression  ne  puisse  en  être  relardée. 
Dans  ce  cas,  l'administration  a  le  droit  de  requérir  celte  sup- 
pression, sauf  indemnité  ;  c'est  ce  que  décide  l'art.  10  de  la  loi 
du  15  juill.  1845.  —  V.  ci-après  no  236. 

9ie.  Excavations.  —  Un  danger  était  à  prévenir  dans  les 
lieux  où  le  chemin  de  fer  est  construit  sur  un  remblai.  Voici 
comment  dispose  à  cet  égard  l'art.  6  :  a  Dans  les  localités  oh  le 
chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mètres  au- 
dessus  du  terrain  naturel,  11  est  interdit  aux  riverains  de  prati- 
quer, sans  autorisation  préalable,  des  excavations  dans  une  zone 
de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  remblai,  mesurée  à 
partir  du  pied  du  talus.  —  Cette  autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée sans  que  les  concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés.  »  — 
Cette  prohibition  se  Justifie  par  elle-même;  des  excavations  prati- 
quées près  des  remblais  produiraient  inévitablement  des  ébonle- 
ments  ou  l'affaissement  de  la  voie  qui  pourraient  occcasionner 
les  plus  grandes  catastrophes. 

t^Ilf.  La  défense  de  faire  des  excavations  dans  la  zone 
prohibée  n'est  pas  absolue;  il  est  possibHs,  en  effet,  que  l'exca- 
vation, dans  les  conditions  où  elle  est  effectuée,  n'offre  aucun 
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danger  ponr  la  sécnrité  publique.  La  loi  sonmet  donc  senlement 
les  riverains  à  ane  autorisation  préalable.  C'est  an  préfet,  cliargé 
de  la  police  des  chemins  de  fer,  qa'ii  appartient  de  donner  eette 
aatorieation.  —  L'art.  6  ne  soamet  cette  autorisation  qu'à  une 
seule  formalité,  à  savoir  que  les  concessionnaires  ou  les  fer- 
miers de  l'exploitation  soient  appelés  ou  entendus.  Le  préfet 
ne  serait  donc  pas  obligé  de  demander  l'avis  d^  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  puis  de  soumettre  son  arrêté  à  l'ap- 
probation ministérielle.— Mais  comment  les  concessionnaires  se- 
ront-ils avertis  de  la  demande?  Suivant  quelques  auteurs,  c'est  aq 
riverain  à  leur  notifier  par  huissier  la  demande  d'autorisation  qu'il 
ft  faite,  et  à  les  mettre  en  demeure  de  venir  y  donner  leurs  obser- 
vations {MM.  Rebel  et  Juge  n»  602;  Gand,  no  97;  Féraud-Giraud, 
p.  136).  —  Sans  doute,  cette  forme  peut  être  suivie,  mais  nous 
ne  voyons  là  rien  d'obligatoire.  Lç  riverain  pourrait  fort  bien 
s'adresser  directement  au  préfet  qui,  par  lettre,  inviterait  les 
concessionnaires  à  donner  leur  avis. 

919.  Dans  le  cas  oii  le  remblai  est  moindre  de  5  mMresou 
si  le  chemin  de  fer  n'a  pas  de  remblais,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
sera  libre  aux  riverains  de  pratiquer  toutes  les  excavations  qu'il 
leur  plaira,  ils  demeurent  soumis,  sur  ce  point,  aux  règles 
prescrites  par  les  règlements  sur  les  mines,  minières,  car- 
rières et  tourbières.  —  V.  Mines,  n^  789  et  sulv.;  Voirie  par 
terre,  n«  245  et  suprà  n««  131,  152. 

9IO.  Dépôts  de  matières  inflammables.  «^  Un  autre  danger 
non  moins  redoutable  que  les  excavations  était  également  à  con- 
jurer, c'est  celui  du  feu.  La  loi  dispose,  à  cet  égard,  comme  il 
suit  :  Art.  7.  «  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance  de  moins 
de  20  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  une  machine  à 
feu,  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin, 
et  aucun  autre  dépét  de  matières  Inflammables.  —  Cette  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seulement  pour 
le  temps  de  la  moisson.  »  —  Dans  le  parcours  des  chemins  de 
fer,  le  danger  de  l'incendie  se  produit  de  deux  manières  :  par 
les  flammèches  qui  s'échappent  de  la  cheminée  de  la  loco- 
motive et  par  les  charbons  enflammés  qui,  de  la  grille,  tombent 
sur  le  sol  et  sont  souvent  entraînés  au  loin  par  le  courant  d'air 
produit  par  la  rapidité  de  la  marche.  —  On  a  pensé,  pour  pré- 
venir les  désastres  de  l'incendie,  qu'il  fallait  éloigner  de  la  voie 
ferrée,  à  une  distance  de  20  mètres,  toutes  les  matières  inflam- 
mables. —  A  la  différence  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  5, 
celle  de  l'art.  7  est  absolue  et  ne  peut  être  levée  par  Tadmi- 
nistration.  Cette  difTérence  s'explique  par  la  nature  même  des 
inconvénients  et  des  dangers  que  ces  deux  articles  ont  pour  but 
de  prévenir. 

WtO.  L'art.  7  ne  parlant  que  des  chemins  de  fer  desservis 
par  des  machines  à  feu,  il  en  résulte  que  les  riverains  des  voies 
ferrées  qui  ont  pour  force  motrice  l'air  comprimé,  des  machines 
fixes  on  des  chevaux,  ne  sont  pas  soumis  aux  défenses  qu'elle 
contient. 

tt±.  Mais,  d'un  autre  c6té,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinc- 
tion entre  les  propriétés  soumises  à  la  servitude,  il  en  résulte 
qu'elle  s'applique  aux  compagnies  elles-mêmes  comme  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a, 
de  la  part  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  contravention  à 
!'art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  lorsqu'elle  entretient  et  cure 
mal  les  fossés,  en  ce  que,  par  exemple,  les  herbes  coupées  d'un 
côté  seulement  du  fossé  sont  laissés  sur  place  où,  en  se  dessé- 
chant, elles  forment  un  dépêt  de  matières  d'une  combustion 
prompte  et  facile  (Bordeaux,  15  déc.  1854,  aff.  Saige,  D.  P.  55. 
2.  290). 

ttk'  L'énumération  donnée  par  l'art.  7  n'est  pas  limitative 
puisqu'elle  est  suivie  de  ces  termes  généraux  :  «  et  aucun  autre 
dépêt  de  matières  inflammables.  »  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  con- 
testation sur  la  nature  inflammable  ou  non  d'objets  déposés  par 
un  riverain  dans  la  zone  de  l'art.  7,  ce  serait  là  une  question 
préalable  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  contravention; 
c'est  aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  141.  —  Il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  le  fait  d'un  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min de  fer  d'avoir  laissé  croître  sur  son  terrain  des  herbes  sus- 
ceptibles de  prendre  feu,  ne  constitue  ni  le  dépôt  de  matières 
inflammables  prohibé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  ni 
une  imprudence  mettant  k  sa  charge  riucendie  produit  par  la 


communication,  à  ces  herbes,  du  feu  provenant  des  locomotives 
du  cliemin  de  fer  (Bordeaux,  21  juin  1859,  afî.  N...,  D.  P.  59. 

2.  187).  —  Cette  solution  est  approuvée  par  M.  Chauveau, 
Journ.de  dr,  admin.,  1860,  p.  238.— V.  cependant  mêmecour^ 
13  déc.  1854,  aff.  Saige,  D.  P.  55.  2.  290. 

9t9.  La  disposition  de  l'art.  7  n'est-elle  applicable  qu'an 
cas  on  les  dépôts  de  matières  inflammables  sont  exposés  direc- 
tement an  feu?  De  sorte  que  s'ils  étaient  placés  dans  l'intérieur 
de  granges,  dans  des  constructions  quelconques  (non  couvertes 
en  chaume),  la  loi  ne  les  atteindrait  pas,  alors  même  qu'ils  se 
trouveraient  à  moins  de  20  mètres*  de  la  voie  ferrée?  L'aflOlrma- 
tive  nous  semble  évidente;  elle  ressort  des  termes  mêmes  de 
l'article  qui  parle  de  couvertures  en  chaume,  de  meules  do 
paille  ou  de  foin,  toutes  choses  qui,  d'après  l'usage  général,  sont 
a  l'air  libre  et  non  emmagasinées  (Conf.  MM.  Gand,  n«  98  ;  Hus- 
son,  p.  573;  Féraud-Giraud,  p.  143). 

tliê,.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  zone  de  20  mètres 
fixée  par  l'art.  7?  Le  projet  du  gouvernement  portait  :  «  sur  une 
distance  de  20  mètres  de  l'arête  extérieure  ;  k  celui  de  la  com- 
mission à  la  chambre  des  pairs  disait  :  «  à  une  distance  de  moins 
de  20  mètres  du  bord  extérieur  de  la  clôture.  »  Cette  dernière 
rédaction  fut  adoptée  par  la  chambre.  Elle  s'est  transformée  en 
celle  qui  subsiste  aujourd'hui  sur  un  amendement  voté  par  la 
chambre  des  députés,  sans  doute  parce  qu'on  a  pensé  que  l'art.  5 
devait  servir  de  règle  pour  toutes  les  distances  fixées  par  la  loi. 
Et  en  effet,  pourquoi  y  aurait-il  un  nouveau  point  de  départ  pour 
chaque  nouvelle  distance?  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Duver- 
gier,p.  301,  qui  volt  dans  l'art.  5  une  règle  générale  et  parfaite- 
ment claire  qui  détermine  pour  tous  les  cas  ce  qu'il  faut  consi- 
dérer comme  limite  des  chemins  de  fer. 

9t(ft.  Le  §  2  de  l'art.  7  fait  exception  à  la  défense  de  dépo- 
*  ser  des  matières  inflammables  à  moins  de  20  mètres  de  la  ligne 
des  chemins  de  fer,  en  faveur  des  récoltes,  mais  «  seulement 
pour  le  temps  de  la  moisson.  » — On  a  adressé  une  grave  objec- 
tion contre  cette  disposition  :  en  permettant,  pendant  un  mois, 
a-t-on  dit  à  la  chambre  des  députés,  tout  près  de  la  lign^  du  che- 
min de  fer,  le  dépôt  de  moissons,  c'est-à-dire  de  matières  de  la 
nature  la  pins  inflammable,  on  augmente  les  dangers  de  l'ia- 
cendie;  et  comme  il  y  a  des  cultivateurs  qui  ont  tenté  de  réa- 
liser leurs  récoltes  par  ce  moyen  et  par  l'appât  d'une  forte  in- 
demnité, la  loi  est  une  provocation  faite  à  leur  cupidité.  Cette 
assertion  est  si  vraie,  a-t-on  ajouté,  que  les  herbes  sèches  des 
talus  des  chemins  de  fer  sont  presque  toujours  Incendiées,  nial- 
grê  leur  situation  en  pente,  par  les  charbons  enflammés  qui  s'é- 
chappent des  locomotives.  Le  danger  est  donc  bien  plus  à  craindre 
pour  les  dépôts  de  moissons  effectués  sur  un  terrain  plape  (D. 
P.  45.  3.  168,  noie  18).  —  Les  besoins  de  la  culture  pt  mênae 
l'impossibilité,  par  exemple,  pour  les  héritages  très-n^orc^lés, 
de  placer  la  récolte  à  la  distance  de  20  mètres  a  empêché  la 
chambre  de  s'arrêter  à  ces  objections. 

ttB.  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  pendant  le 
temps  de  la  moisson?  —  Est-ce  le  temps  de  la  moisson  da 
champ  qui  touche  au  chemin  de  fer^  ou  bien  estMse  le  temps 
ordinaire  que  dure  la  moisson  dans  la  localité,  un  mois  et  sou- 
vent davantage?  —  Cette  question  a  été  posée  à  la  chambre  des 
députés  par  M.  Talabot,  mais  elle  n'a  pas  été  résolue  (D.  P.  43. 

3.  1^8,  note  18).  —  Il  nous  semble  que  la  disposition  précitée 
doit  être  entendue  dans  un  sens  favorable  aux  agriculteurs.  S'il 
fallait  que  le  dépôt  des  récoltes  fût  enlevé  aussitôt  la  moisson  du 
champ  terminé,  il  eût  été  presque  inutile  de  le  permettre.  D'ail« 
leurs  cette  expression  pendant  le  temps  de  la  moisson  comporta 
un  sens  général  plutôt  que  restreint. 

Itltir*  H  a  été  jugé  que  le  fait,  par  un  cultivateur  riverain 
d'un  chemin  de  fer,  d'avoir  établi  à  une  distance  moindre  de 
20  met.  une  aire  pour  le  battage  de  ses  récoltes,  ne  constitue  pas 
une  violation  de  la  défense  d'établir  dans  cette  xone  des  dépôts  de 
matières  Inflammables,  s'il  n'y  a  transporté  et  déposé  les  gerbes  que 
pendant  le  temps  nécessaire  au  battage,  et  s'il  a  eu  soin  de  faire  en- 
lever la  pailie  immédiatement  pour  la  reporter  au  delà  des  20  met. 
(cons.  d'£t.  18  juin  1860,  aff.  Sicre,  D.  P.  60.  3.  65;  même 
jour.  atT.  Vergues  et  Mouret)  —  Cette  solution  pourrait  se  justi- 
fl(T  par  cette  considération  que  le  §  1  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1845 
semble  avoir  surtout  en  vue  les  dépôts  permanents,  ou  dp  moiii§ 
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les  dépAts  destinés  à  demeurer  pendant  un  certain  temps  dans  le  voi- 
sinage du  chemin  de  fer^  et  qne  dès  lors  le  dép6t,  essentiellement 
temporaire,  dont  il  s'agissait  ici,  rentrait  dans  l'esprit,  sinon 
dans  les  termes  de  Texoeptlon  établie  par  le  §  2.  Mais  indépen- 
damment de  ce  qu'il  est  de  principe  qu'une  exception  ne  peut 
pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes,  même  par  voie  d'analo- 
gie, il  ne  fafit  pas  perdre  de  vue  les  motifs  qui  ont  inspiré  au 
législateur  la  sévérité  particulière  dont  il  s'est  armé  dans  l'art.  7  : 
ees  motifs,  tirés  de  la  gravité  des  dangers  d'incendie,  lui  ont 
paru  tellement  impérieux  qu'il  n'a  pas  même  accordé  à  l'admi- 
*  nistration,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  lever  les  prohibitions  par 
des  autorisations  spéciales,  comme  il  l'a  fait,  au  contraire,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  8.  On  doit  donc  craindre  d'énerver,  par 
une  jurisprudence  trop  indulgente,  la  rigueur  nécessaire  et  in- 
tentionnelle de  la  loi,  et  nous  inclinons  à  croire  qne  l'arrêt  actuel 
n'est  qu'un  arrêt  d'espèce,  qui  ne  formerait  pas,  le  cas  échéant, 
un  précédent  doctrinal. 

ir99.  L'art.  7  ne  dispose  que  pour  Vavenir.  Quant  aux  cou- 
vertures en  chaume,  aux  meules  de  paille  ou  de  foin  qui  exis- 
taient avant  l'établissement  du  chemin  de  fer,  les  propriétaires 
peuvent  les  conserver  et  même  les  réparer,  et  cela,  sans  autorisa- 
tion, maisnod  pas  les  reconstruire;  seulement  l'administration  a 
le  droit,  par  mesure  de  police  et  de  sûreté  publique,  d'en  ordonner 
la  suppression  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1845 
(Y<  n*  23g).  ^  Il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  du  conseil  d'Ëlat, 
que  la  défense  absolue  édiotée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  juill. 
I84d^  d'établir  à  l'avenir  des  couvertures  en  chaume  à  une  dis- 
tance de  moins  de  20  met.  des  chemins^de  fer  desservis  par 
mie  machine  à  feu,  fait  obstacle,  à  raison  de  sa  généralité,  à  la 
recoBstruclion  des  couvertures  en  chaume  qui  existaient,  dans 
le  rayon  prohibé,  avant  la  promulgation  de  celte  loi  ;  mais  que 
les  propriétaires  conservent  le  droit  de  faire  à  ces  toitures  des 
réparations,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'étant  pas  subor- 
donné par  la  loi  à  l'obtention  préalable  d'une  autorisation  admi- 
nistrative, on  prétendrait  à  tort  qu'à  défaut  de  cette  formalité 
les  propriétaires  sont  passibles,  sinon  de  la  démolition  des  tra- 
vaui,  au  moins  de  l'application  de  l'amende  (cens.  d'£l.  27  août 
1S54^  afif*  de  Mingoval^  D.  P«  55.  5*  39;  décision  conforme, 
16  mars  1859,  aff.  Hue,  D*  P.  59.  5.  58).  •—  11  y  a  cependant 
entre  ces  deni  arrêts  une  différence  de  rédaction  qui  mérite  d'élre 
signalée.  Dans  celui  de  1 854,  le  conseil  d'Etat  réserve  seulement 
le  droit  de  faire  aux  anciennes  couvertures  en  chaume  des  répa- 
tlODS  d'entretien^  L'arrêt  de  l  S59  parle  de  réparations  sans  rien 
spécifier.  En  tenant  compte  de  la  nature  de*  faits  relevés  par  le 
procès-verbal,  on  est  conduit  à  admettre  que  le  conseil  d'État  a 
entendu  étendre  sa  jurisprudence  à  des  réparations  autres  que 
de  simples  réparations  d'entretien.  £n  matière  de  voirie  ordi- 
naire, la  jurisprudence  est  défavorable  aux  réparations  qui  ont 
pour  objet  de  prolonger  l'existence  de  constructions  placées  sous  le 
coup  d'une  suppression.— Y.  Voirie  par  terre,  n«"  2209  et  suiv. 
MO.  Dépôt  d^objets  non  inflammables.  —  Ces  dépôts  sont 
régis  par  l'art.  8  ainsi  conçu  ;  «  Dans  une  distance  de  moins  de 
5  met.  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets 
son  inflammables  ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  préala- 
ble du  préfet.  —  Cette  autorisation  sera  toujours  révocable^  — > 
L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  :  i«  pour  former  dans  les 
localités  ou  le  chemin  de  fer  est  en  remblai  des  dépôts  de  matières 
non  inflammables  dont  la  hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai 
do  chemin;  — ^  2<»  Ponr  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais 
^  autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

9S0.  La  distance  de  5  met.,  fixée  par  cet  article,  se  me- 
sore,  comme  nous  l'avons  dit  suprà^  no  224,  à  l'occasion  de 
rarlicle  précédent,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  5. 
—  V,  n*  203. 

9St .  Les  dépôts  d'objets  non  inflammables  ne  peuvent  avoir 
Êeo^  dit  l'article,  sans  l'autorisation  préalable  du  préfet,  qui  a  le 
irolt  de  la  révoquer.  Cette  mesure,  qui  a  pour  objet  de  prévenir 
les  éboalements  de  nature  à  obstruer  la  voie,  n'est  prescrite  qu'à 
l'égard  des  chemins  de  fer  qui  sont  à  nivrau  du  sol  on  en  déblais, 
on  s'ils  sont  en  remblai,  que  pour  les  dépôts  qui  dépassent  le 
niveau  du  remblai  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  2  de  Tarticle,  qui 
ëis|»eB8e  de  rautorisation  les  dépôts  formés  dans  les  localités  ou 
le  ebemiû  de  fer  est  en  remblai,  pourvu  que  ces  dépôts  n'excè- 


dent pas  la  hauteur  de  ce  remblai;  alors,  en  effet,  le  danger  des 
éboulemëhts  n'est  plus  à  craindre. 

t8«.  Lô  mêtne  paragraphe  ajddte  ntië  autre  exception,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  pour  les  dépôts  temporaires  d'engrais 
(V.  D.  P.  45.  S.  les,  note  19).  —  Le  mot  temporaires,  dont  se 
sert  la  loi.  Indique  assez  qu'Un  riverain  ne  pourrait  pas,  abusant 
de  la  faveur  exceptionnelle  dont  il  s'agit,  établir  près  d'un  che« 
min  de  fer  une  place  à  fdttiier  ni  un  cloaque.  —  En  cas  de  diffi- 
culté, ce  serait  au  conseil  de  préfecture,  juge  de  la  contravention, 
à  décider  si  tel  dépôt  d*ettgrals  était  où  non  temporaire.  Tel  est 
aussi  l'avis  de  M.  Féraud-Giraud,  p.  192.  11  est  certain,  d'un 
autre  côté,  que  les  engrais  dont  le  dépôt  est  permis  ici  ne  peu- 
vent être  que  d'une  nature  non  inflammable,  puisque  l'art.  8  ne 
s'occupe  que  des  objets  de  cette  nature  et  que  les  matières  in- 
flammables sont  régies  par  l'art.  7  qui  précède. 

?dd.  Comme  les  servitudes  dont  on  vient  de  parler  appor« 
tent  des  restrictions  plus  ou  moins  dommageables  à  la  propriété 
riveraine,  elles  peuvent  être  amoindries  toutes  ies  fois  que  l'in- 
térêt public  ne  devra  pas  en  souffrir.  C'est  ce  que  la  loi  indique 
dans  les  termes  suivants  :  ^  «  Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le 
permettront,  les  distances  déterminées  par  les  articles  précédents 
pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordonnances  royales  rendues 
après  enquêtes.  »  —  Les  distances  qui  peuvent  être  diminuées 
en  vertu  de  cette  disposition  sont  celles  des  art.  5,  6,  7  et  8,  et 
non  pas  les  servitudes  imposées  aux  riverains  par  les  art.  l,  2 
et  3.  Celles-ci,  on  l'a  vu,  sont  la  conséquence  légale  du  classe-  ' 
ment  des  chemins  de  fer  dans  la  grande  voirie;  elles  ont  donc  un 
caractère  général,  absolu,  que  l'administration  n'a  pas  le  droit 
de  restreindre  dans  aucun  cas.  tandis  qUe  les  servitudes  des 
art.  5,  6,  7  et  8  ayant  été  imposées  aux  riverains  à  raison  dô 
la  nature  exceptionnelle  des  chemins  de  fer,  il  devait  être  permis 
de  les  adoucir  pour  améliorer  te  sort  de  la  propriété  dans  le  cas 
où  les  circonstances  le  permettront.  C'est  du  reste  ce  qui  résulte 
des  explications  données  devant  la  chambre  des  pairs  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  16  avr.  1845.  —  Le  projet  dé  loi, 
par  réciprocité,  conférait  également  au  gouvernement  le  droit 
d'étendre  les  servitudes  au  delà  des  te^mes  de  la  loi,  si  les  cir-^ 
constances  venaient  à  l'exiger.  —  Cette  disposition  ftit  ééartée, 
malgré  l'insistance  du  rapporteur  pourlafairemaintenii'.— V.  D. 
P.  45.  3.  168,  note  20. 

9S4.  C'est  après  enquête,  dit  l'article,  que  ràutorité  aura 
le  droit  de  diminuer  les  distances.  De  quelle  enquête  entend  par- 
ler la  loi?  Dans  le  projet  de  la  commission^  ce  mot  était  suivi  de 
ceux-ci  :  «  lés  parties  intéressées  entendues.  »  Ils  ont  été  re« 
tranchés  afin  de  ne  pas  compliquer  la  mise  à  exécution  de  la  me* 
sure  par  cette  formalité.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  d'une  in- 
terpellation faite  à  ce  sujet  que  <^est  d'une  enquête  administrative 
qu'il  s'agit.  —V.  D.  P.  45.  S,  169,  notes  21  et  22. 

tdft.  Le  gouvernement,  que  certaines  circonstances  auront 
déterminé  à  diminuer  l'étendue  de  la  zone  des  servitudes,  aura 
certainement  le  droit,  ces  mêmes  circonstances  venant  à  cesser 
et  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  exigeant  le  retour  à  la  loi,  de 
retirer  ce  bénéfice  et  de  rétablir  les  servitudes  dans  leur  état 
légal.  Mais  des  intérêts  plus  ou  moins  considérables  peuvent  se 
trouver  atteints  par  cette  nouvelle  mesure.  Dans  l'intervalle  des 
deux  arrêtés  réglementaires,  des  travaux  ont  pu  être  faits  sur  le 
terraiii  momentanément  affranchi  *  des  constructions,  par  exem* 
pie,  peuvent  avoir  été  élevées  avec  un  système  de  éouverturea 
inflammables.  Les  propriétài^eS  serdnt-ils  tenus  de  les  détruire 
sans  indeinnité?  Ne  faudrait-il  pas  distinguer  à  cet  égard  le  cas 
où  l'arrêté  qui  a  réduit  la  zone  des  servitudes,  prévoyant  la  ces- 
sation de  la  tolérance,  àU^ait  déclaré  que  le  retour  à  la  loi  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  Ihdënlnlté,  et  lé  cas  où  11  aurait  gardé 
le  silence?  —  Nous  ne  le  Relisons  pas.  En  aucune  circonstance 
une  indemnité  ne  peut  être  due.  Les  propriétaires  ont  dô  savoir 
que  la  faculté  qui  leur  était  accordée  était  subordonnée  aux  éven- 
tualités de  l'avenir  et  qu'en  cotiséquencé  ils  ne  pouvaient  re- 
garder cette  faveur  comme  constituant  pour  eux  un  droit  acquis 
(Conf.  MM.  Gand,  n»  108;  Devilieneuve  et  Carotte,  sur  l'art.  9.J 
réraud-Giraud,  p.  161). 

t(86.  Constructions,  plantations,  etc.,  antérieures  à  la  loi 
ou  à  l'établissement  du  chemin  de  fer,  -—  L'art.  10  de  la  loi  du 
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1 5  jnill.  i  845  est  atQSiooDÇQ  :  «  Si,  bors  des  cas  d'argence  pré- 
vus par  la  loi  des  J6-24  août  1790^  la  sûreté  publique  ou  la 
conservatiou  du  cbemin  de  fer  l'exige,  l'administration  pourra 
fai  resupprimer,  moyennant  une  juste  indemnité,  les  constructions» 
piantations,  excavations,  couvertures  en  cbaume,  amas  de  ma- 
tériaux combustibles  on  autres,  existant  dans  les  zones  ci-dessus 
spécifiées,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  l'établUsement  du  chemin  de  fer.  —  L'in- 
demnité sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions,  con- 
formément aux  tit.  4  et  sulv.  de  la  loi  du  5  mai  1841,  et  pour 
tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807.  » 
—  Cette  disposition  a  pour  objet  de  concilier  avec  le  principe 
équitable  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  les  destructions  et  sup- 
pressions que  pourraient  réclamer  la  sûreté  publique  ou  la  con- 
servation des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  décision 
par  laquelle  le  conseil  d'Etat  déôlare  qu'un  mur  construit  aux 
abords  d'un  chemin  de  fer  sur  l'alignement  donné  par  le  préfet, 
et  dans  lequel  des  jours  et  issues  ont  été  ouverts,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de  grande  voirie,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que,  si  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  cbemin  de 
fer  exige  la  suppression,  soit  dudit  mur,  soit  desdits  jours  et 
issues,  l'administration  y  fasse  procéder  conformément  à  l'art.  1 0 
de  la  loi  du  15  Juill.  1845  (cons.  d'Ët.  i6  avr.  1851,  alT.  Dé- 
lier, D.  P.  51.  3.  35). 

ItSIf.  Par  ces  mots,  «  bors  les  cas  d'urgence  prévus  par  la 
loi  des  J6-24  août  1790,  »  la  loi  réserve  expressément  à  l'ad- 
•  ministration  la  faculté  que  lui  donnent  les  règlements  de  voirie, 
de  faire  détruire  les  bâtiments,  plantations,  etc.,  qui  présentent 
un  danger  immédiat  pour  la  sûreté  publique,  par  exemple  les 
maisons  qui  menacent  ruine.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  n'a 
droit  à  aucune  indemnité.  —  Y.  Voirie  par  terre,  n^  1810  et 
sniv. 

9SS.  Mais  si  la  danger  n'est  pas  immédiat,  l'administration 
ne  peut  exiger  la  suppression  des  bâtiments,  plantations,  etc., 
existant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer  que  moyennant  une  juste  indemnité.  Les  propriétaires,  en 
établissant  des  constructions,  des  planlations,  etc.,  à  une  époque 
oïl  leurs  terrains  n'étaient  grevés  d'aucune  servitude,  ont  usé  de 
leurs  droits;  il  ne  serait  pas  juste,  dès  lors,  de  mettre  à  leur 
charge  la  perte  qu'un  nouvel  état  de  choses  les  oblige  de  sup- 
porter. —  L'indemnité,  toutefois,  doit  représenter  uniquement 
la  valeur  de  l'objet  supprimé;  elle  ne  pourrait  comprendre,  en 
outre,  la  dépréciation  dont  rétablissement  de  la  servitude 
pourrait  être  la  cause  pour  la  propriété,  cet  établissement,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  n**  205»  ne  donnant  lieu  à  aucune  indem- 
nité. 

tSB.  La  loi  dit  une  jusle  indemnité.  On  avait  proposé  d'a- 
jouter le  moi  préalable;  mais  cette  proposition  a  été  écartée  par 
la  raison  qu'il  existe  des  cas  où  l'indemnité  sera  préalable,  et 
d'autres  où  elle  ne  le  sera  pas.  —  S'il  s'agit  de  constructions  à 
supprimer,  on  est  alors  dans  le  cas  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  par  conséquent  l'indemnité  est  réglée 
par  le  jury  conformément  à  la  loi  du  3  mai  184J,  et  elle  doit 
être  préalable.  Dans  les  antres  cas,  il  y  a  simple  dommage,  et 
alors  l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  exé- 
cution des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  et  seulement 
après  le  dommage  causé.  —  Voici  en  quels  termes  le  ministre 
des  travaux  publics  justifiait  cette  double  règle  :  «  Il  faut  faire 
une  distinction  entre  ['expropriation  et  les  dommages.  Le  prin- 
cipe de  cette  distinction  se  trouve  à  chaque  page  de  notre  droit 
administratif;  il  est  écrit  dans  la  loi  du  16  sept.  1807  et  dans 
celle  du  3  mai  1841.— Lorsqu'il  y  a  expropriation,  c'est-à-dire 
dépossession  de  la  propriété,  l'indemnité  doit  être  préalable; 
elle  est  réglée  par  le  jury.— Y  a-t-il  dommage,  c'est-à-dire  mo- 
dification de  la  propriété,  l'indemnité  est  postérieure;  les  dom- 
mages ne  sont  pas  appréciés  par  le  Jury;  il  faut  commencer,  et 
c'est  tout  simple»  par  savoir  s'il  y  a  dommage  avant  de  savoir 
quelle  en  sera  la  compensation.  Cette  compensation,  elle  n'est 
pas  appréciée  par  le  jury,  et  cela  par  des  raisons  dans  les  détails 
desquelles  il  est  inutile  que  j'entre  dans  ce  moment.  Eh  bien! 
faisons  l'application  de  ce  principe.  De  quoi  s'agit-il?  Il  s'agit 
d'expropriation  ou  il  s'agit  de  dommage. 
»  Quand  il  s'agit  d'expropriation,  il  y  a  lieu  à  indemnité  préa- 


lable. —  Ce  principe  posé,  examinons  les  diverses  hypothèses  ; 
la  première  est  la  suppression  des  constructions.  Si  Ton  allait  à 
la  rigueur  du  droit,  on  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  qu'une  modifi- 
cation de  la  propriété,  car  le  sol  est  la  propriété  principale;  la 
construction  en  est  un  accessoire,  et  l'on  pourrait  trouver  alors 
qu'un  simple  dédommagement  est  dû;  mais  la  modification  de  la 
propriété  est  si  profonde,  il  y  a  une  telle  différence  entre  un  sol 
recouvert  de  constructions  et  le  sol  nu,  dépouillé  des  bâtiments 
qui  existaient  dessus,  qu'il  est  permis  de  considérer  ce  cas 
comme  expropriation  devant  être  renvoyée  à  l'appréciation  da 
jury. 

»  Y  a-t-il  expropriation  dans  les  autres  cas?  la  propriété  est- 
elle  non-seulement  modifiée,  mais  tellement  dénaturée  qu'on 
puisse  dire  qu'elle  est  détruite?  Nous  examinerons  le  cas  où  il 
en  doit  être  ainsi.  —  Eh  bien!  arracher  du  sol  les  plantations 
qui  y  existent,  sur  un  sol  couvert  supprimer  la  couverture  des 
maisons,  fermer  une  excavation,  éloigner  un  dépôt,  c'est  causer 
un  dommage  an  propriétaire,  mais  ce  n'est  pas  dénaturer  la 
propriété;  la  propriété  est  modifiée;  elle  est  restreinte, mais  elle 
subsiste  toujours.  C'est  là  le  caractère  du  simple  dommage,  to 
caractère  qu'exigent  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  la  loi  du  16  sept. 
1807  pour  donner  lieu  au  renvoi  à  l'appréciation  des  conseils 
de  préfecture.  Si  celte  définition  est  admise  par  la  chambre,  il  ne 
faut  pas  dire  que  l'indemnité  sera  préalable,  parce  qu'elle  ne 
peut  pas  l'être  dans  tous  les  cas.  Quand  vous  renvoyés  au  jury» 
l'indemnité  sera  préalable  sans  que  vous  le  disiei;  car  l'indem- 
nité que  le  Jury  apprécie  est  toujours  préalable,  tandis  que  la 
caractère  des  indemnités  accordées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, c'est  qu'elles  n'arrivent  qu'après  que  le  dommage  a  été 
causé.  » 

t(40.  Par  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'indemnité  doit-elle 
être  payée?  Par  l'Etat  ou  par  les  compagnies  concessionnaires? 
—  On  avait  proposé  sur  ce  point  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  L'indemnité  sera  payée  par  l'Etat,  si  l'Etal  a  exécuté  les  tra- 
vaux, et  par  les  compagnies,  si  les  travaux  ont  été  exécutés  à 
leurs  frais,  moyennant  une  concession  perpétuelle  ;  si  la  durée  de 
la  concession  est  limitée,  l'Etat  acquittera  l'indemnité,  et  les  com- 
pagnies lui  ilendront  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  lear 
jouissance.  »  —  Cette  disposition  n'a  pas  été  accueillie  (D.  P. 
45«  3.  169,  note  27).  —  On  reste  donc,  comme  le  dit  M.  Duver- 
gier,  p.  303,  sous  l'empire  des  conventions  faites  on  à  faire,  et» 
à  défaut  de  convention,  sous  l'empire  du  droit  commun.  Mais 
quel  est  ici  le  droit  commun?  «  Si  je  ne  me  trompe,  dit  M.  Da- 
vergier,  il  y  a  un  principe  qu'il  ne  faudra  jamais  perdre  de  vae. 
Des  suppressions,  des  expropriations  ne  doivent  pas  être  ordon- 
nées parce  qu'une  compagnie  le  désire,  pour  se  dégager  de  la 
responsabilité  à  laquelle  elle  serait  exposée,  mais  seulement» 
comme  le  dit  la  loi,  lorsque  la  sûreté  publique  ou  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer,  considéré  lui-même  comme  propriété 
publique,  l'exigera.  Or  c'est  à  l'Etat  à  payer  les  Indemnités  ducs 
au  cas  d'expropriation  ou  au  cas  de  dommages  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  Ainsi,  à  moins  de  circonstances  bien  exception- 
nelles ou  de  conventions  spéciales,  le«  compagnies  ne  devront 
point,  à  mon  avis,  payer  l'Indemnité.  » 

941.  S'il  arrive  qu'au  moment  on  la  voie  de  fer  est  décrétée 
et  s'établit,  une  construction  quelconque  soit  commencée  dans  la 
lone  asservie,  quel  en  devra  être  le  sort?  Si  l'on  voulait  appliquer 
littéralement  la  loi,  cette  construction  devrait  être  laissée  dans 
l'état  même  où  elle  se  trouve  au  moment  où  l'établissement  da 
chemin  de  fer  est  décrété,  ce  qui  serait  inadmissible.  M.  Férand- 
Giraud,  p.  128,  propose  d'introduire  ici  la  distinction  admise, 
dans  la  même  hypothèse,  en  matière  d'alignement  :  les  constmo» 
tiens  sont-elles  assez  avancées  pour  être  de  nature  à  consacrer 
un  droit  acquis,  elles  devront  être  terminées  et  conservées  ;  ne 
présentent-elles  que  peu  d'importance,  par  exemple  n'atteignent- 
eiles  pas  encore  le  rez-de-chaussée,  elles  doivent  être  arrêtées 
et  abandonnées  sous  la  réserve  du  droit  à  une  indemnité. 

949.  La  disposition  de  l'art.  10  s'applique  non-seulement 
aux  constructions,  plantations,  etc.,  c'est-à-dire  à  des  objets 
d'une  durée  permanente  et  qui  participent  de  la  nature  immobi- 
lière du  sol,  mais  aussi  à  de  simples  dépôts  de  matières  combus- 
tibles ou  autres,  c'est-à-dire  à  des  choses  purement  mobilières 
et  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  qu'une  existence  temporaire.  «— « 
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De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  la  loi,  en  permettant  anx 
propriétaires  riverains  des  chemins  de  fer  de  conserver  les  dé- 
pôts existant  antérieurement  à  la  loi  ou  à  l'établissement  du 
ctiemin.  a  entenda  le  dépôt  en  lui-même  et  abstraction  faite  des 
objets  qui  le  composent,  de  telle  sorte  que  ces  objets  puissent 
èlie  renouvelés  à  mesure  de  leur  consommation.  —  Il  a  été  dé- 
cidé, dans  le  sens  de  l'alQrmative,  que  Tadmlnistration  ne  peut 
faire  supprimer  que  moyennant  indemnité  le  dépôt  de  matériaux 
combustibles  qui  existait  déjà  lors  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer,  dans  la  zone  de  prohibition  fixée  par  l'art.  7  de  la 
l^i  du  15  Juin.  1845;  peu  importe  que,  depuis  cette  époque,  le 
propriétaire  ait  incessamment  renouvelé  les  matériaux  compo- 
sant le  dépôt  :  cette  circonstance  ne  saurait  le  faire  considérer 
comme  ayant  créé  un  amas  nouveau,  et  comme  ayant,  par  suite, 
commis  une  contravention  de  grande  voirie  (cons.  d'Et.  l«'  sept. 
1860,  aff.  Guiraud  D.  P.  61.  3.  55).  —  Cette  solution  estéqui- 
labie  et  d'ailleurs  ne  peut  causer  un  préjudice  notable  à  l'inlé- 
rét  public,  puisque  l'administration  est  armée  du  droit  de  faire 
sopprimer  immédiatement  le  dépôt  moyennant  indemnité. 

é4S.  Contraventtons  ;  poursuite  administrative.  —  Nous 
avons  développé  ci-dessus,  dans  leur  ensemble,  les  règles  du 
tit.  1  de  la  loi  concernant  la  conservation  des  chemins  de  fer.  Il 
ne  reste  plus  qu'à  faire  connaître  l'autorité  chargée  de  statuer 
sur  les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  la  peine  en- 
courue par  les  contrevenants.  L'art,  il  statue  sur  ce  double 
point  dans  les  termes  suivants  :  «Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  seront  constatées,  poursuivies  et  répri- 
mées comme  en  matière  de  grande  voirie.  —  Elles  seront  punies 
d'une  amende  de  1 6  à  300  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  au  code  pénal  et  au  tit.  3  de  la  présente  loi.  Les 
contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les  excava- 
tions, couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement  aux  dis- 
positions précédentes.  —  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  celte 
eondamnation  dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'of- 
fice, et  le  montant  de  la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par 
voie  de  contrainte,  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. » 

944.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  tit.  l  de  la  loi 
de  1845,  devant  être  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière 
de  grande  voirie,  11  en  résulte  que,  conformément  à  la  loi  du 
29  flor.  an  10,  c'est  par  voie  administrative,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  que  ces  contraventions  doivent  être  poursuivies. 
—  V.  Voirie  par  terre,  n®»  274  et  suiv. 

94&.  La  question  préjudicielle  de  savoir  si  le  lieu  où  a  été 
commise  la  contravention  fait  partie  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie,  ne  pouvant  être  résolue  que  par  l'autorité  administrative 
(y.  Voirie  par  terre,  n»  44,  1480),  il  en  résulte  que  lorsque, 

(1)  Etpice  :  —  (AjassoD  de  Grandsagne.)  —  L'Etat  se  met  en  posses- 
lioD,  pour  la  ronstruction  do  chemin  de  fer  de  Vierzon  à  Cbâteauroux, 
de  diverses  parcelles  de  terrains  appartenant aox  èponx  Ajassoo  de  Grand- 
sagne, en  vertu  d'an  consentement  amiable  donné  par  les  propriétaires 
par  acte  do  19  janv.  1845.  Plus  tard,  ceux-ci,  en  réalisant  la  vente  de 
ces  parcelles,  prétendent  y  insérer  cette  réserve  <c  que  le  cavalier  de  la 
rive  droite  du  chemin  de  fer,  Tis-à-Yîs  la  propriété  des  vendeurs,  leur 
appartiendra,  à  la  charge  par  eux  de  supporter,  sans  aucune  réclamation, 
les  dépôts  d'argile  et  d'arbres  de  Tadministration,  pendant  le  temps  né- 
eoi^saire  à  la  confection  du  chemin  de  fer.  L'administration  refuse  de 
donner  son  adhésion  à  cette  reserve,  tout  en  reconnaissant  les  droitb  que 
les  Tendeurs  pourraient  avoir  à  une  indemnité.  Puis  un  arrêté  du  préfet 
prescrit  la  consignation  du  prix  des  terrains  vendus  jusqu'à  ce  que  les 
vendeurs  aient  fait  disparaître  la  réserve  précitée;  en  même  temps,  il 
fait  entourer  d'une  clôture  le  cavalier  réservé.  —  Malgré  les  défenses 
de  l'administration,  Ajasson  de  Grandsagne,  se  fondant  sur  la  réserve 
insérée  dans  l'acte  de  vente,  extrait  de  la  marne  du  cavalier  litigieux, 
arrache  une  partie  de  la  haie  limitant  le  chemin  de  fer  et  la  remplace  par 
une  haie  sèche  et  une  porte  avec  poteaux  fermée  par  un  cadenas.— Cette 
entreprise  donne  lieu  à  une  double  poursuite  contre  Ajasson  de  Grand- 
sagne :  devant  le  tribunal  correctioioel  pour  bris  de  clôture,  et  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie.  -  Devant  le  conseil  de  préfecture,  Ajasson  de  Grandsagne 
élève  l'exception  de  propriété.  Mais  le  conseil,  sans  s'arrêter  &  l'ex- 
ception, le  condamne  à  500  fr.  d'amende,  à  7  fr.  de  dommages-inté- 
rêts pour  le  prix  des  marnes  enlevées  et  au  rétablissement  des  clMures 
et  do  cavalier. 


sur  une  poursuite  dirigée  devant  un  tribunal  de  l'ordre  Judiciaire; 
contre  un  propriétaire  pour  avoir  construit  sans  une  autorisation 
du  maire  le  long  d'une  place  donnant  accès  à  un  chemin  de  fer^ 
il  s'élève  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  au  moment  des 
constructions  la  place  avait  été  régulièrement  réunie  à  la  ville, 
ou  si  elle  était  encore  soumise  à  la  grande  voirie  comme  place 
voisine  d'un  chemin  de  fer,  TalTaire  doit  être  renvoyée  devant 
l'autorité  administrative  (Crlm.rej.  21  janv.  1859,  alT.  Jurey^  D, 
P.  60.  5.  425). 

946.  L'exception  préjudicielle  de  propriété  n'est  pas  admis- 
sible toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'infraction  aux  art.  3  et  suiv. 
de  la  loi  de  1845,  cette  exception  n'étant  pas  de  nature  à  faire 
disparaître  la  contravention  (V.  Voirie  par  terre,  n«*  2548  et 
suiv.).  —  Hais  il  en  serait  autrement,  ce  semble,  à  l'égard  des 
infractions  prévues  par  l'art.  2.  En  eflfet,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention dans  ce  cas,  il  (aut  que  le  terrain  sur  lequel  l'infraction 
a  été  commise  soit  une  dépendance  du  chemin  de  fer.  Or  si  le 
prévenu  prouve  que  ce  terrain  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  pro* 
priété,  que  l'Etat  ou  la  compagnie  n'en  a  fait  l'acquisition  ni  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  nia  l'amiable, 
il  prouve  par  cela  même  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  voi- 
rie, et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  contravention.  —  Hais  lors- 
qu'un particulier  a  donné  son  consentement  à  ce  que  l'Etat  se 
mette  en  possession,  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer,  de  ter- 
rains à  lui  appartenant,  la  réserve  insérée  par  ce  particulier 
dans  l'acte  de  vente,  réalisée  plus  tard  devant  l'autorité  adminis- 
trative, et  tendant  à  conserver  la  propriétéd'une  partie  de  ces  ter- 
rains, réserve  non  approuvée  par  radmlDistration,ne  met  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ce  particulier,  qui  a  dégradé  les  travaux  faits  par 
l'Etat  sur  la  partie  des  terrains  réservée,  soit  jugé  par  le  conseil 
de  préfecture,  saps  avoir  égard  1^  l'exception  de  propriété  soule- 
vée par  lui,  cette  question,  si  elle  était  décidée  en  sa  faveur,  ne 
pouvant  que  se  résoudre  en  une  indemnité  (cons.  d'Et.  9  août 
1851,  aflr.  Ajasson  de  Grandsagne,  V.  n«  247). 

949.  Lorsque  le  fait  incriminé  présente  à  la  fois  le  carac- 
tère de  contravention  de  grande  voirie  et  celui  de  délit,  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  chacune  des  deux  juridic- 
tions administrative  et  judiciaire,  incompétente  ratione  materiœ 
pour  connaître  de  ce  fait  dans  son  double  caractère,  doit  statuer 
séparément  sur  la  contravention  ou  sur  le  délit  dont  la  loi  lui 
défère  la  connaissance,  et  renvoyer  l'autre  au  juge  compétent 
(V.  Voirie  par  Eau,  n«  357.  — Conf.  H.  Férand-Ciraud  p.  212). 
—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'il  appartient  exclusivement  au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  des  contraventions  commises 
sur  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  que  les  poursui- 
tes qui  seraient  exercées  pour  le  même  fait  en  vertu  du  code  pé- 
nal devant  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  faire  obsta- 
cle à  la  compétence  de  ces  conseils  (cons.  d'Et.  9  août.  1851)  (1). 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  :  1«  pour  incompétence,  attendu  que  le  fait 
incriminé  consistait  dans  un  simple  bris  de  clôture,  délit  justiciable  des 
tribunaux  correctionnels,  et  ne  pouvant  être  rangé  dans  la  classe  des 
contraventions  aux  règlements  de  grande  voirie,  une  haie  en  échaias  ne 
constituant  pas  un  de  ces  ouvrages  d'art  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15 
juin.  1845  place  sous  la  protection  de  ces  règlements  ;  -  2*  Pour  refus 
de  sursis  et  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  de  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  par  le  réclamant;  —  5«  Enfin  pour  application 
d'une  amende  supérieure  k  celle  autorisée  par  l'art.  11  de  la  loi  da 
ISjuill.  1845. 

Le  ministre  des  travaux  publics  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  Tamende  qti  doit  être 
réduite  à  300  fr.,  maximum  autorisé  par  l'art.  11  de  la  loi  do  15 
juin.  1845. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  M.  Gornndet,  déclare  que  la  com- 
pétence du  conseil  de  préfecture  ne  lui  parait  pas  susceptible  de  contes- 
tation. Si  l'on  peut  dire  qu'une  haie  d'échalas  n'est  pas  ouvrage  d'art 
dans  le  sens  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  du  moins  la  haie  de 
l'espèce  était,  par  la  situation  de  sa  destination,  une  dépendance  do 
chemin  de  fer,  et  à  ce  titre  elle  devait  être  protégée  par  Tapplicalion 
des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  En  fait,  il  avait  été  commis 
deux  délits  :  un  délit  de  voirie  et  un  délit  correctionnel;  et  si  ce  dernier 
était  justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  le  premier  pouvait  et 
devait  être  poursuivi  devant  le  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  de 
préfecture  n'avait  pointa  s'arrêter  divant  l'exception  de  propriété  :  cette 
question,  eu  effet,  n'était  pas  préjudicielle;  le  tribunal  des  conflits  a  dé« 
claré  lui-même,  à  l'occasioo  de  la  poursuite  correctionnelle,  que  les  droite 
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ità^.  duKùi  ^  la  éoûstatatioA  et  à  la  poursuite  des  contra- 
ventions^ V.  ce  qol  est  dit  y  Voiriepar  terre^n**3SS  et  suiv.^ 
les  mêmes  règles  devant  être  suivies  en  matière  de  chemin  de 
fer;  V.  aussi  infrà,  n<»«  640  et  s.^  où  Ton  s'occiipe  de  l'art.  25 
de  la  loi  de  1845,  relatif  à  la  constatation  des  infractions  aux 
dispositions  contenues  dans  les  titres  i  et  3  de  cette  même  loi. 

èâft.  L'action  publique  en  matière  de  grande  voirie  appar- 
tenatit  à  l^adminislration  sedle,  il  ôti  résulte  que  les  cotnpagnles 
de  -chemin  de  fer  sont  sans  qualité  pour  poursuivre  la  répres- 
sion des  contraventions  dé  grande  voirie  ôommises  sur  ces 
chemins  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  Tadlninistration  (cons.  d'Et. 
12  Janv.  1850,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  D,  P.  50.  3. 
17;  18  août  1862,  aff.  Duval,  D.  P.  63.  3.  27;  14  mars  1865, 
afi.  cb.  de  fer  de  ceinture,  D.  P.  6â.  3.  26  ;  24  déc.  1863,  aff. 
Lebarbier,  D.  P.  64.  3.  39).— En  conséquence,  ces  Compagnies 
ne  peuvent  déférer  au  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  coiiseil  dé  pré- 
fecture qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuite^  (même  arrêt  du  J  2 
janv.  1850).  —  Par  suite  encore,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'un  procès-Verbal  régulièi-ékkient  dressé,  après 
avoir  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  condamne  la  compa- 
gnie concessionnaire  aux  dépens  (mêmes  arrêts  des  18  août  1862 
et  24  déc.  1862().  —  Mais  elles  peuvent,  soit  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sur  la  poursuite  intentée  par  l'adminis- 
tration, pour  demander  la  réparation  des  dégradations  et  domma- 
ges qui  ont  pu  résulter  de  ces  contraventions  (même  arrêt 
du  14  mars  l863,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen  au  Havre),  soit,  à  dé- 
faut de  poursuites  de  cette  nature,  porter  directement  leur  de^ 
mande  eu  dommages-intérêts  devant  la  Juridiction  compétente 
(cons.  d'Et.  14  mars  J  863,  aff.  Gouy,  D.  P.  63.  3.  27, 2«  espèce). 
—Et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  qui  renvoie  un  particulier 
des  fins  de  la  poursuite  dirigée^contre  lui  pour  une  contraven- 
tion de  cette  nature,  ne  peut  condamner  aux  dépens  la  compagnie 
concessionnaire  (même  arrêt  du  18  août  1862).  —  V.  nos  observ. 
sur  cee  arrêts)  Y.  aussi  infrà,  n<»  649, et  V<^ Voirie  par  eau,  li«369. 

9AO.  La  peine  portée  par  l'art.  H  de  la  loi  de  1^45  contre 
ceux  qui  contreviennent  aux  dispositions  des  art.  1  à  9  est  d'a- 
bord une  amende  de  16  à  300  fr.  Cette  peine,  qui  se  rapporte 
avec  celle  établie  par  la  loi  du  23  mars  1842  pour  remplacer 
les  amendes  arbitraires  portées  par  les  anciens  règlements  (Y. 
Yoirie  par  terre,  n»  214)>  diffère  des  peiiies  prononcées  par  ces 
mêmes  règlements  relativement  k  certaines  des  contraventions 
prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1845;  ainsi,  par  exemple,  la 
dégradation  des  fossés  et  talus,  lés  dépôts  de  terre,  etc.,  sont 
punis  d'une  amende  de  500  fr.,  par  l'ordon.  roy.  du  4  août  1731 
(Y.  Yoirie  par  terre,  n«>«  134  et  suiv.].  Cette  dernière  amende, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  s'écarteraient,  soit  en  plus,  soit  en 
moins,  du  chiffre  fixé  par  la  loi  du  15  Juill.  l845,  sont.inappii- 

de  propriété  du  lieur  Ajasson,  s'ils  étaient  reconnus,  se  résoudraient  en 
une  indemnité  farrél  du  15  mars  1850,  D.  P.  50.5. 34}.-ÈHÛil  ié  cGhse'l 
de  préfecture  n  a  pas,  comme  le  peiise  le  ministre  et  comme  le  sdutient 
le  requérant,  prononcé  une  amende  excesslTe  et  arbitraire  :  l'art.  11  de 
taloiduld  juili.  Id45  ne  s'applique  c|uWz  contraventions  nouvelles, 
spéciales  aux  chemins  cle  tet,  prévues  seulement  par  les  art.  5  et  suiv.  de 
cette  loi;  quanta  celles  spèciflées  en  Tart.  2.  c'est-à-dire  eéliés  déjà 
préToes  et  punies  par  les  anciens  réglemeûifi  Relatifs  aux  grandes  routes, 
elles  doivent  être  réprimées  en  vertu  de  ces  règlemeùts  et  frappées  des 
amendes  qm  y  sont  portées,  ainsi  ^ue  l^à  tait  le  conseil  de  préfecture 
dans  l'espèce. 

Au  kOM  DU  PÉÛPLX  FfiÂNÇAis:  —  Le  conseil  à'Etât,  section  do  con- 
tentieux; --  Yu  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  la  policé  des  tbemins  de 
ter,  iVrrèt  du  conseil  do  4  août  17^1,  la  loi  du  S&  fldr.  an  lO,  le  dé-^ 
cret  du  16  déc.  1811,  la  loi  du  S5  mars  1842  :  —  En  ce  qui  iddcbe  là 
compétence  du  conseil  de  préfecture  :  —  Considérant  que  Tart.  i  de  la 
loi  du  15  juill.  1845  déclare  applicable  aux  chemins  de  fet  les  lois  et 
règiemAnts  de  la  arande  voirie  qui  ont  poiir  objet  d'assuref  la  donserva- 
lion  des  fossés,  talus,  levées  éi  Ouvrages  d  art  dépendant  des  foutes;  que 
1  art  11  de  la  même  loi  porte  que  les  contraventiolis  seront  éonstalées, 
ponrbOiVlei  et  réprimées  comme  eii  matière  dé  grande  hoirie,  sabs  pté~ 
judictf  s41  y  a  lieu  des  peines  édictées  ad  codé  péiiàl;  -^  Coùsidéraiit 
qu'un  procès-vèrbal  ayaiit  été  dressé  contre  le  sieuf  Ajassoii  dé  Graod- 
•agne  pour  contraventiob  commise  dans  les  dépendances  dû  chéihin  do 
1er  de  Yienon  k  Chlieaoroux,  il  appartenait  au  conseil  dé  préfecture  de 
statuer  sur  cette  conti'avention,  et  que  les  poursuites  correctionnelles 
•xercées,  aux  termes  du  code  pénal,  pifur  délit  de  bris  de  clôture,  de 
poavaieat  làire  obsiaclë  &  sa  compé^ 


cables  en  matière  de  chemin  de  fer  ;  car  la  disposition  de  Tart.  I  i 
est  générale  et  se  réfère,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article, 
à  toutes  les  contraventions  prévues  par  le  tit.  1  de  la  loi,  sans 
exception.  Telle  est  aussi  l'opinioU  qui  a  été  soutenue  devant  Id 
conseil  d'Etat  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  l'affaire 
Ajassoh  de  Grandsagne  (Y.  no  247).  —  Cependant,  lors  de 
la  même  affaire,  te  commissaire  du  gouvernement  soutenait  une 
opinidii  différente;  l'art.  H  de  la  loi  de  1845,  disait-il,  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  contraventions  nouvelles  spéciales  aux  bbe- 
mins  de  fer,  prévues  seulement  par  les  art.  8  et  suiv.  de  cette 
loi  ;  quant  à  celles  ISpéciflées  en  l'art.  2,  c'est-à-dire  celles  déjà 
prévues  et  pUdies  pat*  leë  anciens  règléUieiits  relatifs  aux  grandes 
routes,  elles  dolvétit  être  réprimées  eU  vertu  de  ces  règlements 
et  frappées  des  amendes  qui  y  sont  portées. — Le  conseil  d'Etat  ne 
s'est  pas  prononcé  d'une  manière  formelle  sur  là  question  ;  il  a 
réduit,  il  est  %Tal,  à  300  fr.  l'amende  de  590  fr.  prononcée  dans 
l'espèce  par  le  éonseil  de  préfecture  ;  tuais  le  lacoulslné  de  sa 
décision  ne  permet  pas  de  savoir  si  ce  sont  dés  raisons  de  Mt 
ou  de  droit  qui  ont  motivé  cette  réduction.  —  Quant  à  nous^ 
nous  pensons  que  l'opinion  du  commissaire  du  gouvernement 
est. inadmissible;  elle  nous  parait  en  opposition  formelle  aveo 
l'art.  1 1  précité.  —  Dans  un  autre  arrêt,  le  conseil  d'Etat  semble 
favorable  à  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre  (cons^  û'Eié 
13  déc.  1860,  aff.  Ricard,  D.  P.  61.  3.  20). 

9ftt.  L'art.  Il  ajddte  (Itie  l'amèfhde  sera  protioneée  sans 
préjudice,  s'il  y  d  lieu,  des  peihés  portées  au  code  pénal  et  au 
titre  3  de  la  présente  loi.  —  Lé  même  fait  peut  présenter  le 
double  cat'actèhe  d'iiiie  contravetition  de  grande  voirie  et  d'un 
délit  punissable,  soit  déS  peines  du  drOU  commun,  soit  de  celles 
spécialement  édictées  par  le  tit.  3  dé  la  loi  de  1845,  oontreceoi 
qui  contreviennent  aujt  disposition^  prévues  pour  la  sûreté  delà 
circulation  sui*  les  chemins  de  fer  (Y.  dff.  Ajasson  de  Grand- 
sagne,  suprà,  vfi  247)  :  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  double  pour- 
suite et  à  double  condamnation;  c'est  là  ce  qui  nous  parait  ré- 
sulter de  la  disposition  qiie  nous  venons  de  retracer.  A  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  s'il  s'agit  de  deux  faits  différents, 
bien  que  cotiiiexes;  la  règle  pt'obibitlVe  dti  cumul  des  peined 
n'est  pas  applicable,  en  matière  de  contravention  de  voirie  (Yi 
Yoirie  par  terre,  n«  265).  Un  amendemetit  avait  été  prdposé 
pour  étendre  le  bénéfice  de  cette  règle  aux  contravention^ 
prévues  par  lé  tit.  i  de  la  loi  de  1845;  mais  oét  ameudement  à 
été  retiré  sur  les  observations  de  là  commlsslOd  et  du  garde  des 
sceaux.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1845  défend,  il  est  vrai>  le  cu- 
mul des  peines,  mais  seulement  à  l'égard  des  crimes  et  délita 
prévus  par  cette  même  loi  ou  par  le  code  pénal.— Y.  infrà,  fao  623. 

9St.  Enfin,  d'après  la  disposition  finale  de  l'aM.  il,  les 
contrevenants  dôlveUt  être  dondamnés,  en  outfe  de  l'amende,  à 


En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  du  refus  de  surseoir  H  de  renvoyer  aux 
iriBubâùi  ordlliait-eë  la  ((uestion  de  propriété  élevée  par  l'eiposant  :  '— 
Gotisidërant  que  l'exception  ëe  propriété  tirée  par  le  sieur  Ajaàsoo  dé  la 
réservé  insSréO  à  là  fin  de  l'acte  de  vente  du  4  nov.  1845  (réserve  qui 
d'ailleurs  n'a  pas  été  apt^rouvéé  par  Taotorlté  supérieure)  ne  faisait  pas 
dbslâciëà  Ce  qu'il  fût  statué  sur  la  fcontravehtibn  qui  lui  èuit  rèprochéei 
sauf  à  lui  à  porter  devant  qui  de  droit  la  question  de  propriété,  qui^  si 
elle  était  décidée  eii  sa  fàfOufj  ne  pouvait  que  se  résoudre  en  une  ia- 
dettlnitê; 

Au  fond  ï  -^  Considérant  <th'il  résulte  d'un  prdcés-vbrbal  en  date  du 
ie  nôv.  184Y  que  le  biëfar  Ajasson  de  Orandsagne  a  enlevé  des  niarnes 
faisant  partie  do  cavalier  existant  k  droite  de  Taxe  du  chemin  de  fer, 

Ît-ès  le  profil  39;  què>  de  plus,  il  à  arraché,  sur  une  longueur  de  6  nièli 
e  cent.,  la  baie  d'échaias  établie  |>ar  l'administration  sur  ce  cavalier, 
et  qu'il  l'a  renit)laeéè  pai*  deux  parties  de  Uaies  sèches  et  une  porte  de 
2  met.  70  cent.  d'Ouverture  avec  poteaui,  fermée  d'un  cadenas;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  cavalier  dégradé  par  le 
sieur  Ajasson  était  incorpôté  au  chemin  de  fer  depuis  le  12  janv.  1845, 
et  rentrait  dès  lors  dans  la  Catégorie  des  ouvrages  dépendant  de.^  grandes 
routes;  qu'aiUsi  cette  dégradation  eenstilBail  une  contravention  de  grande 
voirie,  et  qUC  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  prouon«îé 
contre  le  sieur  Ajassott  les  cOndalbnations  qui  font  l'objet  de  sou  re- 
cours; —  Considérant  héabmoins^  en  ée  qui  touche  l'amende,  qu'il  y  a 
lieu  de  la  réduire  à  300  fr.  ; 

Art.  1.  L'amehde  prononcée  par  l'arrêté  du  conseil  dé  préfecture  du 
Cher,  en  dale  20  déc.  1847,  contre  le  sienr  Ajaséon  de  GrandiMgaei 
est  réduite  à  300fr.,etCi 
Du  9  août  1851. -Décr.  coqs.  d'£t.-M.  Pascalis^  rap. 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.-Ciup.  4. 


915 


snpprtm<>r  les  trav^QT  et  ouvrages  faits  en  contravention;  à  dé- 
faut par  eux  de  satisfaire  à  celle  condamnation^  la  suppression  a 
lieu  d'ofnre  et  les  frais  en  sont  recouvrés  par  voie  (^e  contrainte. 
—  La  suppression  de  ces  ouvrages  prononcée  en  conformité  de 
c«t  article  doit  être  considérée^  non  comr  ^  une  peine^  mais 
comme  une  sifpple  réparation  civile  (Y.Yoirie  par  lerre^  n°*  2233^ 
3387,  2381  et  suiv.^  OU  l'on  indique  les  conséquences  de  cette 
distinction).  —  Il  es^  à  remarquer  qpe  l'art,  li^  en  autorisant 
les  conseils  de  préfecture  k  ordopner  la  suppression  des  travaux 
exécutés  en  contr^ivention,  ne  parle  pas  d'une  manière  e^tpresse 
des  constructions  et  plauti^tion».  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  faire  supprimer  les  plantations 
et  constructions  qui  auraient  été  faites  en  contravention.  Selon 
Tobservation  du  ministre  des  travaux  publics,  une  énonciatjon 
spéciale  sur  ce  point  était  inutile,  les  règles  de  la  voirie  en  ma- 
tière de  plantation  et  de  construction  ne  pouvant  laisser  aucun 
doute  sqr  le  pouvoir  des  conseils  de  préfecture  dans  ce  cas,  — 
V.  v«  Voirie  par  terre,  n"  157,  2283  et  suiv. 

GHàP.  4.  —  POUVOiaS  n'ORGAMISATIOV,  PB  PIf  BCTIQN  ET  DB 
CONTRÔLB  APFARTBNAHT  k  L'AUTORITfi  SUPÉRIBURB  VIS-VYIS 
DBS  COMPAOBIIBS  DB  CBBaiIHS  DB  FBR, 

9&S .  Les  gouvernements  de  l'Europe  qui  n'ont  point  livré  i'ex* 
ploitation  des  chemins  de  fer  h  une  concurrence  illimitée,  comme 
ont  fait  l'Angleterre  et  les  cantons  de  la  Snisse,  mais  qui  se  sont 
réservé,  soit  de  les  faire  exploiter  en  tout  ou  en  partie  pour  leur 
propre  compte,  comme  la  Belgique  et  quelques  Etats  de  l'AUe^ 
magne,  soit  de  les  concédera  des  compagnies  e](écutantes et  ex- 
ploitantes, mais  placées  sous  la  surveillance  la  plus  étroite  de 
l'administration,  telles  que  la  France  et  d'autres  pays,  ont  assumé 
sur  eux  une  grande  responsabilité,  relativement  «|ux  conditions 
et  à  l'usage  du  monopole  confié  à  ces  compagnies.  —  S'il  s'élève 
des  plaintes  contre  le  tracé  de  la  voie,  s'il  est  trouvé  défectueux 
pour  les  pentes,  les  courbes,  le  grand  nombre  d'ouvrages  d'arl^ 
la  dépense  et  les  périls  qu'ils  auront  occasionnés  ;  si  une  lati- 
tude trop  grande  parait  avoir  été  laissée  aux  compagnies  dans  Ie4 
eahiers  des  charges  pour  les  maœima  du  temps  de  parcours,  o\^ 
pour  les  tarifs  de  transport  et  taxes  des  différentes  catégories 
de  marcliandises,  les  griefs  s'élèveront  vers  l'autorité  supérieure) 
à  laquelle  on  demandera  incessamment  d'apporter  dans  l'ei^plol- 
tatlon  des  cbemins  de  fer  les  réformes  réclamées  par  l'opinion 
publique.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  responsabilité  def) 
gouvernements  puisse  être  mieux  couverte  ou  plus  allégée,  quani 
ani  améliorations  réalisables,  que  ne  l'est  celle  de  l'administration 
Ira  çaise,  par  les  lumières  des  assemblées  consultatives  an  sein 
desquelles  les  nouvelles  questions  sont  examinées,  par  le  con* 
eours  des  hauts  fonctionnaires  dont  l'expérience  et  les  avis  en 
contiennent  les  éléments,  et  surtout  par  le  travail  aussi  8ériem( 
qu'actif  de  notre  service  des  ingénieurs  du  contrôle. 

9&4.  Rien  n'impressionne  plus  vivement  le  public  que  les 
aceidents  de  chemins  de  fer,  à  cause  du  grand  nombre  de  voya- 
geurs dont  l'existence  peut  s'y  trouver  compromise.  Aussi,  cha- 
que fois  qu'il  arrive  un  malheur,  le  gouvernement  s'applique 
aussitôt  à  rétablir  la  sécurité  dans  les  esprits  en  formant  de 
grandes  commissions  composées  de  membres  éminents  de  nos 
assemblées  législatives  et  d'hommes  spéciaux  choisis  dans  les 
conseils  de  gouvernement  et  les  administrations  des  compagnies. 
Ces  commissions  procèdent  à  des  enquêtes  solennelles,  sous  la 
présidence  du  ministre  des  travaux  publics.  Les  formulaires  de 
questions  qu'elles  dressent  elles-mêmes  sont  communiquées  aux 
compagnies  qui  fournissent  les  renseignements  demandés  sur 
tous  les  procédés  et  détails  de  leur  exploitation.  lien  résulte  des 
mesures  réglementaires  qui  ont  déjà  apporté  d'utiles  perfection- 
nements et  qui  sont  destinées  à  en  apporter  prochainement  de 
très  importants  dans  le  régime  de  nos  cbemins  de  fer,  ainsi  qn^ 
nous  le  montrerons  bientôt. 

Les  compagnies  ont  des  points  de  contact  de  tons  les  Jonrs  avep 
le  gouvernement,  dans  lequel  on  peut  distinguer  la  tète,  ou  le 
chef  de  l'Etat,  et  l'autorité  législative,  puis  avec  l'administration, 
c'est-à-dire,  les  ministres  et  les  assemblées  qui  éclairent  le  gou- 
nrnement  de  leurs  avis,  et  enfln  avec  les  fonctionnaires,  chefs 
de  service;  chargés  de  Texécution  des  lois  et  des  règlements. 


fftft.  L'empereur  et  l'autorité  législative.  —L'intervention 
du  chef  de  l'Etat  et  des  assemblées  législatives  en  ce  qui  concerne 
la  confeotion  et  l'administration  des  chemins  de  fer,  a  pour  ob? 
jet,  d'abord,  la  concession  elle-même  et  les  conditions  qui  y  sont 
attachées  (Y.  suprà,  m"  93  et  suiv.),  puis  les  règlements  de  police 
ou  autres  auxquels  les  compagnies  sont  nécessairement  soumises. 
En  se  liant  avec  les  compagnies  par  le  contrat  ûeprestatiQ^  ie 
travail,  en  vertu  dqquel,rooyenw^nU'accomplisseroen^de  touteç 
leurs  obligations,  les  compagnies  ont  des  intérêts  gar^iniis  et  des 
droits  propres  vis-î^-vis  de  l'état,  le  gouvernement  n'a  P^pen-. 
dant  pas  aliéné  ni  modifié  l'omnipotence  de  I4  loi,  en  tout  pe  qui 
concerne  essenliellement  l'intérêt  public  et  surtqqt  celui  de  I4 
sûreté  générale  et  de  l'ordre  public  Aussi,  en  yertu  de  cette 
omnipotence,  l'Etat,  s'il  y  avait  une  caqse  sérieuse  d'utilité  pu- 
bliqqe,  se  dégagerait,  vis-à-vis  des  compagnies,  par  le  rachat 
des  chemins  concédés,  ainsi  qu'il  a  fait,  en  vertq  de  la  loi  de  1 845, 
pour  les  canaux  qui  avaient  été  soumis  à  des  conditions  gênantes 

fiour  le  commerce  et  la  navigation  par  les  lois  de  I82t  et  1822 
Y.  Yoirie  par  eau,  n«*  35  et  suiv.).  —  Hais,  sous  l'empire  mêma 
des  engagements  contractés  par  l'Etat,  vis-a-vis  des  compagnies, 
en  vertu  du  cahier  des  charges,  ces  compagnies  sont  soumisea 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  que  le  législateur  a  adoptées  on 
adoptera  encore  pour  leur  exploitation,  telles  que  !•  la  loi  dq 
15  juill.  1845  snr  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che^ 
mins  de  fer  et  le  décret  dictatorial  du  27  déc  185)^  concernant 
les  lignes  télégraphiques,  lois  penses  définissitnt  les  atteintes  qui 
peuvent  y  être  portées  criminellement  et  les  peines  qui  seront  ap? 
pliquées,  suivant  la  gravité  des  faits,  à  leurs  auteur^;— 2*  La  lo| 
spéciale  du  même  jopr^  15  JuUl.  1845,  réglant  la  concession  des 
cbemins  de  fer  de  Paris  àla  frontière  de  Belgique,  et  qui  interdit^ 
en  termes  généraux,  les  traitésparticpliersquiseralent  faits  entrq 
les  compagnies  et  les  entrepreneurs  de  Yoîlnres^  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  ou  des  marchandises,  en  plaçant  cette  déCensq 
sons  14  sanction  des  peines  prononcées  par  l'iirt.  415  c.  pén.  — 
Enfln,  il  résulte  des  ^isPQsi^iuns  de  l'art,  ai  de  la  loi  du 
15  Jqill.  1845,  concernant  la  sûreté  des  cheminsdefer,  que  tonte 
infraction  commise  par  les  compagnies  aux  dispositions  dn  rè- 
glement général  du  15  nov.  1846  et  des  arrêtés  ministériels  on 
préfectoraux  pris  en  exécution  de  ces  mêmes  dispositions  es| 
susceptible  d'être  poursuivie  en  police  correctionnelle  et  punissa- 
ble, à  l'égard  des  administrateurs  des  compagnies  ou  de  leurs 
employés,  des  peines  d'amende  on  d'emprisonnement.  —  Au- 
jourd'hui, les  compagnies  réclament  contre  la  rigueur  de  ces  dis- 
positions, qui  sont  pent  être  susceptibles  d'être  adoucies  soui 
certains  rapports. 

«ftH.  Le  besoin  senti  de  satisfaire  nombre  de  localités  en' 
faisant  construire  des  chemins  de  fer  qui  seraient  d'un  très-fai- 
ble produit,  forçant  à  étudier  les  moyens  de  construire  des  che- 
mins de  fer  avec  beaucoup  moins  de  dépense  que  pour  les  grandes 
lignes,  on  demandera  peut-être  au  législateur  d'apporter  des  mor 
didcatlons  dans  la  procédure  de  l'expropriation,  et,  par  exemple, 
d'appliquer  à  ces  chemins  le  jury,  tel  qu'il  procède  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux.  Le  commerce 
demandera  encore  que  les  procédures  devant  le^  tribunaux  con- 
sulaires soient  simplifiées  lorsque  le  tr^sport  des  marchandise^ 
se  faisant  en  commun  p^r  plusieurs  compagnies,  les  délais  et  la 
multiplicité  des  assignations  peuyent  comporter  des  réformes. 
—Toutes  ces  propositions  ont  été  faites  devant  la  commission 
d'enquête  de  I86t-|862  sur  les  chemins  de  fer  à  t>on  marché; 
ayant  été  accneilUes  favorablement  par  H  pommlssipp^i  elles  s^ 
reproduiront  sans  doute  devant  le^  Assemblées  légis^tives.  -r 
lièi^  même,  en  1863,  l'Empereur  a  fait  preuve  d^  sft  sollicitude 
envers  nos  grstndes  compfignie^  et  dp  son  d^^ir  de  sout^ir  leur 
crédit  lorsqu'eaproposantj  Mh^PUUC  d'cUes,  d'aûontcr  à  sonré* 
seau  de  petites  lignes  qui  s'y  rattafihaieut  natureU^eptj  II  it 
QonsenU  et  fait  adopter  pi^r  l'autorité  législative  que  l^  f;arantie 
d'intérêt  accordée  pfir  l'Etat  »n  ^wv^^  rfUfÔH  en  485?»  ^^  por- 
terait plus  restriaivement  sur  unmupimum  présumé  (|e  dépensa^ 
mais  bien  sur  le  montant  intégral  de  I4  ftépense  effective  qui 
sera  dûment  JustiOée  (M,  Cptelle,  Législ.  (ranç,  4ea  ch,  de  fer 
1864,   Introd.). 

9ftf .  2^  Xie  ministre  ck  l'agricullure,  du  commerce  et  des 
Wawua>pubUos  |^u  étudier^  prépare  ol  présent^  à  )'empm% 
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les  projets  des  lois  et  des  règlements  d'administration  publiqne 
qu'il  y  a  lieu  de  prendre  puur  rapprobation  des  plans  et  projets 
de  chemins  de  fer,  des  déclarations  d'utilité  publique,  des  con- 
veillions  ailes  entre  lui  et  les  compagnies.  —  De  plus,  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  chemins  de  Ter  exploités  par  les 
compiigities  sont  exercés  directement  par  le  minisire  des  travaux 
publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  Texploltation 
proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circulation,  les  mesures  gé- 
n<^rales  de  police  et  de  sûreté,  la  surveillance  des  opérations 
commerciales  et  les  mesures  générales  d'intérêt  public  (cire, 
min.  15  avr.  1850,  art.  i).  —  Le  ministre  est  secondé  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer, 
qui  a  sous  la  main  des  bureaux  partagés  en  trois  divisions,  sa- 
voir :  la  division  des  études  et  travaux,  la  division  de  Texploi- 
tation  et  celle  de  la  statistique  centrale  (M.  Cotelle,  p.  84).  — 
Nombre  d'arrêtés  et  circulaires  démontrent  l'active  surveillance 
par  laquelle  l'autorité  ministérielle  a  pourvu  à  toutes  les  mesures 
de  sécurité,  de  bien-être,  d'exactitude  et  de  modération  des  taxes 
dans  l'exploitation  et  l'usage  des  chemins  de  fer,  sans  jamais  s'é- 
carter des  limites  qui  lui  étalent  tracées  par  les  cahiers  des 
charges,  par  conséquent,  sans  s'imposer  aux  compagnies  d'une 
manière  dommageable  et  propre  à  motiver  de  leur  part  des  récla- 
mations. —  Ces  circulaires  et  arrêtés  que  nous  signalerons  à 
l'occasion  dans  le  cours  de  notre  étude  sont  rapportés  en  texte 
dans  le  Recueil  méthodique  et  chronologique  des  chemins  de  fer 
de  M.  Lamé  Fleury  jusqu'en  1858,  et  tous  ee  trouvent  jusqu'en 
1864  dans  la  Législation  française  des  chemins  de  fer  par 
H.  Cotelle,  1  vol.«in-8«,  1864. 

959.  3»  Assemblées  consultatives.  —  L'autorité  supérieure 
s'éclaire,  suivant  la  nature  des  questions,  des  avis  de  trois  as- 
semblées consultatives  :  1«  le  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  220  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  3*  le 
conseil  d'Etat. 

9ftO.  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  —  Nous  avons 
signalé  ailleurs  (V.  Travaux  publ.,  n«  267)  les  vicissitudes  qu'a 
subies  cette  institution,  les  différents  titres  qu'elles  a  portés,  selon 
les  ordonnances  ou  arrêtés  qui  se  sont  suivis  jusqu'à  l'arrêté 
ministériel  du  30  nov.  1852.  —  Ce  comité,  présidé  par  le  mi- 
nistre est  en  ce  moment  composé  du  vice-président  du  conseil 
d'Etat,  d'un  président  de  section  et  de  plusieurs  conseillers 
d'Elat,  d'un  sénateur,  du  conseiller  d'Etat  inspecteur  général 
des  mines,  secrétaire  général  dn  ministère  des  travaux  publics, 
du  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  chemins  de  fer,  du  régent  de  la  banque,  d'un  général 
d'artillerie,  membre  de  l'institot,  et  de  plusieurs  inspecteurs 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Font  encore  partie 
de  cette  assemblée,  les  cinq  Inspecteurs  généraux  de  chemins 
de  fer,  institués  par  le  décret  du  17  juin  1834,  l'ingénieur  en 
chef,  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  deux  auditeurs  au 
conseil  d'Etat,  et  enfin  le  secrétaire  du  comité  (Ann.  des  ponts 
et  chaussées,  1862,  cah.  3,  p.  30).  —  Le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  exerce  les  attributions  qui  avaient  été  dé- 
volues à  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  par  l'arrêté 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  en  date  du  29  juin  1848  (arr.  min. 
du  30  nov.  1852,  art.  2). 

960.  Aux  termes  du  décret  dû  1 7  juin  1854,  les  inspecteurs 
généraux  qui  font  partie  du  comité  consultatif  forment  une  sec- 
tion permanente  de  ce  comité,  pour  toutes  les  questions  concer- 
nant l'exploitation  commerciale  on  la  gestion  financière  des  com- 
pagnies. Cette  section  est  présidée  par  le  ministre,  ou,  à  son 
défaut,  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  ou  par  le  plus 
âgé  des  inspecteurs  généraux  (art.  2).  —  La  section  permanente 
donne  son  avis,  sur  le  rapport  écrit  de  l'un  de  ses  membres,  dans 
tontes  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  :  l«  l'établissement  des  tarifs  et 
leur  application  ;  2«  les  traités  particuliers  et  les  conventions 
internationales  relatifs  à  l'exploitation;  3»  les  émissions  d'obli- 
gations; 4*  les  questions  de  prêts,  de  subventions,  de  garanties 
d'intérêt  aux  compagnies  et  de  partage  de  bénéfices  avec  l'Etat 
(art.  3).  —  Cette  section  adresse  chaque  mois  au  ministre  an 
rapport  sur  la  situation  commerciale  et  financière  des  compa- 
gnies, accompagné  de  tous  les  documents  statistiques  sur  la  cir- 
culation des  voyageurs  et  des  marchandises.  Lm  rapports  men- 


suels sont  résumés,  chaque  année,  dans  un  rapport  général 
adressé  au  ministre  (art.  4). 

96t.  Pour  Indiquer  les  attributions  du  comité  lui-même, 
nous  ne  saurions  mieux  Taire  que  de  nous  en  rapporter  à  un 
auteur  qui  en  a  fait  le  relevé  sur  les  registres  contenant  S's  liéli- 
bérations  depuis  1853  jusqu'en  1862.  «  1»  Le  ministre,  dit- 
il,  prend  l'avis  du  comité  consultatif  sur  toutes  les  questions 
d'existence,  de  perfectionnement,  d'amélioration  des  règlements 
concernant  les  chemins  de  fer;  sur  les  questions  matérielles, 
économiques,  financières,  contractuelles,  internationales.  — 
Ainsi,  l'autorité  supérieure  lui  soumet  les  projets  de  règlements 
d'administration  publique  sur  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
chemins  de  fer,  les  projets  de  fusion,  de  rachat,  de  modification 
des  cahiers  des  charges;  elle  le  consulte  sur  la  valeur  probable 
des  inventions  qui  lui  sont  soumises  concernant  les  moyens  de 
construire  les  chemins  de  fer  à  bon  marché,  les  tracés,  les  rails, 
les  trains  et  la  forme  du  matériel  roulant,  les  mesures  à  prendre 
contre  les  déraillements,  les  moyens  quelconques  de  prévenir  les 
accidents  ;  elle  lui  soumet  les  traités  passés  entre  les  compa- 
gnies pour  des  tarifs  communs  ou  autres  objets;  les  traités 
passés  entre  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur;  les  con- 
ditions que  les  compagnies  peuvent  insérer  dans  les  lettres  de 
voiture;  le  groupage  des  colis  dans  les  wagons,  les  tarifs 
concernant  les  objets  nouveaux.  Ce  sont  là  les  affaires  générales, 
les  grandes  affaires.  —  2«  Le  comité  est  aussi  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  réclamations  formées  par  des  entreprises  de 
transport  contre  les  tarifs  à  prix  réduits  des  chemins  de  fer,  sur 
les  cartes  d'abonnement  pour  les  voyageurs,  sur  l'insuffisance 
des  wagons  sur  une  ligne^  l'admission  exceptionnelle  de  plu- 
sieurs locomotives  à  un  convoi;  sur  l'établissement  des  stations, 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  industriel,  enfin  sur  toutes 
les  questions  locales  ou  spéciales  à  teUe  exploitation  »  (M.  Co- 
telle, p.  82). 

t0iW.  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. ^Les  attriba* 
lions  de  ce  conseil  ont  été  établies  v»  Trav.  pub.,  n«*  260  et  s. 
—  On  y  voit  figurer  la  section  des  chemins  de  fer  (Y.  eod., 
n«  262),  instituée  dans  ce  conseil  par  l'ord.  du  23  déc.  1 858  .—En 
créant  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  le  gouvernement 
n'a  nullement  entendu  enlever  au  conseil  des  ponts  et  chaussées 
aucune  de  ses  attributions;  le  comité  doit  être  consulté  sur  les 
questions  réglementaires  relatives  à  rétablissement  00  à  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appartiendraient  pas  soit 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  soit  à  la  section  des 
chemins  de  fer  (ord.  22  juin  1842).  —  Le  conseil  des  ponis  et 
chaussées  est  principalement  consulté  sur  les  plans  et  les  ou- 
vrages d'art  ;  il  traite  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 
la  section  des  chemins  de  fer.  Cette  section  donne  des  avis  sur 
les  détails  de  l'administration,  telles  que,  les  questions  relatives 
à  l'expropriation  des  terrains,  aux  torts  et  dommages  résultant 
de  l'exécution  des  travaux,  au  contentieux  de  la  grande  voirie, 
aux  questions  d'interprétation  des  cahiers  des  charges,  au  rè- 
glement des  comptes  des  travaux  exécutés  par  des  entreprenenrs 
pour  ie  compte  de  l'Etat,  etc. 

9GS.  Conseil  d'Etat,  —  On  peut  voir  ailleurs  les  hautes  at- 
tributions qu'exerce  le  conseil  d'Elut  en  assemblée  générale.  En 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  de 
toute  nature,  la  section  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  donne  son  avis  sur  les  questions  réglementaires 
que  le  ministre  des  travaux  publics  juge  à  propos  de  lui  sou- 
mettre, concernant  les  chemins  de  fer.— Y. Trav.  pub.,  n«  277  ; 
Y.  aussi  V*  Conseil  d'Etat. 

!|64.  40  Fonctionnaires  agissant  au  nom  de  l^autorité  su- 
périeure. —  Les  fonctionnaires  de  différents  services  qui  repré- 
sentent l'autorité  centrale  et  agissent  sons  sa  direction,  pour  kt 
tenir  informée  et  assurer  partout  la  surveillance  des  chemins 
de  fer,  sont  les  préfets  des  départements,  les  inspecteurs  génô* 
ranx  des  ponts  et  chaussées  de  deuxième  classe  en  tournée  dans 
leurs  divisions,  les  inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer, 
les  ingénienrs  des  ponts  et  chaussées  chargés  du  service  et  du 
contrêle,  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale,  les  m* 
specteurs  de  service  télégraphique,  et  le  commissariat  spécial  de 
police  attaché  aux  chemins  de  fer. 

19II&.  Préfets.  —  Dans  l'économie  du  règlement  général  da 
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15  nov.  1846^  concernant  la  police^  la  sûreté  et  Texploitation  i 
des  chemins  de  fer,  11  devait  y  avoir  des  préfets  centralisateurs.  ! 
L'art.  71  de  ce  règlement  porte:  «  Lorsqu'on  chemin  de  fer 
traverse  plusieurs  départements,  les  attributions  conférées  aux 
préfets  par  le  présent  règlement  pourront  être  centralisées  en 
tout  ou  en  partie  dans  les  mains  de  l'un  des  préfets  des  dépar- 
tements traversés.  »  On  avait  reconnu  en  effet  qu'il  était  difBcile 
que  tontes  les  mesures  d'ensemble  relatives  au  mouvement^  à  la 
marche  des  convois^  aux  signaux  de  sûreté,  fussent  morcelées 
et  réparties  entre  les  préfets  des  départements  traversés.  Ces 
parties,  les  plus  importantes  du  service,  devaient  effectivement 
être  remL-^es  dans  les  mains  d'un  seul  administrateur  (cire.  51  déc. 
1846,  D.  P.  47.  3.  102).  Gela  était  si  vrai,  que  l'expérieuce  n'a 
pas  tardé  à  démontrer  que  sur  tous  ces  objets,  le  mou\emenl,  la 
marche  des  convois,  les  signaux  de  sûreté,  etc., la  centralisation 
devait  être  encore  plus  grande,  et  résider  dans  l'autorité  directe 
et  personnelle  du  ministre.  -  C'està  quoi  il  a  été  pourvu  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  15avr.  1850,  qui  fut  adopté  sur  les  avis  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  et  de  la  commis- 
sion centrale  des  chemins  de  fer.—  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Art.  1.  Le  contrêie  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer 
exploités  par  les  compagnies  sont  exercés  directement  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  Texploitation  proprement  dite,  l'ensemble  de  la  circula- 
tion, les  mesures  générales  de  police  et  de  sûreté,  l'application 
des  tarifs,  la  surveillance  des  opérations  commerciales,  et  les 
mesures  générales  d'intérêt  publi-j.—  Art.  2.  Les  mesures  d'in- 
térêt local  concernant  la  conservation  des  bâtiments,  ouvrages 
d'art,  terrassements  et  délurés,  des  abords  des  gares  et  stations, 
des  passages  à  niveau,  ponts,  rivières  ou  canaux  traversant  les 
chemins  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dépendant  des 
stations,  et  en  général  toutes  les  questions  relatives  à  l'exécu- 
tion des  tit.  1  et  2  de  la  loi  du  15  julll.  1845,  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  sont  dans  les  attributions  des  préfets  des  dépar- 
tements traversés.  —  Chaque  préfet  prend  en  outre,  dans  l'é- 
tendue du  département,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
exécutoires  les  règlements  et  instructions  ministérielles  concer- 
nant le  public.  » 

«ee.  Les  dispositions  du  règlement  général  du  1 5  nov.  1 846 
sont,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  de  deux  ordres  distincts. 
«Les  unes  imposent  aux  compagnies  exploitantes  des  obligations 
précises,  définies,  qui  n'exigent  par  conséquent  aucune  explica- 
tion spéciale,  et  dont  l'inexécution  peut  êlre  constatée  par  tous 
les  agents  et  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  du  15  Juiii. 
1845;  les  autres  se  bornent  à  créer  le  principe  et  l'obligation 
et  réservent  à  l'administration  supérieure  le  soin  d'en  détermi- 
ner la  nature,  l'étendue  et  les  limites;  ce  n'est  que  lorsque  l'ad- 
minislration  a  statué  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  de  ceux, 
quels  qu'ils  soient,  qui  n'obéissent  pas  à  sa  décision  d  (cire, 
aidée  i846,ioc.ctt.).— D'après  la  circulaire  que  nous  venons  de 
citer,  les  préfets  doivent  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  dispositions 
claires  et  précises  soient  partout  et  régulièrement  exécutées, 
et  à  ce  que  les  infractions  qui  y.  seraient  commises  soient  immé- 
diatement poursuivies  et  réprimées.  —  Quant  aux  dispositions 
qui  peuvent  sembler  incomplètes,  les  préfets  doivent,  sur  les 
aris  qu'ils  reçoivent  des  fonctionnaires  de  différents  services^ 
reialivement  à  la  surveillance  des  cnemins  de  fer,  informer 
l'autorité  supérieure  et  provoquer  de  nouvelles  instructions  et 
des  décisions  générales  ou  particulières.  —  Les  mesures  régle- 
mentaires qui  sont  incessamment  prises  pour  diriger  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer,  émanent  de  trois  sources  :  soit  du  mi- 
nistre, dans  ses  arrêtés  et  instructions,  soit  des  préfets,  dans 
des  arrêtés  qu'ils  soumettent  à  l'approbation  du  ministre,  soit 
des  compagnies  elles-mêmes,  dans  des  ordres  de  service  qu'elles 
font  approuver  par  le  préfet,  ou  que  celui-ci  soumet  à  l'ap- 
probation du  ministre  (M.  Colelle,  p  89). 

9G9.  Inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  dé 
deuxième  classe  en  tournées.  —  On  a  vu  plus  haut  que  l'ordon- 
Dance  du  22  juin  1842,  en  organisant  la  commission  centrale 
des  chemins  de  fer,  n'entendait  pas  enlever  au  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  la  connaissance  d'aucune  des  questions 
anr  lesquelles  H  est  consulté  pour  tous  les  travaux  intéressant  la 
grande  voirie  ou  la  navigation.  C'est  ainsi  que  les  inspecteure 
Toai  XLIY. 


généraux,  dans  leurs  tournées,  ont  à  s'oeenper  des  chemins  de 
fer  existant  dans  le  territoire  de  leur  circonscription,  comme 
des  autres  objets  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  sous  les 
mêmes  rapports,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  études,  les 
pians  et  le  tracé  des  chemins  de  fer  projetés,  la  surveillance  des 
travaux  exécutés  aux  frais  du  trésor,  et  enfin  l'examen  du  tra- 
vail, des  rapports  et  des  écritures  des  ingénieurs  du  ooitrêie  des 
chemins  de  fer.  —  Ici,  comme  pour  les  travaux  de  la  navigation 
intérieure,  indépendamment  des  pians  et  projets  rédigés  par  les 
ingénieurs  en  chef,  les  inspecteurs  généraux  de  seconde  classe 
feront  des  projets  généraux,  ou  donneront  leur  avis  sur  les  en* 
quêtes  et  les  délibérations  des  conseils  généraux  ou  municipaux 
et  sur  les  propositions  des  ingénieurs  en  chef  pour  faire  du  tout 
un  système  coordonné  (décr.  7  fruct.  an  J2,  art.  12;  V.  Trav. 
pub.,  p.  842).  —  Ils  seront  les  rapporteurs  dans  le  conseil 
général  des  questions  qui  y  seront  portées  relativement  aux 
affaires  de  leur  circonscription  (v*  Travaux  publics,  n«  285). 

t(6S.  Inspecteurs  généraux  des  chemins  de  fer,  —  Le  dé- 
cret du  17  juin  1854,  établissant  cinq  inspecteurs  généraux  des 
chemins  de  fer,  leur  assigne  les  attributions  suivantes  ;  !•  faire 
l'inspection  des  lignes  de  fer  qui  leur  sont  désignées  par  le 
ministre,  et  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer 
l'administration  supérieure  sur  les  matières  énoncées  en  l'art.  1 
du  présent  décret;  —  2«  Procéder,  sur  la  délégation  faite  par  le 
ministre,  à  toutes  les  informations  et  enquêtes  sur  des  questions 
ou  des  faits  spéciaux  d'exploitation;  —  3*  Etre  chargés  de 
toutes  missions  concernant  les  chemins  de  fer.  -—Enfin,  et  in* 
dépendamment  des  fonctions  qu'ils  remplissent  comme  membres 
de  la  section  permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  (y.  n»  260),  ils  exercent  individuellement  les  fonctions  qui 
étaient  attribuées  aux  commissaires  du  gouvernement  par  les 
ordonnances  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  financière 
des  compagnies  qui  ont  obtenu  de  l'Etat,  soit  an  prêt  ou  une 
subvention,  soit  une  garantie  d'intérêt,  ou  avec  lesquelles  l'Etat 
est  appelé  à  un  partage  de  bénéfices.  —  V.  ci-dessus  p.  886  en 
note,  cahier  modèle  des  charges,  art.  66. 

teeo.  Service  du  contrôle.  ^  Le  contrôle  et  la  surveillance 
s'opèrent  sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef:  P  pour  le 
service  d'entretien  des  terrassements  et  ouvrages  d'art  de  toute 
nature,  de  la  vole  de  fer,  du  matériel,  et  pour  le  service  de  l'ex- 
ploitation technique,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chausséei 
et  des  mines,  les  conducteurs  et  gardes-mines  placés  sons  leurs 
ordres;  —  2*  Pour  la  vérification  des  tarifs,  la  surveillance  des 
opérations  commerciales,  ainsi  que  pour  l'établissement  de  le 
statistique  des  recettes  et  dépenses  et  du  mouvement  de  la  cir^ 
culation,  par  les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  (cire, 
min.  15  avr.  1850,  art.  4);  —  »•  Pour  la  surveillance  du  ser- 
vice intérieur  des  gares  ;  —  *•  Pour  celle  des  signaux  et  des 
*avis  à  donner  des  aecidents.  -*  «  Dans  leur  participation  à  l'ad* 
ministration  active,  les  ingénieurs  en  chef  du  contrûie  ont  en* 
core  à  remplir  les  fonctions  suivantes  :  !•  surveiller  assidûment 
de  leur  personne  tontes  les  parties  du  service  ;  3«  faire  t'envof . 
mensuel  à  J'auiorité  supérieure  des  rapports  des  fonctionnaires 
et  agents  placés  «eus  leurs  ordres;  5«  dresser  et  envoyer  aa 
ministre  les  états  qui  leur  sont  demandés;  4*  correspondre  avee 
les  préfets  des  départements  traversés  par  la  ligne;  5*  corres- 
pondre avec  le  ministre;  6»  pour  les  ingénieurs  résidant  à  Pa- 
ris, assister  à  la  conférence  établie  entre  eux  au  ministère  «  (cire» 
min.  24  mai  1854,  M.  Cotelle,  t.  A,  p.  185).  Les  attributions 
aussi  importantes  que  nombreuses  du  service  du  contrôle  ool 
ent  été  longuement  et  ntiiement  développées  par  M.  Cotelle,  eod. 
p.  184  etsuiVé 

CHAP.  5.  —  ADMINISTEATION  IKTÉntBVaX  pfiS  CBIHIKS  M  FBRJ 
FOIfCTIONNAIlES  ST  ÂGBNTS  CHARGÉS  D'iRTEaVIlfia  PANS 
Y.'ÀDMUtlSTaATION  ET  LE  SERVICE  DBS  CHEUHS  DE  PER. 

WHO.  Dans  chacune  des  compagnies  ayant  la  eoncession 
d'nu  chemin  de  fer,  il  existe  un  conseil  d'administration  dont 
les  membres  sont  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pour  rexercice  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  les  statuts 
de  la  société.  ^  En  entrant  en  fonction,  le  premier  objet  des 
travaux  de  oe  conseil  est  de  pourvoir  à  l'orfanisatlon  da  service 
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Cl  de  régler  tontes  les  fonotions  qn'il  est  indispensable  d'établir 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Il  adopte  des  règlements 
par  lesquels  sont  fliées  les  attribnlions  des  fonctionnaires  des 
divers  ordres^  soumis  d'abord  à  son  autorité^  pois  à  celle  de 
fonctionnaires  et  agents  établis  dans -un  ordre  hiérarchique. 
L'assemblée  générale  fixe  leurs  traitements  ainsi  que  toutes  les 
dépenses  générales  de  l'administration.  —  Elle  peut  déléguer 
ses  pouvoirs  soit  à  quelques-uns  des  administrateurs  formant  un 
comité  de  direction,  soit  à  un  seul  fonctionnaire  ayant  le  titre 
de  directeur;  et  en  outre,  pour  mieux  assurer  le  service  du  mou- 
vement, il  peut  être  établi  au-dessous  de  lui,  sous  ses  ordres, 
un  directeur  de  l'exploitation.  •—  Certaines  affaires  peuvent  être 
confiées  à  un  comité  spécial  en  permanence;  ainsi  les  mines 
d'Aubin,  appartenant  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, sont  régies  par  on  comité  formé  du  président  du  conseil 
d'administration  et  de  trois  autres  de  ses  membres;  un  directeur 
spécial  et  un  ingénieur-conseil  sont  placés  sous  les  ordres  de 
co  comité.  —  Au  reste,  la  constitution  des  premières  fonc- 
tions ou  de  l'état-major  des  compagnies  varie  d'une  compagnie 
à  l'autre,  tout  en  maintenant  l'unité  des  pouvoirs  qui  est  si  né- 
cessaire dans  une  grande  administration. 

991.  Les  travaux  du  conseil  d'administration  comprennent  : 
J«  la  gestion  financière,  qui  en  est  la  partie  la  plus  vitale,  soit 
pour  les  traités  qui  sont  passés  avec  l'£tat,  autorisant  de  nou- 
veaux emprunts,  procurant  à  la  compagnie  des  subventions  on 
garanties  d'intérêt  qui  engagent  le  trésor,  soit  pour  la  réalisa- 
tion du  produit  des  taxes  et  le  payement  semestriel  ou  annuel 
des  dividendes  et  intérêts  dus  aux  porteurs  d'actions  et  d'obli- 
gations;—2*  L'administration  intérieure  ou  l'accomplissement 
régulier  de  tous  les  services  dont  la  réunion  forme  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  dans  ses  rapports  avec  les  voyageurs  et  le  com- 
merce ou  le  public  en  général; — 3«  Les  modifications  du  service, 
les  changements  de  tarifs  et  les  nouveaux  règlements,  —  Sou- 
vent l'expérience  avertit  d'apporter  des  modifications  dans  l'ordre 
des  trains,  dans  les  signaux,  dans  telle  partie  importante  de 
l'organisation;  au  changement  des  saisons,  il  y  a  lieu  de  régler 
à  nouveau  le  nombre  et  les  heures  de  départ  des  convois  de 
toute  nature,  de  modifier  les  tarifs  de  marchandises,  d'accorder 
pour  certaines  opérations  de  commerce  des  facilités  dont  pour- 
ront profiter  tous  ceux  qui  en  réclameront  l'avantage,  en  se 
soumettant  aux  conditions  prescrites.  Tous  les  changements  ap- 
portés dans  le  service  donnent  lieu  à  des  mesures  réglementaires 
qui  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  supérieure  et  portéels  àja  connaissance 
du  public  par  des  aflQches  (cah.  des  ch.,  art.  33,  43, 47, 48, 50, 
53;  ord.  l5nov.  1846,  art.  25,  44,  4«,  49,  50]. 

t^9^  Le  conseil  supérieur  et  les  directeurs  ont  pour  colla- 
borateurs immédiats  les  bureaux  établis  au  siège  de  la  société, 
placés  sous  la  direction  du  chef  de  l'exploitation.  Quels  que  soient  • 
la  distribution  du  travail  et  le  nombre  des  travaux,  ils  se  par- 
tagent ces  cinq  attributions  indispensables  :  l«  secrétariat  général, 
correspondance,  centralisation  de  tout  le  service;— 2« L'établisse- 
ment et  l'entretien  de  la  voie; — 3«  Le  matériel  et  le  mouvement  ; — 
4«  L'exploitation  commerciale;— 5»  La  comptabiUté.— Les  fonc- 
tionnaires de  divers  ordres  et  les  agents  des  compagnies  peuvent 
se  classer  de  la  manière  suivante  :  Après  le  directeur,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  sont  les  inspecteurs  généraux  de  la  com- 
pagnie pour  le  mouvement  et  les  affaires  commerciales,  l'ingé- 
nieur en  chef  des  travaux  et  le  chef  de  la  traction.  —  L'inspection 
générale  est  un  service  d'ordre  supérieur  qui  se  partage  entre 
l'inspecteur  des  affaires  commerciales,  l'inspecteur  général  du 
mouvement  et  le  vérificateur  général  de  la  comptabilité, 

998.  L'ingénieur  en  chef  des  travaux  est  chargé  de  pro- 
poser et  de  faire  exécuter  tous  les  travaux  neufs  et  ceux  d'entre- 
tien. Il  a  sous  ses  ordres,  à  cet  effet,  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  piquenrs  pour  lesquels  la  ligne  se  partage  en  arrondissements, 
sections  et  districts. 

994.  Dans  la  principale  gare  de  toute  compagnie  de  chemins 
de  fer  il  existe  des  ateliers  pour  la  construction  ou  la  réparation 
du  matériel  roulant,  ainsi  que  des  magasins  de  dépêt  des  loco- 
motives, tenders,  voitures  de  toute  espèce  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  les  règlements,  autorisées  ou  Jugées 
propres  au  service.  —En  tête  de  ces  ateliers  et  lieux  de  dépêt, 


il  y  a  /e  régisseur  du  matériel  qui  en  est  en  même  temps  le  répar» 
titeur,  à  moins  que  cette  fonction  ne  soit  confiée,  sous  sa  direc- 
tion, à  un  autre  agent. 

99&.  Le  service  de  traction  s'opère  par  le  concours  du  di- 
recteur de  l'exploitation,  du  régisseur  et  répartiteur  du  matériel, 
des  chefs  de  gare  et  stations,  des  chefs  de  train,  des  mécaniciens 
et  des  chauffeurs,  enfin  des  contrôleurs  du  mouvement.'^ 
«  Les  chefs  de  gare  composent  les  trains.  Ils  ne  doivent  jamais 
donner  d'eux-mêmes  une  destination  aux  veagons;  ils  doivent 
attendre  les  ordres  de  l'agent  répartiteur.  Il  leur  est  expressé- 
ment défendu,  quelle  que  soit  la  quantité  de  matériel  qu'ils  ont 
demandée  et  dont  Us  ont  besoin,  de  retirer  d'un  train  des  wagons 
qui  ont  reçu  une  autre  destination.  Lorsqu'ils  composent  un 
train,  ils  doivent  donner  avis,  par  le  télégraphe  de  la  gare  oil 
réside  l'agent  répartiteur,  de  l'heure  du  départ  de  ce  train,  du 
nombre  des  wagons  pleins  ou  vides  dont  il  est  formé,  des  trains 
de  bestiaux  de  tel  ou  tel  marché  »  (M.  Cotelle,  p.  1 34).—  Le  ré» 
gisseur  ou  répartiteur  du  matériel  a  sous  son  autorité  les  méca- 
niciens, chauffeurs,  graisseurs,  chefs  de  dépôt  des  machines  et  du 
petit  entretien  (id,,  p.  132).  —  Les  chefs  de  train  sont  sous 
l'autorité  du  chef  du  mouvement  et  du  répartiteur  du  matériel, 
et  non  sous  les  ordres  du  chef  de  gare  et  de  station.  Ils  ont 
autorité  sur  les  gardes-freins,  les  mécaniciens,  chauffeurs  et 
graisseurs.  Ils  sont  responsables  de  la  conduite  des  trains  et  du 
service  des  agents  placés  sous  leur  ordres.  —  Aux  lieux  d'arrêt, 
dans  les  gares  et  stations,  les  gardes-freins  sont  sous  les  ordres 
du  chef  de  gare  ou  de  station;  mais  ils  obéissent  au  chef^dii 
train  en  ce  qui  concerne  le  service  du  train  {id.,  p.  140.) 

9 9 G.  L'exploitation  commerciale  a  lieu  sous  les  ordres  da 
directeur  de  l'exploitation  par  le  concours  des  agents  commer- 
ciaux, des  chefs  de  gare  et  de  station,  des  bureaux  d'enregistre- 
ment de  chaque  gare  on  station,  des  hommes  d'équipe  qui  y  sont 
attachés,  enfin  des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 

999.  Agents  supérieurs  commerciaux, ^lïs  sont  établis  dans 
les  principales  villes  du  réseau  où  l'activité  des  affaires  ne  per- 
mettrait pas  aux  chefs  de  gare  de  suivre  utilement  les  relations 
ultérieures  du  service.  Leur  destination  est  d'entretenir  les  rap- 
ports de  la  compagnie  avec  le  haut  commerce  et  les  administra- 
tions locales.  Us  doivent  tenir  la  direction  au  courant  de  tous 
les  faits  et  de  toutes  les  observations  de  nature  à  intéresser  la 
compagnie  ;  préparer,  dans  la  localité  où  ils  résident,  les  négo- 
ciations propres  à  accroître  les  transports  et  àr  augmenter  les 
produits  de  l'exploitation;  traiter  les  affaires  litigieuses  et  au- 
tres qui  leur  sont  renvoyées,  et  donner  les  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  par  le  directeur,  le  chef  de  l'exploitation, 
les  inspecteurs  généraux  ou  les  autres  chefs  du  service  (U.  Co- 
telle, p.  79). 

999.  Chefs  de  gare,  —  C'est  sous  l'autorité  du  chef  de  cha- 
que gare  qu'ont  lieu  :  i*  l'ouverture  de  la  gare  pour  la  réceptioa 
et  la  livraison  des  marchandises  aux  heures  fixées;  —  2*  Les 
transports  de  toute  nature  qui  sont  confiés  à  la  compagnie  et  qui 
doivent  être  effectués  avec  soin,  exactitude  et  célérité  ;  —  3«  L'ea- 
regislrement  et  le  pesage  des  colis;  —  4*  L'application  des  ta- 
rifs généraux  et  spéciaux;  —  s»  La  réception  des  marchandises 
à  la  gare  de  destinaticn;  —  6«  La  remise  à  d'autres  compagnies 
des  marchandises  de  transit  et  toute  expédition  au  delà  du  ré- 
seau; le  factage  et  le  camfonnage  de  celles  à  destination  du  lieu 
de  la  gare;  —  70  L'emmagasinage  de  celles  qui  ne  sont  point 
acceptées  par  le  destinataire  ou  retirées  après  lettre  d'avis;  — 
8»  Les  litiges  et  transactions  sur  les  objets  perdus,  dans  une 
certaine  limite;  —  9«  La  tenue  de  tous  les  registres  prescrits 
par  les  règlements  et  la  comptabilité  de  l'exploitation  commer- 
ciale. 

999.  Les  inspecteurs  ds  Vexploitation  commerciale  sont 
chargés  :  1^  d'assurer  la  bonne  marche  des  trains;  —  2«  De 
veiller  à  la  bonne  répartition  du  matériel;  »  3»  De  contrôler 
le  factage  et  le  camionnage;  —  4«  De  diriger  les  gares  et  sta* 
tiens  pour  la  régularité  des  opérations  en  souffrance  et  la  prépa- 
ration des  transactions  que  pourrait  amener  cette  régularisation; 
—  5«  De  veiller  à  ce  que  les  écritures  des  gares  soient  réguliè- 
rement tenues  et  en  accord  avec  celles  de  l'administration  cen- 
trale. —  Ils  correspondent  avec  le  chef  de  l'exploitation  et 
l'inspecteur  général  du  mouvement;  ils  lui  font  connaître  toos 
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les  faits  de  leor  gestion,  proposent  tontes  les  mesures  intéressant  | 
le  service  de  leor  Jûspection^  émeUcut  des  avis  relatifs  an  choix  | 
et  à  la  discipline  dn  personnel  deô  gares  et  stations,  préparent  j 
les  feuilles  de  solde,  transmettent  aussi  an  chef  de  l'exploita- 
tion  leurs  observations,  les  rapports  journaliers  des  chefs  de  gare 
et  stations,  et  on  rapport  détaillé  sur  tous  les  faits  de  leur  ser- 
vice, avec  leurs  observations  ou  propositions.  —  lis  ont  sous 
leur  autorité  les  mspecteurs  du  mouvement,  les  agents  commer- 
ciaux^ le  vérificateur  de  la  comptabilité  et  tous  les  employés  et 
agents  des  gares  et  stations  (M.  Colelle.  p.  100). 

9SO.  Nous  pouvons  réunir  dans  une  seule  et  dernière  ca- 
tégorie les  agents  inférieurs  de  l'exploitation  et  les  agents  auxi- 
liaires, dont  le  service  n'est  pas  essentiel  et  continu,  mais  dé- 
pend des  circonstances  et  est  intermittent. — Les  agents  inférieurs 
sont  :  les  aiguilleurs,  les  graisseurs,  les  lampistes,  les  gardes-, 
barrières,  les  gardiens  et  surveillants  de  la  voie,  les  chefs  d'é- 
quipe, sous-chefs  d'équipe,  hommes  d'équipe,  les  facteurs  et  sous- 
facteurs,  les  camionneurs.  —  L'administration  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  l'état  du  personnel  des  agents  de  toute  classe, 
pour  savoir  s'ils  sont  en  nombre  suffisant  pour  assurer  un  ser- 
vice régulier,  exact  et  complet,  et  si  la  compagnie  n'exige  d'a- 
gents d'aucune  classe  une  somme  de  travail  supérieure  aux 
forces  de  l'homme,  principalement  en  ce  qui  concerne  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs^  ainsi  que  pour  le  travail  de  nuit  dans  les 
gares  et  stations.  Dans  le  cas  où  l'insuffisance  du  nombre  serait 
reconnue  en  quelque  partie  du  service,  l'autorité  supérieure  exi- 
gerait qu'elle  fût  fortifiée  de  quelques  employés  ou  agents  de  plus. 

Les  agents  auxiliaires  sont  ceux  qui  sont  chargés  du  service 
médical,  de  la  pharmacie,  des  pompes  en  cas  d'incendie,  et  prin- 
cipalement du  service  téÙgraphique.  —  «  Les  conditions  d'éta- 
blissement des  lignes  télégraphiques  qui  composent  4e  réseau 
télégraphique  des  chemins  de  fer,  lit-on  dans  une  circulaire  mi- 
nistérielle, ont  été  Jusqu'à  ce  jour  très-variables.  Certaines 
lignes  appartiennent  exclusivement  aux  compagnies  et  sont  en- 
tièrement distinctes  des  lignes  de  l'Ëtat.  Plus  fréquemment,  les 
compagnies  ont  été  autorisées  à  poser,  sur  les  poteaux  des  lignes 
de  l'Etat,  soit  à  titre  définitif,  soit  à  titre  provisoire,  les  fils  qui 
leur  étaient  nécessaires,  à  charge  de  les  entretenir,  de  les  sur- 
veiller et  de  les  renouveler  à  leurs  frais.  Dans  d'autres  cas  eu- 
fin,  ces  conditions  mêmes  ont  été  modifiées  par  suite  d'arrange- 
ments particuliers.  —  Cet  état  de  choses  ayant  créé  àradmlnis^ 
tration  des  télégraphes  de  sérieux  embcirris  et  entraîné  de 
véritables  abus,  il  a  été  reconnu  nécess.  ir  j,  soit  d'Isoler  les 
deux  réseaux,  soit  de  les  confondre  enuuaeul.  Après  un  mûr 
examen,  la  seconde  de  ces  solutions  a  paru  devoir  être  adoptée, 
comme  étant  la  plus  conforme  aux  principes  qui  attribuent  à 
l'Etat  le  monopole  des  communications  télégraphiques,  et  en 
même  temps  moins  onéreuse  pour  les  compagnies  des  chemins 
de  fer.  »  En  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  pré- 
parer an  projet  de  conventions  à  intervenir  entre  l'Etat  et  les 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  pour  le  rachat 
et  l'entretien  des  lignes  électriques  ailectées  au  service  des  voies 
ferrées  (cire.  min.  28  mai  1862).  —  On  voit  par  ce  qui  précède 


(1)  Espèce  :  —  Cb.  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  C.  ville  de 
Paris.)  —  Une  contestation  s'est  élevée  entre  la  compagnie  da  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  et  la  ville  de  Paris^  relativement  k 
l'entretien  d'un  pont  destiné  à  relier  les  deux  tronçons  de  la  rue  de 
Stockholm  qui  avait  été  coupée  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée. 
La  compagnie  prélendait  que  cette  dépense  devait  être  supportée  en 
entier  par  la  viUe^  attendu  que  le  pont  dont  il  s'agit,  loin  d  être  une 
dépendance  dn  chemin  de  fer,  avait  étj  construit  pour  le  service  exclusif 
de  la  voirie  municipale  et  se  trouvait  substitué  à  une  rue  dont  l'entretien 
intégral  était  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  —  12  janv.  1853,  arrêt 
da  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  qui  décide  1°  que  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  sera  tenue  d'entretenir  le  pont,  sauf  à  la  ville  de  Paris 
à  contribuer  à  cet  entretien  pour  une  somme  équivalente  à  la  dépense 
d'entretien  du  pavage  de  la  partie  de  la  rue  à  laquelle  le  pont  a  été 
substitué;  8*  que  les  anciens  pavés  provenant  de  la  chaussée  resteraient 
la  propriété  de  la  ville.  —  Bourvoi  par  la  compagnie. 

Napoléon,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  9  juill.  1855  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé;  —  En  ce  qui  touche  Tentretien  du  tablier  du  pont;  —  Con- 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  87  dn  cahier  des  charges  susvisé,  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  doivent  être  constamment  en- 
tielODtts  en  bon  état  par  U  compagnie  concessionnaire;  —  Considérant 


que  l'organisation  du  service  des  compagnies  pour  la  tran§mls« 
sion  des  signaux  est  aujourd'hui  à  l'état  de  transition.  En  ce 
moment,  les  compagnies  ont  des  appareils  à  leur  disposition. 
Les  inspecteurs  du  télégraphe  doivent  s'assurer  de  l'aptitude  des 
agents  employés  à  leur  manœuvre;  Il  y  a  aussi,  dans  un  local 
séparé,  un  appareil  reproducteur  qui  permet  aux  agents  de  l'E- 
tal de  contrôler,  d'une  manière  permanente  et  sans  interrompre 
le  courant,  les  transmissions  des  compagnies.  Toute  cette  partie 
du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sera  simplifiée, 
lorsque  les  agents  de  l'Etat  opéreront  seuls  le  maniement  des 
appareils  dans  l'intérêt  dn  service  des  compagnies  comme  dans 
celui  de  la  société  en  général.  —  Y.  Télégraphie,  n««  70  et  s. 

CHAP.  6.  Entrbtibr  et  exploitation  db  là  yoii. 

991 .  Cet  intitulé  est  celui  du  titre  2  du  cahier  des  charges 
qui  ne  contient  que  cinq  articles  sur  lesquels  nous  n'avons  que 
quelques  mots  à  dire.  L'art.  30  du  cahier  des  charges  porte  : 
«  Le  chemin  Ae  ter  ei  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenues  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  iieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  se- 
ront entièrement  à  \à charge  de  la  compagnie...  9  —  On  s'est 
demandé  si  les  ponts  qui  traversent  les  voles  ferrées  construites 
en  déblai  et  qui  forment  au-dessus  des  chemins  de  fer  le  pro- 
longement d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  chemin  de  fer,  et  par  suite, 
si  l'entretien  de  ces  ponts  est  à  la  charge  de  la  compagnie.  » 
Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'entretien  d'un 
pont  destiné  au  raccordement  d'une  rue  coupée  pour  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  est  aux  frais  de  la  compagnie,  si  ce 
n'est  toutefois  que  la  ville  doit  contribuer  à  cet  entretien  Jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que  lui  coûtait  antérieurement  l'entre- 
tien de  la  portion  de  chaussée  pavée  qui  a  été  remplacée  par  le 
pont  (cons.  d'Et.  29  mars  1855)  (i).  —  Cette  décision  nous  pa- 
rait fort  bien  rendue.  —  Y.  aussi  dans  le  même  sens  H.  Cotelle, 
t.  4,  n«*  470'et  sulv.  qui  cite  à  l'appui  deux  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  des  6  oct.  1851  et  15  avr.  i852. 

9S9.  Une  difficulté  semblable  s'est  élevée  relativement  aux 
frais  d'entretien  des  voies  accolées  sur  chacune  des  rives  d'un 
chemin  de  fer.  Voici  dans  quel  cas  ce  fait  se  produit  :  lorsque 
les  routes  ou  les  chemins  se  trouvent  Interrompus  par  une  voie 
ferrée,  et  qu'il  existe,  à  peu  de  distance  du  point  d'intersection^ 
un  passage  à  niveau,  on  rétablit  la  communication  sur  chacune 
des  rives  du  chemin  de  fer,  au  moyen  de  deux  voies  accolées  qxxi 
vont  rejoindre  le  passage  à  niveau,  évitant  ainsi  la  construction 
d'un  second  passage  à  niveau  trop  rapproché.  Orces  voies  accolées 
doivent-elles  être  considérées  comme  des  dépendances  du  che- 
min de  fer  et  mises,  par  conséquent,  pour  leur  entretien,  à  la 
charge  des  compagnies?— La  négative  est  professée,  avec  raison, 
par  M.  Cotelle,  p.  204,  qui  cite  dans  le  même  sens  une  décision 
du  ministre  des  travaux  publics,  du  mois  d'août  i  858,  afif.  Fré- 
mont  C.  com.  de  Montereau.  —  Les  décisions  ministérieUes,  dit 


que  le  pont  de  Stockholm  est  une  dépendance  dudit  chemin  ;  —  Consi« 
sidérant  que  l'art.  18  du  cahier  des  charges  imposait  k  la  compagnie 
l'obligation  de  construire  en  maçonnerie  on  en  fer  les  ponts  destinés  au 
raccordement  des  roules;  —  Considérant  que,  si  la  compagnie,  dans 
Tintérét  du  service  du  chemin,  a  demandé  et  obtenu  Tautorisation  de 
changer  le  mode  de  construction  du  pont  de  la  rue  de  Stockholm  et  do 
substituer  un  tablier  en  bois  à  une  chaussée  pavée,  ces  modifications  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  d'imposer  à  la  ville  de  Paris  une  charge  qu'elle 
n'aurait  pas  supportée  si  l'art.  18  du  cahier  des  charges  e&t  été  ex  écul#; 
que  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  les 
conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  ce  que  l'entretien  du  pont,  en 
son  entier,  fût  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris;  que,  d'ailleurs,  ledit 
conseil,  conformément  à  l'offre  du  préfet  de  la  Seine,  a  ordonn-  que  la 
ville  contribuerait  à  la  dépense  pour  19  cent,  par  métré  superficiel, 
somme  que  lui  coûte  en  moyen  oerentretien  du  pavé  de  la  rue  de  Stockholm  ; 
—  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  pavés  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruclion  que  la  ville  a  livré  le  sol  de  la  rue  après  en  avoir 
fait  enlever  les  pavés,  et  que  la  compagnie  ne  prouve  pas  que  ces  pavés 
lui  ont  été  vendus  et  qu'elle  en  a  payé  le  prix;  —Art.  1.  La  requête... 
est  rejetée. 
Dtt  39  mars  i85S.-Décr.  cons.  d'Et.-M.  Tooraogin^rap. 
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M.  Gotelle,  oonoemant  IM  passages  aeeoléa  ne  mettent  à  la 
charge  des  compagnies  que  le  soin  des  el6tares  et  des  barrières, 
qai  doivent  être  établies  d'une  manière  satisfaisante  pour  la  sé- 
curité (cire.  11  mai  et  14  juin  1855).  —  lia  été  décidé  dans  le 
même  sens  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  obligée^  par  ar- 
rêté administratif,  à  eiécnter,  en  dehors  de  son  périmètre  d'ex- 
ploitation, des  ouvragée  destinés  à  rétablir,  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  des  particuliers,  les  voies  de  communication  que 
le  chemin  de  fer  a  interceptées,  n'est  pas  tenue,  à  moins  qu'elle 
n'y  ait  été  expressément  assujettie,  des  travaux  d'entretien  ou 
de  réparation  nécessaires  à  la  conservation  de  ces  ouvrages  (Pa- 
ris, 12  nov.  1853,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  2. 156). 

9SS.  Pour  un  chemin  de  fer  construit  par  l'Etat,  le  Jury 
d'expropriation  avait  imposé  à  l'administration  l'obligation  d'en- 
tretenir un  chemin  latéral  dans  tout  son  parcours.  Ce  chemin 
n'était  établi  que  dans  l'intérêt  des  propriétés  traversées  par  le 
chemin  de  fer;  il  n'était  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer 
et  n'avait  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Etat  avait 
livrés  à  la  compagnie.  Dans  ces  circonsuuces,  l'entretien  du 
chemin  latéral  au  chemin  de  fer  a  dû,  par  interprétation  des 
conventions,  être  laissé  à  la  charge  de  l'Etat  et  non  à  la  charge 
de  la  compagnie  (cous.  d'Et.  27  déc.  1860)  (i). 

•94.  Dans  un  cas  semblable  au  précédent,  bien  que  le  cbe* 
min  ne  fût  pas  une  dépendance  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
s'en  servait  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la  gare  ;  elle  y  avait 
pjacé  des  tuyaux  pour  amener  les  eaux  nécessaires  au  service 
des  locomotives.  Dès  lors,  la  compagnie  pouvait  être  tenue  à 
l'entretien  de  ce  chemin  latéral,  mais  c'était  par  un  autre  prin- 
cipe que  cette  charge  pouvait  lui  être  imposé,  et  d'après  la  règle 
ti6i  iunt  emolumenta,  ibidem  sunt  (merOf  et  non  en  vertu  du 
pouvoir  qui  est  donné  à  l'administration  par  le  cahier  des 
charges,  peur  assurer  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  (cens.  d'£t.  13  août  186 1  (2). 

9Sft.  L'art.  31  du  cahier  des  charges  oblige  la  compagnie 
à  établir  à  ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  gardiens  pour 
assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
circulation  la  oii  le  chemin  de  fer  est  traversé  par  des  routes  & 
niveau.  —  L'art.  32  s'occupe  de  la  construction  des  machines 
(Y.  l'ord.  du  22  mai  1643,  v«Machine8kvapeur),des  voitures  des 
voyageurs,  des  wagons  destinés  au  transport  des  marcha\idises, 
des  chaises  de  poste,  etc.  La  compagnie  est  tenue,  pour  la  mise 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements 

(1)  (Ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  —  Napo- 
LBOS,etc.;  —  Va  la  loi  des  11-17  join  1842,  relaiife  à  l'établisse- 
mtnl  des  grandes  lignes  do  chomia  de  fer;  --  Vu  la  loi  du  26  juill. 
1844,  relative  au  Gbemio  de  fer  de  Parie  sur  le  centre  de  la  France  et 
le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  —  Vo  la  loi  du  98  piuT.  an  8; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  17  du  cahier  des  charges  de  sa 
concession,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  était  tenue  do 
maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances, c'esl-à-»dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  les  bâtiments 
de  station  et  autres,  les  Toies  de  fer  et  tous  leurs  accessoires,  et  d*y  ef- 
fectuer à  ses  frais  tous  les  trataux  de  réparation  et  de  reconstruction 
nécessaires  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin 
latéral  et  le  pont  de  Saône  qui  (ait  partie  do  ce  chemin  no  sont  pas  des 
dépendances  du  chemin  de  fer  ;  qu'ils  n'ont  été  établis  par  l'Etat  que 
dans  l'intérêt  des  proprié:  es  particulières  traversées  par  la  ligne  de  fer, 
et  qu'ils  n'ont  pas  figuré  au  nombre  des  travaux  que  l'Etat  a  successive- 
menf  livrés  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  5  et  5  de  la  loi  du  11  juin  1842,  l'Etat  était  chargé  do 
livrer  à  la  compagnie  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  che- 
min de  fer  et  de  ses  dépendances  et  do  payer  les  indemnités  qui  pou«- 
vaient  éire  dues  pour  l'expropriation  de  ces  tei  rains  ;  —  Considérant 
que  le  jury  d  expropriation,  dans  la  décision  su»vii>ee,  a  imposé  à  l'ad* 
minislration  l'obligation  d'entretenir  le  chemin  latéral  dans  tout  son  par* 
cours  et  que  cette  obligation  faisait  partio  de  l'indemnité  allouée  par  le 
jury  aux  propriétaires  des  terrains  expropriés;  d'où  il  suit  qu  elle  était 
à  la  charge  de  l'Etat  et  non  de  la  compagnie  concessionnaire;  —  Cens- 
dérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  e 
préfecture  a  décidé  que  les  frais  d'entretien  du  chemin  latéral  et  de  r  - 
construction  du  pont  de  Sanne  seront  supportés  par  l'Etat;  —  Art.  e.  i 
Le  recours  de  notre  ministre  des  travaux  publics  contre  l'arrêté  susvisé 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  rejeté.  { 

Du  27  dée.  Iseo.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  de  Sandrans,  rap.  | 

(S)  Espicê  ^  (Ch.  do  fer  d'Orléans.)  «-  Un  arrêt  du  cop^eil  de  pré- 
fecture fl«  ^tL  Seiae,  ea  date  du  21  aov.  18a»,  avait  déchargé  la  compa-  | 


sur  la  matière.—  D'après  l'art.  33,  des  règlements  d'admintstra- 
tion  publique,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  rexploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la 
conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent  :  le  ministre  est 
chargé  de  déterminer,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  «les  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes  ainsi  que 
la  durée  du  trajet.  —  Enfin,  l'art.  34  dispose  que  pour  tout  ca 
qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  Tei- 
ploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

t(9G.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  régné  un  parfait  accord  entre 
radminifttration  et  les  compagnies.  Elles  ont  été  aussi  loin  que 
le  gouvernement  a  pu  le  souhaiter  dans  les  améliorations  pour  le 
bien-être,  la  vitesse  de  transport  des  voyageurs,  l'abaissemenl 
du  prix  de  transport  des  céréales  dans  les  Jours  de  disette  et  de 
souffrance  et  la  réduction  du  prix  de  transport  des  engrais,  des 
plâtres  et  marnes,  enfin  des  matières  qui  servent  à  l'amende- 
ment des  terres  pour  le  progrès  de  l'agriculture.  — -  Le  gou* 
,  vernement  n'a  donc  point  à  se  plaindre  de  nos  compagnies. 
—  Mais  leur  responsabilité  à  son  égard  n'est  point  la  seule. 
Comme  elles  tiennent  dans  leurs  mains  l'instrument  principal 
des  communications  rapides  et  de  la  production  économique,  le 
public  attend  beaucoup  d'elles.  Chaque  accident  de  chemins 
de  fer  éveille  l'attention  générale  avec  une  vivacité  qui  ne  peul 
laisser  le  gouvernement  dans  l'impassibilité  d'un  juge;  car  il 
devient  partie  Intéressée  dans  les  questions  qui  s'agitent.  En 
présence  de  prétentions  injustes  et  d'exigences  exagérées,  il 
se  défend  lui-même  dès  Tinstant  où  les  compagnies  n'ont  trans- 
gressé ni  les  dispositions  de  leur  cahier  des  charges  ni  les 
prescriptions  des  arrêtés  ministériels.  —  A  trois  reprises  difTé- 
rentes,  des  commissions  d'enquête  ont  été  formées  solennel- 
lement pour  étudier  les  réclamations  soulevées  contre  l'exploi- 
tation de  nos  chemins  de  fer:  la  première  en  1853,  à  l'occasion 
de  quelques  accidents  qui  avaient  ému  l'opinion  ;  la  deuxième  aa 
commencement  de  186 i,  à  la  suite  de  l'assassinat  commis auda- 
cieusement  sur  la  personne  de  M.  le  président  Poinsot,  lequel  a 
répandu  les  plus  grandes  alarmes  sur  le  défaut  de  sécurité  des 
voyageurs  isolés;  enfin  une  troisième  enquête  est  celle  qui  a  été 
occasionnée  par  les  derniers  traités  passés  avec  les  compagnies, 

gnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  du  payement  de  la  somme  de  1,567  fr. 
SI  c.  montant  du  prix  des  travaux  exécutés  d'office  par  l'administratioa 
au  compte  de  la  compagnie,  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  dans  an 
fossé  qui  borde  un  chemin  latéral  au  chemin  do  fer  sur  le  territoire  de 
la  ville  d'Angers,  et  que  la  compagnie  avait  été  contrainte  de  payer  en 
vertu  d'un  réle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire  du  16 
jaov.  1858.  —  Recours  par  le  ministre  des  travaux  publics  qui  ftoutieot 
que  le  chemin  latéral  dont  il  s'agit,  ayant  été  établi  par  l'Etat  iors  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nante.'>,  lequel  «  été  exécuté 
dans  les  (onditionsdelaloidulljuin  1842  et  livré  à  la  compagnie,  est 
une  dépendance  du  chemin  de  fer  que  la  compagnie  est  chargée  d'en-» 
tretenir,  en  vertu  de  l'art.  50  du  cahier  dos  charges;  que  d'ailleurs  U 
compagnie  se  sert  de  ce  chemin  pour  l'écoulement  dob  eau\  provenant 
de  la  gare  et  qu'elle  y  a  placé  des  tuyaux  pour  amener  les  eaux  né- 
cessaires au  service  des  machines  locomotives. 

Napolbon,  etc;  —  Vu  la  loi  du  19  juill.  1845,  relative  k  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ce  décret  et  notamment  l'art.  50  :  —  Considérant  que  lor&  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  qui  aéle  exécute  psLt 
l'Etat  dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  18»i,  le  chemin  lalerdl 
des  champs  Saint-Martin  a  été  établi  pour  remplacer  un  chemin  qui  ber- 
vait  à  l'exploitation  des  terrains  riverains;  que  ce  chemin  latéral  esl 
situe  en  dehors  des  clôtures  du  chemin  de  fer;  qu'il  n'a  pas  été  meo— 
tienne  dans  le  procés-verbal  de  la  remise  des  ouvrages  et  dépendances 
du  chemin  de  fer  qui  a  été  faite  le  1*'  dec.  1850  par  l'Etat  à  la  compa- 
gnie  concessionnaire;  qu'ainsi  ce  chemin  latéral  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer;  que  si  la  compagnie  peut  être  tenue  de  <ontrî— 
buer  à  l'entretien  de  ce  chemin  à  raison  de  l'usage  qu'elle  en  fait  sur 
une  courte  section,  cette  charge  ne  peut  lui  être  imposée  par  rddmuiià- 
tration,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  l'art.  50  ci-doosus 
visé  du  cahier  des  charges,  pour  assurer  l'entre  len  du  chemin  de  fer  at 
de  ses  dépendances;  —  Art.  1.  Le  recours  de  notre  miaîstre  aes  traïaiix 
publie:»  e&t  rejeté. 

Du  15  août  Isei.-Déor.  COBS.  nL-U.  Aqcoc,  rap. 
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concernant^  d'ane  part^  les  améliorations  dont  serait  susceptible 
le  régime  actuel  des  chemins  de  fer^  et,  d'antre  part^  les  moyens 
qn'on  aurait  de  construire  de  nouvelles  lignes  au  meilleur  marché 
possible. 

999.  Les  procès -verbaux  de  ces  enquêtes ,  qui  forment 
deux  volumes  in-io,  sortis  des  presses  de  l'imprimerie  impériale^ 
ont  excité  à  un  haut  degré  l'intérêt  public;  ils  contiennent  plus 
de  documents  statistiques  que  de  vues  législatives  et  réglemen- 
taires; mais  tes  éléments  de  législation  et  de  réglementation 
compris  dans  les  vœux  exprimés  par  les  commissions,  et  que 
l'administriition  a  déjà  manifesté  Tintenlion  de  faire  prévaloir 
aussitôt  que  possible,  constitue  en  quelque  sorte  un  état  transi- 
toire quant  aux  règles  d'exploitation  de  nos  chemins  de  fer;  des 
vues  d'une  réglementation  prochaine  en  compléteront  la  con- 
naissance, et  prépareront  les  esprits  pratiques  à  les  appliquer 
dans  leur  portée  la  plus  nouvelle.  —  Nous  donnerons  ici  une 
analyse  succincte  de  la  lettre  que  S.  £xc.  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publies  a  adressée  à 
toutes  les  compagnies,  à  l'occasion  des  avis  exprimés  par  la 
dernière  commission  d'enquête;  puis,  ultérieurement,  à  mesure 
que  nous  toucherons  à  l'un  des  objets  essentiels  de  la  réglemen- 
tation, nous  signalerons  les  améliorations  qui  auront  été  indi- 
quées pour  chacun  d'eiu  par  la  commission^  comme  étant  atten- 
dues et  exécutables. 

9  S  9.  Le  dernier  rapport,  daté  du  iv^mai  1865,  commence 
en  ces  termes  :  «  Des  réclamations  isolées  d'abord,  bientôt  plus 
nombreuses,  se  sont  élevées  contre  l'exploitation  des  chemins  de 
fer;  elles  ont  trouvé  de  l'écho  dans  un  grand  nombre  de  corps 
constitués,  conseils  généraux  des  départements  et  chambres  de 
commerce.  Au  sein  même  du  corps  législatif  et  du  sénat,  plu- 
sieurs orateurs  se  sont  associés  à  ce  mouvement  de  l'opinion. 
Vous  avez  donc  pensé,  monsieur  le  ministre,  que  le  moment  était 
venu  pour  l'administration  d'intervenir  par  un  examen  appro- 
fondi du  sujet.  ...  La  commission  a  voulu  entendre,  d'une 
part,  les  représentants  des  compagnies,  et,  de  l'autre,  les  per- 
sonnes qui,  à  titre  de  manufacturiers  ou  de  négociants,  ou  par 
leur  situation  politique,  ou  par  la  nature  des  recherches  aux- 
quelles ils  s'étaient  livrés,  étaient  en  position  de  l'éclairer.  »  — 
Une  sons-commission  prise  dans  son  sein  a  préparé  un  question- 
naire qui  a  été  adressé  à  toutes  les  compagnies,  contenant  cent 
trois  questions.  —  A  la  suite  de  nombreuses  séances  consacrées 
à  entendre  toutes  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  la  com- 
mission a  résolu  une  trentaine  de  questions  complexes,  sur  cha- 
cune desquelles  elle  a  exprimé  son  opinion,  dans  le  rapport 
qu'elle  a  présenté  au  ministre  des  travaux  publics. 

t99.  Le  ministre,  dans  la  lettre  précitée,  passe  successi- 
vement en  revue  les  conclusions  de  ce  rapport.  Mais  il  ne  veut 
pas  s'occuper,  quant  à  présent,  des  modiâcations  que  peuvent 
réclamer  les  conditions  de  construction  des  chemins  de  fer  pour 
réaliser  le  type  de  ce  qu'on  a  appelé  les  chemins  de  fer  à  bon 
marché,  il  est  parfaitement  d'accord  avec  la  commission  et  avec 
le  sentiment  public  sur  la  convenance  et  l'utilité  de  chercher  la 
solution  de  ce  problème  dans  la  mesure  où  elle  peut  se  conci- 
lier avec  la  sécurité  et  l'économie  de  Texploilatlon,  sans  altérer 
d'ailleurs  l'unité  si  désirable  dans  le  service  des  divers  réseaux 
de  l'empire...  a  Je  ne  veux,  dit-il,  me  placer  en  ce  moment 
qu'au  point  de  vue  de  l'exploitation.  » —  Le  ministre  fait  remar- 
quer que  les  mesures  indiquées  par  la  commission  peuvent  se 
partager  en  deux  séries,  savoir  :  !<>  les  mesures  obligatoires  pour 
les  compagnies,  ou  qui  peuvent  leur  être  prescrites  en  vertu  des 
dispositions,  soit  des  cahiers  des  charges,  soit  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  15  nov.  1846;  2»  les  mesures  dont  l'applica- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  modiâculions  à  intro- 
duire dans  les  cahiers  des  charges,  dans  l'ordonnance  du  1 5  nov. 
184 G,  soit  même  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  du 
15  juill.  1845^  relative  à  la  conce:^sion  du  chemin  de  fer  du 
Nord.  —  Uii  énoncé  précis  et  clair  de  ces  nouveaux  objets  do 
discussion  jelera  un  grand  jour  sur  les  parties  principales  de 
l'expioilatiou  des  chemins  de  fer. 

!tllO.  Premteie  catégorie  des  mesures  réclamées,  —  L'ad- 
ministration, dit  la  circulaire  ministérielle^  n'a  jamais  renoncé  à 
la  rigoureuse  «pplicaliun  des  mesures  directement  imposées  aux 
compagnies  par  le  règlement  ou  par  le  cahier  des  charges.  £lie  a 


pu  sans  doute,  pour  favoriser  Tétude  des  meilleurs  systèmes  à 
appliquer,  ne  pas  exiger  la  mise  en  pratique  complète  et  immé- 
diate des  prescriptions  réglementaires;  mais  aucun  motif  ne  jus* 
tlfierait  un  plus  long  ajournement. 

1  •.  Communication  des  agents  du  trnn  »vee  le  mécanicien,  •— 
Cette  mesure  est  prescrite  par  l'art.  23  del'ordon.  de  1846;  les 
mesures  prises  Jusqu'à  présent  ont  pu  être  considérées  comme 
d'utiles  essais.  Mais  il  est  devenu  nécessaire  d'adopter  des 
moyens  plus  eflQcaces.  Les  compagnies  sont  mises  en  demeure 
de  faire  dans  un  délai  de  trois  mois  des  propositions  à  ce  sujet. 

2».  Signaux  aux  bifurcations, —  Le  système  actuellement  en 
usage  sur  le  réseau  du  Nord,  et  les  moyens  propres  à  appeler 
l'attention  des  agents  sur  l'exlinclion  des  signaux  de  nuit,  sont 
recommandés  à  l'examen  des  compagnies. 

30.  Appareils  fumivores.-^  L'usage,  qui  en  est  prescrit  par 
l'art.  32,  §  i,  du  cahier  des  charges,  doit  être  observ4  d'autant 
plus  strictement  à  raison  de  la  substitution  progressive  de  la 
houille  au  coke  pour  les  locomotives  à  voyageurs.  Les  compa- 
gnies sont  Invitées  à  se  mettre  en  mesure,  dans  un  délai  de  six 
mois,  d'appliquer  aux  locomotives  à  voyageurs,  qui  doivent  brû- 
ler de  la  houille,  l'un  des  systèmes  dont  l'efficacité  a  été  re-  ^ 
connue. 

40.  Compartiments  réservés  aux  femmes  voyageant  seules,'^ 
Cette  prescription,  imposée  aux  compagnies  par  l'art.  32  du 
cahier  des  charges,  existe  même  pour  les  voitures  de  troisième 
classe.  Le  ministre  n'y  peut  rien  ajouter. 

90t.  Les  paragraphes  suivants  de  la  lettre  ministérielle 
concernent  l'augmentation  de  vitesse  qui  est  désirée  pour  les 
trains  express  et  omnibus,  la  possibilité  d'admettre  des  voitures  de 
seconde  et  de  troisième  classe  dans  tes  trains  express,  enûn  l'ac- 
célération du  trajet  pour  les  voyageurs  des  trains  de  correspon- 
dance. —  Ce  sont  là  de  graves  sujets  d'étude  sur  lesquels  le 
ministre  attend  des  compagnies  leurs  propositions  et  des  explica- 
tions détaillées  qui  lui  permettent  de  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  —  Il  s'occupe  aussi  de  l'accélération  du  trans- 
port des  marchandises  à  petite  vitesse.  C'est  un  point  que  nous  • 
reprendrons  en  son  lieu. 

1^9 1.  Deuxième  catégorie  de  mesures  réclamées.  —  La  com- 
mission a  indiqué  les  avantages  qu'offriraient  et  l'augaientation 
du  nombre  des  trains  express,  et  radmis«lon  delà  classe  la  plus 
pauvre,  celle  des  ouvriers  et  des  gens  de  campagne,  dans  les  trains 
de  marchandises  marchant  la  nuit,  sans  heures  fixes  de  départ; 
elle  a  demandé  aussi  des  améliorations  dans  les  voitures  de  troi- 
sième classe,  pour  le  bien-être  des  voyageurs;  toutes  dispositions 
qui  exigeraient  que  des  modifications  fussent  apportées  au  cahier 
des  charges.  —  Les  compagnies,  de  leur  côté,  voudraient  voir 
rapporter  la  loi  qui  les  soumet  à  des  dispositions  pénales,  pour 
avoir  fait  exécuter  des  traités  de  correspondance,  avant  qu'ils  fus- 
sent homologués  et  rendus  exécutoires  par  l'administration.  Elles 
consentiraient  à  des  modifications  dans  la  forme  des  lettres  de 
voitures;  à  la  simplification  des  procédures  pour  la  forme  des 
as*signations  dans  les  affairés  de  transports  communs  entre  plu- 
sieurs compagnies.  Sur  la  plupart  de  ces  desiderata,  dont  nous 
reparlerons  plus  loin,  le  ministre  témoigne  tout  à  la  fois  de  sa 
confiance  dans  les  compagnies  pour  obtenir  les  améliorations  du 
service  qui  dépendent  de  leur  consentement,  et  de  sa  bonne  vo- 
lonté pour  faire  effectuer  dans  les  lois  et  règlements  les  modifi- 
cations qui  sont  indiquées  par  l'expérience  et  l'opinion  publi- 
que. —  «  Le  public,  dil-il,  attend  beaucoup  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Il  sait  qu'elles  tiennent  entre  leurs  mains  l'In- 
strument principal  de  la  production  économique  et  de  la  pros- 
périté générale.  11  est,  sans  doute,  des  esprits  malveillants  dis- 
posés à  préiendre  que  ces  compagnies  se  préoccupent  outre  me- 
sure de  leur  intérêt  propre  dans  l'usage  qu'elles  font  de  la  grande 
puissance  qui  leur  a  été  déléguée.  Le  gouvernement,  qui  est  té- 
moin de  leurs  efforts  et  qui  les  apprécie,  ne  partage  pas  ces  pré- 
ventions; il  ne  manquera  pas  de  les  défendre  contre  les  exigences 
injustes  et  les  impatienr>es  exagérées.  Mais  11  hésitera  d'autant 
moins  à  les  pousser  encore  plus  avant  dans  la  voie  où  le  senti- 
ment public  les  appelle,  qu'il  est  prorondément  convaincu  que  les 
exploitations  de  la  nature  de  la  leur  n'ont  qu'à  se  montrer  larges 
et  libérales,  et  qu'il  y  a  moins  d'antagonisme  qu'on  ne  le  pense 
entre  les  intérêts  de  leurs  actionnaires  et  ceux  du  public,  r^ 
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CHAP.  7.  —Exploitation  commerciale;  Transport 

DES  TOTAGSURS  ET  DES  MARCHANDISES. 

Sect.  1 .  —  Formation  des  tarifs. 

998.  «Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qn'elle  s'engage  à  faire^  dit  le  cahier  des  charges^  art.  i2,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les 
obligations  de  son  contrat^  le  gouvernement  lui  accorde  Tautori- 
sation  de  {lercevoir^  pendant  toute  la  durée  de  la  concession^  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés...»  — 
Dès  l'origine^  il  a  été  admis  comme  principe  que  rétablissement 
du  prix  des  transports  par  les  voies  ferrées^  ne  pouvait  être  li- 
vré à  l'arbitraire  des  compagnies^  et  que^  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic^ le  gouvernement  devait  nécessairement  intervenir  dans  la 
fixation  des  taxes^  de  manière^  d'une  part^  à  mettre  le  public 
à  l'abri  des  exigences  et  de  Tarbitraire  des  compagnies,  et, 
d'autre  part,  à  protéger  celles-ci  contre  les  réclamations  injustes 
ou  tracassières  des  voyageurs  et  des  expéditeurs.  —  L'art.  6  de 
la  loi  du  11  Juin  1842,  portant  création  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer,  disait  expressément  :  «  Le  bail  (ou  cahier  des 
charges)  réglera  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours.  » 

—  Tous  les  cahiers  des  charges  règlent,  en  conséquence,  les 
prix  et  les  conditions  des  transports.  —  Leurs  dispositions,  à 
cet  égard,  sont  obligatoires  et  ont  force  de  loi  pour  et  contre  les 
compagnies  concessionnaires  (Civ.  cass.  19  janv.  1858^  chem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58.  l.  62.  —  V.  no  303). 

994.  Le  cahier  des  charges  se  borne  à  déterminer  le  chiffre 
qui  doit  servir  de  base  aux  tarifs  que  la  compagnie  est  chargée 
de  dresser.  Prenant  le  kilomètre  pour  unité  de  distance,  il  fixe 
la  base  des  tarifs  :  pour  les  voyageurs,  à  tant  par  tète,  suivant  la 
classe  des  voitures  occupées;  pour  les  animaux  vivants,  égale- 
ment tant  par  tète,  et  pour  les  marchandises  tant  par  tonne  de 
1,000  kilog.,  etc.,  le  tout  par  kilomètre  de  distance  parcou- 
rue. Il  est  fait,  en  outre,  une  distinction  pour  les  animaux  et  les 
marchandises  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse,  les  prix  étant 
plus  élevés  pour  la  première  que  pour  la  seconde  (V.  infrà  n»  3 1 4) . 

—  La  taxe  déterminée  par  le  cahier  des  charges  se  décompose 
en  deux  parties  :  prix  de  péage  ;  prix  de  transport.  Le  premier 
a  pour  objet  d'indemniser  les  concessionnaires  des  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  du  chemin  de  fer;  le  second  est  destiné 
à  rémunérer  la  compagnie  qui,  avec  son  matériel  et  par  ses  soins, 
transporte  les  voyageurs  et  les  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre. 
Celte  division  n'aurait  d'utilité  que  si  la  compagnie  concession- 
naire n'exploitait  pas  par  elle-même  et  par  ses  propres  moyens; 
dans  ce  cas,  elle  n'aurait  droit  qu'au  prix  payé  pour  le  péage 
(cah.  des  ch.,  art.  42),  et  le  prix  de  transport  serait  perçu  par 
la  compagnie  d'exploitation.  Mais  comme  toutes  les  compagnies 

.  exploitent  elles-mêmes  les  chemins  qui  leur  sont  concédés^  la 
division  du  cahier  des  charges  ne  sert  que  comme  mesure  d'or- 
dre intérieur  pour  la  comptabilité  de  l'entreprise.  —  Cette  dis- 
tinction du  prix  de  péage  et  du  prix  de  transport  a  eu  aussi 
son  utilité  pour  la  perception  de  l'impêt  du  dixième  sur  le  prix 
des. places  payé  par  les  voyageurs,  lequel  portait  seulement  sur 
le  prix  de  transport;  mais  aqjourd'hui  toute  distinction  a  dis- 
paru. —  V.  n<»  530. 

WBëi.  Le  tarif  du  cahier  des  charges  n'est  pas  destiné  à  être 
mis  directement  en  pratique;  d'une  part,  en  eflTet,  il  n'oflfre, 
ainsi  qu'on  vient  de  ie  dire,  qu'une  simple  base  pour  la  déter- 
mination des  taxes  à  payer  par  le  public,  et  d'autre  part,  les 
chiffres  qu'il  contient  ne  sont  que  des  maxima  que  la  compagnie 
ne  peut  dépasser  sans  doute,  mais  qu'elle  peut  réduire  à  son 
gré.  Il  faut  donc  qu'un  nouveau  tarif,  fixant  d'une  manière  pré* 
cise  la  taxe  à  percevoir  pour  chacune  des  stations  desservies  et 
pour  chaque  nature  de  transport,  soit  dressé  par  la  compagnie. 
Ce  tarif  se  forme  en  multipliant  le  chiffre  du  cahier  des  charges, 
ou  le  chiffre  réduit  par  les  concessionnaires,  par  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus. —  Les  tarifs  ainsi  formés  ne  peuvent  être 
mis  à  exécution  qu'en  vertu  d'une  homologation  du  ministre  des 
travaux  publics.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  44  de  lord,  du 
15  nov.  1846.  L'espèce  de  monopole  dont  sont  investies  les  com- 
pagnies concessionnaires  de  chemins  de  fer  appelait,  comme 
compensation^  une  rigoureuse  surveillance  de  la  part  du  gou- 


vernement relativement  à  l'usage  que  les  compagnies  pouvaient 
faire  de  leur  situation  privilégiée  :  une  garantie  nouvelle  devait 
être  substituée  à  celle  de  la  concnrrenoe  que  l'établissement  des 
chemins  de  fer  faisait  disparaître;  c'est  pour  cette  raison  que  les 
règlements  exigent  l'homologation  des  tarifs  par  Tautorité  supé- 
rieure, afin  que  les  compagnies  n'y  insèrent  pas  des  conditions 
illégales,  ne  favorisent  pas  les  uns  au  détriment  des  autres. 
—  Pour  l'exécution  de  cette  prescription,  la  compagnie  doit, 
suivant  l'art.  45  de  la  même  ordonnance,  dresser  un  tableau 
des  prix  qu'elle  a  l'intention  de  percevoir  dans  la  limite  du  maxi- 
mum autorisé  par  le  cahier  des  charges  pour  le  transport  des 
voyageurs,  des  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers,  et  en 
transmettre  en  même  temps  des  expéditions  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  aux  préfets  des  départements  traversés  par  le 
chemin  de  fer,  et  aux  Inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
qui  remplacent  aujourd'hui  les  commissaires  royaux  dont  parle 
l'art.  45  de  l'ordonnance  (V.  n«  641). 

90G.  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  homologation  dont  se 
sert  l'art.  44  de  l'ord.  de  1846?— Faut-il  dire,  comme  certains 
administrateurs  l'ont  soutenu  dans  l'enquête  faite  en  1350  par 
le  conseil  d'Etat,  que  le  ministre  doit  se  borner  à  vérifier  si  les 
taxes  proposées  n'excèdent  pas  les  limites  extrêmes  des  tarifs, 
et  que  ce  point  vérifié,  il  doit  répondre  par  un  accusé  de  récep- 
tion que  le  tarif  est  homologué?  —  Faut-il  admettre,  au  con- 
traire, avec  M.  Duverdy,  contr.  de  transp.  n«  165,  que  le  mot 
homologation  de  l'art.  44  est  l'équivalent  du  mot  approbation 
dont  se  sert  l'art.  49  dont  nous  allons  parler  ci-après,  et  que 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  44,  comme  dans  celui  dont  parle 
l'art.  49  (modification  des  tarifs  existants),  le  pouvoir  du  mi- 
nistre ne  consiste  pas  à  enregistrer  purement  et  simplement  la 
proposition  de  la  compagnie,  mais  qu'il  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'établissement  de  certaines  taxes,  même  dans  les  limites  du 
maximum  du  cahier  des  charges,  et  ^.'exiger  que  des  modifica- 
tions soient  faites  au  tarif  proposé?  —  Nous  ne  saurions  adopter 
cette  dernière  opinion.  D'abord,  il  nous  parait  bien  difBcile  de 
supposer  que  les  auteurs  de  l'ordonnance  de  1846,  en  se  servant 
de  ces  deux  termes  bien  différents,  homologation  et  approba- 
tion, dans  deux  articles  assez  éloignés  l'un  de  l'autre  pour  que 
l'emploi  n'en  ait  pas  été  nécessité  par  les  exigences  du  style» 
aient  entendu  n'exprimer  qu'une  seule  et  même  idée.  —  En 
outre,  nous  n'apercevons  pas  sur   quel  fondement  pourrait 
reposer  le  droit  qu'on  attribuerait  au  ministre  de  refuser  soa 
approbation  à  un  tarif  proposé  par  une  compagnie  dans  la  li- 
mite du  maximum  fixé  par  le  cahier  des  charges,  par  cela  seul 
que  les  prix  de  ce  tarif  lui  paraîtraient  trop  élevés.  La  liberté 
pour  la  compagnie  de  se  conformer  à  ce  maximum  ou  de  l'abais- 
ser, est  une  des  conditions  du  contrat  passé  entrp  elle  et  l'Etat, 
et  dont  le  cahier  des  charges  contient  toutes  les  clauses.  Porter 
atteinte  à  cette  liberté,  c'est  violer  un  contrat  librement  consenti, 
ce  qui  n'appartient  pas  plus  au  gouvernement  qu'à  un  particu- 
lier. Sans  doute  le  ministre  pourra  user  de  son  influence  pour 
engager  les  compagnies  à  apporter  au  tarif  proposé  les  modifi- 
cations qu'il  croira  utiles  ou  nécessaires;  mais  si  celles-ci  s'y 
refusent,  il  n'a  aucun  moyen  de  les  y  contraindre,  et  nous  no 
pensons  pas  qu'il  lui  soit  possible,  dans  ce  cas,  de  refuser  son 
homologation;  autrement  il  y  aurait  deux  maximums,  l'un  fixé 
par  le  cahier  des  charges,  et  l'autre  arbitrairement  déterminé 
par  le  ministre,  ce  qui,  est  inadmissible. — On  objecte  l'art.  49  ; 
mais  la  situation  est  bien  différente.  Il  s'agit,  dans  l'art.  44, 
d'un  premier  tarif  dressé  en  exécution  du  cahier  des  charges, 
et  dans  l'art.  49  de  modifications  à  un  tarif  dûment  homologué, 
c'est-à-dire  à  un  tarif  qui  par  sa  publication  et  son  exécution,  est 
devenu  la  loi  du  public  et  des  compagnies.  On  comprend  que 
dans  le  premier  cas,  une  simple  homologation  soit  sn£Bsante, 
car  la  compagnie  n'est  liée  par  aucun  antécédent;  elle  n'a  d'autre 
obligation  que  celle  de  ne  pas  dépasser  les  limites  fixées  par  iç 
cahier  des  charges.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  modifi- 
cation proposée  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle  est  faite  ea 
temps  opportun,  si  elle  est  dans  l'intérêt  du  public,  si  cet  inté- 
rêt est  suffisamment  satisfait,  etc.;  il  faut  iono  nécessairemenC 
que  le  ministre  soit  libre  de  donner  ou  de  w  Jlnser  son  approba* 
tion,  puisque  cette  approbation  dépend  des  circonstances.  — 
En  résumé,  les  expressions  hamologatton^  approbation  des  art. 


VOIRIE  PAR  CHEHUNS  DE  FER.— Chap.  7,  Sect.  1. 


923 


I 


44  et  49  exprimant  à  notre  avls^  des  idées  très-différentes  qu'il  | 
n'est  pas  permis  de  confondre.— Cependant  on  doit  reconnaître  1 
que  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence,  les  mots  homolO"  ! 
gation  et  approbation  sont  souvent  pris  l'un  pour  l'autre  (V. 
no*  302  et  suiv.);  mais  c'est  que  dans  les  espèces  qui  étaient  à 
juger,  il  n'y  avait  pas  d'intérêt  à  faire  de  distinction.  Si  cet 
intérêt  se  présentait,  nous  sommes  convaincus  que  la  distinction 
serait  forcée. 

999.  M.  Duverdy  (n<»  167)  pense  aussi  que  les  propositions 
de  tarif  faites  par  les  compagnies  au  ministre,  dans  l'bypothèse 
de  l'art.  44,  doivent  être  affichées,  bien  que  celte  affiche  ne  soit 
exigée  par  le  règlement  que  dans  le  cas  de  modifications  à  des 
tarifs  préexistants  (art.  49).  Cette  opinion  est  en  conformité  avec 
celle  du  même  auteur  que  nous  avons  signalée  au  numéro  pré- 
cédent. Supposant  que  le  mmistre  peut  modifier  le  tarif  pro- 
posé, il  veut  que  le  public  soit  mis  à  même  de  faire  ses  récla- 
mations contre  ce  tarif.  Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que 
ce  droit  prétendu  du  ministre  n'existe  pas.  K  quoi  servirait 
alors  la  publicité  du  projet  de  tarif?  L'ordonnance  ne  l'exige 
pas,  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  ajouter  à  ses  près» 
criptions. 

999.  Les  tarifs  ainsi  homologués  ne  sont  pas  immuables 
sans  doute;  les  circonstances,  en  effet,  peuvent  exiger  des  mo- 
difications dans  les  taxes  établies.  Ces  modifications  ne  sont  pas 
plus  à  la  libre  disposition  des  compagnies  que  la  fixation  du  tarif 
lui-même;  elles  doivent  être  approuvées  par  le  ministre,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  l'or* 
donnance  du  15  nov.  1846  :  c'est  une  nouvelle  garantie  offerte 
au  public  contre  l'arbitraire  des  compagnies.  «  Lorsque  la  com- 
pagnie voudra  apporter  quelques  changements  aux  prix  auto- 
risés, dit  l'art.  49  de  l'ordonnance  de  1846,  elle  en  donnera  avis 
an  ministre  des  travaux  publics,  aux  préfets  des  départements 
traversés  et  aux  commissaires  royaux  (aiyourd'hui,  aux  inspec- 
teurs de  Texploitation  commerciale).  Le  public  sera  en  même 
temps  informé  par  des  affiches  des  changements  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre.  A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'affiche,  lesdltes  taxes  pourront  èlre  perçues,  si,  dans  cet  In- 
tervalle, le  ministre  des  travaux  publics  les  a  homologuées.  Si 
des  modifications  à  quelques-uns  des  prix  affichés  étaient  pres- 
crites par  le  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être  affichés  de 
nouveau  et  ne  pourront  être  mis  en  perception  qu'un  mois  après 
la  date  de  ces  affiches.  »  (Y.  aussi  l'art.  48  du  cahier  des  char- 
ges.) —  La  propension  des  compagnies  est  de  réduire,  autant 
qoe  possible,  les  prix  de  transport.  Cependant,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Cotelle,  page  145,  il  y  a  un  abus  à  craindre;  c'est 
que  cet  abaissement  des  prix  ne  tende  qu'à  faire  tomber  des  en- 
treprises rivales  de  transport,  et  qu'après  avoir  consommé  la 
ruine  de  celles-ci,  les  tarifs  ne  soient  relevés  dans  la  limite  du 
maximum  établi  dans  le  cahier  des  charges.  L'autorisation  mi- 
nistérielle et  les  formalités  prescrites  par  l'art.  49  de  l'ordon- 
nance de  1 846  ont  précisément  pour  objet  de  prévenir  ce  danger, 
en  même  temps  que  d'empêcher  une  élévation  inopportune  des 
Urifs. 

S09.  Les  modifications  au  tarif  dont  s'occupe  l'art.  49  de 
l'ordonnance  de  1846,  peuvent  avoir  pour  objet  une  diminution 
ou  même  une  augmentation  des  (axes  Jusqu'alors  perçues;  l'or- 
donnance ne  fait  pas  de  distinction.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
public,  qui  est  actuellement  en  Jouissance  d'un  tarif  régulière- 
ment homologué,  est  essentiellement  intéressé  aux  modifications 
que  la  compagnie  se  propose  d'apporter  à  ces  tarifs.  Aussi  l'or- 
donnance exige-trelle  que  les  propositions  de  la  compagnie  soient 
rendues  publiques  et  flxe-t-eiie  un  délai  pour  la  mise  à  exécu- 
tion du  nouveau  tarif,  afin  que  les  parties  intéressées  soient 
mises  à  même  de  faire  parvenir  à  l'autorité  supérieure  leurs  ob- 
servations sur  la  mesure  projetée.  Ici,  en  effet,  comme  nous 
l'avons  expliqué  iuprà  n«  296,  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  se 
rendre  au  vœu  des  compagnies;  il  peut  donner  ou  refuser  son 
approbation;  il  peut  même  proposer  des  modifications  aux  nou- 
veUes  taxes  proposées,  suivant  les  besoins  du  commerce,  les  né- 
cessités de  l'exploitation,  etc.— 11  a  été  Jugé  l«  que  les  art.  44 
ei  49  de  l'ordonna  du  15  nov.  1846  s'appliquent  aux  surtaxes 
qui  seraient  stipulées  par  les  compagnies  dans  des  traités  faits 
par  elles  avec  des  expéditeurs,  et  spécialement  avec  des  entre- 


prises de  transports;  qu'il  importerait  peu  que  ces  traités  eus» 
sent  été  communiqués  au  ministre  des  travaux  publics,  si  cette 
communication  n'avait  pas  été  suivie  d'une  autorisatioi.  sp^rfflle 
et  expresse  (trib.  de  Carpentras,  5  Janv.  1855,  aff.  cb.  de  fer 
de  Lyon  à  Méditerranée,  D.  P.  55.  5.  7);—  2»  Que  l'art.  49  de 
l'ord.  du  15  nov.  1846,  qui  oblige  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  donner  avis  préalable  à  l'administration  des  change- 
ments qu'elles  veulent  apporter  aux  prix  autorisés,  est  appli- 
cable même  au  cas  de  rédaction  partielle  accordée  à  une  entre- 
prise particulière  (Crim.  cass.  28  Juin  1851,  aff.  ch.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  l.  329). 

SOO.  L'approbation  dont  parle  l'art.  49  précité  doit  résulter 
d'un  arrêté  ministériel  exprès;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  fût 
donnée  dans  une  simple  lettre  missive,  une  telle  approbation 
n'ayant  pas  un  caractère  définitif  (Req.  21  Janv.  1857,  aff.  ch. 
de  fer  de  l'£st,  D.  P.  57.  i.  169).  —Cet  arrêté  étant  pris  par 
le  ministre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  ne  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  compagnie  industrielle,  par  cela  seul  qu'elle  se  sert 
habituellement  d'un  chemin  de  fer  pour  le  transport  de  ses 
produits,  et  alors  qu'elle  n'excipe  d'aucune  stipulation  parti- 
culière, n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse  une  décision  par  laquelle  le  ministre  agissant 
en  vertu  de  la  loi  du  9  août  1859,  aurait  accordé  provisoire- 
ment à  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  une  augmenta- 
tion de  tarif  (cous.  d'EU  51  mai  1848,  M.  Saint-Aignan,  rap., 
aff.  forges  de  l'Ardèche  C,  ch.  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon). 

sot.  En  outre  de  l'approbation  ministérielle,  ^ux  termes 
de  la  plupart-  des  cahiers  des  charges,  les  changements  de  ta- 
rifs, ne  peuvent  être  légalement  appliqués  qu'après  avoir  été 
rendus  exécutoires  par  arrêtés  des  préfets,  dans  les  départe- 
ments traversés  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  (Req.  21  Janv. 
1857,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  i.  169). 

S09.  Le9  modifications  aux  taUfs  qui  seraient  mises  à  exé- 
cution par  la  compagnie,  sans  approbation  régulière,  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  le  public;  en  conséquence,  les  particuliers 
qui,  en  raison  de  ces  modifications  auraient  payé  un  excédant 
de  prix  sur  l'ancien  taiif,  auraient  droit  de  se  faire  restituer 
par  la  compagnie  la  sonune  indûment  payée  (Req.  21  Janv.  1 857, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  i.  169).—  Et  même  si  le 
changement  de  taxe  leur  avait  porté  préjudice,  ils  seraient 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  :  1*  que  la  réduction  que  la  compagnie  concessionnaire 
d'un  chemin  de  fer  a  fait  subir  à  son  tarif,  sans  observer  les 
conditions  d'homologation  ou  d'affiches  prescrites  par  le  ca- 
hier des  charges  et  par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  donne 
lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers,  et  notamment 
envers  les  industries  rivales  qui  en  ont  souffert  un  préju- 
dice (Civ.  rej.  10  janv.  1849,  aff.  Delacorbière,  D.  P.  49.  i. 
19;  même  Jour,  aff.  TalabotC.  Lamouroux,  eod,;  Ci\.  cass. 
19  juin  1850,  aff.  Maillet-Dubouliay, D.  P.  50. 1. 197;  sol.  impU 
Civ.  cass.  7  juill.  1852,  aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  k  Bêle, 
D.  P.  52.  1.  204);...encoreque  cette  réduction  illégale  n'aurait 
point  été  opérée  dans  un  but  nuisible,  et  que  le  tarif  réduit  au- 
rait été  appliqué  sous  la  surveillance  et  avec  l'approbation  tacite 
de  l'autorité  supérieure  (même  arrêt  du  19  Juin  1850,  aff.  Maillet- 
Dubouliay);— 2»  Que  la  même  responsabilité  incombe  à  la  com- 
pagnie qui  a  indirectement  réduit  son  tarif  en  accordant,  par 
exemple,  une  prime  à  une  entreprise  de  transport  exploitant  une 
partie  de  son  parcours,  pour  faire  tomber  une  autre  entreprise, 
encore  que  le  cahier  des  charges  ne  subordonnerait  à  aucune 
condition  le  changement  du  tarif  (Civ.  reJ.  10  Janv.  1849,  aff. 
TalabotC.  Bimar,  D.  P.  49. 1.  19). 

SOS.  Dès  qu'ils  ont  été  approuvés  et  publiés  dans  la  forme 
légale,  les  tarifs  fixés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative 
supérieure  deviennent  obligatoires  pour  et  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  il  n'appartient  ni  à 
la  Juridiction  civile  ni  aux  tribunaux  de  commerce  d'en  faire  la 
critique  ou  d'en  entraver  l'exécution  (Civ.  cass.  19  Janv.  1858, 
aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58.  i.  62;  Paris,  29  fév.  1860, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  7i).  —  Ainsi,  et  spécia- 
lement, U  ne  peut  être  alloué  à  l'expéditeur  de  marchandises 
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arrivées  tardiTement  à  lear  destination  nne  indemnité  snpérieare 
an  montant  du  prix  perça  pour  le  transport,  si  une  disposition 
de  l'ordonnance  qui  a  fixé  le  tarif  limite  à  ce  taux  la  responsa- 
bilité imposée  pour  ce  cas  à  la  compagnie  (même  arrêt  da 
29  fév.  !8«0). 

804.  Les  compagnies,  sansvonloir  se  soustraire  d'une  ma- 
nière absolue  à  la  surveillance  et  à  la  répression  qui  appartien- 
nent toujours  à  l'autorité  supérieure,  désireraient  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  49  fussent  moins  rigoureuses  pour 
elles.  La  dernière  commission  d'enquête  devant  laquelle  ces 
vœux  ont  été  formulés  y  a  pleinement  adhéré.  Son  avis  est  : 
«  Qu'à  l'avenir  Ibomologaiion  des  tarifs  ne  soit  plus  subordon- 
née à  une  instruction  préalable  de  l'administration  ;  que  les  com- 
pagnies, en  conséquence,  ne  soient  plub  tenues  qu'à  l'envoi  d'un 
exemplaire  de  l'affiche  à  l'administration  centrale  et  à  l'ingé- 
nieur de  l'Etat  chargé  da  contrôle;  — Que  l'instruction  admi- 
nistrative ne  s'effectue  que  dans  le  cas  où,  soit  les  tarifs  nou- 
veaux, soit  les  modi délations  de  tarifs  anciens,  auraient  soulevé 
des  réclamations  que  l'administration  supposerait  dignes  d'être 
prises  en  considération;  —  Que  la  perception  des  taxes  ait  lieu 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  légal  d'an  mois  prescrit 
pour  la  publication  et  l'affichage,  sauf  le  cas  qui  vient  d'être 
prévu;  —  Qu'il  soit  entendu  que  le  ministre,  en  vertu  du  droit 
qui  lui  appartient,  peut,  à  toute  époque,  suspendre  l'application 
des  tarifs,  p— Le  ministre  des  travaux  publics  a  pensé  que  cette 
modification,  bien  qu'elle  lui  parût  de  nature  à  simplifier  l'in- 
tervention administrative,  sans  porter  atteinte  aux  intérêts 
publics,  présentait  cependant  trop  de  gravité  pour  qu'il  pût  se 
prononcer  dès  à  présent.  Il  recommande  aux  compagnies  de 
l'étudier  de  nouveau  et  de  lui  présenter  leurs  observations  (cire, 
min.  trav.  publ.,  !«'  fév.  1864). 

80&.  Les  modifications  nouvelles  que  les  compagnies  ven- 
draient apporter  au  nouveau  tarif  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités, encore  qu'il  s'agirait  de  revenir  purement  et  simplement 
au  tarif  primitif.  De  plus,  si  le  changement  proposé  a  pour  objet 
de  relever  des  taxes  qui  avaient  été  abaissées,  la  compagnie  est 
tenue  d'observer  le  délai  fixé  pour  cette  hypothèse  par  l'art.  48 
du  cahier  des  charges,  a  Dan^  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  dit  cet  article,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  (ïabaisser,  avec  ou  sans 
conditions  au-des^ous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voya- 
geurs, et  d'un  an  pour  les  marchandises.  •»  —  Les  tarifs,  dit 
fort  bien  M.  Ouverdy,  loc,  cit,,  n»  170^  ne  sont  pas  établis  dans 
l'intérêt  seul  des  compagnies;  ils  le  sont  aussi  dans  celui  du 
public^  surtout  poar  les  transportsdu  public  commercial.  Or,  les 
intérêts  du  commerce  seraient  gravement  affectés,  si,  après  avoir 
éteint  les  concurrences,  les  compagnies  se  hâtaient  de  relever 
leurs  taxes.  On  a  pensé  que  les  compagnies,  sachant  que  leurs 
taxes  abaissées  ne  pourraient  pas  être  relevées  avant  le  délai 
d'un  an,  ne  feraient  que  des  propositions  sérieuses  et  qu'elles 
ne  s'exposeraient  pas  à  la  légère  à  réduire,  pendant  un  tel  laps 
de  temps,  leurs  taxes  au  dessous  d'un  prix  vraiment  rémuné- 
rateur.—  11  a  été  jugé  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui, 
api'ès  abaissement  du  prix  de  transport  pour  certaines  marchan- 
dises, veut  aser  du  droit  qui  lui  appartient  de  relever  ce  prix  à 
son  taux  précédent,  est  tenu  sealement  d'en  prévenir  les  expé- 
diteurs une  année  à  l'avance;  on  prétendrait  à  tort  que  ce  retour 
au  tarif  doit,  en  outre,  être  porté  à  la  connaissance  du  public 
par  l'apposition  d'affiches  spéciales,  cette  publicité  n'étant  pres- 
crite que  pour  le  cas  différent  de  modifications  apportées  au 
tarif  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  23  janv.  1863,  aff.  liquid.  Oa- 
rieux-Castex,  0.  P.  64.  3.  23).^ 

SOS.  La  dernière  comuiission  d'enquête  a  pensé  qu'il  se- 
rait utile,  en  principe,  de  réduire  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges  pour  le  relèvement  des  tarifs  de  marchandises  :  il 
lui  a  paru  que,  pour  certaines  catégories  de  denrées  et  produits 
de  fabrique,  il  serait  avantageux  que  les  tarifs  pussent  être 
changés  d'une  saison  à  ane  aaire.  a  L'administration,  a  répondu 
le  ministre  des  travaux  publics,  dans  sa  circulaire  du  !•'  fév. 
1864,  n'est  pas  complètement  édifiée  à  cel  égard,  et  elle  incli- 
nerait plutôt  à  penser  que  le  délai  d'un  an  fixé  pari  e  cahier  des 


charges  doit  être  maintena.  Elle  ne  pent,  en  effet,  onblier  ta 
considérations  d'intérêt  général  qui  ont  dicté  cette  mesure.  — 
Placée,  comme  elle  l'est,  pour  recneilllr  touies  les  réclamations 
du  public,  elle  ne  saurait  perdre  de  vue  qu'une  des  caases  les 
plus  fréquentes  de  plaintes  est  la  mobilité  des  Urifs  et  les  os- 
cillations dont  ils  sont  l'objet.  Cette  mobilité  ne  pourrait  qu'être 
augmentée  par  la  fixation  d'un  délai  moindre  pour  les  relève- 
ments, et  constituerait  une  arme  puissante  entre  les  mains  des 
compagnies  vis  à-vis  de  la  concurrence  des  autres  moyens  de 
transport.  Toutefois,  avant  de  me  prononcer  d'une  manière  dé- 
finitive, j'attendrai  vos  observations  à  cet  égard.  » 

809.  Une  dérogation  tout'  fois  a  été  apporté  aux  art.  44, 
48  et  49  de  l'ord.  de  1846,  en  ce  qui  concerne  les  transports 
des  marchandises  de  transit  et  d'exportation.  D'après  le  dé- 
cret du  26  avr.  1862,  pour  les  transports  des  marchandises  de 
transit  (c'est-à-dire  traversant  la  France  d'une  frontière  à  une  autre 
sous  plomb  de  douanes),  le  ministre  peut  autoriser  les  compagnies 
qui  en  feront  la  demande  à  percevoir  les  prix  et  appliquer  les  con- 
ditions qu'elles  jugeront  les  pins  propres  à  combaitre  la  concur- 
rence qui  leur  est  faite  par  les  voies  étrangères.  Les  compagnies 
sont  dispensées  dans  ce  cas,  des  formalités  d'affichage  et  des  dé- 
lais soit  pour  appliquer  les  taxes  réduites,  soit  pou r opérer  dana 
les  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges  le  relèvement  des 
prix  abaissés  ^art.  2  da  décret).  —  Il  suffit  qu'elles  communl- 
quent  au  ministre  des  travaux  publics,  les  prix  et  conditions 
applicables  aux  transports  de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en 
vigueur  (art.  3).  —  Chaque  tarif  devra  être  affiché  dans  toutes 
les  gares  dénommées  dans  leUrlf  (art.  4).  —  Mais,  à  toute  épo- 
que, le  ministre  peut  interdire  l'application  de  ces  tarifs  (art.  5). 
—  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises  d'exporta- 
tion (c'çst-à-dire  expédiées  d'un  point  situé  sur  le  territoire 
français  en  destination  de  l'étranger),  les  compagnies  sont  dis- 
pensées des  formalités  d'affichage  prescrites  par  l'art.  49  del'ord. 
de  1846  et  en  outre  exonérées  de  l'obligation  qui  leur  a  été  im- 
posée par  le  cahier  des  charges  d'observer  le  délai  d'un  an  avant 
de  relever  les  tarifs  (art.  6).  —  Les  propositions  des  compa- 
gnies doivent  être  soumises  au  ministre  des  travaux  publics 
(art.  7).—  Elles  doivent  indiquer  les  parties  du  réseau  sur  les- 
quelles les  tarifs  seront  appliqués  an  départ,  et  la  durée  fixée 
pour  l'application  :  cette  durée  ne  pourra  dans  aucun  cas  être 
inférieure  à  trois  mois  (art.  8).  — Si  dans  un  délai  de  cinq  jours, 
à  partir  de  l'enregistrement  de  ces  propositions  an  ministère  des 
travaux  publics,  le  ministre  n'a  pas  notifié  aux  compagnies  son 
opposition,  les  tarifs  proposés  pourront  être  appliqués  à  titre 
provisoire  (art.  9).— Deméme  que  les  tarifs  de  transit.  Ils  doivent 
être  affichés  dans  toutes  lesgares  dénommées  au  tarif  (même  art.). 
--  Toutes  les  fois  qu'après  le  minimum  de  trois  mois,  fixé  par 
l'art.  8,  les  compagnies  voudront  relever  les  tarifs  d'exportation 
par  elle  abaisses,  elles  seront  tenues  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'ord  da  15 
nov.  id46(arl.  9). 

809.  Le  cahier  des  charges  ne  pent  évidemment  prévoir 
tous  les  objets  qui  sont  de  nature  à  être  transportés  par  les 
chemins  de  fer.  Les  prix  de  transport,  pour  les  objets  qui  ne  se 
trouvent  pas  compris  dans  le  tarif  du  cahier  des  charges,  sont 
fixés  par  un  tarif  exceptionnel  qui  est  proposé  an  ministre  par 
les  compagnies,  et  sur  lequel  il  est  appelé  à  statuer  chaque  an- 
née (cah.  des  ch.,arl.  47,  ord.  15  nov.  1846,  art.  46).— Le  Urif 
fixé  par  le  ministre  pour  ia  grande  et  la  petite  vitesse  respecU- 
vemeni  demeure  soumis  à  l'interdiction  portée  par  le  cahier  des 
charges  de  relever  avant  un  an  les  tarifs  pour  les  marchan- 
dises (arrêté  min.  30  mai  1862).  —  V.  n«  318. 

SOU.  Il  a  été  décidé,  avant  l'ord.  de  1846,  que  les  eompêr 
gnies  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent  percevoir 
d'autres  prix  de  transport  que  ceux  portés  aux  tarifs;  que  par 
suite,  si  le  cahier  des  charges  ne  contient  aucun  tarif  pour  une 
branche  spéciale  de  transports,  et,  par  exemple,  pour  le  trans- 
port des  vo\ageurs,  la  compagnie  doit  recourir  à  l'administra- 
tion pour  la  fixation  d'un  tarif;  qu'il  appartient  an  ministre, 
qui  a  le  pouvoir  d'autoriser,  dans  an  intérêt  public,  une  com* 
pagnie  de  chemin  de  fer  à  effeclui-r  un  service  nouveau  de  trans- 
port non  exprimé  dans  la  concussion,  de  déterminer  provisoi- 
rement le  tarif  applicable  à  ce  service  (cons.  d'Et.  lOJany, 
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1845^  aff.  ch.  de  fer  d'Alaia  à  Beaucaire.  D.  P.  45.  5.  JOi). 

SI9.  Indépendamment  des  taxes  dont  noas  venons  de  parler 
et  qui  représentent  les  frais  da  transport^  les  compagnies  sont 
autorisées  à  percevoir  des  droits  accessoires,  tels  que  ceux  d'in- 
scription on  d'enregistrement  des  marchandises^  de  chargement^ 
de  déchargement  et  de  matçasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer.  Les  taxes  relatives  aux  frais  accessoires  sont 
réglées  annuellement  par  Tadministration^  sur  la  proposition  de 
la  compagnie  (cah.  des  ch.  art.  51).  Le  règlement  doit  en  être 
soumis  au  ministre  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année:  jus- 
qu'à décision^  les  anciens  tarifs  continuent  à  être  perçus  (ord. 
15  nov.  1846^  art.  47).— Un  arrêté  ministériel  du  24  Juin.  1860 
a  réglé  le  tarif  des  frais  accessoires. — Il  a  été  décidé  :  i»  qu'en  cas 
de  silence  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  d'un  chemin  de  fer,  des 
arrêtés  préfectoraux  ont  pu  légalement  établir  que  le  chargement 
et  le  déchargement  des  produits  ou  matières  d'un  volume  con- 
sidérable seraient  effectués  par  les  propriétaires  ou  exploitants 
et  à  leurs  frais  (Civ.  rej.  !•'  déc.  1847,  aff.  Rochetaillé.  D.  P. 
48.  1.  28); —  2*  Que  les  droits  de  magasinage  déterminés  ad- 
ministratlvement  au  profit  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  être  réclamés  par  elles  dans  le  cas  même  oh  les  mar- 
chandises ont  été  transportées  dans  des  magasins  extérieurs^ 
qui  ont  été  loués  par  suite  de  l'insuflSsance  de  la  gare  ;  sauf  au 
destinataire  à  exiger  que  ces  marchandises  soient  ramenées  par 
la  compagnie  et  à  ses  frais  à  la  gare  où  elles  étaient  livrables 
d'après  la  lettre  de  voilure  (Golmar^  9  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer 
de  l'Est,  D.  P.  65.  2.  44). 

811.  Un  droit  particulier  de  magasinage  a  été  établi  par  un 
arrêté  ministériel  du  20  avr.  1863,  pour  les  objets  abandonnés 
dans  les  gares.  —  Les  marchandises,  articles  de  messagerie  ou 
bagages  enregistrés  abandonnés  dans  les  gares,  sont  vendus  par 
l'administration  des  domaines,  en  exécution  du  décret  du  1 3  août 
1810  (y.  Commissionn.,  n»  358).  Aux  termes  de  ce  décret,  les 
entrepreneurs  de  transports  sont  tenus  de  garder  ces  objets 
pendant  six  mois,  avant  de  les  livrer  au  domaine,  pour  être 
vendus  aux  enchères  publiques;  un  tarif  de  magasinage  leur  est 
applicable  ;  souvent  il  excède  la  valeur  de  ces  objets.  Ce  délai 
expiré,  la  remise  quotidienne  au  domaine  n'en  pouvant  être  exi- 
gée, une  Instruction  du  ministre  des  finances,  de  sept.  1810,  a 
décidé  que  la  remise  en  serait  mensuelle.  —  D'après  ces  consi- 
dérations, il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  :  l»  La  perception  pour  le 
magasinage  des  marchandises  etc.,  abandonnées  est  fixée  à 
36  fr.  par  tonne  de  1,000  kilogr.  et  pour  six  mois.  Elle  sera 
effectuée  sur  l'expédition  totale,  et  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogr.;—  2»  Le  montant  des  droits  à  percevoir  ne  peut  dé- 
passer le  prix  de  six  mois  de  gare,  ni  être  supérieur,  en  aucun 
cas,  au  prix  de  vente  diminué  des  frais  privilégiés; —  3«  Les 
compagnies  feront  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  radministration 
des  domaines  la  déclaration  des  objets  ci- dessus  désignés  et 
abandonnés  pendant  le  dernier  mois  du  semestre  précédent;  — 
4«  Cet  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  colis  non  enregistrés, 
eobliés  ou  perdus  par  les  voyageurs  dans  les  voitures,  gares, 
stations  et  salles  d'attente  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels 
les  compagnies  n'ont  à  exiger  aucun  droit  de  garde,  ni  aux 
colis  enregistrés  qui  seraient  réclamés  par  leurs  propriétaires, 
expéditeurs  ou  destinataires,  avant  leur  remise  au  domaine; 
ces  derniers  colis  restent  soamis  aux  droits  ordinaires  de  ma- 
gasinage.— Le  ministre  des  finances,  par  un  arrêté  du  51  août 
1852,  avait  décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'avaient 
droit,  pour  frais  de  magasinage  des  objets  abandonnés  dans 
les  gares,  qu'à  une  somme  fixe  et  invariable  de  2  p.  100  sur 
le  produit  de  la  vente.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
avait  déféré  cet  arrêté  au  conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'illé- 
galité.—  Mais  il  a  été  jugé  que  les  décisions  prises^par  le  mi- 
nistre des  finances,  relativement  aux  droits  de  magasinage  dus 
aux  compagnies  sur  les  objets  abandonnés  dans  les  gares  et 
stations,  et  vendus  par  le  domaine,  ne  peuvent  faire  obstacle 
à  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  portent  leurs  récla- 
mations devant  l'autorité  compétente  ;  par  suite,  lesdiles  déci- 
sions ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  (cons.  d'Et.  30  nov.  1854,  M.  Leviez,  rap.^ 
air.  ch.  de  fer  du  Nord).— V.  n«  491-2%  et  M.  Duverdy,  n»  240. 

SI 9.  On  a  reproché  aux  compagnies  de  faire  des  frais  ac- 
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cessoires  l'objet  d'une  spéculation  et  d'un  lucre  Illégitime.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  2juill.  1861,  concernant  l'exécu- 
tion de  plusieurs  chemins  de  fer,  un  député,  M.  Aug.  Che- 
valier, a  cité  comme  exemple  des  cas  oh  ces  frais  avaient  été 
tellement  exagérés  qu'ils  constituaient  une  exaction  (V.  Monit. 
25  juin  1861). —  Les  compagnies  prétendent  au  contraire  que 
les  frais  accessoires  sont  bien  souvent  insuffisants,  principale- 
ment le  droit  de  magasinage.  Elles  voudraient  que  le  tarif  fût 
plus  élevé,  -surtout  pour  stimuler  les  expéditeurs  et  les  destina- 
taires à  un  prompt  enlèvement  des  marchandises,  à  leur  arrivée 
dans  les  gares,  à  l'effet  de  prévenir  l'encombrement,  n'ayant 
pas,  comme  les  compagnies  anglaises,  le  pouvoir  de  refuser  les 
marchandises  à  leur  présentation  pour  le  cas  d'encombrement. 
—  La  dernière  commission  d'enquête  a  proposé  de  pourvoir  à 
cet  inconvénient  par  deux  mesures,  consistant,  l'une,  dans  un 
tarif  progressif  de  magasinage  après  le  délai  de  qaarante-huit 
heures;  Tautre,  en  autorisant  les  compagnies  à  camionner 
d'office  après  ce  délai,  et  à  porter  à  domicile  toutes  les  mar- 
chandises portant  l'adresse  d'un  destinataire.  L'administration 
s'est  montrée  toute  prête  à  adopter  des  mesures  énergiques 
contre  l'encombrement. 

818.  D'après  l'art.  48  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires  approuvés  doi- 
vent être  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares  et  stations  de  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  jugé,  à 
cet  égard  que,  l'arrêté  ministériel  qui  modifie  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  le  public  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que,  soit  la  pro- 
position de  modification,  soit  la  décision  ministérielle  qui  l'au- 
torise aient  été  affichées  dans  les  lieux  les  plus  apparents  des 
gares  et  stations  ;  et  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  consti- 
tuant une  publication  légale  tenant  lieu  des  affiches  prescrites 
l'insertion  du  nouveau  tarif  dans  un  journal  de  la  localité  (Gol- 
mar,  9  déc.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  t3.  2.  44).  — 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'expéditeur  de  marchandises  trans- 
portées par  chemin  de  fer  ne  peut  exciper  de  ce  que  l'ordonnance 
dont  les  dispositions  lui  sont  opposées  par  la  compagnie  n'aurait 
été  affichée  à  la  gare  de  la  ville  d'où  les  marchandises  ont  été 
expédiées,  que  postérieurement  à  l'expédition,  s'il  est  constant 
en  fait  que  celte  ordonnance  était  connue  de  lui  (Paris,  29  fév. 
1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  2.  71). 

Sect.  2.  Des  différentes  espèces  de  tarifs  et  de  leur  appUca- 
tion. —- Egalité  dans  la  perception  des  taœes;  traités  partie 
cuHers. 

814.  Tarifs  généraux.  —Ces  tarifs  se  divisent  en  tarifs 
de  grande  et  de  petite  vitesse.  Us  comprennent,  conformément 
à  la  division  adoptée  par  le  cahier  des  charges  :  l»  le  tarif  des 
voyageurs;  —  2»  Celui  des  animaux;  —  3°  Celui  des  marchan- 
dises; —  4»  Celui  des  voilures  et  du  matériel  roulant;  —  5«  Le 
service  des  pompes  funèbres  et  le  transport  des  cercueils.  —  * 
D'après  une  règle  applicable  à  chacun  de  ces  tarifs,  la  percep- 
tion des  taxes  a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
(mais  V.  n«  326);  tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait 
été  parcouru  en  entier  :  si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  est  comptée  pour  six  kilomètres  (cah.  des 
ch.,  art.  42).  —  Pour  les  voyageurs^  il  n'existe  pas  de  tarif  de 
petite  vitesse;  seulement,  il  y  a  trois  classes  de  voitures  :  la 
taxe  est  fixée  par  tête,  suivant  la  classe  des  voitures  occupées.— 
Pour  les  animaux,  le  tarif  est  fixé  par  tête  à  la  petite  vitesse;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Pour  les  marchandises, 
les  tarifs  se  divisent  d'abord  en  grande  et  en  petite  vitesse. 
Le  tarif  de  grande  vitesse  est  unique  et  s'applique  à  toutes  les 
marchandises  quelles  qu'elles  soient,  sans  distinction.— Les  ta- 
rifs de  petite  vitesse  comportaient  jusque  dans  ces  derniers  temps 
trois  classes  de  marchandises  :  une  quatrième  classe  y  a  été  ré- 
cemment ajoutée  (V.no«3i5,326).— Le  poids  est  fixé  par  tonne 
de  1,000  kilogr.;  mais  le  tarif  général  n'est  applicable  qu'aux 
paquets  et  colis  dont  le  poids  excède  40  kilogr.  (V.  n*  318); 
an-dessus  de  ce  poids  les  fractions  sont  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  par  centième  de  tonne  ou  par 
10  kilogr.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  iO  kilogr.  paye 
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comme iOkilogr. centre  iOetSO  kilogr.,  comme  20  kilogr.,  etc. 
Toutefois^  pour  les  excédants  de  bagage  et  marchandises  à  grande 
vitesse,  les  conpares  seront  établies  :  l»  de  0  à  5  kiiogr.  ;  2»  au- 
dessus  de  5  kiiogr.  jusqu'à  10;  5»  au-dessus  de  10  kiiogr.  par 
fraction  indivisible  de  JO  kiiogr.  Quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue^ le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40  c.  —  Pour 
)e  transport  des  voitures  et  matériel  roulant,  la  taxe  est  établie 
par  petite  vitesse  et  suivant  la  nature  de  l'objet  transporté;  en 
grande  vitesse,  le  tarif  est  doublé.  —  Enfin,  pour  le  service  des 
pompes  funèbres,  le  transport  n'a  lien  qu'en  grande  vitesse,  et 
la  taxe  est  fixée  par  voiture  et  par  cercueil. 

atft.  Les  publicistes  ont  généralement  reproché  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer  d'être  trop  élevés;  ils  ont  pensé  que,  dans 
la  fixation  des  taxes,  l'intérêt  de  l'agriculteur  n'a  pas  été  pris 
en  suffisante  considération,  a  Les  tarifs  des  voies  ferrées,  disait 
M.  J.  de  Valserres  en  1857,  se  lient  intimement  à  la  prospérité 
agricole  et  an  difficile  problème  de  la  vie  à  bon  marché.  Tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui,  ces  tarifs  donnent  la  préférence  à 
l'industrie  et  au  commerce.  Mais  sur  quoi  la  prospérité  de  ces 
deux  branches  de  travail  repose-t-elle?  Sur  l'abondance  des 
matières  premières  et  sur  le  bas  prix  des  denrées  alimentaires. 
Or,  pour  que  les  unes  et  les  autres  soient  abondantes,  il  faut 
que  l'agriculture  puisse  les  produire  à  bon  marché,  c'est-à-dire 
que  les  engrais,  les  machines,  les  bestiaux  lui  arrivent  sans  être 
trop  grevés  de  frais  de  transport,  et  que  le  blé,  le  vin,  la  viande 
puissent  parvenir  chez  les  consommateurs  sans  avoir  trop  de 
charges  à  supporter.  Or  ce  double  problème  ne  peut  être  résolu 
que  par  l'abaissement  des  transports  sur  les  chemins  de  fer.  » — 
Devant  le  corps  législatif  (séance  du  24  juin  1862),  la  même 
pensée  a  été  reprise  et  développée  par  un  député  (M.  Guillaumin), 
qui  a  signalé  la  nécessité  de  reviser  les  tarifs  des  compagnies, 
principalement  en  faveur  des  matières  lourdes  et  encombrantes 
(la  houille,  le  phosphate  de  chaux,  les  marnes  et  tous  autres 
engrais). —  Ondes  commissaires  du  gouvernement,  M.  de  Fran- 
queville,  a  répondu  :  «  L'abaissement  du  tarif  s'opère  en  quelque 
sorte  de  lui-même  par  la  force  des  choses,  avec  le  concours  du 
gouvernement,  sans  doute,  et  avec  ses  encouragements...  Pour 
les* marchandises,  la  moyenne  générale  des  tarifs  représente  un 
peu  moins  de  7  c.  par  tonne  et  par  kilom.,  c'est-à-dire  moins 
du  tiers  de  ce  que  coûte  le  transport  par  les  routes  de  terre  ; 
c'est  là,  sans  doute,  une  immense  amélioration.  Eh  bien  !  cette 
aml&lioration  a  fait  encore  un  nouveau  progrès.  Pour  l'exercice 
1 861,  ce  chiffre  est  descendu  à  6  cent.  75  mill.  Cette  différence  pa- 
rait bien  faible  peut-être;  mais  appliquée  à  un  tonnage  de  près  de 
4  milliards  de  tonnes  transportées  à  i  kilom.,  elle  représente 
une  économie  de  7  à  8  millions  par  an...  Il  y  a  plus:  dans  les 
concessions  des  chemins  de  fer  nouveaux  compris  dans  la  loi  du 
2  juill.  1861,  où  son  action  était  libre,  le  gouvernement  a  posé 
le  principe  de  cette  qtJMtrième  cUisse  que  nous  voudrions  voir 
s'introduire  successivement  dans  les  anciennes  compagnies,  cette 
quatrième  classe  destinée  aux  houilles,  aux  cokes,  aux  engrais, 
à  toutes  les  matières  premières  destinées  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie. Au  lien  d'un  tarif  de  10  c.  qui  existe  dans  les  anciens 
cahiers  des  charges,  le  tarif  nouveau,  de  0  à  20  kilom.,  c'est- 
à-dire  pour  les  petites  distances,  est  à  8  c;  de  20  kilom.  jusqu'à 
100,  à  6  c.  ;  de  100  à  300,  à  5  c.  ;  au  delà  de  300  kilom.,  à  4  c. 
Déjà  350  kilom.  sont  adjugés  sous  l'empire  de  ce  nouveau  tarif  : 
c'est  la  voie  dans  laquelle  le  gouvernement  veut  entrer,  et  il  le 
marque  d'une  manière  formelle,  puisqu'il  en  fait  la  base  des 
nouvelles  concessions.  »  —  Cette  quatrième  classe  de  marchan- 
dises, qui,  à  l'époque  où  parlait  M.  de  Franqueville,  n'était  qu'une 
exception  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  est  devenue  aujour- 
d'hui une  règle  générale.  Dans  les  conventions  approuvées  par 
tes  divers  lois  et  décrets  des  il  juin-25  août  1863,  et  passées 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  des  che- 
mins de  fer  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  d'Orléans,  il  a  été  ajouté  au  tacif  de  l'ancien 
cahier  des  charges,une  quatrième  classe  de  marchandises  com- 
prenant les  matières  encombrantes,  telles  que  houille,  marne, 
cendres,  fumiers  et  engrais,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés 
et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes, 
minerais  de  fer^  cailloux  et  sables.  Pour  c^tte  quatrième  classe. 


ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  de  Franqueville,  le  tarif,  à  U 
différence  des  autres  tarifs  généraux,  varie  en  raison  de  la  dis- 
tance parcourue.  — V.  n«  326. 

ai  S.  Les  animaux,  denrées,  effets  ou  antres  objets  non  dé- 
signés dans  le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  Us  ont  le  plus  d'analogie,  sans  que 
jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art.  46  et  47  ci-après^ 
aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celles  de  la  première  classe  du  tarif.  Les  assi« 
milations  de  classes  peuvent  être  provisoirement  réglées  par  la 
compagnie,  mais  elles  seront  immédiatement  soumises  à  Tadmi- 
nistration  qui  prononcera  définitivement  (cah.  des  ch.,  art.  45). 

819.  Tarifs  exceptionnels.  —  Aux  termes  de  l'art.  46  du 
cahier  des  charges,  la  compagnie  ne  peut  se  refuser  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  3,000  kiiogr.;  seulement, 
comme  des  masses  aussi  pesantes  et  aussi  encombrantes  exigent 
des  agencements  spéciaux  pour  les  voitures,  des  travaux  de 
chargements  et  de  déchargements  toujours  difficiles,  les  droits 
fixés  par  le  tarif  sont  augmentés  de  moitié.  —  Quant  aux  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kll.,  la  compagnie  est  libre 
d'en  refuser  le  transport  ;  mais  si  elle  y  consent,  elle  est  tenue, 
pendant  trois  mois,  d'accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feront  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
sont  fixés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

819.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  cinq  catégories 
d'objets,  denrées  ou  marchandises,  sont  encore  placées  en  dehors 
du  prix  normal  du  tarif.  Ce  sont  :  l<»  tous  les  objets  non  énoncés 
formellement  au  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kil.  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube;  —  Jugé  que  la  surtaxe  à  laquelle  ces 
objets  sont  soumis,  est  applicable  aux  meubles,  bien  qu'ils  ren- 
trent dans  la  classe  des  objets  manufacturés  compris  dans  le 
tarif,  cette  désignation  générale  d'objets  manufacturés  ne  consti- 
tuant pas  renonciation  nominative  exigée  par  le  cahier  des 
charges  (Limoges,  13  juin  1862,  M.  Mosnier,  rap.,  aff.  Gaston 
C.  ch.  de  fer  d'Orléans;  Pau,  2  mars  1863,  aff.  cb.  de  fer  du 
Midi  C.  Pourailly,  V.  Annuaire  du  ch.  de  fer,  1863,  p.  687); — 
Qu'il  en  est  de  même  de  la  chapellerie  (Paris,  i'«  ch.,  28  mars 
1863,  aff.  comp.  d'Orléans  C.  Vanganswinsckel) ;  —Que cette 
surtaxe  est  applicable  à  la  grande  comme  à  la  petite  vitesse 
(même  arrêt)  ;  —  Enfin  qu'elle  doit  recevoir  son  application  à 
tout  colis  qui  pèserait  moins  de  200  kiiogr.,  encore  bien  qu'il 
excéderait  le  volume  d'un  mètre  cube  (même  arrêt,  V.  Annuaire 
du  ch.  de  fer,  1863,  p.  695);— 2»  Les  matières  inflammables  ou 
explosibles,  les  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescrivent  des  précautions  spéciales;  — 
30  Les  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  fr.;  — 
40  L'or,  l'argent,  le  mercure,  le  platine,  les  bijoux,  les  den- 
telles, les  pierres  précieuses,  les  objets  d'art;  —  50  Et  en  géné- 
ral tous  paquets  ou  excédants  de  bagage  pesant  isolément  40  kiU 
et  au-dessous,  sauf  les  exceptions  que  nous  signalerons  ci-après. 
—  Le  prix  de  transport,  pour  ces  différents  objets,  est  réglé  par 
des  tarifs  exceptionnels,  arrêtés  annuellement  par  l'administra* 
tion ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie  (cah.desch.,art  47,V.no308).— Ilestà 
remarquer,  quant  aux  paquets  de  40  kil.  et  au-dessous  dont  il 
est  parlé  au  nombre  cinq  de  cet  article,  que  les  fractions  de 
poids  sont  comptées,  comme  il  est  dit  en  l'art.  42,  de  10  en 
10  kil.  pour  la  petite  vitesse,  de  6  en  5  kil.  Jusqu'à  10  pour  la 
grande  vitesse.  —V.  n»3l4etla  cire.  min.  du  l«'  fév.  1864. 

819.  Le  transport  des  abeilles  n'a  lieu  aussi,  dit  M.  Petit 
de  Goupray,  p.  177,  que  sous  certaines  conditions  qui  font  or- 
dinairement l'objet  d'un  tarif  spécial  dans  lequel  il  est  stipulé  : 
1»  que  ce  transport  sera  effectué  par  location  de  wagon  payé  à 
Tavance  et  sans  aucune  responsabilité  pour  la  compagnie  en  cas 
de  perte  partielle  ou  totale;  2»  qu'à  leur  arrivée,  l'enlèvement 
devra  être  fait  immédiatement  par  le  destinataire,  faute  de  quoi 
les  ruches  seront  mises  à  terre  à  ses  frais,  risques  et  périls 
dans  l'endroit  désigné  par  la  compagnie  ;  3«  qu'elles  ne  pourront 
être  expédiées  que  par  les  trains  de  marchandises. 

880.  La  cinquième  disposition  de  l'art.  47  précité  se  ra* 
trouvait  également  dans  tous  les  anciens  cahiers  des  charges; 
mais  leur  rédaction  peu  précise,  en  ce  qui  concerne  les  exoeptions 
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clont  la  règle  était  susceptible^  avait  fait  naître  de  graves  cliffi« 
caités.  «Les  prix  déterminés  au  tarifa  disaient-ils^  ne  sont  point 
applicables  :...  s»  et  en  général  à  tous  paquets^  colis  ou  excé- 
dants de  bagage  pesant  isolément  moins  de  50  kil.,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  50  kii.  d'objets  expédiés  à  une 
même  personne  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature^ 
quoique  emballés  à  part  v  (V.  notamment  l'art.  24  du  cah.  des 
ch.  du  cbem.  de  fer  d'Orléans,  annexé  à  la  loi  du  26  juill.  1844). 
Quelques  cabiers  des  charges  ajoutaient  :  «  tels  que  sucre, 
café,  etc.  »  (V.  Tart.  40  du  cab.  des  cb.  du  chem.  de  fer  d'Amiens 
àBoulogne,  annexée  la  loi  du  9  sept.  1844).— D'abord^,  on  s'est 
demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  expédiés  à  une 
même  personne  par  une  même  personne.  Les  différents  colis 
qui,  pesant  ensemble  plus  de  50  kil.,  ont  été  expédiés  par  un 
commissionnaire  de  transport  à  son  correspondant  cbargé  de  les 
distribuer  aux  destinataires,  peuvent-ils  être  considérés  comme 
envoyés  à  une  même  personne  par  une  même  personne?  ~  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  condition  exigée 
par  le  câbler  des  charges,  c'est-à-dire  l'unité  soit  d'expéditeur, 
soit  de  destinataire,  existe  en  faveur  du  commissionnaire  de 
transport  ou  intermédiaire  qui,  contractant  seul  avec  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer,  lui  présente  des  paquets  ou  colis  pour 
les  faire  transporter  par  la  voie  de  fer  à  l'adresse  d'un  agent  ou 
correspondant  (Giv.  cass.  9  mal  1856,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
D.  P.  55.  1.  217). 

891.  D'un  autre  côté,  pour  que  les  entrepreneurs  de  trans- 
port pussent  jouir  du  bénéfice  de  la  disposition  précitée  du  cahier 
des  charges,  étaient-ils  obligés  de  réunir,  sous  une  même  enve- 
loppe, lesdifTérenls  colis  pesant  moins  de  50  kil.  qu'ils  expédiaient 
à  leur  correspondant,  ou  bien  suffisait-il  que  ces  colis  emballés  sé- 
parément fissent  partie  du  même  envoi?— Dans  le  premier  cas, 
celte  réunion  des  colis  s'appelait  groupage  à  couvert,  dans  le  se- 
cond, groupages  découvert,  — La  cour  de  cassation  a  admis  le 
premier  et  condamné  le  second.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  les  tarifs 
exceptionnels  auxquels  sont  soumis  les  paqaetsou  colis  pesant  iso- 
lément moins  de  50  l&il.,  ne  sont  pas  applicables  aux  paquets  ou  co- 
lis renfermés  dans  un  seul  ballot  ou  réunis  sous  une  même  enve- 
loppe, et  ne  formant  ainsi  à  l'extérieur  qu'un  colis;  qu'en  consé- 
quence, ce  colis  unique,  s'il  pèse  en  son  entier  plus  de  50  kiL, 
reste  soumis  à  la  règle  générale  qui  ûie  le  prix  des  marchandises 
transportées  à  la  petite  vitesse  à  raison  de  56  cent,  par  tonne; 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  ne  sont  point  autorisées  à  le 
diviser  de  manière  à  assujettir  chacun  des  colis  particuliers  le 
composant,  qui  pèse  moins  de  50  kil.,  au  droit  plus  fort  auquel 
seraient  soumis  ces  petits  colis  s'ils  étaient  présentés  à  part 
(Civ.  cass.  20  juill.  1853,  afT.  chem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  55. 
i.  216;  14  nov.  1854,  même  partie,  eod.  et  sur  renvoi, Rouen, 
15  juin  1855,  D.  P.  55.  5.  69.  V.  en  sens  opposé  les  arrêts 
de  la  cour  d'Amiens  des  24  janv.  1852  et  21  janv.  1853,  cassés 
par  ceux  dont  l'Indication  précède,  D.  P.  52.  2.  210;  54.  2. 
221); — Hais  qu'au  contraire,  le  droit  exceptionnel  est  bien  celui 
à  exiger  sur  des  colis  pesant  moins  de  50  kil.,  lorsqu'au  lieu 
d'être  confondus  en  un  seul  ballot  ou  renfermés  sous  une  même 
enveloppe,  ils  sont  présentés  à  l'enregistrement  sous  leur  forme 
propre  et  individuelle,  quolqu'à  la  fois  et  en  bloc,  et  comme 
laisant  partie  d'un  même  envoi  (Giv.  cass.  9  mai  1855,  aff.  cbem. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  55.  1.  217). 

S 9 9.  Enfin,  quel  était  le  sens  des  mots  d'une  même  nature, 
tels  que  sucre,  café,  etc.,  qui  terminaient  la  disposition  dont  on 
s'occupe  ici?  —  Les  entrepreneurs  de  transports  prétendaient 
que  ces  mots  devaient  s'entendre  dans  le  sens  de  même  classe 
d'ofojeis  tarifés.  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été  admise, 
et  11  a  été  décidé  que  les  colis  distincts  et  emballés  à  part  ne 
rentrent  sous  l'application  du  tarif  général  qu'autant  qu'ils  se 
composeraient  d'objets  pouvant  être  considérés  comme  apparte- 
nant à  un  même  genre  de  commerce  ou  d'industrie  oii  à  un 
même  ordre  de  produits;  que  ces  mots  même  nature  ne  veulent 
pas  dire  même  classe,  eu  égard  aux  divisions  admises  dans  les 
tarifa  pour  les  marchandises  transportées  à  la  petite  vitesse,  ni 
par  un  excès  contraire  d'interprétation,  substance  identique, 
mais  affinité  commerciale  ou  induslriei:e,  analogie  d'origine  et 
Ile  destination  (Civ.  cass.  9  mai  1855^  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans^ 


D.  P.  55.  1.  217).  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  diffi- 
culté ne  s'élevait  qu'à  l'occasion  du  groupage  à  découvert; 
quant  au  groupage  à  couvert,  il  était  bien  reconnu  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  les  colis  réunis  sous  une  même  enveloppe 
fussent  tous  de  même  nature. 

898.  Toutes  Ces  difficultés  ont  été  résolues  par  le  cahier 
modèle  des  charges  dans  le  sens  à  peu  de  chose  près  adopté  par 
la  Jurisprudence.  Après  avoir  dit  que  les  tarifs  ^ônéraux  ne 
sont  pas  applicables...;  5»  en  général  à  tous  paquets,  colis  on 
excédants  de  bagage  pesant  isolément  40  kilogr.  et  au-dessous 
(au  lieu  de  50,  limite  fixée  par  les  anciens  cahiers),  il  ajoute  : 
«  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  ap- 
plicables à  tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils 
font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogr.  d'objets 
envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en 
sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  en- 
semble ou  Isolément  plus  de  40  kilogr.— Le  bénéfice  delà  dispo* 
sition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent  en  ce  qui  concerne 
les  paquets  et  colis  ne  peut  être  invoqué  par  les  entreprmeurs 
de  messageries  et  de  roulage  et  autres  intennédiaires  de  trans-' 
ports,  à  moins  que  Us  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  » 
en  un  seul  colis,  »  —  Cette  disposition  ne  diffère  des  solutions 
admises  par  la  jurisprudence  qui  précède  que  relativement  au 
groupage  à  découvert  de  marchandises  de  même  nature  que  la 
jurisprudence  admettait  en  faveur  des  entrepreneurs  de  transport, 
et  que  l'article  précité  leur  refuse.  —  Quant  aux  simples  particu- 
liers, ils  sont  plus  favorisés  par  la  nouvelle  disposition,  car  il 
n'est  plus  exigé  que  les  paquets  eLCQlis  emballés  à  part  contien- 
nent des  objets  de  même  nature. 

884.  Les  compagnies  ont  réclamé  devant  la  dernière  com- 
mission d^enquête  contre  la  faculté  du  groupage  accordée  par  le 
cahier  des  charges  aux  commissionnaires  de  transport  et  qu'elles 
voudraient  faire  interdire.  Elles  prétendent  que  le  groupage 
leur  préjudicie  en  ce  que,  sous  le  prétexte  de  frais  accessoires 
de  chargement,  déchargement,  magasinage,  etc.  (V.  n»  310),  ces 
dernières  imputent  souvent  aux  compagnies  les  frais  exagérés 
de  transport  dont  ils  surchargent  le  commerce.  La  commission 
a  été  d'avis  que  les  compagnies  s'entendissent  pour  organiser  à 
Paris  et  dans  toutes  les  villes  un  factage  bien  fait  à  leur  compte, 
ce  qui  ferait  disparaître  le  groupage.  Le  ministre,  dans  la  cir- 
culaire du  l*'  fév.  1864,  exprime  le  vœu  de  voir  cet  établisse- 
ment se  réaliser  bientôt. 

885.  Tarifs  différentiels,  —  Dans  les  tarifs  généraux  et 
exceptionnels  dont  nous  venons  de  parler,  la  taxe,  sauf  pour  la 
quatrième  classe  de  marchandises,  est  toujours  proportionnelle 
à  la  distance  parcourue,  et  en  outre,  s'il  s'agit  de  marchandises, 
au  poids  transporté,  quelles  que  soient  la  distance  entre  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  la  quantité  de  mai-chan- 
dises  livrées  par  l'expéditeur,  ia  destination  de  ces  marchandi- 
ses, etc.  Les  nécessités  du  commerce  ont  fait  admettre  des  déro- 
gations à  ces  règles.  Les  tarifs  qui  sont  conçus  dans  ce  système 
dérogatoire  portent  le  nom  de  tarifs  différentiels.  Ces  tarifs 
varient,  soit  en  raison  des  distances  à  parcourir,  soit  en  raison 
du  poids  des  marchandises  livrées  au  même  expéditeur,  soit  en 
raison  du  sens  dans  lequel  le  transport  s'effectue,  soit  enfln  en 
raison  de  la  destination  de  la  marchandise. 

88S.  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  distance  sont 
combinés  d'après  une  base  qui  décroit  à  mesure  qu'augmente  la 
distance  parcourue.  C'est  dans  ce  système,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  que  sont  conçus  les  tarifs  récemment  introduits  pour  les 
marchandises  de  la  quatrième  classe  (Y.  n»  315).  D'après  les 
cahiers  des  charges  approuvés  par  les  lois  et  décrets  de  1863, 
la  taxe  pour  ces  marctiandises  est,  de  0  à  100  kilom.,  8  cent, 
par  kilomètre,  sans  qu'elle  puisse  être  supérieure  à  5  fr.  ;  de 
101  à  300  kilom.,  5  cent,  sans  pouvoir  excéder  12  fr.  ;  au-des* 
sus  de  300  kilom.,  à  4  cent.  —  Les  premiers  cabiers  des 
charges  n'avaient  pas  prévu  cette  espèce  particulière  de  tarif; 
cependant  les  concessionnaires  les  ont  eux-mêmes  établis  dès 
l'origine.  La  première  mention  en  fut  faite  en  1843  dans  le 
cahier  des  charges  du  chemin  de  Marseille  à  Avignon;  aujour- 
d'hui et  depuis  les  nouveLes  conventions  de  1863,  les  tarifs  dif- 
féientiels  en  raison  de  la  distance  sont  obligatoires  pour  toutes 
les  compagnies,  quant  aux  aarchandtses  de  quatrième  classe.  A 
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l'égard  des  marchandises  des  antres  classes^  ils  sont  simplement 
facnltatifs. 

899.  La  légitimité  des  tarifs  diflérentiels  àraison  de  la  dis- 
tance a  été  très-vivement  contestée  :  on  lear  reproche  de  violer 
l'égalité  de  tous  devant  le  tarif.  D'après  les  lois  de  la  matière^ 
a-t-on  dit  Ja  perception  des  taxes  devant  se  faire  indistinctement 
et  sans  aucune  faveur  d'après  la  distance  à  parcourir  et  le  poids 
de  la  marchandise^  il  ne  peut  être  permis  aux  compagnies  d'y 
apporter  des  modifications  particulières  et  de  se  rendre  ainsi 
maîtresses  de  toutes  les  existences  commerciales.  Par  suite  des 
tarifs  différentiels,  les  expéditeurs  placés  aux  points  les  plus 
éloignés  des  frontières  pourraient,  par  des  combinaisons  fac- 
tices, être  plus  favorisés  que  le  négociant  de  l'intérieur,  et 
chasser  celui-ci  des  marchés  où  la  position  seule  de  son  établis- 
sement assure  sa  supériorité.  —V.  une  dissertation  de  M.  Vati- 
mesnil,  insérée  au  Recueil  de  M.  Lehir,  année  1857,  10«  liv.; 
V.  aussi  Paris,  21  avr.  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon, 
D.  P.  58.  1.  153;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  V.  eod. 

On  a  répondu  avec  raison  que  l'égalité  ne  consiste  pas 
dans  l'uniformité  des  tarifs,  mais  dans  Tuniformlté  du  prix  de 

.  la  marchandise,  en  faveur  de  ceux  qui  la  font  transporter,  sur 
quelque  point  du  territoire  qu'ils  soient  placés  ou  qu'ils  exer- 
cent leur  industrie;  ainsi,  par  exemple,  les  engrais  et  la  houille 
doivent  avoir,  autant  que  possible,  un  prix  uniforme  pour  toutes 
les  industries  qui  s'en  servent.  Si  l'on  applique  un  tarif  uni- 
forme, il  arrivera  que  la  houille  prise  sur  le  carreau  de  la  mine 

•  ou  à  une  petite  distance  ne  vaudra,  supposons,  que  20  ou  25  fr. 
le  tonneau;  si  on  la  transporte  à  50  ou  à  100  lieues,  elle  vaudra 
50  ou  80  fr.  le  tonneau.  Y  aura-t-il  égalité  pour  les  industriels 
qui  utilisent  cette  matière  et  qui  sont  obligés  de  l'employer  pour 
l'exploitation  de  leur  industrie,  le  tarif  différentiel  fera  cesser 
cette  inégalité.  —  Ainsi  encore,  si  Orléans  a  eu  Jusqu'ici  le  mo- 
nopole du  vinaigre  à  raison  de  la  proximité  de  Paris,  pourquoi, 
en  abaissant  le  prix  du  transport  au  profit  de  localités  plus  éloi- 
gnées et  exerçant  la  même  industrie,  ne  rendrait-on  pas  le  mo- 
nopole moins  exigeant,  ne  permettrait-on  pas  à  ces  localités  la 
possibilité  de  soutenir  la  concurrence  au  grand  avantage  du  pu- 
blic et  des  consommateurs?— D'un  autre  côté,  les  taxes  sont 
destinées  à  payer  non-seulement  les  frais  spéciaux  du  voyage 
par  lequel  les  marchandises  sont  transportées,  elles  ont  aussi  pour 
objet  de  couvrir  certains  frais  généraux  ;  or,  on  comprend  que 
ces  frais  répartis  sur  un  plus  grand  nombre  de  kilomètres  char- 
gent moins  les  expéditions  à  grande  qu'à  petite  distance.  Enfin, 
un  long  travail  utilise  mieux  le  matériel  roulant;  car  pour  de 
petites  distances,  ce  matériel  est  bien  plus  souvent  en  chômage, 
laissant  ainsi  momentanément  improductive  une  portion  impor- 
tante du  capital  engagé;  il  est  donc  naturel  qu'un  long  voyage 
paye  moins  qu'un  transport  à  courte  dislance.  Sans  doute,  dans 
les  premières  applic^itions  du  système,  il  y  a  eu  des  abus;  les 
prix  de  transport  ont  été  quelquefois  plus  élevés  pour  des  dis- 
tances moindres  que  pour  des  distances  plus  éloignées.  Mais 
l'administration  a  condamné  cette  manière  d'agir;  elle  s'y  est 
formellement  opposée,  etl'onavu  que,  dans  les  cahiers  des  char- 
ges de  1865,  elle  a  établi  pour  chaque  série  de  distances  un 
maximum  de  prix  que  les  compagnies  ne  peuvent  dépasser. 
D'ailleurs,  le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  sur- 
veiller les  tarifs  différentiels;  et  si  dans  ces  tarifs  il  s'introdui- 
sait quelque  chose  de  nuisible  qui  ne  fût  pas  dicté  par  un  véri- 
table esprit  d'intelligence  nationale,  le  ministre  saurait  bien  y 
porter  remède  en  refusant  son  approbation  aux  propositions  des 
compagnies.  — V.  HM.  Teisserenc,  Godefroy,  Journal  des  écono- 
mistes; Poujet,  t.  2,  p.  482  et  suiv.;  Duverdy,  n»*  17S,  184; 
V.  aussi  la  discussion  intéressante  qui  s'est  élevée  au  sénat  à 
l'occasion  de  plusieurs  pétitions  relatives  aux  tarifs  différentiels, 
séances  des  18  au  21  avr.  1863,  les  observations  présentées  par 
M.  Edouard  Dalloz  au  corps  législatif  dans  la  séance  du  5  mal 
1863,  et  la  discussion  devant  U  même  assemblée,  séance  du  28 
mai  1864. 

S 9 9.  Les  tarifs  différentiels,  en  raison  du  poids  des  mar^ 
chan(iMe5  transportées,  ne  sont  mentiomiés  dans  aucune  des  dis- 
positions du  cahier  des  charges;  ils  sont  purement  facultatifs 
pour  les  compagnies.  Ces  tarifs  se  forment  en  abaissant  la  base 
de  la  taxe  à  mesure  que  s'élève  le  poids  des  marchandises  re- 


mises par  un  seul  et  même  expéditeur.  Tel  serait  par  exemple 
le  tarif  qui  fixerait  à  10  cent,  par  tonne  et  par  kilom.  le  prix  de 
transport  d'une  marchandise  pour  une  expédition  de  1  à  100 
tonnes  et  le  réduirait  à  8  cent,  pour  une  expédition  au-dessus 
de  1 00  tonnes. 

999.  Le  tarif  différentiel,  en  raison  du  sens  dans  lequel  le 
transport  s'effectue^  a  lieu  lorsque  le  prix  de  transport  pour  aller 
de  telle  ville  à  une  autre  ville  est  différent  de  celui  fixé  pour  re- 
venir de  cette  dernière  à  la  première.  Cela  se  présente  lorsque 
le  commerce  entre  deux  villes  est  moins  considérable  dans  un 
sens  que  dans  l'autre  :  pour  utiliser  un  matériel  qui  voyagerait 
à  vide,  la  compagnie  fait  alors  de  larges  concessions  sur  les 
taxes  afin  d'attirer  des  matières  qui  ne  peuvent  être  transpor- 
tées qu'à  des  prix  extrêmement  minimes.  Nous  citerons  comme 
exemple,  d'après  M.  Duverdy,  n»  189,  le  fait  suivant.  «  Les  ex- 
péditions d'Orléans  sur  Paris  sont  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  expéditions  de  Paris  sur  Orléans,  de  telle  sorte  que  la 
compagnie  de  ce  chemin  de  fer  est  souvent  obligée  d'effectuer 
ses  retours  à  vide.  Or  les  terres  qui  avoisinent  Orléans  ont  be- 
soin pour  être  fertilisées  d'un  amendement  qu'on  nomme  la 
marne  et  qu'on  trouve  en  abondance  aux  environs  de  Paris. 
Cette  matière,  qui  n'a  pas  une  grande  valeur  Intrinsèque,  est  très- 
encombrante  et  très-pesante.  Aussi  ne  peut-elle  pas  en  général 
être  transportée  loin  des  lieux  où  elle  se  trouve,  parce  que  les 
frais  de  transport  augmentent  bien  vite  son  prix  dans  une  pro- 
portion considérable.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  a  proposé 
un  tarif  différentiel  qui  a  réduit  de  beaucoup  le  prix  du  trans- 
port des  matières  dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  voyagent  en  s'éloi- 
gnant  de  Paris  vers  le  centre  de  la  France.  Cette  réduction  de 
prix  a  permis  de  faire  pour  la  Sologne  des  expéditions  de  marne, 
de  chaux  et  de  plâtre  qu'avec  les  anciens  prix  on  n'eût  Jamais 
entreprises.  »  —  On  voit  par  cet  exemple  l'utilité  des  tarifs 
différentiels  et  pour  les  compagnies  et  pour  le  public. 

880.  Les  tarifs  de  détournement  rentrent  encore  dans  la 
classe  des  tarifs  différentiels.—  Voici  dans  quelles  circonstances 
ces  tarifs  se  présentent.  Des  marchandises  sont  expédiées  de 
Nantes  à  Lyon,  par  exemple,  villes  qui  ne  sont  pas  liées  entre 
elles  par  un  chemin  de  fer  direct  :  le  transport  n'en  peut  être  fait 
que  d'une  manière  indirecte,  en  prenant  d'abord  le  chemin  de 
Nantes  à  Paris,  puis  ensuite  celui  de  Paris  à  Lyon,  de  sorte  que 
le  parcours  se  trouve  considérablement  allongé.  Dans  ce  cas,  aa 
lieu  de  faire  payer  la  taxe  d'après  la  distance  réellement  par- 
courue, ce  qui  augmenterait  les  frais  d'une  manière  préjudicia- 
ble au  commerce,  on  ne  compte  que  la  distance  à  vol  d'oiseaa 
qui  sépare  le  point  de  départ  du  point  d'arrivée,  et  c'est  sur 
cette  distance  que  la  taxe  est  établie.  Tel  est  le  tarif  de  détour- 
nement. 

S  SI .  Les  tarifs  différentiels  en  raison  de  la  destination  des 
marchandises  comprennent  les  tarifs  de  transitai  d'exportation, 
—  Pour  avoir  le  bénéfice  du  transport  à  travers  la  France  dea 
marchandises  étrangères  à  destination  de  l'étranger,  les  com- 
pagnies ont  établi  des  tarifs  à  prix  réduit,  on  tarifs  de  transit. 
Si  ces  marchandises  étaient  obligées  de  supporter  les  taxes  da 
tarif  général,  elles  prendraient  une  autre  direction  plus  favora- 
ble, et  le  transit  serait  perdu  pour  la  France.  Ainsi,  par  exem- 
ple, 11  y  a  sur  les  bords  du  Rhin  et  dans  l'Allemagne  centrale 
un  certain  nombre  de  villes  de  fabrique  qui  sont  placées  de  telle 
sorte  que  lorsqu'elles  veulent  exporter  leurs  marchandises,  elles 
peuvent  à  leur  choix  et  à  des  avantages  à  peu  près  égaux  effec- 
tuer leurs  transports  soit  par  Trleste,  soit  par  Hambourg, 
Amsterdam,  Rotterdam  ou  Anvers,  soit  par  le  Havre,  Bordeaux, 
Nantes  ou  Marseille.  C'est  le  bas  prix  du  parcours  entre  les 
villes  d'où  proviennent  ces  marchandises  et  le  lieu  où  elles  doi- 
vent s'embarquer  qui  détermine  le  choix.  De  là  la  nécessité  d'a- 
baisser les  tarifs,  afin  d'appeler  ces  marchandises  en  transit  sur 
notre  territoire,  ce  qui  non-seulement  donne  aux  compagnies  un 
bénéfice  considérable  (on  évalue  à  7  millions  le  produit  du  tran- 
sit en  France),  mais  amène  un  mouvement  commercial  qui  pro- 
fite aux  ouvriers  dans  les  ports  et  aux  négociants  français.  C'est 
pour  combattre  efficacement  la  concurrence  que  leur  font  les 
chemins  de  fer  étrangers  que  les  compagnies  ont  obtenu  du 
gouvernement  le  droit  d'établir  les  tarifs  de  transit,  sans  êtro 
tenues  d'observer  les  formalités  prescrites  par  l'ord.  du  isnov. 
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|g46  (V.  n*  298).— Cette  mesure  semble  jastiflée  par  on  intérêt 
national  évident^  et  cependant  elle  a  donné  lien  à  des  plaintes 
très-sérieuses  de  la  part  notamment  des  industriels  de  TAlsace. 
Les  villes  de  cette  province  ont  sur  celles  du  centre  de  l'Aile- 
magne  un  avantage  naturel  :  plus  près  de  Marseille  et  du  Havre 
que  ces  dernières,  elles  devraient  transporter  leurs  marchan- 
dises i  meilleur  marché.  Or,  par  l'effet  des  tarifs  de  transit, 
e'est  le  contraire  qui  a  lien;  de  sorte  que  le  gouvernement  sem- 
ble protéger  le  commerce  étranger  au  détriment  du  commerce 
français  (V.  aussi  les  observations  présentées  par  M.  Pouyer- 
Quertier  au  corps  législatif,  dans  la  séance  du  28  mai  1864). — 
Mais  on  a  répondu,  d'abord  que  la  suppression  des  tarifs  de  tran- 
sit ne  placerait  pas  les  industriels  de  l'Alsace  dans  une  situation 
meilleure  vis-à-vis  des  commerçants  de  l'Allemagne,  puisque 
ceui-ci  trouveraient  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  dont  on  les  aurait  privés  en  France;  —  En 
second  lieu  que  la  différence  des  prix  de  transport  payés  par  les 
ISabricants  français  ou  allemands  comparés  à  la  valeur  des  pro- 
duits transportés  est  infinitésimale,  et  par  conséquent  ne  peut 
réellement  avoir  une  influence  sérieuse  sur  le  commerce  français. 
—  Y.  la  discussion  au  sénat,  séances  des  i  8  et  21  avril  1 865. 

991i.  Les  tarifs  d'exportation  sont  destinés  à  faciliter  la 
sortie  des  marchandises  françaises  en  destination  de  l'étranger. 
Ces  marchandises  Jouissent  d'un  tarif  de  faveur  pour  leur  par- 
cours sur  le  territoire  français  de  la  ville  où  elles  sont  fabriquées 
à  la  frontière  par  où  elles  doivent  sortir.  —  Ces  tarifs  sont  tout 
au  profit  du  commerce  français,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  —  V.  la  discussion  du  sénat,  lac,  cit. 

999.  Tarifs  conditionnels  ou  tarifs  spéciaux,  —  On  donne 
ce  nom  à  des  tarifs  qui  fixent  un  prix  inférieur  au  tarif  ordinaire 
pour  les  expéditeurs  qui  se  soumettent  à  certaines  conditions, 
comme,  par  exemple,  d'accepter  des  délais  plus  longs  que  ceux 
déterminés  pour  la  petite  vitesse  (cah.  des  ch.,  art.  50),  on  de 
ne  faire  d'expéditions  que  par  chargement  de  wagons  entiers, 
ou  d'assurer  des  expéditions  Journalières  s'élevant  à  un  certain 
tonnage,  on  d'expédier  annuellement  une  certaine  quantité  de 
marchandises  au  minimum,  etc.,  etc. —  La  faculté  pour  les  com- 
pagnies d'établir  des  tarifs  conditionnels  résulte  non-seulement 
de  l'art.  &0  du  cahier  des  charges  que  nous  venons  de  citer, 
mais  aussi  de  l'art.  48,  qui  porte  :  «Dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes,  etc.  »  —  L'application  de  ces  tarifs,  comme  le  dit  M.  Du- 
verdy,  n«  181,  peut  être  réclamée  par  tous  les  expéditeurs  qui 
sont  en  mesure  de  remplir  les  conditions  posées,  et  par  ceux-là 
seulement.  —  D'un  autre  c6té,  comme  ces  conditions  ne  peuvent 
être  imposées  aux  expéditeurs  que  de  leur  consentement  exprès, 
il  en  résulte  que  les  tarifs  spéciaux  ne  peuvent  être  appliqués  par 
les  compagnies  que  sur  une  demande  formelle  et  écrite. — Il  a  été 
Jugé  que  lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  établi,  pour 
certaines  marchandises,  un  tarif  général  portant  abaissement  du 
prix  de  transport  fixé  par  le  tarif  spécial  pour  la  classe  à  laquelle  ap- 
partiennent ces  marchandises,  si  plus  tard,  dans  un  nouveau  tarif 
spécial,  elle  accorde  au  commerce  le  bénéfice  d'une  abréviation 
fictive  de  distance  entre  certaines  localités,  mais  avec  indication 
des  prix  de  transport  énoncés  au  tarif  général,  sans  distinction  de 
marchandises,  les  avantages  résultant  de  ces  deux  tarifs  ne  peu- 
vent être  cumulés,  et,  dès  lors,  les  expéditeurs  des  marchandises 
énoncées  dans  le  premier  tarif  n'ont  droit  qu'à  la  faveur  d'un 
abaissement  de  taxe,  sans  abréviation  de  distance,  ou  d'une  abré- 
viation de  distance  sans  abaissement  de  taxe,  selon  qu'ils  optent 
pour  le  premier  ou  pour  le  second  tarif  (Giv.  cass.  10  Juin  1861, 
aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61.  i.  261). 

884.  EgaUté  des  tax-es;  trailéa  particuliers.  —  La  percep- 
tion des  taxes,  quelle  que  soit  l'espèce  de  tarif  applicable,  doit 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  (cah.  des  ch., 
art.  48).— «A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'admi- 
nistration supérieure,  dit  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juill.  1845 
portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de 
Belgique,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  419  c.  pén.,  de  faire  directement  ou  indirectement^ 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan* 


dises,  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  égale- 
ment consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises  des- 
'  servant  les  mêmes  routes.  —  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique,  prescriront  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports,  dans  leurs  rapports  avec  les 
services  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  embranchements»  (V.  infrà, 
nw  61 0  et  s.).  —  Les  cahiers  des  charges  antérieurs  à  1857  per- 
mettaient aux  compagnies  de  faire  avec  les  expéditeurs  des  traités 
particuliers  abaissant,  en  faveur  du  signataire  et  sous  certaines 
conditions,  les  taxes  du  tarif  ordinaire;  seulement,  pour  obéir 
au  principe  de  l'égalité  des  taxes  consacré  par  la  loi  de  1845, 
tous  les  expéditeurs  qui  offraient  de  se  soumettre  aux  conditions 
exprimées  dans  ces  traités  en  acquéraient  de  plein  droit  le  bé- 
néfice; d'un  autre  côté,  l'administration,  à  laquelle  les  compagnies 
devaient  toujours  donner  connaissance  de  ces  traités,  pouvait 
déclarer  la  réduction  une  fois  consentie  obligatoire  vis-à-vis  de 
tous  les  expéditeurs  et  applicable  à  tous  les  articles  d'une 
même  nature  sans  condition.  —  Les  traités  particuliers,  à  raison 
des  effets  généraux  dont  ils  étaient  susceptibles,  prenaient  le 
caractère  de  véritables  tarifs  conditionnels,  avec  cette  différence 
toutefois  que  ceux-ci  devaient  être  aflSchés  et  rendus  publics, 
tandis  que  les  traités  ne  recevaient  aucune  publicité  :  les  parties 
intéressées  avaient  seulement  le  droit  d'en  demander  communi- 
cation. —  Les  traités  particuliers  donnèrent  lieu  à  des  réclama- 
tions et  à  des  difficultés  telles  que  l'administration  crut  devoir 
en  prononcer  la  suppression  absolue  (Y.  n«  541).  Toutefois,  il 
peut  encore  être  utile  de  faire  connaître  la  Jurisprudence  qui 
s'est  formée  alors  que  ces  traités  étaient  permis. 

885.  Il  résulte  virtuellement  de  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juill. 
1845,  dont  nous  avons  rappelé  les  termes  au  numéro  précédent, 
que  l'autorisation  spéciale  des  traités  passés  avec  les  expédi- 
teurs n'est  exigée  qu'autant  que  ces  traités  conféreraient  à  un 
expéditeur  un  avantage  exclusif  auquel  les  autres  ne  seraient 
pas  admis  à  participer.  —Il  a  été  Jugé  en  ce  sens:  1»  que 
lorsque  la  compagnie  qui  a  passé  un  traité  particulier  avec  une 
entreprise  de  messageries,  sans  autorisation,  a  offert  de  traiter 
aux  mêmes  conditions  avec  les  chefs  d'entreprise  desservant 
les  mêmes  routes,  en  tenant  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  situations,  elle  n'a  pu  encourir  les  peines  pro- 
noncées par  l'art.  14  de  la  loi  du  15  Juill.  1845,  ni  être  passi- 
ble de  dommages-intérêts,  le  principe  d'égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  d'un  transport  n'ayant  pas  été  violé  par  ce  traité 
(Amiens,  2i  Janv.  1852  et  21  Janv.  1853,  aff.  ch.  de  fer  du 
ord,  D.  P.  52.  2.  210;  54.  2.  221,  et  sur  -pourvoi,  Giv.  rej. 
20  Juill.  1855,  D.  P.  55.  1.  216);—  2»  Que  la  disposition  de  la 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  qui  prohibe,  sous  les 
peines  y  édictées,  l'abaissement  général  des  tarifs  sans  homo- 
logation de  l'autorité  supérieure,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
simple  réduction  an  profil  d'un  ou  de  plusieurs  expéditeurs  : 
dans  ce  cas,  la  compagnie  n'est  tenue,  conformément  au  cahier 
des  charges,  qu'àendonner  connaissance  à  l'administration,  sans 
que  rinaccomplissement  de  cette  condition  donne  lieu  à  l'appli- 
cation d'aucune  peine  (Orléans,  22  déc.  1851,  aff.  ch.  de  fer  de 
Tours  à  Nantes,  O.P.  54.  5. 109,  n»  27);  — 3*  Que  la  compagnie 
qui  a  fait,  avec  un  négociant,  nn  traité  particulier  pour  l'expé- 
dition des  marchandises  de  ce  négociant  par  un  train  spécial,  à 
grande  vitesse,  ne  peut  être  tenue,  envers  les  autres  expédi- 
teurs de  marchandises  pareilles,  que  de  leur  offrir  les  mêmes 
conditions;  que  la  validité  de  pareils  traités  n'est  pas  subor- 
donnée à  l'autorisation  spéciale  de  l'administration,  dès  qu'ils 
n'ont  pas  lieu  avec  des  entreprises  de  transport,  mais  unique- 
ment avec  des  expéditeurs  pour  leur  propre  compte,  et  à  leurs 
risques  et  périls  :  il  suffit,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  compa- 
gnie ait,  donné  connaissaoce  de  ces  traités  à  l'administration 
(Paris,  î'avr.  1855,  aff.  Schraram,  D.  P.  55.  2.  24);  —  4»  Que 
les  arrangements  ou  traités  particuliers  faits  par  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  avec  des  entreprises  de  transport,  ne 
sont  soumis  à  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  qu'au- 
tant qu'ils  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de 
I  toutes  les  autres  entreprises  desservant  la  même  route  :  si  ces 
-  autres  entreprises  sont  appelées  à  en  réclamer  les  avantages,  U 
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safiQl  que  ces  arrangements  ou  traités  soient  communiqnés  à 
Tadministration supérieure (Civ.  cass.22rév.  I858^afr.  comp.  du 
ch.de  fer  du  Nord,D.P.58.l.l2i.Conr.Orléans^22décJ85l9aff. 
ch.  de  fer  de  Toors  à  Nantes^  D.  P.  54. 5.  109;  civ.  rej.  8  juin 
1859,  ait.  Leclerc-Fleoreau,  D.  P,  59.  1.  259);—  5»  Et  spécia- 
lement que  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
Mccorde  une  réduction  de  tarif  à  des  entrepreneurs  de  transport 
qui  se  chargent  de  la  gestion  de  bureaux  centraux  établis  par 
cette  compagnie  dans  certaines  localités,  et  se  soumettent  à  un 
minimum  de  tonnage,  avec  obligation  de  ne  faire  aucun  grou- 
pement de  marchandises,  est  valable  malgré  l'absence  d'autori- 
sation de  l'administration  supérieure,  lorsque  les  mêmes  arran- 
gements ont  été  proposés  aux  autres  entrepreneurs  de  transports 
desservant  la  même  route,  et  ceux-ci  ne  peuvent  prétendre  avoir 
droit  à  la  réduction  consentie  dans  ce  traité,  s'ils  ne  veulent  pas 
en  subir  les  conditions;  —  Un  tel  traité  ne  peut  non  plus  être 
considéré  comme  un  fait  de  concurrence  déloyale  donnant  lieu  à 
des  dommages-intérêts  (Giv.  reJ.  26  nov.  1860,  aff.  Langlois, 
D.  P.  61. 1.  19). 

SSO.  Hais  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  accorde  à  un  entrepreneur  de  transports  une  réduction 
sur  le  tarif  général  alors  en  vigueur,  n'est  licite  qu'autant  que 
cette  réduction  est  susceptible  d'être  étendue  par  l'administra- 
tion à  tous  les  autres  expéditeurs,  en  vertu  du  principe  d'égalité 
qui  forme  la  base  essentielle  des  lois  organiques  des  chemins  de 
fer.  Ainsi,  ce  traité  prend  un  caractère  illicite  lorsqu'il  a  été 
stipulé  qu'indépendamment  de  la  réduction  convenue,  l'entre- 
preneur auquel  elle  est  accordée  aura,  en  cas  d'abaissement 
ultérieur  du  tarif,  droit  à  une  réduction  nouvelle  et  successive, 
an  fur  et  à  mesure  des  assimilations  ordonnées  par  l'Etat,  une 
telle  stipulation  constituant  au  profit  de  cet  entrepreneur  un  pri- 
vilège* permanent  et  exclusivement  personnel  qui  rendrait  sans 
effet  l'exercice  du  droit  d'assimilation  réservé  au  gouverne- 
ment. En  conséquence,  le  refus  de  la  compagnie  d'exécuter  ce 
traité,  en  conformée  des  ordres  de  l'administration,  ne  peut 
donner  lien  à  des  dommages- intérêts  (Giv.  reJ.  6  août  1861, 
aff.  Nizerolles,  D.  P.  61.  i.  377). 

889.  lia  été  décidé  pareillement  que  la  disposition  d'une 
loi  de  concession  qui  oblige  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
faire  des  avantages  égaux  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  et  de  marchandises  desservant  une  même  route, 
ne  permet  pas  à  cette  compagnie  d'accorder  des  avantages  par- 
ticuliers à  l'une  des  deux  entreprises  qui  desservent  la  route  de 
terre  conduisant  de  la  même  localité  à  la  même  station,  encore 
que  cette  entreprise,  à  la  différence  de  l'autre,  se  chargerait 
sous  sa  responsabilité  personnelle  du  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  inscrites  sur  ses  feuilles,  pendant  tout  le 
trajet  traversé  par  la  voie  de  fer,  si,  d'ailleurs,  elle  ne  fait  pas 
voyager  ses  propres  voitures  sur  les  trucks  du  chemin  de  fer,  et 
si  elle  dépose  ses  voyageurs  dans  les  wagons  (Grim.  cass.  28 
Juin  1851,  aff.  cb.  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  ï.  529). 

889.  D'un  autre  cêté,  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  traité  par 
lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'oblige  à  payer  à  une 
société  concessionnaire  de  mines  une  indemnité  par  chaque 
tonne  transportée,  au  delà  d'un  chiffre  déterminé,  pour  le  compte 
de  cette  dernière  qui,  de  son  côté,  renonce  à  se  servir  de  voies 
de  transport  qui  lui  sont  propres,  et,  notamment  aux  bénéfices 
qu'elle  aurait  pu  réaliser  en  prolongeant  dans  son  intérêt  et  dans 
celui  du  public  un  canal  dont  elle  est  propriétaire,  ne  constitue  pas 
un  marché  de  faveur  prohibé,  la  société  étant  réputé  avoir  sti- 
pulé cet  abaissement  de  tarif,  non  comme  propriétaire  des  mines 
dont  les  produits  sont  l'objet  du  transport  ainsi  tarifé,  mais 
comme  propriétaire  du  canal  qu'elle  a  renoncé  à  exploiter  (Paris, 
3  déc.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  60.  l.  356); 
Rouen,  2i  mars  1861,  et  sur  pourvoi  Req.  7  avr.  1862,  même 
aff.,  D.  P.  63.  J .  1 67);  —  2»  Et  que  le  même  traité  né' peut  non 
plus  être  considéré  comme  une  coalition  formée  entre  deux  mo- 
nopoles, dans  le  but  de  faire  cesser,  au  détriment  du  public,  la 
concurrence  qu'ils  étaient  appelés  à  se  faire,  par  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  par  celle  du  canal  prolongé,  ce  traité  ne  mo- 
difiant en  rien  le  régime  du  canal,  dont  la  prolongation  était,  de 
la  part  de  la  société,  purement  facultative  (mêmes  arrêts  de  1 861 
et  1862);  •*  S*  Que  le  traité  consenti  avec  un  particulier^  et 


'  qui  accorde  à  celui-ci,  pour  le  transport  de  ses  marchandise?,  le 
droit  de  se  servir  exclusivement  d'un  embranchement  accédant 
à  la  voie  ferrée,  ne  constitue  pas  un  privilège  au  détriment  des 
autres  expéditeurs,  alors  qu'il  n'y  a  aucune  réduction  de  tarifs; 

;  le  fait  d'un  accès  spécial  à  la  voie  ferrée  ne  pouvant  avoir  le 
caractère  d'un  avantage  préjudiciable  aux  autres  entrepreneurs, 
dès  que  la  gare  à  laquelle  conduit  l'embranchement  leur  est  ou- 

I  verte  à  tous  (Req.  14  nov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P. 
61.  I.  150). 

889.  Les  compagnies,  dans  les  arrangements  intervenus 
avec  telle  ou  telle  entreprise  de  transport  ou  avec  tel  ou  tel  ex- 
péditeur, imposaient  à  ceux-ci,  pour  conserver  le  privilège  de 
l'abaissement  du  prix  des  tarifs  consenti  en  leur  faveur,  certaines 
conditions,  telles  que,  par  exemple  de  s'engager:  l^  à  employer 
exclusivement  la  voie  ferrée  pour  le  transport  de  tous  leurs  pro- 
duits ;  —  2(»  D'en  confier  à  la  compagnie,  par  an,  une  certaine 
quantité  dont  le  minimum  était  fixé  (10,000  tonnes  par  exem- 
ple), etc. —  Les  autres  expéditeurs,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  étaient  admis  à  réclamer  les  bénéfices  de  ce  traité,  mais 
lis  ne  le  pouvaient  qu'en  prenant  les  mêmes  engagements  et  en 
se  soumettant  à  toutes  les  conditions  imposées  ^ux  signataires. 
— Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !<>  que  l'expéditeur  qui  invoque  les  avan- 
tages concédés  par  la  compagnie  à  un  autre  expéditeur,  doit  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  qui  font  partie  de  la  conven- 
tion passée  avec  ce  jiernier,  alors  même  qu'elles  concerneraient 
le  parcours  en  dehors  de  la  voie  de  fer  ;  qu'ainsi  l'expéditeur 
qui  excipe  des  avantages  d'un  traité  dans  lequel  il  a  été  convenu, 
conformément  au  cahier  des  charges,  que  celui  avec  qui  il  a  été 
fait  serait  tenu  de  laisser  opérer  par  la  compagnie  le  camion^ 
nage  de  ses  marchandises  à  domicile,  doit  se  soumettre  à  cette 
clause  :  il  objecterait  vainement  que  la  compagnie  ne  peut  sub- 
ordonner les  avantages  qu'elle  accorde  aux  expéditeurs  à  aucune 
condition  étrangère  au  trajet  paria  voie  de  fer  (Req.  12  déc. 
1855,  aff.  Rauch,  D.  P.  56.  1.  172;  V.  notre  observ.  D.  P., 
eod,)  ;  —  20  Que  les  réductions  de  tarifs  accordées  dans  des 
traités  particuliers,  par  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  à 
certains  expéditeurs  ou  aux  expéditeurs  de  certaines  localités, 
ne  peuvent  profiter  à  ceux  qui  n'y  ont  point  été  parties,  qu'au- 
tant que  ces  derniers  se  soumettent  aux  conditions  sous  lesquelles 
elles  ont  été  consenties  :  elles  ne  leur  seraient  acquises  de  plein 
droit  et  sans  conditions  que  si  l'autorité  administrative  les  avait 
généralisées  en  les  convertissant  en  articles  du  tarif  (Civ.  rcj. 
28  déc.  1857,  aff.  Yasse,  D.  P.  58.  i.  J8  ;  même  Jour,  aff.  De- 
peaux,  D.  P.  58.  1.  19);—  ...Alors  même  qu'il  s'agirait  de 
conditions  non  accessibles  à  tous  (Giv.  cass.  22  fév.  1858,  aff. 
ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  l.  121  ;  12  avr.  1859,  aff.  ch.  de 
fer  de  Lyon,  D. p.  59.1.  152),. ..et  qui  consisteraient,  par  exem- 
ple, soit  dans  la  garantie  du  chargement  d'un  certain  tonnage, 
l'impossibilité  où  peuvent  être  certains  expéditeurs  de  remplir 
une  telle  condition  n'ayant  son  remède  que  dans  le  droit  réservé 
à  l'administration  de  rendre  la  réduction  obligatoire  pour  tous^ 
d'une  manière  pure  et  simple  :  vainement  objecterait-on  que  les 
conditions  de  ce  traité  sont  d'une  exécution  impossible  pour  la 
petite  industrie  (même  arrêt  du  22  fév.  l858.^Gonf.  Rouen,  24 
juin  1856,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  57.  2".  74)  ;— ...  Soll 
dans  une  condition  de  provenance  ou  de  point  de  départ  des 
expéditions  qui  ne  saurait  être  remplie  que  par  les  expéditeurs 
d'une  localité  déterminée  ;  spécialement,  les  réductions  de  tarifs 
stipulées  par  des  expéditeurs  de  Nantes,  pour  les  marchandises 
(des  sucres  raffinés),  par  eux  envoyées  de  Nantes  à  Lyon,  par 
Paris,  ne  peuvent  être  réclamées,  pour  le  seul  parcours  de  Paris 
à  Lyon,  par  les  expéditeurs  de  produits  similaires  partant  de 
Paris,  s'il  est  établi  que  le  point  de  départ  de  Nantes  était  la 
condition  expresse  de  ces  réductions  (même  arrêt  du  12  avr. 
1859)  ;  —  30  Et  spécialement  encore  que  la  disposition  du  tarif 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  qui,  dans 
l'intérêt  de  l'importation  des  grains  étrangers,  abaisse  les  prix 
des  transports  opérés  de  Paris  aux  gares  situées  an  delà  d'Or- 
léans, ne  peut  être  invoquée  pour  les  expéditions  faites  d'Or* 
léans,  même  à  l'une  de  ces  dernières  gares;  et  qu'une  expédition 

I  qui  a  été  l'objet  de  deux  conventions  de  transport  distineles, 

I  l'une  de  Parib  à  Orléans,  l'autre  d'Orléans  à  une  gare  située  aa 
delà^  doit  être  réputée  faite  k  cette  dernière  gare^  non  de  Parls^ 
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mais  d'Orléans,  lien  de  destination  fixé  par  la  première  de  ces 
conventions  (Orléans,  28  avr.  1857^  et  sur  pourvoi,  Giv.  rej.  8 
Juin  i859,  air.  Leclerc-Flcurean,  D.  P.  69.  l.  258);  —  4»  Que 
si^  après  coromunication  du  traité,  l'administration  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  d'en  étendre  le  bénéfice  aux  autres  expéditeurs, 
cenx-ci  ne  peuvent  en  réclamer  l'application  à  leurs  expéditions 
qa'en  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  qui  y  sont  stipulées^ 
et  qu'à  la  charge,  notamment,  de  faire  opérer,  comme  les  si- 
gnataires du  traité,  toutes  leurs  expéditions  en  destination  des 
localités  desservies  par  la  compagnie^  sur  la  ligne  appartenant 
à  cette  compagnie  (mêmes  arrêts); 

S40.  Lorsqu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  s'est  enga- 
gée, par  traités  particuliers  et  distincts  passés  avec  deux  expé- 
diteurs^ à  mettre  à  leur  disposition  nn  matériel  de  transport, 
et,  par  exemple,  un  certain  nombre  de  plates-formes  dont  le 
prix  de  location  devait  être  payé,  qu'il  en  fût  fait  emploi  ou  non, 
si  Tan  de  ces  expéditeurs  est  dégrevé  de  la  taxe  par  lui  due  pour 
le  matériel  qu'il  n'a  point  employé,  le  môme  dégrèvement  doit 
être  étendu  à  l'autre,  en  vertu  du  principe  de  l'égalité  des  taxes. 
Mais  il  snflBt  que  ce  dernier  expéditeur  soit  dégrevé  d'une  somme 
égale  à  celle  remise  au  premier,  et  il  n'est  pas  nécessaire  no- 
tamment que  le  dégrèvement  soit  proportionnel,  pour  chaque 
expéditeur,  au  matériel  dont  il  n'a  point  usé  (Giv.  reJ.  26  nov. 
1860,  aff.  Langlois,  D.  P.  61.  1.  19). 

S4t .  Dans  le  but  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  difficultés 
qui  s'élevaient  entre  les  compagnies  et  les  expéditeurs  à  l'occa- 
sion des  traités  particuliers,  l'administration  a  notifié  aux  com- 
pagnies, par  une  circulaire  du  26  sept.  1857,  que  les  traités  parti- 
culiers portant  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  ne  seraient  plus 
autorisésàpartirdu  l«'  Janv.  1858.  En  conséquence,  les  cahiers 
des  charges  passés  depuis  cette  époque  portent  tous  la  clause  sui- 
vante :  «  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à 
un  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  réduq^ionsur  les  tarifs  approu- 
vés, demeure  formellement  interdit.  »  —  Gette  mesure  parait  à 
quelques  esprits  réaliser  un  véritable  progrès.  —  «  Il  est  certain, 
a  dit  le  Messager  de  la  bourse  de  1857,  que  les  traités  n'étaient 
profitables  qu'aux  grandes  compagnies  et  aux  grandes  industries; 
la  majorité  des  producteurs  se  trouvait  placée  dans  des  condi- 
tions inférieures  qui  auraient  bienlêt  ruiné  leur  concurrence. 
La  différence  réalisée  sur  les  prix  de  transport  pouvait  profiter 
pour  une  faible  part  au  consommateur,  en  ce  qu'elle  venait  en 
déduction  des  prjjK  de  vente  des  produits  ;  mais  après  avoir  as- 
suré le  triomphe  des  quelques  grands  industriels  qui  en  jouis- 
saient, nul  doute  qu'elle  ne  fût  annulée  quand  ceux-ci  seraient 
restés  les  maîtres  du  marché.  —  Nous  ne  pouvons  donc  quap- 
plaudir  à  la  mesure  prise  par  le  ministre  des  travaux  publics; 
elle  rétablit  la  sincérité  et  l'efficacité  de  la  réglementation  des 
tarifs.  Il  est  une  autre  conséquence  encore  imprévue,  c'est  la 
réduction  moyenne  de  ces  mêmes  tarifs...  Les  bases  en  seront 
modifiées  par  les  compagnies  elles-mêmes,  et  les  faveurs  pri- 
mitivement accordées  à  quelques-uns  deviendront  la  règle  géné- 
rale. »  —  Toutefois,  la  dernière  commission  d'enquête  parait 
favorable  au  rétablissement  des  traités  particuliers  pour  le 
transport  des  marchandises  à  prix  réduit.  Gette  question,  du 
reste^  est  l'une  de  celles  sur  lesquelles  le  ministre  ne  s'est  pas 
prononcé,  se  réservant  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  attentif. 

S49.  A  l'égard  des  traités  en  vigueur  à  l'époque  du  l«'  Janv. 
1858^  le  ministre  décidait^  dans  sa  circulaire  du  26  sept.  1857, 
que^  quel  que  fût  le  terme  de  leur  échéance,  ils  devaient  égale- 
ment cesser  de  recevoir  leur  exécution  à  partir  de  la  même 
époque,  faute  de  quoi  les  réductions  de  prix  consenties  par  ces 
traités  devaient  être  déclarées  applicables  à  tous  ie»  expéditeurs 
sans  conditions,  en  vertu  du  droit  conféré  à  l'administration 
par  le  cahier  des  charges  et  dont  le  ministre  s'était  toujours  ré- 
servé rexercice  en  accusant  réception  des  traités  particuliers 
dont  il  lui  était  donné  connaissance.  —  Il  s'est  élevé  la  question 
de  savoir  si  cette  décision  ministérielle  donnait  aux  compagnies 
le  droit  de  demander  la  résiliation  des  traités  particuliers  dont 
réchéanoe  était  postérieure  au  1«'  janv.  1858.— Il  a  été  décidé^ 
dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'arrêté  ministériel  qui  rend 
^exécution  d'une  convention  moins  avantageuse  et  même  dom- 
mageable^ mais  non  impossible,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  cas  de  force  majeure  emportant  résolution  de  cette  conven- 


tion; qu'ainsi,  le  traité  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  a  concédé  à  un  expéditeur  des  avantages  même  considérables, 
doit  être  maintenu,  bien  qu'un  arrêté  postérieur  du  ministre 
des  travaux  publics  portant  interdiction,  pour  l'avenir,  de  sem- 
blables traités,  ait  déclaré  que,  pour  les  traités  déjà  faits,  le 
bénéfice  devra  en  être  étendu,  tant  qu'ils  existeront,  à  tous  autres 
expéditeurs  ou  entrepreneurs  de  transport  (Req.  15  fév.  1859> 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  59.  1.  355). 

848.  Des  tarifs  dits  d'abonnement  avaient  été  autorisés  à 
titre  provisoire;  on  appelait  ainsi  des  tarifs  qui  n'étaient  appli- 
cables qu'aux  expéditeurs  qui  prenaient  vis-à-vis  des  compa- 
gnies l'engagement  de  remettre  au  chemin  de  fer,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  voie  de  transport,  toutes  les  marchandises  dont 
ils  avaient  la  libre  disposition.  Les  compagnies  avaient  pris  ren- 
gagement de  se  conformer  à  la  décision  qui  interviendrait  sur 
cette  question;  chacune  d'elles  devait  retirer  son  tarif  dans  le 
cas  où  la  condition  d'abonnement  serait  rejetée ,  et  elle  en  avait 
le  droit  à  l'expiration  du  délai  d'application  que  l'administration 
avait  fixé.— Une  commission  formée  dans  le  sein  du  comité  con- 
sultatif a  été  d'avis  que  l'engagement  pris  par  un  expéditeur  de 
confier  pendant  un  temps  déterminé,  au  chemin  de  fer,  toutes 
ses  marchandises  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  voies  de 
transport,  portait  atteinte  à  la  liberté  du  commerce;  or^  les 
traités  particuliers  étant  interdits,  le  ministre  a  dû  prohiber  les 
tarifs  d'abonnement  qui  devaient  être  aussi  considérés  comme 
des  traités  particuliers  (cire.  min.  25  janv.  1860). 

844.  Si  des  progrès  notables  ont  été  accomplis  ilans  la  ta- 
rification des  prix  de  transport  pour  les  marchandises,  jusqu'à 
présent  rien  n'a  été  fait  pour  les  voyageurs  :  les  tarifs  à  cet 
égard  sont  restés  identiquement  les  mêmes  qu'à  l'origine,  si  ce 
n'est  qu'on  a  créé  les  tarifs  d'abonnement  pour  les  petits  par- 
cours, les  billets  d'aller  et  retour  et  les  trains  de  plaisir.  Ainsi, 
tandis  que  les  prix  de  transport  pour  les  marchandises  ont  été 
réduits  au  quart  de  ce  que  l'on  payait  autrerois  pour  le  transport 
par  le  roulage,  les  tarifs  pour  les  voyageurs  sont  restés  les  mê- 
mes, à  peu  de  choses  près,  que  ceux  adoptés  par  les  anciennes 
diligences.  De  là  cette  différence  que  les  recettes  kilométriques 
ont  passé  pour  les  marchandises  de  12,400  fr.  à  30,600  fr  ,  c'est- 
à-dire  ont  augmenté  de  140  p.  lOO,  tandis  que  les  recettes  kilo- 
métriques des  voyageurs  n'ont  augmenté  que  de  7  p.  100(V.  les 
observations  présentées  par  M.  Haentjens  au  corps  législatif, 
dans  la  séance  du  28  mai  1864).  Ne  serait-il  pas  temps  au- 
jourd'hui d'opérer  d'utiles  réformes  dans  cette  partie  des  tarifs? 
Ge  qui  démontre  bien  que  les  taxes  des  voyageurs  peuvent  subir 
de  larges  réductions,  ce  sont  les  trains  de  plaisir  qui,  effectués 
à  des  prix  réduits  au  tiers  au  moins  de  celui  du  tarif,  don- 
nent encore  de  larges  bénéfices  aux  compagnies.  Au  moins  de- 
vrait-on établir  pour  les  voyageurs  comme  pour  les  marchan- 
dises des  tarifs  différentiels  à  raison  des  distances.  Dans  l'on 
aussi  bien  que  dans  l'autre  cas,  les  longs  voyages  donnent 
lieu  à  moins  de  frais  proportionnellement  que  les  transports  à 
courte  distance;  et  il  serait  juste  que  le  voyageur  profilât 
d'une  réduction  de  prix  que  l'on  a  jugée  utile  et  nécessaire 
pour  les  transports  commerciaux.  —  Si  le  résultat  a  prouvé, 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises,  que  les  compagnies,  loin  de 
perdre  à  cet  abaissement  proportionnel,  ont  trouvé  au  con- 
traire des  bénéfices  considérables  par  suite  de  l'accroisse- 
ment des  transactions,  de  l'activité  sans  cesse  croissante  des 
opérations  commerciales  et  industrielles,  de  plus  en  plus  excités 
par  le  bon  marché  du  prix  des  transports ,  est-ce  que  le  même 
résultat  ne  se  produira  pas  également  dans  le  transport  des 
voyageurs?  Est-ce  que  le  nombre  de  ceux-ci  ne  s'accroîtra  pas 
sans  cesse  et  dans  une  mesure  proportionnelle  à  la  modicité  des 
tarifs? 

845.  Un  publiciste  a  été  plus  loin  :  il  propose  d'appliquer 
au  transport  des  personnes  et  des  choses  par  les  chemins  de  fer 
le  régime  établi  aujourd'hui  pour  le  transport  des  lettres.  (1 
n'arrive  pas  immédiatement  à  une  taxe  unique  comme  cela  existe 
pour  celles-ci.  Il  y  aurait  quatre  catégories  de  taxes,  correspon- 
dant à  quatre  zones  :  40  et  25  fr.,  selon  les  classes  des  voitures 
pour  les  plus  longs  parcours;  20  et  10  (r.  pour  les  distances 
intermédiaires  ;  5  et  4  fr.  pour  les  autres;  50  cent,  pour  Ver- 
sailles, et  20  cent,  pour  toutes  les  communes  de  banlieue.  L'au- 
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tenr  déclare  que  la  réduction  qa'il  propose  sur  les  prix  est  des 
deux  tiers  du  prix  actuel,  et  qu'il  a  emprunté  cette  base  de  ces 
calculs  à  ce  qui  a  été  suivi  pour  rétablissement  de  la  taxe 
uniforme  des  lettres.  On  créerait,  comme  pour  Tairranchisse- 
ment  des  lettres,  des  timbres-chemins  de  fer^  on  permis  de  cir- 
culer, que  les  compagnies  feraient  vendre  dans  les  établisse- 
ments publics  comme  cela  a  lieu  pour  les  timbres-postes.—  Il  y 
aurait  des  timbres-chemins  de  fer  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, comme  pour  celui  des  personnes,  dont  le  prix  serait 
déterminé  tant  par  kilogramme  et  par  kilomètre;  de  sorte  que 
les  commerçants  et  expéditeurs  pourraient,  sans  sortir  de  leurs 
magasins,  affranchir  eux-mêmes  tous  leurs  colis.  Il  résulterait 
de  l'adoption  de  ce  projet,  selon  son  auteur,  non-seulement  un 
accroissement  merveilleux  d'activité,  d'industrie  et  de  commerce, 
au  profit  de  l'intérêt  générai  et  de  la  majorité  des  consomma- 
teurs, mais  aussi  des  profits  considérables  pour  les  compagnies, 
qui  par  l'augmentation  énorme  des  transports  et  du  nombre  des 
voyageurs^  retrouveraient  une  compensation  du  double  pour  le 
déficit  produit  par  l'abaissement  des  prix,  comme  cela  s'est  réalisé 
en  effetetau  delà  pour  l'administration  des  postes. -—V.  ieJOurn. 
le  Siècle  du  8  Janv.  i  862. 

S46.  Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  lettre  adressée 
aux  compagnies,  du  !•'  fév.  1864,  s'exprime  comme  il  suit  an 
sujet  de  la  tarification  :  —  «  Relativement  aux  tarifs,  soit  de 
voyageurs,  soit  de  marchandises,  la  commission  a  plutôt  émis, 
des  vœux  qu'elle  n'a  formulé  des  avis.  Ainsi,  elle  s'est  demandé 
M  l'on  ne  pourrait  pas  :  1«  appliquer  aux  voyageurs,  et  surtout  à 
ceux  de  la  troisième  classe,  un  tarif  décroissant  à  mesure  que  la 
distance  augmente,  conformément  à  ce  qui  a  déjà  lieu  pour  les 
marchandises;  —  2«  Réduire  le  tarif  applicable  au  transport  de 
certaines  matières  premières  voyageant  en  grandes  masses. — 
J'appelle  vos  observations  sur  ces  deux  points.  L'expérience 
enseigne  que  tout  abaissement  de  tarifs,  comme  toute  modifica- 
tion favorable  aux  voyageurs  et  aux  marchandises,  sont  promp- 
tement  et  largement  compensés  par  l'augmentation  du  trafio. 
Cette  vérité  est  trop  bien  établie  par  votre  propre  expérience 
elle-même  pour  que  vous  puissiez  la  méconnaître.  Je  ne  doute 
donc  pas  que  la  question  ne  soit  étudiée  par  vous  à  un  point 
de  vue  élevé  et  libéral.  » 

S49.  Dans  la  banlieue  des  grandes  villes,  à  Paris  notam- 
ment, les  compagnies  sont  dans  l'usage,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes,  d'élever  le  prix  des  places.  Elles  sont,  sans  doute,  au- 
torisées à  cet  effet.  Mais  est-ce  là  une  mesure  rationnelle,  équi- 
table? Elle  figure  parmi  les  nombreux  griefs  de  fiscalité  impu- 
tés aux  compagnies  concessionnaires  ;  c'est  la  mesure  contraire 
qu'il  faudrait  adopter,  a-t-on  dit.  £n  effet,  en  abaissant  les  prix 
les  Jours  de  fêtes  et  dimanches,  l'affluence  des  voyageurs  et  des 
promeneurs  serait  de  plus  en  plus  considérable,  et  viendrait 
toujours  dédommager  largement  les  compagnies  du  déficit  que 
cette  réduction  causerait  à  leur  caisse.  D'un  autre  c6té,  comme 
c'est  la  classe  laborieuse  qui  profile  toujours  des  fêles  et  diman- 
ches pour  aller  prendre  Talr  et  le  repos,  que  c'est  elle  qui 
compose  presque  exclusivement  le  personnel  des  convois  de  ces 
Jours-là,  il  en  résulte  que,  contrairement  à  l'équité,  l'augmen- 
tation des  prix  vient  frapper  sur  les  classes  pauvres,  et  entraver 
par  suite  le  besoin  de  circulation.  Il  en  faut  conclure  que  les 
prix  devraient  au  moins  rester  au  même  taux  les  dimanches  et 
jours  fériés.  —  Une  pétition  à  ce  sujet  a  été  adressée  au  sénat; 
mais  elle  n'y  a  pas  reçu  un  accueil  favorable.  «  L'élévation  du 
tarif  les  dimanches  et  fêtes,  a  dit  le  rapporteur,  M.  de  Lesseps, 
a  toujours  été  considérée  plutôt  comme  une  mesure  de  police  que 
comme  une  mesure  fiscale.  Il  a  été  reconnu  en  effet  qu'il  y  a 
un  intérêt  d'ordre  public  à  prévenir  une  trop  grande  affluence 
de  voyageurs,  et  par  suite,  les  désordres  qui  pourraient  en  ré- 
sulter. Les  prix,  d'ailleurs,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
augmentés  les  dimanches  et  fêtes;  il  serait  plus  exact  de  dire 
qu'Us  sont  diminués  les  Jours  de  la  semaine  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  les  dimanches  et  Jours  fériés;  cela  est  si  vrai 
)ue  les  prix  des  dimanches  et  fêtes  restent  bien  au-dessous  de 
ceux  que  les  compagnies  seraient  en  droit  de  percevoir  d'après 
leur  cahier  des  charges.» —Sur  ces  observations,  l'ordre  du  Jour 
a  été  prononcé  (séance  du  28  aVr.  1863,  Annales  du  sénat  et 
du  corps  législatif,  session  de  1863,  t.  3,  p.  278). 


Sect.  3.  —  Tarifs  propres  à  divers  services  publics. 

849.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  par  exception  au 
principe  de  l'égalité  des  taxes,  des  conditions  de  faveur  ont  été 
établies,  par  des  clauses  expresses,  dans  l'intérêt  de  divers  ser- 
vices publics.  Cette  faveur  consiste,  tantôt  dans  la  suppression 
totale,  tantôt  dans  une  simple  réduction  de  la  taxe.  Dans  les 
premières  catégories  sont  compris  le  service  de  surveillance  des 
chemins  de  fer,  an  point  de  vue  de  la  police  et  de  la  perception 
des  impôts  indirects  et  des  douanes,  le  service  des  postes,  et 
dans  la  seconde,  le  transport  des  indigents,  des  aliénés,  des 
prisonniers,  des  militaires  et  marins.  —  Aux  termes  de  l'art.  55 
du  cahier  des  charges,  le  transport  gratuit  dans  les  voitures  de 
la  compagnie  est  accordé  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de 
fer,  ainsi  qu'aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

S49.  Le  transport  des  dépêches  a  lieu,  on  par  les  convois 
ordinaires,  on  par  les  convois  spéciaux.  Au  premier  cas,  le 
transport  est  gratuit;  au  second,  une  rétribution  est  allouée  à  la 
compagnie.  Le  service  est  fait,  tantôt  par  les  voitures  de  la  com- 
pagnie, tantôt  par  des  voitures  spéciales  construites  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  entretenues  à  ses  frais,  sauf  toutefois 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  supporte  l'entretien  des 
roues  et  des  châssis  sur  lesquels  ces  voitures  sont  montées  (V. 
cah.  des  charges,  art.  56).—  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  l«  que 
l'administration  des  postes  chargée,  en  vertu  du  cahier  des 
charges  de  la  concession  d'un  chemin  de  fer,  de  la  construction 
à  ses  frais  des  voilures  appropriées  à  son  sen'ice  dans  les  con- 
vois spéciaux,  n'est  pas  réputée  tenue  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  trucks  sur  lesquels  reposent  ces  voitures  :  ces 
trucks  sont  à  la  charge  exclusive  delà  compagnie  concession- 
naire (cens.  d'Et.  27  fév.  1849,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans;  même 
Jour,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  49.  3.  35;  6  Juill.  1850, 
M.  Reverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne);  — 
2»  Que  la  rétribution  de  25  cent,  par  kilomètre  due  à  la  com- 
pagnie, par  l'administration  des  postes,  pour  chaque  voiture 
placée  en  sus  de  la  première  dans  les  convois  spéciaux,  ne 
s'applique  qu'aux  voitures  contenant  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  à  leur  service  ;  qu'en  conséquence,  si  les  voitures 
contiennent  en  outre,  soit  des  voyageurs,  soit  des  marchan- 
dises, la  compagnie  est  fondée  à  exiger  de  l'administration  les 
prix  ordinaires  du  tarif  pour  la  location  des  plates-formes 
(cens.  d'Et.  27  fév.  1849,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  eod.);  — 
3*  Que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux, 
représentée  aujourd'hui  par  celle  de  Paris  à  Orléans,  avec  pro- 
longements, est  tenue,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  6  août 
1850,  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
le  transport  gratuit  des  dépêches  par  le  train  régulier  et  Journa- 
lier mentionné  audit  article,  des  voitures  qui  devront  être  ap- 
propriées à  ce  service  et  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
réglées  par  ledit  ministre  des  finances,  et  que  c'est  à  tort  qu'elle 
prétendrait  n'affecter  à  ce  service  que  ses  voitures  ordinaires 
de  première,  deuxième  et  troisième  classe,  destinées  aux  voya- 
geurs (cens.  d'Et.  16  Juin  1853,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux)  ;  —  4*  Que  l'art.  46  du  cahier  des  char- 
ges qui  régit  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulo- 
gne, en  disposant  que  le  prix  des  convois  spéciaux  requis  par 
l'administration  des  postes  sera  réglé  de  gréa  gré  ou  à  dire  d'ex- 
perts, n'a  pas  voulu  enlever  à  radminisiration  le  droit  de  con- 
tester les  résultats  de  l'expertise  et  au  conseil  de  préfecture  \q 
pouvoir  de  statuer  sur  les  contestations  soulevées  :  cette  stipula- 
tion a  eu  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  rendre  obligatoire 
le  mode  d'instruction  qu'il  prévoit  (cens.  d'Et.  23  nov.  1851, 
M.  Daverne,  rap.,  aff.  ch.  d'Amiens  à  Boulogne). 

SftO.  Le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés 
s'effectue  au  moyen  de  wagons  ou  voitures  celluiaires  construi- 
tes aux  frais  de  l'Etat  ou  des  départements.  Les  employés  de 
l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  sont  assujettis  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troisième  «^'asse.  Les  gen- 
darmes placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payent  que  le  quart 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.-Ciiap.  7,  Sbgt.  3. 


933 


de  la  même  taxe;  le  transport  des  wagons  et  voitures  est  gra- 
tait.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'avoir^  ponr  le  trans- 
port des  prisonniers,  des  voitures  de  la  compagnie.  Dans  ce 
cas,  ceile^i  est  tenne  de  mettre  à  sa  disposition  nn  on  plosienrs 
compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  dem 
banquettes.  Le  prix  de  location  de  ces  voitures  est  fixé  à  raison 
de  20  cent,  par  compartiment  et  par  kilom.  (cab.  des  ob.,  art. 
56).  En  outre,  et  bien  que  le  cahier  des  charges  ne  le  dise  pas, 
le  prix  des  places  des  personnes  transporlées  doit,  ce  semble, 
être  payé  comme  il  est  dit  ci-dessus.  -*  Les  dispositions  qui 
précèdent  sont  applicables  au  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  l'admioislration  pour  être  transférés  dans  les  éta- 
bliséements  d'éducation  (même  art.  56). 

SKI .  Les  nUUtaires  ou  marins,  voyageant  en  corps  ou  iso- 
lément pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ou  en  permis- 
sion, ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  sont 
assQjetis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  (cah.  des  ch.,  art.  54).— -La  réduction  au  quart  en 
faveur  des  militaires  isolés  appartient  à  toutes  les  armes  (cire, 
min.  19  fév.  1856).  <-*  Dans  quelques  anciens  cahiers  des  char- 
ges, la  réduction  n'était  que  de  moitié.  —  Le  §  2  de  l'art.  54 
du  cahier  des  charges  tgoule  que  «  si  le  gouvernement  a  besoin 
de  diriger  des  troupes  en  corps  ou  un  matériel  militaire  ou  na- 
val sur  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition, 
pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport.  »  Ces  transports  exceptionnels  ne  sontréguliers  qu'au- 
tant qu'ils  sont  faits  en  vertu  d'une  réquisiiion  délivrée  en  bonne 
forme  par  l'autorité  compétente.  M.  Petit  de  Goupray,  p.  143, 
en  donne  la  formule. 

SS9.  La  réduction  du  prix  de  transport  an  quart  du  tarif 
accordée  aux  militaires  et  marins  porte  non-seulement  sur  le 
prix  de  la  place  due  par  le  militaire,  mais  aussi  sur  la  taxe  des 
bagages,  et  cela  sans  limitation  de  poids.  —  Toutefois,  et  pour 
prévenir  les  abus  de  la  part  des  officiers  et  les  réclamations 
des  compagnies,  le  ministre  de  la  guerre  a  cru  devoir  éta 
blir  une  règle  :  le  transport  à  prix  réduit  des  bagages  n'a 
lieu,  outre  les  30  kilogr.  alloués .  franco  à  tout  voyageur,  que 
Jusqu'à  concurrence  du  poids  de  70  kilogr.,  pour  les  sous-officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  officiers-mariniers,  soldats  et 
agents  du  même  rang  ;  200  kilogr.  pour  les  officiers  jusqu'au 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant  de  vaisseau  et  pour  les  assi- 
milés; 300  kil.  pour  les  officiers  supérieurs  et  pour  les  officiers 
généraiu  et  pour  les  assimilés  ;  au  delà,  la  compagnie  peut  exiger 
le  prix  du  tarif  (cire.  21  oct.  1852;  arrêté  min.  31  déc.  1859, 
art.  1 1,  V.  infrà,  n*  360).  —  Aucune  limite  n'est  assignée  aux 
officiers  généraux  et  autres  du  corps  de  la  marine  allant  prendre 
un  commandement  à  la  mer,  pourvu  que  leur  situation  soit 
constatée  sur  la  feuille  de  route  ou  sur  le  titre  qui  la  supplée 
(même  arrêté  de  1 859).  —  Si  un  militaire  réclame  le  bénéfice  en- 
tier du  cahier  des  charges  quel  que  soit  le  poids  de  son  bagage, 
la  compagnie  est  tenne  de  le  lui  accorder,  sauf  à  signaler 
an  miniatre  de  la  guerre  une  contravention  qui  n'existe  que  vis- 
à-vis  de  l'autorité  militaire,  et  qu'elle  seule  a  le  droit  de  répri- 
mer (cire,  min.  du  7  aoàt  1857). 

9B9.  Le  bénéfice  de  Ut  réduction  s'étend-il  au  bagage  de  la 
famiUê  du  militaire  voyageant  avec  ce  dernier  ?  —  Jugé,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  que  la  réduction  de  moitié  sur  le  prix  des 
places  et  sur  celui  du  transport  des  bagages,  accordée  par  le 
cahier  des  charges  aux  militaires  qui  voyagent  isolément  par 
les  chemins  de  fer,  porteurs  d'une  feuille  de  route,  doit  leur 
être  assuré  aussi  bien  lorsqu'ils  sont  accompagnés  de  leur  famille 
quelorsqu'ile  voyagent  seuls;  qu'en  conséquence,  le  militaire  qui, 
voyageant  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  présente  au  contrêie 
du  <diemin  de  fer  tous  ses  bagages  en  bloc,  comme  lui  apparte- 
Mnt  personnellement,  ale^roit  d'obtenir  d'abord  le  dégrève- 
aient  du  poids  passé  pour  chaque  voyageur,  ensuite  la  réduction 
de  moitié  sur  l'excédant  de  ce  poids,  sans  que  l'administration 
puisse  contrêler  sa  déclaration  et  diviser  fictivement  l'excédant 
en  autant  de  parts  que  sa  famille  renferme  de  membres,  pour 
ne  (aire  porter  le  privilège  de  la  réduction  que  sur  la  part  affé- 
rente au  militaire  lui-même  (Aix,  3  janv.  1855,  aff.  cb.  de  fer 
daLyon^D.  P.  55.  2.  235). 
TOMi  XLIY. 


SS4I.  Pour  obtenir  la  faveur  de  la  réduction  stipulée  dans 
le  cahier  des  charges,  les  militaires  doivent  justifier  d'un  permis 
de  s'absenter  du  corps,  délivré  dans  les  formes  légales (V.  n«  557). 
Dans  le  cas  où  le  permis  paraîtrait  périmé,  le  bénéfice  de  la  ré- 
duction ne  pourrait  être  refusé,  pourvu  que  le  porteur  se  trou- 
vât sur  la  direction  générale  du  trajet  qu'il  doit  parcourir  pour 
se  rendre  à  sa  destination  (cire.  min.  21  sept.  1849;  mais 
Y.n«358). — Dans  le  corps  de  la  gendarmerie y\es  officiers,  sous- 
officiers  et  commandants  de  brigade  jouissent  de  la  faveur  dont 
il  s'agit,  sur  leur  propre  déclaration  écrite  qu'ils  voyagent  pour 
cause  de  service,  elles  simples  gendarmes  sur  la  déclaration  de 
leurebef  de  brigade  (même  cire). 

S5ft.  Mais  que  doit-on  entendre  par  militaires  dans  le  sens 
de  l'art.  54  du  cahier  des  charges? —  Des  arrêtés  ministériels 
des  31  déc.  1859  et  25  avr.  1 863(1)  ont  résolu  cette  question  en 
établissant  dans  trois  tableaux  A,  B,  G,  annexés  à  ces  arrê- 
tés, de  nombreuses  classifications  des  militaires  et  des  assimilés 
qui,  dans  l'opinion  du  ministre,  doivent  être  transportés  au  prix 
réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges.  —  Mais  ces  catégories  ont 
paru  à  nos  principales  compagnies  de  chemins  de  fer  étendre  à 
l'excès  l'admission  au  prix  réduit  ;  se  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
rêtés et  circulaires  ministérielles  peuvent  seulement  développer 
les  règles  d'administration  établies  dans  Tord,  du  15  nov.  1846, 
et  non  imposer  aux  compagnies  des  obligations  nouvelles  on 
excédant  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  du  cahier  des 
charges,  elles  ont  attaqué  l'arrêté  du  31  déc.  1859  devant  le 
conseil  d'Etat,  comme  entaché  d'excès  de  pouvoirs.  —  Mais  il  a 
été  décidé  que  cet  ai^*êté  est  un  acte  administratif  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  concessionnaire  se  pourvoie  devant  l'auto- 
rité compétente  pour  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
lui  faisant  application  de  cet  arrêté,  les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ont  méconnu  le  sens  et  la  portée  du  cahier  des 
charges  de  la  concession,  et  s'ils  doivent  l'indemniser  du  préju- 
dice qui  serait  résulté  pour  lui  de  cette  application  (cens.  d'Et. 
16  août  1862,  M.  Gasionde,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord;  du 
même  Jour,  huit  autres  arrêts  semblables).  —  Les  compagnies 
ont  alors  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  de  leurs 
griefs,  en  réclamant  l'mterprétation  et  la  juste  application  du 
cahier  des  charges.  C'est  ce  dont  ce  conseil  a  connu  dans  ses 
séances  des  14  et  23  juill.  1863;  nous  donnerons  l'analyse  de 
cette  intéressante  discussion,  sur  laquelle  le  conseil  d'Etat,  saisi 
de  la  question,  n'a  pas  encore  statué. 

850.  D'abord  le  prix  réduit  étant  stipulé,  dans  le  cahier 
des  charges,  au  profit  des  militaires  et  marins,  et  une  exception 
ne  devant  pas  s'étendre,  les  compagnies  ont  établi  une  base  pour 
'  l'assimilation.  Suivant  elles,  ceux-là  seuls  pouvaient  être  assi- 
milés qui,  s'ils  étaient  décorés  de  la  Légion  d'honneur,  en  ob- 
tiendraient le  traitement,  ou  qui  sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre.  Par  exemple,  les  écrivains  de  la  marine  profiteraient 
du  prix  réduit,  par  la  raison  que,  conformément  à  une  décision 
du  conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  reçoivent  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur,  ils  ont  droit  an  traitement  de  légionnaire  (cens.  d'Et. 
24  mai  1854,  M.  Gomei,  rap.  aff.  Isaac).  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture a  repoussé  ce  système  et  a  admis  que  par  militaires  on 
marins  on  devait  entendre  tous  ceux  reconnus  par  le  ministre, 
soit  de  la  guerre,  soii  de  la  marine,  comme  faisant  partie  des 
services  d'administration  placés  sons  leur  autorité  et  se  mou- 
vant en  vertu  de  leurs  ordres.  —  Les  compagnies  avalent  dé- 
claré entendre  refuser  le  bénéfice  de  la  réduction  du  tarif  aux 
aumôniers  et  chapelains  des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  in- 
terprètes militaires,  aux  cantinières,  vivandières  et  blanchis- 
seuses commissionnées  au  service  de  l'armée,  aux  élèves  de 
l'école  polytechnique  et  de  l'école  navale.  Le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  prononcé  contre  leur  prétention  sur  tous  ces  points. 
—  La  même  discussion  s'est  élevée  au  si^et  des  commissaires 
et  adjoints  des  poudres  et  salpêtres,  des  examinateurs  de  l'école 
navale,  des  ouvriers  immatriculés  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes, poudrières,  raffineries  et  fonderies  de  canons.  —  Mais,  de 

(1)  lions  poisoni  les  arrfttés,  circulaires  et  iostractions  ministériels 
poetërievrs  à  1857,  dans  la  Législation  française  des  chemina  de  fer  de 
M.  Gotelle.  Cet  autear  les  a  recueillis  le  premier;  la  publication  du 
Reeoeil  méthodique  de  M.  Lamé  Fleory  s'arrête  à  l'anoèe  1858. 
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faît^  ces  catégories  d'assimilés  n'étant  pas  en  caase^  il  n'a  point 
été  statué  à  leur  égard. 

869.  Cependant  les  compagnies  n'ont  pas  écboué  snr  toos 
les  points.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  da  5i  déc. 
1859^  atoat  militaire  ou  marin,  poar  obtenir  son  transporta 
prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  feuille  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et 
retour).—  Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  pre- 
mier voyage  (aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement 
par  l'autorité  compétente  (fonctionnaires  de  l'intendance  ou  du 
commissariat  de  la  marine,  chefs  de  corps  ou  de  détachement, 
commandants  de  place,  sous-préfets,  maires),  constitue  une 
feuille  de  route  nouvelle,  donnant  droit  à  un  nouveau  voyage 
(aller  et  retour).  La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs 
Indiquent  la  direction  que  le  titulaire  doit  prendre.»  —  Les 
dispositions  de  ce  dernier  arrêté  ne  font  que  reproduire,  en 
grande  partie,  celles  déjà  adoptées  précédemment.  Suivant  la 
circulaire  ministérielle  de  la  même  date,  «cet  arrêté  a  pour  base 
l'avis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues  et  sérieuses  délibéra- 
tions, par  la  commission  mixte  instituée  par  les  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  il  est  le  résultat  d'un  accord  définitif  entre 
ces  trois  départements.»  —  «L'art.  2,  ajoute  cette  circulaire, 
concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  doit  exhiber 
pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans  la  plupart  des 
cas,  ce  titre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  suffira  pas  de  présenter  une  feuille  de  route  pour  avoir 
droit  au  tarif  militaire,  il  faudra  encore  que  le  titulaire  flgure 
parmi  les  catégories  désignées  dans  les  états  A,  B  et  C.  Des 
mesures  doivent  donc  être  prises  par  l'autorité  compétente  pour 
que  la  qualité  du  militaire  ou  marin,  porteur  d'une  feuille  de 
route  ou  du  titre  qui  ia  supplée,  soit  toujours  clairement  énoncée. 
—  La  question,  si  longtemps  controversée,  de  savoir  si  les  mi- 
litaires ou  marins  munis  d'une  feuille  de  route  peuvent  revenir 
snr  leurs  pas  et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque 
sens  est  aujourd'hui  affirmativement  résolue  (art.  2,  §  2).  —  Il 
suit  de  cette  disposition  que  le  visa  peut  être  délivré,  non- 
seulement  pour  permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas, 
mais  encore  pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  autre  que  celui  qui  lui  avait  été 
primitivement  indiqué.  Ainsi,  un  militaire  ou  marin  porteur 
d'une  feuille  de  roule  de  Paris  à  Strasbourg  pourra,  après  avoir 
efl'ectué  ce  double  trajet,  retourner  à  Strasbourg  et  revenir  à 
Paris  au  moyen  d'un  simple  visa;  il  pourra  aussi  aller  de  Stras- 
bourg à  Colmar,  après  avoir  fait  viser  sa  feuille  de  route  dans 
cette  première  ville,  et  revenir  ensuite  de  Colmar  à  Strasbourg, 
pour  de  là  se  diriger  sur  Paris,  son  premier  point  de  départ.  — 
Quant  au  militaire  ou  marin  qui  s'arrêterait  une  on  plusieurs 
fois  en  route,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fer, 
sans  nouveau  visa,  tant  que  le  parcours  indiqué  sur  sa  feuille 
de  route  n'aura  pas  été  complètement  effectué,  et  pourvu  qu'il 
se  trouve  dans  la  direction  qui  lui  est  assignée.  » —  On  a  vu  plus 
haut,  dans  l'art.  2,  que  l'autorité  compétente  pour  délivrer  les 
visas  serait  :  l'intendance,  le  commissariat  de  la  marine,  le 
chef  du  corps  ou  du  détachement,  le  commandant  de  place,  le 
sous-préfet,  le  maire.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  jugé  que  la  feuille  de  route  délivrée  au  militaire  on  ma- 
rin, ou  à  l'assimilé,  ne  peut  produire  effet  que  pour  le  voyage, 
aller  et  retour,  en  vue  duquel  elle  a  été  expressément  délivrée 
au  moment  du  départ,  et  que  le  porteur  ne  pourra  pas,  moyen- 
nant un  simple  visa  du  sous-préfet  ou  du  maire,  voyager  à  prix 
réduit  en  dehors  de  son  itinéraire. 

859.  L'art.  6  du  même  arrêté  porte  :  «Le  bénéflce  duprix  ré- 
duit ne  pourra  être  refusé  par  les  compagnies  aux  militaires  ou 
marins  porteurs  d'untitrequi  serait  périmé,  lorsque  ce  titre  n'aura 
pas  été  utilisé  pour  le  parcours  qu'il  indique.  »  —Mais  lia  été  jugé, 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  des 
compagnies,  que  la  feuille  de  route  périmée  ne  donne  lieu  à  au- 
cune réduction  de  taxe. 

859.  L'art.  9  porte  que,  sauf  le  cas  où  des  sous-officiers,  etc., 
autorisés  sur  ia  feuille  de  route  à  voyager  par  trains  exprès,  ne  trou- 
veraient dans  le  premier  train  partant  que  des  voitures  de  première 
classe,  les  compagnies  sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  première 


classe  aux  sous-officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  da 
même  rang  en  uniforme,  quand  bien  même  ceux-ci  les  réclame- 
raient sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  de  payer 
leur  place  entière,  les  billets  de  première  classe  à  prix  réduit 
devant  toutefois  être  accordés  aux  sons-officiers,  etc.,  en  habits 
bourgeois, —  Les  compagnies  ont  réclamé  contre  cette  injonction 
qui  leur  était  ainsi  faite  de  refuser  des  billets  de  première 
classe  à  des  militaires  en  uniforme.  —  Le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  point,  la  disposition 
attaquée  étant  dépourvue  de  sanction. 

8SO.  L'art.  1 1  ayant  pour  objet  de  fixer  des  limites  an 
poids  des  excédants  de  bagages  dont  le  transport  doit  être  ef- 
fectué à  prix  réduit  en  proportion  du  rang  des  voyageurs  (V. 
no  552),  ila  été  Jugé,  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  compagnies  de  qualifier  ceux-ci  pour  régler  le  prix 
de  transport  des  bagages  au  moment  de  leur  départ,  en  faisant 
toutes  réserves  de  leurs  moyens  et  actions  contre  l'abus  ou  la 
fraude  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'exercice  du  droit. 

8St.  Aux  termes  de  l'art.  13^  «aucune  limite  n'est  assi- 
gnée, pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aux 
excédants  de  bagages  qui  doivent  être  transportés  à  prix  réduit.  » 

—  Jugé  cependant  que  ia  réduction  de  taxe  accordée  à  chacun 
des  militaires  voyageant  en  corps,  n'est  applicable  qu'à  son  ar- 
mement personnel  et  aux  effets  d'habillement  et  autres  objets  à 
son  usage  personnel  (même  décision  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine). 

8S8.  L'art,  le  de  l'arrêté  ministériel  porte  :  «  Le  transport 
des  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  de  leurs  chevaux 
et  de  leurs  bagages,  est  taxé  au  quart  du  tarif  fixé  par  le  cahier 
des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  dans  les  conditions 
ordinaires  et  sans  que  le  gouvernement  requière  la  suspension 
de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie  chargée  d'opérer 
le  transport,  —  Néanmoins,  lorsqu'un  train  spécial  est  requis 
pour  un  envoi  de  troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  un  mi- 
nimum de  5  fr.  (impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru,  si  le 
nombre  d'hommes  transportés  au  quart  du  tarif,  leurs  chevaux, 
voitures,  caissons,  prolonges  et  leurs  excédants  de  bagages 
sont  insuffisants  pour  faire  ressortir  une  taxe  kilométrique  égale 
à  ce  chiffre.  —  Le  minimum  de  5  fr.  par  kilomètre  s'applique 
également  au  train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  de 
chevaux,  lorsque  les  chevaux  sont  accompagnés  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  le  minimum  s'établit  sur  le  prix  de  transport 
cumulé  des  hommes,  des  chevaux  et  des  excédants  de  bagages, 

—  Tout  envoi  de  troupes  et  de  matériel  militaire  est  taxé  à  la 
moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  les  cas  où  le 
gouvernement  s'emparerait  de  toi^s  les  moyens  de  transport  de 
la  compagnie  et  suspendrait  complètement,  pour  les  besoins  par- 
ticuliers, le  service  du  chemin  de  fer.»—  Jugé  encore  que  le 
demi-droit  est  acquis  aux  compagnies  lorsque,  sur  ia  réquisition 
qui  leur  en  a  été  faite,  elles  ont  tenu  à  ia  disposition  du  gou- 
vernement tous  leurs  moyens  de  transport,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  employés  en  totalité,  et  que  le  service  du  chemin 
de  fer  n'ait  pas  été  complètement  suspendu  (même  décision  da 
coBS.  de  préfect.  de  la  Seine). 

8S8.  Les  chevaux  des  militaires,  dit  l'art.  23,  ainsi  que  les 
chevaux  de  trains,  sont  expédiés  à  prix  réduit.  —  Jugé  au  con- 
traire que  la  réduction  du  tarif  ne  doit  être  accordée  qu'aux 
chevaux  voyageant  avec  leurs  cavaliers  (même  décision). 

864.  D'après  l'art.  25  de  l'arrêté  ministériel,  «les  frais 
accessoires  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement, 
de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  les  transports  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  tarifs  ordinaires  et 
sans  réduction.  Toutefois,  il  ne  sera  rien  perçu  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  chevaux,  voitures,  caissons,  pro- 
longes, canons  et  matériel  des  corps  ou  détachements,  lorsque 
ces  opérations  sont  effectuées  par  les  militaires  ou  marins  eux^ 
mêmes,  » —  Cependant  les  compagnies  ont  réussi  à  se  faire  al- 
louer les  frais  accessoires,  même  lorsque  les  militaires  on  mafins 
ont  effectué  ces  opérations,  si  c'est  sans  en  avoir  été  requis,  de 
manière  à  interrompre  le  service  des  agents  de  la  compagnie^ 
eflectné  en  vertu  de  Tart.  47  de  l'ord.  du  J  5  nov.  1846. 

Telles  sont  les  décisions  que  les  compagnies  ont  obtenues  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (V.  Gazette  des  tribunaux  da  24 
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Join.  186S).  —  Le  ministre  des  travaax  publics  a  déféré  l'arrêté 
da  conseil  de  préfecture  au  conseil  d'Etat. 

Sbct.  4.  —  ObligaHons  et  responsabilité  des  compagnieê 
de  chemins  de  fer,  enoisagies  commp  entrepreneurs  de  transport. 

SOK.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  considérées  comme 
entrepreneurs  ou  commissionnaires  de  transport  sont  soumises, 
d'une  part  à  certaines  obligations  spéciales  qui  leur  sont  impo-  i 
Bées  par  le  cahier  des  charges  et  par  les  règlements,  et  d'autre  | 
part,  aux  obligations  générales  qui  dérivent  du  contrat  de  trans- 
port et  dont  les  art.  1782  à  1786  c.  nap.,  103  à  108  c.  com. 
ont  déterminé  les  conséquences.  —  Les  règles  du  contrat  de 
transport  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte  pour  les  voiturlers 
par  terre  ou  par  eau  et  les  commissionnaires  de  transport  ont 
été  développés  v<"  Gommissionn.,  chap.  2,  n»*  298  et  suiv.  ; 
Louage  d'ouvr.  et  d'Ind.  n~  70  et  suiv.  ;  Responsab.  n«  541  et  s.  ; 
nous  n'aurons  donc  ici  qu'à  faire  connaître  l'application  particu- 
lière que  la  jurisprudence  a  faite  de  ces  règles  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leur  combinaison  avec  les  règles  spéciales 
dn  cahier  des  charges.  —  Nous  parlerons  d'abord  du  transport 
des  voyageurs  et  ensuite  du  transport  des  marchandises. 

Art.  1 .  —  Transport  des  voyageurs. 

SSe.  Aux  termes  de  l'art.  43  du  cahier  des  charges  qui  re- 
produit, en  la  complétant,  la  disposition  de  l'ord.  du  15  nov. 
1846,  art.  17,  «  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révo- 
cable de  Tadministration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffUant  pour 
tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 
chemins  de  fer.  »  —  Toutefois,  ce  nombre  ne  peut  excéder 
vingt-quatre  pour  les  voitures  à  quatre  roues  et  le  nombre  dé- 
terminé par  le  ministre  pour  les  voitures  à  six  roues  (ord. 
15  nov.  1846,  art.  18).  —  Le  mot  suffisant  du  cahier  des  char- 
ges et  de  l'ord.  de  1846,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
sufDt,  pour  avoir  accompli  la  prescription  de  la  loi,  que  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  ait  organisé  le  service  de  manière 
à  répondre  aux  besoins  présumés  du  parcours,  sans  qu'on  puisse 
lui  imputer  à  faute  l'erreur  qu'elle  aurait  pu  commettre  dans  sa 
combinaison?  S'il  devait  en  être  ainsi,  l'exécution  de  la  loi  dé- 
pendrait absolument  dn  libre  arbitre  des  compagnies,  ce  qui  est 
inadmissible.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  trains  ordinaires  de 
voyageurs  doivent  être  organisés  de  telle  sorle  qu'à  toutes  les 
stations  les  voyageurs  qui  se  présentent,  puissent  trouver  place, 
pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convoi  et  dans  une 
Toilnre  de  la  classe  pour  laquelle  ilsse  sont  fait  délivrer  un  billet 
(Aix,  21  janv.  1854,  et  sur  pourvoi,  Grim.  rej.  22  avr.  1 854,  aff. 
Audibert,  D.  P.  54.  1.214;  V.  aussi  Uontpeilier,  27  nov.  1854, 
aff.  chem.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  55.  2.  125). 
—  V.  infrà,  n»  576. 

••9.  Les  voyageurs  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  gare  et 
monter  dans  les  voituces  qu'après  s'être  munis  d'un  billet,  et  il 
leor  est  défendu  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 
classe  que  celle  indiquée  sur  le  billet  (V.  n««  594  et  suiv.).  — 
Lorsque  des  places  de  la  classe  indiquée  sur  le  billet  délivré 
manquent  dans  le  convoi,  il  arrive  quelquefois  que  les  compa- 
gnies font  monter  les  voyageurs  dans  une  voiture  d'une  classe 
sapérienre  sans  augmentation  de  prix  :  il  est  évident  que  les 
voyageurs  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  d'un  tel  change- 
ment; mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  inverse,  si, 
par  exemple,  on  offrait  à  un  voyageur  auquel  on  a  délivré  un  bil- 
let de  première  classe  une  place  dans  une  voiture  de  seconde, 
alors  même  que  la  compagnie  lui  offrirait  de  rembourser  la  diffé- 
rence dn  prix  entre  les  deux  classes.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
qu'an  voyageur  qui  a  pris  un  billet  de  première  classe  a  droit,  à 
défaut  d'une  place  de  cette  classe,  de  répéter  la  somme  qu'il  a 
payée  pour  se  faire  conduire  à  destination,  bien  qu'il  ait  refusé  de 
prendre  une  place  de  deuxième  classe  ;  que  ce  droit  lui  appartient 
en  vertu  du  contrat  qui  a  été  passé  entre  lui  et  la  compagnie  par  ' 
la  délivrance  dn  billet  de  première  classe  (irib  de  com.  de  la 
Seine,  12  oct.  1853,  Y.   MM.  Teulet  et  Gamberiin  t.    2, 

p.  580). 


ses.  A  plus  forte  raison,  le  voyageur  qui,  par  la  faute  de  la 
oompagnie,  n'a  pu  partir  à  l'heure  indiquée  sur  son  billet,  a 
droit  de  se  faire  transporter  à  sa  destination  aux  frais  de  l'en- 
treprise (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  aff.  chem.  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  V.  M.  Pouget,  t.  2,  p.  508). 

SG9.  Dans  les  trains-poste  ou  express,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'admettent  que  des  voitures  de  première  classe.  D'après 
l'ord.  de  1 846  et  le?  cahiers  des  charges  actuels,  cette  composition 
des  trains  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  minlsiérielle, 
sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15 
Juin.  1845  (V.  n»  576).  Auparavant,  il  éUit  admis  par  la  juris- 
prudence que  les  compagnies  étaient  libres  de  composer  les  trains 
comme  elles  l'entendaient,  sans  être  exposées  à  une  condamna- 
tion pénale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  cahier 
des  charges  qui  désigne  trois  classes  de  voitures  comme  devant 
former  un  convoi,  en  admettant  qu'elle  oblige  les  concession- 
naires à  atteler  aux  différents  convois  des  voitures  de  troisième 
classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devant  la  Juridiction  pénale,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  attendu  qu'un  cahier  des 
charges,  alors  même  qu'il  serait  sanctionné  par  une  loi,  constitue 
un  contrat  et  non  un  règlement  administratif  ou  de  police,  et 
que,  par  suite,  la  violation  des  obligations  conventionnelles 
qu'il  impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nations pénales  (Grim.  rej.  10  mai  1844,  aff.  chem.  de  fer  de 
Rouen,  deux  arrêts  du  même  Jour,  Y.  Concess.  admin.  n«  106). 

890.  L'exclusion  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  dans  les  trains  express  a  soulevé  de  tout  temps  les  plus 
vives  récriminations.  On  ne  comprend  pas,  alors  que,  pour  le 
transport  des  marchandises,  on  cherche,  par  des  tarifs  différen- 
tiels, a  détruire,  entre  les  industriels  et  commerçants,  l'inégalité . 
des  taxes  que  peut  faire  peser  sur  eux  leur  éloignement  des  lieux 
de  production  et  de  consommation,  on  maintienne  si  longtemps 
entre  les  voyageurs  de  différentes  fortunes  une  inégalité  qu'au- 
cune raison  ne  saurait  justifier.  La  dernière  commission  d'en- 
quête et  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  situation  appelle  des  modifications,  ne  paraissent  ce- 
pendant pas  supposer  que  cette  inégalité  puisse  disparaître; 
tout  ce  qu'ils  proposent  c'est  d'accroître  la  vitesse  des  trains  ex- 
press et  de  créer  des  trains  mixtes  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  marchant  à  la  vitesse  à  peu  près  des  trains  express 
actuels  :  c'est  rendre  l'inégalité  peut  être  un  peu  moins  sensible, 
mais  ce  n'est  pas  la  détruire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là 
le  dernier  mot  du  progrès. 

891.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  de 
50  kil.  n'a  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément 
de  prix.  Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  et  elle  est  réduite  à  20  kil.  pour  les  enfants  trans- 
portés à  moitié  prix  (cah.  des  ch.,  art.  44).  —En  ce  qui  concerne 
les  bagages  des  militaires  Y.  suprà,  n««  351  et  s.— L'exemption  de 
taxe  accordée  aux  voyageurs  pour  leurs  bagages  s'applique- t-elle 
également  aux  valeurs  d'or  et  d'argent,  aux  objets  précieux,  etc., 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  assujettis  à  un  tarif  spécial^  Nous 
examinerons  cette  question  infrà,  n«  455,  en  nous  occupant 
du  point  de  savoir  si  la  compagnie  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  objets  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pas  fait  la  décla- 
ration. 

898.  La  franchise  accordée  aux  voyageurs  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  ua 
certain  poids  est  l'accessoire  du  billet  de  place  et  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  de  ce  billet;  par  suite,  celui  qui  voyage  sans 
bagage  ne  peut  céder  à  un  autre  la  franchise  à  laquelle  11  a  droit  et 
dontil n'use  pas  (Lyon,  1 1  mal  (et  non25  fév.)  1863,  aff.  Blanchin, 
D.  P.  63. 2. 1 38).  —  S'il  est  permis  aux  membres  d'une  même  fa- 
mille ou  aux  personnes  qui  voyagent  en  société,  à  raison  de  la  com- 
munion d'intérêts  qui  existe  entre  eux  et  qui  s'étend  naturellement 
à  leurs  bagages,  de  réunir  leurs  billets  de  place  pour  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de  l'exception  cesse  dans  le 
cas  ou  l'un  des  voyageurs  seulement  possède  des  bagages  (même 
arrêt).  —  Celui  qui  use  de  subteriuge  pour  faire  transporter 
gratuitement  l'excédant  de  ses  bagages  commet  une  contraven- 
tion punissable.  —Y.  n«  603. 

898.  Quant  aux  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  garder 
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faity  ces  catégories  d'assimilés  n'étant  pas  en  cause^  li  n'a  point  i 
été  statué  à  leur  égard.  j 

869.  Cependant  les  compagnies  n'ont  pas  échoué  sur  tous  j 
les  points.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  5i  déc.  , 
1859^  atout  militaire  ou  marin^  pour  obtenir  son  transporta 
prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  doit  présenter  une  (euiile  de 
route.  Cette  feuille  de  route  peut  servir  pour  un  voyage  (aller  et 
retour). —  Lorsque  la  feuille  de  route  a  déjà  servi  pour  un  pre- 
mier voyage  (aller  et  retour),  chaque  visa  délivré  ultérieurement 
par  l'autorité  compétente  (fonctionnaires  de  l'intendance  ou  du 
commissariat  de  La  marine,  chefs  de  corps  ou  de  détachementy 
commandants  de  place ,  sous-préfets,  maires),  constitue  une 
feuille  de  route  nouvelle,  donnant  droit  à  un  nouveau  voyage 
(aller  et  retour).  La  feuille  de  route  ainsi  que  les  visas  successifs 
Indiquent  la  direction  que  le  titulaire  doit  prendre.»  —  Les 
dispositions  de  ce  dernier  arrêté  ne  font  que  reproduire,  en 
grande  partie,  celles  déjà  adoptées  précédemment.  Suivant  la 
circulaire  ministérielle  de  la  même  date,  a  cet  arrêté  a  pour  base 
ravis  qui  a  été  formulé,  après  de  longues  et  sérieuses  délibéra- 
tions, par  la  commission  mixte  instituée  par  les  départements 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  il  est  le  résultat  d'un  accord  définitif  entre 
ces  trois  départements.»  —  a  L'art.  2,  ajoute  cette  circulaire, 
concerne  la  production  du  titre  que  tout  militaire  doit  exhiber 
pour  réclamer  le  transport  à  prix  réduit.  Dans  la  plupart  des 
cas,  ce  titre  sera  une  feuille  de  route;  mais  il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  suivra  pas  de  présenter  une  feuille  de  route  pour  avoir 
droit  au  tarif  militaire,  il  faudra  encore  que  le  titulaire  figure 
parmi  les  catégories  désignées  dans  les  états  A,  B  et  C.  Des 
mesures  doivent  donc  être  prises  par  l'autorité  compétente  pour 
que  la  qualité  du  militaire  ou  marin,  porteur  d'une  feuille  de 
route  ou  du  titre  qui  la  supplée,  soit  toujours  clairement  énoncée. 
->  La  question,  si  longtemps  controversée,  de  savoir  si  les  mi- 
litaires ou  marins  munis  d'une  feuille  de  route  peuvent  revenir 
sur  leurs  pas  et  se  faire  transporter  plusieurs  fois  dans  chaque 
sens  est  aujourd'hui  affirmativement  résolue  (art.  2,  §  2).  —  Il 
suit  de  cette  disposition  que  le  visa  peut  être  délivré,  non- 
seulement  pour  permettre  au  titulaire  de  revenir  sur  ses  pas, 
mais  encore  pour  lui  faciliter  le  moyen  de  se  diriger  sur  un 
point  quelconque  du  territoire,  autre  que  celui  qui  lui  avait  été 
primitivement  indiqué.  Ainsi,  un  militaire  ou  marin  porteur 
d'une  feuille  de  route  de  Paris  à  Strasbourg  pourra,  après  avoir 
effectué  ce  double  trajet,  retourner  à  Strasbourg  et  revenir  à 
Paris  au  moyen  d'un  simple  visa;  il  pourra  aussi  aller  de  Stras- 
bourg à  Colmar,  après  avoir  fait  viser  sa  feuille  de  route  dans 
cette  première  ville,  et  revenir  ensuite  de  Coimar  à  Strasbourg, 
pour  de  là  se  diriger  sur  Paris,  son  premier  point  de  départ.  — 
Quant  au  militaire  ou  marin  qui  s'arrêterait  une  ou  plusieurs 
fois  en  route,  il  lui  sera  loisible  de  reprendre  le  chemin  de  fer, 
sans  nouveau  visa,  tant  que  le  parcours  indiqué  sur  sa  feuille 
de  route  n'aura  pas  été  complètement  effectué,  et  pourvu  qu'il 
se  trouve  dans  la  direction  qui  lui  est  assignée.  » —  On  a  vu  plus 
haut,  dans  l'art.  2,  que  l'autorité  compétente  pour  délivrer  les 
visas  serait  :  l'intendance,  le  commissariat  de  la  marine,  le 
chef  du  corps  ou  du  détachement,  le  commandant  de  place,  le 
sous-préfet,  le  maire.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a  jugé  que  la  feuille  de  route  délivrée  au  militaire  ou  ma- 
rin, ou  à  l'assimilé,  ne  peut  produire  effet  que  pour  le  voyage, 
aller  et  retour,  en  vue  duquel  elle  a  été  expressément  délivrée 
au  moment  du  départ,  et  que  le  porteur  ne  pourra  pas,  moyen- 
nant un  simple  visa  du  sous-préfet  ou  du  maire,  voyager  à  prix 
réduit  en  dehors  de  son  itinéraire. 

859.  L'art.  6  du  même  arrêté  porte  :  «  Le  bénéfice  du  prix  ré- 
duit ne  pourra  être  refusé  par  les  compagnies  aux  militaires  ou 
marins  porteurs  d'untitrequi  serait  périmé,  lorsque  ce  titre  n'aura 
pas  été  utilisé  pour  le  parcours  qu'il  indique.  »— Mais  ila  été  jugé, 
par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  conclusions  des 
compagnies,  que  la  feuille  de  route  périmée  ne  donne  lieu  à  au- 
cune réduction  de  taxe. 

889.  L'art.  9  porte  que,  sauf  le  cas  où  des  sous-officiers,  etc.^ 
autorisés  sur  la  feuille  de  routeà  voyager  par  trains  exprès,  ne  trou- 
veraient dans  le  premier  train  partant  que  des  voitures  de  première 
classe,  les  compagnies  sont  tenues  de  refuser  des  billets  de  première 


classe  aux  sous-officiers,  officiers-mariniers,  soldats  et  agents  da 
même  rang  en  uniforme^  quand  bien  même  ceux-ci  les  réclame- 
raient sous  leur  responsabilité  personnelle  ou  offriraient  de  payer 
leur  place  entière,  les  billets  de  première  classe  à  prix  réduit 
devant  toutefois  être  accordés  aux  sous-officiers,  etc.,  en  habits 
bourgeois» —  Les  compagnies  ont  réclamé  contre  cette  injonction 
qui  leur  était  ainsi  faite  de  refuser  des  billets  de  première 
classe  à  des  militaires  en  uniforme.  —  Le  conseil  de  préfecture 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  point,  la  disposition 
attaquée  étant  dépourvue  de  sanction. 

860.  L'art.  11  ayant  pour  objet  de  fixer  des  limites  an 
poids  des  excédants  de  bagages  dont  le  transport  doit  être  ef- 
fectué à  prix  réduit  en  proportion  du  rang  des  voyageurs  (Y. 
n»  352),  ila  été  Jugé,  par  le  conseil  de  préfecture,  qu'il  n'appar- 
tenait pas  aux  compagnies  de  qualifier  ceux-ci  pour  régler  le  prix 
de  transport  des  bagages  au  moment  de  leur  départ,  en  faisant 
toutes  réserves  de  leurs  moyens  et  actions  contre  l'abus  ou  la 
fraude  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'exercice  du  droit. 

861.  Aux  termes  de  l'art.  13^  «aucune  limite  n'est  assi- 
gnée, pour  les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aux 
excédants  de  bagages  qui  doivent  être  transportés  à  prix  réduit.  » 

—  Jugé  cependant  que  la  réduction  de  taxe  accordée  à  chacun 
des  militaires  voyageant  en  corps,  n'est  applicable  qu'à  son  ar- 
mement personnel  et  aux  effets  d'habillement  et  autres  objets  à 
son  usage  personnel  (même  décision  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine). 

8G8.  L'art.  16  de  l'arrêté  ministériel  porte  :  «  Le  transport 
des  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  de  leurs  chevaux 
et  de  leurs  bagages,  est  taxé  au  quart  du  tarif  fixé  par  le  cahier 
des  charges,  toutes  les  fois  qu'il  s'effectue  dans  les  conditions 
ordinaires  et  sans  que  le  gouvernement  requière  la  suspensic^ 
de  tout  ou  partie  du  service  de  la  compagnie  chargée  d'opérer 
le  transport.  —  Néanmoins,  lorsqu'un  train  spécial  est  requis 
pour  un  envoi  de  troupes,  il  est  accordé  à  la  compagnie  on  mi- 
nimum de  5  fr.  (impôt  compris)  par  kilomètre  parcouru,  si  le 
nombre  d'hommes  transportés  au  quart  du  tarif,  leurs  chevaux, 
voitures,  caissons,  prolonges  et  leurs  excédants  de  bagages 
sont  insuffisants  f>oi4r /aire  ressortir  une  taxe  kilométrique  égale 
à  ce  chiffre.  —  Le  minimum  de  5  fr.  par  kilomètre  s'applique 
également  au  train  spécial  qui  serait  requis  pour  un  envoi  de 
chevaux,  lorsque  les  chevaux  sont  accompagnés  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  le  minimum  s'établit  sur  le  prix  de  transport 
cumulé  des  hommes,  des  chevaux  et  des  excédants  de  bagages, 

—  Tout  envoi  de  troupes  et  de  matériel  militaire  est  taxé  à  la 
moitié  du  tarif  fixé  par  le  cahier  des  charges  dans  les  cas  où  le 
gouvernement  s'emparerait  de  tous  les  moyens  de  transport  de 
la  compagnie  et  suspendrait  complètement,  pour  les  besoins  par- 
ticuliers, le  service  du  chemin  de  fer.»—  Jugé  encore  que  le 
demi-droit  est  acquis  aux  compagnies  lorsque,  sur  la  réquisition 
qui  leur  en  a  été  faite,  elles  ont  tenu  à  la  disposition  du  gou- 
vernement tous  leurs  moyens  de  transport,  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  employés  en  totalité,  et  que  le  service  du  chemin 
de  fer  n'ait  pas  été  complètement  suspendu  (même  décision  da 
COBS.  de  préfect.  de  la  Seine). 

868.  Les  chevaux  des  militaires,  dit  l'art.  2S,  ainsi  que  les 
chevaux  de  trains,  sont  expédiés  à  prix  réduit.  —  Jugé  au  con- 
traire que  la  réduction  du  tarif  ne  doit  être  accordée  qu'aux 
chevaux  voyageant  avec  leurs  cavaliers  (même  décision). 

8G4.  D'après  l'art.  25  de  l'arrêté  ministériel,  «les  frais 
accessoires  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  déchargement^ 
de  magasinage,  etc.,  sont  perçus,  pour  les  transports  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  tarifs  ordinaires  et 
sans  réduction.  Toutefois,  il  ne  sera  rien  perçu  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  chevaux,  voitures,  caissons,  pro- 
longes, canons  et  matériel  des  corps  ou  détachements,  lorsque 
ces  opérations  sont  effectuées  par  les  militaires  ou  marins  eiMC- 
mémes.  » —  Cependant  les  compagnies  ont  réussi  à  se  faire  al- 
louer les  frais  accessoires,  même  lorsque  les  militaires  ou  mafins 
ont  effectué  ces  opérations,  si  c'est  sans  en  avoir  été  requis,  de 
manière  à  interrompre  le  service  des  agents  de  la  compagnie^ 
effectué  en  vertu  de  l'art.  47  de  Tord,  du  1 5  nov.  1846. 

Telles  sont  les  décisions  que  les  compagnies  ont  obtenues  da 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (V.  Gazette  des  tribunaux  du  24 
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Jafll.  1865).  —  Le  ministre  des  travaux  pablics  a  déféré  l'arrêté 
dn  conseil  de  préfecture  au  conseil  d'Etat. 

Sect.  4.  —  ObligaHons  et  responsabilité  des  comptignieê 
de  chemins  de  fer,  envisagées  commç  entrepreneurs  de  transport. 

9BB.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer^  considérées  comme 
entreprenenrs  ou  commissionnaires  de  transport  sont  soumises^ 
d'une  part  à  certaines  obligations  spéciales  qui  leur  sont  impo- 
sées par  le  cahier  des  charges  et  par  les  règlements,  et  d'autre 
part,  aux  obligations  générales  qui  dérivent  du  contrat  de  trans- 
port et  dont  les  art.  1782  à  1786  c.  nap.,  103  à  108  c.  com. 
ont  déterminé  les  conséquences.  —  Les  règles  du  contrat  de 
transport  et  de  la  responsabilité  qui  en  résulte  pour  les  voituriers 
par  terre  ou  par  eau  et  les  commissionnaires  de  transport  ont 
été  développés  v«"  Gommissionn.,  chap.  2,  n«»  298  et  suiv.; 
Louage  d'ouvr.  et  d'ind.  n**  70  et  suiv.  ;  Responsab.  n««  541  et  s.  ; 
nous  n'aurons  donc  ici  qu'à  faire  connaître  Tappiication  particu- 
lière que  la  jurisprudence  a  faite  de  ces  règles  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  leur  combinaison  avec  les  règles  spéciales 
du  cahier  des  charges.  —  Nous  parlerons  d'abord  du  transport 
des  voyageurs  et  ensuite  du  transport  des  marchandises. 

Art.  1 .  —  Transport  des  voyageurs. 

••••  Aux  termes  de  l'art.  43  du  cahier  des  charges  qui  re- 
produit, en  la  complétant,  la  disposition  de  i'ord.  du  15  nov. 
1846,  art.  17,  «  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révo- 
cable de  Tadministration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra 
contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre  suffUant  pour 
toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 
chemins  de  fer.  »  —  Toutefois,  ce  nombre  ne  peut  excéder 
vingt-quatre  pour  les  voitures  à  quatre  roues  et  le  nombre  dé- 
terminé par  le  ministre  pour  les  voitures  à  six  roues  (ord. 
15  nov.  1846,  art.  18).  —  Le  mot  suffisant  du  cahier  des  char- 
ges et  de  Tord,  de  1846,  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  qu'il 
suffit,  pour  avoir  accompli  la  prescription  de  la  loi,  que  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  ait  organisé  le  service  de  manière 
à  répondre  aux  besoins  présumés  du  parcours,  sans  qu'on  puisse 
lai  Imputer  à  faute  l'erreur  qu'elle  aurait  pu  commettre  dans  sa 
combinaison?  S'il  devait  en  être  ainsi,  l'exécution  de  la  loi  dé- 
pendrait absolument  du  libre  arbitre  des  compagnies,  ce  qui  est 
inadmissible.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  trains  ordinaires  de 
voyageurs  doivent  être  organisés  de  telle  sorte  qu'à  toutes  les 
stations  les  voyageurs  qui  se  présentent,  puissent  trouver  place, 
pour  tout  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire,  dans  le  convoi  et  dans  une 
voiture  de  la  classe  pour  laquelle  lisse  sont  fait  délivrer  un  billet 
(Aix,  21  ]anv.  1854,  et  sur  pourvoi,  Grim.  re}.22  avr.  1854,  aff. 
ADdibert,  D.  P.  54.  1 .  214  ;  V.  aussi  Montpellier,  27  nov.  1854, 
afr.  chem.  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  55.  2.  125). 
—  V.  in/rà,  n»  5T6. 

869 .  Les  voyageurs  ne  peuvent  pénétrer  dans  la  gare  et 
monter  dans  les  ^olluces  qu'après  s'être  munis  d'un  billet,  et  il 
leur  est  défendu  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre 
classe  que  celle  indiquée  sur  le  billet  (Y.  n««  594  et  suiv.).  — 
Lorsque  des  places  de  la  classe  indiquée  sur  le  billet  délivré 
manquent  dans  le  convoi,  il  arrive  quelquefois  que  les  compa- 
gnies font  monter  les  voyageurs  dans  une  voiture  d'une  classe 
sopérieure  sans  augmentation  de  prix  :  il  est  évident  que  les 
voyageurs  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  d'un  tel  change- 
ment; mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  le  cas  inverse,  si, 
par  exemple,  on  offrait  à  un  voyageur  auquel  on  a  délivré  un  bil- 
let de  première  classe  une  place  dans  une  voiture  de  seconde, 
alors  même  que  la  compagnie  lui  offrirait  de  rembourser  la  diffé- 
rence du  prix  entre  les  deux  classes.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet, 
qu'un  voyageur  qui  a  pris  un  billet  de  première  classe  a  droit,  à 
défaut  d'une  place  de  cette  classe,  de  répéter  la  somme  qu'il  a 
payée  pour  se  faire  conduire  à  destination,  bien  qu'il  ait  refusé  de 
prendre  une  place  de  deuxième  classe  ;  que  ce  droit  loi  appartient 
CD  vertu  du  contrat  qui  a  été  passé  entre  lui  et  la  compagnie  par 
la  délivrance  du  billet  de  première  classe  (trib  de  com.  de  la 
Seine,  12  oct.  1853,  Y.  MM.  Teulet  et  Gamberlin  t.  2, 
p.  380). 


I  S09.  A  plus  forte  raison,  le  voyageur  qui,  par  la  faute  de  la 
compagnie,  n'a  pu  partir  à  l'heure  indiquée  sur  son  billet,  a 
droit  de  se  faire  transporter  à  sa  destination  aux  frais  de  l'en- 
treprise (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  aff.  chem.  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  Y.  M.  Pooget,  t.  2,  p.  508). 

8G9.  Dans  les  trains-poste  ou  express,  la  plupart  des  compa- 
gnies n'admettent  que  des  voitures  de  première  classe.  D'après 
I'ord.  de  1 846  et  le?  cahiers  des  charges  actuels,  cette  composition 
des  trains  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  minisiérielle, 
sous  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15 
juin.  1845  (Y.  n«  576).  Auparavant,  il  était  admis  par  la  juris- 
prudence que  les  compagnies  étaient  libres  de  composer  les  trains 
comme  elles  l'entendaient,  sans  être  exposées  à  une  condamna- 
tion pénale.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  cahier 
des  charges  qui  désigne  trois  classes  de  voitures  comme  devant 
former  un  convoi,  en  admettant  qu'elle  oblige  les  concession- 
naires à  atteler  aux  différents  convois  des  voitures  de  troisième 
classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites devant  la  juridiction  pénale,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
contravention  à  un  règlement  de  police,  attendu  qu'un  cahier  des 
charges,  alors  même  qu'il  serait  sanctionné  par  une  loi,  constitue 
un  contrat  et  non  un  règlement  administratif  ou  de  police,  et 
que,  par  suite,  la  violation  des  obligations  convenlioûnelles 
qu'il  impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des  condam- 
nations pénales  (Grim.  rej.  10  mai  1844,  aff.  chem.  de  fer  de 
Rouen,  deux  arrêts  du  même  jour,  Y.  Goncess.  admin.  n«  106). 

890.  L'exclusion  des  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  dans  les  trains  express  a  soulevé  de  tout  temps  les  plus 
vives  récriminations.  On  ne  comprend  pas,  alors  que,  pour  le 
transport  des  marchandises,  on  cherche,  par  des  tarifs  différen- 
tiels, a  détruire,  entre  les  industriels  et  commerçants,  l'inégalité . 
des  taxes  que  peut  faire  peser  sur  eux  leur  éioignement  des  lieux 
de  production  et  de  consommation,  on  maintienne  si  longtemps 
entre  les  voyageurs  de  différentes  fortunes  une  inégalité  qu'au- 
cune raison  ne  saurait  justifier.  La  dernière  commission  d'en- 
quête et  le  ministre  des  travaux  publics,  tout  en  reconnaissant 
que  cette  situation  appelle  des  modifications,  ne  paraissent  ce- 
pendant pas  supposer  que  cette  inégalité  puisse  disparaître; 
tout  ce  qu'ils  proposent  c'est  d'accroître  la  vitesse  des  trains  ex- 
press et  de  créer  des  trains  mixtes  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes  marchant  à  la  vitesse  à  peu  près  des  trains  express 
actuels  :  c'est  rendre  l'inégalité  peut  être  un  peu  moins  sensible, 
mais  ce  n'est  pas  la  détruire.  Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  là 
le  dernier  mot  du  progrès. 

89t.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèse  pas  plus  de 
30  kil.  n'a  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément 
de  prix.  Gelte  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés 
gratuitement,  et  elle  est  réduite  à  20  kil.  pour  les  enfants  trans- 
portés à  moitié  prix  (cah.  des  ch.,  art.  44). — £n  ce  qui  concerne 
les  bagages  des  militaires  Y.mprà,no«35l  et  s. — L'exemption  de 
taxe  accordée  aux  voyageurs  pour  leurs  bagages  s'appllque-t-elle 
également  aux  valeurs  d'or  et  d'argent,  aux  objets  précieux,  etc., 
qui,  comme  on  le  sait,  sont  assujettis  à  un  tarif  spécial^  Nous 
examinerons  cette  question  tn/rà,  n«  455,  en  nous  occupant 
du  point  de  savoir  si  la  compagnie  est  responsable  de  la  perte 
de  ces  objets  lorsque  le  voyageur  n'en  a  pas  fait  la  décla- 
ration. 

S9t^.  La  franchise  accordée  aux  voyageurs  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  bagages  qui  n'excèdent  pas  ua 
certain  poids  est  l'accessoire  du  billet  de  place  et  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  de  ce  billet;  par  suite,  celui  qui  voyage  sans 
bagage  ne  peut  céder  à  un  autre  la  franchise  à  laquelle  il  a  droit  et 
dont  il  n'use  pas  (Lyon,  1 1  mai  (et  non25  fév.)  1863,  aff.  Blanchin, 
D.  P.  63. 2. 1 38).  —  S'il  est  permis  aux  membres  d'une  même  fa- 
mille ou  aux  personnes  qui  voyagent  en  société,  à  raison  de  la  com- 
munion d'intérêts  qui  existe  entre  euxet  qui  s'étend  naturellement 
à  leurs  bagages,  de  réunir  leurs  billets  de  place  pour  couvrir  le 
total  du  poids  des  bagages,  le  motif  de  l'exception  cesse  dans  le 
cas  où  l'un  des  voyageurs  seulement  possède  des  bagages  (même 
I  arrêt}.  —  Gelui  qui  use  de  subleriuge  pour  faire  transporter 
gratuitement  l'excédant  de  ses  bagages  commet  une  contraven- 
tion punissable.  —Y.  n*  603. 

9  9  S.  Quant  aux  bagages  que  les  voyageurs  peuvent  garder 
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avec  exa,  Vin  8ont  affiranchis  de  tonle  taxe  (Justice  de  paix  da 
l«r  arrondissement  de  Paris,  25  oct.  1846^  Y.  le  Droite  20  nov. 
1846).— Toutefois,  ils  ne  doivent  pas  être  encombrants  ni  excé- 
der le  poids  yoqIq  par  les  règlements.  —  Un  arrêté  ministériel 
du  20  août  1857,  relatif  aux  espèces  monnayées  que  les  voyar 
genrs  peuvent  garder  avec  eux,  dispose  en  ces  termes  : — «  Art.  i . 
Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  doivent  pas  soumettre  à 
la  taxe  les  sacs  d'espèces  que  les  voyageurs  peuvent  garder  avec 
eux  dans  les  voitures  sans  gêner  leurs  voisins. — Art.  3.  Le  poids 
maximum  des  espèces  en  sacs,  or,  argent,  biilon,  que  les  voya- 
geurs peuvent  garder  avec  eux  gratuitement,  est  Qxé  à  25  kilogr.  » 
—  Quant  à  la  responsabilité  des  compagnies  à  l'égard  des  objets 
ainsi  transportés,  V.  infrà  m  450. 

894.  Lorsque  les  convois  traversent  la  frontière,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  laisser  aux  voyageurs  le  temps  nécessaire 
pour  remplir  les  formalités  imposées  par  les  règlements,  comme 
par  exemple  pour  y  faire  viser  les  passe*ports  (Golmar,  19  mars 
1849,  cité  par  M.  Pouget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre 
t.  2,  p.  507),  ou  pour  la  visite  des  bagages  aux  bureaux  de 
douane  (M.  Gotelle,  p.  149). 

Sifft.  Les  art.  18  à  24  de  l'ord.  du  15  nov.  1846 
règlent  les  compositions  des  trains  de  voyageurs,  le  nombre  des 
agents  de  la  compagnie  qui  doivent  les  accompagner,  la  place  de 
la  locomotive,  interdisant  l'emploi  de  plus  d'une  locomotive  pour 
chaque  train,  etc.,  etc.  Ces  dispositions  spéciales,  qui  concernent 
plus  particulièrement  le  service  intérieur  des  compagnies,  n'ont 
pas  besoin  d'explication.  —  V.  le  texte  ci-dessus,  p.  850. 

S 9 G.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  Tord,  du  15  nov.  1846,  il 
doit  être  tenu,  dans  chaque  station,  un  registre  coté  et  parafé, 
à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  ailleurs  par  le  maire  du  lieu, 
lequel  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs  qui 
auraient  des  plaintes  à  former  soit  contre  la  compagnie,  soit 
contre  ses  agents  :  ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réqui- 
sition. 

899.  D'après  un  principe  commun  à  toutes  les  entreprises 
de  transport,  et  résultant  soit  des  règles  du  droit  civil,  soit  des 
règlements  spéciaux,  les  compagnies  de  chemins  de  fèr  sont 
responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tous  les  accidents  arri- 
vés par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  leurs  agents 
(V.  notamment  L.  15  Juill.  1845,  art.  22,  et  v«  Responsab. 
D<»«  544  et  suiv.).  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  parlant 
des  dispositions  pénales  auxquelles  peut  donner  lieu  l'Infraction 
aux  règlements  de  la  part  des  employés  des  compagnies  de  cbe- 
mins  de  fer. 

Art.  2.  «-  Transport  des  marchandises. 

899.  Remise  dês  marchandises  par  les  eaypéditeurs  aux 
bureatix  des  chemins  de  fer.  —  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  de  leur  situation  privilégiée  et  du  monopole  dont 
elles  sont  investies,  ne  Jouissent  pas,  dans  leurs  rapports  avec 
les  commerçants,  de  la  même  indépendance  qUe  les  professions 
libres;  elles  n'ont  pas,  comme  les  entrepreneurs  de  transport, 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser  le  mandat  qui  leur  est  conflé 
(y.  Commissionn.,  n<»  529  et  suiv.].  A  l'exception  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogr.  (cah.  des  ch.,  art.  46, 
V.  n»  51 7),  elles  sont  tenues  de  recevoir  et  de  transporter  tous  les 
paquets  et  colis  quels  qu'ils  soient,  sous  les  conditions  de  taxa- 
tions, de  délai  du  transport,  etc.,  qui  leur  sont  imposées  par  les 
cahiers  des  charges  et  par  les  tarifs  approuvés,  pourvu  qu'ils 
soient  emballés  convenablement  et  de  manière  à  supporter  la 
fatigue  du  voyage  (V.  n*  454).—  Cette  obligation  est  générale  et 
{«ans  distinction  de  personne  chez  l'expéditeur.  Ainsi,  une  com- 

(1)  Espèce  :  —  (Gomp.  des  Dav.  à  vap.  C.  chem.  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeaai).  —  La  compagnie  des  navires  à  vapeur  à  Bordeaux  deman- 
dait, contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  que  celte  compa- 
gnie fût  tenue  de  prendre  litraison  des  marchandises  à  bord  ou  sur 
le  quai,  et  d'indiquer  dans  quel  dépôt  elle  désirait  que  ces  marchan- 
dises fussent  placées,  à  charge  par  elle  d'en  payer  la  voiture.  —  Ju- 
gement. 

Lx  TKtàuRAL;  —  Attendu  que  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans est  à  la  Bastide;  que  l'administration  n'est  tenue  de  recevoir  que 
là  les  BarcbaBdisea  qu'en  veut  lui  remettre;  que  cela  est  si  vrai  que  le 


pagnie  ne  peut  se  reftiser  d'effectuer  le  transport  d'un  colis  eu 
bon  état  qui  lui  est  adressé  par  une  autre  compagnie  de  chemin 
de  fer  (Conf.  Paris,  21  déc.  1836,  arrêt  cité  par  MM.  Rebel  et 
Juge,  no  406).  L'organisation  et  la  principale  utilité  des  chemins 
de  fer  reposent  même  sur  la  nécessité  de  ces  relations  récipro^ 
ques  et  rapides  entre  les  différentes  lignes.  Le  chemin  de  fer  de 
ceinture  à  Paris,  notamment,  n'a  pas  d'autre  destination.  — 
A  cet  effet,  et  en  vue  de  favoriser  les  transports  à  petite  vitesse, 
les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  quelquefois 
adopté,  par  une  sorte  de  fusion  partielle,  un  tarif  commun  qui 
permet  à  chacune  d'elles  d'user  du  chemin  de  l'autre,  sauf 
la  répartition  des  prix  de  transport.  Il  en  résulte,  pour  l^xpédi- 
leur,  ce  bénéfice  que,  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  des  mesures  à 
prendre  sur  la  partie  de  la  voie  ferrée  empruntée,  il  se  libère 
valablement  du  prix  entier  du  transport  en  le  versant  dans  la 
caisse  de  la  gare  d'où  sont  expédiés  les  colis  ou  marchandises, 
et  que  la  compagnie  qui  a  reçu  les  objets  à  transporter  demeure 
seule  responsable.  —  M.  GoteUe,  p.  286,  mentionne  également 
cette  favorable  convention.— V.  ci-après  n»  419. 

Il  est  cependant  quelques  cas  où  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  peuvent  refuser  de  transporter  les  colis  qui  leur  sont  pré- 
sentés. Tels  sont  ceux  dont  l'emballage  est  défectueux  (V.  n»  434), 
...  et  suivant  un  Jugement,  ceux  qu'on  leur  présente  grevées  de 
la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement  (trib.  com.  de 
Marseille,  12  août  1863,  aff.  Laugier,  D.  P.  64.  3.  23) 

899.  Généralement,  les  expéditeurs  font  porter  eux-mêmes 
leurs  colis  aux  bureaux  des  chemlps  de  fer.  Gomme  les  gares 
sont  presque  toujours  placées  à  l'extrémité  des  villes,  les  com- 
pagnies, pour  éviter  au  commerce  de  longs  déplacements,  ont 
établi  dans  l'intérieur  des  bureaux  particuliers  chargés  de  la  ré- 
ception des  colis  à  expédier.—  Les  compagnies,  en  établissant 
ces  bureaux,  ne  font  qu'user  du  droit  commun,  et  par  oenséquent 
les  commissionnaires  de  transport  existant  dans  la  même  ville 
ne  peuvent  fonder,  sur  le  préjudice  qu'en  éprouve  leur  industrie, 
aucune  prétention  à  des  dommages-intérêts  (Amiens,  21  Janv. 
1853,  aff.  chem.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  2.  22i.^Gonf. 
M.  Duverdy,  Tr.  du  contr.  de  transport,  n«  229. 

890.  Si  les  uns,  comme  les  commissionnaires  de  transport, 
trouvent  que  les  compagnies  font  trop,  à  cet  égard,  d'autres,  les 
expéditeurs  trouvent  qu'elles  ne  font  pas  assez.  Ainsi,  par  exemple, 
onaprétendn  qu'elles  étaient  tenuesdefaire  prendre  elles-mêmes 
et  à  leurs  frais  les  marchandises  à  transporter,  au  lieu  indiqué 
par  l'expéditeur  en  dehors  de  la  gare.  Mais  une  pareille  préteiH 
tion  ne  pouvait  pas  davantage  êtreadmise,  aucune  disposition  du 
cahier  des  charges  ni  des  règlements  n'imposant  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  une  pareille  obligation  (Gonf.'trib.  de  com. 
de  Bordeaux,  26  Juin  1856)  (l). 

891.  Les  paquets,  colis,  etc.,  remis  à  une  compagnie  dd 
chemins  de  fer  pour  être  transportés  soit  en  grande,  soit  ea 
petite  vitesse,  doivent  être  immédiatement  enregistrés  sur 
des  registres  spéciaux.  Gette  obligation  à  laquelle  les 
art.  1785  c.  nap.  et  96  c.  com.  ass^Jetlssent  les  entrepreneura 
et  les  voituriers(V.Gommissionn.,  n«  314),  est  spécialement  im- 
posée aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  l'art.  50  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846  et  l'art  49  du  cahier  des  charges.  —  En  outre, 
un  récépissé  des  colis  remis  par  l'expéditeur  doit  lui  être  délivré, 
à  moins  que  celui-ci  ne  préfère  que  l'expédition  soit  constaiéa 
par  une  lettre  de  voiture.  G'est  ce  que  décide  l'art.  50  de  l'ord. 
du  15  nov  1846,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites,  sauf 
quelques  modifications  dont  l'expérienceafait  connaître  la  néces- 
sité, par  l'art.  4 9  du  cahier  modèle  des  charges,  conforme, du  reste, 
à  un  arrêté  ministériel  du  15  avr.  1859,  art.  1 4.  —  L'art.  50  de 
l'ord.  de  1846  est  ainsi  conçu  :   «  Au  fur  et  à  mesure  que  des 


transport  des  marchandises  de  Bordeaux  à  U,  Bastide  est  soumis  à  un 
droit  de  camionnage  au  profit  d'une  entreprise  particulière,  camionnage 
qui  est  à  la  charge  de  la  marchandise  ;  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  ce  qu'elle  est  prête  à  rece?oir  les 
marchandises  en  gare  à  la  Bastide,  sous  toutes  réserves  pour  retard;  — 
Condamne  la  compagnie  d'Orléans,  et  ce  de  son  consentement,  à  rece~ 
voir  les  marchandises  dont  s'agit  en  gare  à  la  Bastide,  lui  résertant  to«s 
ses  droits,  en  cas  de  retard  et,  meyeanant  ce,  relaxe  k  compagai»  da 
chemin  de  fer  des  conclesio»  prises  centre  elle,  ete» 
Du  26  juin  185e.-Trih.  de  com.  de  Bordeaux. 
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colis^  des  bestianz  on  des  objets  quelconques  arriveront  an  che- 
min de  fer^  enregistrement  en  sera  tait  immédiatement^  avec 
mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport...  Un  récépissé  devra 
être  délivré  à  l'expéditeur  s'il  le  demande^  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lien,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
lequel  ce  transport  devra  être  effectué.  Les  registres  mentionnés 
au  présent  article  seront  représentés  à  toute  réquisition  des 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller  à  l'exécution  du  pré- 
sent règlement.  »  —  De  son  c^té,  l'art  49  du  cahier  des  charges 
dit  :  «  Les  colis^  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits 
à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des 
registres  spéciaux^  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception;  men- 
tion sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ  du 
prix  total  dû  pour  leur  transport...  Toute  expédition  de  mar- 
chandises sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où 
l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture^  la  compa- 
gnie sera  terme  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  dn  colis,  le  prix  total  du  transport,  et  le  délai 
dans  lequel  le  transport  devra  être  eflTectué.  » 

Les  dlflérences  entre  ces  deux  textes  consistent:  1«  en  ce 
que,  suivant  l'ordonnance,  les  expéditions  devaient  être  en- 
registrées à  la  gare  de  départ  seulement,  tandis  que  d'après  le 
cahier  des  charges  elles  doivent  l'être  en  outre  à  la  gare  d'arri- 
vée :  ce  double  enregistrement  facilite  la  surveillance  des  envois 
et  permet  de  contrôler  le  temps  pendant  lequel  les  marchandises 
sont  restées  en  route,  2»  en  ce  que  l'ordonnance  disait  qu'une 
lettre  de  voiture  serait  dressée  s'il  y  avait  lieu,  sans  dire  qui 
serait  Juge  de  la  nécessité  de  la  lettre  de  voiture,  ce  qui  avait  fait 
naître  dee  difficultés,  tandis  que  le  cahier  des  charges  remet  ex- 
pressément le  choix  à  l'expéditeur;  3«  enfin  en  ce  que  d'après 
l'ordonnance,  le  récépissé  ne  devait  être  délivré  à  l'expéditeur 
que  s'il  le  demandait,  tandis  que  le  cahier  des  charges  le  rend 
obligatoire  pour  les  compagnies  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de 
lettre  de  voilure  (Y.  H.  Duverdy,  n»  219). 

899.  La  lettre  de  voiture  sert  à  constater  le  contrat  inter- 
venu entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'expéditeur  ;  elle 
est  assujetie  aux  formalités  tracées  par  l'art.  102  c.  com.dont 
nous  avons  déjà  parlé  v*  Commissionn.,  n««  309  et  suiv. —  Nous 
remarquons  seulement  ici  que  la  disposition  précitée  de  l'art.  49 
du  cahier  des  charges  modèle,  à  la  différence  des  anciens  cahiers, 
suppose  que  la  lettre  de  voiture  doit  être  faite  en  double,  confor- 
mément à  l'art.  1325  c.nap.  Mais  cette  formalité  n'est  pas  essen- 
tielle; sans  doute  il  est  mieux  que  l'expéditeur  et  la  compagnie 
aient  chacun  par-devant  soi  la  preuve  du  contrat  qu'ils  ont  con- 
senti ;  mais  le  défaut  de  cette  formalité  ne  saurait  devenir  une 
cause  de  nullité  (Y.  Commissionn.,  no3l5;  M.  Duverdy^  n«  il). 
—  Du  reste,  aucune  des  formalités  de  la  lettre  de  voiture  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Y.  eod,  n*  31 6) . — Quant  au  récépissé, 
il  n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière;  il  doit  seulement 
contenir  les  énonciations  indiquées  dans  les  dispositions  préci- 
tées de  l'ord.  de  1846  et  du  cahier  des  charges:  il  produit  les 
mêmes  effets  que. la  lettre  de  voiture;  de  même  que  la  lettre  de 
voiture,  il  est  assujeti  à  la  formalité  du  timbre  «  Y.  infrà, 
n-  526  et  suiv. 

SUS.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  d'o- 
pérer un  transport  de  marchandises,  sous  prétexte  que  la  lettre 
de  voiture  applicable  à  ces  marchandises  était  renfermée  dans 
une  fiche  ou  enveloppe  cachetée,  et  qu'il  lui  était,  dès  lors,  im- 
poi»sible  de  conoattre  les  conditions  du  transport  :  la  compa- 
gnie a,  en  cas  pareil,  avant  do  se  charger  dn  transport,  le  droit 
d'ouvrir  la  fiche  qui  lui  est  adressée,  et  de  vérifier  ces  con- 
ditions qui  y  sont  exprimées  ...  Et  elle  a  ce  droit,  même  dans 
le  cas  où  l'enveloppe  cachetée  porterait  une  suscription  sur 
laquelle  cette  compagnie  serait  indiquée  comme  destinataire  à 
l'égard  dn  premier  entrepreneur  de  transport  qui  lui  livre  les 
marchandises:  elle  objecterait  vainement  qu'en  cas  pareil,  le 
premier  entrepreneur  de  transport  était  fondé  à  ne  lui  laisser 
ouvrir  l'enveloppe  qu'après  que  la  réception  de  la  marcbandiae 
et  le  paiement  du  prix  de  transport  l'aurait  soustrait  à  tout 
lecours  pouvant  résulter,  de  la  part  de  la  compagniej  de  l'in- 


sufl9sance  des  conditions  fornmlées  dans  la  lettre  de  voiture  (Req. 
21  avr.  1857,  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  57.  i.  176). 

894.  L'expéditeur  doit  déclarer  la  nature  et  l'espèce  des  mar- 
chandises contenues  dans  les  paquets  et  colis  qu'il  remet  aux  bu- 
reaux d'un  chemin  de  fer.  Ces  déclarations  sont  virtuellement 
commandées  par  l'art.  50  de  l'ord.  du  15  nov.  1846  et  par  l'art. 
49  du  cahier  des  charges  qui  veulent  que  le  récépissé  énonce  la 
nature  du  colis  (Y.  n««  381 ,  604).  D'une  part,  en  effet,  les  objets 
remis  peuvent  être  assujetis  à  des  droits  de  douane  on  d'octroi, 
ou  se  trouver  compris  parmi  ceux  dont  le  transport  est  interdit  on 
assujetti  par  les  règlements  à  certaines  précautions  spéciales,  de 
sorte  que  la  compagnie  se  trouverait  à  son  insu  en  contraven- 
tion, et  d'autre  part,  les  tarifs  diffèrent  suivant  la  nature  des 
objets  transportés.  —  En  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  de 
l'expéditeur,  quels  qu'en  soient  le  motif  et  le  but,  la  compagnie 
a  droit  à  la  restitution  des  droits  fraudés  et  en  outre  à  des 
dommages-intérêts  (Y.  M.  Petit  de  Coupray,  p.  39).  —  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  que  l'expéditeur  qui,  pour  obtenir  l'application  d'un 
tarif  inférieur  à  celui  réellement  dû,  a  faussement  indiqué  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  la  nature  des  marchandises 
dont  il  lui  confiait  le  transport,  est  passible,  en  outre  de  la  resti- 
tution de  la  différence  de  taxe  frauduleusement  obtenue,  de  ré- 
parations pouvant  consister,  par  exemple,  dans  la  publication 
du  Jugement  de  condamnation  (Aix,  24  mars  1860,  aff.  Frisch- 
kneckt,  D.  P.  60.  2.  132.  Y.  nos  observations  sur  cet  arrêt  en 
note,  eod),...  et  même  dans  des  dommages-intérêts  (Paris,  18 
août  1854;  Rec.  Lehir,  1856,  p.  464;  trib.  de  com.  de  la  Seine, 
l«'oct.  1857;  de  Marseille,  20  nov.  1857,  Gaz.  des  trib.  3 
oct.  1857,  12  fév.  1858).  —  En  outre,  si  le  colis,  qui  a  donné 
lieu  à  une  fausse  déclaration  est  perdu,  le  propriétaire  des 
marchandises  qui  y  sont  contenues,  n'a  pas  droit  à  une  indem- 
nité —Y.  n»  452. 

8S&.  Les  compagnies  ont-elles  le  droit  d'ouvrir  les  colis 
qui  leur  sont  confiés  afin  d'en  vérifier  le  contenu?  —  Celte  ques- 
tion s'est  présentée  principalement  à  l'occasion  des  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
les  entrepreneurs  de  transport  relativement  au  groupage  à  cou- 
vert (Y.  n«  321).  —  11  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  le  droit  de  vérifier  les  colis  qui 
leur  sont  présentés  pour  contrôler  la  sincérité  des  déclarations 
faites  par  les  expéditeurs,  mais  sans  retard  dans  l'envoi  des 
marchandises  et  à  la  charge  de  refermer  immédiatement,  et  à 
leurs  frais,  le  colis,  lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  reconnue 
fausse  ou  insuffisante  (Paris,  16  août  1853,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  55.  1.  217.  —  Conf.  Amiens,  21  Janv.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  dn  Nord,  D.  P.  54.  2.  221). — Aujourd'hui  que  le 
groupage  à  couvert  de  la  part  des  entrepreneurs  de  transport  est 
formellement  autorisé  par  le  cahier  des  charges  (Y.  n»  323),  les 
compagnies,  à  ce  point  de  vue,  n'ont  plus  d'intérêt  à  réclamer  le 
droit  de  visiter  les  colis  qui  leur  sont  remis. 

89a.  Mais  la  question  peut  se  présenter  encore  dans  d'autres 
circonstances.  Par  exemple,  si  une  compagnie  soupçonnait 
qu'un  colis  dont  elle  doit  effectuer  le  transport  renferme  des 
marchandises  de  fraude,  pourrait-elle,  afin  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité que  les  lois  pénales  feraient  peser  sur  elle,  opérer 
l'ouverture  de  ce  colis?  —  Nous  pensons  qu'elle  aurait  ce  droit, 
sous  la  condition,  toutefois,  que  le  propriétaire  des  marchandises 
soit  préalablement  averti.  Il  en  serait  de  même  pour  le  cas  de 
fausse  déclaration.  Dn  reste,  il  parait  que  les  compagnies  n'osent 
de  ce  droit  qu'avec  la  pins  grande  réserve.  Yoici,  suivant  M.  Petit 
de  Coupray,  la  manière  dont  elles  procèdent  en  pareil  cas  :  a  Lors- 
que la  gare  expéditrice,  dit  cet  auteur,  p.  39,  a  des  motifs  sérieux 
de  supposer  une  fraude,  sans  pousser  plus  loin  ses  investigations 
vis-à-vis  de  l'expéditeur,  et,  après  avoir  insisté  pour  avoir  une 
note  de  remise,  elle  doit  aviser  la  gare  destinataire,  par  un  avis 
particulier,  que  les  déclarations  faites  an  départ  lui  paraissent 
mensongères.  A  l'arrivée  des  marchandises,  la  gare  destinataire 
prend  connaissance  des  pièces  qui  les  accompagnent,  examine  les 
colis  sasu  pratiquer  aucune  ouverture,  et  tâche,  en  s'aidant  de 
leur  odeur,  de  leur  volume,  de  leur  poids  ou  de  tout  autre  cir- 
constance, de  reconnaître  si  les  colis  répondent  à  la  destination 
qui  leur  a  été  donnée.  S'il  y  a  présomption  de  fraude,  le  destina- 
taire  on  le  tiers  auquel  doivent  être  remis  les  colis,  sera  invité. 
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par  lettre,  à  se  rendre  à  la  gare  sans  délai,  pour  assister  à  l'on- 
vertnre  des  emballages,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  sommation 
lai  sera  faite  par  huissier.  Le  commissaire  de  surveillance  adml- 
nlstiative,  ou,  à  son  défaut,  un  agent  assermenté  de  la  compagnie, 
préposé  à  la  perception  des  taxes,  procédera  à  l'ouverture  des  colis 
en  présence  de  la  personne  appelée.  Procès-verbal  sera  dressé  des 
opérations  et  du  résultat  de  Texamen  à  l'intérieur  des  colis.  » 

899.  Dans  leurs  rapports  avec  les  régies  des  douanes,  des  con- 
tribntions  indirectes,  des  octrois  (V.  ces  mots),  les  compagnies 
des  chemins  de  fer  doivent  se  conformer  aux  règles  générales 
prescrites  en  ces  matières  (V.  MM.  Petit  de  Coupray,  p.  85  et  s., 
254  et  suiv.;  Pouget,  t.  2,  p.  354  et  sulv.;  Cotelle,  p.  149). 
Elles  ne  doivent  donc  accepter  aucun  objet,  aucune  marchandise 
sujets  à  ces  droits,  sans  qu'ils  soient  accompagnés  des  acqults-à- 
Gaullon,  échantillons  plombés  et  autres  documents  de  douane, 
des  congés,  passavants,  etc.— D'après  les  traités  Internationaux, 
des  bureaux  de  douanes  sont  établis  dans  les  gares  principales 
des  frontières,  et  les  compagnies  se  chargent,  moyennant  une  ré- 
tribution qui  varie  suivant  la  vitesse  du  transport,  d'y  remplir 
les  formalités  nécessaires  soit  pour  l'importation,  soit  pour  l'ex- 
portation et  d'acquitter  les  droits,  sauf  à  s'en  faire  rembourser 
par  qui  de  droit  (l'expéditeur  ou  le  destinataire  suivant  les  con- 
ventions).—Elles  seraient  responsables  et  ne  pourraient  prétexter 
de  leur  ignorance,  si,  par  défaut  de  déclaration  et  de  payement 
des  droits,  les  marchandises  venaient  à  être  saisies  (Req.  26  fév. 
1855,  aff.  Caienave,  D.  P.  55.  1.  404;  V.  aussi  v«  Respon- 
sabii.,  no  556).  —  Mais  il  a  été  Jugé  qu'une  compagnie  n'est  pas 
responsable  de  la  faute  commise  par  un  voyageur  qui  a  introduit 
des  marchandises  prohibées  dans  une  caisse  qu'il  a  déclarée  faire 
partie  de  son  bagage,  alors  surtout  que  la  dimension  de  la  caisse 
pouvait  rendre  cette  déclaration  vraisemblable  (Paris,  5  et  9  mars 
1850;  Gaz.  des  trib.  iO  mars  1850).  —  Sur  les  obligations  et 
la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  transport,  en  matière  de 
douanes,  de  contributions  indirectes  et  d'octroi,  Y.  v<*  Douanes^ 
H**  99e  et  s.;  impôts  indir.,  n»  510;  Octroi. 

899.  L'employé  d'un  chemin  de  fer,  chargé  de  recevoir  des 
destinataires  les  droits  dus  à  l'administration  des  douanes  pour 
le  transit  des  groupes  d'or  et  d'argent,  doit  être  considéré  comme 
le  préposé  du  receveur  des  douanes.  —  En  conséquence,  le  fait, 
par  cet  employé,  de  recevoir  frauduleusement  des  sommes  excé- 
dant le  tarif  fixé  par  l'administration  des  douanes,  constitue  le 
délit  de  concussion  prévu  et  puni  par  l'art.  174  c.  nap.  (Grim. 
cass.  12  Juin  1857,  aff.  Jehly,  D.  P.  57.  l.  370). 

899.  Expédition  des  marchandises.  —  La  compagnie  est 
tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  sont  conûés. 
Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expédi- 
tions auront  lieu  dans  l'ordre  de  leur  inbcription  à  la  gare  de 
départ.  Telles  sont  les  dispositions  du  cahier  des  charges,  art. 
49,  §§  1  et  2,  qui  reproduit,  sauf  quelques  différences  de  rédac- 
tion, celles  de  l'art.  10,  §  1,  de  Tordonn.  du  i5nov.  1846.  — 
M.  Petit  de  Goupray,  dans  son  Manuel  des  transports,  p.  117  à 
170,  expose  avec  de  grands  développements  les  soins  et  précau- 
tions à  prendre  par  les  employés  des  compagnies  pour  l'enregis- 
trement, le  chargement,  l'expédition,  la  livraison  des  marchan- 
dises, etc.,  aûn  de  mettre  leur  responsabilité  à  couvert.  Il 
reproduit  aussi,  p.  185  à  236,  un  exposé  de  certains  usages 
commerciaux  qu'il  importe  aux  chefs  de  gare  de  connaître  pour 
bien  remplir  leur  mission.  —  Nous  n'avons  pas,  on  le  com- 
prend, à  entrer  ici  dans  ces  détails  qui  sortent  tout  à  fait  de  no- 
tre cadre  :  nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'auteur  cité. 

890.  Les  délais  dans  lesquels  les  marchandises  reçues  dans 
les  gares  pour  être  transportées  à  grande  ou  à  petite  vitesse  doi- 
vent être  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare,  ainsi  que  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares,  sont  déterminés  par  un 
arrêté  ministériel  du  15  avr.  1859,  qui  rapporte  les  arrêtés  an- 
téi leurs  des  25  mai,  l*'  sept.  1856  et  5  fév.  1857,  et  dont  les 
dispositions  sont  en  partie  reproduites  par  l'art.  50  du  cahier 
des  charges.  —  Nous  allons  analyser  et  résumer  ces  dispositions 
sous  cinq  chefs  distincts. 

89i .  1«  Délai  d'expédition.  —  Les  animaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  seront  expédiés  comme  il  sait  : 


^  -^Grande  vitesse,  par  le  premier  train  de  voyageurs  eomprenanl 
des  voitures  de  toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  desti- 
nation, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  trois  heures  au  moins 
avant  l'heure  réglementaire  de  ce  train;  faute  de  quol^  ils  sont 
'  remis  au  train  suivant  (arr.  min.  15  avr.  1859,  art.  2;  cah.  des 
ch.,  art.  50).  —  Petite  vitesse  :  les  mêmes  articles  doivent 
être  expédiés  dans  le  Jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  (arrêté 
du  15  avr.  1859,  art.  6;  cah.  des  ch.,  art.  50).  L'arrêté  du 
1*'  sept.  1856  accordait  un  délai  de  quarante-huit  heures;  ce 
délai  est  réduit  à  vingt-quatre  heures  par  l'arrêté  du  1 5  avr. 
1859.  —  Toutefois,  disent  l'arrêté  et  le  cahier  des  charges, 
l'administration  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  Jours. 

898.  20  Durée  du  trajet,  —  Grande  vitesse.  1«  Sur  une 
seule  ligne,  la  durée  du  trajet  est  celle  du  parcours  du  train; 
2«  Si  les  objets  transportés  passent  d'une  ligne  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  le  délai  de  transmission  sera  de 
trois  fleures,  à  compter  de  l'arrivée  du  train  qui  les  aura  appor- 
tés au  point  de  Jonction;  à  partir  de  ce  point,  l'expédition  aura 
lieu  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
de  toute  classe  dont  le  départ  suivra  l'expiration  de  ce  délai. 
3«  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans  une  même  localité, 
n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai  de  transport  est 
porté  à  huit  heures ^  non  compris  le  temps  pendant  lequel  les 
gares  sont  fermées;  ce  délai  expiré,  ils  partiront  par  le  premier 
train  contenant  des  voitures  de  toute  classe  (arr.  min.  1 5  avril 
1859,  art.  3).  —  Petite  vitesse.  Le  maximum  de  durée  du  tra- 
jet est  fixé  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heu- 
res par  fraction  indivisible  de  125  kil.  (cah.  des  ch.,  art.  50). 
Ne  seront  pas  comptés  les  excédants  de  distance  jusques  et  y 
compris,  25  kilom.  Ainsi  150  kil.  compteront  comme  125,  275 
comme  250,  etc.  (arr.  min.  15  avr.  1859  art.  7).  —  En  cas  de 
transmission  des  objets  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solutioa 
de  continuité,  le  délai  d'expédition  flxé  à  l'art.  6  du  règlement  du 
15  avr.  1859  (V.  n^  39 1),  ne  sera  compté  qu'à  la  gare  originaire; 
mais  il  est  accordé  un  jour  de  délai  pour  la  transmission  d'une 
ligne  à  l'autre,  la  durée  du  trajet  pour  chaque  compagnie  restant 
flxé  comme  il  vient  d'être  dit  à  l'art  7.— Toutefois,  à  Paris,  pour 
la  transmission  d'une  gare  à  l'autre  par  le  chemiç  de  ceinture, 
le  délai  sera  de  deux  jours  ;  mais  il  comprend  la  durée  du  trans- 
port sur  ce  chemin.  —  Entre  les  lignes  qui,  aboutissant  dans 
une  même  localité,  n'ont  pas  encore  de  gare  commune,  le  délai 
de  transmission  est  flxé  à  trois  Jours,  le  surplus  des  conditions 
énoncées  au  premier  paragraphe  de  cet  article  restant  applicable 
dans  ce  dernier  cas  (Règl.  15  avr.  1859,  art.  8). 

898.  3*  Mise  à  la  disposition  des  destinataires.  —  Grande 
vitesse.  Les  marchandises  seront  mises  à  la  disposition  des 
destinataires  detix  heures  après  l'arrivée  du  train  (arr.  min. 
15  avr.  1859,  art.  4;  cah.  des  ch.,  art.  50).  —  Uoant  aux  ex- 
péditions arrivant  pendant  la  nuit,  les  compagnies  ne  sont  te- 
nues de  les  remettre  à  la  disposition  des  destinataires  que  deux 
heures  après  l'ouverture  des  gares  (même  art.  4). — Petite  vitesse, 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  effective  en  gare 
(arr.  15  avril  1859,  art.  9;  cah.  des  ch.,  eod).  Le  délai  total  ré- 
sultant des  art.  6,  7  et  8  sera  seul  obligatoire  pour  les  compa- 
gnies (art.  10;  cah.  des  ch.,eoti).  —  Toutefois,  l'expéditeur 
conserve  la  faculté,  conformément  au  cahier  des  charges,  de  coa- 
sentir  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
l'expédition,  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  à  pe- 
tite vitesse,  moyennant  une  réduction  sur  les  prix  d'après  un  tarif 
approuvé  par  l'autorité  supérieure  (arr.  15  avr.  1859,  art.  il  ; 
cah.  desch.  art.  50;  Y.  suprà,  n»333). — Les  compagnies  pour- 
raient aussi  s'engager  à  opérer  le  transport  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  flxé  par  le  règlement  (V.  n«  421). 

894.  4»  Heures  auxquelles  les  gares  sont  ouvertes  et  /er- 
mées.  —  Grande  vitesse.  Du  J«  avril  au  30  septembre,  les  ga- 
res sont  ouvertes  pour  la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
dise à  grande  vitesse  à  six  heures  du  matin,  et  ferméesau  plus  têt 
à  huit  heures  du  soir  —  Du  l»  octobre  au  31  mars,  elles  sont 
ouvertes  à  sept  heures  du  matin  au  plus  tard,  et  fermées  au  plus 
têt  à  huit  heures  du  soir.—  Ces  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables an  lait,  aux  fruits,  à  la  volaille,  à  la  marée  et  autres  den* 
fées  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de 
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Paris  et  des  antres  ylllesqoi  seraient  nltérienrement  désignées 
par  l'administration  snpérienre,  les  compagnies  entendues;  ces 
objets  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  destinataires^  la  noit 
comme  lejoar^  deux  heures  après  l'arrivée  des  trains  qui  les  ap- 
portent (même  arr.,  art.  5).  —  Petite  vitesse.  Ces  gares  sont 
ouvertes  du  !«'  avril  au  50  septembre,  à  six  heures  do  matin 
au  plus  tard,  et  fermées  au  plus  t6t  à  six  heures  du  soir.  — 
Du  l*'  octobre  au  31  mars,  elles  sont  ouvertes  au  plus  lard,  à 
sept  heures  do  matin,  et  fermées  au  plus  tard  à  cinq  heures  du 
soir.  —  Par  exception,  les  dimanches  et  Jours  fériés,  les  gares 
de  marchandises  à  petite  vitesse  sont  fermées  à  midi,  et  les  li- 
vraisons restant  à  faire  avant  la  On  de  la  Journée  seront  remises 
à  la  première  moitié  du  Jour  suivant.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  délai  flxé  pour  la  perception  du  droit  de  magasinage,  soit  par 
les  tarifs  généraux,  soit  par  les  tarifs  spéciaux  homologués  par 
l'autorité  supérieure,  sera  augmenté  de  tout  le  temps  compris 
entre  l'heure  de  midi  et  l'heure  réglée  anx  §§  i  et  2  du  présent 
article  pour  la  fermeture  des  gares  (art.  i  2). 

89&.  5*  Dispositions  générales.  —  1*  Aux  délais  ci-dessus 
fixés,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  seront  ajou- 
tés les  délais  nécessaires  pour  Taccom plissement  des  formalités 
de  douane  (art.  15).  —  2«  Des  exemplaires  du  présent  arrêté  se- 
ront affichés  d'une  manière  permanente,  et  à  la  diiigence  des 
compagnies,  dans  l'intérieur  et  aux  abords  des  gares  de  voya- 
^nrs  et  de  marchandises,  et  notamment  près  des  bureaux  d'en- 
registrement des  marchandises,  tant  à  grande  qu'A  petite  vi- 
tesse (art.  15).  —  5*  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  des  25  mai, 
!•'  sept.  1856  et  5  fév.  1857  sont  rapportés.  —  L'art,  u  de 
Tarrété  contient  la  disposition  du  cahier  des  charges  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  relative  à  la  lettre  de  voiture  et  au  récé- 
pissé.—V.  û»  581. 

899.  On  voit  par  ce  qui  précède  les  efiforts  qu'a  déjà  faits 
l'administration  pour  accélérer  autant  que  possible  le  transport 
des  marchandises,  en  laissant  aux  compagnies  la  limite  maximum 
de  vitesse  de  125  kilom.  par  vingt-quatre  heures,  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'art.  50  du  cahier  des  charges.  Mais  cette  base  elle- 
même  a  fait  l'objet  de  vives  attaques  devant  la  dernière  commis- 
sion d'enquête.  —  Les  délais  réglementaires,  a-t-on  dit,  sont 
déjà  trop  longs,  et  encore  sont-ils  le  plus  souvent  dépassés  par 
les  compagnies;  il  y  a  en  outre  des  pertes  de  temps  considéra- 
bles, que  Ton  pourrait  prévenir,  soit  dans  les  gares  d'évite- 
ment,  soit  dans  les  gares  de  départ  et  d'arrivée.  —  En  Angle- 
terre, l'encombrement  n'a  pas  lieu;  toute  gare  à  marchandises 
est  installée  de  manière  que  le  train  qui  arrive  puisse  être  dé- 
chargé immédiatement,  le  quai  étant  pourvu  de  puissants  appa- 
reils destinés  à  opérer  le  déchargement  des  wagons.  —  On  re- 
marque aussi,  dans  ces  gares,  une  intelligence  cordiale  entre  les 
employés  des  chemins  de  fer  et  les  chefs  d'établissements  indus- 
triels, de  maisons  de  fabrique  et  de  commerce,  qui  simplifie  les 
formalités  bureaucratiques  et  qui  fait  que  les  opérations  s'effec- 
tuent avec  plus  de  célérité.— Aujourd'hui  même,  le  transport  des 
ehemins  de  fer.  en  France,  offre-t-il  sur  le  roulage  toute  la  supé- 
riorité qu'on  loi  accorde?  De  Paris  à  Reims,  les  colis  sont  trans- 
portés par  le  roulage  en  quarante-huit  heures,  et  le  chemin  de 
fer  prend  quatre  jours;  sur  la  ligne  des  Ardennes,  l'usage  de 
l'ancienne  voie  se  maintient  et  le  chemin  de  fer  voit  d'importants 
transports  lui  échapper.— Que  sera-ce  donc  si  l'on  compare  à  la 
vitesse  de  nos  chemins  de  fer  celle  des  transports  de  marchan- 
dises en  Allemagne  et  en  Angleterre?  Sur  le  chemin  de  Bade, 
les  marchandises  voyageant  par  la  petite  vitesse  parcourent 
1 48  kilom.  dans  le  premier  jour,  et  en  deux  jours  elles  sont 
remises  à  destination;  il  en  est  de  même  en  Bavière,  pour  un 
parcours  de  1 85  kilom.;  en  Prusse,  pour  une  longueur  de  339 
kilom.;  de  Berlin  ou  de  Leipzig  à  Cologne,  les  marchandises 
root  transportées  et  remises  en  deux  jours.  —  En  Angleterre, 
d'ïdimbçnrg  à  Londres  (distance  de  399  milles  anglais,  ou 
643  kilom.,  équivalant  à  celle  de  Paris  à  Bordeaux),  le  trans- 
port à  lieu  en  vingt-cinq  heures,  et  la  remise  de  la  marchandise 
an  destinataire  s'opère  deux  heures  après  l'arrivée.  En  France, 
la  livraison  demanderait  onze  jours  au  lieu  de  quarante  à  qua- 
rante-cinq heures^  en  Angleterre^  pour  les  plus  longues  dislan- 
oes. 

Ces  rapprocliements  ont  touché  la  commission^  dont  les  propo- 


sitions ont  été  approuvées  dans  la  lettre  ministérielle  du  l«  féy. 
J86*,  en  ces  termes:  «  La  commission  s'est  émue  des  plaintes 
qui  ont  été  formulées  devant  elle  relativement  aux  délais  de 
transports  des  marchandises  à  petite  vitesse,  et  puisant  ses 
exemples  dans  les  faits  constatés  en  Angleterre,  elle  a  pensé 
qu'on  pourrait,  sans  inconvénient  réel  pour  les  compagnies, 
diminuer  ces  délais.  Son  avis  est  ainsi  formulé  :  «Il  y  a  lieu  de 
fixer  des  délais  moindres  que  ceux  établis  aujourd'hui  pour  la 
plupart  des  produits  manufacturés  et  des  matières  premières 
d'un  prix  élevé.  —  A  cet  effet,  la  vitesse  de  125  kilom.  par 
vingt-quatre  heures,  spécifiée  à  l'art.  50  des  cahiers  des  char* 
ges,  devrait  être  portée  à  200  kilom.  »  —  Cette  disposition 
rentre  dans  le  droit  de  l'administration  en  vertu  de  l'art.  50  des 
cahiers  des  charges,  et  me  parait  devoir  être  admise  dans  les 
termes  oh  la  commission  l'a  formulée.  Toutefois,  comme  une 
semblable  modification  ne  pourrait  être  introduite  immédiate* 
ment  dans  votre  service,  au  moment  surtout  où  la  saison  amène 
des  retards  presque  inévitables  :  comme  d'ailleurs  il  faut  dres- 
ser la  nomenclature  des  objets  auxquels  s'appliquerait  une  vi- 
tesse plus  grande,  Je  vous  invite  à  me  présenter  vos  pro  .tosi- 
tiens  avant  le  retour  du  service  d'été,  de  telle  sorte  qu'à  cette 
époque  satisfaction  puisse  être  donnée  au  public  et  au  vœu  de  la 
commission.  » 

899.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  tout  particulier  a 
le  droit  de  présenter  à  la  gare  de  départ  les  colis  qu'il  veut  faire 
transporter,  et  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  expédiés,  confor- 
mément aux  règlements,  dans  le  Jour  qui  suit  celui  de  leur  re- 
mise à  la  gare  :  là  se  borne  son  droit.  Il  appartient  à  la  compa- 
gnie de  régler  le  personnel  de  ses  employés  et  d'organiser  le 
matériel  comme  elle  l'entendra.  —  En  conséquence  il  a  été  Jugé 
qu'un  négociant  qui  n'établit  pas  qu'une  compagnie  de  chemin 
fer  a  pris  envers  lui  l'obligation  de  transporter  son  lait  à  Paris, 
à  heure  fixe,  et  pendant  un  temps  déterminé,  n'est  pas  recevar 
ble  à  se  plaindre  de  la  suppression  du  train  par  lequel  il  faisait 
ses  envois,  alors  surtout  que  la  compagnie  lui  a  donné  un  délai 
suffisant,  quoique  moindre  d'un  mois,  pour  se  mettre  en  me- 
sure de  faire  ses  expéditions  de  lait  par  les  trains  ordinaiies  de 
voyageurs  (Paris,  7  avr.  1853,  aff.  Schramm,  D.  P.  55.  2.  24). 

899.  Si  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoir,  ordonner,  sous  une  condition  pénale,  que  le  service 
de  telle  gare  sera  organisé  ou  modifié  selon  les  besoins  de  tel 
particulier,  ils  peuvent  cependant  connaître  du  préjudice  qui  peut 
avoir  été  causé  aux  réclamants  par  l'insuffisance  du  personnel  et 
du  matériel  de  la  gare  relativement  à  la  manutention  de  leurs 
marchandises  ;  ils  peuvent  prescrire  des  mesures  propres  à  faire 
cesser  cet  état  de  choses  et  prévenir  le  dommage  qui  en  est  la 
suite,  et  ordonner  qu'à  défaut  de  suppléer  à  cette  insuffisance 
du  personnel  et  du  matériel  dans  un  délai  flxé,  la  com|«agnie 
payera  à  la  partie  lésée,  par  chaque  jour  de  retard,  la  somme  à 
laquelle  est  évaluée  la  perte  qu'elle  éprouvera  si  le  service  est 
continué  dans  les  mêmes  conditions  :  une  telle  décision  ni)  peut 
non  plus  être  considérée  comme  ayant  statué  par  voie  réglemen- 
taire, contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  5  c.  nap.  (Req« 
27  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  62.  1.  432). 

899.  Livraison  des  marchandises  aux  desUnatairts.  — 
L'art.  52  du  cahier  des  charges  est  ainsi  conçu  :  «  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires,  détentes  les  marchandises 
qui  loi  sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront 
point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  5,000  habitants,  soit  un  centre  de  popuia« 
tion  de  5,000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilom.  de  la  gare  du 
chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nistration sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  ils  seront  appli- 
cables à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi- 
teurs resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
faclagn  et  le  camionnage  des  marchandises.  » 

4IOIP.  Ordinairement,  lorsque  le  factage  ou  le  camionnage 
doit  être  effectué^  par  le  destinataire,  les  marchandises  sont 
adressées  en gare^ bureau  restant.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  ne 
pourrait^  sans  s'exposer  à  perdre  ses  Irais  de  camionnage,  effec- 
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tuer  to  transport  à  domicile  par  ses  propres  voilure?,  l'adresse 
da  deslinaUire  fùl-elle  indiquée  sur  la  feuille  d'expédition.  -* 
Il  a  même  été  Jugé  que  les  expéditeurs  et  destinaires  de  mar- 
chandises transportées  par  chemin  de  fer  ayant  le  droit  de  faire 
eux-mêmes  ou  de  faire  faire  par  leurs  représentants  le  camion- 
nage de  ces  marchand ises,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui^ 
sachant  qu'un  commissionnaire  est  chargé  de  ce  camionnage,  le 
fait  néanmoins  faire  par  ses  préposés^  bien  que  la  lettre  de  voi- 
ture porte  que  les  marchandises  sont  expédiées  en  gare,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ce  commissionnaire  (Gre- 
noble, 24  janv.  186S,  aflT.  ch.  de  fer  de  la  Méditerranée^  D.  P. 
64.  2.  43). 

40i.  Si  la  lettre  de  voiture  ou  la  note  qui  accompagne 
renvoi  porte  l'adresse  do  destinalaire^  sans  la  mention  d'usage 
hureau  restant,  la  compagnie  se  trouve  naturellement  chargée 
du  transport  à  domicile.  Mais  ce  n'est  pas  là  pour  elle  un  droit 
absolu:  le  destinataire  peut  encore,  nonobslant  cette  indication, 
user  du  droit  que  lui  reconnaît  l'art.  n2  du  cahier  des  charges 
et  faire  opérer  par  ses  propres  voitures  le  transport  de  ses  mar- 
chandises de  la  gare  à  son  magasin.  —  Les  compagnies  ont 
soutenu  au  contraire  que  rindication  du  domicile  du  destinataire 
sur  la  lettre  de  voiture  leur  donnait  un  privilège  exclusif  pour 
le  camionnage,  et  que  si  le  destinataire  voulait  faire  effectuer  le 
transport  par  ses  propres  voitures,  il  n'en  était  pas  moins  tenu 
de  leur  payer  les  droits  fixés  par  les  tarifs;  elles  se  fondaient 
sur  ce  que  l'expéditeur  est  le  mandataire  nécessaire  et  forcé  du 
destinataire  et  que,  par  conséquent,  celui-ci  est  obligé  de  subir 
la  loi  de  la  convention  qui  a  été  faite  par  l'expéditeur.  —  Mais 
ce  système  n'a  pas  prévalu  devantles  tribunaux.  —  L'expéditeur 
et  le  destinataire,  a-t-il  été  répondu,  peuvent  sans  doute  renon- 
cer au  droit  que  leur  recoonait  le  cahier  des  charges  relative- 
ment au  camionnage  de  leurs  marchandises;  mais  cette  renon- 
ciation doit  être  faite  par  l'un  ou  par  l'autre,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  l'art.  52  du  cahier  des  charges  accordant  à  chacun 
d'eux  un  droit  distinct,  et  l'expéditeurnepouvant  être  considéré 
comme  mandataire  forcé  pour  r«xercice  d'un  droit  purement 
facultatif  au  destinataire  et  à  lui  réservé  en  vue  de  ses  conve- 
nances personnelles.  Si  l'expéditeur  a  été  autorisé  par  le  desti- 
nataire, on  si  le  transport  esta  sa  charge,  on  s'il  est  par  quelque 
autre  cause  en  droit  d'en  régler  les  conditions,  il  peut  traiter  du 
camionnage  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer;  mais  la  com- 
pagnie qui  veut  se  prévaloir  d'une  manière  absolue  de  cette 
convention  contre  le  destinataire  doit,  à  défaut  d'approbation 
expresse  ou  tacite  par  celui-ci,  prouver  que  l'expéditeur  avait 
le  droit  de  l'engager.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mention  de 
la  livraison  à  domicile  sur  la  feuille  d'expédition  par  la  compa- 
gnie d'accord  avec  l'expéditeur  n'est  qu'une  simple  indication  de 
la  volonté  présumée  du  destinataire,  indication  qui  sans  doute 
autorise  la  compagnie  à  présenter  la  marchandise  à  domicile, 
mais  ne  peut  plus  prévaloir  contre  la  manifestation  d'une  vo- 
lonté contraire,  lorsque  le  destinataire  a  fait  connaître,  en  temps 
opportun^  son  intention  de  recevoir  lui-même  ou  de  faire  rece- 
voir la  marchandise  à  la  gare  (motifs  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  )uill.  1861,  ci-après  cités).—  Par  ces  considé- 
rations il  a  été  jugé:  t*que  les  entrepreneurs  de  transports  par 
la  voie  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  transporter  à  domicile  les 
marchandises  dont  le  destinataire  réclame  la  livraison  à  la  gare, 
au  premier  avis  de  l'arrivée  de  ces  marchandises,  encore  que 
l'expéditeur  aurait  indiqué  le  nom  et  l'adresse  de  ce  destina- 
taire, sans  ajouter  bureau  restant  :  la  faculté  réservée  aux  ex- 
péditeurs et  destinataires  par  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  lois  de  concession  d'opérer  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le 
factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  fait  cesser  à  la 
gare  le  monopole  des  chemins  de  fer,  et  emporte  dérogation  au 
droit  de  transport  à  domicile  admis  en  matière  de  transport  par 
le  roulage  ordinaire  (Req.  27  Juill.  1852,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours 
à  Nantes,  D.  P.  52.  l.  226);—  2«Quele  destinataire  de  mar- 
chandises expédiées  par  la  voie  de  fer,  peut  user  du  droit  qui 
lui  est  réservé  par  le  cahier  des  charges  de  la  compagnie,  d'en 
faire  le  camionnage  lui-même  et  à  ses  frais,  quoique  la  lettre 
de  voiture  passée  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  n'énonce 
pas  que  rexpédition  est  faite  bureau  restant',  et  indique  même, 
liomme  lien  de  livraison^  le  domicile  du  destinataire  :  cette 


lettre  de  voiture,  à  laquelle  le  destinataire  est  étranger,  ne  mq* 
rait  lui  enlever  le  droit  de  factage  et  de  camionnage  qui  consti- 
tue, à  son  profit,  un  droit  propre  et  distinct  (Montpellier,  1  •'  (et 
non  15)  juill.  1859,  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.  17  juill.  1861,  aff. 
ch.  de  ferdu  Midi,  O.P.  61.  1.519;  RIom,  I8juinl860,  etsur 
pourvoi,  Civ.  rej.  17  juill.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P. 
61 . 1.  317).  —  y.  dans  le  même  sens  M.  Duverdy,  n»«  225  et 
suiv. 

AOS.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire de  marchandises  transportées  par  la  voie  de  fer,  peuvent 
renoncer  au  droit  qui  leur  appartient.de  faire  opérer  eux-mêmes 
et  à  leurs  frais  le  camionnage,  c'est-à-dire  le  transport  à  domi- 
cile des  marchandises  arrivées  en  gare  ;  —  Et  que  la  convention 
entre  la  compagnie  et  l'expéditeur  que  le  transport  des  colis  au 
doKhicile  du  destinataire  sera  opéré  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie, qui  a  fait  comprendre  les  frais  de  camionnage  dans  le  prix 
du  transport,  est  ol)ligaloire  pour  le  destinataire,  par  cela  seul 
que  ce  dernier  consent  à  recevoir  la  marchandise,  cette  récep- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  la  lettre  de  voiture;  —  Qu'en  conséquence,  la  compir 
gnie  ne  peut  être  obligée  de  livrer,  lors  de  l'arrivée  en  gare, 
au  destinataire,  ou  au  commissionnaire  de  transport  qui  se  pré- 
sente en  son  nom,  les  colis  à  l'égard  desquels  existent  de  sem- 
blables conventions,  que  sous  condition  de  payement  des  frais 
de  camionnage  compris  dans  la  lettre  de  voiture  (Bordeaux^ 
27  déc.  1858,  et  sur  pourvoi,  Req.  13  juill.  1859,  aff.  Gibiat, 
D.  P.  59. 1.  394).  —Dans  cette  espèce,  il  y  a  cette  circonstance 
de  plus  que  les  frais  de  camionnage  avaient  été  compris  par 
l'expéditeur  dans  le  prix  de  transport,  d'où  résultait  une  con- 
vention formelle  entre  l'expéditeur  et  les  compagnies,  tandis  que 
dans  les  espèces  précédentes  la  convention  n'était  qu'implicite. 
—  Mais  cette  circonstance  ne  nous  parait  pas  de  nature  à  chan- 
ger la  solution  :  il  n'en  faut  pus  moins  prouver  que  l'expéditeur 
avait  le  droit  d'engager  le  destinataire.  Or  l'arrêt  semble  supposer 
que  Texpéditeur  est  le  mandataire  forcé  du  destinataire,  sa  doe- 
trine  est  donc  en  opposition  avec  la  règle  nettement  poséepar  les 
arrêts  précités  de  1861,  et  par  conséquent  ne  saurait  être  ap- 
prouvée. —  Y.  toutefois  M.  Duverdy,  n«  228. 

408.  II  résulte  de  ce  qui  précède  que,  à  moins  d'av»  coi»- 
traire  de* la  part  du  destinataire  ou  de  rindication  bureau  res^ 
tant,  les  compagnies  peuvent  effectuer  la  livraison  des  colis  as 
domicile  du  destinataire  en  ajoutant  au  prix  du  transport  la 
taxe  de  camionnage,  conformément  au  tarif  approuvé.  Le  desti- 
nataire, à  notre  avis,  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  l'acquitte- 
ment de  cette  taxe.  Pour  éviter  toute  difficulté,  quelques  com- 
pagnies sont  dans  l'usage,  avant  d'effectuer  le  camionnage  des 
objets  arrivés  à  la  gare  de  destination,  d'annoncer  au  des- 
tinataire par  une  lettre  d'avis  l'arrivée  des  colis  à  son  adresse 
en  lui  demandant  si  son  intention  est  de  les  faire  prendre  inl- 
même  à  la  gare.  Cette  mesure  peut  sans  doute  préisenter  quel- 
quefois de  l'utilité:  mais  peut-être  est-elle  moins  favorable  à 
la  compagnie  et  au  public  qu'on  ne  pense.  D'une  part  elle 
a  pour  résultat  de  compliquer  les  expéditions  et  les  écrltu- 
tures  des  compagnies  déjà  surchargées  de  détails  ;  d'autre  part 
elle  peut  occasionner  des  relards  préjudiciables  aux  destinatai- 
res par  suite  du  délai  qu'entraloe  la  double  correspondance  à 
laquelle  elle  donne  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  mesure  a  été 
consacrée  par  un  arrêté  ministériel  du  24  juin  1860,  qui  auto- 
rise la  perception  d'un  droit  de  magasinage  sur  les  marchandi- 
ses non  retirées  par  les  destinataires  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis. 

404.  La  Jurisprudence,  du  reste,  considère  les  lettres  d'a- 
vis dont  on  vient  de  parler  comme  écrites  dans  l'intérêt  des  des- 
tinataires, et  de  là  elle  a  conclu  que  le  prix  du  timbre  d'affranchis- 
sement de  ces  lettres  doit  être  remboursé  à  la  compagnie  par  le 
destinataire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ontdroitau  remboursement  des  timbres  d'affranchis- 
sement mis  sur  les  lettres  missives  par  lesquelles  elles  donneni 
avis  aux  destinataires,  pour  remplir  avec  plus  de  célérité  leurs 
obligations  de  voiturler,  de  l'arrivée  en  gare  ded  marchandisee 
dont  le  transport  leur  a  été  confié  :  il  s  agit  là,  non  pas  d'une 
perception  qui  serait  interdite  dans  le  silence  du  tarif,  mais  du 
recouvrement  d'un  simple  déboursé  fait  dans  l'Intérêt  du 
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kicrea  (fteq.  15  mars  1861»  aff.  Dubois^  D.  P.  61.  l.  525).  --> 
Assez  géDéralement  les  compagnies  se  dispensent  d'affranchir 
les  lettres  d'avis  :  c'est  nn  tort;  car  elles  font  ainsi  supporter 
AUX  destinataires  la  diflTérence  de  taxe  qui  existe  entre  les  lettres 
affranchis  et  celles  qui  ne  le  sont  pas»  et  cela  sans  aucune  utilité» 
puisqu'elles  ont  le  droit  de  se  foire  rembourser  le  timbre  d'af- 
franchissement. 

40S.  Le  délai  fixé  par  l'arrêté  ministériel  du  24  Juin  1860» 
d*après  lequel  des  droits  de  magasinage  sont  dus  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer»  lorsque»  à  partir  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
lettre  d'avis  que  ces  compagnies  doivent  adresser  aux  destina- 
taires» il  s'est  écoulé  vingt-quatre  heures  sans  que  les  marchan- 
dises aient  été  complètement  déchargées»  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation»  quel  que  soit  le  moment  ou  la  lettre  d'avis  a  pu 
parvenir  à  son  destinataire»  et  encore»  notamment»  que»  dans  le 
lieu  où  cette  lettre  a  été  mise  à  la  poste»  le  départ  dût  en  être 
moins  rapide  à  raison  de  l'absence  d'un  bureau  de  distribution 
(Ci\.  cass.  8  JuiU.  1863»  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est»  D.  P.  63. 
1.280). 

4INI.  A  Paris»  les  compagnies  sont  aussi  dans  l'usage» lorsque 
les  objets  transportés  sont  soumis  aux  droits  d'octroi»  de  s'in- 
former auprès  des  destinataires  avant  la  livraison  à  domicile» 
•'il  y  a  lieu  d'acquitter  les  droits.  Faute  d'avoir  pris  cette  infor- 
mation» dit  M.  Pouget»  p.  359»  les  droits  payés  sans  mandat  par 
la  compagnie  et  sans  le  consentement  du  destioatalre  peuvent 
être  laissés  à  sa  charge»  alors  même  que  d'après  la  lettre  de  voi- 
ture» la  marchandise  devrait  être  portée  à  domicile  (Conf.  trib. 
de  com.  de  la  Seine»  17  août  1847;  Rec.  Lehir»  1857»  p.  450). 

409.  Les  expéditeurs  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  l'adresse  du  destinataire  soit  indiquée  exactement  et 
d'une  manière  lisible.  Autrement»  il  peut  en  résulter  de  graves 
dilBcultés.  Que  doit  faire»  par  exemple»  la  compagnie  du  chemin 
de  fer»  lorsque  le  destinataire  est  introuvable?  —  Doit-elle  ren- 
voyer immédiatement  le  colis.à  l'expéditeur?  Non»  sans  doute; 
car  il  est  possible»  ou  bien  qu'à  l'aide  d'une  Indication  plus  pré- 
cise» le  domicile  du  destinataire  puisse  être  facilement  retrouvé» 
on  bien»  dans  le  cas  contraire»  que  l'expéditeur  puisse»  pour  évi- 
ter les  frais  du  retour»  placer  ses  marchandises  dans  la  localité 
même  (Conf.  Cass.  21  mars  1848»  aff.  les  Jumelles»  D.  P.  48.  i. 
155).  —  Avant  toute  décision»  la  compagnie  doit  donc  aviser 
l'expéditeur  des  inutiles  recherches  qu'elle  a  faites  et  lui  deman- 
der ses  ordres  (Conf.  M.  Petit  de  Coupray»  p.  49  ;  Duverdy»  du 
Contr.  de  transport»  n«  25  et  suiv.).  —  Si  elle  néglige  de  don- 
ner cet  avis»  elle  est  responsable  de  la  diminution  de  valeur 
que  ces  marchandises  peuvent  subir  par  suite  du  retard  (Lyon» 
25  juin  1856»  Monit.  jud.  de  Lyon»  15  Juill.  1856). 

409.  Lorsque  les  marchandises  sont  de  nature  à  s'avarier» 
ou  lorsque  la  compagnie  craint  que»  dans  le  délai  nécessaire 
pour  recevoir  la  réponse  de  l'expéditeur»  elles  ne  soient  expo- 
sées à  des  dégradations»  elle  a  le  droit»  afin  de  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert»  de  présenter»  conformément  à  l'art. 
1 06  c.  com.»  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce» 
s'il  en  existe  un  dans  la  localité»  ou»  à  défaut,  au  Juge  de  paix» 
pour  faire  ordonner»  suivant  les  circonstances»  soit  la  vente»  Soit 
le  dépêt  où  le  séquestre  des  marchandises  dans  un  lien  public 
(Conf.  arrêt  précité  du  21  mars  1848»  et  M.  Duverdy»  n«  25). 

409.  La  circonstance  que  la  remise  d'un  colis  aurait  lieu  un 
tour  férié  pourrait-elle  autoriser  le  destinaUire»  présent  chez  lui» 
à  refuser  d'en  prendre  livraison?  Non»  et  son  refus  devra  entraî- 
ner contre  lui  les  frais  d'un  double  camionnage  (trib.  de  com.  de 


(1)  (BoBC  et  Bompard  C.  cbem.  de  fer  du  Gard.)  —  La  coua;  —  Aft* 
leoda  que  la  destination  des  chemins  de  fer  et  les  expropriations  forcées 

Taide  desquelles  ils  sont  établis  les  rendent  nne  dépendance  da  do- 
maâe  poblic»  et  indiquent  que  les  parties  fui  en  sont  concessionnaires 
D  en  ont  l'administration  que  sous  robligation  de  les  faire  servir  à  l'u- 
sage de  tous^  sans  privilège  pour  personne;  qu'il  est  tout  aussi  cerUin 
que  leur  exploitation  doit  être  strictement  renfermée  dans  le  pareours 
i|ui  fait  l'objet  de  la  concession  et  ne  pas  dépasser  les  points  où  la  voie 
de  fer  commence  et  finit;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il  est  interdit  aux 
concessionnaires  de  rien  (aire  de  ce  qui  pourrait^  en  debors  de  ces  che- 
ains.  faTOriser  telle  ou  telle  industrie  au  préjudice  de  telle  autre  ;  que 
t'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  faites  nos  lois  sur  la  matière,  et  que^  si 
dsUes  promulguées  depuis  1838  ont»  par  oxcès^  interdit  aux  compagnies^ 
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la  Seine»  19  mai  1857,  cité  par  M.  Pouget»  t.  2»  p.  S64;  G'az. 
des  trib.»  22  mai  1857). 

4iO.  L'art.  52  du  cahier  des  charges  cité  plus  haut»  n«399» 
porte  que  le  factage  et  le  camionnage  ne  sont  point  obligatoires 
pour  la  compagnie  en  dehors  du  rayon  de  l'octroi»  non  plus  que 
pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomérée 
de  moins  de  5»000  habitants»  soit  nn  centre  de  population  de 
5»000  habitants  situé  à  plus  de  5  kilom.  de  la  gare  du  chemin 
de  fer.  -^  Pour  suppléer»  dans  ces  circonstances»  à  l'action  de 
la  compagnie»  11  s'est  établi  partout  des  voitures  pour  terminer 
les  transports  commencés  par  les  chemins  de  fer  :  des  voitures 
de  correspondance  ont  aussi  été  établies  pour  le  transport  des 
voyageurs.— Assez  généralement  les  services  de  correspondances 
s'établissent  d'accord  avec  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et 
moyennant  certains  avantages  accordés  aux  entrepreneurs»  afin 
de  leur  faciliter  une  exploitation  qui»  dans  les  localités  éloi- 
gnées» n'est  pas  toujours  très-profltable.  Hais»  à  moins  d'une 
autorisation  ministérielle»  ces  avantages  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions.  — 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  15  Juill.  1846»  re- 
lative au  chemin  de  fer  du  Nord»  dont  les  dispositions  sont  re- 
produites par  l'art.  53  du  cahier  des  charges.  —  Ce  dernier  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration»  il  est  interdit  à  la  compagnie»  conformément  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845»  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  onde 
marchandises  par  terre  ou  par  eau»  sous  quelque  dénomination 
ou  forme  que  ce  puisse  être»  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mômes  voies  de  communication.  L'administration  agissant  en 
vertu  de  l'art.  33  ci-dessus  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer.  »  —  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  les  compagnies  peuvent  sans  auto- 
risation concéder  certains  avantages  aux  entrepre/ieurs  de  trans- 
port qui  servent  de  continualion  à  la  voie  ferrée»  pourvu  que 
ces  avantages  soient  communs  à  toutes  les  entreprises  de  trans- 
port qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions,  et  que  Tautori- 
sation  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  cette  égalité  serait  violée. 
—Les  règles»  à  cet  égard»  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ap- 
pliquées aux  traités  particuliers  passés  avec  les  expéditeurs  avant 
que  ces  traités  fussent  interdits.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  ce  dernier  point  suprà,  n»«  534  et  s.,  nous  dispensent 
d'entrer  dans  de  nouveaux  développements. — Y.  aussi  n** a  1 0  et  s. 

4i  t.  Les  faveurs  qu'il  n'est  pas  permis  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  d'accorder  à  une  entreprise  de  transport  sans  la 
rendre  commune  à  tous  ne  consistent  pas  uniquement  dans  des 
avantages  pécuniaires  ;  elles  peuvent  résulter^  par  exemple,  du 
privilège  accordé  à  une  entreprise  exclusivement  de  pénétrer 
dans  la  gare  de  la  compagnie»  ou  d'y  entrer  à  l'heure  où  elle  est 
fermée  an  public»  etc.»  etc.  Ce  sont  là  des  privilèges  que  les  com- 
pagnies ne  pourraient  consentir»  sans  se  mettre  en  contravention 
avec  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  l'art.  53  du  cahier 
des  charges.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent»  à  peine  de  dommages-intérêts»  concé- 
der à  des  entreprises  particulières  de  transport»  le  privilège  ex- 
clusif de  pénétrer  dans  la  gare,  pour  amener  et  prendre  des 
voyageurs  et  les  objets  à  transporter;  —  Sauf  à  Tautorité muni- 
cipale à  prévenir  les  inconvénients  d'un  trop  grand  concours  da 
moyens  de  transport  (Nîmes»  il  mai  1843)  (i);  —  2«  Que  tons 


sous  les  peines  qu'elles  indiquent,  de  faire  directement  on  indirectement 
a^ec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  égalem«nt  consentis  en  faveur  de  tontes 
les  autres  compagnies  ayant  le  même  but»  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette 
règle  de  justice  ne  fût  pas  reconnue  auparavant;  qu'on  doit,  aa  contraire» 
la  considérer  comme  implicitement  comprise  dans  les  lois  de  conoessioa 
qui  ont  précédé»  et  l'appliquer»  abstraction  faite  de  la  sanction  pénale» 
à  tous  les  cas  semblables  ; 

Attendu»  en  fait»  que  le  privilège  accordé  aux  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  du  Gard  ne  pourrait»  sans  abus,  être  étendu  au  delà  des 
points  oii  ces  chemins  aDoutisseot;  que,  par  conséquent^  ce^  concession- 
naires ne  peuvent  pas  plus  favoriser,  par  des  avantages  exclusifs  cer- 
tains» des  entreprises  qui  se  chargent  de  conduire  les  voyegeurs  de  ces 
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les  entrepreneurs  de  transport  ont  un  droit  égal  à  l'entrée  dans 
les  gares^  sans  que  lec  compagnies  ^puissent  les  en  écarter  sous 
prétexte  que  l'ordonnance  du  15  nov.  1846  n'indiquerait  pour 
l'entrée  et  le  stationnement  des  voitures  publiques  et  particuliè- 
res que  les  cours  dépendant  des  stations^  alors  surtout  qu'elles 
laissent  pénétrer  dans  leurs  gares,  à  certaines  conditions,  les 
services  et  entreprises  qu'elles  lavorisent  (trib.  de  com.  de 
la  Seine,  23  nov.  1849;  Paris,  2  mai  l855,RevueLebir,  années 
1849,  p.  U}  1857,  p.  409;  M.  Pouget,  t.  2,  p.  457,  458, 
DOte,  donne  la  date  de  pinceurs  autres  solutions  dans  le  même 
sens  rendues  par  différents  tribunaux  de  commerce);  -^  3»  Que 
^administration  d'un  chemin  de  fer  qui  est  contrainte  par  un 
acte  de  la  puissance  publique  d'admettre  toutes  les  entreprises 
de  transport  dans  l'enceinte  du  débarcadère  dont  elle  avait  loué 
l'usage  exclusif  à  l'une  de  ces  entreprises,  n'est  pas  passible  dé 
dommages-Intérêts  envers  celle-ci  (Giv.  cass.  3  mars  1847,  alT. 
«h.  de  fer  de  Strasbourg,  D.  P.  48.  l.  78). 

419.  L'art.  52  du  câbler  des  charges  permet  aux  compa- 
gnies, comme  on  l'a  vu  n«  399,  de  se  substituer,  pour  le  service 
do  camionnage  obligatoire,  un  intermédiaire  dont  elles  sont  res- 
ponsables. Cet  Intermédiaire,  étant  au  lieu  et  place  de  la  com- 
pagnie. Jouit  de  la  liberté  d'action  et  de  toutes  les  facilités  dont 
elle  pourrait  user  elle-même,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  exclusif 
de  pénétrer  à  toute  heure  de  Jour  et  de  nuit  dans  la  gare  du 
chemin  de  Cer,  selon  les  besoins  du  service.  Hais  si  l'entrepre- 
neur auquel  la  compagnie  a  délégué  le  camionnage  obligatoire 
est  en  même  temps  chargé  du  camionnage  facultatif,  il  n'en  peut 
plus  être  de  même  pour  ce  dernier  service.  La  compagnie  ne 
pourrait  lui  créer  à  cet  égard  une  situation  privilégiée,  au  détri- 
ment des  autres  camionneurs,  sans  contrevenir  soit  à  la  règle 
d'égalité  consacrée  par  le  cahier  des  charges,  soit  aux  principes 
du  droit  public  sur  la  libre  concurrence.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  peuvent  faire  à  un 
entrepreneur  de  transport,  au  détriment  des  autres,  une  situation 
privilégiée,  lorsqu'il  s'agit  du  service  purement  facultatif  de  ca- 
mionnage et  de  transport  des  marchandises  à  prendre  au  domi- 
cile des  expéditeurs  pour  être  apportées  en  gare  et  expédiées 
par  la  voie  de  fer  :  elles  n'ont  ce  droit  que  pour  le  service  obli- 
gatoire de  camionnage  et  de  factage,  consistant  dans  la  remise, 
au  domicile  des  destinataires,  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées;  —  Et  spécialement,  le  camionneur  chargé  de  ce  ser- 
vice obligatoire,  et  avec  lequel  la  compagnie  a  traité  également 
pour  son  service  facultatif  de  transport,  ne  peut,  en  ce  qui  tou- 
che ce  dernier  service,  être  dispensé  de  l'observation  des  règle- 
ments sur  l'ouverture  et  la  fermeture  de  la  gare,  à  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  autres  entrepreneurs  (Giv.  rej. 
30  mars  1863,  aff.  eh.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  63.  i .  178). 

4iS.  Suivant  deux  arrêts  rendus  dans  la  même  espèce, 
l'entrée  des  voitures  dans  les  gares  de  chemin  de  fer  peut  être 
réglementée  par  l'autorité  administrative,  qui  a  même,  au  point 
de  vue  de  U  police  et  de  la  sécurité  publique,  le  droit  d'accorder 
à  un  seul  entrepreneur  de  transport^  à  l'exclusion  des  autres, 
l'autorisation  de  faire  entrer,  circuler  et  stationner  ses  voitures 
dans  les  eonrs  de  la  gare  d'un  chemin  de  fer  (Paris,  9  avr.  (ou 
février)  1862,  D.  P.  62.2.i8l,etsurpourvoi,Grim.reJ.  6déc. 
1862,  aff.  Lesbats,D.P.  63.  i .  390).— Mais  il  a  été  décidé,  dans 
la  mêonealTaire,  par  le  conseil  d'Etat,  que  l'administration  excède 
ses  pouvoirs  lorsque,  en  refusant  à  un  entrepreneur  d'omnibus 
r  autorisation  de  faire  entrer  et  stationner  ses  voitures  dans  la 
cour  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  elle  n'a  d'autre  objet  que 

points  d'airlfée  dans  rintérieur  des  villes  qui  les  touchent,  qu'ils  ne 
poomient  favoriser  des  entreprises  de  transport  sur  les  routes  qui  les 
sutrent; 

Qne,  ptr  saîte  de  fobligntiott  où  ils  sont  d'assurer  à  tous  les  voya- 
geurs, tant  pour  leurs  personnes  que  nev  leurs  effets,  un  égal  accès 
au  débanadèra,  ils  son!  tenus  d'aoeorder  les  asênes  facilités  pour  l'abord 


à  tontes  les  voitares  qui  amènent  ces  Toyagenre  en  qui  Tiennent  les  pren- 
dre  à  leur  arrivée  ;  que,  s'il  devait  résulter  à  cette  occasion  des  incon- 
véoients  d'nn  trop  grand  concours,  ce  serait  à  l'autorité  administratiye  à 
les  taire  cesser  par  des  règlements  de  police  qui,  s'appiiqnant  à  tous, 
ne  favoriseraient  personne,  et  qui  indiqueraient  les  exceptions  à  apporter 
à  l'art  1  du  règlement  du  li  dée.  1840  :  *-  AtUndn  que  le  traité  du 
24  déc.  1859,  par  lequel  les  gérants  du  chemin  de  fer,  faisant  fléchir  la 


d'assurer  l'exécution  d'un  traité  passé  entre  la  compagnie  et  uu  ' 
autre  entrepreneur,  et  qui  attribue  à  ce  dernier  le  droit  d'être 
seul  admis  dans  cette  cour  (cous.  d'Et.  25  fév.  1864,  aff.  Les- 
bats,  D.  P.  64.  3.  25].«Dans  une  autre  espèce,  le  conseil  d't- 
tat  a  décidé,  au  contraire,  que  l'administration  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  lorsque,  après  avoir  approuvé  un  traité  par  lequel  une 
compagnie  alloue  une  subvention  à  un  entrepreneur  pour  assu- 
rer un  service  4e  voyageurs,  elle  refuse  d'imposer  à  la  compa- 
gnie robligation  de  faire  participer  un  autre  entrepreneur  aux 
mêmes  avantages  (cens.  d'Et.  31  mars  1864,  aff.  Gibiat,  D.  P. 
64.  3.  26).— Les  motifs  de  l'arrêt  du  25  fév.  1864  laissent  évi- 
demment à  désirer.  Si,  en  effet,  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  n'ont  pas  le  droit  d'accorder  à  leur  gré  des  avantages  parti- 
culiers à  certains  entrepreneurs,  tous  les  cahiers  des  charges  ré- 
servent à  radministration  la  faculté  d'approuver  ces  avantages 
2^  le  texte  de  l'art.  53  rappelé  au  n«  410).  Dès  lors,  de  ce  que 
préfet  et  le  ministre  n'avaient  fait  qu'assurer  l'exécution  du 
traité  passé  entre  l'entrepreneur  et  la  compagnie,  il  ne  s'ensui- 
vait pas  qu'ils  eussent  excédé  leurs  pouvoirs;  il  aurait  fallu 
ajouter  qu'ils  n'avaient  pas  statué  en  vertu  de  l'exception  conte- 
nue dans  les  premiers  mots  de  l'art.  53  précité,  et  c'est  ce  que 
le  conseil  d'Etat  ne  fait  pas,  bien  qu'il  ait  été  probablement  dans 
son  intention  de  le  faire.  On  aurait  compris,  du  reste^  que  le 
ministre,  appréciant  autrement  que  le  préfet  les  considérations 
de  police  et  d'intérêt  des  voyageurs  sur  lesquelles  ce  fonction- 
naire avait  appuyé  son  arrêté,  eût  réformé  cet  arrêté  et  eût  rendu 
à  tous  les  entrepreneurs  le  libre  accès  de  la  gare;  mais  aucun 
débat  contentieux  n'eût  été  possible  sur  ce  point  de  pure  admi-» 
nistration.  —  Nous  inclinons  donc  à  préférer  ia  doctrine  de 
la  cour  de  Paris  et  de  la  cour  de  cassation  à  celle  du  premier 
arrêt  que  nous  rapportons;  nous  éprouvons  même  quelque  peine 
à  concilier  celle-ci  avec  celle  qui  a  été  appliquée  dans  l'affaire 
du  31  mars  1864.  Nous  savons  bien  que,  dans  cette  dernière  es- 
pèce, la  compagnie  n'avait  pas  constitué  un  monopole  exclusif 
au  pVofit  d'un  entrepreneur,  et  qu'elle  s'était  bornée  à  lui  al- 
louer une  subvention;  mais  une  subvention  peut  avoir  les  mêmes 
effets  qu'un  monopole,  et  d'ailleurs  les  cahiers  des  charges  ne 
parlent  ni  de  subventions  ni  de  monopoles,  mais  d'avantages 
particuliers.  Or,  il  s'agissait  également,  dans  les  deux  cas,  d'a-> 
vantages  de  cette  nature,  et  dès  lors,  si  l'administration  a  pu  les 
aporouver  dans  l'un  de  ces  cas,  on  ne  volt  pas  bien  pourquoi 
elle  n'a  pas  pu  le  faire  dans  l'autre.  Ce  pouvoir  exceptionnel  de 
l'administration  est  assurément  contraire  au  principe  de  la  liberté 
de  l'industrie;  mais,  à  tort  ou  à  raison,  il  a  été  établi  en  cette 
matière,  et,  par  suite,  c'est  né  rien  dire  que  de  dire  qu'il  est  en 
opposition,  avec  ce  principe.  •—  Y.  aussi  infrà,  n«>  606  et  suiv. 
414.  Les  compagnies  ont  le  droit,  dont  elles  usent  générale- 
ment, d'établir  elles-mêmes,  et  pour  leur  compte  personnel,  on 
service  spécial  de  camionnage  et  d'omnibus.  Ce  n'est  pas  là,  se- 
lon l'observation  de  M.  Pouget,  t.  2,  p.  458,  exercer  un  mono- 
pole qui  puisse  complètement  paralyser  les  Industries  du  même 
genre  et  supprimer  toute  concurrence.  Et  le  même  auteur  cite  la 
date  de  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens  par  différents  tri- 
bunaux de  commerce.  La  loi  du  7  Juill.  1838,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  interdisait  formellement  à  la  com- 
pagnie d'établir  aucune  entreprise  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  la  voie 
ferrée;  mais  cette  Interdiction  a  disparu  des  nouveaux  cahiers 
des  charges.  —  «  Les  compagnies,  dit  M.  Duverdy,  n*  235, 
peuvent  donc  organiser  elles-mêmes  des  services  de  correspon- 

rignenr  dudit  article,  seulement  en  faveur  de  Cbaband,  lui  ont  accordé 
le  privilège  exclusif  d'introduire  des  voitures-omnibas  dans  la  station, 
est  évidemment  contraire  aux  principes  ci-dessus  rappelés,  et  qnll  est 
impossible  de  lui  reconnaître  la  force  d'un  règlement  de  police,  puisqu'il 
n'a  été  fait  ni  approuvé  par  aucune  autorité  compétente  ;  que  son  ex^ 
cation,  reconnue  par  les  intimés;^  constitue  un  fait  dommageable  à  Bose 
et  à  Bompard,  dommages  qui  doivent  être  réparés  ;  —  Par  ces  molifs, 
fait  défense  aux  gérants  d'accorder  &  l'avenir  à  Cbaband  aucune  faveur 
qui  ne  serait  pas  accordée  à  toutes  autres  entreprises,  et  pour  le  tort 
éprouvé,  condamne  la  compagnie  k  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  en* 
vers  les  appelants. 

Dn  1 1  mai  1845.-G.  de  Nîmes,  l**  ch.-MM.  le  baron  de  Triaquelagae, 
pr.-D'Espinassous,  subst.,  c*  conf.  -Oreleau  et  Farjon,  av. 
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tttMe  et  ellM  «ont  llbrts,  pour  les  transports  opérés  an  delà  de 
là  Toie  de  fer>  de  fixer  les  prix  à  peroeyoir^  poarva  qu'elles  ne 
modifient  pas  leur  tarif  ponr  le  parcours  sar  le  ehemin  de  fer» 
(CoDf.  Grim.  rej.  SO  Juin.  1853,  air.  Fanchet,  infrà,  n*  et  3).  — 
It  a  été  décidé  qoe  Tarrét  qni  tUt  défense  à  ime  compagnie  de 
chemin  de  fer  d'exploiter,  à  l'aTenir,  les  transports  de  marchan- 
dises swr  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui  se  trouvent  en 
dehors  du  chemin  de  fer,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  pro« 
nonce  par  Yoie  de  disposition  générale  ou  réglementaire,  et  doit 
être  eusé  pour  violation  de  rari.  5  o.  nap.  (GiT.  oass.  7  Jaill. 
i882,aff.  ch.  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  D.  P.  59.  i.  304).— 
IVous  reviendrons  encore  infrû,  n^  eio  et  suiv.,  sur  la  dispcH 
sltlon  de  l'art.  14  de  la  loi  du  15  ]aill.  1845  et  de  l'art.  55  du 
cahier  des  charges  en  parlant  des  peines  applicables  en  cas  d'in- 
Iraetion  par  les  compagnies,  à  cette  disposition. 

4tS.  4»  Reâj^onsMUté  dê$  eompagnUa^  -«  Par  le  contrat 
de  transport,  les  compagnies  de  chemin  de  Isr  s'obligent  de  IK 
vrer,  dans  le  délai  déterminé  par  les  règlements  ou  par  la  con* 
venifon,  et  en  bon  état,  les  marchandises  dont  le  transport  leur 
a  été  confié.  L'Inexécution  de  oette  obligation  engage  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie,  conformément  anx  dispositions  des  art, 
8V  et  suiv.,  105  et  sutv.  c.  eom.  ^  Gette  responsabilité  a  lieu  : 
1*  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  ;  2*  en  cas  d'avaries;  5<»  en 
sas  de  perte  des  marchandises.  -^  Nous  allons  examiner  ces  dif- 
iérentes  causes  de  responsabilité. 

41  ••  ketard  iam  la  livraison.  «^  Dans  le  cas  oii  les  délais 
fixés  par  le  règlement  oi-dessos  analysé  (V.  n^  ssi  et  s.)  ou  par  la 
lettre  de  voUure  auront  été  excédés,  la  compagnie  est  responsable 
du  retard,  en  vertu  de  l'art,  ev  c.  com.,  qui  porte  :  «  Il  (le  com- 
fflfseionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  on  par  eau) 
est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  eQMs  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  foros  miyeure 
légalement  constatée  »  (V.  le  commentaire  de  cet  article  y  Gom- 
■yssionn.,  n<*  560  et  suiv.).  —  Cet  article  est  applicable  aux 
compagnies  de  chemins  de  (ër  comme  à  tous  entrepreneurs  ou 
commissionnaires  de  transport  par  terre  ou  par  eau.  --  Il  a  été 
|ugé  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  sont  responsa* 
Mes,  conformément  à  l'art.  97  o.  com.^  et  sauf  le  cas  de  force 
mijeare,  de  la  non-arrivée  des  marchandises  dans  le  délai  fixé 
parles  règlements  pour  les  départs  et  arrivées,  et  cela  sans  qu'il 
soH  besoin  d'une  stipulation  expresse  à  cet  égard  (Paris,  5  déc. 
I850.aff.  Ledat,  D.  P.  51.  2.  3StS|  soavr.  issi,  afT. ch.de fer 
rorlèans,  D.  P.  54.  S.  48). 

41 9.  Hais  dans  quels  cas  y  a^il  retard?  En  d'autres  ter-< 
mes,  comment  doit  se  computer  le  délai  déterminé  par  le  règle* 
mentY  -*  Doii-on  y  comprendre  le  Jour  de  la  remise  des  marchan- 
dises et  le  Jour  dans  lequel  s'effectue  la  livraison  à  domicile?  — 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  négative:  i*  que  les  délais  ac- 
cordés aux  compagnies  de  chemin  de  fer  poi\r  le  transport  de 
gare  en  gare  des  marchandises  expédiées  à  petite  vitesse,  doivent 
être  comptés  par  jour  et  non  par  heure,  et  sont  francs;  qu'en 
coméquence,  pour  un  paroours  de  1 S5  kilom.,  dont  le  trajet  doit, 
am  termes  de  fart,  e  de  l'arrêté  ministériel  du  i«'  sept.  1856, 
être  fait  en  vingt-quatre  heures,  le  délai  du  transport  a  pu  être 
valablement  stipulé  à  trois  Jours,  non  compris  le  Jour  de  la  re- 
mise de  la  martïbandise  à  lagare  de  départ,  ni  le  jour  de  la  livrai- 
son à  la  gare  d'arrivée  (Grim.  eues.  51  Juill.  1857,  aff.  Romleu, 
D.  P.  57.  1 .  584);  —  2»  Que  pour  supputer  les  Jours  de  relard 
où  ne  doit  pas  comprendre  celui  qui  est  nécessaire  pour  le  ca- 
mionnage (trib.  de  com.  delà  Seine,  14  fév.  1855,  V.  M.  Pouget, 
L  3,  p.  58)).  —  Ge  n'était  pas  ainsi  que  les  délais  étaient  com- 
pris parles  andens entrepreneurs  de  roulage.  «  D'après  les  usa- 
ges du  commerce,  dit  M.  Duverdy^  n«  78,  le  Jour  ob  le  départ 
doit  avoir  lieu  n'est  pas  compris  dans  les  jours  de  route,  mais  le 
jour  de  l'arrivée  s'y  trouve  compris.  Ainsi,  si  des  marchandises 
Mi  élé  remises  à  un  entrepreneur  de  transports  pour  partir  le 
l»  mai  et  pour  être  transportées  en  dix  Jours  à  Brest,  le  délai 
accordé  poor  le  voyage  n'expirera  qu'avec  la  journée  du  i  i  mai.» 
—  Les  délais  ponr  les  transports  par  chemin  de  fer  devraient  ce 
semble  être  computés  de  la  même  manière.— V.  aussi  MM.  Du- 
verdy,  n*  s?0  ier^  p.  515;  Pouget,  t.  2,  p.  588,  note. 

41  S.  En  grande  vitesse,  les  marchandises  doivent,  d'après 
tea  rèctemenls^  être  mises  à  la  disposition  du  desUn^aire  à  ia 
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gare,  deux  heures  après  l'arrit>ée  du  tram  (Y.  n*  S95).—  M.  Du- 
verdy,  n»*  80  et  221,  pense  que  l'on  doit  entendre  par  cette  der- 
nière expression  l'arrivée  effective  du  train,  et  non  Vheure  régle- 
mentaire de  l'arrivée,  comme  l'aurait  décidé  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  (25  mars  1 860,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  Gaz.  des  trib.  23 
mars  1860).  Autrement,  dit-il,  si  le  train  était  en  retard  de  deux 
heures,  les  règlements  obligeraient  à  délivrer  les  marchandises 
avant  leur  arrivée,  ce  qui  est  impossible.  —  Cependant  M.  Do- 
verdy  reconnaît  que,  dans  l'espèce  Jngée  par  cet  arrêt,  le  retard 
dans  l'arrivée  du  train  avait  causé  au  destinataire  un  préjudice 
dont  la  compagnie  a  été  Justement  déclarée  responsable;  aussi 
ce  qu'il  reproche  à  l'arrêt,  est-ce  uniquement  d'avoir  décidé  en 
principe  que  la  livraison  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
heures  à  partir  de  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  des  trains. 
•—  Nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  critique.  Le  délai  ré- 
glementaire du  transport  en  grande  comme  en  petite  vitesse  se 
compose  de  trois  délais  distincts  :  i^  délai  entre  la  remise  des 
marchandises  et  leur  expédition;  2«  durée  du  trc^et;  S»  délai  pour 
la  livraison  des  marcbandises.  Or  le  délai  du  trs^et,  qui  forme 
le  second  de  ces  délais  partiels,  ne  pouvant  en  grande  vitesse 
se  mesurer  que  d'après  les  heures  réglementaires,  doit  être 
réputé  prendre  fin  à  l'heure  réglementaire  de  l'arrivée  du  train; 
c'est  donc  nécessairement  à  partir  de  cette  heure  que  commence 
le  troisième  délai,  c'est-à-dire  celui  de  la  livraison,  qui  doit 
suivre  immédiatement  sans  interruption  le  délai  du  trajet.— On 
ne  veut  pas  par  là  obliger  la  compagnie  à  faire  une  chose  impos- 
sible; on  se  propose  seulement  de  computer  les  délais  dans 
lesquels  la  marchandise  doit  être  légalement  mise  à  la  dispo- 
sition du  destinataire,  afin  de  savoir  si  la  compagnie  est  ou 
n'est^  pas  en  retard.  Or,  du  moment  qu'elle  opère  la  livraison 
plus  'de  deux  heures  après  l'heure  réjslementaire  de  l'arrivée 
du  train,  quelle  que  soit  la  cause  de  ce  retard  et  quel  que  soit  le 
moment  oh  il  est  arrivé,  la  compagnie  est  en  faute  et  par  consé- 
quent doit  être  déclarée  responsable  do  préjudice  s'il  en  a  été 
causé.  L'arrêt  critiqué  par  M.  Duverdy  nous  parait  donc  à  l'abri 
de  tout  reproche, 

4i9.  L'arrêté  ministériel  du  25  mal  1856,  rapporté  par 
l'arrêté  du  i5avr.  1859  (Y.  n«  592),  ne  prévoyait  pas  la  trans- 
mission des  marcbandises  d'une  ligne  sur  une  autre;  il  disait 
seulement  que  l'expédition  devait  être  faite  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  et  ses  prolongements,  dans  les  vingl-qualre  heures 
et  sur  toutes  les  autres  lignes  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivent  leur  enregistrement,  et  que  les  délais  du  transport  se- 
raient augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  les  opérations  de 
la  gare  d'arrivée.  *—  On  s'était  demandé»  sons  l'empire  de  cet 
arrêté,  si,  lorsque  le  transport  devait  s'effectuer  sur  plusieurs 
lignes  appartenant  à  des  compagnies  différentes,  celles-ci  avaient 
le  droit  de  fractionner  le  transport  et  Conter  pour  les  opérationa 
de  départ  et  d'arrivée  autant  de  fois  de  jours  qu'il  y  avait  de  che- 
mins de  fer  appartenant  à  des  compacjpies  différentes.  —  Il  a  été 
jQgé,  dans  le  sensde  la  négative^  que  lorsque  deux  compagnies  de 
chemin  de  fer  ont  adopté,  pour  le  transport  des  marcbandises  à 
petite  vitesse,  des  tarifs  communs,  permettant  à  chacune  de  ces 
compagnies  d'user  du  chemin  de  1  antre,  comme  si  ce  chemin  lui 
appartenait,  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  trausportées 
doivent  être  mises  à  la  disposition  du  destinataire^  se  compte  de 
la  même  manière  que  si  le  transport  avait  lieu  sur  une  même 
ligne;  en  conséquence,  les  délais  accordés  pour  l'expédition  à  la 
gare  de  départ  et  pour  ies  opérations  de  la  gare  d'arrivée  doivent 
être  calculés  comme  s'il  y  avait  une  seule  gare  d'expédition  et 
une  seule  gare  d'arrivée,  quoiqu'il  y  en  ait- deux,  les  marchan- 
dises étant  ainsi  transportées  par  deux  compagnies  distinctes,  et 
bien  que,  dès  lors^  il  y  ait  deux  expédiiious  et  deux  arrivées  se 
réalisant  sncosssivement  à  la  gare  d'ej^pédllion  et  à  la  gare  d'ar- 
rivée de  chacune  de  ces  compagnies  (Beq.  8  déc  1858,  aff.  cb. 
de  ter  d'Orléans,  D.  P.  59.  i.  57).  —  L'arrêté  ministériel  du 
15  avr.  1859  accorde  dans  l'hypothèse  un  jour  pour  la  transmis- 
sion d'une  ligne  à  l'autre.  —V.  n»  592. 

4ltO.  Les  délais  de  transport  déterminés  par  le  cahier  des 
charges  d'une  compagnie  de  cliejoiiu  de  fer^  sont  sans  application 
à  un  transport  que  la  compagnie  s'es^t  chargée  d'effectuer  partie 
par  voie  de  terre,  partie  par  la  voie  ferrée  :  en  ce  cas,  le  délai 
dans  lequel  doit  être  opéré  lo  transport  est,  en  l'absence  4c  cen- 
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ventions  spéciales^  réglé  par  les  usages  de  la  compagnie^  dont  la 
faute  on  la  négligence  sont  alors  souverainement  appréciées  par 
les  Juges  du  fait  (Giv.  rej.  26  Juill.  1859^  aff.  cb.  de  fer  du  Nord 
(7.  Yéieine^  D.  P.  59.  1.  307). 

49  t.  On  a  vu  suprà,  n*  833^  que  les  expéditeurs  peuvent 
consentir  des  délais  plus  longs  que  les  délais  réglementaires^ 
sous  condition  d'une  réduction  de  taxes^  conformément  aux  tarifs 
approuvés  par  Tautorlté  supérieure.  -^  Les  compagnies  pour- 
raient^ à  l'inverse^  et  bien  que  le  fait  ne  soit  pas  prévu  par  le 
câbler  des  charges,  s'engager  à  effectuer  ce  transport  dans  un 
délai  plus  court  que  celui  fixé  par  le  règlement,  pourvu  que  ce 
transport  n'ait  lieu  que  par  les  trains  ordinaires  sans  réduction 
ni  augmentation  de  taxe,  et  sans  tour  de  faveur;  l'Inexécution 
d'une  telle  convention,  si  elle  cause  un  préjudice  à  TexpédUeur, 
rend  la  compagnie  passible  de  dommages-Intérêts  envers  lui 
(Req.  30  déc.  1857,  aff.  cb.  de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  l.  395; 
Caen,  7  fév.  1861,  aff.  cb.  de  fer  de  TOuest,  D.  P.  61.  2.  230. 
—  Et  la  compagnie  qui  n'a  pas  effectué  le  transport  par  le  train 
convenu  ne  pourrait,  afin  de  repousser  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  elle,  InVoquer  l'arrêté  ministériel  qui  a  fixé  les 
délais  dans  lequel  les  concessionnaires  de  chemin  de  fer  sont  te- 
nus de  transporter  les  marchandises  qui  leur  sont  confiés,  et  se 
prévaloir  de  ce  qu'elle  n'a  pas  outre-passé  les  délais  qui  lui 
étaient  Imposés  par  ce  règlement  (même  arrêt  de  Caen,  7  fév. 
1861). 

499.  Suivant  la  Jurisprudence,  la  promesse  de  faire  partir 
les  marchandises  en  anticipant  les  délais  flxé^  par  l'arrêté  mi- 
nistériel, n'a  même  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  acte  spé- 
cial. —  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  lorsqu'une  administration 
de  chemin  de  fer  a  annoncé  publiquement  qu'elle  prenait  l'enga- 
gement, vIs-à-vIs  des  marchands  de  bœufs,  d'effectuer  le  trans- 
port de  leurs  bestiaux  de  telle  sorte  qu'ils  pussent  parvenir,  en 
temps  utile,  sur  le  marché  où  Ils  doivent  être  vendus,  elle  est 
responsable  du  retard,  sans  que  l'expéditeur  soit  tenu  de  Justifier 
d'une  lettre  de  voiture  obligeant  l'administration  à  arriver  à 
heure  ùx^^  si  elle-même  ne  Justifie  pas  que  les  animaux,  dont  le 
transport  lui  a  été  confié,  sont  arrivés  en  gare  après  l'heure 
qu'elle  avait  déterminée  (Paris,  50  avr.  1 851,  aff.  cb.  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  54.  2.  42).  —  L'engagement  qui  résulte  d'une  telle 
promesse  est  commercial  et,  par  conséquent,  la  preuve  peut  en 
être  établie  par  tous  les  genres  de  preuve  admis  par  la  loi,  et 
notamment  au  moyen  d'une  enquête  (Caen,  7  fév.  1861,  aff.  cb. 
de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  231),...  ou  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  tirées,  par  exemple,  d'une 
^érie  de  transports  toujours  opérés  pour  la  même  personne,  dans 
le  même  délai,  et  spécialement  dans  un  délai  permettant  l'arri- 
Tée  des  marchandises  pendant  la  tenue  d'un  marché  existant  au 
lieu  de  destination  (Req.  30  déo.  1857,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord, 
B.  P.  58. 1.  595.— Gonf.  arrêt  de  Rouen,  aff.  BallleulCoh.  de 
fer  de  l'Ouest,  cité  par  M.  Duverdy,  p.  120;  Y.  aussi  Gazette  des 
trib.,  2  mai  1861),...  et  cela,  alors  même  que  le  délai  ordinaire 
aurait  été  stipulé  dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envol, 
sous  peine  d'une  indemnité  pour  cause  de  retard  (même  arrêt  du 
30  déc.  1857).  —  Y.  en  sens  contraire  M.  Daverdy^  p.  il9 
et  sulv.  ^ 

49S.  Ordinairement  l'engagement  par  la  compagnie  d'ef- 
fectuer  les  transports  dans  un  délai  pluscoart  que  le  délai  régle- 
mentaire est  pris  sous  certaines  conditions  à  remplir  par  l'expé- 
diteur relativement  au  temps  et  au  Heu  de  la  remise.  Les  Urlfs 
spéciaux  relatif^  au  transport  des  bestiaux  sur  les  marchés  où 
Ils  doivent  être  vendus  sont  toujours  accompagnés  de  conditions 
de  cette  nature.  —  SI  ces  conditions  n'ont  pas  été  remplies,  la 
compagnie  ne  peut  plus  être  déclarée  responsable  do  retard.  — 
il  a  été  décidé  en  oe  sens  qu'un  expéditeur  ne  peut  se  plaindre 
de  ce  que  des  marchandises  par  loi  remises  à  la  compagnie,  el 
destinées  à  être  vendues  à  un  marché  déterminé,  ne  sont  par- 
venues au  lieu  d'arrivée  qu'après  le  Jour  du  marché,  si  une 
clause  du  tarif  spécial  à  ces  marchandises  et  à  ce  marché,  ne 
garantissait  l'arrivée  en  temps  utile,  que  sous  des  conditions 
de  temps  et  de  lien  de  remise,  qui  n'ont  point  été  observées  par 
eet  expéditeur  (CIv.  cass.  19  Janv.  1858,  aff.  cb.  de  fer  d'Or- 
léans, 0.  P.  58.  1.  62). 
M4.  La  compagnie  ne  peut  être  aflk'anohle  de  la  responsa* 


bllité  que  le  retard  dans  le  transport  des  marchandises  fait  peser 
sur  elle  que  par  un  cas  de  force  majeure,  c'est-à-dire  par  un  évé- 
ment  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  prévoir  (Y.  Commis- 
sionn.,  n«*  370  et  suiv.  ;  Responsab.,  n««  143  et  suiv.  ;  Y.  aussi 
y  Force  majeure  et  infrà,  n«  460).  On  ne  pourrait  considérer 
comme  un  événement  de  cette  nature  l'insuffisance  du  matériel 
de  la  compagnie;  c'était  à  elle,  en  effet,  à  prévenir  cette  insof- 
flsance.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  f  que  si,  en  principe,  les  ad- 
ministrations de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  tenir  à  la  dispo- 
sition du  public  on  matériel  suffisant  aux  besoins  des  voyageors 
et  du  commerce,  cette  obligation  devient  encore  plus  étroite 
dans  le  cas  où  des  marchés  (de  bestiaux  par  exemple)  corres* 
pondant  les  uns  aux  autres,  fournissent  aux  chemins  de  fer, 
leur  Intermédiaire  unique  et  nécessaire,  un  trafic  dont  la  régu- 
larité dans  les  expéditions  forme  l'un  des  éléments  essentiels., 
et  alors,  en  outre,  que  la  compagnie,  avertie  à  l'avance  de  rim-| 
portance  de  l'expédition  qu'elle  aurait  à  faire,  a  pu  se  pourvoir 
du  matériel  qu'exigeait  celte  expédition;  qu'en  conséquence  la 
compagnie  ne  saurait,  surtout  dans  de  telles  circonstances,  invo- 
quer l'Insuffisance  de  son  matériel  pour  décliner  la  responsabilité 
résultant  du  retard  dans  l'arrivée  des  marchandises  dont  le  trans- 
port lui  a  été  confié  (Paris,  1 9  nov.  1 853,  aff.  Gardon  et  Lecomte, 
D.  P.  55.  2.310);  —  2*  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
doit  toujours  avoir  à  la  disposition  du  commerce  une  quantité  de 
viragons  suffisante  pour  l'expédition  des  marchandises  qu'elle  est 
chargée  de  transporter,  et  que  l'accroissement  du  trafic  des  mar- 
chandises occasionné  par  l'interruption  momentanée  de  la  navl« 
galion,  par  la  quantité  exceptionnelle  des  arrivages  de  grains  de 
l'étranger,  et  par  la  nécessité  d'obéir  aux  réquisitions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  qui  enjoignait  à  la  compagnie  de  faire 
d'urgence  et  par  priorité  ie  transport  des  grains  qui  encom- 
braient un  port  de  mer,  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas 
de  force  mineure  de  nature  à  exonérer  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  ses  obligations  envers  le  public  (trib.  de  comm.  de  la 
Seine,  2  mars  1863,  aff.  mines  de  houilles  de  Roche-la-Morlière 
C.  comp.  de  Lyon). — 11  peut  arriver  cependant,  dans  telle  circon- 
stance donnée,  que  l'Insuffisance  du  matériel  soit  de  nature  a  être 
considérée  comme  un  cas  de  force  mineure.  S'il  se  présentait  par 
exemple  uneaffluence  extraordinaire  et  accidentelle  de  bestiaux  ou 
de  marchandises  à  une  station  déterminée,  affluence  qu'il  n'était 
pas  possible  de  prévoir,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  ce  semble,  de  rendre 
la  compagnie  responsable  du  retard,  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
que  le  matériel  nécessaire  pour  ces  transports  exceptionnels  n'y 
pouvait  être  iounédiatement  appliqué  sans  dommages  pour  les 
autres  services;  car  la  compagnie  n'est  obligée  d'avoir  à  cha- 
que station  que  le  matériel  et  le  personnel  suffisant  pour  les 
exigences  du  service  ordinaire  et  du  mouvement  normal  de  la 
circulation.  Il  suffira  dans  un  pareil  cas  qu'elle  prouve  que  les 
transports  ont  eu  lieu  sans  interruption  dans  l'ordre  d'enregis- 
trement des  colis  à  mesure  des  possibilités  do  matériel. — Mais  la 
compagnie  est  responsable  du  retard  si,  excipant  de  l'encombre- 
ment, elle  n'établit  pas  en  même  temps  que  son  matériel  était 
insuffisant (trlb.com.  delaSeine,3  déc.  1852,  8  Janv.  et  31  août 
1854;  MM.Tenletet  Camberlin,  t.  2,  p.  64,  t.  3,  p.  1 23  et  449). 

49&.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  n'étant  astreintes 
qu'au  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  moyen- 
nant ie  prix  du  port,  peuvent  refuser  celles  qu'on  leur  présenta 
grevées  de  la  condition  de  faire  suivre  en  remboursement;  — 
Par  suite,  lorsqu'une  marchandise  qui  doit,  pour  arriver  à  des- 
tination, voyager  sur  plusieurs  lignes,  se  trouve  grevée  de  celte 
condition,  s'il  arrive  que  la  compagnie  du  dernier  parcours  re* 
fuse  de  la  recevoir,  l'expéditeur  ne  peut  actionner  en  dommages* 
intérêts  pour  retard  apporté  au  transport,  ni  cette  compagnie, 
ni  la  compagnie  qui,  ayant  reçu  la  marchandise  au  départ,  avait 
accepté  la  condition  pour  la  transmettre  à  celle  appe^  à  effec- 
tuer la  livraison;  et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'averti  du  re- 
fus de  la  condition,  l'expéditeur  a  prolongé  le  retard  en  persis- 
tant à  tort  à  la  maintenir  (trib.  de  oom.  de  Marseille^  12  août 
1863,  aff.  Laugler,  D.  P.  64.  3.  23). 

49#.  L'Infraction  aux  conditions  du  transport  résultant  da 
retard  dans  la  livraison  de  la  marchandise  a  deux  sanctions  : 
l'Indemnité  pour  le  retard  et  pour  le  préjudice  causé;  le  laissé 
pour  compte.  —  Lorsqu'une  lettre  de  voiture  acconipagne  les 
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fkiàrchandlses^  l'indemnité  à  payer  ponr  canse  de  retard  est  géné- 
ralement stipulée  dans  cette  lettre.  En  ce  cas^  Tindemnité  est 
dne  par  cela  seni  qne  la  marchandise  a  été  rendue  chez  le  desti- 
nataire après  le  Jour  convenu^  sans  qne  celni-ci  ni  Texpédltenr 
ait  à  Justifier  d'un  préjudice  éprouvé  (Y.  Gommissionn.^  n««  560 
et  suiY.;  H.  Duverdy^  n«  82).  — D'après  les  usages  du  com- 
merce, l'indemnité  fixée  par  la  lettre  de  voiture,  lorsque  les  mar- 
chandises étaient  transportées  par  la  voie  du  roulage,  étaient  le 
plus  souvent  du  tiers  du  prix  du  transport,  quelquefois  du  quart. 

—  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  Jusqu'en  1859  avaient 
accepté  sans  difficulté  cette  clause  pénale,  se  sont  concertées  pour 
refuser  désormais  les  lettres  de  voiture  qui  contiendraient  la 
stipulation  de  la  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de 
retard.  Elles  se  fondaient  sur  ce  que,  en  raison  de  la  fréquence 
et  du  nombre  toujours  de  plus  en  plus  considérable  des  expédi- 
tions à  grande  distance,  la  retenue  du  tiers  formait  une  charge 
beaucoup  plus  forte  qu'elle  n'avait  pu  l'être  pour  les  entrepre- 
neurs de  roulage;  que  cette  indemnité  d'ailleurs  profitait  non 
pas  au  destinataire,  auquel  la  plupart  du  temps  le  retard  ne  fai- 
sait éprouver  aucun  préjudice,  mais  aux  intermédiaires  qui  la  ré- 
clamaient à  l'insu  de  ce  dernier  (Y.  H.  Cotelle,  t.  4,  p.  187;  Du- 
verdy^  n««  86  et  s.).  —  Les  commerçants  n'ont  pas  voulu  se  sou- 
mettre à  ces  prétentions.  Le  débat  s'est  porté  devant  les  tribunaux, 
qui  d'abord  se  sont  prononcés  contre  les  compagnies.— Ils  ont  dé- 
cidé :  1»  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  refu- 
ser de  recevoir  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  marchan- 
dises à  transporter,  par  cela  seul  que  ces  lettres  de  voiture  stipule- 
raient la  retenue  du  tiers  du  prix  du  transport  en  cas  de  retard 
(Golmar,  6  déc.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  60.  2.  65; 
Besançon,  16  Janv.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  eod.  ; 
Paris,  5  mars  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  et  de  l'Est,  D.  P.  59. 
9.  59);  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  la  fixation  de  cette  indemnité 
au  tiers  du  prix  de  transport  est  conforme  aux  usages  commer- 
ciaux généralement  établis  (même  arrêt  de  Golmar,  6  déc.  1859); 

—  2*  Qne  l'agent  de  la  compagnie  peut  bien  discuter  l'impor- 
tance de  l'indemnité  proposée,  mais  qu'il  ne  lui  appartient  pas, 
au  mépris  de  la  loi  et  de  l'usage,  de  nier  l'existence  du  droit 
même  à  une  indemnité  pour  cause  de  retard,  en  exigeant  la  ra- 
diation pure  et  simple  de  la  clause  qui  la  constatait  (même  arrêt 
de  Besançon,  16  janv.  1860);  —  S*  Que  s'il  arrivait  toutefois 
qu'à  raison  du  poids  et  de  l'importance  des  colis,  les  frais  de 
transport  fussent  extrêmement  considérables,  et  que,  dès  lors, 
la  retenue  du  tiers  fût  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjudice 
que  causerait  un  léger  retard,  la  compagnie  serait  en  droit  d'en 
demander  la  réduction;  mais  elle  devrait  se  pourvoir  à  cet  effet 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'expéditeur  (arrêt  précité  de 
Gûlmar)  ;  —  4»  Et  enfin  que  le  tribunal  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoir,  en  condamnant  la  compagnie  à  payer  à  l'expéditeur  les 
dommages-intérêts  qu'il  a  réclamés  en  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  causé  le  refus  de  ladite  compagnie,  condamner  en 
outre  cette  dernière  à  Texécution  de  la  clause  pénale  qui  n'avait 
pas  été  demandée  (arrêt  précité  de  Besançon). 

M.  Clamageran,  dans  son  Traité  du  louage,  avait  le  pre- 
mier prévu  la  question  et  l'a  traitée  en  ces  termes  :  «  L'art.  102 
c.  com.  énumère  les  énonciations  que  doit  contenir  la  lettre  de 
Toiture.  Parmi  ces  énonciations,  il  en  est  une  qui  est  évidem- 
ment Inapplicable  aux  compagnies  de  chemin  de  fer:  Je  veux 
parler  de  rindemnité  pour  cause  de  retard.  Comment  fixer  à 
l'avance  le  montant  de  cette  indemnité?  Le  débat  ne  peut  être 
libre  puisque,  d'une  part,  la  compagnie  ne  peut  refuser  le  trans- 
port, et  que,  d'autre  part,  l'expéditeur  est  obligé  de  s'adresser 
à  la  compagnie.  Demander  aux  tribunaux  d'établir  une  clause 
pénale  serait  absurde;  s'il  doit  y  avoir  procès,  il  vaut  mieux 
attendre  que  tous  le^  éléments  soient  réunis,  c'est-à-dire  qne  le 
retard  préjudiciable  ait  eu  lien.  »  —  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.Duverdy,  n«89.— Sur  le  pourvoi  formé  contre  les  trois  arrêts 
précités  de  Golmar,  Besançon  et  Paris;  la  cour  de  cassation  a 
pleinement  sanctioni»é  ce  système  :—  «  Attendu,  dit-elle,  que, 
dans  le  contrat  commercial  connu  sous  le  nom  de  lettre  de  voi- 
ture, comme  dans  tous  les  contrats;,  le  consentement  des  parties 
est  Tuoe  des  conditions  essentielles  à  sa  formation;  que  si,  à 
l'égard  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  par  suite  du  mono- 
pole dont  elles  sont  investies,  ce  principe,  applicable  à  l'indus- 


trie du  transport  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  a  été 
modifié,  et  si  les  compagnies  sont  soumises  à  des  conditions 
réglementaires  sur  les  conditions  de  délais  et  de  prix  des  trans- 
ports à  effectuer,  sans  pouvoir  en  débattre  le  règlement  avec  les 
expéditeurs,  les  cahiers  des  charges  et  arrêtés  administratifs 
qui,  sous  ce  rapport,  font  la  loi  tout  à  la  fois  de  ces  compagnies 
etdes  expéditeurs, ne  règlent  et  ne  prévoient  rien  en  cequi  con- 
cerne l'indemnité  due  pour  cause  de  retard;  qne  c^  élément 
accessoire  du  contrat  de  transport  reste,  par  conséquent,  sous 
l'empire  du  droit  commun;  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  peuvent  donc,  sous  le  prétexte  d'un  usage  généralement 
pratiqué  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  être  obligées 
d'accepter  ou  de  subir  un  forfait  d'indemnité  réglé  à  l'avance; 
qu'elles  ne  pourraient,  à  défaut  d'un  règlement  administratif, 
être  liées  à  cet  égard  que  par  leur  consentement,  et  qu'en  l'ah- 
sence  de  convention  préalable  ou  d'accord  ultérieur  sur  rindem- 
nité pour  canse  de  retard,  c'est  aux  tribunaux  à  arbitrer  l'indem- 
nité en  raison  du  préjudice  provenant  du  retard  ;  qu'en  Jugeant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  fait  une  fausse  application  des  art. 
101  et  102  c.  oom.[9(Giv.  cass.  27  Janv.  1862,  aff.  ch.  de  fer  de 
Lyon,  D.  P.  62. 1 .  67,  trois  arrêts  du  même  Jour,  et  sur  renvoi, 
Dijon,  5  et  19  déc.  1862,  D.  P.  65.  2.  47).«M.  Gotelie,  p.  291, 
cite  une  offre  qui  a  été  faite  publiquement  aux  expéditeurs  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  de  fixer,  ponr  le  cas  de  retard, 
des  retenues  sur  les  prix  ^e  transport  aux  taux  suivants  :  de  un 
à  dix  Jours  de  retard,  le  cinquième  du  prix  ;  de  onze  à  quinze  Jours, 
le  tiers;  au  delà  de  trente  jours,  les  deux  tiers.  —  Dans  le  règle- 
ment des  indemnités  qui  seraient  dues  aux  destinataires  en  cas 
•de  retard  de  livraison,  les  gares  et  stations  n'accorderaient  Jar 
mais  d'indemnités  supérieures  à  celles  fixées  par  le  tarif,  sans 
exiger  la  Justification  régulière  des  dommages  qu'aurait  fait 
éprouver  le  retard  de  la  livraison. 

Tout  en  s'inclinant  devant  la  doctrine  de  la  cour  suprême  an 
point  de  vue  du  droit  actuel,  le  commerce  a  insisté  auprès  de  la 
dernière  commission  d'enquête,  en  demandant  que  le  législateur 
fixât  une  retenue  sur  le  prix  de  transport  des  ma^handises  en 
cas  de  retard,  afin  de  prévenir  des  litiges  et  des  pertes  de  temps 
que  la  plupart  des  affoires  ne  comportent  pas.  On  a  cité,  comme 
preuve  de  l'opportunité  de  cette  mesure,  l'exemple  de  l'Allema- 
gne, oh  la  retenue  est  fixée,  dans  les  Etats  du  Zollverein,  pour 
la  petite  vitesse,  à  la  moitié  du  prix  ponr  deux  Jours  de  retard, 
à  la  totalité  si  le  retard  est  de  plus  de  deux  Jours,  et  pour  la 
grande  vitesse  de  même,  selon  que  le  retard  excède  douze  heures 
ou  vingt-quatre  heures.  En  Autriche,  la  retenue  est,  pour  la  petite 
vitesse,  du  quart  du  prix,  s'U  y  a  de  un  à  trois  jours  de  retard; 
du  tiers  et  de  la  moitié,  s'il  est  soit  de  trois  à  huit  Jours,  soit  de 
plus  de  huit  Jours.  —  La  commission  est  entrée  dans  ces  idées 
et  a  proposé  qu'il  y  eût  une  retenue  en  cas  de  retard,  laquelle 
varierait  du  dixième  au  tiers,  sans  préjudice  des  dommages* 
intérêts,  si  le  préjudice  était  considérable.  Dans  sa  lettre  aux 
directeurs  des  compagnies  de  cliemins  de  fer  du  l**  fév.  1864, 
le  ministre  s'exprime  de  la  manière  suivante  :  «  L'administra-  , 
tion  est  de  cet  avis;  elle  pense  de  plus  que  les  retenues,  gra-  ' 
duées  suivant  la  nature  du  retard,  peuvent  être  arrêtées  pat 
décision  ministérielU  sur  la  proposition  des  compagnies.  Yous 
avez  vous-mêmes,  ajoute-t-il,  partagé  cette  opinion,  puisque 
vous  aviez  soumis,  il  y  a  deux  ans,  à  l'administration  supérieure 
des  propositions  dans  ce  sens.  » 

49  9 .  L'indemnité  stipulée  dans  la  lettre  de  voiture  est  seu- 
lement la  peine  du  retard,  et  ne  met  pas  obstacle  à  une  demande 
en  dommages-intérêts  si  le  retard  a  été  canse  d'un  préjudice  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'expéditeur;  jamais  cela  n'a  été 
contesté  (Y.  Commissionn.,  n«*560  et  suiv.;  MM.  Pouget,  t.  2, 
p.  176  et  suiv.;  Duverdy,  n«  82),  et  l'on  voit,  par  les  observa- 
tions qui  précèdent,  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  la 
commission» d'enquête  le  reconnaissent  formellement.  —  Il  a  été 
Jngô  en  ce  sens  que  l'indemnité  due  par  un  commissionnaire  de 
transport  au  destinataire,  en  cas  de  retard  préjudiciable  dans 
l'expédition  des  marchandises,  ne  saurait  consister  seulement 
dans  la  réduction  du  prix  du  transport  stipulée  dans  la  lettre  de 
voilure,  mais  comprend  encore  des  dommages-intérêts  ;  et  par 
exemple,  si  la  marchandise  consiste  en  draps  pour  une  foire,  le 
destinataire  doit  être  iudemnisé  de  laporte  du  bénéfice,  du  déchet 
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et  des  intérêts  delà  facture  (Mets,  S8  janv.  i8B7|  «ff.  Pietn^ 
D.  P.  57.  2.  150).  «^ y.  aussi  les  arrêta  et  Jugemeata  cités  par 
M.  Poaget^  t.  s.  p.  S89. 

499.  Toutefois^  la  eompagnle  poorrait  valablement  stipuler 
eomme  condition  d'un  tarif  spécial  que  rindemnité  en  cas  de 
retard  ne  pourra^  pour  quelque  raison  que  ce  soiti  excéder  le 
prix  du  transport.  Cette  convention  est  licite;  car  les  expéditeurs 
peuvent  bcilement  s'y  soustraire  en  se  soumettant  aux  taxes  du 
tarif  général;  s'ils  préfèrent  la  taxe  moindre  du  tarif  spécial. 
Us  ne  peuvent  être  admis  à  se  plaindre  d'une  condition  que  la 
compagnie  stipule  en  sa  faveur  comme  compensation  de  la  rédno- 
tion  de  prix  qu'elle  leur  accorde,  «^  n  a  été  Jugé  en  ce  sens  que 
l'expéditeur  de  marchandises  transportées  par  ehemin  de  fer  et 
arrivées  tardivement  à  leur  destination  ne  peut  réclamer  de  la 
compagnie  une  indemnité  supérieure  an  prix  du  transport^  si  le 
tarif  ipéciai  auquel  ces  marchandises  étaient  soumises  limitait  à 
cette  soi^me  la  responsabilité  imposée  pour  ce  cas  à  la  eompa- 
gnie,  alors  surtout  que  cette  clause  se  trouvait  reproduite  en 
termes  identiques  en  tête  de  la  lettre  de  voiture  (Bourges^  30  fév. 

1860,  aff.  ch.  dé  fer  d'Orléans,  D.  P.  60.  s.  155;  Parfs^ 
29  fév.  1860>  air.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  F.  60.  2.  7ft).  --Y. 

n<*451,434etSttiV. 

499.  Une  ordonnanee  du  préfet  de  police  de  Paris,  du  25 
Juin  1857,  art.  10,  borne  à  la  restitution  du  prix  As  transport 
la  réparation  due  pour  Ja  compagnie,  en  cas  de  retard  dans 
l'arrivée  des  marchandises.-^  Il  a  été  décidé  que  cette  disposi- 
tion  est  applicable  seulement  aux  retards  que,  dans  certaines 
circonstances,  peuvent  éprouver  les  convois;  mais  aliène  s'é- 
tend pas  au  cas  oti,  par  la  faute  de  la  compagnie,  les  marchan-* 
dises  qui  devaient  être  expédiées  restent  en  gare  :  dans  ce  cas, 
la  réparation  doit  être  égale  au  préjudice  causé  (Gaen,  7  fév. 

1861,  aff.  cb.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  61.  2.  251). 

480.  Le  laissé  pour  compte  est  le  parti  extrême  et  la  pé- 
nalité la  plus  grande  que  puisse  subir  le  commissionnaire  de 
transport.  Dans  ce  cas,  le  commissionnaire  est  obligé  de  payer 
ao  destinataire  la  valeur  Intégrale  de  la  marchandise  dont  il 
se  défait  ensuite  à  ses  risques  et  périls,  de  sorte  qu'à  la  perte 
des  frais  du  transport  vient  s'ajouter  celle  qu'il  fait  sur  la  re- 
vente des  objets  laissés  pour  compte  (Y.  Gommissionn.,  n»  ses 
et  suiv.;  H.  Pouget,  t.  2,  p.  505).  «-  Aussi  le  laissé  pour 
compte  ne  doitril  avoir  lieu  que  dans  les  cas  graves  où  la  mar- 
chandise ne  serait  plus  d'aucune  utilité  pour  le  destinataire  (Y. 
Gommissionn.,  eocf.)-«-Bn  droite  la  loi  et  la  Jurisprudence  aban- 
donnent aux  tribunaux  la  (kculté  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, si  la  marchandise  en  retard  d'expédition  doit  être 
laissée  pour  le  compte  du  volturier,  on  si  malgré  ce  retard,  le 
destinataire  de  la  marchandise  doit  la  recevoir,  sauf  à  se  faire 
payer  par  le  volturier  les  dommages-intérêts  que  ce  retard  aura 
occasionnés  (MeU,  28  Janv.  1887,  aff.  Pleau,  D.  P.  5t.  2. 150). 
—  Y.  MM.  Pouget,  loe.  eit;  Duverdy,  n«  8s. 

4a t.  En  principe,  une  compagnie  ne  pourrait  valablement 
^  stipuler  en  sa  faveur  une  clause  de  non-garantie  pour  le  cas  de 
retard,  car  nul  ne  peut  s'affiranchir  à  l'avance  de  la  responsabi- 
lité de  ses  faits  (Y.  Gommissionnalre,  d«  54t).  -^  Toutefois 
la  clause  de  non-garantie  est  stipulée,  dans  certains  tarifs  spé- 
ciaux, comme  compensation  des  réductions  4e  prix  que  les  com- 
pagnies offrent  au  commerce.  Cette  stipulation  est  licite  tout 
aussi  bien  que  celle  qui  tend  à  limiter  à  un  chiffre  déterminé 
l'étendue  de  la  re^oneabUlté  de  la  compagnie.  -^  Y.  qm  423 
454  et  suiv.  .    ' 

4at.  ÀfKiriêê,  perte  de$  marûhandUes.  •*-  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  de  même  que  les  commissionnaires  de  trans*> 
port  et  les  voiturlers,  sont  responsables  des  avaries  survenues 
aux  marchandises  et  efltelsqui  leur  ont  été  eonllés,  ou  de  la  perte 
de  ces  elRsts,  conformément  anx  art.  105  0.  com.  et  1784  c. 
nap.  qui  leur  sont  api^icables.— Y.  le  commentaire  de  cesarticles, 
vte  Gommissionn.,  n««  542  et  suiv.;  Louage 4'ouvr.,  n»  70  et 
suiv.;  Responsab.,  v  541  et  suiv. 

4Sa.  D'après  l'art.  28  c.  oom.,le  oommi^sibiinatrede  trans- 
port «  est  garant  des  avaries  ou  perte  dee  marchandises  o« 
effets,  $'U  n'y  a  itipmlaUon  contraire  donê  la  lettré  de  voiture, 
eu  force  **«ajeure.  »  —  11  résulte  de  cet  article  que  les  commit- 
"•  teasperl  peuvent  valablement  stipuler  qu'ils  ne 


seront  pas  responsables  des  avaries  on  de  la  perte  des  marchan- 
dises qu'ils  se  chargent  de  faire  transporter,  Les  compagnies 
de  chemin  de  fer  peuvent-elles  user  du  même  bénéfice?— Nous 
ne  le  pensons  pas.  Si  l'art.  98  c.  com.  déroge  au  principe  déjà 
rappelé  ci-dessus,  et  d'après  lequel  nul  ne  peut  convenir  qu'il 
ne  sera  pas  responsable  de  ses  faits,  c'est  parce  que,  s'agissant 
d'un  commissionnaire  de  transport,  dont  la  mission  consiste, 
non  pas  è  transporter  lui-même,  mais  à  remettre  les  marchan* 
dises  à  des  intermédiaires  que  souvent  il  ne  connaît  pas,  il  était 
Juste  de  lui  permettre  d'apporter  une  limitation  à  la  responsa* 
bilité  qui  pèse  sur  lui  è  raison  du  fait  de  ces  interœédiairee 
(Y.  Gommissionn.,  n<«  542  et  suiv.)  ;  aussi  voit-on  que  les  art. 
103  c*  oom.  et  1784  c.  nap.,  relatifs  an  volturier,  ne  font  pae 
mention  de  cette  stipulation  de  non-garantie,  laquelle,  en  effet» 
ne  peut  être  permise  au  volturier,  car  elle  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  l'affranchir  de  ses  faits  personnels,  'ce  qui  est  Inadmie- 
sible.  -*Les  compagnies  de  chemins  de  fer  effectuant  pour  leur 
propre  compte  et  par  leurs  moyens  personnels  le  transport  dee 
marchandises  qui  leur  sont  confiées,  doivent  être  assimilées  aux 
voituriers  et  non  aux  eommisslonnaires  detransport,  et  par  con- 
séquent sont  régies  par  les  art.  los  c.  com.  et  1784  c.  nap.,  el 
non  par  l'art.  98  c.  com.  —  U  e  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art. 
105  c.  com.,  qui  règle  l'itendue  de  la  responsabilité  du  voilo- 
rieren  cas  d'avarie  de  la  ohose  voitnrée,  est  applicable  au 
transport  par  chemin  de  fer,  et  que  c'eet  en  vain  que  les  com- 
pagnies chercheraient  à  diminuer  cette  responsabilité  ou  à  s'y 
soustraire,  en  excipant  de  la  mention  portée  sur  les  bulletins, 
qn'ellesne  sont  responsables  des  avaries  souffertes  par  les  colis 
précieux  qu'autant  que  leur  transport  aura  fait  l'objet  d'un« 
convention  spéciale  (Paris,  1 4  août  1 847,  aff.  cb.  de  fer  de  Yei^ 
sailies,  D.  P.  48.  2.  11;  Y.  aussi  Civ.  rej.  26  Janv.  1859, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  58.  1.  66;  trib.  de  cem.  de 
Gologne,  27  sept.  1850»  aff.  ch.  de  1er  Rhénan,  rapp.  infrè, 
n»  456,  aveo  l'arrêt  de  la  eour  de  eau.  de  Berlin,  du  16  mare 
1852,  et  M.  Duverdy,  n^  50,  75). 

484.  La  stipulation  de  non-garantie  pourrait  eependani 
avoir  lieu  dans  deux  cas:  d'abord,  comme  condition  d'un  tarif 
spécUl  portant  réducUon  de  prix  sur  le  tarif  général  (Y.  euprà, 
n««  428, 431 ,  et  M.  Duverdy,  n«  36),  et  ensuite  lorsque  remballa«e 
des  colis  présentés  pour  être  expédiés  est  ou  parait  défectueux  : 
la  compagnie  dans  ce  cas  serait  en  droit  de  refuser  ces  oolls,  et 
par  conséquent  peut  mettre  une  condition  à  son  acceptation.— 
Ue  été  jugé  en  ce  sens  que  les  compagnies  peuvent,^en  cas 
d'emballage  défectueux,  valablement  réclamer  de  l'expéditeor 
des  biUeti  de  ntot^garanUe,  dont  l'effet  est  de  les  affranchir  de 
toute  responsabilité  à  l'égard  des  avaries  survenues  dans  le  tra- 
jet, alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  autorisées  par  leurs 
statuts  à  exiger  des  bUlets  de  cette  nature  (Gonf.  arrêt  d'admis- 
sion, Req.  2  fév.  1858,  aff.  N...,  Journ.  le  Droit  du  7  fév.  1858} 
M.  Poqjet,  p.  314;  Duverdy,  n^  72  et  suiv.  ;  Y.  aussi  dans  &s 
même  sens,  Giv.  rej.  26  Janv.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Ouest» 
D.  P.  59.  1.66). 

434.  Du  reste,  lorsque  l'emballage  est  défectueux,  la  com- 
pagnie, même  à  défaut  d'un  billet  de  non-garantie,  ne  peut  êtc« 
déclarée  responsable  des  avariée  (Y.  Gommissionn.,  n«  541.—% 
Gonf.  M.  Duverdy,  n»  72).— Seulement  il  faut  qu'eUe  prouve  It 
mauvais  état  de  l'emballage,  ce  quiest  toujours  diffloile,  si  auouaft 
consUtation  n'a  été  faite  au  départ.  Ainsi,  il  a  é\é  Jugé  qu% 
lorsque  l'expéditeur  a  reçu  de  la  compagnie  un  récépissé  san« 
protestation  ni  réserve,  il  existe  contre  elle  la  présomption  qua 
les  marchandises  étaient  en  bon  état:  «Attendu,  dit  Tandis 
qu'U  est  constant  en  fUt  que  les  huit  balles  de  draperies  dont  il 
s'agit  au  procès  ont  été  livrées  par  Simmerman  à  BerbereUlii 
en  état  sain;  que  le  récépissé  présenté  par  Zlmmerman,  et  404 
lui  a  été  donné  sans  protestation  ni  réserve,  en  serait  au  beeoli^ 
ta  preuve,  etc.  »  (Rouen,  5  dée.  1855,  aff.  comp.  du  Nord  (?« 
l'Etat  belge).  *-  Le  biUet  de  non-saranUe  a  cette  utUité  qa'a 
met  obstaofe  à  toute  contestation  de  cette  natui«. 

4a#.  Quant  à  ta  question  de  savoir  dans  quel  cas  un  em- 
ballage est  on  non  défectueux,  il  eet  hors  de  doute  qu'en  càm 
de  contestation  sur  ce  point,  l'appréciation  du  juss  saisi  dia 
litige  serait  souveraine  devant  ta  cour  de  oassation.  —  Y.  e^ 
mot,  n*«  1 645  et  suiv. 
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489.  La  stipulation  de  non-garantlè,  dans  le  cas  ob  elle  est 
licite,  n'est  ni  ne  peut  être  absoine;  autrement  elle  deviendrait 
nue  prime  pour  la  négligence  (Y.  Commission.,  n**  542  et  sair.). 
Elle  n^empéclie  donc  pas  que  la  compagnie  soit  responsable  des 
fuites  commises  par  ses  agents. — 11  a  été  décidé  en  consé- 
quence 10  qne  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qni,  en  con- 
sentant à  efltectner  certains  transports  à  prix  réduit,  stipnle,  en 
échange  de  cette  concession,  qu'elle  sera  dégagée  de  tonte  res- 
ponsabilité en  cas  d'accident,  demeure  néanmoins  responsable 
de  ses  fautes  et  de  sa  négligence,  nne  telle  oonyention  ne  pou» 
yant  avoir  d'autre  effet  qne  d'exonérer  la  compagnie  de  la 
présomption  résultant  des  art.  103  c.  com.  çt  1784  c.  nap.,  et 
de  mettre  la  preuve  de  ia  faute  k  la  charge  de  l'expéditeur 
(Bordeanx,  5  mars  1860,  aff.  ch.  de  fêr  du  Midi,  D.  P.  60.  2. 
Ht;  mais  snr  celte  dernière  proposition,  V.  le  numéro  sni- 
Tant;  —  2«  Que,  de  même,  les  voituriers  on  les  entrepre* 
neurs  de  voitures  ou  de  roulage  ne  peuvent  stipuler  qn'ils  ne 
seront  pas  responsables  de  leurs  fantes  on  de  celles  de  leurs 
préposés,  et  que  cette  clause  de  non-garantie  est  sans  effet, 
alors  même  qu'elle  se  trouverait  dans  nn  tarif  de  chemin  de  fer 
homologué  par  décision  ministérielle  (Req.  26  mars  1860,  aff.  ch. 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  B.  P.  60.  1.  269)  ;  —  3«  Que  les 
Joges  peuvent  puiser  dans  tous  les  documents  de  la  cause  les 
éléments  de  leur  conviction,  et  déclarer,  notamment,  qu'il  ré- 
sulte de  ces  documents  que  l'avarie  soufll^rte  par  nne  marchan* 
dise  ne  peut  être  attribuée  qu'à  la  négligence  on  an  défSint  de 
précaution  des  agents  chargés  du  transport  de  cette  marchandise 
(Req.  26  mars  1860^  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
60.1.269). 

439.  L'arrêt  précité  de  la  conr  de  Bordeanx,  du  5  mars  1860, 
décide,  conmie  on  vient  de  le  voir,  que  la  clause  de  non-garantie 
a  ponr  effet  de  mettre  ia  preuve  de  la  ftiute  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur. Cette  question  a  donné  lien  à  des  dissentiments  dans  la 
doctrine,  tf.  Troplong,  Louage,  n»  542,  se  prononce  dans  le  sens 
adopté  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  ranpeier.  —  Hais  l'opinion 
contraire  a  pour  elle  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  2,  n«  542;  Sour- 
dat,  Tr.  de  la  respons.,  t.  2,  n»  995;  Massé  et  Vergé  snr  Zacha- 
ri»,  t.  4,  p.  407,  note  i  i .  Tel  est  anssi  notre  sentiment  (Y.  Com- 
mlsslonn.,  n»  344).  —  En  effet,  cette  danse,  sous  l'apparence 
d'une  simple  question  de  preuve,  tendrait  à  affranchir  le  voitn- 
rier  de  toute  responsabilité,  puisque,  dans  la  plupart  des  cas^  il 
serait  impossible  à  l'expéditeur  de  faire  la  preuve  qui  serait  à  sa 
Ûiarge. 

4S9.  Certaines  marchandises  sont  transportées  en  tjrae, 
c'est-à-dire  chargées  à  même  le  iragon  sans  emballage  particu- 
lier, comme,  par  exemple,  les  pommes  de  terre,  les  pommes,  les 
fruits  à  la  pelle.  Dans  ce  cas,  les  compagnies  ne  sont  pas  respon- 
sables des  déchets  de  route  (Conf.  H.  Pouget,  p.  330).  —  Les 
compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'accepter  en  vrac  les  marchan- 
dises que  le  commerce  est  dans  l'usage  d'emballer.  Les  marchan- 
dises susteptibles  de  se  confondre  avec  d'autres  marchandises  de 
même  nature,  ou  dont  le  contact  pourrait  être  nuisible,  telles 
que  les  pommes  de  terre,  la  houille,  le  soufre,  ne  sont  acceptées 
en  vrac  par  les  compagnies  que  par  ivagon  complet,  à  moins  que 
la  charge  étant  insuffisante,  l'expéditeur  ne  consente  à  payer  le 
taxe  d'un  wagon  complet  (extrait  du  tarif  général,  Y.  M.  Palaa, 
Dict.  des  chem.  de  fer,  p.  326). 

44tO.  Les  emballages  n'entrent  ordinairement  pour  rien  dans 
la  valeur  de  la  marchandise,  et  n'ont  d'antre  objet  que  de  la  ga- 
rantir contre  les  chocs  et  les  frottements.  Toutefois  il  est  cer- 
taines denrées  dont  l'enveloppe  particulière  a  une  valeur  spé- 
ciale, en  ce  sens  qu'elles  se  vendent  avec  cette  même  enveloppe 
et  que  le  bon  conditionnement  extérieur  est  une  garantie  essen* 
Uelle  pour  l'acheteur  :  telles  sont^  par  exemple,  les  fraises  et 
prunes  en  corbeille,  les  fromages  en  caisse,  les  primeurs  et 
fruits  en  boites  de  bois  mince,  etc.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont-elles  responsables  des  avaries  survenues  à  ces  en- 
veloppes extérieures?  —  «  Ponr  ces  objets,  dit  M.  Petit  de 
Coupray,  p.  25,  des  réclamations  pouvant  être  faites  par  les 
destinataires  si  l'enveloppe  n'est  plus  fraîche  ni  présentable, 
parce  que  son  mauvais  état  peut  nuire  à  la  vente  (alors  même 
que  ['intérieur  n'aurait  éprouvé  aucune  avarie),  la  compagnie  a 
le  droit  d'en  refuser  J'acceptation  en  Trac>  à  moins  qu'il  ne  lui 


soit  donné  garantie  pour  I6s  àYarlM;  ém  ai  pm  dWmétreleDM 
de  transporter  en  vrac,  à  ses  risqués  et  périls,  une  marcfeaiidlse 
dont  l'enveloppe,  ayant  une  wUeur  rtkitioe,  a  besoin  d'être  pro» 
tégée  par  un  emballage  particulier  »  (Gonf.  trib.  oom.  de  la 
Seine,  3  déo.  1856,  aff.  N.,  Rec.  Têulet  et  Camberlin,  citée  par 
M.  Pouget,  t.  2,  p.  330). 

4ât .  H.  Pouget,  t.  2,  p.  382,  enseigne)  comme  règle  géné- 
rale, que  Vemballage  des  marchandises  n'est  obligatoire  pour  l'ei* 
péditenr  qu'à  l'égard  de  certains  colis  pour  lesquels  la  condition  est 
Imposée  par  le  cahier  des  charges,  et  il  cite  en  ce  sens  un  Jugo*- 
ment  du  trib.  de  com.  de, la  Seine  du  4  avr.  1856,  aff.  N .,  Redi 
Lehir,  1857,  p.  218.  -^  Nous  ne  voyons  dans  les  nonveaax 
cahiers  des  charges  aucune  disposition  relative  à  l'emballage  dei 
marchandises;  aussi  nous  pensons  que  ce  point  est  laissé  au 
libre  arbitre  des  compagnies,  qui  ne  peuvent  être  tenues  de  ro» 
cevotr  des  marchandises  non  emballées,  si  elles  pensent  que  la 
responsabilité  peut  en  être  compromise, 

éét,  mutile  de  dire  que  la  responsabilité  embt'asse  tous  Mft 
objets  dont  le  transport  est  confié  aux  compagnies,  les  obevaux^ 
bestiaux,  etc.,  comme  toute  espèce  de  marchandises.  M.  Pouget> 
t.  2,  p.  328,  note,  rappelle,  par  leur  date,  plusieurs  arrêts  et  Ju^* 
gements  de  la  cour  de  Paris  et  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  consacrent  cette  proposition  incontestable.  ^  Jagé, 
par  exemple  :  i^  que  Taccldent  arrivé  à  un  ehetud  au  moment  où 
l'animal  est  entré  dans  la  gare,  est  à  la  charge  de  la  compagnie 
(trib.  civ.  de  la  Seine»  n  jaill.  I84t;  trib.  de  com.  de  la  S0lne> 

4  Juin.  1844;  i5Jany.  1845;  Joorn*  le  Droit,  isjuill.  1847; 

5  Juin.  1844;  it  janir.  1845)  ;  -^2«  Que  les  tribunaux  n'ont  pas 
à  se  préoccuper,  dans  le  cas  dont  II  s'agit,  du  plus  ou  moins  de 
perfection  du  système  de  box  adopté  par  les  compagnies  pour 
le  transport  des  chevaux,  mais  seulement  de  savoir  si  la  cause 
de  l'accident  provient  de  l'indocilité  m  d'un  i^oe  quelconque  de 
l'animal  transporté,  setUe  cause  qui  puisse  affranchir  la  compa** 
gnie  de  sa  responsabilité  (trib.  com.  de  la  Seine,  13  ect.  1852^ 
15  oct.  1S56,  aff.  N.,Rec.  Lehlr,  1853,  p.  106;  Teulet  et  Gam* 
berlln,  p.  17,  1857,  p.  108);  *^  3*  Qne,  dès  lors,  une  compas 
gnie  est  responsable  de  la  mort  d'un  cheval  trouvé  renversé 
dans  un  wagon  à  l'arrivée  et  mort  quelques  Jours  après  par  suite 
de  lésion  à  la  moelle  épinière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
le  mode  d'attache  employé  pour  maintenir  l'animal,  s'il  est  cer- 
tain qu'aucune  surveillance  n'a  été  exercée  pendant  le  trajet,  la 
situation  du  cheval  n'ayant  été  reconnue  qu'à  l'arrivée  (Paris, 
31  juill.  1852,  aff.  N.,Rec.  Lehlr,  1853,  pi  550;  Teulet  et  Gam>- 
berlin,  1852,  p.  419). 

448.  Les  compagnies  répondent,  en  règle  générale,  des 
avaries  intérieures  aussi  bien  que  des  avaries  eœtérieures,  à 
moins  que  la  détérioration  ne  provienne  d'un  vice  propre  de  la 
chose,  on  d'une  faute  de  l'expéditeur  (V.  Gommissionn.,  n«84l). 
—  MM.  Rebel  et  Juge,  n»*  489  et  sniv.;  Pouget,  p.  332,  paral»> 
sent  croire  au  contraire  que  les  compagnies  ne  sont  responsa*- 
bles  des  avaries  intérieures  qne  lorsqu'il  est  démontré  que  ces 
avaries  ont  eu  lien  par  leur  faute. 

444.  SI  l'avarie  protient  du  fait  de  rexpéditeur  ou  de  ses 
agents,  la  compagnie  ne  peut  évidemment  être  déclarée  respon^' 
sable.  Ainsi,  lorsque  dés  machines  chargées  sur  un  chemin  de 
fer  par  les  propres  agents  de  ^expéditeur  ont  subi  des  avaries, 
et  que  la  compagnie  prouve  que  ces  avaries  proviennent  de  dé- 
fauts du  chargement,  elle  est  à  l'àbrl  de  la  responsabilité  (Bou^ 
ges,  24  Janv.  1844;  M.  Pouget,  p.  402.) 

44ft.  Lorsqu'il  y  a  eu  déclaration  sur  la  fragilité  du  coUs, 
la  compagnie  doit-eîleen  répondre?  Oui  si  une  faute  lui  est  ioh 
putable  (Gonf.  MM.  Rebel  et  Juge,  p.  275;  Pouget,  t.  2,  p.  535, 
401.—  Contra,  M.  Petit  de  Goupray,  p.  49;  ?.  anssi  v*  Gom»- 
mlssionn.,  n«  345). 

44a.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  qui  transportent  déi 
marchandises  susceptibles  de  déperdition  en  cours  de  rente, 
comme  des  charbons  etcokeà,  ont  droit,  d'après  l'usage,  à  un 
certain  déchet,  qui  doit  être  évalué  d'après  les  oirconsfanees; 
mais  pour  tout  ce  qui  excède  ce  manquant,  les  parileuliers  ont 
droit  à  la  restitution,  non-seulement  de  la  valeur  du  ma»- 
quant,  mais  aussi  d'une  portion  correspondante  du  prix  de 
transport  (Paris,  5  déc.  1863,  aff.  Teinturier,  D.'P.  64.  2*23), 
--  M.  Petit  de  coupray,  p.  25, 119^  155, 185,  226>  indiqua  la 
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manAra  liabltoeDe  deproeéddr  des  compagnies  lorsque^  à  Tar- 
rivée  des  marchaudises  en  gare.  Il  y  a  des  manquants  de  poids 
on  de  nombre.  —  LeemUage  ordinaire  des  liquides  transportés 
constitue  ainsi  un  cas  d'avarie  dont  la  compagnie  n'est  pas  res- 
ponsable alors  qu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  imputer  (trib.  de 
com.  de  la  Seine,  15  déc.  1855).*—  Y.  M.  Duverdy,  n*  71. 

449.  La  perte  des  objets  remis  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  tout  aussi  bien  que  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  en- 
gage la  responsabilité  de  celte  compagnie;  toutefois  cette  res- 
ponsabilité n'est  pas  encourue  lorsque  la  compagnie,  au  lieu 
d'effectuer  le  transport  pour  son  propre  compte,  se  borne  à 
mettre  ses  voitures  à  la  disposition  de  l^expéditeur.  Ainsi,  par 
exemple,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  en  vertu  d'un 
traité,  loue  à  forfait  à  un  négociant,  pour  chaque  convoi  de 
marchandises,  un  vragon  entier,  dont  ce  dernier  use  sans  l'in- 
tervention de  cette  compagnie,  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  objets  chargés  dans  ce  wagon  (Crim.  re].  27  déc.  1848,  aff. 
Madaré,  D.  P.  49.  l.  165).  —  Le  commissionnaire  de  trans- 
port qui  met  sa  voiture  à  la  disposition  de  l'expéditeur  n'est 
qu'un  simple  locateur  de  cette  voiture,  et  ne  peut  être  responsa- 
ble que  de  la  perte  qui  serait  survenue  par  le  vice  de  la  chose 
donnée  en  location,  conformément  aux  principes  généraux  appli- 
cables au  contrat  de  louage  de  choses.  Cependant  rapplication 
de  ces  principes  à  l'espèce  offrait  quelque  difficulté.  L'irrespon- 
sabilité du  voiturler  n'eût  point  été  douteuse,  si  ce  voiturier 
était  demeuré  complètement  étranger  à  l'opération  du  transport; 
mais,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  sommaire  qui  précède,  la 
location,  faite  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  avait  pour 
objet  un  uxigon  dépendant  d'un  convoi  de  marchandises  con- 
duit par  les  agents  de  la  compagnie.  Or  la  surveillance  du  con- 
voi n'était^elle  pas  indivisible,  et  ne  devait-elle  pas  dès  lors 
s'exercer,  sous  peine  de  responsabilité,  aussi  bien  sur  le  wagon 
.loué  à  forfait  que  sur  les  autres  wagons?  — 11  est  certain  que 
le  wagon  ainsi  loué  à  forfait  est  placé  sous  la  garde  des  employés 
de  la  compagnie,  mais  c'est  seulement  en  ce  qui  concerne  la  sû- 
reté du  voyage;  il  n'en  résulte  pas  que  les  employés  soient  tenus 
de  surveiller  les  marchandises  voiturées.  En  effet,  le  charge- 
ment 4e  ces  marchandises  est  confié  exclusivement  aux  soins  de 
l'expéditeur;  la  compagnie  qui  reçoit  un  prix  de  transport  fixé  à 
forfait  n'a  point  à  en  vérifier  la  quantité;  elle  doit  veiller  uni- 
quement à  ce  que  le  chargement  ne  soit  point  excessif  et  qu'il 
ne  comprenne  pas  des  objets  d'un  transport  dangereux.  L'entre- 
preneur ainsi  dispensé  par  la  nature  même  delà  convention,  de 
toute  constatation  contradictoire  des  objets  transportés,  ne  peut 
doua  être  considéré  comme  s'en  étant  constitué  le  gardien,  et  il 
doit,  par  conséquent,  être  affranchi  de  la  responsabilité  de  per- 
tes causées  par  un  défaut  de  surveillance  qu'on  ne  saurait  Impu- 
ter qu'à  l'expéditeur  qui  a  usé  de  la  voiture,  sansTintervention 
du  voiturier.  —  Toutefois,  le  principe  posé  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède doit  être  restreint  dans  de  Justes  limites.  Sans  doute  on  doit 
reconnaître  l'irresponsabilité  de  la  compagnie,  lorsque  la  perte  ou 
les  avaries  dont  se  plaint  l'expéditeur  proviennent  d'un  entasse- 
ment exagéré  dans  le  wagon  loué  des  objets  à  transporter;  mais 
si  cette  perte  ou  ces  avaries  proviennent  de  la  mauvaise  dispo- 
sition du  wagon,  elles  doivent  être  à  la  charge  de  la  compagnie, 
puisqu'elles  résultent  de  son  propre  fait.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  qu'une  compagnie  est  responsable  de  la  perte  de  bestiaux 
dont  le  transport  lui  a  été  confié,  bien  qu'elle  se  soit  bornée,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  tarif,  à  mettre  à  la  dis- 
position de  l'expéditeur  les  wagons  dans  lesquels  le  chargement 
et  le  déchargement  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, si  la  disposition  vicieuse  des  wagons  a  favorisé  l'évasion 
d'une  partie  du  bétail  pendant  le  trajet  (Montpellier,  I8avr.  1865, 
aff.  Clavairolx  C.  comp.  du  Midlj  Y.  Annuaire  du  oh.  de  fer,  1865, 

p.  709). 

449.  Les  compagnies  de  diemins  de  fer  sont  responsables 
non-seulement  des  marchandises  qui  leur  sont  remises  par  les 
expéditeurs  pour  être  livrées  à  un  destinataire  désigné,  mais 
encore  des  bagages  qui  accompagnent  les  voyageurs,  bien  que 
le  transport  de  ces  bagages  soit  gratuit  Jusqu'à  concurrence  de 
80  kilog.  Si  ces  bagages  sont  avariés  ou  perdus,  les  compa- 
gnies sont  tenues  d'indenmiser  les  voyageurs  de  tout  le  pré- 
jndioe  «{u'ils  éprouvent»  —  Mais  pour  que  la  perte  d'un  colis 


de  cette  nature  engage  la  responsabilité  de  la  compagnie,  est-il 
de  toute  nécessité  que  ce  colis  ait  été  avant  le  départ  inscrit 
sur  les  registres  à  ce  destinés?  Nous  ne  parlons  pas  ici  des 
paquets  ou  autres  objets  que  les  voyageurs  gardent  avec  eux  pen- 
dant toute  la  durée  du  trajet  :  ces  paquets  ne  sont  pas  soumis  à 
l'enregistrement,  et  comme  la  compagnie  n'en  a  pas  la  garde,  elle 
ne  peut  en  être  déclarée  responsable  (V.  d'ailleurs  infrà,  n«  450); 
nous  ne  nous  occupons  que  de  ceux  remis  par  les  voyageurs, 
avant  le  départ,  à  un  agent  de  la  compagnie  pour  être  chargés 
avec  les  bagages,  et  que  l'on  a  négligé  de  faire  enregistrer.  — 
M.  Duverdy,  n-  44  et  suiv.,  pense  que  la  compagnie  ne  peut 
être  déclarée  responsable  si  le  défaut  d'enregistrement  provient 
de  la  faute  du  voyageur,  et  il  y  a  faute  si  le  voyageur  remet  ses 
bagages  à  des  employés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  les  recevoir 
ni  de  les  enregistrer,  comme  si  par  exemple  il  les  remettait 
à  un  chef  de  train.  —  M.  Pouget,  t.  2,  p.  Si  7,  semblerait  d'un 
avis  contraire:  il  cite,  sans  en  contester  la  doctrine,  un  Jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  1 6  oct.  1 857,  qui  aurait  Jugé  que 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  responsables  de  tout  colis 
reçu  à  l'entrée  de  la  gare  des  mains  d'un  voyageur  par  un  de 
leurs  agents,  lors  même  que  ce  colis  n'a  pas  été-enregistré;  qu'en 
conséquence,  l'avertissement  imprimé,  aux  termes  duquel  les 
compagnies  déclarent  ne  répondre  que  des  colis  enregistrés,  ne 
forme  pas  entre  elles  et  le  voyageur  un  contrat  dont  la  compa- 
gnie soit  en  droit  d'exciper  (Y.  joum.  le  Droit,  22  oct.  1857). 

—  Mais  d'autres  Jugements,  cités  également  par  M.  Pouget,  ont 
été  rendus  en  sens  opposé  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  9  nov. 
I852et25maî l855;MM.TeuIetetGamberlin,l853,p.  52,266). 

—  La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  vis-à-vis  des  an- 
ciennes entreprises  de  messageries  et  de  diligences,  -  et  elle  a 
donné  lieu  aux  mêmes  divergences  (Y.  Commissionn.,  n««  419 
et  suiv.).  —  Nous  avons  pensé,  quant  à  nous,  que  les  entrepre- 
neurs de  messageries  devaient  être  déclarés  responsables  de  la 
perte  des  bagages,  même  non  enregistrés,  lorsqu'ils  ont  été  remis 
à  un  de  leurs  agents;  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  que  la 
solution  soit  différente  à  l'égard  des  compagnies  de  chemin  de 
fer.  II  est  difficile  qu'un  voyageur  un  peu  inexpérimenté  ne  com- 
mette pas  quelque  erreur  au  milieu  du  tumulte  qui  accompagne 
ordinairement  le  départ  d'un  train;  sa  confiance  envers  les  agents 
de  la  compagnie  est  donc  nécessairement  forcée.  Si  l'enregistre- 
ment n'a  pas  eu  lieu,  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  le  voyageur  qui 
est  en  faute,  car  il  peut  Ignorer  les  règlements,  les  usages  de  la 
compagnie,  mais  bien  au  contraire  l'employé,  dont  le  devoir  était^ 
ou  de  faire  procéder  lui-même  à  l'enregistrement,  ou  d'indiquer 
au  voyageur  la  marche  à  suivre  :  c'est  là  une  faute  dont  la  com- 
pagnie doit  être  rendue  responsable. 

449.  A  plus  forte  raison  la  compagnie  doit-elle  répondre 
de  la  perte  des  bagages  non  enregistrés,  lorsque  le  défaut  d'en- 
registrement provient  de  son  chef.  M.  Duverdy  lui-même  re- 
connaît que  dans  ce  cas  il  n'en  peut  être  autrement.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  des  chemins  de  fer  oh  les  voyageurs  ne  peuvent 
entrer  dans  la  salle  d'enregistrement  des  bagages  avant  d'être 
munis  de  leurs  billets  de  place;  ils  doivent  abandonner  leurs 
bagages  aux  facteurs  de  l'administration,  qui  les  transportent 
dans  la  salle  qui  leur  est  affectée.  Or  si,  avant  que,  muni  d'an 
billet,  le  voyageur  puisse  requérir  l'enregistrement  de  ses  colis, 
l'un  d'eux  vient  à  disparaître,  la  compagnie  en  est  évidemment 
responsable.  «Ayant  remis  ses  colis  aux  facteurs  dans  la  salle  des 
bagages,  ditM.  Duverdy,  pendant  qu'il  était  obligé  d'attendre  qu'U 
pût  avoir  son  billet,  il  a  suivi  la  foi  de  l'administration  'de  la 
compa^^ie,  qui  doit  alors  l'indemniser  de  toute  la  valeur  de 
l'objet  perdu.  »  M.  Duverdy  cite,  comme  rendu  en  ce  sens,  jp«t 
Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  16  oct.  1857  (Y.  C  \ 
des  trib.  du  22  oct.). 

440.  Quant  aux  objets  dont  les  Voyageurs  ne  se  dessais^;^ 
sent  pas,  il  est  évident,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la 
compagnie  n'en  peut  être  responsable.  Cette  solution  a  été  for- 
mellement consacrée  par  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  20  août  1857.  «  Pour  les  sacs  d'espèces  trans- 
portés dans  ces  conditions,  dit  l'art.  2  de  cet  arrêté,  et  pour  les 
autres  objets  dont  les  voyageurs  ne  se  dessaisissent  pas,  les  com- 
pagnies sont  affranchies  de  toute  responsabilité  on  cas  de  perte,  j» 
— Y.  M.  Duierdy^  n«"  55,  64. 
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âfti.  Les  entreprenenrs  deTOitnres  omnibus  destinées  à 
transporter  les  Toyagears  et  leors  bagages  de  la  gare  à  lenr 
domicile  (et  réciproquement),  sont  également  responsables  de  la 
perte  des  objets  qui  leur  sont  confiés  (Paris,  24  nov.  1857  (l). 
—V.  MM.  Blanche,  p.  172;  Dnverdy,  n««  51  et  suiv.). 

4A9.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  penvent-elles  être 
déclarées  responsables  de  la  perte  des  objets  précieux  dont  la 
?alear  n'a  pas  été  déclarée?  ^  Ces  objets,  on  le  sait,  sont  as- 
rojettis  à  nn  tarif  exoeplionnel,  approové  chaque  année  par  l'ad- 
minifllration,  et  dont  les  prix  sont  sopérieurs  à  ceux  du  tarif 
ordinaire.  Quelquefois  les  expéditeurs,  pour  éviter  de  payer 
fangmentatlon  de  taxe,  omettent  de  faire  la  déclaration  exigée 
par  les  règlements  on  font  une  fansse  déclaration,  ce  qni  ne  les 
empêche  pas,  en  cas  de  perte  des  colis,  de  réclamer  une  valeur 
dont  la  compagnie,  par  suite  de  leur  dissimulation,  ignorait 
Texistence  et  pour  laquelle,  par  conséquent,  elle  n'a  pn  prendre 
les  précautions  nécessaires.  —  Il  semble  qu'en  pareil  cas  l'expé- 
ditear,  étant  lui-même  coupable  d'une  faute  grave,  a  perdu  son 
recoors  contre  la  compagnie  (Gonf.  M.  Dnverdy,  nn  56,  140). 
"  11  a  été  jngé  en  ce  sens  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
ne  sont  pas  responsables  de  la  perte  des  colis  expédiés  sans  dé- 
elaration  de  leur  contenu,  alors  qu'au  moyen  de  cette  dissimula- 
tion l'expéditeur  a  payé  le  prix  de  transport,  non  point  d'après 
le  Urîf  particulier  applicable  aux  objets  renfermés  dans  le  colis, 
mais  seolement  en  raison  du  poids  du  colis  apparent;  et  spé- 
cialement, que  lorsqu'un  expéditeur  a  remis  à  un  cbemm  de  fer 
nn  colis  renfermant  des  billets  de  banque  et  des  valeurs  com- 
merciales, en  le  faisant  inscrire  sous  cette  simple  désignation, 
«ne  boite  en  fer,  et  n'a  payé  que  les  droits  dus  en  raison  dn 
poids  de  la  botte,  il  n'est  point  fondé,  en  cas  de  perte  de  ce  colis 
pendant  le  trajet  ou  à  l'arrivée,  à  demander  contre  la  compagnie 
le  payement  des  valeurs  qui  y  étaient  contenues,  mais  seule- 
ment dn  montant  de  l'estimation  de  la  boite  (Paris,  10  avr.  1854, 
aff.  Varnier-Roger,  D.  P.  55.  2.  14).  —  Voy.  D.  P.,  loc,  cit, 
lotre  observ.  et  les  autorités  citées. 

4tSS.  Mais  la  compagnie  serait  responsable  des  valeurs  même 
non  déclarées,  si  la  perte  était  le  résultat  de  la  faute  ou  de  la  fraude 
des  agents  de  la  compagnie.  —  Ainsi  11  a  été  décidé  que  les 
eompagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables  de  la  perte  des 
titres  d'actions  sociales  on  industrielles  dont  le  transport  lui  a  été 
confié,  encore  que  ces  valeurs  n'avaient  point  été  déclarées,  et 
que,  par  exemple,  elles  aient  été  placées  dans  une  boite  close  et 
cachetée,  sous  la  désignation  de  papiers  d'affaires,  s'il  est  établi 
que  la  perte  soufferte  est  le  résultat  d'une  soustraction  imputable 
aux  employés  du  chemin  de  fer  (Paris,  21  août  1858,  et  sur 
pourvoi,  Req.  16  mars  1859,  aif.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59. 
I.  317).  —  Et  la  soustraction  doit  être  imputée  aux  employés 
du  chemin  de  fer,  lorsqu'il  est  constant  que  la  boite  renfermant 
tes  valeurs  soustraites  a  été  ouverte  pendant  qu'elle  était  à  la 
disposition  de  ces  employés  (mêmes  arrêts).  —  Y.  aussi  H.  Pou- 
gfii,  p.  317,  qui  cite  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  22  nov.  1851. 

(1)  Espèce  :  ~  (Sempé  C.  eh.  de  fer  d'Orléans.)  —  18  jaill.  1856, 
lagemeat  dn  tribooal  de  la  Seine  en  ces  termes  :  «  Attendu,  en  droit, 
fa'aox  termes  de  l'art.  1784  c.  nap.,le8  entrepreneurs  de  transport  sont 
Rsponsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées  ;  —  Que  ce 
priDcipe  ne  reçoit  pas  exception  au  cas  oii  il  s'agit  d'une  entreprise 
d'oflinibiis  destinés  à  transporter  à  la  gare  d'un  chemin  de  fer  les  yoyap- 
giBars  et  leurs  bagages,  puisque  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  entreprise 
yreone  toutes  précautions  pour  surveiller  les  objets  à  elle  confiés  etau'elle 
reçoit  une  rétribution  spéciale  pour  le  transport  de  ces  mêmes  objets  ; 
mais  que  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports  doit  être  li- 
mitée quand  à  l'imprudence  de  Tentrepreneur  vient  se  joindre  une  im- 
Gdence  imputable  au  voyageur;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  8  mars,  à 
t  heures  du  soir,  Sempé,  arrivé  à  Paris  par  le  cbomin  de  fer  d'Or- 
léans, est  monté  dans  nn  omnibus  attaché  à  ce  chemin  de  fer,  pour  se 
rendre  me  Baillif,  n«  1  ;  ->  Que  Sempé  a  fait  charger  sur  ledit  omnibus 
sae  malle  à  lui  appartenant  ;  qu*arriyë  à  domicile,  il  s'est  aperçu  que  sa 
malle  avait  disparu  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  conducteur  dudit  om- 
•ibQ9,du  fait  duquel  Tadministration  du  chemin  de  fer  est  responsable, 
avait  remis  ladite  malle  à  un  individu  qui  l'avait  réclamée,  en  descen- 
dant an  quai  de  la  Grève,  sans  qu'il  ait  été  pris  aucune  précaution  pour 
éviter  l'erreur  qui  s'est  produite  en  cet  instant  et  qui  a  porté  à  Sempé 
«a  préjudice  grave;  —  Que  Sempé  déclare  que  cette  malle  contenait  des 
tardes  à  son  usage  et  «ne  somme  de  5,600  fr.  en  or  ;  —  Que  riea  ne  (ait 
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4S4.  Bien  que  les  Juges,  saisis  de  la  question  de  savoir  si 
des  objets  conflés  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ont  été 
détournés  pendant  le  transport  ou  après  la  remise  de  ces  ob- 
jets au  destinataire,  ne  puissent  pas  se  fonder  sur  ce  que  le 
détournement  n'est  pas  postérieur  à  la  livraison  au  destinataire, 
pour  en  tirer  la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption  légale 
d'un  détournement  commis  durant  le  transport  par  les  préposés 
dn  chemin  de  fer,  ils  ont  le  droit  de  faire  de  cette  circonstance 
l'un  des  éléments  de  leur  décision  (Civ.  rej.  26  avr.  185^,  alT, 
cb.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  l.  181). 

4&ft.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  valeurs  non  dé« 
clarées  se  trouvent  parmi  les  bagages  qu'un  voyageur  trans* 
porte  avec  lui  ;  les  règlements,  en  effet,  n'obligent  ce  voyageur  à 
aucune  déclaration  :  ils  lui  donnent  droit  au  transport  gratuit  de 
30  kil.  de  bagages,' sans  dire  que  les  objets  d'or  et  d'argent,  les 
espèces  monnayées,  etc.,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  tolé- 
rance et  doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  et  d'une  taxe 
spéciale. —  Le  voyageur  semble  dès  lors  ne  pas  être  en  faute; 
car  il  a  pu  raisonnablement  croire  que  la  tolérance  de  poids 
établie  en  sa  faveur  s'étend  aux  valeurs  qu'il  emporte  avec  lui 
tout  aussi  bien  qu'aux  effets  à  son  usage;  car  les  unes* comme 
les  autres  sont  une  nécessité  du  voyage,  que  les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  n'avoir  pu  entrer  dans  leurs 
prévisions.  Cette  question,  qui  s'est  présentée  bien  avant  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  a  été  de  tout  temps  très-contro- 
versée. —  Deux  systèmes  extrêmes  et  contradictoires  se  sont 
d'abord  produits  :  l'un  qui  affranchissait  le  voitnrier  de  toute 
responsabilité  à  l'égard  des  sommes  enfermées  dans  les  bagages 
lorsque  le  voyageur  n'avait  fait  aucune  déclaration,  ou  n'avait  fait 
qu'une  déclaration  générique  d'effets  (V.  en  ce  sens  MM.  Toui- 
ller, 1. 11,  n*  255;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n«  329,  et  les  arrêts 
cités,  V*  Commissionn.,  n<»  427,  ainsi  que  les  nombreux  juge- 
ments de  tribunaux  de  commerce  rappelés  par  M.  Pouget, 
p.  323)  ; —  L'autre  qui,  au  contraire,  en  l'absence  même  de 
toute  déclaration,  faisait  peser  sur  les  entrepreneurs  de  trans* 
port  une  responsabilité  indéfinie.  Telle  parait  être  l'opinion  de 
M.  Troplong,  Louage,  n<»  950.  Toutefois,  à  la  fin  de  ce  même 
numéro,  le  savant  auteur,  atténuant  la  portée  des  développe* 
ments  dans  lesquels  il  vient  d'entrer,  semblerait  réduire  la 
responsabilité  des  entrepreneurs  aux  sommes  de  500  fr.  ou 
1,000  fr.,  plus  ou  moins,  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  be- 
soins dn  voyage  et  aux  premières  dépenses  d'arrivée  (Y.  aussi 
dans  le  sens  de  la  responsabilité  indéfinie,  les  arrêts*  cités, 
v*«  Commissionn.,  n««  429  et  430;  Responsabil.,  n»  554,  et 
spécialement  en  matière  de  chemin  de  fer,  Paris,  12  janv.  1852, 
aff.  ch.  de  fer  de  Boulogne  à  Amiens,  D.  P.  53.  2.  294).  —  Au- 
jourd'hui, un  système  intermédiaire  que  faisait  déjà  pressentir 
un  arrêt  de  Douai,  du  17  mars  1847  (V.  Commissionn.,  n*  427- 
3*  et  D.  P.  47.  2.  98)  et  vers  lequel  parait  incliner  M.  Troplong, 
tend  à  prévaloir.  Ce  système,  qui  a  été  soutenu  par  M.  Sourdat, 
de  la  Responsabil.,  t.  2,  u^  1008  et  suiv.,  et  qui  nous  parait 
le  plus  équitable  (Y.  Commissionn.,  n«  428),  consiste  à  limiter 


suspecter  la  véracité  de  la  déclaration  de  Sempé,  hàquelle,  d'ailleurs, 
n'est  pas  contestée  par  la  compagnie  défenderesse;  —  Que  la  responsa- 
bilité de  ladite  compagnie  se  trouve  donc  engagée;  mais  qu41  est  évident 
qu'en  déposant  dans  sa  malle  une  somme  aussi  considérable,  Sempé  a 
commis  une  imprudence  qui  dégage  dans  une  certaine  proportion  la 
responsabilité  de  ladite  administration;  —  Qu'en  prenant  en  considéra- 
tion la  valeur  des  objets  perdus,  les  principes  ci-dessus  posés,  les  faits 
établis  et  les  faux  frais  auxquels  Sempé  a  été  entraîné  par  la  perte  de  sa 
malle,  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  le  chiffre  de  Tin- 
demnité  due  à  Sempé,  et  que  ce  chiffre  doit  être  fixé  à  1,500  fr.  »  — 
Appel  par  Sempé,  en  ce  que  la  condamnation  avait  été  restreinte  à 
1,500  Ir.  —  Arrêt. 

La  cona;  —Adoptant,  en  droit,  les  motifs  des  premiers  Ju^s;  — 
Et  considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  malle  de  l'appeianl 
contenait,  outre  ses  vêtements,  une  somme  en  or  de  5,e00  fr.  ;  —  Qu^ua 
tel  mode  de  transport  ne  saurait  constituer  une  imprudence,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  établi  que  si  la  malle  a  été  perdue,  c'est  uniquement  par  la 
faute  du  conducteur  de  l'omnibus;  —  Que  Sempé  a  dès  lors  droit  k  la 
réparation  delà  perte  qu'il  a  subie;  —  Inûrme  en  ce  qu'une  indemnité 
de  1,500  fr.  seulement  a  été  attribué  à  Sempé;  émendant,  condamne 
l'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  en  sus  de  ladite  somme  de 
1,500  fr.,  celle  de  4,200  fr.  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  etc. 

Da  24  nov.  1867.-0.  deParis^  l**  ch.-ll.  Delanglei  l»pr. 
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la  responsabilité  de  la  compagnie  anx  Talenrs  qni  sont  en  rap- 
port avec  les  besoins  probables  du  voyage.  Tel  parait  être  anssi 
le  sentimeDt  de  MM.  Marcadé,  sur  les  art.  1 782-1 786^  n*  2,  et 
Hourlon^  t.  3^  p.  255  (V.  encore  MM.  Tanlier,  t.  6,  p.  310; 
Zacbari»,  édit.  Anbry  et  l^an^  t.  3^  p.  43;  Delsol^  t.  3,  p.  232; 
Poogety  Dr.  et  oblig.  des  commissionn.,  t.  4^  n«  692  bis;  Dn- 
Terdy^  qo  eo).—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qne,  malgré  Tomis- 
Blon  d'one  déclaration  spéciale^  la  compagnie  doit  répondre  des 
Bommes  d'argent  renfermés  dans  les  bagages  perdus^  Jnsqn'à 
concurrence  des  besoins  présamés  des  voyageurs  (Angers,  20 
Janv.  1858^  aff.  Branchereau^  D.  P.  58.  2.  132  ;  Bordeaux,  24 
mai  1858,  aff.  Forest,  eod.,  et  sur  pourvoi,  Req.  16  mars  1859, 
B.  P.  59.  1.  816).  —  Les  sommes  nécessaires  au  voyage  sont 
eonsidérées  comme  un  simple  accessoire  du  bagage,  et  dès  lors 
la  déclaration  du  bagage  comprend  ces  sommes  comme  tous  les 
autres  effets  qui  accompagnent  le  voyageur;  il  n'est  donc  pas 
besoin  d'une  déclaration  spéciale  pour  engager  la  responsabilité 
de  rentreprenenr,  à  raison  de  ces  sommes.  *—  Y.  des  décisions 
analogues  v>  Dépôt,  n»*  1 74, 176. 

45#.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  de  même  que  les 
TOlturiers  et  les  entrepreneurs  de  messageries,  sont  responsables 
de  la  valeur  totale  des  objets  perdus  :  vainement  essayeraient* 
.  elles  de  limiter  à  l'avance  celte  responsabilité  à  une  somme  dé- 
terminée (y.  Commissionn.,  n««  356,  410  et  suiv.— Gonf. 
M.  Pouget,  p.  322;  Duverdy,  ifi»  Si  et  suiv.).— lia  été  jugé  en 
ce  sens,  dans  les  provinces  rhénanes  oti  nos  codes  sont  restés 
en  vigueur,  que  la  clause  imprimée  dans  le  règlement  d'une 

(1)  (Weber  et  chem.  de  fer  de  Gelogne-Minden  C.  Schraitz,  etc.)  — 
Li  Gom;  —  En  ce  qai  touche  l'appel  principal  de  la  CQnpagnie  contre 
la  maison  Scbmiti,  Freytag  et  da  Failois  :  —  Attenda  que  la  loi  do 
3  nov.  1858  Bor  les  entreprises  de  chemins  de  fer,  ainsi  qu'elle  le  dit 
dans  son  préambule,  a  pour  but  d'établir  des  dispositions  générales  sur 
les  rapports  des  chemins  de  fer  avec  TEtat  et  avec  le  public,  et  que  le 
législateur  s'est  expressément  réservé  de  changer,  de  compléter  et  d'aug- 
menter ces  dispositions  à  mesure  que  l'expérience  en  démontrerait  la 
tiéceesité;  —  Que  les  dispositions  contenues  dans  cette  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  en  cas  de  perte  ou  de  dommage  des  objets 
dont  le  traasport  leur  a  été  confié  sont,  dans  toute  la  force  des  termes, 
des  règles  qui  fixent  les  rapports  entre  les  chemins  de  fer  et  le  public,  et 
ooe,  comme  telles,  elles  ne  peuvent  être  modifiées  autrement  une  par  des 
oispositions  nouvelles  émanées  du  législateur  lui-même;  que  le  §  25  de 
cette  loi  dispose  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  obligées  de 
répondre  de  tout  dommage  arrivé  aux  objets  qu'elles  se  chargent  de 
transporter,  et  qu'elles  ne  pourront  se  décharger  de  cette  obligation 
qu'en  prouvant  ou  que  le  dommage  est  arrivé  par  la  faute  de  l'expédi- 
teur ou  par  suite  d'une  force  majeure  ;  —  Que,  dans  Vespèce,  et  par  rap- 
port à  la  caisse  dont  il  s'agit,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Go- 
logne-Minden  n'a  offert  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  preuves;  —  Que  la 
compagnie,  pour  repousser  la  demande  de  la  maison  Schmilz,  Freytag 
et  du  FalIois,  ou  tout  an  moins  pour  réduire  la  somme  demandée  de 
777  thalers  à  celle  de  IS  thalers  18  gros,  invoque  les  dispositions  de 
son  règlement  pour  le  transport  et  les  stipulations  particulières  interve- 
nues entre  elle  et  la  maison  Schmiti  et  consorts,  et  qu'en  effet  l'applica- 
tion de  ce  règlement  aurait  pour  conséquence  de  réduire  la  somme  ré* 
clttnée  à  titre  de  dommages-intérêts  à  15  thalers  18  gros;  —  Mais 
attendu  que  les  dispositions  de  ce  règlement  doivent  être  considérées 
comme  nulles  d'après  les  art.  6  et  1155  e.  civ.,  parce  qu'elles  sent  con- 
traires' à  des  règles  essentielles  d'une  loi  qui  est  et  qui  s'annonce  elle- 
même  comme  rendue  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ;  —  Qu'en  présence 
de  la  nullité  absolue  des  dispositions  du  règlement  mentionné,  il  est  sans 
intérêt  d'examiner  la  question  de  savoir  si  en  fait  la  maison  Schmitx, 
Freytag  et  da  Falleis,  par  la  signature  de  la  lettre  de  voiture,  s'est  sou- 
mise à  ce  règlement;  —  Que,  dès  lors,  l'appel  formé  par  la  compagnie 
contre  le  jugement  à  qm  n'est  pas  fondé. 

Du  29  janv.  1852.-G.  de  Goloiioe,  S*  eh. 

(S)  fspées  ;  ^  (Cbem.  de  fer  rhénan  C.  Mathée.)  —  Le  27  sept.  1850, 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Cologne  ainsi  confu  :  —  a  Attendu 
que  la  compagnie  défenderesse  s'appuie  surtout  sur  ce  qu'elle  soumet  aux 
expéditeurs  des  formulaires  de  lettres  de  voiture  pour  être  par  eux  rem- 
plies; sur  ce  qae  ces  formulaires  se  réfèrent  expressément  aux  conditions 
de  leur  règlement,  de  manière  que  rexpéditeur,  en  signant  la  lettre  de 
voiture,  se  soumet  aux  conditions  de  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il  est 
vrai  que  l'art.  98  c.  corn.,  qui  déclare  les  commissionnaires  qui  se 
chargent  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  garants  des  avaries  ou  pertes 
dos  marchandises  et  effets,  lui  permet  de  stipuler  le  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture;  —  Mais  attendu  que  la  compagnie  défenderesse  qui 
effectue  elle-même  les  transports  dont  elle  s'est  chargée  appartient  à  la 
catégorie  dm  voituriors;  -i*  Qa'aox  termea  da  l'artt  tes  c.  eom.  la  vaU 


compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  insérée  dans  une  lettre  de  toi- 
ture, et  portant  que,  en  cas  de  perte  on  de  dommage  des  objets 
à  transporter,  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer  à  titre  de 
dommages-intérêts  qu'une  somme  déterminée,  sauf  le  cas  d'une 
assurance  spéciale,  est  contraire  à  la  loi  et  nulle  (G.  de  Cologne, 
29  janv.  1852)  (l).  —Toutefois,  il  a  été  décidé  en  sens  con- 
traire,  par  la  cour  de  cassation  de  Berlin,  que  la  clause,  insérée 
dans  une  lettre  de  voiture  ou  imprimée  dans  un  règlement  de 
transport  auquel  renvoie  la  lettre  de  voiture,  que,  sauf  le  cas 
d'une  assurance  spéciale,  le  voiturier  ne  sera  responsable  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  en  cas  de  perte 
des  objets  transportés,  est  valable  et  n'est  contraire  à  aucune 
loi,  et  que  cette  règle  s'applique  aux  transports  effectués  par 
chemin  de  fer  (C.  C.  de  Berlin,  16  mars  1852)  (2). 

4159.  Hais  comment  la  valeur  des  objets  perdus  pourra-t-eUe 
être  prouvée?  Par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la  loi, 
la  matière  étant  commerciale,  et  par  exemple,  par  la  preuve 
testimoniale  (Crim.  rej.  l«'  sept.  1848,  aff.  Ratelot,  D.  P.  49. 
1.  22;  11  oct.  1848,  Gai.  des  trib  ,  12  oct.  1848),...  ou  par 
de  simples  présomptions  comme,  par  exemple,  d'après  la  posi- 
tion des  personnes,  les  besoins  présumés  des  voyageurs,  etc. 
(V.  les  arrêts  cités  n»  458).  —  a  Les  juges,  dit  H.  Pouget, 
p.  394,  peuvent  aussi  estimer  la  Talear  des  objets  perdus,  d'a- 
près les  divers  éléments  qui  lui  sont  fournis;  l'estimation  par 
le  propriétaire,  sur  la  demande  de  ia  compagnie,  peut  leur  suf- 
fire à  défaut  de  pièces  justificatives.  Toutefois,  il  ne  faut  pas 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  soit  victime  de  sa  bonne  foi; 

turier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  ;  —  Que  le  §  25  de  la  loi  du  5  nov.  1858  sur  les  entr»- 

Srises  de  chemins  de  fer  impose  la  même  responsabilité  aux  compagnies 
e  chemins  de  fer;  —  Que  ces  dispositions  de  ia  loi  qui  sont  d'ordre 
public  ne  pouvaient  pas  être  modifiées  par  le  règlement  invoqué  par  la 
défenderesse;  -^  Que,  de  même  que  la  compagnie  défenderebse  ne  peut 
pas  se  soustraire  en  thèse  générale  à  robligalion  de  garantir  de  la  perte 
des  objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié,  de  même  elle  n'a  pas  le  droit 
de  restreindre  sa  garantie  à  une  partie  seulement  de  cette  perte,  etc.»  — 
Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  des  art.  e,  1135,  llSi  et 
1172  c.  civ.,  des  art.  98,  101  et  105  c«  corn,  et  du  §  85  de  la  loi  du 
5  nov.  1838.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  d'examiner  si  la  de- 
manderesse en  cassation  pouvait  se  charger  du  transport  du  ballot  en 
question  sous  la  condition  exprimée  au  §  16  de  son  règlement  de  trans- 
port, portant  qu'en  cas  de  perte  des  objets  à  transporter,  l'indemnité 
due  par  la  compagnie  est  fixée  à  raison  de  80  thalers  par  quintal,  sauf 
le  cas  d'une  assurance  spéciale,  ou  si  une  clause  de  cette  nature,  lors- 
qu'elle est  interyenue  entre  les  parties,  soit  ei^pressément,  soit  tacite 
ment,  doit  être  considérée  comme  contraire  aux  lois  sur  la  responsabilité 
des  yoituriers,  et  par  conséquent  comme  oulle  et  non  avenue;  — Attendu 
que  d  après  l'art.  103  c.  com.  et  le  §  25  de  la  loi  du  3  nov.  1838,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont,  comme  les  voitoriers  en  général, 
responsables  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure;  —  Qu'il  est  éfidentque  le  paragraphe  mentionné  du  rè- 
glement pour  le  transport  n'avait  ni  pour  objet  ni  pour  but  de  changer 
ou  de  modifier  les  obligations  que  les  lois  citées  imposent  aux  veituriers, 
et  qu'il  était  dès  lors  inutile  dans  l'espèce  de  discuter  la  question  de  sa» 
voir  si  ces  obligations  pouvaient  être  légalement  changées  ou  modifiées 
par  des  stipulations  particulières  des  parties;  —  Que  le  paragraphe  sa»* 
mentionné  ne  dit  pas  que  la  perte  des  objets  à  transporter  a«ra  pour  It 
voiturier  des  effets  autres  ^ ne  ceux  que  la  loi  y  aicache,  et  notamment 
que  ce  paragraphe  ne  détruit  et  ne  limite  pas  le  droit  de  l'expéditeur  dt 
réclamer  la  véritable  valeur  des  objets  perdus;  ^  QueTassuranoe  par** 
ticulièra  prescrite  par  ce  paragraphe  n'a  évidemment  d'autre  biU  qa« 
de  constater  d'avance  la  valeur  de  ces  objets  a^ec  autant  de  ceriilude 
que  le  comporU  l'exploitaticB  iadustrielle  à  laquelle  la  compagnie  s« 
livre; 

Attenda  qu'aucune  loi  ne  défend  au  voiturier  de  prendre  les  me-* 
surss  qui  lui  semblent  les  plus  propres,  et  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  l'industrie  qa'il  exerce,  pavr  sa  convaincre  suffisamment  taal 
de  Texisteoce  que  de  la  valeur  des  objets  qu'il  se  charge  de  transporter, 
à  l'effet  de  se  prémunir  contre  les  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
Terreur  ou  de  la  fraude;  —  Quo  les  conventions  faite*  dans  ce  but  avec 
rexpéditeur  des  marciiandises  sont  licites  et  ne  sont  défendues  par  au* 
cône  loi;  —  que  dès  lors  le  tribunal  de  commerce,  en  déclarant  en  prin- 
cipe illégale  la  disposition  du  §  16  du  règlement  de  transport  de  U 
demandcreg?o  en  ca>6ation,  a  faussement  interpréta  les  art.  103  c.  com. 
et  113;  c.  civ.  et  le  §  35  de  la  loi  du  5  nov.  1838;  -*  Par  cat  motila, 
casse  et  aonule,  etc. 
Du  10  niars  I8jà.-C.  C.  de  Berlia,  M.  Brewar,  rap, 
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\è  juge  a  donc  tôttionrs  le  droit  d'apprécier  si  la  demande  da 
propriétaire  porte  les  caractères  de  la  sincérité  ;  dès  lors,  si  elle 
paraissait  entacliée  de  mauvaise  foi,  il  y  aurait  lieu  d'apprécier 
le  dommage,  en  dehors  de  la  prétention  du  propriétaire  de  la 
marchandise  »  —  Y.  sur  ce  point,  v»  Gommissionn.,  n^  310  et 
suiv.,  426^  432;  Obligat.^n**  4889^  4966;  M.  Daverdy,  n**  67 
et  suiv. 

459.  Le  propriétaire  des  objets  perdus  dans  le  transport 
peut,  outre  la  valeur  de  ces  objets,  réclamer  de  la  compagnie  des 
dommages>intérèts  pour  le  préjudice  que  cette  perte  lui  a  occa- 
sionné. «Les  tribunaux,  dit  M.  Ponget,  p.  393,  ont  la  faculté 
d'arbitrer,  suivant  les  circonstances,  le  mode  d'indemnité  dne 
pour  le  dommage  éprouvé;  mais  ils  ne  doivent  Jamais  oublier 
que  les  dommages-Intérêts  ne  peuvent  être  que  l'expression  du 
préjudice  réellement  éprouvé  dont  il  est  justifié  et  que  le  com- 
missionnaire a  pu  prévoir.  v^Ua  été  Jugé  qu'en  cas  de  perte  de 
la  caisse  d'échantillons  faisant  partie  des  bagages  d'un  voyageur 
du  commerce,  la  compagnie  de  chesiin  de  fer  est  tenue  de  lui 
payer,  outre  la  valeur  intrinsèque  de  cette  caisse  et  de  son  con- 
tenu, une  indemnité  représentant  le  dommage  qu'il  a  éprouvé 
par  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  placer  ses  marchandises  : 
...  Tainement  la  compagnie  objecterait-elle  que  ce  dommage  est 
da  ceux  qu'on  ne  pouvait  prévoir  lors  du  contrat,  le  voyageur 
n'ayant  déclaré  ni  sa  qualité  ni  le  contenu  de  la  caisse  (Bor- 
deaux, 9  avril  1861,  aff.  ch.  de  fer  du  llidi,D.  P.  61.  2.  229). 
—V.  Obligat.,  nw  789  et  suiv.;  Responsab.,  n««  230  et  suiv. 

4t&9.  Lorsque,  après  le  payement  de  l'indemnité,  les  objets 
égarés  viennent  à  être  retrouvés,  peut-on  obliger  le  propriétaire 
aies  reprendre  et  à  restituer  par  suite  l'indemnité  qu'il  a  per- 
çue? Non  sans  doute;  la  compagnie  ne  peut  agir  qu'à  l'amiable: 
si  le  destinataire  refuse  de  reprendre  les  marchandises,  la  com- 
pagnie n'a  d'autre  ressource  que  d'en  opérer  la  vente  pour  son 
compte  ;  et  si  la  vente  ne  produit  pas  la  somme  payée  pour  in- 
demnité, elle  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  l'indemnitaire. 
«  Gomme  il  arrive  souvent,  dit  M.  Petit  de  Goupray,  p.  69,  que 
des  colis-bagages  ne  sont  que  momentanément  égarés,  mais 
qu'il  est  impossible  de  faire  attendre  leur  propriétaire  qui  a  be- 
soin de  les  remplacer  au  plus  vite,  il  faut  tAcber  d'obtenir  de 
lui,  en  le  payant,  qu'il  consente  par  écrit  à  les  reprendre  et  à 
restituer  la  moitié  on  le  tiers  de  la  somme  reçue,  si  la  livraison 
des  colis  peut  lui  être  faite  dans  un  délai  prochain,  deux  à  trois 
mois  par  exemple;  car  ces  objets  auront  encore  pour  lui  une 
certaine  valeur  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  qu'il  ait  voulu  tirer 
parti  d'une  circonstance  malheureuse  pour  faire  une  spécula- 
tion. » 

40O.  Les  cas  de  force  majeure  affranchissent  les  compagnies 
de  toute  responsabilité. — On  a  considéré  comme  un  cas  de  cette 
nature  :  i«les  grandes  inondations  qui  ont  ravagé  une  partie  de 
la  France  en  1846  et  1836  (Angers,  4  avr.  i85'î;  Bourges, 
!•' juin  1837;  Orléans,  21  juill.  1837;  Riom,  22  juill.  1837, 
arrêts  cités  par  H.  Pouget,  p.  108,  398;  Y.  aussi  Golmar, 
27  nov.  1848,  aff.  Durr,  D.  P.  31.  3.  274);  —  2»  La  survenance 
d'un  grand  vent  qui  a  caosé  un  retard  dans  l'arrivée  du  convoi  : 
ainsi  Jugé  par  le  trib.  de  com.  de  la  Seine  (V.  Paris,  3  déc. 
J850,  air.Ledat,D.  P.  31.2.223).— V.  Gommissionn.,  n«*  370 
et  suiv.,  440  et  s.;  Responsabilité,  n««  143  et  s.;  M.  Duverdy, 
V  40  et  suiv. 

4#i.  G'est  à  la  compagnie  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'elle 
oppdse  comme  exception  à  la  demande  en  responsabilité;  mais 
faut-il,  en  cas  d'avarie  ou  de  perte,  que  la  force  majeure  soit  lé- 
galement constatée,  comme  le  décide  l'art.  97  c.  com.  pour 
le  cas  de  retard?—  Non,  dit  la  cour  de  cassation;  par  consé- 
quent, le  voiturier,  actionné  conmie  responsable  de  la  perte  des 
marchandises  transportées,  peut,  sur  cette  demande,  offrir  la 
preuve  de  la  force  majeure  :  il  n'est  pas  besoin  que  la  force  ma- 
jeure ait  été  constatée  par  les  autorités  locales  au  moment  même 
de  l'accident  (Giv.  cass.  3  mai  1838,  aff.  Baissade,  D.  P.  38. 
1.  212),  —  V.  Gommissionn.,  if  374,  et  M,  Duverdy,  n«  42. 

499.  Lorsqu'un  colis  expédié  à  de  longues  distances  doit, 
pour  arriver  à  sa  destination,  passer  entre  les  mains  de  plusieurs 
commissionnaires  successifs,  le  premier  commissionnaire,  c'est- 
iHiire  celui  auquel  le  colis  a  été  remis  par  l'expéditeur,  est  seul 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  marchandise,  sauf 


son  recours  contre  le  commissionnaire  intermédiaire  par  la  faute 
duquel  la  marchandise  a  été  perdue  ou  avariée  (c.  com.,  art.  99, 
V.  Gommissionn.,  n««  587  et  suiv.).  —  Gette  règle  est  applicable 
en  matière  de  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  le  transport  à  des- 
tination  ne  peut  s'opérer  qu'en  empruntant  successivement  des 
lignes  appartenant  à  différentes  compagnies  :  la  première  répoud 
non-seulement  de  la  perte  ou  des  avaries  survenues  pendant  le 
temps  cil  elle  détenait  la  marchandise,  mais  encore  des  accidents 
arrivés  sur  les  diverses  lignes  que  le  colis  a  parcourues.  Seule- 
ment elle  peut  exercer  un  recours  en  garantie  contre  la  compa- 
gnie à  laquelle  la  faute  eet  imputable.  Lorsqu'il  y  a  retard  ou 
perte  de  colis,  l'auteur  de  la  faute  est  facile  à  découvrir,  les  re- 
mises successives  du  colis  étant  constatées  par  écrit  sur  les  re- 
gistres de  chacune  des  compagnies  qui  l'ont  transporté.  Ittais  il 
y  a  plus  de  difficultés  en  cas  d'avaries.  — •  Il  faut  alors  distinguer: 
s'agit-il  d'avaries  apparentes,  la  faute  sera  imputable  à  la  com- 
pagnie entre  les  mains  de  laquelle  le  colis  se  trouve  au  moment 
où  l'avarie  est  constatée,  et  qui  l'a  reçu  sans  protestation  ni  ré- 
serve. 11  y  a  présomption  dans  ce  cas  que  le  colis  lui  a  été  remis 
en  bon  état,  sauf,  toutefois  la  preuve  contraire;  c'est  donc  elle 
qui  est  responsable  de  l'avarie,  à  moins  qu'elle  ne  prouve  que 
cette  avarie  existait  au  moment  où  elle  a  reçu  le  colis,  ou  qu'elle 
est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure.  —  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan  avait  reçu  six  cais- 
ses, et  il  était  Jugé,  en  fait  :  1»  que  cette  compagnie  les  avait 
reçues  en  bon  état  ;  2«  qu'une  avarie  apparente  avait  été  consta- 
tée dans  la  gare  de  la  compagnie  du  Havre,  à  laquelle  ces  caisses 
avaient  été  remises  par  la  compagnie  du  Nord;  3»  que  la  com- 
pagnie du  Havre  avait  reçu  ces  caisses  sans  observation  ni  ré- 
serve ;  4«  que  ces  caisses  étaient  mouillées  à  l'extérieur,  et 
qu'ainsi  l'avarie  était  apparente.  Dans  ces  circonstances,  la  com- 
pagnie du  Havre,  contre  laquelle  le  destinataire  avait  exercé 
une  action  en  responsabilité  pour  les  avaries  constatées  dans 
la  gare  de  celte  compagnie,  a  été  déclarée  sans  recours  contre 
la  compagnie  du  Nord  (Req.  20  Juin  1 835,  aff.  ch.  de  fer  du  Har 
vre,  D.  P.  33.  1.  223.  —  Gonf.  M.  Duverdy,  n*  127). 

498.  S'il  s'agit  d'avaries  non  apparentes,  la  compagnie 
principale  qui  agit  en  garantie  contre  les  compagnies  inter- 
médiaires doit  prouver  la  faute  de  celles-ci.  La  responsabilité, 
dit  un  arrêt,  à  laquelle  est  soumis  en  cas  d'avaries  non  appâ^ 
rentes  le  commissionnaire  de  transport  qui  a  traité  avec  l'expé* 
diteur  et  qui  s'est  obligé  à  faire  arriver  la  marchandise  à  desti- 
nation, diffère  en  un  point  essentiel  de  celle  à  laquelle  sont 
assujettis  les  voitnriers  intermédiaires  qui  se  bornent  à  prêter 
leur  concours  k  l'exécution  du  mandat.  Le  premier,  en  effet, 
peut  toujours,  avant  de  se  charger  du  transport  du  colis,  exiger 
que  la  vérification  du  contenu  soit  faite  en  sa  présence.  £n  ao* 
ceptant  la  marchandise,  il  est  présumé  avoir  reconnu  qu'elle  est 
conforme  aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture  et  en  bon  état; 
par  conséquent,  il  est  garant  des  avaries  qui  sont  constatées  à 
l'arrivée,  sans  qu'on  ait  à  prouver  qu'elles  proviennent  de  son 
fait  ou  de  celui  des  commissionnaires  intermédiaires  dont  M 
répond  aux  termes  de  l'art.  99  c.  com.  Mais  cette  vérification 
ne  peut  avoir  lien  de  la  part  de  ces  derniers  qui  se  succèdent 
presque  sans  interruption  dans  le  service  da  transport,  et  qui 
doivent  faire  arriver  au  plus  vite  la  marchandise  à  sa  destina- 
tion, et  par  conséquent  la  même  présomption  n'existe  pas  contre 
eux  ;  ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsables  des  avaries  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  arrivées  par  leur  faute  (Giv. 
cass.  12  août  1856,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans  D.  P.  36.  1.  338; 
V.  aussi  Nîmes,  19 nov.  i851,  aff.  Anziliy,  D.  P.  84.  3.  i26,et 
les  arrêts  cités  v»  Gommission.,  n»  404.— Gonf.  M.  Duverdy, 
n««  123  et  suiv.). 

4S4.  Assurances  des  marchandises  confiées  aux  chemins  de 
fer.  —  Généralement  ces  assurances  n'ont  en  vue  que  les  cas 
d'incendie;  cependant  il  existe  une  compagnie,  la  Paternelle, 
qui  garantit  spécialement  contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne 
sont  pas  le  ré  ni  lai  de  l'incendie.  Nous  entrerons  dans  quelques 
détails  sur  les  deux  sortes  d'assurances. 

46&.  Vassurance  contre  l'incendie  est  faite  ou  par  le  com- 
missionnaire ou  par  le  destinataire.  Le.CKUiunissioDnaire,  poui^ 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  fait  souvent  assurer  les  jnar- 
chandises  comme  gérant  des  expéditeurs,  et  tant  pour  son  compte 
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qiiepoarlecomptedeqni  il  appartiendra  (V.  Commi88ioim.^n»«28i 
et  suiv.).  Dans  ce  dernier  cas,  l'expéditeur,  en  cas  de  perte, 
pourra  exercer  un  recours  contre  l'assureur  (Golmar,  27  nov. 

1848,  aflf.  Durr,  D.  P.  51.  5.  90;  M.  Pouget,  t.  2,  p.  53).—  Si 
le  commissionnaire  a  stipulé  l'assurance  pour  son  compte  exclu- 
sivement, l'assurance  ne  lui  proflte  qu'autant  qu'il  seradér'aré 
responsable  vis-à-vis  du  tiers,  sous  le  bénéfice  du  cas  fortuit  et 
sauf  la  preuve  qu'il  aura  rempli  à  l'égard  de  l'assureur  toutes  ses 
obligations  (»6.). 

4IM.  Lorsque  le  destinataire  s'est  fait  assurer,  le  commis- 
sionnaire ne  peut  se  prévaloir  de  l'indemnité  que  le  destinataire 
a  reçue  pour  l'assurance  des  marchandises,  lorsque  le  destina- 
taire exerce  son  recours  contre  lui  pour  des  objets  manquants, 
et  dont  l'assurance  n'a  pas  tenu  compte  (Bordeaux,  26  avr. 

1849,  aff.  Raynaud,D.  P.  50.  2.  179). 

409.  Lorsque,  dans  une  police  d'assurances,  les  assureurs 
ont  renoncé,  vis-à-vis  des  commissionnaires  de  roulage,  à  l'ac- 
tion en  recours  contre  tout  voiturier,  relayeur  ou  conducteur  de 
voitures  appartenant  à  l'établissement  de  l'assuré,  on  ne  peut 
voir  dans  cette  clause  une  renonciation  au  recours  contre  la 
compagnie  d'un  chemin  de  fer  en  cas  d'incendie.  Les  dernières 
expressions  appartenant  à  Rassuré  ne  s'appliquent  qu'aux  em- 
ployés placés  dans  une  mesure  appréciable  sous  la  dépendance 
de  l'assuré.  L'action  en  recours  contre  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  aura  son  effet,  si  elle  ne  Justifie  d'aucun  cas  de  force  ma- 
jeure qui  puisse  dégager  sa  responsabilité  (Paris,  31  Juill.  1852, 
aff.  comp.  du  Soleil). 

469.  Nous  avons  dit  qne  la  compagnie  la  Paternelle  assu- 
rait les  marchandises  confiées  aux  entreprises  de  transport  spé- 
cialement contre  les  pertes  ou  les  avaries  qui  ne  sont  pas  le 
résultat  de  l'incendie.  —  La  garantie  de  cette  compagnie  com- 
mence dès  l'instant  où  l'entrepreneur  de  transport,  roulage  ou 
chemin  de  fer  prend  possession  de  l'objet  assuré,  et  ne  cesse 
qu'au  moment  où  le  destinataire  a  pris  livraison.  —  Lorsque  le 
destinataire  n'a  pas  été  mis  en  possession  de  l'objet  qui  lui  a  été 
expédié,  la  compagnie  indemnise  l'assuré  de  la  manière  suivante 
pour  la  perte  qu'il  a  éprouvée  :  elle  verse  avant  tout  règlement 
du  sinistre,  et  au  plus  tard  dans  les  huit  jours  de  la  réclamation, 
une  provision  de  80  p.  100  du  montant  de  la  facture  des  objets 
sinistrés,  et  le  solde  après  le  règlement  du  sinistre.  —  L'assuré 
s'interdit  le  droit  de  transiger  sans  l'assentiment  de  la  compa- 
gnie au  sujet  du  sinistre  avec  les  administrations  de  chemins  de 
fer,  ou  tout  autre  entrepreneur  de  transports  ou  garant  généra- 
lement quelconque,  à  peine  de  perdre  tout  droit  à  1  indemnité 
relative  au  sinistre.  Par  le  seul  fait  de  la  police,  l'assuré  subroge 
la  compagnie  sans  garantie  contre  tous  chemins  de  fer,  tous 
entrepreneurs  de  transports,  auteurs  du  sinistre,  association 
d'assurances  mutuelles,  assureurs  à  primes  ou  autrement.  —  La 
prime  d'assurance  est  déterminée  par  le  tarif  et  à  un  taux  très- 
bas  (X.  Pouget,  p.  339). 

40S.  En  matière  d'assurance,  il  est  de  règle  que  l'assureur 
est  tenu  d'indemniser  l'assuré  dans  le  cas  seulement  où  le  sinistre 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  et  non  quand  il  est  causé  par  la 
faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  de  l'assuré  (V.  Âssur.  ter- 
restre n«  lu).— Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  à  une  compagnie  d'assu- 
rances le  sinistre  survenu  parle  défaut  de  prudence  des  employés 
de  chemins  de  fer  (trib.  decom.  de  la  Seine,  26  juin  1 850,  M.  Pou- 
get, p.  337).  —  Deschevaux  qui  avaient  été  placés  dansun wagon 
suivant  immédiatement  le  tender,  avaient  été  asphyxiés  par  un 
incendie  communiqué  par  la  machine  au  wagon-écurie.  La  compa- 
gnie d'assurance  prétendit  que  le  sinistre  avait  été  causé  par  la 
faute  de  la  compagnie,  qui  n'aurait  pas  dû  mettre  des  animaux  vi- 
vants si  près  de  la  locomotive.  Mais  cette  prétention  a  été  repous- 
sée, et  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  la  compagnie  d'assurance  ne 
prouvait  pas  que  la  position  derrière  le  tender  de  la  locomotive 
avait  occasionné  l'incendie,  et,  d'autre  part,  que  les  lois  et  règle- 
ments ne  défendent  que  l'attehige  des  wagons  de  transport  des 
voyageurs  au  tender  de  la  locomotive  (Paris,  16  janv.  1851^ 
aff.  cb.  de  fer  de  Boulogne  C.  la  Paternelle,  Gaz.  des  trib.^ 


13  fév.  1851).  —  En  général,  le  cas  fortuit  doit  Atreproi^vé  par 
celui  qui  l'allègue.  —  V.  Force  maj.,  n«  14;  Gommissionn., 
n«*  374  et  suiv.;  M.  Pouget,  t.  2,  p.  399. 

490.  Fin  de  non-recevoir  contre  V action  en  responsa- 
bilité.  —  L'art.  105  c.  com.  porte  que  la  réception  des  objets 
:ransportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
action  contre  le  voiturier  (V.  le  commentaire  de  cet  article 
V»  Gommissionn.,  n«*  462  et  suiv.).  —  Les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont,  comme  toutes  les  autres  entreprises  de  trans- 
port, le  droit  d'invoquer  à  leur  profit  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  cet  article  (motifs,  Req.  5  fév.  1856,  aff.  ch.  de  fer 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  D.  P.  56.  l .  131).  — 11  a  été  décidé 
que  si,  après  réception  des  marchandises  sans  réserve  et  paye- 
ment du  prix  de  voiture,  le  destinataire  les  a  laissées  dans  le 
magasin  du  commissionnaire,  il  ne  peut  rendre  celui-ci  respon- 
sable des  manquants  (sur  les  spiritueux),  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  des  conditions  de  dépôt  ont  été  convenues  entre  le  com- 
missionnaire et  lui  (trib.  je  com.  de  la  Seine,  2  août  1855; 
M.  Leiiir,  1856,  p.  293). 

491.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2déc.  1847, 
cité  par  M.  Pouget,  p.  411,  aurait  Jugé  que  l'art.  105  ne  pouvait 
être  opposé  que  pour  transport  de  marchandises  ;  d'où  il  sui- 
vrait qu'il  ne  serait  pas  applicable  au  transport  des  animaux. — 
Gela  nous  parait  inadmissible.  Sans  doute  l'art.  105  n'a  pas 
prévu  particulièrement  cette  espèce  de  transport;  à  l'époque  où 
il  a  été  rendu,  on  ne  songeait  probablement  pas  qu'un  Jour  les 
animaux,  au  lieu  de  tirer  les  voitures,  seraient  eux-mêmes  voi- 
tures comme  des  marchandises;  mais  les  ex  pressions  de  l'art.  105 
sont  générales  et  peuvent  comprendre,  sans  que  le  sens  en  soit 
détourné,  des  objets  qui,  à  cette  époque,  n'entraient  pas  dans  les 
opérations  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries. 
D'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  motivé  cet  article  s'appliquent  aux 
animaux  transportés  tout  aussi  bien  qu'aux  marchandises,  et  toute 
distinction  à  cet  égard  ne  saurait  se  justifier.  —  Un  autre  juge- 
ment du  même  tribunal  a  décidé  encore  que  l'art.  1 05  c.  com.  n'est 
opposable  que  de  marchand  à  marchand (V.  Paris,  27  août  1847, 
aff.  ch.  de  fer  d'Amiens,  D.  P.  47.  2.  200).  —  Gette  restriction, 
de  même  que  la  précédente,  ne  repose  sur  aucune  raison  s*-rieuse. 

499.  Mais  pour  que  l'action  en  responsabilité  soit  éteinte, 
conformément  à  l'art.  105  c.  com.,  il  faut  la  réunion  des  deux 
circonstances  qu'il  indique  :  réception  des  marchandises  et  paye- 
ment du  prix  (V.  Gommissionn.,  n*  462;  M.  Duverdy,  n»  94. 
—  Gonf.  Req.  22  juill.  1850,  aff.  Gornefert,  D.  P.  5i.  1.  47). 
Or,  il  arrive  souvent  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  exi- 
gent la  signature  d'émargement  destinée  à  constater  la  remise 
des  colis  et  le  remboursement  de  la  lettre  de  voilure  at;an(  toute 
livraison  ou  vérification  possible  des  marchandises  qu'elles  ont 
transportées.  Dans  ce  cas,  l'art.  105 ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion, car  ce  qu'il  exige  c'est  une  réception  réelle,  effective,  cVst- 
à-dire  un  acte  formel  qui  puisse  établir  conlre  le  destiudlaire 
une  présomption  du  bon  état  des  colis.,  ce  qui  n'a  pas  lieu  <ians 
l'espèce.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  l'art.  105  c.  com  n  es^i  ap- 
plicable qu'autant  que  la  marchandise  a  été  réellement  rvnj»  «t 
a  pu  être  l'objet  d'une  vérification  du  destinataire  ;  que  pai  con- 
séquent il  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait,  avant  d'avoir  pu  vé<  lûer 
les  colis  à  lui  remis,  émargé  les  bordereaux  servant,  d  apiv^  iP9 
usages  de  la  compagnie,  à  constater  celte  remisse,  et  qu  i!  ait 
payé  sans  réclamation,  pour  que  la  compagnie  puisse  se  pn-ieii- 
dre  affranchie  de  toute  responsabilité  envers  lui,  en  raison  des 
colis  depuis  reconnus  manquant  (Metz,  29  août  1855,  aiT.  Cniitei^ 
Muiron,  D.  P.  56.  2.  211).  —  Gonf.  M.  Duverdy,  n»  luo. 

49 S.  11  a  été  jugé  pareillement  que  la  remise  d'un  bon  d« 
livraison  au  destinataire,  l'émargement  et  le  payemenl  du  prix 
de  transport  n'équivalent  pas  à  une  livraison  réelle  exonérant  la 
compagnie  de  sa  responsabilité;  qne  dès  lors  si  les  marchandi- 
ses, nonobstant  ce  bon  de  livraison,,  sont  restées  dans  les  maga- 
sins de  la  compagnie  et  y  ont  été  incendiées,  la  compagnie  doit 
être  déclarée  responsable  de  la  perte  de  ces  mai  chaud i>6s,  à 
moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  esl  le  résultai  d'nu  évé- 
nement de  force  majeure  (Paris,  31  déc.  1856)  (i);  — Qu'il  n'en 


(1)  (Favier,  etc.  C.  Biaise,  etc.)  —  La  coub;  —Considérant  qu'au-     relativement  aux  41  balles  de  coton  incendiées  snr  wagon,  et  avaac 
eue  respooeabilité  ne  pourrait  peser  sur  Favier,  Gervais  et  Yoinier,  I  toute  livraisoo;  -^  Coasidérant  que,  quant  aux  112  autres,  Favier, 
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pourrait  être  autrement  que  si  le  destinataire  avait  été  mis  en 
demeure  d'opérer  dans  un  délai  déterminé  l'enlèvement  des  mar- 
ebandises  qui  lui  étaient  destinées;  mais  que  le  bonde  livraison 
ne  pourrait  être  considéré  comme  une  mise  en  demeure  régu- 
lière (même  arrêt);  —  peu  importe  enfin  que^  sur  le  bon  de 
livraison^  la  compagnie  ait  apposé  la  mention  qu'elle  décline 
toute  responsabilité,  cette  mention ,  non  signée  par  le  destina- 
taire, ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  soustraire  la  compagnie  à 
une  responsabilité  qui  résuite  de  la  nature  même  des  choses 
(même  arrêt). 

494.  D'autres  fois,  le  prix  du  transport  est  payé  d'avance 
par  l'eipéditeur  :  il  a  été  décidé  que,  dans  cette  circonstance, 
fart.  105  c.  com.  est  inapplicable  :  «  La  cour;  considérant,  sur 
la  An  de  non-recevoir  invoquée  par  la  compagnie  contre  l'action 
des  intimés  et  tirée  des  art.  105  et  106  c.  com.,  qu'elle  n'est 
pas  fondée;  que  l'art.  105,  en  déclarant  que  toute  action  contre 
le  voiturier  est  éteinte  par  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  payement  du  prix  de  la  voiture,  n*a  entendu  parler  que  d'un 
payement  postérieur,  puisque  le  payement  postérieur  au  trans- 
port indique  seul,  de  la  part  du  propriétaire  des  objets  transpor- 
tés, la  renonciation  à  exercer  contre  le  voiturier  une  action 
d'avaries  ;  que  cet  article  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où,  comme 
dans  l'espèce,  le  propriétaire  des  objets  transportés  est  tenu  d'en 
payer  le  prix  d'avance  »  (Gaen,  7  fév.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de 
l'Ouest,  D.  P.  61 . 2.  23l.-Conf.  Paris,  27  août  1847,  aff.  ch.  de 
fer  d'Amiens,  D.  P.  47.  2.  200). 

4  9  S.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  105  ne  peut  non  plus 
être  invoquée  par  les  compagnies,  s'il  est  constaté  que  la  vérifi- 
cation des  marchandises,  avant  leur  réception,  a  été  rendue  im- 
possible par  le  fait  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents;  et  spé- 
cialement, la  compagnie  de  chemins  de  fer  actionnée  comme 
responsable  d'une  avarie  soufferte  par  la  marchandise  transpor- 
tée^ ne  peut  se  prévaloir  contre  le  destinataire  de  ce  qu'il  a  reçu 
cette  marchandise  et  en  a  payé  le  prix  sans  réclamation,  s'il  est 
constaté  qu'à  raison  de  l'encombrement  des  marchandises  dans 
Ut  gare,  U  était  impossible  d'en  faire,  avant  la  réception,  une 
vérification  ntUe,  c'est-à-dire  une  vérification  tout  à  la  fois  inté- 

Gtrvais  et  Voinîer  ont  TégiiliiremeDt  accompli,  selon  les  circonstances, 
k  mandat  reça  par  enx  de  Biaise  et  Pernet;  —  Que  lenr  mission  était 
seulement  de  prendre  livraison  à  la  gare  de  Nancy  des  marchandises 
expédiées  à  Biaise  et  Peroet^  et  de  les  expédier  par  les  voitures  de  ces 
deniers  qui  étaient  chargées  à  la  gare;^Gon8idérant  qa'on  ne  saurait 
leor  imputer  à  faute  entraînant  responsabilité,  le  fait  de  n'avoir  pas 
retiré  les  marchandises  pendant  le  délai  écoulé  depuis  ie  14  février, 
date  de  la  réception  du  bon  de  livraison,  et  ie  17  février^  date  de  l'in- 
oendie; 

Que  d'une  part,  les  nombreux  arrivages  simnltanés  s'opposent  sou- 
vent à  un  enlèvement  immédiat  de  marchandises  ;  que  le  cas  même 
est  préftt,  pttisqae  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est  est  autori- 
sée à  percevoir  un  droit  de  magasinage  pour  retard  dans  l'enlèvement 
après  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis  4a  délivrance  du  bon  de 
livraison  ;  —  Que  pour  les  expéditions  antérieures,  le  fait  s'est  produit 
sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  du  destinataire;— Que  si  Favier, 
Gervais  et  Voinier  ont  écrit  avoir  reçu  les  marchandises,  ils  ont  seule- 
ment fait  allusion  à  la  délivrance  du  bon  de  livraison  qui  ne  constitue 
qa*une  livraison  fictive  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  est  articulé  et  non 
contesté  que  les  voitures  de  Biaise  et  Pernet,  sur  lesquelles  devaient 
être  chargées  les  marchandises,  étaient  en  retard;  — Considérant,  au 
surplus,  qu'aucun  délai  fatal  pour  prendre  livraison  réelle  des  marchan- 
dises n'avait  été  imposé  par  Biaise  et  Pernet,  et  quMl  n'est  justifié 
d'aucune  mise  en  demeure;— D'oii  il  suit  que  Favier,  Gervais  et  Voi- 
nier ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  la  perte  des  112  balles  de 
coton  dont  il  s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  les  demandes  en  garantie  formées  par  Favier,  Ger- 
vais et  Voinier  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  :  — 
Considérant  que  les  demandes  sont  désormais  sans  objet; —  liais  con- 
sidérant qu'elles  ont  été  la  conséquence  nécessaire  de  l'action  dirigée 
par  Biaise  et  Pernet  contre  Favier,  Gervais  et  Voinier; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Biaise  et  Pernet  contre  la  compagnie  du 
themin  de  fer  de  l'Est  : — Considérant  que,  comme  tout  entrepreneur  de 
transport,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  est  responsable  des 
objets  transportés  jusqu'à  la  livraison  effective,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
aise  en  demeure  faite  au  destinataire  de  les  retirer; —  Considérant  que 
cette  livraison  effective  n'a  pas  eu  lieu  ; —  Qu'en  effet  la  délivrance  des 
bons  de  livraison  au  destinataire,  l'émacgement  et  le  payement  du  prix 
de  transport  ne  peuvent  équivaloir  à  une  livraison  réelle,  exonérant  la 


Fleure  et  extérieure  (Req.  5  fév.  1856,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon  à 
la  Méditerranée,  D.  P.  *(6.  i.  131). 

490.  Enfin,  l'art.  i05  ne  saurait  recevoir  d'application, 
en  cas  d'action  en  responsabilité  pour  cause  de  fraude  et,  pai 
exemple,  à  raison  d'une  soustraction  des  valeurs  expédiées  cou  - 
mises  par  les  agents  de  la  compagnie  (Req.  16  mars  ik  .  , 
aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  59.  317.  Gonf.  M.  Duvp<  \^ 
n*  97),...  ou  lorsque  des  moyens  dolosifs  et  frauduleux  ont  •  i 
employés  pourdissimuier  les  avaries  (Gonf.  M.  Duverdy,  n«  »ti) 
—  V.  Gommissionn.,  n*  468  et  suiv. 

499.  La  réception  des  marchandisesaccompagnéedupayemeni 
de  la  lettre  de  voiture  éteignant,  à  l'exception  des  cas  particuliers 
qu'on  vient  de  signaler,  l'action  enresponsabilitécontrelecommis- 
sionnaire,  il  en  résulte  que  le  destinataire  a  le  droit  de  vérifier,  non- 
seulement  l'intérieur  des  colis  qui  lui  sont  livrés,  mais  encore 
lenr  état  intérieur;  car  les  commissionnaires  de  transport  sont 
responsables  des  avaries  non  apparentes  tout  aussi  bien  que  des 
avaries  apparentes  (V.  no443).  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  SQuvent  contesté  ce  droit;  mais  les  tribui^aux  n'ont  pas  ac- 
cueilli lenr  réclamation.— Ainsi  ilaété  Jugé  que  le  destinataire  de 
marchandises  transportées  par  une  compagnie  de  chemin  de  Ter 
a  le  droit,  alors  même  que  les  colis  se  trouvent  en  bon  état  de 
conditionnement  extérieur,  d'en  vérifier  le  contenu  avant  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le  payement  de  la  lettre  de  voiture 
(Bourges,  ic'avr.  1854,  aff.  ch.  de  fer  du  Centre,  D.  P.  55.  3. 
53;  Req.  27  déc.  1854,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  D.  P. 
55.  i.  21  ;  20  nov.  1860,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61.  i. 
271  ;  Civ.  rej.  16  janv.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  61. 
t.  127.  —  Conf.  M.  Duverdy,  n^  98,  99). 

499.  Refus  des  marchandises  par  le  destinataire.  —  L'art. 
106  c.  com.,  qui  décide  qu'en  cas  de  refus  ou  de  contes- 
tation pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  Juge  de  paix,  et 
par  ordonnance  au  pied  d'une  requête,  est  applicable  en  matière 
de  transport  opéré  par  les  voies  ferrées  comme  en  matière  de 
roulage.  —  L'application  de  cet  article  a  donné  lieu  à  plusieurs 


compagnie  de  sa  responsabilité;—  Q\  irésnlte  du  contexte  du  bon  de 
livraison  que  les  marchandises  restent  en  la  possession  de  la  compagnie 
dont  les  agents  ne  doivent  les  délivrei  au  destinataire  que  sur  la  pré- 
sentation même  de  ce  bon  :  qu'ainsi,  loin  de  constater  une  livraison 
effective,  la  délivrance  du  bon  n'est  q  fun  moyen  d'arriver  à  cette  li- 
vraison ;  —  Considérant  que  la  remise  do  bon  de  livraison  au  destina- 
taire ne  constitue  pas  une  mise  en  de  neure  régulière;  —  Considérant 
que  des  règlements  ou  tarifs  approuva  s  par  l'autorité  administrative, 
autorisant  la  compagnie  des  chemins  d  ffer  A  percevoir  80  cent,  par 
1,000  kilogr.,  comme  frais  et  droits  de  magasinage  sur  les  marchan- 
dises laissées  en  gare  vingt-quatre  hem  es  après  la  délivrance  du  bon 
de  livraison,  il  en  résulte  seulement  qu  k  Teipiration  de  ce  délai,  une 
situatfon  nouvelle  s'établit  entre  le  destinataire  et  le  chemin  de  fer;  — 
Que  de  ce  moment  elle  devient  dépositaire,  et  dépositaire  salariée  des 
objets  qu'elle  emmagasine,  et  à  ce  titre^  est  responsable  de  leur  perte, 
à  moins  qu'elle  ne  prouve  que  cette  perte  est  le  résultat  d'un  événe- 
ment de  force  majeure  ;  —  Considérant  que  la  mention  apposée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  sur  le  bon  de  livraison,  qu'elle  décline 
toute  responsabilité,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  la  soustraire  &  une  res- 
ponsabilité qui  résulte  de  la  nature  même  des  choses; — Que,  d'une  part, 
cette  mention  émane  de  la  compagnie  seule,  qu'elle  ne  figure  ni  dans 
les  règlements  ni  dans  les  tarifs^ soumis  à  l'autorité  administrative, 
dont  la  sanction  serait  nécessaire  pour  lui  donner  force  d'apolication; 
—Que,  d'autre  part,  cette  mention  rejetée  en  marge  du  bon  de  livraison, 
en  dehors  du  corps  de  l'acte,  n'est  pas  signée  par  le  destinataire^  aux 
regards  duquel  elle  peut  facilement  échapper  ;  qu'elle  n'a  donc  d'autre 
portée  que  celle  d'une  prétention  élevée  par  le  chemin  de  fer,  mais  ne  peut 
avoir  la  force  d'an  engagement  obligatoire  poir  le  destinataire  qui  m 
l'a  pas  acceptée;— Considérant  qu'il  est  constant  que  les  112  balles  de 
coton  expédiées  à  Biaise  et  Pernet  ont  péri  dans  l'incendie  qui  a  éclaté 
dans  la  gare  de  Nancy,  les  17  et  18  fév.  1856,  alors  qu'elles  étaient 
dans  cette  gare  soumises  à  la  perception  de  20  cent,  par  1,000  kilogr. 
pour  frais  et  droits  de  magasinage;—  Que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  ne  prouve  pas  que  cet  incendie  ait  eu  pour  cause  un  cas  de 
force  majeure  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  documents  de  la  cause 
qu'il  a  été  occasionné  par  le  fait  d'un  de  ses  agents  dont  elle  est  ras» 
pensable  ;  qu'elle  doit  donc  indemniser  Biaise  et  fenet  de  la  perte  ^ 
eux  éprouvée,  etc. 
Du  51  déc.  1856.-C.  de  Paris.  s 
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difficDltés  qui  ont  ét^  eiposées  v»  Commissionnaire^  n«*  268  et 
ÈVLÏyéy  4 tir  et  saiv.;  nmis  n'avons  donc  pas  à  y  revenir  ici. 
4  9  S.  D'après  nn  arrèt^  en  cas  de  refas  par  le  destinataire 
d'enlever  des  marcbandises  transportées  à  cause  dn  rembourse- 
tnent  des  droits  de  magasinage  dont  elles  sont  grevées  et  qu'il 
prétend  ne  pas  être  dus,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  obligée  de  recourir  aux  mesures  prescrites  par  l'art.  1 06 
c.  com.^  alors  surtout  que  le  destinataire  n'en  réclame  pas  Tem^ 
plol  :  elle  peut  les  conserver  dans  ses  magasins  Jusqu'au  Jour 
de  la  livf^ison  (Golmar^  9  déc.  J862^  D.  P.  65.  2.  44). 

490.  Le  refus  de  payement  du  prix  de  transport  par  le 
destinataire  autorisant  la  compagnie  à  refuser^  de  son  c6té^  la 
livraison  de  la  marchandise  ou  du  colls^  en  résulte-t-il  qu'elle 
sera  exonérée  de  toute  responsabilité  en  cas  d'altération  ou  d'ar 
Taries  survenues  à  cette  marchandise?  Oui  sans  contredit^  si  ce 
refus  n'est  pas  fondé  sur  des  raisons  suffisantes^  et  si  en  outre  elle 
s'est  conformée  à  l'art.  106  c.  oom.,  en  faisant  ordonner  le  sé^ 
questre  et  le  dépôt  dans  un  lieu  public  des  marchandises  refusées  ; 
autrement,  si  elle  se  boroe  à  les  garder  dans  ses  magasins^  elle  est 
responsable  des  avaries  survenues  depuisle  refus  (Douai,  1 1  août 
1855,  atr.  ch.  de  fer  duNord,  D.P.  56. 2. 89).  —SI  aucontraire 
le  refus  du  destinataire  était  reconnu  légitime,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  aurait  pour  cause  une  faute  dont  la  compagnie  serait 
responsable,  les  avaries  survenues  postérieurement  à  ce  refus 
ne  feraient  qu'aggraver  cette  faute  et  devraient  nécessairement 
être  mises  à  sa  charge.  (V.  l'arrêt  de  Douai  précité).  —  Dans  tous 
les  cas  la  compagnie  ne  saurait  être  déclarée  responsable  des 
détériorations  qui  sont  une  suite  d'un  vice  nature  de  la  chose 
(trib.  de  oom.  de  Bordeaux,  8  JuiU.  1850)  (1). 

49 1 .  En  cas  de  rêfu»  de  la  part  du  destinataire  de  recevoir 
le  colis,  la  compagnie  doit  en  avertir  immédiatement  l'expédi- 
teur ;  elle  ne  pourrait  lui  retourner  le  colis  refusé  sans  un  ordre 
exprès  (Y.  n*  407).— H  a  été  jugé  en  ce  sens,  dans  une  espèce 
oh  le  colis  était  à  destination  de  l'étranger,  que  le  conmitssion- 
naire  de  transport  ne  peut,  sur  le  refus  du  destinataire,  faire 
retourner  le  colis  à  l'expéditeur,  sans  ordre  de  celui-ci,  sous 
peine  de  dommages-intérêts  pour  perte  de  droits  de  douanes  et 
de  transit  (Paris,  30  mai  185S,  Rec.  Lehir,  1857,  p.  468); 
que,  même  dans  ce  cas,  les.  frais  de  transport  ne  pourront  être 
réclamés,  attendu  qu'ils  sont  devenus  inutiles  à  Texpédltear  par 
suite  du  retour  inopportun  dn  colis  (même  arrêt). 

499.  Lorsqu'un  colis  remis  par  un  commissionnaire  de  trans- 
ports à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  refusé  par  le  des- 
tinataire, le  commissionnaire  s'affranchit-il,  en  faisant  immé- 
diatement connaître  à  la  compagnie  quel  est  l'expéditeur  du 
colis,  de  la  responsabilité  des  frais  de  transport,  de  magasi- 
nage et  autres^  dont  cette  compagnie  est  en  droit  de  réclamer  le 
payement?— La  solution  de  cette  question  Intéresse  les  nom- 
breuses entreprises  qui,  dans  les  yilles,  vont  chercher  des  colis 
au  domicile  des  expéditeurs  pour  les  remettre  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer  et  remplir  les  formalités  de  l'expédition.  Au 
fond,  ces  entreprises  ne  sont  que  les  mandataires  des  expéditeurs; 
mais  pour  conserver  le  bénéfice  de  cette  situation,  nous  croyons 
qu'il  est  nécessaire  qu'elles  nomment  les  expéditeurs  en  remet- 
tant les  colis  et  qu'elles  fassent  faire  l'enregistrement  au  nom 
de  ceux-ci.  Autrement,  ^les  sont  expéditeurs  apparents  et, 
comme  tels,  responsables  des  frais  de  transport  et  de  magasi- 


(1)  (DapoAt.)  ^  Le  tsibunal;  —  Atteado  que  Dapont  ayant  été 
Mnitiveneiit  déclaré  propriétain  da  la  marchandise,  elle  a  voyagé 
poor  son  eoi»pte,  nt  la  compagnie  des  cheroifts  de  fer  a  action  contro 
loi  pour  payemont  (tes  frais  de  transport;  -—  Attendu  que  la  compagnie 
B'e»t  clMrgée  que  da  transport  de  la  narchandise  au  kieu  do  destination  ; 
qu'elle  répond  des  détériorations  qui,  dans  le  cbargemoat,  le  trajet  oa 
le  déèarqieneat,  penveat  résulter  de  la  faute,  de  la  oègligenee  ou  de  la 
maladresse  de  ses  employés,  mais  non  de  celles  qui  sont  uae  suite  da 
vice  naturel  de  la  chose;  que  les  quatre-vingt-cinq  sacs  de  graine  de 
genièvre  déposés  à  la  gare  d'Angeuléme  le  37  ao4t  sont  arrivés  à  Bor- 
deaux le  même  jour;  que  Dupont,  le  destinataire,  en  fut  immédiatement 
averti,  et  qu'il  refusa  de  les  retirer,  sur  le  motif  que  le  genièvre  était 
écbauM  et  qc'il  eemuseoeait  à  fermenter,  mais  sans  signaler  aucune 
dégradatiea  extérieure  imputable  aux  agents  de  la  compagnie;  que  dès 
lors  eeike-ci  «fait  rempli  son  obligation;  que  ce  serait  dénaturer  le  con- 
fiât et  eiigSi  t'impossikle  que  de  lui  imposer  les  seins  d'un  consigna* 
taire  ou  dépositaire  spécialement  chargé  de  yeiller  à  la  conservation  de 


nage  que  la  compagnie  peut  avoir  à  réclamer  dans  le  cas  de  re- 
ftts  des  colis  par  les  destinataires,  sauf  leur  recours  contre  les 
expéditeurs  véritables.  C'est  ainsi  qu'il  est  admis  que  le  man- 
dataire, vendeur  apparent,  est  garant  personnellement  envers 
Tacheteur,  quand  il  a  traité  sans  faire  connaître  son  mandant, 
des  vices  de  la  chose  vendue,  sauf  son  recours  contre  celui-ci 
et  à  la  charge  de  l'appeler  à  l'instance  en  temps  utile  pour  dé- 
fendre à  la  réclamation  de  l'acheteur  (V.  Vices  rédhib.,  n»*  46 
et  125).  — En  tout  cas,  si  la  compagnie,  au  lieu  d'agir  contre 
l'expéditeur  pour  se  faire  payer  les  frais  que  le  produit  de  la 
vente  du  colis  n'a  pas  couverts,  s'adresse  au  commissionnaire, 
mais  seulement  après  un  retard  non  justifié,  celui-ci,  dans  le  cas 
oh  le  retard  lui  a  fait  perdre  la  possibilité  d'exercer  un  recours 
utile  contre  l'expéditeur  (tombé  par  exemple  en  faillite  dans  l'in- 
tervalle), est  fondé  à  soutenir  que  la  compagnie  a  perdu,  par 
l'effet  de  sa  faute,  le  droit  de  le  prendre  lui-même  à  partie 

Srib.  de  com.  de  Nantes,  13  mai  1863,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans, 
.  P.  64.  3.  8). 

49 s.  En  cas  de  refus  de  payement,  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ont  un  privilège  sur  la  chose  voitQrée(c.  nap.  21 02-6«). 
En  conséquence,  la  vente  des  objets  transportés  peut  être  or- 
donnée en  leur  faveur  Jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ia  voiture 
(c.  com.  106,  §  3,  V.  Commlsslonn.,  n^  457  et  suiv.;  Priv.  et 
hyp. ,  n**  399  et  s.).— Il  n'est  pas  nécessaire,  que  préalablement  à 
cette  vente,  la  compagnie  mette,  par  un  acte  extrajudlciatre, 
le  destinataire  en  demeure  de  se  livrer  ni  de  signifier  à  l'expé- 
diteur l'ordonnance  obtenue  avant  de  la  tnettre  à  exécution  : 
s  Attendu,  dit  un  arrêt,  que  la  vente  ainsi  ordonnée  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  celle  faite  après  nantissement  ou  après 
saisie,  mais  bien  comme  seulement  destinée  à  assurer  le  privi- 
lège attribué  au  voiturier  par  le  §  6  de  fart.  21 02  c.  nap.,  dont 
la  première  conséquence  est  nn  droit  de  rétention  à  son  profit; 
que  la  procédure  édictée  à  ce  sujet  par  l'art.  106  est  spéciale 
et  sommaire  ;  qu'elle  a  pour  effet  de  pourvoir  à  une  situation 
presque  toujours  urgente,  tant  à  raison  du  dépérissement  possi- 
ble de  la  marchandise  transportée  que  de  ia  conservation  utile 
de  ce  privilège  du  transporteur;  qu'elle  ne  prévoit  aucune  signi- 
fication, à  partir  de  l'ordonnance  rendue  sans  mise  en  demeure; 
qu'on  le  comprend  d'autant  mieux  que  les  formalités  et  les  dé^ 
lais  que  ces  actes  engendreraient  iraient  directeiaeiit  contre  le 
but  que  le  législateur  a  dû  se  proposer;  que  d'ailleurs  les  droite 
des  tiers,  après  le  privilège  exercé,  sont  sauvegardés,  etc.  a 
(Paris,  8  mal  1857,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord). 

494.  Ita  été  décidé  que  le  privilège  sur  la  chose  transportée 
ne  s'applique  qu'aux  frais  de  transport  de  cette  chose,  et  non  aux 
sommes  dues  pour  transports  antérieurement  effectués,  même 
en  vertu  d'un  traité  unique,  si  d'ailleurs  ces  divers  transporte 
sont  distincts  les  ans  des  autres  et  ne  constituent  pas  le  mode 
d'exécution  d'une  seule  opération  (Req.  13  fév.  1849,  aff.  cb. 
de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  49.  l.  156).  —  Y.  nos  observa- 
tions, eod,  et  v^  Gommissionn.,  n*  460;  Y.  aussi  H.  Dnverdy^ 
n"  135  et  suiv.  * 

4^  S  ^Prescription,  —  L'action  en  responsabilité  contre  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  soumise  à  la  prescription  spéciale 
établie  par  l'art.  1 08  c.  com.  «  Toutes  actions  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voilurier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  dae 
marchandises,  porte  cet  article,  sont  prescrites  par  six  mois  pour 

la  chose;  —  Attendu  que  la  qualité  et  la  position  de  lu  compagnie  n'ont 
point  été  modifiées  par  le  refus  (f  a'elle  a  fait  de  délivrer  la  marchandise 
au  dépositaire  ultérieurement  tiommé  par  iustice,  atant  que  les  frais  de 
transport  eussent  été  acquittés,  d'abord  parce  que  la  didloulté  qui  avait 
donné  lieu  &  ia  mesure  ordonnée  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
eommeroe  s'agitait  eiclusivement  entre  l'expéditeur  et  1«  oonsignataire, 
et  qu'étrangèro  à  la  contestation,  elle  ne  pouvait  être  tenue  de  se  des-« 
saisir  de  son  gage,  easuite  parce  qui  le  nsagistrat  consulaire,  compre^ 
nant  qu'elle  avait  le  droit  de  le  retenir  jusqu'au  payement  do  ce  qui  lîri 
était  dû,  avait  lui-même,  dans  sou  ordonnance,  autorisé  exprefsémenS 
le  sieur  Bayon,  qu'il  désignait  pour  dépositaire,  &  payer  pour  le  compte 
de  qui  il  appartieudrAÎt  le  transport  de  ces  marchandises,  les  frais  de 
déchargement  et  tous  autres  justes  et  légitimes;  —  Qu'aiasi  la  com- 
pagnie du  càemin  do  fer  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  et  la  demande  re^ 
conventionnelle  de  Dupont  est  déaoée  de  tout  foademeat;  «->  Par  cet 
motifs,  etc.  ... 

Oa  8  juin.  iSSO.-Trib.  de  oom.  de  Bordeaux. 
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les  expéditions  fiiftes  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  nn 
an  ponr  celles  faites  à  l'étranger^  le  tout  à  compter^  poar  les  cas 
de  perte^  do  Jonr  oii  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
Aire  eireetiié,  et  pour  le  eas  d'avarie,  do  Jonr  oh  la  remise  des 
mahsbandises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  et 
d'infldélité  »  (▼.  le  commentaire  de  cet  article  r>  Commis- 
slonn.,  &•  481  et  suiv.).-—  n  aété  Jugé  que  l'art.  108  c.  corn. 
n'est  pas  applicable  au  cas  de  retard  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises; l'action  est  alors  soumise  à  la  prescription  du  droit 
commun  (Douai,  1«  mars  18&8,  et  sur  pourvoi,  Clv.  rej.  26 
Jalll.  1859,  aff.  ch.  de  fer  du  Nord,  B.  P.  59.  l.  207).  —  V. 
dans  le  même  sens  v»  Commlssionn.,  n*  493;  H.  Durerdy, 
&••  1 1 2  et  snlT.-^Conerd,  M.  Tanbuffel,  Gontr.  de  louage,  n»  4 1 . 

SlCT.  5.  —  Des  autorités  eompétentes  paur  statuer  «ur  l'ap- 
plication des  tarifs  et  sur  les  contestations  qui  naissent  de 
Inexécution  du  contrat  de  transport, 

4t9tt.  Les  actions  dirigées  contre  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  è  Toccasion  du  contrat  de  transport,  ont  pour  objet,  soit  le 
tarif  lui-même  dont  on  conteste  la  légalité,  l'opportunité,  ou  seu- 
lement l'application  qui  en  est  faite,  soit  l'exécution  du  contrat 
Intervenu  entre  la  compagnie  et  l'expéditeur.  Quelles  sont  les 
autorités  compétentes  pour  statuer  sur  ces  différentes  contesta- 
tions? C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

499.  Lorsqu'un  tarif  a  été  régulièrement  approuvé  et  ho- 
mologué, toutes  les  réclamations  dont  il  peut  être  l'objet  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  administrative;  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  Incompétents  d'une  manière  absolue  pour  en  con- 
naître. «  Les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer^  dit  avec 
raison  M.  Duverdy,  n»  196,  participent  de  la  nature  des  actes 
administratifs.  En  effet,  les  taxes  qu'ils  fixent,  même  dans  les  li- 
mites prévues  par  les  cahiers  des  charges,  ne  peuvent  être  per- 
çues qu'après  avoir  été  homologuées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet.  Or  il  est  de  prin- 
cipe que  les  actes  administratifs  ne  peuvent  être  attaqués  que  de- 
vant l'autorité  administrative  elle-même.  »  —  La  question  s'est 
élevée  dans  l'espèce  suivante  et  a  été  résolue  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent.  —  La  compagnie  d'Orléans  appli- 
quant aux  grains  un  tarif  ditTérentiel^  régulièrement  approuvé, 

(1^  (Dupont  et  cons.  C.  ch.  de  fer  de  fOoest.)  —  Napoléon,  «te;  — 
Vo  I  arrêté  de  conflit...  ;  —  Va  l'exploit,  ea  date  da  21  mar^  1851,  par 
lequel  les  «ienra  Dupoit...  font  assigner  le  direetear-gérant  de  la  com- 
pagaie  do  etaenain  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite,  à  compa* 
raltre  devant  le  tribunal  de  oomnierce  du  département  de  la  Seine,  pour, 
attendu  que  la  loi  du  9  juill.  1856,  qui  a  autorisé  rôtablissemeut  du 
ebemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite,  porte,  art.  3  ;  a  La 
dorée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  un  prix  maximum  de  t  fr.  80  c.  par 
tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places,  ponr  le  transport  des 
voyageurs  sur  la  dis^tance  de  Paris  à  Versailles.  Ce  prix  tel  qu'il  sera 
définitivenent  déterminé  par  l'adjudieatioo,  sera  divise,  après  l'exécv*- 
tion  dee  travaux,  par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se  comijoscra  le  eh^ 
vin,  et  le  tarif  des  prix  h  payer  pour  les  distances  intermédiaires  sera 
réglé  sur  le  résultat  de  cette  difision  ;  v  —  Attendu  quHl  résulte  claire^ 
ment  de  cette  disposition  que  le  prix  applicable  au  parcours  entier  devait 
se  subdiviser  entre  les  stations  proporliooneilement  à  la  distance  qui  les 
sépare  ;  —  Attendu  cependant  qu'au  mépris  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  les  administrateurs  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
rive  droite,  après  avoir  fixé  le  prix  du  parcours  à  la  somme  de  1  fr.  85  c, 
1  fr.  50  e.  et  S  fr.  de  Parie  à  Versailles,  l'ont  décomposé  de  telle  façon 
que,  poor  la  distance  de  Paris  à  Saiut«Cload,  qui  représente  normaW 
meot  la  proportion  de  15  kil.  à  95,  ils  n'exigent  que  S5  c.  pour  aller  de 
Saint-Ciond  ^  Paris,  et  55  c*  de  Paris  à  Sàiot-Cloud  (omnibus  com*^ 
pris),  et  S5  c.  pour  les  distances  de  Courbevoie,  Poteaux  et  Sure  n  nés, 

?ui  représentent  la  proportion  de  8,  10  et  It  kil.  à  25  j  que  cette  com- 
ioaison,  dont  le  but  évident  est  de  ruiner  les  entreprises  qui  desservent 
les  routes  de  terre  de  Paris  à  Baint-Glood,  Ck>urbevoie.  Puteaux  et  Su- 
resnes,  est  une  exéeutioa  frauduleuse  et  déloyale  de  la  loi  ;  que  tout  fait 
qui  porte  préjudice  i  auiroi  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
i  le  réparer^  que  le  préjtidice  éprouvé  par  les  entreprises  da  voitures 
suidésigoés  est  énorme,  et  qu'elles  sont  menacées  d'une  ruine  complète; 
--  Se  vo  r  condamner  à  payer  aux  requérants  des  dommages-intérêts 
à  fixer  par  état.  .;  —  Vu  le  jugement  en  date  du  5  juin  1851  par  le- 
quel le  tnbuodl  de  commerce,  statuant  sur  le  dèclinatoire  proposé  par 
la  compagnie  du  ebemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite),  ren- 


'  prenait  moins,  par  kilomètre,  pour  les  expéditions  de  Paris  au 
I  delà  d'Orléans  que  pourcelles  de  Paris  à  Orléans  (V.  n«  529).  —Un 
sieur  Leclerc-Fleureau  forma  contre  cette  compagnie  une  demande 
en  dommages-intérêts,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  profiter  de  ce 
tarif  pour  certaines  expéditions  de  grains.  La  compagnie  se  pré- 
valut de  ce  que  le  tarif  qu'elle  appliquait  avait  été  approuvé  par 
l'administration.  Nonobstant  cette  défense,  le  tribunal  de  com- 
merce l'avait  condamnée  par  le  motif  qu'il  appartenait  aux  tri- 
bunaux d'apprécier  la  légalité  des  tarifs.  Mais  sur  l'appel  de  la 
compagnie^  et  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Martinet,  la  cour  d'Orléans  a  Infirmé  le  jugement,  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  qu'en  vain  Leclerc-Fleu- 
reau oppose,  comme  l'ont  déclaré  à  tort  les  premiers  Juges,  que 
le  tarif  serait  abusif  et  illégal,  si  les  dispositions  n'en  étaient 
appliquées  indistinctement  à  tous  et  sans  faveur;  qu'il  n'appar- 
tient pas  à  raotorilé  Judiciaire  de  rétracter  ou  modifier  un  tarif 
homologué  par  l'autorité  compétente;  que  s'il  s'y  rencontre  des 
dispositions  de  caractère  à  compromettre  les  intérêts  du  com- 
merce et  à  rendre  impossible,  cofame  on  l'a  allégué,  toute  con- 
currence entre  les  commerçants  d'une  ville  et  ceux  d'une  autre 
localité,  c'est  à  l'administration  supérieure,  gardienne  vigilante 
de  ces  droits,  que  ces  doléances  doivent  être  adressées,  et  non 
aux  tribanaux  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  cour  se  trouvant  en  pré- 
sence d'un  tarif  dûment  homologué,  fait  pour  des  cas  particu- 
liers, ne  saurait  en  rendre  l'application  générale  sans  s'immiscer 
dans  la  connaissance  d'actes  administratifs,  ce  que  la  loi  lui  in- 
terdit formellement,  etc.  »  (Orléans,  28  avr.  1 857,  aff.  Leclerc- 
Fleureau,  D.  P.  59.  1.  258). 

499.  n  a  été  décidé  pareillement,  par  le  conseil  d'Etat,  que 
lorsque,  par  des  tarifs  régulièrement  homologués,  une  compagnie 
de  ahemin  de  fer  a  réduit  le  prix  du  transport  des  voyageurs, 
les  entrepreneurs  de  messageries  qui  desservent  la  même  route 
ne  peuvent  porter  devant  les  tribunaux  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  compagnie,  fondée  sur  le  préjudice  que  leur 
causerait  cette  réduction  qu'ils  prétendent  illégale  et  en  opposi- 
tion avec  le  cahier  des  charges  (cons.  d'Et.  21  avr.  1853)  (i). 

49S.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii  l'on  contesterait 
la  légalité  d'une  condition  du  transport  accordée  h  la  compagnie 
par  le  tarif,  par  exemple,  de  celle  apposée  à  un  tarifa  prix  réduit 
et  de  laquelle  il  résulterait  qu'en  cas  de  retard,  Texpéditeur  ne 


voie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  condamne  les  de- 
mandeurs aux  dépens  ;  -^  Vu  Taete  d'appel...;  —  Vu  le  mémoire  en 
date  du  11  juin  185S,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  en  vertu 
de  Tordonnance  du  !•' juin  1898,  revendiquOt  pour  l'autorité  adrainis* 
trative,  la  conoaissaoce  de  ia  demande  formée  par  les  sieurs  Dupont,  etc.; 

—  Vu  les  conclusions  en  date  du  i  juill.  t85i,  par  lesquelles  le  mi- 
nistère public  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  la  cour,  sans  s'arrêter  au  déclî- 
natoire  susvisé.  d'infirmer  la  sentence  dont  est  appel  et  de  renvoyer  la 
cause  avec  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  Vu 
l'arrêt  en  date  da  0  juill.  1859,  par  lequel  la  cour  de  Paris  met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant...,  dit  que  c'est 
Il  tort  que  le  tribunal  de  eommerce  s'est  déclaré  incompétent...  ; 

Considérant  que  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  concessionnaires  et  les 
redevables  sur  rapplication  des  tarifs,  la  quotité  des  droits  exigés  ou  la 
restitution  de  taxes  indikment  perçues,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une 
contestation  de  cette  nature  ;  qu  au  contraire,  l'action  Intentée  par  Ias 
sieurs  Dupont,  etc.,  entrepreneurs  de  voitures  faisant  le  service  de  Paris 
à  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-Gloud,  a  pour  objet  de  faire 
prononcer  des  dommages-intérêts  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  It  Versailles  Trive  droite),  à  raison  du  préjudice  que  eetto> com- 
pagnie aurait  causé  à  leurs  entreprises  par  l'établissement  de  tarifs  ré* 
duiis  pour  les  stations  de  Courbevoie,  Puteaux,  Suresnes  et  Saint-CIoud  ; 

—  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  44  et  suiv.  de  l'ordonnance 
royale  du  15  nov.  18^6,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15  Juill.  1845. 
et  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  c'est  à  Tadministration  qu'il  appar- 
tient, sur  l'initiative  des  compagnies  et  après  que  le  public  a  été  in- 
formé par  des  affiches  des  changements  demandés,  d'approuver,  en  vue 
de  l'intérêt  général,  dans  les  limites  du  maximum  autorisé  par  le  cahier 
des  charges,  ou  de  rejeter  les  modifications  proposées  au  tarif  des  per- 
ceptions; et  que,  sous  le  prétexte  d'un  dommage  prétendu,  causé  par  ces 
modifications  à  des  intérêts  privés,  l'autorité  judiciaire  ne  saurait,  sans 
méconnaître  les  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs, s'immiscer  direc- 
tement ou  indirectement  dans  l'appréciation  a'actes  de  cette  nature  et  y 
porter  atteinte; 
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pourra  réclamer  d'antre  indemnité  qoe  la  restitution  dn  prix  de 
transport.  Les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  con- 
aaitn*  d'une  pareille  réclamation  :  —  a  Considérant^  dit  un  ar- 
réi  que  dès  qu'ils  ont  été  approuvés  el  publiés  dans  la  forme  lé- 
gale, les  tarifs  6xés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative  su- 
périeure deviennent  obligatoires  pour  ou  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  au  même  titre  que  les  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  de  concession,  et  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  Juridiction  civile,  non  plus  qu'aux  tribunaux  de  com- 
merce d'en  faire  la  critique  et  d'en  entraver  l'exécution»  (Paris^ 
29  fév.  1860,  afr.  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  D.  P.  60.  3.  71).  -» 
Même  décision  à  l'égard  d'une  réduction  de  taxe  sous  la  condi- 
tion d'une  garantie  de  chargement  d'un  certain  tonnage  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administra- 
tive d'apprécier,  sous  ces  rapports,  l'exigence  de  l'intérêt  général 
et  de  décider  s'il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  réductions  de  taxes 
obligatoires  sans  condition  »  (Giv.  cass.  22  fév.  1858,  afT.  ch. 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  58.  1.  121).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  21  avr.  1857,  qui  parait  être  en  opposition  avec  cette 
doctrine  a  encouru  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Giv.  cass. 
12  avr.  1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  1. 
153).  —  V.  aussi  Giv.  cass.  12  déc.  1857,  afT.  Vass6,D.  P.  58. 
J.  18,  et  M.  Duverdy,  n**  199  et  suiv. 

4SO.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  réclamation  est 
fondé  sur  ce  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas 
été  remplies.  —  Ici,  en  eflèt,  ce  n'est  pas  de  l'acte  administratif 
qu'il  s'agit,  mais  de  l'inexécution  par  la  compagnie  des  prescrip- 
tions de  la  loi;  or  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour 
statuer  sur  une  question  de  cette  nature.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  prononcer 
des  dommages-intérêts  à  raison  d'une  réduction  de  tarif  arrjfetée 
par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu  d'un  arrêté  ad- 
ministratif non  publié  dans  la  forme  et  dans  les  délais  prescrits 
par  le  cahier  des  charges  (Giv.  rej.  7  Jnill.  1852,  aff.  ch.  de  fer 
de  Strasbourg,  D.  P.  52. 1. 204.— Gonf.  Giv.  reJ.  10  janv.  1849, 
aff.  Delacorbière,  D.  P.  49. 1. 19).  —  Le  pourvoi,  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  de  1852,  était  fondé  sur  la  violation  des  lois  des 
16  août  1790  et  16  fruct.  an  3,  qui  consacrent  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déiclaré 
arbitraire  et  illicite  nn  abaissement  de  tarif  opéré  en  vertu  d'ar- 
rêtés administratifs  émanés  de  Tantorité  compétente  >  arrêtés 
non  attaqués  et  suivis  d'exécution.  —  Mais  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  n'eût  été  atteint  qu'autant  qu'il  eût  existé 
an  arrêté  préfectoral  régulièrement  et  légalement  porté  à  la  con- 
naissance du  public,  et  dont  l'autorité  Judiciaire  eût  refusé  de 
tenir  compte.  Ici  la  question  portait  sur  la  légalité  même  de  l'ar- 
rêté qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  que  s'il  avait  été  rendu  public^ 
et  qui,  précisément,  n'avait  pas  été  publié  (conf.  M.  Duverdy, 
n«  202).— Il  a  encore  été  décidé,  dans  le  même  sens^  que  l'auto- 
rité Judiciaire  est  compétente  pour  connaître  des  actions  formées 
contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  inobservation  des 
charges  et  conditions  qui  sont  imposées  à  ces  compagnies;  que, 
par  exemple,  l'action  en  restitution  d'un  excédant  de  prix  de 
transport,  perçu  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  vertu 
d'un  tarif  nouveau  non  revêtu  de  l'approbation  ministéridle  exi- 
gée par  le  cahier  des  charges,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  et  non  de  celle  des  tribunaux  administratifs^  et  que 
l'autorité  Judiciaire  est  également  compétente  pour  connaître  de 
la  question  de  savoir  si  l'homologation  est  intervenue  dans  les 
formes  légales  (Req.  21  Janv.  1857,  aff.  comp.  du  ch.  de  fer  de 
l'Est,  D.  P.  57.  I.  169;  Y.  aussi  Giv.  cass.  19  Juin  1850; 
aff.  Maillet-Duboullay,  D.  P.  50.  l.  197).  —  «  Considérant,  dit 
encore  un  autre  arrêt,  que  le  tribunal  peut  et  doit  examiner  si 
la  compagnie  s'est  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi;  si  le 
tarif  qu'elle  applique  est  celui  qu'elle  a  le  droit  d'appliquer; 
qu'eu  se  livrant  à  cet  examen,  qu'en  appréciant  les  faits,  le  tri- 
bunal n'examine,  n'interprète,  n'apprécie  point  la  validité  ou  la 

Art.  I.  L*arrèt6  de  cooflit,  pris  le  6  août  1852,  par  le  préfet  de  la 
Setoe,  est  coofirmé.  -—  Art.  S.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  l'ex- 
ploit introdttctif  d'instaDce  du  21  mars  1851,  l'acte  d'appel  da  13  juin 
suivant,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  da9  juiU.  1852. 

Da  21  avr.t8ft5.-Décr.  cens.  d'Et.-M.  Magne,  rap. 


régularité  d'un  acte  administratif;  qu'il  se  borne  à  rechercher  si 
la  compagnie  a  ou  n'a  pas  contrevenu  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  son  existence  et  ses  rapports  avec  le  public  ;  si  l'ex- 
ploitation, chose  toute  commerciale,  dont  les  actes  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux,  a  ou  non  lésé  les  intérêts  des  tiers  • 
(Paris,  29  mai  1857,  V.  MM.  Teuletet  Gamberlin,  1857,  p.  70). 

4Si.  G'est  encore  devant  les  tribunaux  ordinaires  que  la 
contestation  doit  être  portée,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application 
pure  et  simple  des  Utrifs,  ainsi  que  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  intéressant  soit  la  sécurité  ou  le  bien-être  des  voya* 
geurs,  soit  l'exactitude  dans  l'expédition  des  marchandises  et  les 
délais  du  transport.  En  établissant  ces  clauses,  le  gouvernement 
a  stipulé  au  nom  des  tiers,  et  toute  partie  qui  se  sera  lésée  par 
les  procédés  d'exploitation  des  compagnies  a  les  voles  Judi- 
ciaires pour  faire  reconnaître  le  préjudice  qu'il  en  éprouve  et  en 
obtenir  la  réparation.  Ainsi,  en  sus  des  garanties  nombreuses 
que  le  système  de  nos  règlements  procure  à  l'intérêt  privé,  et 
qui  sont  loin  d'exister  également  dans  la  plupart  des  autres 
pays,  les  lois  et  règlements,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges 
ont  en  France,  comme  partout,  pour  sanction,  l'usage  que  cha- 
cun peut  faire  de  son  droit,  ou  l'action  des  tiers  contre  les  com- 
pagnies, tandis  que  dans  les  pays  oti  l'administration  n'exerce 
pas  de  contrôle,  cette  action  est  l'unique  protection  accordée  aux 
intérêts  privés.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  particuliè- 
rement l'application  des  tarifs  :  l«  que  les  contestestations  rela 
tiv«38  à  l'application  des  tarifs  de  chemin  de  fer  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  et  non  de  l'autorité  administrative,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  réduction  de  taxes,  approuvée  par 
acte  de  l'autorité  supérieure,  si  elles  ont  au  fond  pour  objet, 
non  de  faire  interpréter  cet  acte,  mais  de  faire  déterminer  à 
quelles  personnes  il  profite  d'après  les  obligations  imposa  à 
la  compagnie  par  la  loi  de  concession  et  son  cahier  des  charges 
(Paris,  6  Janv.  1858,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  59.  2.  29); 
—  2*  Que  l'autorité  Judiciaire  est  seule  compétente,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative,  pour  statuer  sur  une  contesta- 
tion entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  l'administration 
de  l'enregistrement  relativement  à  la  quotité  du  droit  de  maga- 
sinage à  percevoir  par  la  compagnie  sur  les  objets  abandonnés 
depuis  plus  de  six  mois,  sans  réclamation,  dans  les  gares  ou 
stations,  et  vendus  à  la  diligence  de  la  régie,  de  conformité  à 
l'art.  1  du  décret  du  1 5  août  1810; —  Et  spécialement,  que  c'est  à 
l'autorité  Judiciaire  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  de  magasi- 
nage des  objets  dont  il  s'agit  est  régi  par  les  tarifs  rédigés  en 
exécution  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  pour  les  arti- 
cles de  messagerie  et  marchandises  qui  ne  sont  pas  enlevés  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ou  s'il  doit  être  fixé  à  2  pour  lOO  du 
prix  de  la  vente  des  objets,  conformément  à  un  usage  ancien  qui 
serait  constaté  par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  de  l'an  14, 
de  1806  et  de  1815  (cous.  d'Et.  26  fév.  1857,  aff.  ch.  de  fer  du 
Nord,  D.  P.  57.  3.  82)  :—  «Attendu,  dit  l'arrêt,  que  ces  diffi- 
cultés sont  relatives  à  l'application  des  tarifs  de  la  compagnie 
et  à  la  quotité  des  droits  qu'elle  peut  exiger  des  redevables.  » 

4S9.  Mais  s'il  y  a  quelque  doute  sur  le  sens  de  la  disposi- 
tion du  tarif  dont  l'application  est  réclamée,  appartient-ll  aux 
tribunaux  ordinaires  de  donner  eux-mêmes  rinterpr(§tation  de 
cette  disposition,  ou  bien  doivent-ils  renvoyer  la  difficulté  de- 
vant l'autorité  administrative?—  La  même  question  se  présente 
à  l'égard  des  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  déterminent 
les  obligations  de  la  compagnie  vis-à-vis  des  tiers,  relativement 
au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises.  —  Nous  avons 
déjà  examiné  cette  question  d'une  manière  générale  mprà, 
n««  117  et  sulY.;  nous  y  revenons  ici  au  point  de  vue  par- 
ticulier du  contrat  de  transport: 

Suivant  quelques  arrêts,  l'autorité  administrative  seule  est 
compétente  pour  interpréter  les  dispositions  soit  des  tariCs,  soll 
des  cahiers  des  charges.  —  G'est  en  ce  sens  que  la  cour  de  Lyon 
s'est  prononcée  dans  les  circonstances  suivantes.  —  L'art.  6  du 
cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
portoit  :  «Au  moyen  du  Jugement  du  droit  tel  qu'il  sera  réglé  dé- 
finitivement par  l'adjudication,  la  compagnie  sera  tenue  d'exé- 
cuter constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  mains,  et  sam  pouvoir  en  aucun  coa  i$  refu-- 
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ser,  ie  transport  des  denrées^  marchandises  et  matières  quel- 
eonques  qoi  lui  seront  confiées,  o  Et  l'art.  1 2  disait  :  «  Toutes 
contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  les  particu- 
liers qui  lui  livreraient  des  marchandises  resteront  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires.  Quant  à  celles  qui  s'engage- 
raient entre  l'administration  et  les  compagnies^ur  l'interprétation 
du  cahier  des  charges,  elles  seront  Jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfectare,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat.  »— 
Un  négociant  ayant  requis  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
transporter  une  quantité  déterminée  de  charbon  dans  un  espace 
de  temps  également  déterminé^  la  compagnie  répondit  que  la 
masse  des  demandes  qu'elle  avait  reçues  était  telle  qu'il  lui  était 
impossible  d'exécuter  le  transport  dans  un  délai  aussi  court.  Le 
négociant  cita  la  compagnie  devant  le  tribunal  de  Saint  Etienne, 
dont  la  compagnie  avait  décliné  la  compétence;  mais  ce  tribunal 
S'était  déclaré  compétent.  —  Sur  l'appel,  la  compagnie  avait 
obtenu  de  M.  Vatimesnil  une  consultation  favorable.  Suivant  ce 
Jurisconsulte,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  là  d'intérêts  privés; 
mais  il  était  question  de  déterminer  dans  quel  ordre  et  quelle 
mesure  la  compagnie  devait  satisfaire  à  l'ensemble  des  demandes 
qui  lui  étaient  adressées  par  le  commerce.  On  ne  pouvait  isoler 
de  l'ensemble  le  débat  entre  la  compagnie  et  le  négociant.  De 
là  dérivait  une  appréciation  d'intérêts  généraux  qui  ne  pouvait 
appartenir  à  la  juridiction  commune,  celle  de  Texamen  de  la  to- 
talité des  demandes  combinées,  tant  avec  les  moyens  d'exécu- 
tion qui  appartenaient  à  la  compagnie  qu'avec  des  considérations 
d'intérêt  public  inhérentes  à  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 
—  Le  cahier  des  charges  défendait  sans  doute  à  la  compagnie 
de  refuser  les  marchandises;  mais  était-ce  refuser  que  de  ne 
pas  mettre  à  la  disposilion  d'un  seul  négociant  tous  les  moyens 
de  transport  qiie  la  compagnie  avait  eus  en  son  pouvoir.  Pouvait- 
on  donner  à  l'art.  6  du  cahier  des  charges  une  portée  aussi 
exorbitante,  ou  bien  n'était-ce  pas  un  cas  d'interprSlation  ré- 
servé à  l'administration  par  l'art.  1 2  ?  «  Quelque  peu  disposé 
que  soit,  en  général,  l'auteur  de  cette  consultation  à  résoudre 
les  questions  de  compétence  en  faveur  de  l'autorité  administra- 
tive, disait  le  savant  signataire,  il  pense  que.  dans  le  cas  dont 
11  s'agit,  les  moyens  de  la  compagnie  sont  décisifs.  Les  entre- 
prises des  chemins  de  fer  seraient  inévitablement  désorganisées, 
81  les  tribunaux  pouvaient  les  astreindre  à  exécuter,  en  faveur 
d'un  particulier,  des  transports  qui  dépasseraient  leurs  moyens 
d'exécution,  combinés  avec  les  moyens  généraux  du  commerce. 
Jadis,  si  une  telle  difficulté  eût  été  soumise  à  un  parlement,  il 
aurait  fait  un  arrêt  de  règlement  qui  aurait  concilié  tous  les  in- 
térêts. Les  tribunaux  actuels,  n'ayant  pas  cette  faculté,  ne  peu- 
vent connaître  de  ces  causes.  »  —  Conformément  à  cet  avis,  la 
oour  de  Lyon  a,  tout  en  se  déclarant  compétente  au  fond,  ren- 
voyé l'interprétation  du  cahier  des  charges  devant  l'autorité  ad- 
ministrative (Lyon,  f«'  juin.  1856,  aff.  Berthon,  V.  Acte  de 
com.,  n*  185). —  M.  Pouget,  du  Transport  par  eau  et  par  terre, 
t.  2,  p.  303,  cite  un  arrêt  semblable  de  la  cour  de  cassation, 
en  date  du  29  janv.  1845,  Gaz.  des  trib.  30  janv.  1845,  et 
un  Jugement  conforme  du  tribunal  de  la  Seine,  du  20  mars 
1856,  Teulet  et  Gamberlin,  1857,  p.  290). 

49S.  Cependant  il  est  admis  par  la  Jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  observer  mprà,  n**  122,  que  lorsque 
les  cahiers  des  charges  ont  été  approuvés  par  l'autorité  légis- 
lative, ils  ont  le  caractère  de  loi,  et  nnterprétation  dès  lors 
en  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens,  en  ce  qui  touche  des  dispositions  relatives  à  l'exploita- 
tion commerciale  des  chemins  de  fer  :  i*  que  l'interprétation  et 
l'application  des  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
nne  loi  de  concession  de  chemin  de  fer,  qui  constituent  au  pro- 
fit des  tiers  des  droits  particuliers,  sont  de  la  compélence  de 
raulorité  Jndiciafre,  à  raisou  du  caractère  législatif  attaché  à  ces 
dispositions;  —  Qu'ainsi,  lorsque  dans  l'intérêt  de  la  compagnie 
concessionnaire  de  l'un  des  embranchements  d'une  ligne  de  fer. 
Je  cahier  des  charges  ne  permet  l'application  des  tarifs  réduits 
aux  embranchements  rivaux  compris  dans  la  concession  de  cette 
ligne,  qu'autant  que  le  bénéfice  en  sera  étendu  à  toute  la  portion 
ût  la  ligne  principale  que  la  compagnie  à  qui  l'embranchement 
a  été  adjugé  est  obligée  d'emprunter  en  dehors  du  parcours  de 
cet  embranchement,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour 
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statuer  sur  les  demandes  en  dommages- intérêts  résultant,  soit 
pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  de  Tinobservation  de  cette  dis- 
position.-—... Sans,  tonterois,  que  l'autorité  judiciaire  puisse 
mettre  obstacle  au  droit  d'homoiogation  des  tarifs  de  chemin  de 
fer  réservé  à  l'administration  (trib.  des  confl.,  3  janv.  1851, 
aff.  chem.  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  D.  P.  5J.  3.  39);  — 
2*  Que  le  cahier  des  charges  annexé  à  une  loi  de  concession  de 
chemin  de  fer  constitue,  comme  cette  loi,  une  disposition  légis- 
lative dont  l'interprétation  et  l'application  appartiennent  aux 
tribunaux  civils,  et  non  un  acte  administratif  soumis  à  l'inter- 
prétation de  l'autorité  administrative;  et  spécialement,  que  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  traité  portant  réduction,  en  faveur  d'un  entre- 
preneur de  transport,  des  prix  fixés  au  tarif  général,  à  la  charge, 
par  cet  entrepreneur,  de  remplir  certaines  conditions  de  trans- 
port, peut  être  étendu  sans  condition  à  tous  autres  entrepre- 
neurs (Req.  5  fév.  1861,  aff.  Contet-Muiron,  D.  P.  61.  I.  364). 

494.  Bien  plus,  et  contrairement  à  la  doctrine  de  la  cour 
de  Lyon,  il  a  été  décidé  d'nne  manière  générale,  et  sans  dis- 
tinction entre  les  cahiers  des  charges  approuvés  par  une  loi  et 
ceux  qui  sont  approuvés  par  décret,  que  l'interprétation  de  la  dis- 
position de  ce  cahier  qui  consacre  la  régie  d'égalité  entre  les 
entrepreneurs  de  transport,  ainsi  que  des  actes  réglementaires 
dont  il  a  été  suivi,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  (Civ.  rej. 
30  mars  1865,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, D.  P.  63.  1.  178). 

495.  Les  actions  qui  naissent  du  contrat  de  transport,  et 
notamment  les  actions  en  responsabilité  pour  retard,  perte  ou 
avaries,  sont  incontestablement  de  la  compétence  de  l'autorité 
Judiciaire;  cela  n'a  pas  besoin  d'être  démontré.  11  est  hors  de 
doute  aussi  que  l'entreprise  du  chemin  de  fer  a  un  caractère 
commercial  :  c'est,  en  effet,  une  entreprise  de  transports  à  la- 
quelle s'applique  l'art.  632  c.  com.,  qui  comprend  parmi  les  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport  par  terre  et  par  eau 
(V.  Acte  de  comm.,  n»*  1 74  et  s.).  C'est  pourquoi  la  Jurisprudence 
a  toujours  décidé  que  l'entreprise  de  transports  par  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  était  commerciale,  et  qu'ainsi  les  de- 
mandes que  les  parties  forment  relativement  aux  obligations  par 
elles- contractées  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires (V.  Actes  de  com.,  n»  185;  Compét.  com.,  n«  75  ;  M.  Pou- 
get, t.  2,  p.  279).  —  Toutefois,  si  ie  demandeur  n'est  pas  com- 
merçant, il  peut,  suivant  la  jurisprudence  aujourd'hui  consacrée, 
porter  l'action,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
devant  le  tribunal  civil,  «  parce  que,  dit  M.  Bourbeau,  de  la  Jus- 
tice de  paix,  p.  200,  l'obligalion  qui  sert  de  base  à  cette  action 
a  sa  source  dans  un  contrat  dont  la  nature  étant  commerciale 
pour  l'une  des  parties,  civile  relativement  à  l'autre,  comporte 
l'application  d'une  double  compétence  que  pourrait  invoquer  à 
son  gré  le  demandeur  qui  n'a  pas  fait  lui-même  un  acte  de  com- 
merce» (y.  Compét.  com.,n<»22  et  s.).— D'un  autre  côté,  l'action 
devrait  être  nécessairement  intentée  devant  la  juridiction  civile, 
si  elle  était  dirigée  par  la  compagnie  contre  un  tiers  non  négo- 
ciant. —  V.  eod.y  n*  21,  et  Acte  de  comm.,  n»  19. 

496.  Il  y  a  encore  exception  à  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  au  moins  suivant  l'opinion  qui  nous  a  paru  devoir 
être  adoptée  (V.  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n«*  1 99  et  suiv.) 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838^ 
portant  attribution  aux  juges  de  paix  des  contestations  entre  les 
voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour  retard,  frais  de 
route  et  perte  ou  avaries  d'effets,  jusqu'à  100  fr.  en  dernier  res- 
sort, et  jusqu'à  1,500  fr.  à  charge  d'appel.  —  Celte  compétence 
spéciale,  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  contre  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  aussi  bien  qu'à  celle  qui  est  dirigée 
contre  un  simple  voiturier  ou  tout  autre  entrepreneur  de  trans- 
ports, est  exclusive  de  celle  des  tribunaux  de  commerce,  alors 
même  que  la  contestation  a  un  caractère  commercial  (Gonf.  Li- 
moges, 2  mai  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2. 137; 
trib.  de  com.  de  Nantes,  1 7  juin  1863,  aff.-  Brevet,  D.  P.  64* 
3.  24  ;  Paris,  20  juin  1863,  aff.  comp.  imp.  des  voit,  de  Par'.g^ 
D.  P.  63.  2.  177,  et  la  dissertation  de  M.  Thiercelin,  en  no'^e  de 
cetarrét,eorf.).— El  par  conséquent,  le  tribunal  de  comir.erceest 
incorapélenlpourconuailre  d'une  action  en  responsabiJ^ié  formé 
par  un  voyageur  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
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retard  dans  la  remise  d'un  colis  qn^l  avaiCfait  enregistrer  comme 
bagage^  et  qni  contenait  des  marcbandises  relatives  à  son  com- 
merce (môme  arrêt  de  Limoges)^...  on  ponr  perte  de  bagages 
(]Qg.  précité  dn  trib.  de  corn,  de  Nantes;  V.  dans  le  même 
sens  Paris,  13  fév.  1844,  aff.  Lelièvre,  \»  Comp.  civ.  des  Jages 
de  paix,  n«  200).  —  Toutefois,  la  question  est  controversée.  Un 
arrêt  a  décidé,  an  contraire,  que  lorsque  les  contestations  dont 
11  s'agit  ont  un  caractère  commercial,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  seuls  compétents  pour  en  connaître,  à  l'exclusion  des  Juges 
de  paix  (Gaen,  25  mars  1S46,  aff.  Dubonllay,  D.  P.  46.  4.  80, 
n»  3).— Suivant  d'autres  arrêts,  l'action,  dans  le  cas  où  les  con- 
testations ont  un  caractère  commercial,  peut  être  portée  à  la 
volonté  du  demandeur,  soit  devant  la  juridiction  consulaire,  soit 
devant  le  Juge  de  paix  (Angers,  3  mai  1855,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans,  D.  P.  55.  2.  205;  Poitiers,  12  fév.  1861,  aff.  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  61 . 2.  59.  — Conf.  M.  Duverdy,  n^  147 
eisuiv.). —  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt  (de  la 
cour  de  Poitiers),  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  précité,  elle  a  décidé 
que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  Inapplicable  aux  con- 
testations commerciales  (Glv.  rej.  4  nov.  1865,  aff.  ch.  de  fer 
d'Orléans,  i>.  P.  63. 1 . 4'73).— Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Bourbeau, 
de  la  Justice  de  paix,  p.  221  .—Voici  en  quels  termes  le  savant 
professeur  résume  son  opinion  :  «  l»  Le  Juge  de  paix  a  seul 
compétence  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mal 
1838,  lorsque  la  demande  est  formée  contre  le  voyageur  dont 
l'obligation  n'a  pas  le  caractère  commercial.  —  2«  L'action  peut 
être  portée,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  devant  le  tribu* 
nal  de  commerce,  lorsqu'elle  est  intentée  par  le  voyageur  qui, 
dans  ses  rapports  avec  le  défendeur,  n'a  pas  fait  acte  de  com- 
merce. —  3«  C'est  au  tribunal  de  commerce  que  doit  être  portée 
l'action,  lorsque  le  fait  à  l'occasion  duquel  elle  est  formée  con- 
stitue entre  les  deux  parties  un  acte  commercial.  »  -—Nous  es- 
timons qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  au  texte  de  la  loi,  qui 
ne  fait  aucune  distinchon. 

4S9 .  La  loi  du  25  mai  1838  ne  distingue  pas  non  plus  entre 
les  effets  marchandises  et  les  effets  à  l'usage  des  voyageurs;  en 
conséquence,  le  Juge  de  paix  est  également  compétent,  soit  qu'il 
s'agisse  des  unes  on  des  autres  (Limoges,  2  mal  1862,  aff.  ch. 
de  fer  d'Orléans,  D.  P.  62.  2.  137).  —  V.  dans  ce  sens  v»  Com- 
pét.  clv.  des  Juges  de  paix,  n<»  214. 

4S9.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  devant  quel  tri- 
bunal doivent  se  porter  les  actions  dérivant  du  contrat  de  trans- 
ports. —  L'art.  59  c.  pr.  porte  que  le  défendeur  doit  être 
assigné,  en  matière  de  société,  devant  le  Juge  du  lieu  où  elle 
est  établie,  et  l'art.  69  ajoute:  Les  sociétés  de  commerce,  tant 
qu'elles  existent,  sont  assignées  en  leur  maison  sociale  (V.  le 
commentaire  de  ces  articles,  v<*  Gompét.  clv.,  n*»  109  et  suiv.; 
Gompét.  com.,  n»*  412  et  suiv.;  Exploit,  n»*  432  et  suiv.  ;  So- 
ciété, nw  186  et  suiv.,  1716  et  suiv.).  —  Or  on  sait  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  toutes  pris,  dans  leurs  statuts. 
Parts  pour  leur  siège  social.  —  En  résulte-t-il  que  toute  action 
dirigée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  en  quelque 
point  éloigné  du  territoire  qu'elle  ait  pris  naissance  doit  être 
intentée  devant  les  tribunaux  du  département  de  la  Seine?  Les 
compagnies  ont  soutenu  l'affirmative,  et  quelques  arrêts  sem- 
bleraient leur  domier  raison.  -—  Ainsi,  il  a  été  décidé,  en  prin* 
cipe,  que  les  sociétés  de  commerce  devant  être  assignées  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  leur  siège  social  fixé  par  les  statuts,  alors 
qu'il  n'est  point  établi  qu'elles  aient  dans  d'autres  localités  des 
agents  ayant  mandat  et  capacité  pour  les  représenter  en  Justice, 
11  en  résulte  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  être 
actionnées,  non  en  la  personne  du  chef  de  la  gare  où  s'est  formé 
le  contrat  et  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette  gare,  quelle 
qu'en  soit  Vimportance ,  mais  en  la  personne  de  son  directeur 
et  au  lieu  de  bon  siège  social,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'elle  ait 
délégué  à  ce  chef  de  gare  la  mission  spéciale  de  recevoir  les 
2i^  signalions  à  elle  adressées  et  de  défendre  aux  actions  qui  pour- 
Tsi'ieC^  ^^^^  Inlenlées  contre  elle;  qu'ainsi,  et  spécialement  i»  la 
coiiipafn'^^*®  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ne  peut  être  assi- 
gnée à  Ito  '*^''  i^^^'  ""^Sl'  ^^  Jog-  -*  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer 
dcParihà  ftv'^"^"^  ^-  ^'  ^^'  *•  ^08;  Rouen,  19  Juin  1846,  aff.  , 
mémcch.dcffc/^*^-  ^-  ^*^-  2   H);— 2'>La compagnie  du  chemin 


de  fer  de  Rouen  an  Hatrenepeut  être  assignée  an  Hayre;  elle  doit 
l'être  à  Paris  (Glv.  cass.  1 5  Janv.  1 85 1 ,  aff.  cb.  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  D.  P.  51.  l.  27);— 3»Gelle  d'Orléans  ne  peut  l'être  à 
Issoudun  (Giv.  cass.  26  mal  1857,  aff.  Gh.  de  fer  d'Orléans, 
deux  arrêts  du  même  Jour,  D.  P.  57.  l.  246),...  ni  à  Bordeaux 
(Bordeaux,  22  Jnill.  1857,  aff.  ch  de  fer  d'Orléans,  D.  P.  58. 
S.  59);  -^  4«  El  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée^  à  Dijon  (Clv.  cass.  5  avr<  1859,  aff.  cb. 
de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D«  F.  99.  i.  147;  Y.  aussi  Glv.  cass. 

11  JttilL  1858,  Bit.  ch«  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P«  58.  i.  597). 
**-  y.  encore,  comme  analogie,  Req.  4  mai  1857,  aff.  Gendrot, 
D.  P.57.  1.  401  ;  Glv.  cass.  16  mars  1858,  aff.  bat.  à  vap.  du 
Rhône,  O.P.  58.  1. 130. 

49S.  Gependant  la  Jurisprudence  a  d6  apporter  certains 
tempéraments  à  cette  règle  rigoureuse.  D'abord,  et  c'est  ce 
qui  résulte  de  ces  arrêts  eux-mêmes,  on  peut  assigner  dans  un 
lieu  autre  que  le  siège  social,  lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  que 
la  compagnie  a  donné  mandat  à  un  agent  spécial  de  recevoir  les 
assignations  qui  la  concernent  (Y.  dans  ce  sens  Req.  2  dée. 
1857,  aff.  comp.  de  la  Grand'Gombe,  D.  P.  98.  1.  300).— Hais 
ce  n'est  pas  là  la  seule  exception  au  principe. 

500.  Ainsi,  d'abord,  Il  a  été  admis,  contrairement  à  l'arrêt 
du  15  Janv.  1851  précité,  relatif  au  chemin  de  fer  de  Rouen 
an  Havre,  que  si  la  compagnie  n'a  pas  au  siège  social  son  do- 
micile réel,  c'est-à-dire  le  centre  de  son  industrie  et  de  ses 
relations  avec  le  public,  ce  n'est  pas  au  siège  social  que  l'assi- 
gnation doit  être  donnée,  mais  au  lien  où  est  situé  son  prin- 
cipal établissement  ;  en  conséquence,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Midi,  par  exemple,  doit  être  assignée,  non  pas  à 
Paris,  lieu  de  son  siège  social,  mais  à  Bordeaux,  où,  par  la 
nature  et  la  force  des  choses,  elle  a  son  domicile  réel  :  «  At« 
tendu,  dit.  l'arrêt,  que  e'est  en  effet  là  qu'est  la  tête  des  di- 
verses voies  qu'elle  exploite,  le  point  d'où  part  le  mouvement 
industriel  et  où  il  vient  aboutir;  que  c'est  également  à  Bordeaux 
que  se  trouvent  le  dépôt  du  matériel,  les  principaux  ateliers,  les 
divers  bureaux,  la  direction  effective,  les  chefs  Immédiats  de  ce 
nombreux  personnel  qui  imprime  l'activité  et  la  vie  à  cette 
vaste  entreprise;  que  l'art.  2  des  statuts,  qui  fixe  le  domicile  de 
la  société  à  Paris,  n'est,  à  l'égard  des  tiers,  qu'une  déclaration 
de  volonté  ou  d'intention,  déclaration  inefficace  parce  qu'elle  se 
trouve  en  contradiction  avec  le  fait.  »  (Bordeaux,  il  août  1857, 
aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  60.-*  Gonf.  Bordeaux, 

12  août  1857,  aff.  Mandret,  D.  P.  58.  2»  61  ;  Bordeaux,  22  mal 
1856,  et  sur  pourvoi,  Giv.  reJ.  4  mars  1857,  aff.  chem.  de  fer 
du  Midi,  D.  P.  57.  1.  124;  trib.  de  Bordeaux,  28  Janv.  1858, 
aff.  chem.  de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  133).  --^  Ainsi  encore^ 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Gette  a  son 
principal  établissement  à  Montpellier  et  doit  être  assignée  dans 
cette  ville,  bien  qu'elle  ait  son  siège  social  à  Paris  (Req.  21  fév. 
1849,  aff.  chem.  de  fer  de  Montpellier  à  Gelte,  D.  P.  49.  l. 
263).^- Y.  des  solutions  analogues  v>^>  Exploit,  n*  441  ;  Société^ 
n»  191. 

50i .  D'un  autre  cûté,  llestreconnu  encore,  par  argument  des 
art.  42  et  43  c.  com.,  qu'une  société  commerciale  peut  avoir  p/u« 
sieurs  maisons  sociales,  et  par  suite  plusieurs  domiciles  attribu- 
tifs de  juridiction.  C'est  ce  qui  a  été  fréquemment  jugé  à  Vé^ 
gard  des  compagnies  d'assurances  qui  ont  des  succursales  oii 
elles  ont  placé  des  agents  chargés  de  les  représenter  (V.  la  note 
sur  un  arrêt  de  rejet  de  la  ch.  clv.  du  4  mars  1857,  D.  P.  57. 
1.224).  —  G'est  également  ce  qui  a  été  décidé  avec  les  compagnies 
de  chemin  de  fer.  '-*'  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'une  compagnie  <te 
cbemin  de  fer  peut  avoir  un  principal  établissement  dans  un  llea 
autre  que  celui  où  son  siège  a  été  fixé  parles  statuts  et  les  décrets 
impériaux  qui  l'ont  constituée;  que  dès  lors  elle  est  régulièrement 
assignée  au  lieu  de  ce  principal  établissement,  à  raison  des  con- 
trats qui  y  ont  été  formés,  et  que  l'existence  d'un  tel  établisse* 
ment  a  pu  valablement  être  fixée  à  la  gare  du  chemin  de  fer 
dans  laquelle  la  compagnie  a  un  centre  d'opérations  dont  Vïm» 
por lance  est  de  natnre  à  donner  à  cette  gare  le  caractère  d'une 
véritable  maison  de  transport;  spécialement,  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TEst  a  pu  être  régulièrement  assignée  devant 
le  tribunal  de  Mulhouse,  en  la  personne  du  chef  de  gare  de  cette 
ville  (Req.  30  juin  1858,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Ëst,  û.  P.  58.  â. 
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ISI.-^Gonf.CIv.  rej.  16  Janv.  1861,  aff.  cbem.  de  fer  de  l'Est^ 
D.  P.  61.  1.  126)...,  oa  devanlle  tribunal  de  Belforl  (Colmar, 
11  jaiD  1862^  aff.  cbem.  de  ler  de  l'Est,  D.  P.  65.  2.  121; 
10  avr.  1865,  aff.  Paclet,  eod.).  —  Décidé  encore,  par  applica- 
tion de  la  même  règle,  qae  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
d'Orléans  a  pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de  Montanban  : 
—  «Attendu,  dit  Tarrét  qui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  possède  à 
Montauban  un  principal  établissement;  qu'elle  y  a  fondé  un 
centre  d'administration  considérable,  établi  des  bureaux,  des 
employés  nombreux,  des  ingénieurs,  des  inspecteurs  et  un  di- 
recteur chef  de  l'exploltalion  ;  que  cette  yille  se  trouve  tôle  de 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Central,  et  que  son  importance 
comme  établissement  est  d'autant  plus  grande  que  cette  voie 
ferrée  n'aboutit  pas  encore  au  siège  principal  de  la  compagnie, 
c'est-à-dire  à  Paris»  (Toulouse,  6  aoûi  1860,  aff.  chem.  de  fer 
d'Orléans^  D.  P.  62.  i.  34).—  La  compagnie  du  chemin  de  fer 
dé  rOuest  a  pu  également  être  assignée  devant  le  tribunal  de 
Caen  (Civ.  rej.  7  mal  1862,  aff.chem.  de  fer  de  l'Ouest,  D. 
P.  62.  1.  230).— y.  Société,  n««  186  et  suiv. 

II09.  D'autres  arrêts,  rendus  dans  le  même  ordre  d'idées, 
admettent  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  étra 
assignées  non-seulement  devant  le  Juge  du  lieu  où  elles  ont  leur 
principal  établissement,  mais  aussi  devant  le  juge  du  lieu  oh 
elles  ont  des  sueeureales  (Golmar,  26  août  1 857^  a(T.  Dolfns,  etc., 
D.  P.  68.  1.  128;  Paris,  12  mars  1858,  aff.  chem.  de  fer  de 
l'Sst,  D.  P.  68.  2.  151).  —  Mais  reste  à  savoir  ce  que  l'on  doit 
entendre  en  cette  matière  par  succursale.  —  Suivant  un  arrêt, 
une  compagnie  serait  censée  avoir  une  succursale  partout  où  il 
existe  une  gare  (même  arrêt  de  Colmar,  26  août  1857);  mais 
cette  doctrine  beaucoup  trop  large  a  été  condamnée  par  la  cour 
de  cassation  sur  le  pourvoi  dont  cet  arrêt  a  été  l'objet  (Req. 
30  Juin  1858,  aff.  chem.  de  fer  de  l'Est^  D.  P.  58.  1.  506).— 
Les  autres  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  question  ont  donné 
au  moi  succursale  une  interprétation  beaucoup  plus  restreinte. 
Ainsi,  l'un  décide  que  l'on  doit  considérer  comme  succursale^ 
dans  le  sens  de  l'art.  56  c.  pr.^  les  grands  centres  de  population 
qui  ont  de  nombreux  intérêts  à  débattre  et  où  elles  sont  repré- 
sentées par  des  agents  d'un  ordre  élevé,  assistés  d'officiers  mi- 
nistériels agréés  par  la  compagnie  :  telle  serait^  par  exemple^  la 
▼ille  de  Troyes^  relativement  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est  (arrêt  précité  de  Paris,  12  mars  1858).  —  L'autre  fait 
dériver  la  qualification  de  succursale^  mais  particulièrement 
pour  ce  qui  se  rattache  à  la  construction  du  chemin,  de 
l'existence  dans  la  localité  d'un  agent  spécial  ayant  reçu  man- 
dat exprès  d'acquérir  les  terrains  et  d'en  prendre  possession 
(Montpellier^  17  août  1857,  aff.  chem.  de  fer  du  Midi^  D.  P. 
58.  2.  131.,  y.  le  numéro  qui  suit  in  fine). 

SOS.  La  compagnie  peut  encore  être  réputée  avoir  un  do- 
micile attributif  de  juridiction  à  la  gare  dans  laquelle  ses  statuts 
lui  imposent  l'obligation  de  faire  une  élection  de  domicile,  et 
par  conséquent  elle  peut  être  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  est  située  cette  gare,  par  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle 
dans  ce  lieu^  et  par  exemple  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  B&le  a  pu  être  assignée  devant  le  tribunal  de 
Mulhouse,  les  statuts  de  cette  compagnie  lui  imposant  l'obliga- 
tion de  désigner  un  membre  pour  recevoir  dans  celte  ville,  où  il 
doit  avoir  son  domicile,  les  notifications  et  significations  qu'on 
peut  avoir  à  lui  adresser  (Req.  22  mai  1848,  alT.  cb.  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bàle,  D.  P,  51.  5.  104).— Celte  obligation  conli- 
Due  à  subsister  malgré  la  fusion  ultérieure  de  cette  compagnie 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  (Golmar^  26  août 
1857,  D.  P.  58.  2.  129,  et  sur  pourvoi^  Req.  30  juin  1858, 
aff.  ch.  de  fer  de  l'Est^  D.  P.  58.  l .  596).— Il  a  été  décidé  qu'une* 
compagnie  de  chemin  de  fer  (la  compagnie  du  Midi)  peut  être 
valablement  assignée  au  lieu  où  elle  a  établi  une  succursale  (à 
Marbonne),  en  la  personne  et  au  bureau  du  préposé  à  qui  elle 
a  donné  mandat  de  Ty  représenter,  pour  l'exécution  des  engage- 
ments contractés  par  les  agents  dans  la  circonscription  de  cette 
succursale,  alors  surtout  qu'elle  est  assignée,  non  pour  un  fait 
commercial  se  référant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  mais 
poor  un  fait  relatif  à  l'établissement  de  la  voie  et  à  l'occupation 
4ei  terrains  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique^  et  spécia- 


lement alors  que  l'action  a  pour  objet  le  délaissement  d'un  ter- 
rain qui  aurait  été  indûment  occupé  par  l'ordre  de  l'agent  en  la 
personne  et  au  bureau  duquel  l'assignation  a  été  signifiée  ; ...  et 
qu'il  en  doit  être  ainsi  alors  d'ailleurs  que,  par  sa  situation,  la 
succursale  est,  au  moins  au  point  de  vue  de  la  construction, 
un  établissement  principal  (Montpellier,  17  août  1857,  aff.  ch. 
de  fer  du  Midi,  D.  P.  58.  2.  131).  —V.  aussi  Req.  2  déc. 
1857,  aff.  comp.  delà  Grand'Combe,  D.  P.  58.  l.  300. 

504.  La  question  s'est  présentée  encore  sous  un  autre  as« 
pect.  L'art.  420  c.  pr.,  relatif  à  la  procédure  commerciale,  di»* 
pose  que  le  demandeur  peut  assigner  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué.  La  jurisprudence  a  reconnu  que  cet 
article  s'applique,  non  pas  seulement  aux  actions  nées  d'achats 
ou  de  ventes  de  marchandises,  mais  à  toute  contestation  ayant 
pour  objet  un  payement  ou  une  livraison  à  faire  (y.  Req. 
J3  mai  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  57.  i.  395;  Meti, 
27  fév.  1857,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  1.  83.— Conf. 
M.  Duverdy,  n«  142)...  et  notamment,  par  exemple  au  contrat 
de  transport  (v.  Compét.  comm.,  n"  462,  509  et  suiv.).  —  En 
ee  qui  touche  particulièrement  le  point  qui  nous  occupe,  11  a  été 
décidé  qu'on  doit  considérer  comme  tribunal  du  lieu  de  la  pro- 
messe et  de  la  livraison,  dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.,  le 
tribunal  de  la  station  du  chemin  de  fer  avec  les  préposés  de  la- 
quelle il  a  été  traité  pour  un  transport  de  marchandises  sur  la 
ligne  de  fer  et  où  ont  été  remis  les  objets  à  expédier  ;  que,  par 
suite,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  Texécution 
du  traité  vis^à-vis  de  la  compagnie  exploitante,  bien  que  celle- 
ci  ait  son  siège  principal  dans  un  autre  ressort  (Bourges,  26  avr. 
1854,  aff.  ch.de  fer  d'Orléans,  D.  P.  55.  2.  75;  y.  aussi  Rouen, 
21  juin  1855,  D.  P.  55.  2.  356,  et  sur  pourvoi,  Req.  29  avr. 
1 856,  aff.  ch.  de  fer  de  Rouen,  D.  P.  56.  l .  290.— Conf.  M.  Du- 
verdy, n»  145). — Un  autre  arrêt,  faisant  une  application  un 
peu  forcée  de  la  disposition  finale  de  l'art.  420,  a  décidé  que  le 
mot  payement,  qui  y  est  employé,  doit  s'entendre  non-seulement 
de  la  prestation  d'un  prix,  mais  encore  de  l'accomplissement  de 
toute  espèce  d'obligation;  que,  dès  lors,  en  matière  de  trans- 
port, le  tribunal  du  lieu  où  l'objet  à  transporter  doit  être  livré 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  trans- 
porteur et  le  destinataire,  et  spécialement  que  le  tribunal  du 
lieu  d'arrivée  d'un  voyageur,  dont  les  bagages  ont  été  perdus, 
est  valablement  saisi  de  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  ce  voyageur  contre  la  compagnie  de  chemin  fer  qui  s'é- 
tait chargée  du  transport  de  ces  bagages  (Angers,  29  juill.  1853, 
aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Nantes,  D.  P.  54.  2.  198}.  — Mais  le 
mot  payement  de  l'art.  420  ne  saurait  avoir  une  portée  aussi 
large  que  celle  que  lui  donne  ce  dernier  arrêt.  En  effet,  la  corn- 
pétence  du  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  est  réglée  par  anc 
disposition  distincte  du  même  article,  celle  du  §  2.  Or  on  voit 
dans  ce  paragraphe  que  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  n'est 
compétent  qu'autant  que  c'est  également  en  ce  lieu  que  la  promesse 
a  été  faite.  Il  ne  suffît  donc  pas  que  la  livraison  doive  y  être 
opérée,  et  se  contenter  de  cette  condition  sous  prétexte  qu'en 
rentrerait  alors  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  §  3,  car  ce  sera  t 
manifestement  supprimer  le  §  2  de  l'article.-  Il  suit  de  là  qu'en 
matière  de  transport,  le  lieu  du  payement  ne  peut  être  que  celui 
où  le  prix  du  transport  est  payable,  et  non  pas  celui  où  l'objet 
transporté  est  ou  doit  être  livré  (Conf.  M.  Duverdy,  n«  150). 

505.  La  cour  de  cassation  semble  aussi  admettre  l'applica- 
tion de  l'art.  420  c.  pr.  en  matière  de  transports  parchemin  de 
fer.  Ddus  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  action  en  dommages^ 
intérêts  pour  faits  de  concurrence  illicite,  et  où  par  conséquent 
l'art.  420  était  sans  application  possible  (y.  n»  508),  la  cour  da 
cassation  a  décidébypothétiquement  que  si  l'action  formée  contre 
la  compagnie  avait  pour  objet  des  payements  à  effectuer  ou  des 
marchandises  à  livrer,  le  demandeur  jouissait  alors  de  la  faculté 
d'opter  entre  le  forum  contraotus  et  le  forum  rei,  conformément 
à  l'art.  420  c.  pr.  (Req.  4  mars  1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.  D.  P.  46.  i .  208).— Par  une  autre  décision,  elle  a  main- 
tenu un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Rouen  s'était  déclarée  com- 
pétente par  application  formelle  de  l'art.  420  c.  pr.  (Req. 
29  avr.  1856   aff.  ch.  de  for  de  Rouen^  D.  P.  56.  1.  290}  -^ 


ÔGO 


VOIRIE  PAR  CHtMINS  DE  FER.— Chap.  7,  Skct.  5. 


El  cependant,  dans  line  autre  espèce,  la  cour  a  cassé  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Issoudun  qui  était  précisément  basé  sur 
l'art.  420  c.  pr.  (Civ.  cass.  26  mai  1857,  afif.  ch.  de  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  57.  f .  246).  —A  notre  avis,  il  faudrait  distinguer, 
pour  la  solution  de  la  question,  entre  le  §  2  et  le  §  3  de 
l'art.  420.  Le  §  2  nous  parait  inapplicable  au  contrat  de  trans- 
port. En  eiTet,  le  lieu  où  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
pour  le  transport,  n'est  pas  nn  lieu  de  promesse  et  de  livraison 
dans  le  sens  de  l'art.  420  c.  pr.;  la  promesse  seule  y  est  faite, 
mais  la  livraison  doit  être  effectuée  au  lieu  d'arrivée.  L'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  avr.  1854,  dit,  il  est  vrai, 
que  c'est  à  la  gare  de  départ  que  la  livraison  est  opérée,  parce 
que  c'est  là  que  la  compagnie  met  ses  wagons  à  la  disposition 
de  Taulre  partie.  Mais  il  est  bien  manifeste  que  l'objet  du  con- 
trat consiste  dans  la  chose  à  transporter  et  non  dans  les  wa- 
gons. On  ne  doit  donc  s'occuper  que  du  lieu  de  livraison  de  cette 
chose  et  non  du  lieu  de  livraison  des  wagons  où  s'opère  le 
transport  :  la  réunion  des  deux  conditions  du  §  2  de  l'art.  420, 
absolument  nécessaire  pour  que  la  règle  de  l'article  soU  applica- 
ble, ne  se  rencontre  donc  pas  dans  l'espèce  (V.  aussi  v»  Compél. 
com.,  n«  462).  —  Mais  il  en  est  autrement  du  §  3  de  l'art.  420 
qui  altribue  compétence  au  tribunal  du  lien  du  payement  :  il  n'y 
a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  appliquer  cette  disposition  au 
contrat  de  transport.  Le  tribunal  du  lieu  du  départ  ou  du  lieu  de 
l'arrivée  sera  donc  compétent,  selon  que  le  payement  aura  été 
fait  au  départ  ou  devra  être  fait  à  l'arrivée.— -V.  Compét.  com., 
n««  497, 509  et  suiv.  ;  V.  aussi  nos  observât.  D.  P.  54.  i.  249, 
notes  5,  4;  54.  2.  198;  59.  1    147. 

A06.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  420  c.  pr.  est 
applicable  non-seulement  aux  actions  qui  tendent  à  l'exécution 
de  la  convention  elle-même,  mais  encore  à  toute  action  qui  s'y 
rattache  essentiellement,  encore  qu'elle  ait  été  formée  après 
exécution  complète  des  obligations  respectives  des  parties,  et 
spécialement,  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion formée  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  fin  de 
réduction  d'un  prix  de  transport  indûment  perçu,  et  à  fin  de 
réduction  de  cet  excédant  de  prix,  en  ce  que  notamment  il  a 
été  perçu  conformément  au  tarif  ordinaire,  tandis  que,  en  vertu 
des  statuts  de  la  compagnie,  il  aurait  dû  l'être  suivant  un  tarif 
exceptionnel  (Rouen,  21  juin  1855,  D.  P.  55.  2.  356,  et  sur 
pourvoi,  Req.  29  avr.  1856,  aflt.  ch.  de  for  de  Rouen,  D,  P.  56. 
1.  290). 

d09.  La  compétence  exceptionnelle  établie  par  l'art.  420 
c.  pr.  n'est  applicable  qu'autant  que  la  convention  ou  les  faits 
qui  en  sont  le  fondement  se  trouvent  constants  ou  prouvés  :  il 
ne  sufill  pas  qu'ils  soient  simplement  allégués,  et  il  n'importe 
que  l'examen  de  cette  convention  ou  de  ces  faits  se  confonde 
avec  la  question  du  fond  ;  ainsi  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  actionnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  promesse 
et  de  la  livraison,  élève  un  déclinatoire  motivé  sur  ce  que  la 
convention  alléguée  serait  sans  effet  contre  elle,  comme  passée 
par  un  de  ses  agents  en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  ce 
tribunal  ne  peut  se  déclarer  compétent,  sans  examiner  la  con- 
testation, sous  prétexte  qu'elle  se  rattache  à  la  question  du 
fond  :  il  doit,  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  vérifier 
l'existence  de  la  convention  déniée  (Civ.  cass.  14  déc.  1857, 
air.£hem.  de  fer  de  l'Est,  D.  P.  58.  i.  85). 

II09.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que  l'art.  420  c.  pr.  ne  s'étend 
pas  aux  aclions  purement  personnelles  et  civiles  en  réparation  de 
quasi-délits;  que,  par  suite,  l'action  en  réparation  d'un  fait 
dommageable  commis  par  une  entreprise  de  transports  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'auteur  de  ce  fait  et 
non  devant  le  tribunal  de  la  circonscription  duquel  le  fait  dom- 
mageable se  serait  accompli  (Civ.  cass.  16  mars  1858,  aff.  bat. 
àvap.  du  Rhône,  D.  P.  58.  i.  130.  —  V.  aussi  Req.  4  mars 
1845,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  D.  P.  46.  1 .  208). 
^  nos.  Les  mêmes  solutions  doivent  être  admises  dans  le  cas 
où  Tactiou  est  portée  devant  le  Juge  de  paix  par  application  de 
l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1 838.  L'action  doitou  peut  être 
formée  conformément  aux  distinctions  qu'on  vient  de  signaler, 
ou  bien  devant  le  Juge  de  paix  du  siège  social  ou  du  principal 
établissement  de  la  société,  etc.,  ou  bien  devant  celui  du  lieu  où 
*e  payement  devait  être  efl'ectué.  La  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas 


dérogé  à  l'ordre  des  juridictions,  au  point  de  vue  de  la  eomp^ 
tence  territoriale.  —  V.  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n»  203  ; 
V.  aussi  Civ.  cass.  5  avr.  1859,  rT.  chem.  de  fer  de  Paris  i 
Lyon,  D.  P.  59.  1.  147;  M.  Bourbeau,  de  la  Just.  de  paix, 
n«  1 17,  et  nos  observ,  D.  P.  55.  2.  205  en  note. 

ntO.  M.  Pouget,  t.  2,  p.  445,  est  oppo<ié  à  la  doctrine  con- 
ciliante qui  ressort  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  exposer 
(n«*  500  et  s.);  il  ne  parait  pas  admettreque  les  compagnies  puis- 
sent, en  aucun  cas,  être  assignées  ailleurs  qu'au  siège  social.  «  H 
Importe,  dit-il,  à  une  compagnie  d'être  avertie  directement  delà 
poursui  te  dirigée  contre  elle.  Elle  doit  donc  être  assignée  elle-même 
et  non  dans  la  personne  d'un  agent  qui  peut  être  oublieux.  La  Ju- 
risprudence qui  se  base  sur  le  lieu  du  siège  socialnous  paraîtrait 
aussi  avoir  sa  raison  d'être.  En  effet,  ce  que  l'on  doit  désirer^ 
c'est  l'unité  dans  la  jurisprudence.  Or,  on  parvient  à  ce  but  en 
déterminant  le  lieu  de  la  juridiction  au  siège  social.  Sans  doule^ 
les  termes  de  l'art.  420  c.  pr.  paraissent  ne  pouvoir  se  concilier 
avec  notre  doctrine  ;  mais  comment  aussi  mettra-t-on  d'accord 
l'art.  69  du  même  code  avec  les  arrêts  qui  veulent  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  puisse  être  assignée  devant  les  tribu- 
naux de  certaines  gares?  Est-ce  que  cet  art.  69  n'a  pas  été  écrit 
spécialement  pour  les  sociétés?  Et  si  l'on  invoque  les  art.  4S 
et  43  c.  com.,  peut-on  dire  qu'ils  sont  une  dérogation  à  l'art.  69 
c.  pr.,  quand  l'art.  70  du  même  code  en  sanctionne  toute  la 
portée  par  la  nullité  qu'il  établit?  Non,  évidemment.  »  —  Ces 
raisons  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  prévaloir  contre  \i 
juste  interprétation  des  textes  qui  ressort  de  l'ensemble  de  la  ja* 
risprudence  que  nous  venons  d'analyser.  —  Les  compagnies  de 
chemin  de  fer  ne  peuvent  prétendre  à  une  situation  privilégiée. 
Or,  les  règles  qui  leur  sont  appliquées  ne  sont  autres  que  celles 
que  la  jurisprudence  a  reconnues  applicables  à  toutes  les  sociétés 
de  commerce.  —  D'autres  esprits  ardents,  se  faisant  l'écho  des 
griefs  du  public,  voudraient  aller  plus  loin  encore  (Y.  notamment 
les  articles  de  M.  Brives-Cazes,  insérés  dans  le  Courrier  des  tri» 
bunaux  de  Bordeaux,  et  cités  par  M.  Pouget, /oc.  cit.).  Mais  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  il  est  impossible  de  donner  à  ces 
griefs.  Jusqu'à  un  certain  point  légitimes,  une  satisfaction  pleine 
et  entière.  —  V.  aussi  M.  Duverdy,  u"  152  et  suiv. 

6i t.  En  tous  cas,  quel  que  soit  le  lien  devant  le  tribunal 
duquel  la  compagnie  est  assignée,  l'assignation  doit  être  donnée 
au  directeur  de  la  compagnie  ou  à  l'agent  ayant  reçu  mandat  de 
la  représenter  en  justice;  aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  ne  peut  être  actionnée  en  la  personne  d'un  chef 
de  gare  qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  la  représenter  en  justice  et  de 
répondre  aux  actes  d'exécution  dirigés  contre  elle;  que,  spéciale- 
ment, un  commandement  à  fin  d'exécution  n'est  pas  valablement 
signifié  à  la  compagnie,  en  la  personne  de  ce  chef  de  gare  :  un 
tel  acte  doit  être  signifié  au  siège  même  de  la  compagnie,  et  en 
la  personne  de  son  directeur  (Civ.  cass.  27  juiil.  1858^  aff.  ch. 
-de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  58.  l .  397.  —  Conf.  Civ.  cass.  5 avr. 
1859,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  D.  P.  59.  1.  147).  ^ 
Lorsque  la  compagnie  est  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  oii 
est  situé  son  siège  principal  d'opération,  l'assignation  peut  être 
donnée  en  la  personne  du  chef  de  l'administration  de  cet  établis* 
sèment  (Civ.  rcj. ,  16  janv.  1861,  aff.  ch.  de  fer  de  l'Est,  D.  P. 
61.  1.  126.  —  Conf.  Req.  30  juin  1858,  aff.  ch.  de  fer  del'Esl^ 
D.  P.  58.  1.  424)i 

519.  Simplification  des  instances  dans  le  cas  de  transport 
commun  à  plusieurs  compagnies.'^  DSiûS  l'état  actuel  de  la  prcK 
cédnre,  les  liligcs  qui  nai.^sent  d'un  transport  commun  entre  plu- 
sieurs  compagnies  nécessitent  la  mise  en  cause  de  toutes  celles 
qui  y  ont  participé;  de  là  résulte,  par  suite  de  l'augmentation 
des  délais  d'assignation  à  raison  des  distances,  des  lenteurs  bien 
souvent  en  disproportion  avec  l'importance  de  l'affaire.  En  An* 
gleterre.  Il  existe  une  institution  remarquable,  le  Clearing 
Housèy  qui  est  un  bureau  de  liquidation  opérant  la  répartition 
des  charges  qui  doivent  peser  sur  chacune  des  compagnies,  sui- 
vant lescas  de  responsabilité.— La  dernière  commission  d'enquête 
a  demandé  que  le  législateur  intervint  pour  simplifier  les  prœé» 
dures  et  en  abréger  les  délais  dans  le  cas  de  transport  commun. 
—  La  lettre  ministérielle  du  1  «^  fév.  1 864  signale  son  avis  ainsi  i 
«  11  serait  nécessaire,  dit-elle,  dans  le  cas  d'un  transport  com« 
mon  à  plusieurs  compagnies^  qne  l'expédîteor  ou  destinataire 
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n'eût  ï  mettre  en  cause  qu'une  seule  compagnie^  soit  celle  qui 
aurait  reçu  le  colis^  soit  celle  qui  l'aurait  livré  on  dû  livrer,  sauf 
aux  compagnies  ensuite,  à  se  tenir  réciproquement  compte  des 
dommages  qui  auraient  été  de  leur  fait  et  à  opérer  entre  elles  le 
départ  de  la  responsabilité  encourue  vis-à-vis  du  réclamant.  — 
J'appuie  d'aatant  plus  sur  le  vœu  de  la  commission,  ajoute  le 
ministre,  qu'il  est  notoire  que  ce  système  est  appliqué  déjà  avec 
autant  de  facilité  que  de  succès  par  plusieurs  entreprises  de 
transport...  Quant  à  la  partie  qui  a  trait  à  la  sirapliflcation  des 
délais  de  distance  pour  les  assignations,  elle  touclie  à  une  ques- 
tion de  procédure  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de  résoudre;  je 
me  borne  à  vous  la  signaler  et  à  en  prendre  note  moi-même,  pour 
qu'il  en  soit  tenu  compte  au  besoin.  » 

Ciup.  8.  Impôts  auxquels  sont  soumis  les  chemins  de  fer. 

518.  Des  taxes  sont  établies  par  nos  lois  de  finances  sur  les 
chemins  de  fer  français,  sur  les  chemins  de  fer  étrangers  dont 
les  actions  et  obligations  se  négocient  dans  nos  bourses,  sur  les 
compagnies  étrangères  qui  exploitent  un  tronçon  de  chemin  de 
fer  français,  ainsi  que  sur  les  chemins  de  fer  américains  éta- 
blis sur  nos  voies  publiques  et  dont  la  traction  s'opère  par  des 
chevaux.  La  taxe  et  les  impositions  de  toute  nature  auxquelles 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  être  assujetties  doi- 
vent avoir  ici  leur  place,  au  double  point  de  vue  des  lois,  des 
règlements  et  de  la  jurisprudence.  Elles  peuvent  se  récapituler 
en  douze  articles,  savoir  :  1<»  la  contribution  foncière;  —  2»  Le 
droit  de  patente  ;  —  3«  Les  prestations  en  nature  et  les  subven- 
tions industrielles  des  chemins  vicinaux;  —  4»  Les  droits  d'en- 
registrement pour  les  mutations  de  propriété  et  d'inscription 
d'office  ;  —  5»  Les  taxes  des  biens  de  mainmorte,  destinées  à 
suppléer  aux  droits  de  mutation;  —  6«  L'enregistrement  des 
commissions  que  les  compagnies  délivrent  à  leurs  agents;  — 
*«  Le  timbre  applicable  aux  actes  concernant  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  :  lettres  de  voiture,  récépissés,  avis  imprimés 
des  départs  de  convois;  —  8«  L'impôt  du  dixième  sur  le  prix 
de  transport  des  vovagei^rs  et  des  marchandises;  —  9*  Les 
droits  d'octroi;  —  10*  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et 
obligations  des  compagnies  industrielles  et  sur  les  titres  de 
rentes  et  autres  effets  publics  étrangers:  timbre  mobile;  — 
IP  Fraisa  de  visite,  de  surveillance  et  de  contrôle  dos  à  l'admi- 
nistration par  les  compagnies;  —  J2*  Le  droit  dû  par  un  che- 
min de  fer  américain  établi  sur  une  route  postale  au  maître  de 
poste. 

514.  !•  Contribution  foncière.  —La  contribution  fon- 
cière est  établie  à  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  un  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  par  les  bâtiments 
qui  appartiennent  aux  compagnies.  Les  édifices  sont  assimi- 
lés aux  autres  propriétés  bâties  dans  la  localité.  Quant  aux 
terrains  de  la  voie,  la  cote  est  calculée  sur  le  pied  des  terres 
qai  bordent  le  chemin  de  fer,  comme  pour  les  canaux  d'irriga- 
tion (L.  5  frim.  an  7,  art.  l o  ;  5  flor.  an  1 1,  V.  Impôts  directs,' 
n«'3i  etsniv.;L.  7  jnill.  i8i4,ch.  de  fer  de  Montpellier  ùNlmcs, 
an.  5!6;  L.  26  juill.  1844,  chem.  de  fer  du  Centre,  art.  36; 
d'Orléans  à  Bordeaux,  art.  32,  etc.).— Il  a  été  décidé  :  !•  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  19  jnill.  1845,  constitutive  de  la  con- 
cession do  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes^  et  du  cahier  des 
charges  qui  y  est  aniiexé,  la  contribution  foncière  assise  sur 
les  terraios  occupés  par  le  chemin  de  Ter  et  par  ses  dépendances, 
ne  doit  être  supportée  par  la  compagnie  adjudicataire  de  ce  che- 
min pour  chacune  des  sections  comprises  entre  deux  stations 
principales,  qu'à  partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance 
successive  ei  définitive  desdites  sections;  Jusque-là  la  contribu- 
tion doit  être  supportée  par  l'Etal,  représenté  par  l'administra- 
Uondes  ponts  et  chaussées  (cens.  d'Et.  7  mars  1849,  M.  Re- 
vcrchon,  rap.,  alT.  chem.  de  fer  de  Tours  à  Nantes;  26  janv. 
1850,  M.  Reverchon,  rap.,  même  partie;  3  juin  1852,  M.  Hu- 
danlt,  rap.,  même  partie;  7  août  ]K52,M.  l'Hôpital,  rap.,  même 
partie).—  Uême  décision  à  l'égard  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg  (cous. d'Et  ismars  1852,  M.  Daverne,etrap  I3déc. 
1852,  Itt.  deBelbeuf,  rap.,aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg); 
—2*  Oac  les  mutations  de  cote  pour  la  contribution  foncière  se 
règlent  annuellemcrit  comme  la  contribution  elle-même;  par 


suite,  lorsqu'il  résulte  des  actes  de  concession  d'un  chemin  de 
fer  que  l'impôt  foncier  doit  être  à  la  charge  de  la  compagnie  à 
partir  de  l'année  qui  suit  la  reconnaissance  définitive,  c'est  à 
partir  du  M^  Janv.  qui  suit  cette  reconnaissance  que  la  compa- 
gnie doit  être  imposée  ;  en  vain  prétendrait-elle  que  la  recon* 
naissance  ayant  eu  lieu  en  Juillet  et  tout,  l'im  ôt  ne  doit  courir 
que  des  mois  de  juillet  et  d'août  de  l'année  suivante  (cens.  d'Et. 
23  nov.  1854,  M.  Lacaze,  rap.,  alT.  chem.  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg);  —  3*  Que  la  contribution  foncière  assise  sur  une 
parcelle  cédée  à  la  compagnie  du  Grand-Central  pour  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  à  la  rivière  du  Lot,  doit  être 
mise  par  voie  de  mutation  de  cote  à  la  charge,  non  de  l'Etat 
représenté  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  mais  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  en  tant  que 
substituée  en  vertu  du  décret  du  19  juin  1857  à  la  compagnie 
du  Grand-Central  (cens.  d'Et.  21  sept.  1859,  M.  Roussigné, 
rap.,  aff.  département  de  l'Aveyron). 

515.  Lorsque,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  la  contri- 
bution foncière  due  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  che- 
min de  fer,  en  raison  de  la  superficie  de  tous  les  terrains  occu- 
pés par  ce  chemin  et  par  ses  dépendances,  doit  être  calculée 
comme  pour  les  canaux  navigables,  conformément  à  la  loi  du 

5  fior.  an  11,  c'est-à-dire  sur  le  pied  des  terrains  de  première 
qualité,  il  peut  être  procédé,  en  dehors  du  délai  prescrit  par 
l'art.  9  de  l'ordonnance  du  3  oct.  1821,  à  la  révision  du  classe- 
ment cadastral  des  parcelles  incorporées  audit  chemin;  maie 
celte  révision  doit  être  une  opération  d'ensemble  pour  toute  la 
ligne  ;  en  conséquence,  la  compagnie  est  non  recevable  à  la  de- 
mander pour  quelques  parcelles  particulièrement  et  dans  les 
seules  circonstances  oh  elle  pourrait  lui  être  avantageuse,  et  il  y 
a  lieu,  par  suite,  de  maintenir  les  évaluiitions  résultant  de  l'ex- 
pertise cadastrale,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  classement 
général  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  (cens.  d'Et. 
3  fév.  1853,  M.  Hudaolt,  rap.,  aO".  ch.  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne). —  y.  Impôts  directs,  n»»  108  et  suiv. 

&itt.  2'  Patente. — Les  compagnies  de  chemins  de  fer  payent 
la  contribution  foncière  pour  la  voie,  en  tant  qu'elles  en  ont  ie 
domaine  utile;  le  péage  qu'elles  reçoivent  est  une  location. — Il 
peut  exister  des  chemins  de  fer  ouverts  à  toutes  les  entreprises 
de  transport  qui  le  parcourront  en  employant  leur  matériel,  la 
compagnie  ne  se  chargeant  pas  de  rexploitalion  des  transports. 
Mais  lorsque  la  compagnie  entreprend,  comme  cela  se  prati- 
que uniformément  en  France,  le  service  des  transports,  elle  a, 
en  dehors  de  l'usage  de  la  voie  et  du  péage  qu'elle  perçoit  à  cet 
égard,  une  exploitation  industrielle  et  commerciale,  pour  laquelle 
elle  est  soumise  aux  droits  fixe  et  proportionnel  ûe  patente,  sa- 
voir :  au  droit  fixe  de  200  fr.,  plus  20  fr.  par  myriamètre  en  sus  du 
premier,  jusqu'à  concurrence  de  1,000  fr.  au  maximum;  au 
droit  proporllonncl  du  vingtième  sur  la  maison  d'habitation,  et 
du  quarantième  sur  l'établissement  industriel  (L.  25  avr.  1844, 
tabl.  G.,  V.  Patente,  p.  55).— Les  compagnies  de  chemin  de  fer 
doivent  être  assujetties  au  droit  proportionnel  de  patente,  dans 
les  communes  où  sont  établies  les  stations  intermédiaires,  à 
raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et  autres  locaux  servant  à 
leur  exploitation  dans  lesdites  communes  (cons.  d'Et.  8  mars 
J851,  M.  Reverchon,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes), 
—Les  stations,  gares,  salles  d'attente,  ateliers,  chantiers,  h-àft- 
gars,  remises  et  autres  locaux  qui  en  dépendent,  sont  soumis  au 
droit  proportionnel  de  patente  du  quarantième,  comme  locaux 
servante  l'exploitation  (cons.  d'Et.  8  mars  1851, M.  Reverchon, 
rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Tours  à  Nantes).— Il  en  est  de  même  des 
quais  attenant  aux  gares  de  marchandises  (cons.  d'Et.  6*  déc. 
1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi],...  des  malsons 
des  gardes  de  passage  à  niveau,  le  logement  occupé  par  ces  gardes 
étant  affecté  au  service  du  chemin  de  fer  (même  arrêt. —  Conf. 
cons.  d'Et.  26  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du 
Midi).— Quant  aux  bâtiments  affectés,  dans  les  gares  et  stations, 
au  logement  du  chef  de  la  gare  ou  de  la  station,  ils  sont  imposés 
non  au  quarantième,  mais  au  vingtième  de  la  valeur  local ive 
(cons.  d'Et.  7  janv.  1857,  M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  ch  de  fer 
de  l'Est;  18  mars  1857,  m,  Lechanleur,  rap.,  même  ch.  de  fer; 

6  déc.  1860,  M.  David,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  du  Midi).— Mais  un 
mur  de  clôture,  la  surface  crunc  gare,  des  plaques  tournantes, 
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des  voies  de  gare  constituent  des  dépendances  de  la  voie  pnbliqne 
et  non  de  l'habitation^  et  par  conséquent  la  valeur  n  en  peut 
entrer  dans  le  calcul  du  droit  proportionnel  de  la  patente  de  la 
compagnie  (cens.  d^t.  23  ]uin  i849.  H.  Hély  d'Oissel^  rap.^ 
aff.  cb.  de  fer  de  Montpellier  à  Ntmesj. 

Ht 9.  La  valeur  locative  des  locaux  imposables  devant  ser- 
vir de  base  au  droit  proportionnel  dû  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer^  doit  être  évaluée  à  5  p.  100  du  prix  de  construction 
de  ces  locaux  et  non  pas  seulement  à  3  p.  1 00  (cens.  d'Et.  6  déc. 
1860^  M.  David^  rap.^  aff.  ch.  de  fer  du  Midi;  26  déc.  1860^ 
tf.  David^  rap.;  aff.  ch.  de  fer  du  Midi). 

SIS.  Le  transport  des  voyageurs  fait  par  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  l'intérieur  d'une  ville  à  la  gare^  constitue^  lors- 
que la  compagnie  perçoit  un  prix  spécial  indépendant  de  celai 
des  places  sur  le  chemin  de  fer^  une  industrie  distincte  de  l'ex- 
ploitation de  la  voie  ferrée  ;  par  conséquent,  la  compagnie  doit 
être  imposée^  en  outre  de  la  patente  à  laquelle  elle  est  assujettie 
pour  le  chemin  de  fer,  à  la  patente  d'entrepreneur  d'omnibus 
(cons.  d'Et.  20  déc.  1855,  M.  Lemarlé,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  d'Or- 
léans). —  Pour  l'exploitation  des  voitures  omnibus^  le  droit  pro- 
porMonnel  de  la  patente  étant  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  lo- 
cative des  locaux  qui  y  sont  employés^  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  a  créé  ce  service  est  soumise  à  cette  taxe,  ^  raison  des 
bâtiments  servant  à  remiser  les  voitures  dans  la  ville  (même 
arrêt). 

Ht  S.  La  compagnie  étrangère  qui  a  obtenu  d'une  compagnie 
française,  dont  le  chemin  aboutit  à  la  frontière,  d'en  exploiter 
un  certain  tronçon,  se  trouve  soumise  à  la  patente  pour  ce  tron- 
çon et  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  14  avr.  1859,  M.  Réailer 
Dumas,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  prussien  de  SaarbruciL). 

HttO.  3«  Prestations  en  nature  et  subventions  industrielles 
pour  les  chemins  vicinaux.  —  Au  nombre  des  ressources  ordi- 
naires et  obligatoires  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  com- 
munes pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
se  trouve  la  prestation  en  nature,  consistant  en  journées  de  tra- 
vail^ que  les  conseils  municipaux  peuvent  voter  au  maximum  de 
trois.  Cette  contribution  s'applique  à  chaque  chef  de  famille, 
suivant  le  nombre  des  membres  et  serviteurs  de  la  famille  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n»*  712  et  snlv.).  —  Jugé  que  les  employés  des 
chemins  de  fer,  attachés  au  service  de  la  station,  ne  sont  pas  des 
serviteurs  auxquels  les  prestations  en  nature  soient  applicables 
(cons.  d'El.  18  avr.  1857,  aff  ch.  de  fer  de  Lyon,  D.  P.  58.  3. 
34).  —  Touiefois,  si  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  ou 
ses  entrepreneurs  causaient  des  dégradations  extraordinaires  à 
un  chemin  vicinal,  la  compagnie  serait  passible  de  la  subvention 
industrielle  (V.  Voirie  parterre,  n<»  950^  et  M.  Goteile,  Cours  de 
dr.  admin.,  t.  4,  p.  515^. 

A9i .  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont-elles  tenues  des 
frais  du  premier  pavé  des  rues  nouvellement  ouvertes  dans  les 
communes  où  les  usages  locaux  njettent  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains?  —  V.  Voirie  par  terre,  n»  1590. 

699.  4^  Droits  d'enregistrement  perçus  sur  les  mutations 
de  propriétés.  —  L'art.  58  de  la  loi  du  3  mal  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  établit  :  1*  que  les 
plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations*,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  celte  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement;  2»  qu'il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  pour  la  transcription  des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Celle  double  disposition  a  été  l'objet,  v^"  Enregistr.,  n»»  5305 
et  suiv.,  Expr.  publ.,  n»*  840  et  suiv.,  de  grands  détails  qui 
nous  dispensent  d'entrer  Ici  dans  d'autres  développements.  — 
V.  aussi,  quant  au  timbre  spécialement,  v<*  Enreg.,  n«  6129; 
Timbre,  n»  88. 

59S.  A  l'égard  de  l'exemption  des  droits  de  transcription 
résultant  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  il  est 
à  remarquer  que  cette  exemption  ne  porte  pas  sur  la  partie  de 
ces  droits  affectée  au  salaire  du  conservateur.  —  «  La  transcrip- 
tion d'un  acte  de  mutation  au  bureau  des  hypothèques,  observe 
M.  Cotelle,  Traité  de  léglsl.  des  ch.  de  fer,  p.  355,  donne  droit 
à  deux  perceptions  bien  différentes  :  la  première  en  faveur  du 
trésor  public;  la  deuxième,  au  profit  du  conservateur  des  bypo- 
4àèqiMft  personnellement;  car  le  droit  de  transcription  se  partage 


entre  le  trésor  et  le  conservateur^  conformément  à  l'ordonnance 
du  1»'  mal  1816.  Mais  pour  que  la  lot  de  1841,  en  dispensant  les 
actes  ci-dessus  énoncés  du  droit  de  transcription,  eût  touché  au 
salaire  du  conservateur,  il  eût  fallu  qu'on  y  trouvât  sur  ce  droit 
une  disposition  aussi  formelle  que  dans  l'ordonnance  de  1816. 
La  moitié  due  au  conservateur  ne  lui  étant  pas  retirée,  le  droit 
de  transcription  doit  donc  être  perçu  sauf  la  moitié  revenant  au 
trésor  dont  il  a  été  fait  remise.  »  —  v.  dans  le  même  sens 
v«  Enregistr.,  n«»  3308  et  6005  et  suiv.  ;  Transcrip.  hypoth., 
n«  676;  Giv.  cass.  25  fév.  1846,  aff.  cb.  de  fer  de  VOuest  C. 
enreg.,  D.  P.  46. 1.  119. 

594.  5*  Taxes  des  biens  de  mainmorte. — La  lot  du  20  fév. 
1849,  concernant  les  établissements  de  biens  de  mainmorte  et 
qui  les  soumet  à  un  impôt  aimuel  pour  compenser  le  déficit  des 
perceptions  auxquelles  aurait  donné  lieu  la  transmission  des 
terrains  et  bâtiments  possédés  par  ces  établissements,  s'ils  fus- 
sent restés  dans  le  commerce,  n'est  pas  applicable  aux  compa- 
gnies de  chemin  de  fer;  les  terrains  et  bâtiments  affectés  au  ser- 
vice des  voies  ferrées  faisant  partie  du  domaine  public,  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  les  soumettre  à  celte  taxe  (V.  les  décisions  du 
conseil  d'Etat  citées  y  Taxe,  n»  1 7).  —  Les  buffets  et  restaurants 
des  gares  en  sont  aussi  exempts,  comme  dépendances  de  l'exploi- 
tation des  ciiemlns  de  fer  (cons.  d'Et.  22  août  1853,  aff.  ch.  de 
fer  d'Orléans,  D.  P.  54.  3.  76).  —  Mais  il  en  est  autrement  des 
Immeubles  que  les  compagnies  possèdent  en  dehors  de  la  voie 
ferrée  et  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  6  janv.  1 853,  aff.  ch. 
de  fer  du  Nord,  D.  P.  54.  3.  l). 

59  A .  6®  Enregistrement  des  commissions  que  les  compagnies 
délivrent  à  leurs  agents.  —  Les  agents  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  étant  assimilés  aux  gardes  champêtres  par  les 
cahiers  des  charges,  les  compagnies  ont  prétendu  que  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  qui  déclare  exempts  de  renregislremenl  les  actes 
de  l'administration  publique,  dispensait  les  commissions  de  leurs 
agents  assermentés  du  droit  de  2  fr.  20  c.  —  Mais  il  a  été  ré- 
pondu el  jugé  que  l'exemption  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
établie  en  faveur  des  actes  de  radministralion  publique  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  ces  com- 
pagnies ne  pouvant  être  assimilées  à  l'administration  publique; 
qu'en  conséquence  les  agents  el  préposés  d'un  chemin  de  fer  ne 
peuvent  être  admis  à  préier  serment  sans  avoir  préalablement 
fait  enregi>trer  les  commissions  à  eux  délivrées,  et  que  l'enre- 
gii^tremeut  doit  avoir  lieu  avec  acquit  du  droit,  et  non  pas  ea 
débet,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  gardes  établis  par  l'aulonlé  pu- 
blique pour  constater  les  délits  ruraux  et  forestiers,  l'assimila- 
tion établie  par  les  cahiers  des  charges  des  compagnies  de  che- 
min de  fer,  entre  leurs  agents  et  préposés  assermentés  et  les 
gardes  champêtres,  étant  relative,  non  pas  au  payement  des  droits 
sur  les  actes  qui  les  concernent,  mais  seulement  au  pouvoir  qui 
leur  est  déféré  de  constater,  par  det»  prucès-verbaux,  les  crimes^ 
délits  et  contraventions  commis  sur  le  chemin  de  fer  (Req.  28  déc. 
1859,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D  P.  60.  1.  93).  —  V.  sur  la 
règle  à  laquelle  se  rattache  cette  intéressante  décision,  v*"  £q- 
regislr.,  n°"  4914  et  suiv. 

596.  7«  Timbre  apijUcable  aux  actes  concernant  l'exploi" 
talion  des  clkemins  de  fer,  lettres  de  voiture,  récépisi^és  de 
marchandises,  avis  imprimés  des  départs.  —  Les  lettres  de  voi- 
ture doivent  être  timbrées,  sous  peine  d'une  amende  de  30  fr. 
pour  chaque  contravention  (L.  Il  juin  18 12,  V.  Enregist., 
n»*  6159  et  suiv.). —  «  La  lettre  de  voiture,  dit  un  auteur,  est 
un  contrat,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle  est  destinée  à 
faire  la  preuve  du  contrat  de  transport.  Pour  qu'elle  atteigne  ce 
but,  il  faut  qu'elle  fasse  connallre  les  conditions  nécessaires  à  la 
validité  de  ce  contrat.  Il  ya  dans  l'art.  102  c.  com.,  concernaut 
la  lettre  de  voiture,  deux  sortes  de  dispositions,  les  unes  substan- 
tielles et  principales,  les  autres  secondaires  el  accessoires.  Les 
premières  sont  celles  indispensables  pour  que  la  lettre  de  voilure 
puisse,  aux  termes  de  Tart.  101  du  même  code,  assurer  les  droits 
respectifs,  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  voilurier,  soit  de  l'expé- 
diteur, du  commissionnaire  el  du  voilurier»  (M.  Cotelle,  p.  282). 
—  De  là,  il  résulte  que  la  forme  de  la  lettre  de  voiture  n'est  pas 
sacramentelle  et  que,  dès  lors,  tout  acte  qui  contiendra  les  énon- 
dations  essentielles  prescrites  par  l'art.  102  c.  com.,  quelle 
qu'en  soit  la  forme^  aura  le  caractère  de  lettre  de  voiture  et  sera 
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dis  lors  soumis  an  timbre.  —  Ce  point  de  droit  a  été  consacré 
par  une  jurisprudence  constante  dont  nous  avons  déjà  présenté 
Panalyse  v<*  Enregistr.,  n**  61 64  et  suiv  ;  Timbre,  n«*  28  et  suiv. 
La  difficulté  s'est  principalement  élevée  à  l'égard  des  feuilles 
d'expédition  remises  par  la  compagnie  aux  chefs  de  train.  La 
question  a  même  donné  lieu  à  un  arrêt  des  chambres  réunies. 

—  V.  vo  Timbre,  loc,  cit. 

A!t9.  Dans  l'usage,  pour  les  transports  par  les  chemins  de 
fer,  les  expéditeurs  se  contentaient  généralement  de  prendre  des 
récépissés  au  lieu  de  lettres  de  voitures  ;  par  là  le  trésor  se 
trouvait  privé  des  droits  de  timbre  de  50  cent,  établis  sur  les 
lettres  de  voiture;  pour  faire  cesser  le  dommage  que  le  trésor 
éprouvait,  le  législateur  a  soumis  les  récépissés  à  un  droit  de  tim- 
bre de  20  cent,  par  les  articles  suivants  de  la  loi  de  finances 
du  13  mai  1863. —  Art.  10.  A  partir. du  !«' juillet  prochain^  est 
réduit  à  20  cent,  le  droit  de  timbre  des  récépissés  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs 
lorsque  ces  derniers  ne  demandent  pas  de  lettres  de  voiture. 

—  Le  récépissé  énoncera  la  nature,  le  poids  et  la  désignation 
des  colis,  les  noms  et  l'adresse  du  destinataire,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

—  Un  double  du  récépissé  accompagnera  l'expédition  et  sera 
remis  au  destinataire.  — Toute  expédition  non  accompagnée 
d'une  lettre  de  voiture  doit  être  constatée  sur  un  registre  à 
souche,  timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon,  à  peine  d'une 
amende  de  50  fr. — Les  préposés  de  l'enregistrement  sont  auto- 
risés à  prendre  communication  de  ce  registre^  ainsi  que  de  ceux 
mentionnés  par  l'art.  50  de  l'ord.  du  15  nov.  )846,  et  des 
pièces  relatives  aux  transports  qui  y  sont  énoncés.  —  La  com- 
munication aura  lieu  selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  ^ous  les  peines  y  portées.  »  —  V.  ce 
texte  ainsi  que  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  qui  s'y  réfère, 
D.  P.  63.  4.  58. 

599.  Suppression  du  timbre  pour  les  bulletins  de  départ, 

—  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  dans  l'habitude  de 
faire  imprimer  et  de  répandre  dans  leurs  gares  des  bulletins  qui 
indiquent  au  commerce  les  heures  de  départ  elles  prix  du  trans- 
port des  marchandises.  Ce.<«  bulletins  étaient  soumis  au  timbre 
spécial  établi  par  l'art.  1  de  la  loi  du  6  prair.  an  7,  sur  les  avis 
qui  se  crient  et  se  distribuent  dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou 
que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre  manière  (Irib.  de  Corbeil, 
7  mai  1849,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans).—  Mais  le  gouvernement 
s'clant  ému  des  vives  réclamations  que  soulevait  à  ce  sujet  le 
petit  commerce,  l'impôt  spécial  sur  les  avis  imprimés  a  été 
supprimé  par  la  loi  de  finances,  du  23  juin  1857,  art.  i2,  D.  P. 

57.  4.  21. 

599.  80  Impôt  du  dixième  du  prix  de  transport  des  voya- 
g^urs  et  des  marcfiandises  à  grande  vitesse,  —  Les  voitures 
établies  pour  le  transport  des  vo}ageurs  sur  les  routes  et  les 
voies  navigables,  à  service  régulier,  sont  soumises  à  un  impôt 
du  dixième  du  prix  des  places  (L.  9  vend,  an  6;  5  vent, 
an  12;  docr.  14  fruct.  an  12;  L.  28  avr.  1816,  25  mars 
1 8i  7,  V.  Voiture,  chap.  2).— Vainement  les  concessionnaires  de 
l'un  de  nos  premiers  chemins  de  fer,  qui  était  concédé  à  per- 

(l)  Espèce:  ^  (Gomp.  Ségaio  et  Biot  C.  contrib.  iDdir.).*^  Eo  1826, 
la  compagoie  Séguin  et  Biot  obtint  du  gouferoement  la  coQcessioD 
à  perpétuité  d'un  cht^miD  entre  Lyon  et  Saint-Etienne.  Suivant  le  but 
énoncé  dans  le  titre  même  de  concession,  ce  chemin  devait  servir  uni- 
quement au  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières.  Une  fois 
terminé,  les  entrepreneurs  y  établirent  des  voilurefi  destinées  an  trans« 
port  des  voyageurs.  Ce  service  fut  mis  en  activité,  sans  déclaration 
préalable,  et  sans  robservation  des  autres  formalités  prescrites  par  la 
loi.  Eveillée  par  cette  infraction,  la  régie  dei  contributions  indirectes 
exigea  que  la  compagnie  Séguin  et  Biot  ce  soumit  aux  obligatious 
qu'impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  la  loi  du  35  mars 
1817,  et,  notamment,  au  payement  du  droit  du  dixième  du  prix  des 
places.  La  compagnie  s'y  refusa.  La  régie  fit  alors  dresser  procès- 
verbal  de  la  contravention,  conformément  aux  art.  115,  110  et  117  de 
la  lot  précitée,  et  saisir  les  voitures  en  circulation.  —  21  fév.  1852, 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon  qui  déclare  la  régie  non 
recevable. —  Appel;  15  fév.  1853,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de 
Lfoa.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  des  lois  des  9  vend.  an.  6| 
5  vent,  an  12,  2S  avril  1816  et  25  mars  1817.  ~-  Arrêt. 

La  coob;  —  Vu  les  art.  68  et  75  de  la  loi  du  9  veisd.  an  6,  et 


'  pétuité,  ont  prétendu  que  ces  chemins  n'étant  pas  des  routes/ 
leurs  voitures  ne  pouvaient  pas  être  soumises  à  cet  impôt.  — 
La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  a  établi  l'Impôt  du  dixième  du  prix  des  places,  n'a 
pas  restreint  cet  impôt  au  cas  ou  les  voitures  circulent  sur  des 
roules  dépendant  du  domaine  public,  mais  l'a  établi,  en  général, 
sur  l'industrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises  de 
transport  de  voyageurs  par  terre  on  par  eau  ;  que  dès  lors  11 
sniBt,  pour  que  le  droit  soit  dû,  que,  d'une  part,  la  voiture  soit 
à  service  régulier,  et,  d'autre  part,  qu'elle  soit  publique,  c'est- 
à-dire  que  tout  voyageur  y  soit  admis  en  payant  ;  —  Par  suite, 
les  concessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  circuler  des 
voilures  publiques  destinées  an  transport  des  voyageurs,  sont 
soumis  au  payement  du  droit,  alors  même  que  ce  chemin  ap- 
partient à  une  compagnie  qui  l'a  créé,  à  ses  frais,  sur  des  ter- 
rains acquis  et  payés  par  elle  (Crim.  rej.  l»  août  1835)  (!)• 
S30.  Jusqu'en  1857  l'impôt  du  10«,  dans  son  application 
aux  chemins  de  fer,  avait  été  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
des  places,  comme  cela  se  pratiquait  sur  les  routes  ordinai- 
res. Il  y  avait  cependant  une  difTérence  entre  les  deux  modes 
de  transport.  Sur  les  routes,  la  rétribution  payée  par  les  voya- 
geurs ne  fait  face  qu'aux  frais  de  transport  :  or,  H  était  naturel 
que  l'impôt  qui  frappe  l'industrie  du  transport  exclusivement 
fût  perçu  sur  la  rétribution  entière.  Pour  les  chemins  de  fer,  aa 
contraire,  le  prix  flxé  par  le  tarif  comprend,  outre  la  rétribution 
payée  pour  le  transport  du  voyageur,  une  taxe  de  péage  appli- 
cable aux  frais  d'établissement  du  chemin  de  fer,  à  son  entre- 
tien, etc.  Pour  conserver  l'égalité  de  condition  entre  les  deux 
modes  de  transport,  cette  taxe  ne  devait  pas  être  atteinte  par 
l'impôt.  Le  gouvernement  re*  onnut  que  cette  distinction  était 
légitime,  et  en  conséquence  une  loi  du  2  juill.  1858  déclara  que 
l'impôt  dû  sur  le  prix  des  places  serait  dorénavant  perçu  sur  la 
partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  seulement. — 
Mais  cette  distinction  fort  juste  a  disparu  devant  les  besoins 
impérieux  du  trésor,  la  loi  du  14  juill.  1855  a  appliqué  la 
perception  du  dixième  sur  le  prix  total  des  places  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer,  et  l'a  fait  peser  en  outre  sur  le 
prix  du  transport  des  marchandises  et  objets  de  toute  nature  par 
la  grande  vitesse. 

58t.  La  loi  du  28  juin  1833  a  dispensé  de  l'impôt  da 
dixième  les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel  d'un  point 
fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  ou  d'un  rayon 
de  15  kilom.  des  limites  de  celte  ville.—  Mais  il  a  été  jugé  que 
cette  loi  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles, bien  que  la  dislance  parcourue  soit  (en  ligne  droite)  au- 
dessous  de  15  kilom.  (V.  Voitures,  chap.  2),  par  la  raison  que  la 
loi  du  9  juill.  1836,  en  autorisant  l'établissement  de  ce.  chemin 
de  fer  sous  la  condition  expresse  que  Tadjudication  de  ce  che- 
min se  fera  sur  un  maximum  de  1  fr.  80  c.  par  tète,  non  corn» 
pris  l*i7npôt  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs ^  consacrait 
rexigibiiilé  actuelle  pure,  et  simple  du  droit  proportionnel; 
en  vain  dirait-on  que  cette  disposition  de  la  loi  doit  s'entendre 
comme  se  référant  au  cas  éventuel  et  hypothétique  d'un  prolon- 
gement ultérieur  du  chemin,  puisqu'elle  était  exclusivement 

les  art.  118, 116,  116  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1857;  —  Attendu 
que  les  dispositions  de  Tart.  112  de  oolte  dernière  loi  M>nt  générales 
et  ne  distinguent  pas  les  diverses  espèces  de  lignes  viables  parcourues 
par  les  voitures  qui  transporteni  les  voyageurs;  —  Attendu  que  Timpét 
du  dixième  du  prix  des  places  établi  par  ladite  loi  n'est  pas  restreint 
au  r^asoù  les  voitures  circulent  sur  les  routes  qd  dépendent  du  domaine 
public,  d'après  l'art.  538  c.  cit*,  mais  qu'il  est  établi,  en  général,  sur 
l'industrie  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  des  entreprises,  de  transport 
de  voyageurs  par  terre  ou  par  eau,  sans  qu'on  ait  besoin  d'examiner 
dans  quelles  mains  réside  la  propriété  de  la  ligne  viable  sur  laquelle 
le  transport  doit  s'accomplir;  ~  Attendu  çue,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
appliquer  les  dispositions  précitées  de  la  loi  do  25  mars  1817,  il  suffit, 
d  une  part,  que  la  voiture  soii  à  service  régulier,  d'après  la  définition 
qu'en  donne  cette  loi  et  d'autre  pari,  que  la  voiture  soit  publique,  c'est- 
à-dire  que  tout  voyageur  puisse  y  être  admis  en  payant  le  prix  déterminé 
d'avance  par  les  entrepreneurs;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  U  loi  du  25  mars  1817  et  des  autres  lois  de  la 
matière  ;  —  Rejette. 

Du  \"  août  183S*-G.  G.,cb.  crim.-UM.  Ghanteroynei  pr.-Médlhou^ 
rap.-Parant,  av.  gën.,  c.  conf.-Rochelle  et  Latruffe,  av. 
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applicable  an  parcours  entre  Paris  et  Versailles  (Civ.  rej.  29 
nov.  1843,  MM.  Portalis,  l«'  pr.,  Tarbé,  rap.,  Laplagne-Barrls, 
1"  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Veri'ailles.  — 
Conf  même  jour,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Sainl-Germain). 

589.  Les  impôts  étant  établis  en  \erta  des  lois  géïK^rales, 
et  nalle  convention  ne  pouvant  modifier  la  loi,  il  s'ensuit  que  la 
question  de  savoir  si  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  im- 
posé sur  les  voitures  publiques  s'applique  à  celles  qui  parcou- 
rent un  chemin  de  fer,  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme 
une  question  d'interprélation  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie, et  que  la  connaissance  de  cette  question  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (cens.  d'Et.  30  mars  18^8,  M.  Brlère, 
rap.,  aff.  Henri  et  Mellet).—  Quant  au  mode  de  computation  de 
l'impôt,  V.  Voilure,  chap.  2. 

538.  9«  Droits  d'octroi.  —  L'établissement  des  postes  d'oc- 
troi dans  les  embarcadères  est-il  à  la  charge  des  compagnies? 
Cette  question  est  traitée  comme  il  suit  par  M.  Gotelle  (Tr.  th. 
et  prat.  de  la  législ.  des  ch.  de  fer,  p.307).— «L'admiulstration 
étant  autorisée  a  faire  des  règlements  pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer,  doit-on 
considérer  rétablissement  de  nouveaux  postes  d'octroi  comme 
se  rattachant  à  l'usage  du  chemin  de  fer,  et  mettre  à  la  charge 
de  la  compagnie  les  frais  de  cet  établissement?  Lorsque  l'Etat 
ouvre  une  nouvelle  route  qui  traverse  une  ville,  celle-ci  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'établir  de  nouveaux  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  l'octroi,  et  ces  frais  ne  tombent  pas  à  la  charge  de  l'Etat. 
Or,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  mises  aux  droits  de 
l'Etat,  et^  s'il  a  été  fixé  pour  un  chemin  de  fer  on  point  d'arrivée 
dans  l'enceinfe  d'une  ville,  c'est  à  celle-ci  d'envoyer  ses  préposés 
sur  de  nouveaux  points  et  à  ses  frais  Cette  dépense  tient  à  l'in* 
térèt  de  la  ville,  et  non  à  l'usage  da  chemin  de  fer  »  (Conf.  cons. 
d'Ei.  17  juin.  1843,  aff.  ch  de  fer  de  Saint-Germain  et  d'Or- 
léans, V.  Octroi). 

584.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  matériaux  destinés 
à  la  construction  d'un  chemin  de  fer,  les  charbons  destinés  aux 
ateliers,  la  houille  servant  au  chauffage  des  machines,  sont  as- 
sujettis au  droit  d'octroi,  elle  sera  examinée  v*  Octroi. 

585.  10*  Droit  de  timbre  sur  les  actions  ou  obligations  des 
compagnies  industrielles  françaises  et  sur  les  titres  de  rente  et 
autres  effets  publics  étrangers  :  timbre  mobile,  —  En  vertu 
de  la  loi  du  3  Juin  1850,  toutes  les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés Industrielles  de  France  doivent  être  tirées  d'un  livre  à  sou- 
che et  un  timbre  est  apposé  sur  la  souche  et  le  talon,  au  droit 
de  50  c.  par  loo  fr.  du  capital  nominal  pour  les  actions,  et' de 
1  fr.  par  100  fr.  do  montant  du  titre  pour  les  obligations. 
Des  amendes  sont  encourues  pour  l'inobservation  de  ces  dispo- 
sitions. Mais  les  compagnies  ont  le  pouvoir  de  modifier  l'impôt 
en  souscrivant  un  abonnement  annuel.  —  La  loi  des  finances  do 
i  3  mai  1 863  a  soumis  au  timbre  de  50  cent,  pour  i  00  fr.  du  mon- 
tant de  leur  valeur  nominale  (porté  à  1  ftr.  par  ioo  fr.  par  la  loi 
de  finances  du  8  Juin  1 86i,  art.  7)  les  titres  de  rente,  emprunts  et 
autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  quelqu'aitété 
l'époque  de  leur  création.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaie  française  sera  fixée  annuellement  par  un  décret  (art.  6). 
—  «  Aucune  transmission  des  titres  énoncés  en  l'article  précé- 
dent ne  peut  avoir  lieu  avant  que  ces  titres  aient  acquitté  le  droit 
de  timbre.  —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  du  titre 
et  l'agent  de  change,  ou  tout  antre  officier  public  qui  aura  con* 
couru  à  sa  transmission,  seront  passibles  chacun  d'une  amende 
de  10  p.  100  de  la  valenr  nominale  de  ce  titre  »  (art.  7).  — 
«  L'acquittement  du  droit  de  timbre  établi  par  cette  loi  sera  con- 
staté, soit  au  moyen  du  visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposition 
sur  les  titres  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les  con- 
ditions d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  du 
paragraphe  précédent.  —  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  i  i  Juin  1859  »  (art.  8).  — 
€  Sont  considérés  comme  non  timbrés  les  titces  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  règlement  d'admini«traUon  publique, 
ou  sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi  » 
(art.  9).  —  La  lot  de  finances  du  H  Juin  1858  précitée,  s'oc- 


cupant  des  timbres  do  poste  mobiles^  porto,,  art.  21  :  «  Ceux  qui 
auront  sciemment  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  timbres  mobi- 
les ayant  déjà  servi,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  cttrrec- 
tionnel  et  punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr  En  cas  de 
récidive,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  uii 
mois,  et  l'amende  sera  doublée.  —  Il  pourra  être  fait  application 
de  l'art.  463  c.  pén.  »  —  V.^  sur  ces  différentes  dispositions, 
vi«  Enregistrem.,  n«*  6302  et  suiv.;  Timbre,  n«*  110  et  sniv., 
et  D.  P.  63. 4.  57  et  suiv. 

586.  11*  Frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  contrôle 
dus  à  l'administration  par  les  compagnies.  —  Aux  termes  de 
l'art.  67  du  cahier  modèle  des  charges,  «  les  fais  de  visite,  de 
surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais 
comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  et  commissaires 
dont  il  a  été  question  dans  l'article  précédent.  —  Afin  de  pour- 
voir à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  fr.  par 
chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette 
somme  sera  réduite  à  50  fr.  par  kilomètre  pour  les  sections 
non  encore  livrées  à  l'exploitation.  —  Dans  lesdites  sommes 
n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée  en  exécution  de 
l'art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  —  Si  la  ccm* 
pagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  versé  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. »  —  Le  gouvernement  nomme  les  inspecteurs  et  com- 
missaires chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs du  contrôle  (M.  Colelle,  p.  56  et  253,  note).  —  Il  a  été 
décidé  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  obligées  de  sup- 
porter les  frais  de  traitement  des  commissaires  de  police  prépo- 
sés à  la  surveillance  du  chemin,  ainsi  que  ceux  de  leurs  agents, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  dépenses  de  cette  nature  soient 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  (cons. 
d'Et.  17  mai  1850,  M.  Goinel,  rap.,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain)..— Deux  commissaires  de  police  ayant  été  établis 
pour  la  surveillance  d'une  station,  il  %  été  jugé  que  la  compa- 
gnie n'était  pas  fondée  à  prétendre  qu'elle  ne  devait  payer  qu'un 
seul  traitement,  lorsqu'il  résultait  de  l'instruction  que  la  nomi- 
nation des  deux  commissaires  avait  été  faite  dans  le  seul  intérêt 
de  la  surveillance  de  la  station  et  d'une .  certaine  étendue  du 
chemin  de  fer  (cons.  d'Et.  3  sept.  1844,  aff.  ch.  de  fer  du  Gard, 
D.  p.  45.  3.  72). 

589.  1 2«  Droits  dus  par  un  chemin  de  fer  américain  établi 
sur  une  route  postale  au  maître  de  poste.  —  En  vertu  de  la  loi 
du  15  ventôse  an  12,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
qui  parcourent  une  route  postale  doivent  au  maître  de  poste  une 
Indemnité  de  15  cent,  par  poste  et  par  cheval.  Il  a  été  décidé 
que  l'entrepreneur  du  chemin  de  fer  américain  de  Paris  à  Sèvres 
s'y  trouvait  assujetti  envers  le  maître  de  poste,  entre  Paris  et  Ver- 
sailles (Crim.  rej.  6  Janv.  1860,  aff.Tardieu,  D.  P.  6i.  i.  144). 

CflAP.   9.  —  POLIGB  DBS  CHEMINS  DB  FBE« 

58S.  Dès  que  des  chemins  de  fer  ont  été  en  exploitation 
et  mis  à  l'usage  des  voyageurs,  les  gouvernements  et  les  peuples 
n'ont  pas  tardé  à  voir  le  principe  d'une  immense  révolution  dans 
les  relations  commerciales  et  politiques,  la  source  d'un  progrès 
dépassant  toute  espérance  dans  les  rapports  économiques  et  in- 
ternationaux. Mais,  de  cette  accélération  si  grande  imprimée  aux 
transports  d'hommes  et  d'objets  de  toute  nature,  il  dut  naître 
aussi  bientôt  la  crainte  de  graves  déceptions  pour  le  maintiea 
de  l'ordre  public,  l'application  des  lois  aux  individus  qui  les 
auraient  enfreintes  et  la  sûreté  même  de  chaque  pays.  En 
effet,  ceux  qui  auraient  porté  atteinte  aux  personnes  et  aux 
propriétés  pouvaient  y  trouver  des  moyens  sûrs  et  faciles  d'éva- 
sion qui  rendaient  les  condamnations  illusoires  ;  chaque  nation 
pouvait  redouter  l'invasion  soudaine  de  son  territoire  par  les 
forces  miliiaires  d'un  pays  voisin  avant  qu'elle  eût  le  temps  de 
se  mettre  en  état  de  se  defenare  et  de  combattre  à  armes  égales. 
^  Cependant  une  découverte  contemporaine  qu'on  doit  regar* 
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der  Comme  providentielle^  la  télégraphie  électrique^  s'est  trouvée 
immédiateinefit  à  la  disposilion  de  l'Industrie  humaine  pour 
pallier  les  inconvénients  de  la  prodigieuse  rapidité  de  locomo- 
tion qu'allait  procurer  la  vapeur;  elle  offrait  à  la  police  sociale 
et  à  tous  les  intérêts  un  système  de  communication  inflniment 
plus  rapide  encore.  Ainsi  se  sont  trouvées  sauvegardées  la  sûreté 
individuelle  et  celle  même  des  terriioires  nationaux  contre  tous 
les  ennemis  de  la  société,  si  imminent  que  pût  être  le  péril  (V.  Té- 
légraphie). —  A  raison  de  Tintime  correspondance  qui  a  existé 
aussitôt  entre  les  deux  nouveaux  services  des  voies  ferrées  et 
de  la  télégraphie  électrique^  nous  avons  deux  lois  de  police  et  de 
sûreté  les  concernant,  dont  l'une  est  calquée  sur  l'autre,  savoir  : 
\a  loi  du  15  Joill.  I8i5,  pour  la  police  et  la  sûreté  des  chemins 
de  fer,  dont  il  a  été  déjà  question  plus  haut,  et  le  décret  dicta- 
torial  des  27  déc.  1851-10  ]anv.  1852,  sur  les  lignes  télégra- 
phiques (V.  Télégraphie,  n"  123  et  sulv.).  —  Les  lois,  qui  ont 
pour  objet  de  protéger  Tordre  social,  sont  nécessairement  tout 
à  la  fois  préventives  et  répressives  dans  leur  économie  et  l'en- 
semble de  leurs  diverses  dispositions 

S39.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  montré,  la  loi  du  1 5  Juill. 
1845  déclare,  dans  son  art.  I,  que  les  chemins  de  fer  sont 
de  grande  voirie;  et,  en  vertu  de  ce  principe,  elle  envisage  leur 
police  sous  deux  aspects  différents  :  d'abord,  celui  de  la  conser- 
vation de  la  voie,  qu'elle  place  sons  la  garantie  de  l'application 
des  règlements  de  grande  voirie  et  des  amendes  qu'ils  pronon- 
cent ;  et,  réglant  à  nouveau  les  rapports  de  ces  voies  avec  les 
propriétés  qu'elles  traversent,  elle  en  assure  aussi  le  maintien 
en  édictant  des  amendes  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses 
prescriptions.  —  A  cet  égard,  le  décret  sur  les  lignes  télégra- 
phiques dit,  premièrement^  dans  son  art.  7  :  «Quiconque  aura, 
par  imprudence  et  involontairement^  commis  un  fait  matériel 
pouvant  compromettre  le  service  delà  télégraphie  électrique; 
—  Quiconque  aura  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  appareils  des  lignes  de  télégraphie  électrique, 
ou  les  machines  des  télégraphes  aériens,  sera  puni  d'une  amende 
de  16  fr.  à  300  fr.  »  Mais,  en  second  lieu,  le  même  article 
porte  :  «  La  contravention  sera  poursuivie  et  jugée  comme  en 
matière  de  grande  voirie.  »  —  Ainsi  donc,  la  répression  par  les 
tribunaux  administratifs  est  commune  aux  contraventions  con- 
cernant la  voie  dans  les  chemins  de  fer,  et  à  celles  qui  peuvent 
compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ou  aérienne. 
-—  Indépendamment  des  dispositions  nouvelles  de  la  loi  du 
15  jniiL  1845,  concernant  la  police  des  chemins  de  fer,  qui  sont 
placées  sous  la  sanction  d'amendes  que  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés  d'appliquer,  cette  loi  renferme  aussi  des  dis- 
positions de  police  préventive  de  l'ordre  administratif,  dans 
les  art.  23  et  24,  qui  mentionnent  les  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  dresser  les  procès-verbaux,  leur  nomination  et  con- 
firmation, leur  serment,  les  formalités  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement ,  et  l'affirmation  dans  les  trois  Jours  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  des  gardes 
assermentés.  —  La  loi  du  1»  juill.  1845  s'occupe  ensuite  de 
la  police  du  chemin  do  fer,  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  publiques.  —  Nous  avons  déjà  examiné  plus  haut, 
!!••  193  et  suiv.,  les  dispositions  de  cette  loi  qui  se  réfèrent 
aux  contraventions  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux de  l'ordre  administratif;  nous  n'aurons  donc  à  nous  occu- 
per, dans  le  présent  chapitre,  que  des  faits  punissables  dont  la 
répression  appartient  aux  cours  d'assises,  tribunaux  correc- 
tionnels et  tribunaux  de  simple  police.^En  dehors  des  faits  qui, 
d'après  la  loi  du  15  juill.  1845,  concernent  la  police  des  che- 
mins de  fer,  et  du  décret  du  27  déc.  1851,  concernant  les  lignes 
télégraphiques,  pourlesquels  les  procès-verbaux  qui  les  consta- 
tent sont  adressés  à  l'autorité  administrative  et  dont  connaissent 
les  conseils  de  préfecture,  les  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions dont  la  poursuite  a  lien  devant  les  tribunaux  crimmels^ 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  peuvent  être  en- 
visagés sous  cinq  points  de  vue  d'après  cette  loi  et  ce  décret, 
et  nous  diviserons  ce  chapitre  en  autant  de  sections,  ainsi 
qu'il  suit  :  p  Grimes  d'une  nature  spéciale^  déflnis  et  prévus 
]iar  la  loi  du  15  Juill.  1845  et  par  le  décret  des  27  déc.  1851- 
JO  Janv.  1852;  ^  2«  Délits  spéciaux,  auxquels  s'appliquent  des 
amendes  et  remprisonncment;  —  3«  Contraventions  aux  règle- 
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ments  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  et  aux  arrêtés  des  préfets  approuves 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  la  sanction  de  ces 
mêmes  règlements;  —  4«  Grimes  et  délits  commis  sur  les  che- 
mins de  fer  et  punis  par  le  droit  commun  ;  —  5*'  Gontraventions 
de  simple  police  commises  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer. 
—  Nous  nous  occuperons  ensuite  6«  de  l'application  des  peines, 
des  circonstances  atténuantes,  de  TafiScbe  du  Jugement  ; —  7*  De 
la  responsabilité  civile  des  compagnies  et  de  la  prescription  de 
l'action  civile,  —  et  8*  enfin,  des  agents  chargés  de  constater  les 
crimes,  délits  et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer. 

Sbct.  1.  —  Crimes  d'une  nature  spéciale  définis  et  punis  pat 
la  loi  du  15  jwll.  1845,  art.  iS  et  n,et  par  le  décret  du 
27  déc»  1851  sur  la  télégraphie  électrique,  art.  4. 

540.  En  considération  de  la  puissance  redoutable  du  loco* 
moteur  et  des  accidents  terribles  qui  pourraient  être  occasionnés 
en  raison  du  nombre  considérable  des  personnes  transportées 
dans  le  même  convoi,  on  comprend  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  et  spéciale  contre  chacun  des  actes  coupable.')  qui 
pourraient  avoir  pour  résultat  de  compromettre  ainsi  l'existence 
des  citoyens,  ou  de  porter  atteinte  à  des  propriétés  aussi  consi- 
dérables et  aussi  dispendieuses  que  les  chemins  de  fer.  Getle 
nécessité  a  été  signalée  dans  les  termes  suivants  par  le  rappor- 
teur devant  la  chambre  des  députés  :  —  «  Frapper  des  peines 
les  plus  sévères  la  volonté  criminelle,  quel  que  soit  le  moyen 
qu'elle  emploie  pour  arriver  à  ses  fins  ;  punir  de  peines  consi- 
dérables encore  les  imprudences  qui  compromettent  la  vie  des 
voyageurs;  enfin  contraindre  à  l'observation  des  règlements 
ceux-là  surtout  qui  sont  chargés  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  :  tel  est  le  triple  objet  que  réclame  la  sûreté  publique;  tel 
est  aussi  le  but  que  se  propose  le  tit.  3  de  la  loi...  » 

54t.  «  Quiconque,  dit  l'art.  16  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
dont  la  disposition  offre  quelque  analogie  avec  l'art.  437  c.  peu. 
(y.  Dommage-destr.,  no*  162  et  s.),  quiconque  aura  volontaire- 
ment détruit  ou  dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet 
faisant  obstacleà  la  circulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque 
pour  entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails^ 
sera  puni  de  la  réclusion.  S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le 
coupable  sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le 
second,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  n — Deux  systèmes 
se  sont  trouvés  en  présence  lors  de  la  rédaction  de  cet  article  : 
l'un,  c'était  celui  du  projet  de  loi,  procédait  par  i'énuméralion 
des  faits  délictueux  :  a  Quiconque,  disait-il,  aura  volontairement 
détruit  ou  dérangé  les  rails  ou  les  supports,  enlevé  les  coins, 
chevilles  ou  clavettes,  etc.;  »  l'autre,  qui  consistait  en  une  rédac- 
tion embrassant  dans  des  termes  généraux  tous  les  divers  cas 
qui  pourraient  se  présenter.  —  Le  premier  a  été  facilement 
abandonné  :  après  avoir  signalé  les  graves  lacunes  qu'il  conte- 
nait, on  a  compris  qu'une  énumération,  quelque  complète  qu'on 
pûtld  supposer,  ne  pourrait  jamais  prévoir  tous  les  cas;  que 
ceux  qui  ne  seraient  pas  prévns  demeureraient  exclus  de  l'appli- 
cation de  la  loi  et  par  conséquent  impunis,  ce  qu'il  fallait  éviter 
avant  tout. 

549.  11  résulte  de  l'observation  ci-dessus  et  des  termes 
généraux  de  l'article  précité  :  «Emploi  d'un  moyen  quelcomiue 
pour  entraver  la  marche  des  convois...,»  que  les  voies  de  fait 
et  les  menaces  sur  les  personnes,  par  exemple  sur  les  mécani- 
ciens, les  conducteurs  des  trains,  les  gardiens  qui  sont  obligés 
de  donner  les  signaux,  tomberaient  sous  l'application  de  la  loi. 
U  en  serait  de  même  des  faux  signaux  qui  pourraient  être  don- 
nés sur  la  ligne,  ainsi  que  des  actes  commis  sur  les  wagons  et 
voitures.  L'addition  de  ces  faits  coupables  avait  été  faite^ 
en  effet,  à  la  première  rédaction  de  l'article,  dans  le  projet  qui 
procédait  par  vole  d'énumération,  et  lis  n'ont  disparu,  avec  les 
autres,  que  pour  faire  place  à  la  rédaction  la  plus  générale  pos- 
sible, afin  de  ne  pas  exposer  la  loi  à  se  trouver  en  défaut.— On 
peut  voir,  D.  P.  45.  3.  171,  172,  l'énumération  des  cas  d'en- 
traves à  la  marche  des  convois,  telle  que  le  projet  de  loi  avait 
cru  devoir  la  formuler. 

54S.  La  peine  portée  parle  §  1  de  l'article,  la  reclusion,esi 
applicable^  il  faut  là  remarquer,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'au- 
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cun  accident  soit  sarvena.  L'existence  des  faits  de  la  nature  de 
ceax  prévus  par  la  loi  suffît  seule  pour  motiver  la  peine;  car  ils 
ont  assez  de  gravité  en  eux-mêmes  et  révèlent  de  la  part  de 
leurs  auteurs  une  inientiou  assez  perverse^  pour  mériter  d'être 
frappés  en  l'absence  môme  de  tout  résultat  fâcheux.  —  Aussi  et 
d'après  le  §  2,  la  peine s'aggrave-t-elle  lorsque  les  faits  ont  eu  des 
conséquences  :  la  peine  de  mort,  s'il  en  est  résulté  un  homicide^ 
*  et  les  travaux  forcés  à  temps,  s'il  en  est  résulté  des  blessures.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer,  bien  entendu,  si  l'homicide,  les  blessures 
ont  eu  lieu  sur  la  personne  des  mécaniciens,  conducteurs  des 
convois  ou  bien  sur  celle  des  voyageurs. 

544.  Toutefois,  il  est  bien  certain  que  les  faits  ci-dessus 
ne  peuvent  tomber  sous  Tapplication  de  la  loi  qu'autant  qu'ils 
ont  été  commis  intentionnellemsnt  et  dans  le  but,  réalisé  ou 
non,  de  faire  arriver  on  accident.  C'est  le  principe  général  du 
droit  criminel,  et  c'est  ce  qui  a  été  bien  entendu  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article.  On  avait  supposé,  par  exemple,  qu'à  la  suite 
d'une  rixe  élevée  pendant  la  marche  d'un  convoi  pour  un  motif 
quelconque,  des  blessures  ou  des  accidents  auraient  été  causés 
soit  sur  la  personne  des  mécaniciens  entre  eux,  soit  sur  ceux-ci 
par  d'autres,  soit  sur  la  personne  des  voyageurs;  il  a  été  bien 
convenu  que  les  peines  édictées  par  l'art.  1 6  n'étaient  pas  ici 
applicables  (Moniteur  du  2  fév.  1845).  —D'ailleurs  l'art.  19, 
qu'on  examine  ci-après,  confirme  clairement  cette  règle,  puis- 
qu'il punit  de  peines  différentes  les  mêmes  faits  de  blessures  et 
de  mort  occasionnés  par  l'inobservation  des  lois  et  règlements 
ou  par  imprudence  et  maladresse.  Il  faut  donc  ici  que  l'ho- 
micide ou  les  blessures  soient  l'effet  consécutif  des  actes  crimi- 
nels prévus  par  la  loi. 

546.  Si  l'homicide  et  les  blessures  avalent  précédé  le  fait 
coupable  commis  sur  la  voie,  c'est  l'art.  504  c.  pén.  qu'il  fau- 
drait appliquer.  —  V.  Crimes  contre  les,  personnes,  n"  28  et 
Buiv. 

A46.  Pour  le  cas  oh  les  faits  auraient  été  commis  en  réu- 
nion séditieuse^  l'art.  1 7  dispose  comme  il  suit  :  a  Si  le  crime 
prévu  par  l'art.  16  a  été  commis  en  réunion  séditieuse,  avec  ré- 
bellionoupiilage,  il  sera  imputable  aux  chefs,  auteurs  instigateurs, 
et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables 
du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront 
personnellement  commis,  lors  même  que  la  réunion  séditieuse 
n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal  la  destruction  de  la 
voie  de  fer.  —  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine 
de  mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  rempla- 
cée, à  l'égard  des  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de 
ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  — 
Cet  article  est  emprunté  à  l'art.  313  c.  pén.  —  V.  Grimes 
contre  les  personnes,  n»  1 89. 

A4 9.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  qui,  dans  le  cas  où 
la  réunion  séditieuse  n'a  pas  eu  pour  but  spécial  et  direct  la 
destruciion  de  la  vole  de  fer,  remplace,  pour  les  auteurs  et  insti- 
gateurs de  cette  réunion,  la  peine  de  mort  par  celle  des  travaux 
forcés,  semblerait,  au  premier  aspect,  constituer  une  anomalie 
non  Justifiable.  On  pourrait  se  demander,  en  effet,  pourquoi  les 
chefs  et  instigateurs  d'une  réunion  séditieuse,  bien  que  Tormée 
dans  tout  autre  but  que  la  destruction  des  chemins  de  fer,  ne 
seraient  pas  punis  à  l'égal  de  la  foule  qu'ils  commandent  et  qui 
a  commis  ce  crime?  N'ont-ils  pas  dû  prendre  à  leur  charge  les 
excès  de  tout  genre  auxquels  pourra  se  porter  cette  réunion  sé- 
ditieuse qu'ils  ont  organisée?  En  un  mot,  les  chefs  et  instiga- 
teurs ne  réunissent-ils  pas  en  leurs  personnes,  dans  l'hypothèse 
en  question,  tous  les  caractères  d'une  véritable  complicité  ?  — 
Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs,  après 
avoir  formulé  cette  objection,  a  facilement  démontré  qu'elle 
manquait  de  fondement.  La  complicité,  en  effet,  n'est  pas  une 
chose  arbitraire  :  la  loi  a  pris  soin  d'en  déterminer  les  carac- 
tères dans  les  art.  59  et  60  c.  pén.  Les  chefs,  en  organisant  une 
réunion  séditieuse  dans  un  but  particulier  quelconque,  ont  com- 
mis, sans  nul  doute,  un  acte  très-coupable  dont  ils  recevront  un 
châtiment  particulier.  Mais,  n'étant  pas  directement  coupables 
du  crime  de  destruciion  de  la  voie,  qu'ils  n'ont  ni  conçu  ni 
exécuté,  il  y  aurait  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  justice  à  les  frap- 
per de  la  même  peine  que  les  auteurs  du  crime.  —  Voy.  D.  P.  45. 
5.  172. 


54S.  La  loi  du  10  vend,  au  4,  relative  à  la  responsabilité  des 
communes  pour  les  crimes  et  délits  commis  à  force  ouverte  sur 
leur  territoire  par  des  attroupements  et  rassemblements,  pour- 
rait-elle recevoir  son  application  en  ce  qui  concerne  les  dégâts 
qui  auraient  été  commis  sur  les  chemins  de  fer  par  les  réunions 
séditieuses  dont  il  s'agit?  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on 
avait  demandé  qu'on  déclarât  en  effet  cette  loi  applicable  aux 
faits  en  question.  La  commission  de  la  chambre  des  députés 
pensa  qu'il  était  inutile  de  faire  une  pareille  déclaration,  par 
la  raison  que  le  principe  de  la  loi  de  l'an  4  subsistait  dans  sa 
disposition  générale.  —  V.  les  explications  dont  la  loi  du  iO 
vend,  an  4  a  été  l'objet  v«  Commune,  n»*  2640  et  suiv. 

S4S.  Le  décret  des  27  déc.  1851-10  janv.  1852,  relatif  à  la 
police  des  lignes  télégraphiques,  porte,  art.  4  :  tf  Seront  punis 
de  la  détention  et  d'une  amende  de  i  ,000  à  5,000  fr.,  sans 
préjudice  des  peines  que  pourrait  entraîner  leur  complicité  avec 
l'insurrection,  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insurrec- 
tionnel, auront  détruit  ou  rendu  impropres  au  service  un  ou 
plusieurs  fils  d'une  ligne  télégraphique;  ceux  qui  auront  brisé 
ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  auront  envahi, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télé- 
graphiques, ou  qui  auront  intercepté  par  tout  autre  moyen,  avec 
violences  et  menaces,  les  communications  ou  la  correspondance 
télégraphique  entre  les  divers  dépositaires  del'autorité  publique, 
ou  qui  s'opposeront  avec  violences  ou  menaces  au  rétablissement 
d'une  ligne  télégraphique.  »  —Art.  5.  «  Toute  attaque,  toute  ré- 
sistance avec  violence  et  voles  de  fait  envers  les  inspecteurs  et 
agents  de  surveillance  des  lignes  télégraphiques  électriques  ou 
aériennes,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  punie  des 
peines  appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  éta- 
blies au  code  pénal.  »  —  Heureusement  pour  l'ordre  public,  ces 
sages  dispositions  de  la  loi  n'ont  pu,  jusqu'ici,  être  appliquées, 
les  crimes  qu'elles  punissent  ne  s'étant  pas  encore  produits. 

Sect.  2.  —  Actes  criminels  et  délits  spéciaux  auxquels  la  loi 
du  15  juill.  1845  applique  des  amendes  et  l'emprisonnement. 

ftAO.  Les  menaces  des  crimes  dont  nous  avons  parlé  dans 
la  section  précédente  sont  prévus  par  l'art.  18,  qui  porte; 
«  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de  com- 
mettre un  des  crimes  prévus  en  l'art.  16,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  uq 
lieu  indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  me- 
nace n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  i  oo  à  500  fr.  —  Si  la  menace  avec  ordre  ou  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  25  à  500  fr.— 
Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  ans,  ni  excéder  cinq  ans.  » 

551.  Quoique  empruntée  pour  le  principe,  au  code  pénal, 
art.  305  et  suiv.  (V.  Crimes  contre  les  personnes,  n«*  110  et 
suiv.),  la  disposition  ci-dessus  s'en  éloigne,  et  quant  à  la  natare 
des  crimes  contenus  dans  la  menace,  et,  par  suite  quant  à  la 
peine  applicable.  —  Il  faut  que  la  menace  soit  celle  de  l'un  des 
faits  coupables  prévus  par  la  loi  spéciale  (art.  16).  Donc  si  le 
délinquant  avait  menacé  de  commettre  un  crime  autre  que  ceux 
compris  dans  cet  art.  16,  et  relatifs  à  la  voie  ferrée,  ce  ne 
serait  plus  la  loi  de  1845  qui  deviendrait  applicable,  mais  le 
code  pénal  ordinaire. 

559.  Les  faits  d'imprudence,  d'inobservation  des  règle* 
ments,  sont  prévus  de  la  manière  suivante  :  «Art.  19.  Quicon* 
que,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  on 
inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involoatairemeDl 
causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations,  un 
accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  buil 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  50  à 
1,000  fr.  —  Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  el 
l'amende  de  300  à  3,ooo  fr.  »  (V.  l'art.  319  c.  pén.,  v«  Crimes 
contre  les  pers.^  nu  200  et  s .)  .—Dans  le  projet^  leaaocidents  gmh 
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ses  par  impnidenee  ou  par  maladresse  étaient  classés  en  trois  de- 
grés à  chacun  desquels  correspondait  une  peine  de  gravité  rela- 
tive. Le  premier  de  ces  degrés  était  le  cas  où  l'accident  aurait 
été  non  dommageable;  il  était  puni  d*une  amende  de  25  à  600  fr. 
La  cbambre  des  pairs  avait  voté  cette  disposition  et  la  chambre 
des  députés  Ta  supprimée.  Lorsque  le  projet  est  revenu  devant 
la  cbambre  des  pairs,  M.  Persil  en  a  demandé  le  rétablisse- 
ment ;  mais  sa  demande  n'a  pas  été  accueillie.  On  peut  voir 
D.  P.  45.  3.  172,  note  40,  les  motifs  sur  lesquels  il  s'appuyait. 

553.  Le  projet  contenait  en  outre  une  disposition  qui  éle- 
vait la  pénalité  dans  le  cas  où  les  faits  de  maladresse,  imprudence, 
ioobservation  des  lois  et  règlements,  seraient  imputables  aux 
agents  et  employés  chargés  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  aurait  justice  à  punir  ces  agents 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  les  autres  délinquants,  la 
disposition  fut  retranchée,  par  la  raison  que  la  loi  ayant  admis  un 
maximum  et  un  minimum,  c'est  aux  tribunaux  à  graduer  la 
peine,  selon  la  position  ou  la  qualité  des  prévenus.—  V.  cepen- 
dant l'art.  20  qui  suit. 

554.  Pour  qu'un  Individu  puisse  être  déclaré  coupable  d'un 
homicide  qu'il  a  commis  involontairement,  il  faut  que  cet  ho- 
micide ait  été  causé  par  «maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inexécution  des  règlements  j>;  un  simple  défaut  de 
prévoyance  résultant,  par  exemple,  de  ce  qu'il  aurait  omis  de 
provoquer  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  de  l'administra- 
tion dont  il  dépend,  ne  saurait  motiver  une  condamnation,  alors 
surtout  que  les  précautions  prescrites  ont  été  fidèlement  obser- 
vées. —  Spécialement,  un  chef  de  gare  ne  saurait  être  déclaré 
pénalement  responsable  de  la  mort  d'un  individu  tué  par  acci- 
dent dans  la  gare,  et  qui  y  avait  été  admis  sans  aucune  violation 
des  règlements,  s'il  n'est  élevé  contre  lui  d'autre  reproche  que 
de  n'avoir  pas  provoqué  des  mesures  plus  efficaces  de  la  part  de 
son  administration,  et  d'avoir  accepté  d'exercer  son  emploi  dans 
des  conditions  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  prévenir  les  acci- 
dents avec  certitude  (Crim.  cass.  26  fév.  1863,  aff.  Schott,  D. 
P.  64.  1.  193). 

555.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  prévention 
d'homicide  par  imprudence  élevée  contre  un  chef  de  gare,  n'em- 
piète pas  sur  les  pouvoirs  de  l'administration  en  recherchant 
quelle  a  pu  être  l'efficacité  des  mesures  prises  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  en  exécution  de  règlements  édictés  en  vue  de 
prévenir  les  accidents  dans  les  gares,  s'il  ne  se  livre  à  cette 
appréciation  qu'à  l'effet  de  déterminer  la  part  de  responsabilité 
pouvant  résulter  de  leur  inexécution  (même  arrêt) . 

55S.  L'art.  20  ajoute,  à  l'égard  du  mécanicien  et  du  conditC' 
teur-yarde- frein  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  tout  mécanicien  ou  conducteur-garde-frein  qui  aura 
abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  convoi.» — Cette 
disposition,  a-t-on  prétendu  dans  la  discussion,  est  tout  à  la  fois 
inutile  et  en  contradiction  avec  l'article  précédent.  Inutile,  en  ce 
qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  mécanicien,  un  garde-frein, 
on  chauffeur,  puissent  jamais  abandonner  leur  poste  volontaire- 
ment, pendant  la  marche  d'un  convoi,  au  risque  de  se  faire 
disloquer,  à  moins  qu'ils  ne  se  voient  menacés  d'un  danger  im- 
minent pour  leur  propre  existence,  auquel  cas  ils  ne  seraient  pas 
retenus  parla  crainte  d'encourir,  un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans  (V.  0.  P.  45.  3.  172,  n«  41);  en  contradiction  avec 
l'art.  19,  en  ce  que  cet  article  étantconçu  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  est  applicable  par  suite,  comme  on  Ta  dit,  à  tous  ies 
agents  employés  des  chemins  de  fer,  de  même  qu'aux  individus 
étrangers  à  l'exploitation;  il  prévoitet  punit  de  la  manière  lapins 
générale  toutes  les  violations  des  lois  et  règlements,  et  l'aban- 
don du  poste  est  et  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  violation 
des  règlements.  Or,  la  violation  des  lois  et  règlements,  dans  le 
cas  même  où  il  en  est  résulté  des  blessures,  n'est  passible,  aux 
termes  de  l'art.  19,  que  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
maximum  ;  de  sorte  que  l'art.  20  en  élevant  cette  peine  au  maxi- 
mom  de  deux  ans,  dans  le  cas  même  où  il  n'y  a  pas  eu  blessures, 
se  met  doublement  en  contradiction  avec  l'art.  19.—  Malgré 
cette  observation,  l'art.  20  a  été  maintenu  sur  rinsislancc  du 
rapporteur,  qui  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  de  ce 
qui  arriverait  au  moment  où  un  danger  viendrait  menacer 
l'existence  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs^  mais  qu'il  était 


important  que  la  loi  indiquât  à  ceux-ci  le  devoir  qui  leur  est 
imposé  (D.  P.  45.  3.  172,  loc.  cit.). 

M.  Duvergier  (p.  308,  note]  pense  que  la  contradiction  re- 
prochée à  l'art.  20  n'existe  pas  réellement.  «Cet  article  dit-il,  est 
la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  conducteurs-gardes-freins. 
Dans  tous  les  cas,  qu'il  y  aitdes  blessures  ou  qu'il  n'y  en  aitpas^ 
la  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison  sera  applicable.  Par 
la  même  raison.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  emprunter  à 
l'art.  19  une  partie  de  ses  dispositions  et  joindre  une  amende 
quelconque  à  l'emprisonnement  )> .  —  Celte  opinion  ne  peut  être 
admise  d'une  manière  absolue.  Si,  comme  le  dit  M.  Duvergier, 
l'art.  20  est  la  loi  spéciale  des  mécaniciens  et  des  gardes-freins, 
il  en  résulterait  que  quelles  que  soient  les  conséquences  de  l'a- 
bandon de  leur  poste,  et  alors  même  que  ce  fait  aurait  causé  la 
mort  à  un  nombre  de  voyageurs  plus  ou  moins  considérable,  U 
ne  serait  puni,  au  maximum,  que  de  deux  années  d'emprison- 
nement; tandis  que  le  même  fait,  de  la  part  d'individus  étran- 
gers à  l'exploitation,  serait,  aux  termes  de  l'art.  19,  puni  de 
six  mois  à  cinq  ans  de  prison  et  d'une  amende  de  300  à 
3,000  fr.!  Cette  conséquence  est  contraire  non-seulement  au 
bon  àens,  mais  à  l'intention  formelle  et  juste  de  la  loi  qui  est  en 
effet  de  punir  les  employé»  et  agents  coupables  d'inobservation 
des  lois  et  règlements  d'une  manière  plus  sévère  que  les  autres 
personnes.  —  Pour  interpréter  sagement  la  loi,  il  faut,  selon 
nous,  combiner  les  deux  art.  1 9  et  20,  de  manière  que,  selon 
les  différents  cas  qui  y  sont  prévus,  la  peine  la  plus  forte  soit 
toujours  appliquée  aux  mécaniciens  et  conducteurs-gardes-freins* 

559.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  avait  pro- 
posé un  article  additionnel,  portant  que  si  un  agent  prou- 
vait qu'il  a  agi  en  vertu  des  ordres  de  son  supérieur,  il 
serait  affranchi  de  toute  peine,  et  que  le  supérieur  serait  con- 
damné au  double  de  la  peine.  —  Cet  article  n'a  pas  été  admis 
par  la  chambre  :  on  lui  a  reproché  d'être  contraire  aux  principes 
de  notre  législation  criminelle  qui  veulent  que  chacun  soit  res- 
ponsable de  ses  actes,  et  qui  ne  permettent  pas  d'écarter  la  pé- 
nalité qu'on  a  encourue  en  alléguant  qu'on  a  agi  par  l'ordre 
d'un  tiers.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  les  chefs  de  gare  ne 
sont  responsables  des  contraventions  qu'autant  qu'elles  sont 
leur  fait  personnel  et  spontané,  et  non  lorsqu'ils  les  ont  com- 
mises d'après  les  ordres  des  chefs  sous  l'autorité  desquels  Us 
sont  places  :  dans  ce  dernier  cas,  ceux-ci  répondent  seuls  des- 
dites contraventions  (trib.  de  Carpentras^  5Janv.  1855,  aff.  eh, 
de  Lyon,  D.  P.  55.  3.  7). 

558.  Si  les  art.  16  et  17  de  la  loi  de  1845  n'ont  encore 
reçu  aucune  application,  il  en  est  autrement  de  l'art.  19.  Déjà 
des  accidents  aussi  graves  que  nombreux  ont  donné  lieu  à  des 
poursuites  correctionnelles  tendant  à  l'application  de  cet  article. 
En  une  matière  si  importante  et  si  neuve,  nous  ne  saurions 
négliger  de  rendre  compte,  quoique  très-succinctement,  des 
charges  établies  contre  les  inculpés.  Il  en  résultera,  pour  les 
magistrats  et  les  jurisconsultes,  une  grande  lumière  sur  la  na- 
ture et  ies  nuances  diverses  des  devoirs  à  remplir  de  la  part  des 
principaux  agents  de  chemin  de  fer,  les  mécaniciens,  conduc- 
teurs de  trains,  gardes-freins,  aiguille\irs,  chefs  de  gares  et  sta- 
tions. Ici  la  jurisprudence  criminelle  vient  éclairer,  par  la  pra- 
tique et  l'expérience,  les  attributions  de  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  police  des  chemins  de  fer  dans  leurs 
caractères  légaux  et  distinctifs.  —  C'est  à  ce  point  de  vue  de 
l'observation  des  faits  qui  auront  ou  non  un  caractère  de  crimi- 
nalité, que  nous  examinerons  successivement  et  dans  l'ordre  de 
leurs  dates  néfastes,  les  accidents  de  chemins  de  fer  qui  ont 
occupé  jusqu'ici  nos  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les 
cours  supérieures  jugeant  en  la  même  matière. 

559.  Accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles.  —  Le  8  mai 
1842,1a  fête  du  jour  ayant  attiré  une  grande  affluencedelapopu 
lation  parisienne  à  Versailles,  le  soir  a  eu  lieu,  au  retour  veri 
Paris,  sur  la  rive  gauche,  cette  trop  mémorable  catastrophe.  Dans 
un  convoi  qui  transportait  758  voyageurs,  il  y  a  eu  57  morts  et 
107  blessés,  brûlés  par  le  feu  et  l'eau,  ou  brisés  par  les  fers  et 
les  bois.  Le  ministère  public  mit  en  cause  l'administrateur  du 
service,  le  chef  du  mouvement,  le  directeur  du  matériel,  le  chef 
de  la  gare  et  l'inspecteur  de  service  monté  sur  Tune  des  loco- 
motives. —  En  scrutant  tous  les  détails  de  l'organisatloa  de  ce 
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faneste  train  de  plaisir^  poor  y  chercher  des  fautes  ressortant 
de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  de  chaque  ordre^  on  en  a 
fait  sortir  les  chefs  de  prévention  suivants  •  l»  l'insuffisance  du 
matériel  ;  2»  le  mauvais  état  du  matériel  ;  3»  la  vitesse  excessive 
du  convoi  ;  4«  le  mode  d'attelage  des  machines. —La  justice  s'est 
livrée^  sur  chacun  de  ces  chefs,  aux  inquisitions  les  plus  minu- 
tieuses^ il  y  a  eu  des  enquêtes  et  des  expertises  sans  fin.  Mais 
les  charges  n'ont  pu  être  justifiées  contre  les  prévenus.  —  Par 
Jugement  du  4  août  1842,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine  les  a  tous  renvoyés  de  la  poursuite,  en  reconnais- 
sant «  que  le  nombre  des  voitures  était  en  rapport  avec  la  lon- 
gueur de  la  ligne  parcourue;  que  la  machine  dont  l'essieu  s'était 
brisé,  cause  de  ce  grand  malheur,  était  sortie  d'une  des  plus 
habiles  maisons  de  l'Angleterre;  que  la  vitesse  n'était  ni  exces- 
sive ni  périlleuse;  qu'enfin  ie  mode  d'attelage  était  conforme  à 
ce  qui  se  pratique  en  Angleterre;  que  si  des  perfectionnements 
avaient  pu  se  produire  depuis  lors,  les  compagnies  n'étaient  te- 
nues que  d'être  au  courant  des  améliorations  et  des  progrès  de 
l'art,  non  de  les  prévenir  et  de  les  deviner;  mais,  dans  la  cause, 
aucune  faute  ne  peut  être  établie  contre  les  inculpés  »  (M.  Go- 
telle,  p.  257). 

ASO.  Accident  de  Fampoux.  — Le  9  juillet  1846,  sur  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  vingt-huit  voitures,  wagons  ou  trucks, 
portant  des  dilip;ences  ou  voitures  particulières,  furent  précipi- 
tées du  viaduc  de  Fampoux  dans  un  marais  situé  au-dessous , 
à  7  met.  de  profondeur.  11  y  eut  14  morts,  5  voyageurs  griè- 
vement blessés  et  20  autres  seulement  contusionnés.  La  cause 
fut  évoquée  devant  la  cour  royale  de  Douai,  qui  la  renvoya  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Là  aussi,  malgré  une  longue 
et  laborieuse  information,  la  poursuite  n'avait  abouti  qu'au  ren- 
voi de  l'ingénieur  et  des  gardes-freins;  le  tribunal  n'avait  re- 
connu aucune  faute  positive  qui  pût  être  imputée  à  l'un  d'eux. 
—  Cependant,  sur  l'appel  du  procureur  général,  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  en  a  jugé  autrement.  Elle  a  vu, 
de  la  part  de  l'ingénieur  qui  dirigeait  le  mouvement,  deux 
fautes  :  l'une,  d'avoir  attelé  deux  locomotives  et  commandé  une 
vitesse  excessive  de  39  à  40  kilomètres  à  l'heure,  pour  un  con- 
voi de  28  voitures,  qui  exigeait  des  précautions  extraordi- 
naires; l'autre  d'avoir  désobéi  è  un  arrêté  préfectoral  du 
J 1  mai  1846,  qui  interdisait  une  vitesse  de  plus  de  24  kilomè- 
tres à  l'heure  pour  un  train  attelé  de  deux  locomotives;  cet 
arrêté,  étant  une  mesure  locale  et  d'urgence,  ne  pouvait  être 
enfreint  sans  faire  encourir  les  peines  portées  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  15  juin.  1845,  en  cas  d'accident.  Le  mécanicien  a  été 
déclaré  coupable  d'avoir  occasionné  aussi,  par  la  vitesse  exces- 
sive imprimée  au  convoi,  non  pas  le  déraillement,  mais  la  pré- 
cipitation des  voitures  dans  le  marais.  Ils  ont  été  condamnés 
l'un  et  l'autre  à  la  peine  d'emprisonnement  et  à  des  amendes 
(Douai,  26  déc.  1846,  H.  Cotelle,  p.  258). 

IkBt.  Accident  de  Moret.-^Le  2  oct.  1855,  un  train  de  mar- 
cliandises  et  de  bestiaux,  marchant  la  nuit  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon,  s'était  grossi  successivement  jusqu'au  nombre  de  soixante- 
onze  voitures.  Le  convoi  arriva  à  Horet,  avec  quarante-huit  minu- 
tes de  retard;  le  mécanicien  songea  alors  à  couvrir  le  train  par  des 
signaux  rouges  qu'il  agitait  dans  tous  les  sens.  Cependant  il  ré- 
gnait un  épais  brouillard  qui  empêchait  de  les  voir.  A  l'opposite 
survint  un  train  express.  Après  avoir  écrasé  la  première  voiture, 
la  machine  de  ce  train  monte  sur  le  deuxième  wagon,  comme 
un  cheval  qui  se  cabre;  mais  bientût  elle  se  trouve  arrêtée  au 
milieu  des  débris  de  fer  et  de  bois.  Dans  le  premier  wagon, 
seize  voyageurs  étaient  tués;  dans  le  deuxième,  cinq  étaient 
blessés  grièvement.  Ils  voyaient  au-dessus  d'eux  une  chaudière 
d'eau  bouillante  et  un  foyer  ardent  d'où  le  charbon  pouvait, 
d'une  seconde  à  l'autre,  se  répandre  par  suite  des  avaries  de  la 
machine,  a  Etfroyable  situation,  dit  M.  Cotelle  (p.  258) ,  qui  a 
doré  pendant  six  heures  pour  ces  malheureux,  tous  mutilés.  »  Le 
conducteur  du  train  et  le  mécanicien  furent  poursuivis.  Ils  ont 
allégué  pour  leur  défense  qu'ils  avaient  fait  tous  les  signaux 
possibles,  et  que  le  chef  du  train  express  aurait  dû  les  aperce- 
voir; mais  qu'ils  ne  l'avaient  entendu  donner  aucun  des  coups  de 
sifflet  au  moyen  desquels  il  lui  appartenait  de  faire  jouer  les  freins 
pour  arrêter  le  train.  Mais  ils  ne  pouvaient  être  excusés  de  l'inob- 
servation des  règlements,  ayant  en  quarante-huit  minutes  de 


retard  sans  couvrir  leur  train,  et  n'y  ayant  songé  que  dans  les 
dernières  quatre  minutes.  —  Ils  ont  été  condamnés  à  deux  ans 
de  prison  et  500  fr.  d'amende  (Paris,  mai  1850).  La  compa- 
gnie de  Lyon  a  été  déclarée  civilement  responsable  (M.  Cotelle, 
Cours  de  législation  française  des  chemins  de  ter,  p.  258). 

5St(.  Ca'astrophe  de  la  gare  du  Fresnoy.  —  Les  circon- 
stances de  cet  événement  sont  analysées  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Quentin,  du  28  janv.  1861,  comme  11  suit  : — 
«  Considérant  que,  dans  la  nuit  du  26  au  27  déc,  le  train 
de  marchandises  n«  310  est  venu  Inopinément  heurter,  dans  la 
gare  de  Fresnoy-le-Grand,  le  train  de  voyageurs  n»  4,  et  que  le 
choc  a  occasionné  la  mort  de  plusieurs  personnes  et  des  bles- 
sures à  plusieurs  autres;  qu'il  importe  de  rechercher  si,  par 
maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  Inobserva- 
tion des  règlements,  les  inculpés  ont  été  la  cause  de  cet  acci- 
dent, et  de  préciser  la  part  que  chacun  d'eux  a  pu  prendre  dans 
ce  fait  involontaire; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Dieux,  chef  de  gare  :  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  la  preuve 
que,  lors  du  stationnement  des  trains.  Dieux  s'est  conformé 
aux  règlements  en  donnant  l'ordre  au  garde-barrière  Lemaire 
de  fermer  la  voie  en  tournant  le  disque  d'arrière  au  rouge; 
que  cet  ordre  ayant  été  exécuté,  il  s'est  occupé  d'effectuer  le 
déblayement  de  la  voie  pour  assurer  le  départ  du  train  n<»  4, 
vers  Saint-Quentin  ;  —  Considérant  que  si  le  devoir  du  chef 
de  gare  est  de  veiller  à  l'exécution  des  signaux ,  ce  devoir  ne 
peut,  toutefois,  aller  jusqu'à  exiger  que  cet  employé  quitte  sa 
gare  et  se  transporte  de  sa  personne  à  longue  distance  pour  vé- 
rifier si  le  disque  a  obéi  au  mouvement  qui  lui  a  été  Imprimé 
de  la  station  ;  —  Considérant  que  s'il  est  prouvé  que  l'évolution 
du  disque  ne  s'est  opérée  en  ce  moment  que  d'une  manière  im- 
parfaite, en  ne  se  fixant  pas  perpendiculairement  à  la  voie,  le 
chef  de  gare,  dépourvu  de  moyen  de  contrôler  à  la  gare  le  mou- 
vement réel  opéré  par  le  disque,  au  lieu  oti  il  est  établi  et  dressé, 
ne  saurait  être  responsable  ni  de  la  défectuOdité  de  ce  mécanisme 
accepté  par  l'administration,  ni  de  l'imperfection  du  signal  pro- 
duit par  lui;  —  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  non  plus 
qu'en  raison  de  l'état  exceptionnel  de  l'atmosphère ,  Dieux  ail 
entendu  ou  pu  entendre  le  sifflement  au  disque  poussé  par  le 
train  no  310;  qu'aucune  faute  ne  peut  donc  lui  être  imputée; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sieur  Lemaire,  garde-barrière  :  -• 
Considérant  que  les  mêmes  motifs  militenten  sa  faveur;  qu'ayant 
en  effet  fait  jouer  la  manette  pour  amener  le  disque  au  rouge, 
et  s'étant  conformé  en  ce  point  aux  prescriptions  du  règlement 
et  aux  ordres  du  chef  de  gare,  il  a  dû  penser  que  la  voie  était 
fermée,  comme  elle  l'était  chaque  jour  à  l'aide  de  la  même 
manœuvre,  et  qu'il  n'y  a  eu  dès  lors  inattention  ni  inobserva- 
tion des  règlements  à  ne  signaler  que  par  un  son  de  trompe 
l'arrivée  du  train  de  marchandises; 

»  En  ce  qui  touche  le  sieur  Dofour,  mécanicien  :  —  Considé- 
rant qu'il  demeure  établi  que  le  disque  se  présentait,  non  paral- 
lèlement à  la  voie,  mais  obliquement  et  de  manière  à  la  couvrir 
d'un  quart  environ  par  la  lumière  rouge;  que  si  le  signal  était 
douteux  et  n'indiquait  ni  la  voie  libre  ni  la  voie  fermée,  c'était 
néanmoins  un  motif  grave  pour,  en  présence  d'un  déplacement 
dans  l'état  normal  du  disque,  sinon  arrêter  immédiatement  ie 
train,  du  moins  en  ralentir  la  marche;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  im- 
prudence de  la  part  de  Dufour  à  ne  pas  se  rendre  immédiate- 
ment maître  de  sa  vitesse  et  à  ne  pas  avancer  lentement  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  station  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  sieurs  Steverohi  et 
Pouch,  intervenus  comme  parties  civiles  :  —  Considérant  que 
les  blessures  dont  les  susnommés  ont  été  atteints  par  le  choe 
leur  ont  causé  un  préjudice  dont  il  leur  est  dû  réparation  ;  que 
l'accident  provenant  en  partie  du  fait  d'un  employé  de  la  com- 
pagnie du  Nord,  celle-ci  est  civilement  responsable  du  dommage^ 
et  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  le 
préjudice;  —  Considérant  que  la  compagnie  a  accepté  le  débal 
ainsi  posé  sans  arguer  de  cette  circonstance  qu'aucunes  colcIq* 
sions  n'auraient  été  prises  par  les  parties  civiles  contre  les  in* 
culpés  ; 

«  Par  ces  motifs,  acqnifle  les  sieurs  Dieux  et  Lemaire,  el  les 
renvoie  de  la  fin  de  la  plainte  sans  dépens;  —  Et  taisant  à  Du* 


VOiaiJb;  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Chap.  9,  Sbct.  2. 


969 


foar  application  de  l'art.  19  de  la  loi  da  15  Jaill.  1845^  admet- 
tant touterois  les  circonstances  atténuantes  et  faisant  Tappiica* 
tion  de  l'art.  26  de  la  loi  précitée  et  de  Tart.  463  c.  pén.^ 
condamne  par  corps  le  sieur  Dufoar  à  1 00  fr.  d'amende  et  aox 
dépens;  —  Et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles^ 
déclare  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Nord  civilement  res- 
ponsable du  fait  de  son  employé,  le  sieur  Dufour;  —  En  consé- 
quence, la  condamne  à  payer  à  titre  de  dommages- intérêts,  an 
sieur  Pouch  la  somme  de  800  fr.,  et  à  Stivéroni  ès-noms,  la 
somme  de  1,200  fr.  et  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  le 
sieur  Dufour;  et  au  regard  de  l'Etat,  condamne  lesdites  parties 
civiles  aux  dépens,  sauf  leur  recours  tel  que  de  droit.  » 

ftS3.  Souterrain  de  Rilly,  chemin  de  fer  de  l'Est.  —  Sous 
cette  voûte,  ayant  5,430  met.  de  longueur,  une  collision  a  eu 
lien,  le  5  Janv.  1861,  entre  un  convoi  de  ballast  et  le  train 
mixte  n«  l  *20y  qui  se  dirigeait  sur  Epernay.  Sur  vingt  person- 
nes qui  ont  été  plus  ou  moins  blessées,  deux  seulement  ont  ré- 
clamé des  indemnités.  Mais  le  ministère  public  s'est  saisi  de  la 
poursuite  devant  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Reims, 
contre  les  employés  et  l'ingénieur  de  la  compagnie.— 1«  Le  chef 
du  train,  qui  n'avait  pas  établi  en  temps  utile  les  signaux  sur 
la  voie  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement.  —  2«  Le 
garde-frein,  responsable  du  même  fait,  avec  atténuation,  a  été 
acquitté.  —  3«  Le  chef  de  station,  qui  n'avait  pas  fait  partir  le 
train  de  ballast  dans  les  délais  réglementaires,  a  joui  de  la  même 
Indulgence.  —  4*  Â  l'égard  du  chef  du  train  de  baUast,  la 
poursuite  avait  été  abandonnée.  —  5«  EnQn,  relativement  à  l'in 
génieur  en  chef.  La  compagnie  avait  demandé  la  permission  de 
faire  circuler  sur  la  même  voie,  et  sous  ie  même  tunnel,  deux 
trains  se  suivant;  mais  la  permission  n'avait  été  délivrée  qu'à 
l'égard  des  souterrains  ayant  moins  de  l  ,000  met.  de  longueur. 
Alors,  surtout  que  la  compagnie  se  trouvait  eu  désaccord  avec 
l'administration  sur  ce  point, et  dans  la  traversée  d'un  souterrain 
de  plus  de  1,000  met.,  l'emploi  des  appareils  électriques  à  l'en- 
trée et  à  la  sortte  du  souterrain  était  d'autant  plus  nécessaire. 
A  défaut  d'y  avoir  fait  établir  et  fonctionner  ces  appareils,  l'in- 
génieur en  chef  a  été  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
à  1,000  fr.  d'amende  (trib.  corr.  de  Reims,  5  Janv.  1861; 
Gaz.  des  trib.,  22  janv.  1861). 

ftS4.  Accident  de  la  gare  de  Dornach.~^Le  18  juin  1863, 
à  dix  heures  du  soir,  un  train  de  marchandises,  composé  de 
vingt-huit  wagons,  stationnait,  en  retard  de  plus  d'un  quart 
d'heure,  dans  la  gare  de  Dornach,  où  il  opérait  son  décharge- 
ment. Un  autre  train,  en  destination  de  Mulhouse,  vint  se  ruer 
sur  lui  de  toute  la  force  de  son  impulsion  et  de  ses  vingt-deux 
wagons  chargés  de  marchandises.  Le  choc  fut  si  violent  que  six 
voitures  furent  broyées  et  sept  autres  fortement  endommagées. 
Indépendamment  du  dommage  causé  aussi  à  la  locomotive  et  au 
tender,  le  chef  du  convoi,  ie  nommé  Reibel,  qui  se  trouvait  dans 
la  vigie,  lancé  sur  le  tender,  fut  taé  sur  le  coup.  Des  poursuites 
sont  dirigées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Mulhouse  contre  Enguemann,  chargé  de  la  manœuvre  du  disque, 
qui  avait  négligé  de  le  tourner,  et  contre  Maurice,  chef  d'équipe, 
remplaçant  le  chef  de  gare,  qui  avait  négligé  de  contrôler  la 
manœuvre  de  ce  dernier.  Il  est  constaté  que  le  disque  fonction- 
nait avec  la  plus  grande  régularité.  Enguemann  soutenait  que  le 
disque  avait  été  ouvert  par  l'effet  de  la  tempête  ;  et  que  la  ma- 
nœuvre avait  été  contrariée  par  la  violence  de  l'ouragan.  Le  tri- 
bunal n'a  pas  reconnu  l'existence  de  cette  circonstance.  Il  a 
condamné  :  l«  Enguemann  à  un  mois  d'emprisonnement  ;  2«  Mau- 
rice à  25  fr.  d'amende;  3»  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  comme  civilement  responsable  du  fait  de  ses  agents  (trib. 
corr.  de  Mulhouse,  29  août  1863;  Gaz.  des  trib.,  31  oct.  1863). 

5SA.  Accident  de  la  Fouillouse.  —  Le  train  omnibus  166  al- 
lant de  Saint-Etienne  à  Andrezieux  est  parti  à  six  heures  cinq 
minutes  du  soir,  le  24  août  1863,  avec  un  retard  de  cinq  ml< 
notes.  Le  train  express  100,  allant  de  Lyon  à  Paris  par  le  Bour- 
bonnais, est  arrivé  à  la  gare  de  Saint-Etienne  à  six  heures  une 
minute  du  soir,  avec  trente  minutes  de  retard.  Le  train  1 66  arrivé 
à  la  gare  de  la  Fouiltoose  à  six  heures  vingt-cinq  minutes  heure 
réglementaire,  se  mettait  en  marche  à  six  heures  vingt-bnit  mi- 
nutes, lorsque  le  train  100,  arrivant  à  grande  vitesse  par  la 
■èDae  voie  dans  cette  gare^  s'est  heurté  contre  le  train  166.  Un 


choc  terrible  a  eu  lieu;  trois  voitures  du  train  166  ont  été  bri- 
sées; quatre  personnes  ont  été  trouvées  mortes  au  milieu  des 
décombres;  neuf  autres  étaient  plus  ou  moins  grièvement 
blessées.  —  Sur  la  poursuite  du  ministère  public,  neuf  per- 
sonnes ont  eu  à  répondre  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  Saint-Etienne  des  faits  qui  avaient  amené  cet  épou- 
vantable événement,  savoir  :  le  sous-chef  de  gare  à  Saint-Etienne; 
le  mécanicien  de  l'express,  le  chauffeur  de  l'express,  le  chef  do 
gare  à  Yillars,  des  aiguilleurs,  des  chefs  d'équipe,  des  gardes- 
barrières  et  leurs  femmes  les  aidant  dans  leurs  foncHons.  A 
Taudience  du  7  nov.  1863,  le  tribunal  rendant  son  jugement,  a 
apprécié  comme  il  suit  la  part  de  chacun  des  inculpés  à  cette 
catastrophe. 

Le  sous-chef  de  gare.  —  Il  prétendait  avoir  agi  réglementai- 
rement en  faisant  partir  le  train  express  venant  de  Lyon,  qui  a 
amené  le  désastre,  douze  minutes  après  celui  d'Andrezieux.  Dix 
minutes  d'intervalle  auraient  suflQ,  si  des  incidents  de  voyage 
n'avaient  pas  contrarié  ces  calculs.  Sans  contredit,  ie  train  ex- 
press aurait  dû,  suivant  l'usage,  précéder  le  train  d'Andrezieux. 
Mais  l'interversion  était  une  mesure  permise  et  même  reconnue 
nécessaire  à  cause  du  retard  que  le  train  exp/ess  avait  déjà 
subi.  —  Jugement  :  «En  ce  qui  louche  Saint-Martin,  sons^hef  de 
gare  : — Attendu  qu'en  sa  qualité  de  sous-chef  de  la  gare  de  Saint- 
Etienne,  Saint-Martin  a  donné  imprudemment  l'ordre  de  dé- 
part aux  deux  trains  166  et  100  avec  un  intervalle  de  douze 
minutes  seulement,  et  qu'il  est  la  cause  première  de  l'événe- 
ment; —  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'il  allègue  que  l'art.  5  du 
règlement  du  17  fév.  1859  l'autorisait  à  faire  partir  les  deux 
train  à  dix  minutes  d'intervalle;  —  Attendu  que  ce  règlement 
doit  être  interprété  avec  Intelligence  et  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
que  lorsqu'il  s'agit  de  doux  trains  à  vitesse  égale  et  marchant 
dans  les  mêmes  conditions;  — Attendu  que,  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  des  accidents  terribles  arriveraient  sans  cesse;  car  un 
train  express  suivant  à  dix  minutes  d'intervalle  seulement  un 
train  omnibus,  doit  inévitablement  atteindre  ce  dernier  à  un 
moment  facile  à  prévoir; — Attendu  que  les  douze  minutes 
d'intervalle  laissées  par  Saint-Martin  entre  les  trains  166  et  lOO 
étaient  forcément  diminués  :  1»  par  la  différence  de  vitesse;  car 
le  train  166  a  vingt  et  une  minutes  pour  se  rendre  de  Saint- 
Etienne  à  la  Fouillouse,  tandis  que  le  train  100  n'a  que  quinze 
minutes;  2"*  par  les  arrêts  du  train  166  à  Yillars  et  à  la 
Fouillouse; —  Attendu  qu'à  Yillars  il  n'y  avait  plus  que  neuf 
minutes  de  différence  entre  les  deux  trains,  à  la  Fouillouse 
que  trois  minutes,  en  supposant  que  la  marche  du  train  1 00 
ne  fût  pas  accélérée  pour  gagner  le  retard  ;  —  Attendu  qu'il  y 
avait  donc  un  danger  imminent,  presque  inévitable,  un  danger 
que  tous  les  voyageurs  redoutaient,  qu'ils  voyaient,  pour  ainsi 
dire,  approcher,  ainsi  qu'ils  l'ont  déclaré  à  l'audience  ;  ce  que  le 
sous-chef  de  gare  seul  n'a  pas  prévu;  —  Attendu  que  ce  danger 
était  d'autant  plus  évident  pour  Saint-Martin  qu'il  savait  que 
le  machiniste  du  train  100,  qui  devait  marcher  à  une  vitesse 
de  37  kilom.  200  met.  à  l'heure,  pouvait  cependant  aller  jusqu'à 
56  et  même  60  kilom.,  vitesse  double  du  train  166,  et  qu'ainsi 
l'intervalle  de  douze  minutes  entre  les  deux  trains  disparattiait 
de  plus  eu  plus;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  est  arrivé,  et  que 
la  distance  de  Saint-Élienne  à  la  Fouillouse  a  été  franchie  par 
le  train  100  en  onze  au  lieu  de  quinze  minutes;  car,  parti 
à  six  heures  dix-sept  minutes  de  la  gare  de  Saint-Etienne,  Il  est 
constaté  par  de  nombreux  témoins  que  le  choc  des  deux  trains 
a  eu  lieu  à  la  Fouillouse  à  six  heures  vingt-buit  minutes  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité  pour  Sainte 
Martin  d'intervertir  exceptionnellement  l'ordre  des  trains  1 66 
et  100,  lorsque  tons  les  jours  le  train  leo  partait  le  premier, 
qu'il  y  eût  ou  non  du  retard;  —  Attendu  qu'en  admettant  même 
comme  vrais  les  calculs  de  Saint-Martin,  qui  consistent  à  dir» 
que  les  deux  trains  devaient  arriver  à  l'embranchement  d'An- 
drezieux à  une  minute  de  différence,  cet  intervalle  ne  serait 
évidemment  pas  suffisant  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert ;  —  Attendu,  enfin,  que  Saint-Martin  n'a  pris  aucune  pré- 
caution pour  éviter  la  rencontre  de  ces  deux  trains,  et  pour 
maintenir  entre  eux  l'intervalle  réglementaire  de  dix  minutes, 
et  qu'il  n'a  pas  même  averti  de  l'interversion  des  trains ,  soit 
les  agents  des  trains  166  et  i00>  soit  les  cheîs  des  gares  de 
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Yillars  et  laFouilloase,  qui  aoraient  pu  faire  garer  le  train  166.» 
Le  rhefdu  train  1 00.  — 11  déclarait  qu'il  n'avait  pu  s'assurer 
des  signaux  qu'on  lui  reprochait  de  n'avoir  pas  observés.  Il  ne 
devait  se  rendre  qu'aux  signaux  de  détresse.  Il  n'a  pas  vu  le 
train  d'Ândrezieux ,  et  avait  droit  de  doubler  la  vitesse  du 
train.  —  Jugement  :  «  En  ce  qui  touche  Benoit  Barbet^  chef  du 
train  100  :  —Attendu  qu'en  sa  qualité  de  chef  du  train  ex- 
press iOOy  11  devait^  aui  termes  de  l'art,  il  du  règlement  du 
22  mars  1862,  veiller  constamment,  soit  au  train  qu'il  condui- 
sait, soit  à  la  voie  sur  laquelle  11  savait  que  le  train  166  le 
précédait  de  quelques  minutes  seulement;  —  Attendu  qu'il  ne 
devait  pas  tolérer  de  la  part  du  machiniste,  sur  lequel  il  a  au- 
torité, une  accélération  considérabie  de  vitesse,  dans  les  cir- 
constances périlleuses  ou  ils  se  trouvaient;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'il  est  établi  par  de  nombreux  témoins  que  le  disque 
de  Molinand  à  la  Fouillouse  était  tourné  au  rouge  avant  l'arri- 
vée du  train  1 00,  et  que  Barbet  n'a  fait  auctme  attention  à  ce 
signal  d'arrêt,  qui  lui  interdisait  l'entrée  de  la  gare  de  la 
Fouillouse  Jusqu'à  ce  que  la  voie  fût  redevenue  libre;  —  Attendu 
que,  quelles  que  soient  les  occupations  du  chef  de  train,  il  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  dispensé  de  veiller  à  la  sécurité  et  à 
la  vie  des  voyageurs.  » 

Le  mécanicien  et  le  chauffeur  de  l'express.  —  Le  premier  a 
déclaré  n'avoir  pas  connu  l'intervalle  qui  séparait  son  départ  de 
celui  du  train  précédent;  suivant  lui, les  disques n'étaientpas faits; 
11  n'a  eu  d'autre  signal  que  celui  d'un  mouchoir  blanc  agité  à  la 
Fouillouse.  Quant  au  temps  regagné,  il  assurait  avoir  mis  dix  mi- 
nutes pour  aller  à  Yillars. —  Le  second  se  défendit  en  disant  qu'au- 
cun signal  n'avait  été  fait;  qu'il  s'était  renfermé  d'une  façon  abso- 
lue dans  les  règlements. —Jugement  :  «  En  ce  qui  concerne  Louis 
Favre  et  Jean-Claude  Mitaine,  le  premier  mécanicien,  le  second 
chauiTeur  du  train  100;  attendu  que  Fabre  et  Mitaine  ont  re- 
connu qu'ils  avaient  vu  en  gare  le  train  1 66,  et  qu'ils  l'avaient 
même  vu  partir;  —  Attendu  que,  sachant  qu'un  train  omnibus 
précédait  sur  la  même  voie,  de  quelques  minutes  seulement, 
le  train  express,  leur  sollicitude  aurait  dû  être  souverainement 
éveillée;  —Attendu  cependant  que,  contrairement  au  règlement 
du  22  mars  1862,  ils  n'ont  fait  aucune  attention,  soit  aux  si- 
gnaux de  ralentissement  qui  leur  étaient  faits  par  les  mariés 
Jacquemont  et  la  femme  Berthelot,  soit  au  signal  d'arrêt  du 
disque  de  Molinand  ;  —  Attendu,  en  outre,  qu'ils  ont  accéléré 
imprudemment  la  vitesse  du  train  100  dans  les  circonstances 
qu'ils  connaissaient;  et  ce  qui  ie  prouve,  c'est  que  la  distance 
de  Saint-Etienne  à  la  Fouillouse  a  été  franchie  en  onze  ou  douze 
minutes  au  plus,  tandis  que  l'ordre  de  marche  des  trains  leur 
accordait  quinze  minutes.  • 

Le  chef  de  gare  de  Villars.  —  Il  s'est  livré  à  nu  long  calcul 
sur  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  établir  que  l'acci- 
dent n'a  dû  arrivera  la  Fouillouse  qu'à  six  heures  trente  ou  trente- 
'deux  minutes,  an  lieu  de  six  heures  vingt-huit  minutés.  Il  pré- 
tendait, du  reste,  être  resté  dans  les  prescriptions  réglementaires 
de  la  compagnie.  —  Jugement  :  «  En  ce  qui  touche  J.  B.  Tailland, 
chef  de  gare  de  Yillars  :  —Attendu  que  l'art.  5  du  règlement  du 
19  fév.  1859  l'oblige  formellement  à  maintenir  entre  les  trains 
qui  traversent  sa  gare  la  distance  réglementaire  de  dix  minutes 
au  moins;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  train  166,  parti 
de  Saint-Etienne  à  six  heures  cinq  minutes,  et  n'ayant  subi  aucun 
retard,  est  arrivé  à  Yillars  à  six  heures  seize  minutes  et  reparti 
à  six  heures  dix-sept  minutes  ;  —  Attendu  cependant  que  le  choc 
du  train  100  contre  le  train  166  a  eu  lieu  à  la  Fouillouse  à 
Bix  heures  vingt-huit  minutes;  —  Attendu  que  le  train  1 00,  parti 
de  Saint-Etienne  à  six  heures  dix-sept  minutes,  a  dû  arriver  à 
Yillars  avant  six  heures  vingt-cinq  minutes;  car  il  est  impossible 
qu'il  ait  franchi  en  une  minute  seulement  les  4  kilom.  qui  sé- 
parent Yillars  de  la  Fouillouse;  —  Attendu  qu'en  admettant 
même  que  le  disque  ait  été  fait  à  Yillars  au  passage  du  train  166, 
il  est  évident  que  la  voie  n*a  pas  été  couverte,  à  cette  gare^ 
pendant  les  dix  minutes  réglementaires,  puisqu'elle  a  été  tra- 
versée par  le  train  1 00  moins  de  dix  minutes  après  le  train  i  66  ; 
—  Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  le  chef  de  gare  devait 
faire  an  train  lOO  des  signaux  de  ralentissement  ou  d'arrêt,  et 
qu'en  laissant  passer  ce  train  sans  avertissement,  TaiUand  a 
manqué  à  son  devoir.  »  l 


Les  gardes-barrières  et  aiguilleurs,  —  La  femme  Coquart  a 
dit  qu'elle  n'avait  pas  de  pendule,  et  qu'avec  10  fr.  d*ap- 
pointements  par  mois,  elle  ne  pouvait  s'en  procurer  une,  et 
qu'elle  n'a  pas  vu  à  quelle  heure  le  train  était  passé.  L'aigui^ 
leur  Martin  a  soutenu  que,  chargé  de  l'embranchement  du  Glu- 
zel,  il  n'avait  pas  de  signaux  à  faire.  —  Jugement  :  «  En  ce  qui 
touche  les  prévenus  femme  Coquart,  fille  Duport,  Claude  Martin 
et  femme  Martin,  gardes-barrières  et  aiguilleurs  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  règlements  précités,  ils  étaient  tenus  de  main* 
tenir  entre  les  trains  166  et  100  un  Intervalle  de  dix  minutes, 
et  qu'ils  auraient  dû  faire  aux  trains  des  signaux  de  ralentisse- 
ment ou  d'arrêt,  alors  qu'ils  savaient  que  le  train  166  ne  précé-* 
dait  le  train  100  que  de  quelques  minutes  seulement;  —  Attendu 
qu'ils  avouent  leur  négligence  et  qu'ils  se  bornent  à  déclarer 
qu'Us  comptaient  les  uns  sur  les  autres  ; 

j>  Par  ces  motifs,  le  tribunal  Jugeant  correctionnellement,  faisant 
l'application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juill.  1845,  modifié  par 
l'art.  463  c.  pèn.,  seulement  en  ce  qui  touche  Mitaine,  femme 
Coquart,  fille  Duport,  Claude  Martin  et  femme  Martin,  con- 
damne C.  A.  Saint-Martin  à  quinze  mois  d'emprisonnement  et 
500  fr.  d'amende,  Louis  Favre  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
500  fr.  d'amende,  J.  C.  Mitaine  à  trois  mois  d'emprisonne* 
ment  et  lOO  fir.  d'amende,  J.  B.  M.  Tailland  à  un  an  d'empri- 
sonnement et  500  fr.  d'amende,  et  Françoise  Meyer,  femme  Co- 
quard,  J.  M.  Duport,  Claude  Martin  et  femme  Martin,  chacun  à 
quinze  Jours  d'emprisonnement,  et  tous  solidairement  aux  dé- 
pens par  corps  ;  déclare  le  sieur  Paulin  Talabot,  en  sa  qualité  de 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  civilement  respon- 
sable des  frais  du  procès.  » 

Ce  Jugement,  dont  il  a  été  appelé  par  tontes  les  parties,  ex* 
cepté  par  ie  directeur  du  chemin  de  fer,  qui  s'en  rapportait  res- 
pectueusement à  la  justice,  n'a  été  réformée  que  dans  ie  chef  de 
condamnation  concernant  le  sieur  Tailland,  chef  de  gare  à  Yii« 
lars.  A  son  égard,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Lyon  est  mo« 
tivé  comme  il  suit  : 

«  En  ce  qui  touche  /.  B.  Tailland,  chef  de  gare  à  Villars  :  — 
Attendu  qu'il  est  certain  et  constaté  par  les  témoignages  du  sieur 
Gaillard  et  de  M.  le  curé  de  la  Fouillouse,  qui  était  descendu  à 
Yillars,  que  le  disque  de  cette  gare  a  été  tourné  au  rouge,  et, 
par  conséquent,  la  voie  couverte,  après  le  passage  du  train  166; 
qu'en  cela  le  chef  de  gare  avait  fait  son  devoir;  —  Mais  que  sa 
condamnation  a  été  motivée  par  les  premiers  Juges  sur  ce  que 
le  disque  n'aurait  pas  couvert  la  voie  pendant  les  dix  minutes 
réglementaires,  et  que  ce  fait  serait  établi  par  les  calculs  sui- 
vants (Y.  plus  haut  le  texte  du  Jugement)  ;  —  Attendu  que  cette 
argumentation  suppose  deux  choses  :  la  première,  qu'il  serait 
impossible  que  le  train  express  n*  lOO  ait  brûlé  à  Yillars  le 
disque  tourné  an  ronge,  et  tourné  pendant  dix  minutes;  que  les 
agents  du  train  n<»  1 00,  qui  sont  condamnés  pour  n'avoir  pas 
respecté  la  voie  couverte  à  la  Fouillouse,  ont  bien  pu  n'être  pas 
plus  scrupuleux  à  Yillars  ;  que  cela  est  même  probable  ;  la  se- 
conde, que  la  catastrophe  aurait  eu  lieu  à  six  heures  vingt-huit 
minutes,  car  une  ou  deux  minutes  de  plus,  et  la  conséquence 
échappe;  mais  qu'une  affirmation  certaine,  au  miiieu  de  l'effroi 
général,  est  impossible  sur  cette  heure  de  six  heures  vingt-huit 
minutes  ;  que  quelques  voyageurs  ont  fixé  le  choc  à  six  heures 
trente  on  même  trente-deux  minutes;  -^  Que  Ton  ne  peut  as- 
seoir une  condamnation  grave  sur  un  calcul  qui  repose  sur  une 
on  deux  minutes  ;  —  Attendu  que,  fût-il  prouvé  que  le  disque  de 
Yillars  ne  serait  pas  resté  tourné  au  rouge  pendant  dix  minutes, 
la  responsabilité  devrait  peser  sur  l'employé  préposé  à  la  ma- 
nœuvre du  disque,  et  non  sur  le  chef  de  gare,  qui  avait  donné 
l'ordre  de  couvrir  la  vole  ;  —  Attendu  que  l'on  reproche  ensuite 
au  chef  de  gare  de  Yillars  de  n'avoir  pas  fait  les  signaux  au  train 
n«  100;  mais  que  son  principal  signal  est  celui  du  disque;  que 
les  autres  sont  dans  les  fonctions  des  employés  de  la  voie;  que 
ces  signaux  faits  par  quelques-uns  Tont  été  vainement;  — -  En  ce 
qui  concerne  J.  B.  Tailland,  la  cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
émendant,  le  décharge  des  condamnations  proDoncées  contre 
lui.  »— Quant  aux  autres  prévenus,  la  cour  confirme  le  jugement 
(Lyon,ch.  corr.,  aud.  des  14,  15  et  16  déc.  1865;  Gaz.  des  tr*^ 
13  OCt.  1863,  9janv.  1864). 
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tratn  Si  se  dirigeant  vers  Paris  s'arrêta  à  la  station  de  Pierre- 
fltte  pour  réparer  une  avarie  provenant  de  ia  rupture  d'une 
bille  d'accouplement  de  la  locomotive.  Le  train  26,  venant  aussi 
du  Nord,  en  retard  de  dix  minutes,  el  voulant  réparer  le  temps 
perdu,  marchait  à  la  vitesse  de  bO  kilomètres  à  Tbeure.  —  Ce- 
pendant, pour  le  train  24^  le  disqu'  tourné  au  rouge  avait  été 
placé  par  l'aiguilleur  sur  la  route  de  lionesse;  des  signaux  de  ra- 
lentissement étaient  faits  au  train  26,-  enfin,  ce  train  arrivant  à 
tonte  vapeur,  le  mécanicien  donne  le  signal  deserrer  les  freins; 
mais  il  était  trop  tard.  Le  choc  fut  terrible.  Il  s'ensuivit  la  mort 
de  six  personnes;  vingt  autres  furent  blessées  grièvement,  et 
beaucoup  de  voyageurs  ont  été  contusionnés.  —  Quatre  em- 
ployés du  train  26,  furent  poursuivis  sous  les  préventions  d'ho- 
micide et  blessures  par  Imprudence  et  inobservation  des  règle- 
ments. Après  deux  jours  de  débats  et  de  plaidoiries,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine  a  rendu^ 
à  iadate  du  30  janv.  1864,  le  jugement  qui  suit  : 

«  En  ce  qui  concerne  le  mécanicien  el  le  chauffeur  :  —  At- 
tendu que,  malgré  les  signaux  de  ralentissement  faits  à  quatre 
reprises  distinctes,  etc.,  etc.,  le  train  26  est  arrivé  à  toute  vi- 
tesse jusqu'à  une  distance  de  la  station  de  Pierrefitle,  où  le  train 
D«  24  se  trouvait  arrêté;  —  Attendu  que  le  mécanicien  D...  re- 
connaît lui-même  que  le  disque  était  tourné  au  rouge;  —  Attendu 
que,  malgré  ce  signal  d'arrêt,  qui  pouvait  être  aperçu  à  une 
distance  d'au  moins  500  met,,  ce  n'est  qu'après  l'avoir  dépassé 
que  le  mécanicien  D...  a  sifDé  pour  faire  serrer  les  freins;  que, 
dans  son  trouble,  il  n'a  pu  parvenir  à  renverser  la  vapeur,  et 
que  le  train  n«  26  s'est  présenté  sur  le  train  stationnant  à  Pierre- 
fitte;  — Attendu  que  vainement  D...  prétend  qu'il  n'a  pas  aperça 
les  signaux  de  ralentissement^  et  qu'il  n*a  pu  voir  le  disque 
rouge  qu'à  une  faible  distance;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
règlement,  le  mécanicien  et  le  chauffeur  doivent  veiller  tous  deux 
attentivement  à  l'état  de  la  voie  et  à  se  tenir  prêts  à  observer 
les  signaux,  afin  d'arrêter  on  ralentir  la  marche  du  train;  -^ 
Attendu,  en  conséquence,  que  le  chauffeur  doit,  comme  le  mé- 
canicien, s'imputer  d'avoir  négligé  de  porter  aux  signaux  une 
attentictn  que  leur  impose  à  tous  deux  le  règlement,  et  qui  leur 
était  recommandé  encore  plus  impérieusement  par  l'avis  qui 
leur  avait  été  donné  à  la  station  de  Greil;  » 

»  En  ce  qni  touche  le  chef  de  train  .'—Attendu  qu'aux  termes 
du  règlement;,  les  chefs  de  train  doivent  être  attentifs  aux  si- 
gnaux qui  peuvent  être  faits  sur  la  voie,  alléguant  qu'il  était 
occupé  au  classement  des  bagages;  —  Attendu  que  ce  classe* 
ment  n'est  que  l'une  des  obligations  du  chef  du  train;  qu'il  doit 
si  bien  veiller  aux  signaux  qu'une  communication  établie  entre 
le  fourgon  où  il  se  tient  et  la  locomotive  loi  permet  de  donner 
le  signal  d'arrêt;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  com- 
munication fût  ou  non  interrompue  par  suite  du  mauvais  état 
du  sifllet;  que  cette  circonstance  constituerait  elle-même  un 
nouveau  fait  de  négligence  à  la  charge  des  inculpés;  —  At- 
tendu que  le  chef  du  train  H...  reconnaît  lui-même  qu'il  n'a 
prêté  aucune  attention  aux  signaux  de  la  voie,  et  n'a  tenté 
de  donner  aucun  ordre  au  mécanicien;  —  Qu'il  y  a  donc  eu, 
de  sa  part,  négligeno»,  inattention  et  inobservation  des  règle- 
ments ; 

»  En  ce  qni  touche  le  chef  de  la  gare  de  Pierrefitte  :  —  At* 
tendu  que,  dès  l'entrée  en  gare  du  train  n*  24,  le  signal  d'arrêt 
a  été  fait  par  la  manœuvre  du  disque  et  qu'un  employé  du  train 
s'est  immédiatemeni  porté  en  arrière  pour  porter  des  pétards 
sur  la  voie;  —  Attendu  que  le  chef  de  gare  a  pu  et  dû  croire  que 
ces  signaux  seraient  vus  et  qu'on  y  obéirait  ;  -*  Attendu  que, 
s'il  est  possible  qu'en  faisant,  dès  l'arrivée  du  train,  descendre 
tous  les  voyageurs  de  ce  train,  l'accident  eût  pu  être  évité,  ou 
tout  au  moins  atténué,  on  ne  saurait  voir  un  délit  dans  le  fait^ 
par  A...,  de  n'avoir  pas  pris  une  précaution  qui  ne  lui  était  paa 
ordonnée  par  le  règlement  (Y.  n«  555);  —  Attendu,  d'ailleurs,  que, 
entre  l'arrivée  du  traiD24etraccident,  il  s'est  écoulé  à  peine  qua- 
tre minutes,  et  que  le  chef  de  gare  a  dû  tout  d'abord  se  préoccuper 
de  faire  faire  le  signal  d'arrêt  et  s'informer  de  ia  cause  qui  em- 
pêchait le  train  de  continuer  sa  marche;  — Attendu  enfin  qu'au 
moment  où  le  train  26  a  été  aperçu,  plusieurs  témoins  ont  cru 
que  le  mécanicien  était  maître  de  sa  vapeur  et  allait  arrêter  le 
train;  —  Attendu  que^  dans  ces  circonstances,  la  prévention  ne 


paraît  pas  sufiBsamment  établie  contre  A...;  —  Le  renvoie  des 
fins  de  la  plainte  et  sans  dépens; 

»  Et  attendu  que  des  faits  ci-dessus  il  résulte  que  le  mécani- 
cien, le  chauffeur  et  le  chef  de  train  ont  involontairement  causé 
sur  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dans  la  station  de  Pierrefitte 
(Seine),  un  accident  qui  a  occasionné  la  mort  de  six  personnes, 
et  duquel  sont  résultées  des  blessures  graves  à  un  grand  nombre  do 
voageurs,  délit  prévu  par  l'art.  19  de  la  loi  du  15  juill.  1845 
sur  la  police  des  chemins  de  fer;  » 

Condamne  D...  à  trois  années  d'emprisonnement  etsoofr. 
d'amende,  I<...  et  H...  chacun  en  six  mois  d'emprisonnement  et 
300  fr.  d'amende;  les  condamne  tous  trois  solidairement  aux 
dépens;  déclare  la  compagnie  du  chemin  de  fer  solidairement 
responsable  ;  et  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  civiles, 
fixe  des  rentes  viagères  et  annuelles  de  500  et  300  fr.  à  payer  à 
une  veuve  et  à  chacun  de  ses  enfants,  jusqu'à  la  majorité  do 
chacun  d'eux.  -^  Sur  les  appels  respectifs  devant  la  cour  d« 
Paris,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  les  motifs  des  premiers 
juges  (Paris,  6  mars  1864,  Gazette  des  trib.  et  Droit,,5  et  emars 

1864). 

AS 9.  Dégradation  de  poteaux  télégraphiques,  -^  Compé^ 
tencejuridiciionneUe.  —  Le  l^^  nov.  1862,  fête  de  la  Toussaint, 
deux  jeunes  villageois,  Louis  Blanchard  et  Pierre  Jeanneton, 
après  avoir  passé  la  Journée  en  libations  copieuses,  et  la  têta 
égarée  par  le  vin,  furent  saisis  de  l'étrange  et  coupable  idée  de 
renverser  plusieurs  poteaux  du  télégraphe  électrique  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  passant  au  Blanc.  Malgré  cette  dégrada- 
tion des  appareils,  commise  volontairement,  les  fils  ne  touché* 
rent  point  à  terre  et  il  n'y  eut  pas  interruption  de  la  eorrespon* 
dance.  —  Les  délinquants  sont  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  Blanc  qui  les  relaxe  de  la  poursuite.  Sur 
l'appel,  ce  jugement  est  confirmé  par  la  cour  de  Limoges,  en  ce 
sens  qu'aucune  disposition  pénale  ne  serait  applicable  au  délit 
signalé;  qu'il  n'y  aurait  là  qu'une  contravention  punie  par 
l'art.  2  du  décret  du  27  déc.  1851,  mais  que  l'application  en 
appartiendrait  au  conseil  de  préfecture;  sur  quoi  cette  cour  s'est 
déclarée  incompétente  pour  juger  la  poursuite.  —  Recours  en 
cassation.  —  Arrêt  qui  casse  et  qui  décide  que  le  fait  d'avoir 
volontairement  endommagé  des  appareils  télégraphiques,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  correspondance  ait  été  inter- 
rompu, et  par  exemple  d'avoir  arraché  des  trous  dans  lesquels 
ils  étalent  enfoncés  des  poteaux  supportant  les  fils  d'une  ligne, 
ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  du  décret  du  27  déc.  1851, 
sur  la  police  des  lignes  télégraphiques  :  d'une  part,  en  effet,  ce 
décret  n'érige  en  crime  spécial  la  dégradation  volontaire  des 
appareils  télégraphiques  qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  effet  et  pour 
but  l'interruption  du  service  de  la  correspondance;  d'antre 
part,  il  ne  prévoit,  pour  les  déférer  au  conseil  de  préfecture, 
les  dégradations  n'ayant  pas  le  caractère  d'attentats  contre  le 
service  de  la  correspondance  télégraphique,  que  dans  le  cas  oii 
elles  sont  le  résultat  de  l'imprudence  et  non  d'une  intention 
coupable;  —  Mais  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  le  fait 
dont  il  s'agit  rentre  dans  le  droit  commun  et  demeure  passible  de 
l'applicationde  l'art.  257  c.  pén.  (V.  Domm.-destr.,n^>  1 45  et  s.), 
dont  les  dispositions  générales  répriment  tout  dommage  causé 
volontairement  à  des  objets  servant  à  l'utilité  publique;  et  dès 
lors  le  juge  correctionnel  auquel  il  est  déféré  se  déclare  à  tort 
imcompétent  pour  en  connaître  (Gass.  il  juin  1863,  aff.  Blan- 
chard et  Jeanueton,  D.  P.  63.  1.  263).  — L'affaire  a  été  reu* 
voyée  devant  la  cour  de  Bourges,  qui  s'est  raUiée  à  la  doctrine 
de  la  cour  suprême  (Bourges,  23  juill.  1863,  Gas  des  trib.  JnilU 
1863). 

Sbct.  s.  —  Contraoentione  aux  règUmerUs  d'administration 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemir^s 
de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  rendus  pour  Vexécu* 
tion  de  ces  règlements. 

5S8.  Après  les  deux  ordres  de  crimes  et  délits  qui  sont  si* 
gnalés  dans  les  deux  sections  précédentes  viennent  les  infractions 
prévues  dans  l'art.  21,  lequel,  d'après  la  manière  générale  dont 
il  s'exprime,  s'applique  aux  compagnies  concessionnaires  et  à 
lenrs  agents,  aussi  bien  qu'à  toue  les  autres  contrevenants* 


972 


VOIRIE  PAR  CHEMINS  DE  FER.--Chap.  9,  Sect.  8. 


Cet  arlfcle  porte,  en  effet  :  «  Tonte  contravention  anx  ordonnan- 
ces royales  portant  règlement  d'administration  publique  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés 
pris  par  les  préfets  sons  l'approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'exécution  desdites  ordonnances,  sera  punie 
d'une  amende  de  16  à  3,000  fr.  —  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  outre,  un  empri- 
sonnement  de  trois  Jours  à  un  mois.  »  -*  A  cette  disposition,  il 
faut  ajouter  l'art.  79  de  l'ordonnance  réglementaire  des  15-21  nov. 
1846,  qui  porte  :  «  Seront  constatées,  poursuivies  et  réprimées, 
conformément  au  titre  3  de  la  loi  du  13  Juill.  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  les  contraventions  au  présent  règlement,  aux 
dédsioni  rendues  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  aux 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
cation  dudit  règlement.  »— Sur  les  pouvoirs  des  préfets  relative- 
ment à  la  police  des  chemins  de  fer,  V.  Règlem.  admin.,  n<»  58 
et  suiv. 

509.  Les  points  principaux  de  police  et  de  sûreté  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  sur  lesquels  l'administration  a  dû 
8'appesantir  en  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1845  se  trouvent  prévus  principalement  dans  l'ordonnance  des 
15-21  nov»  1846,  qui  comprend  :  l«  l'entretien  constant  de  la 
voie  en  bon  état  (art.  2  et  suiv.),  —  Le  matériel  employé  à  l'ex- 
ploitation (art.  7  et  suiv.);  —  La  composition  des  convois  (art. 
i  7  et  suiv.)  ;  —  Le  départ,  la  circulation  et  l'arrivée  des  convois 
(art.  25  et  suiv.);  —  La  perception  des  taxes  et  des  frais  acces- 
soires (art.  44  et  suiv.);  —  La  surveillance  de  l'exploitation 
(art.  51  et  suiv.  —  Ce  titre  de  l'ordonnance  a  été  modifié.  — 
V.  no  641)  ;  —  Les  mesures  concernant  les  voyageurs  et  les  per- 
sonnes étrangères  aux  chemins  de  fer  (art.  61  et  suiv.);  —  Enfin 
nn  titre.  Dispositions  diverses,  qui  comprend  des  mesures  de  po- 
lice de  différente  nature  (art.  69  à  79).  —  On  va  retracer  celles 
des  dispositions  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1846^  sur 
l'application  desquelles  la  Jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer^ 
en  faisant  observer  que  le  cahier  des  charges  spécial  à  la  com- 
pagnie reproduit  un  grand  nombre  de  ces  mêmes  njesures  et 
obligations.  Quant  aux  autres  mesures  et  prescriptions  de 
police  établies  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  nous  nous 
bornons  à  renvoyer  au  texte.  —  V.  ci-dessus,  p.  850. 

A  90.  Passage  à  niveau,  absence  de  barrières.  —  L'art.  4 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  faisant  partie  du  tit.  1,  concernant 
les  mesures  relatives  à  la  conservation  des  chemins  de  fer,  porte 
que  partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  à  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements.  Et  d'après  l'art,  il,  la  contravention 
à  cette  disposition  doit  être  poursuivie  ou  réprimée  comme  en 
matière  de  grande  voirie,  c'est-à-dire  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, et  punie  d'une  amende  de  16  à  SOO  fr.  •—  D'un  autre  c6té^ 
l'ord.  du  15  nov.  1846,  contient  dans  son  art.  4,  au  point  de 
vue  de  la  police  et  de  la  sûreté  des  chemins  de  fer,  une  disposition 
Identique  à  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1845.  Or,  comme  les 
contraventions  aux  prescriptions  de  cette  ordonnance  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  et  punies  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  16  à  3,000  fr.,  on  se  demande,  en  présence  de 
ces  deux  dispositions^  laquelle  doit  être  appliquée;  en  d'au- 
tres termes,  devant  quelle  Juridiction  doit  être  poursuivi  et 
de  quelle  peine  doit  être  frappé  le  fait  par  une  compagnie  d'avoir 
négligé  de  faire  fermer  par  des  barrières  un  passage  à  niveau, 
et  d'avoir  été,  par  cette  négligence,  la  cause  d'un  accident  dom- 
mageable. —  La  cour  de  Metz  s'est  prononcée  en  faveur  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  de  l'application  de 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845,  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Le  10'  août  1862,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Hierges 
(Ardennes),  en  l'absence  de  barrières  clêlurant  un  passage  à  ni- 
veau du  chemin  de  fer  de  Sarobre-et-Meuse,  deux  chevaux  appar- 
tenant à  un  sieur  Joly  furent,  en  traversant  ce  passage,  atteints 
par  une  locomotive,  qui  tua  Tun  et  blessa  Tautre.  —  Sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  le  sieur  Joly  agissant  en  qualité 
de  partie  civile,  la  compagnie  est  condamnée  par  défaut  à  une 
amende  de  300  fr.  et  à  775  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Sur 
ropposition  formée  par  la  compagnie,  le  tribunal  $o  déclare  in- 


compétent. Il  voit  dans  l'introduction  de  denx  chevaux  sur  le 
chemin  de  fer  une  contravention  de  grande  voirie,  qui  aurait  dû 
être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture.  Quant  à  l'événe- 
ment d'un  cheval  lue  et  d'un  antre  blessé,  il  ne  constituait  pas 
un  délit,  mais  seulement  nn  quasi-délit,  ne  donnant  lieu  qu'à  des 
réparations  civiles.  —  Sur  l'appel  du  procureur  impérial  seul, 
ce  jugement  a  été  infirmé  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  At- 
tendu que  la  loi  du  15  juill.  1845,  tit.  I,  relatif  aux  mesures  de 
conservation  des  chemins  de  fer,  déclare  qu'ils  font  partie  de  la 
grande  voirie,  et  attribue  à  l'autorité  administrative  la  consta- 
tation, la  poursuite  et  la  répression  des  contraventions  à  ces 
mesures  (art.  i ,  2  et  1 1);  —  Attendu  que  l'art.  4  du  même  titre 
prescrit  l'établissement  de  barrières  à  tous  les  passages  à  ni- 
veau ;  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  et  punir  les  infractions 
commises  aux  dispositions  de  cet  article,  en  tant  que  considéré 
comme  protégeant  la  conservation  de  ces  chemins  ;  —  Attendu 
que,  dans  son  titre  3,  la  même  loi  prévoit  et  punit  certains  crimes 
et  certains  délits  spécifiés  de  nature  à  compromettre  la  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer,  crimes  et  délits  dont  elle  attribue 
la  connaissance  aux  Juridictions  ordinaires  de  répression;  — 
Attendu  qu'après  avoir  ainsi  déterminé  et  assuré  d'une  manière 
spéciale  les  moyens  de  conservation  et  de  sûreté,  la  même  loi, 
art.  21,  prévoit,  par  une  disposition  spéciale,  et  punit  de  peines 
COI  rectionnelles  les  infractions  qui  seraient  commises  anx  ordon- 
nances portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer;  —  Attendu  que  le  15  nov.  1846,  a  paru  une 
ordonnance  de  cette  nature,  dont  le  titre  i,  art.  4,  prescrit  l'é* 
tablissement  de  barrières  à  tous  les  passages  à  niveau;  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  cette  nouvelle  prescription,  quoique 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1845, 
a  eu  en  vue  le  même  objet;  —  Qu'en  effet  la  loi  de  1845  n'a 
pour  but  que  la  conservation  du  chemin  de  fer,  ce  qui  résulte 
évidemment  de  l'énoncé  du  titre  dont  l'art.  4  fait  partie,  tandis 
que  l'ordonnance  de  1 846  s'occupe  spécialement  et  uniquement 
de  la  police  et  de  la  sûreté  de  leur  exploitation  ;  ce  qui  s'explique 
par  la  nécessité  de  protéger  le  public  contre  les  accidents  aux- 
quels il  serait  exposé  à  défaut  d'exécution  des  mesures  que  l'ex- 
périence a  fait  Juger  nécessaires,  spécialement  à  défaut  de  l'éta- 
blissement des  barrières  à  niveau;  —  Attendu  que,  considéré 
ainsi,  le  fait  reproché  au  sieur  Bill  constitue  une  contravention 
à  l'ordonnance  de  1846,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  Juill.  1845,  et  conséquemment  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ces  termes 
qu'est  conçue  l'assignation  donnée  en  première  instance  par  )e 
ministère  public  aux  sieurs  Hill  et  compagnie,  et  que  c'e^it  à  tort 
que  les  premiers  Juges  ont  vu  dans  le  fait  ainsi  qualifié  une  in- 
fraction à  l'art.  4  de  la  loi  de  1 845,  et  se  sont  déclarés  incompé- 
tents; —  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constaté  par  les  documents 
de  la  procédure,  notamment  par  le  procès-verbal  du  commissaire 
de  police  de  Givet,  en  date  du  1*'  août  1862,  et  par  la  lettre 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des 
Ardennes,  du  20  du  même  mois,  que  ce  Jour  !•'  août,  au  mo- 
ment on  les  deux  chevaux  appartenant  au  sieur  Joly-Pelit  fils^ 
propriétaire  à  Hierges,  traversaient  le  passage  à  niveau  du  che- 
min de  fer  de  la  compagnie  de  l'Entre -Sambre-et-Meuse,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Hierges,  arrondissement  de  Rocroy, 
près  du  moulin  de  Pécbeux,  et  ont  été,  l'un  écrasé,  l'autre  blessé^ 
par  le  choc  d'une  locomotive,  ce  passage  à  niveau  n'était  pas  muni 
des  barrières  prescrites  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  1846;  — 
Attendu  que  le  sieur  Hill,  directeur  gérant,  et  la  compagnie  elle- 
même,  n'ont  d'ailleurs  contesté  ni  l'accident  ni  la  contravention; 
que,  conséquemment,  l'affaire  est  en  état  d'être  appréciée  au 
fond  par  la  cour;  —  Attendu  que  les  défendeurs,  sur  l'assignation 
à  eux  régulièrement  donnée,  ne  comparaissent  pas,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  eux;  —  Attendu  que  Joly-Petit  fils, 
partie  civile  en  première  instance,  n'intervenant  pas  devant  la 
cour,  il  n'y  a  rien  à  statuer  en  ce  qui  le  concerne;  —  Par  ces 
motifs,  la  cour  donne  défaut  contre  le  sieur  Hill  et  contre  la 
compagnie;  —  Statuant  sur  l'appel  de  M.  le  procureur  impérial 
do  Rocroy,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  par  leur 
décision  du  17  déc.  1862,  se  sont  déclarés  incompétents;  — 
Evoquant  et  statuant  au  fond,  déclare  Thomas  Williams  Hillj 
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direetenr  gérant  de  la  coiDpag;ni6  de  TEntre-Sambre-et-Mense^ 
coupable  d'a^otr^  en  n'établissant  pas  de  barrières  an  passage 
à  niveau  près  du  moulin  de  Pécbeux^  commis  le  !•'  août  1862  une 
contravention  aux  art.  21  delaloidu  iSJuill.  l845et4derordon- 
nance  du  l5nov.  1846^  le  condamne  en  300  fr.  d'amende  et  en 
tous  les  dépens^  desquels  dépens  la  compagnie  est  civilement  et 
solidairement  responsable  v  (Metz,  ch.  corr.,  30  Janv.  1863,  aff. 
min.  pub.  C,  comp.  de  J'Entre-Sambre-et-Meuse,  Gaz.  des  trib. 
et  Ann.  des  ch.  de  fer,  1865,  p.  677).  —  Le  sieur  Hill  et  la 
compagnie  avaient  formé  contre  cet  arrêt  une  opposition  dont 
Ils  se  sont  ensuite  désistés. 

691.  Réception  des  machines  loeomoiives.  —  Ce  n'est  qu'a- 
près autorisation,  et  après  avoir  été  soumise  àux  épreuves  régle- 
mentaires, que  les  machines  locomotives  peuvent  être  mises  en 
fonction. — Jugé,  par  suite,  que  l'ingénieur  est  passible  d'amende 
pour  livraison  de  machines  non  essayées  préalablement  (trib. 
correct,  de  la  Seine,  l«'  sept.  1847;  21  déc.  1847,  Gaz.  des 
trib.  22  déc.  1847).  —  Le  bon  état  du  matériel  destiné  à  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées  est  une  condition  de  première  im- 
portance. M.  Gotelle,  p.  1 18  et  suiv.,  donne  quelques  détails  sur 
la  composition  de  ce  matériel,  sur  les  épreuves  et  vérifications 
auxquels  il  est  soumis  ;  il  cite  les  dispositions  nouvelles  qu'un 
règlement  encore  en  projet  doit  ajouter  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1 846. 

AU 9.  Appareils  pour  empêcher  la  chute  du  charbon  sur  la 
voie  et  Us  flammèches,  -^  Pour  conjurer  le  danger  du  feu, 
l'art.  1  i  de  l'ord.  exige  que  les  locomotives  soient  «  pour- 
vues d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les  fragments  de 
coke  tombant  de  la  grille  et  d'empêcher  la  sortie  des  flammèches 
par  la  cheminée.  »  —  Jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
contrevient  à  cet  art.  li  lorsqu'elle  supprime  pendant  un 
eertain  temps  (pendant  la  saison  d'hiver)  ces  appareils,  qui 
doivent  être  permanents,  ou  que  ceux  qu'elle  établit  sont  insuf- 
fisants pour  empêcher  toute  chute  de  charbons  enflammés  sur 
la  voie,  en  ce  que,  par  exemple,  ils  consistent  dans  des  cen- 
driers percés  à  leur  fond,  au-dessus  de  la  grille,  d'un  trou  de 
30  centimètres  de  côté;...  alors  surtout  que  les  terrains  tra- 
versés par  la  voie  ferrée  sont  par  leur  nature  même  (bois  et 
landes)  facilement  exposés  aux  incendies  :  la  compagnie  objecte- 
rait vainement  que  l'orifice  pratiqué^au-dessus  des  cendriers 
est  nécessaire,  soit  parce  qu'un  cendrier  à  fond  plein  se  remplit 
assez  vite  de  débris,  soit  parce  qu'il  faut  pour  l'activité  du  feu 
un  grand  tirage  d'air  ;  il  suffit,  en  pareil  cas,  que  les  prescrip- 
tions de  l'art,  il  précité  de  l'ordonnance  de  1846  n'aient  pas 
été  observées,  pour  que  la  compagnie  ne  puisse  exciper  ni  du 
cas  fortuit  ni  de  la  force  majeure  (Bordeaux,  13  déc.  1854^  aff. 
Salge,  D.P.  55.  2.  290). 

5  9  S.  Si  le  feu  a  été  mis,  par  les  charbons  échappés  de  la 
machine,  à  des  récoltes  pendantes  par  les  racines,  le  mécani- 
cien sera-t-il  responsable  ou  passible  d'une  peine?  —Jugé  pour 
la  négative  dans  un  cas  ou  il  a  été  Justifié  qu'il  n'y  avait  pas  en 
absence  de  précaution  de  sa  part,  et  que  l'accident  était  arrivé 
parce  qu'il  manquait  des  barreaux  à  la  grille  de  la  chaudière  et 
un  cendrier  à  la  machine  (trib.  de  Blois,  25  mars  1846,  aff. 
Eollin,  cité  par  M.  Gotelle,  p.  260).  —  Alors  et  dans  un  cas 
pareil,  c'est  sur  la  compagnie  que  la  responsabilité  et  la  répa- 
ration du  dommage  doit  retomber.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens, 
par  les  tribunaux  belges,  que  les  compagnies  sont  responsables 
des  incendies  occasionnés  par  les  flammèches  qui  s'échappent 
des  locomotives,  alors  même  qu'on  ne  peut  leur  reprocher  ni 
négligence  ni  imprudence  (Bruxelles,  2  août  i856,Belg.  Jnd., 
t.  14,  p.  1361). 

:ft94.  Construction  des  voitures;  dimension  des  places.  — 
L'art.  12  de  l'ordon.  du  15  nov.  1846  veut  que  les  voitures 
destinées  an  transport  des  voyageurs  soient  d'une  construction 
solide,  qu'elles  soient  commodes  et  pourvues  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Un  arrêté  du  préfet  d'In- 
dre-et-Loire avait  prescrit  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux 
certaines  mesures  qui  paraissaient  n'intéresser  que  la  commo* 
diU  des  voyageurs,  telles  que  ia  substitution  du  crin  au  foin 
dans  les  banquettes.  La  compagnie  n'y  ayant  point  obtempéré, 
fut  traduite  en  police  correctionnelle  pour  contravention  à  l'art. 
1 2  da  règlement  général,  et  comme  ayant  encouru  l'application 
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de  l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  Juill.  1 845.—  La  cour  d'Orléans  s'était 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande,  attendu  que 
les  modifications  dont  les  voitures  auraient  paru  susceptibles, 
n'intéressent  sous  aucun  rapport,  la  sûreté,  la  police  ou  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer;  que,  s'il  y  avait  contraven- 
tion au  cahier  des  charges,  il  n'appartenait  qu'an  conseil  de 
préfecture  de  connaître  des  infractions  au  contrat  administratif 
(Orléans, 7  JuilL  1847,  aff.  ch.defer  d'Orléans, D.P. 47.2. 152). 
—  Get  arrêt  a  été  cassé,  attendu  que  la  compagnie  était  tra- 
duite en  police  correctionnelle,  comme  ayant  contrevenu  aux 
lois  et  ordonnances  portant  règlement  d'administration  publique 
sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  no- 
tamment aux  art.  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
26  Juillet  1844,  et  12  de  l'ordon.  du  15  novembre  1 846,  en 
mettant  en  circulation  sur  ledit  chemin  de  fer  des  voitures  des- 
tinées aux  voyageurs,  ne  remplissant  pas  les  conditions  réglées 
par  le  Gouvernement,  et  comme  ayant  ainsi  commis  l'infraction 
prévue  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  (Grim. 
cass.,  6  Janv.  1848,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  D.P.  48.  l.  42). 

595.  De  même,  l'infraction  anx  règlements  concernant  le 
nombre  des  portières  des  wagons  de  troisième  classe,  la  dimen- 
sion des  places  réservées  aux  voyageurs  dans  ces  wagons,  et  la 
hauteur  ainsi  que  la  largeur  des  voitures  de  première  et  da 
deuxième  classe,  sont  punissables  comme  intéressant  la  sûreté 
des  voyageurs  (Orléans,  7  Juill.  1847,  aff.  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, D.  P.  47.  2.  152). 

59^.  Compositions  des  convois  de  voyageurs,  —  Tout  con- 
voi ordinaire  de  voyageurs,  dit  l'art.  1 7  de  l'ordon.  de  1846,  de^ 
vra  contenir,  en  nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  (V.  plus  haut, 
n«  366).  —  Il  a  été  Jugé  :  l«  que  cet  article  est  légal  et  obliga- 
toire ;  qu'en  conséquence,  l'infraction  à  cet  article  est  punissable 
d'une  peine  correctionnelle,  aussi  bien  que  les  contraventions 
anx  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  des  voyageurs,  et  que  l'in- 
fraction existe  lors  même  que,  par  suite  de  l'insuffisance  des  voi- 
tures d'une  classe  inférieure,  les  voyageurs  de  cette  classe  auraient 
été  placés  dans  des  voitures  d'une  classe  supérieure,  sans  payer 
de  supplément  de  droit  (Golmar,  23  fév.  1848,  aff.  Polonceau, 
D.P. 48.  2. 124);— 2»  Que  la  réponse  faite  par  les  employés  d'une 
station  de  chemin  de  fer  à  des  voyageurs  qui  se  présentent  pour 
partir  par  un  convoi  ordinaire  que,  tous  les  wagons  étant  pleins, 
ils  ne  peuvent  partir,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art. 
17  prémentionné  et  punie  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Juill. 
1845,  et  que  cette  contravention  est  imputable  au  directeur  seul 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  non  anx  employés  chargés 
du  service  des  stations  (Montpellier,  27  nov.  1854,  aff.  ch.  de 
fer  de  Lyon,  D.  P.  55.  2.  125);  — •  3*  Que  spécialement  les 
voyageurs  qui  sont  amenés  par  un  train  de  Jonction  doivent 
trouver  place,  pour  tout  le  trajet  qu'Us  ont  à  faire,  dans  le  convot 
et  dans  une  voiture  de  la  classe  (une  première,  par  exemple) 
pour  laquelle  ils  se  sont  fait  délivrer  un  billet,  et  que  le  refus  de 
procurer  à  un  voyageur,  an  moyen  de  l'adjonction  d'une  voiture, 
la  place  à  laquelle  il  a  droit,  ou  rimpossibilité  de  le  faire  par 
suite  d'un  défaut  de  précautions,  constitue  la  contravention  prér- 
vue  par  les  art.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845  et  17  do  l'ordon. 
du  15  nov.  1846;  —  ....  Sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la 
loi  (Y.  n«  336),  où  il  y  a  autorisation  du  ministre,  ou  bien  limite 
atteinte  du  nombre  de  voitures  autorisé,  auxquels  il  faut  Joindre 
le  cas  de  force  majeure  (Aix,  21  janv.  1854,  et  sur  pourvoi, 
Grim.  rej.  22  avr.  1854,  aff.  Audibert,D.  P«  54.  1.  214.  — 
Y.  aussi  y  Goncession  adm.,  n*  106). 

Gette  solution  ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse  si  l'on  réflé- 
chit que  la  loi,  en  refusant  de  soumettre  an  régime  de  la  con- 
currence l'exploitation  des  chemins  de  fer,  a  dû  vouloir  donner . 
aux  voyageurs  des  garanties  sérieuses.  —  Gependant  il  ne  fau- 
drait pas  exagérer  non  plus  l'obligation  des  compagnies  si,  par 
exemple,  le  nombre  des  voyageurs  qui  se  présentaient  et  qui 
n'ont  pu  partir  dépassait  toutes  les  limites  imposées  aune  sage 
prévoyance,  surtout  s'il  s'agissait  du  service  des  stations  inter- 
médiaires où  l'addition  de  wagons  supplémentaires  au  convoi  ne 
saurait  avoir  lieu,  les  compagnies  ne  devraient  pas,  ce  semble, 
être  déclarées  en  faute;  autrement  ce  serait  leur  demander 
l'impossible.  Ge  fait,  d'ailleurs,  ne  pourrait-il  pas  rentrer  dans 
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le  cas  de  force  majenre  que  la  coar  de  cassation  a  sagement  ex- 
cepté  de  l'application  de  la  loi? 

599.  Usage  prescrU  des  tampons  à  ressort,  —  L'art.  23  de 
Tordon.  dn  15  nov.  1846  exige  que  les  voilures  entrant  dans  la 
composition  des  trains  de  voyageurs  soient  liées  entre  elles  par 
des  tampons  à  ressort.  —  Jogé  que  cette  mesure  étant  générale, 
s'applique  aux  voitures  portant  des  marchandises  et  faisant  par- 
tie d'un  train  mixte  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs,  aussi 
bien  qu'aux  voitures  mêmes  des  voyageurs  (Orléans,  2  «  Juin  1851, 
aff.  Ghamisso,  D.  P.  52.  2.  22,  et  sur  pourvoi,  Grim.  rej. 
19  fév.  1852,  D.  P.  52.  5.  91,  n*  32).  —  Les  mêmes  mesures, 
de  prudence  sont  commandées  dans  l'un  comme  l'autre  cas;  car 
la  distinction  entre  les  deux  catégories  de  train  ne  repose  que 
sur  la  diflérenoe  de  vitesse  (Conf.  H.  Blanche,  Content,  des  ch. 
do  fer,  p.  125). 

A  96.  Convois  extraordinaires,  —  Aux  termes  de  l'art.  30 
de  l'ord.  du  1 5  nov.  1 846,  le  ministre  des  travaux  put>lics  pres- 
crira, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  les  mesures  spéciales 
de  précaution  à  prendre  pour  Texpédition  et  la  marche  des  con- 
vois extraordinaires.  Dès  que  l'expédition  d'un  convoi  extraor- 
dinaire aura  été  décidée,  déclaration  en  devra  être  faite  immé- 
diatement au  commissaire  spécial  de  police,  avec  indication  du 
motif  de  l'expédition  et  de  l'heure  du  départ.-*  U  a  été  jugé  que  le 
service  organisé  par  une  compagnie  pour  une  foire  annuelle  consti- 
tue un  service  extraordinaire  dans  le  sens  de  Tart.  30  del'ordon.  du 
15  nov*  1846,  dont  il  suffit  de  donner  immédiatement  avis  an  com- 
missaire spécial  de  pcriice  :  ce  n'est  pas  là  un  service  ordinaire 
dans  le  sens  de  l'art.  43  (Ntmes,  23  nov.  1848,  aff.  chem.  de  fer 
de  Montpellier,  D.  P.  49.  2.  54). 

599.  Signaux  de  jour  et  de  nuit;  signal  d'arrêt.  —  L'éta- 
blissement de  signaux  de  jour  et  de  nuit  est  prescrit  par  l'art. 
31,  pour  annoncer  si  la  voie  est  libre  et  si  le  mécanicien  doit 
ralentir  sa  marche  on  arrêter  le  train.  Puis  l'art.  32  ajoute  : 
«  Dans,le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  machine  isolée,  s'arrê- 
terait sur  la  voie  pour  cause  d'accident,  le  signal  d'arrêt  indiqué 
en  l'article  précédent  devra  être  fait  à  cinq  cents  mètres  au  moins 
à  l'arrière.  —  Les  conducteurs  principaux  des  convois  et  les 
mécaniciens  condocleura  des  machines  isolées  devront  être  mu- 
nis d'un  signal  d'arrêt.  »  -^  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet 
article  :  i*  que  le  signal  d'arrêt  exigé  par  l'art.  32  de  l'ordon. 
du  15  nov.  1846,  doit  être  fait,  non  pas  seulement  lorsque, 
par  événement  accidentel,  un  convoi  se  trouve  complètement 
arrêté,  mais  encore  lorsque  le  ralentissement  de  vitesse  causé, 
par  exemple,  par  l'épuisement  de  la  vapeur,  est  asses  pro* 
nonce  pour  amener  les  daaffers  d'un  stationnement  absolu  (Grim. 
rej.  20  août  1847^  aff.  Btouin,  D.  P.  47.  l.  302);  —  2<»  Que 
l'expression  train,  dont  se  sert  l'art.  32  de  l'ordon.  de  1846, 
comprend  tout  véhicule  ou  vragon  circulant  accidentellement  sur 
un  chemin  de  fer,  lors  même  qu'il  serait  isolé  et  chargé  de  ma- 
tériaux destinés  à  l'entretien  de  la  voie,  et  qu'au  lieu  d'être 
traîné  par  une  loôomotive,  il  serait  poussé  par  des  hommes; 
que,  dès  lors,  si  le  conducteur  de  ce  wagon,  bien  que  muni  d'un 
signal  d'arrêt,  omet  ou  néglige,  malgré  les  ordres  qu'il  avait  reçus 
^du  chef  de  station,  de  faire,  à  la  distance  de  500  mètres,  lors  de 
'l'arrivée  d'un  convoi,  le  signal  d'arrêt  prescrit  par  l'article  pré- 
cité, il  est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  2 1  de  la  loi 
du  15  juin.  1845,  alors  surtout  qu'il  parait  établi  qu'à  ce  mo- 
ment le  wagon  était  arrêté  sur  la  voie  (Besançon,  26  août  1858, 
aff.  Grangier,  D.  P.  58. 2.  167).  —  Y.  aussi  les  affaires  analy- 
sées suprà,  n^  559  et  sniv. 

5SO.  Machines  de  secours.  —  Des  machines  de  secours  ou 
machines  pilotes,  constamment  en  feu,  doivent  toujours  être 
prêtes  à  partir,  à  toute  réquisition  des  agents,  sur  les  points 
Indiqués,  soit  dans  le  cas  oh  un  convoi  est  en  retard  an  delà  du 
temps  fixé  par  les  règlements,  soit  lorsqu'une  demande  de  se- 
cours est  faite,  on  un  accident  quelconque  signalé.  — -  Y.  M.  Go- 
.  telle,  p.  133, 173,  qui  donne  quelques  détails  sur  l'organisation 
de  cette  partie  du  service.  —  Il  a  été  Jugé  qu'un  règlement  de 
police  ayant  prescrit  qu'il  y  eût  constamment  une  machine  de  se- 
cours à  la  gare  des  voyageurs,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribu- 
naux d'apprécier  si  la  machine  était  mieux  placée  à  la  gare  des 
marchandises  (trib.  de  la  Seine,  18  août  1844,  aff.  ch.  de  fer  de 
Rouen^  cité  par  M.  Gotelie,  p.  260)« 


5Si.  Prohibition  de  monter  sur  une  locomotive. —  Nul  ne 
peut  monter  sur  nne  locomotive,  d'après  l'art.  39  de  l'ord.  rég. 
de  1846,  autre  que  le  mécanicien,  le  chauffeur,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  chargés  de  la  surveillance, 
et  les  commissaires  spéciaux  de  police,  avec  obligation,  en  ou- 
tre, pour  ces  derniers,  d'en  adresser  au  condicteur  du  train  ou 
au  chef  de  station  la  réquisition  écrite  et  motivée.  Sauf  les 
personnes  ci-dessus  dénommées,  l'interdiction  est  absolue. 
—  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  prohibition  de  monter 
sur  la  locomotive  et  le  tender,  sans  une  permission  spéciale  et 
écrite  du  directeur,  s'étend  même  aux  inspecteurs  de  la  voie  de 
fer,  et  que  cette  permission  écrite  ne  peut  être  suppléée  par 
Tordre  verbal  du  directeur  de  monter  sur  la  machine,  même 
exécuté  en  sa  présence  (Grim.  cass.,  6  août  1847,  aff.  Anspach, 
D.P.  47.  i.3gi). 

58t(.  Jugé  4e même  qu'aux  termes  de  Tart.  39,  le  tender  ne 
devant  être  monté  que  par  le  mécanicien  et  le  chauffeur,  il  y  a 
contravention  de  la  part  des  voyageurs  qui  s'y  font  admettre 
(trib.  corr.  de  lai^eine,  10  mars  1847  ;  Gas.  des  trib.,  19  mars 

1847). 

58S.  On  a  demandé  si  le  fait,  par  un  chauffeur,  d'avoir  dirigé 
une  locomotive  pendant  l'absence  du  mécanicien  était  prévu  et 
puni  par  la  loi.  La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  (Golmar,  8 
mars  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  532)«  —  Gependant  il 
existe  une  décision  ministérielle  du  28  Juin  1847^  relatée  dans 
une  notification  préfectorale  du  9  août  suivant,  par  laquelle 
«  les  compagnies  sont  invitées  à  veiller  avec  soin  à  ce  que  les 
manœuvres  des  locomotives  dans  les  gares  ne  soient  jamais  opé- 
rées par  d'antres  personnes  que  les  mécaniciens.  »  Or,  cette  dé- 
cision, rapprochée  des  art.  21  delà  loi  de  1845  et  79  de  l'ord. 
du  15  nov.  1846,  ne  forme-t-elle  pas  nne  règle  à  suivre,  sous 
peine  de  contravention?  Y.  infrà,  n*  605.  Du  reste,  il  est  hors 
de  doute  que  nulle  antre  personne  que  le  mécanicien  ou  le 
chauffeur  n'a  le  droit  de  manœuvrer  la  locomotive.  Gela  ressort 
de  l'art.  39  précité  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  qui,  à  l'excep- 
tion de  quelques  fonctionnaires  publics,  ne  permet  qu'au  mé- 
canicien et  au  chauffeur  de  monter  sur  la  machine,  et  des  art. 
18  et  74  de  la  même  ordonn.  qui  exigent  la  présence  par  ma- 
chine d'un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  et  la  justification 
qu'ils  ont  été  reçus  en  cette  qualité.  On  a  demandé,  à  cette 
occasion,  si  le  mécanicien  ne  pourrait  pas,  suivant  les  circon- 
stances, être  soppléé  par  un  élève  mécanicien  ?  Dans  un  cas  pa- 
reil, on  a  condamné  le  chef  de  train,  sons  les  ordres  duquel  l'é- 
lève mécanicien  était  parti  (Paris,  12  mai  1851,  Gax.  des 
trib.,  1851,  n«  168). 

594.  Obligation  des  chefs  de  gare  de  donner  avis  des  acci- 
dents.— L'art.  59  de  l'ord.  régi.,  concernant  les  accidents  qui 
peuvent  arriver  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un 
accident  sur  le  chemin  de  fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  dé- 
claration à  l'autorité  locale  et  au  commissaire  spécial  de  police, 
àla  diligence  dn  chef  de  convoi.  Le  préfet  do  département,  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées  et  l'ingénieur  des  mines  chargés 
de  la  surveillance  et  le  commissaire  royal  en  seront  immédiate- 
ment informés  par  les  soins  de  la  compagnie.  »  —  Il  a  été  jugé 
que  l'obligation  imposée  par  cet  article  s'applique  même 
aux  accidents  survenus  sur  les  parties  de  la  vole  comprises 
dans  la  traversée  des  gares...  Mais  que  le  chef  de  gare  étant, 
pendant  le  stationnement,  le  véritable  chef  du  convoi,  c'est  à 
lui  qu'incombe  l'obligation  de  faire  à  l'autorité  la  déclaration  im- 
médiate des  accidents  arrivés  dans  la  traversée  de  la  gare  soit  à 
un  convoi,  soit  par  le  fait  de  l'arrivée  d'un  convoi  (Grim.  cas. 
18  août  1859,  aff.  Leroy,  D.P.  59.  i .  474.  Gonf.  sur  l'oppositioii| 
Grim.  rej.  3  mai  1860,  D.P.  60.  1.  376). 

5S5.  Port  de  Vuni forme  obligatoire  pour  les  agents..-^ 
La  disposition  de  l'art.  73  de  l'ordonn.  du  15  nov.  1846  exige 
que  tout  agent  employé  dans  les  chemins  de  fer,  soit  revêtu 
d'un  uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif.  —  U  a  été  Jugé 
que  le  contrevenant,  en  sa  qualité  de  chef  de  gare,  était  direo- 
tement  tenu  d'obéir  à  cette  prescription  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire ;  qae  les  actes,  quels  qu'ils  fussent,  de  la  compagnie 
dont  il  dépendait  ne  pouvaient  l'affranchir  de  cette  obligation  ; 
qu'en  conséquence,  le  chef  de  gare  était  passible  de  l'amende 
de  16  à  3,000  fr.  prononcée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  joillel 
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1645  (Crim.  nj.  9  JaiiY.  1862,  aff.  Gervais,  D.  P.  52.  i.  ii2). 

use  Expédiiiùndêê  nuirohandises;  tour  défaveur;  rélard, 
— -  Aux  termes  de  l'art.  50  de  Tord,  de  1845,  la  compagnie  est 
tenue  d'effsctoer  avee  soin,  exaetltnde  et  célérité^  et  sans  touir 
dé  faveur  y  les  transports  des  marchandises,  bestiaux  et  objets 
de  tonte  nature  qui  lui  seront  confiés.  A  mesnre  qne  les  colis, 
bestiaux,  etc.,  arriveront  au  chemin  de  fèr,  enregistrement  en 
est  faii  immédiatement,  et  le  transport  doit  être  eCTectaé  dans 
l'ordre  des  inscriptions,  à  moins  de  délais  demandés  on  con- 
sentis par  l'eipéditenr,  et  qui  dolTent  être  mentionnés  dans 
Tenregistrement  (Y.  «uprd,  «•  381).  •—  L'infraction  à  ces  dls- 
posHrons  est  punissable  des  peines  portées  par  l'art.  21  de  la 
loi  du  15  Juin.  1845.  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  1*  qu'en  ad- 
mettant que,  pour  être  punissables,  les  tours  de  faveurs  inter- 
dits aux  compagnies  de  chemins  de  fer  par  Tart.  50  de  l'ordon- 
nance précitée,  doivent  être  faits  avec  l'intention  de  favoriser 
une  expédition  au  préjudice  d'une  autre,  cette  condition  se  ren- 
contre dans  le  cas  où  une  compagnie  a  lait  avec  un  expéditeur 
(spécialement  avec  une  eatreprise  de  transports)  un  traité  par 
lequel  elle  l'affranchit  des  délais  subis  par  les  antres  expédi- 
teurs (trib.  de  Carpentras,  5  janv.  1855,  aff.  dir.  de  la  comp. 
eb.  de  fer  de  Lyon  à  la  Médit.,  D.  P.  55.  3.  7)  ;  —  2«  Que  ie 
retard  dans  le  transport  des  marchandises  interdit  par  l'art.  50 
précité,  ne  saurait  être  considéré  comme  se  confondant  avec  le 
tour  de  faveur  et  formant  avec  lui  une  seule  etmême  contravention  : 
chacun  de  ces  faits,  pouvant  exister  isolément,  constitue  une  con- 
travention spéciale,'...  qu'on  doitsurtout  voir  dans  le  retard  une 
contravention  tombant  sous  l'application  de  l'art.  79  de  i'ord.  du 
f  5nov.  1846,  lorsque  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doi- 
vent être  expédiées  a  été  déterminé  soit  par  une  clause  du  ca- 
hier des.  charges  annexé  à  rordonnance  de  concession,  soit  par 
un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  et  que  l'expédition 
a  eu  lieu  après  ce  délai;  —  ...  Et  cette  contravention  existe, 
quelle  que  soit  la  destination  des  marchandises  confiées  aux 
compagnies  pour  être  expédiées  (même  jugement)  ;  —  3»  Que 
le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'inscrire  dans 
une  lettre  de  voiture  constatant  une  expédition  de  marchandises 
d'un  poids  supérieur  à  20  kilogr.,  sous  le  même  emballage,  un 
délai  de  transport  excédant  le  délai  réglementaire,  constitaeune 
contravention  à  l'art.  50  de  i'ord.  du  15  nov.  1846,  encore 
bien  que  le  transport  ait  été  effectué  dans  ce  dernier  délai 
(Crim.  cass.  31  juill.  1857,  aff.  Romieu,  D.  P.  57.  i.  384). 

5S9 .  Nous  nous  sommes  occupés  dans  les  numéros  qui  pré- 
cèdent des  contraventions  aux  règlements  commis  par  les  com- 
pagnies elles-mêmes,  ou  par  Irars  agents;  nous  avons  main* 
tenant  à  examiner  celles  qui  peuvent  être  commises  par  les 
iroyageurs  ou  par  le  public,  et  qui  sont  prévus  par  les  art.  61 
etsulv.  de  I'ord.  réglem.  de  1846. 

JftHS .  Introduction  ilUgaU  dans  Venceinté  des  chemins  de  fer. 
—Aux  termes  de  l'art.  61  de  l'ordonnance,  il  est  défendu  à  toute 
personne  étrangère  au  service  du  chemin  de  fer  :  l«  de  s'intro- 
duire dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  station- 
ner ;  —  S*  I^  jeter  ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  objets  quel- 
conques; —  3»  D'y  introduire  des  <^evaux,  bestiaux  ou  animaux 
d'ancune  espèce;  —  4«  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucunes 
voitures,  wagons  ou  machines  étrangères  au  service. 

fk^9.  La  disposition  de  l'art.  61  qui  défend  à  toute  per- 
sonne étrangère  au  service  de  s'introduire,  elle  ou  ses  animaux 
dans  l'enceinu  des  chemins  de  fer,  d'y  circuler  et  stationner  ou 
«d'y  effectuer  des  dépêts,  pourrait^lie  être  levée  par  la  permis- 
sion du  chef  de  gare,  du  commissaire  de  police  ou  du  directeur 
du  chemin  T  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  qne  le  seul 
bit,  par  un  individu  étranger  au  service  des  chemins  de  fer, 
de  s'être  introduit  dans  leur  enceinte  et  d'y  avoir  circulé 
ou  stationné,  même  avec  la  permission  du  chef  de  gare,  est 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juill. 
1845  ;  et  qu'en  matière  de  contravention  à  ia  police  des  chemins 
de  fer,  l'intention  n'est  pas  une  excuse  du  délit  (Montpeiiier, 
24  Juin  1850,  aff.  Numa-Sabatier,  D.  P.  50.  2.  105). 

lÎMI.  Toutefois,  cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  au 
restaurateur  tenant  le  buffet  d'une  station,  alors  sortout  que,  par 
la  convention  portant  location  du  local  affecté  au  buffet,  il  a  élé 
atsiniié  aux  employés  de  la  compagnie  et  placé  sous  les  ordres 


du  chef  de  gare(€olmar,  10  aoftt  1858,  aff.  Mger,  D.  P.  59.  2. 
1 52),.  • .  nA  aux  fermiers  des  buffets  de  station,  non  plus  qu'à  leurs 
préposés  (Qrim.  r^.  29  déc.  1860,  aff.  Brunet,  D.  P.  61.  5.  71). 

C9t.  En  ce  qui  concerne  le  §  3  de  l'art.  61  précité,  qui 
prohibe  l'introduction  des  bestiaux  sur  un  chemin  de  fer  par 
des  personnes  étrangères  an  service,  sous  les  peines  |N>rtées  par 
l'art.  21  de  la  loi  de  1845, 11  a  été  }ttgé  que  cette  disposition  ne 
doit  être  appliquée  qu'au  cas  oh  des  bestiaux  ont  été  amenés 
sur  la  voie  ferrée,  et  non  à  celui  où  ils  y  sont  entrés  d'eux- 
mêmes,  sons  la  seule  impulsion  de  leur  instinct,  en  l'absence  et 
sans  la  participation  de  leur  gardien;  que  ce  dernier  fait  ne 
donne  lieu  qu'à  la  mise  en  fourrière  des  animaux,  conformément 
à  l'art.  68  de  l'ordonnance  (trib.  oorr.  de  Saïnt-Amand,  20  déc. 
1863,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  3.  20;  Crim.  cass.  19  mai  1854, 
même  aff.,  D.  P.  54.  1.  215;  3  avr.  1858,  aff.  Derhré,  D.  P. 
58.  5.  59).—  La  cour  de  Bourges  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire (Bourges,  24  sept.  1853,  aff.  Suif,  D.  P.  54.  2.  202;  20 
janv.  1854,  aff.  Debrade,  D.  P.  54.  1.  215).  —Mais oe  dernier 
arrêt  a  été  cassé  le  19  mai  1854  (V.  foc.  dt.). 

599.  A  supposer  d'ailleurs  qu'une  amende  pût  être  ap- 
pliquée au  propriétaire  des  bestiaux  trouvés  à  l'abandon  dans 
l'enceinte  d'un  chemin  de  4èr,  conformément  à  l'art.  12,  tit.  2, 
de  la  loi  dn  28  sept.  1791,  il  n'appartiendrait  qu'au  conseil  de 
préfecture  de  la  prononcer  à  titre  de  répression  des  dégâts  (Crim. 
rej.  3  avr.  1868,  aff.  Derhré,  D.  P.  58.  5.  60).  —  Le  tribunal 
de  Saint-Amand,  dans  Tafllaire  que  nous  avons  cité  au  numéro 
précédent,  avait  dit  que  cette  action  devait  être  portée  devant  le 
tribunal  civil  :  c'est  là  une  erreur  que  la  cour  de  cassation  a 
rectifiée.  — -  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  des  pour- 
suites exercées  contre  un  propriétaire  dont  le  bétaH,  en  s'intro- 
duisant  sur  une  voie  ferrée,  aurait  causé  des  dégradations  à  celle 
voie  ou  à  ses  dépendances;  mais  qu'en  pareil  cas,  il  ne  peut  con- 
damner le  propriétaire  qu'à  la  réparation  des  dégradations  et  non 
à  une  amende,  la  loi  n'en  ayant  pas  prononcé;  et,  s'il  n'est  pas 
établi  que  les  dégradations  constatées  ont  été  causées  par  l'ani- 
mal trouvé  sur  la  voie,  il  y  a  lieu  pour  le  conseil  de  préfecture, 
non  de  se  déclarer  incompétent,  mais  de  décider  qne  le  proprié^ 
taire  n'est  passible  d'aucune  condamnation  (cens.  d'Et.  18  août 
1862,  aff.  Dubonrdonné.  D.  P.  63.  3.  75).  —  Dans  cette  dernière 
proposition,  le  conseil  d'Etat  va  trop  loin.  L'art.  68  de  i'ord.  dq 
15  nov.  1846  prescrit  aux  agents  de  la  compagnie,  pour  préve- 
nir les  accidents,  de  conduire  en  fourrière  les  animaux  trouvés 
sur  la  vole;  le  propriétaiiie  ou  gardien  doit  évidemment  être  con- 
damné aux  frais  entndnés  par  l'exécution  de  cette  mesure,  bX, 
dans  tons  les  cas,  aux  frais  du  procès-verbal.  —  Y.,  comme 
analogie,  cens.  d'Et.  4  mai  1859,  aff.  Leleu,  D.  P.  60.  3.  4. 

598.  Quoiqu'il  n'appartienne  qu'à  l'administration  de  dé- 
terminer ie  mode  de  clôture  des  chemins  de  fer  (V.  n*  172),  il 
ne  suit  pas  de  là  qu'un  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  con- 
travention imputée  à  un  particulier  qui  aurait  laissé  ses  bes- 
tiaux s'introduire  sur  ia  voie  ferrée,  ne  puisse  ordonner  une 
expertise  pour  vérifier  si  c'est  par  suite  du  mauvais  état  des 
clôtures  que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  ont  pu  pénétrer  sur  la 
voie  (cens.  d'Et.  24  déc.  1863,  aff.  Lebarbier,  D.  P.  64. 3.  39). 

994.  Obligation  pour  les  voyageurs  de  se  munir  de  billets, 
—  L'art.  6i  de  Tord.  régi,  de  1846  contient,  à  l'égard  des  voya- 
geurs, les  principales  mesures  de  police  qui  les  concernent  : 
d'abord,  il  est  défendu  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris 
un  billet  et  de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe  que 
celle  indiquée  par  le  billet.  —  Jugé  que  le  fait  du  voyageur 
qui,  entré  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  avec  un  billet,  y  de- 
meure et  continue  volontairement  sa  route  an  delà  de  la  station 
pour  laquelle  il  avait  pris  ce  billet^  tombe  sons  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  63  de  i'ord.  régi,  du  15  nov.  1846  (Dijon, 
25  mars  1857,  aff.  Veuillet,  D.  P.  57.  2.  125). 

599.  Un  voyageur,  pour  frustrer  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  d'une  partie  du  prix  de  transport,  avait  usé  d'une  véritable 
manœuvre  frauduleuse,  qui  consistait  à  prendre  au  départ  un 
billet  pour  l'une  des  premières  stations,  et  à  se  procurer  à  Tune 
des  dernières  stations  un  billet  qu'il  se  proposait  de  présenter  à 
la  gare  d'arrivée,  de  manière  qne  tout  le  trajet  intermédiaire  eût 
été  fait  gratuitement.  Le  tribunal  corroctionnel  de  Bordeaux^  de- 
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vant  leqnei  ce  voyagenr  a  été  poursuivi  a  qualifié  ce  fait  d'es- 
croquerie et  Ta  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  <405  c.  peu. 
(trib.  de  Bordeaux^  21  mai  1862^  aff.  D...^  D.  P.  62.  5.  45).  — 
Mais  sur  l'appel,  la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  troisième 
condition  indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escro- 
querie, celle  de  s'être  fait  remettre  des  fonds,  des  menbles,  des 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  dé- 
charges n'existe  pas  dans  la  cause,  que  dès  lors,  le  fait  incriminé 
ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  une  tentative  d'escroquerie, 
mais  une  contravention  à  l'ord.  du  15  nov.  1846,  puni  par 
l'art.  21  de  la  loi  du  15  }ulll.  1845  (Bordeaux^  27  Juin  1862, 
aff.D...,  D.  P.  62.  2.  125). 

59S.  On  devrait  faire  rentrer  encore,  sous  l'application  de 
l'art.  63  de  Tord,  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  d*un  billet 
délivré  pour  un  autre  voyage  que  celui  pour  lequel  il  est  pré- 
senté. Celui  qui  monte  en  wagon  avec  un  billet  périmé  doit,  à 
notre  avis,  être  assimilé  à  celui  qui  n'a  pas  pris  de  billet.— Il  a 
été  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait  par  un  voyageur  de  se  servir  à 
nouveau  d'un  billet  ancienne  constitue  pas  le  crime  de  faux,  les 
agents  de  la  compagnie  étant  tenus  de  vérifier  les  billets  qu'on 
lear  présente,  pourvu  que  les  indications  de  lieu  et  de  gares 
n'aient  pas  été  remplacés  de  manière  à  tromper  leur  vigilance 
(Bordeaux,  21  mal  1862,  aff.  ch.  de  fer  d'Orléans,  V.  aussi 
v»  Faux,  n«  i75-7«).  —  Gela  ne  nous  parait  pas  pouvoir  faire 
de  dOQte  :  il  n'y  a  faux  que  lorsqu'il  y  a  eu  falsification  matérielle 
du  titre,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce.  —  Mais  le  même  ar- 
rêt ajouite  que  de  cette  fraude  préjudiciable  à  la  compagnie,  il  ne 
peut  résulter  qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts^  les- 
quels ne  sauraient  excéder  la  somme  dont  la  compagnie  a  été 
frustrée.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plicalion  de  l'art.  63  de  l'ord.  et  de  l'art.  21  de  la  loi  de  1845. 

699 .  Un  ouvrier  charpentier,  Michel  Sapin,  arrivant  à  la  gare 
de  Rochefort,  remit  au  contrôle  un  billet  de  deuxième  classe,  qui 
ftit  reconnu  falsifié  par  l'application  d'une  bande  portant  le  nom 
Rochefort,  au  lieu  de  Saint-BenoUt.  Il  fut  reconnu,  en  effet,  qu'il 
avait  été  délivré  à  Poitiers,  pour  Saint-Benoist,  à  la  date  du  2  mai, 
sons  le  no  SSl.  Or  c'était  le  3  que  Sapin  arrivait  à  Rochefort,  et 
les  billets  délivrés  ce  Jour-là  à  Poitiers  portaient  le  n«  1 77.  Sapin 
fut  donc  reconnu  coupable  de  cette  falsification,  et,  sur  la  pour- 
suite, la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  se  porta  partie 
civile.  Le  tribunal  de  Poitiers,  par  son  jugement  du  27  juill.  i  865, 
ayant  constaté  l'existence  du  délit,  l'a  qualifié  d'escroquerie  ; 
mais  admettant  qu'il  existait  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes,  et  appliquant  les  art.  405  et  463  c.  peu.,  il  a  con- 
damné Sapin  à  quinze  Jours  d'emprisonnement  et  à  payer  à  la 
compagnie  la  somme  de  1 5  fr.  50  c,  montant  du  prix  de  la  place 
de  Saint-Benoist  à  Rochefort,  en  autorisant  la  compagnie  à  faire 
afficher  dans  les  gares  un  extrait  du  Jugement  (Gaz.  des  tribun. 
21-22  sept.  1863;  Ann.  off.  des  ch.  de  fer,  p.  663).  —  Il  nous 
est  bien  difficile  de  voir  dans  un  pareil  fait  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie,  tels  qu'ils  sont  caractérisés  dans 
l'art.  405  c.  pén.  Nous  le  répétons,  le  voyageur  porteur  d'un 
billet  nul  et  sans  valeur  est  dans  la  même  position  que  celui  qui 
n'a  pas  de  billet  :  il  contrevient  à  l'art.  63  de  l'ordonnance. 

598.  Si  un  voyageur  montait  dans  un  wagon  d'une  classe 
supérieure  à  celle  portée  sur  son  billet^  la  compagnie  pourrait 
évidemment  exiger  un  supplément  de  prix,  indépendamment  des 
poursuites  judiciaires  que  la  contravention  à  l'art.  63  de  l'ord. 
de  1846  pourrait  entraîner.  Mais,  dans  le  cas  de  refas  du  voya- 
geur de  payer  ce  supplément,  la  compagnie  ne  pourrait  à  l'ar- 
rifoe  retenir  le  bagage  de  ce  voyageur  (trib.  corr.  de  la  Seine> 
27  fév.  1856,  cité  par  M.  Pouget,  t.  2,  p.  510). 

599.  Police  intérieure  des  voitures.  —  Les  voyageurs  ne 
doivent  sortir  des  voitures  qu'aux  stations  et  lorsque  le  train 
est  complètement  arrêté  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63).  —  Ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'individu  qui 
monte  dans  un  wagon^  alors  que  le  train  est  en  marche?  —  Il  a 
été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  voyageur  qui,  sor- 
tant du  buffet  d'une  gare  de  chemin  de  fer^  muni  d'un  billet^ 
traverse  le  quai  et  monte,  alors  que  le  train  est  déjà  en  marche, 
et  malgré  la  défense  des  surveillants  qui  lui  crient  de  s'arrêter^ 
dans  une  voiture  oh  son  billet  lui  donne  le  droit  de  prendre 
place^  ni  commet  pas  d'infraction  punissable  (Metz^  27  Janv. 


1864,  aff.  Lœw,  D.  P.  64.  2.  84,  et  sur  pourvoi  Grim.  rej.  31 
mars  1864,  D.  P.  64.  l.  243).  —  Le  projet  de  règlement,  en 
ce  moment  à  l'étude,  comblera  cette  lacune  :  il  ajoute  à  celui 
de  1846  une  disposition  nouvelle,  portant  «  qu'il  est  en  outre 
défendu  aux  voyageurs  de  monter  ou  de  tenter  de  monter  dans 
les  voitures  après  que  le  signal  du  départ  a  été  donné  »  (V. 
Gode  annoté  des  ch.  de  fer,  par  M.  Lamé-Fleory,  p.  67  et  606). 

900.  Défense  de  fumer  dans  ou  sur  les  voitures  et  dans  les 
gareSy  sauf  les  dérogations  qui  pourront  être  autorisées  moyen* 
nant  des  précautions  spéciales  (ord.  15  nov.  1846,  art.  63).— 
Antérieurement  àl'ordon.  de  1846,  la  question  s'était  élevée 
de  savoir  si  l'arrêté  préfectoral^  défendant  de  fumer  dans  les 
wagons,  était  obligatoire?  —M.  Pouget,  p.  530,  cite  un  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  deU  cour  de  cassation,  du  2  mai  1845 
(V.  Gaz.  des  trib.,  4  mai  1845),  qui  aurait  décidé  la  négative. 
Cet  arrêt  n'a  plus  d'intérêt  en  présence  de  la  disposition  que 
nous  venons  de  rappeler.  —  Aujourd'hui,  la  défense  de  fumer 
n'est  pas  rigoureusement  exécutée.  Ge  n'est  que  dans  le  cas  où 
un  voyageur  serait  incommodé  par  la  fumée  du  tabac  que  les  em- 
ployés rappellent  à  l'observation  du  règlement.  La  dernière  com- 
mission d'enquête  s'est  demandé  s'il  y  aurait  sur  ce  point  quel- 
que amélioration  à  apporter  au  service  ;  mais  il  a  été  reconnu 
qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  changer  l'état  actuel  des  choses. 

90t.  Aux  termes  de  l'art.  65,  l'entrée  des  wagons  est  in- 
terdite aux  personnes  en  état  d'ivresse,  —  à  ceux  qui  sont  por- 
teurs ù'armes  à  feu  chargées,  —  on  de  paquets  gênant  par  leur 
volume  ou  leur  odeur,  — L'art.  67,  ajoute  :  Les  chiens  ne  peu- 
vent être  admis  dans  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs.  —Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans  des 
caisses  de  voitures  spéciales  les  voyageurs  qui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit.  »  —  £n  présence  des 
terribles  dangers  occasionnés  par  le  virus  rabique,  l'autorité 
et  les  compagnies  devraient  tenir  la  main  à  l'observation  rigou- 
reuse de  cette  dernière  mesure. 

^Ot.  L'ordonnance,  après  avoir  défendu  daifs  l'art.  21,  de 
charger,  dans  les  convois  portant  des  voyageurs,  des  matières 
pouvant  donner  lieu,  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies 
(y.  aussi  un  arrêté  du  ministre  des  trav.  publ.  du  15  juill.  1863)» 
revient  sur  ce  sujet  dans  son  art.  66,  qui  impose  aux  personnes 
qui  voudront  expédier  de  pareilles  marchandises  l'obligatioa 
d'en  faire  la  déclaration  au  moment  de  leur  entrée  en  gare,  sauf 
aux  compagnies  le  soin  de  prendre  les  mesures  spéciales  de  pré- 
caution jugées  nécessaires.  —  Les  deux  dispositions  doivent 
s'entendre  en  ce  sens,  que  les  matières  de  nature  explosibles  ou 
infiammables,  tout  en  continuant  à  être  écartées  des  convois  de 
voyageurs,  peuvent  être  chargées  dans  ceux  de  marchandises 
avec  les  précautions  convenables.  *-  Il  a  été  Jugé  sur  ce  points 
par  une  cour  de  Belgique,  que  le  commissionnaire  qui,  ayant 
reçu  de  l'étranger  un  colis  pour  l'expédier  en  transit,  fait  de 
bonne  foi  une  déclaration  conforme  aux  documents  y  Joints,  ne 
peut  être  passible  d'aucune  peine,  s'il  vient  à  être  vérifié  que  ce 
colis  renfermait,  avec  d'autres  marchandises,  des  allumettes 
pbosphoriques,  alors  même  qu'on  pourrait  lui  reprocher  de  n'a* 
voir  pas  procédé  à  la  vérification  de  l'exactitude  de  la  déclaration 
faite  (Gand,  19  sept.  1846,  Pasicr.,  1847,  p.  326). 

908.  Franchise  obtenue  pour  eascédant  de  bagages.  —  Les 
tribunaux  ont  encore  vu  des  contraventions  passibles  des  peines 
portées  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  )uill.  1845  dans  les  infrao- 
tions  à  certaines  dispositions  du  cahier  des  charges,  commises 
par  des  voyageurs  et  qui  avaient  pour  objet  de  frauder  les  com- 
pagnies des  droits  qui  leur  étaient  légitimement  dus.  Toutefois» 
il  y  a  controverse  à  cet  égard  dans  la  jurisprudence.  -*  On  sait 
qu'aux  termes  du  cahier  des  charges,  chaque  voyagenr  a  droit ao 
transport  gratuit  de  30  kilogr.  de  bagages,  et  que  tout  excédant 
de  poids  donne  lieu  à  la  perception  de  la  taxe  portée  parle  tarif. 
Gette  faveur  est  l'accessoire  du  billet  de  place,  elle  demeure  per- 
sonnelle au  porteur  de  ce  billet  et  ne  peut  être  cédée;  il  est  ad« 
mis  sans  doute  que  les  personnes  de  la  même  famille  ou  liées 
d'amitié  qui  voyagent  ensemble  peuvent  mettre  leurs  bagages  en 
commun  pour  profiter  de  la  franchise  accordée  par  le  cahier  des 
charges;  mais,  en  dehors  de  cette  exception,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  réunion  de  bagages  appartenant  à  plusieurs  voyageurs. 
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Celui  qni^  ▼oyagdant  seal,  a  un  excédant  de  bagages^  est  iena  de 
payer  le  prix  du  transport  pour  cet  excédant  et  ne  peut  emprun- 
ter ie  billet  d'un  antre  voyageur  pour  en  obtenir  le  transport 
en  franchise.  —  Les  tribunaux  sont  généralement  d'accord  sur 
ce  point;  ils  se  sont  prononcés  pour  la  personnalité  et  Tin- 
cessibiiité  du  droit  (V.  les  arrêts  et  jugements  qui  suivent.  V. 
toutefois  le  jugement  ci-aprës  rapporté  du  trib.  de  Belley^  du  25 
avr.  1863.)  —  Mais  lorsqu'un  pareil  fait  se  produit^  comment 
doit-il  être  qualifié?  de  quelles  peines  doit-il  être  puni?  —  Ici 
le  dissentiment  commence.  —  L'un  décide  que  le  fait  constitue 
une  filouterie  (trib.  de  GbÀteau-Thierry^  19  juill.  1JB61^  aff.  H...^ 
D.  P.  61.  S.  87).  —  Un  autre  le  qualifie  d'escroquerie  (trib.  de 
Mireconrt^  il  oct.  1861^  alT.  J...,  D.  P.  eod.).'^liiï  autre 
déclare  que  ce  fait  n'est  pas  punissable  (trib.  corr.  de  Belley, 
25  avr.  1863  (l);  Conf.  H.  Ghauveaa^  Journ.  de  dr.  admin. 
1863,  p.  453). —  Un  autre  enfin,  le  considère,  ni  comme 
une  filouterie,  ni  comme  une  escroquerie  on  tentative  d'escro- 
querie, mats  seulement  comme  une  contravention  aux  règlements 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  1 5  juill.  1 845  (trib.  corr.  d'Aix,  5  juin  1860, 
air.  Aubert,D.  P.  eod.),  —  C'est  celte  dernière  solution  qui  nous 
parait  la  plus  exacte.  Toutes  les  fraudes  de  cette  nature  et  qui 
ont  cet  effet  commun  qu'elles  causent  un  préjudice  aux  compa- 
gnies, sont  suffisamment  et  même  plus  convenablement  ré- 
primées par  l'amende  de  16  à  3,000  fr.  que  l'art«  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  ap- 
pliquer; dès  lors,  il  esl  inutile,  ou  pour  mieux  dire,  dangereux 
pour  la  sûreté  de  la  répression,  de  recourir  sous  prétexte  d'ana- 
logie, aux  dispositions  du  code  pénal  (V«  dans  le  même  sens, 
M.  Morin,  Journ.  de  dr.  cr.,  art.  5694  et  7285).  —  La  cour  de 
Lyon  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  sur  l'appel  formé  contre 
le  jugement  précité  du  trib.  de  Belley,  du  25  avr.  1 863  ;  elle  a 
décidé  que  celui  qui  présente  au  bureau  d'enregistrement  des 
bagages  d'un  chemin  de  fer  des  colis  qui  lui  appartiennent  ex- 
clusivement et  dont  il  couvre  le  poids,  par  la  production  de  billets 
de  place  appartenant  à  d'autres  voyageurs,  commet,  non  le  délit 
d'escroquerie,  mais  une  contravention  aux  règlements  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  (Lyon,  il  mai  (et  non  25  fév.)  1863, 
aff.  Blanchin,  D.  P.  63.  2.  138).  —M.  Chauveau,  loc,  cil.,  cri- 
tique très-vivement  cette  décision. 

MI41.  Fausse  déclaration  des  marchandises  ou  valeurs  à  ex- 
pédier, —  ici  se  présenteat  encore  les  mêmes  controverses.  — 
L'expéditeur  qui  déclare  des  marchandises  comme  appartenante 
une  classe  inférieure  à  celle  dont  elles  font  partie,  et  qui>  par 
suite  de  cette  dissimulation,  fraude  la  compagnie  des  droits  qui 
lui  sont  dûs,  commet-il  une  escroquerie  ou  une  simple  contra- 
vention aux  règlements?— il  a  été  jugé,  plusieurs  fois  par  des 
tribunaux  correctionnels, que  cette  fausse  déclaration  constituait 
une  manœuvre  frauduleuse  tendant  à  faire  naître  l'espérance  du 
payement  entier  du  droit,  et  en  vertu  de  laquelle  l'expéditeur  se 
faisait  remettre  la  différence  entre  le  prix  réel  de  transport  et 
celui  du  tarif  répondant  à  la  catégorie  annoncée  ^  qu'en  consé- 
quence l'auteur  de  cette  fausse  déclaration  devait  être  puni  des 

(1)  E$pice  :  —  (Mio.  pub.  C.  Blanchin.)— Il  y  a  eu  poursuite  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Belley,  contre  le  sieur  Blanchin, 
tanneur,  sur  ce  fait,  qualifié  d'escroquerie,  d'avoir  employé  des  billets 
prêtés  par  des  voyageurs,  pour  faire  transporter  de  Belley  a 
Lyon,  gratuitement,  un  colis  consistant  en  un  ballot  de  cuirs,  pesant 
192  kil.  —  Il  avait  conflé  ce  ballot  à  quatre  voyageurs,  qui  s'en  étaient 
chargés,  à  raison  de  SO  kil.  de  bagages  que  chacun  d'eux  pouvait  faire 
transporter  gratuiiement  accessoirement  au  prix  de  sa  place. 

La  tbibunal: — Attendu  qu'il  n'est  constaté  par  aucune  convention 
(Le  tribunal  veut  sans  doute  dire  :  u  aucun  cahier  des  charges  ») 
que  le  droit  accordé  au  voyageur  porteur  d'un  billet  de  place  soit  un 
droit  purement  personnel  et  incessible;  que  la  compagnie  reconnaît 
que  ce  droit  peut  être  cédé  à  des  parents  et  amis  voyageant  ensemble  ; 
que  cette  restriction,  qui  n'est  appuyée  sur  aucun  texte,  serait  complè- 
tement laissée  à  l'arbitraire  des  compagnies,  puisque,  si  la  parenté  est 
toujours  facile  à  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'amitié,  et  qu'au 
surplus  il  serait  aussi  difficile  d'étanlir  jusqu'à  quel  degré  de  parenté 
devrait  exister  la  tolérance;  -^  Attendu  qu'il  est  plus  rationnel  de 
reconnaître  que  l'art.  45  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
15  juillet  1853  accorde  à  tout  voyageur  porteur  d'un  billet,  deux  droits 
distincts,  celui  d'être  persouDellement  transporté  d'un  point  À  un  autre 


peines  de  l'art.  40S  c.  pén.  (trib.  de  ^ria,  de  Hennés,  du 
Havre,  Gaz.  des  trib.  14  août  1862).  —  Cependant,  en  réalité, 
une  pareille  déclaration  ne  'fait  naître  aucune  espérance;  elle 
ne  fait  sortir  aucune  valeur  des  caisses  delà  compagnie;  celle- 
ci  a  toujours  le  droit  de  vériQer  la  nature  de  la  marchandise; 
et  quelque  détestables  que  soient  ces  procédés  indignes  du  com- 
merce, on  ne  saurait  y  voir  des  manœuvres  frauduleuses 
destinées  à  faire  croire  à  un  événement  chimérique,  comme  le 
vent  l'art.  405  c.  pén.,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie.  —  C'est  ce 
qu'a  jugé  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pari^^,  le  14 
juill.  1863  et  sur  l'appel  la  cour  de  Paris  par  arrêt  du  12  déc. 
1863  (D.  P.  64.  2.  z). —  Le  tribunal  et  la  cour  vont  même  plus 
loin;  ils  déclarent  que  le  fait  d'une  déclaration  mensongère n'esl 
pas  punissable.  Mais  c'est  là  une  erreur;  car  la  déclaration  par 
l'expéditeur  de  la  nature  des  marchandises  expédiées  est  impo* 
sée  par  l'art.  50  de  l'ord.  de  1846  qui  veut  que  le  récépissé 
énonce  la  nature  du  colis,  ce  qui  ne  peut  avoir  lien  que  d'après 
la  déclaration  de  l'expéditeur  (Y.  n*  384).  Or,  ce  que  l'ordon- 
nance demande,  c'est  une  vraie  et  non  une  fausse  déclaration  : 
celle-ci,  tout  aussi  bien  que  le  défaut  de  déclaration,  constitue 
donc  une  violation  des  règlements. 

MI5.  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  particulier  qui  ex- 
pédie des  finances  par  chemin  de  fer,  de  déclarer  une  valeur 
inférieure  à  la  valeur  réelle,  afin  de  payer  un  moindre  prix  de 
transport.  Ce  fait,  par  la  raison  qui  vient  d'être  exprimée,  cou- 
stitue  une  contravention  passible  de  la  peine  édictée  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  1 5  juiil.  1 845.  D'ailleurs,  il  existe  un  règlement  minls« 
tériel  d'après  lequel  toute  expédition  de  finances  doit  être  accom« 
pagnée,  de  la  part  de  l'expéditeur,  d'une  déclaration  indiquant  la 
valeur  de  l'article;  or  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846 
déclare  que  les  contraventions^  aux  décisions  rendues  par  le  mU 
uistre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ladite  ordonnance^ 
ainsi  qu'aux  arrêtés  préfectoraux  pris  sous  son  approbation,  sont 
punis  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  de  1845  (même  arrêt  de 
Paris,  12  déc.  1863). 

HOB.  Interdiction  de  f accès  des  gares  aux  poitures.  — 
L'art.  1  de  l'ord.  du  15  nov.  1846  porte  :  «  L'entrée,  le  station- 
nement et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  particulières 
destinées,  soit  au  transport  des  personnes,  soit  au  transport  des 
marchandises  dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  chemina 
de  fer,  seront  réglés  par  des  arrêtés  du  préfet  du  département. 
Ces  arrêtés  ne  seront  exécutoires  qu'en  vertu  de  l'approbation 
du  ministre.  » —  U  aété  décidé  que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
interdit  l'accès  des  gares  d'un  chemin  de  fer,  à  moins  d'une  au* 
torisation  spéciale  délivrée  par  lui,  à  toute  voiture  omnibus  éta« 
blie  par  les  maîtres  d'hêtel  pour  leur  service  particulier,  et  par 
des  entrepreneurs  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  baga- 
ges,  est  légal  et  obligatoire;  par  conséquent,  toute  contravention 
à  cet  arrêté  est  passible  de  la  peine  portée  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  15  juill.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Paris,  9  avr. 
(ou  fév.)  1862,  aff.  Ladmirault  et  antres,  D.  P.  62.  2.  181,  et 
sur  pourvoi,  Crim.  rej.  6  déc.  1862,  aff.  Lesbats,  D.  P.  62.  1. 
390);—  Et  que  le  préfet  a  pu,  en  exécution  de  cet  arrêté,  limi' 


de  la  ligne,  et  celui  de  faire  transporter  avec  lui  an  même  point  50  kil. 
de  bagages;  que  l'incessibilité  de  ce  droit  n'étant  écrite  dans  aucune  loi, 
dans  aucune  convention,  il  peut  être  cédé  gratuitement,  ou  À  titre  oné- 
reux, conformément  au  principe  consacré  par  l'art.  1598  c.  aap.;  attendu, 
d'autre  part,  que,  dans  le  fait  imputé  à  Blanchin,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  une  manœuvre  frauduleuse  constitutive  d'escroquerie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.  ;  qu'en  présentant  au  bureau  de  l'enregistrement 
des  bagages  quatre  billets,  Blanchin  indiquait  suffisamment  que,  pour 
trois  au  moins,  ils  n'étaient  pas  personnels;  —  Que  l'administration 
était  dès  lors  mise  en  éveil;  qu'elle  pouvait,  si  elle  croyait  en  avoir  le 
droit,  exiger  que  Blanchin  justifiât  que  les  propriétaires  des  trois  autres 
billets  étaient  ses  parents  et  amis;  qu'on  ne  reproche  au  prévenu 
aucune  fraude  ayant  eu  pour  but  de  faire  croire  à  l'existence  de  ses 
droits  à  une  faveur;  et  qu'il  est  constaté  au  contraire  qu'il  s'est  borné 
à  présenter  les  quatre  billets,  en  payant  Texcédant  du  poids  de  son 
colis  ;  •—  Attendu  que,  par  ces  différentes  conditions,  la  prévention 
portée  contre  Blanchin  n'est  justifiée,  ni  en  fait,  ni  en  droit;  par  ces 
motifs,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte. 

Du  25  avril  ISOS.-Trib.  correct,  de  Belley. 

Nota.  Sur  l'appel  formé  par  le  ministère  public^  le  jugement  a  été 
infirmé  (L]on«  11  mai  (et  non  25  fév.)  1865,  D.  P.  65.2. 138}. 
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ter  à  une  seule  entreprise  raotorisation  de  faire  entrer  ses  voi- 
tures dams  la  gare  d'une  station^  sauf  aux  intéressés  à  dénoncer 
eette  décision  ou  ce  traité  dont  elle  assurerait  i'exécution,  soit 
à  ranlorité  supérieure^  soit  au  conseil  d'Etat,  pour  en  faire 
prononcer  la  réfonnation  s'il  y  a  lieu  (même  arrêt).  —  Dans 
l'espèce,  l'arrêté  du  préfet  a  été  réformé  par  le  conseil  d'Etat 
(Y.  êuprà,  n»  415). 

•09.  Hais  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
poar  réglementer,  dans  toutes  les  villes  du  département  pourvues 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  le  service  des  voitures  de  maîtres 
d'hôtels,  entre  la  gare  et  les  établissements  auxquels  les  voitures 
amènent  des  voyageurs,  concerne,  non  pas  la  police  des  chemins 
de  fer,  mais  simplement  la  police  municipale,  par  suite,  sa  mise 
à  exécution  n'est  que  subordonnée  à  l'approbation  du  ministre 
des  travaux  publics,  et  ils  ont  leur  sanction  dans  l'art.  471, 
no  1 5,  c.  pén.  et  non  dans  l'art.  21  de  la  ioi  de  1 845  (Grim.  cass. 
19  août  1859,  air.  Py,  D.  P.  59. 1 .  477).  —  V.  «n/rd>  n~  620  et  s. 

Sbct.  4.  —  Crtme»  et  délits  punis  par  le  droit  commun  ou  par 
des  lois  étrangères  au  service  des  chemins  de  fer. 


Rébellion  contre  les  agents  de  la  compagnie,  —  «  Toute 
attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers  les 
agents  des  chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dit  l'art.  25  de  la  loi  du  15  Jniil.  1845,  sera  punie  des  peines 
appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  faites  par  le 
code  pénal.  »  —  On  avait  demandé,  lors  de  la  discussion  du 
projet,  le  retranchement  de  cette  disposition.  L'art.  209  c.  pén., 
disait-on,  qui  dé  Suit  la  rébellion  toute  attaque  ou  résistance  avec 
violence  aux  o£Bcier8  ou  agents  de  la  police  administrative, 
suffit;  car  il  est  évident  que  les  agents  des  chemins  de  fer, 
nommés  ou  agréés  par  l'administration,  sont  des  agents  de  la 
police  administrative.  —  Maigre  eette  observation,  la  disposition 
a  été  maintenue,  et  avec  raison.  Les  agents  des  compagnies  ne 
sont  pas  nommés,  mais  seulement  agréés  par  l'autorité  supé- 
rieure, d'où  pouvait  naître  un  doute  que  la  loi  de  1845  fait  dis- 
paraître. —  Il  a  été  iugé  que  le  Jet  d'une  pierre  sur  un  mécani- 
cien dirigeant  un  convoi  constitue  le  délit  d'attaque  avec  violence 
et  voie  de  fait  envers  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
prévu  par  l'art.  25  de  la  ioi  du  15  juill.  1845,  et  non  la  simple 
contravention  réprimée  par  les  art.  61  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1 5  uov.  1846,  qui  ne  concerne  que  l'encombrement 
de  la  voie  par  le  jet  ou  le  dépôt  de  matériaux  quelconques 
(Bourges,  29  nov.  1860,  alf.  Jeannet,  D.  P.  64,  2«  partie). 

•09.  La  Gaxette  des  tribunaux,  du  27  juill.  1853,  rapporte 
dans  les  termes  suivants  un  acte  de  r^ellion,  non  pas  contre 
les  agents  de  la  voie  ferrée,  mais  de  ceux-ci  contre  un  magis- 
trat :  «  Dans  une  station,  le  procureur  impérial  allait  des- 
cendre de  wagon,  lorsque  son  substitut  franchit  la  barrière, 
empressé  de  venir  à  lui.  Il  est  repoussé  violemment  par  les 
employés.  Le  procureur  impérial  les  requiert  de  laisser  passer 
son  substitut,  comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
mais  sans  succès,  les  employés  répondant,  au  contraire,  que 
«  le  magistrat  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  »  Les 
employés,  auteurs  de  ces  violences,  ayant  été  arrêtés,  furent 
condamnés  à  la  prison  comme  s^étant  mis  en  état  de  rébellion 
contre  les  magistrats  du  parquet.  )»^Ge8  magistrats  étaient-ils, 
au  moment  des  violences  exercées  sur  le  substitut,  «  dans  Vexer- 
dee  de  leurs  fonctions,  »  conformément  aux  art.  209  et  suiv. 
c.  pén.?  C'était  la  seule  question  à  résoudre,  puisque  l'art.  61 
de  l'ordonnance  réglementaire  des  votes  ferrées  défend  à  toute 
personne  étrangère  an  service  de  s'introduire  dans  l'enceinte 
des  chemins  de  fer. 

•10.  Délit  de  coalition,  ^  L'art.  14  de  la  loi  du  15  Juill. 
1 845,  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  rendant  générale  une  disposition  qui  déjà  au- 
paravant avait  été  insérée  dans  quelques  lois  de  concession,  et 
qui  depuis  a  été  reproduite  dans  tous  les  cahiers  des  charges, 
porte  :  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'art.  419  c.  pén.,  de  faire,  directement  ou  indirecte- 
ment, avec  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises,  sou  par  terre^  soit  par  ean,  sous  quelque  déno- 


mination on  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  autres  entreprises, 
desservant  les  mêmes  routes.  » — Nous  nous  sommes  déjà  occu- 
pés de  cette  disposition  (Y.  nM334  et  s.),  au  regard  des  intérêts  ot- 
vils  ;  nous  y  revenons  Ici  an  point  de  vue  particulier  de  l'applica* 
tion  de  la  peine.  —Sur  l'art.  4i  9  c.  pén.,v.  Industrie,  n««  4 1  cet  s. 
•t  i.  L'art.  14  de  la  loi  de  1845  dont  nous  venons  de  rap- 
peler les  termes  a  pour  objet  d'assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leur  rapport  avec 
le  service  des  chemins  de  fer.  Le  monopole  de  la  compagnie 
s'arrête  aux  limites  de  la  voie  ferrée;  en  dehors  de  cette  vole,  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  appartient  à  la  li- 
bre concurrence.  Tout  arrangement,  tout  avantage  particulier 
consentis  par  une  compagnie  à  un  entrepreneur  à  l'exclusion  des 
autres  est  une  atteinte  au  principe  de  la  concurrence  et,  par 
suite,  constitue  un  délit  que  l'art.  14  précité  assimile  au  délit  de 
coalition  entre  les  détenteurs  d'une  même  marchandise  pour 
amener  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix.  Les  dispositions  de  cet 
article  s'appliquent  par  la  généralité  de  leurs  termes  et  par  la 
nature  même  des  choses,  à  toutes  les  entreprises  de  transport 
par  terre  ou  par  eau,  et  n'admettent  à  la  prohibition  des  arran- 
gements par  lesquels  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pourraient 
favoriser  ou  exclure  nne  on  plusieurs  entreprises,  d'autre  excep- 
tion que  le  cas  d'autorisation  de  l'administration  supérieure 
(y.  suprà,  n»  334).  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  i^  que 
l'exécution,  avant  l'approbation  du  gouvernement,  de  traités  ex- 
clusifs conclus  sous  le  nom  de  traités  de  correspondance,  entre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  des  commissionnaires  de  rou- 
lage choisis  parcelle-ci^  pour  la  réexpédition  par  la  voie  de  terre 
et  d'eau  des  marchandises  destinées  à  des  points  situés  au  delà 
du  réseau  du  chemin,  constitue,  tant  de  la  part  des  directeurs 
et  administrateurs  de  la  compagnie  que  de  la  part  des  commis- 
sionnaires de  routage,  le  délit  de  coalition  réprimé  par  l'art.  419 
c.  pén.  :  c'est  à  tort  qu'on  considérait  comme  enlevant  à  cette 
exécution  anticipée  tout  caractère  délictueux,  soit  la  circonstance 
qu'il  ne  serait  pas  établi  que  les  autres  commissionnaires  inté- 
ressés aient  été  privés,  par  un  refus  de  la  compagnie,  de  la  fa- 
culté d'obtenir  les  mêmes  avantages,  soit  le  fait  que  postérieure- 
ment à  l'exécution  des  traités  serait  intervenue  l'autorisation  de 
Tadmlnistration  Judiciaire;—  Et  il  appartient  aux  commission- 
naires intéressés,  non-seulement  de  demander,  par  la  voie  de 
l'action  civile,  la  cessation  du  délit,  mais  encore  d'en  poursui  rre 
à  leur  profit  la  réparation  (Grim.  cass.  3  fév.  1855,  aff.  Bonjour, 
D.  P.  55.  1.  364);  —  29  Que  la  disposition  de  la  ioi  de  conces- 
sion d'un  chemin  de  fer  portant  que  la  compagnie  doit  accorder 
des  avantages  égaux  aux  entreprises  de  transport  desservant  la 
même  route  s'applique  aux  entreprises  qui  font  le  service  des 
mêmes  aboutissants  du  chemin  de  fer;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie ne  peut,  sans  se  mettre  en  contravention  avec  l'art.  1 4  de 
la  loi  du  15  Juin.  1845,  accorder  des  avantages  particuliers  à 
l'une  de  ces  entreprises,  encore  bien  qu'elle  userait  de  la  voie 
ferrée  Jusqu'à  la  localité  où  les  autres  ont  leur  point  de  départ  : 
en  vain,  la  compagnie  objecterait-elle  que  les  entreprises  aux- 
quelles elle  n'a  pas  étendu  ces  avantages  n'auraient  pu  y  parti- 
ciper qu'à  la  condition  de  modifier  leur  organisation,  si  elle  ne 
les  a  pas  mises  à  même,  en  leur  faisant  connaître  les  arrange- 
ments conclus  avec  la  première  entreprise,  de  traiter  avec  elle 
aux  mêmes  conditions  (Grim.  cass.  28  Juin  1851,  aff.  ch.  de  fer 
de  Tours  à  Nantes,  D.  P.  51.  1.  329;  Orléans,  21  déc.  1851, 
même  aff.,  B.  P.  54.  5,  p.  110,  n«  28);  —  3*  Que  ia  prohibi- 
tion faite  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  consentir,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'administration  supérieure,  à  nne 
entreprise  de  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises,  des 
avantages  dont  elles  ne  feraient  pas  profiter  les  antres  entrepri- 
ses desservant  la  même  route,  emporte  comme  conséquence^ 
pour  le  cas  où,  après  conclusion  d'un  traité  avec  une  entreprise 
unique,  il  s'établit  sur  la  même  route  une  entreprise  rivale^ 
obligation  pour  la  compagnie  de  lui  faire  immédiatement  les 
mêmes  avantages,  sinon  de  se  pourvoir  de  rautorisatlon  devenue 
nécessaire  (Grim.  cass.,  9  avr.  1863,  aff.  Gibiat,  D.  P.  64.  I. 
53;  Grim.  re].  14  août  1863,  même  aff.,  eod.).  —  Et,  pour  que 
l'Inexécution  de  cette  obligation  constitue  de  la  part  de  la  com- 
pagnie nne  infraction  punissable,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
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loi  du  15  Juin.  ISiS^  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'entreprise 
dont  la  création  est  postérieure  à  la  conclasion  dn  traité^  ait  de- 
mandé^ sans  pouvoir  l'obtenir,  à  jonir  des  avantages  que  ce 
traité  renferme  (même  arrêt  do  U  août  1865),...  cette  loi  est 
générale  et  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  entreprises  exis- 
tant au  moment  oh  Tarrangement  a  été  consenti,  et  celles  qui  se 
sont  formées  postérieurement  (mêmes  arrêts). 

m  •.  Mais  il  a  été  jogé  que  la  conclusion  d^nn  traité  par  le- 
quel une  compagnie  de  chemin  de  fer  garantit,  à  une  entreprise 
faisant  un  service  de  correspondance,  tel  chiffre  minimum  de 
recettes  par  jour,  ne  saurait  donner  lieu  à  des  poursuites  pour 
délit  de  coalition,  si  les  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises  sont  restés  les  mêmes  (Grim.  cass.  9  avr.  1965, 
aff.  Gibiat,  D.  P.  64.  1.  55).—  V.  aussi  n»  415. 

•18.  Le  délit  de  coalition,  prévu  et  puni  par  l'art.  419  c. 
pén.,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  accord  entre  deux  personnes 
au  moins  pour  hausser  on  baisser  les  prix  d'une  marchandise 
au  détriment  d'une  troisième  personne  détenant  la  même  mar- 
chandise. D'où  il  suit,  en  admettant  avec  la  Jurisprudence  que 
le  parcours  opéré  par  des  entrepreneurs  de  transports  et  le  prix 
de  ces  transports  doivent  être  réputés  marchandises,  dans  le  sens 
génériqoe  de  ce  mot  (V.  Industrie,  n»*  432  et  s.),  que  si  deux  en- 
treprises seulement  desservent  la  même  route,  la  baisse  de  prix 
opérée  par  l'une  d'elles  ne  saurait  constituer  le  délit  de  coalition. 

(1)  (Faochet  G.  Renard  et  chem.  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe.)  —  Le 
5  mars  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  eo  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  Faucbet  fonde  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  et  contre  Renard  sur  le  préjudice  résultant  pour 
lui  du  délit  commis  par  eeox-ci,  pour  avoir,  aux  termes  de  l'art.  419  e. 
pén.,  opéré  la  baisse  du  prix  des  transports  de  Rouen  À  Nenfchàtel,  soit 
en  se  coalisant  contre  lui,  soit  par  des  voies  et  moyens  frauduleux  ;  — 
Qu'il  fonde  la  même  demande  eontre  la  compagnie  seule  sur  ce  qu'elle 
aurait  abaissé  son  tarif,  en  contravention  à  la  loi  de  concession  ; 

»  Eo  ce  qui  touche  le  délit  prévu  par  l'art.  419  c.  pén.  sur  la  coali-* 
tion  :  —  Attendu  que,  pour  qu'ily  ait  délit  de  coalition  pour  la  hausse 
ou  la  baisse  des  marchandises,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  419,  que  cette 
coalition  ait  lieu  entré  les  principaux  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise; —  Qu'en  admettant  avec  la  jurisprudence  que  le  parcours  opéré 
par  des  entrepreneurs  de  transport  et  le  prix  de  ces  transports  doivent 
être  réputés  marchandises  dans  le  sens  générique  de  ce  mot,  il  faut  re- 
chercher si  dans  l'espèce  la  coalition  aurait  eu  pour  objet  la  même  mar- 
chandise, et  si  deux  principaux  détenteurs  de  cette  même  marchandise 
se  sont  coalisés  contre  un  troisième  détenteur,  qui  est  la  partie  plai- 
gnante ;  —  Attendu  que  Faucbet  est  entrepreneur  d'une  diligence  allant 
par  la  vote  de  terre  de  Rouen  à  Neufcbàtel  par  Saint-SaSns  ;  que  ce 
transport  est  la  marchandise  dont  il  est  détenteur;  que  c'est  de  cette 
marchandise  que  les  intimés  auraient  opéré  la  baisse  illégale  par  leur 
coalition  ;  —  Attendu  que  la  compagnie  a  Tentreprise  du  transport  par 
voie  ferrée  de  Rouen  à  Dieppe  avec  station  à  Saint^Viclor  ;  —  Que  Re- 
nard de  son  cêté  est  entrepreneur  de  transport  sur  le  chemin  par  terre 
de  Saint-Victor  à  Neufcbàtel  par  Saint-Saèns;  —  Que  la  marchandise 
dont  la  compagnie  est  détentrice  n'est  pas  la  même  que  celle  de  Fau- 
chet,  parce  que  le  transport  qui  la  constitue  a  lieu  :  1«  par  des  moyens 
nouveaux  autres  que  ceux  employés  par  Faucbet:  S«  parce  qu'il  a  lieu 
dans  une  autre  direction  ;  5<»  parce  qu'il  a  lieu  sur  un  parcours  beau- 
coup plus  court  ;  que  la  marchandise  dont  Renard  est  détenteur  n'est  pas 
non  plus  la  même  que  celle  de  Faucbet,  parce  que  Renard  ne  suit  le 
parcours  de  Faucbet  qu'en  partie,  savoir  de  Saint-Saèos  à  Neufchâtel, 
et  parce  qu'il  fait  en  outre  et  en  même  temps  le  trajet  de  Saint-Victor 
à  Saint-Sa^ns,  qui  se  trouve  hors  de  la  ligneux ploitée  par  Faucbet  ;  — • 
Qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  adversaires  de  Fau- 
cbet ne  se  trouve  détenteur  de  la  même  marchandise  que  lui,  et  qu'en 
opérant,  soit  en  se  réunissant,  soit  isolément,  la  baisse  de  la  marchan- 
dise dont  Renard  seul  est  détenteur,  ils  n'ont  pas  agi  directement  sur 
celle  de  Faucbet,  et  n'ont  pas  commis  le  délit  de  coalition  déterminé  et 
spécifié  par  la  loi  ; 

»  Sur  la  baisse  opérée  par  voies  et  moyens  frauduleux  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  aux  termes  du  droit 
commun,  fonder  des  établissements  de  transporu  conduisant  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  aux  diverses  stations  qui  se  trouvent  sur  la 
ligne  qu'elle  exploite;  —  Que  la  loi  néanmoins  n'a  pas  voulu  qu'il  pût 
y  avoir  abus  de  ce  droit  an  préjudice  des  entreprises  particulières  de 
transports;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1845,  qui  fait 
concession  à  la  compagnie  qui  est  eo  cause  de  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe, 
cette  compagnie  ne  peut  faire  avec  des  entreprises  particulières  de  trans- 
ports des  farrangements  qui  ne  seraient  pas  également  consentis  par  elle 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  routes  ;  —  Que, 
sauf  l'exécution  de  cette  clause  spéciale,  la  compagnie  a,  pour  le  trans- 


—  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  Tespèce  suivante.  Un  entre- 
preneur de  transport  avait  établi  un  service  de  correspondance 
entre  Neufchêlel  et  le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  à  la 
station  de  Saint-Victor,  en  passant  par  Saint-Saëns.  D'accord 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  11  avait  considérablement 
réduit  ses  frais  de  transports.  Un  antre  entrepreneur  qui  desser- 
vait, entièrement  par  la  voie  de  terre,  les  deux  villes  de  Rouen  et 
de  Neufcbàtel,  en  passant  également  par  Saint-Saëns,  et  auquel 
cette  diminution  de  prix  causait  un  grave  préjudice,  prétendit 
que  le  premier  entrepreneur  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
étaient  coupables  du  délit  de  coalition  et  les  cita  devant  la  juri- 
diction correctionnelle.  Mais  son  action  a  été  repoussée  à  tous 
les  degrés,  et  sur  son  pourvoi  la  cour  de  cassation,  maintenant 
la  décision  attaquée,  a  décidé  que  si,  par  la  réunion  de  leurs  deux 
entreprises,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  du 
service  de  correspondance  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
cbàtel à  Rouen  et  vice  versa,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises 
détenant  chacune  la  même  marchandise  que  l'entrepreneur  de 
transports  par  la  voie  de  terre  entre  ces  deux  villes,  mais  bien 
une  seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et 
juxtaposés,  et  que,  dès  lors,  l'accord  qui  existe  quant  à  la  fixa- 
tion du  prix  de  transport  entre  la  compagnie  et  l'entrepreneur 
de  la  correspondance,  ne  constitue  pas  le  délit  de  coalition  prévu 
par  l'art.  419  c.  pén.  (Grim.  rej.  30  juill.  1853)  (l);— 2*  Qu'en 

port  des  voyageurs  et  des  marchandises  aux  diverses  stations  de  la  ligne, 
soit  qu'elle  l'entreprenne  par  elle-même,  soit  qu'eUe  traite  avec  des 
tiers,  le  droit  de  concurrence  que  la  liberté  du  commerce  garantit  à  cha- 
cun dans  l'intérêt  de  l'exploitation  et  du  développement  de  son  indus- 
trie ;  —  Or,  attendu,  en  fait,  qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  de- 
mandé à  la  compagnie  les  conditions  par  elle  stipulées  avec  Renard  ;  — 
Que  les  faits  et  circonstances  du  procès  démontrent  la  vérité  de  l'allé- 
gation de  la  compagnie  ;  que  les  bas  prix  par  elle  imposés  à  Renard  ont 
eu  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des  voyageurs  par  le  chemin  de  fer, 
en  leur  en  facilitant  l'accès  au  meilleur  marché  possible  ;  —  Qu'il  n'y  a 
donc  rien  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la  compagnie  avec  Re- 
nard, dans  la  fixation  des  bas  prix  du  transport  de  la  station  de  Saint- 
Victor  à  Saint-SaSos  et  à  Neufcbàtel,  parce  que  ce  traité,  cette  fixation 
de  prix,  ne  sont  de  la  part  de  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de 
concurrence  qu'on  ne  peut  lui  contester;  —  Qu'elle  n'a  pas  plus  que  Re  : 
nard  à  rendre  compte  du  résultat  financier  de  la  modicité  des  prix  de 
transports,  et  de  la  différence  établie  par  ces  prix  quant  à  trois  stations 
de  sa  ligne;  —  Attendu  cependant,  sur  ce  point,  qu'il  est  demeuré  con- 
stant par  les  déclarations  des  intimés,  lesquelles  n'ont  point  été  contes- 
tées, que  les  dépenses  faites  par  la  compagnie  pour  le  payement  de  la 
rétribution  stipulée  au  profit  de  Renard  ont  été  couvertes  pour  les  pre- 
miers six  mois  par  le  bénéfice  résultant  de  Taccroissement  sur  hi  ligne, 
pendant  ce  temps,  de  dix  mille  voyageurs,  et  que,  depuis,  ce  nombre  al- 
lant croissant,  le  produit  qui  en  est  résulté  s'est  trouvé  au-dessus  de  la 
dépense;  qu'il  suit  de  là  que  Faucbet,  tout  en  éprouvant  un  grave  préju- 
dice pour  son  industrie  de  la  mesure  prise  par  la  compagnie,  ne  peut 
néanmoins  incriminer  une  spéculation  faite  par  celle-ci  dans  un  but  lé- 
gitime d'intérêt  privé,  surtout  quand  cette  spéculation  a  pour  moyen 
principal  la  réduction  des  prix  de  transports,  an  grand  avantage  des  voya- 
geurs, et  profite  ainsi  à  l'intérêt  public  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'abaissement  des  prix  du  tarif  :  —  Attendu  qu'il 
s'agit  au  procès  du  tarif  imposé  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  pour 
le  parcours  du  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Saint-Victor  ;  —  Qu'aucune 
modification  n'a  été  apportée  à  ce  tarif  ;  que  les  prix  perçus  par  la  com- 
pagnie sont  fixés  par  la  loi  de  concession;  —  Que  les  prix  payés  pour  le 
transport  par  terre  de  la  station  de  Saint- Victor,  soit  à  Saint-SaSns,  soit 
à  Neufcbàtel,  sont  en  dehors  du  tarif  et  lui  sont  étrangers;  —  Que  c'est 
à  tort  que  l'appelant,  réunissant  et  confondant  dans  un  même  prix  celui 
du  transport  par  le  chemin  de  fer  et  celui  du  transport  par  terre,  prétend 
trouver  dans  la  variation  et  l'abaissement  de  ce  prix  une  modification 
indirecte  aux  prix  du  tarif;  que  cette  modification  n'existe  pas; 

9  £n  donnant  acte  à  Faucbet  des  productions  et  présentations  de  let- 
tres à  lui  faites  par  les  intimés,  lesquelles  lettres  sont  copiées  dans  les 
conclusions,  et  sans  s'y  arrêter;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel. »  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  gode;  —  Sur  le  premier  moyen...;  —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén.,  et  fondé  sur  ce  qu'à  tort  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  reconnu  dans  les  faits  qu'il  constate  les  caractères  lé- 
gaux de  la  coalition  coupable  de  deux  détenteurs  de  la  même  mar- 
chandise pour  faire  abaisser  le  prix  de  cette  marchandise  au  préjudice 
de  Faucbet:  —  Vu  l'art.  419  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  resuite  des 
constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  (.  Renard  dessert,  de  Neufcbàtel 
à  Saint-Saëns,  une  partie  de  la  route  suirie  par  l'entreprise  de 
Faucbet  de  Neufcbàtel  à  Rouen,   à  partir  de  Saint-Sadns  il  prend 
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dehors  du  fait  d'abaissement  da  Urif  de  la  voie  ferrée^  lequel 
serait  une  contravention  aux  statuts  spéciaux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer^  il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité 
passé  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  l'entrepreneur  de 
la  correspondance^  quant  à  la  fixation  du  bas  prix  de  cette  cor- 
respondance^ parce  que  ce  traité^  cette  fixation  du  prix  ne  sont 
de  la  part  de  la  compagnie  que  l'exercice  du  droit  de  concurrence 
qu'on  ne  peut  lui  contester  (même  arrêt);— 5®  Qu'an  pareil  mar- 
ché ne  contient  pas  non  plus  un  abaissement  indirect  et  illicite  du 
tarif  du  chemin  de  fer  homologué  par  l'autorité  administrative.  Les 
compagnies  respectent  leurs  tarifs  lorsqu'elles  reçoivent  de  cha- 
que voyageur  le  prix  fixé  pour  le  parcours  qu'il  a  fait  sur  la  voie 
de  fer^  et  il  leur  appartient  d'assurer  sans  fraude  aux  voyageurs 
le  transport  à  bon  marché  sur  les  routes  de  correspondance^ 
pourvu  qu'elles  rendent  commun  à  toutes  les  entreprises  de  cor- 
respondance desservant  les  mêmes  routes  les  avantages  qu'elles 
auraient  consentis  à  l'une  d'elles  (même  arrêt).  —  Quant  à  l'en- 
trepreneur desservant  une  route  différente^  il  n'a  pas  droit  à  ces 
avantages^  et  il  est  sans  qualité  pour  les  contester  (même  arrêt). 
•14.  Décidé  pareillement  que  la  coalition  pour  la  hausse  ou 
la  baisse  des  prix  ne  peut  exister  entre  deux  entreprises  de  trans- 
port que  lorsqu'elles  exploitent  le  même  parcours^  et  non  lors- 
que leurs  services  sont  seulement  juxtaposés  ;  que.  dès  lors^  il 
n'y  a  lieu  de  considérer  comme  constitutive  de  ce  délit  la  baisse 
de  prix  réalisée,  par  une  entreprise  de  transports  correspondant 

une  voie  ilifférente  jusqu'à  8a  destination,  qui  est  la  station  de 
Saint-Victor,  et  que  Lapeyrière  (représentant  du  chemin  de  fer)  ne 
parcourt  qu'une  voie  ferrée^  entièrement  distincte  de  celle  desservie  par 
Faucbet  :  d'où  il  suit  que  si,  par  le  fait  de  la  réunion  de  leurs  denx 
entreprises,  LApeyriëre  et  Renard  transportent  les  voyageurs  de  Neuf- 
chàlei  à  Rouen,  et  vice  vend,  ils  ne  forment  pas  deux  entreprises  dé- 
tenant chacune  la  même  marchandise  que  Faucbet,  mais  bien  une 
seule  entreprise  composée  de  leurs  deux  services  réunis  et  juxtapo- 
sés; —  Attendu  qu'en  déclarant  dans  ces  circonstances  que  les  faits 
imputés  aux  prévenus  ne  présentaient  pas  les  éléments  de  la  coalition 
prévue  par  l'art.  ilO  c.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  cet 
article  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  419  c.  pén. 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  n  a  pas  reconnu  le  caractère  de  manœuvres 
frauduleuses  aux  faits  qu'il  constatait  :  —  Vu  ledit  art.  419;  — 
Attendu  que  cet  article  a  pour  but  de  maintenir  le  principe  de  libre  con* 
currence  entre  les  divers  détenteurs  de  la  même  marchandise,  et  de  ré- 
primer les  moyens  que  réprouve  la  loyauté  commerciale,  et  par  lesquels 
on  chercherait  à  opérer  une  hausse  ou  une  baisse  de  cette  même  mar- 
chandise; —  Attendu  qu'il  en  résulte  que,  pour  que  cet  article  soit 
applicable  aune  industrie,  il  faut  que  cette  industrie  soit  libre  dans  son 
mode  d'opérer,  et  spécialement  dans  la  fixation  du  prix  de  sa  marchan» 
dise;  —  Attendu  que  telle  n'est  pas  l'industrie  des  entreprises  des  che- 
mins de  fer  dans  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  Irantfport; 
qu'à  cet  égard  le  privilège  dont  ces  entreprises  sont  l'objet  pour  le 
parcours  de  la  voie  ferrée  qui  leur  est  concédé  les  places  dans  des  con- 
ditions d'existence  particulières,  règlem^sntëes  par  une  législation  qui 
leur  est  propre  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  en- 
treprises ou  les  mftrcbés  que  les  administrations  des  chemins  de  fer 
pourraient  faire  où  passer  en  dehors  de  leur  voie  ferrée  et  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  leurs  statuts  que,  recouvrant  leur 
liberté  commerciale^  elles  pourraient  se  trouver  placées  sous  le  coup  des 
dispositions  générales  de  l'art.  419  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lien 
par  suite  d'envisager  le  moyen  invoqué  en  dehors  du  fait  d  abaissement 
du  tarif  de  la  voie  ferrée,  lequel  serait  une  contravention  aux  statuts 
spéciaux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  cet  abaisse- 
ment aurait  eu  lieu  sans  l'agrément  de  l'autorité  administrative,  con- 
travention qui  fait  l'objet  do  quatrième  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu 
que  sur  ce  moyen  ainsi  ramené  À  sa  véritable  portée,  Tarrét  attaqué 
constate  enfin  qu'il  n'y  a  rien  de  frauduleux  dans  le  traité  passé  par  la 
compagnie,  v  avec  Renard  dans  la  fixation  du  bas  prix  des  transports  de 
la  station  de  SainUVictor  à  Saint-Safins  et  à  Neofchàtel,  parce  que  ce 
traité,  cette  fixation  du  prix,  ne  sont  do  la  part  de  la  compagnie  que 
Texercice  du  droit  de  concurrence,  qu'on  ne  peut  lui  contester;  »  ce  qui 
constitue  une  appréciation  souveraine  de  fait  qui  échappe  À  la  censura 
de  la  cour  suprême; 

Sur  le  quatrième  moyen  de  cassation,  formulé  contre  Lapeyrière 
seulement,  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt  a  violé  l'art.  80  de  la  loi  du 
15  juin.  1845,  sur  le  tarif  des  chemins  de  fer,  et  les  art-  44  et  49  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  15  nov.  1846,  en  déniant  aux  faits  de  la 
cause  le  caractère  d'abaissement  indirect  et  illégal  du  tarif  du  chemin 
de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  :  —  Vu  les  art.  S5  et  41  du  cahier  des 
charges  annexé  À  la  loi  du  19  juilL  1845,  80  de  la  loi  du  15  du  mémo 


avec  un  chemin  de  fer,  sur  un  parcours  desservi  par  d'antres 
entreprises  rivales,  alors  surtout  qu'elle  n'est  pas  le  résultat 
d'un  concert  avec  la  compagnie  qui  exploite  ce  chemin  de  fer 
(Grim.  rej.  10  avr.  1863,  aff.  Pottier,  D.  P.  64.  1.  56). 

SI 5.  Abus  de  confiance.  —  Le  chef  de  gare  attaché  spécia- 
lement à  la  gare  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé,  mais  avec  cer- 
taines fonctions  qui  le  placent  accidentellement  sons  les  ordres 
d'une  autre  compagnie  aboutissant  à  cette  gare  par  un  embran- 
chement, est  resté  le  salarié  de  la  compagnie  qui  l'a  nommé  et 
lui  a  donné  sa  confiance.  En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  coa« 
pable  d'un  détournement  au  préjudice  de  la  compagnie  d'em- 
branchement, il  a  commis  un  abus  de  confiance  simple,  par  le- 
quel il  a  pu  être  condamné  à  six  années  d'emprisonnement,  el 
non  )e  délit  d'abus  de  confiance  par  un  salarié  (Grim.  reJ. 
30  avr.  1863;  Gaz.  des  trib.,  1^  mai  1863). 

•tu.  Un  employé  du  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  avait 
confié  à  un  autre  employé,  remplissant  les  fonctions  de  conduc- 
teur sur  le  même  chemin,  un  sac  contenant  la  somme  de  t  ,280  fr. 
92  c,  à  l'adresse  d'un  habitant  de  Mantes.  Le  sac  n'étant  pas 
parvenu  au  destinataire,  celui  auquel  il  avait  été  remis  fut  pour- 
suivi pour  abus  de  confiance.  —  Mais  il  opposait  que  s'agis- 
saut  d'une  somme  supérieure  à  1 50  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  pouvait  pas  être  admise  contre  lui.  ~  Il  a  été  répondu  que 
la  matière  étant  commerciale,  le  législateur  s'en  était  remis  à  la 
prudence  des  tribunaux  sur  l'admissibilitéde  ce  genre  de  preuve. 

mois,  44  et  49  de  Tordonnance  .réglementaire  du  15  nov.  1846;  — 
Attendu  que  Fauchet  se  base,  pour  établir  le  bien  fondé  de  ce  moyeo, 
sur  ce  que  le  prix  payé  par  chaque  voyageur  pour  la  roule  de  terre  de 
Neufchétel  et  Saint-Saëns  à  Saint-Viclor  est  dérisoire,  et  sur  ce  que 
le  prix  devant  être  ajouté  à  celui  reçu  pour  le  parcours  de  la  voie  ferrée 
pour  en  apprécier  la  véritable  élévation,  il  en  résulte  un  abaissement 
indirect  considérable  du  tarif  du  chemin  de  fer,  opéré  sans  l'autori- 
sation de  l'administration;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  44 
et  49  de  Tordonnance  du  15  nov.  1846,  les  administrations  des  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  faire  aucune  modification  À  leur  tarif  sans  l'agrè* 
ment  de  l'administration,  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  celles 
qui  règlent  leurs  rapports  avec  les  autres  entreprises  de  transport;  — 
Attendu  que,  si  l'art.  5  de  la  loi  du  7  juill.  1838,  portant  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  lui  interdit  de  former  aucune  en- 
treprise de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau  pour  desservir  les  routes  aboutissant  à  cette  voie  de  fer,  c'est  là 
une  disposition  spéciale  à  cette  exploitation,  qui  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  la  loi  de  concession  et  dans  le  cahier  des  charges  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Dieppe  ;  —  Attendu,  au  contraire,  que 
l'art.  41  de  son  cahier  des  charges,  en  interdisant  seulement  à  cette 
compagnie  de  faire  avec  des  entreprises  de  transport  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  roules,  autorise  sous  cette  restriction  les 
marchés  que  peuvent  passer  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avec  des 
entrepreneurs  de  voitures  pour  amener  les  voyageurs  À  leurs  stations;^ 
Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions  qu'on  ne 
saurait  arguer  des  arrangements  pris  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  en  faire  résulter  une  modification  du  tarif  du  parcours  de  U 
voie  ferrée  en  faveur  des  voyageurs  qui  seraient  amenés  par  cette  entre- 
prise ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  joindre  le  prix  perçu  pour  le  par- 
cours de  U  voie  de  terre  au  prix  de  parcours  de  la  voie  de  fer  pour  en 
tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  une  modification  indirecte  do  tarif  de  cetta 
dernière  voie  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce.  Renard  étant  le  seul 
entrepreneur  conduisant  les  voyageurs  de  Neufchàtel  et  Saint-Saëns  à 
Saint-Victor,  la  compagnit  du  chemin  de  fer  a  pu  traiter  avec  lui  aux 
conditions  qui  lui  ont  paru  les  plus  avantageuses  pour  le  développemeoi 
légitime  de  son  industrie;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
fait  qu'en  dehors  des  prix  perçus  pour  le  parcours  de  la  voie  de  ter^^ 
la  compagnie  percevait  le  prix*  intégral  de  son  tarif  pour  la  voie  pu- 
blique ferrée,  de  la  part  de  tous  les  voyageurs  qui  s'en  servaient,  sans 
distinguer  entre  ceux  qui  lui  élaient  amenés  par  Renard  et  ceux  qui 
se  rendaient  à  Saint-Victor  par  tout  autre  moyen  ou  y  prenaient  direc- 
tement la  voie  de  fer;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrèi 
attaqué,  en  relaxant  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
avoir  contrevenu  aux  dispositions  réglant  les  tarifs  des  chemins  de  fer^ 
loin  d'avoir  violé  les  art.  55  et  41  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du  19  juill.  1845,  20  de  la  lo  du  15  du  même  mois,  44  et  49  do 
l'ord.  réglem.  du  15  nov.  1846,  en  a  fait  une  saine  interprétation: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Faucbet  contre  1  arrêt 
de  la  cour  impériale  de  Rouen,  du  5  mars  1853,  qui  renvoie  Renard 
et  Lapeyrière  des  poursuites  dirigées  contre  eux  nar  ledit  Fauchet. 

Du  50  juill.  1855.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-V. 
Foucher,  rap.-Raynal,  av.  géa.^  c.  conL-Ripanlt  et  Moroau^  av. 
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Snf  le  pourvoi  encassatlon^  le  Jugement  de  police  correctionnelle 
a  été  maintenu  (Crlm.  rej.  1«  sept.  I848,aff.  Ralelot,  D.  P.  49. 
i.  22).  —  V.  Abus  de  confiance,  n<»  194  :  Obligation.  n~  4889. 

«ilf.  Délit  forestier.  —  Jngé  qne  le  fait,  par  nn  voiturier 
employé  par  la  compagnie  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer, 
d'avoir  traversé  une  forêt  sans  que  le  cliemin  ait  été  préalable- 
ment indiqué  et  tracé,  constitue  un  délit  du  ressort  exclusif  des 
tribunaux  correctionnels,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  la  part  de 
ceox-cl,  de  prononcer  un  sursis,  et  de  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative,  pour  l'interprétation  du  cahier  des  charges,  la 
compagnie  concessionnaire,  qui  prétend  avoirte  droit  de  passer 
par  la  forêt  sans  avoir  préalablement  obtenu  des  agents  fores- 
tiers le  tracé  du  chemin  (Nîmes,  28  nov.  1839,  a£r.  comp. 
d'Alais,  v»  Forêts,  n»  680). 

•19.  Contravention  auœ  lois  sur  le  service  postal.  —  L'ar- 
rêté du  27  prair .  an  9,  art.  i ,  fai t  défense,  sous  peine  d'une  amende 
de  150  à  300  fr.,  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et 
à  toute  autre  personne  étrangère  au«ervice  des  postes,  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres.  Journaux,  etc.,  dont  le  port 
est  exclusivement  confié  à  Tadministration  des  postes  aux  lettres 
(V.  Postes,  n*»  53  et  suiv.)  —  Les  maîtres  de  poste,  les  en- 
trepreneurs de  voitures  libres  et  messageries,  sont  personnelle- 
ment responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
ducteurs, porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours  (V.  eod., 
n«*  135  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  dispo- 
sitions :  1*  que  le  fait  par  une  entreprise  de  chemin  de  fer  de 
transporter  une  caisse  qui  renferme  une  lettre  cachetée,  consti- 
tuant une  seule  et  unique  contravention  postale  de  la  part  de 
cette  entreprise,  ne  peut  donner  lieu  à  une  double  condamnation 
contre  le  conducteur  du  train  qui  a  transporté  ladite  caisse,  et 
contre  le  facteur  sur  qui  la  caisse  et  la  lettre  ont  été  saisies  ;  l'un 
ou  l'autre  seulement  de  ces  préposés  peut  être  poursuivi  et  puni 
(Douai,  28 nov.  1854,  alT.  Degency,  D.  P.  55.  2.  18);  —  2'»  Que 
le  faeteur  d'un  chemin  de  fer  qui,  avant  de  transporter  au  do- 
micile du  destinataire  une  caisse  fermée  prise  par  lui  dans  la 
gare,  soumet  cette  caisse,  dans  rintérieur  même  de  la  gare,  à  la 
visite  des  employés  de  l'octroi,  lesquels  y  découvrent  une  lettre 
cachetée,  ne  se  rend  pas  coupable  d'immixtion  dans  le  service 
des  postes  (Douai,  28  nov.  1854,  aS.  Gbesquières,  et  sur  pour- 
voi, Crlm.  rej.  15  fév.  i855,  D.  P.  55.  1.  190)];  —  3»  Que  les 
chefs  de  gare  de  chemin  de  fer  répondent  personnellement,  au  cas 
de  découverte  de  lettres  dans  les  colis  admis  et  chargés  dans  leur 
gare,  pour  un  point  desservi  par  la  voie  de  fer,  de  TinfractioB 
que  leur  inclusion  dans  les  colis  constitue  aux  règlements  sur  la 
posté;...  mais  sauf  leur  recours  pa.r  les  voi^s  civiles  contre  les 
expéditeurs  (Cr.  cass.  5mai  1855,  aff.  Fournier,  D.  P.  55, 1,222, 
et  sur  un  nouveau  pourvoi,  Gb.  réun.  cass.,  28  fév.  1856,  D.  P. 
56.  1.  162),...  et  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  fait  a  eu 
lieu  en  présence  du  chef  de  gare  (même  arrêt  des  chambres 
réunies). 

•19.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  sont  également  res- 
ponsables des  expéditions  faites  en  contravention  aux  lois  de 
douane  et  d'impôts  indirects. — V.  Douane,  n««  1003  et  s.;  Impôts 
ind.,  n««  51 0  et  s.;  Responsabilité,  n«'  556  et  s.,  eisupràj  n«  387. 

SBCT.  5.  —  Contraventions  de  simple  police. 

•90.  Incontestablement,  les  préfets  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  concernant  la  police  et  la  sûreté  des  chemins  de  fer, 
aussi  bien  que  pour  les  autres  voies  publiques.  En  cas  d'ur- 
gence, ils  peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires,  lesquelles  se-- 
ront  obligatoires,  alors  même  qu'elles  n'auraient  point  été  prises 
en  vertu  des  ordonnances  et  décrets  concernant  les  chemins  de 
fer,  et  qu'elles  ne  seraient  pas  revêtues  de  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  ou  de  celle  du  ministre  de  rintérieur, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne  de  télégraphie  électrique.— Hais,  dans 
ces  derniers  cas ,  quelle  sera  la  sanction  pénale  de  l'arrêté  du 
préfet?  —  AUX  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  15  Juill.  1845, 
les  peines  qui  s'y  trouvent  édictées*  n'atteignent  que  les  contra- 
ventions aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  sous  l'approbation  du 
n^inUtre  des  travaux  publics ,  pour  l'application  des  règlements 
généraux  des  chemins  de  fer.  Dès  lors,  dans  les  auties  cas^  toute 
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contravention  aux  arrêtés  des  préfets  tombera  souft  f  application 
des  peines  de  simple  police,  conformément  à  l'art.  471-15% 
c.  pén.  —  Un  arrêté  du  préfet  du  Calvados  avait  interdit  à  toute 
personne  de  pénétrer  dans  la  gare  au  moment  de  l'arrivée  d'un 
train  et  de  la  sortie  des  voyageurs.  Mais  le  conducteur  d'une  voi- 
ture s'y  éUit  introduit  pour  aller  au-devant  de  ces  derniers  et 
les  solliciter  de  prendre  des  places  dans  son  véhicule.  Sur  le 
procès-verbal  et  la  poursuite  qui  ont  eu  Heu,  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  Jugeant  que  l'arrêté  du  préfet  ne  s'appuyait 
sur  aucune  disposition  du  règlement  général,  s'est  borné  à  ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  l'art.  47 1  c.  pén.  (V.  aussi  n»  598). 
•^Cependant  cette  décision  est  combattue  par  M.  Cotelle,  Lég. 
des  ch.  de  fer,  p.  330;  cet  auteur  pense  que,  par  le  fait,  il  y 
avait  contravention  à  l'art.  61  de  l'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
et  que  le  voiturier  aurait  dû  être  puni  des  peines  prononcées  par 
l'art.  21  delà  loi  du  15  juiil.  1845. 

•91.  Un  autre  arrêté  du  même  préfet,  en  date  du  28  mare 
1 861,  avait  autorisé  la  compagnie  du  même  chemin  de  fer  à  ré« 
server  des  voilures  pour  son  usage  particulier.  —  Un  voyageur 
qui  avait  pris  son  billet  étant  entré  dans  une  voiture  portant  une 
plaque  où  était  le  mot  réservée,  il  ne  voulut  plus  en  descendre. 
Une  poursuite  eut  lieu*  pour  contravention  à  l'art.  63  de  ladite 
ordonnance.  —  Mais  le  tribunal  a  Jugé  qu'il  n'y  avait  de  con- 
travention qu'à  l'arrêté  préfectoral  seul  et,  en  conséquence,  il  a 
encore  appliqué  les  peines  de  simple  police  (trib.  corr.  de  Caen, 
6  déc.  1862,  acr.  min.  pub.  C.  Hiuuelin,  cité  par  M.  Cotelle,  id., 
p.  331). 

999.  En  réglementant  le  service  des  omnibus  de  la  gare  des 
chemins  de  fer  aux  centres  des  populations  et  sur  leur  parcours, 
les  préfets  ont  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires.  Ces  arrêtés,  ré- 
putés pris  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale,  sont  légaux  et 
obligatoires,  s'ils  n'ont  point  été  réformés  par  l'autorité  compé- 
tente; mais  la  violation  d'un  pareil  règ'ement  ne  constitue 
qu'une  contravention  de  simple  police.  Un  de  ces  arrêtés  pres- 
crivait aux  propriétaires  d'omnibus  préposés  au  service  particu- 
lier des  hôtels,  de  borner  ce  service  au  transport  des  voyageurs 
entre  ces  hôtels  et  la  gare,  et  leur  Interdisait  d'aller  prendre 
ou  conduire  des  voyageurs  à  domicile,  et  d'arrêter  leurs  voi- 
tures dans  le  parcours  indiqué.  Contrairement  à  cette  dispo- 
sition, un  voyageur  avait  été  conduit  par  un  omnibus  de  celle 
station  à  son  domicile,  11  a  été  décidé  qu'il  y  avait  dans  ce  fait 
violation  d'un  règlement  ayant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  sur  les  voies  publiques  ordinaires; 
objet  rentrant,  pour  chaque  localité,  dans  les  allribultons  de 
l'autorité  municipale;  que,  dès  lors,  le  règlement  auquel  il  a 
été  désobéi  à  sa  sanction,  non  dans  les  règlements  concernant 
la  police  des  chemins  de  fer,  mais  dans  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén. 
(Crim.  cass.  l9août  i859,aff.  Py  et  Besson,  D.  P.  59.  i.  477). 
—  Mais  s'il  est  établi  que  l'omnibus  a  conduit  à  l'hôtel  le  voya- 
geur qui,  de  là,  s'est  rendu  à  son  domiciie,  il  n'y  a  là  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage  sur  la  voie 
publique,  seule  cause  sur  laquelle  repose  la  légalité  de  l'arrêté; 
et  s'il  ne  résulte  pas  du  procès-v«rbal  que  le  voyageur  a  été  con- 
duit à  son  domiciie  par  l'omnibus,  ce  fait  étant  dénié  par  celui- 
ci  à  l'audience,  ainsi  que  par  le  conducteur,  c'est  au  minisicro 
public  à  suppléer  an  procès-verbal  par  d'autres  preuves,  s'il 
croit  pouvoir  le  faire  (même  arrêt). 

i  Sect.  6.  -^  Applicalion  dès  peinêS  :  cumula  circonstuticts 
atténuantes,  affiches. 

999.  Cumul  des  peines.^  Le  principe  prohibitif  du  cumul 
des  peines  posées  par  l'art.  365  c.  Inst.  crim.  (V.  Peines, 
n««  122  et  suiv.),  a  éié  déclaré  applicable  aux  crimes  et  délits 
prévus  par  la  loi  du  15  Julll.  1845,  par  l'art.  27  de  cette  loi. 
«  En  cas  de  convicUon  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ou  par  le  code  péiual,  porte  cet  article,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  poursuite  pourront  être  cumulées, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive.  »  —  Cette  disposition 
ne  faisant  que  rtippeler  un  prlndi^e  déjà  consacré  par  le  code 
pénal,  on  a  demandé,  dans  la  discussion,  s'il  était  nécessaire  de 
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l'inscrirddâiu  la  loi  spéciale.  Ooi^  a-t-il  été  répondo^  parce  que 
la  coar  de  cassation^  appelée  à  délibérer  sor  la  question  de  sa- 
voir si  l'art.  565  c.  inst.  crlm.  s'appliqne  aiu  cas  non  préyna 
par  le  code  pénal^  s'est  prononcée  ponr  la  négative  (Y.  Peine^ 
n«  164).  —  C'est  pour  cette  raison  qu'on  a  également  introduit 
dans  la  loi  snr  la  cbasse  une  disposition  analogue  à  celle  de  la  loi 
sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  i  t,  Y.  Chasse,  n«*  534  et  s.). 
••4.  Il  fout  remarquer  que  l'art.  27  de  la  loi  de  1845,  qui 
défend  le  cumul  des  peines  en  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  s'appliquait  également,  dans  le  projet  de  loi, 
aux  cùntravefUions.  Ce  dernier  mot  a  été  retranché,  par  le  mo- 
tif suivant  contenu  dans  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  discus- 
sion (Mon.  du  4  fév.  1845).  —  M.  Isambert  :  «  Je  me  suis  con- 
certé avec  la  commission,  et  ]'ai  retranché  de  l'article  le  mot 
contravention  que  j'y  avais  inséré,  parce  qu'on  a  souvent  abusé, 
en  accumulant  les  procès-verbaux  de  manière  à  produire  des 
amendes  de  150  à  200,000  tr,  —  Comme  c'est  un  abus  auquel 
M.  le  garde  des  sceaux  peut  remédier  en  donnant  des  Instrnc- 
tiors,  ]e  n'insiste  pas,  la  vigilance  des  magistrats  suffira.  »  — 
Une  voix:  «C'est  le  droit  commun.  »—  M.  Isambert.  «Non, 
ce  n'est  pas  le  droit  commun.  La  cour  de  cassation  a  eu  à  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  365  c.  inst.  crlm.  était 
applicable  aux  cas  non  compris  dans  le  code  pénal,  et  11  a  été 
plusieurs  fois  décidé  que  c'était  une  disposition  générale...» 
—V.  notre  mot  Peine,  n*»  157  et  sulv.,  oii  l'on  verra  la  contro- 
verse snr  ce  point. 

e«ft.  Circonstcaices  atténuantes,  excuses.  —  D'après  Tart. 
26  de  la  loi  de  1845,  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 
est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  exécution  de 
cette  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (art.  463  c.  pén.).  — 
V.  v«  Peines,  n»»  508  et  suiv. 

S90.  En  cette  matière  comme  eh  tonte  autre,  les  excuses 
autres  que  celles  prévues  par  la  loi  sont  inadmissibles  (c.  pén. 
65,  V.  Peine,  û9»  350  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  notamment  que 
les  agents  ne  peuvent  prétexter  de  l'ignorance  des  arrêtés  no- 
tifiés au  directeur  de  la  compagnie  (Crim.  cass.  9  mai  i844,aff. 
Deyme,  v<»  Règl.  adm.,  n<>  87). 

••9.  Affiche  de  la  condamnation.  —  L'intérêt  qu'ont  les 
compagnies  a  ce  que  les  condamnations  pour  délits  ou  contra- 
ventions commises  sur  les  chemins  de  fer,  soit  par  leurs  propres 
agents,  soit  par  des  tiers,  soient  po*rtées  à  la  connaissance  du 
public,  suffit-il  pour  qu'elles  puissent  leur  donner  de  la  publicité 
par  la  voie  d'affiches  mises  dans  les  gares?— «  Il  faut  distinguer^ 
dit  M.  Gotelle,  si  l'affiche  aux  frais  du  condamné  est  prononcée 
à  titre  de  supplément  de  peine,  ou  à  litre  de  réparation  civile. 
Comme  peine  accessoire,  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les 
cas  déterminés  par  U loi  (Crim.  cass.  i  6  août  i  860,  aff.  Ducomeau, 
D.  P.  60. 1 .  520). Elle  n'est  prononcée  comme  peine  que  dans  le 
casdedifllunation(L.  26  mai  181 9). Mais  elle  peut  être  demandée 
comme  réparation  civile  (Crim.  cass.  30  juin  J  858,  aif.  d'Asnières 
de  la  Châtaigneraie,  B.P.  58.  i.38i).— Daétéjugé  spécialement 
que  l'affiche  du  Jugement  correcitionnel,  faisant  application  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  15  JulU.  iC;45  à  un  individu  déclaré  cou- 
pable d'avoir  lancé  une  pierre  an  mécanicien  d'un  chemin  de  fer 
au  moment  du  passage  de  la  locomotive,  peut  être  ordonnée  au 
profit  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  (Bourges,  29  nov.  i  860, 
aff.  Jeannet,  D.  P.  64,  2«  partie).—  Un  employé  d'un  chemin  de 
fer  avait  été  destitué  par  décision  du  conseil  d'administration, 
pour  avoir  effectué  clandestinement  des  transports  et  s'en  être 
appliqué  le  prix.  L'administration  a  fait  afficher  cette  décision 
dans  les  gares;  mais  l'ex-employé  l'a  attaquée  pour  délit  de  dif- 
famation, dans  le  cas  prévu  par  les  art.  i  et  14  de  la  loi  du 
17  mai  1841 .— 11  s'agissait  de  savoir  si  les  gares  des  chemins 
de  fer  devaient  être  considérées  coomie  lieux  publics.  U  a  été 
jugé  que  les  bureaux  des  employés  du  chemin  de  fer  eux-mêmes 
doivent  être  considérés,  ainsi  que  les  stations  dont  ils  font  par- 
tie, comme  des  lieux  publics,  clans  le  sens  de  la  loi  du  17  mai 
48 j  9,  bien  qu'ils  ne  soient  pas^  ouverts  au  public,  mais  accès* 
sibles  seulement  aux  personne  étrangères  à  l'admihistration 
qui  ont  des  renseignements  à  demander  pour  objet  du  ser- 
vice (Crlm.  rej.  28  avr.  1843.,  aff.  Schwart,  V.  PresseH)utrage, 
n«  857-8»).  —  V.  aussi  v*  Pei  ne,  n"  865  et  suiv.,  et  nos  obser» 
\ a; ions  D.  P.  62  .3.  45,  nol«.«5. 
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Sect.  7.  —  ResponsMUté  civile  des  compagifiies,  presoriptigt^ 
de  faction  dvUe. 

••9.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  reeponsables 
du  dommage  causé  par  leurs  agents  et  préposés,  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  elles  les  ont  employés;  cela  résulte  non-seule- 
ment de  la  règle  du  droit  commun  insérée  dans  l'art.  1384  0. 
nap.,  applicable  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  comme  à 
tous  autres,  mais  encore  de  la  disposition  spéciale  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  15  juill.  1845,  portant  :  «Les  concessionnaires  on. 
fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront  responsablei,  soit  envers 
l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les 
administrateurs,  directeurs  ou  employés  à  un  titre  quelconque 
au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  •—  L'Etat  sera 
soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  particuliers,  si  le 
chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  »—  U 
est  à  remarquer  que  cet  article  ne  met  pas,  comme  le  code,  pour 
condition  de  la  responsabilité  civile,  que  les  dommages  auront 
été  causés  dans  l'exercice  des  fonctions.  Hais  cette  condition 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  car  il  n'est  pas  dupposable  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  puissent  être  déclarées  respoi^ 
sables  de  faits  accomplis  en  dehors  du  service. 

ettO.  Lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  de  confection  d'un 
chemin  de  fer,  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  de  1845,  qot 
établit  d'une  manière  générale  la  responsabilité  des  compagnies, 
doit  se  combiner  avec  l'art.  22  du  cahier  des  charges  portant  que 
«  l'entreprise  des  chemins  de  fer  étant  d'utilité  publique,  les  com- 
pagnies sont  Investies  de  tous  les  droite  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  au  gouvernement  lui-même,  en  matière  de  krar 
vaux  publics...  et  qu'elles  demeurent  en  même  temps  soumises 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  l'Etat  de  ces  lois  et  rè- 
glements. V  D'où  il  suit  qu'en  cas  pareil,  les  compagnies  ne  sont 
responsables  qu'autant  que,  dans  la  même  hypothèse,  le  goa- 
vernement  le  serait  lui-même.— Y.  n<»  155  et  suiv. 

08O.  C'est  à  la  suite  des  accidents,  des  catastrophes  terri- 
bles, survenus  sur  certaines  lignes,  et  qui  ont  causé  soit  la  mort, 
soit  des  blessures  plus  ou  moins  graves  à  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, que  la  responsabilité  civile  des  compagnies  a  été  réclamée 
par  les  parties  intéressées.  —  Nous  avons  rappelé  plus  haut  les 
plus  célèbres  de  ces  accidente,  en  indiquant  les  ûtutes  Imputables 
aux  agente  des  compagnies,  et  les  cas  ou  ces  compagnies  ont  en- 
couru la  responsabilité  (Y.  n**  559  et  suiv.;  Y.  aussi  v«  Respon- 
sab.,  n««  96,  544).  —  Yoici  encore  quelques  exemples  d'acci- 
dents qui  ont  donné  lieu  à  la  responsabilité  des  compagnies.  — 
L'équipe  Guérin  avait  placé  sur  une  plaque  tournante  un  wagon 
chargé  de  minerai  de  fer.  Les  offerte  de  plusieurs  hommes  n'ayant 
pas  suffi  pour  faire  tourner  la  plaque,  on  s'est  servi  d'un  autre 
wagon  pour  imprimer  au  premier  une  impulsion  plus  forte.  Pen- 
dant cette  manœuvre,  l'un  de  ces  hommes,  Demaison,  a  laissé 
sa  main  droite  dans  une  traverse  du  wagon  qu'il  poussait,  pen- 
sant qu'il  ne  serait  pas  attein|  par  l'autre.  Mais  il  avait  mal  cal- 
culé la  distance.  Il  a  reçu  à  la  main  droite  des  blessures  qui  ont 
nécessité  l'amputation  du  doigt  auriculaire  et  les  trois  autres 
doigts  sont  restés  Incapables  de  fiexion,  complètement ankylosés; 
c'était  comme  s'il  eût  eu  quatre  doigts  coupés.  —  En  première 
instance,  sa  demande  d'une  indemnité  fut  rejetée,  l'accident  dont 
il  était  victime  étant  considéré  comme  le  résultat  de  sa  propre 
imprudence,  et  ne  pouvant  être  imputé  à  aucune  Infraction  des 
règlements  de  la  part  de  la  compagnie  ni  au  défaut  d'entretien  de 
la  plaque  tournante. 

En  appel,  ta  cour  de  Lyon  a  infirmé  ce  jugement  par  les  mo- 
tifs qui  suivent  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
jour  indiqué  par  la  demande  et  les  procès-verbaux,  un  wagon 
chargé  de  minerai  de  fer  ayaijt  été  placé  sur  la  plaque  tournante^ 
à  la  gare  de  la  Mouche,  tes  hommes  de  deux  équipes,  notamment 
de  l'équipe  Guérin,  dont  faisait  partie  J.  Demaison,  ayant  fiait 
des  efforte  impuissants  pour  manœuvrer  la  plaque,  on  a  en  re- 
cours, pour  la  faire  tourner,  à  un  second  wagon  lancé  sur  la 
premier,  et  que  c'est  par  l'emploi  de  ce  moyen  qu'a  éte  cans6 
l'accident  qui  donne  lieu  à  la  demande;  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte pour  la  cour  que  ta  plaque  tournante  n'était  pas  en  bon  état 
(l'en^'etien,  puisqu'elle  ne  pouvait  fonctionner  sous  les  jrtus 
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lourds  farden»^  même  sons  le  poids  des  locomotfTes^  et  leur 
force  deraiit  être  calcolée  poar  cela;  —  Atlenda  qa'an  wagon 
lancé  sar  nn  antre  ponr  faire  tourner  nne  plaque  qni  résiste  à  la 
force  des  bras,  ne  peutpas^  quelles  que  soient  les  babitudes  allé- 
guées en  ce  points  être  considéré  comme  un  moyen  régulier 
d'impulsion;  que  la  violence  du  choc  ne  peut  se  calculer  et  se 
mesurer^  de  manière  à  faire  coïncider  les  rails  qui  doivent  se 
reneontrer,  pour  un  changement  de  voie^  au  moyen  de  la  plaque 
mobile;  —  Attendu  qu'ainsi  la  compagnie^  ou  les  agents  dont 
eUe  répond^  ont  encouru  la  reproche  d'une  double  faute^  sans  la- 
quelle Pacddent  ne  serait  pas  arrivé;  —  Attendu  que  ceci  étant 
établi,  s'il  y  a  eu  Imprudence  de  la  part  de  Demaison^  en  ce  qu'il 
aurait  mal  placé  la  main  qui  a  été  mutilée,  il  n'en  résulterait  pas 
que  la  responsabilité  de  la  compagnie  devrait  être  écartée,  mais 
seulement  que  cette  imprudence  devrait  être  prise  en  considéra- 
tion dans  la  fixation  des  dommages-intérêts,  de  manière  à  faire 
à  chacun  la  part  de  sa  ftmte  et  de  son  imprudence;  que  c'est  en 
suite  de  cet  examen,  auquel  la  cour  se  sera  livrée,  que  sera  fixée 
cette  Indemnité,  etc.  »  (Lyon,  aff.  ch.  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée;  Gax.  des  trib.,  sept.  1862). 

•Si.  Le  9  nov.  1 860,  à  onze  heures  du  soir,  un  agent  tra- 
vaillant à  la  gare  de  Marseille,  le  chef  de  gare  lui  donne  l'ordre 
de  se  tenir,  ainsi  que  cinq  autres  employés,  sur  la  sixième  vole, 
et  d'accrocher  les  wagons  qui  s'y  trouvaient;  au  même  Instant, 
le  même  chef  donnait  à  un  aiguilleur  l'ordre  de  tenir  les  aiguilles 
pour  faire  passer  sur  la  huitième  voie  nn  train  qui  arrivait.  Cet 
aignttteur  se  trompe  et  le  train  qui  arrivait  sur  la  buitième  voie 
pisse  sur  la  sliième,  et  vient  à  choquer  le  wagon  que  le  deman- 
deur était  en  train  d'accrocher.  Une  balle  mal  arrimée  s'en  dé- 
tache, tombe  sur  lui,  et  11  a  le  pied  écrasé  par  le  train  arrivant. 
U  subit  l'amputation  de  la  jambe.  Sur  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  formée  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  celle-ci  s'en  rapporte  à  Justice,  en 
témoignant  au  mall^ureux  employé  le  plus  louable  intérêt.  L'in- 
demnité qui  lui  a  été  allouée  se  divise  en  deux  parts  :  outre  une 
pension  viagère  de  600  fr.,  une  somme  de  2,000  fr.  lui  a  été  al- 
louée en  première  instance  et  portée  à  3,000  fr,  en  appel,  afin 
qu'il  pût  acbeter  un  établissement  ou  se  créer  une  Industrie 
(Aix,  3  avr.  1862;  Gaz.  des  trib.,  28  mai  1862). 

SStt.  Les  entrepreneurs  auxquels  la  compagnie  a  confié 
l'exécution  des  travaux  doivent  être  réputés  les  mandataires  de 
ente  compagnie  et,  par  conséquent,  ceUe-ci  est  responsable  des 
aeeidents  survenus  par  leur  faute  dans  rexéention  des  travaux 
(▼.  n*  156).  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante. —  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Mord,  conoesslon- 
oaire  d'un  embranchement  de  Senlis  à  ChantUly,  a  confié  Texé- 
cution  des  travaux  à  un  entrepreneur  général  et  à  forfait.  Ce- 
pendant, elle  a  stipulé  à  son  profit  la  garantie  pour  tous  les 
accidents  qui  seraient  le  résultat  des  imprudences  des  entrepre- 
neurs. Les  travaux  furent  confiés  par  l'entrepreneur  général  au 
sieur  Farina,  sous-traitant.  —  Pour  leur  exécution,  l'ancienne 
route  de  Senlis  à  Crépy  fut  coupée  dans  tout  son  travers  par 
ime  large  tranchée  profonde  de  7   met.  L'abord  n'en  était 
déiénAu  que  par  une  faible  barrière,  haute  tout  au  plus  de 
1  mèt.y  et  qui  n'était  point  éclairée  la  nuit.  — -  Le  6  sept. 
1861,  vers  onze  heures  du  soir,  les  sieurs  Boisseau  et  Bauxis 
m  rendaient  de  Senlis  à  Crépy,  dans  une  voiture  attelée  d'un 
clieval  et  munie  d'une  lanterne;  ni  les  conducteurs  de  la  vol- 
tore  ni  le  cheval  ne  furent  avertis  de  l'existence  de  cette  bar- 
rière, qui  s'abattit  sans  qu'on  s'en  aperçût;  U  voiture  roula 
dans  le  précipice.  —  Le  sieur  Boisseau  y  trouva  la  mort  à  côté 
de  son  oompagnon,  qui  était  atteint  de  blessures  graves.  Sur  la 
poursuite  du  ministère  publie,  le  sieur  Farina,  entrepreneur 
pour  le  compte  de  la  compagnie  du  Nord,  fut  condamné  correo- 
tionnellement  comme  coupable  d'homicide  par  Imprudence,  à 
raison  de  l'accident  qni  avait  causé  la  mort  de  Boisseau. —Le 
sieur  Boisseau  laissait  après  lui  une  veuve  et  trois  enfants  m\r 
neurs.  —La  veuve  ayant  intenté  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine  contre  la  compagnie  du  Nord  une  action  en  responsabirité, 
tendant  à  obtenir  125,000  fr.  de  dommages-Intérêts,  ce  tribu- 
nal, par  Jugement  du  5  Juin  l  ses,  a  condamné  la  compagnie  du 
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Nord  à  lui  payer  la  somme  de  60,000  fr.,  à  répartir  par  quart 
entre  la  mère  et  les  trois  enfants,  avec  les  dépens. 

La  compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement;  sur  cet  ap- 
pel, le  préfet  de  la  Seine  ayant  élevé  un  déclinatoire,  rejeté 
par  arrêt  du  14  Jnill.  1863,  puis  le  déclinatojre  ayant  été  suivi 
de  rélévation  du  conflit,  le  conseil  d'Etat  a'  annulé  ce  conflit 
par  arrêt  du  13  nov.  1865.  ^L'affaire  étant  ainsi  revenue  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Paris,  la  compagnie  fondait  son  appel 
sur  ce  qu'ayant  traité  à  forfait  avec  l'entrepreneur  général,  elle 
ne  pouvait  pas  être  rendue  responsable  de  sa  négligence,  ni  des 
faits  personnels  du  sous-traitant.  Ce  moyen  a  été  rejeté  par  les 
motifs  qui  suivent  :  —  «  Considérant  que  lorsqu^un  entrepre- 
neur exécute  des  travaux  pour  le  compte  d'un  propriétaire,  la 
responsabilité  de  celui-ci  dans  les  accidents  résultant  de  l'en- 
treprise se  mesure  sur  ce  qu'il  s'est  réservé  de  direction  et  d'au-* 
torité;  —  Qne  si  l'entrepreneur  est  complètement  maître  dans 
la  direction  et  les  opérations,  il  est  seul  responsable;  —  Que  si, 
au  contraire,  il  est  placé  pour  une  part  sous  la  surveillance  di- . 
recte  du  propriétaire,  celui-ci  reste  pour  celte  part  responsable 
des  travaux  dans  lesquels  les  imprudences  et  les  négligences 
deviennent  des  fautes  communes  aux  deux  intéressés  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  s'agîssant  de  l'entreprise  d'un  che- 
min de  fer,  la  direction  générale  en  était  nécessairement  main- 
tenue entre  les  mains  de  la  compagnie  ;  -^  Que,  sans  doute,  les 
entrepreneurs  travaillaient  à  forfait  en  ce  sens  que  le  prix  des 
travaux  et  leur  nature  étaient  fixés  à  Tavance  ;  mais  que  la  con- 
duite et  les  détails  de  l'opération  étaient,  par  la  nature  des 
choses  et  par  les  dispositions  mêmes  du  cahier  des  charges, 
sous  la  constante  autorité  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer;  — 
Que  si,  dans  certains  détails  de  l'entreprise,  le  choix  des  ter- 
rassiers et  la  conduite  de  leur  travail,  l'entrepreneur,  agissant 
seul,  pourrait  être  considéré  comme  seul  responsable,  il  n'en 
est  pas  de  même  quand  fl  s'agit  des  rapports  avec  le  public,  des 
précautions  générales  qni  tiennent  à  rensembie  de  l'opération, 
et  qni  constituent  précisément  la  partie  sur  laquelle  la  compa- 
gnie a  pu  et  dû  conserver  son  autorité  ahsoHie  ;  —  Considérant 
qu'elle  l'a  ainsi  reconnu  elle-même,  puisque,  dans  les  art.  6  et 
1 1  des  conditions  Imposées  à  ses  entrepreneurs,  elle  a  stipulé 
la  garantie  à  son  profit  pour  tous  les  accidents  qui  seraient  le 
résultat  des  imprudences  desdits  entrepreneurs;  —  Que,  sans 
doute,  cette  stipulation  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  engage- 
ment dont  les  tiers  puissent  se  prévaloir,  mais  qu'elle  exprime 
la  pensée  de  la  compagnie  elle-même,  qui,  «e  réservant  la  di- 
rection, comprenait  qu'elle  gardait,  par  suite,  la  responsabilité; 
—  Considérant  que  les  précautions  à  prendre  pour  la  sûreté  pu- 
blique dans  le  cas  oh  une  excavation  était  er<eusée  au  travers 
d'une  route,  était  du  nombre  des  mesures  qui  tombaient  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie,  et  que  celle-d  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  les  prescrire  à  l'entrepreneur;  ~  Qu'ainsi  sa  res- 
ponsabilité dans  la  négligence  sur  ce  point  ne  peut  être  mécon- 
nue; —  Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers  Jugée,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet.  »  (Paris,  l'«  ch.,  50 
Janv.  1864,  aff.  Boisseau  C.  oomp.  du  Nord,  €as.  trib.  31  Janv. 
1864;  Ann.  off.  des  oh.  de  fer,  p.  655). 

•és.  L'individu  poursuivi  pour  crime  et  acquitté' à  la  suite 
d'une  déclaration  de  non-culpabilité,  peut,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation de  la  chose  Jugée,  être  ultérieurement  actionné  en  dom- 
mages-intérêts devant  la  juridiction  civile,  à  raison  du  même 
fait,  considéré  comme  délit  on  quasi-délit  (Y.  Chose  Jugée, 
n^  556).  «o^Le  devoir  des  maîtres  et  commettants  étant  de  veiller 
sur  leurs  ouvriers  et  préposés,  et  d'écarter  d'eux,  dans  la  me- 
sure du  possible,  tous  les  dangers  qui  peuvent  les  menacer, 
cette  règle  doit  être  appliquée  d'une  manière  plus  directe  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'un  être  moral,  comme  une  compagnie  de  che- 
min de  fer.  Spécialement,  une  compagnie  peut  être  déclarée  res- 
ponsable de  la  mort  d'un  de  ses  employés,  alors  même  que  la 
cause  en  serait  restée  Inconnue,  lorsque  c'est  par  suite  d'un 
ensemble  d'actes  de  négligence  eu  d'inobservation  des  règle- 
ments et  d'un  manque  de  précautions  que  cette  mort  a  pu  être 
occasionnée  ou  facilitée  (Lyon,  22  août  1863)  (i). 

084.  L'£tat,  lorsque  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses 

Quillaume  Saumetton,  chaoffeor,  emphpyé  dans  les  iktelien  de  Tusine  du 
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fralB  et  pov  mm  oompte^  est  soumis  à  la  mAme  responsabi- 
lité^ d'après  la  disposition  finale  de  Tart.  2%  de  la  loi  de  s  845. 
^  Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'application^  pnisqa'en  France 
il  n'existe  aocnne  ligne  qni  soit  exploitée  ponr  le  compte  de 
l'Etat.  —  En  Belgique,  où  beaacotSip  de  lignes  ferrées  appar- 
tiennent an  goinrernement  et  sont  exploitées  pour  son  compte, 
il  a  été  ]Qgé,  par  application  de  la  règle  générale  du  code  civil  : 
!•  que  l'Etat  est  responsable  du  dommage  causé  à  un  citoyen 
par  suite  d'une  explosion  provenant  d'une  imprudence,  sauf  son 
recours  contre  remployé  coupable  (Liège,  8  mars  1849,  Pasicr., 
même  année,  p.  287;  Gand,  30  mal  1851,  Pasicr.,  même  année, 
p.  228;  G.  G.  de  Belgique,  14  juin  1852,  Pasicr.,  même  année, 
p.  370);^  2«  Que  l'Etat,  représenté  par  l'administration  d'un 
chemin  de  fer,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  à  raison  des 
blessures  reçues  par  suite  d'un  accident  arrivé  par  la  négligence 
d'un  garde  excentrique  [Bruxelles,  6  mal  1850,  Belg.  Jud.,  t.  8, 
p.  G74).—  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
23  fév.  1850  (Pasicr.,  p.  163],  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire; mais,  selon  la  remarque  de  M.  J.  Gendebien,  Ch.  de  fer, 
p.  27,  la  jurisprudence  est  désormais  fixée  dans  le  sens  de  la 
responsabilité  absolue. 

085.  Prescription  de  l'action  dvile  naissant  d'un  crime 
ou  d'un  d^itt.— L'action  civile  à  raison  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
que  les  art.  637  et  sulv.  c.  inst.  crim.  déclarent  prescriptible  par 
le  même  temps  que  l'action  publique,  peut-elle  néanmoins  sur- 
vivre à  celle-ci?  —  Non,  suivant  Topinion  généralement  adoptée 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  (V.  Prescript.  crim., 
UM  94  et  saiv.).  —  Nous  avons  traité  cette  question  loc.  cit,  ; 
nous  ne  voulons  pas  la  reprendre  dans  son  principe,  mais  seule- 
ment compléter  cette  importante  discussion  en  rapportant  ici 

cbemin  de  fer  à  Orléans,  fut  trouvé  saus  vie  près  d'uoe  chaudière 
dont  il  était  chargé  d'alimenter  le  feu.  Il  fut  reconnu  que  la  mort  pro- 
cédait de  blessures  criminelles.  —  B...  traduit  devant  le  jury,  fift  ac- 
quitté ;  mais  sur  les  réquisitions  de  la  veuve  Saumetton,  qui  s'était 
portée  partie  civile,  il  se  vit  condamné  par  la  cour  d'assises  comme 
responsable  de  la  mort  de  Saometton,  et  fut  condamné  à  payer  à  la 
veuve  une  rente  viagère  de  500  fr.  —  Cet  arrêt  rot  cassé  par  défaut  de 
motifs,  et  la  question  de  responsabilité  fut  renvoyée  devant  le  tribunal 
civil  de  Yillefranche.  Ce  tribunal,  après  avoir  discuté  tous  les  faits  al- 
légués par  la  vente  Saumetton,  a  jugé  que  B...  ne  saurait,  à  aucun 
point  de  vue,  être  déclaré  responsable  de  la  mort  de  Saumetton,  et 
quel  que  soit,  en  définitive,  le  système  adopté  pour  expliquer  la  cause, 
nais  que  la  compagnie  en  était  responsable. 

Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :—  «  En  ce  qui  concerne  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  :  —  Attenifu  qu'il  est  de  principe  que  les  maîtres  et 
commettants  ont  le  devoir  de  veiller  avec  soin  sur  leure  ouvriers  et  pré- 
posés, de  les  proléger  avec  une  sollicitude  constante,  et  d*écarter  d'eux, 
4ians  la  mesure  du  possible,  tous  les  dangers  qni  peuvent  les  menacer 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés;  que  cette  règle,  basée 
sur  la  loi  (art.  1584  c.  nap.),  l'équité,  la  raison  et  l'ordre  public 
même,  doit  être  appliquée  d  une  manière  plus  directe  encore  lorsqu'il 
s'agit  d'un  être  mOTai,  comme  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui 
occupe  un  très-grand  nombre  d*ouvriere  venus  de  tous  les  cêtés,  et  qui 
pourrait,  à  raison  même  de  l'absence  d'une  responsabilité  directe  et 
personnelle  de  la  part  de  ses  employés,  négliger  plus  facilement  les 
soins,  la  surveillance  et  les  mesures  de  précautions  qui  lui  sont  impo- 
sés; —  Attendu,  en  fait^  qu'il  résulte  évidemment  des  débats  à  la 
barre,  de  la  procédure  criminelle  et  de  Tensemble  de  tous  les  docu- 
ments versés  au  procès,  que  la  compagnie  a  à  s'imputer  le  tort  de 
n'avoir  pas  exercé,  dans  la  nuit  du  l**  déc.  tSCi,  une  surveillance 
active  parmi  les  ouvriers  de  l'usine  ;  —  Attendu  que  cette  négligence 
fut  révélée  principalement  par  les  faits  suivants  :  que  l'ivresse  a  été 
tolérée  dans  les  ateliers,  etc.,  etc.  ;  —  Qu'un  excès  de  travail  a  été, 
sinon  imposé  aux  ouvriers,  au  moins  toléré  de  leur  part;  que  Saumet- 
ton, spécialemei  l,  avait  fourni,  sans  trêve  ni  repos,  un  travail  continu 
de  près  de  quarante  heures;  qu'on  pouvait  avec  assez  de  facilité  s'in- 
troduire du  dehors  dans  l'intérieur  de  l'usine,  et  cela  sans  que  les 
gardiens  aient  pu  s'en  apercevoir;  qu'enfin  un  homme  a  pu  mourir 
frappé  de  mort  violente,  résultat,  soit  d'un  crime,  soit  d'un  délit,  soit 
même  d'un  simple  accident,  sans  que  personne  dans  les  ateliers  ait  rien 
vu  ni  entendu,  et  sans  qu'on  ait  pu  en  conséquence  lui  prêter  le  moindre 
ieconrs;— -  Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  admettre,  de  la  part  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer, 
Vexistence  d'une  négligence  caractérisée,  qui  a  occasionné  ou  facilité 
réellement  le  déplorable  événement  dont  il  s'agit,  ou  qui  a,  tout  au 
moins,  dans  une  forte  mesure  aggravé  les  circonstances  dommageables; 
—  Par  ces  notifs,  le  tribooal,  en  déclarant  la  veuve  Saumetton  mal 


des  décisions  judiciaires  qui  ont  admis  que  ractlon  ctvlle  en 
dommages-intérêts  résultant  d'un  fait  qni  pouvait  être  qualifié 
crime  on  délit,  n'était  pas  par  cela  même  nécessairement  sou- 
mise à  la  même  prescription  que  l'action  publique.  Les  espèces 
se  rapportent  à  des  accidents  ordinaires  dans  les  entreprises  de 
transport  et  particulièrement  dans  les  chemins  de  fer. 

0SII.  Il  est  reconnu  que  si  le  fait  dommageable  a  donné 
lien  à  une  poursuite  criminelle  suivie  de  condamnation,  la  dé- 
cision du  Juge  de  répression  a  force  de  chose  jugée  an  civil, 
de  telle  sorte  que  le  juge,  saisi  séparément  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts, ne  peut  donner  au  fait  une  qualification  différente 
de  celle  qui  lui  a  été  imprimée  par  le  tribunal  de  répression 
(V.  Prescrip.  crim.,  n«  93).  —  Par  contre,  si  l'inculpé  a  été 
l'objet  d'un  acquittement  fondé  sur  l'absence  d'intention  fraudu- 
leuse, cet  acquittement,  qui  enlève  au  fait  poursuivi  le  caractère 
délictueux,  a  également  force  de  chose  jugée  devant  la  juridiction 
saisie  plus  tard  de  l'action  civile.  Par  suite,  l'auteur  du  dom- 
mage qui  sert  de  fondement  à  cette  action  est  mal  fondé  à  opposer 
à  la  poursuite  la  prescription  du  droit  criminel;  le  juge  civil  est 
Hé  par  la  décision  du  juge  de  répression,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  reconnaître  comme  crime  ou  délit  le  fait  auquel  ce  dernier 
juge  a  refusé  d'attribuer  un  pareil  caractère.  Il  ne  reste  plus 
dans  de  telles  circonstances  qu'une  faute  civile,  qu'un  cas  de 
responsabilité  dans  les  termes  de  l'art.  1382  c.  nap.  soumis  à 
la  prescription  du  droit  civil  ;  c'est  ce  .qui  a  été  jugé  (Paris, 
24  mars  1853)  (l).  —  Y.  Chose  Jugée,  n«  556. 

OS  9.  Lorsque  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  au  oriminel, 
il  appartient  au  juge  saisi  directement  de  l'action  civile  de  véri- 
fier la  nature  et  la  qualité  des  faits  ;  s'il  reconnaît  que  le  fait  dom- 
mageable constitue  un  crime  ou  un  délit,  il  faudra  nécessairement 

fondée  dans  sa  demande  contre  B...,  a  condamné  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  à  lui  payer  :  1»  une  somme  de  9,000  fr.  pour  dommagea- 
intérêts,  une  fois  payée  ;  2«  plus  la  somme  annuelle  viagère  de  550  fr. 
payable  par  trimestre»  et  d^avance  à  partir  du  97  mai  i86S;  5«  les 
dépens  de  la  cause.  »—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  22  août  1865 .-G.  imp.  de  Lyon. 

(I)  JSspéee  :  —(Pot  C.  Guyot.)— Dans  une  nuit  du  mois  d'avr.  1843, 
Pot  et  sa  mère  ont  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  enlevé  un  ballot  de 
marchandises  tombé  d'une  voiture  de  roulage  qui  était  conduite  par 
les  préposés  du  sieur  Guyot  entrepreneur,  et  en  ont  disposé  à  leur  pro- 
fit. Une  poursuite  dirigée  contre  eux  plus  de  dix  années  après  a  été 
suivie  d'un  acquittement.  Le  sieur  Guyot^  qui  avait  remboursé  la  valeur 
des  ballots  à  l'expéditeur,  les  a  idors  assignés  en  justice  ordinaire  pour 
quMÈs  eussent  à  lui  tenir  compte  du  préjudice  qu'ils  lui  avaient  causé. 
Les  défendeun  ont  prétendu,  d'une  part,  qu'ils  étaient  couverts  par  la 
prescription  triennale,  le  fait  de  la  demande,  s'il  était  prouvé,  devant 
offrir  le  caractère  d'un  délit,  et  d'autre  part,  que  le  verdict  da  jury 
emportait  force  de  chose  jugée  en  leur  faveur.  —  17  mai  1854,  juge- 
ment du  tribunal  de  Meaux  qui  rejette  ces  deux  exceptions  et  admot 
le  dennandeur  à  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coue  ; —  Considérant  qu'il  résulte,  dès  à  présent,  des  documenta 
produiU,  que,  dans  la  nuit  du  11  au  12  avr.  1845,  Pot  et  sa  mère  ont 
trouvé  sur  U  voie  publique  et  enlevé  un  ballot  de  marchandises  tombé 
de  la  voiture  de  roulage  conduite  par  les  préposés  de  Guyot,  et  ont 
disposé  de  son  contenu  à  leur  profit ;-H)ue,  par  cette  réunion  de  faits, 
ils  ont  rendu  nécessaire  le  payement  par  Guyot  è  l'expéditeur  du  prix 
des  marchandises  renfermées  dans  le  ballot,  et  causé  par  leur  faute  à 
Guyot  un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ;—  Considérant  que 
si  ces  faits,  à  raison  de  l'intention  frauduleuse  qui  aurait  présidé  à 
leur  consommation,  ont  donné  lieu,  contre  Pot  et  sa  mère,  à  une  accu* 
sation  de  soustraction  frauduleuse,  et  si  cette  accnsation  a  été  purgée 
par  un  verdict  du  jury  portant  acquittement,  cette  décision  a  enlevé  à 
ces  faits  tout  caractère  criminel,*  mais  n'esctut  pas  nécessairement  leor 
existence  matérielle;*-  Considérant  que  Faction  civile  de  Guyot  est 
fondée  uniquement  sur  la  matérialité  de  ces  faits  et  la  faute  civile  q«i 
en  résulte,  et  non  sur  les  éléments  qui  en  constitueraient  la  criminalité; 
que  cette  action  ne  dérive  ni  d'un  crime  ni  d'un  délit,  mais  du  prin«- 
cipe  consacré  par  l'art.  1582  c.  nap.  ;  qu'elle  ne  peut  donc  être  re- 
poussée ni  par  la  prescription  de  trois  ou  de  dix  ans  ni  par  l'autorilé 
de  la  chose  jugée  par  le  verdict  du  jury;—  Considérant  que  la  cour  a 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  réparation  du  dommage  caasé; 
«—'Sans  s'arrêter  ni  n'avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  opposées  4 
l'action  de  Guyot,  infirme  ;  sur  l'appel  incident  dudit  Guyot,  condenaee 
Pot  et  sa  mère,  le  premier  par  corpa,  à  payer  audit  Guyot  8,000  fr.,  4 
titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  24  mars  1855.-G.  da  Parii,  4«  ch.-M.  d'Esparbès  de  Ussao^  pr. 
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Hifvre,  qaantkla  preserlption^  les  règles  des  art.  637  et  salv.  c. 
inst.  crlm.;  s'il  n'y  volt^  au  contraire^  qu'une  simple  faate^  c'est 
alors  la  prescription  du  droit  civil  qui  est  seule  applicable.  —  Il  a 
été  jugé  sur  ce  point  que  le  caractère  du  fait  imputé  au  défendeur 
ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualiflcation  qui 
ressort^  pour  quelques-uns  de  ces  faits,  du  libellé  de  la  demande 
et  de  l'articulation;  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  vérifier 
la  nature  et  la  qualité  des  faits  délictueux,  lorsque  le  temps  de  la 
prescription  est  accompli;  qu'en  conséquence,  et  bien  que  dans 
le  fait  d'où  est  résulté  le  dommage,  on  puisse  trouver  certains 
éléments  du  délit  puni  par  l'art.  319  c.  pén.,  il  suffit  qu'il  y  ait 
dans  la  cause  d'autres  faits  qui  seuls  suffiraient  pour  engager  la 
responsabilité  du  défendeur  dans  les  termes  de  l'art.  1382  c.  nap. 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'exception  de  prescrip- 
tion tirée  de  l'art.  638  c.  inst.  crim.  (Paris,  5  mai  1859)  (1). 
—  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  la  doctrine  d'un  auteur  estimé  : 
«  Si  la  partie  lésée,  dit-il,  au  lieu  de  baser  sa  demande  sor  le 
délit  qualifié,  n'invoque  que  le  fait  dommageable  en  lui-même, 
en  le  considérant  comme  une  faute  donnant  droit  à  des  répara- 
tions^ en  vertu  de  l'art.  1382  c.  nap.,  sa  demande  sera-t-elle 
néanmoins  repoussée  par  la  même  prescription  que  si  ce  fait 
était  poursuivi  criminellement?  Cette  question  ne  peut  se  résou- 
dre d'une  manière  absolue.  Il  faut  tenir  compte  des  circonstan- 
ces, etc.  »  (M.  Sourdat,  Tr.  de  la  respons.,  1. 1,  p.  182,  n«  379). 

•89.  Enfin,  une  autre  espèce  analogue  offre  d'autres  motifs 
de  décider.  Mais^  avant  d'en  établir  les  faits,  nous  rappellerons 
qu'il  a  été  souvent  Jugé  que  lorsqu'à  c6té  des  circonstances  qui 
donneraient  lieu  à  une  poursuite  criminelle,  il  se  place,  soit  un 
contrat,  soit  d'autres  faits  n'ayant  pas  le  caractère  délictueux, 
deux  actions  complètement  distinctes  et  indépendantes  existent 
en  même  temps  an  profit  de  la  partie  lésée.  La  première  a  sa 
source  dans  le  délit  même,  et  c'est  seulement  pour  les  cas  où  il 
n'en  existe  pas  d'autre,  ou  lorsque  c'est  le  fait  criminel  ou  délic- 
tueux qui  est  l'unique  générateur  du  droit  et  de  l'action  en  répa- 
ration que  la  prescription  du  droit  criminel  est  opposable;  l'au- 
tre a  sa  source  dans  le  contrat  on  dans  les  autres  faits,  qui,  ne 
tombant  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  ne  constituent 
que  des  quasi-délits;  alors  peu  importe  le  sort  de  la  première 
action,  peu  importe  qu'elle  ait  été  couverte  par  la  prescription 
triennale;  pour  avoir  perdu  celle-là,  la  partie  ne  conserve  pas 
moins  la  seconde,  qui,  ayant  une  origine  distincte  et  purement 
civile,  ne  peut  être  repoussée  que  par  la  prescription  trente- 
naire.  —  Cette  doctrine  est  consacrée  par  beaucoup  d'arrêts  que 
nous  avons  cités  v«  Prescript.  crim.,  n**  100  et  101,  relative- 
ment aux  faits  d'usurpation  de  chemin  vicinal,  ou  autres  délits 
ruraux,  de  dilapidation  de  deniers  publics,  de  crime  de  concus- 
sion, d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  Mous  pouvons  y  ajou- 
ter les  espèces  de  détournement  de  fonds,  au  préjudice  des  créan- 
ciers d'une  faillite  (Civ.  cass.  28  août  1855,  aff.  Clairey,  D.  P. 
55.  1,  407),  de  détournement  par  un  locataire  de  la  moitié  d'un 
trésor  par  lui  découvert,  qui  appartenait  au  propriétaire  du  fonds 
(Angers,  15  Juill.  1851,  aff.  Bergeret,  D.  P.  52.  2.  36). 

0SO.  Revenons  à  notre  dernière  espèce,  se  rattachant  aux 
chemins  de  fer  :  Durand,  employé  du  sieur  Jeanne,  entrepre- 

(1)  fapéce  ;  — (Mangin  C.  eh.  do  fer  de  l'Est.)  —  Dans  un  accident 
de  chemin  de  fer  arrivé  à  la  gare  d'Epernav,  le  sienr  Mangin,  lampiste 
aa  service  de  la  compagnie  de  l'Est,  foi  blessé  par  ane  machine  re- 
morquant un  train  de  voyageurs  au  moment  où  il  venait  de  porter  un 
lignai  à  un  train  prêt  à  partir  ;  ses  graves  blessures  amenèrent  Tam- 

gitation  d'une  jaml»  et  la  réduction  de  deux  fractures  de  l'autre  jambe, 
tttre  des  secours  qu'il  reçut  de  la  compagnie,  plusieurs  fonctionnaires 
rentretenaient  dans  Tespoir  d'y  obtenir  un  emploi.  Mais  ses  infirmités 
le  rendant  incapables  de  toute  fonction,  après  six  ans  d'attente,  il  di- 
rigea contre  la  compagnie  une  action  en  dommages-intérêts.  La  com- 
pagnie lui  opposa  la  prescription  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande 
reposait  sur  un  fait  délictueux,  pour  lequel  toute  action  était  prescrite 
par  trois  ans.  —  La  cour  de  Paris  a  repoussé  cette  exception  dans 
les  ternes  suivants.—  Anét. 

La  Goui;— Considérant  que  le  caractère  des  faits  imputés  à  la  com- 
pagnie, ne  saurait  être  nécessairement  déterminé  par  la  qualification  qui 
ressort,  pour  quelques-uns  de  ces  faits,  du  libelle  de  la  demande  et  de 
l'articuation  ;  qu'en  cette  matière,  il  appartient  au  juge  de  vérifier  la 
nature  et  la  Qualité  des  faits  délictueux  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour 
(aire  prévaloir  le  principe  d'ordre  public  qui  défend  la  raâiercbe  des 


neur  de  travaux  du  chemin  de  fer  à  Llxieux,  était  chef  d'atelier 
pour  la  maçonnerie.  Le  26  juill.  1856,  il  est  distrait  de  ses  oc- 
cupations ordinaires  et  mis  en  réquisition  pour  extraire  des 
matières  et  des  pièces  de  bois  restées  dans  on  tunnel.  Pour  opé- 
rer ce  travail,  il  dut  se  placer  sur  un  pont  au-dessous  duquel  se 
trouvait  un  puits  de  33  mètr.  de  profondeur.  L'extraction  se 
faisait  au  moyen  d'un  câble  qui  s'enroulait  autour  d'un  treuil 
placé  lui-même  sur  le  puits.  Le  pont  était  mobile  et  à  roulettes; 
il  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  s'avançant  de  chaque 
cêté  du  puits  et  faisant  leur  Jonction  au  milieu.  Au  moment  ob 
Durand  faisait  fonctionner  le  câble  auquel  était  suspendue  une 
pièce  de  bois,  la  partie  du  pont  sur  lequel  il  travaillait  se  dé- 
tache, recule  sur  elle-même,  et  le  malheureux  ouvrier  précipité 
dans  le  vide  y  trouve  la  mort  en  accomplissant  le  travail  qui 
lui  avait  été  commandé  par  le  sieur  Jeanne,  entrepreneur.  — •  En 
1862,  sa  veuve  Introduit  devant  le  tribunal  de  Lizleux,  tant  en 
son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants,  une  action  civile  en 
dommages-intérêts  contre  le  sieur  Jeanne,  qui  oppose  la  pres- 
cription triennale,  résultant  des  art.  2,  3  et  638  c.  inst.  crim. 
Le  tribunal  rejette  cette  exception  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  imputés  à  Jeanne,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  de 
Durand,  ne  sont  nullement  délictueux;  que  l'action  de  l'expo- 
sante se  fonde  sur  l'inaccomplissement  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  passé  entre  les  sieurs  Jeanne  et  Du- 
rand ;  que  ce  contrat  obligeait  le  premier  à  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  garantir  la  vie  de  ses  ouvriers,  et  en  con- 
séquence le  tribunal  autorise  la  preuve  des  faits  articulés  par 
la  demanderesse.  Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Jeanne,  la  cour  de 
Gaen  a  infirmé  ce  Jugement  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  faits,  dont  la  veuve  Durand  demande  à  faire  la 
preuve  établiraient,  s'ils  étaient  vérifiés,  que  c'est  par  suite 
d'un  Imprudence  ou  d'une  négligence  imputables  à  Jeanne  qu'est 
arrivé  l'accident  dont  son  mari  a  été  victime;— Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  dès  lors,  dans  l'espèce,  d'une  mauvaise  exé- 
cution du  contrat,  mais  que  Jeanne  aurait  commis  le  délit  prévu 
par  l'art.  319  c.  pén.  et  puni  des  peines  correctionnelles;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  c.  inst.  crim.,  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  s'éteint  par  la 
prescription  à  laquelle  est  soumis  le  délit  lui-même,  soit  que 
cette  action  ait  été  exercée  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
Juges  que  l'action  publique,  soit  qu'elle  l'ait  été  séparément  et 
devant  d'autres  juges ,  et  alors  même  que,  par  des  considéra- 
tions particulières,  le  ministère  public  n'aurait  pas  Jugé  con- 
venable de  poursuivre  la  réparation  du  délit;  —  Considérant 
que,  d'après  l'art.  336  du  même  code,  la  durée  de  la  prescrip- 
tion est  de  trois  années  révolues,  s'il  sagit  d'un  délit  de  nature 
à  être  poursuivi  correctionnellement,  et  que,  dès'  lors,  l'action 
civile  résultant  de  ce  délit  est  prescrite  par  le  même  délai  de 
trois  années;  — Considérant  que  c'est  le  26  Juill.  1858  que 
Durand  a  succombé  victime  des  faits  dont  sa  veuve  poursuit 
aujourd'hui  la  réparation,  et  qu'elle  n'a  régulièrement  formé  sa 
demande,  pour  la  première  fois,  que'le  18  Janv.  1862,  plus  de 
trois  ans  après  l'événement  qui  la  motive,  et  que,  dès  lors,  sa  de- 
mandedoitêtre repoussée parl'exception  de  prescription  invoquée 

faits  délictueux  lorsque  le  temps  de  la  prescription  est  accompli,  soit  pour 
donner  effet  au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  distingue  la  faute  du  dé- 
lit, et  permet  de  demander  la  réparation  du  dommage  occasionné  par  la 
faute,  quand  la  réparation  des  torts  causés  par  le  délit  ne  pourrait 
plus  être  poursuivie  ;  —  Que  celte  distinction  se  présente  d'elle-même 
dans  l'espèce  ;—  Que  la  partie  publique  iqui  les  a  connus  an  moment 
même  oti  ils  venaient  de  s'accomplir,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
du  commissaire  de  surveillance  administrative,  n'j  a  pas  trouvé  les 
éléments  d'un  délit,  puisqu'il  ne  les  a  pas  poursuivis  ;— Que  si,  parmi 
les  faits  articulés  au  nom  de  l'appelant,  on  relève  le  défaut  d'éclairage 
et  la  négligence  du  conducteur  qui  n'aurait  pas  donné  le  pignal  d'aver- 
tissement en  entrant  dans  la  gare,  et  si,  dans  ses  griefs,  on  peut  trou-> 
ver  certains  élémenU  du  délit  prévu  par  l'art.  S19  c.  pén.,  lesquels, 
à  défaut  d'interruption  de  la  prescription,  ne  pourraient  plus  être  l'objet 
de  Taction  civile,  il  faut  reconnaître  que  la  demande  s'appuie  encore 
sur  d'autres  faits  qui,  sans  rentrer  aucunement  dans  la  définition  de 
la  loi  pénale ,  suffiraient  seuls  pour  engager  la  responsabilité  de  la 
compagnie  dans  les  termes  de  1  art.  1382  c.  nap.  ;  —  Sans  s'arrêter 
à  l'exception  de  prescription,  infirme,  etc. 
Du  5  mai  1859.-G  de  Paris,  ch.  civ. 
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VOmiE  PAR  CHEMINS  DE  FER.— Ciuf.  9.  Sicr.  8. 


par  Jeaime. »  —Le  reeoiin  en  cassation  qne  la  veuve  Durand 
entendait  former  pour  fausse  application  des  art.  2^  z  et  636 
e.  Inst.  crim.  et  violation  des  art.  1779  et  2262  c.  nap.^  ne 
pouvait  s'exercer  que  sous  le  bénéfice  de  Tasslstanoe  Judiciaire: 
admise  à  ce  bénéfice  par  le  bureau  de  la  cour  de  cassation^  sa 
cause  a  été  confiée  à  la  science  et  au  talent  de  M«  Groualle.  Un 
Intérêt  d'humanité  nous  fait  espérer  que  la  cour  suprême  main- 
tiendra dans  cette  cause  sa  doctrine,  concernant  la  violation 
d'obligations  conventionnelles  qui  peut  donner  lieu  à  une  ac- 
tion en  réparation  de  dommages  dont  un  fait  délictueux  n'est  pas 
l'unique  générateur. 

SiCT.  — '  8.  Agents  chargés  de  constater  tes  crimes ,  dHiis 
et  contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer. 

S40.  La  police  des  cbemins  de  fer  se  divise,  on  Ta  vu,  en 
deux  branches  principales  :  i»  la  surveillance  de  l'exploitation 
commerciale  et  le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compa- 
gnies; 2«  la  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions  qui 
peuvent  se  commettre,  tant  sur  la  vole  ferrée  elle-même  que  sur 
les  travaux  qui  en  dépendent. 

04 1 .  Les  dispositions  relatives  à  la  surveillance  de  l'exploita- 
tion commerciale  étaient  contenues  dans  l'ordonnance  réglemen- 
taire des  15-21  nov.  1646,  art.  52  à  60,  qui  avait  organisé  un 
système  de  surveillance  mixte  par  des  agents  qui<relevaient  tout 
à  la  fols  de  deux  ministères.  Les  tiraillements  qui  résultaient  de 
cet  état  de  choses  avalent  donné  naissance  à  des  arrêtés  des 
20  mai,  29  JuilL  1848,  qui  suppprimèrent  ces  agents  et  les 
remplacèrent  par  des  conmiissalres  spéciaux.  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  la  légalité  de  ces  arrêtés,  la  loi  du  27  fév.  1850  eut 
pour  objet  de  couvrir  leur  irrégularité  (Y.  p.  853].  Puis  intervin- 
rent les  décrets  des  27  mars-i9  avr.  1 852,  26  juIU.-!**  déc.  de 
la  même  année,  le  premier  qui  soumet  à  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration le  personnel  actif  des  employés  des  compagnies, 
le  second  qui  crée  des  inspecteurs  de  rexploltation  commerciale 
(V.  suprà,  p.  853);  enfin  le  décret  des  f  7  luin-8  ]ulll.  1854 
qui  institue  des  Inspecteurs  généraux  pour  la  surveillance  de 
l'exploitation  commerciale  et  le  contrêle  de  la  gestion  finan- 
cière des  compagnies  (V.  eod.).  —  Ce  n'était  pas  assez  :  les 
commissaires  et  sous-commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative, en  leur  qualité  d'officiers  de  police  Judiciaire,  dont  ils 
sont  investis  j;>ar  les  dispositions  précitées,  pouvaient  bien,  dans 
certains  cas,  constater  les  délits  parvenus  accidentellement  à 
leur  connaissance,  mais  ils  n'avaient  aucune  Initiative  pour  les 
rechercher  et  les  prévenir.  C'est  ce  à  quoi  il  a  été  pourvu  par 
le  décret  des  22  fév.-i5  déc.  1855  qui  créa  trente  commissaires 
de  police  et  soixante-dix  inspecteurs  de  police  spéciaux  pour  la 
surveillance  des  chemins  de  fer  (V.  p.  854).  C'est  dans  le  rapport 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  précédé  ce  décret,  que  se  trouve 
exprimée  la  pensée,  telle  que  nous  venons  de  la  résumer,  de 
changer  l'état  de  choses  précédent.  —  Ensuite  ont  été  publiés  :  le 
décretdu  28  mars  1855,  qui  acrééà  Parts  un  commissariat  cen- 
tral de  police  des  chemins  de  fer  (V.  eod.)-, — Le  décretdu  !«'  sept. 
1862,  plaçant  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sous  la  direc- 
tion de  cinq  commissaires  divisionnaires  de  police,  dont  la  cir- 
conscription et  la  résidence  seront  déterminées  par  le  ministre 
ae  l'intérieur  :  Us  sont  chargés  de  surveiller  le  personnel  des 
commissaires  spéciaux  de  police  et  des  Inspecteurs  spéciaux  de 
police  établis  sur  les  chemins  de  fer  (V.  suprà,  p.  854);  —  Le 
déeret  du  15  avr.  1863,  établissant  qne,  dans  les  localités  où  11 
n'existe  pas  de  commissaires  spéciaux  de  polfoe,  le  commis- 
Mire  de  police  en  résidence,  on,  s'il  y  a  plusieurs  commissaires 
de  police,  le  commissaire  central,  exercera  la  surveillance  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  conformément  au  décret  du 
22fév.  1855,  et  sons  la  direction  des  commissalresdivisionnairea 
conformément  au  décret  du  1*'  sept.  1S55  (V,  eod.). 

Il4tt.  Les  agents  appelés  à  constater  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  leurs  dé- 
pendances, ainsi  que  les  formes  des  procès-verbaux,  sont  indiqués 
dans  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du  15  Julll.  1«45.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions, 
prévus  dans  les  tit.  i  et  3  de  la  présente  loi  pourront  être  con- 
itatés  ^  des  procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les 


officiers  de  police  Judiciaire.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs,  gardes-mines,  agents 
de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés  par  l'administra- 
tion et  ddUnent  assermentés.  —  Les  procès-verbaux  des  délits  et 
contraventions  feront  fol  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Au  moyen 
du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de  leur 
domicile,  les  agents  de  surveillance  de  radministratlon  et  des 
concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur  toute  la 
ligne  du  chemin  de  fer  auquel  Ils  seront  attachés.  —  Art.  24. 
Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui  au- 
ront été  dressés  par  des  agents  de  survelDance  et  gardes  asser- 
mentés devront  être  affirmés  dans  les  trois  Jours,  à  peine  de 
nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent.  »  — 
Aux  agents  énumérés  dans  l'art.  23  ci-dessus,  l'ordonn.  réglem. 
des  1 5-1 7  nov.  1846,  art.  51  et  suiv.,  a  ajouté  les  commissaires 
spéciaux  de  police  et  les  agents  sous  leurs  ordres.  On  a  indiqué 
au  numéro  précédent  comment  le  système  mixte  organisé  par  cette 
ordonnance  avait  été  successivement  modifié  par  la  loi  du  27  fév. 
1 850,  parles  décrets  de  1 852,1 854  et  1 855. — Les  agents  institués 
par  ces  divers  décrets  sont  appelés,  de  même  que  ceux  indiqués 
dans  l'art.  23,  à  constater  les  crimes,  délits  on  contraventions 
commis  sur  les  chemins  de  fer.  Et  comme  l'art.  23  donne  à  tous 
ces  agents  le  droit  de  constater  les  Infractions  aux  dispositions 
du  tit.  i  de  la  loi  de  1845,  infractions  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture,  tout  aussi  bien  que  les  crimes  et  délits  pré- 
vus par  le  tit.  3, 11  en  résulte  qu'ils  ont  tous  qualité  pour  verba- 
liser, quelle  que  soit  la  Juridiction  chargée  d'appliquer  la  peine 
encourue  par  l'auteur  de  l'infraction. 

048.  La  désignation  faite  par  les  dispositions  précitées  des 
agents  ayant  qualité  pour  constater  les  faits  délictueux  est-elle 
limitative?  MM.  Gand,  n*  118  ;  Rebel  et  Juge,  n»  620,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  —  Sans  doute  les  agents  d'autres  ser- 
vices spéciaux  (douanes,  octrois,  contributions,  par  exemple] 
sont  sans  droit  pour  verbaliser  en  matière  de  chemins  de  fer  ;  car 
ils  ne  sont  pas  considérés  comme  officiers  de  police  Judiciaire 
(Y.  l'art.  9  c.  Inst.  crlm.). —Cependant,  est-ce  qu'un  gendarme^ 
un  brigadier  et  un  sous-officier  de  gendarmerie,  qui  ne  sont 
pas  non  plus  attachés  à  la  police  Judiciaire  (il  n'y  a  que  les  offl- 
ciers  de  cette  arme  qui  aient  cette  qualité  :  Y.  art.  9  c.  inst. 
crim.),  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  constater  les  crimes  et 
délits  commis  sur  les  chemins  de  fert  —  M.  Féraud-Giraud, 
p.  188  et  s.,  pense  qu'il  est  impossible  de  les  exclure,  attendu 
que  la  mission  générale  de  la  gendarmerie  est  de  rechercher 
et  de  constater  tous  les  crimes  et  délits.  —  Nous  doutons  qu'il 
puisse  en  être  ainsi.  En  elTet,  le  décretdu  la'mars  1854, 
qui  règle  dans  ses  plus  grands  détails  le  service  de  la  gendar- 
merie, ne  donne  dans  aucune  de  ses  dispositions,  aux  simples 
gendarmes,  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux  en  matière 
de  chemins  de  fer.  Les  seules  dispositions  du  décret  qui  se  ré- 
fèrent à  celle  matière  sont,  d'une  part,  l'art.  77,  qui  met  la 
dégradation  d'une  partie  quelconque  de  la  vole  d'un  chemin  de 
fer,  commise  en 'réunion  séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage, 
au  nombre  des  événements  extraordinaires  qui  doivent  donner 
lieu  à  des  rapports  immédiats  au  ministre  de  la  guerre  de  la 
part  des  officiers  de  gendarmerie  de  tout  grade;  et  d'autre  part, 
l'art.  315,  qui  porte  que  la  gendarmerie  saisit  et  conduit  Immé- 
diatement devant  l'officier  de  police  de  l'arrondissement  quicon- 
que est  surpris  détruisant  ou  déplaçant  les  rails  d'un  chemin 
de  fer,  ou  déposant  sur  la  voie  des  matériaux  on  antres  objets, 
dans  le  but  d'entraver  la  circulation. 

04  A.  Parmi  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière de  chemin  de  fer,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  15 
Juill.  1845,  se  trouvent  les  agents  commissionnés  des  compa- 
gnies, bien  qu'ils  soient*  non  pas  nommés,  mais^eulement  agréés 
par  le  gouvernement.  De  là  il  suit  qne  ces  agents  doivent  être 
considérés,  soit  comme  des  officiers  de  police  Judiciatre  dans  àe 
sens  de  l'art.  483  e.  inst.  crim.  (Y.  Mise  en  jogem.,  n«*  29)i  et  s.;, 
soit  comme  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  publique  dans  le 
sens  de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 7  mai  1819  (Y.  Presse-omr.,  n»*  903 
et  s.,  938).— Ainsi  Uaété  jugé:  i*  que  les  agents  de  survetlianoe 
et  gardes  des  chemins  de  fer  nomma  par  l'adminislration  et  dfi- 
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ment  Assérmeniés  doivent  être  considérés  comme  des  officiers  de 
police  judiciaire  dans  le  sens  de  Tart.  485  c.  inst.  crim.  ;  qn'en 
conséquence»  le  délit  de  cbasse  qn'nn  garde-barrière  est  prévenu 
d'avoir  commis  près  de  la  partie  du  chemin  de  fer  confiée  à  sa 
surveillance  (en  y  tendant^  par  exemple^  des  lacets)  doit  être 
poursttiviet  jugé  conformément  à  Tart,  179  même  code,  auquel 
86  réfère  ledit  art.  483  (MeU,  4  Juin  1855^  aff.  Schmitt,  D.  P. 
55.  2.  326).  -»  Néanmoins,  un  tel  agent  n'est  pas  soumis,  en 
pareil  cas,  à  Taggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  198 
e.  pén.  contre  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  qui  ont 
participé  aui  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de 
réprimer,  les  agents  assermentés  des  chemins  de  fer  apparte- 
nant bien  à  cette  catégorie  de  fonctionnaires,  mais  n'étant  au- 
torisés à  verbaliser  qu'à  raison  des  infractions  prévues  dans 
les  art.  1  et  5  de  la  loi  du  15  Julll.  1845,  relatifs  à  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
chemins,  infractions  dans  lesquelles  ne  sont  pas  compris  les  dé- 
lits de  chasse  :  il  n'en  serait  autrement  que  si  ces  délits  pou^ 
valent,  à  raison  de  la  nature  des  moyens  employés  pour  les 
commettre,  avoir  eux-mêmes  pour  effet  de  contrevenir  aux  me- 
sures tendant  à  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation  (même  arrêt);  —  2«  Que  les  chefs  de  station  el 
agents  de  chemins  de  fer  qui  ont  été  désignés  comme  agents  de 
surveillance  parles  concessionnaires,  agréés  en  cette  qualité  par 
l'administration  et  assermentés  devant  les  tribunaux,  doivent 
être  considérés  comme  des  agents  de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique et  que,  par  suite,  les  injures  à  eux  adressées  publiquement, 
à  l'occasion  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  doivent  être 
réprimées  comme  injures  envers  des  dépositaires  et  agents  de 
l'autorité,  conformément  au  §  1  de  l'art.  lO  de  la  loi  du  1 7  mai 
1819,  et  non  comme  injures  contre  des  particuliers,  en  vertu  du 
dernier  paragraphe  du  même  article  (Paris,  17  fév.  1855,  aff. 
Begnier,  D.  P.  55.  2.  283). 

e4ft.  n  a  été  Jugé,  en  Belgique:  !•  qu'un  garde^barrière  ne 
pouvant- être  considéré  ni  comme  un  officier  ministériel  ni  comme 
un  agent  dépositaire  de  la  foroe  publique,  alors  qu'il  n'est  pas 
chargé,  en  même  temps,  de  la  po&'ce  du  chemin  de  fer.  Il  en  résulte 
M  ne  l'outrage  adressé  à  cet  employé  dans  Texercioe  de  ses  fonctions 
n'est  prévu  ni  par  l'art.  224  ni  par  l'art.  250  c.  pén.,  mais  par 
l'art.  471 ,  alors  que  cet  outrage  ne  renferme  qu'une  simple  in- 
jure (Liège,  29  janv.  1857,  Pasicr.,  1857,  p.  346);  —  2»  Que, 
toutefois,  la  surveillance  confiée  à  ces  gardes-barrières  ou  à  leurs 
remplaçuits  constitue  un  ministère  de  service  public  dans  le  sens 
de  l'art.  220  c.  pén.  (Bruxelles^  19  mars  1857,  Pasicr.,  1857> 
p.  404). 

040.  L'art.  20  de  la  loi  du  26  mai  1819  permet  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  le 
caractère  pubUc  et  à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions. 
Cette  preuve,  qui  serait  admise  s'il  s'agissait  des  agents  du  gou- 
vernement, devrait-elle  l'être  également  à  l'égard  des  adminis- 
trateurs de  chemin  de  fer  et  des  agents  des  compagnies  t  Cette 
question,  traitée  dans  une  dissertation  de  la  Gaz.  des  tribun, 
du  12  nov.  1845,  a  été  décidée  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
6*  chambre,  qui  a  déclaré  que  si  les  entreprises  des  chemins 
de  fer  peuvent  avoir  plus  ou  moins  d'inffuence  sur  les  fortunes 
particulières,  on  ne  saurait  considérer  les  administrateurs  et  les 
agents  de  ces  entreprises  comme  des  dépositaires  de  l'autorité 
publique  ou  comme  des  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère 
public;  et  que  si  le  personnel  des  chemins  de  fer  reste  sous  la 
inain  de  l'Etat,  c'est  à  titre  de  surveillance  et  non  à  titre  de  dé- 
légation de  la  puissance  publique  (trib.  de  la  Seine,  18  nov. 
1845,  aiOT.  cl^em,  de  Strasbourg  C.  le  Courrier  du  Haut-Khin). 
r-  V.  du  reste  y«  Prjssse,  n«»  905  et  s.,  1 490  et  s.,  1536  «t  s. 

049.  On  avait  depiandé^  dans  la  discussion  à  la  chambre 
iM  pairs  sûr  l'art.  23  4e  U  loi  de  1845,  M,  popr  les  lignes  ph 
# 
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l'Etat  exploiterait  par  lui-même,  ses  agents  seraient  protégés  par 
la  garantie  constitutionnelle  de  l'art.  75  de  la  loi  de  l'an  8  en 
tant  que  fonctionnaires  publics  (V.  Mise  en  jugem.]?  La  question 
a  été  réservée  pour  l'époque  où  le  gouvernement  proposerait  un 
projet  de  loi  sur  l'exploitation  par  l'Etat  de  quelque  grande  ligne 
de  chemin  de  fer  (B.  P.  45.  3.  173,  note  43).—  En  tous  cas,  la 
garantie  existe  pour  les  agents  de  surveillance  et  de  police^ 
dont  on  a  parlé  ci-dessus,  et  qui  ont  été  créés  postérieurement 
à  la  loi  de  1845.—  Il  a  été  Jugé  que  la  mise  en  séquestre  d'un 
chemin  de  fer  n'attribue  pas  aux  agents  de  la  compagnie  pro- 
priétaire de  ce  chemin  la  qualité  d'agents  du  gouvernement; 
que,  dès  lors,  les  poursuites  dirigées  contre  ces  employés  ne 
sont  pas  subordonnées  à  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  (Crim. 
rej.  9  janv.  1852,  aff.  Gervais,  B.  P.  52.  l .  272). 

049.  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  1845,  les  agents  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration et  les  agents  assermentés  des  compagnies  ont  la 
droit  de  verbaliser  «  sur  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel 
ils  sont  attachés.  »  C'est  une  exception  à  la  règle  générale  du 
droit  commun,  d'après  laquelle  un  agent  ou  fonctionnaire  quel- 
conque ne  peut  exercer  que  dans  le  ressort  de  la  Juridiction  qui 
a  reçu  son  serment  (V.  Procès- verbal,  n^  546;  Serment,  n»  62). 
Le  bénéfice  de  cette  exception  n'appartenant,  d'après  l'art.  23, 
qu'aux  agents  attachés  aux  ehemins  de  fer,  il  en  résulte  que  les 
officiers  de  police  Judiciaire  ne  pourraient  y  prétendre  et  que 
leur  qualité  expirerait  à  la  limite  de  leur  ressort. 

•40.  L'action  publique  appartient  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires aux  organes  du  ministère  public,  et  devant  les  tribu* 
naux  administratifs  à  l'administration  exclusivement;  de  là  11 
soit  que  les  concessionnaires  des  voies  ferrées  sont  sans  droit 
ni  qualité  pour  poursuivre,  au  point  de  vue  de  la  répression  pé- 
nale, les  infractions  aux  lois  et  aux  règlements  relatifs  à  la  con- 
servation et  à  la  police  des  chemins  de  fer.  —  Il  a  été  Jugé,  en 
conséquence  :  !•  que  les  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
n'ont  pas  qualité  pour  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions à  la  loi  du  15  julU.  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer  : 
ce  droit  n'appartient  qu'à  l'administration;  qu'en  conséquence, 
la  compagnie  ne  peut  déférer  an  conseil  d'Etat  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  qui  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  (cons. 
d'Ët.  12  Janv.  1850,  eh.  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  B.  P.  50. 
3.  l7);--^2«  Qu'ils  n'ont  pas  le  droit  non  plus  â^intervenir  dans 
les  procès  auxquels  les  poursuites  donnent  lieu  (cons.  d'Et. 
12  mai  1853,  aff.  Chauvin,  B.  P.  54.  3.  36).  ^  M.  Jousselin, 
t.  2,  p.  398,  pense  que  cette  décision,  fondée  sans  doute  en 
principe,  est  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat  comme  à  ceux  des 
compagnies,  en  ce  qu'elle  lègue  à  l'Etat,  pour  l'époque  où  les 
chemins  de  fer  lui  feront  retour,  des  causes  permanentes  de 
dangers  ou  des  Indemnités  à  payer  pour  les  faire  disparaître,  et 
en  ce  qu'elle  prive  les  compagnies  des  moyens  de  mettre  à  i'a« 
bri  leur  responsabilité.  B'ailleurs,  ajouta  cet  auteur,  pourquoi 
établir  à  cet  égard  une  situation  différente  entre  les  concession- 
naires de  voies  ferrées  et  les  concessionnaires  d'autres  voies  de 
communication,  les  compagnies  des  camsuœ,  par  exemple,  dont 
les  agents  sont  admis  à  poursuivre  les  contraventions  de  grande 
voirie,  avec  condamnation  des  délinquants.  SI  cette  différence 
en  faveur  de  ces  dernières  compagnies  résulte  d'une  délégation 
expresse  du  droit  de  poursuite,  soit  dans  leurs  cahiers  des 
charges,  soit  dans  des  lois  spéciales,  la  même  faveur  ne  devrait- 
elle  pas  èire  accordée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer?  — 
MM.  Lebon  et  Féraud-Giraud,  p.  205,  disent  avec  raison  que 
l'auteur  ci-dessus  s'est  exagéré  les  inconvénients  de  la  décision 
qui  précède.  B'ailleurs,  conférer  à  de  simples  particuliers,  à 
des  compagnies,  l'exercice  de  fonctions  publiques  serait  déroger 
à  un  principe  fondamental  de  notre  droit  criminel.—  Y.  suprâ, 
n^  249^  et  Voirie  par  eau,  n«  369. 
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ces) 519. 

Comité  consultatif 
des  chea.  de  fer 
950  8. 

Comité  spédal  970 

Communes  14;  (par- 
tldpaiion  aux  dé- 
penses) 100  s, 
(  responsabilité  ) 
548. 

Gompètenee  (barriè- 
res à  niveau)  570; 
(bestiaux,  intro- 
duction illégale) 
599;  (cahier  des 
charges.  Interpré- 
tation )  117  s., 
499  s.;  (chemin, 
déplacement)  145; 
(conseil  de  préfec- 
ture, eut  des  dô- 
tnres)  595  ;  (d( 
mages,  suites  de 
l'expropriation  ou 
des  travaux)  161 
s.  ;  (dommages 
travaux    publics) 

157  s.;  (droits  de 
magasinage)  491- 
9«;  (marehé  de 
travaux  publics, 
contestations)  167 
i.  ;  (  occupation 
irréguiière)  158, 

158  ;  (  ouvrier , 
blessure  )  160  ; 
(tarir,applicatlon) 
491s.;(Urif,in- 
terpréuiion)  499 
s.;  (urif,  illéga- 
lité) 400  s.  ;  (ta- 
rifs, réclamation) 
487  s.;  (tunnel, 

expropriation , 
dommage)  155  ; 
(voitures  publi- 
ques, impôt)  559. 

Compétence  icivile 
des  jnges  de  paix 
(ooniestailons  en- 
tre les  voyageurs 
et  la  compagnie) 
496  s.  ;  (lien  de 
payement  et  de 
livraison)  509. 

Compétence  commet^ 
claie  90;  (contrat 
de  transport)  495; 
(lieu  de  payement 
et  de  livraison) 
504  s. 

Compétence  territo- 
riale (siège  social) 
498  s. 

Complicité  547. 

Composition  des 
trains  (  nombre 
suffisant  de  voi- 
tures) 556,576; 
(voitures  de  tonte 
dasse)  560  s. 

Comptes  annuels  80. 

Concession  (cession 
^olonUirei  184- 
9Sl88;(èn)l08 
s.;  (formes)  95  s.; 
(jouissance,  droit 
mobilier)  184  s. 

Concessions  èvei 
tndles  96. 

Gonces6lonnalres(ae' 
tionpnblique,qua- 
Uté)  949, 649. 

Coneuttion  588. 
mseil    d'adminis» 
tration75s.,970. 

ConseUd'Eut  96S. 

Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées 
969;  (avis)  149; 

flonscil  de  prélecture 
(contra veollon  de 
grande     voirie  ) 


9U. 

Gonsirndions  anté- 
rieures (entretien, 
réparation)  919s.; 
(suppression,  in^ 
demnité)9S6s. 

Construction  eom« 
meneée  941. 

Gonstrodion  de  la 
voie  et  dépendan- 
ces (  dépenses  ) 
104. 

Contrai  Jididaire 
159-90. 

Contraventions  aux 
règlements  568  s. 

(iOntraventions  de 
police  (voitures, 
règlement)  607, 
690  s.  ; — de  voi- 
rie (concession- 
naires) 148  s.; — 
de  grande  voirie 
945  8«;  (peines) 
950  s. 

Contribution  fon  - 
dère  514  s.  ;— 
indirectes  587, 
619. 

Contrôle  969. 

Contrôleur  du  mou- 
vement 975. 

Conventions  amia- 
bles (aequisltlon 
de  terrains)  195 
§.;  (dommages 
postérieurs,  com- 
pétence) 166. 

Convois  extraordi- 
naires 578. 

Correspondance.  Y. 
Service. 

Cours  d'ean.Y.  Sei^ 
vice  de  la  naviga- 
tion. 

Couverture  en 
chaume  919  s.; 
(réparalloui)998; 
(suppression,  in- 
demnité) 956  s. 

Danemark  46. 

Déchéance  delà eoB- 
cession  111  s. 

Décisions  minislè- 
ridles  (contraven- 
tion) 148;  (eon- 
travention,  pei- 
nes) 568s. 

Déclaration  fausse 
584,459  s.;  (con- 
traventlon,  pei- 
nes) 604. 

Déclaration  de  fra- 
gilité 445. 

Dédaration  d'utilité 
publique  194. 

Dégradations  194. 

Délai  (expéditions 
desmarchandises) 
589  s.  (jour  a 
giÊO  tu  aa  quêm) 
417.  Y.  Expédi- 
tion. 

Délai  de  la  ooneea- 
sion  (expiration) 
108  s. 

Délit  distinct  947; 
—forestier  617. 

Départements  14  ; 
(participation  aux 
dépenses)  100  §. 

Dépêches  549. 

Dépendances  (con- 
servation) 194  s.; 
(distance  pour  bâ- 
tir) 906;  (grande 
voirie)  190  s. 

Dépenses  (réparti- 
tion) 98  s. 

Dépôt  de  matières 
inflammables  919 
s.:  (suppression, 
Indemnité)  349. 

Dépôt  d'objets  non 
iafl«mmBbles)229 


s.;  (suppression, 
indemnilé)  249. 

Dépôts  de  terres,ete. 
194. 

Dépôt  lemporalre 
d'engrais  959. 

DestinaUire  inconnu 
407  s. 

Destrudion  641  i. 

Diffamation  (preu- 
ves^ 646. 

DisUnee  pour  bâtir 
905  s.  ;  (aligne- 
ment )  907  s.  ; 
(mur  de  clôture) 
909  s. 

Dividendes  80,  85. 

Domaine  de  l'Eut 
(expropriationpn- 
bliqne)  157. 

Domaine  publie 
184  s. 

Domidie  (siège  so- 
cial) 69,  498  s 
—élu  88,  805. 

Dommages  (travaux 
publics)  193,145 
s.,  155  s.,  699 

Dommages  accessoi- 
soires.  Y.  Expro- 
priation. 

Douanes  587,  619, 

Droits  de  charge- 
ment, de  déchar- 
geaaent»  de  maga- 
sinage 510  s. 

Droit  mobilier  184 

Ecoulement  des 
eaux  144  s,  155- 
1»,  198;  (contra- 
vention par  les 
concessionnaires) 
148  s. 

Egalité   des 
597,  554  s. 

Egypte  69. 

Elagage  900. 

Emballage  441;— 
défectueux  454  s. 

Embranchements 
105  s. 
voirie)  i8i 

En  gare  400  s. 

Engrais.  Y.  Dépôt. 

Enquête  d'Intérêt 
public  195  s. 

Enregistrement  599 
s.;  (agenU,  com- 
mission) 595. 

Entraves  a  la  mar- 
che des  o<tevois 
541  s. 

Entrepreneur  (< 
pagnie, 
bilitè)  156,  659 

Entrepreneurs  de 
transport  (avanta- 
ges particuliers) 
410  s.,  610  s 
Y.  Traités  parti- 
culiers 

Entretien  deUTOie 
981s. 

Escroquerie  191, 
597,  605  s, 

Espagne  44. 

Eublissement  prln- 
dpal(asslgnaUon) 
500  s. 

Euts-Unis  59  s. 

Etudes  prélimittai- 
res  du  tracé  199. 

Excavations  916  s.; 
(suppression,  in- 
demnité 956  s, 

Excuses  696. 

Expéditions  (délais) 
589  s.;  (délai, 
abréviation)  491 
s.;  (délais,  proro- 
gation) 535, 431 

Exploit  (  chef  de 
gare)  511. 

Exploitation     r 
merciale  995  s.; 


(agents)  976  f. 

Explolutlon  de  la 
voie  985  s. 

Expropriation  pU' 
bliqne  191  t.; 
(dommages,  t- 
cessoires)  161  s. 

Extraction  de  ma- 
térianxl55,199 

Factage  et  camion- 
nage (intermé- 
diaire) 599,  419; 
(obligations)  599 
i.;  (non  obli|a- 
tolres)  410  s. 

Faillite  99, 197, 

Faux  596. 

Filouterie  605. 

Fin  de  non-rece- 
voir  (responsabi- 
bilitê)  470  s. 

Fonds  de  réserve 
80,  85 

Fonds  social  71. 

Force  majeure  115, 
494,460;(pienve) 
461. 

Fossés  194. 

Fourrière  591. 

Frais  accesseirei 
510  s.;— de  sur- 
veillance et  de 
contrôle  536. 

Frande  455,   476, 

605  s. 
Fumeurs  600. 
Fusion  90,  94. 
(Saranlie    d'Intérêts 

11,  97,  99,  105. 
Gare  (entrée  inter- 
dite aux  Toitures) 

606  s.;  (entrée 
des  voitures)  411 
s.,  690;  (eublis- 
sement, antorisa- 
tion)  141  ;  (Intro- 
duction Illégale) 
588  s.;  (oav 
tare,  fermeture, 
heures  594. 

Gendarmerie  554. 

Gestion  flaandèi 
971. 

Grands-duchés  59. 

Groupage  à  couvert 
ei  à  découvert 
590  s. 

Guatemala  59. 

Hanovre  59. 

Historique  5  i. 

Hollande  41. 

Homidde  648. 

Impôt  do  dixième 
95,  599  s. 

ImpreseripUbUité 
184. 

Imprudence  559  s. 

Incendie  575. 

Indemnité  d'expro- 
priation (faUlite); 
197;  — préalable 
959. 

Indes  orientales  68. 

Ingénieur  en  chef 
des  travaux  975; 
— ducontrôle969. 

Injures  644. 

Inobservation  d« 
lois  et  règlemeiits 
559  s. 

Inspecteur  de  rex< 
ploitation  eom  • 
meceiale95,979, 
641. 

Inspecteurs  géné- 
raux 95,  968  ;— 
de  police  spéciaux 
641;  — desponU 
et  chaussées  967. 

Intention  544. 

InlérêU  80  s. 

InterpréUtloo  ( 
hier  des  charges, 
tarif).  Y.  Gompé- 
teuce  adniiiiiilra 


Intervention  649. 

Introduction  illégale 
588  s. 

Iulle45. 

Ivresse  601. 

Jd  de  pierres  608. 

Jour  férié  409.  Y. 
Tarif. 

Jury  d'expropriation 
(dommages  accee- 
solres)  161  s. 

Laissé  poor  compta 
450. 

Le  Gap  69. 

Lettre  d'avis  405  s. 

Lettre  de  Toiture 
581s.;(envdoppe 
caebdée)  585; 
(indemnité  de  re- 
tard) 436;  (tim- 
bre) 596. 

Liberté  de  l'indus- 
trie (voitures,  en- 
trée dans  les  ga- 
res) 415. 

Ligne  dUtinde 
(transmission  des 
marchandises.dé- 
lal)599,419.Y, 
Commissionnaires 
successifs. 

Locomotive  (dir 
tlon,  chauffeur) 
583;  (prohibition 
d'y  montar)  581 
s.  Y.  Machine. 

Loi  de  police  (ré- 
troactivité) 174, 
909, 919  s.,  998. 

ICachines(féception) 
571;— deseconr 
580. 

Magasinage  510  s, 
(droiU  de)  491- 
9». 

Maîtres  de  posta  (in- 
demnité de  poste) 
557. 

Mandai  spécial  89. 

Marchandises  (dé- 
daration obliga- 
toire) 584  s  ;  (en- 
registrement) 581 
s.;  (expédition, 
ordre,  délai)  589 
s.;  (expédition, 
retard  ,  peines  ) 
586-50;  (expédi- 
tion, tour  de  fa- 
veur, pdne)  586; 
(livraison  aux  des- 
tinataires) 5998.; 
(réception,  paye- 
ment, du  prix) 
470  s.;  (récep- 
tion, vérification 
préalable)  477 
(refos ,  commis- 
sion, detransport, 
expéditeur,  indi- 
cation) 489  ;  (re- 
fus par  le  desttai 
Uire)  478  s, 
(refus  de  paye- 
ment, privilège) 
485  s.;  (remise  à 
la  gare  de  départ) 
879  s.;  (transport 
obligatoire)  578; 
(transport  en  vrac) 
459  s.  Y.  Trans- 
port. 

Marchandises  prohi- 
bées 587. 

Marin.  Y.  Militaire. 

Masses  indivislblce 
317. 

Matériel  (dépenses) 
104;(insuffisance) 
598,  494. 

Matières  explosiUes 
609;  — •  inflam- 
mables (  tarif  ) 
518.   Y.  Dépôt; 


blés.  Y.  eod 

Mécaniciens  975. 
mace    de    crime 
550  s. 

Mesnres  previsoirci 
154. 

Mexique  57  s. 

Militaire  (taxes,  ré- 
duction) 551  s.; 
Î bagages)  559  s.; 
famille)  555; 
fenlUe  de  rente) 
557  8. 

Mines  (ombrancbe- 
menU)  106;  (ex- 
propriation) 199; 
(interdidiond'ex- 
ploitor)lS0,157- 
9«,  301. 

Ministre  des  travaux 
publics  (attribu- 
tions) 957,  365. 

Mise  en  jugement 
6U,  647. 

Mitoyenneté  171. 

Mur.  Y.  Distance. 

Mutation  (droiU  de 
599. 

Négligence  559  s. 

Objeto  abandonnéi 
511. 

Objets  non  infl.tm- 
nables  Y.  Dépôu 

Objetoprédeux  518. 
Y.  Perte. 

Gecnpatlondèflnitive 
197  s.;— Irrégu- 
iière, 158,  158  : 
^4emponire,155 
s.,  199. 

Océante  64. 

Octroi  587,  406, 
555. 

Officiers  de  police 
judiciaire  641. 

Omission  654. 

Omnibus  (bagages, 
perto)  451.  Y. 
Gare,  Yoitares. 

Ordre  d'un  supérieur 
557. 

Ouvrages  d'art  194. 

Ouvriers  (salaires, 
compét.)  168. 

Pacage  194. 

Paqueto  Y.  Cdis. 

Partage  de  hénéfloes 
97. 

Passage  à  nivea« 
149,570.Y.Bai^ 
rlères. 

Passe-ports  574. 

Patenta  99,  516  s» 

Pavage  189,  891. 

Pdne  (aflkhe)  697; 
(cumul)  951,695 
s.  Y.  Contraven- 
tion. 

Personnel  (Insnfl* 
sance)  597  s.; 
(survdilanoe  é% 
radmlnUtntloa  ) 
95,  641. 

Perta447  s.;  (baga- 
ges, enregistre» 
ment)  448   s. 


intè- 
rêU)  458;  (force 
majeure)  160  s.  ; 
(Indemnité  payée 
objeU  retrotvéa) 
459;  (dûeto  pré-, 
deux,  valeur  no V. 
dèelaréei  459  8.| 
(  responsabilité  , 
limitation)  456  s.; 
(vdour,  preuve) 
457;  (wagon  loué) 
447. 

Plan  cadastral  178. 

Plantations  900  ; 
(suppression,  in- 
demnité) 356  s. 

Poid6(rraclioD>j3ll4 
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M8, 

Mice  1»,  558  s.; 
—intèrieore  des 
TOitom  599. 

Pologne  48. 

PoiU  (entretien) 
381. 

Portugal  45. 

Fuie  anx  lettres 
S49;  (immixtion) 
618. 

Préfet  (alignement) 
197;  (attribution) 
S65  8.;  (dépôt  de 
natièree  inflam- 
mables) S17;  (dé- 
pôt d'objets  non 
inflammables  ) 
851;  (entrée  des 
gares.  Interdic- 
tion) 606  s.;  (rè- 
glements de  police 
monicipale)  607, 
6S0  s.;  ->  eentra- 
liiatear  865. 

Preseription  (aelion 
en  responsabilité) 
485. 

Preseription  crimi- 
nelle (action  ci- 
vile) 655  s. 

Preste-onlrage  644, 
646 

Prestation  en  natnre 
520. 

Prtts  par  l*EUt  9. 

Prise  de  possession 
(terrains  expro* 
priés)  1S7  s. 

Privilège  485  s. 

Procés-Torbanx  (af- 
firmation )  64S; 
(agents,  qualité) 
640  s.;  (ageatsj 


(agents 

sionnés  des  com- 
pagnies) 644;  (no- 
tification )  151; 
(qualité)  150. 

FroloDgeroents  105. 

Promesses  d'action 
18,  74.  V.  Ac- 
tions sociales. 

Prusse  59. 

Quasi-délit  508. 

(Question  préjudi- 
cielle 245  s. 

Rachat  S9,  110 

Rébellion  608  s. 

Réoépissé  581;  (tim- 
bre) 526. 

Réception  des  mar 
ebandises  (paye- 
ment do  prix  ) 
470  s. 

Récoltes  219,225  s 

Réformes  réclamées 
288  s. 

Refus  Y.  Mareban 
dises. 

Régisseur  du  maté- 
riel 274. 

Registre  (réelama- 
tlons)  576. 

Règlements  adminis- 
tratifs (contraTen- 
tion,  peioes)  568 
s.;  (Toitures,  en- 
trée dans  les  ga- 
res) 415. 

Répartiteur  du  ma< 

tériel  274. 
Réseau    ancien    et 

nonreau  27. 
Responfsabililé  577; 
(impôts  indirects) 
587;    (incendie, 
mécanicien)  573; 


ressort)  643, 648;  I     (  transport      des 


marchandises  ) 
415  s.  T.  Ats- 
ries.  Perte,  Re- 
tard. 
Responsabilité  ci< 
file  628  s.;  (en- 
trepreneur) 156, 
631,659;  (EUt) 
654. 

Ressort  648. 

Retard4168.;  (clause 
de  non-garantie) 
451;  (  contra - 
rention .  peines) 
586-30;  (délai, 
compulationUl?; 
(délai,  grande  Ti- 
tesse)418:  (délai 
réduit)  421  s.; 
(force  majeure) 
424;  (ioderonité, 
lajssépourcomple) 
426  s.;  (préjudice, 
indemnité)  427; 
(retenue  du  tiers) 
426;  (tarif  condi- 
tionnel, condition 
non  remplie)423; 
(tarif  spécial,  in- 
demnité limitée) 
428  s.;  (transmis- 
sion d'une  ligne  à 
une  antre)  419. 

Rétention  485,598 

Retenue  du  tiers 
426. 

RétroactiTitè.V.Loi. 

Réunion  séditieuse 
546. 

Routes  (croisement) 
142. 

Russie  48. 

Saisie  immobilière 
186  s. 

I 


Séquestre  SI,   92, 

647. 
Serment  450,  642. 
Serrice  de  eorres- 

poDdanee  410  s. 
Senrice      intérieur 
(règlement)  5978. 

Service  de  la  navi- 
gation 144;  (in- 
terruption) 144; 
(  interruption  , 
contraventionspar 
les  concessionnai- 
res) 148  s. 

Services  publics 
348  s. 

Servitude  d'utilité 
publique  (indem- 
nité) 202,  205; 
—«de  voirie  193  s. 

Siège  social  498  s. 

Signaux  de  jour  et 
de  nuit  879. 

Société  (caractère 
commercial)  90; 
(dissolution  ,  li- 
quidation)87;(for- 
mation)  67  s.;  — 
anonyme  68. 

Statuts  sociaux  69 
s.  ;  (modification) 
86. 

Stipulation  de  non- 
garantie  V. 
Clause. 

Subvention  15, 103. 

Subventions  indus- 
trielles (chemins 
vicinaux)  520. 

Succursale  502. 

Suède  47. 

Suisse  49. 

Suite  en  rembourse- 
ment 578,  425. 


Suppression  des  ou- 
vrages en  oontra- 
vention  252. 

Surtaxe  999,  518. 

Surveillance  admi- 
nistrative 355  s. 
y.  Personnel. 

Talus  194. 

Tampons  à  ressort 
577. 

Tarifs  (affiche)  297, 
513  ;  (  approba- 
tion, effet  obliga- 
toire) 503;  (ap- 
probation, homo- 
logation) 295  s.  ; 
(approbation  ex- 
presse) 600;  (ar- 
rêté préfectoral) 
SOI;  (assimilation 
de  classes)  516; 
(droits  accessoi- 
res) 510  s.;  (jours 
fériés)  547;  (for- 
mation) 995  s.; 
(  marchandises  , 
quatrième  classe] 

515,  526;  (modi- 
fications, formes) 
398  s.;  (modifi- 
eations  irréguliè- 
Tes)  502  s.;  (ob- 
jeU  non  désignés) 

516,  518:  (objets 
non  prévus)  808 
§.;  (réclamation, 
compétence)  487 
s.:  (relèvementdu 
prix,  délai)  505 
s.;  (services  pu- 
blics) 548  s.; 
(taxe  unique)  545: 
(traités  de  fa^earj 
SS4  8. 


Tarifs  d'abonnement 
545. 

Tarifs  conditionnels 
555,  425. 

Tarifs  de  détourne- 
ment 550. 

Tarifs  dUTérenttels 
525  s. 

Tarifs  exceptionnels 
517  s. 

Tarifs 
514  s. 

Tarifs  spéciaux  (ré- 
clamation ex- 
presse) 555. 

Tarifs  de  transit  et 
d'exportation  551 
s.;  (formes)  507. 

Taxe  des  biens  de 
mainmorte  185, 
524. 

Télégraphe  360, 
538  s.,  549;  (dé- 
gradation des  po- 
teaux) 567. 

Tender  (prohibition 
d'y  monter)  582 

Tiers  (action  judi- 
ciaire) 116  s. 

Timbre  526,  555 

Timbres-chemins  de 
fer  545. 

Timbre-poste  (rem- 
boursement) 44)4. 

Tour  de  faveur  586. 

Tracé  (modification 
facttUalive)  10. 

Train  (sens  du  mot) 
579. 

Tirains  express  (voi- 
tures de  première 
elasse)  569.  Y. 
Composition  des 
trains. 


Trtltêfl  partleollen 
554  s.,  410  t., 

610  s.;  (embran- 
ehement)  107;  (in- 
terdiction ,  rési< 
liatlon)  541  s. 

Transcription  (droits 
de)  525. 

Transport  des  mar- 
chandises 578  s. 

Transport  des  préve- 
nus et  condamnés 
550. 

Transport  des  voya- 
geurs 556;  (ré 
duction  des  prix) 
544;  (taxes)  514. 

Travaux  (exécotion; 
159  s.  ;  (récep- 
tion) 177. 

Travaux  confortatlfs 
215. 

Travaux  publies.  Y. 
Compétence  admi- 
nistrative. Dom- 
mage. 

Tunnels  (expropria- 
tion) 155  s. 

Turquie  50,  65. 

Uniforme  (port  obli- 
gatoire) 585. 

Usines  (embranche- 
ments) 106. 

Yalenrs  non  dèda- 
rées.Y.  Perte. 

Yiabilité  des  routes 
et  chemins  (con- 
travention par  les 
concessionnaires) 
148  s. 

Yltesse  grande  514 
s.;  (délai,  compu- 
Ution)  418. 

Yitesse  petite  514  s. 
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Yele  eontêntieuiO 
(chemin,  entre- 
tien) 146;  (gares, 
établissement  , 
suppression)  141} 
(tarif ,  approba- 
tion) 500;  (vola 
publique,  largeur) 
146. 

Yoies  aceolées  (en- 
tretien) 283. 

Yoirie  grande,  clas« 
sèment  ,  rifets) 
179  s.;  (dppen- 
danoes  du  chemin 
de  fer)  190  s.; 
(terrains  en  de* 
hors  de  la  vole) 
191.  Y.  Contra- 
vention. 

Yolturei  (consime- 
tlon ,  dimension 
des  places)  574; 
(nombre  snffisa:nt) 
556,  576;  (règle- 
oientation)606s.; 
—en  marche  599; 
(classes,  billets, 
indication  obliga- 
toire) 567. 

Yoltures  publiques 
(Impôldu  dixième) 
529  8. 

Yoyage  en  frande 
595. 

YoyagennY.TFSiii- 
port. 

Yrae  459. 

Wurtemberg  59. 

Zone  prohibée  (dis- 
tance, réduelion) 
335  s.;  (fixation 
desdistances)30S« 
384,350. 


I 


Table  dan  Mtinlet  des  losn  do  11  J«Ia  1842,  do  15  JoîU.  1845,  de  l'ord.  do  IS  nev.  1848  et  do  cahier  medèle  det  olutrcM. 


LOI  11  JVm  1843 

Art.  2.  98. 
—5.  99  s.,  157. 
-4.  100. 
^6.   96,    104  s., 

293. 
-7.  109. 

L.  15  JUILL.  1845 
sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

Irt.  1.  179  s. 
—2.  195  s. 
-5.152,155,193, 
195  s. 


-4.  169  s.,  570  s. 
-5.  195,  203  s. 
-6.  103,  916  s. 
-7.  193  219  s. 
-8.  193.  229  s. 
-9.  253  *. 
-10.68,192,2568 
-tl.  243 s., 570  s. 
-12.  148  s. 
-15.  151. 
-15.  154. 
-16.  541  S. 
-17.  546  s. 
-18.  550  S. 
-19.  552  s. 
-20.  556  8. 
-31.255,569,568 


s.,  620. 
—22.  577,  628  S. 
—25.  642  s. 
—24.  642  s. 
—25.  608  s. 
—26.  625. 
—37.  625  s. 

L.  15  JUILL.  1845 
(frontière  de  Bel- 
gique). 

Art.  7.  95. 
—8.  72,  74. 
—10.  68,  74. 
—19.  76. 
—15.  74. 


— 14.SUs.,410s., 
.610  s. 

0RD.15N6Y.1846 

Art.  1.606. 
—4.  169,  570  S. 
—6.  169. 
—11.  572  s. 
—12.  574. 
—17.  566  s.,  576. 
—18.  566  s.,  575. 
—19.  575. 
—32.  577. 
—25.  271. 
—50,  578. 
—51.  579. 


—58.  579. 
—59.  581  s. 
—44.  871,395  a. 
—45.  395. 
—46.  371,  508. 
—47.  510. 
—48.  515. 
—49.  371,  896  S. 
—50.871,581,589, 

566  s. 
—51.  643  s. 
— 49.  584. 
-  61.  589  a. 
-l65.  594  e. 
—65.  6(H. 
—66.  603. 


—71.  175. 

—38. 177. 

-75.  585. 

—89.  178. 

-76.  576. 

—50.  881  1. 

—79.  568  1. 

—51.  885. 

-58.  885,  390. 

GAHIER 

-55.  871,  365. 

D£S  CHARGES 

—54.  885. 

MODELE. 

—56.  108. 

—57.  110. 

Art.  3  à  9. 140. 

—59.  111. 

— 10il4.U3. 

—40.  113. 

—15.  lU. 

—48.  895  S.,  514 

—17.  lU. 

—45.  271,  566  s. 

—30.  169. 

—44.  571. 

—91.  155. 

—45.  516. 

—88. 155. 

-46.  517  1.,  878. 

—47.371,808,530. 
—48.    871,    398, 

555  s. 
-^9.  561,  889. 
—50.    371,    858 

8918. 
—51.  510. 
—59.  899  §.,  413 
-55.  371,  410  s. 
—54.  551  s. 
-55.  548. 
—56.  849  i. 
—63.  106,  161. 
—67.  94. 
—69. 117. 
—71.  865. 


Veble  ekroiu»logM|oe  des  loie,  décret»,  errèto,  eto« 


18SS.  96  féiv.    p. 

874.450«». 
824.  21  jnitl.  p. 

874-450O. 
1826.   19  avr.   p. 

«74-450*. 
—7  juin  p.   875- 

431«. 
1897.  7    mars   p. 

875-4510. 

1828.  27    aofti  p. 
856-31". 

1829.  26   vrt,  p. 
856-21«», 

-15  dée.  p.  875- 

4SI*. 
18S0.  31  DOI»   p. 

856-31». 
-7  avr.  p.    868. 

175». 
-5  dée.   p.    875- 

4SI*, 
im.  27  avr.  p. 


875-451*. 
—16  sept.  p.  875- 
451*. 

1853.  26  avr.   p. 
867-315». 

—39  juin  p.   855- 

120. 
'31  jniU.  p.  856- 

21*. 
— l«r  août  589. 

1854.  16  noT.  p. 
667-515*. 

1855.  9   juiU.    p. 
872-575*. 

-14  sept.  p.  867- 

515*. 
—19  oci.  p.  855- 

12*. 
— 24oct.p.855-l*, 

875-446*. 

4   nov.   p.   672- 

575*. 
1836  6}anv.ll8e. 


—13  mai  p.  855- 
15». 

— 6  juin   p.   877" 

614*. 
— 1*»  juin.   90  c., 

119  c,  498  e, 
-9  juin.  p.   868- 

522*,   875-580*. 
—8  août  184. 
—17  août  p.  855-1*, 

875-446*. 
—81  dée.  378. 
1857.   31  jsnv.  p. 

867-515*. 
—24  mai  p.  875- 

580*. 
-  17  juin  p.  863- 

176*. 
—19  juin  p.  858- 

81* 
—17  juin.  p.  855- 

12^       858-76*, 

868-553*. 


-18  juin. 

130  c. 
—25  août 

580*. 
—16  oct. 

575*. 
-91  nov. 

580*. 
—15  dée. 

76». 
—86  déc. 

165*. 
1858.   27 

858-76*, 
—25  fév. 

76*. 
—6  mars 

467*. 
— 30  mars 
—14  mai 

467*. 
-95   mal 

509. 


129  c. 
p.  875- 
p.  873- 
p.  875- 
p.  858- 
p.  861- 
jant.  p. 
p.  858- 
p.    875- 


532. 
p.  876- 

498   s., 


— 2julll.l33,p.848. 
—5  juin.   p.  878- 

575*. 
-p^julll.   p.   868- 

588. 
—6  jttlU.  p.  678 

574*. 
—7  juUI.  p.  871- 

575*. 
—9  juin.  p.  864' 

859*. 
—85  juin.  p.  866- 

395*,   867-299*, 
—15  août  p.  871- 

575*,   873-574*. 
1859.  9  janv.  118 

e.,  141. 
— 87  mars  p.  873- 

575*. 
—22  juin.  p.  848 
—26  juin.  p.  864- 

259*. 
— l*r  août  p.  858- 


76*.     871-575», 

872-574*,    875- 

580*. 
-9  août  p.  848 
—16  sept.  p.  873- 

575*. 
—28  nov.  617  e. 

1840.  30  fév.  187  e. 
—10  juin  145-1*  e. 
-38  juin  p.  878- 

5740. 

—15  juin.  p.  849^ 
856-31*,  864- 
340*,  868-538», 
871-575",  878- 
574*,   876-467*. 

— 16juin.ll7-l*e. 

—16  eet.  p.  876- 
467*. 

29  oct.  p.  676- 
467*. 

1841.  6  janv.  168  e. 
-SI  janv.  p.  871- 


S78«,  875-446*. 

—5  mars  150  c. 
—17  mars  p.  873- 

574*. 
-«19fflalp.856-31*. 
-15julnp.858-7««. 
—80  jniU.  p.  876- 

467*. 
-*88  sept.  p.  856- 

31». 
—39  oct.   ^   876- 

467*. 
—35  déo.  p.  876- 

467*.    . 
1843.11  juin  p.849, 

856-44*,      874- 

434*.— Y.  Uble 

des  artieles. 
—38  juin  p.  849. 

\  août  559. 
—19  sept.  p.  861- 

155*. 
—15  sept.  p.  664- 


TOME  XLIY. 


340* 
—33  oel.  p.   873- 

575». 
—5  nOf .  p.   864- 

340*. 
—15  dée.  p.  878- 

574*. 
1845.8jaiiv.p.873- 

574*. 

•OjasT.  p.  861 

340*. 
—15  janv.  p.  873- 

574*. 
—89  janY.  f .  874- 

434*. 
->13  f«Y.  p.  873- 

574*. 
—11  mars  145-3*. 
— 8avr.p.867.501*. 
—38  avr.  687  c. 
—11  mal  411-1*. 
—35  juin  p.  884- 

340*. 

125 
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f,  8T>- 


574«. 
— 17jaill.li7-loc, 

55Sc 
—34  JQiU.  p.  865- 

V799. 
— S9  aodt  p.  865< 

87i«». 
— ao  ocl.  p.  87i- 

573»,    876-i67». 
—39  noT.  531. 
*.9   dèc.   p.    864- 

S40o. 
1844.  34janT.444. 
—15  fév.  496  e. 
—16  réT.  p.  866- 

291». 
—9  mai  636  e. 
—10  mai  869  e 
—as  mai  p.   86 

a40«. 
—4  juUl.  44a, 

867-301O. 
-7  jaiU.  p.   86 

5a5«. 
—16  jaiU.   161   . 
—36  jaUl.  p.  855- 

18»,     859-1 1S«» 

867-5160,     868- 

8530,   869-5580, 

870-S69«,     876 

491». 
—28  JQilJ.  p.  872- 

574«,  874-424». 
—a    août  p.   863- 

180«. 
— 5  août  p.    875- 

576«». 
-18  août  580. 
—5  sept.  556  e. 
—6  lept.   p.    875- 

576». 
—9  lept.  p.   855- 

180. 
-33  lept.  p.  865- 

873»,   873-574» 
— a4  oel.  p.    855- 

18»,     859-115»^ 

869-558». 
— l*r  DOT.  p.  868- 

835«. 

m^     DOT.      p 

575». 
-.5   déc.   p 

373». 
.14  dée.  p 

S16«. 
1845.10janT.509c. 
—15  janT.  443. 
—25  janT.  p.  86T 

516». 
—39  janT.  493. 
—35  f6T.  p.   875- 

576». 
•w4  mars  498-1»  c, 

505  c 
—8  mars  p.  677- 

516». 
—7  avr.  161  c 
—15  aTT.  p     859- 

ItS». 
—92  atr.  p.  868- 

525». 
—a  mat  600. 
—16  mai  p.  869- 

558». 
-.39  mai  p.   855- 

18«,  867-516». 
—15  juiU.  p.  849, 

850,       855-16», 

861-155»,     862- 

1840,   868-555». 

—  Y.  table  des 

articles. 
U-16  joill.  p.  864- 

261»,  870-569». 
—19  juin.  100,  p. 

850, 855-9»,  856- 

44»,     861-164», 

863-180»,    876- 

149  . 
—25  jaill.  p.  873- 

874». 
—10  npl.  p.  862- 

i84S  868-555» 


.  861 


873- 
865- 


867- 


—18  sept,  p 

164». 
—30  sept.  p.  868 
355»,    872-575» 
—22  sept.  p.  862 

184». 
—14  oct.  p.   861- 

164». 
—18  noT.  646,  p 

872-575». 
—37  noT.  p.  859- 
115»,   862-180», 
876-491». 
—17  déc.    161   c. 
p.  862-1 80»,  876- 
491«. 

-21  dée.  p.  870- 
5690. 
—29  déc  p.  861- 

155». 
1846.  10  janT.  p 
856-57». 
•25  féT.  825  c. 
—1"  mars  p.  870- 

569». 
—25  mars  496  c, 

575. 
—24   ITT.  p.  861- 

155». 
—11  juin  p.  864- 

261». 

—17   jaiD    116  c 

—19  join  498-1»  c. 

—21  juin  p.   857- 

74»,     859-110O, 

115»,  861-169», 

171»,   869- 565», 

870-564»,     872- 

575»,  874-429». 

— l"'  jaill.  p.  857- 

74»,  859-110». 
—5  juin.  p.  859- 
115»,    868-523». 
—4  juill.  91-2». 
—19  sept.  603. 
-34  sept.  p.  857 

74». 
—8  oct.  p.  855-1», 

875-446». 
-35  oct.  575. 
—15  noT.  p.  850. 
—36  déc.  560. 
—51  déc.  266,  266. 
1847. 3  janT.  p.  865- 
861»,   874-424». 
•5  mars  411-5». 
—10  mars  582. 
—17  mars  455. 
— 1«'  aTr.  p.  861- 
155»,   868-555». 
—  6  juin  p.  855. 
—28  jain  585. 
—7  jnlil.   574  «. 

575  c. 
—17  jnill.  442. 
—6  août  581  c. 
—9   août   p.   861 
164»,   867-516», 
869-565»,     870- 
569». 
—14  août  455  e. 
—17  août  406. 
—20  août  156  c, 

579-1» c 
—37  août  471  c, 

474  c 
— !•'  sept.  571. 
—11  sept.  p.  867- 
516»,    870-569» 
—15  DOT.  p.  865- 

272». 
—!•' déc.  510-1»  e. 

déc.  471. 
—21  déc.  571. 
—88  déc  p.  863- 

184». 
1848.6janT.118c, 

574  c 
—51  jaDT.   145-5» 

c,  153  e. 
—35  féT.  576-1». 
—10  mars  118  c, 

119  c 
—30  man  p.  873 
575'. 


.  578  c. 
.  460  c. 


—31  mars  407  c, 

408  c. 
—50  mars  p.  859- 

115»,    872-575». 

-4  aTT.    p.    859- 

115»,   873-575». 
—11  aTr.  144-1«. 
—34  aTr.  p.  862- 

180». 

—  19  mai  90  c. 
— 22  mai  505  c. 
—31   mai   141  c, 

500. 
—5  juiD  117-5»  c. 
—10  juin  p.  876- 

491». 
—16  jttiD  p.  869- 

363». 
—22  juin.  164-5» 

190  c 
—17  août  p.  870- 

569». 
—1"  sept.  457  c. 

616  c. 

■4  sept.  p.   870- 

560». 
-11  ocl.  457. 
—50  oct.    p.  858- 

76». 
—17  noT.  p.  858- 

76»,     859-115», 

870-569». 
—31  noT.  p.  865- 

373». 
—25  nOT 

—  27  DOT 
465  c   • 

—38  noT.  153  c. 
—4  dèc   p.   859- 

115». 
—37  déc  447  c 
—28  déc.   p.  875- 

576». 
-29  déc   p.  875- 

576». 

—SI  déc.  p.   855. 

1849. 10  jaoT.  502- 

loc,2»c.,490c 

—3   féT.    p.   865- 

373». 
—15  féT.  484  c 
■31  féT.  500  Ce 
—27  féT.  549-1»  c, 

2oc. 
—7  mars  514-1». 
mars  634  1». 
—19  mars  574  c. 
—21  aTr.  p.  869- 

565». 
-26  aTr.  466  c. 
■6   mai    p.    874- 
450». 
—7    mai    528,    p 
859-115»,     868. 
525»,    876-491», 
—10  mal  p.    870- 

569». 
—25  juin  516. 
—28  juill.  156  e 
—21  sept.  554. 
— 19  DOT.  p.  865- 

373». 
—25  noT.   411-2» 
—22  déc.  91-1». 
1850.  12  jaoT.  206 
c,  249  c,  649- 
l«c 
-36  jauT.  514-1» 
—18  féT.   p.   866 

385». 
—35  féT.  654. 
—37  féT.  p.  853. 
—S  mars  184. 
—9  mars  587. 
—16  mars  568  c 
—15  aTr.  357, 365, 

269. 
—6  mal  654-3». 
—7    mai    p.    863- 

180». 
—10  mai  p.  865 

373«. 
—17  mai  556. 
—22  mai  p.  861 
164». 


— !•»  juin  p.  858- 
70°. 

19jnin503-lBc, 
490  c. 

-34  jnlD  589  c 

-36  juin  469. 

-6  juill.  549-1». 

•8  juill.  480. 
—15  juUl.    117-3» 

c,  147. 
-33  juin.  478  c 
—87  juill.  186  c 

•6   août  p.    869- 

558»,   876-491». 
—3  sept.  p.  865- 

373». 
-27  sept.  455  c, 

456. 
—18  oct. 

491». 
— 14  noT, 

576». 

-5  déc 

460  c 
-11  déc 


p.   676- 
875- 


P 

416    c, 
.  91-5» 


1851.  5  jauT.  118- 

2»,  495-1»  c. 
— 15 janT. 498-2» c 
—16  janT.  469. 
—8  mars  516. 
— 27  mars  p.  853. 
—29  mars  194-3». 
—16  aTr.   197  c, 

209  c ,  236  c 
—28  aTr.  p.   873- 

574». 
—50  aTr.  416  c, 

422  c 

-12  mai  585. 
—15  mai  p,   869- 

565». 
—50  mai  634-1». 

'24  juin  577  c 
—28  juin  299-2»  c, 

557  c,  611-9»  C 
—50  juin  p.   862- 

180».  I 

—15  juill.  658  c. 
—16  juill.  p.  869- 

565»,    872-575». 
-3  août  144  2». 
—9  août  194-2»  c, 

246  c,  247,  250 

c,  251  c 
—6  ocl.  281. 

—  19  DOT.  465  c 

—  22  noT.  549-4», 
455. 

-26  noT.  p.  870- 

569». 
-!•'  déc.  p.  865- 

261». 
—9  déc.    p.   865- 

261». 
—10  déc  p.  859- 

112»,    860-122». 
—11  déc   p.  859- 

112». 
-12  déc  141  c. 
—16  déc    p.  865- 

261». 
—21  déc.  611-2»  c 
—22 déc.  555-2»  c, 

4»c. 
l852.5janT.p.865- 

261». 
— 5  jauT.    p.    870- 

569». 
-9janT.585c,647 

c,  p.  865-272». 
—12  jauT.  455  c. 
—24  jauT.  521  c, 

555-1»  e. 
—27  janT.  p.  869- 

565». 
—29  jauT.  456. 
—12  féT.  p.  861- 

167»,  171». 
—18  féT.  p.  855. 
—19  féT.  577  c,  p. 

858-91»,       865- 

186»,    869-353», 

335»,  875-442». 
—25  fCT.   p.    S62- 

180»,   876-467», 


471»,   877-516». 
—15  mars  514-1». 
—16  mars  456, 
—20  mars  p.  870- 

369». 
—22  mars  p.  855. 
—25  mars  p.  857- 

71»,     862-180", 

865-277». 
— ^26  mars  p.  857- 

71»,     859-113», 

865-261»,     869- 

358»,    872-375». 
—37  mars  p.  855, 

860-150»,     865- 

207»,  218»,  865- 

261»,    867-516». 

872-575»,     875- 

594»,    875-454», 

876-491». 
—15  aTr.  281. 
—25  mai  p.   876- 

470». 
—5  juin  514-1». 
— 4  juin   p.   857- 

71». 
—14  juin  634-1». 
— 7jaill.  3021»c, 

414  c,  490  c. 
—8  juill.   p.   855- 

12»,    15o,    857- 

74»,      865-265», 

272»,  275o,  866- 

279»,    868-522», 

525»,   870-564», 

874-421». 
—15  juill.  p.  875- 

462» 
—26  juill.  p.  853, 
— 37julil.401-l«'c, 
—38  jnill.  p.  857- 

71o,     865-261», 

874-401». 
—80  juill.  p.  868- 

553». 
—51  juill.  443-5», 

467. 
—5  août  p.   865- 

378». 
—7  août  514-1». 
—18  août  p.   859- 

113». 
—34  août  p, 
75»,   74», 
545». 
—51  août  511,  p 

861-167». 
—11  sept.  p.  861- 

167»,  870-564» 
—37  sept.  p.  858- 

76». 
—15  ocl.  443. 
—18  oct.  p.   861- 

171». 
—31  oct.  558 
—6  noT.  p.   858- 

76»,  866-882». 
—9  nOT.  448. 

—  50  DOT.  259. 
—5  déc  494. 
—8  déc   p.   861- 

167». 
—9  déc.  146. 

15  déc  514-1». 
185S.6janT.524c 
—17  jauT.  127  c 
—21  janT.  521  c, 

555-1»  c,  579c, 

585  c 
—22  janT.  p.  859- 

112». 
—S  féT.  515. 
—14  féT.  77  c 
—26  féT.  p.  865- 

207». 
—S  mars  615. 
—6  mars  p.  857- 

74,     865-184», 

865-261°. 
—24  mars  p.  857- 

75»,    74»,    868- 

545». 
-29  mars  281. 

—  7  aTr.  5S5-S»C, 
597  c. 


874- 


857- 
868- 


—31  aTT.  488,  p 
858-75»,  860- 
140»,  141»,  151» 
865-208»,  864- 
844»,  867-311», 
87S-385. 

—50  aTr.  p.  858- 
88,  865-369», 
875-576». 

—3  mai  411-3*. 

-7  mai  p.  861- 
160». 

—9   mai   p.    861- 

167».  870-569». 

-13  mai   164-4», 

806  c,  649-3»  c 

-17  Aai  p.  856- 
81»,  867-501», 
874-414»,  450», 
875-451». 

—35  mai  448. 

—2^  mai  p.  857- 
75»,  74»,  868- 
545». 

—50  mai  481. 

— 10  juin  p.  855, 
856-21»,  858-82» 
861-160",  865- 
265»,  867-501», 
874-414»,  450», 
875-451». 
•16  juin  549-5», 
p.  875-451». 

— 20  juin  462  c. 

—20  jnill.  521  c 
555-1»  c,  p.  866- 
29»,      858-91», 
860-146»,  152», 
874-408». 

-27  juin.  p.  857. 
71».  864-225». 

—29  juin.  504  c 

—  50  juin.  414  c, 
61S,p.865-208o. 

—6  août  p.  865- 
365». 

— 10  août  p, 
450». 

—15  août  p.  855- 
18»,858-91»,865 
186»,  869-555». 
870-565». 

—16  août  885  c, 

— 17aoûlp.857-67», 
71»,  862-180», 
868-554»,  539», 
870-569»,  871- 
572»,  872-573», 
875-581»,  874- 
416»,  876-490». 

—18  août  p.  859- 
115»,  870-569». 

-93  août  165  c 
166,584  c 

—37  août  p.  867- 
516». 

—1"  sept.  p.  858* 
76». 

—17  sept.  p.  873- 
575». 

—  84  sept.  591  c. 
—35  sept.  p.  866- 

879»,  870-564». 
—50  sept.  p.  874- 

414». 
— 13oct.867,p.875- 

576»,  874-401». 
— 13  nOT.  883  c 
—19  noT.  424-1»  c 
—26  déc.  p.  856- 

21»,  863-908». 
—39  déc  146. 
1854.8janT.434. 

18  jaoT.  168  c 
— 80jaoT.  591c 
—81  jaDT.  566  c, 

576-5»c,p.863- 

180». 

4  féT.  161  C 
-18  féT.  p.  861- 

160»,  877-531». 
— l»f  mars  p.  855. 
— 4  mars  p.  859» 

106» 
— iw  aTr.  477  c.  r 


— *0  aTr.  453 
—80  aTr.  p.  857- 
67»,      858-81», 
859-118»,     861- 
167»,  862-180» 
864-252»,     870- 
560»,  876-469». 
•32  aTr.   566  c, 
576-5»  c 
—96  an.  504  c 
—37  aTr.  20i. 
—15  mai  p.  865- 

208». 
-19  mai  591  c 
—24  mai  269,  555. 
—7  juin   p.    857- 

—17  juin  p.  855. 
—19  juin  p.  870- 

569» 
-15  jâiH.  p.  877- 

521». 
— 17juin.260,368, 

p.  874-484» 
—5  août    p. 

558». 
—18  août  584. 
— 19aoûtp.855-5», 

857-74»,     865- 

380»,  866-888». 
—87  août  888  c 
—51  août  484. 
—17  oct.   p.  867- 

519*,  869-555». 
-28  oct.  p.  877- 

497». 
— 14  noT.  521  c 

18  noT.  p.  854. 
—25  noT.  514-2». 
— 24  noT.  p.  867- 

500». 
—27  noT.  566  c, 

576-2»  c 
— 88noT.618-loc, 

3». 

50  noT.  511. 
—7  déc.  805. 
—15  déc  331  c, 

383  c,  572  c 

-26  déc.  p.  874- 

414». 

■27  déc.  477  c, 
1855. 3  janT.  161c., 

555  c. 

•5  janT.  299-1»  c, 

557c,586-l»c, 

2»c 
—15  janT.  p.  861 

160». 

•1"  féT.  177  c 

•5  féT.  611-1»  c, 

p.865-265  ,275» 
—15  féT.   p.    857- 

74»,      866-282», 

868-545». 
—14  féT.  417-2». 
—15  féT.  618-2»  c 
—17  féT.  644-2»  c 
-  22  féT.  p.  854. 
—24  féT.  p.    865- 

265». 

86  rôT.  587  C 
—27  féT.  p.  8( 


p.  856- 


263». 

-28  féT 

171». 


p.  861- 


mars  p.  861' 


p.  873- 
858- 


160». 

—9  mars 
57S< 

—10  mars  p 
76",  865-365». 

—14  mars  p.  86 
391». 

-34    mars    686, 
p.  859-113». 

—38  mars  p.  854. 

—7  aTT.  p.  857-64», 
p.  858-75»,  94», 
859-115»,  860- 
141»,  865-20» 
864-344»,  867- 
511»,  870-563», 
564»,  569»,  871- 
571»,   873-575», 


874»,  875»,  675- 
580»,  585»,  874- 
484»,  487»,  877- 
495»,  518». 

—17  aTT.  77  C. 

— 88  aTT.  p.  877- 
581». 

—8  mai  p.  856-9», 
858-75»,  860- 
141»,  861-164», 
865-308%  864- 
344»,  347»,  865- 
868»,  867-511», 
868-537»,  870- 
565»,  873-574», 
575»,  874-415», 
424»,  427»,  875- 
462». 

-5  mai  496  c 

—5  mai  618-5»  e.^ 
p.  854. 

— 9mai520c,S91e., 
593  c 

-11  mai  383. 

—14  mai  p.  87T* 
521». 

—4  juin  644-1»  €. 

—14  juin  282. 

—15  juin  521c 

—16  jnin  p.  870- 
565». 

—20  jnin  p.  866- 
557». 

-21  jnin  504  c, 
506  c 

-25  juin  p.  807- 
519». 

—11  juin. 

29» 
—14  juni.  p.  854, 

867-504». 
—3  août  470  e. 
—11  août  480  c. 
—16  août  p.  857- 

68». 
—38  août  658  c. 
-89  août  473  c 
-30sept.T.30dée. 
—87  sept.  207  c. 
—5  déc  455. 
—12  déc.  559-1*  e. 
—15  déc.  446. 
—15  déc  p.   8e7. 

505». 
—19  déc  p.   865- 

208»,  867-51 9«. 
—30  déc  143-1», 

518. 
—25  déc  p. 

870-365», 

573». 
—26  déc.  p. 

31»,    867-S15» 

871-571»,     875. 

434». 
1856.    86  iaoT.  p. 

865-308». 
— 5féT.470c.,475e 
-18  féT.  188-S»a 
—19  féT.  551. 
—87   féT.  508,  p 

854. 
—38  féT.  618-S»  c 
—1er  mars  p.  859- 

115»,    863-180  . 

876  467%    471«. 
—6  mars  58S. 
—13  mu$  p.  850- 

113». 
—30  mars  401. 
—4  aTr.  441. 

-5   aTT.   p.   801. 

171»,  870-S60*. 
-35  aTr.  p.  075- 

456«. 

-39  ITT.  let  e., 

504  c,  505   c, 

506  c 
— ...  mai  551. 
—33  mai  500  c 

35  mai  410. 
—3  juin  91-4*. 
-34  juin  550-0*0. 

85  jnin  407. 
^—36  Jnin  550. 


854, 
873« 

856- 


VOISIN.  ^VOISINAGE. 


—M  j«ni.  f .  SS5. 

s»,     '86I-I6O0, 

867-520«,     876- 

487o. 
^S  aoAt  579. 
—11  août  p.  866- 

8820. 
—12  août  46S  c. 
— 20ftoûll61  e. 
— 1«  iept.  590. 
—15  oct.  U2. 
— 25oct.  p.  855-50, 

867-S20O,     876- 

487«. 
—19  DOT.  p.  862- 

180». 
—S  déc.  440  c. 
—6  déc.    p.   865- 

220«. 
—31  déc.  475. 
1857.    S    jaoT.  p. 

874-408*. 
— 7janT.  516. 
—21  jant.  500  c, 

SOI  c,  502  c. 

490   c,  p.  871- 

5720. 
—28  janT.  427  c, 

450  e. 
-29  janT.  645-1». 
.— 5(èT.  590. 
—26  fét.  491-2»  c. 
—27  fCT.  504  c. 
—4  mars  500  c. 
—7  mars   p.  865- 

265». 
—9  mars  189  c. 
—18  mars  516,  p. 

861-160». 
—19  mars  645-2»  e. 
—25  mars  594  c. 
—2  STr.  152  c. 
-4  avr.  460. 
— 8aTr.p.855l6». 
—14  aTf.  p.  876- 

477». 
—15  atr.  155  c. 
—18  «Tf.  520  c. 
—21  ayr.  527  c, 

585    c,  489  e. 
— 28  atr.  559-5»  c, 

487  c. 
—4  mai  498  e. 
-7  mal  164-2». 
—8  mai  483. 
—15  mai  504  e. 
—19  mai  409. 
—25  mai  590. 
—26  mai  498-5»  e., 

505  c. 
—29  mai  490. 
— l'T  jain  460. 
—10  juin   p.  856- 

29»  ,      858-91» , 

860-125»,    146», 

152»,    874-410», 

411»,   875.459», 
—12  jain  388  c. 
—19  jaia  p    859- 

115»,    863-208», 

865-265»,     871- 

570»,  371»,  872- 

573». 
—23  juin  429,  p. 

855-16». 
—24   jttiD   p.  864- 

226». 
-26  jmin   p.  856- 

19»,      857-6r 

858-79»,      91 

860-121»,    146», 


152»,  861-179*, 
864-224»,  869- 
355»,  555»,  875- 
577»,  596»,  874 
411»,  875-U2», 
461»,  464»,  877- 
514». 

—28  jain  p.  656- 
23». 

— 50  juin  p.  869- 
355». 

—3  juin.  p.  856- 
29»  ,  859-97» , 
862-180»,  868- 
545»,  871-570». 

—12  juill.  p.  866- 
277». 

—21  jaiU.  460. 

■22     JQiU.  .  460, 

498-5»  e. 
—24  jaill.   162  e., 

p.  861-158». 
— 25julll.l51-2oe. 
—51   jaill.  417-1» 

c.,  586-5»  c. 
—7  août  552. 
— 1"  août  p.  855- 

5»,  5»,  857-73», 

858-78» ,      859- 

110»,    866-282», 

868-320».     872- 

573»,  876-4870. 
—11  août  500  c. 
—12  août  500  e. 
—17  août  502  e., 

503  e. 
—20  août  373,450. 
-26  août  502  c., 

505  0.,  p.  877- 

521». 
—27  août  164  c. 
—7  sept.  p.  854, 

876-470». 
-26  sept.  541,542. 
—le»  oct.  584,  p. 

857-68». 
— 16oeU  U8,449. 
—17  oct.   p.  858- 

77». 
—20  noT.  584. 
—24  noT.  451. 
—2   déc.   499   e., 

503  c. 
—5   dèc.    p.  861- 

160». 
—12  déc.  489  e. 
—14  déc.  507  c 
-21  déc.  129. 
—48  déc.  559-2»  c. 
—50  déc.  421  c, 

422  c. 
1858.  6  jant.  491- 

l»c. 
—19  janT.  295  c, 

505  e.,  425  c. 
— ^20     janr.    162, 

455  c. 
— 28  jant.  500  c. 
-2  fér.  454. 
— 22  fcT.  335-4» c., 

359-2»  c.,489c. 
—1"  mars  485  c. 

4  mars,  155-lo, 

2». 
— 12  mars  502  c. 
—16  mars  498  c, 

508  c. 
—  24  mars  p.  877' 

521». 
—S    atr.  591    e. 


592  e. 

— I«rmail42-»>c., 

145-4»  c,  5»  c, 

17»  e. 
-5  mal  461  6. 
—12  mai  p.  865- 

207». 
—15  mai  145-6»  e. 
—19  mai  155. 
—24  mai  455  c. 
—29  mai  p.  868- 

552». 
-21  jain  p.  666- 

282» 
— 50  jain  501   e., 

502  c,  505  6., 

511  c,  627  c. 

•8  jaill.  p.  871- 

572»,  875-581». 

•15    jaill.    875- 

577». 
— 27jniU.49»-4»e., 

511e. 
—29  jiill.  164-5». 
—  ...août  282. 
—10  août  590  c. 
—21  août  455  c. 
—26  août  143-1»  e., 

164-1»,  579-2»c. 
—51  août  p.   855- 

5»,  868-520». 

-I»rsept.l43-l»e. 
—3  dée.  558-1»  c. 

l  déc.  419  e. 
—21  déc.  129  c. 
-27  déc.  402  c. 
1859.8janT.p.854, 

861-158». 
—15  jant.  166. 
-21  janT,  245  e. 
—26  jant.  455  c, 

454  c. 
— SI  jant.  120  e. 
—14  (et.  188-2»  e. 
—15  fét.  542  c. 
—16  mars  228  0., 

453  c,  455  e., 

476  e. 
—17  mars  158. 
—26  mars  p.  865- 

262». 
—5  atr.  498-4»  e., 

509  c,  511  e. 
—12  atr.  559-2»  e., 

489  c. 
-15  atr.  p.  874- 

427»,   875-462». 
—14  aTr.  519. 
—15  atr.  590  s. 
— 25  atr.  p.  877- 

498». 
—26  atr.  454  e. 
i  mai  592  c. 
(  mai  657. 
—24     mai     172 , 

p.  856-29». 
—26  mal  167-2». 

8  juin  355-4»  e., 

539-5»  e. 
— 11  juin  p.  859- 

112»,  lis»,  861- 

160»,    862-180, 

866-282»,     869- 

555»,    870-563», 

871-570»,   571», 

872-573». 
>  21  juin  222  e. 
—1»»    jaill.    401 

2»c. 
—11  jaill.  p.  861 

155»,    875-459». 


—15  jaill.  402  c. 

15juill.V.l«jaU. 
— 2S  jttUl.  p.  86t- 

I6O0. 
—26  jaill.  420  e., 

485  c. 
—28  jaill.  155. 
—5  août   p.  674- 

400»,  876-485». 
—18  août  584  c. 
—19  août  607  c., 

622  r. 
—27  août  p.  869- 

555». 
—21  sept.  514-5». 
—26  sept.  p.  865- 

220». 

■5    déc.  p.   877- 

521». 

6  déc.  426-1»  e., 

5»  c. 
déc.  157-1»  c. 


—i&  déc.  197. 
—28  déc.  595  c. 
—29  dée.  p.   858- 

9». 
—51     déc     552 , 

555  s. 
1860. 6  jant.  557  c. 
—16  jant.426-l»c., 

2»c.,  4»c. 
—18  jant.  401-2»  e. 
—25  jant.  545. 
-1"  fét.  p.  877- 

521». 
-20  fét.  428  c. 
—29  fét.  SOS  e  , 

515  c,  428  e., 

489  c. 
— 5mars426-l«c. 
—5  mars  457-1»  e., 

458  c. 
—7  mars  p.   861- 

155». 
-25  mars  418. 
-44  mars  584  e. 
— 26mari457-2»e., 

5». 
—25  atr.  p.  866- 

287». 
—28  atr.  p.  867- 

298«,  507». 
—S  mal  584  c. 
— 8fflalp.866-295», 

294». 
—9   mat    p.    867- 

297». 
—24  mai  189  0. 
—26  mal  p.   867- 

502». 

5  juin  605  c. 
—18  juin  227  c. 
— 20  juin  p.  855- 

16». 
—6  juill.  p.  866- 

288». 
—11  jaill.  p.  855- 

16»,     861-160», 

866-290». 
—28  juill.  p.  861- 

155»,  866-292«. 
— I«aoûtl01,138c. 

159- 1»  e.,  p.  856- 

25»,858-93»,862- 

178»,    865-215», 

219»,   864-269», 

865-275»,     867- 

504»,   868-321», 

871-370».     876- 

468»,   877-509». 


— 4aoûlp.865-262». 

—6  août  501  c. 

—16  août  155, 
627  e. 

—22  août  p.  876- 
485». 

—51  août  p.  859- 
107»,  862-178», 
865-216*,  864- 
259»,    865-275». 

—1*'  sept.  242  c. 

—18  sapt.  p.  855- 
16» 

—5  cet.  p.  858-95». 

—14  not.  107  c, 
558-2»  c. 

—20  not.  477  c. 

—24  noT.  p.  860- 
125». 

—25  not.  p.  864- 
251». 

— ^26  not.  555-5»  c, 
540  c. 

—29  not.  608  e., 
627  e. 

—6  déc.  516, 517  c 

—12  déc.  p.  860- 
125». 

—15  déc.  194-1»  c, 
208  c,  250  c. 

—26  déc.  516, 517. 

—27  déc.  155  c, 
285. 

—29  déc.  690  e., 
p.  876-482». 

1861.  5  jant.  565, 

— 12  jant.  p.  861- 
157». 

—16  jant,  477  c., 
501  c,  511  c., 
p.  875-387». 

—28  jant.  562. 

—5  fét.  118-5»  c, 
495-2»  c. 

-7  fét.  151-1»  c, 
159-2»  c,  421c, 
422  c,  429  c. 
474  c. 

—12  fét.  406  c 

—14  fét.  157-1», 
165  c. 

—11  mars  157-2». 

— 13  mars  404  c. 

—21  mar8l65,S58- 
1»  c,  2»  c. 

—9  atr.  458  c. 

—18  atr.  155. 

—15  mai  184  c, 
188-1»  c. 

— Sjuin  p.  856-25», 
857-61  "  ,  864- 
256»,  875-595», 
876-4920. 

— 10  juin  555  c. 

—14  juin  p.  856- 
26»,  44»  ,  857- 
65» ,  858-79»  , 
859-112»,  860- 
123",  129»,133<>, 
154»,  1420,145», 
861-165»,  168», 
863-211»,  864- 
255»,  868-545», 
550»,  875-598«, 
875-455»,  439», 
448»,  46P,  877- 
505». 

—15  jain  p.  858- 

.   77». 

—20  jain  p.  859- 


110»,  867-514». 

22  jain  p.   867- 

518». 

4jaiU.p.855-16», 

856-26»,U»,857- 

65»  ,     858-79»  , 

860-123O,   129», 

153»,  154»,142», 

145»,  861-165», 

168'>,   865- 2 Uo, 

864-255»,    868- 

545»,  550»,  873- 

598»,   875-455», 

459»,  448»,  877- 

505». 
—17  juill.  401-2»C. 
—19  juin.  605  c 
—27  jaill.  p.  875- 

596». 

6  août  556  c. 
—15  août  284. 
—25  août  p.  859- 

1040. 
—22  sept.  p.  856- 

19»,  875-464». 
—11  oct.  605  c. 
—15  oct.  p.    877- 

521». 
—22  not.  155  e. 
-9  déc.  167-1»  e. 
—12  déc.  189  c. 
1862.  27jant.426e, 
— l»»fèt.  p.   865- 

215»,  877-509-». 
— 8fét.p.865-191» 
— 9fét.  V.  9  atr. 
—10  mars  160  c. 
—19  mars  p.  677' 

521». 
—20  mars  142-2» 

c,  145-2»,  145- 

6»,  8». 
—29  mars  p.  874- 

409». 
—2  atr.  651. 

5    atr.  p.    860- 

125*. 
—7  atr.  558-1»  c, 

2»c 

•9  atr.  415c, 606 

c,  p.  858-88». 
—19  atr.  p.  857- 

65»,  860 -1250. 
—26  atr.  507,  p. 

854. 
—2  mai  496    c, 

497  c. 
—7  mai  501  e. 
—21   mai  595  c, 

596 
—27  mai  598  e. 

28  mai  280. 
—30  mai  308. 
—9  jain  p.    867- 

509». 
-11  juin  501  c 
-15  juin  518. 
— 18  juin  p.  867- 

505». 
—27  juin  595  e. 
-6  juill     p.  857- 

6S»,   65»,    860- 

125»,   864-241», 

866-281*,    869- 

553»,  875-442», 

877-502». 
—10  jaiU.  p.  867- 

297»,   876-485», 

877-505». 
—14  juill.  92  c. 


p.  885-16», 

—11  août  p.  865- 
^  209»,  671-570», 
'  872-575». 
—16  août  555,  p. 

861-165»,   874- 

425». 
—18  août  249  C, 

592  c 
—28  août  p.    869- 

562»,   875-579». 
-29  août  p.  858- 

79». 
— l»r  sept.  p.  854. 
—15  sept.  p.  877- 

505». 
—22  ocl.  p.   867. 

506». 
—5  déc  426  e. 

-6  déc  415  c.,606 

c,  621. 
—9  déc.  510-2»  c, 

315  c,  479  c 

•19  déc.  426  c. 
—27  déc  p.  874- 

425». 
1865.25jant.503c. 
—24  jant.  400  e. 
—25  fét.V.ll  mai, 
—26   fét.  554  c, 

555  c 
—28  fét.  p.  877- 

505». 
-2man518,424- 

2». 
—4  mars  p.   858- 

77»,  877-505». 
—14  mars  249  c 
—28  mars  518. 
—50  mars  412  c, 

494  c 
—9  atr.' 611-50  c, 

612  c 
—10  atr.  614  c. 
—15  atr.  p.  854. 
—18  atr.  447,  p 

875-455». 
—20  atr.  511. 

25  atr.  555  s., 

603  e. 
—26  atr.  p.  862- 

174». 
—30  atr.  501  e., 

615. 
—2   mai    p.   862 

180». 

6   mai   p.    875- 

388». 
—11  mai  572  e., 

605  c 
—15  mai  482  c. 
— 25  mai  p.   862- 

174». 
—27  mal  p.  877- 

510». 
—50  mai  p.  860- 

125». 
— 2ialnp.858-77». 

6   juin   p.  871- 

570». 
—11  juin  567  c, 

p.  855-16»,  862- 

180»,   865-207», 

866-282»,   870- 

563»,   871-570», 

872-575». 
—17  jain  496  c 
—  18  jain  p.  865- 

190»,  875-588». 
—20  jain  496  c. 
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—21  Juin  p.  875- 

891». 
—22    jnlB  p.  855, 

866-190 ,     674- 

425». 
—6  jaill.  p.    856- 

4o,858-95»,860- 

129»,  145»,  865- 

187»,  869-562», 

875-579»,  591», 

592»,  877-496», 

515». 
—8  jnUI.  408  C 
-14  jaill.  604  c 
—16  juill.  p.  861. 

160»,  865-265», 

871-570». 
-25  juin.  555  et 

s.,  567. 
—27  juill.  597. 
—6  août  p.   877* 

510». 
—12  août  578  e.. 

425  c 
- 14  août  611-S«e. 
—17  août  p.   860- 

145». 
—22  août  655. 
—29  août  564,  p. 

857-55»  ,    872- 

575»,  875-588». 
—2  sept.  p.   856- 

46». 
-20  sept.  p.  855- 

16». 
—7   oct.  p.    866- 

289». 
-SI   06t.  p.  677- 

505». 
—4  not.  496  e. 
—7  not.  565. 
—15  not.  p.  865* 

191». 
—5  déc  446  c 
—12  dée.  604  e., 

605  e. 
—16  dée.  565. 
—20  déc  591  e. 
—24  dée.  595  c 
1864.    6  jant.    p. 

869-559». 
—23  jant.  p.  855, 

875-451». 
—27  jant.  599  0. 
-28  jant.  141  c, 

159  c 
— 50jant.566,57a, 

652. 
— 1»»  fét.  288  s., 

504,    506,   518, 

524,   546,   596, 

426,  512. 
—20  fét.  p.   860- 

120». 
-25  fét.  415  c. 

mars  566. 
— ^9  mars  p.  859- 

105»,108»,  109». 
—50  mars  p.  876- 

482», 
— 31  mars  415  e.y 

599  c 
-14  join  p.   869- 

557». 
— ^25  juin  p.   856- 

54». 
—11  jaill.  p.  864- 

242». 
— 25jaiU.  p.  875- 

455*. 


VOISIN.— VOISINAGE.  -^  Le  voisinage  est  le  rapport  que 
des  persoDnes  ont  entre  elles  à  raison  de  la  proximité  de  lears 
liabilaUonsoade  leurs  propriétés.— Fournel^  Traité  du  voisinage^ 
distingue  le  voisinage  personnel^  le  voisinage  réel  et  le  voisinage 
miite.  —  Mais  cette  distinction  ne  nous  parait  avoir  aucune  uti- 
lité pratique.  —  V.  Action,  n»  21  i;  Action  possess.,  n»»  140 
etsuiv.;  Bornage;  Compétence crimin  ,h9  S69-4*;  Concession, 


n«  22  ;  Exploit.,  n^  265,  273,  296  et  8.,  318  et  S.,  322  et  8., 
669,  748,  750-1»;  Impôts  Indir.,  n»*  229  et  s.,  295;  Louage» 
no*  368  et  s.,  376  et  s.;  Marais,  n»  60;  Mines,  n»  619;  Pro- 
priété, n"  162  et  s.;  Référé,  n«  109;  Responsabilité,  n»»  116 
et  s.  ;  Servitude,  n»*  361  et  s.,  409  et  s.,  549  et  s.,  571  et  s.^ 
601  et  s.^  630  et  8.,70l  et  s.,  816  et  s.;  Signature,  no  3t;  Vidange, 
i\««  1 4  et  s.;  Voirie  par  terre,  n»*  1855, 21 58  et  s.,  2330  et  s. 
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VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.  —  t.  Le  mot  wi- 
ture^  du  latin  vecturay  exprime  tout  ce  qui  sert  aa  transport 
des  personnes  on  des  choses  :  les  diligences  on  voitures  de  mes- 
sageries^  les  fiacres  on  voitnres  de  place^  les  voitares  de  rou- 
lage^ celles  des  partlcoliers^  qoelle  qn'en  soit  la  des',  nation^ 
rentrent  donc  dans  cette  acception  générale  et  font  l'objet  de  cet 
article.  ^  Néanmoins^  le  lecteur  est  averti  que  pour  l'interpré- 
tation  des  dispositions  du  code  Napoléon  (art.  1782  et  suiv.)  et 
celles  du  code  de  commerce  (art.  103  et  suiv.)  qui  sont  rela> 
tlves  aux  voituriers  par  terre ,  il  doit  se  reporter  aux  mots 
Commissionnaire  et  Louage  d^ouvrage  et  d'industrie;  que^  de 
plns^  les  règles  concernant  le  transport  sur  les  fleuves  et  rivières 
se  trouvent  v»  Voirie  par  eau;  que  c'est  aux  mots  Droit  marit. 
et  Organ.  marit.  que  sont  développés  les  principes  applicables 
an  transport  par  mer;  enfin  que  nous  exposons  les  règles  con- 
eeraant  les  chemins  de  fer  v»  Voirie  par  chemin  de  fer. 


SECT.  l.  — 


Aat,  l.  — 
Ait.  s.  — 

Abt.  s.  — 

Ait.  4.  — 
Art.  5.  »— 
AïT.  e.  — 
Aet,  !•  — 

SECT.  a.  — 

Abt.  1.  — 
Aar.  S.  — 

§i. - 
gs  - 

§5.  - 

§*.  - 
AïT.  5.  — 
Abt.  i.  — 
Abt.  5.  — 

SECT.  5.  — 

Abt.  1. 

Abt.  a.  — 

Abt.  5.  — 

SECT.  i.  — 


Poucb  de  la  cibculatioiy  DBS  yoiTUBis.  -*  P^autAs 
(no  î). 

Historique  et  législation  (n»  5). 

Règles  communes  à  toutes  les  voitares  (n*  S5). 

Règles  spéciales  aax  voitares  qai  ne  servent  pas  au  trans- 
port des  personnes  (n»  01). 

Règles  spéciales  aux  messageries  (n*  144). 

Des  règlements  municipaux  (n»  109). 

Constatation  des  infractions  (n»  211). 

Compétence,  poursoite,  jogement.— Répartition  et  prêt- 
criptioB  des  amendes.  ~  Amnistie  (n^  iiO). 

Impôt  scb  uu  voitubb3  publiques  m  tbbbb  bt  D*ian 
(no  S40). 

Historique  et  législatioa  (n«  S40). 

Des  voitures  de  terre  (n*  853). 

Voitures  à  service  régulier  (n»  S57). 

Voitures  d'occasion  ou  à  volonté  et  Toitures  à  service 
régulier  assimilées  au  service  d'occasion  (no501). 

Voitures  en  sertice  extraordinaire  (n®  5S0). 

Voitures  en  service  accidentel  (n»  5S6). 

Des  voitares  d'eau  (n^  343). 

Des  contraventions  et  des  peines  (n*  555). 

Constatation,  poursuite  des  contraventions,  compétence, 
jugement,  voies  de  recours  {o9  360). 

Dboits  des  maitbbs  de  poste  sub  les  voitubes  pu- 
buques  (no  571). 
•^  Quel  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  et  quelles  voitures 

y  sont  assujetties  (n«  372). 
—  Exceptions  à  la  règle  qui  soumet  les  voitures  publiques 
au  droit  des  maîtres  de  poste  (no  414). 
Par  qui  et  devant  quels  juges  doivent  être  poursuivies  les 
contraventions.  —  Jugement.  —  Voies  de  recours 
(n*  454). 

iKPéT  BUB  LES  CHEVAUX  ET  BUB  LES  VOITUBES  PABTI- 
CUUÈBES  (no  465). 


SECT.  i.  —  Police  di  la  ciRccLATioif  des  voitures.  — 

PfiNALITfiS. 

9.  Cette  section  embrasse  toutes  les  règles  relatives  à  la  li- 
berté et  à  la  sûreté  de  la  circulation  des  voitares.  —  Les  unes 
sont  communes  à  toutes  les  voitures,  ios  autres  sont  spéciales 
aux  messageries  ou  aux  voitures  de  roulage.  —  Nous  les  déve- 
lopperons dans  trois  articles  distincts.  —  Trois  autres  articles 
seront  consacrés  :  —  Aux  règlements  municipaux  sur  la  circu- 
lation des  voitures;  —  A  la  constatation  des  infractions;  —  A 
la  compétence  et  à  la  procédure.  —  Mais  nous  devons,  avant 
tout,  exposer  l'historique  et  la  législation  de  cette  partie  de  notre 
siUet^  et  ce  sera  l'objet  d'un  premier  article. 

Art.  i.  -—  Historique  et  législation.  ' 
••  Trouver  dans  la  nature  animée  et  inanimée  des  foroei  à 


l'aide  desquelles  sa.  volonté  ne  rencontre  pins  d'obstacle  Insur- 
montable, tel  est  le  problème  que,  depuis  la  création,  l'homme 
semble  s'être  posé,  et,  dans  les  temps  modernes,  il  l'a  résolu 
d'une  manière  si  heureuse  qu'elle  parait  clore  définitivement  le 
champ  des  découvertes.  —  L'un  des  premiers  pas  dans  cette 
voie  a  dû  être  l'idée  de  la  traction.  Aussi  la  voit-on  se  produire 
chei  presque  tous  les  peuples.  Les  ruines  de  Ninive  détruite 
626  ans  avant  i.  C,  et  dans  lesquelles  se  sont  trouvés  des  chars, 
sont  venues  prouver  une  fois  de  plus  à  quel  point  elle  est  an- 
cienne et  générale.  ^  Mais  de  cette  conception  primitive  au  trans- 
port des  voyageurs  à  heure  fixe,  dans  des  voitnres  publiques,  la 
distance  est  trop  grande  ponr  que  l'on  puisse  conclure  de  l'exis- 
tence de  l'une  de  ces  créations  à  la  probabilité  de  l'autre  ;  seule- 
ment l'état  de  civilisation  de  la  plupart  des  peuples  anciens  dont 
l'histoire  conserve  le  souvenir,  donne  à  penser  qu'ils  ont  dû  pra- 
tiquer à  peu  près  les  mêmes  moyens  de  transport  que  ceux  que 
nous  avons  connus  Jusqu'à  l'application  de  la  vapeur  à  la  loco- 
motion; mais  on  ne  possède  à  cet  égard  que  des  notions  fort  in- 
certaines. En  ce  qui  touche  les  Romains,  il  est,  du  reste,  facile 
de  comprendre  que  les  admirables  voies  de  communication  qu'ils 
ont  laissées  ne  pouvaient  avoir  pour  unique  objet  la  circulation 
des  piétons  et  des  cavaliers.  Mais  il  résulte  de  l'ensemble  de  leur 
législation  que  les  transports  devaient  s'efl'ectuer  bien  plus  com- 
munément par  la  navigation  que  par  le  roulage.  Ainsi,  on  trouve 
au  Digeste  le  titre  De  exercitorid  actione,  qui  s'applique  unique- 
ment aux  transports  par  eau.  On  y  voit  aussi  les  titres  Nautœ, 
Caupones,  etc.,  qui  règlent  la  responsabilité  des  nautoniers, 
quant  aux  objets  qui  leur  ont  été  confiés  ;  mais  les  voituriers  par 
terre  ne  semblent  pas  avoir  fixé  l'attention  du  législateur.  An 
reste,  le  grand  nombre  de  rivières  que  renferme  l'Italie  donnent. 
Jusqu'à  un  certain  point,  l'explication  de  ce  fait. 

4.  £n  France  les  progrès  ont  été  fort  lents,  et  ce  n'est  guère 
que  vers  le  seixième  siècle  que  l'on  voit  l'industrie  des  transports 
prendre  un  certain  essor.  Des  lettres  patentes  de  Henri  III,  du 
lOoct.  1575,  donnaient  à  un  particulier  le  privilège  de  con- 
duire ou  faire  conduire  par  telle  personne  qu'il  désignerait  les 
coches  de  Paris,  Orléans,  Troyes,  Rouen  et  Beauvais.  —  Mais 
bientêt  des  abus  se  commettent,  des  plaintes  s'élèvent,  et 
Henri  IV  (avril  1594)  crée  un  office  de  commissaire  général  et 
surintendant  des  coches  et  carrosses  publics,  auquel  il  enjoint 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  exaction  con- 
tre le  règlement  et  la  taxe  qui  devaient  être  faits  par  le  prévôt 
de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  et  de  veiller  à  ce  que  «  toutes 
les  dites  coches  publiques  soient  attelées  bienetduement,  comme 
il  appartient,  de  bons  et  forts  chevaux,  ponr  tirer,  mener  et  con- 
duire les  dites  coches  publiques  par  cochers  et  gens  capables  et 
expérimentés  pour  les  conduire  et  que  les  dites  coches  soient 
maintenues  et  entretenues  en  bon  équipage,  afin  qu'il  n'y  ad- 
vienne aucun  d'estourbier  ou  empêchement  au  publicq...»  — 
Cet  édit  ne  fut  enregistré  que  plus  d'un  an  après  (12  mai  1595). 
En  accomplissant  cette  formalité,  le  parlement  taxa  le  prix  des 
places  à  1  écu  1/4  pour  le  transport  de  Paris  à  Orléans,  Rouea 
et  Amiens  et  dans  la  même  proportion,  pour  les  autres  villes  du 
royaume.  De  plus,  il  enjoignit  au  commissaire-conlrêleur  de 
faire,  deux  fois  par  mois,  un  rapport  à  la  police  des  abus  commis 
dans  la  conduite  et  l'entretien  des  coches. 

ft.  Dans  les  siècles  suivants,  les  voitures  publiques  ont  sou- 
vent occupé  Tattentlon  du  pouvoir,  comme  l'attestent  les  lois  et 
les  règlements  fort  nombreux  que  nous  allons  analyser.  —  Leur 
nombre  est  même  si  considérable  que,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  ceux  de  ces  actes  qui  ont  précédé  la  révolutioa 
-de  1789,  nous  devons  quelquefois  nous  borner  à  une  simple 
indication.  —  Ainsi,  nous  remarquerons  seulement  que  des 
lettres  patentes  du  16  mars  1650  contiennent  règlement  pour 
rétablissement  de  carrosses  de  louage  dans  Paris  et  aux  envi-> 
rons;  qu'un  autre  règlement  du  mois  de  mai  1657  a  aussi  pour 
objet  l'établissement  de  carrosses  et  voitures  dans  les  rues  de 
Paris,  pour  y  être  loués  à  l'heure  et  à  la  journée.  -^  Un  édit  de 
Janvier  1661  établit  encore  à  Paris  des  carrosses  à  5  sons  la 
place,  et  un  nouvel  acte  du  pouvoir,  du  30  déc.  1 70S,  attribue  à 
rhêpital  trois  sous  par  Jour  par  chaque  carrosse  de  louage. 

e.  Au  reste,  avant  1676,  il  y  avait  en  France  plusieurs 
•orlaa  de  messageries  :  il  y  vait  les  messageries  du  roi,  celles 
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de  rmtverslti  et  oeUes  de  divers  seigneurs.  Versla  fin  de  ie76 , 
le  roi  ordonna  le  remboursement  de  la  finance  de  celles  de  ces 
entreprises  qni  appartenaient  à  des  particnliers  et  la  sabroga- 
lion  aax  messageries  de  runiversité  au  profit  du  fermier  géné- 
ral des  postes  de  France.  —  En  1678  on  nouveao  règlement  gé- 
nérai détermina  les  devoirs  des  messagers,  maîtres  de  coches  ou 
carrosses  et  voituriers.  —  Il  permettait  à  toutes  personnes  de  se 
servir  pour  le  transport  de  leurs  deniers,  marchandises,  etc., 
de  tels  voituriers  qui  leur  conviendraient  ;  mais  il  parait  que  ce 
règlement  ne  fut  pas  exécuté.  —  Pour  réprimer  sans  doute  les 
prétentions  manifestées  par  le  fermier  général,  un  arrêt  du 
conseil,  du  6  sept.  1690,  ordonna  que  les  loueurs  de  carrosses  de 
remise  continueraient  de  rouler  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde 
de  Paris,  sans  pouvoir  être  arrêtés  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  par  les  commis  du  sieur  Laure,  adjudicataire  des  message- 
ries de  France. 

V.  Un  arrêt  du  conseil,  du  7  août  1775,  réunit  au  domaine  du 
roi  les  privilégesy  concédés  par  ses  prédécesseurs,  pour  les  droits 
de  carrosses,  diligences  et  messageries  du  royaume,  et  fit  en 
conséquence  très-expresses  défenses  à  tous  concessionnaires, 
possesseurs  et  fermiers  de  s'immiscer  dans  Texercice  de  ces  pri- 
vilèges. —  Le  préambule  de  cet  arrêt  est  à  remarquer  en  ce  qu'il 
met  en  saillie  les  différences  qu'une  période  de  quatre-vingt-dix 
ans  a  amenées  dans  nos  habitudes  et  dans  l'activité  universelle, 
—a  Sa  Majesté  a  reconnu,  dit  le  préambule,  que  la  forme  de  régie 
qui  a  été  adoptée  pour  cette  partie  ne  présente  pas  à  ses  sujets 
les  avantages  qu'ils  devraient  en  tirer;  que  la  construction  des 
voitures  et  la  loi  imposée  aux  fermiers  de  ne  les  faire  marcher 
qu'à  journées  réglées  de  dix  à  onze  lieues  est  très-incommode 
aux  voyageurs,  qui,  par  la  modicité  de  leur  fortune,  sont  obli- 
gés de  s'en  servir;  que  le  conunerce  ne  peut  que  souffrir  de  la 
lenteur  dans  le  transport  de  l'argent  et  des  marchandises;  que, 
d'ailleurs,  cette  forme  soumet  ses  peuples  à  un  privilège  exclusif 
qui  ne  peut  que  leur  être  onéreux,  et  qu'il  lui  serait  impossible 
de  détruire,  s'il  continuait  d'être  exploité  par  des  fermiers;  que 
quoique  au  moyen  dudlt  privilège  cette  ferme  dût  donner  un  re- 
venu considérable,  cependant  l'imperfection  du  service  en  rend 
le  produit  presque  nul  pour  les  finances;  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il 
était  également  intéressant  pour  elle  et  pour  les  peuples  d'adop- 
ter un  plan  qui,  en  présentant  au  public  un  service  plus  prompt  et 
plus  commode,  augmentât  le  revenu  qu'elle  tire  de  cette  branche 
de  se»  finances,  et  préparât  en  même  temps  les  moyens  d'abro- 
ger un  privilège  exclusif  onéreux  au  commerce;...  Sa  Majesté 
désirant  faire  Jouir  ses  sujets  de  tous  les  avantages  qu'ils  doivent 
tirer  des  messageries  bien  administrées,  et  se  mettre  en  état  de 
leur  en  procurer  de  nouveaux  par  la  suppression  du  privilège 
exclusif  attaché  auxdites  messageries,  aussitôt  que  les  circon- 
stances pourront  le  permettre,  a  résolu  de  substituer  aux  car- 
rosses dont  se  servent  les  fermiers  actuels  des  voitures  légères, 
commodes  et  bien  suspendues;  d'en  faire  faire  le  service  à  un 
prix  modéré,  également  avantageux  au  commerce  et  aux  voya- 
geurs; enfin  d'astreindre  les  maîtres  de  poste  à  fournir  les  che- 
vaux nécessaires  pour  la  conduite  desdites  voitures^  sans  aucun 
retard  et  avec  la  célérité  que  ce  service  exige.  » 

On  voit  par  ce  préambule  que.  Jusqu'en  1775,  «ne  distance 
de  10  à  11  lieues  qu'aujourd'hui  l'on  franchit  aisément  en  une 
heure,  suflisaitau  labeur  de  la  journée  entière;  que,  de  plus,  la 
circulation  qui  enrichit  maintenant  de  nombreuses  et  puissantes 
compagnies,  était  improductive  pour  le  trésor.  De  nos  jours, 
nous  avons  encore  le  monopole;  mais  du  moins  il  est  fécond 
pour  ceux  qui  l'exploitent  comme  pour  la  prospérité  publique. 
Sous  ce  rapport,  comme  sous  bien  d'autres,  nous  n'avons  donc 
pas  à  regretter  le  passé. 

9.  Le  même  jour  (7  août  1775),  deux  autres  arrêts  du  con- 
seil ont  eié  rendus.  L'un  réunit  au  domaine  du  roi  le  privilège 
accordé  pour  l'établissement  des  voitures  de  la  cour  et  de  celles 
de  Saint-Germain  et  révoque  les  baux  passés  en  vertu  de  ces  pri- 
vilèges. —  L'antre  contient  un  règlement  sur  les  diligeuces  et 
messageries  du  royaume  et  un  tarif,  tant  pour  le  prix  des  places 
que  pour  le  port  des  paquets,  or,  argent,  bardes  et  marchandises. 
^  Voici  quelles  étaient  les  principales  dispositions  du  tarif.  Le 
prix  des  places  était  fixé  à  1 3  sous  par  lieue  à  l'intérieur,  et  à 
1  sons  6  deniers  à  l'extérieur^  avec  âO  livres  de  bardes  gratis. 


—  Aujourd'hui,  la  moyenne  du  prix  des  places  sur  les  chemins 
de  fer  est  d'environ  30  cent,  par  lieue,  et  ce  prix  comprend  le 
transport  de  30  kil.  de  bagages.  Pour  bien  apprécier  la  portée 
de  ce  rapprochement,  il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue 
que  la  valeur  du  numéraire  a  sensiblement  diminué  depuis  1 775, 
et  qu'à  cette  époque  1 3  sons  représentaient  certainement  une  va- 
leur de  plus  d'un  franc  de  nos  Jours.  —  Pour  les  paquets,  bardes 
et  marchandises,  le  port  était  fixé  à  6  deniers  par  livre,  pour 
10  lieues  et  au-dessous,  et  au  delà  de  cette  distance,  à  3  deniers 
par  5  lieues  et  au-dessous.  —  Nos  chemins  de  fer  ont  des  tarifs 
qui  varient  suivant  la  grande  et  la  petite  vitesse,  et  aussi  d'a- 
près la  nature  des  marchandises;  mais  en  prenant  le  terme  de 
comparaison  le  moins  avantageux  pour  ces  voies  de  communica- 
tion, on  trouve  qu'ils  offrent  encore,  relativement  au  tarif  de 
1775,  une  notable  économie. 

••  Une  ordonnance  royale  du  12  août  1775  substitue  aux 
voitures  alors  en  usage  des  diligences  commodes,  bien  suspen- 
dues, à  huit  places  pour  lesquelles  il  devait  être  fourni  par  cha- 
que maître  de  poste,  lorsque  la  charge  n'excéderait  pas  18  quin- 
taux, 6  chevaux;  lorsqu'elle  monterait  à  21  quintaux,  7  chevaux 
et  à  24  quintaux,  8  chevaux;  ce  qui  donne  à  penser  qu'encore  à 
cette  époque,  on  était  loin  de  se  rendre  compte  de  la  force  réelle 
de  ces  animaux,  ou  bien  que  l'état  des  routes  laissait  fort  à  dé- 
sirer. Nos  lourdes  diligences  à  trois  corps  chargées  quelquefois 
de  4,000  kil.  ou  80  quintaux,  ne  sont  presque  jamais  traînées 
que  par  5  chevaux  et  atteignent  une  vitesse  de  10  à  il  kilom. 
par  heure.  —  D'après  l'art.  2  de  la  même  ordonnance,  le  com- 
mis conducteur  devait  être  muni  d'un  billet  d'heure,  sur  lequel 
chaque  maître  de  poste  devait  écrire  l'heure  de  l'arrivée  de  la 
voiture.  De  plus,  il  était  visé  par  les  directeurs  ou  receveurs  des 
diligences  dans  les  lieux  oh  il  y  en  avait  d'établis,  afin  d'assurer 
rexactitude  du  service  qui  devait  se  faire  avec  assex  de  célérité 
pour  que,  dans  les  chemins  les  plus  difficiles,  les  diligences 
pussent  parcourir  une  poste  (2  lieues)  à  l'heure.  Nous  voilà  bien 
loin  sans  doute  de  la  lenteur  signalée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
7  août  1775.  Mais  nous  croyons  d'après  les  faits  dont  les  per- 
sonnes nées  dans  le  dernier  siècle  ont  été  témoins  que  ce  pro- 
gramme ne  fut  pas  réalisée. 

tO.  Des  lettres  patentes  du  17  fèv.  1779  ordonnent  la  mise 
à  ferme  pour  trente  années  des  voitures  de  place,  des  voitures  des 
courriers  de  Paris  et  des  environs.  Suivant  l'art.  6  de  ce  texte, 
le  tarif  des  voitures  de  place  était  ainsi  fixé  :  -^  Dans  toutes  les 
saisons  de  l'année,  depuis  six  heures  du  matin  Jusqu'à  onze  heures 
du  soir,  30  sous  pour  la  première  heure,  25  pour  les  autres  et 
24  sous  par  course.  Depuis  onze  heures  du  soir  jusqu'à  six  heures 
du  matin,  40  sous  par  heure  et  30  sous  par  course.  On  voit 
qu'en  tenant  compte  de  la  différence  de  valeur  du  numéraire,  la 
moyenne  du  prix  des  voilures  n'a  pas  sensiblement  augmenté 
depuis  cette  époque. 

tt.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17  Julil.  1787,  or- 
donne l'exécution  d'une  ordonnance  rendue  par  les  officiers  de 
police  de  Paris  concernant  les  cochers  de  place,  les  cochers  de 
remise,  les  gagne-deniers,  commissionnaires  ou  porte-fallots  et 
les  loueurs  de  carrosses  de  place.  Le  préambule  de  cet  arrêt  nous 
montre  que,  sous  les  rapports  du  bon  ordre,  de  la  sécurité  et  de  la 
moralité,  nous  n'avons  encore  rien  à  envier  à  nos  pères.  —  a  Sur 
ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  y  est-il  dit, 
qu'il  résulte  des  mémoires  présentés  par  les  propriétaires  du 
privilège  du  droit  sur  les  carrosses  de  place  et  par  les  loueurs 
que  leurs  cochers  retiennent  une  partie  du  prix  de  leurs  courses, 
qu'ils  emportent  presque  toujours  celui  de  la  dernière  journée 
lorsqu'ils  les  quittent;  qu'ils  sont  souvent  en  double  sur  leurs 
sièges,  et  même  qu'ils  abandonnent  leurs  carrosses  à  des  gens 
qui  ne  savent  pas  conduire  pour  se  livrer  au  jeu  et  à  la  boisson; 
qu'ils  se  portent  à  des  excès  envers  le  public,  surtout  envers  les 
femmes  qui  se  trouvent  seules  dans  leurs  voitures;  qu'ils  retien- 
nent l'argent  et  les  effets  oubliés  dans  leurs  voitures;  qde  ces 
abus  et  désordres  prennent  leur  source  dans  la  facilité  que  trou- 
vent les  cochers  de  se  placer  chez  les  loueurs  sans  être  connus 
et  sans  justifier  de  leur  fidélité  et  de  leur  bonne  conduite.  »  — 
Puis  viennent  des  dispositions  qui  ont  pour  bot  de  prévenir  et 
de  réprimer  ces  abus . 

tMf  Jusqu^à  présent  nous  nous  soniQ^sà  peu  pirjba  excluâi- 
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vement  oecnpés  des  voitures  destinées  an  transport  des  voya- 
geurs. Noos  devons  anssi  jeter  nn  coup  d'œil  sur  l'ancienne  lé- 
gislation relative  an  roulage.  —  Un  édit  du  mois  de  mai  1635 
atlribue  au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  le  droit  de  trans- 
port par  eau  et  par  terre.  On  trouve  anssi  un  arrêt  du  conseil  sur 
la  police  du  roulage  du  24  janv.  1684.  —  Une  déclaration  du 
roi^  du  14  nov.  1 724^  défendit  d'atteler  à  une  charrette  plus  de 
trois  chevaux  en  hiver  et  de  quatre  en  été.  —  Cette  déclaration 
fut  rappelée  en  1727,  1771  et  1772.  —  Mais  i'arrél  du  conseil 
du  28  déc.  1 783,  qui  présente  le  dernier  état  de  la  législation 
avant  1789,  mérite  surtout  notre  attention.  Nous  remarquons, 
d'abord,  deux  de  ses  dispositions  que  la  législation  postérieure 
a  constamment  maintenues,  à  savoir  :  i^  l'art.  7,  qui  fait  dé- 
fenses à  tous  rouliers  et  voituriers  quelconques  de  se  servir  de 
roues  dont  les  bandes  seraient  attachées  avec  des  clous  taillés  en 
pointe;  —  2«  L'art.  12,  qui  ordonne  à  tous  propriétaires  de 
charrettes,  chariots  et  autres  voitures  employées  au  roulage  et 
au  transport  de  toutes  denrées  et  marchandises  de  faire  peindre 
en  caractère  gros  et  lisibles  sur  une  plaque  de  métal  posée  en 
avant  des  roues,  an  côté  gauche  de  la  voiture,  leurs  noms,  sur- 
noms et  domicile,  et  ce  sous  peine  de  15  liv.  d'amende. 

tS.  D'un  autre  côté,  l'arrêt  de  1783  est  à  sfgnaler  en  ce 
qu'il  forme  le  point  de  départ  d'une  législation  qui  a  éprouvé 
bien  des  vicissitudes.  —  Déjà  depuis  longtemps  la  circulation 
des  voitures  sur  les  routes  soulevait  un  difficile  problème  qui, 
aujourd'hui  encore,  est  à  peine  résolu.  Les  routes  sont  faites 
pour  la  circulation,  mais  aussi  la  circulation  doit  être  réglée  de 
façon  à  ne  pas  compromettre  l'existence  ou  le  bon  entretien  des 
routes.  Si  les  routes  manquent,  il  n'y  a  pas  de  circulation 
possible;  si  la  circulation  est  abusive,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
routes.  Le  problème  consiste  donc  à  rencontrer  la  combinaison 
qui  doit  concilier  les  deux  intérêts,  c'est-à-dire  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  sérieuses  de  la  circulation,  sans  affecter 
réellement  la  conservation  des  chemins  (Y.  le  rapport  de  M.  Du- 
cos  sur  la  loi  du  30  mai  1851,  D.  K.  51.  4.  78,  n»  i).  — Dès 
1690,  Colbert  conseillait  au  roi  de  prescrire  des  mesures  contre 
la  liberté  illimitée  du  roulage,  dans  le  but  de  prévenir  la  dété- 
rioration des  routes  (Y.  le  rapport  de  M.  Barthélémy  à  la  cham- 
bre des  pairs,  séance  du  21  juill.  1843,  Monit.  22  juill.  de  la 
même  année).— Depuis  cette  époque,  la  question  de  la  conserva- 
tion des  voies  de  communication  a  été  à  peu  près  constamment 
à  l'étude.— Le  premier  système  qui  a  été  expérimenté,  et  qui  était 
celui  que  consacre  Tarrèt  précité  de  1783,  était  fondé  sur  ce 
principe  que,  pour  assurer  la  bonne  viabilité  des  routes,  il  fal- 
lait proportionner  la  largeur  des  jantes  des  roues  au  charge- 
ment de  la  voiture,  et  l'on  jugeait  du  poids  de  ce  chargement 
par  le  nombre  de  chevaux  attelés.  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
l'arrêt  de  1 783,  les  voilures  de  roulage  dont  ies  roues  avaient 
plus  de  5  pouces  de  largeur  à  la  semelle  ou  circonférence  exté- 
rience,  pouvaient  seules  être  attelées  de  tel  nombre  de  chevaux 
que  les  voituriers  jugeaient  nécessaire.  Â  l'égard  des  autrea  voi- 
tures, le  nombre  des  chevaux  était  limité  à  quatre  pour  les  char- 
rettes et  huit  pour  les  chariots.  —  11  est  d'ailleurs  à  observer 
que  des  exceptions  étaient  admises  en  faveur  des  voilures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  grains,  farines, 
fourrages,  bois  à  brûler,  charbon,  sel  de  la  ferme  générale  ou 
des  objets  présentant  des  masses  indivisibles. 

14.  Après  l'arrêt  du  conseil  de  1783,  nous  ne  trouvons  plus 
dans  l'ancienne  législation  à  mentionner  qu'une  ordonnance  du 
4  fév.  1786,  qui  veut  que  tous  rouliers,  charretiers,  voituriers 
et  autres  soient  tenus  de  céder  le  pavé  et  de  faire  place  à  tous 
courriers  et  voyageurs  allant  en  poste,  leur  faisant  défense  de 
troubler  les  maîtres  de  poste  et  les  postillons  sur  les  routes, 
comme  aussi  d'exercer  à  l'avenir  aucune  voie  de  fait,  à  peine  de 
30  llv.  d'amende,  disposition  qui  a  passé;  avec  modification, 
dans  la  législation  ultérieure. 

Ift.  Yoyons  maintenant  ce  qu'il  est  advenu  de  la  législation 
dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse  après  la  révolution  de 
1789.  Les  privilèges  consacrés  par  cette  législation  semblaient 
trop  contraires  au  principe  de  liberté  commerciale  et  industrielle 
dont  étaient  imbus  les  membres  de  l'assemblée  constituante  pour 
qu'ils  pussent  résister  au  courant  de  la  révolution,  il  est  cepen- 
dant à  remarquer  qu'ils  ne  disparurent  pas  immédiatement.  U  est 


vrai  que  le  décret  du  26  août  1 790  ahollt  le  droit  de  pennis  d« 
transport  et  celui  de  transport  exclusif  des  voyageurs,  matières  ou 
espèces  d'or,  ainsi  que  des  marchandises  (§  3,  art.  1  ),  et  dispose 
qu'à  l'avenir  tout  particulier  pourra  conduire  on  faire  conduire 
librement  les  voyageurs  et  les  marchandises,  à  la  seule  condi- 
tion de  déclarer  son  intention  à  cet  égard  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité où  l'entrepreneur  aura  son  domicile  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  année  (art.  2  et  3)  ; — Qu'en  outre  et  confor- 
mément à  ces  principes,  un  décret  des  19-24  nov.  1790  déclara 
résiliée  la  cession  faite  aux  sieurs  Parean  et  comp.  du  privilège 
exclusif  des  carrosses  de  place  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris 
et  de  celui  des  voitures  et  messageries  dites  des  environs  de 
Paris.  Cependant  l'art.  4  du  décret  du  26  août  1790  admet  à  la 
liberté  qu'il  proclame  une  restriction  si  grave  qu'elle  semble 
en  quelque  sorte  l'anéantir.  Cet  article  déclare  qu'il  sera  établi 
une  ferme  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  et  il  ajoute 
que  les  fermiers  auront  seuls  le  droit  des  départs  à  jour  et  heure 
fixes  et  de  l'annonce  de  ces  départs,  ainsi  que  de  l'établissement 
de  relais  à  des  points  déterminés.  —  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  3  que 
ce  monopole  disparut  complètement.—  Un  décret  du  25  vend,  de 
cette  année  abroge  formellement  la  disposition  précitée  du  dé- 
cret de  1790,  relative  à  la  ferme  des  messageries,  et  auto- 
rise les  entrepreneurs  de  messageries  à  conduire  librement  ies 
voyageurs  et  les  marchandises  de  la  manière  qu'ils  jugeront 
à  propos.  —  Enfin,  la  loi  du  9  vend,  an  6,  relative  aux  dé- 
penses générales  de  cette  année,  ordonne  la  suppression  des  mes- 
sageries nationales.  —  Le  décret  du  30  flor.  an  13  voulait 
(art.  1)  qu'à  l'avenir  aucune  nouvelle  entreprise  de  messageries 
ne  pût  s'établir  sans  rantorisation  du  chef  de  l'Ëtat.  Hais  il 
ne  parait  pas  que  cette  disposition  ait  jamais  été  exécutée  avec 
régularité.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1  du  décret  du 
28  août  t808  qui  obligeait  les  propriétaires  de  voitures  publi- 
ques allant  à  destination  fixe  à  se  présenter,  dans  la  quinzaine 
de  la  promulgation  de  ce  décret,  devant  les  préfets  et  sons-pré- 
fets de  leurs  résidences  pour  y  faire  la  déclaration  de  leurs  voi- 
tures, du  lieu  de  leur  destination,  etc.  —  Cette  déclaration  eût 
été  superflue  si  les  voitures  publiques  n'avaient  pu  exister  qu'en 
vêtu  d'une  autorisation  antérieure. 

.  t  e.  Le  problème  de  la  conservation  des  routes,  dans  sa  com- 
binaison avec  les  besoins  de  la  circulation,  n'avait  pas  cessé  de 
préoccuper  le  législateur.  Le  système  de  réglementation,  consa- 
cré par  l'arrêt  du  conseil  du  28  déc.  1783  (Y.  n«  13),  et  qui  con- 
sistait à  limiter  le  poids  du  chargement  par  le  nombre  de  l'at- 
telage proportionné  à  la  largeur  des  bandes  des  roues,  se 
maintint  jusqu'en  1795,  époque  à  laquelle  l'introduction  en 
France  des  jantes  larges  parut  promettre  de  si  bons  résultats 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  routes,  qu'il  fut  permis 
aux  voituriers  d'atteler  à  leurs  véhicules  un  nombre  illimité  de 
chevaux,  à  la  seule  condition  de  n'employer  que  des  bandes  de 
roues  ayant  une  largeur  déterminée.— Y.  rapport  de  M.  Ducos^ 
D.  P.  51.  4.  78,  no  5. 

1 9 .  Ce  mode  de  réglementation  ne  produisit  pas,  à  ce  qu'il 
parait,  les  résultats  qu'on  en  espérait,  car  on  le  voit  bientôt 
abandonné  et  remplacé  par  un  nouveau  système  qui,  de  même 
que  celui  de  1783,  empruntait  sa  base  au  principe  de  la  limita- 
tion des  chargements,  combinée  avec  la  dimension  des  bandes 
des  roues,  mais  qui  procédait  par  d'autres  moyens  d'application. 
Plus  rationnel,  plus  rigoureux,  plus  logique,  H  ne  proportion- 
nait pas  nécessairement  la  pesanteur  des  poids  transportés  et  la 
largeur  des  jantes  à  la  puissance  toujours  variable  des  forces  de 
l'attelage;  il  appréciait  et  réglementait  le  poids  des  charge- 
ments à  l'aide  des  instruments  de  pesage  connus  généralement 
sous  le  nom  de  ponts  à  bascule  (H.  Ducos,  rapport  précité,  D.  P. 
51.  4.  78^  n«  2).  —  Ce  nouveau  système  fut  consacré  en  prin- 
cipe par  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  il  s'est  maintenu  presque 
jusqu'à  nos  jours,  avec  des  alternatives  diverses,  tantôt  plus  li- 
bérales, tantôt  plus  restrictives,  suivant  que  l'expérience,  très- 
incomplète,  du  passé  semblait  offrir  plus  de  garanties  ou  inspi- 
rer plus  de  crainte.  —  D'après  la  loi  que  nous  venons  de  citer^ 
le  maximum  du  poids  des  voitures  et  celui  du  chargement  réu- 
nis, dans  la  saison  la  plus  favorable,  étant  fixé  à  650  myriagr. 
pour  les  voitures  à  quatre  roues  avec  jantes  de  25  cent,  de  lar- 
geur et  à  475  myriagr.  pour  les  voitures  à  deui  roues  aveo 
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jantes  de  la  même  largear.  Le  poids  devait  être  constaté^  comme 
nous  venons  de  le  dire^  au  moyen  de  ponts  à  bascule  établis 
dans  les  lieux  que  fixerait  le  gouvernement.  Les  contraventions 
à  la  règle  du  chargement  entraînaient  une  amende  graduée^  sui- 
vant l'excédant  de  poids  entre  un  minimum  de  25  fr.  et  un 
maximum  de  300  fr. 

tS.  Quelque  temps  après^  la  loi  des  7-17  vent,  an  12 
fixait  la  largeur  des  Jantes^  pour  les  roues  des  voitures  de  rou- 
lage^ suivant  le  nombre  des  chevaux  qui  y  étaient  attelés^  entre 
un  minimum  de  i  l  cent,  pour  les  voitures  à  deux  chevaux  et 
un  maximum  de  25  cent,  pour  les  voitures  aussi  à  deux  roues 
attelées  de  plus  de  quatre  chevaux.  —  A  regard  des  voitures  à 
quatre  roues^  le  maximum  de  la  largeur  des  Jantes  était  fixé  à 
22  cent.^  même  lorsqu'elles  étaient  attelées  de  plus  de  six  che- 
vaux. —  Suivant  l'art.  7  de  la  même  loi^  toute  diligence^  mes- 
sagerie on  autre  voiture  voyageant  au  trot  dont  le  poids  excé- 
dait 220  myriagrammes  devait  être  considérée  comme  voiture 
de  roulage  et  assujettie  aux  dispositions  de  cette  loi  quant  à  la 
largeur  des  Jantes.  —  L'art.  8  exceptait  de  ces  dispositions  les 
voitures  employées  à  la  culture  des  terres^  au  transport  des  ré- 
coltes et  à  l'exploitation  des  fermes;  mais  le  gouvernement  devait 
régler  le  poids  du  chargement  de  ces  voitures  pour  le  cas  ou  elles 
emprunteraient  la  grande  route. 

!•.  Le  mode  de  réglementation  du  chargement  consacré 
par  la  loi  du  29  flor.  an  10  ne  pouvait  être  réellement  mis  en 
pratique  qne  par  rétablissement,  au  moins  sur  les  routes  prin- 
cipales^ de  ponts  à  bascule,  puisque  c'était  là  l'unique  moyen 
de  constater  le  poids  des  voitures  et  du  chargement.  Aussl^ 
pendant  plusieurs  années,  les  prescriptions  de  la  loi  de  l'dn  i  0 
restèrent  à  l'état  de  lettre  morte  ;  ce  ne  fut  réellement  qu'à  dater 
du  décret  du  23  juin  1806  que  la  limitation  des  chargements  par 
le  poids  prévalut  définitivement  et  que  les  ponts  à  bascule  furent 
établis.  Ce  décret,  modifiant  sur  un  point  la  disposition  de  la  loi 
de  l'an  10,  fixe  le  poids  des  voitures  de  roulage,  du  i"  avr. 
jusqu'au  !•'  nov.,  suivant  ia  largeur  des  jantes,  entre  un  mini- 
mum de  2,700  kil.  pour  les  voitures  à  deux  roues  avec  des 
bandes  de  l  i  cent,  de  largeur,  et  un  maximum  de  8,200  kil. 
avec  des  bandes  de  25  cent.  Le  maximum,  pour  les  voitures  à 
quatre  roues  avec  des  bandes  de  22  cent.,  est  fixé  à  9,600  kil... 
Comparativement  au  tarif  de  la  loi  du  29  fior.  an  10,  c'était  là 
un  grand  progrès.  —  L'art.  1 0  du  même  décret  veut  que  la  vé- 
rification du  poids  des  voitures  qui  y  sont  désignées  soit  faite 
gratuitement  au  moyen  de  ponts  à  bascule.  —  D'après  l'art,  i  9, 
les  préposés  des  ponts  à  bascule  étaient  aussi  chargés  de  vérifier 
la  largeur  des  bandes  des  roues.  Cette  vérification  devait  se  faire 
gratuitement  au  moyen  de  Jauges  en  fer  remises  à  chaque  bu- 
reau par  radministration  des  ponts  et  chaussées.  —  Les  amendes 
auxquelles  donnaient  lieu  les  contraventions  relatives  an  poids 
des  voitures  étaient  fixées  suivant  la  loi  du  29  flor.  an  10. 

teo.  Le  décret  de  1806  n'avait  pas  seulement  pour  objet  la 
fixation  du  poids  des  voitures  circulant  sur  les  grandes  routes,  il 
contenait  aussi  un  grand  nombre  de  dispositions  réglementaires 
et  de  police  concernant,  notamment,  la  saillie  des  essieux  et  des 
moyeux,  la  forme  des  clous  pour  les  bandes  des  roues,  etc.  Ce 
règlement  fut  complété  par  le  décret  du  28  août  1 808,  concernant 
les  voitures  allant  à  destination  fixe,  qui  statue  sur  le  mode  de 
construction  des  voitures,  les  Indications  intérieures  et  exté- 
rieures, les  formalités  à  remplir  avant  la  mise  en  circulation, 
les  registres  à  tenir  par  les  entrepreneurs,  l'élévation  de  ia 
charge,  la  conduite  des  voitures,  etc.  Tous  ces  différents  points 
ont  été  repris,  modifiés,  complétés  par  les  règlements  posté- 
rieurs dont  on  trouvera  l'indication  complète  dans  le  tableau  de 
la  législation  qui  suit. 

lût.  Nous  nous  bornerons  seulement  Ici  à  signaler  parmi  ces 
règlements  :  l»  le  décret  du  13  août  1810,  toujours  en  vigueur, 
qui  prévoit  le  cas  où  des  effets  confiés  à  des  entrepreneurs  de 
roulage  ou  de  messageries  n'auraient  pas  été  réclamés  après  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  l'arrivée  de  ces  objets  à  leur 
destination,  et  il  en  ordonne  la  vente  (V.  Gomqiissionnaire, 
B*  358);  —  2<'  L'ordonnance  du  23  déc.  J816,  rel^ive  à  la 
circulation  des  voitures  sur  les  roules  pendant  le  dégel;  — 
Z*  L'ordonnance  du  22  nov.  1820,  qui  altribue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  contraventions  concernant  le  poids 


des  voitures  et  la  police  du  roulage,  ordonnance  à  laquelle  le 
reproche  d'inconstitutionnaiité  a  pu  être  adressé;  —  4»  L'or- 
donnance des  20  ]nin-i3  Juiil.  J821,  q;ii  règle  le  poids  du 
chargement  des  voitures  dont  les  Jantes  sont  de  largeur  inégale; 
—50  L'ordonnance  des  16-28  Juill.  1828,  qui  contient  un  règle- 
ment assez  complet  sur  les  voitures  publiques  servantau transport 
des^  voyageurs;  —  6«  La  loi  du  28  juin  1829,  qui  détermine 
les  peines  applicables  en  cas  de  contraventions  aux  règle- 
ments sur  les  voitures  publiques,  et  dont  le  texte  est  passé  en 
entier  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  475,  n«  4,  0.  pén., 
lors  de  ia  révision  de  1852,  etc. 

919.  Le  système  de  la  limitation  du  chargeaient  par  le  poids 
combiné  avec  la  largeur  des  bandes  des  roues,  mis  en  pratique 
par  le  décret  de  1806,  dura  jusqu'à  la  loi  du  30  mai  1851,  dont 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  Modifié  à  diverses  reprises 
dans  son  application  par  des  règlements  de  plus  en  plus  to- 
lérants (V.  notamment  ord.  15-20  fév.  1837,  24  oct.-7  nov. 

1838,  15  OCt.  J843,  2-7  OCt.  1844,  29  OCt.-26  nOV.  1845),  il 

était  depuis  longtemps  l'objet  de  critiques  fondées.  Tout  le 
monde  reconnaissait  qne  la  législation  relative  à  la  circulation 
des  voitures  publiques  sur  les  grandes  routes  appelait  un  rema- 
niement complet.  Elle  était  arrivée,  en  effet,  à  offrir  une  com- 
plication exdessive  remplie  d'incohérence  et  de  contradiction. 
Les  tarifs  de  l'été  n'étaient  pas  ceux  de  l'hiver;  les  voitures  al- 
lant an  pas  devaient  porter  d'autres  poids  que  les  voitures  allant 
au  trot;  les  véhicules  suspendus  étaient  plus  favorftés  que  les 
véhicules  non  suspendus;  les  ressorts  métalliques  Jouissaient 
d'une  faveur  marquée  ;  le  char  à  quatre  roues  avait  la  préférence 
sur  la  charrette  à  deux  roues.  Dans  toutes  ces  conditions,  pour 
tous  ces  cas,  il  y  avait  des  limites  de  poids  différentes,  des  tolé- 
rances variables  à  l'infini,  des  exceptions  très-nombreuses  et  sou- 
vent fortdifflcilesà  Justifier  (rapp.  de  M.  Ducos,  déjà  cité,  D.  P., 
51.  4.  79,  n»  9).  D'un  autre  côté,  il  était  reconnu,  par  les 
hommes  de  pratique,  que  le  système  suivi  jusqu'alors  n'était 
pas  susceptible  de  donner  un  résultat  avantageux.  Le  moyen  de 
contrôle  adopté  par  le  décret  de  1806  était  détestable;  les  ponts 
à  bascule,  qui  étaient  la  base  de  ce  système,  étaient  une  source 
d'abus  scandaleux;  ilssemblaient,  disait  le  rapporteur  d'un  projet 
de  loi  à  la  chambre  des  députés,  n'avoir  été  établis  que  dans 
l'intérêt  de  la  fraude  et  de  la  corruption.  Et  d'ailleurs,  leur 
nombre  trop  restreint  n'aurait  pu,  même  dans  le  cas  où  leur 
utilité  eût  été  certaine,  produire  qu'un  résultat  insignifiant.  — > 
Mais  par  quel  système  devait-on  remplacer  celui  de  1806?  Là 
était  la  dificulté  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre.  —  Plusieurs  projets  de  loi  présentés  aux 
chambres  sous  le  gouvernement  de  Louis-Philfppe  n'eurent 
aucun  résultat.  Mais  pendant  ces  vaines  tentatives,  la  pratique 
faisait  avancer  peu  à  peu  la  question  vers  sa  solution.  La 
science  de  nos  ingénieurs  faisait  des  progrès;  les  méthodes 
d'entretien  et  de  conservation  des  routes  se  perfectionnaient  ; 
des  crédits  plus  considérables  étaient  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  chaussées;  des  procédés  nouveaux  étaient  mis  en  usage; 
en  un  mot,  malgré  les  vices  de  la  loi,  nos  routes  s'amélioraient 
sensiblement  à  mesure  que  l'esprit  de  progrès  pénétrait  de  plus 
en  plus  dans  nos  institutions,  et  que  l'industrie  du  roulage  et 
des  messageries  recevait,  soit  du  développement  de  nos  trans- 
actions intérieures,  soit  de  notre  rapprochement  avec  les  peuples 
voisins,  une  activité  et  une  importance  nouvelles,  nos  tarifs  ten- 
daient toujours  à  s'élargir;  chaque  nouveau  projet  de  loi  était 
inspiré  par  une  pensée  plus  libérale;  chaque  rapport  de  com- 
mission, chaque  discussion  dans  les  chambres  marquait  un  nou- 
veau pas  vers  des  franchises  plus  larges.  Il  était  déjà  possible 
d'entrevoir  et  de  défendre  le  régime  de  la  liberté  (M.  Ducos,  eod.), 
98.  L'abolition  intégrale  des  mesures  restrictives  qui  en- 
travaient le  roulage  dans  son  développement,  déjà  formellement 
demandée  en  1844  à  la  chambre  des  députés,  et  accordée  par 
elle,  fut  définitivement  proclamée  par  la  loi  des  30  mai-8  Juin 
1851.  Le  rapport  de  M.  Ducos,  que  nous  avons  plusieurs  fois 
cité  et  qui  accompagne  le  texte  de  cette  loi,  D.  P.  51.  4.  78, 
explique  avec  des  développements  que  le  cadre  de  notre  travail 
ne  nous  permet  pas  de  reproduire,  l'état  de  la  question  sous  les 
deux  régimes  adoptés  tour  à  tour  par  le  législateur,  les  incon- 
vénients de  l'un  et  de  l'autre,  les  difficultés  qu'ils  offriraient 
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dans  la  pratique^  les  arantages  da  régime  de  liberté  réclamé  par 
tous  les  hommes  de  pratique^  et  répond  victorieusement^  suivant 
notts^  aux  critiques  dont  ce  régime  peut  être  l'objet. 

9 A.  La  loi  du  SO  mai  1851  laissait  au  gouvernement  le  soin 
de  déterminer  par  des  règlements  d'administration  publique  une 
foule  de  détails  qui  n'étaient  pas  du  domaine  du  législateur, 
comme  la  forme  des  moyeux^  des  bandes  des  roues,  des  clous 
des  bandes,  le  maximum  du  nombre  des  chevaux,  les  précautions 
à  prendre  pendant  les  temps  de  dégel,  ou  pour  les  ponts  suspen- 
dus, etc.  —  Tous  ces  points  ont  été  réglés  par  le  décret  du  10 
aoûtl85!2(D.  P.  52. 4. 192),  dont  nous  donnons  le  texte  ci-après, 
p.  1000.  Ce  décret  abroge  et  remplace  toutes  les  ordonnances 
antérieures  qui  avaient  statué  sur  les  mêmes  points.  —  Nous 
verrons,  dans  le  jcours  du  présent  travail,  si  malgré  cette  abro- 
gation expresse,  il  n'est  pas  encore  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  ces  ordonnances  qui  pourraient  être  considérées  comme 
en  vigueur.— Depuis  le  décret  du  iOaoût  1852  ont  été  publiés  : 
J»  le  décret  du  24  fév.  1858  qui  modifie  et  complète  quelques- 
unes  des  dispositions  du  décret  de  J852  (D.  P.  58.  4. 19);  2*  le 
décret  du  29  août  1863  qui  remplace  Tart.  7  du  décret  de  1852 
et  rart.  i  du  décret  de  i  858  relatif  aux  barrières  de  dégel  (D.  P. 
63.4.  145).  — V.  p.  1002. 

Tableau  pi  la  l&gislation  relatite  a  la  polici  des  voiturks 
pdblioues. 

ItB'WB  mê^i  19110.  —  Décret  sur  la  direclion  et  administratioB 
générale  des  postes  et  sur  les  messageries.  —  Y.  Postes,  p.  5. 

lIKtM  ■!•▼.  tlfSO.  —  Décret  relatif  à  la  résiliation  du  privilège 
exclosir  des  carrosses  de  place  et  des  voitures  des  eoTirons  de  Paris.  •» 
V.  n- 15.  . 

6-i9jMiT.t9M.  — Décret  relatif  aux  messageries  et  voitures 
publiques,  tant  par  eau  que  par  terre. 

Art.  i.  Tous  les  droits  des  messageries  par  terre,  ceux  des  ToItareH  d*eaiisur 
les  ririères,  possédés  par  des  particuliers,  communaotés  d'habitants  oa  états  des 
ci-deTanI  proTiaees,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  abolis  à  compter  da  i«'  avr. 
prochain. 

S.  Les  concessionnaires,  engagisies  et  échangistes  de  semblables  droits  dépen- 
dant du  domaine  de  l'Etat,  seront  inderoniséf^  des  sommes  qu'Os  jnstifleront  y  atoir 
été  pavées,  on  ii  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

B.  A  compter  du  V  atr.  prochain,  ces  exploitations  feront  partie  de  la  ferme 
générale  des  messageries  ;  tontes  les  antres  de  même  nature  dépendant  du  domaine 
pnblic,  et  qai  ne  sont  point  comprises  dans  le  bail  actnel  de  la  ferme  générale  des 
messageries,  y  seront  également  révnies. 

4.  Le  service  actuel  des  messageries  en  diligences  faisant  25  à  50  lieues  par  jour, 
et  S  lieues  par  heure,  sera  entretenu  sur  toutes  les  routes  où  il  estélabli.  —  Il  sera 
déterminé  parles  conditions  du  bail,  quelles  sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nou- 
velle division  du  royaume  et  les  iniérets  du  commerce  exigent  qu'il  en  soit  établi  de 
nouvelles;  et  les  futurs  fermiers  des  messageries  ne  pourront,  après  le  1*^  oc(.  1792, 
employer  que  des  diligences  légères  et  commodes,  dont  aucune  ne  pourra  être  char- 
gée de  plus  de  S  quintaux  de  bagages,  y  compris  celui  des  voyageurs;  et  ces  noa- 
▼elles  voitures  seront  établies  d'abord  snr  les  principales  routes. 

5.  Pour  transport  des  voyagevrs  et  dos  marchandises,  il  sera  également  entre- 
tenu on  établi,  sur  les  principales  rontes  et  snr  celles  de  communication,  des  cai^ 
rosses  et  fourgons  dont  la  marche  sera  de  15  à  20  lieues  par  jour. 

6.  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  reprendre  à  la  fln  de  mars  prochain, 
des  fermiers  et  sous-fermiers  actuels  des  messageries,  toutes  leurs  voitures,  che- 
vaux et  ustensiles  qui  se  tronveiont  servir  effectivement  (I)  à  l'exploitation  des 
messageries  ;  l'esiimalion  en  sera  faite  de  gré  à  gré  on  par  experts,  et  le  prix  ac- 
quiltp  comptant. 

'  7.  I^  maisons  sises  à  Paris^  me  Noire-Dame-des-Yletoires,  servant  à  l'exploi- 
tation des  messageries ,  seront  comprises  avec  leurs  dépendances  dans  le  nouvean 
bail.  Il  sera,  à  cet  effet,  rapporté  procès-verbal  de  i'élat  des  lieux,  et  les  nouveaux 
fermiers  seront  chargés  i  l'aveiûr  de  toutes  les  réparations. 

8.  L'état  du  service  en  diligences,  carrosses  et  fourgons,  que  les  futurs  fer- 
miers seront  obligés  de  faire  sur  chaque  route,  sera  arrêté  par  les  conditions  du 
bail.  —  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des  départs  et  retours  qui 
seront  fixés,  mais  il  leur  sera  loisible  de  l'augmenter  si  bon  leur  semble.  —  Fen- 
dant le  conrani  du  bail,  les  fenniers  seront  obligée  d'établir  des  voitures  snr  les 
nouvelles  routes,  lesquelles  seront  perfectionnées. 

9.  Les  fermiers  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un  prix  de  place  ou  de  transport 
supérieur  à  celui  du  tarif  ci-dessous,  mais  ils  pourront  faire  telle  remise  ou  com- 
position qu'ils  croiront  utile,  sans  néanmoinf  diminuer  aucun  des  avantages  du  ser- 
▼ice  auquel  ils  sont  obligée. 

^iO.  Les  fermiers,  sons-fermiers  et  entrepreneurs  qui  auront  à  réclamer  des  in- 
.naemnités  on  modérations  de  prix  de  bail,  soit  à  raison  de  la  non-jouissance  du 
droit  de  permis,  et  de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  raison  de  la  continuation 
du  service  pendant  les  trois  premiers  mois  de  celle  année,  remettront  leura  pièces 
et  mémoires  an  bureau  de  llquidalion. 

Du  7  janvier. 
Toutes  les  dislaneet  seront  comptées  par  lieues  de  2,285  toises.  —  Le  prix  de 
chaque  place  et  des  transporU  d'or,  argent,  papiers  et  marchandises  ,  ne  pourra  ex- 
céder le  tarif  ci-dessous.  —  Le  prix  de  chaque  place  par  lieue  dans  les  diligences, 

(1)  Ce  moi  effecUvenunl  avait  été  inséré  dans  le  décret  par  une  erreur  du  oo« 
pMte  ;  il  1  été  sui'prlmé  par  décret  du  5  avr.  1791. 


12  sous  ;  dans  les  cabriolets  des  diligences,  tant  quMls  existeront,  8  iout  ;  dans  lei 
carrosses,  8  sous;  dans  les  paniers  des  carrosses  et  dans  les  fourgons.  4  sous.  — 
Chaque  royageor  pourra  faire  transporter  avec  lui  un  sae  de  nuit  ou  porteman- 
teau du  poids  de  15  liv. ,  pour  lequel  il  ne  payera  aucun  port.  -^  Le  transpoot 
de  l'or  et  de  l'argent,  monnoyés  on  non,  sera  de  50  sous  par  1,000  Ht.  ei  par 
20  lieues,  au  Heu  de  40  sous,  prix  actuel  ;  cette  réduction  du  quart  aura  lieu  sur 
les  sommes.  —  Le  port  des  bijoux,  galons,  objets  précieux  dont  la  valeur  sera  dé- 
clarée ,  sera  le  même  que  celui  de  l'or  et  de  l'argent.  —  Le  port  des  papiers  de 
procédures  et  d'affaires  sera  double  de  celui  des  marchandises.  —  Le  port  des  ba- 
gages et  marchandises  par  les  diligences  ne  pourra  excéder  le  prix  actuel  de  A  de- 
niers par  livre  par  10  lieues,  ou  26  Ut.  psi  quintal  pour  100  lieues.  —  Le  port 
des  mêmes  objets  par  les  carrosses  et  fourgons  ne  pourra  excéder  15  liv.  du 
quintal  par  100  lieues,  et  ï  proportion  pour  les  antres  distances.  —  Les  paquets  an- 
dessous  de  10  liv.  payeront  comme  s'ils  pesaient  10  liv.  —  Le  port  des  paquets 
de  15  liv.  et  au-dessous ,  chargés  sur  les  carrosses  ^t  fourgons,  sera  le  même  que 
celui  fixé  pour  les  diUgences.  —  Les  sommes  au-dessous  de  500  liv.  payeront 
comme  pour  500  liv.  —  Les  transports  faits  ï  moins  de  10  lieues  seront  comptés 
comme  10  lieues  ;  et  au-dessus  de  10  lieues,  l'augmentation  proportionnelle  du 
port  aura  lieu  do  S  lieues  en  5  lieues. 
(Suit  le  tarif  pour  les  voilures  d'eau  de  la  haute  Seine.) 

99  révr.-€l  snarsi  17ML.  —  Décret  par  lequel  l'assemblée  natio- 
nale ratifie  l'adjudication  de  la  ferme  des  messageries,  coches  et  voi- 
tures d'eau,  faite  par  le  ministre  des  finances  le  21  février  cotirant;  ea 
conséquence,  l'autorise  à  passer  bail^  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions portées  dans  ladite  adjudication  et  dans  le  cahier  des  charges. 

lO  «TT.  1701.  —  Proclamation  du  roi  poar  le  service  des  mes- 
sageries nationides,  coches  et  voitures  d'eau. 

Art.  1.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  sous  l'in- 
spection et  surToillance  du  directoire  des  postes  et  messageries. 

2.  Conformément  au  décret  des  0  et  7-10  janv.  1791,  tous  les  droiu  de  messa- 
gerie par  terre,  les  droits  de  coches,  bacs,  bateaux  snr  les  rivières  et  canaux  navi- 
gables, compris  dans  la  dénomination  générale  de  voitures  d'eau,  possédés  par  les 
particuliers,  communautés  d'habitants,  ou  étals  des  ci-devant  provinces,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  abolis  à  compter  du  1"  avr.  1791,  sauf  l'indemnité  que 
pourront  prendre  les  concessionnaires  engagisies  et  échangistes  de  semblables  droits 
dépendant  du  domaine  de  r£tal  ;  et  à  compter  do  la  même  époque,  ces  exploitations 
feront  partie  de  la  ferme  générale  des  messageries.  Toutes  les  autres  de  la  même 
nature,  dépendant  du  domaine  publie,  et  qui  n'ont  pas  été  comprises  jusqu'ici  dam 
le  bail  de  la  ferme  générale  des  messageries,  y  seront  réunies. 

5.  Le  service  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  sera  établi  d'après  lei 
principes  du  décret  dos  26-29  août  1790,  qui  porte  l'abolition  du  droit  de  permis  et 
de  celui  du  transport  exclusif  des  voyageurs  et  marchandises,  et  qui  accorde  à  tout 
particulier  la  faculté  de  conduire  on  faire  conduire  librement  les  voyageurs  et  mar- 
ebandiees,  en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  S  de  ladite  loi,  sana 
qu'il  FOit  permis  néanmoins  à  aucun  particulier  ou  compagnie,  autre  qtie  les  fer- 
miers des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau,  d'annoncer  les  départs  à  jour  et 
heure  fixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que  de  se  charger  de  reprendre  et 
conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en  voitures  suspendues,  si  ce  n'est  après  do 
intervalle  du  jour  au  lendemain  entre  l'époque  de  l'arrivée  desdiis  voyageurs  et 
celle  de  leur  départ. 

4.  Les  fermiers  des  messageries  nationales  el  voitures  d'eau  auront  seuls  le  droit 
de  départ  à  jour  et  heure  fixes,  et  de  l'annonce  desdits  départs,  ainsi  que  de  celui 
de  réublissement  de  relais  à  des  poinU  fixes  et  déterminés.  Leurs  voitures,  ehevaaz, 
harnais,  servant  à  l'usage  du  service  public,  ne  pourront  être  saisis  dans  aucun  cm 
el  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

6.  Les  fermiers  jouiront,  comme  en  ont  joui  ou  dA  jouir  les  précédents  lier- 
miers  des  ports  et  terrains  sur  le  bord  des  rivières,  nécessaires- à  l'exploitation  des 
voitures  d'eau. 

0.  Tous  les  établissements  des  messageries  exisUnts  seront  entrelenns  par  les 
nouveaux  fermiers;  ils  seront  en  outre  obligés  d'établir  des  voitures  sur  les  noa- 
vclles  routes,  lorsqu'elles  seront  achevées  ;  et  de  desservir  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, de  district  et  de  juridiction,  conformément  à  la  nouvelle  division  du  royaume» 
lorsqu'ils  en  seront  requis,  d'après  les  demandes  qui  en  seront  faites  au  pouvoir 
exécutif  par  les  directoires  de  dcparlement. 

7.  Le  service  actuel  des  diligences  faisant  25  à  50  lieues  par  jour,  et  2  lieues  à 
l'heure,  sera  entreienn  sur  toutes  les  rouies  où  la  nouvelle  division  du  royaume  et 
les  intérêts  du  commerce  l'exigeront  ;  mais,  ï  partir  du  i"  oct.  1792,  s'il  n'est 
pas  possible  avant  cette  époque ,  les  fermiers  ne  pourront  plus  employer  que  des 
diligences  légères  et  commodes ,  dont  aucune  ne  pourra  être  chargée  de  plus  de 
8  quintaux,  non  compris  le  paquet  de  chaque  voyageur,  fixé  à  15  liv. 

8.  Les  diligences  seront  commodes  et  légères,  et  à  cet  effet  elles  seront  à  quatre 
on  à  six  places  dans  l'intérieur  de  la  voilure.  Elles  serunt  montées  sur  quatre 
roues,  et  attelées  d'un  nombre  suffisant  de  chevaux,  relayes  de  manière  à  ètn  con- 
duits régulièrement  au  train  de  poste  k  raison  de  2  lieues  par  heure.  Les  stations 
seront  établies  dans  les  Tilles ,  afin  que  les  voyageurs  trouvent  plus  facilement 
toutes  les  commodités  désirables.  —  A  dater  du  1"  juill.  prochain,  toutes  les  voi- 
lures employées  au  service  des  messageries,  et  conduites,  soit  par  les  chevaux  dee 
maîtres  de  poste,  soit  par  ceux  appartonant  aux  fermiers,  sons-fermiers  et  entre- 
preneurs de  relais .  seront  marquées  sur  les  portières  d'une  fleur  de  lis  avec  ces 
mots  au-dessus  :  Menageriet  naltonaUt.  Défenses  sont  faites  aux  maîtres  de  poêle* 
même  à  ceux  qui  auront  traité  de  gre  à  gré  avec  le  fermier  des  messageries,  de  coa- 
duire  pour  leur  compte,  et  pour  celui  du  fermier  des  messageries,  des  voiiurss  qui 
ne  seraient  pas  marquées  et  désignées  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

9.  Les  fermiers  enlretieodronl  en  même  temps,  sur  les  principales  routes  et  sur 
celles  de  communication ,  des  carrosses,  fourgons  et  autres  voitures  destinées  a« 
transport  des  marchandises,  balloU  et  paquets  qui  leur  seront  confies.  Ces  leilares 
seront  attelées  d'un  nombre  suffisant  do  chevaux,  avec  les  relais  nécessaires  pour  fairv 
15  à  20  lieues  par  jour  sur  les  routes  où  cette  célérité  sera  nécessaire  et  pratieable. 

10-  Il  ne  pourra  fitre  exigé,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises 
dans  les  voitures  de  terre  et  d'eau,  d'autres  prix  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé 
à  la  prci^eote  proclamation.  Le  prix  des  places  dans  les  voitures  de  terre  sera  réflÀ 
par  tieuo,  Uquel  prix  sera  également  sniri  pour  les  établissements  qui  auront  lioa 
par  augmentation  de  service,  on  sur  de  nouvelles  rentes  on  oommonlcations  ;  «a 
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obserfanl  qi»  les  distances  seront  comptées  par  lieaes  de  9,S8S  toises,  et  non  pur 
Jieaei  de  poste.  Les  fermiers  pourront  en  outre  faire  partir  des  TOitares  eitraordl- 
Baires,  à  la  Tolonlé  des  Toyagenrs,  dont  le  prix  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  stm 
eux. 

11.  Lm  Toitures  d'eaa  seront  soumises  à  la  visite  des  experts  nommés  par  la 
municipalité  de  la  fille  de  Paris,  quant  à  ce  qui  concerne  les  voilures  dont  le  dé- 
^•rltttlxé  à  Paris;  et  par  les  municipalités  des  lieux  pour  les  autres  voilures 
d'eau,  pour  Msurer  la  solidité  et  veiller  à  ce  qn'ellee  soient  conduites  par  des 
Borames  «ipérimeotéi  et  eu  nombre  suffisant,  avec  les  chevaux  nécessaires  pour 
lemoBter  les  rivières,  de  manière  à  ce  que  tous  les  accidents  soient  prévenus.  Se 
léeerve  Sa  Majesté  de  pourvoir,  par  une  p'roclamation  particulière^  à  l'exactitude  du 
service  el  à  la  poHee  dee  voitures  d'eau. 

.  la.  Les  fermiers  et  sous-fermiers  ne  pourront,  sons  aneun  prétexte,  diminuer  le 
nombre  des  départs  et  retours  de  leurs  voitures  ;  mais  Us  pourront  les  augmenter. 
,  Us  ne  ponnont  non  plus  avanœr  ni  reculer  les  jours  e&  heures  fixés  desdits  dè- 
'  parts,  ni  en  changer  les  points  fixes  et  déterminés,  sans  l'auiorlsation  du  directoire 
'  des  posles  et  messageries,  et  qu'après  en  avoir  Instruit  le  public  au  moins  quinze 
jours  d'avance  par  des  affiches  multipliées. 

15.  Conformément  à  ce  qui  est  statué  par  le  décret  des  S6-99  août  1790,  les 
assemblées  et  directoires  de  département  et  de  disuict,  les  municipalités,  ni  les  tri- 
bunaux, ne  pourronl  ordonner  anenn  changement  dans  l'organisation,  le  service  et 
la  marche  des  messageries  et  voitures  d'eau. 

'  14.  Les  toyageurs  retiendront  leurs  places  quelques  jours  avant  le  départ  des 
Tottures,  êo  payant  les  arrhes,  suivant  l'usage,  et  en  faisant  enregistrer  leurs  noroé  : 
il  leur  en  sera  délivré  une  reconaaisianee,  qu'ils  produiront  en  montant  dans  la  voi- 
ture.   ** 

15.  Les  balloU  on  ptqeeti  seront  enregistrés  avec  déclaration  de  leur  contenu, 
après  avoir  été  pesés,  numérotés  et  timbrés  ea  présence  de  ceux  qui  les  appor- 


16.  n  sera  ebsotument  nécessaire  d'afftranchir  les  volailles,  gibiers  et  comesti- 
Uee  de  tonte  espèce,  el  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de  dépérissement 
et  de  corruption  par  lepi  de  temps  :  il  en  sera  de  même  de  tous  lee  objets  dont  la 
valeur  réelle  ne  pourra  équivaloir  aux  frais  de  transport. 

17.  Les  ballots,  paquets  ou  elTets  qui  n'auront  pu  être  délivrés,  par  mauvaise 
•dresse  on  faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce  des- 
tiné, et  il  en  sera  tenu  registre;  et  si,  après  deux  années  de  garde,  lesdits  baliois, 
foquets  ou  eflbts  ne  sont  pas  retirés  par  ceux  qui  en  auront  droit,  ils  seront  vendus 
publiquement  el  à  l'enchère;  le  produit  en  sen  versé  an  trésor  public  en  déduction 
des  frais  de  transport ,  et  procès-verbal  en  se»  fait  et  conservé  pour  servir  en  tant 
que  de  besoin,  en  cas  de  réclamation. 

18.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les  objets 
fusoeptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  Les  fermiers  sont  autorisés  I  jeter 
lesditi  objets  dès  qu'ils  cesseront  de  pouvoir  être  gardés,  et  sans  être  tenus  à  aucun 
dédommagement  ;  il  en  sera  néanmoins  également  tenu  registre. 

19.  Le  eonducteur  de  ehaenne  des  voUures  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ , 
qui  sera  visée  par  les  inspecteurs  établis  de  distance  en  distance,  dans  laquelle  se- 
ront fpécifiés  les  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque  bureau  de  direction, 
le  tout  conforme  à  l'enregistrement  du  lien  du  départ. 

ao.  Chaque  direotenr  sen  tenu  d'enregistrer  tous  les  objets  qu'il  aun  reçus,  et 
Il  ne  pourra  les  délivrer  qu'après  sivoir  tiré  valable  décharge  des  personnes  aux- 
quelles Us  seront  adressés. 

SI.  Tons  les  registres  employés  h  l'exploitation  des  messageries  et  voitures  d'etu, 
seront  numérotés  par  première  et  dernière  page,  et  parafés;  et  les  fermiers  des  messa- 
gerlesetvoUures  d'eau  seront  tenusd'endonnercommunication  au  directoire  des  postes 
et  messageries,  à  chaque  réquisition.  Les  fermiers  se  conformeront,  au  surplus,  en 
ce  qui  concerne  leur  exploitation,  aux  dispositions  de  la  loi  du  timbre,  sans  que, 
sous  prétexte  des  frais  que  l'exécution  de  cette  loi  leur  occasionnera,  ils  puissent 
eziger  du  public  d'antres  droits  que  ceux  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  pro- 
clamaiion,  et  ce  à  peine  de  concussion. 

Sil.  Les  fermiers  seront  responsables  de  tous  les  paquets,  ballots,  marchandises 
et  espèces  qmi  leur  seront  confies ,  jusqu'à  valable  décharge  ;  ils  seront  également 
responsables  de  tous  les  effets  perdus  ou  endommagés  par  leur  faute  ;  et  les  dédom- 
magements auxquels  ils  seront  condamnés,  à  raison  de  cette  responsabilité,  seront 
directement  acquittés  par  eux,  sauf  leur  recours  contre  leurs  sous-fermiers  et  autres 
employés  quelconques,  du  fait  desquels  ils  répondent. 

25.  Les  dèdommagemenu  prononcés  contre  les  fermien  seront  proportionnés  à  la 
.valeur  des  effets,  d'après  la  déclaration  désignative  desdiu  effets,  qui  aura  été  faite 
lirs  de  l'enregistrement  ;  et  à  faute  de  ladite  déclaration  ils  ne  seront  tenus  qu'à  un 
dédommagement  de  150  liv. 

S4.  Ne  seront  tenus  lesdits  fermien  de  répondre  des  événements  occasionnés  par 
force  Bsajeure  et  causes  impossibles'à  prévoir,  ainsi  que  par  défaut  d'emballage  et  de 
précautions  quelconques  qui  dépendent  des  particulien  intéressés,  et  dont  mention 
derre  être  faite  en  leur  présence  dans  l'enregistrement. 

95.  Les  fermien  ne  pourront  se  charger  du  tnnsport  d'aucun  papier,  si  ce  n'est 
de  procédures  en  sacs  ou  registres,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permission 
du  directoire  des  postes  et  messageries.  Ils  seront  tenus,  néanmoios,  sur  sa  réqui- 
sition, et  dans  le  cas  de  surcharge  des  courriers  des  malles,  de  faire  le  transport  des 
Kaiiots  de  papien  ou  d'imprimés,  d'après  un  prix  convenu  de  gré  à  gré,  afin  que  la 
remise  desdiU  objets  aux  lieux  de  leur  destination  ne  pulye  éprouver  de  retard 


se.  Les  fermien  défendroat  expressément  à  leun  préposés,  sous  peine  d'inter- 
dietion,  et  de  révocation  en  cas  de  récidive,  et  sous  la  garantie  des  fermière,  de 
Borter  ou  de  remettre  aucune  lettre  missive  et  aacun  papier  autre  que  ceux  relatifs  à 
lear  service. 

57.  Il  est  anssl  expressément  défendu  aux  entreprenenn  et  courrien  des  malles, 
éé  prendre  dans  leure  voitures  aucun  voyageur,  ni  de  porter  aucune  marohandise  on 
ftalioi  an  préjudice  dw  messageries,  sans  y  être  autorisés  par  un  ordre  signé  du 
président  du  directoire  des  postes  et  messageries,  lequel  ordre  ils  seront  tenus  de 
représenter  à  chaque  inspecteur  des  messageries  qui  le  requerra  ;  et  ce  sous  peine 
d'interdiction,  et  de  revocation  en  cas  de  récidive,  pour  les  courrien,  et  de  rèsili»- 
5son  des  traités,  pour  les  entrepreneurs  des  malles. 

58.  Et  pour  assurer  l'exacte  observation  des  deux  articles  ci-dessus,  les  vol- 
tores  des  messageries  seront  souml.<es  aux  visites  des  contrôlenra  des  postes,  à  l'en- 
droit de  leun  stations.  Lonque  les  fermien  dee  messageries  auront  connaissance  que 
lie  courriers  d'une  ronto  poricut  des  paquets  à  leir  préjudice,  ils  eu  donneront  avis 
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au  directoire  des  pestes,  qui  autorisera  par  écrit  un  contrôleur  ûéê  messageries  à 
visiter  le  courrier  à  un  endroit  indiqué,  et-les  procès>verbaux  de  cm  visites  seront 
adressés  au  président  du  directoire  des  postes. 

S9.  Les  fermien  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau  pourront  sous- 
fermer  teUe  partie  de  leur  exploiution  qu'ils  voudront,  sous  la  clause  expresse  de 
la  rosponsabilité  du  service  de  leure  sous-fermiers.  Lesdits  fermien  pourront 
traiter  de  la  conduite  de  leun  voitures  avec  les  maîtres  de  poste,  de  gré  à  gré,  on 
avec  tels  entreprenenn  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  sous- 
baux  et  traités  n'excèdent  pas  la  durée  de  leur  bail. 

50.  Les  maîtres  de  poste  qui  auront  traité  avec  les  fermien  et  sous-fermiers  des 
messageries,  auront  des  chevaux  particulièrement  destinés  pour  ce  service,  lesquels 
ne  pourront  être  compris  dans  le  nombre  de  ceux  entretenus  pour  la  poste^  et  pour 
chacun  desquels  U  leur  est  accordé  80  Uv.  de  gratification,  ea  remplacement  dee 
privilèges. 

51.  il  est  défeodu  aui  maîtres  de  peste,  sous  peine  de  privatioa  de  leun  brevets . 
de  faire  aucune  entreprise  ni  marché  avec  des  particulien  ou  compagnies,  pour  la 
conduite  des  voitures  faisant  le  transport  des  voyagenn  et  des  marchandises,  si  ce 
n'est  avec  les  fermien  des  messageries  nationales  et  voitures  d'eau,  et  avec  leurs 
sous-fermien  ;  et  ils  seront  tenus  de  conduire  et  de  venir  prendre  les  voitures  de 
messageries  aux  bureaux  et  auberges  choisis  par  l'administration  des  messageries. 

59.  Les  fermien  on  leun  préposés  pourront  requérir  les  commandMts  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  faire  escorter  par  deux  cavalière,  ou  plus  s'U  est  nécessaire, 
les  voitures  des  messageries,  tontes  les  fois  que  cette  précaution  leur  paraîtra  in- 
dispensable. Ce  service  extraordinaire  sera  aux  frais  des  fermien,  et  acquitté  par 
eux  sur  le  pied  fixé  par  le  règlement  du  1»  juin  1775  et  par  rordonnanee  de  1778, 
et  ils  en  seront  remboursés  dans  le  eu  où  les  frais  d'escorte  sent^at  eecasiondéi 
par  des  transports  pour  le  compte  du  gouveroement. 

55.  Les  fermien  seront  tenus,  sur  la  réquisition  des  eorps  adminittntifs  oa  dee 
commissaires  du  roi  près  des  tribunaux,  de  transporter  les  prisonnien  aux  lieux  qui 
leur  seront  indiqués  dans  les  ordres  par  écrit  qui  leur  seront  donnée.  Les  prison- 
nien seront  conduits  dans  des  voitures  commodes  et  sftres,  et  ihm  lesquelles  lee 
fermiers  ne  pourront  introduire  que  les  penonnes  emplttyées  à  la  garde  desdiis  pvi- 
sooDiers  :  lis  les  traiteront  avec  tous  les  égards  de  la  décence  que  leur  situation  et 
l'homaaité  doivent  inspirer;  et  ils  seront  responsables,  jusqu'à  leur  arrivée  à  leur 
destination,  de  tous  les  événements  qui,  par  suite  de  negllgeoee  ou  de  séduction  de 
leun  préposés,  pourraient  faciliter  l'évasion  desdits  prisonnien,  ou  qui  tendraient 
d'une  manière  quelconque  à  s'opposer  au  coure  de  la  justice.  Le  prix  du  transport 
desdits  prisonnien  sen  acquitté  par  le  trésor  public,  ou  U  en  sera  tenu  compte  &dx 
fermière  sur  le  prix  de  leur  bail,  en  repcélentani  les  mémoires  visés  par  le  directoire 
du  lieu  de  la  destination,  ou  par  le  commissaire  du  roi  du  tribunal,  et  en  repré*- 
sentant  é^^ement  l'ordre  du  départ,  lequel  ordre  Indiquera  l'ofipèce  de  voiture  qui 
sera  employée  au  transport  de  chaque  prisonaler,  de  manière  que  le  prix  du  trans- 
port soit  facilement  déterminé. 

54.  Les  fermien  des  messageries  seront  tenus  de  f^lre  remettre  I  leur  destina- 
tion, par  leun  facteun,  suivant  l'usage  ordinaire,  dans  les  irlngt-quatre  heures  de 
lear  arrivée,  les  paquets  apportés  par  les  diligences,  messageries  et  fourgons,  en 
laissant  cependant  au  publie  la  liberté  de  lee  retirer  on  faire  retirer  en  se  présentant 
au  bureau  dans  lesdites  vingt-quatre  heures,  et  munis  de  lettres  d'avis. 

55.  Toutes  les  plaintes  et  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  particu- 
liers et  les  fermien,  ou  entre  les  fermière  A  sous-fermien,  seront  adressées  au  pou- 
voir exécutif,  qui  fera  faire  ensuite  les  vérifications  nécessaires  par  les  directoires 
de  département,  sauf  le  renvoi,  en  cas  de  contesUtion  judiciaire,  devant  les  trUtu- 
naux  ordinaires,  conformément  au  décret  dee  S6-S9  août  1790. 

56.  Les  précédents  règlements  sur  le  fait  des  messagerlee  seront  exécutés  en  toel 
ce  à  quoi  ii  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  proclamation. 

(Suit  le  Urif  pour  les  Toitures  de  terre  et  pour  les  voitumes  d'eau.) 

4  ssoiài.-6  fiep8.  4799.  —  Décret  relatif  au  transport  des 
sommes  en  argent  oa  eu  assignats  par  les  messageries. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée  nationale,  considéraal  que  toutes  les 
parties  de  l'administration  publique  doivent  être  régies  de  manière  à  inspirer  la  con- 
fiance de  tous  les  citoyens,  décrète  que  les  employés  des  Messageries  donneront  un 
récépissé  de  toutes  les  sommes  qui  leur  seront  remises,  soit  en  argent,  soit  en  as- 
siguats,  pour  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre,  ainsi  que  la  note  du  numéro  de^ 
leur  enregistrement. 

4-16  «epi.  t71M.  —  Décret  relatif  ra  récépissé  à  éoDner  par  le8 
employés  des  messageries  poar  les  sommée^  soit  en  argent^  soit  eo  assi- 
goals,  qui  lear  seront  remises. 

S-B  JssBv.Jl  793.  —  Décret  qui  casse  la  proclamation  da  10  aw. 
1791  qui  a  réum  les  bacs  &  la  ferme  générale  des  messageries. 

•-18  ssvrll  t708.—  Décret  conceroaDt  les  messageries,  la  post* 
au&  lettres  et  la  poste  aux  chevaux.  —  V.  Postes,  p.  4. 

l«'-8  iii»l  1998.  —  Décret  relatif  au  service  des  postes  et  mes- 
sageries. 

84  (88  e«)-80  Juin.  1788.  —  Décret  relatif  à  forganisatio»* 
des  postes  et  messageries  en  régie  nationale  (extrait). 

TiT.  5,  —  Sertiot  et  ordre  exiériêwr  dei  meuagtrit. 
An,  46.  Pour  le  transport  soit  des  penonnes  qui  ne  voudront  pas  se  servir  des 
malles-postes,  soit  des  bagages  ou  des  marchandises,  U  y  aura  des  dUigences  et 
des  fourgons. 

47.  Les  diligences  prlncipalemeat  destinées  an  tnnsport  des  voyagenn  et  de  leun 
effets  seront  montées  sur  quatre  roues,  et  disposées  de  manière  à  avoir  un  cabriolet 
devant  pour  les  conducteurs,  avec  un  ou  deux  voyagenn,  un  corps  de  voiture  à 
quatre,  six  ou  huit  places,  et  enfin  des  psnien  suffiMUts  pour  un  chargement  q\rii 
ne  pourra  excéder  1,500  liv.  pesant  ;  les  voitures  seront  établies  en  nombre  suffi- 
sant pour  le  service  intérieur  de  tous  les  départements  et  de  toutes  les  rontei. 

48.  Le  service  des  malles  ou  diligences  est  exclusivement  aUribué  aux  maflree 
de  poste  ;  l'administration  ne  continuera  le  service  des  fourgons  avec  les  chevaux 
appartenant  à  la  régie  qu'autant  que  la  nécessité  l'y  obligera  ;  le  service  se  fera  à 
l'avenir  par  le  moyen  des  postes  aux  chevaux  oa  pawtreprises  particalièrw,  «ax 
eonditlons  les  plus  avanugeuses  à  la  République. 

49.  L'indemnité  annuelle  de  50  liv.  par  tète  de  cheval,  et  toute  autre  nceeidet 
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Jasqul  M  W  an  mattret  de  porte,  eel  lapprimèe  :  néanmoliis,  U  ponm  fttra  ae- 
eordè  une  Indemnité  partienUère  pour  lai  eueitraordinairei,  laquelle  sera  aeeordèe 
par  la  léciilatue*  sur  l'avla  dea  eorpi  adminisiratifs.  -^La  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  diiposttion  dn  ministie  les  fonds  nécessaires  povr  le  payement  de  oei  in- 
demnités. depuU  le  mois  d'ocl.  i7M  jusqu'au  1"  aoât  1795. 

50.  Lea  diligences  auront  leurs  départs  fixée  à  jours  et  heures  régies  el  annonoèe 
au  public,  ainsi  que  les  jours  d'arrivée  aux  lieux  de  leur  destination. 

51.  Pour  les  objets  reUtifs  k  l'exploitation  et  au  serrice  de  la  poste  aux  lettres, 
des  messageries  et  de  U  poste  aux  chevaux,  U  lieue  eontinuera  piovisolreoBent  d*être 
eomptée  d'après  le  toisé  actuel  des  portes.  .;,.       . ,... 

5S.  ÏM  distances  compteront  du  point  central  dn  Ue«,  f«Ba  eontideivr  si  1  éta- 
blissement dd  bureau  est  plus  ou  moins  avancé  sur  la  roaie. 

55.  Les  titres  et  procédures  en  sacs  seront  expédiés  par  les  diligencea  el  four- 
gons, à  moins  que  les  particuliers  n'en  demandeni  k  tnaspeii  par  la  voie  des 
nalles-postes;  comme  paqueU  de  la  posta  aux  lettrée,  el  au  prix  4a  tarif  purUcu- 
lier  aux  lettres  et  dépêches.  ,  ,       .  ... 

54.  Les  ballots  et  paquets  seront  enregistrée  aprie  avoir  été  pesée  et  numérotes 
»  présence  de  ceux  qui  les  apporteront  ;  les  paquets  partiront  par  ordre  de  numéros. 

55.  Il  sera  absolument  nécessaire  d'affranchir  les  volailles,  gibiers  et  comestibles 
de  toute  espèce,  et  généralement  tous  les  objets  susceptibles  de  dépérissement  et  de 
corruption  par  laps  de  temps.  Il  en  sera  de  même  de  tons  Iflb  objeU  dont  la  valeur 
réelle  ne  pourra  équivaloir  lea  frais  de  transpori. 

56.  Les  ballots,  paquets  ou  effets  qui  n'auront  pu  8tre  délivrés  par  mauvaises 
adresses,  ou  faute  d'être  réclamés,  seront  déposés  et  gardés  dans  un  endroit  à  ce 
deeUné,  et  U  en  sera  tenu  registre.  Si,  après  deux  années  de  garde,  ces  b^iots 
paquets  on  effeu  ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  vendus  publiquement  et  a  1  en- 
chère, et,  les  fraU  de  transport,  de  vente  et  de  loyer  prélevés,  le  prU  en  sera  verse 
à  la  caisse  de  U  régie,  et  compté  avec  les  produits  ordinaires  à  la  trésorerie  natio- 
nale :  procès-verbal  en  sera  rapporté,  pour  servir  au  besoin  en  cas  de  réclamation. 

57.  Seront  néanmoins  exceptés  les  comestibles,  et  généralement  tous  les  objeU 
susceptibles  de  corruption  et  de  dépérissement.  La  régie  ert  autorisée  à  jeter  les 
objets  dès  qu'Us  cesseront  de  pouvoir  être  gardés,  et  sans  ètie  obligée  à  aucun  de- 
dommagemefkt  ;  mais  il  en  sera  tenu  registre. 

58.  Le  cwdncteur  de  chaque  voiture  sera  porteur  d'une  feuille  de  départ,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  las  objets  qui  doivent  être  déposés  dans  chaque  bureau  de 
direction  de  sa  route,  le  tout  conforme  à  l'ensegistremenl  dn  lieu  du  départ. 

59.  La  régie  sera  reiponaable  de  tous  les  paquets,  ballots,  narehandises  et  effirts 
perdus  ou  endommagés  par  U  lanle  de  ses  piépoiés,  sauf  le  laeeurs  contre  ces  der^ 
nlers,  s'il  y  a  lieu. 

60.  Ne  sera  tenue  la  lérie  de  répendre  des  événement  occasionnés  par  force 
majeure,  ainsi  que  par  le  dslaut  d'emballage  et  de  piéeauUons  quelconques  qui  dé- 
pendent des  parUcullefs,  el  dont  menUon  devra  être  faite  en  leur  présence  dans  l'en- 
registrement. 

61.  Les  plaintes  el  eontertalions  qtf  pennOBl  s'giever  entre  les  particuliers  el  la 
régie  seront  décidées  sar^4*-cbamp  par  les  juges  de  paix  des  lieux,  contradictoire- 
ment  avee  les  prépesés  de  U  régie,  sauf  l'appel,  sur  lequel  il  sera  prononcé  sur 
simples  mémoires,  sans  procédures  et  sans  frais. 

62.  Si  la  perte  ou  le  doeunage  des  eflbis,  ballots  ou  marchandises  dont  la  régie 
ert  responsable  ne  peut  être  évalué  par  experts  à  U  vue  des  objets  cassés  ou  en- 
dommagés ,  l'évaluation  faite  lors  de  l'enregistrement  servira  de  règle  pour  fixer 
l'indemnité.  A  défaut  de  possibUité  d'esamrtion  sur  la  vue  des  objeU  détériores 
on  cassés,  et  d'estimation  déclarée  lors  du  chargement,  ou  si  le  paquet  se  trouve 
perdu,,  l'indemnité  sera  de  150  liv. 

65.  Si  l'évaluation  faite  par  le  chargeur  semble  suspeole,  la  régie  pourra  en 
exiger  la  vérification;  en  eu  de  mauvaise  foi  reconnue,  il  eu  sera  snr-l»-champ 
dressé  prôoès-verbal,  el  référé  à  la  police  correctionnelle. 

64.  La  régie  fera  les  transports  publics  qui  seront  requis  d'elle  par  les  autorités 
constituées  dans  la  conduite  des  prisoiniers  ;  elle  veillera  à  ce  qu'ils  soient  en  des 
voitures  coaunodes  et  sûres,  h  ce  qu'il  ne  soit  Introduit  avec  eux  que  les  personnes 
employées  à  leur  garde,  et  h  ce  qu'ils  soient  traités  avec  humanité  ;  enfin  à  ce  que 
les  agenis  qu'elle  emploiera  ne  facilitent  pas  des  évasions  par  négligence  ou  par  sé- 
duction. 

65.  Ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  voilures  de  la  régie  seront  tenus  de  faire 
enregistrer  leurs  noms  h  l'avance  au  bureau  du  départ,  et  de  payer  les  arrhes  ordi- 
naires de  moitié  du  prix  total  de  la  place;  oee  arrhes  seront  perdues  pour  eux  s'ils 
ne  se  trouvent  point  à  l'heure  indiquée  pour  le  départ  de  la  voiture  ;  l'ordre  des 
places  sera  fixé  par  celui  de  reoregistremenl. 

66.  Les  voyageurs  seront  tenus  de  se  conformer  an  mode  de  service  prescrit  par 
l'administration  pour  les  différentes  voitures,  sans  pouvoir,  d|ps  le  cours  de  la 
route,  changer  l'ordre  du  service,  avancer  ou  relarder  les  départs  ni  les  marches  des 
Toitures. 

67.  Le  prix  des  places  des  voyageurs  el  des  diffûnale  transporta  sera  payé  sut* 
vant  le  tarif  annexe  an  présent  décret. 

8  vemd,  mé  8  (99  siept.  -1 9114).  »  Décret  portant  que  les  com- 
missionoaires  et  enirepreadurs  du  roulage  do  sont  poiot  as»uj/Bttiâ  à  faire 
la  déclaration  ot  l'aificue  des  qLarchand^es  déposées  chez  eux  en  transit. 

96  vead.  mm  8  (M  mt.  19114)*  **  Décret  qui  autorise  tout  par- 
ticulier à  conduire  el  faire  condluire  lihremoAt  les  voyageurs,  les  ballots, 
paquets  ot  marchandises. 

Art.  1.  La  partie  de  l'art.  S  de  la  troisième  seoUon  de  la  loi  des  26-39  août  1790, 
qui  défend  à  tout  particulier  ou  coaipagnies,  autres  que  les  fermiers  généraux  des 
messageries,  coches  et  voitures  d'eau ,  d'annoncer  des  départs  à  jours  et  heures  fixes, 
ni  d'étaUir  des  relais ,  non  plus  q-ue  de  se  charger  de  reprendre  et  cctnduire  des 
«Dyageurs  qui  arriveraient  en  voitoj^s  suspendoes,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle 
du  jonr  an  lendemain  entre  l'époqve  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de  leur 
départ,  ert  rapportée,  ainsi  que  l'art.  S  de  la  même  section  en  son  entier. 

S.  En  conséquence,  tout  partionller  est  autorise  à  conduire  on  faire  conduire  li- 
brement les  voyageurs,  ballots,  peqaets,  marchandises,  ainsi  et  de  la  manière  que  les 
voyageurs,  expéditionnaires  et  voitsriers  conviendront  entre  eux,  sans  qu'ils  pais- 
sent être  troublés  ni  inquiétdl  pe«r  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

i.  Lés  inirspcenewi  di^veiuifi»  libres  ne  pourront  se  prévaloir  dOi  aolrts  dispo- 
sitions des  diisfintes  lois  roiatîTee  ^aux  messageries  na|ieoal«. 


4.  Toute  proeèdure  eommeneée,  tout  jugement  rendu  et  non  exécuté  eom  des 
entrepreneuia  de  messageries  particulières,  pour  contravention  aux  articles  de  ta 
loi  des  96-99  août  1890  ci-dessus  rapportés,  sont  annulés. 

89  BIT.  an  8  (te  Jsmt.  1985).—  Décret  portant  :  L'arL  60  d» 
la  loi  des  25  et  94  juillet  1793  sur  le  liait  des  messageriea^  ost  rapportai 
il  sera  remplacé  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'agence  des  messageries  ne  lépondn  d'anoan  éTOBoment  ocea^ 
sionné  par  force  ma}eore,  ni  des  dommages  inxquels  povirait  douter 
lieu  tout  défaut  d'emballage  intériev  ou  de  pTécantions.queleonqaei 
qui  dépendent  des  parties  intéressées.  L'agence  fera  seilement  mon- 
âon  dans  l'enregistrement,  et  en  présence  des  parties  inéèressées,  de  U 
forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage.  » 

9  thersB.  s»  8  (88  JnlU.  1998.  — Décret  qui  fixe  les  prix  da 
transport  par  les  messageries,  des  personnes,  effets  et  marchaudises,  et 
qui  déclare  que  la  nation  ne  sera  responsable  d'auciM^e  somme  supé- 
rieure à  l'évaluation  faite  lors  dln  chargement. 

te  iherai.  s»  8  (8  mù^t  1988).  —  Décret  porUnt  établisse 
ment  d'une  administration  générale  en  remplacement  des  agences  de  U 
poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux  et  des  messageries. 

8  rraei.  mm  8  (80  moue  t998).—  Décret  contenant  ut  no^TMil 
tarif  pour  les  postes  et  messageries. 

e  Bl¥.  mm  4  (89  dée.  1 986).  —  Loi  contenant  on  noaToaa  taitf 
pour  les  messageries.  ' 

e  mtmm.  mm  A  (84  Jmlm  t986).  —  Loi  ooàtenant  ui  noateau 
tarif  pour  la  poste  aux  lettres  et  les  messageries. 

8e  tiierm.  sn  4  (18  mmtt  4988).  —  Loi  contenant  ta  noii- 
Toau  tarif  pour  les  messageries  nationales. 

9  vemd.  mm  8  C80  sept.  1 999>.  —  Loi  qui  ordonne  la  snpprea- 
sion  des  messageries  nationales  (art  65).  —  Y.  ci-après  p.  10^. 

8  BU.  M  e  (88  Aée.  1999).  —  Arrêté  du  directoire  exécotif, 
qui  défend  aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  se  charger  du  port 
des  lettres  et  ouvrages  périodiques.  —  V.  Postes,  p.  7. 

89  a«r.  an  19  (  19  mal  1898  ).  —  Loi  relatiTO  an  poids  ^ 
Toitures  employées  aux  roulage  et  messageries. 

Aix.  1.  A  compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  le  gouvernemit,  daae 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administratton  publique,  le  poids  des  vottures 
employées  aux  roulage  et  messageries  dans  l'étendue  de  la  République,  ne  poina 
excéder,  en  comprenant  le  poids  de  U  voilve  el  eekti  dn  fhiiinwMmt,  les  pvofor- 
tions  suivantes  : 

Pendant  cinq  mois,  à  oomptei  du  15  bnm.  an  15  gens.,  l^riagr. 

Toitures  ou  diariots  à  quatre  roues.  ...!. • ^^ 

Toitures  ou  cbarreites  à  deux  roues, ^^ 

Toitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avee  iaates  de  95  oentim.  de  largeur. 

Toitures  ou  charrettes  à  deux  roues  avec  jantes  de  95  centisDu  de  targev. 

Pendant  sept  mois,  à  compter  da  15  gern.  eu  15  bruBi,    . 

Toitures  ou  chariots  à  quatre  roues ••:••• 

Toitures  ou  charrettes  à  deux  roues 

■    Toitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avee  Jantes  de  95  cenUn.  de  largeur. 

Toitures  ou  charrettes  à  deux  roues,  avee  jantes  dei5  eentim.  detorgeu. 

9.  Les  objeU  non  divisibltt  et  d'un  poids  supérieur  au  précédent  tarif  pourreol 
être  néanmoins  transportés  par  le  roulage,  sans  donner  ouverture  keontraventioii. 

5.  Le  poids  des  voitures  sera  consteté,  au  moyen  de  ponts  à  bascule  établis  sur  Im 
routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouvernement.  —  Jusqu'à  rétabUssemealdet 
pouls  à  bascule,  U  contravention  seia  constatée  par  la  vériflcaUon  des  letlMS  de 
voilure. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  décidées  par  voie  advinistcative  ; 
et  les  contrevenants  seront  condamnés  ï  payer  les  dommages  réglés  par  le  tarif  sulr 
vant. —L'excès  de  chargement  de  90  myriag.  el  aa-dessous  sera  considéré  cosuae 
tolérance,  et  n'entratnera  aucune  condamnation  ;  -r-  De  90  à  60  myriag.,  95  fr.  ; 
de  60  à  190  myriag.,  50  fr.;  de  190  à  160  myriag.,  75  fr.;  de  ISO  à  940  myriag., 
100  fr.;  de  940  à  500  myriag.,  150  fr.;  et  an-dflssus  de  500  myriag.,  500  fr. 

5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  ne  pourra  cegutinuer  m 
route  qu'après  avoir  réalisé  le  payement  des  dommages,  et  déchargé  sa  voiture  d| 
l'excédant  de  poids  qui  aura  été  constaté;  iosque4il^  ses  chevaux  seronl  teus «• 
fourrière,  à  ses  frais,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante. 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant  lea  joaride  déi4i 
sur  les  chaussées  pavées,  d'après  l'ordonnance  des  préfets  de  départenienl« 

9-19  vene.  s»  18  (89  ffév.  1894).  —  Loi  qui  détermine 
la  largeur  des  jantes  pour  les  roues  des  Toitures  de  roulage  attelées  de 
plas  d'un  cheval. 

88  Juin  t89e.  —  Décret  concernant  le  poids  des  Toitures  et  U 
police  du  roulage.  * 

88  a«Ài  1898.  *  Décret  ooncenatt  lea  Toitmes  publiques  allant 
à  destination  fixe. 

18  aoOie  1819.  —  Décret  relatif  au  mode  de  constater  les  con- 
traventions en  matière  de  poids  des  Toitures  et  de  police  sur  le  roulage* 
—  T.  Voirie  par  terre,  p.  191. 

84  dée.  t814-14jMaT.  1818.—  Ordonnance  qui  rectii» 
l'art.  97  du  décret  du  95  juin  1806,  concernant  le  poids  des  voitures  ed 
la  police  dn  roulage,  et  renonTolle^  en  tant  que  de  besoin,  les  dispos!- 
tione  des  lois^  décrets  et  règlements  relatifs  aux  voitures  publiques. 

88  dée.  t8te-e  Janv.  1819.  —  Ordonnance  celatiTe  à  ré- 
tablissement des  barrières  de  dégel. 

4-89  fé¥.  1889.  —  Ordonnance  contenant  des  mesures  dépolie* 
relatives  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  diligences ,  de  message* 
ries  ou  autres  voitures  pul)lîque8. 
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M  noT.  f  S90-tO  Jttn^.  18M.—  Ordontiance  portant  ope  les 
eontraveDliaos  au  règlement  du  tS  juin  ld06^  concernant  le  poids  des 
▼oilares  et  la  police  du  roulage,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture. 

SOJuin-tSjvUl.lMl.  —  Ordonnance  relatfre  an  chargement 
des  Toitures  qui  parcourent  les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  se- 
raient de  largeur  inégale. 

16  mal-tS  Jote  1SS9.  —  Ordonnance  portait  que  U  peine  dé* 
terminée  par  l'art.  475  c«  pén.  sera  appliquée  aui  Toituriers  et  cbarre,- 
tiers  contrevenant  aux  dispositions  du  troisièffle  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle. 

SI  mal -S  Juin  fSM.  —  Ordonnance  portant  rectification  de 
Tart.  ^7  du  décret  du  S5  juin  1806^  concernant  le  poids  des  Toitures  et 
la  police  du  roulage. 

Ô-9t  Juin.  t81iS.  —  Ordonnance  qui  fixe  le  délai  pour  former 
opposition  aux  juKementa  non  contradictoirea  des  conseils  de  préfecture, 
en  matière  de  roiilage. 

S9  ••i^.^Sft  m^.  1997.  --  OrdonnaMe  portant  règlement  sur 
la  police  et  le  roulage  des  voitures  publiques. 

ie-9e  Juin.  1M8.  *  Ordonnance  portent  règlement  sv  les 
Toitures  publiques. 

*  99  «ee-'M  mov.  1M8.— •  Ordonnance  relatiTe  à  la  longueur  des 
moyeux  de  charrette,  Toimre  de  roulage  ou  antre. 

M  Jaln-A  Juin.  1899.  —  Loi  concernant  la  répression  d(M  con- 
traTentions  aux  ordonnances  royales  sur  les  Toitures  puoliques. 

▲rt.  1.  Seront  punit  de  l'amende  portée  ptr  le  §  4  de  l'art.  4T5  e.  péi.  een 
pA  coalNTieadrtmt  aax  dispoeltlooe  des  ordonaanoes  toyales  ayant  po«r  ekjei,  la 
lolidilè  des  TOitwes  pobliqQM,  lenr  poids,  le  node  de  leir  ebargeuent ,  le 
nombre  oi  la  sftrelé  des  Tojagenra,  l'indSeation,  dans  l'iatérienr  des  Toitnres,  des 
pfaMM  qu'elles  eoaUemienly  et  dn  pris  de  ees  plaees,  et  i'IndieatioB,  à  restèrienr, 
di  Bom  éo  propriétoire. 

S.  Les  tribnpanx  poorreat,  en  onlro,  sairaiit  les  etresasIiDoes,  appliqur  asx 
qsatie  preaiers  eas  de  eontraveniion  d-denns  la  peine  de  reuprisonnemeat  d'in  à 
trois  jonrs  portée  par  Tari.  V2%  do  SBême  eode. 

M  Julll.4*'  aoèe  1899.  —  Ordonnance  portent  que  la  Tille  tde 
Paris  est  autorisée  à  percoToir^  à  titre  de  droit  de  location,  un  droit  an- 
nael  sur  les  Toitures  dites  Omnibus  et  autres  faisant  le  transport  en 
commun  dans  l'intérieur  de  la  Tille ,  qui  obtiendront  la  permission  de 
sUlionner  sur  la  voie  publique,  savoir  :  pour  chaque  Toiture  attelée  de 
deux  choTaux,  un  droit  annuel  de  iSO  fr.  ;  pour  chaque  Toiture  attelée  de 
trois  choTanx,  un  droit  annuel  de  150  fr. 

98  «TT.m  18  Msii  1884.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
16  juill.  18M  sur  les  Toitures  publiques. 

18-99  fér,  1889.—  Ordonnance  relatÎTO  an  poids  des  Toitures 
de  roulage  et  des  Toitures  publiques. 

94  «ea.*!  ■•▼.  1888*  *•  Ordonnance  relatiTO  an  poids  des  Toi- 
tures pvblifues. 

8  féY..lA  uuiini  1849:  8  ffév.-9  mmn  1849;  9-9  ffév. 
1848.  —  Ordonnances  portent  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  15  féT.  1837,  relative  au  poids  des  Toitures  de  roulage 
et  des  Toitures  publiques. 

8Mi8  ««4. 1848.  -^  Ordonnance  relatiTe  an  poids  des  diligences, 
nessageriee  et  antres  Toitures  publiques. 

9-9  m4.  1844.  —  Ordonnance  relatiTe  au  poids  des  Toitures  de 
loulage. 

99  «ee.  •  98  m«v.  1848.  -*-  Ordonnance  relatiTe  an  poids  des 
Totteree  publiques  à  quatre  roues  aTec  bandes  de  10  centim.  de  largeur 
(D.  P.  46.  5.  6). 

99-99  0<»»(.  1849;  l-'-lS  net.  1847  ;  1».98  née.  1849. 
—  Ordonnances  portent  prorogation  du  délai  fixé  par  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  %  oct.  1844 ,  relatiTe  au  poids  des  Toitures  de  roulage  (D.  P. 
46.  5. 174;  47.  5.  185;  49.  4. 154). 

99  ui«i-8  Juim  1881.  —  Loi  sur  la  police  dn  roulage  et  des  me^ 
sageriee  publiques  (1). 

TiT.  i.  —  Dm  eotMthm  it  la  «ireutation  du  oetlurst. 

Art.  i.  Les  Toiiares  saspendnes  on  wm  svspendnes,  serrant  au  transport  des 
persoBoas  on  des  sMurcbaBdiies,  peUTeat  eiivaler  sor  les  tontes  nationales,  dèparte- 
ueatales  et  chemins  Tieinanx  de  grande  eommanicatioa,  sans  attcane  eoadition 
4e  fégleBeetatieii  de  poids,  on  de  iargear  de  janles. 

S.  Dt»  lèglemenlB  d'administration  pabliqoe déterminent! 

S  i.  Peu  toites  lesToitnres,  —  !•  La  forme  des  moyen,  le  maiimnm  de  la 
Mgaaar  éeeessieax,  et  le  maximum  de  lenr  saillie  aa  delà  des  meytax  ;  —  1<»  La 
lerue  des  bandes  des  ronos}  —  SoUforme  des  elons  des  bandes }  —  4*  Leseoii- 
ditioiu  à  ebserrer  pour  remplacement  et  les  dimensions  de  U  plaqee  prescrite  par 
l'art,  i;  ^  gp  Le  ■nzlmnm  dn  nombre  des  cbersttx  de  ratielage  qne  peut  eom- 
pectar  la  poliee  e«  la  libre  eirealation  des  reaies;  —  6»  Les  ssesnres  à  prendre 
peu  régler  mdmeniaBémeat  la  einnlatioB  pendant  les  jours  de  dégel,  et  les  précan- 
Uens  è  prendre  ponr  U  proleetion  des  ponls  sospendos. 

§  S.  Poar  les  iroitnres  ne  serrant  pu  an  transport  des  personnes,  --  lo  La  lar- 
giiir  éa  ebargement;  -^  S»  La  saillie  des  colliers  des  ehsTanx  «  *  S»  Les  modes 
ranrayagei  —  4«  Le  nombre  des  Toiiores  qsi  pensent  être  réanies  en  an  marne 
eOBToi,  riaterralle  qni  doit  rester  libre  d'an  conToi  à  on  antre,  et  le  nombre  de 

».      ■■  iMiw       I      lin     ■!     ni- ■■■J>  ■■■Ti.tili         m..^.     .1.  ■« 
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condaHents  eilgé  potr  la  conduite  de  ebaqne  eonToi  ;— 8*  ïes  entrés  mesoTes  dif 
poliee  à  obsener  par  les  eondaetears,  notamment  en  ce  qM  Concerne  le  stationne- 
ment sar  les  nmtes,  et  les  régies  ï  saitte  fMrar  étiter  en  dépusér  d*aatres  toitares. 
—  Sont  aff^ehies  de  tonte  réglementation  de  Isrgenr  de  chargement  les  toltnres 
de  ragricnltere  serrant  an  transport  dis  récoltes  de  la  fentte  aaz  ehattipe  et  des 
champs  à  la  terme,  on  an  marcbê. 

J8.  Poar  les  Toitares  de  messagèriss,  —  fo  las  conditions  lalathes  à  la  leU- 
ei  à  la  stabilité  des  Toitures  ;  —  »»  Le  mode  de  chargement,  de  eendniie  et 
d'enrayage  des  rotlares  ;  <—  9«  la  nombre  de  personnes  qu'elles  pearem  porter  |  — 
4«  La  police  des  relais  ;— 8*  Les  antres  mesures  de  police  à  ebserrer  par  les  con- 
dhctears,  eoehers  ou  poskOlOMy  notasuneat  peur  éfiter  en  dépasser  d'antres  toI- 
tares. 

S.  Tonte  Tottoie  drenlsat  svr  les  tontes  nationalea,  iépartameniHes  al  chemins 
Tieinanx  de  grande  communication,  doit  être  manie  d'une  plaque  conforme  au  mo- 
dèle prescrit  par  le  règlement  d'administration  pabllqne  rendn  en  terin  du  n«  4  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  S.  »  Sont  exceptées  de  cette  disposition,  —  lo  Ui 
toitures  partlenlières  destinées  an  transport  des  personnes,  mais  étrangères  h  on 
sertice  pnblie  des  mesiageries;  —  1"  Les  malles-postes  et  antres  toitures  apparte- 
nant à  l'administration  des  postes  ;  —  8«  Les  toitares  d'artillerie^  charloU  et  four- 
gons appartenant  an  département  de  la  gnenre  et  de  la  surine  ;  ~  Des  décrète  du 
président  de  la  République  déterminent  les  marques  distincUtes  que  doitent  porter 
les  toitares  désignées  aux  ^  1  et  8 ,  et  les  titres  dont  lenrs  conducteurs  doitent 
être  nutnis;  —  4«  Les  toitures  employées  I  la  culture  des  terres,  an  transport  des 
récoltes,  à  l'exploiutlon  des  termes,  qui  se  rendent  de  la  fhrme  aux  champs  ou  des 
champs  è  la  ferme ,  ou  qui  sortent  aa  transport  des  objeu  récoltés  du  lieu  oh  ils 
ont  été  recnelllii  jniqa'à  eélai  où,  pour  les  conserteren  les  ssanlpnlar,  le  cultit»- 
teurles  dépose  ou  les  rassemble.  * 

Ht.  t.'^Pt  la  finalité, 

4.  Tente  eentnteatiSB  aux  règlemeals  readas  aa  eaéeatlon  dis  dispositions  des 
n«*  i,  9,  8,  5  et  6  da  premier  paragraphe  do  l'«t.  a,  et  des  b«  1,  S  et  8  du 
deuxième  paragraphe  du  mène  article,  est  puuie  d'une  amende  de  i  à  50  fr. 

5.  Tonte  eontratention  aux  règlements  leadns  ea  exéoatlondos  dispositions  des 
no«  4  et  5  du  deaxième  paragranhe  da  l'art.  S  est  punie  d'une  aoMBde  de  6  à  iO  f r. 
et  d'un  emprisenneaMot  de  un  a  trois  jeun*  Sa  eu  de  léeidito,  l'amenda  pourra 
être  portée  à  15  fr.  et  l'empriseanesMai  h  einq  jeaie. 

6.  Toute  eoBtrataatlea  aux  lèglMMBls  seadus  sn  fsrta  da  treâiième  paiagraphe 
de  l'art.  S  est  punie  d'une  asMada  da  16  h  toa  fr.  ei  d'na  eaipriaeBaeuentde  six 
h  dix  Jonn. 

7.  Tout  propriélaira  d'une  ToIlBta  diealaaa  sur  des  Toles  pabUqaas  ssas  qu'elle 
iOit  munie  de  U  plaque  prescrite  par  rart.  8  et  par  lie  lègleuents  seadus  aaexÂ- 
cuUon  du  no  4  du  premier  paragraphe  de  l'art.  S,  sera  puai  d'Une  «aendade  6  à 
15  fr.,  et  le  eonducleur  d'une  amende  de  1  à  5  fr. 

8.  Tool  propriétaire  eu  eonduclaar  de  thiture  qui  a»a  fstt  nage  d'une  plaque 
portant  un  nom  on  domicile  ianx  ou  supposé  sera  puni  d'uneauendedanoàioofr. 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jonn  an  moins  el  de  six  mois  au  fias»— La  mèau 
peine  sera  appUeable  à  celai  qui,  conduisant  une  toitura  dèponrtue  de  plaque,  aura 
déeUré  an  nom  bu  demiolle  autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  peur 
le  compte  duquel  la  teluire  est  eondnita. 

•.  Lorsque,  par  la  faute,  la  négUgeace  eu  l'iaprudasca  du  eendMieur,  um  tel- 
lure aura  causé  un  dousMge  quelconque  à  Une  reuia  eu  h  ses  dépandaaees,  le  eoa^ 
ductenr  sera  condamné  à  une  asuade  de  8  à  50  fr. -*  Il  sua,  de  fias,  condassaô 
aux  frais  de  la  léparatlea. 

10.  Sera  puni  d'une  emende  da  16  h  i«0  fr.,  iidépendammsl  de  eeOe  qull 
pourrait  atoir  eaoourae  pour  toute  autre  cause,  tout  teilnriar  ou  ceadneieur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des  fonetiennaiius  ou  ageais  chargés  de -constater  lee 
contraventions,  letaienil  d'obtempérer  à  cette  souuatfan  m  de  se  seanuttie  aux  tè- 
rificattoas  prescrites. 

11.  Lu  dispositions  dn  Ut.  8,  ttt.  1,  éhap.  8,  seet.  4,  g  S  e.  pén.  sont  applica- 
btos  en  eu  d'outragu  ou  de  tielenees  envers  lu  fSnetloBnaires  ou  ageeas  ehargée  de 
constater  lu  délits  et  eontratentiens  prêtes  par  la  présente  loi. 

IS.  Lorsqu'une  même  eontratention  ou  un  snême  délit  prétu  aux  art.  4, 7  al  6  a 
été  ccMtaié  à  piuiears  reprises.  Il  u'cbI  proneaCé  qu'une  senia  eendamnÉHen, 
pourtu  qu'il  ne  se  soit  pu  écoulé  plus  de  tingi-quatre  hearu  entre  te  première  al 
la  dernière  constatation. — Lorsqu'une  même  eontratantien  en  un  siême  délil  prétu 
à  l'art,  a  aétéeonsialé  à  plusieurs  luprisu  pendant  le  perceurs  d'un  même  relais, 
il  n'est  prononcé  qu'une  seule  esndauaatlen.  —  8aaf  lu  exoeptleu  nenUennéw 
an  présent  article,  lorsqn'U  aura  été  dressé  plusienis  piocès-nriMn  de  ooalratan- 
tlOB,  il  sera  ptenoneé  anlmt  de  osndsunattona  qu'U  y  aura  eu  da  ceattatenHOBs 


18.  Tout  piopriélalia  de  toitn«  aai  laspeMaUe  des  eaundu,  des  donnuges- 
intérêu  et  du  frais  de  répeiatlen  pianoncés,  sn  tertu  des  artieiu  du  préseat  titre, 
contre  toute  personne  préposée  par  lui  à  te  eeaduile  de  m  toitura.  —  61  la  toiture 
B'a  pu  été  conduite  par  ordre  et  pour  le  eoupia  du  propriétaiie,  U  nspeasdiillié 
ut  enceurue  par  celui  qui  a  piépûè  leeonductenr* 

14.  Lu  dispositions  de  l'art.  468  e.  pén.  ssnt  applieehiu  dans  tous  les  eu  oi 
le^  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  prononcent  en  tertu  do  la  préssnie 
loi. 

nr.  fk^  De  la  fmêimra. 

15.  Sout  spécialement  chargés  de  constater  les  contratentloas  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  condoctears,  agenU  toyers,  cantonniers,  chefs  et  autres 
employés  du  sertice  des  ponts  et  chaussées  ou  dés  chemins  tieinanx  de  grande 
communication,  commissionnés  I  cet  eflét,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres, 
les  employés  des  contrlbntions  Indirectes,  agents  forestiers  ou  des  douanes,  et  em- 
ployés des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  terballser,  et  les  employés  des  octrois 
ayant  le  même  droit.  —  tentent  égaleuant  consUier  les  eontratentiens  et  les  dé- 
lits prêtas  par  la  présente  loi ,  lu  malru  et  adjoinU,  lu  commissairu  et  agento 
assermentu  de  police,  lu  Ingénleors  du  poots  et  chaasséu,  lu  officiers  etlu  sous-, 
officiers  de  gendarmerie,  et  toute  personne  commissionnée  par  l'autorité  départe- 
mentale pour  la  surteillanee  de  l'entretien  du  tolu  de  communication. —Lu  dom« 
magu  prêtas  ï  l'art.  9  sont  constatés,  ponr  les  roatu  nationalu  et  départementalu 
par  les  ingénieurs,  eondacteurs  et  antru  employés  du  ponts  et  ehaosséu  commis- 
sionnés è  cet  eflét,  et  ponr  lu  chemins  tieinanx  de  grande  communication,  par  lu 
agente  toyers,  sans  préjudice  du  droit  réserté  à  tous  lu  fonctlonnalru  et  agenta 
mentionnés  au  présent  article  de  dresser  procès*  tetbal  du  fait  de  dégradation  qui 
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aDrelt  llea  ea  leur  «rémoe.  ^  Les  proeès-TertMai  drenès  en  Teita  d«  prêtait 
article  font  foi  \uqvk  preuve  contraire. 

16.  Les  cootraTeniiont  prèToei  par  les  art.  4  et  e  ne  pevtenl,  en  ee  4|ut  eonceme 
les  TOitnres  publiques  allant  an  trot»  être  eonsutèes  qn'aa  lien  de  départ,  d'arriTèe, 
de  relais  et  de  stations  desdites  voilores,  en  aux  barrières  d'octroi,  saof  tonlefois 
celles  qni  concernent  le  nombre  des  Toyagenrs,  le  mode  de  oondnlte  des  Toitues, 
la  police  des  condnctenrs.  cochers  on  postillons,  et  les  modes  d'enrayage. 

17.  Les  contraTentlons  prévues  par  les  art.  4  et  9  sont  Jngées  par  le  conseil  de 
préfecture  da  département  où  le  procès- verbal  a  été  dressé.  —  Tons  les  antres  délits 
et  eoniraventions  prévns  par  la  présente  loi  sont  de  la  compétence  des  tribanaux. 

18.  Les  procès-verbanx  rédigés  par  les  agents  mentionnés  an  §  1  de  l'art  15  ci» 
lessBs  doivent  fttie  affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le  joKe 
de  paix  da  canton  on  devant  le  maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'ageut 
fuI  a  verbalisé,  soit  du  lieu  on  la  contravention  a  été  constatée. 

19.  Les  proees-verbaux  doivent  être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  jours  de 
leur  date  on  de  leur  affirmation,  à  peine  de  nnllité. 

SO.  Tontes  les  fois  que  le  contrevenant  n'est  pas  domicilié  en  France,  la  voiture 
est  pro'.  isoirement  retenue,  et  le  procès-verbal  est  immédiatement  porté  à  la  con- 
naissance du  maire  de  la  commune  où  il  a  été  dressé,  on  de  la  commune  la  plus  pro- 
che  snr  la  route  que  suit  le  prévenu.—  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  mon- 
tant de  l'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne  la  con- 
signation immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution  valable.  —  A 
défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la  voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié 
statué  sur  le  procès-verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 
«-  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  département  du  lien  ou  la 
contravention  a  été  constatée;  à  défaut  d'élection  de  domicile,  toute  notification 
lui  sera* valablement  faite  au  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  aura  arbitré 
Tamende  ou  les  frais  de  réparation. 

91.  Lorsqu'nne  voiture  est  dépourvue  de  plaque,  el  que  le  propriétaire  n'est  pas 
connu,  il  est  procédé  conformément  aux  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent. — i  D  en  est  de  même  dans  le  eu  de  procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'un 
des  délits  prévus  à  l'art.  8.  —  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard^  de 
tout  conducteur  de  voiture  de  roulage  ou  de  messageries,  inconnu  dans  le  lieu  où 
il  serait  pris  en  contravention,  et  qui  ne  serait  point  régulièrement  muni  d'un 
passe-port,  d'un  livret  ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la 
voitur^ appartient  à  one  entreprise  de  roulage  ou  de  messageries,  ou  qu'il  ne  ré- 
nlte  des  lettres  de  voiture  ou  des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa  possession,  que 
la  voiture  appartient  è  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur  la  plaque. 

S9.  Le  prooès-verbal  est  adressé,  dans  les  denx  jours  de  l'enregistrement,  au 
ions-préfet  de  l'arrondissement.— Le  sous-préfet  le  transmet,  dans  les  deuxjonrsde  sa 
réception,  an  préfet,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de/la  compétence  des  conseils  de 
préfecture,  on  au  procureur  de  la  République,  s'il  s'agit  d'une  eontraveniion  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

98.  S'il  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  du  eonieil  de  préfeeture, 
copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  l'affirmation,  quand  elle  est  preseriie,  est  notifiée 
avec  citation,  par  la  voie  administrative,  au  domicile  du  propriétaire,  tel  qu'il  est 
indiqué  sur  la  plaque,  ou  tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevenant,  et,  quand  il  y 
a  lieu,  à  celui  du  conducteur.  —  Cette  notification  a  lieu  dans  le  mois  de  l'enre- 
gistrement, è  peine  de  déchéance.  —  Le  délai  est  étendu  à  deux  mois,  lorsone  le 
contrevenant  n'est  pas  domicilié  dans  le  département  on  la  contravention  a  été  con- 
sutée;  il  est  étendu  à  un  an,  lorsque  le  domieile  du  contrevenant  n'a  pu  pu  être 
eonsUté  au  moment  du  procès-verbal.  —  SI  le  domicile  du  condueteur  est  resté  in- 
connu, toute  notification  qui  lui  est  faite  au  domicile  du  propriétaire  est  valable. 
■  94.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de  trente  jours,  ses  moyens 
de  défense  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Go  délai  courte  compter  de  la  date 
de  la  notification  du  procès-verbal;  mention  en  est  faite  dans  ladite  notification. 
—  A.  l'expiration  du  délai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce,  lors  même  que 
la  moyens  de  défense  n'auraient  pu  été  produits.  —  Son  arrêté  est  notifié  au  con- 
trevenant dans  la  forme  administrative,  dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution.  Si 
U  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  la  notification  faite  au  domicile  énoncé 
sur  la  plaque  est  valable.  —  L'opposition  è  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être 
formée  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  de  ia  notitt^'ation. 

95.  Le  leeours  au  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut 
«foir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  secréUrlat  général  de  la  préfecture,  ou  è 
9a  sous-préfecture,  et  sans  l'Intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat.  —  Il  sera 
liélivréan  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  devra  être  immédiatement  transmis 
par  le  piéfet.  — •  Si  le  recours  est  formé  au  nom  de  l'administration,  U  devra  l'être 
('ans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté. 

96.  L'instance  à  raison  des  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
Idclure  est  périmée  par  six  mois,  à  compter  de  la  date  du  dernier  acte  des  ponr- 
suites,  et  l'action  publique  est  éteinte,  à  moine  de  fausses  indications  sur  la  plaque, 
en  de  faasse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaque. 

97.  Les  amendes  se  prescrivent  par  une  année,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  ou  à  compter  de  la  décision  du  conseil  d'Etat ,  si  le 
pourvoi  a  eu  lieu.—  En  eu  de  fausses  indications  sur  la  plaque,  ou  de  fausses 
déclarations  de  nom  on  de  domieile,  la  preicription  n'est  acquise  qu'après  cinq 


98.  Lorsque  le  procès-verbal  constatant  le  délit  ou  la  contravention  a  été  dressé 
par  Fun  des  agents  désignés  an  g  1  de  l'art.  16,  le  tiers  de  l'amende  prononcée 
appartient  audit  agent,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  contravention  ou  d'un  délit 
■revu  aux  art.  10  et  11.  —  Les  denx  autres  tiers  sont  aUribués,  soit  au  trésor  pu- 
Idic,  soit  au  département,  soit  aux  communes  intéressées,  selon  que  la  contravention 
an  le  domitaage  concerne  une  route  nationale,  une  route  départementale,  ou  un^ 
•kemin  vicinal  de  grande  communication.  Il  en  est  de  même  du  total  dee  frais  dé 
réparation  réglés  en  vertu  de  l'art.  9,  ainsi  que  du  total  de  l'amende,  lorsqu'il  n'y 
m  pu  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  §  1  dn  présent  article. 

TiT.  4. 

99.  Sont  et  demeurent  abrogées,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  : 
'—  La  loi  du  99  Ooréal  an  10  (19  mai  1809),  relative  à  la  police  du  roulage  ;  —  La 
toi  du  7  ventôse  an  19  (97  février  1804)  ;  —  Le  décret  du  95  juin  1806;  —  Ainsi 
que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. —  Gontinoe- 
ront  d'être  eiécutees,  jusqu'à  la  promulgation  des  règlements  d'administration  pu- 
Miqne  à  élablir  en  vertu  de  l'art.  9,  celles  des  dispositions  aqjourd'bui  en  vigueur 
fW  Mi  règlemenii  d'administration  publique  ont  pour  objet  de  modifier  ou  de  reo;- 


plaoer.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  jarldfetlons  et  la  pénalité,  les  dispoeK 
fions  de  la  présente  loi  seront  imméd&tement  applicables. 
TiT.  6. 
80.  Amnistie  est  accordée  pour  les  peines  encourues  ou  prononcées  à  raison  de 
surcharge  ou  de  défont  de  largeur  de  jantes.  —  Gette  amnistie  n'est  point  applicable 
aux  frais  avancés  par  l'Etat,  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  règlements,  sur 
le  montant  des  amendes  prononcées,  aux  divers  agents  qni  ont  constaté  les  contra- 
ventions. —  Lu  somuMs  recouvréu  avant  la  promnlgalion  de  la  présente  loi ,  en 
vertu  du  décisions  dm  conseils  de  préfecture,  ne  seront  pu  restituées. 

!•  aoA6-0  «ep6. 18ftS.  —  Décret  portant  règlement  sur  la  po« 
lice  da  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Tn.  i.  — «  IHtpoHtioni  appUeàbU*  à  UmUt  lêi  wniurn. 

Art.  1.  Les  essieux  du  voituru  ne  pourront  avoir  plus  de  9  met.  60  cent, 
de  longueur,  ni  dépasser  à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6  cent.  —  La 
sallie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas  de  plus  de  12  cent, 
le  plan  pusant  par  le  bord  extérieur  des  bandu.  Il  ut  accordé  une  tolérance  de 
9  cent,  sur  cette  saillie,  pour  les  rouu  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service. 

9.  Il  ut  expressément  défendu  d'employer  du  clous  à  tête  de  diamant.  Tout  don 
de  bande  sera  rivé  à  plat  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  è  neuf,  former  une  saUr 
de  plus  de  5  millim. 

8.  Il  ne  peut  être  attelé  :  !•  aux  voituru  servant  au  transport  du  marchandises, 
plos  de  cinq  chevaux  si  ellu  sont  à  deux  rouu;  plus  de  huit  si  elles  sont  à 
quatre  rouu,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  chevaux  de  file;  9«  aux  voi- 
turu servant  au  transport  du  personnu,  plos  de  trois  chevaux  si  ellu  sont  i 
deux  rouu  ;  plus  de  six  si  ellu  sont  à  quatre  rouu. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  du  blocs  de  pierre,  du  loeomotivu  on 
d'anlru  objets  d'un  poids  considérable,  l'emploi  d'un  attelage  exeptionnel  pourra 
être  autorisé,  sur  l'avis  du  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  lu  préfets  du  dé- 
partements traversés. 

5.  Lu  prucriptions  de  l'art.  8  ne  sont  pu  applleablu  sur  lu  partlu  de  roules 
ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  afTectéu  de  rampu  d'une  décli- 
vité ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  Lu  iimitu  de  eu  parties  de  routu  ou  de 
chemins  sur  luquellu  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  ut  autorisé  sont  détermlnéee 
par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénienr  en  chef  ou  de  rsgent 
voyer  en  chef  du  département,  et  indiqués  sur  place  par  des  potuux  portant  cette 
inscription  :  ehwaM9  de  renfort.  Pour  lu  voitures  marchant  avec  relais  regalion 
et  servant  au  transport  du  personnu  ou  du  marchandisu,  la  faculté  d'atteler  lu 
chevaux  de  renfort  s'étend  à  toute  la  longueur  du  relais  dans  luqnels  sont  placée 
lu  poteaux.  L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  temporairement 
sur  les  partlu  de  routu  ou  de  chemins  de  grande  communication  lorsque,  par 
suite  de  travaux  de  grande  réparation  ou  d'autru  circonstances  accidenteltu, 
cette  munre  sera  nécessaire.  Dans  ce  cm,  le  préfet  fera  placer  du  potuux  pro- 
visolru. 

6.  En  temps  de  neige  on  de  verglu,  lu  prescriptions  relatives  à  la  IlmlUtlon 
du  nombre  de  chevaux  demeurent  suspenduu. 

7.  Le  ministre  du  travaux  publies  détermine  les  départements  daitas  luquels  il 
pourra  être  établi,  sur  lu  routu  nationalu  et  départementalu,  du  barrièru  pour 
restreindre  la  circulation  pendant  lu  temps  de  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  dé- 
partement, déterminent  lu  chemins  de  grande  communication  sur  luquels  eu 
barrières  pourront  être  établiu.  Ou  barrièru  seront  ferméu  et  onvertu  en  vertu 
d'arrêtés  du  sous-préfet,  pris  sur  l'avis  de  l'ingénieur  d'arrondissementou  de  l'agent 
voyer.  Gu  arrêtés  seront  affichés  et  publiés  à  la  diligence  du  mairu.  Dès  que  la 
fermeture  des  barrièru  aura  été  ordonnée,  aucune  voiture  ne  pourra  eortir  de  la 
ville,  du  bourg  ou  do  village  dans  leqnel  elle  se  trouvera.  Toutefois  lu  voituru 
qni  seront  déjà  en  marêbe  pourront  continuer  leur  route  jusqu'au  gtte  le  plus  voi- 
sin, on  elles  seront  tennu  de  ruier  jusqu'à  l'ouverture.  Pour  n'être  point  inquiétés 
dans  leur  trajet,  lu  propriétairu  ou  conducteurs  de  eu  voituru  prendront  un 
lalssu-passer  dn  maire.  Le  jour  de  l'ouverture  du  barrièru  et  le  lendemain,  lu 
voituru  ne  pourront  partir  du  lieu  on  ellu  auront  été  retenuu  que  denx  è  la  fois 
et  à  un  quart  d'heure  d'intervalle.  Le  maire  ou  son  délégué  présidera  an  départ, 
qui  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  lequel  les  voituru  se  seront  fait  Inscrire  à  leur 
arrivée  dans  la  commune.  Le  service  des  barrièru  sera  fait  par  du  agenu  désignés 
à  cet  eflèt  par  lu  ingénieurs  ou  par  lu  agents  voyers.  Toute  voiture  prise  en  con- 
travention aux  dispuitions  dn  présent  article  sera  arrêtée,  et  lu  chevaux  seront 
mis  en  fourrière  dans  l'aubefge  la  plus  rapprochée;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  tlt.  9,  de  la  loi  dn  SO  mai  1851,  et  des  frais  de  répa- 
ration mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi.  Peuvent  circuler  pendant  la  fermetum 
du  barrièru  de  dégel,  1»  lu  courriers  de  la  malle  ;  9«  les  voitures  de  voyage  sus- 
pendues, étrsngèru  à  toute  entreprise  publique  de  musageriu;  8*  lu  voituree 
non  chargéu;  4o  snr  lu  chausséu  pavéu,  lu  voitures  chargéu,  mais  attelées 
seulement  d'un  cheval  si  ellu  sont  à  deux  rouu,  et  de  deux  chevaux  si  ellu  sont 
à  quatre  rouu  ;  S»  sur  lu  chauuées  empierréu,  lu  voituru  chargéu,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux  si  ellu  sont  à  deux  ronu,  et  de  trois  chevaux  si  oUm 
sont  à  quatre  ronu. 

8.  Pendant  la  traversée  du  ponts  suspendus,  lu  chevaux  seront  mis  an  pu;  les 
voituriers  ou  roullers  tiendront  lu  guidu  ou  le  oorduu  ;  lu  conducteurs  et  pos- 
tillons ruieront  sur  leurs  siégu.  Défense  ut  laite  aux  roullers  et  antru  voiturteis 
de  dételer  aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  pusage  du  pont.  Toute  vollare  attelée 
de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pu  s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il 
y  a  déjà  sur  utie  travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  che- 
vaux. Pour  lu  ponts  suspendus  qui  n'offriraient  pu  toutu  i«  garantiu  nnfwssslien 
pour  le  passage  du  voituru  lourdement  chargéu.  Il  pourra  être  adopté  par  le  mi- 
nistre du  travaux  pubiiu  on  par  le  ministre  de  rintérieur,  chaedn  en  ce  qni  to 
concerne,  tellu  aatru  dispuitions  qui  uront  jugéu  nécusalru.  Dans  du  eliw 
coasiancu  urgentu,  lu  préfets  et  mairu  pourront  prendre  tellu  mesuru  que  lenr 
paraîtra  commander  la  sAreié  publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité  supé- 
rieure. Les  muuru  presciites  pour  la  protection  du  ponts  suspendus  seront^  dans 
tous  les  cas,  placardèu  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  eu  ponts. 

9.  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  m  droite,  à  l'appradie 
de  toute  autre  voiture,  de  manière  à  Inl  laisser  libre  an  moins  la  moiUe  de  fa 
chaussée. 

10.  U  ut  interdit  de  laisser  staOoDMr  sans  nèesssilé  snr  la  voie  pnUlcne  n«» 
cune  voiture  attelée  on  non  stielée. 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.  -Sect.  i,  Art.  1.— Lor8.~10  Aour-è  sm.  1852.      1001 


TtT.  9.  — •  Ditpoiitions  appUeahles  aux  voiture$  ne  tenant  poi  am  traneport 
de»  perionnes, 
fi.  La  largeur  da  ehargemeDt  dei  voilnres  qni  ne  lervent  pu  ao  trtntport  des 
penenaee  ne  peot  eioéder  a  met.  50  cent.  Tootefols,  lee  préfels  des  dèpartemenli 
traTenêt  penvenv délivrer  des  permis  de  clrcolalloD  poar  les  objets  d'an  grand  vo- 
lame  qni  ne  seraient  pas  sosceptiblee  d'être  chargés  dans  ces  conditions.  Sont 
affhuichis,  conformément  à  la  loi  do  SO  mai  1851,  de  tonte  réglementation  de 
largeur  de  chargement,  les  voitures  d'agrieoltnre  lorsqn'ettes  sont  eoiployées  a« 
tmosport  des  récoltes  de  la  fonno  au  champs,  et  des  ehimps  à  la  ferme  o«  a« 
marché* 

13.  La  largew  des  eoUIers  des  ehevanx  m  antres  bfttes  de  trait  ne  peot  dé- 
passer 90  cent.,  mesurés  entre  les  pointe  les  pins  saillante  des  pattes  des  at- 
telles. 

15.  Lorsqne  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes  des  autres,  elles 
doivent  être  distribuées  en.  convois  de  quatre  voitures  an  plus  si  elles  sont  à  quatre 
lenes  et  attelées  d'un  seul  cheval  ;  de  trois  voitures  au  pins  si  elles  sont  à  deux 
roues  et  attelées  d'un  seul  cheval,  et  de  deux  voitures  au  plus  si  Tune  d'elles  est 
sUelée  de  plus  d'un  cheval.  L'intervalle  d'un  convoi  à  l'antre  ne  peut  être  moindre 
de  50  métrés. 

14.  Tout  voitnrier  ou  eondieteur  doit  se  tenir  constamment  à  portée  de  ses 
èktfaux  ou  bêles  de  trait  et  en  position  de  les  guider.  Il  est  interdit  de  faire  con- 
duire par  un  seul  conducteur  plus  de  quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  h 
quatre  roues,  et  plus  do  trois  toitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  conducteur.  Toutefois, 
une  voiture  dont  le  choral  set  attaché  derrière  une  voiture  ejUelée  de  quatre  che- 
vaux an  plus  n'a  pu  besoin  d'un  condnctenr  partienlier.  Les  règlements  de  police 
Bunicipato  détermineront,  en  ce  qni  concerne  la  traverse  des  villes,  boarg  et  til- 
lages,  les  restrictions  oui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle et  de  celui  qui  précède. 

15.  Aucune  voiture  marchant  iselémenl  on  en  tête  d'un  eonvoi  ne  pourra  cir- 
caler  pendant  la  nuit  sans  être  ^wue  d'un  fallot  ou  d'une  lanterne  allumée.  Cette 
disposition  pourra  être  appliquée  au  voitures  d'agriculture  par  des  arrêtés  des 
Ivéfets  on  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voiture  ne  senenlMS  au  transport  des  personnes  est 
tam  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  coté  gauche  de  sa  voiture,  une  plaque 
métallique  portant,  en  caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  5  millim. 
de  hauteur,  ses  noms,  prénoms  et  profession,  le  nom  de  la  commune,  du  canton  et 
du  département  de  son  domicile.  Sont  exceptées  de  cette  disposition,  conformément 
h  la  loi  du  50  mai  1851,  !<>  lee  voitures  partienlières  destinées  au  transport  des 
penonnes,  mais  étrangères  à  un  service  public  des  messageries  ;  9*  les  malles- 
postes  et  autres  voitures  appartenant  à  l'administration  des  postes  ;  5«  les  voitures 
dtrtiUerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux  départements  de  la  guerre  et  de 
b  marine.  Des  décrets  du  président  de  la  République  déterminent  les  marques  dls- 
tinctives  que  doivent  porter  les  voitures  désignées  au  g§  i  et  S,  et  lu  titru  dont 
leurs  conducteurs  doivent  être  munis;  4«  lu  voitnru  employéu  à  la  culture  du 
terres,  au  transport  du  réooitu,  à  rexploilation  du  fermu,  qui  se  rendent  de  la 
toime  au  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  serrent  au  transport  du  objets 
récoltés  dn  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  penr  lu  conserver  ou 
les  manipuler,  le  eultlTateur  lu  dépose  ou  lu  rusemble. 

Tnr.  S.  — >  Diiponltoiw  appUeàbk»  omx  voituree  dee  tMuaçeriei, 

17.  Lm  entrepreneurs  4e  voituru  publiquu  allant  à  destination  fixe  déclareront 
le  siège  principal  de  leur  établisument,  le  nombre  de  leurs  voitnru,  celui  du 
plaeu  qn'eliu  contiennent,  le  lieu  de  destination,  lu  jours  et  heuru  de  départ  et 
d'arrivée.  Celle  déclaration  sera  faite,  dans  le  département  de  la  Seine,  an  préret 
de  police,  et  dans  lu  autru  départements  aux  préfets  et  sous-préfets.  Gu  forma- 
lités ne  seront  obllgatoiru  pour  lu  entrepreneurs  actuels  qu'au  renouvellement 
de  leurs  voitnru,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la  contenance.  Tout 
ehangementau  dispuitions  arrèléu  par  suite  dn  premier  paragraphe  dn  présent 
article  donnera  lien  a  une  déclaration  nouvelle. 

18.  Auuitdt  après  lu  déclarations  faitu  en  vertu  du  §§  1  et  9  de  l'article 
piécédent,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  du  voitnru,  afin  de  oon- 
HMer  si  ellu  sont  entièrement  conformu  à  ce  qui  ut  prescrit  par  lu  articlu 
elHfrès,  de  19  4  99  induivement,  et  si  ellu  ne  présentent  aucun  vice  de  construc- 
tion qui  puisse  occulonner  du  accidents.  Cette  visite,  qui  pourra  être  renou- 
velée tonlu  lu  fois  que  l'autorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du 
eemmissaire  de  peUce,  par  un  expert  nommé 'par  le  préfef  ou  le  sous-préfet. 
L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son  c6té,  un  expert  pour  opérer  eon- 
liadietoirement  avec  celui  de  l'administration.  La  visite  du  voituru  ne  peut  être 
faite  qu'4  l'un  du  principau  établissements  de  l'entreprise;  lu  frais  sont  à  la 
cbisse  de  l'eBUepreneur.  Le  préfet  prononce  sur  le  vu  dn  procès- verbal  d'expertise 
et  dn  rapport  dn  commissain  de  police.  Aucune  voitoro  ne  peut  être  mise  en  cir- 
calatien  avant  la  délivrance  de  l'autorisation  du  préfet. 

19.  Le  préfet  transmet  an  directeur  du  contributions  Indirectes  copie,  par  ex- 
trait, du  autorisations  par  lui  aecordéu  en  vertu  de  l'article  précédent.  L'utam- 
pille  preeerite  par  l'art.  117  de  la  loi  dn  95  mars  1817  n'ut  délivrée  que  sur  le 
m  de  cette  autorisation,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial. 

90.  La  largeur  de  la  voie  pour  lu  voituru  publiqnu  ut  fliée  au  minimum  à 
9  met.  #5  cent.,  entra  le  milieu  du  jantu  de  la  partie  du  rouu  roposant  sur  le 
9Dl. 'Toutefois,  si  lu  voitnne  sont  à  quatra  rouu,  la  voie  de  devant  pourra  êtra 
nduite  à  1  met.  55  eent.  En  pays  de  montagnu,  tes  entraprenenrs  peuvent  êtra 
entorisés  par  lu  préfets,  sur  l'avis  du  ingénieurs  et  du  agents  voyers,  à  employer 
éB»  largeun  de  voiu  moindru  que  eellu  régléu  par  lu  paragraphu  précédents, 
imisàlaeenditlonqueles  voiuienBlaB  moins  é|^à  la  voie  la  plus  large  du 
loitniu  SB  usage  dans  la  contrée. 

91.  La  distance  entra  lu  axu  du  deu  euieu,  dans  lu  voituru  publiqnu  h 
«mira  rouu,  sera  égate  ao  moins  è  la  moitié  de  la  longueur  du  caissu  mesuréu 
1  la  hauteur  de  leur  eeintora,  sans  pouvoir  néenmoins  descendra  au-dessous  de 
imèt.5teeBi. 

99.  Le  maxinium  de  la  hauteur  du  voituru  publiquu,  depuis  te  sol  jusqu'à  la 
partie  la  plus  élevée  du  chargement,  ut  fixé  à  5  met.  pour  lu  voituru  à  qnatra 
ranu,  et  i  9  met.  60  eent.  pour  lu  voituru  à  deu  rouu.  n  ut  accordé,  pour  lu 
vnituiei  à  qnatra  rouu,  one  aogisenUUon  de  10  cent.,  si  eUu  sont  pourvuu,  à 
PnfSBMiutB»  de  sassolne  et  eontre-sassoiru  formant  chacune  au  moins  un  deofti- 
Mcdede  1  met.  15eiBl.dêdlaaàkra,ayant  laeheviUeeuvrièraponr  eeotre.Lon> 


que,  par  application  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  90,  on  aotorisera  une  réduc- 
tion dans  la  largeur  de  la  Toie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  Toiture  avec  la  lar- 
geur de  la  voie  sera,  au  maiimum,  de  on  trois  quarts.  Dans  tous  lu  cas,  la  hau- 
teur est  réglée  par  ooe  traTerse  en  fer  placée  an  milieu  de  la  longueur  affectée  au 
chargement,  et  dont  les  montants,  au  moment  de  la  visite  prucrite  par  l'art.  17, 
sont  marqués  d'une  estampille  consutant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur  Toalne; 
ils  doirent,  ainsi  qoe  la  traverse,  être  constamment  apparenU.  La  biche  qui  recou- 
vre le  chargement  ne  pent  déborder  eu  montants  ni  la  hauteur  de  la  traverse.  Il 
est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche. 

95.  Lu  compartiments  du  voituru  publiquu  seront  disposés  de  maniera  à  sa- 
tlsbiraaux  conditions  suivantu.  Largeur  moyenne  du  places,  48  cent.;  largeur 
des  banquetlu,  45  cent.;  distanw  entra  deu  banquettu,  45  cent.  ;  distance  entra 
la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voltura,  55  cent.;  hauteur  dn  psTilIon  au- 
dusus  du  fond  de  la  voiture,  1  met.  40  cent.  ;  hauteur  des  banquettes,  y  compris 
le  conmin,  40  cent.;  pour  lu  voituru  parcourant  moins  de  90  kiiom.  et  pour  les 
banquettu  à  plus  de  trois  placu,  la  largeur  moyenne  du  placu  pourra  être  réduite 
à  40  cent. 

94.  D  peut  être  placé  sur  l'Impériale  une  banquette  dutlnée  au  conducteur  et 
à  deox  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  se  placera  sur  le 
même  siège  que  le  cocher.  Cette  banquette,  dont  la  hautenr,  y  compris  le  coussin, 
ne  dépassera  pu  50  cent.,  ne  peut  être  recouverte  que  d'une  capote  flexible.  Aucun 
paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette. 

95.  Le  coupé  et  l'intérieur  auront  une  porlièra  de  chaque  cêté.  La  caisse  de 
de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une  portière  ouverte  à  Tarrière.  Chaque 
portière  sera  garoie  d'un  marchepied. 

96.  Lu  essieu  seront  en  fer  corroyé,  de  bonne  qualité,  et  arrêtés  à  chaque  ex- 
trémité, soit  par  un  écrou  auujoMi  au  moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  botte  à 
huile,  flxée  par  qutra  boulons  traversant  la  longueur  dn  moyeu,  soit  par  tout  autre 
système  qui  serait  approuvé  par  le  ministra  du  travaux  publics. 

97.  Toute  voiture  publique  doit  êtra  munie  d'une  machine  à  enrayer  agissant 
sur  les  roues  de  derrière  et  disposée  de  manière  à  pouvoir  être  manmnvrée  de  la 
place aulgnée  au  conducteur.  Lu  voituru  doivent  être  en  outre  pourvuu  d'un  sabot 
et  d*une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  à  chaque  descente  rapide.  Lu 
préfets  peuvent  dispenser  de  l'emploi  de  eu  appareils  lu  voituru  qui  parcourent 
uniquement  du  pays  de  plaine. 

98.  Fendant  la  nuit,  lu  voituru  publiques  seront  éclairées  par  nue  lanterae  à 
réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la  voiture. 

99.  Chaque  voiture  porte  à  rextérieur,  dans  un  endroit  apparent,  Indépendam- 
ment de  l'uumpiile  déllTrée  par  l'administration  du  contrlbntiODS  Indirectu,  le 
nom  et  te  domicile  de  l'entrepreoenr,  et  l'indication  du  nombre  du  placu  de  chaque 
compartiment. 

50.  Elle  porte  à  l'intérieur  du  compartiments  :  1»  le  numéro  de  chaque  place  ; 
9»  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieu  du  départ  jusqu'à  celui  d'arritée.  L'entrepre- 
neur ne  peut  admettre  dans  lu  compartiments  de  su  voituru  un  pins  grand  nombre 
de  voyageun  que  celui  indiqué  sur  tes  pannuu,  conformément  i  l'art.  99. 

51.  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  te  malra  te 
nom  du  voyageun  qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  également  les  ballots  et  paquets  dont 
le  transport  lui  ut  confié.  Il  remet  an  conducteur,  pour  lui  serrir  de  feuillu  de 
route,  une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en  ce  qui 
le  concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place. 

59.  Lu  conducteun  ne  peuvent  prendra  en  route  aucun  voyageur,  ni  recevoir 
aucun  paquet,  sans  en  faira  mention  sur  tes  feuillu  de  route  qui  leur  ont  été  re- 
mises au  point  de  départ. 

55.  Toute  voiture  publique  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front  que  deux  rangs 
de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul  postillon  ou  un  seul  cocher.  Elle  devra 
êtra  conduite  par  deu  postillons  on  par  un  cocher  et  un  pwtillon,  lorsque  l'attelage 
comportera  plus  de  deu  rangs  de  chevaux. 

54.  Lu  putillons  ou  cochera  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ducendra  de 
leun  chevaux  on  de  teurs  siégu.  Il  leur  ut  enjoint  d'observer  dans  les  traversées 
du  villes  et  du  villages,  les  règlements  de  police  concernant  la  circulation  dans  lu 
ruu.  jJans  lu  hailu,  te  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent  quitter  en  même 
temps  la  voitura  tant  qu'elte  rute  attelée.  Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  con- 
ducteur doit  s'usurer  que  lu  portièru  sont  exactement  ferméu. 

35.  Lorsque  contrairement  à  l'art.  9  du  présent  décret,  un  roulier  on  conduc- 
teur de  voiture  n'aura  pu  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voiture  peblique,  le 
conducteur  ou  putillon  qni  aurait  à  se  plaindre  de  cette  contravention  devra  en 
faire  la  déclaration  à  l'ofilcier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  con- 
nattre  le  nom  du  voitnrier  d'après  te  plaque  de  m  voitura.  Les  procès-verbaux  de 
contravention  seront  sur-le-champ  transmis  anj»rocurear  de  la  République,  qui  fera' 
poursuivre  lu  délinaoanta. 

56.  Lu  entrepraueun  de  voituru  publiquu,  autru  que  cellu  conduites  par  lu 
m^tru  de  poste,  feront,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police,  et  dans  les  départements, 
à  la  préfecture  ou  sous-préfecture  du  lien  où  sont  établis  teurs  relais,  la  décteration 
du  lieux  où  eu  relais  sont  situés  et  du  nom  du  relayenre.  Une  déclaration  sem- 
blable sera  faite  chaque  fois  que  lu  entrepreneun  traiteront  avec  un  nouvuu  re- 


37.  Lu  relayeun  ou  teun  préposés  seront  présents  à  l'arrivée  et  an  départ  de 
chaque  voiture,  et  s'assureront  par  enx-mêmu,  et  sous.lenr  responubtlité ,  que  lu 
putUlons  ne  sont  pu  en  étet  d'ivresse.  La  tenue  du  relais,  en  tout  ce  qni  Intéresse 
la  sûreté  du  voyageun,  ut  surveillée,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police^  et  dans  les 
départemento,  par  lu  malru  du  commnnu  on  eu  relais  se  trouvent  eteblis. 

58.  Nul  ne  pent  être  admis  comme  postillon  ou  cocher,  s'il  n'est  Agé  de  selse  ans 
au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  te  maire  de  la  commune  de  son  do- 
mlcfle,  attutant  su  bonnu  vie  et  mmun  et  son  aptitude  pour  le  méttor  qu'il  veut 
exercer. 

59.  A  chaque  bureau  départ  et  d'arrivée ,  et  à  chaque  relais ,  Il  y  a  un  registre 
coté  et  parafé  par  te  maire,  pour  l'inscriptton  du  plaintu  que  tes  voyageun  peuvent 
^roir  à  former  contra  lu  conducteun,  putiltens  ou  cochon.  Ce  registre  ut  présenta 
au  voyageun  à  tonte  réquisition  par  le  chef  du  bureau  pu  par  le  relayeur.  Lu 
mattru  de  poste  qui  conduisent  du  voituru  publiqnu  presentent ,  aux  voyageun 
qni  te  requièrent,  le  registre  qu'ils  sont  obUgu  de  tenir  d'après  te  règlement  du 

pMIU. 

40.  Lu  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicablu  aux  malles-postes  du- 
tinéu  au  transport  de  la  corrupondance  dn  gouvernement  et  du  public,  la  forme, 
les  dimensions,  le  chargement  et  te  mode  de  conduite  de  eu  voituru  étant  déterminé! 
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p«r  d68  règlemenU  partienlien.  htê  loUurta  des  ontreprenean  qui  transporteat  lei 
dépêche*  ne  sodI  pu  coDiidèrèei  comme  malles-postes. 

41.  Les  Toimres  publiques  qa\  desserrent  les  rentes  des  pays  Tolsins,  et  qnl 
partent  des  Tilles  frontières  on  qui  y  arritenl,  ne  sont  pas  sonmlses  au  règles  ci- 
dessns  prescrites.  Elles  doitent,  toniefois,  être  solidement  constraites. 

43.  Les  articles  ci-dessus,  de  16  à  58,  seront  constamment  placardes,  à  la  dill- 
nnoe  des  entrepreneurs  des  Toitures  publiques ,  dans  le  lien  le  plus  apparent  des 
bureaux  et  des  relais.  Les  articles,  de  38  à  58  InclnsiTement,  seront  imprimés  à  part 
•t  affichée  dans  rintèrienr  de  chacun  des  compartiments  des  Toitures. 

Tn.  â.  —  Diip09%Honi  trtmtUotrm. 
AS.  n  est  accordé  nn  délai  de  deux  ans,  I  partir  de  la  promulgatioti  du  pféMni 
décret,  pour  l'exécution  de  Tart.  18,  relatif  à  la  saillie  des  colliers.        ^    ^   . 

44.  Les  conlraTontions  au  présent  règlement  seront  constatées,  poursutTles  et  r^ 
primées  conformément  aux  tlt.  3  et  5  de  la  loi  du  50  mal  1851,  sans  préjudice  des 
mesuras  spéciales  prescrites  par  les  règlemenU  locaux. .  ^  ..  ^ 

45.  Les  ordonnances  des  35  décembre  1816  et  16  juillet  1888  pontet  demea- 
nut  rapportées. 

S4  fféT.«4  munn  ISftd.  -*  Décret  impérial  qai  modifie  et  com- 
plète quelqiies-uiies  des  dispositions  du  décret  du  10  août  1852  sur  la  po- 
uce du  roulage  et  des  messageries  publiques. 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre  toinlstte  secTètolre  d'Ettt  an  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  IraTaui  publics;  tu  la  loi  du  50  mai 
1851,  sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publiques  ;  tu  le  décret  du  10  aoftt 
1853,  rendu  en  eiécuilon  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée  ;  considérant  que  l'expérience 
a  fait  reconnaître  la  nécessité  de  modifier  et  de  compléter  quelquee-unes  des  dispo- 
sitions du  décret  du  10  août  1858  ;  notre  conseil  t'Btot  entendu,  aTons  décrète  i 

Art.  1.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  7  du  décret  du  10  août  1858  sont 
lemplacés  par  les  paragraphes  suiTtnis  :  v    ^    v 

€  4»  Les  Toitures  chargées  dont  l'attelage  n'excédera  pas  le  nombre  de  ehermux 
oui  sera  fixé  par  le  préfet  à  f«iison  du  climat,  du  mode  de  construeUon  et  de  l'état 
des  chaussées,  de  la  nature  du  sol  et  des  autres  circonstances  locales.  Les  arrêtes 

Jris  par  le  préfet  en  Tcrtu  du  paragraphe  précédent  seront  soumis,  aTant  leur  mise 
exécution,  à  l'approbation  de  notre  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
traTanx  publics.  > 

8.  Les  préfets  pourront  appliquer,  par  des  arrêtés  spéciaux,  aux  Toitures  parti- 
eulières  serTant  an  transport  des  personnes,  les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'art.  15  du  décret  du  10  aoftt  1858,  relatfTe  i  l'éclairage  des  Toitures. 

V.  Les  préfeu  pourront  restreindre,  lorsque  la  dlttenslou  des  objets  transportés 
donnera  aux  coutoIs  une  largeur  nuisible  à  la  liberté  on  à  la  sûreté  de  la  drcult- 
llon.  le  nombre  des  Toitures  dont  l'art.  18  du  décret  du  10  août  1858  permet  U 
réunion  en  coutoI.  Leurs  arrêtés  seront  affichés  sur  les  parties  de  routes  aax(inelles 
ils  s'appliqueront. 

Ml  sioâe-9  Mpi.  tSBS.  —  Décret  impérial  relatif  à  rétablis- 
sement, sur  les  routes  impériales  et  dénartementales,  ainsi  que  sur  les 
chemins  de  grande  commanicatiou^  de  barrières  pour  restreiodre  U  cir- 
culatioD  pendant  le  dégel. 

Art.  1.  Le  ministre  des  traTanx  publics  détermine  les  départements  dans  les- 
quels U  pourra  être  établi,  sur  les  rOtttes  impériales  et  départementales,  des  bar- 
rières pour  restreindre  la  circulation  ^ndani  le  dégel.  Les  préfets,  dans  chaque  dé- 
partement, déterminent  les  routes  impériales  et  départementales,  ainsi  que  les 
chemins  de  grande  communication,  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être  établies. 
Ils  prennent,  snr  l'aTis  des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents  Toyers, 
les  mesures  que  la  fermeture  ou  rouTortore  des  barrières  rendent  nécessaires. 
FeuTent  seuls  circuler  pendant  U  fermeture  des  barrières  de  dégel  :  1«  les  cour- 
riers de  U  malle;  8»  les  Toitures  de  Toyage  suspendues  étrangères  è  toute  entre- 
prise publique  de  messagerie;  'So  les  Toitures  non  chargées;  4*  les  Toitures  char* 
gées,  montées  sur  roues  à  jantes  d'au  moins  11  centimètres  de  largeur,  et  dont 
l'attelage  n'etcèdera  pas  le  nombre  de  choTiux  qui  sera  fixé  par  le  préfet,  à  rai- 
son du  climat,  du  mode  de  construction  et  de  l'état  des  chaussées,  de  la  nature  du 
sol,  du  nombre  des  roues  de  la  Toiture  et  des  autres  circonstances  locales.  Toute 
Toiture  pr|^e  en  contraTcntlon  aux  dispositions  du  présent  article  ser<  arrêtée  et  les 
chefkux  seront  mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  pré- 
judice  de  l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  tlt.  8,  de  la  loi  du  50  mai  1851,  et  des 
frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi.  Les  préfets  rendront 
compte  immédiatement  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx publics  des  mesures  qu'Us  auront  arrêtées  en  tertu  du  présent  décret.  Sont  et 
demeurent  rapportés  l'art.  7  de  notre  décret  du  10  août  1858  6i  l'Art.  1  de  notre  dé- 
cret du  84  féT.  1858. 

Ait.  s.  — •  Règles  communes  à  toutes  les  voitures, 

ité.  On  Tient  de  voir  dans  l'historique  qui  précède^  qu'après 
avoir  été  soumis  pendant  de  longues  années  àvun  régime  de  ré- 
glementation restrictive^  quant  au  poids  du  chargement^  à  la 
largeur  des  Jantes  des  roQe8>  les  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  et  des  voyageurs  ont  obtenu  une  franchise 
ilUmitée.  —  L'art,  i  de  la  loi  du  30  mai  1651  (B.  P.  51 . 4. 82) 
déclare^  en  effei>  que  les  voitures  suspendues  ou  non  suspen- 
duesj  servant  au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises^ 
peuvent  circuler  sur  les  routes  nationales,  départementales  et 
4diemlns  violnaui  de  grande  communication,  sans  aucune  con« 
dltion  de  réglementation  de  i^oids,  ou  de  largeur  de  Jantes. 

se.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article,  deux  amendements 
avaient  été  présentés  dans  le  but  de  substituer  à  la  liberté  ab- 
solue, une  restriction  de  cette  liberté  basée  sur  la  largeur  des 
Janies.  Ces  amendements  émanés,  l'un  de  M.  Ladoucette,  l'autre 
de  MM.  Denis,  d'Havrincourt,  Lacave,  Levet  et  autres,  furent 


écartés  dàs  la  deuiième  délibération;  Ug  ge  reproduisirent  à  la 
troisième  par  l'organe  de  H.  Levet  et  furent  encore  rejetés. 

M.  Magne^  ministre  des  travaux  publics,  qui  combattit  cette 
grave  modification  au  projet,  après  avoir  rappelé  l'insuffisance 
et  les  inconvénienls  du  système  de  conservation  consacré  par  la 
législation  alors  en  vigueur  s'exprima  ainsi  :  —  «  Est-ce  à  dire 
pour  cela,  messieurs,  que  les  roules  ne  seront  p^  protégéee  et 
que  les  cliargements  pourront  être  élevés  à  des  poids  illimités? 
Kon,  messieurs,  à  c6té  de  la  loi  écrite,  et  dont  Je  viens.  Je  crois, 
de  démontrer  l'impuissance,  se  trouve  une  autre  loi  plus  forte, 
plus  générale,  c'est  la  loi  qui  dérive  de  là  nature  des  choses  et 
de  l'intérêt  personnel.  »  Quelle  est  cette  loi?  C'est  celle  qui  • 
veut  que  la  force  des  roues  soit,  d'un  cété,  en  proportion  avec 
le  poids  du  chargement,  et,  d'un  autre  côté,  en  proportion  avee 
la  largeur  des  Jantes  ;  la  largeur  des  Jantes  détermine  la  force  des 
roues,  et  la  force  des  roues,  dont  l'excès  compromettrait  la  vol' 
ture,  détermine  nécessairement  le  poids  du  chargeaient;  le  vol- 
turler  se  punirait  ainsi  lui-même  de  sa  contravention.  »  J'ai  dit 
que  cette  loi,  fondée  sur  rintérét  personnel  des  voituriers,  était 
la  plus  générale  et  la  plus  puissante,  et  l'expérience  l'a  bien 
prouvé.  En  effet,  d'après  les  relayés  que  J'ai  pu  consulter.  J'ai 
vu  que^  sur  cent  voitures  qui  circulent,  deux  seulement  sont 
limitées  par  la  loi,  c'est-à-dire  atteignent  le  maximum  du  charge- 
ment permis,  et  quatre-vingt-dix-huit  sont  maintenues  au-des- 
sous par  les  voituriers  qui  ne  consultent  que  leur  propre  inté- 
rêt...» —  D'aillenra^  ainsi  que  nous  fav<Mi8  déjà  remarqué 
suprà,  n*  22,  l'observation  et  l'étude  ont  profondément  mo>- 
difié  les  Idées  que  l'on  s'était  antérieurement  formées  sur  les 
conditions  de  la  o<mservatlondes  routes,  ce  qui  permet  aujour- 
d'hui de  faire  à  l'industrie  des  transports,  des  eonoessions 
qu'autrefois  on  considérait  comme  Incompatibles  avec  une  bonne 
viabilité.  —  C'est  en  eCTet  ce  qui  ressort  du  rapport  de  M.  Du^ 
cos,  où  l'on  voit,  d'après  les  hommes  les  plus  compétents,  que 
ce  qui  contribue  surtout  à  la  conservation  des  routes,  c'est,  non 
pas  la  limitation  du  poids  des  voitures,  la  réglementation  de  la 
largeur  des  roues,  mais  un  entretien  oonstant  et  assidu  de  la 
voie,  c  Une  dégradation,  dit-il,  n'est  pas  une  nécessité  de  la  cir- 
culation, mais  bien  une  faute  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés 
d'entretenir  les  routes,  n  (V.  Rapp.  D.  P.  &1.  4.  8J,  n»  84.) 

211.  D'après  le  projet,  les  dispositions  del'art.  i  de  la  loi  du 
30  mai  1851  n'étaient  applicables  qu'à  la  circulation  snr  les 
routes  nationales  et  départementales.  •—  Plus  tard,  le  gouverne- 
ment et  la  commission  nommée  par  l'assemblée  nationale  se  sont 
trouvés  d'accord  pour  retendra  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  —  Peut-être  n'y  avait-il  pas  même  raison  de  dé- 
cider à  l'égard  de  ces  chemins.  Les  communes  qui  les  entretien- 
nent ne  disposent  pas  toujours  des  ressources  nécessaires  pour 
les  maintenir  en  état  parfait  de  viabilité,  et  les  détérlorationg 
causées  par  des  chargements  excessifs  n'y  sont  pas  toujours  aussi 
facilement  réparées  que  sur  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales. Cependant  il  ne  parait  pas  que  la  disposition  de  la  loi  da 
1851  relative  aux  chemins  vicinaux  ait  soulevé  de  réclamations 
de  la  part  des  communes. 

29.  Mais  la  loi  de  1851  atle  décret  de  1S5S  ne  s'appllqueal 
pas  aux  chemins  vicinaux  ordinairas,  aux  chemins  ruraux,  aiu 
rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  ne  sont  pas  la 
continuation  des  grandes  roules  ou  des  chemins  vicinaux  da 
grande  communication.  Le  texte  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1881  est 
exclusif  de  ces  voies  de  communication.  Snr  ces  voies  diverses, 
la  police  des  voitures  publiques  ou  particulières  servant  au  trans^ 
port  des  personnes  ou  des  choses  est  régie  par  des  règlements 
municipaux  ou  parles  dispositions  de  lois  antérieures  non  abro- 
gées en  ce  qui  touche  la  petite  voirie,  notamment  par  les  art.  475, 
n««  a  et  4,  476,  479,  n»  a  0.  pén.  (Conf.  H.  Guilbon,  Policé  du 
roulage,  p.  61,  n«  10).— lia  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  loi  du  SO 
mai  i 85 1 ,  sur  la  police  du  roulage,  et  le  décret  du  1 0  août  1 853, 
rendu  peur  l'exécution  de  cette  loi,  s'appliquent  exciasivement  aux 
voitures  circulant  sur  les  routes  Impériales  et  départementales  et 
sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et,  par  suite, 
sont  inapplicables  aux  voitures  circulant  dans  les  rues  d'une  ville 
qui  ne  sont  pas  le  prolongement  d'une  de  ces  voies  (Qrittii  reji 
21  déc.  1855,  air.  Ardonneau,  D.  P.  56. 1.  l79.-"Conf.  Crim. 
rej.  15  mai  1854,  aff.  Langlois,D.  P.  54.  i.  41S;  ai  juin  iM5|' 
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A  Prouff;  Crin,  caM.  il  Joia  1855,  aff.  Tanguy),  -^  Y,  aossi 
tfi/rà»n»8i. 

J(9.  Une  anire  observation  gtoérale,  non  moins  importante, 
e'«8t  qoa  même  snr  les  rentes  impériales  et  départementales  et 
ta  Gbamins  vicinanz  de  grande  communication,  les  articles  pré- 
cités da  code  pénal  trouvent  lenr  application  dans  certains  cas 
mm  prévus  par  la  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852*  -^  Y.  v«Con- 
travention,  n»«  S94  et  303,  et  M.  Gnilbon,  p.  82,  n«  ii. 

•••  Suivant  l'art.  2  de  lA  loi  du  30  mai  i85i,  des  rètfe* 
iMOts  d'administration  publique  déterminent  :  ^  «§  1,  Pour 
toutes  les  voitures,  1*  la  (onqe  des  moyeux,  le  maximum  de  Ut 
longueur  des  essieux,  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des 
moyeux  ;  -^  2*  La  forma  de  bandes  des  roues  ;  —  3»  La  (orme 
des  doufi  des  bandes;  «^  40  Les  conditions  à  observer  ponr  Vem^ 
placement  ei  les  dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  l'art.  3; 
—  5*  Le  maximnm  du  nombre  des  cbevaux  de  Tattelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  libre  drculatUm  des  routes;  -^  6»  Les 
mesures  à  prendre  pour  régler  momentanément  la  circulation 
pendant  les  Jours  de  dégel,  et  les  piécantions  à  prendre  pour  la 
protection  des  ponts  suspendus.  »  -r*  Ces  dispositions  diffèrent  sur 
trois  points  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Ainsi,  à  ces 
mots  du  n*  5  :  ^  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  ^atie* 
loge,  la  commission  a  ajouté  ceux-ci  :  Que  peut  comporter  la 
potiee  ou  la  libre  circulation  des  routes,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  qu'à  l'aide  de  la  généralité  des  termes  du  projet,  il  fût  pos- 
sible de  revenir  au  régime  restrictif  que  l'art.  1  a  eu  pour  but 
de  proscrire  sans  retour  (Y.  le  rapport,  D.  P.  51.  4.  82,  n»  2i). 
«<-  Tout  règlement  ultérieur  conçu  dans  cet  esprit  serait  donc 
ouyertement  contraire  à  la  loi. 

La  deuxième  modification  adoptée  sur  la  proposition  de  la 
commission  consiste  dans  l'addition  du  n*  8  tout  entier,  relatif  k 
k  circulation  pendant  les  Jours  de  d^el.  Dans  se»  rapport, 
M.  Ducos  fait  remarquer  à  ce  sujet  que,  «  dans  le  Nord  en  parti- 
culier, les  chaussées  eu  empierrement  de  pavés  deviendraient 
impraticables,  sans  quelques  mesures  de  précaution  qui  sont 
passées  dans  les  babitudes  de  ces  localités.  »  -«  Y.  le  rapport 
ioc.ct^,  no2i, 

La  troisième  modifloaftlon  admise  au  projet  du  gouvernement 
sur  l'avis  de  la  commission,  est  la  dispdsition  qui  a  pour  but  la 
protection  des  ponts  suspepdus.  Elle  n'a  été  proposée  qu'à  la 
troisième  délibératien,  et  n'a  pas  été  motivée.  Mais  elle  se  justi- 
fie d'elle-même. 

Nous  Allons  examiner  maintenant  comment  le  règlmnent  d'adr 
minlstration  publique,  prescrit  par  la  loi  de  1851,  a  développé 
la  p^sée  du  législateur,  en  ce  qui  toucbe  les  dispositions  de 
l'art.  2  que  nous  venons  de  reproduire. 

Si .  Lcmgueur  et  saillie  des  essieux  et  des  moyeux.  —  Les 
règlements  antérieurs  à  celui  de  1852  s'étaient  presque  tous  00- 
cupés  de  ce  point.  Suivant  l'art.  16  du  décret  du  23  Juin  1806, 
la  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voiture,  même  de  cul- 
ture et  de  labourage,  ne  pouvait  Jamais  excéder  2  met.  50  cent, 
entre  les  deux  extrémités,  et  chaque  bout  ne  pouvait  saillir  au 
delà  des  moyeux  de  plus  de  6  cent.—Cette  saillie  a  été  portée  à 
12  cent,  par  l'ord.  des  29  oct.-25  nov.  1828  et  l'art,  i  du  dér 
cret  du  iO  août  1852,  qui  régit  actuellement  la  matière,  repro- 
duit sur  ce  point  la  disposition  précitée  du  décret  du  23  juin 
lÂOe,  aioc  la  modification  qui  y  a  été  introduite  par  l'ord.  de 
1828.  ^  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  —  <  Les  essieux  des  voi- 
tures ne  pourront  avoir  pins  de  2  met.  54)  cent,  de  longueur,  ni 
dépasser  à  leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  6  cent.  »  La 
sailHe  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excédera  pas 
de  plus  de  1 2  cent,  le  plan  passant  par  le  bord  extérieur  des  ban- 
des. U  est  accordé  une  tolérance  de  2  cent,  sur  cette  saillie,  pour 
les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  asrvice.  »  —  Ces  dimen- 
sions sont  dans  les  habitudes  des  constnacteurs  des  voitures  et 
SB  rapport  avec  la  largeur  de  nos  voies  de  communication  :  elles 
sent  donc  très-sagement  fixées.  Il  est,  du  reste,  facile  de  com- 
prendre le  danger  fort  grave  que  présenterait  la  liberté  laissée  à 
chacun  relativement  à  la  longueur  des  essieux  et  à  la  saillie  des 
moyeux,  puisqu'il  pourrait  en  résulter  des  entraves  incessantes 
à  la  circulation. 

••.  C'était  avant  la  loi  de  1851  une  question  que  de  savoir 
|il  les  voitures  dont  les  chargements  dépassaient  les  moyeux 


pouvaient  être  assimilées  à  celles  dont  les  moyeux  excédaient  la 
saillie  permise  par  l'ord.  du  29  oct.  1828,  et  il  avait  été  Jugé 
que  cette  assimilation  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  l'application  des 
peines  portées  par  l'ordonnance  précitée  (cons.  d'Et.  29  janv. 
1839,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Favier).  »  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation^  la  difficulté  ne  peut  plus  se  présenter,  parce  que  la 
largeur  du  chargement  est  dans  la  loi  de  1851  et  Iq  décret  de 
1852  l'objet  de  dispositions  spéciales.  — Y.  infrà,  n*  62. 

99.  Forme  des  bandes.  —  Sur  ce  point|  le  décret  de  1852 
ne  répond  pas  au  vœu  de  la  loi  de  1 85!  ;  il  ne  contient  aucune 
disposition.  •—  U  y  a  lieu  de  s'en  étonner  d'après  le  passage 
suivant  du  rapport  de  M,  Ducos  :— «  Nous  avions  été  un  moment 
préoccupés  delà  faculté  abandonnée  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  de  déterminer  la  forme  des  bandes  des  roues.  Nous 
craignions  que  l'élasticité  du  mot  forme  ne  permit  à  un  simple 
règlement  de  semontrer  plus  restrictif  que  la  loi.  Lcstonférences 
que  nous  avons  eues  avec  M«  le  ministre  des  travaux  publics 
nous  ont  rassurés.  Il  importe,  en  effet,  que  les  bandes  des  roues 
ne  soient  ni  coniques,  ni  anguleuses,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut 
trouver  bon  que  la  loi  laisse  quelque  latitude  à  Tadministration, 
Nous  ajouterons  que  la  communication  que  nous  avons  demandée 
et  qui  nous  a  été  faite  du  projet  de  règlement  nous  a  oflert  toute 
garantie  que,  grâce  à  la  rédaction  en  question,  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  aux  principes  constitutifs  de  la  liberté  (Y.  D.  P. 
51.  4.  82,  n*  19).  —  De  ce  passage,  U  suit  que  le  projet  de 
règlement  contenait  une  disposition  iormelle  sur  la  forme  des 
bandes.  Pourquoi  a-telle  été  supprimée?  C'est  ce  qui  n'est  point 
expliqué.  Hais,  dans  le  silence  du  règlement,  le  rapport  que  nous 
venons  de  citer  fait  connaître  la  pensée  de  la  loi  suivant  laquelle 
il  importe  que  les  bandes  des  roues  ne  soient  ni  coniques  ni  an- 
guleuses. 

94.  Formes  des  clous  pour  les  bandes.  —  L'art.  18  du  dé- 
cret du  23  juin  1806  défendait  d'employer  des  clous  à  tète  de 
diamant  pour  les  bandes.  Il  voulait  de  plus  que  les  clous  qui  les 
attachaient  fussent  rivés  à  plat  et  ne  pussent  former  une  saillie 
de  plus  d'un  centimètre.  —  L'art.  2  du  décret  de  1852  reproduit 
cette  disposition.  Seqlement  11  réduit  la  saillie  permise  à 
5  millin^ètres.  —  <  li  est  expressément  défendu,  dit  cet  article, 
d'employer  des  clous  à  tète  de  diamant.  Tout  clou  de  bande 
sera  rivé  à  plat,  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  iormer 
une  saillie  de  plus  de  5  millimètres,  »  -*  Cette  disposition  a 
pour  bqt  évident  de  protéger  les  routes  contre  les  aspérités  que 
les  roues  pourraient  présenter;  mais  ici  aussi  on  peut  dire  que 
l'intérêt  privé  est  une  loi  plus  sûre  que  la  loi  écrite,  car  on  n'a- 
perçoit pas  l'avantage  que  pourraient  oUrir  de  telles  inégalités 
pour  la  facilité  de  la  traction. 

9  A.  Conditions  à  observer  pour  Vemplacement  et  les  dimen- 
sions  de  la  plaque.  —  La  loi  de  1851  (art,  2,  §  1}  classe  ces  con- 
ditions parmi  les  règles  communes  à  toutes  les  voitures  ;  mais 
elle  se  contredit  elle-même  par  les  exceptions  admises  dans  son 
art.  3.— Aussi  le  décret  de  1852  range-t-il  robligation  relative 
à  la  plaque  parmi  les  dispositions  spéciales  aux  voitures  ne  ser- 
vant pas  an  transport  des  personnes  (art.  16)  et  aux  voitures  de 
messageries  (art.  29).  —  Y.  infrà,  n^  80,  \  66. 

90.  Maximum  du  nombre  des  chevaux.  —  U  ne  peut  être 
attelé  aux  voilures  servant  an  transport  des  marchandises  plus 
de  cinq  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues;  plus  de  huit  si  elles 
sont  à  quatre  roues,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  che- 
vaux de  file  (décr.  10  août  1852,  art.  3).  •*  C'est  là  un  change- 
ment notable  dans  les  habitudes  du  roulage  qui  employait  fré- 
quemment, pour  les  voitures  à  deux  roues,  des  attelages  de 
sept  chevanx  d'une  seule  file.  11  pourra  avoir  pour  eflet  de  dé- 
velopper chex  nous  l'élève  des  forts  chevaux  de  trait  que  possède 
rAnglelerre  et  dont  la  race  est  à  peu  près  inconnue  en  France. 
—  Quant  aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes,  il  ne 
peut  y  être  attelé  plus  de  trois  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues; 
plus  de  six  si  elles  sont  à  quatre  roues  (décr.  1852,  même 
article). 

99.  La  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852  fixent  le  nombre 
des  chevaux;  s'ensuit-il  que,  pour  les  autres  bêtes  de  trait.  Il 
n'y  ait  aucune  limitation?  Il  nous  parait  manifeste,  au  contraire, 
que  la  pensée  qui  a  dicté  les  articles  précités  comprend,  dans  sa 
généralité,  *^m  les  animaux  qui  peuvent  être  emplqyés  à  la  tracv 
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ilim,  palsqae  le  but  de  ees  dispositions  est  de  prévenir  les  em- 
barras que  penvent  faire  naître  sur  la  voie  pnbliqae  les  attelages 
trop  nombreux  et  que  l'inconvénient  dont  le  législateur  s'est 
préoccupé  aurait  plus  de  gravité  avec  des  bétes  de  trait  autres 
que  les  chevaux.  Les  cbevaux,  en  effets  sont  en  général  plus  in- 
telligents^ mieux  dressés  et  plus  dociles  que  les  bœufs^  les  Ânes 
et  autres  animaux  qui  peuvent  servir  à  la  traction.  —  Cepen- 
dant comme  une  peine  est  attachée  à  l'inobservation  du  décret 
(V.  n«  51),  il  eût  été  préférable  que  le  législateur  s'expliquât 
formellement  à  ce  sujet. 

•9.  Aux  termes  de  l'art.  5,  §  1  et  S  du  décret  de  1852,  «  les 
prescriptions  de  l'art.  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les  parties 
de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication  af- 
fectées de  rampes  d'une  déclivité  on  d'une  longueur  exception- 
neile.  —  Les  limites  de  ces  parties  de  routes  ou  chemins  sur 
lesquels  l'emploi  des  chevaux  de  renfort  est  autorisé  sont  déter- 
minées par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
en  chef  ou  de  l'agent  voyer  en  chef  du  département,  et  indiquées 
sur  place  par  des  poteaux  portant  cette  inscription  :  Chevaux  de 
renfort.  » 

99.  Dans  le  cas  oh  le  préfet  aurait  négligé  de  déterminer 
ces  rampes,  le  voiturier  qui,  pour  les  gravir,  aurait  employé 
des  chevaux  de  renfort  devrait-il  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  au  décret?  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  la  contravention  résultant  de  ce  qu'un  voiturier  a 
employé  un  nombre  de  chevaux  excédant  le  nombre  légal  sur 
des  portions  de  routes  affectées  de  rampes  d'une  déclivité  excep- 
tionnelle, ne  sont  pas  couvertes  par  la  circonstance  qu'un  arrêté 
du  préfet  aurait  postérieurement  reconnu  nécessaire  et  en  con- 
séquence autorisé  l'emploi  de  chevaux  de  renfort  aux  mêmes  en- 
droits ;  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  ce  sujet  entre  les 
contraventions  qui^  à  l'époque  de  la  publication  de  l'arrêté,  au- 
raient été  l'objet  de  condamnations  frappées  d'un  recours  de  la 
partie,  et  celles  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  statué 
(Cous.  d'£t.  21  Juin  1854,  aff.  Lecoq,  D.  P.  55.  3.  3).  —  Cette 
solution  est  fondée  sur  le  principe  que  l'autorisation  postérieure 
ne  couvre  pas  la  contravention  résultant  de  l'accomplissement 
d'un  fait  non  poursuivi,  mais  qui  pouvait  l'être,  principe  qui  a 
été  appliqué  dans  un  grand  nombre  de  cas  analogues  (V.  no- 
tamment v«  Voirie  par  terre,  n**  2099  et  suiv.,  2303  et  Crim. 
cass.  1 3  mai  1 854,  aff.  Gauret  et  aff.  Paumiers,  D.  P.  54. 1  •  21 J  ). 
—Hais  ne  pouvait-on  pas  objecter,  dans  l'espèce  Jugée  par  le  con- 
seil d'Etat,  les  termes  mêmes  de  l'art.  5  du  décret  de  1852  dont 
le  §  J  porte  expressément  que  les  prescriptions  concernant  le 
nombre  des  chevaux  ne  sont  peu  applicables  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  Si  le  préfet  néglige 
de  rendre  l'arrêté  prescrit  par  la  seconde  disposition,  c'est,  de 
la  part  de  ce  fonctionnaire,  une  omission  qui  ne  peut  en  rien 
modifier  la  situation  du  voiturier.  En  fait,  la  déclivité  ou  la  lon- 
goeur  exceptionnelle  de  la  rampe  exige-t-elle  l'emploi  de  chevaux 
de  renfort?  Telle  doit  être  la  seule  question  à  examiner.  Si 
elle  est  résolue  affirmativement,  il  y  a  eu  pour  le  voiturier  né- 
cessité de  renforcer  son  attelage  :  la  loi  de  1851  renferme  une 
;'oule  de  prévisions  qui  prouvent  qu'en  telle  matière  comme  en 
4oute  autre,  la  nécessité  commande  des  exceptions  à  tontes  les 
règles.  —  L'opinion  du  ministre  de  l'intérieur  semblait,  du  reste, 
favorable  à  ces  objections,  puisque,  contrairement  à  la  solution 
donnée  par  le  conseil  d'Etat,  il  pensait,  dans  les  observations 
par  lui  émises  sur  le  pourvoi,  qne  la  publication  de  l'arrêté 
couvrait  les  contraventions  non  encore  Jugées;  mais  il  repous- 
sait la  partie  de  la  demande  qui  prétendait  étendre  un  tel  effet 
aux  contraventions  qui  se  trouvaient  alors  frappées  de  condam- 
nations, tout  en  concédant  qu'il  y  avait  peut-être  lien  à  une  re- 
mise des  amendes  par  la  voie  gracieuse. 

40.  L'emploi  des  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  tem- 
porairement sur  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande 
communication,  lorsque,  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou 
d'autres  circonstances  accidentelles,  cette  mesure  sera  néces- 
saire; dans  ce.  cas,  le  préfet  fera  placer  des  poteaux  provisoires. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  5,  §  4,  du  décret  de  1852.— Les 
circonstances  accidentelles  qui  peuvent  rendre  cette  mesure  né- 
cessaire sont  tontes  celles  qui  augmentent  notablement  la  diffi- 
culté de  la  traction.  Ainsi  une  inondation  qui  détrempe  la  su- 


perficie â*nne  route,  de  manière  à  diminuer  considérablement 
la  résistance  de  la  chaussée,  doit  faire  autoriser  l'emploi  de  che- 
vaux de  renfort.  Il  en  devrait  être  de  même,  à  notre  sens,  des 
cas  très-fréquents  oh  une  route  nouvellement  empierrée  oflt^, 
dans  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  une  résistance  trop  grande 
aux  efforts  des  chevaux. 

4t.  Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  régulier  et  ser- 
vant au  transport  des  personnes 'et  des  marchandises,  dit  le 
même  art.  5,  §  3,  la  faculté  d'atteler  des  chevaux  de  renfort 
s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans  lesquels  sont  placés 
les  poteaux.  —  Cette  disposition  de  l'art.  6  du  décret  de  1852 
suit  immédiatement  celles  qui  sont  relatives  aux  rampes  d'une 
déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle.  En  faut-il  conclure 
qu'elle  ne  s'applique  qu'à  ce  cas  et  non  à  celui  oh  les  chevaux 
de  renfort  sont  temporairement  autorisés  dont  parle  le  §  4?  — 
Il  est  élémentaire  que  lorsqu'il  y  a  identité  de  raison,  11  doit  y 
avoir  identité  de  solution.  —Or,  pour  quel  motif,  les  voitures 
marchant  avec  relais  réguliers  peuvent-elles  avoir  des  chevaux 
de  renfort  dans  toute  la  longueur  des  relais?  C'est  parce  que  la 
nécessité  pour  ces  voitures  de  suspendre  leur  course,  afln  d'at- 
teler et  de  dételer  ensuite  les  chevaux  de  renfort,  est  une  cause 
de  retard  que  leur  mode  de  service  doit  faire  considérer  comme 
particulièrement  préjudiciable  aux  Intérêts  de  ceux  qui  les  ex- 
ploitent; c'est,  d'ailleurs,  que  les  chevaux  de  renfort  sont  four- 
nis, non  à  l'endroit  même  où  est  l'obstacle  à  franchir,  comme 
cela  arrive  le  plus  souvent  pour  le  roulage,  mais  aux  lieux  où 
sont  établis  les  relais;  et  ces  considérations  ne  s'appliquent  pas 
moins  au  cas  oh  les  chevaux  de  renfort  sont  nécessités  par  la 
déclivité  du  terrain  que  dans  celui  oh  des  obstacles  temporaires 
rendent  nécessaire  de  renforcer  les  attelages  :  il  parait  donc 
manifeste  que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  la  faculté  d'atte- 
ler des  chevaux  de  renfort  doit  s'étendre  à  toute  la  longueur  des 
relais. 

é9.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre, 
des  locomotives  on  d'autres  objets  d'un  poids  considérable, 
l'emploi  d'un  attelage  exceptionnel  peut  être  autorisé,  sur  l'avis 
des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  par  les  préfets  des  dépar- 
tements traversés  (décr.  de  1852,  art.  4).  ~  Dans  les  cas  d'ur- 
gence, le  xèle  et  la  bienveillance  de  l'administration  ne  manque- 
raient pas  d'abréger  et  de  simplifier,  ces  formalités. 

48.  En  temps  de  neige  on  de  verglas,  les  prescriptions  re- 
latives à  la  limitation  du  nombre  des  chevaux  demeurent  sus- 
pendues (Ibid.y  art.  e)  ;  c'est-à-dire  que  chacun  est  libre  alors 
d'atteler  tel  nombre  de  chevaux  qu'il  Juge  nécessaire. 

44.  Circulation  pendant  les  jours  de  dégel.  —L'ordonnance 
du  23  déc.  1818  avait  en  pour  objet  l'établissement  de  barrières 
destinées  à  empêcher,  pendant  le  dégel,  sauf  les  exceptions 
qu'elle  admet,  la  circulation  des  voitures  dans  les  départements 
oh  il  existe  des  routes  pavées.  Les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance ont  été  remplacées  par  l'art.  7  du  décret  duio  août  1852 
qui,  modifié  une  première  fois  par  le  décret  du  24  fév.  1 858 
(D.  P.  58.  4.  19),  est  lui-même  remplacé  aujourd'hui  par  le  dé- 
cret des  29  août-9  sept.  1863.  —  Ce  sont  les  termes  de  ce  der- 
nier décret  que  nous  reproduisons  :  <  Le  ministre  des  travaux 
publics  détermine  les  départements  dans  lesquels  il  pourra  être 
établi,  sur  les  routes  impériales  et  départementales,  des  barriè- 
res pour  restreindre  la  circulation  pendant  les  temps  de  dégel 
(art.  i,  §  1).  p  —  Il  est  à  désirer  que  le  nombre  de  ces  dépar- 
tements soit  de  plus  en  plus  restreint,  car  toute  entrave  à  la 
circulation  des  voitures  employées  par  le  commerce  réagit  d'nne 
manière  fâcheuse  sur  les  intérêts  commerciaux;  et  il  semble  que 
le  système  de  construction  et  d'entretien  des  routes  étant  le 
même  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  on  doit  parvenir  asseï 
prochainement  à  une  égalité  presque  parfaite  quant  à  la  viabilité. 

4A.  Les  préfets,  dans  chaque  département,  ironie  le  même 
article,  déterminent  les  routes  impériales  et  départementales, 
ainsi  que  les  chemins  de  grande  communication  sur  lesquels 
ces  barrières  pourront  être  établies  (§  2).  —  Ils  prennent,  sur 
l'avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  agents 
voyers,  les  mesures  que  la  fermeture  ou  l'ouverture  des  bar- 
rières rendent  nécessaires  (§  5). — Ces  deux  paragraphes  rempla- 
cent les  §§  3>  4,  5  et  6  de  l'art.  7  du  décret  de  1 852  qui  indiqn»  1 1 
lui-même  les  mesures  à  prendre  diins  ce  cas  (v.  svprà.  p.  io:;n). 
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46:  B'apris  le  §  4  de  l'art.  1  da décret  de  1 863^  peavent  seuls 
circuler  pendant  la  fermetare  des  barrières  de  dégel  :  1«  les  cour- 
riers de  la  malle  ;  — -  2o  Les  voitures  de  voyage  suspendues^  étran- 
gères à  toute  entreprise  publique  de  messageries  (d'où  il  suit  que 
les  voitures  non  suspendues^  quelque  légères  qu'elles  soient^  ne 
sont  pas  admises  à  la  libre  circulation);  »  3»  Les  voitures  non 
chargées.  —  Devrait-on  considérer  comme  non  chargées  les  voi- 
tures qui  ne  porteraient  qu'une  ou  deux  personnes?  11  est  quel- 
quefois difficile  de  se  rendre  exactement  compte  de  la  pensée  d'un 
décret  qui  n'est  pas^  comme  une  loi^  précédé  d'un  exposé  des 
motifs  et  d'une  discussion  qui  en  éclaire  à  peu  prè»  toutes  les 
parties;  mais  il  nous  parait  certain  qu'une  voiture  dont  le  char- 
gement n'est  pas  de  nature  à  endommager  les  routes  plus  que 
ne  le  ferait  une  voiture  suspendue ^  doit  être  considérée  comme 
non  chargée.  —  4^  Les  voitures  chargées^  montées  sur  roues  à 
Jantes  d'au  moins  1  i  cent,  de  largeur^  et  dont  l'attelage  n'excédera 
pas  le  nombre  de  chevaux  qui  sera  fixé  par  le  préfet^  à  raison 
do  climat^  du  mode  de  construction  et  de  l'état  des  chaussées^ 
de  la  nature  du  sol^  do  nombre  des  roues  de  la  voiture  et  des 
autres  circonstances  locales.  — Cette  disposition  qui  reproduit  à 
peu  près  le  décret  du  24  fév.  1858^  modifie  le  décret  du  10  août 
1 852^  en  ce  sens  qu'il  laisse  aux  préfets  le  soin  de  régler  les 
détails  de  l'exception  dont  11  ne  fait  que  poser  le  principe^  tan- 
dis que  ces  détails  étaient  précisés  minutieusement  par  l'art.  7 
du  décret  de  1852.  Cet  article^  en  effets  distinguait  entre  les 
chaussées  pavées  et  les  chaussées  empierrées  :  pouvaient  circuler 
pendant  les  jours  de  dégel,  sur  les  chaussées  pavées^  les  voitures 
cliargées,  mais  attelées  seulement  d'un  cheval  si  elles  étaient  à 
deux  roues,  et  de  deux^chevaux  si  elles  étalent  à  quatre  roues;  sur 
les  chaussées  empierrées,  les  voitures  chargées,  mais  attelées 
seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  trois 
chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues.  —  Jugé  par  application  du 
décret  de  1852,  que  l'exception  à  la  prohibition  de  circulation 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel,  que  l'art.  7  du  dé- 
cret du  10  août  1852  fait  au  profit  des  voitures  à  deux  roues  et 
attelées  d'un  seul  cheval,  ne  saurait  être  appliquée  à  une  voiture 
à  deux  roues  que  le  propriétaire  aurait  fait  circuler  sur  une  chaus- 
sée pavée  avec  un  attelage  de  deux  chevaux.,  encore  même  que 
le  chargement  de  cette  voiture  aurait  été  inférieur  à  la  charge  d'un 
cheval  (cens.  d'Et.  24  août  1858,  aff.  Couture,  D.  P.  59.  3.  21). 

49.  Toute  voiture  prise  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  article  sera  arrêtée,  et  les  chevaux  seront  mis  en  four- 
rière dans  l'auberge  la  plus  rapprochée,  le  tout  sans  préjudice  de 
l'amende  stipulée  à  l'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  30  mai  I85i,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés  dans  l'art.  9  de  ladite  loi 
(décr.  29  août  1 863,  art.  l,  §  5,  V.  infrà,  n«  51). 

49.  Protection  des  ponts  suspendus,  —  «  Pendant  la  tra- 
versée des  ponts  suspendus,  dit  l'art.  8,  §  1,  du  décret  de  1852, 
les  chevaux  seront  mis  au  pas;  les  voituriers  ou  routiers  tien- 
dront les  guides  ou  le  cordeau;  les  conducteurs  et  postillons  res- 
teront sur  leurs  sièges.  »  —  Les  chevaux  doivent  être  mis  au 
pas,  parce  que  leur  trot  cause  un  ébranlement  nuisible  à  la  soli- 
dité du  pont.  L'attention  dont  les  animaux  doivent  être  plus  par- 
ticulièrement l'objet,  de  la  part  des  conducteurs  et  des  postillons, 
a  pour  bot  sans  doute  de  régulariser  la  traction  que  leur  négli- 
gence pourrait  rendre  fort  inégale,  et  aussi  de  prévenir  les  acci- 
deots  que  pourrait  faire  naître  la  rencontre  des  voitures  sur  une 
voie  aérienne  ordinairement  étroite. 

49.  Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriers  de  dé- 
teler aucun  de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont  (art.  8,  §  2, 
ibid.),,..  par  ce  motif  apparemment  que  la  charge  n'étant  pas 
entraînée  par  une  force  suffisante,  le  poids  s'en  ferait  plus  long- 
temps et  plus  lourdement  sentir. 

50.  Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas 
l'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur  cette 
travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  che- 
vaui  (même  article,  §  3).  »  Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'of- 
frent pas  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  le  passage  des 
voitures  lourdement  chargées,  il  peut  être  adopté  par  le  ministre 
des  travaux  publics  on  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  telles  autres  dispositions  qui  sont  Jugées  né- 
cessaires (même  artic^i),  §  4).  — Dans  des  circonstances  urgentes, 
les  préfets  et  les  maires  pourront  prendre  telles  mesures  que 
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leur  paraîtra  commander  la  sûreté  publlqtio»  sauf  à  en  rendre 
compte  à  l'autorité  supérieure  (même  article,  §  5).  »  Les  me- 
sures prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus  seront, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces  ponts 
(même  article,  §  6). 

61 .  Peines,  —  L'art.  4  de  la  loi  du  50  mai  1851  punit  d'une 
amende  de  5  à  30  fr.  l'infraction  aux  dispositions  du  règlement 
relatives  aux  objets  prévus  aux  n«*  1,  2,  3,  5  et  6  du  Q  i  de 
l'art.  2  de  cette  loi,  c'est-à-dire  aux  dispositions  du  décret  de 
1852,  qui  ont  pour  objet  :  —  l«  La  longueur  et  la  saillie  des 
essieux  et  des  moyeux  ;  —  2»  La  forme  des  clous  des  bandes  ;  — 
3«  Le  maximum  du  nombre  des  chevaux  de  l'attelage;—  4*  Les 
mesures  à  prendre  pendant  les  jours  de  dégel; — 5»  Les  précaiH 
lions  relatives  à  la  protection  des  ponts. 

6t9.  Conduite  des  voitures;  liberté  du  passage.  ^  Là  Se  bor- 
nent, suivant  la  division  de  la  loi  de  1 851,  les  dispositions  com- 
munes à  toutes  les  voitures.  Le  décret  en  a  ajouté  deux,  que 
cette  loi  avait  classées  parmi  les  dispositions  relatives  aux  voi- 
tures ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  (art.  2,  §  2-5«), 
et  aux  voitures  de  messageries  (art.  2,  §  3-5«).  Suivant  la  pre- 
mière, empruntée  aux  règlements  précédents,  mais  avec  une  por- 
tée plus  générale  (décr.  28  août  1808,  art.  1 6  ;  ord.  4  fév.  1820, 
art.  12;  27  sept.  1827,  art.  35;  16  Juill.  1828,  art.  34),  «tout 
routier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à 
l'approche  de  toute  autre  voilure,  de  manière  à  lui  laisser  libre 
au  moins  la  moitié  de  la  chaussée  »  (décr.  de  1852,  art.  9).— Le 
complément  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  35  du  dé- 
cret de  1852,  suivant  lequel,  «  lorsque,  contrairement  à  l'art.  9 
(qu'on  vient  de  retracer),  un  roulier  ou  conducteur  de  voi- 
ture n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  une  voiiura 
publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  à  se  plaindre 
de  cette  contravention  devra  en  faire  la  déclaration  à  Toffi- 
cier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le 
nom  du  voiturier  d'après  la  plaque  de  sa  voiture.  —  Les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  seront  sur-le-champ  transmis  aa 
procureur  impérial,  qui  fera  poursuivre  les  délinquants.  »  — 
Mais  quelle  est  la  pénalité  qui  doit  être  prononcée  contre  le  con- 
trevenant? —  Ce  cas,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer^ 
se  réfère  k  la  fois  à  la  disposition  finale  du  n«  5  du  §  2  de  l'art. 
2,  L.  30  mai  1851,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  de  roulage, 
et  au  n«  5  du  §  3  du  même  article  relatif  aux  voitures  de  messa- 
geries. 11  tombe  donc  en  même  temps  sous  l'application  des  art. 

5  et  6  de  la  loi  de  1851.  En  conséquence,  la  peine  encourue  par 
les  rouliers  contrevenant  aux  dispositions  précitées  est  une 
amende  de  6  à  lO  fr.  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  portée  à 
15  fr.,  et  un  emprisonnement  de  un  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de 
récidive,  peut  être  de  cinq  Jours  (art.  5).  Pour  les  conducteurs 
de  messageries,  la  peine  est  de  16  à  200  fr.  et  un  emprisonne- 
ment de  six  à  dix  jours  (art.  6). — Quant  aux  voitures  autres  que 
celles  des  messageries  servant  au  transport  des  personnes  dont 
le  cocher  ou  postillon  refuserait  de  céder  la  moitié  de  la  chaussée 
à  une  autre  voiture,  il  ne  parait  pas  que  les  peines  qui  viennent 
d'être  indiquées  puissent  être  appliquées.  On  no  pourrait  invo- 
quer que  l'art.  475,  n«  3  c.  pén.,  qui  punit  d'amende  depuis 

6  fr.  Jusqu'à  10  fr.  inclusivement  a  les  rouliers,  charretiers,  con- 
ducteurs de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés 
. .  .d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voitures  et  à  leur 
approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  mes,  chaus- 
sées, routes  et  chemins  »  (Conf.  M.  Guilbon,  p.  73,  n»  28).  —  La 
même  peine  serait  applicable  à  tout  roulier  ou  conducteur  de  voi- 
ture quelle  qu'elle  soit,  circulant  ailleurs  que  sur  une  route  im- 
périale ou  départementale  ou  sur  on  chemin  vicinal  de  grande 
communication. 

68.  Stationnement.  —  La  seconde  disposition  que  le  décret 
de  1 852  a  rangée  parmi  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  voi- 
tures, est  l'art.  10  suivant  lequel  <  il  est  interdit  de  laisser  sta- 
tionner sans  nécessité  sur  la  voie  publique  aucune  voiture  attelée 
ou  non  attelée.  » —Cette  disposition  est  fondée  comme  la  précé- 
dente sur  ie§  2,  n«  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  spécial  aux 
voilures  de  roulage,  et  sur  le  §  3  n*  5  du  même  article  spécial  aux 
voitures  de  messageries.  Les  peines  applicables  aux  Inflractions  à 
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fletarticiè  sont  donc  aussi  éeiitesdans  lesart.  5  et  6  précités  de  la  I 
même  ioi^^n  cas  de  stationnement  des  voitares  dont  il  s'agit 
sur  les  routes  Impériales  et  départementales^  et  les  chemins  \i- 
cinaax  de  grande  communication.  »  Quant  an  stationnement 
sans  nécessité  de  ces  voitures  sur  tout  autre  chemin^  ou  des 
autres  voitures  sur  quelque  route  que  ce  soit^  il  doit  être  con- 
sidéré comme  embarras  delà  voie  publique^  puni  parTart.  47  i^ 
n*  4  c.  pén.  Nous  en  avons  parlé  avec  développement  v**  Com- 
mnne^  n<»  901  et  sulv.;  Contravention^  no«  131  et  snlv.^  289 
et  suiv.;  Voirie  par  terre.  n*«  218  et  suiv.,  1875  et  suiv.  (V. 
aussi  M.  Guilbon,  p.  I07'etsniv.^  n»*  103  et  suiv.).»  11  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'avoir  laissé  stationner  la  nuit^  sur 
une  voie  publique  urbaine^  sans  qu'il  fût  muni  d'une  lanterne 
allumée,  un  fourgon  de  marchandises  non  attelé,  constitue  la 
contravention  d'embarras  apporté  à  la  circulation,  que  punit 
Tart.  471,  n«  4  c.  pén.^  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du 
10  août  1852  ne  s'appliqaant  qu'aux  routes  impériales  et  dé- 
partementales, et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation (Grim.cass.  13  mai  I854,aff.  Lang1ois,D.  P.  55.  l.  413). 

ft4.  L'art.  10  du  décret  du  10  août  1852,  comme  Tart.  471, 
n*  4  c.  pén.,  n'interdit  lei  stationnement  des  voitures  qu'autant 
qu'il  a  eu  lieu  sans  nécessité.  Les  explications  que  nous  avons 
données  sur  cette  circonstance  v^*  Contraventions,  n<»  142  et 
gulv.,  et  Voirie  par  terre,  n««  1884  et  suiv.,  trouvent  naturel- 
lement ici  leur  application. — Il  a  été  Jugé,  spécialement  sur  ce 
point,  1»  que  lorsqu'il  est  déclaré  par  le  juge  qu'un  fait  de  sta- 
tionnement d'une  voiture  constaté  par  procès-verbal  a  eu  lieu 
par  suite  d'une  absolue  nécessité,  l'acquittement  prononcé  en 
considération  de  cette  circonstance  ne  peut  être  critiqué  devant 
la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.  21  Juili.  1854,  aff.  Gai,  D.  P, 
65.  5.  487);  —  2«  Que  le  voiturier  convaincu  d'avoir  laissé 
stationner  sa  voiture  sur  la  voie  publique,  ne  peut  obtenir  son 
renvoi  sur  la  seule  preuve  que  la  circulation  ne  s'en  serait  pas 
trouvée  gênée  ;  la  loi  n'admet  d'autre  excuse  que  la  nécessité 
(Grim.cass.  21  sept.  1854,  alT.  Georges  Burr,  D.  P.  55.  5. 
487)  ;  —  3*  Que  l'arrêté  qui  autorise  le  stationnement  des  voi- 
tures des  marchands  de  bois,  sur  les  foires  et  marchés,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  place,  et  sous  l'obligation  pour 
leurs  conducteurs  de  JustiOer  d'une  autorisation  de  la  police,  est 
à  tort  considéré  comme  prévoyant  d'une  manière  générale,  pour 
les  voitures  de  marchands  de  bois,  un  cas  de  nécessité  de  sta- 
tionnement ;  par  suite ,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  fonder 
ni  sur  cet  arrêté  ni  sur  une  prétendue  autorisation  tacite,  pour 
excuser  un  fait  de  stationnement  accompli  en  dehors  des  circon- 
stances formellement  prévues  (Crim.  cass.  6  fév.  1858,  aff. 
Dubois,  D.  P.  58.  5.  387);— 4»  Que  le  conducteur  donlJa  voi- 
ture a  été  trouvée  non  gardée  en  face  d'un  restaurant,  ne  peut 
être  acquitté  de  la  poursuite,  sous  prétexte  que  ie  procès-verbal 
n'établirait  pas  que  la  voiture  ait  été  laissée  seule  un  temps 
plus  que  suffisant  pour  entrer  dans  le  restaurant  et  en  sortir 
(Crim.  cass.  4  mai  1861,  aff.  Guéret,  D.  P.  61.  5.  542). 

éH.  Parmi  led^  dispositions  applicables  à  toutes  les  voitures, 
1  faut  ranger  encore  celles  des  art.  9,  12,  13  et  14  de  la  loi 
du  30  mai  1851  qui  tracent  des  règles  générales  concernant  la 
pénalité,  les  dommages-intérêts  et  la  responsabilité,  et  celles 
des  art.  10  et  li  et  du  tit.  3  de  la  même  loi  qui  déterminent 
ia  compétence  et  les  formes  de  procédure  pour  constater,  pour- 
suivre et  Juger  les  contraventions.  Nous  n'avons  à  faire  con- 
naître ici  que  les  premières  de  ces  règles  ;  quant  à  la  compétence 
et  à  la  procédure,  elle  font  l'objet  d'un  article  spécial.  —  V. 
V  226  et  suiv. 

&••    Dommages  aitœ  rtmies  et  à  leurs  dépendances,  — 

(1)  (Gontrib.  iné.  C.  Jaillonx.)  —  La  gour;  —  Va  l'art.  8  del'ord. 
du  roi,  du  4  fév.  1820,  coatenaot  des  mesures  de  police  relatives  aux  pro- 
priétaires ou  entrepreneurs  de  diligences,  des  messageries  on  autres 
voitores  pnbliones;  —  Va  aussi  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén.;  —  Considé- 
rant que,  tant  d'après  le  texte  que  le  titre  de  Tord,  du  roi,  dn  4  féT.  1 830, 
les  mesares  de  polioe  qui  y  sont  prescrites  relativeoient  an  chargement 
des  voUares  pabUqaes,  concernent  direetomeat  les  propriéUires  oa  eiH- 
treprenenrt  de  ces  voitures;  qu'il  s'eosait  qae  les  personnes  employées 
pour  le  ehargemeat  desdites  voitures  sont  censées,  de  droit,  n'agir  que 
d'après  les  ordres  desdits  propriétaires  et  entrepreneurs,  et  que,  cons^ 
quêauMnt^  tonte  sirchai«e  en  contravention  à  ladite  ordonnance  doit  être 


Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'Imprudence  du  con- 
ducteur, une  voilure  a  causé  un  dommage  quelconque  à  un* 
route  ou  à  ses  dépendances,  le  conducteur  doit  être  condamné 
à  une  amende  de  3  à  50  fr.  Il  doit  de  plus  être  condamné  aux 
frais  delà  réparation.— -Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  30  mal  1851;  elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  explica- 
tion, ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rappel,  ni  dans  la 
discussion.—  Et  en  effet,  cet  article  présente  pes  de  difficultés, 
et  ne  demandait  guère  d'explication.  Il  n'était  pas  pwsiblede  pré- 
ciser davantage  les  mots  dommage  queieonque  ;  la  constatation 
qu'il  y  a  eu  dommage  causé  ne  peut  entraîner  de  condamnation 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  en  même  temps  qnf  1  y  a  en  de  la  part 
du  conducteur  de  voiture  des  faits  qualifiés  famte,  négligence  ou 
imprudence.  Il  est  bien  évident  que  le  dommage  seul  n'est  pas 
punissable,  car  si  l'on  prenait  cette  expression  à  la  lettre,  il  en 
résulterait  qu'aucune  voiture  ne  pourrait  circuler  sur  une  roule 
sans  faire  encourir  à  son  conducteur  la  pénalité  édictée  par  l'ar» 
ticle  précité,  puisque  le  rapport  de  M.  Ducos  nous  apprend,  d'a- 
près M.  Dupuit,  que  a  chaque  cbeval  chargé,  en  parcourant  l  kil.^ 
consomme  pour  i  cent,  de  pierre  »  (V.  le  rapport  IK  P.  51.  4. 
82,  n*»  14).—  Ainsi  cinq  chevaux  chargés,  après  avoir  paroouru 
20  kil.,  ont  causé  à  la  route  qu'ils  ont  suivie  un  dommage  iné" 
vitable  de  i  fr.  Evidemment,  ce  n'est  pas  là  le  fait  que  la  loi  a 
voulu  réprimer.  Il  s'agit  uniquement,  pour  l'application  de  l'art.  9^ 
de  dégradations  visibles,  facilement  appréciables,  et  que  le  cou» 
ducteur  pouvait  et  devait  éviter. 

ft9.  Cumul  des  peines.  —  En  général,  lorsqu'il  a  été  dressé 
plusieurs  procès-verbaux  de  contravention,  il  doit  être  prononcé 
autant  de  condamnations  qu'il  y  a  en  de  contraventions  consta- 
tées (V.  Peine,  n*  177).— Telle  est  aussi  la  disposition  formelle 
de  l'art.  1 2  de  la  loi  du  30  mai  1 851 .  —  Elle  admet  pourtant  des 
exceptions.  Ainsi,  lorsqu'une  même  contravention  ou  un  même 
délit  prévu  aux  art.  4  (moyeux,  essieux,  formes  des  bandes  et  de* 
clous  des  bandes,  nombre  des  chevaux,  dégel,  ponts  suspendus, 
largeur  du  chargement .  saillie  des  colliers,  modes  d'enrayage, 
V.  nw  31  cl  s.,  62  et  s.),  7  et  8  (plaque,  V.  n««  80  et  s.)  de  la  loi 
précitée  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises,  il  n'est  prononcé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé 
plus  de  vingt-quatre  heures  entre  la  première  et  la  dernière  con- 
statation (même  art.  12).  — Pareillement  aussi  lorsqu'une  même 
contravention  ou  un  même  délit  prévu  à  l'art.  6  a  été  constaté 
à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un  même  relais.  Il 
n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation  (même  art.  12). 

5S.  Responsabitité.  —Aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
30  mai  1851,  «  tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  pro- 
noncés, en  vertu  de  cette  loi,  contre  toute  personne  préposée  par 
lui  à  la  conduite  de  sa  vofture.  Si  la  voiture  n'a  pas  été  conduite 
par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  responsabilité 
est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur.  »  —  En  ee 
qui  concerne  Tamende,  cet  article  est  une  exception  à  la  règle 
que  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  est  purement  civile  et  ne 
s'étend  pas  aux  peines  qui  sont  exclusivement  personnelles  (¥• 
Gontravent.,  n««  76  et  s.;  Peine,  n«  98  ;  Responsabilité,  n««  505^ 
508  et  s.  ;  Voirie  par  terre,  n*  262).— Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  de 
1 85i ,  que  tout  propriétaire  de  voiture  publique  est  responsable da 
fait  de  ses  préposés;  qu'ainsi  l'excédant  de  charge,  en  contraven^ 
tion  à  l'ord.  du  4  fév.  1 820,  doit  être  considéré  comme  son  fait  pn^ 
pre  (Crim.  cass.  7  fév.  1 822)  (1).  —  De  même,  les  arrêtés  qui  ré- 
glementent l'exercice  des  professions  industrielles  peuvent  mettre 
directement  à  la  charge  des  chefs  qu  mattres  d'établissement  l'exé-^ 
cution  des  mesures  prescrites  dans  un  intérêt  de  salubrité  on  diS 

considérée  comme  étant  le  fait  propre  et  personnel  de  ceux-ci  ;  —  Qii|^ 
dans  l'espèce,  il  a  été  constaté  par  des  procès-verbaux  réguliers,  et  qo'l 
a,  d'ailleurs,  été  reconnu  au  procès,  que  des  voitures  publiques,  exploi» 
tées  par  fe  neur  Jailloux,  ont  été  trouvées,  en  route,  chargées  sur  le«n 
impériales  an  delà  de  la  mesure  fixée  par  l'art.  8  ci-dessos  cité  de  Tovd* 


do  4  Cet.  isao;  —  Que  ces  surcharges  constHuaieat  donc  Mit  i 
Jaillaux  en  coatraTontion  aidit  art.  8,  et  le  geuiaettaient  coBeéqaemmel 
tu»  peines  de  police  établies  par  Tart.  4j[&  c.  pén.;  d'où  il  suit  que  son 
lenvoi  des  poursuites,  ordonné  par  le  jugement  dénoncé,  est  une  viol»» 
tion  doÂdits  articles;  ~  Casse.  * 

Du  7  fév.  1828..a  a,  8Kt.  crim.-HM.  Bairir  >r.«BviiGko|,i 
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gftreté  poMIqnei  en  sorte  que  les  contrayentions  à  ces  mesnres 
engagent  leur  responsabilité,  aa  point  de  vue  pénal  eomme  an 
point  de  \oe  civil,  même  quand  eUes  sotot  le  fait  de  lenrs  prépo- 
sés. —  ....  Et  encore  bien  qne  oenx-ci  seraient  également  dé- 
clarés passibles  de  peines  pour  les  infractions  par  enx  commises 
(Crim.  rej.  26  août  1859,  aCT.  Gauvin,  D.  P.  59.  l.  517).  — 
Spécialement,  un  arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  des 
voimres  publiques  dans  la  commune,  a  pu  mettre  à  la  charge 
de  l'entrepreneur,  sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son 
cocber,  toute  contravention  à  la  défense  de  s'arrêter  pour  pren- 
dre des  voyageurs  en  roqte  (même  arrêt,  V.  Contrav.,  n«*  1 1 2 
et  sniv.  ;  Peine,  n«  98 1  Responsab.,  n*  515).  —  Quant  à  la  res- 
ponsabilité des  dommages-intérêts  et  (irais  de  réparations,  il 
nous  parait  que  la  disposition  de  Tart.  13  précitée  doit  se  com- 
biner avec  l'art.  1384  c.  nap.,  aoi  termes  duquel  les  maîtres  et 
les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  ;  en  telle  sorte  qne  si  le  domestique  ou  préposé  s'é- 
carte de  ces  fonctions,  la  responsabilité  du  matire  n'est  plus  en- 
gagée, —y.  du  reste  v*  Responsabilité,  n<^  541  et  suiv.,  l'inter- 
prétation générale  de  l'art.  1384  c.  nap. 

AB.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  l'art.  10  de 
rordonn.  du  4  fév.  1820,  Tart.  8  de  l'ordonn.  du  25  sept.  1827 
et  l'art.  8  de  l'ordonn.  du  16  juill.  1828,  les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  sont  déclarés  garants  de  tous  les  accidents  qui 
pourraient  arriver  par  leur  négligence  Le  décret  de  i  852  garde 
le  sileDce  sur  ce  point  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'application  d'un 
principe  général  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  rappelé  (V. 
Responsabilité,  m^»  5f  6,  543  et  sniv  ).  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
eod.,  D»  192,  l'imprudence  de  celui  qui  se  plaint  d'un  dommage 
le  rend  non  recevable  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 
Ainsi,  11  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  conducteur  de  diligences  n'a 
pes  détourné  assez  à  temps  ses  chevaux  pour  éviter  un  choc 
avec  un  cabriolet  venant  en  sens  contraire,  le  conducteur  du  ca- 
briolet, qoî  a  été  blessé,  est  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts lorsqu'il  est  établi  qne  sa  voiture  n'était  pas 
éclairée  (Douai,  U  déc.  1846)  (i). 

•O.  Circonstances  atténuantes.  —  Les  dispositions  de  l'art. 
465  c.  pén.  sont  applicables  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
correctionnels  ou  de  simple  police  sont  appelés  à  prononcer 
(L.  30  mal  1851,  art.  14).  —  Sur  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  en  cette  matière,  Y.  infrà,  n-  226  et  sniv. 

Aat,  3.  *—  Règles  spéciales  aux  voitures  qui  ne  servent  pas 
au  transport  des  personnes, 

•t.  Solvant  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du  30  mal  1851,  des  r^ 

glements  d'administration  publique  doivent  déterminer:  «pour 
les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  l'  la 
largeur  da  chargement;  2^  la  saillie  des  colliers  des  chevaux; 
s«  les  modes  d'enrayage  ;  4*  le  nombre  des  voitures  qui  peuvent 
être  réunies  en  un  même  convoi,  l'intervalle  qui  doit  rester 
libre  d'un  convoi  à  un  autre,  et  le  nombre  de  conducteurs  exigé 
pour  la  conduite  de  chaque  convoi  ;  5*  le?  antres  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  stationnement  sur  les  routes,  et  les  règles  à  suivre  pour 
éviter  on  dépasser  d'autres  voilures.  »  —  Suivant  le  projet  du 
gouvernenjent,  ces  dispositions  ne  s'appliquaîent  qu'au  roulage; 
sur  la  proposition  de  la  commission,  elles  ppt  été  éiendues  à 
luutes  les  voitures  ne  servant  pas  aâ  transport  des  personnes.— 
Néanmoins,  d'après  lo  même  paragraphe  sont  (iflranchi^  de  toute 
réglementation  de  largeur  de  ehargaïuent  les  voitureu  de  l'agri- 
culture servant  au  transport  des  récoltas  de  la  ierme  aux  champs  et 
des  champs  à  la  ferme,  on  au  marché.  —  Voici  maintenant  de 
quelle  manière  le  décret  de  1852  s'est  conformé  an  vœu  de 
la  loi. 
•t.  Largeur  du  chargement,  —  La  Urgenr  dn  chargement 

(I    (Warin  C.  Beha.)  —  La  cooï  j  —  Attendu  qu'il  est  établi  et  re- 
OHDQ  par  toutes  les  parties  que  le  eabriolet  de  Warin  n'était  pas  éclaiié; 
qa'aifisi  il  est  possible  que  Beiva  ne  l'ait  pas  aperçu  assex  à  temps  pour 
lil  céder  la  moitié  du  pavé;  que  si,  m  droit,  1m  tribnoaoa  doivent  se  > 
iMQtrer  eévèras  envers  les  eonducenrs  de  voitarea  qui  ne  ea  conforaent  | 


des  Toitures  qui  ne  senrent  pn  an  traneport  des  pcrgawiei  b» 
peut  excéder  2  met.  50  cent.  Or,  comme  la  longnevr  des  essieux 
ne  peut  aussi  excéder  eette  mesure  (V.  n*  m),  il  s'ensuit  que 
la  largeur  du  chargement  ne  peut  excéder  la  longnenr  des  es- 
sieux. Toutefois,  les  préfets  des  départements  traversés  peuvent 
délivrer  des  permis  de  circulation  poor  les  objets  d'an  grand 
volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  ehargée  dans  ces 
conditions  (décr.  1852,  art.  il).— Quant  àlahanteor  do  char- 
gement, ni  la  loi  ni  le  décret  ne  s'en  oocopent,  en  ee  qai  eoB- 
oerne  les  voitures  qui  ne  servent  pas  au  transport  des  personnes, 
parce  que  les  règles  de  statique  à  observer  à  cet  ég^  ne  toa- 
cbent  qu'à  l'intérêt  partienlier  da  voitorier  on  de  ses  eom* 
mettants. 

•9.  SailHe  êe$  ooilierê  des  ehevauœ,  —  La  largeur  des  col- 
liers des  chevaux  on  autres  bêtes  de  trait  ne  peat  dépasser 
90  centim.,  mesnrés  entre  les  points  les  plus  saillante  des  pattes 
des  attelles  (décr.  1852,  art.  12).  —  U  est  à  remarquer  que  le 
§  2,  art.  2,  de  la  loi  de  1851  ne  parle  que  des  chevaux  et  qoa 
l'art.  12  du  décret  de  1852  étend  sa  disposition  à  tontes  les  bê- 
tes de  trait.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (V.  n*  57)  qoa 
rien  n'est  plus  rationnel  que  de  considérer,  dans  la  loi  de  1851, 
le  mot  chevaux  comme  générique  et  d'y  comprendre  tous  les 
animaux  employés  à  la  traction. — Le  décret  de  1852  avait  ao- 
cordé  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  sa  premalgation,  poar 
l'exécution  de  l'art.  12,  relatif  à  la  saillie  des  colliers  (art  45). 
— Le  délai  est  depuis  longtemps  expiré,  et  oonséqaemment  l'art. 
12  est  pleinement  en  viguear. 

•4.  Mode  d'enrayage.  —  La  loi  de  1851,  on  vient  de. le 
voir,  voulait  que  le  règlement  d'administration  poMique  qui  de- 
vait fixer  l'exécution  de  ses  dispositions  déterminât  les  modes 
d'enrayage.  —  Le  décret  de  1852  garde  le  silence  à  cet  égard, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des 
voyageurs.  Il  s'en  est  remis  sur  oe  point  à  la  vigilance  et  aa 
zèle  de  l'intérêt  privé,  qui  seul  a  paru  engagé  dans  l'enrayage 
dont  il  s'agit.  —  Peut-être  cette  apprédation  n'est-elle  pas 
d'une  entière  exaetitude.  —  Une  voiture  de  roulage  non  enrayée 
ou  mai  enrayée  peut,  dans  sa  course  précipitée,  occasionner  les 
plus  redoutables  accidents.  —  D'alileors,  il  eût  été  d'une  humi- 
nité  bien  entendue  de  protéger,  contre  la  négligence  des  veita- 
riers,  les  chevaux  qui  peuvent,  dans  ee  cas,  être  écrasés  nm 
grièvement  blessés  par  la  chute  de  la  voiture. 

eft.  Peinei.^  Suivant  l'art.  4  de  la  loi  da  se  mai  165« ,  totrte 
contravention  aux  dispositions  réglementaires  relatives  à  la  lar- 
geur du  chargement,  à  la  saHlie  des  colliers  des  chevaux  oa  aox 
modes  d'enrayage  est  punie  d'une  amende  de  5  à  50  Ar.— Cette 
peine  avait  paru  trop  sévère  à  l'on  des  membres  de  l'assemblée 
législative,  M.  Huguenin,  qui  avait  proposé  dQ  n'infliger,  dans 
les  cas  prévus  par  la  disposition  précitée,  qu'une  amende  de  2  à 
6  fr.,  laquelle,  en  cas  de  récidive,  aoralt  pa  être  élevée  à  12  fr. 
Mais  H.  Magne,  ministre  des  travaux  publics,  a  fait  observer 
que  le  gouvernement  et  la  eommission  avaient  propesé  une  tel  de 
liberté,  et  non  une  loi  d'impunité,  et  l'amendement  de  M.  Ho- 
guenin  a  été  rejeté.— Y.  D.  P.  51.  4. 85,  note  9. 

M.  Convois.  —  Lorsqfue  plusieurs  voitures  marchent  à  la 
suite  les  unes,  des  autres,  elles  doivent  être  dtslfitmées  en  con- 
voi de  quatre  voitures  an  plos  si  elles  sent  à  quatre  roues  et  at- 
telées d'un  seul  cheval;  de  trois  voltares  au  plos  si  elles  sent  à 
deux  roues  et  attelées  d^n  seul  dievai,  et  de  deux  vottures  aa 
plos  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval.  —  L'inter- 
valle d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de  50  met. 
i(décr.  1852,  art.  jl5). 

BU,  Cet  article,  «ui  as  réf^DO  an  §  2,  n*  4,  de  Tart.  2  de  la 
toi  do  30  mai  1851,  prévoit  deux  easdiCéreols  sur  l'un  desqoels 
la  Jurisprudence  a  e«  à  se  i^rononoar .  fians  son  §  l ,  l'art.  1 3  d^ 
termine  le  nombre  des  voitnres  que  les  eenduoteors  peaveat 
réunir  en  un  convoi.  Le  nombre  ne  peut  exeéder  quatre  veite* 
res  à  quatre  roues,  attelées  d'un  cheval,  trois  voitures  à  deux 


pas  aox  règlements,  la  justice  se  refuse  à  ce  qu'aa  leor  fasee  l'applica- 
tion des  lois  pénales,  lorsqne,  ceiDme  dats  l'aspèce,  rânobservatioo  ài- 
ces  rëgleffleots  n'est  pas  saffisMunent  établie  ;  ->  Par  ces  motifs,  uci 
(e  jugement  dont  est  appel  an  néant,  renvoie  la  prévena  de  la  plaiate. 
Du  14  déc.  IS4e.ipO.  de  Douai,  eh.  otrr.^M.  Petit,  pr. 
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roaes,  attelées  aassi  d'un  aenl  cbeval^  et  enfln  deox  voitares  à 
deux  roaes  si  Taoe  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cbevaL  —  n 
semble  résulter  de  cette  dernière  prohibition  littéralement  in- 
terprétée que  Ton  ne  pourrait  réunir  en  convoi  deux  voitures 
attelées  chacune  de  plus  d'un  cheval.  Mais  cette  interprétation 
rigoureuse  n'a  pas  été  admise  par  la  Jurisprudence  >  et  il  a 
été  Jugé  que  deux  voitures  attelées  chacune  de  plus  d'un  che- 
val peuvent  être  réunies  en  un  seul  convoi  (Crlm.  rej.  8  fév. 
1856,  aff.  Seligmann^  D.  P.  56.  1.  183.  —  Conf.  Crim.  cass. 
21  JuiU.  1854,  aflr.  Jay,  D.  P.  56.  1.  420  ;  H.  Guttbon,  p.  82, 
n»  st). 

•9.  Le  §  2  de  l'art.  15  précité  fixe  à  50  met.  la  distance 
qui  doit  séparer  chaque  convoi.  —  Un  convoi  est  tégulièrement 
formé  lorsque  les  voitures  se  suivent  dans  le  nombre  réglemen- 
taire; il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  elles  sont  toutes  con« 
duiles  par  un  seul  conducteur,  ou  chacune  par  un  conducteur 
particulier,  si  elles  dépendent  d'un  même  service  de  roulage  ou 
appartiennent  à  un  même  entrepreneur,  ou  si  elles  voyagent 
pour  le  compte  de  plusieurs  propriélaires  différents  (M.  Guilbon^ 
p.  83,  n«  32).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  deux  convois 
pour  que  les  conducteurs  des  voilures  formant  le  second  convoi 
soient  tenus  d'observer  la  distance  prescrite  par  ce  paragra- 
phe. Le  conducteur  d'une  seule  voiture  marchant  isolément  à  la 
suite  d'un  certain  nombre  de  voitures  formant  convoi,  doit  éga- 
lement observer  cette  distance  (M.  Guilbon,  p.  83,  n*  32).  »  Il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  Tart.  13  du  décret  du  10  août  1852, 
qui  exige  une  distance  d'au  moins  50|[mèt.  entre  chaque  convoi, 
s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux 
voitures  voyageant  en  convoi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  autres;  en  conséquence,  chaque  conduc- 
teur doit  se  tenir  à  la  distance  susindiquée  des  voitures  qui  pré- 
cèdent la  sienne  lorsqu'elles  forment  le  nombre  nécessaire  pour 
constituer  un  convoi  (Crim.  cass.  7  Juin  1855)  {\). 

•••  Les  deux  dispositions  qui  précèdent  ont  pour  but 
d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  et  de  protéger  le  sol  des 
routes  contre  les  dégradations  résultant  de  l'agglomération  sur 
un  seul  point  d'un  certain  nombre  de  voitures  pesamment  char- 
gées. Mais  il  peut  arriver  que  le  poids  et  la  longueur  du  char- 
gement soient  tels  que  la  réunion  en  convoi,  conforme  à  l'art.  13, 
des  voitures  ainsi  chargées  compromette  encore  la  sûreté  de 
la  circulation  et  le  sol  des  routes.  Aussi  le  décret  du  24  fév. 
1858,  déjà  cité,  a-t-il  permis  aux  préfets  de  restreindre,  lors- 
que la  dimension  des  objets  transportés  donnera  au  convoi  une 
longueur  nuisible  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  la  circulation, 
le  nombre  des  voitures  dont  l'art.  13  du  décret  du  10  août  1852 
permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs  arrêtés  doivent  être  affichés 
sur  les  parties  de  route  auxquelles  ils  s'appliquent. 

90.  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur 
plus  de  quatre  voilures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues, 
et  plus  de  trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 
Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  con- 
ducteur. Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attelé  derrière 
une  voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus,  n'a  pas  besoin 
d'un  conducteur  .particulier.  Les  règlements  de  police  muni- 
cipale déterminent,  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes, 
bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux 
dispositions  du  présent  article  et  de  celui  qui  précède  (décr .  1 852, 
art.  1 4,  §§  2,  3  et  4;  Y.  en  ce  qui  concerne  les  règlements  muni- 

(1)  (Roche.)  —  Là  couB  ;  —  En  droit  :  —  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du 
SO  mai  1851  et  Vart.  15  do  règlement  d'administration  pablique  da  10 
août  1852^  sur  la  police  du  roulage  ^  ^  Attendu  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article,  lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  iroitures 
au  plus,  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul  ckieval  ;  de  trois 
voitures  au  plus,  si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'un  seul  chevai, 
et  de  deux  voitures,  si  l'une  d'elles  est  attelée  de  plus  d'un  cheval;  — 
Attendu  que  ce  même  article  exige  une  distance  d'au  moins  50  met  entre 
chaque  contoi;  —  Attendu  que,  ^r  ces  termes  généraux,  cette  dispo- 
sition s'applique  aussi  bien  aux  voitures  voyageant  isolément  qu'aux  voi- 
tures voyageant  en  coniroi,  pourvu  qu'elles  marchent  à  la  suite  les  unes 
des  autres  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  Tobligation,  pour  chaque  con- 
ducteur, de  se  tenir  à  ladisUnce  exigée  par  ledit  article,  dès  l'insUot 
où  les  voitures  qui  précèdent  la  sienne  forment  le  nombre  nécessaire 
pour  cofistitier  an  convoi^  ^  Efi  fait  :  —  Atleada  qu'il  résultait  d'un 


cipaux,  tn/fd,  n-  199  et  sulv.).  —  Les  prescriptions  de  cet  ar- 
ticle sont  en  corrélation  avec  celles  de  l'art.  13  qui  limitent  le 
nombre  des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  seul  convoi 
(V.  no  66). 

9f  t .  Lorsqu'un  seul  individu  conduit  plus  de  quatre  voitures 
à  quatre  roues,  attelées  d'un  seul  cheval,  ou  plus  de  trois  voi- 
tures à  deux  roues  et  à  un  cheval,  il  contrevient  à  la  fois  aux 
deux  art|  13  et  14  du  décret  de  1852,  et,  par  suite,  semblerait 
devoir  encourir  une  double  pénalité,  puisqu'il  commet  une  dou- 
ble contravention.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
lieu  d'interpréter  Ut  loi  avec  cette  rigueur.  On  doit  considérer  ces 
deux  contraventions  comme  un  seul  fait  indivisible  et  n'entraî- 
nant qu'une  fois  rapplicatlon  de  la  peine  (Conf.  M.  Guilbon^ 
p.  80,  n»  30  ter,), 

9t.  Statùmnemeni  sur  les  rouUi.  »  On  a  vu  (n*  55)  que 
le  décret  de  1852  a  fait  une  règle  commune  à  toutes  les  voitu- 
res de  la  disposition  relative  au  stationnement  des  voitures  qui, 
d'après  la  loi  de  1851,  art.  2,  §  2,  n»  5,  devait  être  spéciale  aux 
voitures  qui  ne  servent  pas  an  transport  des  personnes 

98.  Règles  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voi- 
tures. —  Blême  observation  en  ce  qui  concerne  ces  règles,  c'est- 
à-dire  que,  de  spéciales  qu'elles  devraient  être  d'après  la  loi  de 

1851,  elles  sont  devenues  générales  dans  le  décret  de  1852 
(V.  iuprà,  n«  52). 

94.  Peines.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent sont  punies  par  l'art.  5  de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'une 
amende  de  6  à  10  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  Jours. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  15  fr.  et  l'empri- 
sonnement à  cinq  Jours. 

9ft.  Conduite  des  chevaux.  —Aux  termes  du  §  1  de  l'art.  14 
du  décret  de  1852,  «  tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  tenir 
constamment  à  portée  de  ses  chevaux  ou  bêtes  de  trait  et  en  po- 
sition de  les  guider.  » — Cette  prescription  se  réfère  au  §  2,  n*  5, 
de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851 .  Elle  est  reproduite  du  n«  3  de  l'art. 
475  c.  pén.;  seulement  elle  ne  s'applique,  dans  le  décret  de  i  852, 
qu'aux  voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et 
aux  routes  Impériales  et  départementales  et  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  tandis  que  l'art  475-3»  c.  pén. 
s'applique  à  toutes  les  voitures  et  à  toutes  les  voies  de  commu- 
nication sans  distinction.— Nous  avons  déjà  fait  cette  remarque 
v«  Contravention,  n*  294  (Y.  aussi  M.  Guilbon,  p.  70,  n*  23).  — 
L'art.  34  du  décret  de  1852  contient  des  dispositions  analogues 
pour  les  voitures  de  messageries  (V.  tnfrà,  n*  J791).  —  11 
n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  les  explications  déjà  données 
T*  Contravention,  n*  289  à  312;  de  l'art.  475,  n»  3  c.  pén., 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  14,  §  i  du  décret  du  lo  aoùl 

1852.  Nous  mentionnerons  seulement  Ici  les  arrêts  nouveaux 
rendus  par  application  de  ces  articles.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  : 
1«  qu'en  matière  de  contravention  à  l'injonction  faite  aux  con- 
ducteurs de  voitures  de  se  tenir  toujours  à  portée  de  leurs 
chevaux,  la  circonstance  que  le  procès-verbal  (dressé  dans  l'es- 
pèce par  la  gendarmerie)  invoquerait  l'art.  14  du  décret  du  iO 
août  1852,  qui  ne  concerne  que  la  police  des  routes,  bien  que 
le  fait  aurait  eu  lieu  dans  une  rue  ordinaire,  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  répression  de  l'infraction,  le  Juge  de  police  devant  d'office 
faire  application  à  celle-ci  de  Tart.  475,  n»  3  c.  pén.,  dans  le- 
quel elle  est  prévue  (Crlm.  cass.  4  mal  1861,  alT.  Guéret,  D. 
P.  61.  5.  541);  —  2«  Que  la  disposition  de  l'art.  475,  §  S  <x 

procès-verbal  régulier  que  les  gendarmes  avaient  rencontré  sur  la  roal« 
impériale  de  Toulon  à  Sistèron  quatre  charrettes  attelées  d'un  colliet 
chacune,  marchant  les  unes  à  la  suite  des  autres,  et  dont  la  quatrièna» 
n'était  pas  à  la  distance  voulue  par  l'art.  15  du  règlement  du  10  ao4a 
1852;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  Jugement  attaqué  (du  tribunal  de 
police  d'Aix)  a  relaxé  le  nommé  Roche,  conducteur  de  la  quatrième  cliar- 
rette,  des  poursuites  dirietos  contre  lui,  par  le  motif  que  la  Ibi  n'exige 
la  distance  de  50  met.  qu'entre  deux  convois,  et  qu'on  ne  peut  considé* 
rer  comme  convoi  une  seule  charrette  voyaient  isolément,  à  la  s«îia 
d'autres  voitures  formant  le  premier  convoi  ;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  le  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  art.  15,  pnîa*. 
que  ce  dernier  ordonne  que  les  voitures  marchant  à  la  suite  les  nuée  dee 
antres  soient  distribuées  en  convois  spéciaux  et  séparés  par  une   dis- 
tance d'au  moins  50  met.,  en  se  fractionnant  dans  les  conditions  qu'il 
indique,  selon  le  nombre  et  la  nature  de  ces  voitures;  —  Casse,  etc« 
Du  7  lain  1855.-<:;.  GMCh.  cr.-MM.  Lapltgae,  ur.-V.  Foucher^ 
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pén.,  qui  enjoint  aux  oondactenrs  de  voitures  de  se  tenir  eon- 
stamment  à  portée  de  lears  chevaux,  est  une  disposition  géné- 
rale et  absolue,  régissant  la  petite  comme  la  grande  voirie,  et 
obligatoire  indépendamment  de  tout  règlement  de  police  à  ce 
sujet  ;  qu'en  conséquence^  le  Juge  de  police  ne  peut  relaxer  le 
prévenu  de  contravention  à  cet  article,  eu  se  fondant  sur  l'ab- 
sence de  règlement  local  concernant  la  petite  voirie  (Grim.  cass. 
22  nov.  1856,  air.  Courtaut,  D.  P.  56.  5.  504;  Conf.  Crim.  rej. 
28  avr.  1859,  aff.  Pelletier,  D.  P.  65.  5.  426,  V.  Contravent., 
n*  302). 

va.  Le  §  i  de  l'art.  14  précité  dit  d'une  manière  générale  : 
«à  la  portée  de  ses  chevaux  ou  bétes  de  tralL  »  Peu  importe  par 
conséquent  que  les  voitures  soient  traînées  par  des  chevaux,  ou 
des  bœufs,  ou  des  vaches.— 11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'in- 
jonction faite  aux  conducteurs  des  voitures  circulant  sur  les  routes 
de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux  ou  bétes  de 
trait  et  en  position  de  les  guider,  s'applique  aussi  bien  aux  vol- 
tares  de  tonte  nature  conduitespar  des  bœufs  et  autres  animaux, 
qu'à  celles  conduites  par  des  chevaux;  et  que  le  conducteur  d'un 
chariot  attelé  de  bœufs,  qu'un  procès-verbal  dénonce  comme 
ayant  été  rencontré  monté  sur  sa  voiture  et  dans  rimpossibiiilé 
de  conduire  ses  bœufs,  ne  peut  être  acquitté  en  vertu  d'une 
dénégation  de  cette  impossibilité  admise  par  le  juge  sans  que 
le  procès-verbal  ail  été  débattu  par  la  preuve  contraire,  non 
plus  qu'en  considération  d'un  usage  local  auquel  le  prévenu  se 
serait  conformé  (Grim.  cass.  29  août  1861,  M.  Y.  Foucber, 
rap.,  aff.  Mallet);  —  2»  Que  le  voiturier  monté  sur  le  chariot 
qu'il  conduit  contrevient  à  l'iQjonctlon  qui  lui  est  faite  de  se 
tenir  constamment  à  la  portée  de  ses  bétes  de  trait  et  en  posi- 
tion de  les  guider,  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  char 
attelé  de  deux  vaches  (Grim.  cass.  4  nov.  1858,  aff.  Birou  et^ 
aff.  Bordenave,  D.  P.  58.  5.  386). 

99.  Le  conducteur  d'une  voiture  prévenu  d'une  contraven- 
tion aux  art.  475,  §  3  c.  pén.,  et  14  du  décret  du  10  août  1852, 
à  raison  de  ce  qu'il  a  été  trouvé  dormant  d'un  profond  sommeil 
dans  sa  voiture  pendant  qu'elle  circulait  sur  une  route  impé- 
riale, ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'ayant  les  guides 
en  main,  il  ne  lui  était  pas  impossible  de  conduire  son  cheval, 
puisque  l'approche  d'une  autre  voiture  Taurait  éveillé  (Grim. 
cass.  14  nov.  1856,  M.  F.  Hélie,  rap.,  aff.  Dalley).—  De  même 
le  voiturier  monté  sur  l'un  des  chevaux  de  l'attelage  de  sa  voi- 
ture ne  peut  être  considéré  comme  étant  à  portée  de  conduire 
ses  chevaux,  et  doit  eonsôquemment  être  déclaré  en  conlraven- 
tlon  à  l'art.  475,  §  3  c.  pén.  (Grim.  cass.  5  oct.  1854,  aff.  Gou- 
hert,  D.  P.  55.  5.  484;  Grim.  cass.  6  mars  1856,  aff.  Mailloux, 
D.  P.  56.  1.  225;  Grim.  cass.  27  mars  1862,  M.  Jailon,  rap., 
aff.  Vaillant  et  aff.  Raoult,  D.  P.  63.  5.  426). 

99.  La  nécessité,  si  elle  fait  excuser  le  stationnement  d'une 
voilure  sur  la  voie  publique,  n'a  pas  pour  effet  de  Justifier  éga- 
lement l'abandon  que  le  voiturier  a  fait  de  ses  chevaux  ou  bêtes 
de  trait  pendant  la  durée  du  stationnement;  par  suite,  en  cas 
de  procès-verbal  pour  fait  de  stationnement  et  pour  fait  d'aban- 
don de  chevaux,  l'acquittement  prononcé  en  considération  de 
la  nécessité  n'est  légalement  motivé  qu'en  ce  qui  concerne  la 
première  contravention  (Grim.  cass.  27  avr.  1860,  M.  Zangia- 
eomi,  rap.,  aff.  Bernard  et  Poirier).  —  Jugé  de  même  que  la 
nécessité  ne  peut  être  admise  comme  excuse,  en  faveur  d'un 
voituri^  que  pour  le  fait  de  stationnement  de  sa  voiture  sur  la 
voie  publique,  mais  non  pour  celui  de  n'avoir  pas  été  trouvé  à 
la  tête  de  ses  chevaux  et  en  état  de  les  guider  (Grim.  cass. 
7  déc.  1855,  aff.  Rousserie,D.  P.  55.  5.  484,  508).— Le  motif 
tiré  de  ce  que  le  voiturier  prévenu  surveillait  ses  voitures  de  la 
porte  du  cabaret  où  il  étoit  entré,  n'implique  en  rien  que  le  sta- 
tionnement de  ces  voitures  ait  eu  lieu  par  nécessité,  et  ne  peut 
à  plus  forte  raison  Justifier  le  défaut  de  répression  de  l'infraction 
résultant  de  ce  que  le  voiturier  n'était  pas  à  portée  de  ses  che- 
taux,  la  nécessité  ne  pouvant  être  prise  en  considération  dans  le 
Jugement  de  cette  seconde  infraction  (même  arrêt  du  27  avr.  1 860). 
—  V.  V*  Gontravention,  n»*  298,  299. 

99.  Mais  le  fait  par  un  voiturier  de  s'être  éloigné  de  sa  voi- 
ture (pour  assister,  dans  une  boutique,  au  pesage  de  la  mar- 
chandise par  lui  transportée),  après  avoir  eu  soin  d'attacher  son 
eheyal  à  un  mur^  dans  le  coin  d'une  place  de  marché,  ne  consti- 


tue pas  une  contravention  à  l'art.  475,  §  3  o.  pén.,  qui  en'oint 
aux  charretiers  de  se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  che- 
vaux pour  être  en  état  de  les  guider  et  ccmduire  ;  un  tel  fail 
ne  serait  punissable  qu'autant  qu'il  existerait  un  règlement 
municipal  prohibant  le  stationnement  des  voitures  attelées  sur 
les  places  de  marché  ou  antres  lieux  de  rassemblement  (Grim* 
rej.  31  Janv.  1856,  aff.  Delobel,  D.  P.  56.  1. 124). 

90.  Piague.— L'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  obligeait 
tout  propriétaire  de  voitnresde  roulage  à  faire  peindre  sur  une  pla- 
que de  métal  en  caractères  apparents  son  nom  et  son  domicile,  au 
cêté  gauche  de  la  voiture,  à  peine  de  25  fr  d'amende.— La  loi  de 
1851  a  renouvelé  cette  obligation,  en  la  classant  parmi  les  rè- 
gles communes  à  toutes  les  voitures.  —  Hais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarqué  n*  35,  le  décret  de  1852  n'a  pas  suivi . 
celte  classification,  et  en  a  fait  une  règle  spéciale  aux  voitures 
ne  servant  pas  au  transport  des  personnes,  et  aux  voitures  de 
messageries.  G'est  avec  raison  que  le  décret  précité  s'est  ainsi 
écarté  de  la  loi  dont  il  devait  régler  l'exécution,  car  tel  est, 
en  définitive,  ie  sens  de  ce  texte  législatif,  ainsi  qu'on  le  re- 
connaîtra, par  suite  des  exceptions  qu'il  admet  (V.n®*  98  et  s.). 
—  Getle  obligation  de  munir  les  voitures  d'une  plaque  contenant 
les  indications  prescrites  par  le  décret  de  1852  est  la  sanction 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  30  mai  1851  qui  rend  les  propriétaires 
et  entrepreneurs  de  voitures  responsables  du  fait  de  leurs  pré- 
posés. Gomment,  en  effet,  les  poursuivre  en  vertu  de  cet  article^ 
si  la  loi  ne  donnait  pas  les  moyens  de  les  connaître  T  Les  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions  n'ont  qu'à  consulter  cette 
plaque  pour  savoir  contre  qui  les  procès«verbaux  doivent  être 
dressés.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  i«  que  c'est  contre  le 
propriétaire  désigné  par  la  plaque  de  la  voiture  que  doivent  être 
dirigées  les  poursuites  à  fin  de  répression  de  la  contravention  à 
l'art.  475,  n*  3,  c.  pén  commise  dans  la  conduite  de  la  voiture 
(Grim.  cass.  18  juiii.  1846,  aff.  BalQjaty  D.  P.  4^.  4.  542; 
24  nov.  1848,  aff.  Lemoine,  D.  P.  51.  5.  553);  —  2*  Que  le. 
propriétaire  désigné  sur  la  plaque  d'une  voiture  est  personnelle- 
ment passible  des  amendes  encourues  pour  contraventions  résul* 
tant,  même  exclusivement,  du  fait  de  î'indtvidu  qu'il  a  préposé 
à  la  conduite  de  la  voiture;-*....  Sauf  à  lui  à  faire  connaître  ce 
préposé  pour  n'être  plus  tenu  que  civilement,  si  la  contravention 
poursuivie  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  du  30  mal 
1851  (Grim.  cass.  13  mai  1854,  aff.  Langlois,  D.  P.  55.  â. 

413). 

9 1 .  U  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852,  on  l'a  déjà  dit,  ne 
sont  applicables  qu'aux  voitures  circulant  sur  les  routes  impé- 
riales et  départementales,  et  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  On  s'est  demandé  dès  lors  si  les  voitures  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  16  du  décret  de  1852  sont  également  sou- 
mises à  l'obligation  de  la  plaque,  et  en  vertu  de  quel  texte,  lors- 
qu'elles circulent  sur  les  simples  chemins  vicinaux  et  ruraux, 
et  dans  les  rues  et  places  dépendant  de  la  petite  voirie.  D'après 
la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  l'obligation  de  la  plaqua 
existe  en  principe  pour  ces  voitures,  par  application  des  art.  9 
de  la  loi  du  3  niv.  an  6  et  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  et  les 
contraventions  à  ces  articles  sont  passibles  des  peines  de  l'art. 
475,  n*  4  c.  pén.—  Il  a  été  Jugé  en  efléi  :  1«  que,  si  les  voitures 
circulant  sur  les  routes  autres  que  les  routes  impériales,  dépar* 
tementales  ou  les  chemins  de  grande  communication,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du 
décret  réglementaire  du  10  août  1852,  relatives  à  l'obligalioa 
de  la  plaque,  lesquelles  ne  s'appliquent  qu'aux  voitures  circu- 
lant sur  ces  dernières  routes^  elles  continuent  du  moins  à  être 
régies  à  cet  égard  par  les  art.  34  du  décret  du  '23  Juin  1806  et 
475,  §  4  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  il  y  a  contravention  à  ces 
articles  de  la  part  de  l'individu  dont  la  charrette  a  été  trouvée 
munie  seulement  d'une  plaque  illisible  dans  les  rues  d'une  vuie 
qui  ne  sont  ni  traverse  ni  prolongement  de  routes  impériales, 
départementales  ou  de  chemins  de  grande  communication  (Grim. 
cass.  21  Juin  1855,  aff.  Tanguy;  9  mal  1856,  même  aff.,  D.  P. 
56.  5.  505;  13  mars  1856,  aff.  Geffrain,  D.  P.  56.  l.  227;  27 
avr.  1860,  aff.  Boulanger,  D.  P.  60.  5. 424);  —  2»  Qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  l'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806  et  l'art.  475^ 
n^  4  c.  pén.,  au  propriétaire  dont  la  voiture  a  été  rencontrée, 
sur  nn  marché^  non  munie  d'une  plaque  indioative  de  sou  nom; 
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et  œla,  sons  qoHi  y  ait  k  tenir  cotnpte  de  la  ciroonstance  qne 
l»*ebarge  de  cette  voiture,  attelée  d'aillears  ù'un  seul  cheval, 
attrait  coneisté  en  f^rodntts  agricoles»  et  n'aorait  pas  excédé 
4,006  kllogr.  (Grim.  case.  22  nov.  l»60,  M.  Zangiacomi,  rap.^ 
aff.  Stéphan  et  Dnrgain). 

919.  Celte  JarisprDdence  estsaseeptible  de  graves  c/bjections. 
•^  Ainsi  l'art.  9  de  la  loi  da  3  niv.  an  6,  visé  par  plomeare  de 
ces  arrêts,  «vaflt  un  bat8pécial,«efiii  d'aâsarerlaperceptlonilela 
taxe  d'entretien  des  grandes  routeeélaUle  par  les lois-des  24  frnct. 
ai  6  et  9  Tend,  an  6  (V.  ¥otrfe  par  terre,  n»  72).  Mats  tette 
taxe  et  les  lois  remioes  pear  en  régler  la  perception,  soat  aa- 
Joord'bui  abrogées,  et  d'ailleurs,  comme  la  toi  de  1851  et  le 
décret  de  1 852,  elles  ne  s'appliquaient  qn'an  grandes  roates. 
11  en  est  de  néme  du  décret  du  25  Juin  i  806,  rendu  pour  Texé- 
eattoo  des  lois  dee  29flor.  an  10  et  7  vent,  an  12,  sur  la  police 
des  grandes  routes.  On  <ne  peut  donc  appliquer  ici  Tart.  34  de 
ce  décret  qui  répète  textuellement  Tart.  9  de  la  loi  du  3  niv. 
an  6>  et  qui  d'auteurs  est  formellement  abrogé  par  l'art.  29  de 
la  loi  du  50  mal  1851 .  On  ne  peut  davantage  appliquer  l'amende 
de  e  à  10  fr.  prononcée  par  l'art.  475^  n«  4,  c.  pén.,  contre 
ceax  qui  contreviennent  anx  dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  l'indication,  à  l^extérieur,  du  nom 
du  propriétaire  ;  car  les  termes  mêmes  de  ce  numéro  prouvent 
évidemment  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  voitures  servant  au 
transport  des  personnes.  »  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'un  tom- 
bereau cbargé  de  terre  ne  peut  être  rangé  au  nombre  des  vol* 
turcs  publiques  dont  parie  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'absence  de  toute 
Indication,  à  l'extérieur  d'un  tel  tombereau,  du  nom  du  proprié- 
taire, constitue  une  infraction  aux  dispoàitlons  combinées  dndit 
art.  475,  §  4,  des  ordonnances  et  règlements  antérieurs,  et  spé-- 
cialement  de  Tart.  34  du  décret  sur  le  poids  des  voitures  et  la 
police  du  roulage,  du  23  Jdin  1806  (Grim.  rej.  21  déc.  1855^ 
aff.  Ardonneau,  D.  P.  56.  i.  179).  ^  Il  n'existe  donc  pas 
de  disposition  de  loi  ou  d'ordonnance  qui  soumette  les  voi- 
tures de  routage  circulant  ailleurs  que  sur  les  grandes  routes  à 
l'obligation  de  la  plaque.  Il  faut  pour  cela  un  règlement  munici- 
pal. Mais  alors  la  pénalité  applicable  à  l'omission  de  la  plaque 
n'est  pas  celle  de  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén.,  mais  bien  celle  de 
l'art.  471,  n«  15  (Conf.  HM.  Guilbon,p.  148  et  s.,  n*  108  et  s.; 
de  Cfaampagny,  Traité  de  police  municipale,  t.  3,  p.  530  et  s.). 

98.  L'art.  3  de  la  loi  du  30  mai  i  851  porte  :  a  Toute  voiture 
cércuiant,. .  »  L'obligation  de  la  plaqué  n'exiete  donc  que  pour  les 
voitures  qui  ciroulent,  qui  voyagent.  En  conséquence,  si  une 
voiture  dépourvue  de  plaque  on  munie  d'une  plaque  irrégulière 
eet  trouvée  en  stationnement,  soitches  son  propriétaire,  soit  sur 
la  vole  publique,  il  n'y  a  pas  de  contravention.  -*  Il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  l'absence  de  plaque  sur  une  voiture  qui 
n'avait  pas  encore  servi,  et  qu'on  conduisait  chez  le  charron  pour 
un  travail  de  dernière  main,  ne  constitue  pas  une  contravention 
(Crim.  rej.  19  nov.  1858,  aff.  Pauvel,  D.  P.  58.  5.  580). 

94.  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  était  constaté  que 
la  voiture  trouvée  en  stationnement  venait  ée  circuler  sur  nne 
des  voies  régies  parla  loi  de  1851  et  le  déeret  de  1852.  — 
D  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lerequ'une  voiture  non  attelée, 
mais  encore  chargée  de  marcbandisee,  a  été  trouvée,  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  manie  d'une  plaque  non  conforme 
an  modèle  prescrit,  il  y  a  lien  de  déclarer  le  propriétaire  en 
eontravention,  s^il  est  oonstant  que  la  voiture  venatt  du  dehors 
pour  amener  dans  la  ville  les  marchandises  qu'elle  renfermait 
(Grim.  cass.  28  avr.  1854,  aff.  Regnier-Dobigny,  D.  P.  55.  5. 
486).— I>an8  l'espèce,  la  voiture  avait  été  trouvée  stationnant  sur 
une  place  publique  qui  dépendait  sans  doute  de  la  grande  voirie. 


(1)  fipto:— (Uni.  destrav.  pub.  C.  Aaftert.>-Loins-PHiuppx,  etc.; 
^  Vu  Tart.  54  do  déent  du  85  jaifi  1806;  —  Oonsidèraol  que,  aux 
termes  de  Tari.  54  da  déeret  du  25  joia  1806,  tout  propriétaire  de  voiture 
le  roulage  est  tenu  de  faire  peiodie  sur  uoe  plaque  de  métal,  eo  carac- 
tères apparents,  son  nom  et  sa  demeure;  —  Considécant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Anbert-BlaDchais  était  charcée 
de  draps  destinés  au  commerce  ;  qu'ainsi  elle  était  comprise  dans  les  dis- 
posîtioos  de  l'article  précité,  et  que  rinscription  sur  une  feuille  de  pa- 
pier des  nems  et  demleile  du  propriétaire  n'a  pu  suppléer  la  plaque  de 
mMal  iwreiifMfrt  eufé  par  ledtt  article;  -^  IToà  il  sait  que  e'eei 


9ft.  Il  a  été  i«gé  aussi,  se«s  l'empire  du  4éoret  4«  ^Z>  luin 
1 H06,  qu'il  y  a  infraction  punissable  dans  l'absence  de  plaque  sur 
um  voUmre  que  le  propriétaire  ou  son  préposé  conduisait  pré< 
cisément  dans  un  lieu  déterminé  daie  le  but  de  l'en  pourvoir 
(oons.  d'Ët.  feO  |anv.  1843,  U.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Modion). 
Dans  Tespèce,  la  voiture  roulait  depuis  dMu  mois,  l'excuse  n'é- 
tait 4one  pas  admissible. 

ISO.  Voici  maintenant  quelles  sont  las  eondittas  exigées  par 
le  dèerei  du  10  août  1852  pour  la  régularité  de  la  plaque.  — 
Suivant  l'art.  16  de  ce  règlement,  tout  propriétaire  de  voiture 
ne  servant  p»  an  tramspovt  des  personnes  est  tenu  dB  faire 
placer  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voiture,  une 
plaque  métallique  portanL,  en  caractères  apparents  et  lisibles 
ayant  au  moins  5  millim.  de  hauteur,  ses  nom,  prénoms  et  pro- 
fession, le  nom  de  to  commane,  d«  canton  et  du  département  de 
son  domicile.  -—  Reprenone  ces  diverses  conditione. 

99.  Il  était  important  ée  fixer  avee  précision  l'emplaeement 
de  la  plaque,  d'abord  parce  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  règle 
à  cet  égard,  les  voiturlers  l'awraieiit  placée  le  plus  souvent  de 
manière  qu'on  ne  put  l'apercevoir;  em  second  lieu,  parce  ^e» 
l'emplacement  étant  conna  d'avance,  on  peut,  sanshésitatiafty  se 
porter  du  c6té  oh  elle  doit  se  troavet  et  constater  quel  est  le  pro* 
priélaire  de  la  voiiur»^  S'il  fallait  se  livrer  à  des  recherches  peur 
découvrir  la  plaque,  il  arriverait  eeovent  que  le  ooBductear,  fa- 
vorisé par  les  eireenstances,  par  une  descente,  par  ua  charge- 
ment léger,  par  exempte,  parviendrait  h  se  soustraire  aox  inves- 
tigations qu'il  serait  intéressé  à  éviter,  d'est  donc,  eomv^e  to 
veut  la  disposition  précitée,  en  avant  des  rones>  à  ganeh»  de  la 
voiture,  et  non  ailleurs,  que  la  plaque  doit  ètredbiée^ 

9il.  La*pl8<R6  doitétre  méUMiquù.  -^  Pourquoi  em  métalt 
Parce  que  les  métaux  offrent  plna  de  réeislance  fue  I&  ptaipart  des 
autres  substances,  et  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  la  plaque  at- 
teigne le  but  dam  lequel  elte  est' établie,  qa'ette  ne  puisse  être 
facttement  brisée.-^  Il  estdonc  éviden^etc'eetcequL  aétélugé» 
que  la  plaque  lae  peut  être  suppléée  par  me.  feniUede  papier  col- 
lée sur  la  voiture  et  Indiquant  les  noms  etdeaMvre  du  voiturier 
(cons.d'Et.5i  oot.  1858(1),  8  Dov.  1856,  aff.  Lagaohe  et  autres, 
V.noi06;ll  août  1841, tf.loly, rap., aff. Poupas;  30déû«l84i, 
M.  de  Condé,  rap.,  aff.  Raclot;  ls))uilL  1842,  M.  Upelletier 
d'Anlnay,rap.,aff.  Tbenard  et  autres;  5  déc.  I842,ll.d'0rme8- 
son,  rap.,  aff.  Duroyat;  10  mars  1848,  M.  Cordier,  rap.,  aff. 
Valès);  — .. ..  Alors  même  que  le  voiturier  alléguerait  avoir  perdu 
sa  plaque  en  route  (cens.  d'£t.  1 6  Juill.  1842,  M.  Richaud,  rap.^ 
aff.  Pontet).  -^  Y.  n««  ii3  etsulv. 

S9.  Il  a  été  également  jugé  que  la  plaque  de  métal  eiigée 
sur  les  voitures  de  roulage  ne  peut  être  suppléée  par  l'inscrip* 
tion  des  nom  et  domicile  du  propriétaire  sur  le  panneau  d'une 
voiture  :  -^  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  54  do  décret 
du  2ô  Juin  1806,  tout  propriétaire  de  voiture  de  roulage  est  tenu 
de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents, 
son  nom  et  sa  demeure;  -^  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  que  la  voiture  du  sieur  Perbal  était  soumise  à  l'applica- 
tion de  rarticle  précité,  et  que  l'inscription  des  noms  et  domi- 
cile du  propriétaire  peints  sur  le  panneau  de  la  voiture  ne  peut 
suppléer  la  plaque  de  métal  dont  l'emploi  est  exigé  par  l'art.  54 
du  décret  du  23  Juin  1806  »  (cens.  d'Ët.  10  mars  1843,  M.  Cor- 
dier,  rap.  aff.  Perbal);  —  ...  Ou  sur  le  brancard  (cens.  d'Et« 
11  août  1841,  H.  Joly,  rap.,  aff.  Haloson;  27  mare  1859,  aff. 
Leclerc,  V.  n»  115). 

•O.  Les  caractères  doivent -être  apparents  et  lisibles,  etavoir 
au  moins  5  miilim.  de  hauteur.  -^  Ces  indications  parfaitement 
claires  ne  semblent  comporter  aucune  explication.  Nous  croyons 
cependant  devoir  faire  observer  que,  pour  que  les  caractères 

à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  do  département  de  la  Loire-Infé* 
rérieure  a  renvoyé  le  sieor  Anbert-Blanchais  des  ans  du  procés-f erhal 
ci-dessus  visé  ;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des 
circonstances  de  Taffaire,  de  modérer  l'amende  de  25  fr.,  encourue  par 
le  contrevenant; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loire- 
Intérieure,  du  22  août  1857,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  sieor  Aubert- 
BUncbais  est  condamné  en  1  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès* 
verbal. 

Du  81  ect.  I858.*0rd.  eeas.  d'Bt.-M.  du  Martroy,  lap. 
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iôtêTit  IlslUes,  fi  font  qu'ils  pofssent  être  aisément  compris  de 
tonte  personne  sachant  Hre,  et  qae  des  caractères  gothiques  on 
de  fantaisie  ne  nous  paraîtraient  pas  satisfaire  an  vœu  du  décret. 

9t .  Mats  les  aceidents  qui  peuvent  survenir  en  route  et  al- 
térer la  lisibilité  des  caractères  ne  doivent-ils  pas  être  pris  en 
considération  dans  Tappréciation  de  la  contravention?  —  En  géh 
néral^  on  le  sait^  dans  les  contraventiens,  la  loi  ne  tient  compte 
que  du  fait  matériel  et  non  de  ^intention  dn  contrevenant.  Il  n^y 
aurait  donc,  ce  semble,  que  dans  les  cas  de  force  majeure^  qui 
font  eiception  à  toutes  les  règles,  que  le  propriétaire  en  contra- 
vention pourrait  échapper  aux  conséquences  de  cette  infraction. 
—Mais  tontes  lesfbisque,  par  sa  prévoyance,  il  eût  pu  prévenir 
l'altération  des  caractères  de  sa  plaque,  11  est  sujet  à  Tapplica* 
tion  de  la  loi.  -*  Aussi  pensons-nous  que  c'est  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  que  la  contravention  ne  peut  être  excusée  sous  pré- 
texte que  rillisibllité  proviendrait  de  oe  que  la  plaque  était  cou^ 
verte  de  noir  animal,  objet  du  chargement  (cens.  d'Et.  27  mars 
1839,  aff.  Lederc,  V.  n*  il 3).  —  11  semble  cependant  que  si 
lés  saletés  dont  la  plaque  est  couverte  et  qui  la  rendent  Misible, 
n'y  sont  pas  adhérentes,  et  peuvent  être  enlevées  par  un  simple 
frottement,  de  manière  à  lui  rendre  Instantanément  sa  lisibilité^ 
il  n'y  aurait  pas  contravention. 

•19.  Lorsqu'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire constate  qu'une  voiture  a  été  rencontrée  circttfant  sur  la 
vote  publique  avec  une  plaque  illisible,  le  juge  de  police  ne  peut, 
sur  la  eeule  représentation  de  cette  plaque  par  le  prévenu,  ac- 
quitter celui-ci  par  le  motif  que,  si  la  plaque  n'était  pas  dons 
tontes  les  condrtlons  voolnespar  la  loi,  elle  était  do  moins  lisible; 
—  ...  Alors  surtout  que  le  prévenu  a  reconnu  lui  même  qu'n 
manquait  à  la  plaque  deux  lettres  de  son  nom  (Grim.  cass.  2€ 
fév.  1857,  aff.  Boodieu,  D.  P.  57.  1.  111). 

•8.  L'art.  34  du  décret  du  23  juin  1806  voulait  que  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voiture  fussent  peints  sur  une 
plaque  de  métal;  sous  ce  décret,  la  question  s'était  élevée  de  sa- 
voir si,  au  lieu  d'être  peints,  les  caractères  pouvaient  être  gra* 
vés  ou  frapoés.  Elle  avait  été  résolue  affirmativement,  pourvu  ^ 
que  tes  caract^res  fassent  apparents  et  lisibles  (cons.  d'Et  24 
janv.  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Aubcrtin).  —  Maie  elle  ne  sao- 
rait  se  présenter  sous  le  décret  do  10  août  1852,  qui  ne  fait  pas 
de  la  peinture  des  caractères  une  condition  de  la  régularité  de  la 
plaque.  Tout  ce  qu'il  exlge^  à  cet  égard,  tfestque  ces  oaraotèree 
soient  lisibles. 

•41.  Nom,  prénorM  et  profession.  -*  L'art.  54  préofté  ^ 
décret  du  23  juin  1«06  n'exigeait  d'autre  indication  quecelledn 
nom  et  du  domicile  du  propriétaire  de  la  voilure.  —  Il  a  été  Jogfé 
par  application  de  cet  article  :  1»  que  tout  propriétaire  de  voi^ 
tures  est  tenu  d'y  adapter  une  plaque  de  métat,  sur  laquelle  son 
nom  et  son  domicile  sont  écrits  en  caractères  appuirents,  el  qu*un 
morceau  de  télé,  sans  désignation  de  nom  ni  de  domicile,  ne 
saurait  le  décharger  de  l'amende  prononcée  en  ce  cas  contre  lui 
par  le  décret  du  23  juin  1 806  (cons.  d'Et.  20  mat  1 829,  M .  firlère, 
rap.,  aff.  Barbier)  ;  —  2*  Qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  pla- 
que dont  doivent  être  munies  les  voitures  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  cendiUoAS  du  «lécret  du  iO  août  1852,  c'est-à-dire  qui 
ne  clroulent  pas  mt  des  roules  impériales  ou  déiMirtementaies, 
OU  sur  des  chemins  vMnaux  de  grande  communioatioa  (V.n«8l), 
que  cette  plaque  contienne  f  indication  du  nom  et  du  domicile  du 
propriétaire  (Crim.  cass.  13  mars  1856,  aff.  Geff^in^  D.  P.  56. 
1.  227). 

•^.  Le  décret  du  10  août  1852  (art.  16),  outre  Tindication 
du  non  et  du  domicile,  exige  celle  des  prénoms.  D'où  il  paraî- 
trait Fésnller  que  rfcndicaAion  d'un  seul  préBom,  si  le  pcoprîétaire 
de  la  voiture  en  a  plusieurs,  me  suffirait  pas  à  l'aecompllssement 
du  vtBO  du  décret.  —  Toutefoi^s^  Il  ne  faudrait  pas  interpréter  la 
loi  à  ta  rrguenr  et  en  exagérer  la  portée.  Nous  croyons  donc  que 
celui  qui,  portant  plusieurs  prénoms,  aurait  Indiqué  sur  la  pla- 
que celui  sous  lequel  ii  est  généralement  connu,  mais  celui-là 
ieol,  ne  pourrait  être  con&tilué  en  contravention  :  il  suffît  que  i'i- 
dentlié  s^t  constante.  •*  U  est  b^en  eol<:ndu  d'ailleurs  que  Vo- 
niissiOB  totale  des  préaoui&  constitue  une  contravention  qui  ne 
peut  être  excusée,  à  raison  de  la  bonne  foi  du  contrevenant,  en  ce 
que,  notamment^  la  plaque  portait  toutes  les  autres  indications 
prescrites,  indications  que  le  prëvena  avait  pu  considérer  comme 


satisfaisant  an  vgbq  de  la  loi  (Grim.  casse  23  sept.  1853,  aff.  Var 

iet,  D.  P.  53.  5.  483). 

9B.  De  même,  l'omission,  sur  une  plaque  d'une  voiture  sou* 
mise  à  la  loi  du  30  mal  1851  sur  la  police  du  roulage,  de  l'in* 
dioation  de  la  profession  du  propriétaire,  suffit,  alors  même  quo 
toutes  les  autres  indications  preseriles  s'y  trouveraient,  po«r 
donner  lieu  contre  celui-ci  et  ^nlre  le  conducteur  à  l'applicft- 
tion  des  amendes  prononcées  parfart.  Tde-celte  loi  (Grim.  cass. 
25  aoAt  1854,  aff.  Deshayes,  I».  P.  54.  1.  341;  du  même  Jour, 
deux  arrêts  identiques,  aff.  Forestier  el  Lerefait). 
'  99 .  Nom  de  la  commime,  du  (MmUmel  du  départm^eni,  -* 
Relativement  à  ces  demièree  fudleations^  II  nous  paraît  mani* 
féste  que  pour  les  grandies  vttto^  tblles  que  Paris,  Lyon,  Har* 
seille,  etc.,  i^est  8uperdiid*indiquer  le  eantenret  le  département, 
à  moins  qu'il  n'existe  plttStearsGomuMmesdunomde  celle  qui  doK 
figurer  sur  la  plaque.  Hais  nous  croyons  que,  danacecas,  les  dé- 
signations présentées  par  le  déeret  de  1852  semient  très-avatf- 
tageusement  remplacées  par  le  nom  de  la  n»  01  le  numéro  de  la 
maison  où  se  trouve  le  domielle  du  propriétaire  de  la  voiture; 
car  dire  d'un  individu  qu'il  est  domieilié  à  Paris,  par  exemple. 
Bans  autre  indiealion,  oe  n'est  réellement  pas  faire  connaître  le 
lieu  de  son  domicile',  et  U  esl  manlfeele  que  le  nenr  du  cantoti 
et  celui  du  département  n'ajouteraient  rien  à  Tutlllté  de  cette 
désignation.  -*  Il  a  été  jugé  que  te  fait  d'avoir  omis  de  men- 
tionner sur  la  plaque,  le  canton  dont  faii  partie  la  réeidence  du 
propriétaire,  suffit  pour  entraîner  l'application  de  la  pelne(Grlm. 
eass.  23  sept.  1853,  aff.  Heyaume  et  Varlet,  D.  P.  53.  5.  483); 
—  Hais  qu'une  plaque  portant  ces  indications  :  Un  te/,  d  1*  Po- 
ierie,  prés  d'Eureuœ  [Eure),  la  Poterie  étant  un  hameau  dé^ 
pendant  de  lu  vilte  d'fivrenx,  saiisfaH  aux  prescripitions  de 
l'art,  i  6  du  décret  relativement  à  la  commune,  au  canton  et  au 
département  du  domicile  du  propriétaire  -de  la  voiture,  et  par 
conséquent  est  régulière  et  suffisante  (Grin.  case,  25  aodt 
1954,  aff.  Desbayes,  D.  P.  54.  l.  34f). 

•#.  Exceptions,  —  Suivant  l'art.  3  de  la  lot  de  1B31 ,  sont  ex^ 
ceptées  de  la  disposition  qui  preserifla  plaque  :  l^fes  voitures 
particulières  destînées  au  transport  des  personnes,  mais  étran» 
gères  à  un  service  public  des  messageries;—  2^  Les  malles-posteu 
et  autres  voitures  appartenant  à  l'admlnistrlition  des  postes;  -^ 
3»  Les  voitures  d'arttllerîe,  chartoCs  et  fourgons  appartenant  au 
département  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Des  décrets  du  rbef  de 
l'Etat  déterminent  les  marques  distinetives  que  doivent  porter 
les  voitures  désignées  aux  §§  2  et  S,  et  les  titres  dont  les  con- 
ducteurs doivent  être  tennis  ;  •*-  4*  Les  voitures  employées  à  la 
enlture  des  terres,  au  transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  dea 
fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  dn  lieu 
uh  Ile  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  oh,  pour  les  conserver  oti 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  on  les  rassemble. 

•1^.  Gontre  Ta  première  de  ces  exceptions  Joëlle  qui  affrais 
chit  de  la  plaque  les  voitures  particulières  destinées  au  trans- 
port des  personnes  )  on  aurait  peut-être  pu  objecter  que  les 
voilures  les  plus  légères  peuvent  causer  les  plus  graves  acci- 
dents, et  qu'il  serait  très  utile  que  l'on  put  sans  sports  trouver 
le  nom  et  le  domicile  de  celui  à  ^i  en  «appartient  ia  ineapons*- 
bilité.  Hais  une  preacriiOion  qui  aasarerail  ce  résultait  se  cov- 
cillerait  diffleilenent  avec  les*  usages  de  la  noeMfté  et  les  cetn 
venancos  du  luxe,  qu'il  n'était  pas  permis  au  législateur  dd 
méconnaître. 

tOO.  Les  voitures  particulières  no»  suspendues  servant  au 
transport  des  personnes,  doivfDt-eUes  jouir  du  bénéfice  de  celle 
exceptian?  -*-  La  soiotten,  négative  se  londe  sur  m  qae  la  loi 
aaKepte  les  voitures  deeUnésS'  au  «ranaporl  des  personnes.  9r 
une  charrette  n'est  pas  destfttée  au  transport  des  persoimes;  eila 
a  été  construite  dans  le  but  de  transporter  des  productions  na^ 
turelles  ou  industrielles.  Dès  lors,  par  sa  nature  et  dès  sa  créa- 
tion, elle  a  du  être  pourvue  d'une  plaque.  —  Toutefois,  une 
objection  se  prése&le  :  une  cbarreite  peut  être  destinée  à  l'agri- 
oulture  et,  dansée  cad,  elle  n'es^pas  assuj^ie  4  ia4>UN|ae.  il 
n'est  donc  pas  exact  de  prétendra^que  néoes^aireiMBt,  et  par  m 
constraoUon  même,  <etle  soit  somhrse  à  cène  indioatfon.— -  Hati 
on  peut  répondre:  la  loi  de  I8$i,  dans  une  disposition  gêné» 
rale^  souâiet  à  la  plaque  toutes  4ès  Toitures,  ^Hsw  exceptluça 
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qu'elle  admets  comme  toutes  les  dispositions  exceptionnelles, 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peavent  être  invoquées  que  suivant  les 
termes  précis  dans  lesquels  elles  sont  établies.  Pour  qu'une  yoi- 
ture  sans  plaque  ne  soit  pas  en  contravention^  il  faut  donc  qu'elle 
soit  destinée  au  transport  des  personnes,  ou  bien  employée  à  la 
culture  des  terres,  conformément  au  texte  de  l'art.  3  précité  ;  et 
une  charrette  servant  an  transport  des  personnes  ne  rentre  ni 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  prévisions.  —  Avant  la  loi  de 
i 851,  il  a  été  Jugé  que  les  simples  carrioles  non  suspendues, 
servant  au  transport  de  la  famille,  sont  réputées  voitures  de  rou- 
lage et  par  suite  assQjetties  à  la  plaque  (cous.  d'Et.  18  déc. 
J840)  (i).  —  Toutefois,  il  nous  semble  que  si  une  voiture  non 
suspendue,  par  sa  construction  particulière,  par  ses  dispositions 
intérieures,  paraissait  destinée  au  seul  transport  des  personnes, 
elle  devrait  être  affranchie  de  la  plaque. 

t  O  t .  D'un  autre  côté,  une  voiture  destinée  au  transport  des 
personnes  et  qui  servirait  accidentellement  à  transporter  des 
marchandises  ne  saurait  pour  cela  seul  être  assujettie  à  la  pla- 
que. —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qu'une  voiture  qui  par  sa  forme, 
par  sa  disposition  intérieure,  par  son  emploi  de  chaque  jour, 
est  habituellement  destinée  au  transport  des  personnes,  ne  de- 
vient pas  soumise  à  la  plaque  dans  le  cas  oh  elle  est  employée 
accidentellement  à  un  transport  de  marchandises  (Crim.  rej. 
1  mars  1862,  M.  Bresson,  rap.,  aff.  Ralln).  —  Et  qu'il  appar- 
tient au  Juge  de  police,  lorsque  le  procès-verbal  ne  s'explique 
que  sur  ce  dernier  fait,  de  décider,  à  l'aide  des  autres  éléments 
du  procès,  et  sans  s'écarter  de  la  foi  due  au  procès-verbal,  si  la 
voiture  rencontrée,  sans  plaque,  avec  un  chargement  de  marchan- 
dises, devait  en  effet  en  être  munie  comme  servant  habituelle- 
ment à  des  transports  de  ce  genre  (Crim.  rej.  30  fév.  1862,  aff. 
JDelattre,  D.P.  63.  5.  428). 

tOtt.  Passons  à  l'exception  établie  en  faveur  de  l'agricul- 
ture. L'art.  34  du  décret  du  23  Juin  1806,  comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  soumettait  à  l'obligation  de  la  plaque  tout 
propriétaire  de  voiture  de  roulage,  et  la  Jurisprudence  en  avait 
conclu  avec  raison  que  les  voitures  employées  par  l'agriculture 
étaient  étrangères  à  cette  prescription  (V.  ci-après,  n*  104). 
C'est  cette  interprétation  que  consacrent  l'art.  3  de  la  loi  de 
1851  et  l'art.  16  du  décret  de  1852,  aux  termes  desquels  sont 
exceptées  de  la  disposition  qui  prescrit  la  plaque  les  voitnrea 
employées  à  la  cultute  des  terres,  au  transport  des  récoltes, 
à  Texploitation  des  fermes.  —  Cette  disposition  affaiblit  sans 
doute  l'intérêt  que  présentaient  sous  ces  points  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etat  avant  la  loi  de  1852;  mais  elle  ne 
l'efface  pas  entièrement,  comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre. 
^L'art.  3  précité  de  la  loi  de  1851  dit,  il  est  vrai,  que  les  voi- 
tures exceptées  sont  celles  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux 
champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés,  du  lieu  où,  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  ce- 
lui où  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les 

(1)  Etpéce:  —  (Hio.  des  trav.  pnbl.  C.  Vaillant.)  —  Vaillant,  dont 
la  carriole  avait  été  rencontrée  circulant  sans  plaque,  et  contre  lequel 
un  procès-verbal  avait  été  dressé,  soutenait  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  entrait  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ventôse  d'établir  une  dis- 
tinction entre  des  voitures  de  famille  et  des  voitures  de  roulage;  que 
nul  ne  confond  des  voitures  dont  la  destination  est  si  différente,  et  que 
s'il  faut  convenir  qu'une  carriole  n'est  pas  une  voiture  consacrée  à 
Tagriculture,  elle  doit  cependant  participer  de  ces  voitures  quant  aux 
franchises  et  prii^iléges  dont  elles  jouissent.  —  Cette  ioterprétation  de 
la  loi  sur  la  police  du  roulage  fut  adoptée  par  le  conseil  de  préfecture, 
qui  renvoya  Vaillant  de  Timputation  de  contravention  portée  contre  lui. 
Recours  du  ministre  des  travaux  publics. 

Loois-PmuppB,  etc.;— Vu  le  décret  dn  25  Joia  1806,1a  loi  du  7  vent, 
an  12  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  dn  7  vent,  an  12, 
les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  roulage  sont  celles  em- 
ployées à  la  culture  des  terres  et  aux  transports  qui  se  font  d'un  point 
à  l'autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  la  voiture  du  sieur  Vaillant  était  une  voiture  de  roulage,  et 
qu'elle  ne  se  trouvai  tpas  dans  le  cas  de  l'exception  établie  par  la  loi  du 
7  vent,  an  12;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  par  nous,  à 
raison  des  circonstances  de  Talfaire,  de  modérer  Tamende  encourue  par 
le  sieur  VaiUa«i;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-dessus  irisé  du  conseil  de  pré- 
fecture de  rxisne  est  annulé;  —  Art.  2.  Le  sieur  Vaillant  est  condamné 
à  1  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  la  présente. 

Du  18  déc.  I840.-Ord.  coD».  d*£tai.-ll,  du  llartroy,  rap. 


dépose  ou  les  rassemble.  —  Mais  en  rapprochant  cette  dispo- 
sition des  monuments  de  jurisprudence  dont  elle  est  en  quelque 
sorte  le  résumé,  on  en  saisit  mieux  l'esprit  et  la  portée.  —  Il 
nous  parait  donc  encore  utile  de  rappeler  non-seulement  les 
décisions  rendues  par  application  de  l'art.  34  du  décret  du  23 
Juin  1806,  mais  aussi  celles  rendues  par  application  de  l'art.  8 
de  ce  même  décret  relatif  à  la  largeur  des  jantes  des  roues  et  qui 
exceptait  de  toute  réglementation  de  largeur  les  voitures  desti- 
nées à  l'agriculture. 

tOS.  Une  première  remarque  à  faire  sur  cette  dispense  et 
qui  résulte  dn  texte  même  du  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
18(^1,  ainsi  que  de  l'art.  16  du  décret  de  1852,  c'est  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  à  qui  appartiennent  les  voitures  employées 
à  l'agriculture.  11  ne  faut  considérer  que  l'emploi  auquel  elles 
sont  destinées.  Du  moment  qu'elles  effectuent  les  transports  spé- 
cifiés dans  ce  paragraphe,  elles  sont  dispensées  de  la  plaque, 
peu  importe  qu'elles  appartiennent  an  propriétaire  môme  de  la 
ferme,  au  fermier,  au  colon  partiaire  ou  au  métayer.  Et  récipro- 
quement toutes  les  voitures  appartenant  à  ces  mêmes  personnes 
et  destinées  à  tout  autre  usage  sont  assujetties  à  la  plaque.  — 
Il  a  été  Jugé  que  les  voitures  appartenant  aux  colons  et  métayers 
ne  sont  pas  d'une  manière  générale  exemptées  de  la  plaque  pour 
la  circulation  sur  les  routes;  l'exemption  est  limitée,  pour  elles 
comme  pour  les  autres  voitures  d'agriculture,  aux  cas  prévus 
par  l'art.  16  du  décret  du  10  août  1852,  quel  que  soit  du  reste 
l'usage  du  pays  (Crim.  cass.  8  août  1861,  M.  Nonguier,  rap., 
aff.  Bidaud). 

t04.  C'est  la  nature  des  objets  transportés  et  le  lieu  onces 
objets  sont  conduits  qui  déterminent  si  les  voitures  doivent 
Jouir  de  la  dispense  de  la  plaque.  Ces  objets  sont  précisés  avec 
soin  par  la  loi  et  le  décret.  Il  faut  qu'ils  servent  à  la  culture  des 
terres,  ou  qu'ils  aient  été  récoltés  sur  la  propriété.  C'est  aussi 
à  ces  objets  que  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat  limitait  la 
dispense  énoncée  dans  le  décret  de  1806.  ^  11  a  été  décidé  en 
effet  :  i»  que  les  voitures  qui  ne  sont  pas  seulement  des  voitures 
d'exploitation  agricole,  mais  qui  serventau  transport  de  denrées 
et  d'articles  de  commerce,  doivent  être  revêtues  d'une  plaque 
conforme  aux  règlements  (cons.  d'Et.  26  déc.  1837,  M.  du  Mar- 
troy,  rap.,  aff.  Desoyers  et  cons.);— 2«  Qu'il  suffit  qu'une  voiture 
n'ait  été  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des 
récoltes  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances 
au  moment  où  elle  a  été  trouvée  circulant  dépourvue  d'une 
plaque  de  métal,  pour  qu'elle  doive  être  réputée  employée  an 
roulage,  et  par  suite  être  en  contravention  (cons.  d'Et.  27  mars 
1839,  aff.  Lecierc,  V.  n»  113);  ^3»  Que  la  voiture  employée 
au  transport  de  la  chaux  pour  des  constructions,  ne  doit  pas  être 
assimilée  aune  voiture  d'agriculture  (cons.  d'Et.  26  déc.  1840(2); 
—  4»  Qu'il  en  est  de  même  des  voitures  employées  au  transport 
de  décombres  ou  de  sable  pour  construction  (cons.  d'Et.  23  Juin 
1841)  (3).  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens,  .sous  l'empire  de 

Nota,  Du  même  jour,  décisions  identiques  rendues  contre  les  sieurs 
Destillor  et  Lamessine. 

(2)  (Lannes.)  —  Loois-PmuprE,  etc.  ;  —  Vu  le  décret  dn  25  juin 
1806  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  dn  7  vent,  aa  12^ 
les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  renia»  sont  eelles  qui 
sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et  à 
l'exploitation  des  fermes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instnictioa 
que  la  voiture  conduite  par  le  sieur  Lannes,  lorsqu'elle  a  été  rencontrée, 
n'était  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des  récoltes 
d*un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  ;  —  Qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  ne  l'a  pas 
considérée  comme  voiture  de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elle  n'était  pas 
assujettie  aux  dispositions  de  l'art  54  dn  décret  dn  85  juin  1806;  — • 
Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  circonstances,  ds 
modérer  l'amende  encourue  par  le  sieur  Lannes;  —  Art.  1.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Tarn-et-6aroone,  du  22  nov.  1859,  est 
annulé.  —  Art.  2.  Le  sieur  Lannes  est  condamné  à  S  fr.  d'amende  si 
aux  frais. 

Du  26  déc.  I840.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  Lepelletier  d'Aobay,  rap. 

(8)  V  Espèce  :  —  (Chastenet.)  —  Louis-Pbiuppb,  etc.;  —  Vu  la  loi 
du  7  vent,  an  12  et  le  décret  du  23  juin  1806;  —  Considéiaat  qns^ 
d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12,  les  voitures  non  oonsidérèss 
comme  voitures  de  roulage  sont  celles  qui  sont  employées  à  la  caUnrs 
des  terres,  au  transport  des  récoltées  et  à  l'exploitation  aes  termes;  — 
Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voitiire  du  siear  Cbasteset,  lois-» 
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kloi  de  1851 5  qa'nii  chargemeal  de  toiles^  même  destiné  à  la 
réparation  de  la  toiture  d'une  ferme,  ne  saurait  être  assimilé  à 
on  chargement  agricole  et,  dès  lors,  ne  peut  être  régulièrement 
transporté  sur  une  route  que  par  une  voiture  munie  d'une  pla- 
que (Crim.  cass.  8  août  186S,  M.  Nouguier,  rap.,  alT.  Bidaud). 

lOS  D'un  autre  c6té,  il  a  été  décidé  :  l«  que  la  voiture  char- 
gée de  chanvre,  revenant  du  rouissage.  Jouit  de  l'eiceplion  ad- 
mise par  la  loi  en  faveur  des  voitures  employées  à  l'agriculture  : 
«  Considérant,  dit  le  conseil  d'Etat,  que  le  sieur  Pauchet  rentrait 
dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent, 
an  1 2 1>  (cens.  d'Et.  1 5  août  1 839,  M.  du  Martroy,  rap.  afT.  Pau- 
chet); —  2»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  voiture  employée  h  trans- 
porter du  fumier  des  écuries  du  propriétaire  aux  terres  qu'il 
exploite  (cens.  d'Et.  20  fév.  1846)  (l);  —  3<»  Ainsi  que  de  la  voi- 
ture chargée  de  fagots  employés  à  l'exploitation  d'une  closerie 
(cons.  d'Et.  15  août  1839,  M.  du  Martroy,  rap.  aff.  Noél);  — 
4«  Ou  des  voitures  employées  uniquement  à  transporter  des  bet- 
teraves du  lieu  de  la  récolte  à  l'exploitation  de  sucrerie  (cons. 
d'Et.  22  fév.  1838,  M.  du  Martroy,  rap.,  aff.  Martine);  —  5«  Ou 
d'une  voiture  avec  laquelle  le  propriétaire  se  rend  sur  un  terrain 
pour  y  enlever  une  récolte  et,  par  exemple,  y  recueillir  des  châ- 
taignes (Crim.  rej.  31  Janv.  1855,  M.  Jallon,  rap.,  aff.  Coudert 
et  Foumel). 

!••.  Quant  aux  lieux  entre  lesquels  les  transports  doivent 
s'effectuer,  ils  sont  de  même  déterminés  par  la  loi  et  le  décret 
qui  ne  parlent  que  des  transports  de  la  ferme  aux  champs  ou  des 
champs  à  la  ferme,  ou  du  lieu  où  les  objets  récoltés  ont  été  re- 
cueillis Jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le 

qa'elle  a  été  reocootrée  par  le  préposé  da  poct  à  bascule  de  la  Souier- 
nine,  n'était  employée  ni  à  la  culture  des  terres  ni  an  transport  des 
récoltes  d'un  point  à  un  autre  d'une  ferme  et  de  ses  dépendances  ;  — 
Qa'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  ne  Ta  point 
considérée  comme  voiture  de  roulage  et  a  annulé  le  procès-verbal  de 
contravention  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des 
circonstances  de  la  contravention,  de  réduire  l'amende  encourue  par  le 
siear  Cbastenet  aux  termes  des  lois  précitées  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  est  annulé.  —  Art.  8.  Le  sieur  Cbas- 
tenet  est  condamné  à  25  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Ou  23  juin  1841.-Ord.  cons.  d'Etat.-M.  de  Condé,  rap. 

2«£fpto  :— <6illet.)— Du  même  jour,décis.  ident.,  M.  de  Condé,  rap. 

(1)  (Gillot-Agis.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  7  iFcnt. 
u  12,  art.  8;  le  décret  du  25  juin  1805,  art.  54;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  rinstruction  que  la  voiture  mentionnée  au  procès-verbal  élail 
employée  à  transporter  du  fumier  des  écuries  du  propriétaire  aux  terres 
qu'il  exploite  lui-même  ;  que,  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  consi* 
dérée  comme  voiture  de  roulage,  elle  ne  se  trouvait  pas  assujettie  à  la 
règle  fixée  par  Fart.  54  du  décret  du  25  juin  1808  ;  que,  dèi  lors,  c'est 
i  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  condamné  le  sieur  Giliot-Agis  à 
Tamende  pour  défaut  de  plaque  à  ladite  voiture.  —  Art.  1.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  TEure  en  date  du  15  avr.  1844  est  annulé. 

Du  20  fév.  184e.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Pascalis,  rap. 

(2)  Min.  com.  C.  Lagache.)  —  Lodis-Phiuppb,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  da 
Y  vent,  an  12,  art.  8,  le  décret  du  25  juin  1805, art.  5i;  —  Consid^ 
rant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  voitures  des  sieurs  Lagache  et 
autres,  lorsqu'elles  ont  été  rencontrées  par  le  conducteur  Batreau  et  par 
les  gendarmes  Longuet  et  Deieglisse,  n'étaient  pas  employées  aux  trans- 
ports d'un  point  i  l'autre  d'une  ferme  ou  doses  dépendances  ;  -  Qu'ainsi, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  a  considérées  comme  voi- 
lures d'agriculture,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  point  assujetties  aux 
prescriptions  de  l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1808;  —  Considérant  que 
l'inscription  sur  une  feuille  de  papier,  des  noms  et  domicile  du  proprié- 
taire de  la  voiture,  ne  peut  suppléer  à  la  plaque  en  métal  dont  l'emploi 
est  prescrit  par  l'art.  54  précité  du  décret  du  25  juin  1805;  —  Consi- 
dérant, néanmoins,  qu'à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  convient 
de  modérer  les  amendes  encourues  parles  sieurs  Lagache  et  consorts.  — 
Art.  1.  Les  arrêts  du  conseil  de  préfecture  sont  annulés.  —  2.  Les  sieurs 
Lagache  et  consorts  sont  condamnés  chacun  à  une  amende  de  5  fr. 

Du  0  nov.  185e.-0rd.  cons.  d'Et.-JII.  Caffarelli,  rap. 

(3)  Eipiu:  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Pichard,  etc.)  —  Deux  arrêtés 
da  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  l'un  du  2  août  1857^  relatif  aux 
sieurs  Pichard  et  Millet,  prévenus  d'avoir  transporté  du  foin  et  du  bois 
sur  une  voiture  sans  plaque  à  la  commune  de  Valençay  ;  l'autre,  du  50 
aoAt  suivant,  relatif  au  sieur  Moreau,  poursuivi  pour  la  même  contra-'^ 
veotion,  avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  i  suivre.  —  C'est  contre  ces 
arrêtés  que  s'est  pourvu  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  —  A  l'é- 
gard des  sieurs  Pichard  et  Miilet,  il  a  établi  que  leur  voiture  n'allait  pas 
de  la  forme  k  la  grange  où  les  foins  elbois  auraient  été  conservés,  mais 
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cultivateur  les  dispose  ou  les  rassemble.—-  C'est  oe  que  déci- 
dait la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1R51.  ^  Ainsi  il  a 
été  Jugé  qu'on  ne  doit  considérer  comme  voitures  d'agriculture 
que  celles  qui  sont  employées  aux  transports  d'un  point  à  l'autre 
d'une  ferme  ou  de  ses  dépendances  (cons.  d'Et.  9  nov.  1836  (2); 
20  mai  1829,  M.  Brlère,  rap.,  alf.  Barbier). 

t09.  Une  voiture  qui,  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  trans< 
porte  du  bois  provenant  du  domaine  ches  le  propriétaire  de  U 
ferme,  doit-elle  être  réputée  voiture  d'agriculture  et  dispensée 
de  la  plaque?  —  La  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  antérieure 
à  la  loi  de  1851,  présentait  sur  ce  point  des  décisions  contra- 
dictoires. —  Ainsi,  d'abord,  il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de 
rafiSrmative,  que  ces  voitures  jouissaient  de  la  dispense  (cons. 
d'Et.  18  JuilU.  1838)  (5).  —  Mais  plus  tard,  11  a  été  Jugé  ea 
sens  contraire  :  l«  que  la  voiture  qui  transporte  le  bols  d'une 
ferme  en  la  demeure  du  propriétaire,  ne  Jouit  pas  de  la  dis- 
pense de  plaque  accordée  aux  voitures  consacrées  à  l'agriculture 
(cons.  d'Et.  20  août  I8é0)  (4);  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  d'une 
voiture  qui  transporte  des  grains  du  domaine  d'une  personne  à 
son  domicile  (cons.  d'Et.  27  avr.  1841,  M.  du  Berthier,  rap.,  aff. 
Rousselot).  —  Le  transport  ches  le  propriétaire  ne  fait  pas,  en 
eflTet,  partie  de  l'exploitation  agricole  que  la  loi  et  la  Jurispru- 
dence ont  voulu  affranchir  d'une  obligation  qui,  dans  son  but,  ne 
semble  pas  la  concerner. 

t09.  Le  transport  des  récoltes  d'une  ferme  au  marché  voi- 
sin ou  à  la  ville  voisine  dans  un  but  de  commerce,  constitue-t- 
11  un  transport  d'agriculture  qui  affranchisse  la  voiture  desti- 
née à  cet  objet  de  la  formalité  de  la  plaque?  —  Avant  la  loi  de 


de  la  ferme  à  la  ville  où  ils  devaient  être  évidemment  consommés  on 
vendus;  —  Qu'on  devait  dés  lors  la  considérer  comme  voiture  de  rou- 
lage. —  Il  a  ajouté  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  voiture  du  sieur  Moreau, 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  la  catégorie  dans  laquelle  elle  doit  être 
rangée;  le  contrevenant  reconnaît  lui-même,  en  effet,  qu'il  transportait 
du  bois  chei  son  propriétaire,  eu  exécution  de  son  bail;  ce  qui  prouve 
que  le  bois  formait  une  partie  du  prix  de  ferme,  et  devenait  par  cela 
même  un  objet  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  le  bois  devait  être  con- 
sommé par  le  propriétaire  ;  d'oii  l'on  doit  conclure  que  la  voiture  qui  le 
transportait  était  réellemeut  une  voiture  de  roulage  m 

Louis-Pbiuppe,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  2  août  1857, 
relatif  aux  sieurs  Pichard  et  Millet  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8 
du  7  vent,  an  12»  les  voitures  non  considérées  comme  voilures  de  rou- 
lage sont  celles  qui  sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  voitures  des  sieurs  Pichard  et  Millet,  lorsqu'elles  ont  été 
rencontrées  par  le  conducteur  Grou,  n'étaient  employées  ni  à  Inculture 
des  terres,  ni  aux  transports  d'un  point  à  l'autre  d'une  ferme  ou  de  ses 
dépendances;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Indre  les  a  considérées  comme  voitures  ci*agriculture,  et  a  déclaré  qu'elles 
n'étaient  point  assujetties  aux  prescriptions  de  l'art.  54  du  décret  du  SS 
juin  1808;  —  En  ce  qui  touche  rarrêtédu50  août  1857,  relatif  au  sieur 
Moreau  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  transport 
effectué  par  le  sieur  Moreau,  fermier  du  sieur  Tes'aud-Marchain,  ren-> 
trait  dans  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  1 2  : 
»  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  2  août  1857, 
est  annulé.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  rapport  de  notre 
ministre  des  travaux  publics,  de  l'aariculture  et  du  commerce  est  rejeté* 

Du  18  juill.  1858.-Ord.  cons.  d  Et.-M.  Humann,  rap. 

(4)  (Min.  trav.  publ.  C.  de  Poix.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  V» 
la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  7  vent,  an  12  et 
l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1805;  —  Considérant  que  l'art.  2  de  la 
loi  du  7  vent,  an  12  interdit  la  circulation  des  voitures  employées  ao 
roulage,  construites  sur  des  jantes  de  moins  de  11  centim.,  lorsqu'elles 
sont  attelées  déplus  d'un  cheval;  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  du 


_.    dispositio 

Considérant,  en  outre,  qu'il  est  constaté  que  la  voiture,  lorsqu'elle  a  été 
rencontrée  sur  la  route  n«  151,  était  dépourvue  de  la  pUque  exigée 
par  l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1805;  qu'ainsi  il  y  avait  lien  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  une  amende  de  25  fr.  —  Art.  i.  L'ai- 
rêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  du  25  janv.  1859,  est  annulé. 
—  ArL  2.  Le  sieur  de  Poix  est  condamné  à  75  fr.  d'amende. 
Du  20  août  I840.-Ord.  eons.  d'Ëtat.-M.  Hallex^  rap. 
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1851,  te  conseil  dIStal  l'toltproiiOQOépoiir  la  négative,  il  aTail 
décidé  DOtaroment  :  l  *  que  t^on  ne  peot  considérer  comme  rentrant 
dans  l'exception  établie  en  CaTeor  des  voitures  d'agricnitare, 
Mlles  qni  sont  employées  par  les  coltiyatenrs  à  transporter  des 
grains  on  denrées  de  la  ferme  an  marché  d'une  ville  voisine 
(cens.  d'Et.  6  Janv.  1837,  M.  du  Hartroy,  rap.,  aff.  Martin  et 
eons.;  16  Juiil.  1842,  M.  Ricliaud,  rap.,  aff.  Perrin^  23  juin 
1846,  M.  Roux,  rap.,  aff.  Soivin);  —  2«Que  les  transports  de  ré» 
eoite,  effectués  d'une  ville  à  une  autre,  dans  un  but  de  commerce, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  transports  appliqués  à  l'agricul- 
ture, et  Jouir,  quant  à  la  police  du  roulage,  de  l'exception  accor- 
dée aux  voitures  employées  aux  travaux  agricoles  (cous.  d'Et. 
10  mai  1839)  (1);  ^  3«  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voi- 
ture d'agriculture,  mais  de  roulage,  la  voiture  qui  transporte  les 
denrées  d'une  ferme  à  la  commune  voisine  (cons.  d'Et.  1 8  JuilU 
1838,  aff.  Pichârd,  Y.  n«  101;  31  oct.  1838,  aff.  Aubert,  V. 
n«  88;  27  mars  1839,  aff.  Leclerc,  Y.  n*  113).  —  Et  sous  la 
loi  du  30  mai  1851,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  dans  le  même 
sens,  que  Texception  apportée  à  la  condition  de  la  plaque,  en  fa- 
veur des  voitures  employées  au  transport  des  récoltes,  est  limi- 
tée aux  voitures  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés,  du 
lieu  où  ils  ont  été  recueillis.  Jusqu'au  lieu  où,  pour  les  conserver 
ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble,  et 
ne  doit  pas,  dès  lors,  être  étendue  à  une  voiture  se  rendant  au 
marcbé  (Crim.  eass.  22  JuiU.  1858,  aff.Yerdier,  D.  P.  53.  l .  280; 
l«  mars  1856,  aff.  Masson,  D.  P.  56.  1.  219;  19  avr.  1860, 
aff.  Rétouiières,  D.  P.  60.  5.  423). 

Toutefois,  un  doute  pourrait  naître  du  rapprodiemem  de 
Kart.  3  delà  loi  du  30  mai  1851  dont  nous  présentons  ici  l'ana- 
lyse, avec  la  disposition  finale  du  §  2  de  l'art.  2  de  la  même  loi 
qui  affranchit  de  la  limitation  du  chargement  les  voitures  de  l'a- 
griculture servant  au  transport  des  récoltes  de  la  ferme  au 
marché.  —  Pourquoi  la  faveur  accordée  aux  voitures  de  l'agri- 
culture dans  cette  dernière  circonstance  leur  est- elle  refusée 
quant  à  Tobligation  de  la  plaque?  Il  semble  au  premier  abord  que 
la  différence  de  rédaction  entre  les  deux  articles  est  l'effet  d'une 
simple  inadvertance  du  législateur  qui  proviendrait  de  la  préci- 
pitation avec  laquelle  le  n»  4  de  l'art.  3  relatif  à  la  plaque  a  été 
introduit  dans  la  loi.  Il  n'a,  en  effet,  été  ajouté  au  projet  qu'à  la 
troisième  lecture,  et  sans  être  motivé.  —  Ces  considérations  ne 
sont  pas  de  nature  à  prévaloir  sur  le  texte  si  formel  de  la  loi. 
L'exception  relative  à  la  largeur  du  chargement  n'entraîne  nul- 
lement une  exception  semblable  relativement  à  la  plaque.  L'obli- 
gation de  la  plaque  est  une  mesure  de  police  imposée  dans  le  but  de 
faciliter  à  tout  instant  la  reconnaissance  des  voitures  qui  circulent 

(1)  (Min.  des  trav.  pobU  C.  Picard.)  —  Louis-PHiupn,  etc.;  —  Ya 
les  lois  des  29  flor.  an  10  et  7  Tent.  an  12;  —  Considérant  qae  l'ex- 
ception accordée  par  l'art.  S  de  la  loi  da  7  vent,  an  12  ne  concerne  que 
les  transports  qai  se  font  d'un  point  à  l'antre  d'une  ferme  et  de  ses  dé- 
pendances; —  Considérant  que  le  transport  de  fourrages  effectué  par  le 
sieur  Picard,  de  la  commune  de  Coings  à  Chftteauroux,  avait  pour  but 
de  les  livrer  à  la  consommation  ou  au  commerce;  —  Que  l'exception  ci- 
dessus  rappelée  n'est  point  applicable  dans  ce  cas  ; 

Art  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre,  en  date  du  2  nov. 
1837,  est  annulé.  —  Art.  2.  L'amende  de  50  fr,  encourue  par  le  sieur 
Picard  est,  à  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  réduite  à  10  fr. 

Du  10  mai  lS39.-Ord.  cons.  d'Et.-!»!.  du  Martroy,  rap. 

(2)  (Min.  trav.  publ.  C.  Réveillon.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Yu 
la  loi  du  7  vent,  an  12;  —  Considérant  que  la  circulation  des  voitures 
i  jantes  étroites  attelées  de  plus  d'un  cheval  est  interdite  par  la  loi  du 
7  vent,  an  12;  —  Qu'ainsi  le  sieur  Réveillon,  qui  a  fait  circuler  sur 
une  grande  route  une  Yoiture  à  jantes  étroites  attelée  de  deux  chevaux, 
était  en  contravention;  —  Considérant  que  le  contrevenant  n'a  pas  al- 
légué que  sa  Toiture  fût  employée  au  transport  de  sa  récolte,  et  rentrât 
ainsi  dans  l'exception  portée  à  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  12;  qu'il 
s*esl  borné  à  alléguer  qu'il  avait  attelé  un  second  cheval  pour  monter 
la  côte  de  Yilleneuve;  —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  les  agents  chargés  dh  constater  les  contraventions  recher- 
chent, ni  que  les  procés-verbaux  indiquent  d'où  proviennent  les  objets 
que  transportent  les  voitures  en  contravention  ;  —  Qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  le  sieur  Réveillon,  marchand  fruitier  à 
Daromartin;  —  Considérant  néanmoins  qu'en  raison  des  circonstances 
de  raffaire,  il  y  a  timi  de  réduire  l'amende  enconnie  par  le  contreve- 
nant; 


sur  les  routes.  Que  Ton  en  affranchisse  les  voitures  qni  font  te  sei^ 
vice  d'une  exploitation  agricole,  tant  qu'elles  ne  franchissent  pas 
les  limites  de  cette  exploitation,  cela  se  conçoit;  car^  dans  ce  cas, 
leur  service  peut,  à  la  rigueur,  être  considéré  comme  purement 
domestique  ;  et  d'ailleurs,  sur  ces  lieux  mêmes,  ces  voitures  sont 
connues  de  tout  le  monde. — Mais,  dès  qu'elles  quittent  la  ferme 
pour  se  diriger  vers  une  ville,  vers  on  marché  voisin,  elles  de- 
viennent de  véritables  voitures  de  transport,  assujetties  à  toutes 
les  obligations  qui  pèsent  sur  ces  voRures  ;  Tlnlérét  de  l'agricul- 
ture n'exige  nuliement  en  ce  eus  qu'elles  soient  affranchies  de 
l'obligation  de  porter  extér4eurementt'tadieation  du  propriétaire 
auquel  elles  appartiennent.  Peur  qu'elles  en  fussent  dispensées. 
Il  faudrait  une  exception  femelle  dans  la  loi;  or,  cette  esiceptioa 
n'existe  pas  et  ne  peut  être  suppléée. 

t09.  Au  reste,  suivant  une  décision  rendue  à  l'égard  d'une 
voiture  à  Jantes  étroites  sons  l'empire  du  décret  de  1808,  et  dont 
la  doctrine  nous  semble  applicable  aux  voitures  dépourvues  da 
plaque,  les  agents  chargés  de  constater  les  contraventions  à  la 
police  du  roulage  ne  sont  pas  tenus  d'indiquer,  dans  leur  procès- 
verbal,  d'oh  proviennent  les  denrées  transpoKées  sur  la  voiture, 
en  sorte  qu'il  suffit  que  le  propriétaire  n'allègue  pas,  au  moment 
de  la  contravention,  qu'elles  proviennent  de  sa  propre  récolte, 
pour  que  la  condamnation  soit  encourue  (cons.  d'Et.  5  avr. 
1841)  (2). — En  tous  cas,  la  contravention  pour  défont  de  plaque 
doit  être  réputée  constante  lorsque,  dans  le  silence  du  procès- 
verbal,  l'Instruction  établit  qu'une  voiture  trouvée  sans  plaque 
n'était  pas  employée  à  des  transports  d'agriculture  (cons.  d'Et. 
9  nov.  1856,  air.  Lagache,  Y.  n^  lOô).  —  A  plus  forte  raison, 
en  est-il  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  renferme  une  énonciatioa 
ayant  pour  obiet  de  constater  la  destination  de  la  voilare  et  U 
nature  du  transport  :  eetle  énonciation  fait  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  (Crim.  cass.  19  avr.  1880,  ail.  Bétonlières,  D.  P.  80* 
5.  423).  ^  Y.  des  décisions  analogues  en  matière  d'éclairage^ 
Hifrà,  n"  125,  127,  131  et  suiv. 

t  lO.  Il  parait  évident  aussi,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que 
la  nature  du  chargement  de  la  voiture  trouvée  circulant  sans 
plaque  est  indifférente  pour  la  constatation  de  la  contravention^ 
lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  la  voiture  soit  affectée  au  roulage 
(cons.  d'Et.  20  août  1840)  (3).  -*-  Par  suite,  le  contrevenant  ne 
peut  être  exempté  de  l'amende  encourue  pour  défaut  de  plaque, 
par  le  motif  que  le  procès-verbal  de  contravention  n'a  point 
constaté  la  nature  du  chargement,  surtout  lorsqu'il  est  constant 
que  les  conducteurs  exercent  la  profession  de  volturier  (cons. 
d'Et.  r'juill.  1839)  (4). 

1 1 1 .  L'art.  7  de  la  loi  du  M  mai  1851  punit  d'une  amende 


Art.  t.  —  liO  sieur  Réveillon,  marchand  fruitier  à  Dammartin,  est 
condamné  à  10  fr.  d'amende. 
Du  5  avr.  1841  .-Ord.  cons.  d'Et.-M.  duBerthier,  rap. 

(3)  (Min.  trav.  publ.  C.  Calendras.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — Vu 
le  décret  du  85  juin  1800;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  que  la  voiture  du  sieur  Calendras  était  dépourvue 
de  la  plaque  de  métal  exigée  par  Tart.  54  du  décret  du  25  juin  1808;  — 
Qu'il  n'est  point  contesté  que  cette  voilure  fût  employée  au  roulage  ;  — 
Qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  donner  suite 
au  procés-verbal  dressé  contre  le  sieur  Calendras.  —  Art.  !•'.  L^arrèté 
ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône  est  annulé.  —  Art.  S. 
Le  sieur  Calendras  est  condamné  en  15  fr.  d'amende. 

Du  20  août  lS40.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 
Le  même  jour,  cinq  ordonnances  dans  le  même  sens,  aîff.  Rousseau^ 
Colomb,  Ravu,  Picard  et  Marc. 

(4)  (Min.  trav.  publ.  C,  Mangin,  etc.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  — 
Vu  la  loi  du  7  vent,  an  12,  le  décret  du  2S  juin  1800  ;  ^  En  ce  qui 
touche  les  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barborin  :  —  Considérant  qu'il  est 
reconnu  par  le  sieur  Mangin  que  sa  voiture  était  employée  à  transporter 
les  bois  provenant  d^une  coupe  dont  il  s'est  rendu  adjudicataire;  qu'H 
résulte  des  procés-verbaux  que  les  sieurs  Rubin  et  Barborin  exercent  la 
profession  de  voituriers;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  que  leurs  toitures  n'étaient  pas  assujMties 
aux  dispositions  de  l'art.  Si  du  décret  du  23  juin  1800;  —  Considérant 
qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  de  réduire  les  amendes  encourues  par  les 
contrevenante;  —  Art.  1.  Les  quatre  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Meuse,  en  date  des  i  nov.,  9  et  25  déc  1857,  sont  annulés.  -.^ 
Art.  2.  Les  sieurs  Mangin,  Rubin  et  Barborin  sont  condamnés  chacun  à 
5  fr.  d'amende. 

Dttl«juill.  1858 .-Ord.  cons.  d'Et.-!!  (fu  Martrof ,  rap. 
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de  6 1 IS  fr.  tout  propriétaire  d'une  voiture  circQlatit  snr  des 
voies  pabliques^  sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque  prescrite 
par  rart.  5  et  par  les  règlements  rendus  enexécuiion  du  §  i  de 
l'art.  2.  —  Il  punit,  en  ontre>  dans  ce  cas^  le  conducteur  de  \ti 
Yoiture  d'une  amende  de  i  à  ft  fr.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  cette 
double  amende  ne  doit  pas  être  prononcée  lorsque  c'est  le  pto- 
priélaire  lui*mème  qui  conduit  sa  voiture  :  il  n'y  a  lien  alors 
qa'à  l'applicaiion  d'mie  seule  amende  (Grim.  re].  6  ]anv.  1854, 
aff.  Fouraier,  D.  P.  54.  t,  48;  Crim.  cass.  26  fév.  1857,  aff. 
Bongier,  D.  P.  57.  t.  110),  et  cela  par  la  raison  décisive  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  contrevenant.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
le  conducteur  qui  est  l'Instrument  de  la  contravention  demeurât 
complètement  impuni  ;  mais  lorsque  le  propriétaire  est  le  seul 
aatenr  de  l'infraction,  on  chercberait  vainement  à  qui  pourrait 
s'appliquer  la  peine  due  au  conducteur.  Dans  ce  cas,  il  doit  être 
condamné  à  l'amende  la  plus  forte,  qui  est  celle  portée  contre  le 
propriétaire  (même  arrêt  du  26  fév.  1857.  —  Goûf.  H.  Guilbon, 
p.  154,  n«  97;  M.  de  Champagny,  t.  3,  p.  543). 

fis.  11  n'y  a  de  même  qu'une  seule  contravention  lors- 
qu'une plaque  contient  plusieurs  irrégularités,  par  exemple, 
lorsqn'indiquant  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire  de  la  voi- 
ture, elle  n'énonce  ni  ses  prénoms  ni  sa  profession.  C'est  là  un 
fait  unique  et  indivisible  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'applica- 
tion d'une  seule  amende.  Décider  autrement  entraînerait  cette 
conséquence  inadmissible  qu'un  voiturler  serait  puni  plus  sévè- 
rement pour  une  plaque  irréguliëre  que  pour  le  défaut  absolu  de 
plaque  qui  n'est  passible  que  d'une  seule  peine  (conf.  M.  Guil- 
bon,  p.  133,  n«  95). 

i  18.  Tonte  excuse  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  une  dispo- 
sition légale  est  inadmissible  (cens.  d'Et.  27  avr.  1 841,  M.  du 
Berlhier,  rap.»  aff.  Lavaud).  —  Ainsi,  on  ne  saurait  admettre 
comme  excuse  valable  l'allégation  par  celui  qui  a  été  trouvé 

{!)  Espèce :^l1A\n,  trav.pab.  C.  Pingel.)— Le  I"'  août  1856,  procès- 
verl>al  qui  coDstate  que  le  sieur  Pingel  a  fait  usiage,  pour  transporter  des 
paios  destinés  au  commerce,  d'une  voiture  déirourvue  de  la  plaque  exigée 
par  le  décret  du  25  juin  1806.  —  Le  16  mal  1837;  arrftté  du  conseil  de 
préfecture  qui  renvoie  de  la  plainte  le  sieur  Pingel,  parce  que  ce  n'était 
qu'aceideotellement  et  parce  que  son  cbeval  était  blessé,  qu'il  s'était  servi 
4'flD  tombereau  qui  ae  pouvait  être  considéré  comme  une  voitltpci  de  rou- 
lage. —  Recours.  —  M.  lemiDîstre  soutient  qu'il  A'yaque  les  voitures 
d'agricullare  dispensées  de  la  plaque,  et  qu'aucune  circoastance  ne  peut 
être  admise. 

Louis-Phiuppk,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  25  juin  1806,  art.  54;  — 
CoDsidéraDt  qu'il  résulte  du  procés-verbal  du  l*'  août  ISS^O  que  le  sieur 
Pingel  a  fait  usage,  pour  le  transport  d'objets  destinés  au  commerce, 
fmie  voiture  qui  était  dépourvue  de  la  plaque  exigée  par  l'att.  34  du 
décret  da  S5  juin  1806;  — •  Considérant  que  les  dispositions  dudit  article 
s'éteiidenl  à  tout  propriétaire  de  voiture»  de  roulage;  -  Qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  a  déclaré  que  le 
tiear  Pingel  n'y  était  paflassi\ietti,,etra  déchargé  de  l'amende  de  25  fr. 
prononcée  contre  lui; 

Àri.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-dé-Déme,  du  16 
mat  1837,  est  annulé. 
Du  51  janr.  t8?8.-Ord.  eoos.  d'Et -M.du  MartToy,  rap. 
(2J  (Pellerin.)  •—  Louis-Pbilik'B.  etc.;  —  Govsidèraiit qu'aux  tet^ 
■es  de  l'art.  34  du  décret  du  26  juin  1806,  tout  propriétaire  de  voiture 
de  roulage  est  tenu  de  faire  peindre  sur  une  plaque  de  métal  son  nom  et 
son  (iomicile  ;  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  la  voiture  du  sieur  Pel- 
lerin a  été  reoconfrée  sur  une  grande  route,  dépourvue  de  la  plaque  de 
métal  exigée  par  le  décret  précité;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  le  con- 
Mîl  de  préfecture  a  refusé  de  donner  suite  au  procès-verbal  dressé  con* 
lie  le  siear  Pellerin;  —  Art.  1.  L'anété  du  conseil  de  préfecture  est 
atouié. 
Du  lO  wàBT»  1845.-Ord.  cens.  d'Et.<^.  du  Berthier.  rap. 
Du  mènie  j#ur,  déeis.  semblable,  aff.  d'Osmont,!!.  du  Bertbier,  rap« 
(3)  JEâpèoe  :  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Leclerc,  etc.)  —  Par  quatorxe 
arrêtés,  le  conseil  de  préfecture  avait  admis,  en  faveur  d'individus  cités 
^vant  lui  pour  contravention  aux  lois  relatives  aux  plaques  exigées  sur 
les  voitures^  diverses  excuses  :  à  Tégard  de  certains  délinquants,  il  s'a- 
gissait de  Toitures  à  un  cheval,  qu'on  ne  pouvait  assimilera  des  voitures 
ée  roulage  ;  la  plaque  de  l'un  était  couverte  de  noir  animal,  qui  faisait 
IV'bjet  do  chargement,  au  point  d'être  illisible;  l'autre  avait  commandé 
^m  plaque,    mais  était  parti  trop  précipitamment  pour  la  recevoir  à 
iemps.  La  voiture  d'un  autre  était  neuve,  et  il  n'avait  pas  pu  se  procurer 
de  plaque  ^  enfin,  à  l'égard  d'un  dernier,  la  plaque  avait  été  suppléée 
par  rioserîption  en  gros  caractères  de  ses  nom  et  prénoms  sur  le  bran- 
card de  sa  charrette.  —  Recoure  du  ministre  des  travaux  publics. 


coDSulsant  une  voltare  de  roulage  danis  ptacine,  l^  ^'11  n'est  pai 
voiturler  de  profession  (eons.  d'Et.  18  août  1842,  M.  Dumez^ 
rap.,  aQ.  Biais  et  Jonqnet;  26  aoAt  1842,  M.  d'OrmessoD,  rap., 
air.  Pn)ol  et  oods.)  ;  -^  2»  Que  le  contrevenant  transporte  4'or- 
dtuaire  ses  manrcbandises  sur  un  Obeval  à  bât,  et  qu'il  n'a  fklt 
usage  d'une  charrette  qu'aeeidentellemeBt,  à  raison  de  la  mala- 
die de  son  cheval  {cons.  d'Et.  31  janv.  18S8)  (l);  ^  3*  On  que 
la  plaque  qui  était  fixée  à  la  voiture  au  départ  a  été  perdue  sur 
la  route  (cons.  d'Et.  10  mars  1845  (2);  26  nov.  1841,  M.  Ri- 
chard, rap.,  aff.  Quetuy,  aff.  Alary,  aff.  Tourte),  ...à  moins  qu'il 
n'y  alteuforoe  m^eure  (€rim.  cass.  29  déc.  185S,  aff.  Roussel, 
D.  P.  53. 8. 482;  eoUf.  H.  Gullbon,  p.  136,  n«  101);— 4*  Ou  que 
la  votttfre' était  attelée  d'im  seul  cheval  (eons.  d'Et.  22  janv. 
1840,  H.  de  Hareroy,  rap.,  aff.  Rectff);  ^  s*  On  que  la  vol- 
thre  est  ne«ive  et  que  le  départ  précipité  du  voiturler  l'a  empê- 
ché de  la  revêtir  de  la  plaque  (cons.  d'Et.  31  oct.  1838,  aff.  Au- 
hert,  T.  n«  88);.-^  6«  Ou  que  le  prévenu  ayant  emprunté  la 
voiture  d'un  tiers  avait  cru  la  plaque  régulière  (Grim.  cass.  7  mat 
18S3,  aff.  Fontarabfe,  B.  P.  53.  5.  481);  -*-  7«»0u  qu'ayant 
acheté  ht  voiture  depuis  peu,  11  avait  laissé  l'ancienne  plaque 
(cons.  d'Et.  20  janv.  1843,  M.  de  tavenay,  rap.,  aff.  Cnzin); 

—  8«  Ou  que  la  plaque  était  commandée,  ou  qu'on  n'a  pas  pu 
s'en  procurer,  ou  enfin  que  les  noms  et  prénoms  du  voiturler 
étaient  écrite  en  gros  <Saractères  sur  les  brancards  de  la  char- 
rette (Cons.  d^t.  27  mars  1839)  (3).  —  V.  mprà,  n«  88. 

1 1 4.  ChaqUie  voiture  doit  avoir  sa  plaque;  en  conséquaiMy 
lorsque  plusieurs  voitures  appartenant  au  même  propriétaire 
marchent  ensemble,  11  ne  suffit  pas  que  l'une  d'elles  soit  munie 
de  plaque,  pour  que  les  autres  soient  dispensées  d'en  porter 
(Cons.  d'Ét.  ,21  janv.  1842)  (4).  —  Et  pareillement  l'amende 
encourue  pour  plaque  illisible  est  applicable,  bien  que  la>  voiture 
en  contravention  Itk  suivie  d'une  seconde  voltare  avee  plaque 

Louis-Philippe,  etc  ;  —  Vu  la  loi  du  7  vent,  an  12,  le  décret  do  83 
Juin  1806;  — En  ce  qui  touche  les  arrêts  des  14  juiH.  et  l*sept.  1857*, 
relatifs  aux  sieurs  Leclerc  et  lifoHiB  :  -^  Gootfidéraot  <}U'il  est  reeonna 
par  ces  arrêté»  et^'il  n'est  point  ooatesté  que  la  voiture  du  sieur  Martin 
et  l'une  decelies  conduites  par  le  sieur  liCOlerc  étaient  dépourvues  de  la 
plaque  de  métal  eiigée  par  l'art.  34  du  décret  da  83  juin  1806  ;  —  Que, 
dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  se  dispenser  d'appliquer 
l'amende  établie  par  ledit  article;  qu'en  admettant  les  moyens  d'excuse 
proposés  par  les  contrevenants^  il  a  excédé  ses  pouvoirs;  —  En  ce  qui 
toucbe  l'arrêté  du  11  août  1837,  relatif  an  sieur  Frin  :  -^  Qonsidei^nt 
qu'il  est  établi  par  un  prt)ctli-verbal  régulier  que  la  plaque  de  métal  at- 
tachée à  la  voituce  du  sieur  Frin  était  absolument  illisible;  que  la  preuve 
contraire  ne  réeulte  pas  de  l'instruction;  —  £n  ce  qui  touche  les  autres 
arrêts  attaqués  :  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent, 
an  12,  les  voitures  non  considérées  comme  voitures  de  roulage  sont  celles 
qui  sont  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  et 
à  l'exploitation  des  fermes  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  voi- 
tures dont  il  s'agit,  lorsqu'elles  ont  été  rencontrées,  n'étaient  employées 
nî  à  la  culture  des  terres  ni  au  transport  des  récoltes  d'un  point  A  Tautre 
d'une  fertne  et  de  ses  dépendantes;  ^  Qu'ainsi,  c'«stà  tort  que  le  con* 
seil  de  préfecture  d'IUe-etrVilainenetes  a  point  oeosidèrées  conme  voi- 
tures de  roulage,  et  a  déclaré  qu'elles  n'étaient  pas  aseiyetties  aux  dis- 
positions de  l'art.  54  du  décret  du  25  juin  1806; 

Art.  1 .  Les  arrêtés  ci-dessus  vieés  sont  annulés.  —Art.  2.  L^amende 
de  15  fr.  encourue  par  le  sieur  Leclerc  et  autres  dénommés  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  contravention  est,  à  raison  deft  circonstances  de  Taffaire 
réduite  pour  chacun  d'eux  à  la  somme  de  5  fr. 

Du  27  mars  185».-0rd.  cons.  d'Et.-M.  duMartroy,  rap. 

(4)  Espèa  :  —  (Araassan).  —  Le  procès-verbal  avait  constaté  une 
plusieurs  voitures  appartenant  ai  sieur  Arnassan  marchaient  ensemblo 
et  que  l'une  d'elles  seulenent  était  pourvue  de  plaque. 

Louis-PmLipPB,  etc.;  —  Vu  U  loi  du  7  vent,  an  12,  en  son  art.  8; 

—  Vu  le  décret  du  25  juin  1806,  en  son  art.  54;  —  Vu  le  décret  du  29 
juill.  1806;  —  Considérant  que  notre  ministre  dee  travaux  publics  a  eu 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  attaqué  par  la  lettre...;  *-  Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  54  du  décret  du  2S  juin  1806  qui  im- 
pose axii  propriétaires  des  voitures  de  roulage  lioMigation  de  faire  pein* 
4re  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparents,  leurs  noms  et 
demeure,  s'appliquent  à  toutes  les  voitures  employées  au  roulage;  —  Que 
la  voiture  qui  fait  l'objet  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  était  employée 
au  roulage  et  se  trouvait  dépourvue  de  plaque;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  est  annulé  dans  l'intérêt  de 
la  loi.  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  est  rejeté. 

.Du  21  janv.  1842.-Ord.  cong.  d'Et.*!!.  de  Coudé,  m^ 
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régQlière,  toates  èBnx  conduites  par  le  même  voiturier  (cons. 
d'Et.  6  août  1859)  (i).  —  Coof.  cons.  d'Et.  5  sept.  1840, 
M.  Sagllo^  rap.,  aff.  Lahir  et  aff.  Lechaadel;  30  déc.  1841, 
M.  da  Martroy,  rap.,  aff.  Sernirot;  I5]uin.  1842,  M.  Lepel- 
letier  d*Aalnay,  rap.,  aff.  Thenard;  5  déc.  1842,  M.  Dor- 
messon,  rap.,  aff.  Fraoson  et  aff.  Borel;  51  |aUl.  1843,  M.  da 
Berlbier,  rap.,  aff.  Grangier).  ^  Admettre  une  solution  con- 
traire ce  serait,  en  effet,  donner  un  moyen  souvent  facile  d'élu- 
der la  loi.  Une  voiture  sans  plaque  se  mettrait  à  la  suite  d'une 
voiture  qui  en  serait  munie,  et  le  conducteur  en  contravention 
obtiendrait  aisément  de  la  complaisance  du  conducteur  qui  se 
serait  conformé  à  la  loi,  une  déclaration  qui  le  mettrait  à  l'abri 
de  toute  poursuite.  Les  agents  de  l'administration  cbargés  de 
constater  les  contraventions,  et  les  personnes  privées  qui  au- 
raient des  réclamations  à  élever,  seraient  ainsi  à  peu  près  à  la 
merci  des  conducteurs. 

i  t  ft .  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851,  tout  proprié- 
taire ou  conducteur  de  voiture  qui  a  fait  usage  d'une  plaque 
portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est  puni  d'une 
amende  de  50  fr.  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  Jours 
au  moins,  et  de  six  mois  au  plus.  —  La  même  peine  est  appli- 
cable, d'après  le  même  article,  à  celui  qui,  conduisant  une 
voiture  dépourvue  de  plaque,  déclare  un  nom  ou  un  domicile 
autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire,  pour  le  compte 
duquel  la  voiture  est  conduite.— Il  est  manifeste  que  le  fait  prévu 
par  l'art.  7  précité  qui  punit  le  défaut  de  plaque  (V.  n»  1 1 1),  et 
celui  réglé  par  l'art.  8  sont  d'un  caractère  fort  différent  :  le 
premier  ne  présente  qu'une  omission  toute  matérielle  pour  la- 
quelle il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'intention  de  celui  à 
qui  elle  est  imputée;  l'autre,  au  contraire,  est  un  délit  dont  l'in- 
tention coupable  est  un  élément  essentiel. 

tm.  Lorsqu'une  voiture  conduite  sur  la  voie  publique  est 
sans  plaque,  et  que  le  conducteur  fait  une  fausse  déclaration,  il 
y  a  là  deux  infractions  distinctes.  S'ensuit-il  que  deux  peines 
doivent  être  prononcées?  —  La  négative  semblerait  résulter  : 
!•  de  l'art.  365  c.  inst.  crim.,  d'après  lequel,  en  cas  de  convic- 
tion de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  doit 
seule  être  prononcée;  2*  de  l'art.  12  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
qui,  après  avoir  établi  qu'il  doit  être  prononcé  autant  de  con- 
damnations qu'il  y  a  de  contraventions  constatées,  admet  une 
exception  à  cette  règle  pour  les  contraventions  ou  les  délits  re- 
latifs à  la  plaque  (V.  n»  57).  — ^  Mais  on  répond,  quant  à  l'art. 
365  c.  inst.  crim.,  qu'il  n'est  relatif  qu'aux  crimes  et  aux  dé- 
lits, et  non  aux  contraventions  (V.  ce  mot  et  Peine,  n«*  1 57  et  s.)  ; 
d'où  11  suit  qu'il  ne  peut  être  invoqué  par  l'auteur  d'un  délit  et 
d'une  contravention,  pour  l'affranchir  de  la  peine  encourue 
pour  cette  dernière  infraction;  —  2*  Quant  à  l'exception  ad- 
mise par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  30  mai  1 851,  en  ce  qui  touche  les 
délits  ou  les  contraventions  relatifs  à  la  plaque,  cet  article  prévoit, 
à  notre  sens,  la  répétition  d'une  même  contravention  ou  d'un 
même  délit,  et  non  le  cas  où  il  y  a  à  la  fois  contravention  et 
délit.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  cet  article  suppose  qu'un  délai 
peut  s'écouler  entre  les  divers  faits  de  même  nature  et  qu'il  ne 
prononce  qu'une  seule  peine  pour  le  cas  où  ce  délai  n'est  que 
de  vingt-quatre  heures.  Le  motif  de  cette  exception,  c'est,  dit 
M.  Ducos  dans  son  rapport  (0.  P.  51.  4.  82),  qu'il  peut  arri- 
ver souvent  qu'un  rouiier  soit,  de  très-bonne  foi,  dans  l'impos- 
sibilité matérielle  de  fitire  cesser  les  causes  d'une  première 
contravention  dans  moins  de  vingt-quatre  heures.  —  Or,  cette 
raison  est  évidemment  inapplicable  au  cas  où  le  rouiier  commet 
en  même  temps  une  contravention  et  un  délit  :  nous  croyons 
donc  que  deux  peines  peuvent  être  prononcées  (Conf.  M.  Guii- 
bon,  p.  137,  n«  102). 

119.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'individu  poursuivi  pour 
avoir  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom  ou  un  domicile 
faux  ou  supposé,  ou  pour  avoir  fait  une  fausse  déclaration,  par- 

(1)  (Ifio.  trav.  pobl.  C.  PicoUier.)  —  Loois-PmuppB,  etc.;  —  Vn 
le  décret  dn  25  juin  1806;  —  GonsidéraDt  qa'il  est  coDstalé  par  le 
procès-verbal  que  la  plaque  de  l'oDe  des  voitures  conduites  par  le  sieur 
PicoUier  était  illisible;  —  Que  le  conseil  de  préfecture,  ayant  reconnu 
l'existenoe  de  cette  contravention^  ne  pouvait  se  diépenser  de  prononcer 
OOBtre  le  sitar  PicoUier  ramende  établie  par  l'art.  54  da  décret  du 


vient  à  se  disculper  sous  ce  rapport,  il  ne  peut  être  renvoyé  Im- 
puni à  raison  de  la  contravention  résultant  d'indications  incom- 
plètes sur  la  plaque  ou  du  défaut  de  plaque.  Le  tribunal  saisi 
doit  alors,  aux  termes  de  l'art.  192  c.  inst.  crim.,  infliger  au 
contrevenant  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  cette  infrac- 
tion. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  l«  que  lorsque  le  propriétaire 
ou  conducteur  d'une  voiture,  prévenu,  aux  termes  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  30  mai  1851,  d'avoir  fait  usage  d'une  plaqua 
portant  un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est  déclaré  non 
coupable  de  ce  délit,  en  l'absence  d'intention  frauduleuse,  il 
est  du  devoir  du  Juge  de  rechercher  si  le  fait  poursuivi  ne 
constitue  pas  la  contravention  prévue  par  l'art*  7  de  la  même 
loi,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  police  le  défaut  d'in- 
dication sur  la  plaque  de  la  voiture  des  nom  et  domicile  du 
propriétaire  actuel  (Crim.  cass.  4  août  1853,  aff.  Havard, 
D.  P.  53.  1.  263);  ~  2*  Que  l'usage  par  un  voiturier  d'une 
plaque  portant  un  nom  faux  ou  supposé,  est  un  délit  dont  la 
connaissance  échappe  à  la  compétence  du  tribunal  de  police; 
toutefois,  lorsque  ce  fiait  est  dénoncé  en  même  temps  au  tribunal 
comme  constituant  une  contravention  à  l'obligation  pour  tout 
conducteur  de  voiture  d'être  muni  d'une  plaque  indiquant  le  nom 
et  le  domicile  du  propriétaire,  il  y  a  nécessité  pour  le  tribunal 
de  statuer  sur  les  conclusions  prises  relativement  à  ce  chef  par 
le  ministère  public  (Crim.  cass.  15  Janv.  1859,  aff.  Gulgnard^ 
D.  P.  59.  1.  335).— Conf.  M.  Guiibon,  p.  139,  n»  104. 

IIS.  Une  question  qui  ne  nous  aurait  pas  paru  très-grave  se 
trouve  résolue  d'avance  par  les  explications  qui  ont  eu  lieu  à 
l'assemblée  nationale,  au  sujet  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1851. 
C'est  celle  de  savoir  si  lorsqu'une  voiture  circule,  non  pour  le 
compte  de  celui  à  qui  elle  appartient,  mais  pour  les  besoins  d'une 
personne  qui  la  lui  a  empruntée,  la  plaque  doit  être  considérée 
comme  fausse  parce  qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  de  l'emprunteur. 
Voici  ce  que  nous  apprend  à  cet  égard  la  discussion  relative  à 
la  disposition  précitée.— M.  de  Beaamont(de  la  Somme)  a  réclamé 
la  parole  pour  demander  une  explication  à  la  commission.  «  Au- 
jourd'hui, a  dit  l'orateur,  quand  un  voiturier  est  rencontré  ayant 
une  plaque  portant  l'adresse  du  propriétaire,  mais  que  le  domes- 
tique la  conduit  pour  le  compte  d'un  autre,  les  conseils  de  pré- 
fecture considèrent  cette  plaque  comme  fausse.  Je  demande  à  la 
commission  si  elle  entend  perpétue^  cette  chose  qui  est  très- 
mauvaise,  car  il  serait  impossible  d'emprunter  à  son  voisin  une 
voiture  ayant  une  plaque  régulière.  Ici  l'administration  a  une 
garantie  certaine,  puisqu'elle  peut  retrouver  le  propriétaire  de 
la  voilure.  Dans  tous  les  cas,  elle  rencontre  une  double  respon- 
sabilité dans  le  cas  d'infraction.  Je  demande  donc  si  la  voiture 
prêtée  et  même  louée  à  un  voisin  sera  déclarée  comme  ayant  une 
plaque  fausse,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  employée  par  le  véritable 
propriétaire,  i»  —  M.  Darblay,  membre  de  la  commission,  a  ré- 
pondu :  c  La  commission,  coumie  le  gouvernement,  n'a  fait  que 
répéter  dans  la  nouvelle  loi  ce  qui  est  inscrit  dans  toutes  les  lois 
précédentes  ;  et  Jamais  on  n'a  considéré  comme  une  fausse  décla- 
ration l'emprunt  d'une  voiture  qui  ne  porte  pas  conséquemment 
le  nom  de  celui  qui  la  conduit.  Lorsqu'on  dit  :  Je  me  nomme  an 
tel  et  Je  conduis  la  voiture  d'un  tel.  Jamais  on  n'a  considéré  que 
c'est  une  déclaration  fausse.  Ce  qu'on  entend  par  une  déclaration 
fausse,  c'est  de  faire  passer  une  voiture  pour  appartenir  à  qal 
elle  n'appartient  pas  ;  alors,  s'il  y  a  accident,  on  va  s'adresser  à 
un  nom  faux  ou  supposé,  et  la  Justice  ne  peut  plus  savoir  à  qui 
s'en  prendre.  Je  le  répète,  on  n'a  Jamais  considéré  comme  fausse 
la  déclaration  que  la  voiture  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  con- 
duit, et  que,  par  telle  ou  telle  circonstance,  on  la  conduit,  soit 
comme  emprunteur,  soit  comme  domestique,  soit  coomie  agent.  » 
—  M.  le  président.  «  L'explication  qui  vient  d'être  donnée  par  U 
commission  suffira  pour  empêcher  une  fausse  interprétation  de 
la  loi.— Je  mets  aux  voix  l'art.  8,  dont  J'ai  déjà  donné  lecture.  » 
L'art.  8  est  adopté  (Yoy.  D.  P.  51.  4.  82).— Ainsi,  le  douie  le 


25  juin  1806  ;  mais  qu'il  y  a  lieu,  à  raisoi  des  eircoastancea  de  l'alTaiie 
de  réduire  ladite  amende  ;  ' 

Art.  1 .  L'arrête  dn  conseil  de  préfecture  du  Rbéne,  du  27  Jnillel 
1838,  est  annulé.  —Art.  8.  Le  sieur  PicoUier  est  condamné  en  S  lr« 
d'amende. 

Du  6  août  18S9.-Ord.  cons.  d'Etat.-  .  da  Martroy,  imp. 
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pins  léger  n'est  pas  permis  sur  la  solntion  de  la  question  que 
DOQS  venons  de  reprodoire.— V.  aussi  M.  Goilbon^  p.  1 58^  n^  103. 

1 1 9.  An  reste,  il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jagé, 
que  la  disposition  de  la  loi  da  so  mai  1851,  qui,  en  cas  d'appo- 
sition, sar  one  voitnre,  d'une  plaque  portant  un  nom  faux  ou 
supposé,  punit  non-seulement  le  propriétaire,  mais  encore  le 
conducteur  de  cette  voilure,  ne  s'applique  pas  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  promulgation  de  cette  loi  (Crlm.  rej.  3  Janv.  1852, 
aff.  Cbouland,  D.  P.  53.  5.  291). 

ttt0.  Eclairage.  —  En  vertu  de  la  disposition  générale  du 
§  2,  n*  5,  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1 85t ,  d'après  laquelle  le  règle- 
ment d'administration  publique  doit  déterminer  les  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1852  veut  qu'aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en 
tète  d'un  convoi  ne  poisse  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
pourvue  d'un  fallut  ou  d'une  lanterne  allumée.  —  D'après  le 
même  article,  cette  disposition  peut  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires.— L'obli- 
gation de  l'éclairage  pendant  la  nuit,  comme  les  autres  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1851  et  du  décret  de  1852,  ne  sont  applicables, 
on  Ta  déjà  dit,  qu'aux  routes  impériales  et  départementales  et 
aux  cbemins  vicinaux  de  grande  communication.  Sur  les  autres 
voles  de  communication,  l'obligation  n'existe  que  si  elle  a  été 
Imposée  par  un  règlement  ou  arrêté  local  (M.  Guilbon,  p.  96, 
V52). 

t  tt  t .  Malgré  la  gén^alité  des  termes  de  l'art.  1 5  :  aucune  voù- 
Èure,  Il  est  bien  évident,  d'après  la  rubrique  du  titre  sous  lequel  il  se 
trouve,  qu'il  ne  s'agit  que  de  voitures  ne  servant  pas  au  trans- 
port des  personnes.  Sans  doute,  les  voitures  de  messageries  sont 
soumises  à  la  même  obligation,  mais  c'est  en  vertu  de  l'art.  28 
et  non  de  l'art.  15  du  décret  de  1852.  Quant  aux  voitures  par- 
ticulières servant  au  transport  des  personnes,  le  décret  de  1 852 
les  a  passées  sous  silence  ;  eUesne  sont  donc  soumises  à  l'éclai- 
rage, qu'autant  qu'un  règlement  local  leur  aurait  imposé  cette 
obli^ion.  —  Il  a  été  Jugé,  en  effet,  que  la  loi  du  30  mai  1851 
et  le  décret  réglementaire  du  10  août  18^2  n'imposent  Tobliga- 
tlon  de  l'éclairage  pendant  la  nuit  qu'aux  propriétaires  et  con- 
ducteurs de  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  et 
aux  voitures  publiques  servant  au  transport  des  personnes,  et  ne 
s'appliquent  point  aux  voitures  particulières  qui  ne  sont  desti- 
nées ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  transports;  que  par  suite,  en 
l'absence  d'un  règlement  local  prescrivant  réclairage  des  voi- 
tures de  cette  dernière  sorte,  le  conducteur  d'une  calèche  n'est 
point  tenu  d'y  placer  pendant  la  nuit  un  fallut  ou  une  lanterne 
allumés  (Crim.  reJ.  20  avr.  1854,  aff.  Gallier,  D.  P.  54.  1.  21 1; 
8  fév.  1856,  aff.  Seligman,  D.  P.  56.  1.  183). 

t  tt  tt .  On  avait  contesté  aux  préfets,  le  droit  d'assujettir  les  voi- 
tures particulières  à  l'éclairage. — Hais  iiaété  décidéquerautorilé 
préfectorale  a,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  août  1 790  et  de 
l'art.  9,n«3,  de  laloidulSJuill.  1837,  le  droit  d'ordonner  que  les 
voitures  particulières  servant  au  transport  des  personnes  ne  puis- 
sent circuler  pendant  la  nuit  sur  les  routes  et  cbemins,  sans  être 
pourvues  d^un  falot  ou  d'une  lanterne  allumés  :  on  dirait  à  tort 
que  ce  droit  lui  aétéenlevé  par  l'art.  1 5  du  décret  du  i  0  août  1 852, 
sur  la  poliée  du  roulage,  lequel  n'autorise  les  préfets  à  prescrire 
l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures  d'agriculture  (Crim.  cass., 
10  oct.  1856,  aff.  Page,  D.  P.  56.  1.  467).  —  11  ne  peut  plus 
du  reste  s'élever  de  doute  sur  ce  point.  Un  décret  du  24  fév.  1 858 
(D.  P.  58.4.1 9),  destiné  à  compléter  le  décret  du  1 0  août  1 852, 
reconnaît  expressément  le  droit  des  préfets  à  l'égard  des  voitures 
particulières.  L'art.  2  de  ce  décret  dispose  que  les  préfets  peu- 
vent appliquer  par  des  arrêtés  spéciaux  aux  voitures  particu- 
lières servant  au  transport  des  personnes,  les  dispositions  du§  i 
de  l'art.  15  du  décret  du  10  août  1852^ 

tttS.  L'arrêté  par  lequel  le  préfet  rappelle,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret  du  1 0  août  i852, 
l'obligation  de  munir  d'une  lanterne  allumée  les  voitures  circu- 
lant la  nuit  sur  les  grandes  routes,  n'est  pas  réputé  imposer 
cette  obligation  aux  voitures  particulières,  qui  n'y  sont  pas  sou- 
mises par  la  loi  et  le  décret  (Crim.  rej.  29  Janv.  1858,11.  Jallon, 
rap.,  aff.  Feugas).  —  V.  comme  anal.  Crim.  reJ.  15  Juin  1855^ 
aff.  Roman,  D.  P.  55.  l.  300  et  infrà,  n*  129. 

t  tt4«  11  est  à  observer  en  outre^  que  d'après  les  tonnes  dv 


décret,  ce  n'est  pas  seulement  aux  voitures  de  roulage  que  s'ap- 
I  plique  la  disposition  précitée,  mais  à  toutes  les  voitures  qui  ne 
servent  pas  au  transport  des  personnes,  expression  générale  par 
laquelle  on  a  voulu  éviter  toute  équivoque.  —  Par  suite,  il  a  été 
Jugé  que  l'art.  15  du  règlement  d'administration  publique,  du 

10  août  1852,  s'applique  aux  voilures  de  commerçants  comme 
aux  voitures  de  roulage  (Crim.  cass.  1 1  août  1853,  aff.  Letriez, 

D.  P   53.  1.  275). 

tttft.  Si  les  dispositions  du  décret  du  10  août  1852,  sur 
l'éclairage  des  voitures  pendant  la  nuit,  ne  concernent  pas  les 
voitures  servant  au  transport  des  personnes,  mais  seulement 
celles  qui,  par  leur  nature  et  leur  destination  sont  disposées 
pour  le  transport  des  marchandises,  elles  s'appliquent  en  re- 
vanche à  ces  dernières,  même  lorsqu'elles  ne  sont  pas  chargées 
et  qu'elles  se  trouvent  munies  d'une  banquette  où  peuvent  s'as- 
seoir des  personnes  (Crim,.  cass.  l*'  mars  1855,  aff.  Coiffard, 
•D.  P.  55. 1 .192). — Mais  il  faut  que  le  procès-verbal  «onstate  que 
par  sa  forme  et  par  sa  nature,  cette  voiture  est  habituellement 
destinée  au  transport  des  marchandises  ;  à  défaut  de  cette  con- 
statation,  le  conducteur  doit  être  renvoyé  de  la  poursuite  (Crim. 
reJ.  20  avr.  1854,  aff.  Gallier,  D.  P.  54.  I.  212). 

tttll.  On  a  vu  5uprâ,  n»  101,  que  lorsqu'une  voiture  des- 
tinée au  transport  des  personnes,  se  trouve  accidentellement 
employée  au  transport  de  marchandises,  elle  n'est  pas  pour  cela 
soumise  à  la  plaque.  Le  contraire  a  été  jugé  en  matière  d'éclai- 
rage. En  effet,  d'après  un  arrêt,  l'art.  15  du  décret  du  10  août 
1852,  s'applique  à  toute  voiture  par  cela  seul  qu'elle  sert  actuel- 
lement au  transport  des  marchandises,  et  encore  bien  que,  par 
sa  forme  et  d'après  les  habitudes  du  pays,  elle  paraîtrait  destinée 
au  transport  des  personnes  (Grim.  cass.  3  Juill.  1857,  aff.  Mis- 
set,  D.  P.  57.  1.  377). 

199.  Le  juge  de  police  saisi  d'une  prétendue  contravention 
résultant  de  ce  que  le  prévenu  aurait  fait  circuler  la  nuit,  sur 
une  route  départementale,  des  voitures  non  pourvues  d'un  fallut 
ou  d'une  Lanterne  allumée,  prononce  légalement  le  relaxe,  lors- 
que, par  une  appréciation  qui  est  souveraine,  il  constate,  d'a- 
près la  preuve  contraire  par  laquelle  a  été  débattu  le  procès- 
verbal  servant  de  base  à  la  prévention,  qu'au  moment  oii  le 
prévenu  a  été  rencontré,  la  nuit  n'avait  pas  encore  commencé, 
et  que  d'ailleurs  les  voitures  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  des 
voilures  de  roulage;  qu'elles  servaient  uniquement  au  transport 
des  personnes,  et  n'étaient  pas  chargées  de  marchandises  ou  de 
denrées  (Grim.  reJ.  7  fév.  1857,  aff.  Féron  Parlsis,  D.  P.  57. 

.1.  178). 

199.  L'art.  15  du  décret  de  1852  porte:  aucune  voiture 
marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi  ;  —  Mais  que  faut-il 
entendre  par  un  convoi?  suffit-il  que  deux  ou  plusieurs  voitures 
soient  à  la  suite  l'une  de  l'autre  pour  qu'il  y  ait  convoi  ?— Non. 

11  faut,  de  plus,  qu'elles  marchent  ensemble  pt>ur  le  compte  de 
la  même  entreprise  ;  qu'il  y  ait  entre  elles  un  lieu  tel  qu'il  soit 
certain  que,  pendant  toute  la  nuit  ou  du  moins  jusqu'à  leur  ar- 
rivée, elles  ne  se  sépareront  pas,  parce  qu'aussitêt  qu'elles  se 
trouvent  isolées,  le  danger  que  le  décret  de  1852  a  voulu  pré- 
venir se  produit  avec  toute  sa  gravité,  et  que  rien  ne  garantit 
qu'elles  continueront  de  marcher  à  la  file.— Aussi  a-t-ii  été  jugé 
1*  que  l'obligation  de  garnir  d'une  lanterne  allumée,  toute  voi- 
ture marchant  pendant  la  nuit,  isolément  ou  à  la  tête  d'un  con- 
voi, est  applicable,  même  à  une  voiture  qui  marcherait  à  la  suite 
d'une  autre,  mais  sans  faire  partie  d'un  convoi  ;  et  qu'en  con- 
séquence, il  y  a  contravention,  si  cette  voiture  n'est  pas  munie 
d'une  lanterne  allumée,  encore  que  celle  à  la  suite  de  laquelle 
elle  marche  en  porterait  une  (Grim.  cass.  20  août  1853,  aff. 
Debroize,  D.  P.  53. 1.  275)  ;— 2*  Que  lorsque  plusieurs  voitures 
marchant  à  la  suite  les  unes  des  autresj  pendant  la  nuit,  ne 
constituent  pas  un  convoi  régulièrement  formé,  d'après  les 
prescriptions  de  l'art.  13  du  décreC  du  10  août  1852,  il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'il  soit  satisfait  à  l'obligation  de  l'éclairage 
prescrite  par  l'art.  1 5  de  ce  même  décret  que  la  première  de  ces 
voitures  soit  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée; 
toutes,  en  pareil  cas,  doivent  être  éclairées  (Grim.  cass.  12  niai 
1854,  aff.  Fontaine,  D.  P.  56.  1.  420);  —  3»  Que  deux  voilures 
de  roulage  marchant  à  une  dislance  de  20  mètres  l'une  de  l'au- 
tre ne  forment  pas  convoi;  par  suite  l'éel&irage  est  à  tort  cou- 
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sidéré^  dans  ce  cas^  comme  n'étant  obligatoire  que  pour  la  voi- 
ture marcbant  la  première  (Grim.  cass.  10  mars  1859^  aff.  Ri- 
card, D.  P.  60.  5.  430). 

It9.  Le  §  2  de  Tart.  15  dn  décret  de  1852  portant  qne 
l'obligation  de  Téclairage  pourra  être  appliquée  aux  voitures 
d'agriculture  par  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires,  implique 
par  cela  même  en  ùiveur  de  ces  voitures  la  Jouissance  d'une 
véritable  exemption.  Il  appartient,  il  est  vrai,  aux  préfets  de  la 
supprimer  ;  mais  dans  le  doute,  il  fkut  évidemment  se  prononcer 
dans  le  sens  qui  laisse  subsister  l'exemption  (conf.  M.  Guilbon, 
p.  9ô,  n«  58).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1»  que  l'obligation 
d'éclairage  imposée,  par  un  arrêté  préfectoral,  aux  voitures 
circulant  la  nuit  sur  les  routes,  ne  peut,  s'il  n'est  fait  mention 
dans  ce  règlement  qne  des  voitures  de  roulage  et  des  message- 
ries publiques,  être  étendue  aux  voitures  d'agrieuUure;  à  l'égard 
de  celles-ci  il  faut  une  disposition  expressé  (Grim.  rej.  15  jqin 
1855,  aflr.  Roman,  D.  P.  55. 1.  300;  2  août  1855,  aff.Gharpen- 
tier,  D.  P.  55,  1.  448);  —  2*  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  étend 
aux  voitures  d'agriculture  l'obligation  de  l'éclairage  de  nuit, 
spécifiée  en  l'art.  15  du  décret  du  18  août  1852,  est  réputé,  en 
l'absence  d'une  indication  expresse,  n'avoir  entendu  disposer 
qne  relativement  à  la  circulation  de  ces  voitures  sur  les  routes 
auxquelles  s'applique  le  décret  (c'est-à-dire  routes  impériales  ou 
départementales,  et  cbemins  vicinaux  de  grande  communication), 
à  l'exclusion  notamment  des  cbemins  vicinauxde  moyenne  com- 
munication (Grim.  rej.  17  fév.  1855,  aff,  Lagouge,  D.  P.  55.  1. 
191).  —  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  rationnelle  que  le 
décret  de  1852  ne  dit  pas  que  l'obligation  de  l'éclairage,  lors- 
qu'elle est  étendue  aux  voilures  d'agriculture,  peut  être  imposée 
à  celles-ci  sur  toute  espèce  de  voies  publiques.  L'arrêté  pris 
dans  les  termes  mêmes  du  §  2  de  l'art.  1 5  de  ce  décret,  ne  sau- 
rait donc  avoir  une  portée  plus  étendue  qne  le  décret  lui-même 
(V.  suprà,n9  123). 

1 80.  On  a  vu  plus  baut,  n^  1 02  et  8.,  en  parlant  de  la  plaque, 
dans  quel  sens  il  fallait  entendre  les  mots  voiture  servant  â  Va- 
griculture.  L'art.  1 5-2*  ayant  une  corrélation  évidente  avec  la  dis- 
position de  l'art.  1 6  relative  à  l'exemption  de  la  plaque,  ne  doit 
comprendre  que  les  voitures  désignées  dans  ce  dernier  article 
(Gonf.  M.  Guilbon,  p.  1 00,  n»  58).— 11  aéié  jugé,  en  ce  sens,i»  que 
les  voitures  d'agriculture  qui  servent  au  transport  des  récoltes, 
ne  sont  afflrancbies  de  l'obligation  de  réclairage,  comme  de 
celle  de  la  plaque,  qu'autant  qu'elles  appartiennent  à  la  classe 
ies  voitures  destinées  à  la  culture  des  terres,  dont  le  parcours 
est  limité  par  les  n»*  4  des  art.  3  de  la  loi  du  30  mai  1851  et 
16  dn  décret  du  10  août  1852  (Crlm.  cass.  30  avr.  1857,  aff. 
Ylttet,  D.  P.  57. 1. 270);—  2*  Que  l'exemption  ne  doit  pas,  dès 
lors,  être  étendue  aux  voitures  servant  au  transport  des  récoltes 
de  la  ferme  au  marché  (Grim.  cass.  l*'  mars  1856,  aff.  Masson, 
B.  P.  56.  1.  219;  3  mars  1859,  aff.  Poulet,  D.  P.  59.  i.  284; 
7  nov.  1863,  M.  Legagneur,  rap.,  aff.  Mansard).  —  ....  Ni  à 
celles  qui  conduisent  des  récoltes  de  la  ferme  à  une  destination 
non  déterminée  (Crlm.  cass.  14  avr.  1859,  aff.  Guyard,  D.  P. 
59.  1 .  284).  —  ....  Ni  aux  transports  entre  la  ville  et  la  ferme, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  transports  de  plants  d'arbres  ache- 
tés pour  l'exploitation  de  celle-ci  (Grim.  cass.  27  août  I863,afif. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

tSt.  Les  voitures  servant  à  l'agriculture  n'étant  soumises 
à  réclairage  qu'autant  qu'un  arrêté  l'aura  ordonné,  il  ne  suffit 
pas,  en  l'absence  d'un'  tel  arrêté,  qu'un  procès-verbal  constate 
une  omission  d'éclairage  pour  que  le  prévenu  doive  être  néces- 
sairement déclaré  coupable  de  contravention,  dans  le  cas  où  il 
ne  rapporte  pas  de  preuve  contraire  :  il  faudrait,  de  plus,  que 
le  procès- verbal  énonçât  que  la  voiture  n'était  pas  employée  aux 
besoins  de  l'agriculture.  —  Et,  par  exemple,  lorsqu'un  procès- 
verbal  a  constaté  qu'une  voiture  marcbant  la  nuit  n'était  pas 
éclairée,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  là  une 
voiture  d'agriculture,  laquelle,  d'après  l'art.  15  du  règlement 
général  du  10  août  1852,  n'est  soumise  à  cette  formalité  qu'au- 
tant qu'un  arrêté  du  préfet  ou  du  maire  l'a  ainsi  ordonné,  le 
jugement,  qui,  en  l'absence  d'un  tel  arrêté,  déclare  qu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  que  cette  voiture  était  employée  à 
l'agricuiture,  et  qui  par  suite  acquitte  le  prévenu  sans  même 
recourir  à  U  preuve  contraire,  ne  doit  pas  être  réputé  violer  la  ' 


foi  due  an  procès- verbal  (Grim.  re).  2  août  1855,  aff.  Cbarpen* 
lier,  D.  P.  55.  1.  448;  26  fév.  1857,  M.  V.  Foucber,  rap.,  aff. 
Fâuvemier  et  autres). 

t  S9.  Mais  le  juge  de  police  ne  peut  acquitter  d'une  poursuite 
pour  défaut  d'éclairage  un  voiturier  que  ie  procès-verbal  déclaré 
avoir  été  rencontré  avec  un  chargement  de  marchandises,  en 
admettant,  sans  preuve  contraire,  qne  la  voiture  rencontrée 
était  une  voiture  d'agriculture  (Crlm.  cass.  16  avr.  1863,  aff. 
Faux,  D.  P.  63.  5.  427). 

t  SS.  «  Aucune  voiture  ne  pourra  cêreftler,  i»  dit  l'art.  15  dn 
décret  de  1 852.  On  a  vu  suprà,  n««  85  et  s.,  qne  l'art.  1 6  emploie 
la  même  expression.  De  la  corrélation  qui  existe  entre  ces  deux 
articles,  il  fhut  conclure  que  les  voitures  servant  au  transport 
des  marchandises  ne  sont  soumises  à  réclairage  pendant  la 
nuit  qu'autant  qu'elles  sont  en  marche.  Lors  donc  qu'une  voi* 
tnre  stationne,  il  n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  1 5,  mais  à 
l'art.  10  qui  interdit  tout  stationnement  de  voiture  sans  néces* 
site.  L'éclairage  d'ailleurs  n'empêcherait  pas  cette  dernière  coq*> 
travenlion  d'exister  (Gonf.  M.  Guilbon,  p.  103,  n»  60). 

184.  U  est  deux  cas  cependant  oh'  le  défont  d'édairago 
d'une  voiture  laissée  en  stationnement  par  nécessité,  constitua 
une  contravention,  c'est  d'abord  celui  oh  la  voiture  vmant  de 
s'arrêter,  il  est  évident  qu'au  moment  où  elle  circulait,  elle  n'é" 
teit  pas  éclairée.— Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  15  du  décret 
du  1 0  août  1 852,  en  disposant  qu'aucune  voiture  ne  pourra  cir* 
culer  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une  lan- 
terne allnmée  n'a  pas  entendu  dispenser  de  l'éclairage  les  voi- 
tures momentanément  arrêtées  (Grim.  cass.  14  janv.  i859,aflL 
Grensillat,  D.  P.  59.  i.  320;  S9  nov.  1660,  aff.  PaiUé,  D.  P. 
62.  1.  99). 

tSft.  Le  deuxième  eae  eet  celui  où  on  règlement  looala 
prescrit  d'éclairer  même  les  voitures  laissées  en  stationnement. 
—  Dans  le  premier  cas,  la  peine  est  celle  prononcée  par  l'art,  a 
de  la  loi  du  30  mai  1851  (Y.  n*  140).  Le  deuxième  cas  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.  (V.  n«  142). 

t  SU.  Il  n'est  satisfait  à  la  disposition  exigeant  qne  toute 
voiture  circulant  la  nuit  sur  les  rentes  soit  pourvue  d*nn  falot 
ou  d'une  lanterne  allumée,  que  dans  le  eas  où  la  lanterne  est 
fixée  à  la  voiture  elle-même  et  plaeée  à  l'avant^,  mais  non  dans 
celui  où  celte  lanterne  est  portée  par  une  personne  placée  dans 
la  voiture  (Grim.  cass.  20  Juili.  1861,  aff.  Lecoq,  D.  P.  62.  i. 
101). 

189.  L'expression  pendant  la  nuit  dont  se  sert  l'art.  15  da 
décret  du  10  août  1852,  a  été  critiquée  comme  trop  vague,  et 
diverses  tentatives  ont  été  faites  pour  remplacer  cette  désigna* 
tion  par  une  fixation  précise*  du  temps  de  la  nuit.  La  gendarw 
merle  avait  cru  trouver  cette  fixation  dans  une  disposition  dn 
décret  du  i«r  mars  1854,  relatif  à  l'organisation  de  ce  corps, 
qui,  se  référant  à  l'art.  1037  c.  pr.  civ.,  indique  le  temps  de 
nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  pénétrer  dans  le 
domicile  des  citoyens  pour  l'accomplissement  de  sa  mission 
(art.  291  du  décr.).  —  Mais  cette  interprétation  n'a  pas  été 
admise  par  la  jurisprudence.  -—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  rè« 
glement  municipal  qui  ordonne  d'éclairer  les  voitures  circulant 
la  nuit,  rend  l'éclairage  obligatoire  depuis  le  coucher  du  soleil 
jusqu'à  son  lever,  et  non  pas  seulement  dans  les  intervalles 
de  temps  durant  lesquels  l'art.  1037  c.  pr.  défend  de  faire  des 
significations  ou  des  actes  d'exécution  (Grim.  oass.  2  Juin  1848, 
aff.  Gbampaudry,  B.  P.  48.  1.  104).  ^  Cette  décision  s'ap- 
plique par  identité  de  motifs,  et  a  été  étendne  par  la  jurispra-* 
dence,  à  l'éclairage  sur  les  grandes  routes.  —  Il  a  été  jugé  en 
effet  que  le  voiturier  convaincu  d'avoir  été  rencontré  à  la  nnit 
close,  entre  huit  heures  et  huit  heures  et  demie  dn  soir,  pen- 
dant le  mois  de  septembre,  conduisant  une  voiture  de  la  classe 
de  celles  pour  lesquelles  l'éclairage  est  obligatoire  pendant  la 
nuit,  ne  peut  être  excusé  sons  le  prétexte  que,  d'après  l'aK; 
1037  c.  pr.  civ.  et  le  décret  du  4  août  1806,  la  nnit,  jusqu'au 
30  septembre  ne  peut  être  réputée  commencée  qu'après  nenf 
heures  du  soir,  ces  dispositions  étant  iel  sans  application  (Grim. 
oass.  7  fév.  1857,  aff.  Huet  et  autres,  D.  P.  57.  1.  135;  2  fév. 
1861,  aff.  Dugardin,  D.  P.  62.  1.  lOl). 

189.  Mais  du  moins,  il  semblait  que  cette  fixation  pouvait 
être  faite  par  les  préfets  dans  les  règlements  rappelant  l'obliga- 
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tlon  de  Péclairage;  le  oontraire  eat  encore  airec  raison  décidé 
par  la  cour  suprénae^  car  le  règlement  d'administration  publique 
du  iO  août  1852  n'a  pas  délégué  aux  préfets  le  droit  de  faire  la 
fixation  dont  il  s'agit,  fixation  qui  d'ailleurs  n'est  pas  nécessaire. 
—Il  a  été  décidé  en  effet  qoe  Tobligatioa  d'éclairer  leur  voiture 
pendant  la  nuit  ayant  été  imposée  en  termes  généraux  aux  con- 
ducteurs de  voitures  de  messagerie  ou  de  roulage  par  l'art,  i  s 
du  décret  du  toaoût  li5S^  U  n'appartient  pas  aux  préfets  de 
fixer  dans  leurs  règlements  sar  la  grande  voirie  l'beure  à  partir 
de  laque  lie,  dans  «baque  saison,  les  voitures  devront  être  éclan 
rées  ;  que^  toutefois,  le  conducteur  prévenu  de  contravention  à 
une  telle  mesure,  est  à  tort  relaxé  de  la  poursuite,  si  le  procès- 
verbal  constate  qu'au  moment  de  la  rencontre  de  la  voiture  non 
éclairée,  non-seulement  l'beure  fixée  était  passée,  mais  encore 
c  que  la  nuit  était  déjà  noire  et  close  depuis  une  demi-heure  au 
moins  »  (Grim.  cass.  7  juin  1860,  afif.  Aiigrel,  D.  P.  60. 1.  375). 

t89.  M.  le  Juge  de  paix  Guiibon,  p.  106,  n*  61,  se  fondant 
également  sur  le  vague  des  définitions  données  de  l'exi^ression 
pendant  la  nuit,  voudrait  qu'en  cette  matière  on  se  gurdÀt  sur 
l'heure  astronomique  du  lever  et  du  coucher  du  soleil  ;  «  de  cette 
manière,  dit  l'honorable  magistrat,  les  fonctionnaires  qui  con- 
statent les  contraventions,  et  les  tribunaux  qui  les  répriment, 
seront  toujours  assurés  qu'ils  procèdent  régulièrement.  »  —  Et 
il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  les  dispositions  répressives,  et 
notamment  en  matière  de  police  du  roulage,  l'expression  pen- 
dont  la  nuit  est  réputée  s'appliquer  à  tout  l'Intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'beure  astronomique  du  coucher  du  soleil  et 
celui  du  lever  suivant  (Grim.  cass.  29  nov.  I860,aff.  Paillé,  D.  P. 
62.  1.  99;  2  Iév.l861,afl'.Dugardin,D.P.  62.  l.iOi;  20  mars 
1865,  M.  Zangiacomi,  rap.^  aff.  Guignen)  ;  —  (^oe,  par  suite, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  nuls,...  soit  le  jugement  qui  pour  acquitter 
un  conducteur  dont  la  voiture  a  été  rencontrée  sur  une  grande 
route  sans  lanterne  allumée  une  demi-beure  avant  le  lever  du 
soleil,  se  fonde  sur  ce  que,  à  la  date  de  la  contravention  (au  1 9 
juillet),  le  Jour  était  bien  apparent  dans  la  contrée  à  1  heure 
mentionnée  au  procès-verbal  (même  arrêt  du  29  nov.  1860).— 
...  Soit  le  jugement  qui,  alors  qu'un  procès-verbal  régulier  et 
n(m  contredit  constate  à  la  charge  d'un  voitnrier  le  défaut  d'é- 
clairage de  sa  voiture  à  une  heure  postérieure  à  celle  du  cou- 
cher du  soleil  (par  exemple  le  27  Janvier  à  six  heures  et  demie 
du  soir),  renvoie  le  contrevenant  de  la  poursuite  par  le  motif 
qu'il  ne  faisait  réellement  pas  nuit  an  moment  de  la  contraven- 
tion à  lui  imputée  (Grim.  cass.  20  mars  1863,  M.  Zangiacomi, 
rap.,  aff.  Guignen  et  autres;  V.  Gonf.  les  arrêts  cités  v«  Forêts, 
n»  362)  ;—  ...  Soit  le  Jugement  qui,  pour  relaxer  un  voitnrier 
d'une  poursuite  à  raison  du  défaut  d'éclairage  de  sa  voiture  à 
six  heures  du  soir  vers  la  fin  d'octobre,  donne  comme  motif  de 
droit  que  l'art.  1037  c.  pr.,  relatif  aux  significations  et  exécu- 
tions, ne  fait  commencer  le  temps  légal  de  nuit  dans  le  mois 
d'octobre  qu'après  six  heures  du  soir  (même  arrêt  du  2  fév. 
1861^  aff.  Dugardin).  —  Ge  troisième  système,  qui  cherche  à 
établir  la  précision  là  ou  elle  n'est  pas  possible,  nous  parait 
devoir  être  écarté  comme  lee  précédents.  Il  est,  on  le  comprend, 
difficile  de  constater  l'heure  avec  précision  sur  une  grande  route, 
et  il  est  toujours  possible  au  contraire  d'apprécier,  en  fait,  s'il 
y  a  obscurité  et  si  cette  obscurité  est  assez  complète  pour  né* 
cessiter^  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  route,  l'éclairage  des 
voitures.  L'obscurité  vient  plus  têt  ou  plus  tard  suivant  que  le 
ciel  est  clair  ou  brumeux,  suivant  que  la  route  traverse  une 
plaine  ou  une  forêt,  etc.  Le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  à  l'ap- 
préciation du  rédacteur  du  procès-verbai,  quaiui  même  il  n'in- 
diquerait pas  l'heure  à  laquelle  la  contravention  aurait  été  con- 
statée. Les  prévenus  ont,  du  reste,  le  droit  de  faire  la  preuve 
contraire,  et  l'acquittement  fondé  sur  cette  preuve  échappe  à 
la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Grim.  rej.  7  fév.  1857,  aff. 
Féron,  D.  P.  57.  t.  178).— Y.  aussi  v'Ghasse,  n^  178  et  suiv. 

44IO.  Il  s'agit  ici  d'une  contravention  au  règlement  rendu 
en  exécution  du  n«  5  du  §  2  de  lart.  2  de  la  loi  de  1851  :  con- 
séqoemment  la  peine  est  une  amende  de  6  à  10  fr.,  qui,  en  cas 
de  récidive,  peut  être  élevée  à  15  fr.,  et,  en  outre,  un  empri- 
sonnement de  on  à  trois  jours,  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être 
porté  à  cinq  jours  (L.  1851,  art.  5).  —  Il  a  été  jug'e^  par  appli- 
cation de  cet  article^  que  la  contravention  aux  .dispositions  qui 


\  prescrivent  l'éclairage  ût9  voitures  eiroulant  la  nuit,  est  tiasslble 
à  la  fois,  sous  la  loi  du  30  mal  1851,  d'une  amende  et  d'un  em- 
prisonnement; par  conséquent,  est  nul  le  Jugement  qui,  sans 
déclarer  l'existenoes  de  circonstanoes  atténuantes,  se  borne  à  ap- 
pliquer l'amende  (Grim.  cass.  12  Juiil.  1855,  aff.  Faure,  D.  P. 
55.  5.  485). 

141.  Le  }iigB  ne  peut  admettre  d'autre  excuse  que  eelle  dé- 
teminée  par  la  loi  im  tirée  de  la  toroe  majeure,  et  l'on  doit  con- 
sidérer coouue  on  cas  de  force  majeure  l'impossibilité  ob  un  voi- 
tnrier s'est  trouvé,  par  suite  de  masvals  lemps  et  d'ouragan,  da 
maintenir  allumée  pendaat  ta  nuit  la  lanterne,  d'ailleurs  en  bon 
état,  dont  sa  voilure  était  pouiTvne  (Grim.  reJ.  28  fév.  1861,  aff. 
Maisonnenve,  D.  P.  6i.  1.  140).  —Mais  le  clair  de  lune  n'a  pae 
pour  effet,  alors  même  qu'il  éclairerait  suffisamment  la  route,  d» 
dispenser  les  conducteurs  de  roulage  de  munir  leur  voiture  d'une 
lanterne  allumée;  le  Jugement  qui  décide  le  contraire  ajoute  aux 
dispositions  générales  de  la  loi  dee  dispositions  exceptionnelles 
sans  valeur  légale  (i^rim.  cass.  4  fév.  1860,  aff.'  Deffaens,  D.  P. 
60.  5.  429).  ^  V.  v^  Gomanine,  n«  933  et  suiv.;  Gontraven* 
lion,  n«  152  ;  Vedrie  par  terre,  n<»  1897  et  sniv. 

149.  Lorsqu'il  existe  un  arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'é- 
clairage des  voitures  servait  à  ragricuUure,  l'inlraction  à  cet 
arrêté  tombe  sous  l'application  de  l'art.  5  4e  la  loi  du  50  mai 

1851  et  non  de  l'art.  471,  n»  15,  o.  péa.  Mais  c'est  ce  dernier 
article  qui  doit  servir  de  sanctton  aux  dispositions  de  l'arrêté 
se  reféraut  à  la  petite  voirie,  par  exemple  oeMee  qui  s'appllifoeni 
aux  voitures  d'agriculture  circulant  ailleurs  ^ue  sur  les  routes 
impériales  et  départemeotaks  et  les  chemins  vicinaux  de  grainde 
communication  (M.  Guilbon^  p.  102,  n*  59). 

14S.  G'est  aussi  l'art.  471, a* I5,c.  pén.  qui  est  la  sanetien 
de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'éclairage  des  voitures  particu* 
lièree  servant  an  transport  des  personnes,  qneUe  que  soit  la  voie 
sur  laquelle  elles  circulent.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lee 
voitures  parUcnlières  affectés  au  transport  des  personnes  n'étant 
pas  régies  par  la  loi  du  30  mai  1 85 1  sur  la  police  du  roulage,  le 
décret  du  24  fév.  1856,  qui  permet  d'étendre  à  de  telles  voitures 
l'obligation  c^e  l'éclairage  de  nuit,  n'a  pn  donner  pour  sanction 
à  l'infraction  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  à  cet  égard  la  pé- 
nalité édictée  par  ladite  loi  ;  on  arrêtés  trouvent  leur  sanc- 
tion dans  les  dispositions  générales  de  l'arL  4T1,  n*  15,  c.  pén. 
(Grim.  rej.  18  mars  1859, aff.  Perrin,  D.  P.  59. 1.  191;  Uinal 
1859,  M.  JaUoB,  rap.,  aff.  Bernard.  -*-  Gonf.  M.  Guilbon,  /oc. 
cit,;  Annales  des  Justices  de  paix,  t.  2,  p.  76  et  77;  Bost^ 
Gorrespondant  des  justices  de  paix,  t.  8,  p.  375).  —  M.  Tualiné 
(Gode  annoté  et  Guide  spécial  des  tribunaux  de  police,  t.  2,  sur 
l'art.  2  du  décret  du  24  fév.  1858,  et  dissertation  insérée  au 
Gorrespond.  des  Jost.  de  paix,  t.  8,  p.  370  et  suiv.),  a  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  se  fondant  surtout  sur  ce  que  le  décret 
impérial  du  24  fév.  1858  a  étendu  expressément  aux  voitures 
partioulièrea  l'application  de  l'art.  15  du  décret  de  1852,  ce  qui 
lui  a  para  entraîner  par  voie  de  conséquence  l'application  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  1851 ,  qnl  en  est  la  sanction.  «Je  ne  puis  hé- 
siter sur  ce  point,  dit  l'honorable  Juge  de  paix,  puisque  le  dé- 
cret de  1858  est  un  complément  de  celui  de  1 852,  qui  forme  lui- 
même  le  complément  de  la  loi  du  30  mai  1851,  puisque  par  celte 
loi  le  chef  de  l'Etat  a  été  investi  du  pouvoir  de  compléter  par  dee 
règlements  d'administration  publique  la  législation  nouvelle  sur 
la  police  du  roulage.  » 

Art.  4.  -^  Règles  spéeiaUi  aux  ménageries. 

144.  Aux  termes  de  l'art.  2,  §  5,  de  la  loi  du  30  mai  1851^ 
le  règlement  d'administration  publique  à  rendre  en  exécution  de 
la  loi  devait  déterminer  pour  les  voitures  de  messageries:  l»  les 
conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures; 

—  2«  Le  mode  de  chargement,  de  conduite  et  d'enrayage  des  voi- 
tures; —  3«  Le  nombre  de  personnes  qu'elles  peuvent  porte*; 

—  40  La  police  des  relais;  — 5<>  Les  antres  mesures  de  police  à 
obser>er  par  les  conducteurs,  cochers  ou  postillons^  notamment 
pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voitures.  —  Reprenons  ces  di- 
verses d.spositions  de  la  loi,  et  voyons'  comment  le  décret  da 

1852  en  a  développé  la  pensée. 
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Ce  n'eût  point  été  asses,  pour  garantir  le  public  contre  le  dan-  ^ 
gf  r  résDltant  da  défaut  de  solidité  et  de  stabilité  des  voitures 
publiques,  d'en  soumettre  la  construction  à  des  conditions  dé- 
terminées ,  car  les  peines  dont  les  entrepreneurs  de  messageries 
auraient  pu  être  frappés^  en  cas  d'inobservation  de  ces  prescrip- 
tions, et  même  les  dommages -intérêts  accordés  aux  parties 
lésées^  n'auraient  été  qu'une  bien  faible  réparation  du  préjudice 
qui  aurait  pu  en  résulter.^  L'administration  doit  surtout  cber- 
cber  à  prévenir  le  mal;  c'est  là  l'un  des  principaux  objets  de  sa 
mission.  Aussi,  à  l'exemple  des  règlements  antérieurs,  le  décret 
de  1 8  52  assujettit  les  entrepreneurs  de  messageries  à  des  mesures 
de  police  destinées  à  assurer  la  bonne  confection  des  voitures^ 
la  régularité  du  service  de  l'entreprise  et  la  sûreté  des  voyageurs^ 
et  ne  permet  la  circulation  de  ces  voitures  qu'après  qu'elles  ont 
été  visitées  par  l'autorité  on  par  ses  délégués. 

1 411.  Suivant  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1808,  les  voi- 
tures devaient  être  d'une  construction  solide  et  pourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  —  Cette  dispo- 
sition a  été  reproduite  par  l'ordonnance  du  4  fév.  1820  (art.  9), 
par  l'ordonnance  du  27  sept.  1827  (art.  8),  et  par  l'ordonnance 
du  16  juiil.  1828  (art.  8),  qui  était  en  vigueur  avant  la  loi  du 
50  mai  1851.— Le  décret  du  10  août  1852,  qui  a  pour  objet  de 
régler  l'exécution  de  cette  loi^  et  qui  a  abrogé  les  règlements 
précédents,  ne  s'explique  pas  positivement  à  cet  égard;  mais  les 
dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  étaient  inutiles  i  re- 
produire^ car^  d'une  part,  elles  résultent  virtuellement  de  la  loi 
de  1851,  art.  2,  §  S,  n*  1,  et,  d'autre  part,  les  voitures  pu- 
bliques ne  peuvent  circuler,  comme  on  va  le  voir,  qu'après  avoir 
été  vériflées  par  l'administration,  dont  le  devoir  est  surtout  de 
prescrire  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  — -  Y. 
no  150. 

449.  L'art,  l  du  décret  du  28  août  1808  obligeait  les  pro- 
priétaires de  voitures  publiques  à  se  présenter,  à  Paris,  dans  le 
troisième  arrondissement  de  la  police  de  l'empire,  devant  le 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres  arrondissements,  devant  les 
préfets  et  sous-préfets  pour  faire  la  déclaration  de  leurs  voitures, 
du  nombre  des  places  qu'elles  contenaient,  du  lieu  de  leur  des- 
tination^ du  Jour  et  de  l'beure  de  leur  départ,  à  peine  de  50  fir. 
d'amende.  Ils  devaient  déclarer,  devant  les  mêmes  autorités, 
toute  augmentation  du  nombre  de  leurs  voitures  et  tout  change- 
ment du  siège  de  leur  exploitation.  Cet  article  se  retrouve  en 
des  termes  à  peu  près  identiques  dans  les  ordonnances  des 
4  fév.  1820,  27  sept.  1827,  16  Juill.  1828  (art.  1),  et  forme 
l'art.  17  du  décret  de  1852.  —  Suivant  cet  article,  les  entrepre- 
neurs des  voitures  publiques  allant  à  destination  fixe  déclareront 
le  siège  principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
tures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination, 
les  Jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Cette  déclaration  sera 
faite,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  aux  préfets  ou  sous-préfets.  »  — 
Néanmoins,  suivant  le  §  2  du  même  article,  ces  formalités  ne 
sont  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  que  le  décret  a  trouvés 
en  possession  d'un  service  de  messageries  qu'au  renouvellement 
de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme  ou  la 
contenance.  —  Le  motif  évident  de  cette  disposition,  c'est  que, 
conformément  aux  règlements  antérieurs,  ces  voitures  ont  été 
déjà  visitées  et  reconnues  propres  à  leur  destination.  —  Tout 
changement  aux  dispositions  qui  ont  fait  l'objet  de  la  déclara- 
tion exigée  par  le  §  i  de  ce  même  art.  17  donne  lieu  à  une  dé- 
claration nouvelle  (même  art.,  §  3). 

149.  Nous  devons  faire  remarquer  que  des  termes  de  cette 
disposition  peut  s'induire  la  définition  des  voitures  de  message- 
ries, définition  qui  ne  se  trouve  ni  dans  la  loi  de  1851  ni  d'une 
manière  expresse  dans  le  décret  de  1852.  On  y  voit,  en  effet, 
que,  dans  le  sens  de  ce  décret,  on  doit  réputer  voltpres  de  mes- 

'  -  ■  -•  ■< ■ 

(1)  (Les  frères  Gerf-Beer  C.  Toartoo  et  Ravel  )  —  Le  tribunal;  — 
Altenda,  4«  qae  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse  n'a  paa  déclaré  les  frères 
Gerf-Beer  respousabtee  d'un  simple  cas  fortuit,  qu'il  les  a  jugés  respoo- 
8abte«  de  la  faute  par  eux  commise,  et  de  leur  contravention  à  l'engage- 
meit  pir  eux  contracté  envers  le  public  par  les  affiches  imprimées  portant 
que  leurs  diligences  ne  marcheraient  pas  la  nuit,  affiches  suivies  d'une 
déclaration  conforme  cousignêe  dans  le  bureau  de  l'enregistrement  à 
Toulouse,  conformément  k  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  aox- 


sageries  celles  qui  sont  établies  pour  le  transport  des  personnes, 
qni  ont  une  destination  fixe,  des  jours  et  des  heures  de  départ 
déterminées  d'avance.  11  faut  enfin  que  ces  voilures  transportent 
les  voyageurs  d'une  ville  à  une  autre.  Ainsi  les  omnibus,  fiacres 
et  autres  voitures  de  place  destinées  à  ne  circuler  que  dans  l'in- 
térieur d'une  ville  ou  le  territoire  d'une  commune,  ne  sont  pas 
des  voitures  de  messageries.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les 
dispositions  du  décret  du  10  août  1852,  qui  exigent,  soit  l'in- 
scription du  nom  et  rindication  du  domicile  de  rentrepreneur  de 
roulage  ou  de  messageries  publiques,  à  Textérieur  des  voitures, 
soit  le  numéro  de  chaque  place  à  l'intérieur,  ne  s'appliquent  pas 
aux  entreprises  d'omnibus  qui  desservent  une  ville  et  sa  banlieue. 
(Aix,  19  janv.  1854,  alT.  Grémieux,  D.  P.  54.  2.  143). 

tA9.  Dans  quelle  mesure  les  entrepreneurs  se  trouvent-ils 
engagés  par  leurs  déclarations  relatives  à  leur  mode  de  service? 

—  On  vient  de  voir  que  tout  changement  qu'ils  y  apportent  doit 
donner  lieu  à  une  déclaration  nouvelle;  et  il  n'est  pas  douteux 
que  leur  responsabilité  doit  être  entendue  d'une  manière  plus 
rigoureuse  lorsqu'on  s'écartant  de  cette  règle,  ils  font  éprouver 
des  accidents  qui  peuvent  être  considérés  comme  la  conséquence 
de  cette  contravention.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  les  entre- 
preneurs de  diligences  qui  ont  contracté  l'engagement  envers  le 
public,  par  affiches  Imprimées,  de  ne  point  marcher  la  nuit, 
affiches  suivies  d'une  déclaration  conforme  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  conformément  à  l'art.  69  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ne  peuvent  par  des  affiches  déroger  à  cet  engagement, 
et  nonobstant  ces  affiches  Us  sont  responsables  de  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  leur  service, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  faute  à  leur  imputer  (Bej.  21. 
therm.  an  lO)  (l).  —  Pour  les  principes  en  cette  matière,  Y. 
Responsabilité. 

t&0.  «  Aussitêt  après  les  déclarations  faites  en  vertu  des 
§§  1  et  2  de  l'article  précédent,  dit  l'art.  18  du  décret  de  1852, 
qui  reproduit  à  peu  près  les  dispositions  des  règlements  anté- 
rieurs (V.  ord.  27  sept.  1827,  art.  2;  16  juill.  1828,  art.  2),  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite  des  voitures,  afin  de 
constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  ci-après,  de  1 9  à  29  inclusivement,  et  si  elles 
ne  présentent  aucun  vice  de  construction  qui  puisse  occasionner 
des  accidents.  Gette  visite,  qui  pourra  être  renouvelée  toutes  les 
fois  que  Tautorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  du 
commissaire  de  police,  par  un  expert  nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  —  L'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son 
c6té,  un  expert  pour  opérer  contradictoirementavec  celui  de  l'ad- 
ministration. —  La  visite  des  voitures  ne  peut  être,  faite  qu'à 
Tun  des  principaux  établissements  de  l'entreprise;  les  frais  sont 
à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Le  préfet  prononce  sur  le  va 
du  procès-verbal  d'expertise  et  du  rapport  du  commissaire  de  po- 
lice. —  Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la 
délivrance  de  l'autorisation  du  préfet.  —  Si  le  préfet  refuse  Tau- 
torisation,  l'entrepreneur  peut,  s'il  s'y  croit  fondé,  déférer  sa 
décision  au  ministre  de  l'intérieur.  » 

tft  t .  Une  voiture,  quelle  qu'en  fAt  la  construction,  qui  n'au- 
rait pas  de  destination  habituelle  et  qui  serait  employée  accident 
tellement  au  transport  des  voyageurs,  serait-elle  soumise  à  l'au- 
torisation? —  D'après  les  termes  du  décret  de  1 852,  qui  viennent 
d'être  rappelés,  il  semble  que  la  solution  de  cette  question  doit 
être  négative,  car,  dans  ces  conditions,  la  voiture  manquerait  de 
destination  fixe,  et  conséquemment  des  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée, qui  caractérisent  les  voitures  publiques  soumises  à  l'auto- 
risation.—  Nous  ne  dissimulons  pas  que  des  inconvénients  peu- 
vent résulter  de  la  circulation,  même  accidentelle,  d'une  voiture 
publique  non  autorisée,  parce  que  celles  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  de  solidité  et  de  stabilité  nécessaires  pour  qu'elles 
soient  agréées  par  l'administration,  peuvent,  en  une  seule  fois^ 

quelles  il  n'avait  pu  être  dérogé  par  des  affiches  postérieures  qui  ne 
désignaient  point  I  heure  du  départ,  et  qui  n'avaient  pas  reçu  d'ailleurt 
la  même  publicité  légale  aux  termes  de  ladite  loi  ;  d'ob  il  suit  qu'en 
étayant  son  jugement  sur  de  semblables  motifs,  il  n'a  pas  violé  les  lois 
romaines  sur  les  cas  fortuits,  et  au'il  n'a  pas  non  plus  fait  une  fausse 
application  des  lois  sur  la  responsabilité  des  messagers  pendant  la  nuit; 

—  Par  ces  considérations,  rejette,  etc. 

Du  21  therm.  an  lO.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Henrion,  pr.-Gocbardj  r« 
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(Banser  de  grands  malbenrs.  Mais  noas  «îevons  raisonner  d'après 
les  termes  da  décret  qa'il  s'agit  d'interpréter.  —  Ces  voUores 
cependant  ne  penvent  circnler  qu'après  une  déclaration  au  bu-» 
rean  des  contributions  indirectes  et  la  délivrance  d'un  laissez- 
passer.  —  V.  n*  556. 

tftte.  Une  question  qui  offre  la  plus  grande  analogie  avec 
eelle  que  nous  venons  d'exaipiner  s'est  présentée  en  Belgique^ 
MUS  le  règlement  du  24  nov.  1829^  qui  impose  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  l'obligation  d'obtenir  une  concession 
de  l'autorité,  lorsque  le  départ  des  voitures  a  lieu  à  des  époques 
fixes  et  déterminées  (art.  1).  —  Suivant  l'art.  2  de  ce  règlement, 
s'il  y  a  moins  d'une  heure  de  différence  entre  les  départs  de  plu- 
sieurs jours,  le  départ  doit  être  considéré  comme  ayant  iieu  à  des 
époques  fixes;  et  il  a  été  Jugé  à  contrario  sensu  que  l'entrepre- 
neur de  voitures  publiques,  qui  n'a  pas  d'beures  fixes,  n'est  pas 
soumis  à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  concession  (Liège,  29 
juin  1 852)  (i);  ce  qui  rentre  par  analogie  dans  ie  sens  de  l'inter- 
prétation que  nous  venons  de  donner  du  décret  de  1852. 

t&S^  11  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'autorisation  don- 
née par  le  préfet  pour  la  mise  en  circulation  des  voitures  publi- 
ques, ne  saurait  décharger  les  entrepreneurs  de  leur  responsabi- 
lité. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  responsables  vis-à-vis  des  voyageurs  de  tout  ac- 
cident provenant,  soit  de  la  faute  de  leurs  préposés,  soit  d'un- 
vice  inbérent  à  leurs  voitures,  bien  qu'elles  aient  été  vérifiées 
par  les  agents  ou  délégués  de  l'autorité  (Paris,  20  Juin  1856, 
aff.  Gollet-Delamarre,  V.  Responsabilité,  n*  544-1»). 

tft4.  La  préfet  compétent  pour  délivrer  l'autorisation  est 
celui  de  Tun  des  principaux  établissements  de  l'entreprise  (décr. 
1852,  art.  18). —  Ainsi,  des  voitures  publiques  destinées  au 
transport  des  voyageurs  de  Paris  à  Cherbourg,  par  exemple, 
pourraient  être  autorisées  soit  par  le  préfet  de  police  à  Paris, 
soit  par  le  préfet  de  la  Manche.  —  Il  suit  de  là  aussi  que  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ont  un  double  domicile.  —  Il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs  de  diligences  d'un  en- 
droit à  un  autre,  qui  ont  un  bureau  à  chacun  de  ces  endroits,  y 
ont  aussi  leur  domicile,  et  qu'en  conséquence,  les  entrepreneurs 
de  diligences  de  Paris  à  Toulouse  ont  pu  être  traduits  devant  le 
tribunal  de  cette  dernière  ville,  alors  surtout  que  c'est  là  qu'a  été 
contractée  l'obligation  (Clv.  rej.  21  tberm.  an  10,  aff.  Cerfbeer, 
V.  V»  Domicile,  n»  8). 

t  &S.  a  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  in- 
directes copie,  par  extrait,  des  autorisations  par  lui  accordées 
en  vertu  de  l'article  précédent.  L'estampille  prescrite  par  l'art. 
117  de  la  loi  du  25  mars  1817  n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de 
cette  autorisation,  qui  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spécial  » 
(même  décret,  art.  19).  —Cette  formalité,  qu'exigeaient  déjà  les 
ord.  du  27  sept.  1827  et  du  16  juill.  1828,  art.  5,  a  uniquement 
pour  but  d'assurer  la  perception  des  droits  du  fisc  sur  les  voi- 
tures publiques.  —V.  tnfrà,  n*  282. 

1511.  Voici  maintenant  de  quelles  conditions  de  solidité  et  de 
stabilité  doit  dépendre  l'autorisation.  ~  Quanta  la  solidité,  nous 
ne  voyons  d'autres  prescriptions  que  celles  de  l'art.  26  du  décret 
de  1852,  qui  reproduit,  en  les  modifiant  quelque  peu,  les  disposi- 
tions des  art.  i  0  du  décret  du  28  août  1808, 9  de  l'ord.  du  4  fév. 
1820,  11  décolles  du  27  sept.  1827  et  du  16  jniU.  1828,  et  sui- 
vant lequel  les  essieux  doivent  être  en  fer  corroyé,  de  bonne  qua- 
lité, et  arrêtés  à  chaque  extrémité,  soit  par  un  écrou  assujetti  au 
moyen  d'une  clavette,  soit  par  une  botte  à  huile,  fixée  par  quatre 
boulons  traversant  la  longueur  du  moyeu,  soit  par  tout  autre  sys- 
tème qui  serait  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics.—  Il 
résulte  de  la  circulaire  ministérielle,  du  9  déc.  1846  (D.  P.  47. 
S.  22),  que  la  substitution  des  boites  à  huile  aux  écrous  et  cla- 
vettes des  essieux  est  une  utile  innovation  :  il  semble  que  s'il 
en  est  véritablement  ainsi,  il  eût  été  convenable  de  ne  pas  lais- 

(I)  (Lisoir  C.  mio.  publ.)  —  La  coue;  -  Attendu  que  l'art.  1,  rè- 
glement 24  no¥.  1829,  n'impose  à  aucun  entrepreneur  de  moyens  de 
transport  l'obligation  d'obtenir  une  concession  que  lorsque  le  départ  de 
ses  toitures  a  lieu  à  des  époques  iixes  et  déterminées;  —  Que  Tart.  2 
dadit  règlement  dispose  que  s'il  y  a  moins  d'une  heure  de  diiîérence 
entre  les  départs  de  plusieurs  jours,  le  départ  sera  considéré  comme 
régulier,  tout  comme  s'il  avait  lieu  coDstammeni  à  la  même  époque 
précise  du  jour; 
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ser  aux  entrepreneurs  une  libre  opNon  entre  les  deux  systèmes; 
t&9.  Le  décret  de  1852  est  beaucoup  plue  eiplicite  relati- 
vement à  la  stabilité.  Voici,  à  cet  égaird,  ce  qu'il  prescrit  ;  La 
largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques  #t  fixée  au  mini- 
mum à  1  met.  65  c,  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des 
roues  reposant  sur  le  sol.  Toutefois,  si  les  voitures  som  à  quatre 
roues,  la  voie  de  devant  peut  être  ré4,nite  à  l  met.  55  (art.  20). 

—  Les  règlements  antérieurs  avaient  fixé  à  l  met.  62  c.  le  mini- 
mum de  la  voie,  et  à  i  met.  59  c.  le  minimum  de  la  voie  de  devant 
(art.  9  du  décr.  du  28  août  1808  et  des  ord.  du  4  fév.  1820,  du 
27  sept.  1827  et  du  16  juill.  1 828).— Le  déeret  de  1852,  comme 
on  le  volt,  modifie  ces  deux  chiffres.  -^  Qu^d  au  maximum  de 
la  largeur  de  la  voie,  il  se  trouve  implicitement  déterminé  par 
le  décret  de  1852  (art.  l),  suivant  lequel  les  essieux  des  voitures 
ne  peuvent  avoir  plus  de  2  met.  50  c.  de  longueur (V.n*  Si).— 
L'art.  17  du  décret  du  25  juin  1806  prévoyait  en  outre  le  «as 
oh  les  voitures  seraient  construites  sur  des  voies  inégales.  A  cet 
égard,  le  décret  de  1852  ne  s'étant  pas  expliqué,  on  aurait  pu 
penser  que  celui  de  1806  devait  êire  observé.  Mais  l'art.  29  de 
la  loi  du  50  mai  1851  abroge  expressément  le  décret  de  1896, 
sans  distinction  et  sans  réserve. 

t&9.  En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
autorisés,  par  les  préfets,  sur  l'avU  des  ingénieurs  et  des  agents 
voyers,  à  employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  mais  à  la  condition  que  les  voies  seront 
au  moins  égales  à  la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage 
dans  la  contrée  (même  art.  20). 

i  &•  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les 
voilures  publiques  à  quatre  roues,  doit  être  égale  au  moins  à  la 
moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurée  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au-dessous  de 
1  met.  55  c.  (même  décr.,  art.  21).-^  Ces  proportion  qui 
diffèrent  de  celles  fixées  par  les  règlements  antérieurs  (oraonn. 
27  sept.  1827,  art.  10;  1«  Juill.  1828,  art.  l Q),  étaient  obser- 
vées déjà  depuis  longtemps.  Elles  ont  pour  elles  l'autorité 
de  l'expérience.  Dès  le  mois  de  décembre  1846,  dans  la  cir- 
culaire que  nous  venons  de  citer,  te  ministre  de  l'intérieur 
disait,  en  effet  :  «  L'expérience  a  fait  reconnaître  qu'on  devait 
calculer  la  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux  non  plus 
d'après  le  nombre  des  compartiments  de  la  voiture,  mais  bien 
d'après  leur  longueur  totale.  A  cet  effieL  la  caisse  ou  les  caisses 
étant  mesurées  à  leur  ceinture,  et  en  tenant  pour  base  la  lon- 
gueur de  4  met.  et  la  distance  de  2  met.,  cette  distance  peut  être 
diminuée  de  5  cent,  par  cbaqiie  15  cent,  enlevés  à  la  longueur 
de  4  met.  On  arrive  ainsi  à  maintenir  une  Juste  proportion  entre 
l'écartement  des  essieux  et  la  longueur  de  la  voiture,  de  manière 
à  ne  pas  nuire  à  la  facilité  du  tirage.  » 

tHO.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  vjpilures  publiques 
avait  été  fixé  par  les  art.  1 7  des  ord.  des  27  sept.  1 827  et  i  6  juill. 
1 828,  du  sol  au  point  le  plus  élevé  du  couvercle  de  la  bâche  ou 
du  coffre  de  derrière,  à  savoir,  pour  les  voitures  à  quatre  roues^ 
à  5  met.,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues,  à  2  met.  60  c.  — 
Ces  proportions  avaient  été  changées  par  l'ord.  des  29  oct.- 
26  nov.  1845,  qui  avait  élevé  le  maximum  à  5  met.  10  c.  — 
L'art.  22  du  décret  de  1852  a  légèrement  modifié  cette  dernière 
disposition.  —  «  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publi- 
ques, depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement, 
dit  cet  art  article,  est  fixé  à  s  met.  pour  les  voitures  à  quatre 
roues,  et  à  2  met.  60  c.  pour  les  voitures  à  deux  roues.— Il  est 
accordé,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,,  une  augmentation  de 
10  cent.,  si  elles  sont  pourvues  à  l'avant-train  de  sassoiros  et 
contre-sassoires  formant  chacobe  au  moins  un  demi^^ercle  de 
1  met.  1 5c.  de  diamètre,  ayant  la  cheville  ouvrière  pour  centre.  » 

—  L'ordonn.  des  29  oct.-26  nov.  1845  (D.  P.  45.  S.  8)  ex- 
plique ce  qu'il  faut  entendre  par  sasioires  et  contre-sassoires.  Ce 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  que  Pierre  Lisoir 
arrivait  i  Liège  avec  un  cbar-à-bancs,  de  cinq  à  dix  heures  du  soir; 
qu'il  en  repartait  le  lendemain  de  huit  à  dix  heures  du  matin  ;  qu'il 
n'avait  pas  d'heure  fixe;  d'ob  il  suit  que  l'intervalle  entre  le  départ  de 
plusieurs  jours  étant  de  plus  d'une  heure,  ce  départ  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  eu  lieu  à  des  époques  fixes  et  déterminées;  —  In- 
firme; —  Renvoie,  etc. 

Du  29  juin  1852.C.  de  Liège. 
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soDt  deux  grandes  portions  de  cercle  en  fer  de  i  met.  1 5  c.  de 
diamètre^  an  moyen  desquelles,  même  lorsque  le  timon  oblique, 
la  charge  qui  pèse  sur  les  ressorts  de  devant  est  toujours  repor- 
tée sur  l'essieu  à  0  m.  575  millim.  de  chaque  côté  de  la  chevillle 
ouvrière.  —  «Lorsque,  par  application  du  §  3  de  l'art.  20,  con- 
tinue l'art.  22  du  décret,  on  autorisera  une  réduction  dans  la 
largeur  de  la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voilure  avec  la 
largeur  de  la  voie  sera,  au  maximum,  de  i  3/4.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse  en  fer  placée  au  mi- 
lieu de  la  longueur  affectée  au  chargement,  et  dont  les  montants, 
au  moment  de  la  visite  prescrite  par  l'art.  17,  sont  marqués 
d'une  estampille  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
voulue  ;  ils  doivent,  ainsi  qne  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  » 

tut.  La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  débor- 
der ces  montants  ni  la  hauteur  de  la  tr&verse.  —  ïl  est  défendu 
d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche  (décr.  1852,  art.  22). 
—  Cette  défense,  on  le  comprend  aisément,  a  pour  but  d'empê- 
cher que  le  poids  des  objets  ainsi  attachés  ne  fasse  pencher  la 
voiture  de  leur  cêté,  et,  dans  certaines  circonstances,  n'en  dé- 
termine la  chute.  —Sous  Tordonn.  du  lejuill.  1828,  qui  conte- 
nait une  disposition  identique  (art.  17),  il  a  été  jugé  que  tout 
chargement  autour  de  l'impériale,  qu'il  soit  placé  à  cêté,  derrière 
ou  devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'aplomb  de  la  tra- 
verse, et  à  plus  forte  raison  de  la  caisse,  sous  les  pieds  des 
voyageurs  de  la  banquette  ou  à  cêté  d'eux,  était  en  contraven- 
tion à  celte  ordonnance;  —  ....  Et  que  spécialement,  il  en  est 
ainsi  des  objets  tels  que  malle  ou  panier  placés  sur  le  devant  de 
la  diligence,  en  dehors  de  la  bÀche,  encore  bien  qu'ils  soient 
au-dessous  de  la  banquette  destinée  an  coMucleur  et  aux  voya- 
geurs, et  fixés  par  des  crochets  de  fer  posés  ad  hoc  (Grim.  cass. 
16  janv.  1841)  (1).  —  Cette  décision  nous  semble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autorité  sous  le  décret  de  1852. 

tlitt.  La  loi  du  30  mai  1851  n^a  rien  prévu  relativement  à 
la  commodité  des  voitures  ni  aux  mesures  d'ordre  concer- 
nant les  voyageurs;  mais  le  décret  de  1852  a  pourvu  à  ce 
double  objet,  comme,  du  reste,  l'avaient  déjà  fait  les  règlements 
antérieurs.  — D'après  l'art.  23  de  ce  règlement,  les  comparli- 
menls  des  voitures  publiques  doivent  être  disposés  de  manière 
à  satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  largeur  moyenne  des 
places,  48  cent.  ;  largeur  des  banquettes,  45  cent.  ;  distance  entre 
deux  banquettes,  45  cent.;  distance  entre  la  banquette  du  coupé 
et  le  devant  de  la  voiture,  35  cent.  ;  hauteur  du  pavillon  au- 
dessus  du  fond  de  la  voiture,  i  met.  40  cent.  ;  hauteur  des  ban- 
quettes, y  compris  le  coussin,  40  cent.  Pour  les  voitures  par- 
courant moins  de  20  kilomètres  et  pour  les  banquettes  à  plus 
de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places  pourra  être  ré- 
duite à  40  cent.  —  Nous  eussions  préféré  que  la  largeur  des 
places  fût  maintenue  à  48  cent.,  même  pour  ces  dernières 
voitures.  La  réduction  de  48  à  40  cent,  ne  procure  qu'une  as- 
sez faible  économie  dans  la  construction  de  la  voilure,  mais 
eiie  détermine  une  différence  très-sensible  dans  la  commodité 
des  voyageurs. 

tes.  L'art.  9  de  l'ordonnance  du  4  fév.  1820  portait  que 
les  voitures  publiques  ne  pourraient  avoir  d'autres  places  exté- 
rieures que  celles  dites  banquettes  ^'impériales  de  devant  et  que 
ces  places  n'excéderaient  pas  le  nombre  de  trois.  Il  ajoute  que 
les  places  de  galeries  situées  derrière  la  caisse  et  au  même  ni- 
veau qu'elle  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieures, 

(1)  fMin.  publ.  C.  Baudoin.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  14, 15  et 
16  de  1  ordonnance  royale  du  16  juili.  1828^  portant  règlement  sur  les 
voitures  publiques,  et  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  articles  précités  de  l'ordonnance  royale  du  16  juill.  1828  disposent 

Su'aucun  paquet  ne  pourra  être  placé  sur  la  banquette  destinée  au  cod- 
uct(^ur  et  à  deux  voyageurs;  qu'aucune  partie  de  chargement  ne  pourra 
dépasser  la  hauteur  de  la  traverse  en  fer  servant  à  déterminer  le  maxi-' 
mum  de  la  hauteur  permise  du  chargement,  ni  Taplomb  des  montants 
en  largeur  de  cette  traverse;  enfin  qu'il  ne  pourra  être  attaché  aucun 
objet  ni  autour  de  i'împériale  ni  en  dehors  du  couvercle  incompressible 
de  la  bâche;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résultait  des  procès-verbaux  ' 
dressés  soit  te  26  sept.,  soit  le  19  oct.  dernier,  et  que  le  jugement  at«  | 
laqué  tient  pour  constant  que,  devant  la  voiture  dont  il  s'agit  et  en  de-  | 
hors  de  la  bâche,  il  y  avait  une  malle  et  un  panier  d'osier ,  et  que  ledit  i 
jugement  conclut  de  ce  que  cette  malle  et  ce  panier  étaient  fixés  par  des  | 


même  quand  elles  ne  seront  fermées  que  par  des  rldaaiix.  -^ 
L'art.  14  de  Tordonnance  du  27  sept.  1827  dit  seulement  qu'il 
pourra  être  placé  sur  l'impériale  des  voitures  publiques,  une 
banquette  destinéeau  conducteur  et  à  deux  voyageurs. — L'art.  14 
de  l'ordonnance  du  16  juill.  1828  répète  l'article  précité  de  celle 
de  1827,  qui  se  trouve  aussi  à  peu  près  textuellement  repro- 
duit dans  l'art.  24  du  décret  de  1852  :  —  a  II  peut  être  placé 
sur  l'impériale,  dit  cet  article,  une  banquette  deslinée  au  con« 
ducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le 
conducteur  se  placera  sur  le  même  siège  que  le  cocher.  Cette 
banquette,  dont  ia  hauteur,  y  compris  le  cousin,  ne  dépassera 
pas  30  cent.,  ne  peut  être  recouverte  qne  d'une  capote  flexible. 
Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette.  » 

tll4.  Le  coupé  et  l'intérieur  doivent  avoir  une  portière  de 
chaque  cêté.  La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n*avoir  qu'une 
portière  ouverte  à  l'arrière.  Chaque  portière  doit  être  garnie  d'un 
marchepied  (t6i(i.,  art.  25).  — Ces  dispositions  sont  reproduites 
de  l'art.  13  des  deux  ordonnances  des  27  sept.  1827  et  16  juill. 
1828.  Ce  sont  là  des  délails  de  très-peu  d'importance  :  il  sem- 
ble indifférent,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  qu'une  portière,  puisque 
ordinairement,  le  seul  inconvénient  qui  en  résulterait,  ce  serait 
qu'on  entrerait  toujours  du  même  côté;  mais  quand  on  songe 
au.x  accidents  des  voyages  et  qu'on  se  représente  la  voilure 
versée  du  cêté  où  se  trouverait  la  seule  portière,  on  comprend 
aisément  combien  cette  circonstance  augmenterait  la  ditliculté 
de  dégager  les  voyageurs.  Dans  la  rotonde,  il  est  vrai,  le  décret 
permet  que  les  voitures  n'aient  qu'une  portière;  mais,  d'une 
part,  ce  corps,  placé  entre  les  roues  de  derrière,  ne  saurait  avoir 
des  portières  de  côté,  et  d'autre  part^  lorsque  les  voitures  ver- 
sent, l'arrière  demeure  toujours  libre. 

tOft.  Indications  extérieures  et  intérieures. — L'art.  2  du  dé ^ 
cret  du  28  août  1808  voulait  que  chaque  voiture  portai  à  Texte* 
rieur  le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepreneur,  le  numéro  d'es- 
tampillage. —  D'après  l'art.  3  du  même  décret,  elle  devait  porter 
dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  des  places  qu'elle  conte- 
nait, le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place.  —  A  ces  dispositions, 
l'art.  4  de  l'ord.  du  4  fév.  1 820  avait  seulement  ajouté  que  le 
prix  des  places  devait  être  indiqué  du  point  de  départ  au  lieu  de 
la  destination.  —  L'ord.  du  27  sept.  1827  (art.  5)  y  a  joint  la 
défense  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  d'admettre  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  porté  par  l'indication 
dont  il  vient  d'être  parlé.  —  L'ord.  du  16  juill.  1828  répète  mot 
pour  mot,  à  cet  égard,  les  art  4  et  5  de  l'ord.  de  1827,  et,  sauf 
une  très-légère  modiflcation,  il  en  est  de  même  des  art.  29  et  30 
du  décret  de  1852. 

ton.  Chaque  voiture,  dit  l'art.  29,  porte  à  l'extérieur,  dans 
un  endroit  apparent,  indépendamment  de  l'estampille  délivrée 
par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  nom  et 
le  domicile  de  l'entrepreneur,  et  l'indication  du  nombre  des 
places  de  chaque  compartiment.  —  Le  décret  qui,  à  l'égard  de 
la  plaque,  exige  l'indication  des  prénoms  du  propriétaire,  se 
contente  ici  de  celle  de  son  nom.  La  raison  de  cette  différence  se 
trouve  dans  la  notoriété  qui  entoure  toute  voiture  publique  et 
qui  est,  en  général,  si  complète  que  toute  désignation,  autre  que 
celle  du  lieu  de  son  établissement,  peut  sembler  superflue.  V.  ce 
qui  est  dit  tn/rd,  n«  196,  relativement  à  ia  contravention  à  cet 
article. 

ttt9.  Chaque  voiture  doit,  en  outre,  porter  à  l'intérieur  des 
compartiments  :  1*  le  numéro  de  chaque  place;  2«  le  prix  de  la 


crochets  de  fer  posés  ad  Aec  au-dessous  de  la  iMinquette,  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  être  considérés  comme  autour  et  en  dehors  de  l'impériale, 
ni  comme  placés  sur  la  banquelle,  puisqu'ils  étaient  unu  les  pieds  da 
conducteur  et  des  voyageurs  occupant  cette  banquette  ;  -v  Mais  attendu 

aue  cette  conclusion  présente  une  fausse  interprétation  et  une  violation 
es  articles  précités;  —  Que  la  disposition  de  l'art.  14  de  l'ordonnaBee 
introduite  pour  la  commodité  et  la  sûreté  des  voyageurs  placés  mr  la 
banquette,  ne  comporte  pas  plus  un  chargement  wus  kwr$  piâds  qu'un 
chargement  à  leurs  côtés  ;  —  Qu'en  outre,  et  ce  chargement  et  tout 
chargement  autour  de  l'impériale,  qu'il  soit  placé  à  côté,  derrière  oa 
devant  la  caisse  de  la  voiture,  hors  de  l'aplomb  de  la  traverse,  et  i  plus 
forte  raison  de  la  caisse,  présentent  les  inconvénients  que  l'ordonnance 
royale  du  16  juill.  1828  a  voulu  prévenir,  et  par  suite  une  infraction  à 
l'art.  475,  §  4,  c.  pén.;— Casse. 
Du  16  janv.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM .  Bastard,  pr.-RomiguiAMi^  r 
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p^Bce  dépôts  le  lien  dn  départ  Jusqu'à  celQl  d'arrivée  (  Dôcr.  de 
1852,  art.  30).  —  SoQs  Tordonnance  du  16  jaHI.  1828,  qui  exi- 
geait les  mêmes  indications,  il  a  été  jugé  qae  l'entreprenear  de 
voitures  publiques,  prévenu  de  n'avoir  pas  indiqué  dans  Tinté- 
rieur  de  l'une  d'elles  le  nombre  des  places  et  leur  prix,  n'a  pu 
être  relaxé  des  poursuites  sur  sa  seule  allégation  que  cette  voi- 
lure ne  lui  appartient  pas,  mais  bien  à  un  tiers  auquel  il  l'a  em- 
'  pruntée  (Grlm.  cass.  15  nov.  1858^  aff.  Gbevaudret,  Y.  Procès- 
verbal,  no  l65-i«). 

fus.  Registres,  —  Aux  termes  du  décret  de  1852  (art.  51), 
•  chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
ie  maire  le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte;  il  y  inscrit  éga- 
lement les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  conflé.  — 
Il  remet  an  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route,  une 
copte  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un  extrait  en 
ce  qui  ie  concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place,  p  —  Le  numéro 
de  sa  place  est  remis  au  voyageur  afln  qu'il  puisse  la  réclamer 
an  besoin;  mais  il  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  en  occuperait 
une  autre  que  celle  qu'il  a  retenue,  que  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité de  l'entrepreneur  fussent  en  rien  modiûés  à  son  égard. 

f  ••.  L'inscription  dn  nom  d'un  voyageur  sur  son  registre 

Rr  l'entrepreneur  établit  entre  eux  un  contrat  qui  entraîne  pour 
n  l'obligation  de  livrer  une  place  et  pour  l'autre  celle  d'en  payer 
ie  prix.  — 11  a  été  jugé  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
ne  peut,  sans  motifs  légitimes,  se  soustraire  à  l'exécution  de  la 
promesse  par  lui  faite  à  un  voyageur  d'une  place  pour  une  cer- 
taine destination,  encore  que  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  donné 
d'arrhes;  et,  par  exemple,  il  ne  peut  accorder  cette  place  à  un 
antre  voyageur,  à  peine  de  dommages- intérêts  (Bordeaux,  1 8  mai 
1855,  aff.  Gibiat,  D.  P.  56.  2.  105). 

1 90.  Si  la  place  n'avait  été  retenue  que  pour  un  point  Inter- 
médiaire dn  parcours  de  la  voiture,  l'entrepreneur  pourrait-il  la 
donner  à  un  voyageur  payant  pour  une  destination  plus  éloignée? 
—  Cette  question,  que  l'arrêt  précédent  indique,  sans  la  déci- 
der, nous  parait  devoir  être  résolue  négativement.  —  Nous  ne 
croyons  pas  qu'en  pareille  circonstance  il  y  ait,  pour  nous  servir 
des  termes  de  l'arrêt,  un  motif  légitime  autorisant  l'entrepreneur 
à  se  dégager  de  sa  promesse.  Golui-ci  a  dû  calculer  la  portée  de 
son  engagement,  et  les  conditions  plus  avantageuses  que  peu- 
vent lui  offrir  d'autres  voyageurs  ne  sauraient  suffire  pour  lui 
donner  le  droit  de  le  rompre. 

191.  Sous  l'ord.  du  1 6  juill.  1 828,  il  a  été  ]ugé,  que  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  ou  leurs  employés  ne  sont  te- 
nus d'enregistrer  les  effets  dont  ils  se  chargent  qu'autant  que  la 
déclaration  leur  en  est  faite  (Req.  10  nov.  1829,  aff.  Buchon, 
▼.  Gommissionn.,n«  424),  — Hais  il  est  à  remarquer  que,  dans 
l'espèce  de  cette  décision,  où  11  s'agissait  de  savoir  si  l'entre- 
preneur devait  être  déclaré  responsable  de  la  perte  d'effets  qui 
n'avaient  pas  été  enregistrés,  le  dépôt  des  effets  n'était  pas 
prouvé,  et  que  la  demanderesse  n'avait  pas  mis  les  entrepreneurs 
à  même  de  remplir  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  De  telles 
circonstances  devaient  nécessairement  faire  écarter  le  principe  de 
la  responsabilité. — Mais,  en  général,  les  entrepreneurs  de  mes- 

(1^  (Trésor  royal  C.  Mazier.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  est 
appris  et  constaté,  par  différents  procès-verbaux  et  documents  produits 
au  procès,  que  dans  la  nuit  dn  87  au  28  juill.  182S,  un  groupe  ou  sac 
d'argent,  contenant  la  somme  de  8,756  fr.  70  c,  faisant  partie  d'une 
somme  de  i&,000  fr.  chargée  à  Nantes,  le  86,  par  le  receveur  général 
da  département  de  la  Loire-Inférieure,  à  l'adresse  de  celui  du  Finistère» 
fut  volé  sur  la  voiture  malle-poste,  faisant  le  service  de  Nantes  à  Brest, 
à  environ  une  dcmi-liene  au  delà  de  Quimper;  que  ce  groupe  avait  été 
placé  avec  deux  autres,  ainsi  que  d'autres  fonds  envoyés  par  le  receveur 
particulier  de  Quimper,  et  des  malles  appartenante  des  voyageurs,  dans 
le  magasin  derrière  la  voiture;  que  le  tout  avait  été  renfermé  dans  le- 
dit magasin  et  serré  avec  soin,  au  moyen  de  courroies  dont  les  unes  se 
sont  trouvées  débouclées  et  les  autres  rompues;  —  Qa*il  a  été  constaté 
par  QQ  procès-verbal  d'experts,  rapporté  en  présence  du  juge  de  paix 
du  1^  arrondissement  de  Nantes,  en  date  dn  15  juin  dernier,  que  le 
magasin  dont  il  s'agit  était  le  seul  endroit  où  il  fût  possible  de  placer 
les  trois  groupes  contenant  85,000  fr.,  vu  que  le  seul  coffre  intirieur 
dB  la  voiture  n'offrait  pas  une  dimension  suffisante  pour  les  contenir,  et 
qu'une  autre  somme  de  18,000  fr.,  envoyée  aussi  à  Brest  par  le  rece- 
veur particulier  de  Quimper,  s'y  trouvait  également  déposée  ;  que  dans 
cet  état^  les  seules  précautions  qu'ait  pu  et  dû  prendre  l'entreprise  Be- 


sageries  doivent  inscrire  tous  Tes  effets  dont  le  transport  leur  est 
confié,  f'T)  telle  sorte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  des  colis  sont 
entrés  dans  leurs  bureanx,  ce  doit  être  à  eux  d'établir  de  quelle 
manière  ils  en  sont  sortis.  —  V.^  an  surplus,  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point  V*'  GommissiOQn.,  n*«  41d  et  suiv.;  Voirie  par  chem.  de  fer, 
n««  448  et  suiv. 

1 9t9.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en  faire  mention  sur 
les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  remises  an  point  de  départ 
(décr.  1852,  art.  32). 

198.  £n  cas  de  perte  des  objets  et  marchandises  qui  leur 
sont  confiés,  les  entrepreneurs  de  messageries  en  sont  responsa- 
bles. —  Quant  aux  conditions  et  à  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité, V.  Gommissionn.,  n*«  338  et  suiv.,  409  et  suiv.;  Voirie 
parch.  de  fer,  n»'  432  et  suiv. 

194.  Au  reste,  les  cas  de  force  majeure  sont  naturellement 
exceptés  des  règles  relatives  à  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs... i4guarwm  magnitudines,  impetus  prœdonum  à  nullo 
prœslantur  (L.  23,  AT.,  De  div.  reg,  juris.  V.  Gommissionn., 
n»»  338  et  suiv.,  440  et  suiv.).  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un 
entrepreneur  de  voitures  (spécialement  un  entrepreneur  de 
malle-poste)  n'est  pas  responsable  du  vol  qui  a  lieu  sur  sa  voi- 
ture d'objets  dont  le  transport  lui  a  été  confié  et,  par  exemple, 
de  sacs  d'argent  qui  lui  ont  été  remis  par  un  receveur  général, 
alors  que  l'entrepreneur  a  pris  toutes  les  précautions  possibles, 
et  que  l'on  doit  réputer  précautions  suflQsantes,  le  fait  d'avoir 
placé  les  sacs  d'argent  derrière  la  voilure,  dans  un  coffre  fermé, 
et  d'avoir  fait  escorter  la  voiture  par  la  force  armée  (Rennes, 
18  juin.  1826)  (1). 

195.  Les  voituriers  publics  qui  effectuent  le  transport  de 
marchandises  prohibées  sont  réputés  complices  de  fraude  et, 
comme  tels,  passibles  de  l'amende  prononcées  par  la  loi  du 
22  août  1791  .—V.  Douanes,  n»"  lOOS;  Responsabilité,  n«  556, 

1 90.  Affiche  des  règlements. — L'art.  37  de  Tord,  du  27  sept. 
1827  portait  que  cette  ordonnance  serait  constamment  affichée, 
à  la  diligence  des  entrepreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
tous  les  bureaux  de  voitures  publiques.  —  Dix  articles  de  cette 
ordonnance,  qui  avaient  paru,  sans  doute,  les  plus  importants, 
devaient,  en  outre,  être  réimprimés  à  part  et  constamment  affi- 
chés dans  chacune  des  caisses  de  voitnres  publiques.  -^  Ges 
prescriptions,  qui  avaient  été  renouvelées  par  l'ordonnance  du 
16  jnill.  1828  (art.  36)  sont  remplacées  par  Tari.  42  du  décret 
du  10  août  1852  ainsi  conçu  :  —  «Les  articles  ci-'dessus,  de 
16  à  38,  seront  constamment  placardés,  à  la  diligence  des  en- 
trepreneurs des  voitures  publiques,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
des  bureaux  et  des  relais.  —  Les  articles  de  28  à  38,  inclusi- 
vement, seront  imprimés  à  part  et  affichés  dans  l'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  des  voitures,  » 

199.  Chargement  j  conduite  y  éclairage,  enrayage  des  voi" 
tures,  —  Les  règles  relatives  au  chargement  des  voitures  occu- 
paient une  grande  place  dans  la  légisfalion  réglementaire  qui  a 
précédé  le  décret  de  1852;  mais  le  changement  de  système 
inauguré  par  la  loi  du  30  mai  1851  (V.  n«*  22  et  s.,  25  et  s.)  a 


noiston  et  Mazier,  chargée  du  transport  de  ces  fonds,  était  de  bien  res- 
serrer le  magasin  par  des  courroies,  au  moyen  d'un  tourniquet  qui  s'est 
trouvé  dans  le  panier,  et,  au  surplus,  de  requérir  une  force  armée  pour 
escorter  la  voilure  servant  au  transport  ;  que  tout  cela  avait  été  fait, 
mais  que  les  courroies  ont  été  les  unes  brisées  par  violence,  les  autres 
débouclées,  et  que  les  deux  gendarmes  d'e»corte,  au  lieu  de  se  tenir 
près  de  Tobjet  confié  à  leur  garde,  s'étaient  malheureusement  portés  de 
cent  pas  en  avant,  ce  qui  caractérise  tout  à  la  fois  la  force  majeure  et 
le  cas  fortuit  qui,  suivant  les  art.  1784  c.  civ.,et  103  e.  com.,  suffisent 
pour  mettre  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  couvert  de  toute 
responsabilité; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'enlèvement  des  fonds  dont  il  s'agit, 
n*a  été  la  suite  d'aucune  faute  qui  soit  imputable  auxdits  entrepre* 
neurs  ou  à  leurs  préposés,  qui,  après  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui 
dépendaient  d'eux  pour  la  sûreté  du  dépôt  dont  ils  étaient  chargés, 
ont  dû  se  reposer  pour  le  surplus  pur  la  surveillance  des  gendarmes 
appelés  pour  l'escorte,  auxquels  leurs  supérieurs  ont  infligé  une  puni- 
tion, en  raison  de  leur  négligence  :  —  Par  ces  motif-^,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé; —  Déclare  rappelant  sans!  griefs  ;  —  Lo  con  i.imne  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  18  Juill.  1826.-C.  de  Renne?.-M   Aubrée  de  Kernaour,  pr. 
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renda  tontes  Ips  prescriptions  anfl^rieares  inutiles. — Les  seules  < 
dispositions  da  décret  de  1852  relatives  aux  chargements  qui 
nous  paraissent  en  rapport  avec  la  loi  de  i85i  sont  celles  de 
l'art.  22  qui  en  Hxe  la  hauteur^  et  défend  d'attacher  aucun  objet 
en  dehors  de  la  bâche  (V.  n«  16l),  et  de  l'art.  2i,  §  3,  qui  inter- 
dit tout  chargement  de  paquet  sur  la  banquette  d'impériale  (Y. 
Il*]63). 

199.  Aux  termes  de  l'art.  1 1  du  décret  du  28  août  i  808^  les 
voitures  publiques  devaient  être  dirigées  par  deux  postillons 
toutes  les  fois  qu'elles  étalent  attelées  soit  de  six  chevaux^ 
soit  même  de  cinq^  lorsque  le  cinquième  était  en  arbalète.  —  ' 
Suivant  l'art.  10  de  l'ordonn.  du  4  fév.  1820^  les  voitures  de- 
vaient être  dirigées  par  deux  postillons  on  par  un  cocher  et  un 
postillon^  toutes  les  fois  qu'elles  étaient  attelées  de  plus  de 
cinq  chevaux^  ou  de  einq  cbevaux  dont  le  cinquième  en  arbalète. 

—  Les  ordonn.  du  27  sept.  1827  et  du  16  juill.  1828  (art.  25) 
Voulaient  que  toute  voilure  publique^  attelée  de  quatre  chevaux  et 
plus,  fût  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon.  Ces  ordonnances  permettaient  cependant  qu'il  n'y  eût 
qu'un  seul  cocher  oa  postillon  lorsqu'aucune  partie  du  chargement 
n'était  placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture  et  qu'il  était 
en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre- 
bas des  caisses  et  lorsq«*en  outre  le  conducteur  avait,  seul, 
place  sur  l'impériale.  Cette  disposition  avait  été  rapportée  par 
l'art.  2  de  l'ordonn.  des  23  avr.-l3  mal  i834.  —  L'art.  33  du 
décret  de  1852  introduit  à  cet  égard  une  règle  nouvelle.  «  Toute 
voiture  publique,  dit-il,  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  un  seul 
postillon  ou  un  seul  cocher.  —  Elle  devra  être  conduite  par 
deux  postillons  on  par  un  cocher  et  un  postillon,  lorsque  l'atte- 
lage comportera  plus  de  deux  rangs  de  chevaux»  (décr.  1852, 
art.  33).  —  Ainsi,  aujourd'hui,  six  chevaux,  placés  sur  deux 
rangs,  peuvent  être  conduits  par  un  postillon  ou  un  cocher; 
mais  cinq  chevaux  dont  quatre  formeraient  deux  rangs  et  le  cin- 
quième serait  attelé  en  arbalète,  exigeraient  l'empld  de  deux 
postillons,  ou  d'un  cocher  et  d'un  postillon. 

1 99.  Les  postillons  ^  cochers  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges  (décr.  1852, 
art.  54).  —  L'ord.  du  16  juill.  1828  (art.  26)  contenait  une  dis- 
position semblable ,  et  néanmoins  on  a  toujours  vu  les  postillons 
descendre  de  leurs  chevaux  dans  les  montées  où  une  voiture 
lourdement  chargée  ne  peut  être  conduite  au  trot.  Ce  n'en  est 
pas  moins  une  contravention.  —  Comme  l'ord.  de  1828,  le 
décret  de  1852  n'admet  aucun  prétexte,  et  Ton  sait  à  quel  point 
l'interprétation  de  la  loi  est  littérale  en  matière  de  contravention. 

—  En  résulterait-il  qu'une  grave  indisposition  ne  pourrait  mettre 
le  postillon  à  l'abri  d'une  condamnation,  dans  le  cas  ou,  pour 
ce  motif,  il  serait  descendu  de  cheval?  —  Nous  ne  saurions  ad- 
mettre une  telle  rigueur.  Il  ne  faut  pas  exiger  de  l'homme  ce 
qui  échappe  entièrement  à  sa  volonté. 

t  HO,  Il  est  enjoint  aux  postillons  et  aux  cochers  d'observer, 
dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues  (décr.  1852, 
art.  34.)  —  b'après  l'art.  10  de  l'ord.  du  4  fév.  1820,  il  éUlt 
expressément  défendu  de  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les 
routes,  autrement  qu'au  petit  trot  dans  lès  villes  ou  communes 
rvrales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites.  —  Les  ord.  du  27  sept. 
1827  (art.  27)  et  da  i^ juill  1828  (art.  26)  avaient  imité  cette 
sage  disposition  qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  décret  do  1852. 


(1)  (HiD.  pukl.  C.  ReDOuard.)  —  La  conij  —  Va  l'art.  26  de  Ter- 
doDDance  du  roi,  du  16  jaill.  1828,  et  l'art.  475,  n«  4,  c.  pén.;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Durand,  que  c'est  au  postillon  que  Tari.  26 
de  Tordonnance  sosdatée  défend  de  conduire  les  voitures  publiques  au 
galop  ;  qae  la  diligence  trouvée  en  contravention  à  cette  disposition 
était  conduite  par  Durand;  qu'il  devait  donc  être  condamné  aux  peines 
fixées  pour  ces  sortes  d'infractions  par  l'art.  475,  n<>  4,  c.  pèn.  ;  que 
le  conducteur  de  la  diligence  a  vainement  déclaré  prendre  tonte  la  res- 
ponsabilité de  la  contravention,  puisque  le  postillon  ne  pouvait  être  tenu 
d'obéir  à  ses  ordres,  lorsqu'ils  avaient  pour  objet  la  violation  des  règle- 
nents;  —  Qu'en  se  fondant  sur  celle  déclaration  du  conducteur  et  sur 
d'autres  considérations  de  fait  qui  ne  pouvaient  qu'atténuer  l'infraction 
sans  la  faire  disparaître,  pour  renvoyer  Durand  des  poursuites, le  tribunal 
de  police  a  formellement  violé  l'art.  474,  n*  4,  c.  pén.;  —  Attendu,  en 


Or,  comme  ce  règlement  d'administration  publique  abroge  ei« 
pressément  (art.  45)  Tord,  du  16  Juill.  1828  qui  avait  elle-même 
rapporté  les  règlements  antérieurs  sur  la  même  matière,  la  dis- 
position précitée  ne  peut  plus  être  invoquée.  Probablement  que 
l'on  a  pensé  qu'une  règle  générale  sur  ce  point  était  inutile  et 
que  les  magistrats  municipaux  étaient  bien  plus  à  même  de'  faire 
les  règlements  nécessaires  pour  concilier  les  exigences  de  la  cir- 
culation locale  avec  la  rapidité  que  nécessite  le  service  des  mes- 
sageries (V.  du  reste  sur  ce  sujet,  v^  Commune,  n«*  1019  et  s.; 
Contravent.,  n»*  313  et  s.,  428,  434).— 11  a  été  Jugé  :  1«  que  la 
contravention  résultant  de  la  trop  grande  vitesse  des  chevaux 
d'une  diligence  est  à  la  charge  de  postillon  et  non  du  conducteur 
(Crim.  cass.  26  août  1841)  (4);  —  2*  Que  le  conducteur  n'est 
même  pas  civilement  responsable  de  la  contravention  commise 
par  le  postillon,  mais  bien  le  maître  de  poste  au  service  duquel 
est  ce  dernier,  que  peu  importe  que  le  condueteur  déclare  prendre 
toute  la  responsabilité  de  la  contravention  (même' arrêt).  —  Y. 
Responsab.,  n**  550  et  suiv. 

t  S 1 .  Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
quitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste  attelée.  Avant 
de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s'assurer  que  les 
portières  sont  exactement  fermées  (décr.  1852,  art.  34.) 

tStt.  L'art.  11  de  l'ord.  de  1827  voulait  que  les  voitures 
publiques  fussent  constamment  éclairées  pendant  la  nuit  soit  par 
une  forte  lanterne  placée  au  milieu  de  la  caisse  du  devant,  soit 
par  deux  lanternes  placées  aux  deux  côtés.— -Cette  disposition,  qui 
se  trouve  identiquement  dans  l'art.  1 1  de  l'ord.  du  1 6  juill.  1 828, 
a  été  modifiée  par  l'art.  28  du  décret  de  1852  suivant  lequel, 
pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques  doivent  être  éclairées 
par  une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droito^  et  à  l'avant  de  la 
voiture. — V.  ce  que  nous  avons  dit  «uprà,  n*«  120  et  s.,  au  sujet 
de  l'art.  1 5  qui  prescrit  l'éclairage  des  voitures  de  marchandises. 

tSS.  Suivant  l'art.  12  de  Tord,  du  27  sept.  1827,  tonte 
voiture  publique  devait  être  munie  d'une  machine  à  enrayer 
agissant  sur  les  roue»  de  derrière  (l'art.  10  de  l'ord.  du  4  fév. 
1820  parlait  d'un  sabot  à  enrayer).  Cette  machine  devait  être 
construite  de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  as- 
signée au  conducteur.  Cette  disposition,  que  l'ord.  du  1 6  juill. 
1828  (art.  1 2)  avait  confirmée,  forme  Tart.  27  du  décret  de  1 852^ 
ainsi  conçu  :  —  «  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une 
macnineà  enrayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée 
de  manière  à  pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  aa 
conducteur.  Les  voitures  doivent  être  en  outre  pourvues  d'un 
•abot  et  d'une  chaîne  d'enrayage,  que  le  conducteur  placera  à 
chaque  descente  rapide.  —  Les  préfets  peuvent  dispenser  de 
l'emploi  de  ces  appareils  les  voitures  qui  parcourent  unique- 
ment des  pays  de  plaine.  »  —  On  voit  que  c'est  au  conducteur 
que  le  décret  confie  le  soin  d'enrayer.  Il  ne  faut  pas  que  cette 
manœuvre  détourne  le  postillon  de  l'attention  qu'il  doit  toujoure 
porter  sur  ses  chevaux.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'Inobservation 
des  règlements  sur  les  voitures  publiques,  résultant  de  ce  que  le 
postillon  se  serait  chargé,  dans  une  descente,  de  faire  manœuvrer 
la  mécanique  servant  à  ralentir  la  marche  de  la  voiture,  emploi 
spécialement  attribué  an  conducteur,  lorsqu'elle  a  causé  la  mort 
à  un  voyageur,  entraîne  solidairement,  et  contre  l'entrepreneor 
de  la  voiture,  et  contre  le  conducteur,  et  contre  le  postillon,  l'ap- 
plication de  la  peine  prononcée  par  la  loi  (Grenoble,  7  mars 

1834)  (2). 

Quant  au  conducteur  et  an  postillon,  cette  solution  nous  parait 

'  ce  qui  concerne  Davoust,  maître  de  poste,  qu'il  doit  suivre  le  sort  de 
son  postillon,  dont  il  est  civilement  responsable;  — Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Renooord,  qu'étranger  à  la  contravention,  il  n'a  été  cité  que 
comme  civilement  responsable  do  conducteur,  mais  que  celui-ci  n'est 
point  son  préposé,  mais  bien  le  préposé  de  la  société  anonyme  des  mes- 
sageries royales  qui  peut  seule  être  respoufable  de  ses  actes;  —  Rejette 
le  pourvoi  en  tant  que  dirigé  contre  ledit  Renouard;  —  Casse,  an  coo— 
traire,  sur  la  prévention  qui  renvoie  des  poursuites  Durand  et  Davoest» 

Du  26  août  18il.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BasUrd,  pr.-Vincens.  rap. 

(S)  (Min.  publ.  C.  Gaillard  et  autres.)  —  La  cour;  —  Considérant 
qu  il  résulte  des  débats  que  l'événement  qui  a  occasionné  le  décès  de  la^ 
fille  Lrroy  est  arrivé  an  bas  d'une  descente;  que,  dans  ce  moment,  Im 
conducteur  Perdreau  était  placé  à  la  droite  du  postillon  Pernet,  et  oea^ 
pas  à  cêté  de  la  mécanique  ;  que  celui-ci,  pour  la  desserrer,  fut  obU^^ 
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incontestable^  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur. Qu'il  soit  civilement  responsable  des  faits  du  conduc- 
teur qui  est  son  préposé,  rien  n'est  plus  Juste;  mais  qu'une  peine 
puisse  l'atteindre,  lorsque  personnellement  il  n'a  pas  enfreint  la 
loi  ou  le  règlement,  voilà  ce  qui  ne  nous  semble  pas  juridique. 
A  la  vérité,  l'arrêt  précité  déclare  en  fait  que  l'entrepreneur  avait 
laissé  s'établir  l'usage  de  confier  au  postillon  la  macbine  à  en- 
rayer; mais  nous  avons  peine  à  comprendre  comment  on  avait 
pu  établir  une  telle  participation  de  Tentrepreneur  qui,  obligé  de 
se  livrer  à  la  foi  du  conducteur,  n'est  Jamais  témoin  des  faits  de 
cette  nature.  Au  reste,  c'est  là  une  circonstance  particulière  qui 
nous  semble  laisser  intacte  la  question  générale  de  savoir  si 
l'entrepreneur  est,  en  pareil  cas,  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  519  c.  pén.,  et  nous  ne  saurions  admettre  l'affirmative, 
parce  que  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  de  sa  part  inobservation 
des  règlements. 

f  94.  Suivant  un  arrêt,  le  fait  par  un  entrepreneur  de  mes- 
sageries d'avoir  traîné  à  la  remorque  d'une  première  diligence 
chargée  de  voyageurs,  une  seconde  diligence  aussi  chargée  de 
voyageurs,  constitue  une  contravention  à  la  disposition  régle- 
mentaire qui  prescrit  Tautorisation,  et  à  celle  qui  veut  que,  dans 
toute  descente  rapide^  la  voilure  soit  enrayée  (Crim.  cass.  28 
mars  1844)  (l). 

1 9S.  Nombre  de  personnes  que  les  voitures  jpeuvent  porter. 

—  A  la  disposition  de  la  loi  de  1851,  qui  a  pour  objet  le  nom- 
bre des  personnes  que  les  voitures  peuvent  porter  se  rattachent  : 
!•  ia  disposition  de  l'art.  39  du  décret  de  1852,  qui  veut  que 
chaque  voiture  porte  à  l'eltérieur  le  nombre  des  places  de 
chaque  compartiment;  —  2*  L'art ^  50  du  même  décret,  aux 
termes  duquel  l'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  com- 

de  prendre  d'une  main  les  rênes  et  son  fonet,  ce  qui  lai  rendit  beau« 
eonp  plus  difficile  la  direction  des  chevaux  dans  le  court  espace  de 
temps  qui  s'écoula  entre  ce  moment  et  celui  od  la  voiture  versa;  qu'il 
résulte  également  des  débats  que,  voulant  éviter  ce  malheur,  il  tira  de 
toutes  ses  forces  la  rêne  qui  devait  ramener  les  chevaux  sur  la  droite, 
mais  que  cette  même  rêne  se  rompi't,  et  que  tous  ses  soins  devinrent 
inutiles  ;  —  Que,  de  la  combinaison  des  art.  18  et  14  de  l'ordonnance 
du  97  sept.  1827,  il  résulte  que  le  conducteur  doit  être  placé  immédia- 
tement à  cété  de  la  mécanique,  dont  l'établissement  est  prescrit,  pour 
la  manœuvrer  lui-même;  —  Que  si,  par  un  usage  abusif,  sur  la  route 
de  Grenoble  à  Lyon,  les  postillons  font  mouvoir  la  mécanique,  cet  usage 
ne  peut  prévaloir  sur  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  de  faire  cesser  un  abus  si  préjudiciable  à  la  sûreté  des  voya^ 
geurs  ;  —  Que  c'est  précisément  cette  contravention  aux  règlements  qui 
a  causé  la  chute  de  la  voiture  et  la  mort  de  la  fille  Leroy  ;  —  Gonsidé- 
raot  que  le  directeur  d'une  messagerie  est  chargé  de  l'exécution  des  or- 
donnances et  règlements  destinés  à  garantir  la  sûreté  des  voyageurs,  et 
que  cependant  le  sieur  Gaillard  a  laissé  établir  l'usage  rappelé  ci-dessus, 
sans  que,  de  son  aveu,  il  ait  rien  fait  pour  ramener,  soit  le  conducteur, 
ioit  les  relayeurs  et  le  postillon,  à  rexêcution  des  règlements  ;  que 
cette  négligence  coupable  est  la  première  cause  de  l'accident  arrivé  ; 

—  Que  le  conducteur  est,  pendant  le  trajet,  le  représentant  du  direc- 
teur de  la  messagerie,  et,  par  conséquent,  plus  immédiatement  respon- 
sable des  événements  causés  par  son  fait  ou  par  l'inexécutioa  du  rè- 
glement, qu'il  était  d'ailleurs  de  son  intérêt  d'encourager  dans  ia 
circonstance  actuelle;  —  Que  le  tort  imputé  au  postillon  Pernet  de 
s'être  occupé  à  manœuvrer  la  mécanique,  au  lieu  de  veiller  à  ses  che- 
vaux, bien  qu'atténué  soit  par  le  fait  qu'il  n'est  que  le  domestique  du 
relayeur,  dont  l'intérél  est  de  confier  le  soin  de  la  mécanique  à  son 
postillon,  pour  mieux  ménager  ses  chevaux,  soit  par  l'espèce  de  domi- 
nation que  les  conducteurs  exercent  sur  le  posliUon,  qu'ils  peuvent  faire 
destituer  à  volonté,  au  moyen  des  plaintes  plus  ou  moins  fondées  qu'ils 
sont  autorisés  à  faire  aux  relayeurs,  n'est  pas  néanmoins  complètement 
efltacé;  —  Que  les  circonstances  *de  robscurité  de  la  nuit,  des  tas  de 

Eierr«i  qui  se  trouvaient  sur  le  chemin,  et  du  contre-bas  qui  existait  sur 
i  route,  présentent  un  motif  suffisant  pour  autoriser  la  cour  à  modifier 
la  peine,  en  vertu  de  l'art.  4^3  c.  pén.;  —  Vu  les  art.  Sio  et  405,  52 
et  55  e.  pén.;  —  Déclare  lesdits  Gaillard,  Perdreau  et  le  postillon 
Pernet  atteints  et  convaincus  d'avoir,  par  inobservation  des  ordonnances 
et  règlements  sur  les  voitures  publiques,  été  la  cause  involontaire  de 
l'événement  malheureux  arrivé  dans  la  nuit  du  10  au  17  sept.,  aux  en- 
virons de  Voiron,  et  de  la  mort  de  la  demoiselle  Leroy,  qui  en  a  été  la 
suite^  eo  réparation  duquel  délit  les  condamne  solidairement  et  par 
corps  «i  525  fr.  d'amende,  supportable,  savoir^  200  fr.  par  Gaillard, 
100  fr.  par  Perdreau  et  25  fr.  par  Pernet;  les  condamne  fiussi  solidai- 
rement et  par  corps  aux  dépens  envers  l'£tat^  supportables  dans  la 
pême  proporlien. 


partiments  de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voya« 
geurs  que  celui  indiqué  sur  les  panneaux;  ^  s*  L'art.  24,  sui- 
vant lequel  il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  banquette  des- 
tinée an  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à  trois  voyageurs, 
lorsque  le  conducteur  se  place  sur  le  même  siège  que  le  cocher. 

—  Il  a  été  Jugé,  par  application  des  art.  29  et  30,  qu'il  suffit, 
pour  qu'il  y  ait  infractiou  à  la  défense  faite  par  la  loi  du  30  mai 
1851  et  le  décret  du  10  août  1852,  d'admettre  dans  les  compar- 
timents des  voitures  publiques  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
rieur à  celui  indiqué  sur  les  panneaux,  que  ce  nombre  ait  été 
excédé  dans  un  seul  de  ces  compartiments,  encore  bien  que  le 
nombre  total  des  voyageurs  se  trouvant  dans  la  voiture,  ne  dé- 
passe pas  celui  des  places  de  tous  les  compartiments  réunis 
(Paris,  16  nov.  1854,  aff.  Jeanton  et  Lepeut,  D.  P.  57.  3.  59; 
du  même  Jour,  aff.  Arnaut  et  Gadcourt,  eod.). 

t  SA.  Les  préfets  ou  la  régie  peuvent-ils,  par  leurs  arrêtés  ou 
décisions,  déroger,  quant  au  nombre  des  places,  à  ce  que  pres- 
crivent les  règlements  d'administration  publique?  —  Noos  n'au- 
rions pas  cru  que  la  question  put  être  sérieusement  posée,  si 
elle  ne  paraissait  s'être  présentée  dans  une  affaire  oii  il  a  été  Jugé 
que  le  conducteur  de  voitures  publiques,  à  la  charge  duquel  il  est 
constaté  que  six  voyageurs  se  trouvaient  sur  l'impériale,  et  que 
quatre  autres  venaient  de  descendre  de  la  même  place,  ne  peut 
être  affranchi  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  475,  n«  4,  c.  pén., 
sous  prétexte  que  le  préfet  et  la  régie  auraient  autorisé  huit  voya- 
geurs sur  l'impériale,  contrairement  à  Tart.  14  de  Tord,  du  16 
Juin.  1 828  :  car,  en  supposant  légale  cette  dérogation  à  l'ordon* 
nance,  il  résulte  encore  du  procès-verbal  que  les  voyageurs  ex- 
cédaient de  deux  le  nombre  autorisé  (Grlm.  coss.,  5  Janv. 
1839]  (2}.  —  11  est  à  peine  utile  d'ajouter  que,  même  pour  les 

Du  7  mars  1854.-G.  de  Grenoble,  ch.  correct.-lf.  Duboys,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pelletier.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  2,  12  de 
Tord,  du  roi  en  date  du  16  juill.  1828,  et  le  l?  4  de  l'art.  475  c.  pén.; 

—  Attondu,  en  fait,  que  les  prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir  indivi- 
viduellement,  selon  les  procès-verbaux  dressés  à  leur  charge,  conduit 
ensemble  sur  la  voie  publique  deux  diligences  de  Tadministration  Tou- 
chard,  Toulouse  et  comp.,  la  première  de  ces  voitures  qui  était  seule  at- 
telée de  plusieurs  chevaux,  remorquant  la  seconde  au  moyen  d'un  timon 
très-court  adapté  à  rarrière-train,oien  que  l'une  et  l'autre  fussent  char- 
gées de  voyageurs; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée  du  roi 
exige  la  vérification  préalable  de  toutes  les  voitures  publiques  allant 
à  destination  fixe,  afin  de  constater,  avant  qu'elles  ne  soient  exploi- 
tées, si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce  que  cette  ordonnance 
prescrit  dans  rinlérêt  de  la  sûreté  des  voyageurs;  —  Que  l'obliga- 
tion imposée  aux  propriétaires  et  entrepreneurs  de  ces  voitures  d'ob- 
tenir de  l'autorité  publique  l'autorisation  de  les  mettre  en  circulation 
implique  nécessairement  que  chacune  d'elles  doit  être  exploitée  séparé- 
ment, et  traînée  par  des  chevaux;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'une 
de  ces  voitures  puisse,  sans  qu'il  y  ait  modification  des  conditions  de 
solidité  et  de  bonne  construction  relative  à  la  traction,  en  traîner  une 
autre  à  la  remorque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit;  — Que,  d'ailleurs, 
l'art.  12  de  la  même  ordonnance  veut  que  toute  voiture  publique  soit 
munie  d'une  machine  à  enrayer  quand  le  préfet  n'en  a  pas  autorisé  la 
suppression,  et  que  cette  machine  soit  construite  de  manière  à  pouvoir 
être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur  ;  «—  Que,  dans  l'es- 
pèce, cette  disposition  reste  sans  effet,  le  conducteur  qui  manœuvre  la 
machine  à  enrayer  de  la  première  voiture  se  trouvant  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  en  même  temps  usage  de  celle  de  la  seconde  ;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  le  Jugement  dénoncé,  en  déclarant  que  le  fait  de  la  prévention 
n'a  été  prévu  par  aucune  ordonnance  de  police,  a  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  28  mars  1844. -G.  G., ch.  crim. -MM.  Laplagne-Barris,  pr  -Rives,  r. 

(2)  (Min.  publ  C.  Lemonnier.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  475,  o*  4, 
alin.  5  et  6,  c.  pén.;  —  Les  art.  14" et  5  de  l'ordonnance  do  roi  eu 
date  du  16  juill.  1828;  —  Ensemble  les  art.  154  et  161  c.  inst.  crim.; 

—  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  dressé,  le  6  oct.  dernier,  à  la 
charge  du  conducteur  de  la  voiture  publique  de  Lemonnier,  constate  : 
1^  qu'au  moment  où  les  rédacteurs  de  cet  acte  la  visitèrent,  il  se  trouvait 
six  voyageurs  sur  l'impériale,  et  que,  d'après  la  déclaration  faite  à  ces 
mêmes  gendarmes,  quatre  autres  venaient  d'en  descendre;  2«  qu'elle 
ne  portait  pas  l'indication,  dans  l'intérieur,  des  places  qu'elle  contient 
et  du  prix  des  places;  —  Que  ces  faits,  dont  le  tribunal  était  d'ailleurs 
saisi  par  la  citation,  qui  les  énumère  textuellement,  n'ont  point  été 
débattus  par  la  preuve  contraire  ;  qu'ils  devaient  donc  être  tenus  pour 
légalement  établis,  et  considérés  comme  constituant  une  triple  contra- 
vention aux  dispositions  précitées  de  l'ordonoance  jojsh  du  16  *aiU. 
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objets  con0é8  à  lear  vlgilanca  par  la  loi  da  S4  août  1790,  lei 
maires  ne  peuvent  déroger  à  des  règlements  d'administration 
publique  et  que,  par  conséquent,  leurs  ordonnances,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  ces  règlements  ne  seraient  pas  obligar 
toires.  —  V.  n»  200. 

199.  Du  reste,  les  contraventions  commises  par  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques,  aux  dispositions  réglementaires 
relatives  au  nombre  des  voyageurs  qui  peuvent  se  trouver  dans 
ces  voitures,  ne  sauraient  être  excusées  sous  aucun  prétexte. 
—  Spécialement,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  elles  ne  peuvent 
être  excusées  sous  le  prétexte  que  le  conducteur  n'aurait  point 
eu  l'intention  de  contrevenir  aux  lois  et  règlements  sur  les  voi- 
tures publiques^  qu'il  aurait  été  supplié^  dans  un  moment  de 
grande  pluie,  de  recevoir  un  voyageur  dont  les  vêtements  étaient 
percés,  et  qu'il  avait  cru  pouvoir  se  laisser  aller  à  cet  acte  d'bn- 
manité,  qui  lui  aurait,  d'ailleurs,  été  conseillé  et  demandé  par 
les  voyageurs  payants  (Grim.  cass.  13  mai  18S7)  (l);-*Ou  sous 
le  double  prétexte  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  voiture  eût  déjà  re- 
pris sa  course  au  moment  où  la  contravention  a  été  constatée,  ni 
que  le  voyageur  y  fùt  monté  avec  l'intention  de  se  mettre  en 
voyage  et  de  circuler  avec  la  diligence  (Grim.  cass.  19  sept. 
1856,  aff.  Azard,  D.  P.  56.  i.  418). 

tSS.  Mesures  à  observer  par  les  conducteurs,  cochers  ou 
postillons.  —  Ges  mesures  nous  paraissent  se  confondre  dans  le 
décret  de  1852  avec  celles  qui  sont  relatives  à  la  conduite  des 
voitures.— V.  supra^  n««  178  et  suiv. 

t  $•.  Police  des  relais,  —  L'art.  56  du  décret  de  1852,  re- 
produisant la  disposition  de  l'art.  2*8  de  l'ordonn.  du  27  sept. 
1827  et  de  l'art.  27  de  l'ordonn.  du  16  juill.  1828,  dispose  : 
«  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  autres  que  celles 
conduites  par  les  maîtres  de  poste,  feront,  à  Paris,  à  la  préfec- 
ture de  police,  et  dans  les  départements,  à  la  préfecture  ou  sous- 
préfecture  du  Heu  où  sont  établis  leurs  relais,  la  déclaration  des 
lieux  où  ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs.  •—  Une 
déclaration  semblable  sera  faite  chaque  fois  que  les  enfrepre- 
neors  traiteront  avec  un  nouveau  relayeur.  » — Cette  déclaration 
est  exigée  aûn  que  l'administration  soit  mise  à  même  de  veiller 
à  la  sûreté  des  voyageurs.  G'est  ce  qui  résulte  de  la  deuxième 
disposition  de  l'art.  37  du  décret  du  10  août  1852,  qui  rappelle 
celle  des  art.  29  de  l'ordonn.  de  1827,  28  de  l'ordonn.  de  1828, 
et  d'après  laquelle  la  tenue  des  relais,  en  tout  ce  qui  concerne 
la  sûreté  des  voyageurs,  est  surveillée,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police,  et  dans  les  départements,  par  les  maires  des  communes 
où  ces  relais  se  trouvent  établis.— A  ce  motif  on  pourrait  ajou- 
ter qu'il  n'est  pas  sans  importance  pour  l'autorité  d'observer  de 
près  des  entreprises  qui  pourraient  être  utilisées^  soit  pour 
porter  atteinte  au  privilège  de  la  poste  aux  lettres^  soit  pour 
éluder  les  règlements  concernant  les  voyageurs. 

1 90.  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  doiventêtre  présents  à 
ranivée  et  au  départ  de  chaque  voiture,  et  s'assurer  par  eux- 
mêmes,  et  sous  leur  responsabilité,  que  les  postillons  ne  sont 
pas  en  état  d'ivresse  (décr.  1852,  art.  37,  §  1). 

!•! .  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  cocher,  s'il 
n'est  Agé  de  16  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  de  son  domicile^  attestant  ses  bonnes 
vie  et  mœurs  et  son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercer 
(/6/d.,art.  58).— Une  disposition  analogue  existait  dans  tous  les 
règlements  antérieurs  (V.  décr.  28  août  1808,  art.  Il  ;  ordonn. 
4  fév.  1820,  art.  10;  ordoun.  27  sept.  1827  et  16  Juill.  1828^ 

1828;  — Que  le  ministère  puhlic  avait,  dès  lors,  jastement  requis  l'ap- 
plication de  l'art.  475,  n«  4,  c.  pén.,  qui  les  prévoit  et  punit,  dans  ses 
alittèa  sus-râppelés  ;  —  Que  le  jugement  dénoncé  oe  s*est  occupé  que 
du  premier,  et  en  a  reQyo|[è  les  prévenus,  sur  le  motif  que  le  préfet  et 
la  régie  des  contributious  indirectes  ont  autorisé  Lemonnier  k  placer 
huit  voyageurs  sur  l'impériale  de  sa  voiture;  —  Mais  attendu  qu'alors 
même  que  cette  autorisation  pourrait  déroger  à  la  prohibition  formelle 
de  l'art,  li  de  ladite  ordonnance,  quant  au  nombre  qu'elle  a  limité,  il 
y  avait  encore  lieu  d'infliger  aux  dêiendeurs  la  peine  par  eux  encourue, 
puisqu'il  est  constant  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  renfermés;  — D'où  il  suit 
qu'en  statuant  ainsi,  ce  jugement  a  exprei^semeiit  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés;  —  Attendu  qu'il  les  a  également  violés  en  omettant  ou 
eo  refusait  de  prononcer  sur  les  deux  autres  contraventions  constatées; 
'—  Casse. 
Du  5  janv.  i839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Rives,  rap. 


art.  SI).  ^  Gomment  le  maire  lui-même  pourra-t41  sô  former 
une  opinion  sur  l'aptitude  du  postillon?  Dans  les  communes  ru- 
rales, il  peut  y  avoir,  à  cet  égard,  une  certaine  notoriété;  mais 
dans  les  villes  de  quelque  étendue,  le  maire  doit  souvent  man- 
quer de  renseignements  nécessaires  pour  délivrer  une  telle  at- 
testation. 11  doit  recourir  au  maître  de  poste  chez  lequel  le  sujet 
qui  réclame  son  certificat  aura  déjà  servi  ou  appris  un  métier. 

tOtt.  D'après  les  ordonn.  des  27  sept.  1827,  art.  Zi,  et 
16  Juin.  1828,  art.  30^  aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais  ou 
un  préposé  aux  relais  qui  appartenaient  à  un  autre  entrepreneur 
de  voitures  publiques,  recevait  un  cocher  ou  un  postillon,  il  de- 
vait déposer  son  livret  chez  le  maire  de  la  commune.  Suivant 
l'art.  32  de  l'ordonn.  de  1827  et  l'art.  31  de  l'ordonn.  de  1828, 
lorsqu'un  cocher  ou  posiillon  quittait  un  relais,  l'entrepreneur 
du  relais  ou  le  préposé  devait  venir  reprendre  le  livret  et  y  in- 
scrire, en  présence  du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à 
faire  connaître  la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier.  Ces  dis- 
positions, qui  ont  été  omises  dans  le  décret  de  1852,  sont  néces- 
sairement comprises  dans  l'abrogation  qu'il  prononce  de  l'ord. 
de  1828  (art.  45). 

1 98.  Registre  pour  l'inscription  des  plaintes^  -^  A  chaque 
bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  chaque  relais,  il  y  a  un  re- 
gistre coté  et  parafé  par  le  maire  pour  rinscriptlon  des  plaintes 
que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  les  conducteurs, 
postillons  ou  cochers.  Ge  registre  est  présenté  aux  voyageurs  à 
toute  réquisition  par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur.  -^  Les 
maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voilures  publiques  présen- 
tent, aux  voyageurs  qui  le  requièrent,  le  registre  qu'ils  sont 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes  (décr.  1852^ 
art.  39).  «<-  Gette  mesure,  que  réclamaient  déjà  les  ordonn.  des 
27  oct.  1827,  art.  30,  et  16  juill.  1828,  art.  29,  est  très-bonne; 
mais  nous  avons  lieu  de  penser  qu'elle  ne  s'exécute  pas  toujours 
avec  une  entière  régularité.  Pour  faire  connaître  aux  voyageurs 
leur  droit  sous  ce  rapport,  il  eût  été  utile  que  l'art.  39  du  décret 
de  1852  qui  prescrit  la  tenue  de  oe  registre  fût  du  nombre  des 
dispositions  qui  doivent  être  Imprimées  à  part  et  affichées  dans 
chacun  des  compartiments  des  voitures;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
(n»  176),  les  art.  de  28  à  38  inclusivement  sont  seuls  compris 
dans  cette  prescription. 

tB4.  Exceptions.  -*  Aux  termes  de  Tart.  40  du  décret  de 
1852,  «  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  malles^postes  destinées  au  transport  de  la  correspondance  du 
gouvernement  et  du  public,  la  forme,  les  dimensions,  le  charge- 
ment et  le  mode  de  conduite  de  ces  voitures  étant  déterminés  par 
des  règlements  particuliers.  —  Les  voilures  des  entrepreneurs 
qtii  transportent  les  dépêches  ne  sont  pas  considérées  comme 
malles-postes.  »— V.  Commune,  n»*  915, 1023;  Contravention, 
n««  307  et  s.;  Postes,  n«  161 . 

t9&  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des 
pays  voisins,  et  qui  partent  des  villes  frontières  ou  qui  y  arri- 
vent, ne  sont  pas  non  plus  soumises  aux  règles  ci-dessus  rappe- 
lées. Elles  doivent,  toutefois,  être  solidement  construites  (ibid,, 
art.  41).  —  il  a  été  jugé  que  cet  article  a  nécessairement  af- 
franchi ces  voitures  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  28  aux 
voitures  publiques  circulant  pendant  la  nuit,  d'être  éclairées  par 
une  lanterne  :  on  prétendrait  à  tort  que  rexception  établie  par 
oet  art.  4 1  doit  être  restreinte  aux  règles  concernant  la  forme  et  te 
dimension  des  voitures  ;  que,  par  suite,  le  défaut  d'éclairage  des 
voitures  dont  11  s'agit  ne  constitue  point  une  contravention  po- 


(1)  (Min.  publ.  C.  Langlois.)  ->  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  65  e.  pén., 
portant  que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  circon* 
stances  où  la  loi  le  déclare  excusable,  et  Part.  475,  g  4  du  même  code; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que,  sur  l'impérialo  de  la  voi- 
ture du  sieur  Langlois  se  trouvait  un  nombre  de  voyageurs  excédant  le 
nombre  prescrit  par  les  ordonnances  portant  règlement  pour  les  vottores 
publiques,  des  27  sept.  1827  et  16  juill.  1828;  —  Attendu,  dès  hn, 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  à  l'inculpé  l'application  de  l'art.  475,  §  4, 
c.  pén.;  —  Attendu,  toutefois,  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Vienne,  par  le  jugement  attaqué,  a  renvoyé  le  sieur  Langlois  de  la 
plainte,  sur  le  motif  qu'il  existait  une  excuse  dans  des  considérations 
de  fait  présentées  par  Tinculpé;  —  Attendu  que  cette  excuse  n'était 
admise  ni  par  la  loi  ni  par  les  ordonnances  réglementaires  applicables  à 
l'espèce;  —  Casse. 

Du  15  mai  1837.-G.  G-^  cb.  crim.-HM.  Gboppia^pr.-CmnfilhWyr^ 
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Aictsable;...  \  moins  qne  cet  éclairage  n'aft  été  prescrit^  même 
anlcrteorement  an  décret  précité^  par  nn  arrêté  dn  préfet^  dans 
les  attributions  duquel  rentre  nne  telle  mesure  (Crim.  oass. 
9  janv.  1857,  aff  Hivert  et  Fay,  D.  P.  57.  !.  79). 

!••.  Contraventions  et  peines.  -^  Toute  contravention  aux 
règlements  rendus  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  30  mal  1851  (celui  qui  concerne  les  voitures  de 
messageries),  est  punie  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  à  dix  jours  (L.  1851,  art.  6).  —  Toute 
infraction  au  décret  de  1852,  en  ce  qui  touche  les  messageries, 
rend  donc  le  contrevenant  passible  de  cette  peine.  -^  Toutefois 
M.  Goilbon,  p.  U2  et  sniv.,  n»  I06,ne  croit  pas  que  l'infraclion 
à  l'art.  29  du  décret  de  1852  qui  exige  que  les  voitures  de  mes- 
sagernes  portent  à  Texlérleur,  dans  un  endroit  apparent,  le  nom 
et  le  domicile  de  renlropreneur  et  l'indication  du  nombre  des 
places  de  chaque  compartiment,  soit  passible  des  peines  correc- 
tionnelles édictées  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1851.  À  ses  yeux, 
cette  contravention  trouve  sa  répression  dans  l'art.  7  de  la  même 
loi,  qui  ne  prononce  que  des  peines  de  simple  police.^-Yoici  les 
raisons  que  M .  Guiibon  donne  à  l'appui  de  cette  opinion,  contraire, 
dit-il,  à  celle  qu'il  avait  d'abord  embrassée  et  qui  est  généralement 
adoptée,  mais  qu'un  examen  plus  attentif  de  la  loi  et  du  règlement 
iQi  a  fait  abandonner.  L'art.  29  ne  se  rapporte  à  aucun  numéro  du 
§  5  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  mais  bien  plutét  au  n»  4  du 
§  1  de  ce  même  article  et  à  Tart.  3  de  cette  loi.  Quelles  sont,  en 
efTet,  les  mesures  que  le  §  3  laisse  à  un  règlement  d'administra- 
tion publique  le  soin  de  prescrire  en  ce  qui  concerne  les  voitures 
publiques?  Ce  sont  des  mesures  relatives  à  la  solidité,  à  la  sta- 
bilité des  voitures,  au  mode  de  chargement,  de  conduite  et 
d'enrayage,  au  nombre  de  personnes  que  ces  voitures  peuvent 
porter,  à  la  police  des  relais,  à  la  police  des  conducteurs,  cochers 
et  postillons.  Il  est  impossible  de  rattacher  à  aucun  de  ces  objeU 
l'obligation  d'indiquer  sur  les  voitures  les  nom  et  domicile  des 
propriétaires.  L'omission  de  cette  indication  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  une  contravention  aux  règlements  rendus  en 
exécution  du  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1851,  ni  punie  des 
peines  prononcées  par  l'art.  6  de  cette  loi.  Mais  il  en  est  tout 
autrement  si  l'on  rapproche  Tart.  29  du  décret  de  1852  du  §  l, 
n»  4,  art.  2,  ou  de  l'art.  3  de  la  loi.  Ces  deux  dispositions  sont 
communes  à  toutes  les  voitures,  et  si  l'art.  16  du  décret  qui  dé- 
termine la  forme  et  l'emplacement  de  la  plaque  concerne  exclu- 
sivement les  voilures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes^ 
Il  faut  reconnaître  que  l'art.  29  en  est  le  complément  quant  aux 
voitures  de  messageries,  et  que  ces  deux  articles  assurent  l'exé- 
cution complète  de  la  loi.  Il  faut  donc  en  conclure  aussi  que 
rinfraction  à  l'art.  29  comme  celle  à  l'art.  16  trouve  sa  répres- 
sion dans  l'art.  7  de  la  loi  de  1 85 1 ,  dont  les  termes,  du  reste,  sont 
généraux,  et  s'appliquent  aussi  bien  aux  voitures  de  messageries 
qu'à  celles  de  roulage.  —  V.  suprà,  n»  111. 

199.  L'art.  32  dn  décret  de  1852,  qui  impose  à  tout  con- 
ducteur de  voiture  l'obligation  d'inscrire  sur  sa  feuille  de  route 
les  colis  qu'il  reçoit  en  cours  de  voyage,  trouve-t-il  sa  sanction 
dans  l'art.  6  de  la  loi  de  1851,  ou  bien  doit-il  être  considéré 
comme  abrogé  par  l'art.  122  de  la  loi  du  26  mars  1817  qui  con- 
tient des  dispositions  analogues?  —  V.  l'n/rà,  n»  559. 

199.  Enfin,  quant  aux  dispositions  relatives  à  la  commodité 
des  voitures  ou  aux  mesures  d'ordre  concernant  les  voyageurs^ 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n*  162),  nous 
n'en  trouvons  pas  le  principe  dans  la  loi  de  1851.  L'art.  23  du 
décret  de  1 852  ne  peut  donc  trouver  sa  sanction  dans  l'art.  6  de 
celte  loi,  mais  dans  l'art,  475,  n»  4,  c.  pén.,  qui  punit  d'une 
amende  de  6  à  1 0  fr.  les  contraventions  aux  dispositions  des 
ordonnances  et  règlements  relatifs  an  nombre  et  à  la  sûreté  des 
voyageurs. 

Art.  5.  —  Des  règlements  munieifaun. 

199.  La  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852 
lie  s'appliquent,  avons-nous  déjà  dit,  qu'aux  roules  impériales 
et  départementales  et  aux  chemins  vicinaux  de  grande  oommu- 
nicaSton ,  et  encore  ne  contiennent-elles  pas  une  réglementation 
com;>!cle  de  la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  routes. 
Leurs  dispositions  ne  concernent  qne  les  voitures  de  roulage  el 


de  messageries  ;  elles  laissent  en  dehors  de  leur  appHoation  les 
voitures  particulières  et  ces  nombreux  véhicules  qui  dans  les 
villes  sont  traînés  à  bras;  elles  ne  s'expliquent  pas  quant  aux 
déchargements,  stationnements  et  autres  obstacles  de  ce  genre 
qui,  dans  les  rues  et  places,  compromettent  la  sûreté  de  la  cir- 
culation. Sur  tous  ces  points^  les  autorités  locales  peuvent 
prendre  des  arrêtés  spéciaux  en  vertu  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  leur  ont  conférés  les  lois  spéciales  de  leurs  attributions^ 
toutes  les  fois  que  ces  règlements,  sans  rien  retrancher  aux 
prescriptions  du  décret  du  10  août  1852,  ont  pour  objet  de 
pourvoir  à  des  nécessités  locales  exigeant  des  mesures  nouvelles 
et  plus  rigoureuses.  —  Gomme  c'est  aux  préfets  qu'appartient  la 
police  de  la  grande  voirie^  o'est  à  eux  de  régler  tout  ce  qui  coA" 
cerne  la  circulation  des  voitures  sur  les  grandes  routes  et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  (Y.  Régi,  admin.,  n«  64; 
Voirie  par  terre,  n««  254  et  suiv.,  1 293).  La  loi  dn  21  mai  1836 
(art.  2 1  )  leur  a  donné  le  même  droit  sur  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (Y.  Règl.  admin.,  n*  63  ;Yoirie  par  terre, n««  1064  et  s.).-~ 
Il  a  été  jugé  :  i  <>  que  le  droit  de  faire  des  règlements  dans  l'intérêt 
de  la  surveillance  et  de  la  conservation  des  chemins  vicinaux  n'ap- 
partient qu'aux  préfets,  à  l'exclusion  de  l'autorité  municipale; 
qu'en  conséquence,  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  l'apposition 
immédiate  de  barrières  de  dégel  sur  les  chemins  vicinaux  de  la 
commune,  est  illégal  et  non  obligatoire  (Crim.  rej.  il  Juill.  1857, 
aff.  Moreau,  D.  P.  57.  l .  378)  ;  —  2»  Que  de  même,  l'arrêté  mu* 
niclpal  qui,  à  l'instar  des  lois  sur  la  police  du  roulage,  limite 
le  chargement  des  voitures  circulant  sur  les  chemins  vicinaux 
pavés  de  la  commune,  est  illégal  et  non  obligatoire  (Crim.  reJ. 
4  sept.  1847,  aff.  Descamps,  D.  P.  47.  l.  303);  —  3»  Qu'on  ne 
saurait  voir  une  contravention  à  un  arrêté  municipal  interdisant 
aux  entrepreneurs  de  voitures  chargées  du  transport  en  commun 
de  s'arrêter  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs,  dans  le  fait,  par  un 
de  ces  entrepreneurs,  de  s'être  arrêté  dans  cet  objet  sur  une 
route  impériale  en  dehors  de  la  ville  (Crim.  reJ.  15  fév.  1856, 
aff.  Coulomb,  D.  P.  56.  1.  349). 

900.  Le  pouvoir  que  les  maires  tirent  des  lois  des  16-24 
août  1790  et  du  18  juill.  1837  est  limité  aux  chemins  ruraux 
et  aux  mes  et  places  de  leurs  communes  ;  s'étend-il  à  celles 
qui  forment  prolongement  des  routes  impériales  et  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux?  — Il  a  été  jugé,  sur  cette 
question,  que  les  maires  n'ont  autorité  ponr  réglementer  la  circu- 
lation des  voitures  dans  les  rues  formant  prolongement  de  routes 
Impériales,  départementales  ou  vicinales  de  grande  communi- 
cation ,  que  relativement  aux  points  au  sujet  desquels  ce  droit 
leur  a  été  réservé  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1852;  dès  lors,  ne  sont  pas  obligatoires,  quant  à  la 
circulation  dans  les  rues  dont  il  s'agit,  celles  des  prescriptions 
d'un  règlement  municipal  qui  aggravent,  restreignent  ou  modi- 
fient les  dispositions  prises  ponr  le  même  objet  par  le  décret 
précité;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  disposition  qui 
élève  de  seize  ans  à  dix-hnit  l'âge  d'admissibilité  des  cochers  et 
postillons  (Crim.  rej.  4  janv.  1862,  aff.  Fraize.  D.  P.  62. 1. 
102).  —*  Hais  cette  décision  nous  a  paru  susceptible  de  contes- 
tation. Les  portions  urbaines  des  routes,  avons-nous  dit  dans  le 
Recueil  périodique,  loo.  cit.,  bien  qu'elles  soient,  comme  dépen- 
dances de  la  grande  voirie,  soomises  à  nn  régime  qui  leur  est 
commun  avec  les  portions  rurales  d^  ces  mêmes  routes,  n'en 
sont  pas  moins,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la  cir- 
culation, dans  des  conditions  spéciales  appelant  l'intervention 
de  rautçrité  locale,  conditions  essentiellement  variables  et  qui 
s'accommoderaient  mal  d'une  réglementation  fixe  et  uniforme. 
Cette  situation  particulière  est  reconnue  par  le  oode  pénal  lui- 
même,  qui  défend,  à  l'intérieur  des  lieux  habités,  l'allure  ra- 
pide des  chevaux  qu'il  tolère  en  dehors  (art.  475,  n»  4);  elle 
est  indiquée  à  un  antre  point  de  vue  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  desquels  il  résulte  qu'aux  conditions  imposées 
par  l'autorité  préfectorale  dans  un  Jntérêt  de  voirie  aux  riverains 
des  roules  qui  demandent  l'autorisation  de  bâtir,  l'autorité  mu- 
nicipale peut  ajouter  d'autres  prescriptions  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  la  sûreté  publique,  et,  par  exemple,  de  prévenir  les 
incendies  (Y.  Yoirle  par  terre,  n*- 1682  et  1732).  —  On  oom- 
prend  donc  qu'à  eûté  de  la  réglementation  générale  puisse  existerj 
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en  cett6  matAre,  uns  régrleniAntatfon  locale  étendant  ses  prévi- 
sions à  an  plos  grand  nombre  d'objets  et  se  montrant  sur  cer- 
tains points  plus  rlgoarense.  —  S'il  en  est  ainsi,  c'est  sans 
D^rieAsité,  ce  semble,  que  le  présent  arrêt  induit  des  énonclations 
des  art.  14  et  34  du  décret  du  10  août  1852,  que  les  auteurs  de 
ce  décret  ont  entendu  limiter,  quant  k  la  police  des  routes,  les 
pouvoirs  anciennement  conférés  à  l'autorité  municipale  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  relativement  au  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  liberté  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques^  même 
dépendant  de  la  grande  voirie.  Cette  pensée  de  limitation  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  documents  législatifs  qui  se  rapportent  à 
la  loi  da  30  mai  1861  sur  la  police  du  roulage,  en  exécution  de 
laquelle  a  été  renda  le  règlement  d'administration  publique  du 
10  août  1853.  Elle  ne  ressort  pas,  non  plus,  de  la  lettre  des 
textes  auxquels  l'arrêt  fait  allusion.  L'art.  34,  en  disant  que 
«  11  est  enjoint  aux  postillons  et  cochers  d'observer,  dans  la  tra- 
versée des  villes  et  villages,  les  règlements  de  police  concernant 
la  circulation  dans  les  rues,  »  ne  fait  en  réalité  que  rappeler 
l'autorité  de  ces  règlements;  et,  quant  à  l'art.  14,  s'il  porte  que 
«  les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce  qui 
concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restric- 
tions qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  des  art.  13  et 
14  sur  la  distribution  des  voitures  de  roulage  en  convois,  »  il  se 
borne  de  même,  k  propos  d'une  faculté  qu'il  concède,  à  recon- 
naître la  nécessité  de  restrictions  quant  à  la  circulation  sur  les 
portions  urbaines  des  grandes  routes,  et  à  maintenir  intacts  k 
eet  égard^  tout  en  en  provoquant  l'exercice^  les  ponvoi^s  qui 
appartiennent  à  l'autorité  municipale. 

HO  t.  C'est  aux  mots  Commune  tlt.  3,  ehap.  4,  v^  631  et 
8uiv.;  Règlem.  admin.,  n««  99  et  sulv.^  que  nous  avons  traité 
du  pouvoir  conféré  à  l'autorité  municipale  de  faire  les  règle- 
ments relatifs  aux  objets  couflés  à  sa  vigilance  par  l'art.  3, 
tu.  il,  de  la  loi  des  16-34  août  1790,  par  l'art.  46,  tit.  I,  de  la 
loi  des  19-22  Juill.  1791,  les  art.  9, 10,  il  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  C'est  là  que  le  lecteur  trouvera  Texposé  des  principes  de 
la  matière.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  force  obligatoire 
des  arrêtés  municipaux  relatifs  à  la  circulation  des  voitures 
dans  les  villes,  V.  Commune,  n""*  653,  914  et  sulv.,  1019  et 
sulv  —  Nous  aurions  désiré  donner  Ici,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  dans  quelques  matières,  les  ordonnances  du  préfet  de 
police  de  la  Seine  relatives  à  la  circulation  des  voitures  publi- 
ques dans  Paris,  mais  ces  règlements  sont  trop  nombreux  et  trop 
étendus  pour  qu'il  nous  soit  possible  de  céder  à  ce  désir.  Le  lec- 
teur les  trouvera,  du  reste,  tn  extenso,  dans  la  collection  qu'en 
a  publiée  M.  Delessert.  Ici^  nous  devons  nous  borner  k  recueil- 
lir les  monuments  de  la  jurisprudence^  en  ce  qui  touche  l'ap- 
plication des  règlements  municipaux  relatifs  aux  voitures. 

•Oit.  Il  a  été  jugé  qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale  de 
prendre  un  arrêté  par  lequel  elle  défend  aux  directeurs  des 
postes  et  entrepreneurs  de  messageries  et  autres  voitures  pu- 
bliques par  terre  et  par  eau,  d'inscrire  des  voyageurs  autrement 
que  sur  la  présentation  d'un  passe-port  délivré  ou  visé  depuis 
dix  jours  au  plus,  et  leur  ordonne  de  tenir  un  registre  coté  et 
parafé^  contenant,  de  suite^  la  désignation  détaillée  des  voya- 
geurs^ la  date  du  passe- port  ou  du  dernier  visa^  l'autorité  qal 


(1)  (Mio.  pnbl.  C.  Fallenot,  etc.)  —  La  cour  (après  délib.);  — 
Va  les  art.  5  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  da  24  août  1790,  les  art.  600  et  606 
6.  S  brum.  an  4,  les  art.  1  et  4  de  l'ordooDaDce  da  préfet  de  police^  en 
date  da  18  sept.  1828,  portant:  «Art.  1.  Il  est  dèfeada  à  toutes  en- 
treprises on  compagnies  autres  que  celles  manies  de  notre  permission 
de  faire  arrêter  leurs  voitures,  en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  voie 
publique,  dans  rintérieor  de  Paris,  poar  prendre  oa  décharger  des 
voyageurs.  »  Art.  4.  Aacane  voitare,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra 
stationner  oa  circuler  à  vide,  et  allant  de  rue  en  rue  poar  proposer  des 
places  et  s'offrir  ainsi  aux  voyageurs.  »  Attendu  qoe  l'ordonnance  de 
police  da  18  sept.  1828,  rendue  dans  le  cercle  légal  des  attributions  de 
l'autorité  municipale,  est  obligatoire  pour  les  particuliers  et  pour  les 
tribunaux;  —  Qu'il  résulta  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspec- 
teurs de  la  police  de  Paris,  les  4,  5,  7  et  8  avr.  dernier,  que  les  défen- 
deurs conduisaient  sur  la  Toie  publique,  dans  l'intérieur  de  Paris,  des 
voitures  ayant  la  portière  constamment  ouverte  avec  un  marche-pied 
•aiilani  et  fixe,  le  conducteur  en  évidence,  faisant  signe  aux  passants 
de  monter  et  ^'arrêtant  pour  prendre  et  décharger  des  voyageurs;  — 
Attendu  i|«e  les  défendeurs  n'ayant  pas  obtenu  la  permission  exigée  par 


l'a  délivré,  et  la  deslination  des  voyagt^urs  (Crim.  eass.  20  cet. 
1831,  aff.  Weglin,  V.  Commune,  n<>  712).—  IMais  n'est-ce  pas 
donner  à  l'autorité  municipale  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qu'elle  tient  de  la  loi?  il  est  de  principe  que  sps  arrêtés  ne 
peuvent  être  obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  pour  but  un  texte 
législatif.  Or  ne  permettre  l'usage  d'un  passo-poit  qu'autant 
qu'il  n'est  délivré  ou  visé  que  depuis  dix  jours,  c'est  ajouter  à 
la  loi  un  excès  de  rigueur  contraire  à  ses  termes,  puisqu'elle 
déclare  les  passe-ports  valables  pourunan  (décr.  1 1  juill.  1810, 
art.  8^  V.  Passe-port,  n»  26).  —  Il  nous  parait  en  conséquence 
que,  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  indiquée,  l'autorité  munici- 
pale avait  excédé  ses  pouvoirs. — Y.  v»  Commune^  n**  1209 
et  sulv. 

nos.  La  disposition  d'un  règlement  municipal,  exigeant 
que  chaque  voiture  omnibus  soit  pourvue  d'un  conducteur  en 
sus  du  cocher,  est  légale  et  obligatoire,  comme  intéressant  la 
sûreté  et  la  commodité  de  la  circulation  (Crim.  rej.  7  janv.  1 860, 
aff.  Delahante  et  comp.,  D.  P.  60.  i.  294). 

Ii04.  Le  préfet  de  police  de  la  Seinearendu,  le  1 8  sept.  1 828, 
une  ordonnance  aux  termes  de  laquelle  II  est  défendu  à  toutes  en- 
treprises ou  compagnies,  ayant  pour  objet  le  transport  en  com- 
mun des  voyageurs,  autres  que  celles  munies  de  la  permission 
de  ce  fonctionnaire,  de  faire  arrêter  leurs  voitures  sur  quelque 
partie  que  ce  soit  de  la  voie  publique  dans  l'intérieur  de  Paris, 
pour  prendre  ou  décharger  des  voyageurs.  —  Le  3  juill.  1840, 
le  maire  de  Lyon  a  rendu  une  ordonnance  conçue  dans  le  même 
esprit.— Des  entrepreneurs  qui  ne  s'étaient  pas  conformés  à  ces 
ordonnances  ont  prétendu  qu'elles  étaient  illégales,  en  ce  qu'elles 
entravaient  la  liberté  de  l'industrie  sans  utilité  pour  l'intérêt 
public. — Mais  la  cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système  et 
déclaré  ces  ordonnances  légales  et  obligatoires  (v.  Commune, 
n«*  916  et  sulv. — Conf.,  Crim.  cass.  7  juin  1849,  afT.  Melay,  et 
aflf.  Faure,  D.  P.  49.  s.  41 1  et  412)  et  a  décidé  notamment: 
!•  que  s'il  est  constaté  par  procès-verbal  qu'un  individu  non 
muni  de  permission  conduisait  sa  voilure  ayant  la  portière 
constamment  ouverte  avec  un  marchepied  saillant  et  fixe,  et 
faisait  signe  aux  passants  de  monter,  s'arrêtant  pour  prendre 
et  décharger  des  voyageurs,  cet  individu  ne  peut  être  renvoyé 
des  poursuites,  soit  sur  le  motif  que  les  faits  ne  rentreraient 
pas  dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  18  sept.  1828, 
soit  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'aurait  pas  été  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  été  muni  de  permission  (Crim.  cass.  3  sept. 
1831)  (1);  —  2«  Que  l'ord.  du  18  sept.  1828  n'a  été  ni  modi- 
fiée ni  abrogée  par  celle  du  9  mal  1831,  exclusivement  relative 
en  général  à  la  circulation  et  à  la  conduite  des  voitures  traînées 
à  bras  ou  par  des  animaux  (Cass.  10  oct.  1835,  aff.  Bernard, 
V.  Commune,  n*  916). 

nos .  Toutefois  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  règlement 
municipal  qui  défend  le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie 
publique,  ne  peut  être  déclaré  enfreint  par  l'entrepreneur  de 
voitures  publiques  qui  fait  arrêter  dans  la  rue  sa  voiture,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  laisser  monter  ou  descendre  des 
voyageurs,  on  la  fait  marcher  lentement  et  même  arrêter  pour 
faciliter  l'approche  des  voyageurs  (Crim.  cass.  20  août  1841)  (2). 
—  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt, 

l'art.  1  de  l'ordonnance  de  police  précitée,  les  faits  constatés  par  lesdits 
procès-verbaux  constituent  une  contravention  à  cet  article  et  à  l'art.  4 
de  la  même  ordonnance,  et  que  cette  contravention  est  réprimée  par  les 
art.  600  et  606  c.  S  brum.  an  4;  —  Que.  néanmoins,  les  jugements 
attaqués  ont  relaxé  les  défendeurs,  par  le  motif  que  les  faits  ne  rentraient 
pas  dans  les  prévisions  de  l'ordonnance  de  police,  et  que,  d'ailleurs, 
les  défendeurs  n'avaient  pas  été  traduits  devant  le  tribunal,  pour  oa 
s'être  pas  monis  de  la  permission  voulue  par  cette  ordonnance,  tandis 
que  les  procès- verbaux  énonçaient  ce  défaut  de  permission,  et  que  les 
citations  les  prévenaient  de  contravention  aux  lois  et  ordonnances  dt 
police  ;  qu'il  suit  de  là  que  lesdits  jugements  ont  méconnu  les  disposi* 
tiens  de  l'ordonnance  de  police  du  18  sept.  1828,  et  violé  les  art.  609 
et  606  c.  5  brum.  an  4;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  le  25  avr.  dernier,  etc. 

Du  5  sept.  1831.-C.  C.  ch. crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Ricard,  rap. 

(S)  (Durécu  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1,  2  et  S  de 
l'arrêté  du  maire  de  I>arnelal,du  17  nov.  1840,  n  tsK.  471,  n«  15,  e. 
pén.;  —  Vu  aussi  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  sens  de 
l'art*  i  de  rarrêtèda  maire  de  Daraetal  est  parfaitement  fixé  par  uia 
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teiB9ft^,maJsuid:i|Det«ix|CAi>M«rQ.ii|A  ipatoe  da  Darseti^,  O'oiiJI. 
snU  i^eA&èr  Wvaio».  d«  .(^  it^iw.  M^^ào.  l'autorité  ||ian|ç(p4, 
|if Q»Uf»ili4ië»>J)ieii  Xêim  «lUsB^ratlre  MiC^Dt^adiction  4pparg^(^ 
qi«MexiAk»Miole9ilQiu  aoliUùuis  A4Q£[|^iPArJl^.c«iir.4f  mm 

<Uii0i^«w>Mm  iiémaitirra^,  «nQteWttmRftrdir^  tApt^e^i 

909   II  <*  *,  du  re8te^  bien  entendu  que  l'autorité  mnôjiç^-Q^ 

p<g^^oivm4ér4^  «PKQIi^é«/iMr  )|e«réMl^Mrutaf  gp^Kem^^^ 
mftutr^ulMdéroiHl  4e  »Ms«jr  Mr»^  49ft,i^v|^i||(y|Hi«tfflp  yoî^MT^. 
sur  une  contre-aliée  aun  chemin^  ne  fait  point  obstacle  à  ce  q^^ 

soraile  un  droMder  servitude^  r^c)aii»e.deYiinU'a«ftprMéii|»iici^ir^ 
l'eMicice  de  «<»t(e  atrvHnde  «^  une  telle  ordonnaiiç^  n'esjf  (m'u^i 
meture  d'admini^^mUon  qui  laisse  eAtierietdm^d^ilera(coi^f., 
d'EU  4t «ara  I $i 6,  aflT.  Prom^n^v.  Cowipvm^  a*  ,6^7}. 

i^9.  Le  pwTOir  d/^ UaiOorjl^ ^pQj^ic^ia'^AW}.  pareille, 
maoliaur  les  voilures  dit#ft.d(ia'eini9»,)9ir«?|fia..ftjiijPUt>l|p  P^or. 
marebcyr  i  l'heure  eiàl%  ooi^^ae^JBu  eoiiiéauMCf»A.ileLBrtf^  ^i 
poAÂce^  à  Varia  a  ie  droit  de  prfacck^i.Mul^  i^çpiié^a^re^  de  f^s 
voilures  de  déclarer  le  uonibfe.de  leuca  ^oÂipr,ea.et  le  lieu  ok  il^ 
se  pcoposent  di^les  xeuUafr  j(iv..  vf'OPi&muM  iRn.fi  9)  i  9iim  Quo;, 
defi^eyrle  pri][  de»cour9M.4«i  9^  vattpfies /||.  if '^r^onAÔr  qpe 
lenv.ptoime  Indl^^alivedu^ tajrM  fM  s^M  êM^^mf  Hniérj^u^r  fiin, 
la  voilure  (Crim.  oaa«.  2>  4éft*,J?^».(i),,y,.4i09.ob^rvatlpp^i 
n»  89Q  ;  V.  ans»!  v*f  4i»4p#^r|(^  a?,^4j9j  Rteieg» 


adaaaa*.^  n*  ilO).  —  La  décision  par  l^dMoJle  je  préfet  de  policiB)^ 
a  relAfeà  on  loueur  die  voitures  l'amonifAt^^.dfl  conserver  mv^ 
staliouneneut  qu'il  avait  cboisi^  et  qui  préç^^^  des  inconvé* , 
Diept^  pour  la  U^re  circuiaUou  sur  la  yo^e  publique,  conslilue 
00  afiteado^ipistrAlif  qui  ne  peut  étr^  déféré  au  conseil  d'£ia(, 
par  la  voie  conleutieuse  (cous^  d'ËÎ,  5/év.  iSél^  M.  Gomel^ 
rap^^oair.  Férail)»  . 

•••^L'arA.  471.  n»l6,c,pén»puuU  d'une  amende  depuis  i  fr. 
Jusqu'à' 4  fr.  inclusivement  €»wi  4Pi  ne  se  sont  pas  conformés 
aux.  arrêtés  publiés  par  Jles  autorité. mwMfiipaloSy  en  vertu  des 
art.  iet  4>  tit.li^delalot  de«  i6<-^.aQi&t  1790  qt  del'art.  46> 
lit.  1)  de  la  loi  des  19«.732  iuiU-  H^A*  r-  À  ce|te  amende 
l'art.  473  c.  pén.ajeute^enqas.dc^l'éj^idvvAjUÙ  emprisonnement 
de  trois  jours  au  plus.'rrUi^^'^^  A^dé  quep^r  cel^  spulque 
la  voiture  d'un  particulier  a  ét^  Upu\éé.  siationufint  dans  unj^ 
ville  en  contravention  k  UA  règ^mf^i  de .  l'iauAQriié ,  municipale 
(en  ce  que  Tune  des  roue«  u'étal^  pas  Qfîra^é^)»  ^t,  q^e  Iq  particu- 
lier ne  Justifie  pas  qu'il  éUU  /^r^qgf^  à  oetta  cqntraventiouj  il 

»■     I  I  m  i     »i»    i«>t    »>.«   ^  *iifx'U     "        "         ;         {      ;  * 

raptfroebeneDt'des  ait.  1  et  S  da  mèfHéiiftèiè,  et  que  l'oo  ne  peut  assi- 
mtter  aa  statioNfiMineiit  que  cet  attick  a  peai  ol^t  de  pralyber  le  fait 
dèikrè  à  la  ehaflgeéa  ëenaadearvpar  la  jngemeot  attaqué,  d'avoir  fait 
arrêter  daen  ^  rjie  Vu  voiture  pabliqaafloit  il  esleptreprenear,  pendant 
le  temps  ^ce^i^aire  Mor  (aiaser  /nontî^r  oji  desç^qdce  des  vojageurs,  de 
l'avoir  fait  marcher  leniement  ou  arrêter  un  peu  poilr  laciliter  l'approche 
des  Toyageurs  :  —  Attendu  qo'ea  condamnant  Durëco  ponr  ce  fait,  eu 
veriû  dudit  art.  H,  et  de  Fart.  47i,  a*  15,  e.  péo.,  le  trihanal  de  police 
a  ftiii  une  fausse  application,  et  a  par  suite  formellement  violé  l'art.  150 
e.  iok.  crim.;  —  Casse.  -^  ..  t.  •  i 

Dti  aoaeûi  ia41.-»C.  G.^  oh.  orim.^-lflf.  BaHafid^  pr.«*VinceDt,  rap. 

(1)  (Mio.  pid»JU  G;  Dubesq.)-*^  La  cooa;  ^  Va.Vart  10  de  la  loi 
ia  18  joill.  1S57,  les  n^i^  ^^^^  daj'ari^,^,  tit.  11  de  Ja  lo)  de^  16- 
U  août  1790,  Vart.  46,  tit.  1,  de  celle  des  10-2à  juill.  1701,  les  art. 
lOetSS  de  l'arrêté  consulaire  dû  1*^  juill.  1800  (la  mess,  an  8);  l'art. 
SI  de  l'ord.  du  S(8  août  1857,  paè*  laquelle  le  préfet  de  police  a  fixé  le 
^rix  des  courses  dans  les  carrosses,  coupés  et  cabriolets  de  remise,  of- 
ferts au  public  pour  marelkîr  i  rkeare  ou  a  la  course,  dans  Paris,  et 
oreserii  ati  prephétaire»  de  cea  voi(aMii>de  placer  ce  tarif  dans  Tiaté- 
ricar  de  chacune,  d'elles;  enaemhle,le»  art.  161  c*  inst.  crim.  et  471, 
iipis  cpén.; 

Attendu,  en  droit,  que  l'autorité  municipale,  par  cela  même  qu'elle 
ei(  diargée  d'assurer  aux  citoyens  la  sûrçlé  et  la  truR^iuUité  dans  les 
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estpas^JI^  de  l'application  de^i*ar^j.4.7LîiM?*^f  ç*o,  (Crim. 
cass.,i?;o.  n^aj  laie,  air.  i^hjL<jM^'b,  l^.jg.  *•  S.^Ur  —  MaU 
l'^rjçé^  g^T^  l  pH  I  q  a  î  p  resi;  m  ^  des  e;i  l  r^ji  r  r^  n  c  u  rs  ac  voit  ares 
PftJ>Mq^pî;4FUbii$£^emeplJ  a  Ipup  hàï^y  d'une  hurlogà  éfîaîrée 
p^f  ,^;j)eç4^  «ai  et  placée  l  la  fij^tie  (iefliûle!  de  viltc,  ti'esî 
pj^j^Qiî^npé  par  Tart-  471  c.  pén.  :  llîQfraiTUuuà  M  atrété 
nAiM^<iûnnûr  Vim  qu'au  retrait  de  ^autô^i^iJll^un  tjûiii  (*lTè  a 
;é^tlun^4^-^^^^LJ^^^  (Crim,  rej,  21  avr.  li^sp,  afT^  Diircca,D/ 
P^Ç-i».  41^).  ^  \j.,4ti  re&^  v"»  CommuD^^  u^  6]Jl  et  solv.; 
i^i^-iaduMPv  n»  14.      : .. .        '    „; ,,  '.r-X^\^r 

HlO.  Si^  en  principe,  la  décUton  du  IriboïÎÂl  dé  poHcô  est 

tU§^;re*cuie  de/orœ  liiajeure^  il  y  a  lieu  cépeinJaiil  dé  décla- 
rei-  celte  appréciation  irré?i>îièrf.  oa  iDi^uffi^î^alfj  lorsque  les 
é(^pui6  sur  Je^jgUjtUâ  elle  ^A  fundée  iotil  en  cunlradlcUolï  6vj* 
dii^fo^vee  d'a^lrËS  constat aUûps  contcDues  dans  le  même  jugo- 
meuiji ,  spécial "? me Bi,  dans  une  poursuite  pour  contravculion' 
à  PU  afrélti  pfcsçrivajil  ïe  pas^ag*  «ie  cerlâines  v6ilores  par  nm\ 
vpje  pjifblique  dtèietioiiiot?^  la  dicon^tançe  que  des  travaui  faifs' 
au  sol  ûe  celle  rue  au  raidit  tendu  nécessaire  le  passage  par  une 
vO|^e.d|ïTéreatej^sl  à  Wrt  relevée  cammc  cas  'Se  force  majeure, 
, s'il ^e^J.  établi  en  Jait,  par  de?  documeritis  visés  au  même  Juge- 
ment, que  les  travaux  étaïept  ïenuiués,  et  que  rarrèté  est  rei^lé 
e|i  vigueur  malgré  rinlerriiptiii;i  de  cireulatîon  qui  a  su^ptendu 
pendant  nueJqigu^  temp^  sop  ex^ution  (Crim.  cass.  1 7  ^uill.  1 858^ 
aff^  jÇuéret^  0,,  p.^^53,  i.^84).  —Maïs  cette  côniradicUon  no? 
P(^ui^.èU;ç  relevée  if^vant  ]s^  cour  de  cassation,  si  les  documents 
qu  on  oppose  au  jugemçnt  n'ont  pas  élé  produits  devant  le  juge 

I     -'  ■     .M'  ..." 

.MJtik,  P^r  qfki  doiveni^(|tre  cçn5taLé^^î  les  contraventions  ;— 
jEUtjSÙi^l  ifpu;  —  Queiiejs  sept  les  conaiiiiri$  mtriij^èiitj^i-â  et  ex- 
trlipiqufs  de  la  ré^utarjiîé.",d(':*  ^J^l.cès-^t^llïau^  ;  —  Ûu^He  foi 
leur  e^t.dpe,;  —  Quejl^e|y sqpi  les  peines  encou nies,  par  ceux  qui 
,oul);fi^ent  ^es  agen^'o^.||&s  torictiu^iiaireg  çhar'^rs  de  constatei' 
les  'cpAtravçnli,oip\f^^ -r-  il'l^st  ee  t^ue  nûù&  avonâ  à  recher- 
cbfjr  ici,.  ,     , 

.f  1 1^\.  Consfoiaiion  de^  epntravéntiohs.  —  L*art.  5  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  voulaii  que,  jusqu'à  l'établissement  des  ponts 
à  hascule,  les  contraventions  aux  dispositions  relatives  au  poids 
dés  voilures  de  roulage  fussent  constatées  par  les  lettres'de  voi- 
ture, C'était  là  uj;^  dispositioju  purement  transitoire  qui,  d'ail- 
ileur;»^,§e|j^9uye^cO|Ênpms  4^ns  l'^rogaflon  générale  de  celles 
.ayantpoor'objet  le  pelades  voiture/ ^     ^'^  '-  "■ 

JP  #  f .  Suivant  le  4(|crjgt  dp^  1 8  apût  1810  (art.  l ],  les  préposés 
apx  droits  répnis  e1  ap;i' i^tVol^^  appelés  concurremment 

avec  les'  fonctionnaires' désignes  î^n  t'art.  ^  dé' ta  lol'd\)  ^d  flor. 
an  10  (les  maires  où  àdio1^tf/réÉi''fl)génléurs  dçi' ponts  ei  chaus- 
sées^ leurs.  çon(!|uc|eui;^|  le^  i^QûXi  de  la  navigaTiOh^.  les  èommls* 


J^  .  *  Lf  >  '  > 


rues  al  vQtei.piMqafltiLaile  toit  4i^j|»ffesççiratfut.(^jiH'ell9  juge  utile 
dans  ce  but.  ainsi  que  poH^  f^  piaintieo  du  ,|)on  ordre  ^  r-  Qu'elle 
peut  donc  fixer  le  prix  des  couises  danJ"  les  voitures  qui  sqnt  inces- 
samment tenues  à  la  disposition  du  public,  soit  sur  là' vblé^puMîque, 
soit  dans  des  locaux  particuliers  oaverts  et  attenant  à  cette  voie,  pour 
marcher  à  fbeure  ou  à  la  course,  et  exiger  qu'on  place  danf^eur  intè- 
rieurune  plaque  portant  ce  tarif;  —  Qu'en  procédant  de  la  forta,  i'an<* 
torilé  mmicipale  ne  faii  que  prévenin,  autant  qu'il  est  en  alla,  les  rixes 
et  les  querelles  qui  résulteraient  de  rabsence  de  cette  mesure,  et  empé-< 
cber  que  les  personnes  qui  se  servent  de  des  voitures  soient  a  la  disf^rè- 
tioQ  de  leurs  conducteurs  ;  —  Que  la  disposition  précitée  de  l'ordonnance 
de  police,  du  S8  août  1857,  est  donc  légale  et  obligatoire;  —  D'ob  il  $uit 

3 n'en  décidant  le  contraire  dans  l'espèce,  par  le  motif  que  les  cabriolets 
e  remise  du  prévenu,  gai  n'avaient  pas  été  revêtus  de  ladite  plaque, 
né  stationnent  pas  sur  ta  voie  ^publique,  et  qu'il  a^  par  eonséquent;^  la 
droit  de  ixer  lai^méme  leiprixtaifutl  il  oeoseut  à  nareber,  les  juge» 
ments  dénoncés  oui  fans^moAtappliqué  l'art.  U^  a.  insL  crim.»  et  ma- 
nifestement violé  les  article?  ^i-dfssys  ?isés,  -  D'après  ces  motifs, 
faisant  droit  aux  pouriois  et  vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  son 
audience  du  15  de  ce  mois,  casse  et  annule  les  quatre  jugements  que  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  prooonoès,  le  as  septembre  deruif  r, 
en  fa?eur  de  Duboscq. 
Du  il  déc.  t8o8.-G.  Q.,  eb.  eri».*>MM.  de  Bastanl.  pr.-Bives,  rap. 
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Baires  de  poUoe  et  la  gendarmerie),  à  constater  les  eontraven- 
tions  en  matière  de  poids  de  yoftare  et  de  police  sar  le  ronlage. 
—  Ces  préposés  et  ces  fonctionnaires  étaient  tenus  d'affirmer 
devant  le  juge  de  paix  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeaient 
(art.  2.)— D'après  Tart.  38  de  l'ord.  du  27  sept.  1827,  l'art.  39 
de  celle  du  16  Juill.  1828,  les  préfets  et  sous-préfets,  les  procu- 
reurs généraux  et  ordinaires,  les  maires  et  adjoints,  la  gendar- 
merie et  tous  les  officiers  de  police  étaient  chargés  de  constater 
les  contraventions  aux  règlements  sur  les  voitures  publiques. — 
Ces  diverses  dispositions  sont  reau»la<i^ii'  ;^  Mi  art.  15  et  16 
de  la  loi  du  30  mai  1851. 

914.  km  termes  de  Tart.  1 5, 5  l>  de  cette  loi,  <  sont  spé- 
cialement chargés  de  roustaler  les  contraventions  et  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  conducteurs,  agents  voyers,  cantonniers, 
chefs  et  autres  employés  du, service  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  chemins  vicinaux  de  grande^eommunicatfon,  commissfonnés 
à  cet  effet,  les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  employés 
des  contributions  indirect  s,  agents  forestiers  ou  des  douanes, 
et  employés  des  poids  et  mesures  ayant  droit  de  verbaliser,  et 
les  employés  des  octrois  ayant  le  même  droit.  » 

91  S.  Sous  la  loi  du  29  flor.  an  10  qui  appelait  aussi  la  gen- 
darmerie à  constater  les  contraventions  en  matière  de  roulage, 
on  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  agents  de  cette  catégorie  n'étaient  valableis  qu'autant 
qu'ils  étaient  signés  par  deux  gendarmes,  et  il  a  été  jugé  que  la 
signature  d'un  seul  gendarme  suffisait  pour  la  validité  des  pro- 
cès-verbaux—V.  Procès  verbal,  n»  298  ;  V.  aussi  eod.,  n««  286 
et  suiv..  et  y*»  Gendarmerie,  n»»  23  et  suiv. 

•  te.  O'après  l'art.  15  précité  de  la  loi  du  30  mal  1851, 
peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les  délits  pré- 
vus '»ar  cette  loi,  les  maires  et  adjointe,  Hcs  commissaires  et 
agcuts  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  et  toute  per- 
sonne commissionnée  par  Tautorité  départementale  pour  la  sur- 
veillance de  l'entretien  des  voies  de  communication  (art.  15, 
§  2).  —  Les  dommages  prévus  &  Tart.  9  de  la  même  loi  (ceux 
que  le  conducteur  d'une  voiture  peut  causer,  par  sa  faute,  à  une 
route  ou  à  ses  dépendances)  doivent  être  constatés,  pour  les 
routes  nationales  et  départementales,  par  les  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  commission- 
nés  à  cet  effet,  et  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, par  les  agents  voyers,  sans  préjudiee  du  droit  réservé 
à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  mentionnés  au  présent  article 
de  dresser  procès-verbal  du  fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu 
en  leur  présence  (art.  15,  §  a).  ~  T.  aussi  v«  Instruct.  crim., 
n««281,29i. 

m  9.  Lieu  où  peuventélre  constatées  tes  contraventions,'^ 
£n  général  les  contraventions  peuvent  être  constatées  partout 
où  elles  sont  commises  ou  reconnues.  Il  y  a  toutefois  exception, 
sous  ce  rapport,  dans  la  loi  du  30  mai  1831,  à  l'égard  des  voi- 
tures publiques  allant  au  trot.  —  Suivant  l'art.  16  de  ce  texte, 
les  contraventions  relatives  à  la  forme  des  moyeux,  à  la  longueur 
des  essieux,  aux  bandes  des  roues,  au  nombre  des  chevaux,  à 
la  circulation  durant  le  dégei  et  à  la  protection  des  ponts  sus« 
pendus,  ainsi  que  les  contraventions  concernant  la  solidité  et  la 
stabilité  des  voitures  publiques,  lepr  mode  de  chargement ,  ces 
contraventions,  disons-nous,  ne. peuvent,  en  ce  qui  concerne  les 
Toitures  publiques  allant  au  ti-ot,  être  constatées  qu'au  lieu  de 
départ,  d'arrivée,  de  relais  et  de  stations  desdites  voitures  ou 
aux  barrières  d'octroi.  It  n'y  a  que^  celles  qui  concernent  le  nom- 
bre des  voyageurs,  le  mode  ëe  "conduite  des  voitures,  la  police 
des  conducteurs,  cochers  ou  postillons,  et  les  modes  d'enrayage 
qui  peuvent  être  conâtaiiées  à  tous  Içs  ppinls  du  trajet  de  la  voi- 
ture. 

Y  t  S.  Mais  oommeni  doit  être  entendue  l'expression  voitures 
publique»  aUantautmy  «ni  se  trouva  dans  la  disposition  pré- 
citée? Doit-elle  être  êompriee  en  ea  sens  que  les  enirepreneurs 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  Part.  16  qu'autant  que  leurs  voitures 
vont  au  trot,  au  moment  m.émè  oii  un  agent  ou  fonctionnaire  se 
présente  pour  recoonaître.une  contravention,  ou  bien  signlfle- 
t-elle  que  cette  disposition  s'applique  aux  voitures  allant  habi- 
tuellement au  trot?  ^  Ce  qui  peut  jeter  quelque  incertitude  sm* 
Ja  solution  de  la  question,  c'est  qae  toutes  les  voitures  publi- 


ques servant  m  t^nsport  des  voyageurs  vont  habttnélleiBeDl  att 

trot,  et  que,  dès  lors,  it  semble  que  si  la  loi  était  conçue  dans 
ce  sens.  Il  suffisait  d'exprimer  qu'il  s'agissait  de  voitures  pu- 
bliques  destinées  au  transport  des  voyageurs.  -^  Toutefois,  Q 
nous  parait  manifeste  que  les  mois  aUaniau  trotéoU^eni  être 
pris  dans  le  sens  d'une  habitude  et  non  d'un  fait  actuel.  En  effet,  la 
retard  qiiete  légf  slateui^a  veiulil  érvltor  aux  voiles pnUiqnes  allant 
an  trot  ne  serait  pas  motnsnnislbleàia  i«pldlté  de  lear  coarse  si 
les  agents  ou  fonctionnaires  eftargés  de  constater  les  eontraveiH 
tiens  profitaient,  pour  les  arrêter,  d'on  moment  oii  elles  seraient 
au  pas,  que  s'ils- les  arrêtaient  lorsque  les  chevaux  ont  une  ak' 
lure  plus  vive  :  le  temps  perdu  pour  le  voyage  serait  toid<MuegJa- 
même.  •...'* 

919.  Conditimuimifinsèiiues  et  extrinsèques  de  laréguUh 
rite  des  proeès-verbauœ.  —  Quant  am  eonditlons  bitrinsèques^ 
ndus  ne  pouvons  qu'inviter  "le  lecteur  à  se  peporter  v»  iN*eoè»*. 
verbal.  Il  y  trouvera  Téxposé  général  des  pHndpes  d»  la  îna- 
tière.  -     . 

HHO,  Conditians  extrinsèques.  —  Les  procès-verbaox  rédi- 
gés  par  les  agents  mentionnés  au  §1  de  l'art.  15  de  la  loi  dn  30 
mat  1851,  c'est-à-dire  par  les  conducteurs,  agents  voyers,  ean* 
tonniers,  chefs  et  autres  employés  du  service  des  ponts  et  cbaos- 
sées^  etc<  (Y.  n»  21 4),  doivent  être  a/^rmés  dans  les  trois  jours,  à 
peine  de  nullité,  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  ou  devant  le 
maire  de  la  commune,  soli  du  domicile  de  l^agent  oui  a  vei^ba- 
lise,  soit  du  lieu  oii  la  contravention  a  été  constatée  [L.  ISO  mal 
1851,  art.  18).*— Ces  derniers  meta,  soit  du  domicile  de  f  agent 
qui  a  verbalisé,  soit  du  Heu  où  là  contravention  a  été  oùnsiaîée, 
s'appliquent  à  f  affirmation  devant  le  Juge  de  paik  ansst  bien 
qu'à  celle  qui  peut  avoir  lleur  devant  le  maire  :  la  rédaction 
de  rarticle,  si  ponctuatkm  )ie  peuvent  laisser  le  moindre  doute 
à  cet  égard. -i^V.  Probès-verbal,'n<»  if«5  et  suiv. 

HHt,  Lorsqiîe  les  villes  sont  itivlsées  en  plusieurs  ammdis- 
sements  do  Jusiite  de  pala>  les  agents  on  fobctioniiaires  qui  ont 
la  ville  entière  pour  résldenée>  et  tiwi  un  arrlMidlssement  dét«- 
miné,  peuvent  affirmer  letirs  ^rodèé^tel*bawr  indistinctement  de- 
vant l'un  des  juges  de  paix  de  leur  résidence.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  spécialement  à  l'égard  des  gendarmes  (cens;  d'EI.  9  mars 
1836,  aff".  Aubriol,  V.  Procès-'verbal,  n^  T52>  «•  espèce). 

^99.  Sous  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  i851.  Il  a  été 
Jugé  que  lés  procès -verbatix  de  contravention,  en  matière  de 
roulage,  ne  sont  assujettis  nr  an  timbre  ni  à  l'enregistrement,  la 
loi  du  19  déc.  1190  ayant  été  abrogée  par  le  décret  du  23  Juin 
1806  (cens.  d'Et.  29  abût'1821,  aff,  nrinî.  de  l'intérieur^  V.  Pro- 
cès-verbal, n«  7S7;30déc.  1822-17  janv.  182»,  M.  Tarbé,rap., 
air.  min.  fin.  0.-  contrevenants  de  l^Oise  ,*  V.  aussi  y  Voirie 
par  terre,  n«  2272).  •—  Quant  à  l'enregistrement,  l'art.  19  de  la 
loi  de  1851  dit  expressément  que  les  procès-verbaux  doivent 
être  enregistrés  en  débet  dans  les  trois  Jours  de  leur  date  ou 
de  leur  affirmation,  à  peine  de  nullité;  conséquemment  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard.  --^  Relativement  au 
timbre  des  procès-verbaux,  la  loi  de  la^l  ne  contient  aucune 
dispositiop  spéciale^  d'où  U  nous  pa|rai(  résumer  qu'il  fa^t  sui- 
vre à  cet  égard  la  règle  générale  appUcalile  aux  procès-verbaux 
destinés  à  servir  de  base  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 
Ainsi  ils  doivent  être  visés  pour  timbre.  —  ?.  V  Enregistr.^ 
n««  4860  et  suiv.ji  Procès-verbal,  n««  757  et  suiv..  Timbre^ 
n<?  49. 

'  9S9*  Poiçtue  aux  pfocèiS-yierpçLux^  —  Les  procès-verbaux 
dresi^é^  p^  les  agiejt^l^.  qa  foApl^ps^ijes  désignés  ci-dessus  [V. 
no*2l4  ets.)  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (L*.  1851,  art.  la), 
—  Ainsi  la  loi  n'a  donné  àaacun  d^euï  le  pouvoir  exorbitant  et 
dangereux  d'en  être  crus  jusqu^if  inseriplion  de  faux.  —  Sur  la 
foi  due  en  gcnéralaux  procès-verbaux,  V*"  Procès- verbal,  n»»  15t 
et  suiv.,  762  et  763).  ^  Il  a  été  lugé'que  lai  mention,  dans  uti 
pjTocèi^-yerbal  dressé  en  n^atière  ue  roulage  par  un  agent  ayani 
qu<j4ii^  qu  ^n  U\^  dei  stationnement  d'une  voiture  qui  y  es.t  cdn« 
staté  a  €(u  lieu  san^  nt^^essité,  est  une  de  celles  auxqu^ii^  foi 
est  due  jusqu'à  preuve  contraire;  qu'il  en  est  ainsi  notamment 
quand  le  procès«verbal  émane  d'un  garde  champêtre  (Crim.  cass, 
26  mai  1855,  aff.  Vincent  etPaulmier,  D.  P.  55.  5.  488). 

1i!84.  Résistance  et  outrages  envers  les  ayants  ou  fonction^ 
noires.  —L'art.  10  de  la  loi  du  30  mai  1851  punit  dîme 
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amende  éè  16  î  100  fr.,  iBdépendamiQeDt  de  celle  quMI  pour- 
rait avoir  encourue  pour  toute  autre  cause,  tout  \oiiui:ier  on 
conducteur  qui,  sommé  de  sVrèlér .par^  l^n  dies  Tonctionnalfes 
ou  agents  Chartres  d«  constater  le3;C()utraYent^n^^  ref^é  d  ob- 
tempérer à  cette  sommation  et  de  s^^ipi^içtlr^auiiJYériflcâlionâ 
prescrites.  —  D'après  le.  projé,t  du  goù^veçuém^jû^i  Iç  minimum 
de  l'amende  était  de  5  fr.  I^a  comniission  a  piensé  avec  raison 
que  ceUe  pép^ii^é  n'éti^it  pa|^nj*apj|pi:l  aveç^jtâ.  gravité  du  fait 
à  puuir^  et  sûr  sa.pfopo^\(iPX\,.W  minimum  ^e  Tapaende  a. été 
porté  à  tô  fr.  -^ËtjQ'e^en  fê^terme3.,4.ue  )'fu:tic(e  (utmis  aux 
voix  et  adopti^j  Ce  étiiÇçe  ^eV$'o  /jr.  étfiil  encore  inférieur  au  mi- 
nimum de  la  pénalité  applicable  aux  déliis,  et  il  à  été  porté  à 
1$  fr^  Mais  on  ne  peu4  dire  i  quel  moment  cefCe  modification 
a  eu  lieu.  Les  complus  fendus  de  la  seconde  et  dé  la  troisième 
délibération,  conformes  &  leurs  briginau>^,  portent  que  farûcle 
a  été  voté  avee  le  cbiflfre  de  iO  fr.  jCepenU^ntrofigiiiai  d§  la  loi 
et  le  Bulletin  des  lois  .contieunent  ces  mots  :  umamendè,de  \6 
à  ]  00  fr.  Qu&i  qu'il  en  sqK  de  ce  fait  assez  bizarre^  il  est  certain 
que  c'est  l'article  publié  .par  |q  Bulletin  des  lois  qui.  dg^it  6tre 
appliqué.:  Le  minimum  4^'  l'amendé,. est  donc  évidemment  de 
16  fr.^  V.  M&l.  Duvefgier^  Lois,  amiée  1851,  p.  11^7,  note  de. 
l'art.  1 0  ^  de  Cbampagny^  Traité  de  police  municipale,  t.  3, 
p.  546  et  547. 

.  .995.  Les  dispositions  du  Uy,  3,  Ut  j.  çbap.  3,  secf.  4^ 
§  b,  c.  pén.^  sont  applicables  en  cas  d'oatrââes  ou  de  violences 
envers  les  fum^tiopnaires.  eu  ,a^nt^.  chargés  de  constater  les  dé- 
lits et  CQutra^eiVtions  préivuefi^  par  là  ,(>réèeme  loi  (L.  fle  1851^ 
art.  i\),  •^'  Sur  l'interpcètation  de  ces  dispositions^  V.  Presse^ 
outrage^  Q^  686  et^u&Y*^FmB|CU0D]^  P^^p  n°'  128  et  suiv. 

Arx«  7,  --r  Gqmpéiencej  oàursutt^p  ji^^me^t,  —  RépartiUan 
et  yreiicripUondei  amender,  ^-^  A^nisUe^    ,    .. 

«te.  L'art.  4  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  relative  au  poids 
des  voilures  emplo>ées  aux  roulages  et  messageries,  déférait  à  la 
juridiction  administrative  les  contraventions  aiix,  ,disp9sifion9 
qu'elle  centenait.  —  Suivant  L'art.  38  da  décret  du  23  juin  1 806, 
les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  sur  l'exécutio^  de  ce.r^- 
glemeDi  devaiei^t  être  portées  devant  le  maire  de  la  qi^DMW^  et 
par  lui  jugées  sommairement  sansfrais,  et  ce  n'était  que  sur  1  ap- 
pel que  les  conseils  de  préfecture  devaient  en  connaître,  — l)lais 
l'prd.  du  22  iK)v<  1820  porta ii  que  les  contravention3  au  rèr 
glement  précité  de  1806  seraient  jugées  par.  1^.  copseils  de 
préfecture,  et  expluait  ainsi  le  premier  degré  de  jaridiclion.. — 
Celte  législation  a  été  changée  par  la.loi  du  30  mai.i85|l.  D'à: 
près  l'art.  17  de  celte  loi,  les  coutravènlions  prévues  par  les 
art.  4  et  9  seulement  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  pré* 
fei  lure  eu  département  où  elles  ont  été  commise^  Tous  les  :i li- 
tres délits  et  contraventions  qu'elle  prévoit  sont  de  la  compéleuçç 
des  tribunaux. 

tè).  Lei  contravenMone  de  la  compétence  des  conseils  de 
prélecture  son!  celles  qui  oui  pour  effe^  de  compromettre  la  via- 
bilité publique  et  la  conservation  du  sol  des  routes.  Les  dispo- 
silious  4es  art.  4  et  9  précités  de  la  loi  de  1851  sont  applicables^ 

•**■■■  '  ■      ■ «■'     .   xirn   ■■■ ■■" 

î  1  )  E9pé€€:  —  (IfiD.  en  tr^Vi  pttb.  CL  Befioji^  etc.)  ^-^  La  M  juia 
lh&7,  un  arrêté  ^u  eiMuekl  de  prélsoiare  <)a  .Var  renvoie  de  la  plainte 
le  Meur  Beyloi^,  bieiv  qu'il  eût  fait  oirtuUr  sur  aoe  toute  rovale  des 
TOI  ure$  chargé  s  de  plancties  placées  en  travers  et  dépassant  la  saillie 
lii-  mo)eui  (le  Iti  à  ïO  cent.,  mais  par  le  motif  qu'aucune  loi  n'a 
fixe  la  largeur  des  chargements;  queTart.  16  du  décret  du  iS  juin 
1806  ne  déiermine  (^tê  la  iafgior  â0  la  voie  de«  voUôt^s,  et  que  Tord, 
toyale  du  19  oct.  f  898  n*e  dèftermine  que  kt  saiflieMleS' moyeux. 

'Recours  au  o««peil  dfitàt^^  H.  le  ntliitflt^o  sêutiént  qM  l'erd.  di 
%9  oct.  18sa«omprMd  ket  ebargesitoU  SAAravera  des.  voitorts^  pais  à 
ajoate  ;  «  Qael  Mt  AebpLdf  .«etia.  ordosaancç^, C'est  évidemment  de 

3 revenir  les  accidents  sans  Bom^e  W  résultaient  avant  sa  publication 
e  la  rencontre  fréquente  des  voiture's  circulant  sur  une  route.  Ce  but 
leraii  évidemment  manqué  si  les  clargemenls  pouvaient  impunément 
dépasser  la  saillie  des  moyeux  ;  U  largeur  dés  routes  ne  snfiBrait  plus 
au  CToisetnént  des  vMturtsf,  et  le»  aceideots  qu'an  voulait  éviter  se  re- 
fraduifsieiit  sans  cesse  et  avec  bien  |»l8s  de  gravité.  Il  est  plus  facile 
A'évi^ar  W  raorontue  d'vn  mayet  qui  n'oeeupe  qu*oo  léger  espaça  que 
eaili'd'iin  cbargenaot  qui  «o  oecnpe.un  eovsidérable.  L'eicès  da  lon^ 
gaaar  des  cbargameats  est  danc  plus  dangereux  que  celui  des  moyeux. 


les  unes  à  toutes  les  voitures,  les  autres  à  celles  qui  né  servètit 
point  au  transport  des  personnes  ;  les  premières  sont  relati^ves  : 
1»  à  la  formç  des  moyeux,  à  la  longueur  et  à  la  saillie  Aes  essieux; 
2<>  à  la  forme  des  bandes  des  roues  et  à  celle  des  clous  des  bandes; 
30  au  maxlmui^  du  nombre  des  cbevaux  de  ratlélàge  qde'beut 
comporter  la  police  ou  la  libre  circulation  des  roules;  4*  V  \  ir- 
culat ion  pendant  les  Jiours  de  dégel  et  aux  précautions'à'preuidre^ 
pour  la  traverse  dés  pcmts  suspendus  (L.  30  mai  I8%i^  art.,  i, 
§,  1;  n««  ij2,Zy  .5,  6',  et  art.  4];  5»  au  dommage  caiis^  à  une 
route  oa  il  se^  dépendances  par  la  faute^  la  négligence  od  l'Im- 
prudence ^'im  conductéi^r  dé  voitures  (même  loi,  àrl.  9).  — 
Quant  aux  vojtures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes, 
les  contravenVioiis  auxquelles  elles  peuvent  donner  lien  et  qui 
sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  sont  relatives  : 
1»  à  la  largeur  du  cbargement  ;  20  à  la  saillie  du  collier  des  che- 
vaux; 3°  au  mode  d^enrayage  (Loi  de  18ISI,  art.  2,  §^,  n^  i,  2 
et  3,;  art.  i).   ..,.., 

Les  tribunaux  orainaUt|s^  c'est-à-dire  les  tribunaux  de  simple 
poliqe  et  les  tribnna^x'qépqlice  correctionnelle, connaissent,  les 
prjsmiers^  des  infractions  relatives:  i»  aux  conditions  à  observer, 
pour  remplacement  e^  les.  dimensions  de  la  plaque;  —  2»  au 
nombre  .des  voitures  qui  peuvent  être  réunies  en  un  convoi  et  aux 
autres,  conditions  imw)sé<|^j.aux  convois  (art.  2,  §  2,'  n«  J).  — 
Jugé  que  le  tribunal  QÎ^  ^tipji^lie  police  est  compétent,  à  l'exclusion 
des  conseils  de  préTécl;ji^(f^pur  connaître  de  l'înfractlon  à  la  dis* 
position  de  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  qui  exige  qtie  cbaquô 
voiture  attela  de  plus*  d^i^  cbeval  soit  conduite  par  un  seul  con* 
ductéur,  et  qui  défend  dé  mettre  en  convoi  plus  de  deux  voItureS|  • 
quand  TpAe  d'elle  est  attelée  de  plus  d'un  cbeval  (Crim.  rej.  19 
mars  1853,2^7.  IHailley,  D>  P.  53.  5.  484];  —  s»  aux  mesures  de 
police  à  observer  par  les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  con*- 
cerne  le  stationnement  des  voitures  et  les  règles  à  suivre  pour  évi- 
ter ou  dépasser  d'autres  voilures  (même  art.,  §  2,  n»  t),  ~  les 
tribunaux  de  police connaissenl  aussi  des  infractions  aux  arrêtés 
pris  parles  préfets  ou  par  les  maires  pour  ré|lerla  circulation 
des  voilures  dans  l'inlérêt  de  la  sûreté  ptibliqùe  et  de  la  coïiser- 
yalion  des  voies  publiques  confiées  à  leur  surveillance.  Ainsi  il 
a.élé  jugé,  déjà  avant  la  loi  du  30  mat  1*851 ,  que  l'arrêté  [)i  éfeC- 
toral  qui  prohibe  la  largeur  des  chargements  en  travers  au  delà  de 
la  longueur  des  moyeux  des  voilures  de  roulage,  est  un  arrêté 
pris  en  vertu  de  la  loi  du  22  déc.  17.89,  qui  autorise  les  admi- 
nistrateurs de  département  à  maintenir  la  sûreté  publique; 
que,  par  suite,  les  contraventions  à  cet  arrêté  sont  du  ressort  des 
tribunaux  de  simple  police,  conForpnëment  à  l'art  471  c.  pén.^ 
et  non  des  conseils  de  prétecture  (cons.  d'Él.  22fév.  i*838)  (I)..- 
El  que  rarrêté  de  ce  conseij  doit  être  annulé,  bien  qu'il  ait  ren- 
voyé le  prévenu  de  la  plainte  (même  décision).  Aujourd'hui  la  lar- 
geur des  chargements  a  été  déterminée  par  Tart.  1 1  du  décret 
de  1 852,  el  les  contraventions  qui  y  sont  relatives  sont^  comme 
on  vient  de  le  dire,  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 
Mais  pour  toute  autre  contravention  qui  ne  serait  pas  prévue  par 
la  loi  el  qui  ne  résulterait  que  d'une  Infraction  à  un  règlement 
de  police  municipale,  la  solution  de  principe  donnée  Jiar  cel  arrêt 
quant  à  la  compétence  serait  toujours  applicable.— Lés  (ribuiiaux 


Il  fut  donc  reeoDnalIre  qWil  est  daos  l'eaprit  aomma  dans  le  but  da 
Tord,  da  1828  d'interdire  les  chargements  en  travers  dont  la  saillie 
excède  celle  des  moyeux;  par  coneéquenl,  l'excès  de  saillie  des  char- 
gements doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'excès  da  saillie  des 
moyeux.  » 

Louis-Poaipps,  etc.;— Vu  la  loi  du  i9  twr.  an  10,  ealla  daT  tant. 

an  12,  art.  T  ;  la  décret  du  tS  Joia  1806,  art.  le  at  M  ;  l'ard.  rayala 

du  i»  oct.  19S8,  relative  a  la  lahguelir  des  aoiattx  de  charrette,  vai- 

tare  ia  roulage  aa  autres;  ->  Vu  le  décret  du  sa  déc.  1789,  sact.  5, 

arik.i  ^  c.  péo.  art.  47q  ;—  Çofsidéraut  qu'il  ne  s'aeigaait  pas  d'appli* 

quer  Tord,  du  «»  oçt,  AS^^^r^  Que  le  procès-verbal  ci-dessus  visé 

signalait  une  contravention  aux  dispositions  d'un  règlement  pris  par  la 

préfet  du  Var,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  à  radminislra- 

tion  par  le  décret  du  22  déc.  1789,  sect.  5,  art.  «;-  Considérant  qua 

;  la  connaissance  de  cette  sotte  de  caolraventlon  est  attribuée  aux  tribu- 

I  naux  de  simple  police  par  l'art*  470  c*  péa.  ;—  Qne  dès  tors,  ah  éta- 

'  tuant  sur  le  procès-^varfoal  dant  il  s'agit,  le  cansail  de  préfecture  da 

Var  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  .^lecture 

du  Var,  du  22  juin  1837,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

I      Du  22  fév.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  du  Martroy,  rap. 
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VqiTUiiP— VOITURE  PUBLIQUE.— Sbct*  1,  Art,  7. 


oorrecUo^Qel8.CQniuil9SQn^  :  1«  des  iqfraclions  aux  dispositions 
eoncernapt  apécialenôeat  les  voitafes  de  D)essai;eries  (L.  de  1851^ 
art.  é). — Il  à  été  jugé  qi^e  la  contravention  résultant  du  défaut  de 
numérotage  des  places  M'intérieur  d'une  voiture  est  de  la  compé- 
tence, non  dn  Juge  de  paix^  mais  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle (Crlm,  c-asa,  1 1  mal  185*.  atf,  Pouyat,  B.  P,  54.  5,  tS'î). 
—  Il  faut  excepter  toutefois  la  ooatravention  résultant  du  défaut 
if  indication^  à  Textérfeur  de  ce$  voîtureB,  du  nom  et  du  domicile 
de.  l'entrepreneur,  laquelle,  aînât  qae  nous  l'avons  vu,  .*u/îri^ 
n»  196,  n'csi  pasî^îble  que  4e^  peines  de  |\pUce  prononcées  [nr- 
Tari.  7,  et  non  dea  pemes  correÊlibntietles  prononcées  par  l'art  6' 
de  la  loi  de  ib^i;  —  2°  ùè$  délits  résuifant  soît  de  l'usage  â'iine' 
plaque  fausse,  iuit  de  la  décLaralron  d'un  nom  ou  d'un  domicile. 
taux  (art.  8),  soit  de  La  résistance  et  des  outrages  envers  ies  a^rents 
ou  fonctionna îre«i  cbârgés  de  constater  Les  contraventions  (arl,  1 0). 

Notons  en  terminant  sur  ce  point  que  btçn  qu'lDcompétemmcnt 
rendue^nne  décision  administrative  ou  judiciaire  doit  être  respec- 
tée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  uns  juridlclton  supé- 
rienre.  —  V.  Chose  jugée^  n"»  44^  et  suiv. 

Him.  Procédure,  —  Les  coniravbntlons  à  la  poïlce  du  rou- 
lage de  la  compétence  des  iribunaux  de  police  simple  et  correct  iou- 
neliesont  poursuivieg^  instruitesBlJugéesconrormément  m%  règles 
générales  trai'ées*  par  le  code  d'inÊlruclion  criminelir_,  sauf  quel- 

![nes  dispositions  spéciales  prescrites  par  la  toi  du  30  mai  1851 
y.  Instruct.  crim.;  t.  aussi  H.  Guilbon^p.  236  et  suiv.).~Quant 
aux  contraventions  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture^ 
cette  loi  en  règle  dans  tous  ses  détails  la  poursuite.  l'instruction 
et  le  Jugement.  Les  dispositions  des  art.  20,  21  et  22  sotit  appli- 
cables aux  unes  et  aux  autres  de  ces  contraventions. 

lèHB.  Aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  «  toûteé  tes  fois 
que  le  contrevenant  n'est  paâ' domicilié  en  France,  la  voiture  est 
provisoirement  retenue,  et  le  procès-verbal  est  Immédiatement 
porté  à  la  connai3sance  du  maire  de  la  commune  où  il  â  été 
dressé,  ou  de  la  cmnmune  la  plus  proche  sur  la  route  que  suit  le 
prévenu.  —  Le  maire  arbitre  provisoirement  le  montant  de  l'a- 
mende, et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne 
la  consignation  immédiate,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une 
caution  solvabie.  —  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  la 
voiture  est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès- 
verbal.  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  proprié- 
taire. —  Le  contrevenant  est  tenu  d'élire  domicile  dans  le  dé- 
partement du  lieu  où  la  contravention  a  été  constatée;  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  toute  notification  lui  est  valablement  faite 
au  secrétariat  de  la  commune  dont  le  maire  a  àrbîtré  Tameûde  ou 
les  frais  da  réparation*  »  —  D'après  l'art.  21,  lorsqu'une  voiture 
est  dépourvue  de  plaque  et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu, 
il  est  procédé  de  )a  même  manière  que  si  le  contrevenant  n'avait 
pas  de  domicile  en  France.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
de  procès-verbal  dressé  à  raison  de  l'on  des  délita  prévus  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  I85t,  c'êst-à-dire  lorsque  le  propriétaire  ou 
conducteur  de  voiture  a  fait  uâage  d'une  plaque  portant  un  nom 
on  domicile  faux  ou  supposé,  ou  bien  lorsque  la  voiture  étant 
dépourvue  de  plaque,  le  conducteur  déclare  un  notn  oti  domicile 
antre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  poui*  le  compte 
duquel  la  voiture  est  conduite  (méttieart.  2l).  ^  Il  est  également 
procédé^  de  la  même  inanlè^ré  à~Têpr(î  dgîDUt  conducteur  de  voi- 
ture de  roulage  ùu  de  messagerie,  tnceiinu  dans  le  lieu  où  H  est 
pris  en  contravention,  et  qui  ne  s'est  point  réguliètement  muni 
d'un  passe-port^  d'un  livret  ou  d'tme  feuille  de  route ^  à  moins 
qu'il  ne  justifie  que  la  voiture  appartient  à  ufie  entreprise  de  rou- 
lagaoode  measager^^foaiu'a  ne,  réeuUe  des  ietixe$.d/9: voiture  ou 
desantretf  papiers  qu'il  a  ai  sa  poieaaiony  que  la  voituiîe  iappar- 
tient  à«elai  dont  l^^oiicile  est  indiqué  sor  la  plaque  (même  art.). 
0S0.  Le  proeès-verbat  est  adressé,- dans  lea  deux  jours  de 
renregistrement,-  au  soas-pr^fet  de  f  arrondfsseiiient. — Le  soo»- 
préfet  le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception,  au  pré- 
fet^ s'U  s'agit  d'une  contravention  de  la  compétence  des  conseils 
de  préfeetor&y  ou  au  procureur  impérial^  s'il  s'agit  d'une  contra- 
vention de laoompétence  des  tribunaux  (L.  1851^  art.  22]. 

SSti  S'il  s'agit  d'uDe  coatravention  de  la  compétence  du 
conseil  ëe  préfecture,  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que  de  l'af- 
firmation, quand  eHe  est  prescrite,  est  notifiée  avec  citation,  par 
la  voie  administrative  (sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  citation  par 


la  voie  administrative,  Y.  Gons.  d'Et.^  n««  204  et  sulv.)^  an  do-* 
micile  du  propriétaire,  tel  qu'il  est  indiqua  sur  là  plaque,  ou  tel 
qu'il  a  été  déclaré  par  le  contrevetiant,  et,  quand  il  y  a  lieu,  à 
celui  du  conducteur.  —  Cette  notification  a  lieu  dans  le  mois  de 
l'enregistrement^  à  peine  dé  déchéf^nce.  —  Le  délai  est  étendue 
deux  mois,  lorsque  le  contrevenant  n^e^i  pas  domicilié  dans  le 
département  où  la  contravention  à  été  constatée  ;  il  est  étendu  à 
un  an  lorsque  le  domicile  du  contrevenant  n'a  pu  être  constaté 
au  moment  du  procës-verbal.  —  Si  le  domicile  du  conducteur 
est  resté  inconnu,  toute  notificatioti  qui  lui  est  faite  an  domicile 
du  propriétaire  e^  vaï^le  (L.  1851,  art.  23).  -^  La  disposition 
dé  Cet  article  qui  prescrit  (Je  faire  la  notific«ltian  ad  domicile  du 
propriétaire  s^E^ppliqué  aussi  aii  cas  oùlacontraventi^àn  est  delà 
compétence  iu  tribunal  de  simple  police.  Elle  estcoitfo^e,  d'ail- 
leurs, à  l'art.  U5  c.  inst.  crtm.  portant  qu'il  est  laissé  copie  de 
la  citation  an  prévenu  on  à  la  personne  civilement  responsable. 
Et  ici  la  personne  civilement  responsable,  è'est  le  propriétaire 
de  la  voiture.  Nous  avons  déjà  parlé  dé  cette  responsabilité, 
suprà  n*  58,  en  expliquant  l'art.  %Z  de  la  loi  du  30  mal  1851. 
HMM.  Le  prévenu  est  tenu  de  produire,  dans  le  délai  de 
trente  jours,  ses  moyens  de  défençe  devant  le  conseil  de  préfeo- 
tui'e.  —  Ce  délai  court  à  compter  ^  la  date  de  la  notification 
du  procès- verbal^  mention  en  est  faite  ^ns  cette  notification. 

—  A  l'expiration  du  déliai  fixé,  le  conseil  de  préfecture  prononce, 
lors  même  que  les  moyens  de  défense  n'ont  pas  été  produits.  — 
Son  arrêté  est  notifié  au  contrevenant  dans  la  forme  administra* 
tive,  dix  jours  au  moins  avant  toute  exécution  (L.  1851,  art.  24). 
--  Par  qui  doit  être  faite  cette  notification?  —  V.  à  cet  égard 
v«  Cens.  d'Et.,  no<  225  ^  suiv.  -7-  ^^  A  ^t^  J^S^  4^®  ^  notifica- 
tion faite  par  un  cantonhletr  chef  asfenneilté  d'dn  arrêté  dn  con- 
seil de  préfecture  portant  condanmation  à  l'amende,  pour  con- 
travention à  la  police  do  roulage,  è^  -^guNère  et  fait  couili*  le 
délai  de  l'appel;  qn^en  pareille  matière,  le  ministère  des  huis- 
siers n'est  pas  nécessaire,  et  qu'ei^  conséquence,  si  aucun  ap- 
pel n^est  interjeté  dans  ce'  délai,  l'arrêté  dé  condamnation  ac- 
quiert l'autorité  dé  la  chose  jugée,  et  la  prescription  annale  de 
l'action  publique  fait  place  â  l2(  prescription  de  deux  ans  appli- 
cable à  la  peine  (Cass.  15  juill.  1951,  alT.  Abadie,  D.  P.  51.  1. 
223) .  —  V.  Voirie  par  terre,  n»  1 024. 

HMM.  SI  la  condamnation  a  été  prononèée  par  défaut,  la 
notification  faite  au  domicile  énoncé  sûr  la  plaque  est  valable. 

—  L'opposition  k  l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  la  date  de  la  noti- 
fication (L.  1851,  art.  24). 

USA.  L'instance  à  raison  des  contraventions  de  la  tx)mpé- 
tence  des  conseils  de  préfecture  est  périniée  par  six  mois,  à 
compter  de  la  date  du  dernier  acte  des  poursuites,  et  l'action  pu« 
btique  est  éteinte,  à  moins  de  fausses  indications  sor  la  plaque^ 
ou  de  fausse  déclaration  en  cas  d'absence  de  plaque  (L.  1851, 
art.  26). 

!tSS.  A  notre  avis,  ce  n'était  pas  dans  la  loi  spéciale  à  la  po- 
lice des  voitures  que  dévalent  se  trouveras  ^^les  de  procé- 
dure administrative.  -^  A  né  t>ént  être  dans  fà  pensée  dn  légis- 
lateur d'établir  une  marche  distincte  pour  chacune  des  matières 
dont  la  connaissance  est  déférée  aux  conseils  éb  préfecture.  Ce 
serait  compliquer,  sans  aucun  avantage,  les  formes  à  obsenrer 
par  cette  juridiction.  Il  fallait  done,  è  ndtre  sens,  sanf  quelques 
dispositlonë  qui  pouvaient  être  commandées  par  la  spécialité 
dont  il  s'agit,  s'en  remettre  aux  règles  générales,  et  si  l'on  pense 
que  ces  règles  ne  sont  pas  formulées  d'une  manière  assez  pré- 
cise, (qu'elles  ne  sont  pas  suffisamment  coordonnées,  corriger  la 
vjice  de  notre  législation  h  cet  égard.  Depuis  le  décret  du  30  déo. 
1862  (I><  P.  63.  4.  5)  qui  aétabU  la  publicité  des  audiences  dee 
aenseils  dapréfeolar»  steânant  su*  les  allihres  oontentieuses,  la 
t^rooédore'devant  ees  oenseiis  a  été  régléa  par  des  arrêtés  parti- 
«ulTersiieâ  préfets  (Y.  notamment  ceim  dn  préfet  de  la  Seine  dn 
^0  aVrl  1 863,  D.  P.  63.  3.  21).— Efi  Ce  moment  les  dlspesltlona 
essentielles  de  ces  règlements  particulfers  sont  soumises  an  con- 
seil d'Etat  pour  être  fondues  dans  un  règlement  général,  et  qneK 
ques-unes  sont  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  an 
corps  légiBlatif  le  20  avr.  1864,  mais  qui  n'est  pas  encore  voté. 

tae.  Le  reoonrs  an  conseil  d'Etat  cootte  l'arrêté  dn  «aMeU 
iie  préfeetnrepeot  avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  aiee- 
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lims  l'iniaivMitièii  tf'oB  «yvokt  anc^DMlid'Bl^U  -^  tt.«ai  âéVwti 
ao  dé^^ant  i^oépiBâédB<M»<MM[»'QD^<tolttèlî»-inQM 
trftismispar  te  préfaU  -^  Siierrpeoofsèst  ft>rioétiiiiO«'4el'M<- 
flltiiistratlpÉ^  il  doit  l'ètre-dans  ta*  tff^.liwiB:de  te4lM4  de  i'ari 
iété(L.  la»!,  art.  s&)«  •  ^  -  r  ,-.•  .•'!•'  .  .•  .  .  -...  -. 
'  JiSjr.^Jt^tfiMmdef  4iniaMleai--^iL<H'i«ia'le!iirooè9^erU| 
eonetataDt  le  délit  oa  la  o^traventèon  a  élé  dreaaé  i^r  Tia  d£4 
agents  désignés  an  §  i  de.i^artiia  (Y;.oi'deaa«8,m«2ti),  la 
ttert  de  i'«Dénde  prononcée  appartient  audit' 'ageni^  h  moins 
qn'fl  ne  s'agisse  d^ne€ontra\enti6i^  ou  d'undéltt  préTU  aux  «ri. 
io  ei'i  i'  de  la  lot  4lii>iê5i  (réaistanGefop  oooliage' envers  les 
agents).  -^  Les  deux  aqtrei^téM's: sont attrUbmés^.sc^t  ay  trésor 
pnJilie,  soit  an  éépartomen^  soitailx  oDmmnw»  tnlér^ssées^iMlon 
que  la  oûQtNKvantian  on  le  ddmmageiooiipertte  one  rente  natio* 
n^lOy  nne  Tqute  dépatftemâniale,'Oa'jni.fil)ioipin.viel»al  de  grande 
conifflimleatlon.  U  en  est  tfe'mAine  dn^Aqtal  des  ffiÉs  do  répara- 
tion réglés  en  vertu  de  )^mf*%,  mtmt  qn^te:lotttl>da  l'apnende, 
loraqn'li  n'y  a  pas  Uiii  d'appliquer,  les  disfiQKjtione  du  §  |  du  pré- 
sent article  (L;  I85ft»  »U.  âft).  -**  Uraw  las  eontraventions 
sont  eonstatéeo  par  tos  maires^  lee  cQBimie^Mreef  et  agents  asser- 
mentés de  polloo,  par  les  ingéalenre  des  ponts  et  cbanaséos^  les 
oiiclers  et  sous-ofiieiers  de  gendaliaeriil^les  perawios  oommis- 
sionnées  par  l'aulorUé.^dé|>arleaMntftio.  poar  la  sarvoiUance  et 
l'entretien  des  voies  de  communicatta^  oes  fonctionnai  ros  n'ont 
droit  à  aucune  partie  des  amendes;  c'est  ce  qui  résulte  nécessai- 
rement do  rartflJiBi^QiifiaoletfienismeBL^QfttageQts  déaiaaiésian 
§1  de  l'art.  15.  -    ••  ^^^'^ 

US 9.  PrescrifiHcn  de$  amendes.  —Les  amendes  se  prescri- 
vejft  pat^V^#^'^j'^  bi>mpfer  te  la  QMe  fc  Faitété  dii*eonaeii 
tfé  Hirréfèctuii;  ob  \  compter  dé  là  déb'tâtbti  dd'bèiiséir  tl'Etat;  sf 
le  pourvoi  a  eu  lieu.  —  En  cas  -de~fans9es  indications  sur  la  pla- 
qne^  ou  de  flaossiss^  déetaratlons  de  nom  oa  d^^omtcHe^  la  pres- 
cripUoi^ji'jfsl:  acquise  qu'après  cii^q  années  (^.  lasT^  art.  ^*t)\ 
-^  G'estJa>.M^«^  ^  diUi  bien  caractérisé,  pîour  lequel  a  était 
Juste  4é  se  Oonformer  à  la  règle  générale  île  i^arls  030  e.  inst* 
qrlmv— V,  Prescription  crimin.,  n«S4:  -  '  ' 
'  éà*.  Àmmtù.  —  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  lot  WZO, 
mai  i  gai  ^  «aiDÉiiistieest  accordée  pour  les  poines  enoonraes  on 
probdncées  ^'  raison  de  surcharge  on  de  définit  de  largeur  de 
jantes.  —  Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avan- 
cés part  retat>  ni  à  la  part  attribuée  par  les  lois  et  règlements, 
BOf  le  montimf  des  amendes  prohoneées^  aux  divers  agents  qui 
ont  constaté  les  contraventions.  -^  Les  sommes  recouvrées  avant 
U  promidgatimi  de  la  présente  loi^  en  vertu  des  décisions  des 
eoBselld  de  préfecture,  ne  seroAt  pas  restituées.  »  -^  Nous 
n'avons  {^s,  on  le,  coinprend/à  inéfstèf  sur  cette  disposition 
purement  transUoiro/ et  que  le  temps  écoulé  depuis  la  loi  de 
1861  rend  à  peu  pr^  inapplicable  aujourd'hui.  *--  Sur  las  priur 
clpes  en  maiière  d'iBimnlstle,  V.  v*  Amnistie.  ^  Il  a  été  lngé> 
par  applficaMon  d'une  dispositipn  analogui^  de  J'ord.'diD  8  nov. 
t«so,  que  ceux  qui,  lors  dolapromsigatioo  déœtle  ordoniiance, 
étàfenl  eh  instance  devant  le  conseil  tfEiaV  pour  faire  rétormer 
la  condamnation  dont  ils  avalent  été  tWe^  s^btit  fondés^  réclamer 
le  bénéfice  de  l'ordonnance,  encore  qu'ils  aïeni  acquitté  les  amen- 
des, iiprès  avoif  fait,  d'ailleurs,  toutes  leurs  résertea  :  on  préten- 
drait en  vainque  ramnistie  n'est  applieaffli^trattt'ameihlesen-t 
oore  dues  et  nonà  celles  qui  ont  été  payées  (cdns.  d'Et.  20  iniH^ 

m^(i).  .  .     ,.      : 

■  ■■       ^— M^M^i— — ^.^««^i— iip^^— .^—   ■■liai  II    I 

(ly  (GilUlife  <t  emp.  C,  min.  difts  tn:)  —  Loms^Pnuft^,  etc.  ;  — 
Va  ISS  lois  des  e  prair.  an  7,  SS  flor.  an  10  et,  7  veut,  an  la,  le  décret 
du  as  jiiio  isoe  et  les  ord.  royales  des  ao  qot.  iSSO  et  te  jaill.  tS2B; 
—  Vu  notre  oc4.  do  8  oov.  1850,  et  noiammeot  les  art.  5  et  4  coo- 
eemnt  la  remise  des  amendes  pou  coatraveotion  aux  lois  et  ri^e- 
nents  de  la  police  da  roulage  ;  —  Considérant  que  les  décisions  atta* 
qiéeo  sont  oeiinexès,4t  qwy  ali«kdeiirtato0,ipar  une  seule  et  même 
ordonnance,  sur  les  trois  poorrois  enregistrés  sons  les  n««  0181,  03S8 
et  0608,  lesquels  tendent  a  la  restitatipa  do  «sootant  des  amendes  aux- 
quelles les  requérants  ont  élé  condamnés  ;  —  Considérant  qu'il  est  re- 
connu par  l'administration  des  domaines  que  Ais  sieurs  Galline  et  com- 
pagnie n'ont  payé  que  comme  forcés  et  contraints,  et  sous  la  réserye 
expresse  de  leurs  droits  ;—  Considérant  que,  d'après  les  lois  et  règie- 
>  sur  la  p^cs  d«  renlage,  les  amendes  doivent  éCm  consignées» 
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•40.  Pemlant4olg^uv)f)a^.qlllai  qpifon  i'A  vu,.4i'eaplai(at 
tion  <d68  mesaagariM  a.  lél^r.tnlaQ'^  nains  4i^  l'Btai:  Vq^jet 
d'un  tnonqiMiM)  s  M  no  pottvaU  49np  v  avoir  lioa»'d'4iiH>8«er  ies 
voitQr8sipablii|iu^4».A^rte  avoif  aboli  ie  privilège  4e  l-lïitat 
sur  ie8r<  nmsaa(0effiosi»  on  a  étié  4Mnoaé  par  lea  nécassi^s  a- 
nandèrea  à  pcosor  qu'on  devait  l'indemniser  de  œ  sacrifice 
par  l'étafcAiHomant  d'an  liupé^  sur  ces  yotturea.  Tel  a  été 
l'objet  de  pUiséeura  .diapesitioBS  introduites  4a^.  )a  ini  4es 
finanoes'Xkio  )irend..an  6« (4r«  p.>â^34)^ .«^ L'act. 68 4P eoltolof 
veut  qu'à  comptes. dm  if'  bninL.'aqivant,,ii  soUj^er^  auproM 
du  trteor  pabUoma  dixièoiaAu  pi^4esplMeq.dans,Je6;V0iMirae 
eiploltéea  pac  1m  en&mpaeqeuc»  4^articuUers..Cei  éiAicIo^  alonio 
qu'il  ne  seita-piep  porpu.^  iles..o|rou  o(^  sw  iea  i^rphandisea 
portées  par  a»f' voltsarea  ^ sur  4es /Plaoea.  i^M^ee  auv,|;'impé- 
rtqlq.  ^  Mali  HA4t4#brqg4.fliMm^  aik.M^iW>Wi>  ^H^arcbao^ 
disoofMnla.loiidiiJSA^fot^aniaAVw  i«ff  <9éâ,.>8^4^),  ot>qnant  aux 
plaeee  snn  )'imiMMitip«i>latiAi<taS5.marsMi7(v, i)p j^ii). 

SMlt%  Uloi  dtti^jfrêii*.  ^an  7^(V»i^ncog^.n^>  2a).or4e^ne>  la 
peroeptiOAàttltm4e^veBUoa.eK(r^MH4iopir#de.fl^er^^  d'un 
décime  par  âfaiiCj^«ep<iuif  4e  diverses  fH>niri^a^p9s.;P^mi  ies^ 
qnntles  figiirf(iodroU;S«ri;tea.voitMraapiablif9f4ee*  ^  Ce  décime  a 
to^ours  continué  detsoperoeyoiff:l>ien. que. lea  csMiSes  40i  iV 
vaienl-iisét  é|abliri4onb«Bsa6.pefl4aAtilqng|Qmps.  Il  oq  est  do 
mén^e.  d'un  locaniudécimfSfiMaqté  par  la  Joi  du-  A4.  IQ^IL.  x^^fSi 
aoj(  impéa»4éiihflmélld«irpreml|ri..T-*  Vr  UP  ft70« 

•49(1^491)^ Jflua^ees•d».5^gnt44n^ 42  {à^i.  .74)  <iui, ainsi 
qno  nous  l'avpne  Myti9b6er«er,  a  étendu  ie  droit  da  dixijbme  au 
tiMisw>i!li#4MneitwinM9e«^^:^^  ^.vqiior^  publiques»  déter* 
miiiq>le*basoa  Capiite  ^e^qnaUea  i|oit.sei  Caire  la  peiicepUon.  Elio 
n'a  pas  été  abl^géo^rr^  V/«  n^^^^*,  |..»..: 

'tdUi..iift>diiofet.d»Mrr«otr«q.it8<oxpiiqu«(art.  J  pt  ^^^uels 
aont'ie;»..<enUopfene«rs  dOiVoituroft  putiUqpiaaqui.aQHt  aoismU  au 
droit  dn<4laiteo>.  U»,  caraotèreaqA'ii^  détorn^ioia  p^  toujours 
ceux  qui.  doivent  servir  de  gqideS)  (>(.  At.i57)^  «-JLes  art.  5, 
i  et5  dn4nén64écrol  lApoeon&an»  enMpcenoiprs  diverses,  obli- 
gations (tenue  des  re(i(islfeM08>>i9it}e|iii9A,4o^cea  regjistres  aux 
agents  de/l'admiaistration>  remlsf^  d'ww  lisullle  de  ,^oate  aux 
condicteuisSiOftc.)^  4i»nt  ilM'oat-pasiété.i^'Michis  par  lai^isla- 
Uon  pqstérieuBe(V>:n««879etor.)»r^Lesaf  trsa  dispoaiiionadttmémo 
décret  son ,  les  ox^ions  au  droli  du  ^n\ifme  <art,  7,  Y. 
n^  860)^10  laisaeK-paseor.  à  4éttfvref<a«xdaaitr«prenenr8(art.  8j 
V,  n^  3986U«)y  bescaado  sapop«fNKd6  awMioo^i.  8,  V,  m»  890)^ 
l'empioi  de  faux  regiatires  (ai4..iO)|,.ie^.;ca6. do. réaielaoce». voies 
do  fait,  ou  fnauiteff  dol^ps^  4^  oq^ctoura^  coci^ers»  pos- 
Uilone et  volturieca (art^ill, Y^p».  i9^h A^MPi  nari^efieA^ aussi 
être  toujours  on  vigueur*.        .  •       \     .    ,      ^ 

044.  Un  avis  du  fionqç^ll  .4'£U^  4a3>mm4.  an  13  ré^^oul 
diflérentoa qqqaMons <iui^  a!ibM^iiiif^eyi(^m^\dk^  perception  du 
dixième  dapf|a.db.trainiyaoi^.^|imf|?hà9diaea  «A  qui  éUient  de 
aavoir  :  r  si  les  Courgons  qn^  auj^eot  Aoa  dili^^nços  et  qui  nq 
transportentquo  dpo HMtrchandises  sept ay suloUis  ao  droit  û^ 
dixième;  rr  8?  Silejs  edbis  desoYoyageurSj  autres  qm  caH|^4ont 
le.(ransport  a  (iop  gratis  e^^divero  autres  oUets^  tel^.qvK^ 
comostiblAs^VaaiiPi^dutriéswAioobaMqU^OïKapia»  doa  a4«ô^ 

et  ne  ^ënt  léÉnltiifiéttiinit  dcqéttlétf  à  ntat  que  quand  allfts  ont  été  pnH 
ttoneèee  par  deS'jagMMitts'qai  nei40nt  plus  sosceptiMes  d'être  attaqués; 
«-  Considéraat  que  knsféelaMDto  se  sont  poomut,  «n  tempe  utile, 
eonlre  li^  décisiop&da  conseil  de  préfecture,  et  qa'ils  éMMeotien  appel 
devant  noos,  ea^^nplre  côescil.  (l'état,  à  l'époque  oaa  été  pwmulguee 
notre  ovdonnance.d'i^inQ|i^t|e;  q^*aiQs|,.i]s  sont  aptss  k  prpfiler  du  hh 
néfice  de  cette  amnistie;,      .    , 

Art.  1.  La  décision  de  libtVe  ministre  des  flnai^ces,  du  6  avr.  18S1. 
est  annulée.'   ^'  '  "  -"'»•••    "  ^'       •'         '    "    '    

8.  U'  sera  TairYéstittttién  àla  ééttpatafe  «sllfai^  dt  montent  des 
amesdes' payées  par  elle  en  exécution  (œeée  des  décisieoa  attaquées  da 
eonseit  de  préfeotore.  :   > 

8.  il  n'y  a  lieu  à  sUtuer  sur  les  arrêtés  du»  oeaseil  do  préfeotam. 

Du  80  juMU  i8S8,r0rd.  coa^  d'£t^-M.  Tarbé,  rap.    •.  . 


i^glé  provisoire  de  la  taxe  if  entretien,  à  la  lociatlon  on  feme  des 
barrières,  ad  contentieux  des  barrières.  -->  CeMe  Itl  oonsaerait 
étt  système  dimpOt  fort  équitable^  et  qui  est  encore  en  osaf  e  en 
Angleterre.  Il  eonstoùill  à  fatre  payer  la  dépense  d'entretien  des 
rontestai*  dedi  (|ftiiee  fréqoenteni.  -«^  Hall  on  y  a  depuis  long- 
temps renoncé  en  France,  à  cause  des  iaeenvénients  qu'il  pré* 
Étoile  et  ddat i'dn^des  pifas  saHtàHta  est  d*oUiger  les  voyageurs  à 
s'an'élet'  Irès-firéqacmment  pour  raoqailtèsKat  du  droit  k  par* 
eèvofri  —  V.  Toirfe  par  (errOy  n»  72.  ' 

«•f .  L^arfélé  du  2  nH.  an  e,  ea  oonfonnlté  de  la  loi  du  u 
aivèt  '  1 790,  porte  (art.  4)  qu'aucun  entrepreneur  de  voitures  de 
transport  libres  ne  peut  se  charger  d'aucune  lettre  ni  papier, 
autres  (|[«e  ceux  relatifs  h  leur  servioe  personnel  et  particulier, 
ou  les  sacs  de  proeès>  et  défend  à  tons  les  entrepreneurs  de  voi* 
terres  libres  de  sediargerdu  port  des  letUres,  journaux,  feuâlles  à 
la  main  et  ourragos  périodiques.  —  C'est  là  une  disposition  qvi 
tient  au  privtlége'db  Ia7ie8te;-^V;  Poste  aux  lettres,  n^  49  et  b* 

tAV.  renflbHnelis  enfin  te  .dédardtlin  du  âa  janv.  1699> 
suivant  Mdëlle'les  objets  abandonnés  dàb»lee  voilures  pttUlqoee 
et  non  ntelatfiés  pendant  deux  ans,  appartiennent  à  l'ESsl,  elle 
décret  db  19  ddât  IMO^  d'après  lequel  les  effets  confiés  bdedas* 
irëpreneurs  de  ^oalagtf  otf'de  messageries  peuvent  être  vendus 
au  proRt  du  fisc,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dana  lessii 
Aïols  de  leur  arrivée  à  leur  destination.  -^  V.  v^*  Coaunlsêton^ 
naUre,  V  S98  ;  Pn>priélé> n*  ai«. 


•us  fit: 
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Bfstratfons,  etc.,  doivent  être  considérés  comme  marcbandlsetf  ; 
—  3«  Si  les  entrepreneurs  de  voitures  partant  d'occasion  et  à 
volonté' doivent  payer  le  droit  du  dixième  sur  les  effets  et  mar- 
chandises qu'Hi  traas(>ortëftt.--^Cef  avk  noud  sdUIble  n'avoir  rien 
perdu  de  son  autoriié,  et  nous  expliquerons  en  son  lieu  quelle 
«n  mt  éfre  Fdp^'tealtlottv  -»*  V;  i^  «va;  «76,-  Wl8. 

t4A.  Ledéèretdd  f  S  Met.  an  13  permet  ^abonner  le  difoli  dit 
dixième  ÛIttii  \ë  caë  cb  të  diode  ât  pei^éeption  est  jugé  pour  ta  rd* 
giedesif^oitsréddifii  d'An^exécdttotf  pMs  sdreqodlemodedo^er» 
cëptiob  o^dinai^é.— Ce  décret  eâ^  èdeo#d  en  ttgwiir  (Y.  u*  S78). 

t'ëm.  t^lM'e^  M  léifIMâtfon  (ffif  a  fSgi  r impél  sur  les  vottnrea 
^^Ifqdêï  Ivs^tPètf  1817.  Là  lol'^é'  dnâmcès  Au  95  mars  de  cette 
ttthééf  îreM'oMént  0refi^è  toutes  leâr  di^esitlons  aniérteureà 
dVedIèl  àodmckfioàs  et  lefr  additlod^  dbM  laf  pratique  avut  dd^ 
ttdnfrdfadéééteéttd.  le  $  «•  fftf  tl«.  7  de'ôètt«lot;art.  MSià  I92 

a  p.  f OlM),  bti^dt  être  Ci^sfdêtéf  èomme  le  cède  des  droits  dta 
sèr  étii"lë#v61tfares  ptibllqiies.  -^  Quelqués-una  de  ces  articles 
seuleniéiîr  bât  été  ttodffiés  pai^  là  lénfisiaiion  postérleurei.  Teta 
sont  rarf.  f  1 1K,  qui  ibalfttlëiit  la'pdrcepfioin  de  l'Impèt  du  dtatène^ 
Mus  Id  déduëtKm  du  qûdt^  penf  les  plabes  tlde^;  fart,  tis,  ifil 
lApése  les^toittirës  pàftâât  d'ocëaslon  oui  veVsnté,  éulvant  ub 
Urif  (fn^n  l^téfrinfoe;  l'àtf.  i  f  4,  rdlaiif  à  la  remise  peur  plueée 
ftdës,  dÉnî;  Idàvolturée*éibi>loyéés  au  imnspor^des  dépècUèd  ^ur 
radmini^HdlOil  (téé  postée^  drtlcidÉàdtqàéls  il  aéié  dérogé  nocann 
ment:  f  par  farf.  4  de  la  lOf  d»  i!7  jdfH.  I8f9^  d'après  letyiiel  le 
droit  du  dtiième  du  prix  dés  places  abquei  sont  assujetties  les  voi- 
tures pubffthMt  de  terre  et  d'eam  à  Sèrvicb  régulier  est  Indisttne-' 
témem  pêr^,'Soos  là  déduction  pour  tes  places  vides  d'bil  tiers 
du  pT\i  télat  de6r  places;  •—  2*  Par  l'art.  8  de  ta  loi  du  28  julll. 
1833,  d'après  lequel  lé  droit  ffxe,  imposé  sur  les  voitures  pu^ 
blfqbeé  ]^ftànt  d'occasKm  dû  è  volonté,  ddlt  dire  per^u  d%|yrè8 
bn  nouveau  ^rif  (T.  n««  SI  têts. ). -^Suivant  cet  article,  sontcon" 
sidérées  cotbbief  ^^tant  d'ôccasiott  les  voiiuree  qui,  dads  le  ser-» 
Vîcè  NéMféféfr  tPrfn  t>olnt  fiie  I  oti  abtre,  n«i  sortent  fias  d'une 
même  ville  on  d'un  rayon  de  l  fi  kllOm  (V;  n*"  319); 

041r.  L'art.  ifûëH  loi  du  20  juiil.  1837  veut  que,  dabs  les 
lieux  ob  11  'éfifStlii  d^  vbltbres  ptAflIques,  tMrte  persobne,  abtre 
qu'on  ëAtf<^éMéti^  dé  Voitures,  qtii  a  rinténlion  de  mettre  àcci-' 
dentéllettfetat  une  vofttfre  eil  etftdiatiob  à  prix  è'av^dfit,  dbif  dd^ 
ibtijté  à  éti  fÀli'0  Hir'«4tie  fèis  la  déclaration  du  buroao  de  \k  fégiè 
et  soft  teMM  dé'sè  munir  d'Un  laisses- passer.  ^  Cette  dl^posi^ 
fMn  ëàt  (fa  htiumH  de  tmei  4dl  dfii  été  ttalntèiibes  (V.  n»  bse). 

Ité^,  Sur  les  cbdttltffr  de  fbr,  eonnbe'sQl-  les  antres  votCvres, 
rimpél  du  dfi^rème  était  perçd  sur  la  somme  totale  payée  par  les 
voyageurs  (Y.  Ydii^  pé»  dbètbiii'  de  fer,  n<-329);  liais  les  conn 
pkgûfts  éfèvèfént  des  rdclâlMtfOfts  fdfldéM  «ttr  ee  qdè  Cette 
sbînbiéf  répMsèntaft  non-séulemeiit  Ib  ptix  dé  trailsport,  lequel 
Seul  dcfvdtt  être  soumis  à  rimpêt,  mais  aussi  le  prix  d'entretien 
efdu  Idyér  dri  cfaetËln  de  fël-  qui  en  était  affraticbi.  eftêi  pour 
fdltd  éMt  k  tëà  tmumàîlotk  qi'iiiteHint  Ib  loi  dtl^  Jdilt.  1 8!t8, 
qui  dispose  que  l'impôt  dû  au  trésor  suh  le  pHxd^s  plMeiÊ  sefa 
^èrçb  pboriés^jbedilnsrdefer  sbrla  partie  du  tarif  coiieè^n- 
dantau  prix  du  transport.  Mais  la  loi  du  14  Jtrill.  1898  abolit 
dette  dfsflmHIbd  et  ajouté  qbe  lIMpêt  de  10  p.  itK^séh'a  égMe^ 
ttedf  9e^$u  dtrMètiH)ddtt  dés  maréhandISès  tl'anâpoftéâl  à'gt^nde 
♦ite!l*Ef;-^'t.1^lflb  par  dbèmln  de  fer,  il»  530,  fiinfrâ',  tt«i!es; 
'  t4#?  Mèbrdbnn.  rdttfledés  22  jbllt.-l«^  doDt  t829  auto^' 
tiie  1d  vfltd  dd  VMs  b  percevoir  sur  les  omnibus '«t-  boires  voi^ 
îttm;  fâliibdt'le  tMïispart  en  commian,  db  drofN  ^biibièlîlè  l  ÏO  fr ., 
pour  ebaque  voHure  attelée  de  deux  cbevaux,  et  de  150  fr.  pour 
la&  voUurio&aM^léeardes.tPOlaebByaox,,  Ce  droit  est  perçu  pat; 
flottaième  ai  de  naifioA  nkOis;. D'après  des  conventleDs  récentes 
passées  avec  la  vIMe  dp  Paris  ^  kl  compagnie  des  Omnibus  doit 
tii^er  uri  drOH  dt*  itatkmnemebt  de  f  mlllkKi  par  an  pour  lee 
J^lnq  cents  pretntèf làs  tdltbres  et  dé  1 ,000  fr.  par  an  pour  chaque 
f  ëhdre  ntfbVèrié  tUl^d  étt  dfcdlàtibti.  U' compagnie  déii  Petites- 
Yoitaros  ne  paye,  que  |  fr^  par  ^our  et  par  vbitufe.  ' 

ésiài.  il  nobs  reste  k  parier  àe  quelques  droits  du  Asc  gui, 
bien,  4|u'Ua  n'oOirïeid  aaaM|e.,aiMlogie  avee  canK.dQÛt  il, vient 
d'être  parlé/  ne  nmis  eaaemblani  pas  moka»  devoir  être  ran- 
pelés  ici.  —  La  loi  du  3  niv.  an  6  contient  lo4api(  dés  droite  à  ; 
peréCYdlf  dut  Ids^dtturéil  pdûM'enti'élleii  des  rouies^  «t  un^gratid  . 
nombre  de  dispd^MOUs  reiélvés  à  là  itoHcetlës  barrlèrêé^  i'  la  ! 


TâttJiM  ife  la  UbUsuMNrmmimrs  &•  aliapdr  1 

PUBUQUES. 

•  v«ii4.  àM  m  i9%  iwftf.  J7|^9)r— Lo^.relatÎTe  aux  fonds  pooi 
les  dépeoiea  généraifyi  ordipairf^  fit  extraordin aires  de  Fan  6  (extrait)* 
Ta.  7.'»^MB8ftA^|miss. 

Art.  as.  àjà  i«  iilTÔiè  praekfiiii  It  nsl»  dM.MeiwcQriM  airfItNHaat  cMMni 
tmiift  fooetioof, 

66.  Bans  le  délai  de  deux  Aiotg,  ï  daMr  éè  li' ))abltcilfoii  de  Ta  prèheùte,  U 
géra  pi>Jcédé,  par  li^elkëre^  et  par  affirbe»  ftiiOi  M  nriit  d'atanfè,  à  la  veate  et 
aijdlIcaUoo  àè  (oil  ISb  tfeit  ombilien  depeadadi  dut  meMAairtes  ■atidulti,  «I 
à  la  location  des  maisoD»  et  bur^jii^aerTant  à  leitr  exploilattoo..  ,     . 

67.  Si,  par  la  «oppression  de  Ventrepri«ie  nationale  éek  ihessk^erieL  nh'e  o« 
plhsletifs  cômihotîffatioii's  dans  la  Hcfpiibliqtie  élafenl  ïneiAkcéeif  dwerfv)>fh>Vy  le 
direrloire  «tëftfOf  j  pMMoIti  pir  «e»  tMiorei  fr(P^itaUé^q^Mii  patAttcûbt  lee 
pjHB  QOiiTepaiilea^  à  charge  d'ep  ififormer  le  corp*  législatif.  --7  II  esfc,  à  cet  effel, 
aulorisè  à  distraire  de  la  Tente  des  effets  mobiliers  (Cependant  des  messageries  na- 
tionales, eeut  qu'il  jugera  nécessaire  de  corisérl^r. 

es.  A  eoinptef  de  1«  bromatre  proebain,  H  lerf  pérfo^.ân  proSldm  tréeer 
pobiiov  nu  dixième  de  prix  des  pU«ea  dans  les  foiieres.exptolv^  f^f.A*^  pn^•• 
preoeart  particuliers  II  ne  sera  pas  perça  sar  les  effets  et  marchandises  ^rtês 
parlesdiles  TuUures,  ni  sar  les  pWés  établléi  sor  l'impènalè. 

69.  Tout  citoyen  qui  «nirèfireMA-a- des  «otMres  puMî<fe«8,Se  imb  0»  4'èa«t 
patiadt  ^nr  eLtanire  iaett  eàyt^r.  des  .lieux  4ét<}miipes».  sera  tei^e  é^  fowiét 
mi  pe^fisep4eM  régU^e  r^rogisireqieni  sa  declaratioQ.  contenant  ;  —  l^'XV 
nonciation  de  la  route  ou  des  roules  àue  sa  ^biVare  où  ses  TOitdrès  doîTéfit  parconrir; 

—  ^  L'è^pééé.  \é  néiAyé  dbs  Voftti'ds  l(u'l1  dfni^dierà,  «1  le  «fftaililtè  80  placée 
qa'ellis  MtitllMeot  dadi  l'iAtéflfldr  de  in:  toiture.  M  de  cabriolet  ful  yiieudraiit 

—  9»  Le  prix.  de:chaqae  j|lafle  ^f^r  suite  de  laquelle  deçlicaiion,  lesditq^  Toiture^ 
seront  i|éri0ee8,  in Teptçriees  et  estampées*. 

'  ^0.  Tout  entrisprenedr  dé  Toitures  sbspenddes  partant  d'oerisfoil  <AI  I  tDlèetl 
sera  «ebn  dé  retarelt-  li  tfédferaiieHde  se  teiiare  ou deee» Toiuwei, et. de.^a^er^ 
tibaqnfi  Année,. po|ri0iii{  lieu  de,  dtfieaieiieipQse  sar  les  aoKsi.  toiture»  pabliquee 
ainsi  qn'il  suit  :-—  Poor  une  Toiture  à  deux  roues  et  dêui  places,  SO  Fr.  ;  ï  deux 
ronesel quatre plâciSy^Tr.;  &  d^ui  rbuêsel  k\x  ()laces.  4$  fr.  àdeax  rones  ethutt 
places,  60  ^r.;  kâéui  t^dttftii  neuP  pla«es«tàtt-dtf^»,  W  f  r.  ;  I  ifmitn  ronce  et  i 
qtiMe  pieoeti»  ^a.fr^;  à  quatre  iteei dl>li^  rlepe»t.9!^.  Jr.).i.  «iMalve  rooes  et  hnil 
places,  65  fr.  ;  à  4,aatte  roees,  à  ne<f(  j^l^  et  aa-iiessus,  75  fr. 

71.  Le  calcul  do  produit  de  cba(|ue  toiiiire  sera  taii  datis  U  éappo^tttofi  qtré 
tdute^  les  pi&ei*'  sefsiébt  oeRtit»^èt<:  VèhAMMi^''^^^^  letott  M  Mériter,  ehaqeé 
décade,  an  receTeur  du  droit  d'enregistrement,  le  diiicme  de  ce  prinjuii,  eewi  la 
déduction,  abonnée  par  la  présente  loi,  d'un  quart,  pour  tenir  lien  d'iiidemoiie  ponr 
les  places  yldes  qurr  puurrileiirepiuuter  tesdltes  mttiiTeB. 

7S.'J#uV«elieK«^r  «apiainfit^ajr«ir  omi»,  de^raire  «a.  déirll^atioe,  on  d>n 
eTOir  (ait  une  fausse,  sera  condauinp  ^  U,«n>msi'aiion  aes  Toii^rcSt  harnais,  et  à 
nné  amendé  qui  ne  pourra  être  mbioJ'ré'de'lOO  Tr.,  ^t  pliis  TorU  <ie'i,iOO  Tr. 

73.  Quant  aul  Toitures  d'eau,  la  règle  delVn  éKiàlremelil  est  au  •ni'.ipi*  à  re,:tér 
lëar  àbonneiirent  if^apres  le  nombre  der-4oy«v(^\n>-qa'eiK'fi  traNvpwent  annuelle- 
ment  ;  et  daiM  le  c4»  de  eontljsttitloti  ott  dé  «ilBcàlte  euv  la  qtotlte  de  cet  ^unueaBBt, 
le  ministre  des  dnames  proiiDeeerai       •*  ,  .. 

fiMift  véiit.  kn  Ite  iW&wé^i  t9IM>.  ^  Loi  eencenaat  las 

inailbed  (ottrâtl). 

"•  ta:  5.  —  CdAP.  s.  —  Ite  â^ôit  Mit  ïà  tMiûrer  pûhîtifûi^.  • 

A.rl.  74.  Les  droits  sur  les  Toitures  publiques  de  terre  et  d'eau   conlinûeroit 
d'clre  perçus  sur  le  pied  fixé  par  l'a  loi   fti  9  ven'i.  an  6  et  reflet  une  <cuie>.    ' 
"  7S.  Il   sera  en  Outre  prrçd  uii  dixième  da   pfh   pnyé  ant  M.rr(>f,  fiuMifit^dd 
fbllnrési»\ihKquérdeierre,'t»(iarle8  tnes'pttrts  de  mùt'hsudt(.ti(q«'V(i»'»  4«m0|;'-w 
QcMa  rw«H»i<«  M  ieie'ièf  levadei'fefteirai  iom*  deas  lew»  bireeu,  aidv 
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\  VkmU^*l  leiini  (onâu6t«an,  tM^lods,  'to^ertcni  tbiioVieH,  rêsquéll^ 
fittillêB  Fe^emptofls  auront  droite  ae  féiiv  reiuiAtmAr,  de  comfàlMr  et  «èrMMr; 

76.  £ij  caf  d9  ..,fr«ud«  dfi8./irp|t«  fur  j^  7Ailar^<fl«h|iqMI,  ..;  ^^  «l^fi»»  d« 
fraude  fieroni  «ai^ig  ei  conllsQuèf  et  le«  eoutreveipaniA  coi^d^^pa  i  lyifi  am^de 
égare  an  qvarfra^le  des  droilv  fraudés.  '        **    '  "'  .'      '      '    . 

14  ffra«t.'kkîia''M  <t^''«ë»<.'i8M>  '  —  Décre(  concernant 
les  enfirej^reèetirs  id«  véfturés  fïMtiitietf'à  ««sfliiilNMi  èm.  '  "' 

An.  ii  QtetttiMpitadir  écrt«tttirea'{>iAllipi«i<àtialtittali<m  fi»e  «l  Msaiiilé 
lenicê  4*|iD^«è^f»r<ffi«  <(K|é.'n^;?^(^AiNM»if|Mx9.  «M  «JMmriftfiOf  lliW«im 
siliona  des  »ri  68  $i  69  de  la  loi  du  À  jend»  ao  $».fW  effile  tfiU  apamis  i.  Jenr 
eiermloik,  ahist  qu'à  celles  des  ari.  74  ë  n  W\a  loi  dfi  5  Tei\t.  an  iil 

S.  Me  ioAifaccotttirIsee  dana-TwUeldFfirèMdéirtril*  k^  totiures  ipi  m  por-^ 
laot  pM dftvopfwirti  *^ »« iCUlM'i«flwi:  sar.pliM,i9ii  F«nmBt. iiijioeaci,  el 
l«i  parl«Dt  ipdifîeremm«Bt  à  qyel^f e.  jpur  f\  ^MW  ^ff^  P^.  9f>9^  ^W 1^^^ 
qne  ce  soil,  sar  la  reaaisUion  des  toyageurs  , 

S.  Les  ^Direpreneùri  de  toHurea  pvblHtfei,  avireb'  qitt  'éeReff  tataitlbniféea  eb 
Fart  9,  tieediPQt  dff  iugMiffs  dn>p<pi«  liB)iit^'felài!el;|ttattv  pkk  Jeiaetaf* 
préfet  de  leur  «iroiHlî^ii^HtiBpt,  «n  \t^  9mr^,ffi(t\fi^,pvl^fçi,  Çfimi^n  à  cet  «ffel'P^r 
le  préfet  du  département  Tls  y  enregistreront,  knr  p^r  jour,  toul£s  les  persooneÉ 
et  merchandiaes  dont  ils  entrepréidrOttile  tfimpm,  ilntl  que  lea  ifrii'dêa  places, 
le  Balaie,  le  poldt  et  le  fh^àn  pe'rt  dM>p«i4tt«|i  atln^tnlawiribeal'  LeadiU  regiatree 


ceront  Tiies  dea  pr<pos^4?fl  ir^^Si  ré^u^  (V^l'^r^dlviifiilfnt* 

4  La  perceptioD  du  dixième  du  prix  4ttJy>r)  <Jlesji^arc))an'itfe9»crçt3B  yori  «n.  /•» 
le  la  loi  de  5  Tent.  an  IS,  établira  sûV^fe  Su  desdits  registres,  t^ul  serrironi  i 


CMMiÉiar  la  lldelflê  dee  aèMarstiMVdo-tuAnbHïiei-dif  pt4i  dev  Iplacea  de  ebaqae 
Toiiiire.  A  eet  ejPfoi,  lee  entrepceeeem  ea^ienrffCQipqti»  cenOunniqeaconl.  aaos  der 
placement,  aax  préposés  de  la  ré|;ie  (jes  dfpil^  j^qnj»,,et  à  toute  reqvisjtioe,  non- 
eeutemeot  les  registres  d'énregfstremenl  {ott^oaller  ef-des^us  désignés,  nkait  encore 
lovie  espèee  de  re^istrei  deeontHtIé  «l»  de  «ecMie  ^'Na-auraient  établis  dans  leur 
^anui^mioia.  -«  Seroni  eomidéni  Itl^t  liaeabftidiiMtji^efr  m  droit  d« 
fiiièinf  teus  le*  objets  q^i  4oaQ0nv)i  Iwo  .^'Kf  e  yf  rcpftiion  au  profit  de  l'e  itrepciie, 

5.  Les  entrepreneurs  rétnettront  l  leurs  conducteur^,  cocbers,  po»iilloD8  ov 
Toilnrlera-,  ta  moùieot  de  leur  départ,  inle'féuiire  de  rbnie  portant  le  numéro  dé 
reitanpIUe  delà  vtfcort,  ler&oi»  dé  rentMpreieiÂ-  fat  ceM'dii  eoedadeur,  ainsi 

Ïie  l0  BODbre  des  flacea  de  U  ^^itucp,  Ç^  Tf^H^  eftrttfln  dpti'eotrepreneaf  eii 
on  de* ses  commis,  présentera  iilleràlemeiif.articl&p^c  article,  les  eoregigtremeDtsi 
ahii  que  le  prix  dès  places  et  du  'pôrf  tifes  objets  portés  au  registre.  —  Tout  cbar- 
lemeai  fcH  dans  le  ce6re  de  levmta'teNi  HuMUnt  Mite  (eiUle,  ei  reporté  ad 
ngi8ic^deli9rea«d*airitèe<  ■  i  -,    ..-  •  .  / 

6.  Les  préposés  de  la  régie  des  droitR  réunis  sent  autorisés  ^  assister  af  x  cbar« 
gements  et  déchargements  des  ^OTtuVeii,  tam  aux  lieûi  de  départ  et  d*arrtTée,  que 
dans  le  èoérs  delà  rente?  à  ^isèH  les  flaires  e»^féillée  de  route,  i  en  TeriBer 
l'iseciitade»  ^  en  pr4idFe<topie.  i^k^^^^r  frofèe^Ttibe^de  ipiaee  i»nifèTintien&, 

7.  Soj^t  aceptés  du  droit  ^ç  dixièipe  et  du  4r(^if  0x^  ips  <^rriej(s  [f^ffff^  4^ 
transport  des  dépêches,  dans  les  'mafTés  affectées  ^  ce  serrice  par  radmii\isiralion 
des  poêles,  et  h  elle  epparienefit.'-'  Les  etofitpreneiirs  particuliers  de  ce  servied 
Nient  leoBi  de  pejdr  te  dixlève^vprtx  des  places  des  leyegetn  qu'ils  oen» 
deiroiity  et  Jes  paquets  autres  qufs  ceux  des  dépêches  qu'ils  tranaportent. 

'8.  n  sera  délitré  à  chaque  entrepreneur  de  Toitures  publiques,  par  le  préposé 
de  le  tégfd  ded  drofis  fénnfs,'  aeUilt  de  laissez* passer  conformes  à  sa  déclaration. 
quMI  «art  de  Toitures  en  circulation.  Lea  eonduileors  iereDi.teaiMd^e  êive  kMP 
jours  porteurs,  et  de  les  représenter,  à  toute  réquisition,  à  tout  préposé  de  la  régie 
des  droits  réunis.  .    , 

9.  Lorsque  les 'èetfepienfeurs  suspendront  le  senriee  dHini  Toiture  pour  le 
mettre  en  réparation,  celle  qu'ils  v  substitueront  doTra  égalepaent  être  deçlfrée, 
esléapILtBè,  61  ee  penne* être' d'WcjpâcIte  êieédanie,  sans  acquitter  lè  droH  en 
felsoB  de  i'tticé^t  j^  pl^M^i  ^^  MT»  'ÀnAe  par  les  wnnito  de  le-réiie. 

10.  Tout  emploi ie  (aux  regi.fiires  çt  de  fausse»  feuilles  ei)  de  faux  eiu«gistrer 
ments  sera  constaté^  par  procès -Ter  bat,  pourpoùrsuiTre  les  conlrefenanis,  confor- 

,  Tt^de  le  lot  du  8  Tent.  an  ««sans  préjudice  des  ^ur^ui  es  ex- 


1  à  l'art. 

Uaontiiidns  popi»  erim  de  frui,  «ilTeelér  eas.  4t-  lus  petes  pékudtairek  ne 

pourront  être  remise»  ni  nvod^féça,  ^  ce  n*e«»  par  IfWH^^-^  eoelounilè  de 

l'art  SS  du  règlement  gênerai  du  5  germ.  an  19.  ^ 

li.  £e  èasde  résistance,  voîes  'de'faît  ou  Insultes  d'e  la  part  des  conducteurs, 

.  postUlensei  Toltnrieds,  M  f-aura  lleu^à  npplièiaien  des  peltiès  po^iéee 

U(&Dlalc  '  •...-. 


en  l'art  i>  (^  la  loy  i^  97  (rint.  pe  ji,  AV  Vorfllulmtifie  «feereM  dis  eetreis, 

S  ▼««jÎ/m  til  4V»  ^9(i'  i^fm.T-  A^  da  coamU  d'Etal 
i«r  le ,^siëme  (fu  traf^^^orldes  march^n^^^Ç* 

Le  copseîl  d'£tat,  sûr  ^  renroi  oui  lq|,a  été  (ait  p^r  S^M^j^l^  impériale,  d'en 
rapport flu'ministre  des  finances,  relatif  I  différentes  quesliuns  qui  se  soot  eleTees 
ser  le  percepifed  «e  dixième  du  prix'delnuispMt  dès  «larchafidfTOs,  établie  par  !a 
ki  do'S-vM).  an  i9i.a|»èB'a!ioir  entend9  le  rappect  de  la  asstien  des  (laanrëst  -^ 
Tu  le  prweUl  Secret  ^mi»,  i  l'approbalioe  de  ^  Mh¥^  |«iperiale|>rQUii(^ 
Texerclce  de  ladite  pefrçptioo  ;  ^^  vu  aussi  les  quatre  qp.eftioqs  (vrésepteea  dans  le 
npport  du  tttnfslre  des  tinances  ;  -^'Estii^atis,  snr  'la  première,  ainsi  pçsec  :  — 
▲  coMpier  de  quelle  époque  le  droit-dii  dUlèftieide  pMx  «es  «Urèhandlses  fteta-t->ll 
letçu  T  ^  Oee,  si  l'en  s'en  tenait  KM  rigueur  ^  principes^ i'^«4riA^».eR»n»  d»  M 
BouTean  droit,  ainsi  que  toutes  les  autr<^  dispositions  de  la  iQi  du  5  Tent.  an  19» 
peur  l'exécution  desquelles  cette  l6l  ïnème  ra  point  prescfft  dé  délai,  doit  partir 
fcla  dele  de  sa  promulgation,  eonfermémerit  au  titie  prèlimriianre  du  datte  eiril  ; 
^e  cepeDdanl  lee  eairepreneura  de  Toikves  pubU<|nee  peraiaienl^etciBfénérale^i 
■leni  cru  que  la  perception  de  ce  droit  ne  commencerait,  comme  cey>  iBipp»éi  8«r> 
fës  bières,  cidres  et  autres  liqueurs,  au'au  l***  rend,  an  IS,  et  s'être  abstenus^, 
lue  eeite  con9adee,  d'augmenter  jusqu'à  présent  le  prfx  de  leurs  transports,  il  sera 
fjea  cenferme  é  le  géncroiltè  dm  goe^emeibeet  de  preedie  en  eoaeldérailen  oetie^ 
eneiir  comnuine,  et  d'arrêter  que  la  perception  du  droit  ne  courra  qu'à  compter 
de  i«'  Tend,  prochain,  perception  %ui  sçraU  pins  que  diffieilei  l'exerctoe  n'epani . 
point  commencé  ; 

Sur  ta  deuxième  question,  ainsi  posée  :  Les  Toitures  appartenant  à  des  entrepre- 
leere  de  roltures  publiques,  telles  que  les  fourgons  qui  suiTont  les  diligences,  et 
ael  ne  Iraespottent  que  dee  marchandises,  sonl-el'es  assujetties  au  droit  du 
dixièine  du  prix  des  transporta?  -  Qo'll  y  a  liée  de  persister  dans  l'exception  pre- 
posée  en  l'art.  %d«  projet  de  dèciei  cMessue  meolionaés,  ee  leieer  des  TeitwM 
|Bl  M  foitent  aecun  Toyageer  » 


r  la  troialên»  quenion,  àifffii,Q9m.e  .-/^.e^Eafts  4f»  ^mim^  ^nlrmuMÎ 
auxquels  il  est  d'usage  d'a.tcorder le  transp^ci  jg^i^ist  r-  W  /*<U9$*^«bi<^  qM 


'Suri 
ceux  auxquels  il  est  d'usage  d'a.tcorder  le  transp^ci  jg^i^ist  r-  W  /*<U9$*^«l^<^  qM 
l'on  ,puvoi.q  Wq(|pqU'WTer,J|af,.-|fis  ^ffiflmii^lmil^i  -  "^^Vl^  *»  iff'-W:  Pu- 
blic, ^(fe  la  banque.dç  ¥>aftCp  fl  dii  ç;pu«ç«rge;  x-  U»  W^oV»  depwiar*  f^^mt 
pression»  c^ei  di8'érftDtA3  adWJiietrftlous;  .1^  .«^diti  (^popdues  qui  Mnif4rM#fi 
portés  ^'uo  gref(p  \  l'aulte,  dçivi^l-ijs  étfp.c^pai^^jçptpvp  «Ardup^tuib  dst, 
çQUïme  tels,  as^i^et^aan  drQil,4iidlxj^Die.4i%i)E^.4^ip«r.viaiMpoaX-!Ti  Qik!ui| 
a  liçu  épleffénl  ide  perçîsicr  dans  Ja  déûpi^p^f^Mieè  i«.  ^pretef,  pHtS^W^^  A 
l'wji..  4  4u  mêroie  projet  de  décret^  %\  ^^  pp^fe  : jSwwl  coiWMi^fês.WPMW  mSin 
c|ipdj^s  &ujeite8  au  droU  du  djxiep^ç,  tQj]4(;yepp§ei;|^i  4pij^mi.jie«  a  .w^pM« 
çcption  au  pro.Ût  dp  l'entreprise  —  Leg  ja^  pp^  miiUwÙ  P^1^4«âaition,  awU  K 
{p  (^u'en  jT  taisant  de  nourçiles  excepliops,  oj)  ftdeÇiiU  i|  peu  pcè*  %V»fi  û  per« 
cepiioo  que  lé  légisiateur  a  ^  i|iteuii«yu,4*e^blir*,^.e  laq<V^e  so}tt«eB<>(raUe^ 
p|f  J!çjcep.i|e/i  4u  4eu]i)Èpie  a^^tcV^  d^  igrqji^  4e  4$;^,  lea  .mÂr^diys  rbur- 

menta  ou  particuliers  qui  reclament  une  exemption  parÛÇjUliMa  ppuc.Jes  obji-i*  de*. 
f ignés  pn  jçetie  troisièipe  aniel|oa^.  |(Kit.:Ui)rpa  4Ai  j>»>ii(^r  a'/^U  û  ,x«pl>'i»ti  de 
IVception  4out  U  rient  d'êlre  parlp;  te»eiUobj<^  apieqnel.eapouf:rAii.^v;9Àr  dea 
moli/s  pLufi  spèçieuj[  derei(puir^  le^le.irMisport  de  j'prgpn^  ^ui.u^  pju^  4e 
èélérité  et  une  plus  gfrandè  sufTeilUnce  ;  -r.  Mais,  d'une  pari,  le  *«fVtfk  de  ire>pr 

Jubile  ne  peut  en  derenir  plu  diapendjeux,  puisque  les  sommes  qu'il  aq^^jt  d£  plus 
payer  poet'  nà  iranftpeMsi'^dl  H»ÀÎ«Hffeilf'dkni  le  produit  mlnte  ^s  caisses  m-% 
droita  réunis;  et,  d'un  autre  cdté,  le  bénéfice  du  trmisport  des  ei^^'és  est  telle' 
•MDl  fioneldénàle  pOTf  ■  iee  ee^eprtoie  iwi  le  /  eeeienee  eeUiqeeee  efaerge,  i^u'il 
est  permis  de  croire  qee  A»  pereeptien  de  dèiièiee  ee  eeeessiieretl  peint  de  leur 
part  eeeapgmeetalion  dans  le  prix  de-ce  tteemvtt 

.  ter  le^atsièfM  pt  «prelv^e^MiioA.eiMl  pwiie  :  Us aetiepcpeenre de  voliuaee 
partant  d'occasion  et  è  Tolonté,  qui  ne  sont  asipiettie  perla  loi  dp  (^.imul.  eB6,'qu'é 
un  dr»jl  fixe  pour  left^TMagena  un'Us  eonduiseal  dtafs  Iqua  TOitoxM,  du^eiii-ils 
payer  Te  imTk  ninrM9'd{ppraemspnrt|és  effets  fpAriil^Jis^r-- Uu'il. 
y  a  lieu  de  maintenir  l'eicepilon  portée  m 'fari.  9  d^n  projet  d'd^  debrèt  en  faveur 
des  Toitures  d'occasiQi  e^Àimpnié»  itftÉmuemëfeeHea  lesint  dans  tedit  article. 

..M  lrvf«i  iMi.  M  (ftt^«9Al^  tlMA^-f^  McntrikUrà  Ha- 

beBeelIMUll'dn.d^oiVd^di]9èlle  fittr^ie&tolMiDesée'tearre.         .  - 

Art.  1 .  L'an.  «  (W«;  Hsnl^S)  de  la  toi  de  9  Teéd.  àfl'6,  qel  pehnei  d^abonner  I<i 
droit  dn-dhfènleMr  les  Totiurek  d'epv,  ponrra  être  a|>pllqué  par  la  ri*gie  des  <frpn« 
réunis,  aux  Voitures  dé  'term,  dhe^  les  cas  paHicullers  on  ce  mode  sera  j*>gf ,  par 
ladite  régie,  d^une  espentlen  pies  faeile  et  plus  s4re  que  le  mode  de  pecceptinn 
ordlnafre;  è  là  charge  par  le  régie,  de  rendrdf'thaq^b'an^iêf;  tm  cdmeté^pânicdliet 
au  minl!<tre,  des  traftes  qu'elfe' aura  faits,  pour  ip  tout  nous  être  smimls. 

*;'.59°«i9*  f  ■»  jl«i  <JW  •^?M.8?*Jt-,->TJis  d»  conseil  d'fiui, 
—  V.  5  Tend,  an  15. 

TiT.  7.  — §  4.  -  Drs  vnlmfèl  fmêff 91(91. 

Â.rt,  119.  Lé  dréit  du  dix^èine  dn  prix  des  places  et  do  prix  reçu  pour  le  transport 
des  marchandises,  auquel  sont  assujetiib-  les  entrepreneurs  de  Toitures  publiques 
de  terre  et  d'eau  I  serrlee  régulfer;  continuera  d'être  perçu  ponformement  au( 
fois  en  rigueur,  ^souB  la  déduction,  pour  les  places  rt^es,  d'un  quart  du  prix  loial 
des  places  Seront  considéiiêes  comme  roitorçs  k  sqr.rice  règoUer  tople^  l^s  vol-' 
turerqiii  ieroht  1ê%eWli;é  Id^ftd  lAltoë  liidtii  otr  d*bd4l  rflfe'à  une  autre,  lors  Ikêmp 
que  les  jours  et  heures  des  départa  rarieraient. 

lis.  Tout  entrepreneur  de  toitures  publiqwm  snspfipdaM  eu  non  suspendues, 
partant  d'occasion  ou  à  TOlooflê,  fcerk  tenu  de'pl^er,  chïqûe  année,  pour  tenir  lit  u 
du  dixième  imposé  sur  les  Toitures  à  serrice  régulier,  saroir; — Pour  une  roiiure 
à  9'roltee,'à  ftpUcee,  4*«r^  49ri|»ueB4.à  4plaree»  70  Ir  ;  à-9  renée,  à4|  piaees. 
90  (c^;  à  9  ropes»  i.  6  placée. 490. {&;^  %yvm^  \  9  plfONu  440  fi.;  à «cmies,  k 
4  places,  80  fr.;  à  4  roues,  à  0  p|aces«  ipo  fr.:  à  4  roues,  \  %  pl^ees,  i3û  ^f\  \ 
4  roues,  à  9  places,  et  ao-de«6u8  l)0'fr'.'(i]. 

il4  %M  remlM  pott'  places'vMes;  Aiée  en  ^iêw\  pàr^r«r(.  119  ei-dessus,  sera 
portée  à  moitié  peitr  \m  ee|ifpri«aiipiirtieuUèrii  4e  leitums  é  seoiee  rf>ga»lrr  qui* 
seront  chargées  du  UanspQn.dep,d4pêc|kefi,ei^  ve(iit4f|tiyùV»«^iepl*admûi)«(tatMiM 
de»  postas  (9).  .         .  ■,  .      »        . 

fis.  Tonte  entreprise  de  TOfteres  p^MIqoes  de  terre  ou  d'eau  à  sertlce  rrg.jJ 
iier'pflnrra  desoi-mail  être  fermée  Ton.  eoetutaee,  mojemiani  que  i'ci>..*pi.w»ar* 
fasse  une  declaraiiou  préalal^ee^  pomielle,  pSqplil  >«  IW°N«  ^'/^^  >^'fm'n  ■i"<^ 
le  pfix  est  fixe  à  5  fr  par  toiture' à  quatre  roues,  Qt  par  voilure  d'yu  ^  et  h  2  fi. 
par  Toiture  à  deux  roues.  Les  enirepreneurs  dé  toitures  partant  d'occasion  ou  à 
teinté  (areot  la  même  deslaraUca,  mak)  êalis*élre  tenus  ad  paiemee^dflelM^nt^. 

ii4,  UdeeUieA^  énoneieB  l'eiAM^^I  le^omjiqi'^es.ioiipffti,  le:Pona>re  dea 
place»  dans  chaque  roiiure,  dan»  Hnierjeuçe^à  i;^^tér.iepr,  ei  fp  pUw,  s»»  i>a^ 
trepriseestk  ierrice  régelier,  le  prix  de  chaque  pla'-ê,  la  route  que  dia  .u-  *.•!- 
tere  doit  parcourir»  ellea  joori'ie  heures  des  departa.  —  En  ca«  dé  T.»riatinn  dans 
les  jours  et  bsures  des  depan»,.  Iqieoipepaeneerepeaejit  edio»  i  riciifisri  leuf  4ie- 
cUnmen  coptes  les  foit  qi'iUere,o€£ei»aiie.-<T  ^  les  ToitHres  dpîTee^  fa^rp  un 
serrice  d'occasion,  les  dernières  Indications  ci-flessus  seront  reqijiacees  f«r  celles 
de  genre  de  serrice  aeqeel  ellet  seront  destinées. 

HT.MAraetfeelei  teltedeecelMl  4é«m'«n>pâlseeDt4ére>mlias  eii  eSreaUloa» 
il  fiera  apposé  sur  c^cunp  d'jsUpf.jPer  ^  prqpfi^  de  la  r^ie,  e^apqè»  térillcap. 
tion.  âne  estampille  dont  le  coût,  fixé  à  9  Tr.,  serk  remboursp  par  l^^eotreprer 
n'edrs.lf  sera  égalemeni  dètl'Vré,  pour  chaque  roiture,  un  ialssez-passer  conforme, 
à  la  déclaration,  dont  les  condoctemn  des ropt  toujours  être  pertaurs.  «^  Les  toi  • 

tuies 4mM»  if. PfPW<i(|ire.«Mv«« «•'«»*»^«i»«*w i»*»<»«i»»v<»« «w^ 
Telles  Toitures  sans  une  decVatl^  pi^eaja))iif^.i|uqpf4  (i^  jU  ne  seri^  ppiat  du  4o 
neuTellel  icence.  • 

118.  Le  mpntan  eai  dronv  du  pu  tes  entreprepjsutp  peur  les  Toitures  l  ser- 
Tice  régulier  sera  établi,  pour  ledixîéme  de  prir  dm  places,  d'après  la  dectara- 
tîon,  et  pour  le  dixième  ils  prtx  de  transpeid,  aer  le  tu  des  registres  qee  dorrent 
teelr  les  entoepeweers,  et  des  feaUies  nmisee  aux  eoedeei^pinv  Le  pa^emenl 
pourra  en  to  eiifi»  iep»  les  dix  jpors.  ▲  l'éciv d  des  ueMent  putaet  ^'eccasieo  « 


...  Modifié  par  l'art.  9  de  ta  loi  du  98  juin  1859. 
[9]  Modifié  par  l'wt.  4,  loi  de  17  juiU.  1919, 
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cm  l  TOlmtè,  le  in^%  te  éUMf  pw  l'art.  iiS  fera  exigible  par  trimestre  et 
i'^jwm,  n  «era  loQJoort  dû  penr  va  trimeitre  entier  an  moine,  l  quelque  époque 
qae  Aommeooe  oo  eeesele  aerrioe. 

119.  n  peerra  «Cre  cootenti  iei  abeneemeËtt  pwnr  lee  ^màtà  M  terre  fm  <'«A 
à  lerflce  règnller.  Cet  aboeneoBeeta  avront  poor  eniqne  baie  les  reoettes  prèta- 
méei  de  l'entreprise,  ponr  le  prix  des  pitres  et  le  transport  des  aurcbandSaea. 

190.  Tonte  foitnre  pabliqne  qnl  circnleralt  sans  estampille  on  sans  laisses- 
passer»  on  a:Teê  nn  lalsses-passer  qnl  ne  serait  pu  applicable,  sera  saisie,  ainsi 
qne  les  chetanx  et  bamais.  Bn  cas  de  saMe  de  toltoréien  rente,  elles  pourront 
continuer  leur  Toyage,  an  moyen  d'une  malàlerée  qui  en  sera  donnée  sons  snfll- 
lanle  caution,  ou  mène  sous  M  emtlou  joratolre  de  Tentrepreneur  ou  du  eon- 
doctenr.  —  Dans  aueuD  eas,  les  employés  ne  pourront  arrêter  les  Toitures  sur  les 
grandes  routes,  ailleurs  qtt*Mit  entlrées  el  sortiek  des  Tilles  on  aux  relais.  Eu  eas  de 
soupçon  de  fraude,  Ils  ne  pourront  Mre  leur  térlflcation  qu'k  Ta  première  balte. 

191  Les  lois  et  règlements  aetuellemeit  en  Vigueur,  reUtifs  vtt  droits  sur  letf 
Toitures  publiques,  eoaffnueroM  d'être  exèeutés  en  ee  qui  «*eet  pas  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente.  ' 

199.  Toute  contnTratlon  aux  dtspositlOQd  d«  pl'éséDt  para^nbe,  ou  à  edies 
des  lois  et  règlemento  eonermes  par  rartide  prérédéM  sera  pbnle'tfe  U  feonflsca- 
tion  des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.;  en  cas  de  téeldlre, 
ramende  sera  teujourt  de  800  fr.  au  moins. 

19-19  JoliK  f  âll^.  -r-  JLoi  f6l«tiTe  àlàAoiiftft  te  iNi4get.  cLbs 
recettes  do  1819  (extrail). 

Art.  4.  Le  droit  du  diilème^i  prix  «ee^plMes,  «iiq«e^ee«t«fte}eitlM  leovoituM 
publiques  de  tene  et  d'eaux  à  eerrleo  régulier;  seim  IttdleHheieMenr  i>er9a  à  l*a« 
Tenir,  sous  la  déduction,  pour  lesplaees  tMm,  d*un  tiers  mIu  pHx  Mal  des  ptaMs» 
nonobstant  les  diapasiUMs  eértnilresdeiiart.  li9etlU  detelet  sur  Itsllnmnes 
du  95  mars  1817,  qui  sodt  abrégées. 

ZS  J«in-«  Jaitt.  f  dtt.  —  Loi  portant  fixation  te  budgot  des 
celtes  de  l'exercico  185i  (extrait). 


recettes 


^  (extrait). 
TiT.  9.  <*-  Air  sonlWèMU'one  iMKftsIsf . 


Art,  8.  te  droit  lie,  impeMimirlei  Tuktios  pnbllques  pirtaui  d^teeufmi  on 
à  Tolonté,  par  l'art.  US  de  la  loi  du  95  man  1817,  pourtettir  Iteù  d«  diefide 
dixième  Imposé  sur  les  Toiture»  à  serrlGe  régulier,  sera  per|fk  ainsi  qu'il  suit  ;  — 
Par  Toiture,  quel  qne  soit  le  nombre  de|  roules  è  1  et  9  places,  40  &.;  k  5  places» 
eo  fr.;  à  4  places,  80  (r;  à  5  places,  96  fr.i  k  0  places,  110  Ir.  •**  Pçnr  chaque 
place  au-dessus  de  œ  nombre,  10  (r.---Sonieseeptéw  des  dispositions  départ.  119 
de  la  même  loi  et  considérées  comme  parlant  d'occasion  o«i  Tolonté,  tes  Toitures 
qui,  dans  leur  senrice  babituel  d'un  point  fixe  à  un  autre»  ne  sortent  pas  d'one 
même  Tille  ou  d'un  rayon  de  16  kilomètres  de  ses  Ii^Ue%  poorTp  qu'il  n'y  ait 
pas  continuité  immédiate  de  sartiee  pour  un  point  plus  éMgne,"  même  aprè  cImu- 
gement  de  Toiture. 

1êQ^9'9  JMii.  1989.  —  Loi  pdrtànt  fixation»  du  tadgM  dos  ro- 
cettes  de  l'exercice  1858  (extrait).  ■    t 

Art.  11.  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  Toitures  publiques,  toute  personne  ^n- 
très  qu'un  entrepreneur  de  Toitures  publiques,  qui  Toudra  mettre  accidentellement 
une  Tolinre  en  circulation  k  prix  d'argent,  sera  admise  k  (aire  chaque  lois  la  décla- 
ration an  bureau  de  là  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  laissex-passer,  lisqi^ 
énoncera  l'espèce  de  Toiture,  le  nombre  de  places,  et  le  nom  der  conducteurs,  n 
sera  perçu  an  moment  de  U'dédnraUon  un  droit  do  15  çéatt  PM  BUce  ponr  mt 
ienr. 

Aet.  2.  —  Des  voitures  de  terre. 

%I$M,  L'iinp6t  sur  le  prix  de»  plaees  el  da  UansporI  des 
ibarchandlses  ne  s'appHqiie  ifa'Mix  Toitures  publiques  dèsAtnées 
an  transport  des  personnes.  — 11  importe  donc  de  préciser  d'a- 
bord quelles  voitures  doivent  être  conaidéréaB  oonume  publiques 
dans  le  sens  des  lois  fiscales.  —  Tonte  voiture  qui  transporte 
des  voyageurs  payant  leurs  places^  doit  être  coùstdér^  comme 
publique.  C'est  ce  qui  résulte  de  rensemble  des  lois  deJa^ma- 
tière  (L.  9  vend,  an  6,  art.  68^  70;  déor;  u  fruet«  aifri2^ 
art.  1  et2;  L.  25  mars  18IT^  art.  112  et  sUiv.;  L.  20  julll. 
I857y  art.  i  J)^  et  c'est  ce  qu'exprime  une  décisioa  du  miuistre 
des  finances,  du  30  fruet.  an  13  (V«  MM.  Saûlei  et  ÛlibOy  Code 
des  contrib.  ind.,  p.  862).  —  Peu  importe^  et  e'eet  ee  qui  a  été 
Jugé  k  l'égard  des  voitures  à  destination  fixe,  qa'eUes  soient  ou 
ne  soient  pas  suspendues  (Civ.  cass.  13  vead*4ib  )0)  (l)«  ^Ala 
vérité,  l'art.  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ne  soumet  les  voitures 
d'occasion  on  à  volonté  au  payement  des  droits  qu'autant  qu'elles 
sont  suspendues;  mais  cette  disposition  a.  il4^<at);'ogêe  par 
l'art.  1 1 3  de  la  loi  ,dn  23  laars  181 7^  aux  teraie^daf  uel  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  suspendues  m  ^otf"!inRpen<* 
dues,  partant  d'occasion  ou  à  volonté^  esitenu  de  payer  les 
droits  que  détermine  cette  dispositioiL 

]tSA.  Les  voitures  de  messageriee  partant  de  f  étranger, 
dont  le  service  régulier  continue  sur  le  territoire  français, 

(1)  (CoDtrib.  indir.  C.  GérioO  —  Lx  tribukai.^  —  Vu  les  art.  68,- 
69  et  70  do  la  loi  da  9  Tend,  an  6;  —  Considérant  que,  d'après  ces  ar- 
ticles, (ooa  enlrepreoeurs  de  Toilares  publiques  qui  partent  à  joar  fixe 
et  pour  dee  lieux  déterminés,  sans  dfetinotion  de  celles  qai  eoat  soepea- 
dues  et  doeelloe  qni  ne  le  ^wi  pus,  même  des  tottores  d'eao,  sont  obli- 
gés de  payer  un  dixièmo  d»  prix  des  piaoes,  et  que  la  loi  n'excepta  do 


doivent  être  soiimls^  eux  mêmes  pUlfatliiM  que  M 
étaient  établies  en  France.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  décfslpn 
ministérielle  du  9  frim.  an  ii,  fondée  sur  deux  motifs,  à  sa- 
voir f  J*  qu'il  importe  de  protégert,.rindnatr)9i\tran(^i8e  des 
tran9P4)j;ts  Ç9ntr^  la  cçiicarr^ce  étraQ^c6  Jiui  furait  J^PP  4'a- 
vantage  sur  les  entreiicises  nai^lonate  si^eife  était  affraaobie  dé 
tous  droila;.  —  2*  Sir  ce  que  cet  afllraiicblMement  aurait  pour 
résultat  d'engager  les  entrepronetira  IMijpais  à  porter  té  sfé^ 
principal  de  leur  étabH^^^ei^  jidtf  '4i^Jr0ntlère8,  ,'^  fliâ  ^ 
raif  préiudiciabléaujbien  de.K£tat«.-r  Joutefoia»  quant  aux  vei- 
turiers  qui,  accidentellement,  amènent  des  voyageurs  sur  le  ter^ 
rttbtre  françaiaf  et  \€s  dêpoeedl  dans  la  prentièfe  vitle  d<;  Tr^nce 
flPl^n^oPtye  fHvM l'A^^.M^  emn^ner  des  voyiàgearaÀ  leur 
retour.  Us  ne  sont.paevsuiets  aux  droits  ^i  grèvent  les  voitures 
publiques  (MM.  Saillet  et  OiTbof,  Codé  des  contrib.  ind.,  p.  932), 

tiïl(^^.Arépoque.4è.Umiseénbircni^tfonde9  preoiièrc^  li- 
gnes ferréesc  de  Franoe,.k  queetion  s'élm  de  savoir  si  les  «on» 
cessionnaires  d'un  chemin  de  fer,  qui  y  font  etreulér  des  vol>- 
tûres  publiques  destinéeê  ep  ,lrj|nd;iq4  .^ès  voyft^pcs^  étaient 
soumis  an  payement  du  drx>ît.  Les  couoesaionnaires  se  fondaient, 
pour  s'en  alTranchir,  sureeque  ee  chemin  a,pp«|rtënatt  à  une  com- 
pagnie qui  l'avaitcréé,  lises  fra!is,,8urdè^,ièrràtnl9ià]éq;uTa  et  payés 
par  çlle.  Vais  ces  raisoois  ne  fiuient  paa  lidxuîaês  iiar'liw  tribu- 
naux, et  les  voitnres  dont  il  s'agit  furent^^déelarées  soumises  à 
l'impêtfludlxlèirie:  sur  le  ptfxdi^})l^cè«  («liftti.  rd).'1«>août 
1833,  aflf^  3èg|iin^,V.  Voirie  pax,  ci>é«wi'4^  ter,  n»  529)/ 

teftS.vneiativement  à  la  pereeptkMt  Jles  dPoMs,  les  voitaras 
puMiques  sont  divisées  en  quatre  ^tégorles,' à  savoir:  !•  le 
service  régulier;  —  2*  Le  setvic^i  exlirftordlnairfe;  —  3«  te  ser- 
vice d'ooeaaioa*  et  à  vAionté  et  lia  sérsieé  régulier  assimilé  an 
service  d'occasion  ou  à  volonté  ;  —  f  •  Le  servicéf  accidèiiîtel.  — 
II  es(t  !mj;iôrtant  dç  bien  distingué!^  ^^^  ^  ce»  services.  En 
effet,  ,ila  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mines,  droits  :  les  uns 
payent  le  droit  proportionnel,  les  autres  dee  droits  fixes  plus 
ou  moins,  élevés.  11  y  à  lleii  aussi  dd  dijstitigner  les  séh^ic^s  par 
rapporfanx  formalités. destinées  à. assurer  la  perception  des 
droits,  fiji  qnetqpes-unes  sont  coSMumes  à  tons  les  services,  les 
prescri^UODFS  de  la  ià\j  fiuan^  aux  détafls  d^écntion^  sdnt.iHI^s 
ou  moiD^ 'jigourease^  s'elofi  la  natarj^d^s #J^niç63j  et,  a.én,9«ii' 
qni  ne  s^'appliqQeBt  pas  à  tons»  )>> 

,,,.,.  8  *t  T-  ^'U*rwd  wrvfcftf4«*>r.         . 

Éft  V.  Aux  termes  de  Tart.  us  delà  loi  dais  mars  iSl7  les 
voituresi  service  péguHer  sont  assujetties  endroit  du  dixième  dn 
prix  des  {Hiices  et  Wtf,  prix  reçu  pour  le  transport  des  marchan- 
dises. Mais  qne  faut-il  enteiidr)  par  voitives'à  semiee  régulier? 
—  L'art.  6^9  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  définissait  ces  voitures, 
eelles^  partent  à  Jour  et  ^enre  fixes  et  pour  des  lieux  déter- 
minés. —  Mais,  il  est.  à  remarquer  que  le  décret  du  U  fruct. 
an  12,  en  désignant  (art.  i  et  2)  les  voilures  publiques  qui  sont 
soumises  %  l^pértdn  dixième  dn  prix  des  places,  ne  faisait  pas 
dndépartàjout^ettieure  fixes  l'an  (les  earaelèresauxquels  on  doit 
les  reconnaitre.— Aussi  é-t-it  été  Jugé,  sous  l'empire  de  ce  décret, 
qu'il  suffit  qu'une  vqitttre  pngUque  ^X  une  destination  fixe,  en- 
core qu'elle  ne  pairie  paf  à  d^' jours  et  heures  déterminés,  pour 
que  l'entrepreneur  soit  tenu  de  payer  le  droit  proportionnel  sur 
les  places,  et  généralement  de  l'exécution  des  lois  des  9  vend, 
an  s  et  5  vent;  an.l^:«  L^  ^onr,  vu  l'art.  69  delà  loi  du  9  vend, 
an  6,  l'art.  72  de  la  Àêsné  loi,  les  art.  74,  75  et  7e  de  la  loi 
dus  vent,  uk  .12^  et  eÀflni'art.  i  du  décret  du  14  fruet.  an  12; 
-^  Et  attendd  qirj^ést  éonstasit  en  fait,  et  avoué  par  les  parties, 
que  la  voiture  dpal  il  s'agit. a  une  destinaUon  fixe  d'Aubenas  ai 
Puy;  qu'ainsi  la  cour  de  Justiee  criminelle  de  l'Afdèolie,  en 
l'affranchissant  du  payement  du  droit  proportionner  el  de  l'exè* 
cution  des  lois  de^  9  vend»  an  6  et  6  vent,  an  12,  a  commis  una 

contraventionexpresseà^ees  lois  et  an  décret  interpréUUf  da 

-       .^t.  ■      •■      ,- .  ..1. ...  ■ .        ■     ■ .  -  - 

ce  payement,  et'a'assiijettit  à  «il  aMre  dreit  asaiiel  que  les  Toitures  sus* 
pendues  qni  oe  partent  pas  ii  iour  fi]ce  et  pour  des  ii<^ux  déterminés  ;  — i 
Considérant  què^  d[9p6  lé  fait,  le  sieur  QeriD  est  eà^epreoenr  de  ToitaiM 
publiques  oon^psppfiSoés,  il  est  frai,  mais  paitaatà  Jour  et  heure  fixsa 
pour  des  lieax  déâriniaé»;  ^  Casse,  etc. 
Da  13  vend,  an  10.^.  a,  seoU  civ.-M.  Maletille,  nf. 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.-^ect.  2,  Art.  «,  §  i. 


14  fract.  an  18^  casse  v  (Grim.  cass.  19  prair.  an  13^  H.  Pori- 
qfftty  rap.^  afT.  Plag^ol  et  antres).— L'art.  1 1 2  de  la  loi  dn  25  mars 
1817  est  venu  lever  toute  incertitade  sur  ce  point  en  déclarant 
que  l'on  doit  considérer  comme  voitures  à  service  régulier  toutes 
les  voitures  qui  font  le  service  d'une  môme  route  ou  d'une  ville 
à  une  autre^  lors  même  que  les  Jours  et  les  heures  de  départ  va- 
rieraient. 

1  iiS9.  Il  est^  d'ailleurs^  manifeste  que  la  régularité  dans  le 
service  implique  VhabiluKley  et  que  dès  lors  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  décidé  :  —  !•  Qu'un  seul  fait  de  transport  de  voya- 
geurs^ d'une  ville  à  une  autre^  dans  une  voiture  non  suspen- 
due^  s'il  n'est  appuyé  de  la  preuve  d'autres  faits  semblables,  ne 
constitue  pas  un  service  régulier  (Grim.  rej.  5  oct.  f809)(l);  — 
S«  Que  lorsqu'il  résuite  de  l'instance  et  du  procès-verbal  des 
employés  de  la  régie  que  le  prévenu  de  contravention  aux  lois 
sor  la  circulation  des  voitures  n'a  fait  que  deux  voyages,  d'une 
ville  à  une  autre,  avec  sa  voiture  déclarée  d'occasion  et  à  vo- 
lonté, les  Juges  ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi,  que  ces 
deox  voyages  ne  constituaient  pas  un  service  régulier  (Grim. 
rej.  18  déc.  1818)  (2). 

9S9.  L'art.  2  du  décret  du  U  fruct.  an  12  déclare  que 
l'on  ne  doit  pas  considérer  comme  voilures  à  service  régulier 
les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs.  Ainsi  le  transport 
des  personnes  est  la  condition  expresse  de  l'assujettissement. 
Toole  voiture  qui  ne  porte  que  dès  marchandises,  soit  que  son 
service  se  fasse  régulièrement,  soit  qu'il  ait  lieu  accidentelle- 
ment^ est  en  dehors  de  l'appiication  des  lois  fiscales.  —  Y. 
n«  276  et  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

tSO.  D'après  l'art.  7  du  même  décret  a  sont  exceptés  de 
rimp6t  les  courriers  chargés  du  transport  des  dépêches  dans  les 
malles  aflTeclées  à  ce  service  par  l'administration  des  postes  et 
à  elle  appartenant.  « — Malgré  cette  disposition  qui  crée  une  ex- 
ception toute  naturelle  à  l'égard  de  l'une  des  administrations  de 
fEtat,  jusqu'en  1827,  le  service  des  malles-postes  qui  se  char- 
gent du  transport  des  voyageurs  a  été  soumis  au  payement  du 
droit  du  dixième  qui  seulement  avait  été  abonné.  Mais  ce  n'était 
là  évidemment  pour  l'Etat  qu'une  recette  fictive,  qui  n'avait 
d'antre  résultat  que  de  faire  suivre  une  voie  détournée  à  une 
partie  des  sommes  perçues  par  les  malles-postes.  Le  budget  de 
1827  a  fait  justice  de  cette  fiction,  non  par  une  dispositon  ex- 
presse, mais  par  une  simple  suppression — V.  lettre  du  min.  des 
fin.  an  direct,  gén.  des  contrib.  ind.^  du  15  sept  1827,  citée 
par  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  861. 

rf  >•>  ■«■■      !■  i      i>        I  ■  r    I      I  r         1,1,, 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Peyzeron  )—  La  com;  —  Considérant  qae les 
proeès-verbaax  dis  préposés  de  la  régie  ne  font  foi,  jusqu'à  inscription 
de  faox,  que  relativemeDi  aux  faits  matériels  qui  y  sont  rapportés  ;  que, 
dans  l'espace,  le  procès-verbal  du  11  mai  1808  ne  rapporte  d'autres 
faits  matériels  que  celui  d'un  transport  de  voyageurs  de  Vienne  à  Lyon 
dans  une  voiture  non  suspendue;  que  ce  fait  isolé  et  non  appuyé  parla 
preuve  d'autres  faits  semblables,  ne  constate  point  le  service  régulier 
prévu  par  fart.  69  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Qu'ainsi,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Rbéne  a  pu,  sans  violer  ledit  art.  69  ni  contrevenir 
à  l'art.  26  du  décret  do  1^  gerro.  an  IS,  déclarer  que  Taction  de  la  ré- 
gie, intentée  contre  le  sieur  Peyzeron,  était  mal  fondée;  — ■  Rejette. 

Du  5  oct.  t809.-C.  C,  sect.  crim.-MBI.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (CoDtrib.  ind.  C.  Germain.)  —  La  cour  ;  ~  Considérant  que, 
d'après  le  procès-verbal  des  employés  de  l'administration  et  les  faits  re- 
connus par  la  cour  de  Grenoble,  le  sieur  Antoine  Germain  n'a  fait  que 
deux  voyages,  de  Bourgoin  à  Lyon,  avec  la  voiture  par  Ui  déclarée  d'oc- 
casion et  à  volonté;  —  Qu'en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  point  un 
service  régulier  de  voiture  publique,  ladite  cour  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  impéts  sur  les  voitures 
publiques;  —  Rejette. 

Du  18  déc.  1818.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Begin.)  —  La  cour;  ~  Vu  les  art.  68  et  69  de 
la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Attendu  que  Begin  était  l'entrepreneur  d'une 
voiture  à  quatre  roues  et  à  six  places,  partant  à  jour  et  à  heure  fixes  de 
Nancy  pour  Metz;  qu'il  n'importait  qu'il  se  fût  chargé  en  même  temps 
du  service  de  la  poste  aux  lettres;  qu'il  n'en  devait  pas  moins  à  laRépu- 
Uique,  d'après  les  articles  cités,  une  quotité  de  ses  profits,  sa  position  et 
sa  voiture  étant  absolument  différentes  de  celles  des  courriers  faisant, 
pour  te  compte  de  l'administration,  le  service  de  la  poste  aux  lettres  avec 
•me  brouette  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  (et  non  15)  prair.  an  12.-C.  G.,  sect.  civ.-M.  Maleville,  rap. 

(4)  (Conlr.  ind.  C.  MommaSrs.)  —  La  coor; — Vu  les  art.  69  et 
7S  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Considérant  que  Michel  MommaSrs  a 
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••t.  Mais  on  vient  de  voir  que  l'exception  établie  par  le 
décret  de  Tan  12  ne  concerne  que  les  courriers  chargés  du  trans- 
port des  dépêches  dans  les  malles  appartenant  à  l'Etat;  on 
doit  donc  continuer  de  décider,  comme  il  a  été  jugé  avant  et  de- 
puis ce  décret  :  —  i»  Que  le  courrier  qui  fait  le  service  de  la 
poste  aux  lettres  à  ses  frais^  et  non  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, n'est  pas  dispensé,  dans  le  cas  oh  il  recevrait  des  voya- 
geurs dans  sa  voiture,  de  payer  à  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places  (Giv.cass.  16  prair.  an  12) (5);  —  2«  Que  les  entrepre- 
neurs particuliers  du  transport  des  dépêches  ne  sont  dispensés 
du  payement  des  droits  qu'en  ce  qui  concerne  ce  genre  de  ser- 
vice :  quant  au  surplus,  ils  sont  assujettis  au  payement  du  prix 
des  places  des  voyageurs  et  des  paquets,  comme  les  entrepre- 
neurs de  voitures  ordinaires  (Grim.  cass.  10  avr.  1807  (4);  22 
brum.  an  14,  M.  Gochard,  rap.,  aff.  Dotézac). — Ils  doivent  dès 
lors  accomplir  les  formalités  imposées  par. les  lois  fiscales  aux 
entrepreneurs  des  voitures  publiques,  notamment  les  déclara- 
tions dont  nous  allons  parler  oi-dessous  (mêmes  arrêts.  -^  Conf. 
Merlin,  Rép.,  v*  Voiture  publique,  §  i,  n*  10). 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  chargés  du  service 
des  dépêches  jouissaient  cependant  d'une  faveur  particulière. 
Aux  termes  de  l'art.  lU  de  la  loi  du  25  mars  1817,  la  re- 
mise pour  places  vides,  qui,  pour  les  entrepreneurs  ordinaires, 
n'était  que  du  quart  (V.  n?  263),  était  portée  à  moitié  pour  ceux 
qui  font  le  service  de  la  poste.  Mais  la  loi  du  17  juill.  1819, 
art.  4,  a  abrogé  cette  dernière  disposition  en  portant  la  remise 
pour  tontes  les  voitures  Indistinctement  au  tiers  du  prix  total 
des  places  (cire.  20  juill.  1819,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  862, 
note  4). 

liflli.  Les  voitures  des  maîtres  de  poste  ne  sont  pas  des 
voitures  publiques  et  sont  affranchies  de  tout  droit  et  de  toute 
formalité.  Mais  il  arrive  souvent  que  les  maîtres  de  poste  tien- 
nent à  la  disposition  des  voyageurs  des  voitures  qui  les  condui- 
sent d'un  relais  à  un  autre.  La  régie  avait  bien  consenti  à  ne  pas 
exiger  le  droit  du  dixième  sor  le  prix  des  places  de  ces  voitures, 
mais  elle  avait  prétendu  les  soumettre  à  la  triple  formalité  de  la 
déclaration,  du  laissez-passer  et  de  l'estampille.  Et  il  avait  été 
jugé  en  ce  sens  que  les  maîtres  de  poste,  autorisés  par  des  rè- 
glements particuliers  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occa- 
sion, pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste,  sont 
tenus,  comme  tous  les  autres  loueurs  de  voitures,  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  régie  et  de  se  munir  d'un  laissez-passer  et  d'une 
estampille  (Grim.  cass.  22  janv.  1820;  6  avr.  1822)  (5).  — 

établi  un  service  de  voitures  publiques  partant  à  jour  et  heure  fixes  ùo 
Louvain  à  Malines;  qu'il  a  été  surpris  le  9  mai  1806  sur  la  route  de 
Louvain  à  Malines,  faisant  circuler  un  cabriolet  à  deux  roues  et  à 
quatre  places,  non  revêtu  de  Testampille,  dans  l'intérieur  duquel  un 
voyageur  avait  pris  place  ;~  Que  Mommaërs  était,  par  conséquent, 
BOUS  un  double  rapport,  eu  contravention,  soit  comme  ayant  négligé  de 
faire  la  déclaration  de  cette  voiture  à  quatre  places,  la  déclaration  par 
lui  faite  ne  portant  que  sur  des  voitures  &  deux  places,  soit  comme 
ayant  négligé  de  faire  apposer  l'estampille  ;  —  Que  néanmoins,  la  cour 
de  justice  criminelle  des  Deux-Nèthes  a  acquitté  Mommaërs,  en  qua- 
lité d'entrepreneur  particulier  du  transport  des  dépêches,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  14  fruct.  aolS  ;  ^-  Considérant  quo 
la  voiture  saisie  n'appartenait  pas  à  l'administration  des  postes  ;  — 
Que  Mommaërs  a  été  reconnu  propriétaire  de  cette  voiture  ;  —  Consi- 
dérant que  les  entrepreneurs  particuliers  du  transport  des  dépêches  ne 
sont  dispensés,  par  l'art.  7  dudit  décret,  du  payement  des  droits,  qu'eu 
ce  qui  concerne  ce  genre  de  service  ;  —  Que  ces  entrepreneurs  particu- 
liers sont,-  au  contraire,  expressément  assujettis,  quant  au  surplus,  par 
le  même  article,  au  payement  du  prix  des  places  des  voyageurs  et  des 
paquets  autres  que  ceux  des  dépêches;  — Que,  par  conséquent,  la  cour 
de  justice  criminelle,  en  acquittant  MommaBrs  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  par  Tadministration  des  droits,  réunis,  a  fait  une  fausse  ap- 
plication évidente  de  l'art.  7  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  et  formelle- 
ment violé  les  art.  69  et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Casse. 

Du  10  avr.  1807(etnonl808)-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Vergés,  rap. 

(5)  1"  Espèce  :  —  (Contrib.  ind.  C.  la  veuve  Leodet.)  —  La  coua  ; 
—Vu  les  art.  115, 117, 120  et  122  de  la  lot  du  25  mars  1817  ;  —  Con- 
sidérant que,  diaprés  les  dispositions  desdits  articles,  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  doit  en  faire  la  déclaration  aux  préposes  des  con- 
tributions indirectes,  et,  avant  de  les  mettre  en  circulation,  y  faire  ap-* 
poser  une  estampille,  et  avoir  un  laisses-pa?ser  dont  les  conducteurs  da 
voitures  doivent  toujours  être  porteurs;  —  Que  si  les  maîtres  de  poste 
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L'administration  des  postes  ayant  réclamé  rafTranchissement 
Don-senlement  du  droite  mais  aussi  de  toute  formalité^  il  fut 
décidé  par  le  ministre  des  finances^  le  26  fév.  1 825^  que  les 
voitures  des  maîtres  de  poste  employées  d'un  relais  à  un  autre, 
pour  le  service  des  voyageurs^  sont  exemptes  de  tous  droits, 
comme  de  toute  formalité.  ^-  Mais  si  ces  voitures  transportaient 
des  voyageurs  soit  au  delà  du  relais  le  plus  voisin,  soit  au  re- 
tour, soit  hors  la  ligne  des  postes,  elles  devraient  être  considé- 
rées comme  faisant  en  fraude  un  service  de  voitures  publiques 
(ciro.  i«rmai  1825). 

9BM.  Les  voitures  faisant  on  service  régulier  doivent  payer 
an  fisc  10  p.  ioo  en  principal,  tant  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs que  du  prix  du  transport  des  marchandises.  Ce  droit  du 
dixième  du  prix  total  des  places  doit  être  perçu^  non  sur  les 
places  réellement  occupées,  mais,  au  contraire,  sur  celles  que 
contient  la  voiture,  quel  que  soit  le  nombre  réel  des  voyageurs. 
—  Ce  qui  prouve  que  c'est  sur  cette  dernière  base  que  reposa 
rimpét  du  dixième,  c'est  que  la  loi^  prévoyant  qu'il  pourrait 
souvent  y  avoir  des  places  vides  dans  les  voitures  publiques, 
ce  qai  rendrait  ie  droit  trop  onéreux  pour  les  entrepreneurs,  a 
fait  elle-même,  à  raison  de  celles  qui  peuvent  se  trouver  inoc- 
cupées, une  déduction  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  n'a,  d'a- 
bord, été  que  du  quart  du  prix  total  des  places  (L.  25  mars  1817, 
art.  1 12)  et  qui  a  été  ensuite  portée  au  tiers  de  cette  somme  par 
Tart.  idelaloi  dui7juill. 1819. D'où  il  suit  bien  évidemment, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire  remarquer,  que  l'impôt  du 
dixième  doit  être  basé  sor  le  nombre  de  places  que  contient  la 
voiture  imposée. 

Ii04.  Pour  s'indemniser  du  droit  du  dixième^  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  avaient  imaginé  de  l'ajouter  au  prix 
ordinaire  de  leurs  places*,  et  ils  prétendaient  que  cette  addition 
n'étant  autre  chose  que  l'impôt  destiné  à  l'administration, 
il  ne  pouvait  lui-même  être  frappé  du  dixième.    Cette  pré^ 

sont  autorisés,  d'après  les  règlemtnts  particuliers  relatifs  à  cette  bran- 
che d'administration^  à  exploiter  une  chaise  ou  cabriolet  d'occasioD,  pour 
la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste,  ils  iloivent  en  même 
temps  se  conformer  exactement  à  toutes  les  formalités  et  conditions  qoi 
leur  ont  été  prescrites  à  cet  égard  :  d'où  il  suit  que,  lorsqu'ils  s'en  écar- 
tent, les  maîtres  de  poste  rentrent,  comme  tous  les  autres  lou«urs  de  voi« 
tures,  dans  l'application  des  dispositions  générales  de  ladite  loi  du  25 
mars  1817;  ^  Considérant  que,  d'après  lesdits  règlements  particuliers, 
les  maîtres  de  poste  qui  feulent  exploiter  une  chaise  ou  un  cabriolet  al- 
lant en  poste,  sont  obligés  d'en  faire  la  déclaration  préalable  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  y  faire  apposer  une  estampille,  et  se 
conformer,  au  surplus,  aux  règles  prescrites  pour  le  service  des  postes; 
—  Que,  dans  Tespèce,  il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal  des  prépo- 
sés des  contributions  indirectes,  le  18  mars  1819,  et  qu'il  a  d'ailleurs 
été  reconnu  au  procès,  que  la  veuve  Leudet,  maîtresse  de  poste  à  Pont- 
Audemer,  avait  loué,  à  prix  convenu,  à  deux  voyageurs  allant  à  Hon- 
fleur,  un  cabriolet  attelé  d'un  seul  cheval  et  conduit  par  un  postillon 
siégeant  à  l'intérieur  de  la  voiture  ;  que  ce  cabriolet  n'avait  point  été  dé- 
claré aux  préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes;  qu'il 
ne  portait  point  d'estampille,  et  que  le  postillon  cond acteur  n'avait  point 
de  laisses-passer;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  la  contravention  aux 
art.  115, 117  et  120  de  la  loi  du  25  mars  1817  était  légalement  consta- 
tée, et  que  conséquemment  il  y  avait  lieu  d'appliquer  à  la  veuve  I^udet 
et  à  son  postillon  les  peines  portées  par  l'art.  122  de  ladite  loi  ;  —  Que 
le  refus  qu'a  fait  la  cour  royale  de  Gaen  de  prononcer  ces  peines,  est 
^onc  une  violation  desdits  articles;  —  Casse. 

Du  22  janv.  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

2«  Etpiot:  —  (Contrib.  ind.  C.  Bruchet.)*--  La  cour  ;  —  Vu  les  art. 
115,  117, 120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Considérant  que 
les  maîtres  de  poste  ne  sont,  d'après  les  règlements  particuliers  relatifs 
à  cette  branche  d'administration,  autorisés  à  tenir  une  chaise  ou  un  ca^ 
briolet  d'occasion  pour  la  commodité  des  courriers  voyageant  en  poste  que 
sous  la  condition  expresse  de  se  conformer  aux  formalités  proscrites  à 
cet  égard  par  la  loi  du  25  man  1817  ;  d'oii  il  suit  que,  lorgquUls  s'en 
écartent,  ils  sont,  comme  tous  les  antres  loueurs  de  voitures,  sujets  aux 
peines  portées  par  ladite  loi  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  reconnu  au 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  qu^un  ca-> 
briolet  de  poste  tenu  par  le  siear  Brnchet,  maître  de  poste  an  Puy,  a 
été  trouvé  en  circulation,  chargé  de  voyageurs  et  dépourvu  d'estampille  ; 
que  ce  fait  le  constituait  donc  en  contravention  à  l'art.  120,  et  le  rendait 
conséouemment  passible  des  peines  portées  par  l'art.  122  de  la  loi  pré- 
citée du  25  mars  1817  ;  une  cette  contravention  ne  pouvait  être  excusée 
sur  le  uotif  que  restampiile  du  cabriolet  s'était  perdue  par  accident  d&- 
poie  fOilqttae  ieiiri,  et  que  le  sieur  Bmcbet  l'étant  adressé  aux  prépo- 


tention  ne  pouvait  être  accueillie,  parce  que,  quelle  que  soit  la 
destination  d'une  partie  du  prix  payé  par  les  voyageurs  pour 
leurs  places,  elle  n'en  forme  pas  moins  partie  intégrante  de 
cette  rétribution,  ce  qui  suffit  pour  la  soumettre  au  droit  établi 
sur  le  prix  des  places.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  dixième  à 
percevoir  sur  le  prix  des  places  des  voitures  exploitées  par  des 
entrepreneurs  particuliers  doit  être  calculé  non-seulement  sur  le 
prix  fixé  par  le  tarif  régulièrement  arrêté,  mais  encore  sur  le 
prix  du  supplément  qu'ils  fixent  eux-même  postérieurement  pour 
s'indemniser  de  la  contribution  à  laquelle  ils  sont  assujettis 
(cens.  d'Ët.  14  Janv.  1816)  (1). 

USA.  Cette  règle  a  été  déclarée  inapplicable  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dont  les  tarifs  annexés  anx  cahiers 
des  charges  indiquent  le  prix  des  places,  avec  cette  mention  : 
non  compris  l'impôL  Une  contestation  s'était  élevée  sur  l'inter- 
prétation de  cette  clause  entre  la  régie  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  à  Corbeil,  qui  se  trouvait  dans 
le  cas  prévu.  La  compagnie  soutenait  qu'il  fallait  entendre  ces 
mots,  non  compris  l'impôt,  en  ce  sens  que  la  somme  de  1 1  fr., 
par  exemple,  représentant  le  droit  du  dixième  plus  le  décimo 
pour  100  fr.,  étant  payée  au  trésor,  il  devait  lui  rester  une 
somme  intégrale  de  lOO  fr.;  qu'en  conséquence  elle  devait  rece- 
voir des  voyageurs  1 1 1  fr.  à  titre  de  frais  de  transport  pour  se 
trouver  débitrice  de  1 1  fr.  envers  la  régie.  Celle-ci  soutenait  au 
contraire  qu'il  lui  était  dû  il  fr.  pour  100  fr.  touchés  par  la 
compagnie,  à  laquelle  il  ne  revenait  dès  lors  que  89  fr.  —  Mais 
il  a  été  jugé,  contre  la  régie,  que  dans  un  tel  cas,  l'impôt  da 
dixième  à  prélever  au  profit  du  trésor  était  de  1 1  fr.  sur  1 1 1  fr. 
et  non  sur  100  fr.  perçus  à  titre  de  frais  de  transport  (ReJ. 
23  juin'.  1845,  aff.  chem.  de  fer  d'Orléans,  arrêt  cité  par 
MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  919).— «Si  le  prix  indiqué  au  tarif  n'est 
pas  suivi  de  ces  mots,  non  compris  l'impôt,  il  est  évident  que 
le  dixième  plus  le  décime  est  perçu  avec  raison  par  la  régie  snr 

ses  pour  en  obtenir  une  nouvelle,  ceux-ci  lui  avaient  fait  refus,  sons  le 
prétexte  qu'il  n'y  avait  point  d'estampille  dans  le  bureau  ;  que  ce  refus 
ne  pouvait,  comme  l'a  mal  à  propos  dit  le  tribunal  de  Montbrison,  coo* 
stituer  un  fait  de  force  majeure,  puisque  le  louage  d'une  voiture  d'occa- 
sion n'est  point  un  service  obligé  des  matires  de  poste,  mais  une  pore 
faculté  ou  concession  extraordinaire  qui  leur  a  été  accordée  par  l'admi- 
nistration ;  que  ledit  refus  n'était  donc  point  un  motif  légal  pour  que  le 
sieur  Brnchet  pût,  de  sa  propre  autorité,  mettre  sa  voiture  en  circukn- 
tion  sans  estampille  ;  —  Que  si,  néanmoins,  ces  circonstiinces  pouvaient 

{paraître  de  nature  à  atténuer  la  contravention,  il  n'appartiendrait  qu'à 
'administration  générale  des  contributions  indirectes  (seule  autorisée, 
par  l'art.  25  du  décret  du  5  germ.  an  12  à  transiger  sur  les  contraven- 
tions) de  les  apprécier,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cette  appré- 
ciation, des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encourues;  mais 
que,  relativement  aux  tribunaux^  l'existence  du  fait  matériel  de  la  con- 
travention suffit  pour  les  obliger  d'y  appliquer  les  peines  déterminées  par 
la  loi  ;  qu'il  suit  de  ces  principes  qu'en  ordonnant  le  renvoi  du  sieur  Bra- 
chet  des  poursuites,  le  tribunal  de  Montbrison  a  violé  les  articles  de  loi 
précités;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement  de  Montbrison,  du  18  déc.  1821. 

Du  e  avr.  1822.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop.  rap. 

(1)  (Maynard  C.  contrib.  ind.)— Louis,  etc.,  — Vu  le  règlement 
ministériel  sur  les  coches  d'eau,  du  troisième  jour  complémentaire  de 
l'an  10,  portant,  art.  9,  que  le  prix  des  places  et  celui  du  transport 
des  marchandises  sera  arrêté  par  le  ministre,  d'après  l'avis  du  proprié- 
taire desdits  coches;  —  Vu  le  tarif  des  taxes  à  percevoir  pour  le  trans— 
port  des  voyageurs  et  marchandises,  ledit  tarif  arrêté,  le  1^  germinal 
an  11,  par  le  ministre  de  l'intérieur;  —  Vu  le  tarif  actuel  du  prix  des 
places  des  voyageurs,  indiquant,  dans  une  colonne,  les  taxes  fixées  par 
le  tarif  de  l'an  11,  et,  dans  une  autre  colonne,  les  sommes  à  ajouter 
pour  la  contribution  du  dixième  et  du  décime  par  franc,  lequel  tarif ^ 
portant  la  date  du  1*'  avr.  1808,  est  imprimé  en  forme  de  placard^ 
mais  n'est  revêtu  d'aucune  approbation  ou  signature  d'une  autorité  ad- 
ministrative quelconque  ;  —Vu  la  loi  du  9  vend,  an  S;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  68  de  cette  loi,  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes doit  percevoir  un  dixième  du  prix  des  places  dans  les  voiture* 
exploitées  par  des  entrepreneurs  particuliers  :  —  Considérant  que,  de 
1808  à  18U,  les  abonnements  de  la  compagnie  des  coches  ont  été  fixés 
sur  cette  base  et  perçus  sans  réclamation  ;  —  Considérant  que  les  pré- 
tentions élevées,  en  1815,  par  cette  compagnie,  tendent  à  ne  verser  au 
trésor  royal  que  le  onzième  des  sommes  déboursées  par  les  voyageurs 
pour  le  prix  de  leurs  places,  au  lieu  du  dixième  exigé  par  la  loi;— - 
Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Maynard  et  compagnie  est  rejetée,  i» 

Du  14  janv.  1816.-Ord.  cens.  d'Ët. 
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100  fr.  toaehés  pw  la  Mmpagnie,  k  laqneUe  il  ne  revient  plus 
que  89  fr.  C'est  ee  qui  résalte  implicitement  de  farrèt  suivant 
rendu  sur  une  autre  question  née  de  Tinterprétation  de  la  loi  du 
2  Juin.  1838. 

D'après  Tart.  3  de  cette  même  lol^  pour  les  chemins  de  fer 
dont  le  cahier  des  charge  ne  fixe  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif 
n'est  pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  au  péage, 
raatre  au  transport,  l'impôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers 
du  prix  total  des  places.  •—  11  a  été  Jugé  que  c'est  là  une  règle 
tpécii^e  qui  ne  peut  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  sur  300  fr., 
par  exemple,  11  est  dû  seulement  au  fisc  1 1  fr.  formant  le  dixième, 
avec  le  décime  de  guerre,  du  tiers  de  ces  300  fr.  (Civ.  rej.  1 7 
août  1841)  (1).  —  Cette  question  ne  pourrait  plus  s'élever  au* 
joord'hui,  la  loi  du  2  juill.  i  838  ayant  été  abrogée  par  la  loi  du 
14  juill.  1855.  •—  V.  Voirie  par  chem.  de  fer,  n^  529  et  suiv.; 
V.  aussi  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  919  et  suiv. 

900.  La  difficulté  s'est  élevée  de  savoir  si  les  pourboires 
donnés  par  les  voyageurs  doivent  être  réputés  faire  partie  du 
prix  des  places;  et  la  solution  de  cette  question  a  dû  varier, 
comme  elle  a  varié  en  effet,  suivant  que  celte  rémunération  a  été 
facultative  ou  forcée.  Ce  qu'il  est  permis  aux  voyageurs  de  re- 
fuser, suivant  leur  gré,  ne  peut,  lorsqu'ils  le  donnent,  être  con- 
sidéré comme  une  partie  du  prix  de  leurs  places  :  c'est  une  gra- 
tification. —  Aussi  a-t-il  été  ]ugé  que  les  pourboires  payés  par 
les  voyageurs  pour  le  conducteur  et  les  postillons  ne  peuvent 


(1)  (CoDtrib.  indir.  G.  chemin  de  fer  d'Aodrexienx  à  Roanoe.)  —  La 
loi  du  2  jaill.  1858  porte  :  Art.  i.  «  L'impôt  dû  au  trésor  public  sar  le 
prix  des  places  sera  perçu,  pour  les  chemins  de  fer,  sur  la  partie  du  tarif 
correspoudaDte  au  prix  'du  transport.  —  Art  2.  Cette  disposition  est 
applicable,  à  partir  de  Ui  promulgation  de  ia  présente  loi,  aux  chemins 
de  fer  actuellement  concédés.  —  Art.  S.  Pour  ceux  de  ces  chemins 
dont  les  cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif,  ou  dont  le  tarif  n'est 
pas  divisé  en  deux  parties  correspondant,  l'une  au  transport,  l'autre  au 
péage,  l'impôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places.  »  —  Le  chemin  de  fer  d^Ao'drezieox  k  Roanne  est  dans  le  cas 
prévu  par  ce  dernier  article.  Mais  la  fixation  de  ia  quotité  des  droits  à 
percevoir  a  été  le  sujet  d^une  contestation  entre  la  compagnie  et  la 
régie  des  contributions  indirectes.  —  La  régie  a  dit  :  —  L'impôt  du 
dixilbme,  en  y  ajoutant  le  décime  de  guerre,  est  de  11  fr.  sur  100  fr. 
pour  les  voitures  publiques  ordinaires,  en  telle  sorte  que  l'entreprise 
n'encaisse  que  89  fr.  sur  100  fr.  pour  prix  de  transport.  Pour  les  voi- 
tures des  chemins  de  fer,  on  a  fait  une  distinction,  parce  que  ces  che- 
mins sont  construits  ef"  entretenus  aux  frais  des  entreprises.  On  a  dis- 
tingué le  péage,  destiné  à  rembourser  les  frais  de  construction,  do  prix 
de  transport  qui  représente  les  frais  de  traction  et  le  bénéfice  de  la 
eompagoie.  —  Afin  d'établir  ud)b  égalité  d'impôt  entre  les  voitures  ordi- 
naires et  les  wagons,  il  a  fallu  exempter  d'impôt  le  péage,  qui  est  une 
charge  particulière  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  tandis  que  les 
antres  voitures  n'ont  pas  à  la  supporter.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  de 
1838,  en  déclarant  que  pour  les  chemins  de  fer  dont  le  tarif  est  divisé 
en  péage  et  prix  de  transport,  l'impôt  sera  perça  seulement  sur  le  prix 
de  transport.  Ainsi,  quand  cette  division  existé,  le  prix  de  transport 
étant  connu,  on  en  permit  le  dixième  au  profit  du  trésor.  Mais,  dans  ce 
eas,  Timpôt  n'est  pas  simplement  prélevé  ;  il  s'ajoute,  au  contraire,  au 
prix  de  transport,  ainsi  que  cela  résulte  de  tous  les  cahiers  de  charges 
qni  parlent  du  prix  de  transport,  non  compris  l'impôt  ;  en  sorte  que, 
chaque  fois  que  la  compagnie  encaisse  100  fr.,  il  est  dû  un  droit  de 
19  fr.  se  c.  à  raison  de  11  fr.  par  89  fr.,  au  lieu  de  11  fr.  seulement. 
—  Or  la  signification  des  mots  prix  de  trcoisport,  ainsi  déterminée  pour 
les  chemins  de  fer  qui  ont  un  tarif,  ne  saurait  être  dilTérente  pour  ceux 
oiii  n'en  ont  pas,  à  moins  de  détruire  le  grand  principe  d'égalité  qui 
doit  régir  des  entreprises  du  même  genre.  Lorsque  donc  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  juill.  1858  dispose  que,  pour  les  chemins  de  fer  non  tarifés, 
fimp^t  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  des  places,  il  entend  que  les  deux 
tiers  non  imposés,  comme  représentant  le  péage,  seront  calculés  de  la 
même  manière  que  le  tiers  imposé.  Ainsi,  le  tiers  imposé  d'une  somme 
de  300  fr.  étant  89  fr.  (plus  11  fr.  d'impôt  qui  ne  comptent  pas  pour 
établir  le  prix  de  transport),  les  deux  tiers  non  imposés  sont  de  deux 
lois  89  fr.  ou  178  fr.,  et  le  prix  total  se  trouve  fixé  h  867  fr.  ;  c'est 
donc  11  fr.  par  S67  fr.  qui  sont  dus  au  trésor  :  on  ne  concevrait  pas 
autrement  que  les  deux  tiers  non  imposés  fussent  supérieurs  &  deux  fois 
Ib  tiers  imposé. 

La  compagnie  a  répondu  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  5  précité, 
toutes  les  fois  qu'elle  reçoit  des  voyageurs  une  somme  de  500  fr.,  les 
deux  tiers  de  cette  somme  ou  200  fr.  lui  reviennent  non  grevés  d'impôt, 
et  que,  sur  Tautre  tiers  ou  100  fr.,  elle  ne  doit  que  11  fr.  au  trésor,  ce 
qui  réduit  simplement  pour  elle  la  somme  de  500  fr.  &  289  fr.  —  Des 
I  ayaat  été  failee  h  la  régie  sur  cette  dernière  base,  celle-ci  ne  les 


être  considérés  comme  faisant  partie  du  prit  des  places^  et,  par 
auite,  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  du  dixième  au  profit  du 
trésor  public,  alors  que  ces  pourboires  sont  purement  faculta- 
tifs de  la  part  des  voyageurs,  et  remis  Immédiatement  aux  con- 
ducteurs ou  postillons  (Grim.  rej.  28  nov.  1855  (2);  Orléans, 
20  janv.  4838,  aff.  Chertler,  V.  n«  516). 

MBH.  Mais,  depuis  longtemps,  les  entreprises  de  voitures 
publiques  ont  adopté  une  mesure  qui  a  entièrement  changé  la 
caractère  des  pourboires.  Elles  ont  reconnu  que  la  quête  faite 
autrefois  par  les  postillons,  à  chaque  relais,  était  souvent  im- 
productive pour  eux,  surtout  la  nuit  ;  que,  de  plus,  c'était  là, 
pour  les  voyageurs,  une  cause  de  dérangement  continuel  et  de 
retard.  Pour  éviter  ces  inconvénients,  elles  ont  substitué  au 
pourboire  purement  volontaire  une  addition  forcée  au  prix  des 
places  dont  l'objet  est  de  le  remplacer.  Mais  dans  le  but  de  sous- 
traire cette  addition  à  la  perception  de  l'impôt,  elles  l'avalent 
d'abord  indiqué,  sur  les  bulletins  délivrés  aux  voyageurs,  sous 
le  nom  de  pourboire  purement  facultatif.  Puis,  encouragés  par 
l'indulgence  de  radministration ,  les  entrepreneurs  avaient 
donné  à  cette  prétendue  gratification  des  proportions  telles 
qu'elles  tendaient  évidemment  à  frustrer  la  régie.  —  Ces  abus 
ne  pouvaient  être  protégés  par  la  justice,  et  il  a  été  Jugé  que  le 
pourboire  exigé  des  voyageurs  pour  les  conducteurs  des  voitures 
publiques,  bien  que  déclaré  volontaire  par  les  bulletins  délivrés 
par  les  entrepreneurs  de  messageries,  peut,  s'il  est  excessif, 

a  acceptées  qu'à  titre  d'à-compte,  et  a  poursuivi  le  recouvrement  do 
surplus  de  ce  qui  lui  était  dû,  d'après  son  système,  par  une  contrainte  à 
laquelle  la  compagnie  a  formé  opposition. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne,  do  10  déc.  1859,  qui 
repousse  les  prétentions  de  la  régie  et  annule  sa  contrainte. 

Pourvoi  de  la  régie,  qui  reproduit  son  système  et  invoque  le  passage 
suivant  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  juill.  1858,  à  la  séance  de 
la  chambre  des  députés  du  24  avr.  :  «  L'impôt  doit  être  le  même  pour 
tous;  cette  égalité  serait  détruite,  si  les  entreprises  de  transport  sur  les 
chemins  de  fer  étaient  taxés  d'après  une  autre  base  que  celle  qui  est 
adoptée  pour  les  mêmes  entreprises  sur  les  routes  ordinaires  ;  elle  le 
serait  aussi,  et  d'une  manière  plus  évidente  encore,  si  le  mode  d'éva- 
luation de  la  taxe  était  différent  sur  certains  chemins  de  fer  de  ce  qu'il 
est  sur  d'autres  voies  du  même  genre.  »  —  La  compagnie  défenderesse 
invoque  plusieurs  tarifs  de  chemins  de  fer  ob  le  péage  est  tantôt  double 
du  prix  de  transport,  tantôt  inférieur  au  double,  tantôt  supérieur.  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu,  en  droit,  que  laioi  du  5  juill.  1858  ûxt,  dans 
son  art.  5.  au  dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places  l'impôt  dû  au 
trésor  public,  pour  ce  qui  concerne  les  voitures  de  chemin  de  fer  dont 
le  cahier  ne  fixe  pas  le  tarif,  et  dont  le  tarif  n'est  pas  di?isé  en  deux 
parties  correspondant.  Tune  au  transport,  l'autre  au  péage  :  —  Que  c*est 
là  une  loi  spéciale  dont  le  but  a  été  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  relativement  à  la  perception  des  droits  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit;  —  Que,  dès  lors,  on  ne  peut  invoquer,  pour  rappliquer  aux 
chemins  de  fer  non  tarifés,  le  mode  suivant  lequel  la  perception  des 
droits  a  lieu  sur  les  routes  ordinaires  ou  sur  les  chemins  de  fer  pour 
lesquels  la  division  du  tarif  en  deux  parties  a  été  faite  ;  —  Attendu,  eu 
fait,  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  :  1*»  que  le  chemin  de  fer  d'An- 
drezieux  à  Roanne  rentre  sous  l'application  de  Part.  5  de  la  loi  précitée; 
20  que  la  somme  offerte  par  la  compagnie  représente  exactement  le 
dixième  du  tiers  du  prix  total  des  places,  plus  le  décime  ;  qu'ainsi,  en 
validant  les  offres  réelles  faites  par  la  compagnie  4u  chemin  de  fer,  et 
en  la  déclarant  bien  fondée  dans  son  opposition  à  la  contrainte  qui  avait 
été  décernée  contre  elle,  le  tribunal  de  Roanne  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  17  août  1841.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Rupérou,  rap.-La- 
plagne-Barris,  1*^  av.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Bénard,  av. 

(2)  (Contr.  ind.  C.  Galline.) — La  coub  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  et  constate,  en  fait,  que  (a 
rétribution  reçue  des  voyageurs  en  sus  du  prix  des  places  déclaré  par 
les  entrepreneurs  à  la  régie,  est  immédiatement  remise,  à  litre  de 
simple  gratification,  aux  conducteurs  et  postillons,  et  est  purement  facul- 
tative; que  le  contraire  n'est  point  établi  par  le  procès-verbal  du 
18  déc.  1855;  que,  dès  lors,  et  en  renvoyant  les  sieurs  Galline  des 
poursuites  contre  eux  intentées,  la  cour  de  Lyon,  en  cet  état  des  faitSj 
n'a  pas  violé  Tari,  lie  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Rejette. 

Du  28  nov.  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr.-CrooseilhMi 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  oontr.-Latruffe  et  Lacoste,  av. 

Nota,  Le  même  jour,  quatre  arrêts  semblables,  rendus  au  profit  de 
l'entreprise  des  messageries  Laffltte  et  Gaillurd,  de  celle  de  Gharvet  et 
comp.,  de  celle  de  Gaillard  frères,  et  enfin  de  celle  de  Poulinet  cornp.» 
toutes  quatre  établies  à  Lyon. 
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être  considéré  comme  partie  intégrante  da  prix  des  places. 
(Paris^  22  fév.  1830)  (l).  —  Il  a  même  été  décidé  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  portion  du  prix  des  places^  reçue  à  titre  de 
pourboire^  n'est  pas  exempte  du  droit  du  dixième:  peu  importe 
que  la  régie  ait  pendant  longtemps  consenti  à  ne  pas  le  récla- 
mer (Grjm.  cass.  6  mars  1840;  Crim.  rej.  6  mars  1840)  (2). 
909.  Cependant  Tadminlstration  des  contributions  indirectes 

(1)  (Gontrib.  indir.  0.  Dupai8.)-LA  Coua;-^  statuant  sur  les  appels 
de  la  régie  et  da  procureur  du  roi  ;  —  Attendu  que  d'un  procès-Torbal 
dreâsè  par  les  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à  la 
date  du  2  aTril  1858^  contre  Lafosse^  conducteur^  et  Dupuis^  entrepre- 
neur^ il  résulte  :  V  que  le  prix  des  places  demandé  à  cbacuo  des  Toya- 
geurs  qui  se  trouvaient  dans  la  voiture  saisie  excédait  de  1  fr.  50  c. 
celui  porté  sur  la  feuille  de  route^  et  déclaré  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ;  qu'encore  bien  que  cet  excédant  ne  fftt  réclamé 
qu'à  titre  de  pourboire  pour  le  compte  du  conducteur^  il  n'eo  profilait 
pas  moins  à  l'entrepreneur  des  berlines  de  Ghiteau-Tbierry,  dont  il 
était  destiné  à  diminuer  les  frais,  et  avait  pour  les  voyageurs  un  carac- 
tère obligatoire  comme  le  prix  principal  des  places;-^  Qu'en  efifet,  la 
mention  des  bulletins  délivrés  À  chaque  voyageur,  qui  le  qualifie  de 
pourboire  volontaire,  en  en  fixant  les  limites  n'avait  d'autre  but  que 
d'en  dissimuler  la  nature  réelle  vis-à-vis  de  l'administration  ;  mais  que 
Timporlance  de  ce  pourboire  et  la  proportion  dans  laquelle  il  se  trouve 
avec  le  prix  déclaré  peu  élevé,  ne  permettent  pas  de  le  regarder  comme 
purement  facultatif;  qu'il  résulte  des  réponses  des  voyageurs  consignées 
au  procés-verbal  que  le  pourboire  se  trouvait  toujours  confondu  avec  le 
prix  principal  de  la  [ilace  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  faite  aux  voya- 
geurs d'un  prix  supérieur  au  prix  déclaré  de  chaque  place  diminuait 
illicitement  IMmpét  du  dixième,  qui  doit  être  prélevé  sur  le'  prix  total; 
—  2<>  Que  le  laissez-passer  pris  par  Lafosse,  énonçant  la  direction  de 
la  voiture  qu'il  conduisait,  était  inapplicable  à  celle  qui  a  été  saisie  ;  ce 
qui  constitue  les  contraventions  prévues  par  les  art.  lie,  117  et  122 
de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Attendu  que  Dupuis,  directeur  de  l'en- 
treprise, est  civilement  responsable;  —  En  faisant  application  des 
articles  précités,  condamne  Lafosse  en  deux  amendes  de  100  fr.  cha- 
cune; déclare  la  i^aisie  de  la  voiture  bonne  et  valable,  ordonne  la  con- 
fiscation des  objets  saisis,  h  l'effet  de  quoi  le  dépositaire  sera  tenu  de  les 
remettre  à  l'administration  des  contributions  indirectes,  à  défaut  d'en 
payer  la  valeur  fixée  par  le  procès-verbal  à  la  somme  de  500  fr.;  Con- 
damne Dupuis  comme  civilement  responsable  au  payement  des  deux 
amendes  de  chacune  100  fr« 

Du  22  fév.  1859.-G.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Dupuis ,  pr. 

(2)  V^  Espèce:  —(Gontrib.  ind.  C  Monestier  etcomp.i-—  La  cour; 
•»  Sur  le  moyen  de  cassation  invoqué  et  tiré  de  la  violation  des  art. 
112, 115,  lie  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  en  ce  que,  dans  le 
prix  des  places  déclaré  par  la  régie,  n'aurait  pas  été  comprise  la  por- 
tion de  ce  prix  connue  sous  le  nom  de  pourboire  :  —  Vu  sur  ce  moyen 
les  art.  112,  115,  lie  et  122  de  ladite  loi;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  ces  articles  a  tous  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  service  ré- 
gulier, c'est-à-dire  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville  à 
une  autre,  sont  assujettis  au  dixième  du  prix  des  places  et  du  prix  reçu 
pour  le  transport  des  marchandises,  sous  la  déduction,  pour  les  placés 
vides,  d'un  quart  total  du  prix  des  places.  La  déclaration  à  faire  à 
cet  égard,  par  lesdits  entrepreneurs,  doit  énoncer  le  nombre  et  l'espèce 
de  voilures,  le  nombre  des  places  dans  chaque  voiture,  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  et  de  plus  si  l'entreprise  est  à  service  régulier,  le  prix 
de  chaque  place,  la  route  que  chaque  voiture  doit  parcourir,  et  les  jours 
et  heures  du  départ;  »  —  Attendu,  en  droit,  que  le  prix  payé  pour  sa 
place  par  chaque  .voyageur,  et  sur  laquelle  doit  être  prélevé  le  droit  du 
dixième,  se  compose  naturellement  de  tout  ce  qui  est  payé  à  la  fois  par 
ce  voyageur  et  exigé  par. l'entrepreneur,  et  doit  nécessairement  com- 
prendre la  partie  du  prix  connue  sous  le  nom  de  pourboire,  qui  a  rem- 
placé les  étrennes  volontaires  que  les  voyageurs  étaient  anciennement 
dans  l'usage  de  donner  à  chaque  relais  au  postillon  et  au  conducteur; 
qu'en  effet  une  étrenne  perd  tout  à  fait  ce  caractère  quand,  au  lieu  d'être 
libre,  facultative,  indéterminée  et  donnée  directement  par  le  voyageur 
au  postillon  et  au  conducteur,  elle  est  forcée,  déterminée,  exigée  par 
l'entreprise  et  remise  par  elle  en  totalité  ou  seulement  en  partie  à  ses 
agents;  —  Attendu  qu'à  supposer  même  que  ce  supplément  de  prix  fût 
remis  en  entier  au  conducteur,  employé  nécessaire  de  toute  entreprise 
de  voitures  publiques,  il  profiterait  encore  indirectement  à  cette  entre- 
prise qui  serait  autrement  forcée  de  lui  payer  un  salaire  plus  considé- 
rable; —  Attendu  que  si,  par  des  circulaires  particulières,  la  régie  des 
contributions  indirectes  a  consenti  à  exempter  du  droit  du  dixième  une 
certaine  partie  du  prix  des  places,  reçu  à  titre  de  pourboire,  celte  to- 
lérance de  l'administration  ne  saurait  fui  être  légalement  opposée  quand 
elle  réclame  la  stricte  exécution  de  la  loi;  —  Attendu  que  du  procès- 
verbal  dressé  le  15  avr.  1858,  par  deux  employés  des  conlributions 
Indirectes^  il  résulte  en  fait  «  que  ce  jour-là,  à  sept  heures  et  deoûe 
du  soir,  ces  deux  employés^  de  surveillance  à  la  porte  de  Saint-GUir^ 


n'a  pas  voulu  user  de  toute  la  rigueur  de  son  droit  ;  elle  a  con- 
senti à  ne  pas  faire  porter  l'impôt  du  dixième  sur  les  pourboires, 
lorsqu'ils  ne  seraient  eux-mêmes  comptés  que  pour  le  dixième  du 
prix  total  de  la  place.  Gette  concession  n'avait  pas^  d'abord^ 
satisfait  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques:  ils  demandaient 
que  la  tolérance  de  la  régie  fût  portée  à  15  p.  lOO,  ce  qui  n'a  pu 
être  admis.  Mais  la  déduction  du  dixième  à  raison  des  pourboires 


auraient  vu  arriver  de  Lyon,  se  rendant  à  Poncen,  la  voiture  publique 
des  sieurs  Monestier  et  comp.,  faisant  le  service  régulier  entre  ces 
deux  communes;  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs  placés  soit  dans  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur  de  ladite  voiture,  le  prix  qu'ils  avaient  payé 
pour  leur  place,  ceuxMii  leur  auraient  répondu  :  les  premiers,  4  fr. 
20  c,  et  les  autres,  5  fr.  70  c;  ayant  alors  demandé  au  conducteur  le 
laissez-passer  et  la  déclaration  faite  à  la  régie  par  Monestier,  celui-ci 
leur  aurait  remis  ces  pièces  sur  lesquelles  le  prix  des  places  déclaré  par 
l'entrepreneur  s'élevait  à  S  fr.  50  c.  pour  celles  de  l'intérieur  et  du 
cabriolet,  et  à  S  fr.  pour  celles  de  l'extérieur.  Cette  différence  établis- 
sant un  surplus  de  70  cent,  pour  chacune  des  places  de  l'intérieur  et 
de  l'extérieur,  entre  le  prix  perçu  et  le  prix  déclaré,  les  employés 
déclarèrent  procès-verbal  au  concfucteur  qui  leur  observa  que  sur  la 
sommée  payée  par  les  voyageurs  il  avait  20  cent,  pour  lui;  »  ~  Attendu 
que  cette  contravention  aux  art.  112, 115  et  116  de  la  loi  du  25  mars 
1817  aurait  dû  donner  lieu  à  la  confiscation  et  à  l'amende  prononcées 
par  l'art.  122  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu'en  déchargeant  le  sieur 
Monestier  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Lyon,  le  10  juill.  t838,  par  les  mo'.ifs  que  ce  supplé- 
ment de  70  eent.  n'était  qu'un  remplacement  des  étrennes  dites  pour- 
boire; qu'il  n'était  jamais  confondu  avec  le  prix  même  des  places,  ni 
versé  dans  la  caisse  de  l'entreprise,  mais  qu'il  était  remis  au  moment  de 
chaque  départ,  au  conducteur,  pour  être  distribué  entre  lui  et  les  pos- 
tillons; que  la  régie  des  contributions  indirectes,  par  de  nombreuses 
circulaires,  avait  approuvé  que  ce  pourboire  en  supplément  ne  peut 
être  réputé  faire  partie  du  prix  des  places  ni  devenir  passible  de  l'impôt 
du  dixième,  et  que  le  procès-verbal  du  15  avr.  1838  n'établissait  rien 
de  contraire  en  fait;  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de 
,  Lyon  avait  méconnu  la  foi  due  audit  procès-verbal,  et  par  suite  violé 
les  art.  112, 115, 116  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817:  —  Casse. 

Du  6  mars  18iO.-G.  C, ch.  crim.-MM.  Baslard, pr.-Meyronnet, rap. 

2«  Espèce  :  —  (Min.. pub.  C.  Laffltte,  Gaillard  et  comp.)—  La  cour; 
—  En  ce  qui  toucbe  le  pourvoi  formé  par  François  MoUard  et  par  les 
administrateurs  des  messageries  générales  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  arL  112,  116,  117  et  118  de  la  lot  du  25  mars  1817,  le  droit  de 
dixième  du  prix  des  places  auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  à  service  régulier,  doit  continuer  d'être  perçu,  sauf 
les  déductions  autorisées  pour  les  places  vides;  qu'à  cet  effet,  tout  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  à  service  régulier  est  tenu  de  faire  une 
déclaration  énonçant  le  prix  de  chaque  place;  qu'il  est  délivré  pour 
chaque  voiture  un  laissex-passer  conforme  à  la  déclaration^  et  qu'enfin 
l'art.  t22  de  la  même  loi  punit  les  contraventions  d'une  amende  de 
100  à  1,000  fr.;  —  Attendu  que  le  prix  de  la  place  n'est  autre  chose 
que  le  prix  du  louage  demandé  par  l'entrepreneur  qui  se  charge  du 
transport  des  personnes;  qu'il  se  compose  nécessairement  de  tout  ce 
qui  lui  est  payé  par  le  voyageur  pour  être  admis  dans  les  voitures  de 


cher  non  plus  si  une  portion  de  ce  prix  remplace  ce  qui  était  autrefois 
donné  par  les  voyageurs,  à  titre  de  gratification  purement  volontaire, 
aux  conducteurs  et  postillons;  que  cette  rétribution  a  cbangé  de  nature 
et  de  caractère  du  moment  qu'elle  a  cessé  d'être  facultative,  et  que  le 
voyageur  n'est  plus  le  maître  de  l'accorder  ou  de  la  refuser;  qu'elle 
s'identifie  dès  lors  avec  le  prix  convenu,  et  qu'elle  est,  comme  lui,  sou- 
mise au  droit  du  dixième;  —  Et  attendu  qu'un  procès-verbal,  régulier 
en  sa  forme,  dressé  par  les  employés  des  contributions  indirectes  à  la 
résidence  de  Houdan,  le  1^  nov.  1858,  constate  que  les  voyageurs- qui 
occupaient  les  places  de  l'intérieur  dans  une  voiture  publique  de  l'en- 
treprise des  messageries  générales,  allant  de  Falaise  à  Paris,  devaient 
payer  chacun  21  fr.  75  c^  et  que  cependant  le  prix  de  chaque  place 
n'était  porté  qu'à  18  fr.  sur  le  laissez-passer;  que  le  conducteur  de 
cette  voiture  a  confirmé  sur  ce  point  les  déclarations  des  voyageurs, 
mais  qu'il  a  prétendu  que  la  différence  de  5  fr.  75  c.  par  place  était 
pour  les  guides;  —  Qu'il  résulte  de  ce  procès-verbal  que  le  prix  déclaré 
par  l'entreprise  des  messageries  géuérales  pour  une  place  de  l'intérieur, 
dans  la  voiture  dont  il  s'agit  n'était  que  de  18  fr.,  Undis  que  le  prix. 
convenu  entre  le  voyageur  et  l'entreprise  a  été  porté  à  21  fr.  75  c;  — 
Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  une  contravention  à  l'art.  IIS 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  qu'elle  était  passible  de  l'amende  d* 
100  fr.,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  cette 
loi,  en  a  fait  une  juste  application;  ^  Rejette. 
Dn  e  mars  1840.-G.  C^cb.  crim.^MM.  de  BasCatd,  pr.-BrtssoD^  rafw 
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a  été  confirmée  par  une  décision  de  l'administration  on  on  lit  ce 
qui  sait  :  a  Tontes  les  fois  qne  les  entrepreneurs  déclareront 
pour  le  prix  de  chaque  place^la  somme  entière  exigée  des  voya- 
geurs^ y  compris  les  pourboires,  on  multipliera  le  nombre  des 
places  par  le  prix  total  effectif,  et  de  ce  produit  brut,  on  retran- 
cbera  un  dixième  ;  le  restant,  après  la  déduction  du  tiers  accordé 
par  la  loi  pour  places  vides,  sera  seul  passible  du  droit.  La 
déduction  pour  compensation  des  pourboires,  dont  Jouissent  les 
deux  grandes  entreprises  de  la  capitale,  sera  également  accordée 
à  toutes  celles  qui  ajouteront  au  prix  principal  de  la  place  le 
pourboire,  de  manière  que  la  déclaration  comprenne  la  somme 
totale  que  déboursera  le  voyageur»  (cire,  il  fév.  1840; 
V.  MM.  SaiUet  et  Olibo,  p.  864). 

MBB.  Des  explications  qui  précèdent,  on  doit  nécessairement 
conclure  que,  lorsque  les  entrepreneurs  exigent  une  addition 
au  prix  des  places,  pour  s'indemniser  de  la  rétribution  qu'ils 
doivent  aux  maîtres  de  poste  (V.  infrà,  sect.  3,  n»*  371  et  s.), 
cette  addition  doit  également  servir  de  base  à  la  perception  du 
dUième  (décis.  eaoût  1817,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  885-9»). 

!t90.  La  loi  due  prair.  an  7  a  établi,  à  titre  de  subvention  de 
guerre,  un  droit  à  ajouter  à  divers  impéls  parmi  lesquels  a  été 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  dans  les  voitures  publi- 
ques. Quant  au  droit  du  dixième  sur  le  prix  du  transport  des 
marchandises  qui  a  été  établi  postérieurement  par  la  loi  du  5  vent, 
an  12  (V.  n*  275),  il  n'a  été  augmenté  d'un  décime  par  franc 
que  par  l'art.  4  du  décret  du  il  nov.  1813  (V.  Trésor  pnbl., 
p.l  1 28).— Il  a  été  Jugé  que  cette  subvention  de  guerre  a  été  sup- 
primée par  l'ord.  du  27  avr.  1814  (Y.  Impôts  indir.,  p.  409); 
qu'étant,  de  sa  nature,  temporaire,  elle  a  pu  être  abrogée  par  le 
tfonveraln  sans  le  concours  de  l'autorité  législative  (Rej.  3  mars 
1817,  MM.  de  Sexe,  pr..  Portails,  rap.,  aff.  administ.  des  mes- 
sageries). —  Quoi  qu'il  en  soit,  aux  termes  de  l'art.  123  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  les  droits  créés  ou  maintenus  par  cette  loi 
sont  passibles  du  décime  par  franc.  Or  le  droit  sur  les  voitures 
publiques  est  un  de  ceux  qu'elle  a  maintenus  (art.  112  et  suiv.); 
il  ne  peut  donc  plus  exister  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 
(Cire.  17  mars  1817;  V.MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  940).  —  À  la 
vérité,  un  arrêt  postérieur  à  la  loi  de  1817  a  Jugé  que  le  dé- 
cime de  guerre  établi  sur  les  voitures  publiques,  et  supprimé 
par  l'ordonnance  du  27  avril  1814,  n'a  pas  été  rétabli  par  la  loi 
du  21  déc.  suivant  (Rej.  6  Juill.  1818,  MM.  de  Sexe,  l*'  pr.. 
Minier,  rap.,  aff.  administr.  des  messageries).  —  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cet  arrêt  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre 
un  Jugement  rendu  le  28  oct.  1815,  et  conséquemment  anté- 
rieur à  la  loi  de  1817.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vusuprà, 
n*  241,  un  second  décime  a  été  lyouté  par  la  loi  du  14  juill.  1855 
à  celui  créé  par  la  loi  du  25  mars  i  81 7.  Il  ne  devait  être  perçu 
que  Jusqu'au  ««^  Janv.  1858;  mais  depuis  cette  époque,  il  est 
prorogé  d'année  en  année  par  les  lois  de  finances. 

09  t.  On  a  vu  (n«  240)  qne  l'art.  68  de  la  loi  du  9  vend. 

(l)  (Mess.  roy.C.  coolrib.  iDdir.)~LA  cour  (apr.  délib.  en  ch.  da 
eon8.);-*Va  l'art.  68  de  la  loi  du  9  veud.  aa  6  (50  sept.  1797)  et 
l'art.  247  de  la  loi  28  a?r.  1816;  —  Atlendo  que  les  places  établies 
MF  l'impériale  sont  formellemeut  affranchies  du  droit  de  dixième  par  la 
loi  constitutive  de  Timpêt  du  9  vend,  an  6^  ci-dessus  citée  ;  qu'il  n'est 
pas  mècooDQ  que  ces  places  ont  continué  de  jouir  de  cet  exemption  tant 
qu'elles  ont  exibtè  ;  qu'ayant  été  supprimées  depuis  1808  jusqu  en  1820, 
elles  n'ont  pu  être  l'objet  d'aucune  des  dispositions  des  lois  intermé- 
diaires ;  que  l'ordonnance  qui  les  rétablit  ni  aucune  loi  subséquente  ne 
s'est  occupée  de  ces  places  dans  leur  rapport  avec  le  fisc;  qu'il  est  de 
principe  certain,  consacré  encore  par  1  urt.  247  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  qu'aucun  impêt  ne  peut  être  perçu  sans  une  disposition  précise 
et  formelle  de  loi:  que  dès  lors  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  des  lois  de  1817  et  1819  à  des  places  qui  n'ont  été  rétablies 
qn  en  1820,  et  qu'en  les  soumettant  à  un  droit  qui  n'est  appuyé  sur 
aueufl  texte  de  loi,  il  a  violé  l'art.  247  de  la  loi  du  28  avr.  1814,  ainsi 
que  l'art.  68  de  la  loi  constitutive  du  droit  sur  les  voitures  publiques, 
qui  portait  on  affranchissemeot  formel  pour  les  places  établies  sur  l'im- 
périale ;  —  Casse. 

Du  15  août  182S.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  de  Séte,  pr.-Legonidec, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Cochin,  av. 

(S)  (Mess.  roy.  C.  contrib.  ind.)  — Pourvoi  par  l'administration  des 
nessageries  contre  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Chartres,  le 
14  juin  1826,  sur  renvoi  après  cassation,  et  qui  avait  décidé  que  les 
trois  plaoee  de  Imiquette  d'impériale  ne  devaient  pas  être  considérées 


an  6  avait  formellement  excepté  de  l'impôt  du  dixiime  les  places 
établies  sur  l'impériale.  Mais  il  est  k  observer  qu'en  Tan  6,  les 
places  d'impériale  ne  ressemblaient  nullement  à  celles  que  nous 
voyons  aujourd'hui.  Alors  11  n'y  avait  point  de  siège  sur  cette 
partie  de  la  voiture,  et  une  couche  de  paille  était  la  seule  com- 
modité offerte  aux  voyageurs  qui  ne  pouvaient  prendre  place 
dans  l'intérieur  de  la  voiture.  Plus  tard,  une  banquette  couverte 
d'im  capotage  offrant  trois  places  commodes,  et  à  certains  égards 
préférables  à  celles  de  l'intérieur,  a  remplacé  cette  espèce  de 
litière.  En  présence  d'une  telle  transformation,  la  régie  a  pensé 
que  les  entrepreneurs  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  loi  de  l'an  6,  et  qu'en  conséquence  le  dixième 
était  dû  sur  le  prix  des  places  de  banquette  d'impériale.  —  Sa  pré- 
tention a,  d'abord,  été  jugée  mal  fondée,  et  il  a  été  décidé  que  la 
loi  du  25  mars  1817,  qui  frappe  toutes  les  places,  tant  intérieures 
qu'extérieures  des  voitures  publiques,  de  l'impét  du  dixième  de 
leur  prix,  n'est  pas  applicable  aux  places  dites  banquettes  d'im- 
périale de  devant  (Giv.  cass.  13  août  1825)  (l).— Hais  il  a  été  dé- 
cidé, depuis,  en  sens  contraire,  que  l'exemption  du  droit  Imposé 
par  la  loi  du  9  vend,  an  6  (30  sept.  1797)  sur  les  places  dans 
les  voitures  publiques,  en  faveur  des  places  établies  sur  l'impé- 
riale, n'est  plus  applicable  aux  trois  places  dites  banquettes 
d'impériale  de  devant,  autorisées  par  l'ordonnance  royale  du 
4  fév.  1820  (Gb.  réun.  rej.  10  Janv.  1829)  (2). 

S  VU.  La  place  destinée  au  conducteur  ne  saurait  évidem- 
ment être  frappée  du  droit  du  dixième,  puisqu'elle  est  impro- 
ductive pour  l'entreprise;  mais  si  le  conducteur  cède  sa  place  à 
un  voyageur,  il  y  a  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur, 
en  ce  qu'il  se  trouve  qu'il  y  a  une  place  payée  au-dessus  du 
nombre  qu'il  a  déclaré  (V.  HH.  Saillet  et  Olibo,  p.  886,  887). 
Il  est  d'ailleurs  à  observer  que  le  conducteur  est  le  seul  agent 
des  entreprises  de  messageries  dont  la  place  ne  donne  lieu  à  la 
perception  d'aucun  droit.  On  ne  pourrait  soustraire  k  l'impôt 
celles  qui  seraient  occupées  par  des  personnes  qualifiées,  par 
exemple,  d'inspecteurs  de  l'administration.  —  Y.  ibid,,  p.  886, 
note  B. 

ti9S.  Une  antre  prétention  qui  ne  pouvait,  non  plus,  être 
sanctionnée  par  la  Justice,  a  été  élevée  par  les  entrepreneurs  dé 
messageries.  Un  assex  grand  nombre  d'entre  eux  ont  soutenu 
que  le  droit  du  dixième  ne  devait  atteindre  leurs  voitures  qu'au 
départ,  et  qu'ils  ne  devaient  rien  à  la  régie  pour  le  retour.  Mais 
comme  les  lois  fisc&les  qui  ont  établi  ou  maintenu  cet  impôt 
l'ont  toujours  proportionné  au  nombre  des  places,  et  que  les  en- 
treprises de  diligences  en  exigent  le  prix  aussi  bien  pour  le  re- 
tour que  pour  le  premier  trajet,  une  telle  prétention  n'avait  pas 
la  moindre  apparence  de  fondement.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  faisant  un  service  régu- 
lier et  à  destination  fixe,  doivent  acquitter  le 'dixième  du  prix  des 
places  pour  le  retour  comme  pour  le  départ  (Clv.  cass.14  brum. 
an  13;  28  brum.  an  13  (3);  26  frim.  an  13,  M.  Boyer,  rap.,  aff. 


comme  places  d'impériale,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  les  art.  1 16  et  1 18  de  la  loi  des  finances  du  25  mars 
1817;  — Attendu  qu'il  résulte  des  art.  116  et  118  de  la  loi  des  finances 
du  25  mars  1817,  que  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places  des  voi- 
lures publiques  est  dû  pour  toutes  les  places,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur  ;  —  Que  cette  disposition  générale  et  absolue  est  formellement 
contraire  à  l'exception  contenue  dans  la  loi  du  9  vend  an  6,  en  faveur 
des  places  d'impériale,  et  a,  dés  lors,  abrogé  cette  exception  ;  —  At- 
tendu que  les  places  dites  banquettes  d'impériale  étant  évidemment  des 
places  à  l'extérieur,  se  trouvent,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus 
rappelée,  assujetties  au  payement  du  droit  du  dixième  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Chartres,  en  ordonnant  l'exécution  des  contraintes  décer- 
nées contre  Tadminislration  des  messageries  royales,  pour  le  payement 
du  droit  du  dixième  du  prix  des  places  dites  bmqiuttes  d'iv^iaie,  éta- 
blies sur  les  voitures  des  messageries,  n'est  contrevenu  à  aucune  loi:— 
Rejette. 

Du  10  janv.  1829-G.  G.,  cli.  réan.-BIM.  Brisson,  pr.De  Croosseilhes, 
rap.-Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.-Nicod  et  Latruffe,  av. 

(8)  l'«  Esyéce  :  —  (Enreg.  C.  Trion.)—  La  cour;  —  Vu  les  art.  68 
et  71  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Gonsidérant  qu'il  résulte  de  ces  dis- 
positions que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  parlant  à  jour  et 
heures  fixes,  sont  tenus  de  payer  au  tiésor  public  le  dixième  du  prix  des 

{ilaces;  —  Qu'il  est  évident  que  ce  dixième  s'étend  au  retour,  dès  quo 
e  retour  fait  partie  du  produit  de  l'entreprise;  —  Gonsidérant  que,  si 
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enreg.  C.  TaBétenliiginoleii;  19  mess,  an  13^  H.  Dotocq^  rap., 
aff.  enreg.  C,  Vanhacker;  21  Jany.  1806^  H.  Oudard^  rap.,  aff. 
enreg.  C,  Diértcks).  —  Et  comme  conséquence  do  même  prin- 
cipe,  on  peut  induire  ansst  d'un  arrêt  que  la  remise  du  quart  du 
prix  des  places  vides  (aujourd'lini  du  tiers^  Y.  l9  2^^)  accordée 
par  la  loi  du  9  yend.  an  6  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques partant  à  }our  et  heure  fixes,  était  applicable  au  produit 
des  places  dans  leur  retour  aussi  bien  que  dans  leur  venue  (Gass. 
SS  brum.  an  \Z,  alT.  Pauwels,  précité). 

994.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  n'inflige  aucune  peine  aux 
entrepreneurs  qui  n'acquittent  pas  le  droit  dû  pour  le  retour. 
Aussi  a-t-il  été  décidé  que  ce  défaut  de  payement  n'est  pas  une 
contravention  et  que  la  régie  a  seulement  une  action  pour  l'exi- 
ger (Crim.  rej.  8  sept.  1809)  (l). 

«9  A.  Suivant  l'art.  75  delà  loi  du  »  vent,  an  12,11  doit  être 
perçu  un  dixième  du  prix  payé  aux  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques de  terre  pour  les  marchandises  que  ces  voilures  auront 
transportées,  et  d'après  l'art.  4  du  décr.  du  14  fmct.  an  12,  sont 
considérées  comme  marchandises  sujettes  au  droii.lo  dixième  tous 
les  objets  qui  donnent  Heu  à  une  perception  au  pi  oflt  de  rentre- 
prise.  —  Les  efléts  des  voyageurs  antres  que  ceux  dont  le  trans- 
port est  compris  dans  la  place,  les  comieslibles  envoyés  pendant 
l'hiver  par  les  voitures  publiques,  l'argent  du  trésor,  de  la  banque 
de  France  et  du  commerce,  les  ballots  de  papiers  des  diverses 
administrations,  les  sacs  de  procédure  transportés  d'un  greflTe  à 
l'autre  sont  regardés  comme  marchandises  et,  parsuiteassujettis 
an  droit  du  dixième  établi  parla  loi  précitée  du  5  vent,  an  12  (avis 
du  cens.  d'Et.  S  vend,  an  15,  Y.  p.  1055).  —  Yainement  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  prétendraient-ils,  pour  se 
soustraire  au  droit  du  dixième  sur  les  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  qu'ils  eneflTectuent  le  transport  gratuitement;  cette  allé- 
gation, de  leur  part,  ne  saurait  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
do  fisc  (cire.  10  prair.,  an  15;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  915). 

99tt.  D'après  l'art,  l  du  décret  du  14  fmct.  an  12,  ce 
sont  seulement  les  voitures  transportant  des  voyageurs  à  desti- 
nation fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
k  une  autre,  en  d'autres  termeâ,  les  voitures  à  service  régulier 
i|oi  tombent  sous  l'application  de  l'art.  75  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12. 11  faut  donc  excepte^  de  l'applicalion  du  droit  sur  les 
marchandises  les  voitures  qui,  d'après  le  même  décret  (art.  2),  ne 
doivent  pas  être  considérées  comme  voitures  à  service  régulier; 
c'est-à-dire,  i»  les  voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs; 
2«  celles  restant  en  place  ou  purement  de  louage  et  qui  partent 
indifféremment  à  quelque  Jour  et  quelque  heure  et  pour  quelque 
lieu  que  ce  soit,  sur  la  réquisition  des  voyageurs  (même  décr. 
art  2). —Les  marchandises  transportées  sur  des  voilures  qui  ne 
portent  pas  de  voyaj^eurs,  bien  qu'elles  suivent  une  diligence  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  do  dixième  (avis  cens.  d'Ët. 
5  vend,  an  15,  p.  1055)* 

le  droit  n'était  pas  perçu  sur  le  retoar,  le  trésor  pablic  serait  privé  d'une 
partie  do  droit  déterminé  par  la  loi  ;  ^  Qae  le  législatear  a  formelle- 
ment voulu,  par  l'art.  71  de  ladite  loi,  qu'il  ne  fût  distrait  du  dixième 
que  le  quart,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  places  vides;  —  Que,  par  con- 
séquent, le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué,  en  décidant  que  le 
droit  dont  s'agit  n'était  pas  dû  pour  le  retour,  a  fait  une  distinction  con- 
traire aux  dispositions  générales  de  la  loi,  et  autorisé  un  genre  de  dis- 
traction autre  que  celui  établi  par  l'art.  71  de  ladite  loi  ;  —  Casse  le  ju- 
gement rendu,  le  8  fruct.  an  11,  par  le  tribunal  civil  de  la  Dyle. 

Du  li  brum.  an  15.-G.  G.,  sect.  civ.-lAM.  Maleville,  pr.-Yergës,  rap. 

«•  Etpéu  :  —  (Enreg.  C.  Pauwels.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  68, 
69  et  71  L.  9  vend,  an  6;  ^  Considérant  que  le  droit  est  établi  et  dû 
surtout  le  produit  des  voitures  partant  à  jour  et  beure  Axes,  sans  autre 
indemnité  que  celle  d'un  quart  pour  les  places  vides,  accordée  par  l'art. 
71;  —  Que  le  jugement  attaqué  soustrait  une  partie  du  produit  au  droit 
lorsqu'il  en  exempte  le  produit  de  ces  voitures  dans  leur  retour  du  lieu 
d'où  elles  étaient  parties,  et  qu'ainsi  il  est  en  contravention  à  la  loi  du 
9  vend,  an  6;  —  Casse. 

Du  28  brum.  an  t5.-G.  G.,  sect.  eiv.-MM.  Oandon,  rap.-Giraud,  sobst. 

(1)  (Gontrib.  ind.  C.  Raymond.)  —  Là  coni  ;  —  Considérant  qu'an- 
téneurement  au  procès-veroal  de  saisie,  le  sieur  Raymond  avait  fait  la 
déolaratioii  de  l'entreprise  de  ses  voitures  au  bureau  de  Lyon,  lieu  de  son 
domietle  et  de  son  étabHssement,  et  que  cette  déclaration  suffisait  pour 
satisfaire  au  prescrit  de  fart.  69  de  la  loi  du  9  vend,  de  Tan  6,  ainsi 
que  l*a  déclaré  le  directeur  général  de  la  régie  dans  sa  lettre  cireolaire 
éa  »  Wli.  il  Its  —  Que  si  le  sieur  Raymond  n'avait  pas  payé  le  droit 


9  9  9 .  Le  montant  des  droits  dus  par  les  entrepreneurs,  pour 
les  voitures  à  service  régulier,  s'établit,  pour  le  dixième  du  prix 
des  places,  d'après  la  déclaration  (v.  infrà,  n««  281  et  suiv.),et 
pour  le  dixième  du  prix  du  transport,  sur  le  vu  des  registres  que 
doivent  tenir  les  entrepreneurs  et  des  feuilles  remises  aux  con* 
ducteurs  (Y.  tn/rd,  n»*  298  et  sniv.).  Le  payement  peut  en  être 
exigé  tous  les  dix  Jours  (L.  25  mars  1817,  art.  118). 

999.  An  reste,  pour  simplifier  la  perception  de  l'impôt  et 
dispenser  la  régie  de  vérifications  minutieuses  continuelles  et 
presque  toujours  odieuses  à  ceux  qui  les  subissent,  il  peut 
être  consenti  des  abonnements  pour  les  voitures  à  service  régu* 
lier.  Ces  abonnements  doivent  avoir  pour  unique  base  les  recettes 
présumées  de  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  le  trans- 
port des  marchandises  (L.  25  mars  1817,  art.  119).  —  Mais 
suivant  le  principe  adopté  par  la  régie,  les  abonnements  ne 
doivent  être  consentis  qu'autant  que  la  déduction  du  tiers  du 
prix  des  places  se  trouve  insuffisante,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'en  général  il  y  a  plus  d'un  tiers  des  places  qui  se  trouvent 
inoccupées  (cire.  16  avr.  1823;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  901  ^ 
902).  —  De  plus,  l'administration  des  contributions  indirectes 
recommande  à  ses  directeurs  de  ne  pas  faire  descendre  l'impôt 
au-dessous  de  ce  que  la  voiture  qui  obtient  l'abonnement  au- 
rait à  payer,  si  elle  était  considérée  comme  voiture  partant  d'oc- 
casion ou  à  volonté.  C'est  ce  qui  résulte  de  ses  circnUiires  (V. 
MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  903-4»). 

999.  La  législation  fiscale,  pour  assurer  l'exacte  perception 
des  droits  dus  au  trésor,  a  Imposé  aux  entrepreneurs  de  voilures 
publiques  à  service  régulier  un  certain  nombre  d'obligations 
sanctionnées  par  des  dispositions  pénales  :  1»  déclaration  que 
doit  faire  l'entrepreneur  de  son  intention  de  mettre  une  ou  plu- 
sieurs voitures  en  circulation;  —  2»  Apposition  par  les  agents 
de  la  régie  d'une  estampille  sur  chacune  de  ces  voitures  ;  — 
5«  Délivrance  d'un  laissez-passer;  — 4*  Acquittement  du  droit 
de  licence  ;  —  5»  Tenue  de  registres  cotés  et  parafés  par  le 
sous-préfet  ou  tel  autre  officier  public  désigné  par  le  préfet  pour 
y  inscrire  le  nom  des  voyageurs,  le  prix  des  places,  la  nature,  le 
poids  et  le  prix  du  port  des  paquets  et  marchandises;  —  6»  Re 
mise  à  chaque  départ  au  conducteur  d'une  feuille  de  route  pré- 
sentant les  mêmes  indications  et  devant  énoncer  tout  charge- 
ment fait  dans  le  cours  de  la  route. 

990.  Dans  le  but  de  prévenir  des  fraudes,  la  loi  exige  I0 
concours  des  trois  formalités  principales  que  nous  avons  indi- 
quées, la  déclaration,  l'estampille  et  le  laissez-passer.  Ces  for* 
malités  sont  combinées  de  manière  à  se  contrôler  réciproque- 
ment, et  c'est  dans  leur  coexistence  que  la  régie  trouve  sa 
garantie.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'estampille  ne  dispense 
pas  le  conducteur  de  l'obligation  de  représenter  le  laissex-pas- 
ser  (Crim.  cass.  24  Juill.  1818)  (2). 

Revenons  sur  chacune  de  ces  formalités. 

de  dixième  pour  le  retour  de  Beliey  à  Lyon,  ce  défaut  de  payement  de 
sa  part  ne  pouvait  le  rendre  passible  de  la  saisie  de  ses  voitures,  oiais 
seulement  donner  à  la  régie  le  droit  de  le  contraindre  au  payesMut;  — 
Que,  d'ailleurs,  Tarrét  dénoncé  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  la  régie 
ne  poursuive  encore  aujourd'bui,  contre  Raymond^  le  recouvrement  d»» 
dit  dixième,  an  cas  qu'il  soit  réellement  dû;  —  Rejette. 

Du  8  sept.  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Vidal.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  117, 120  et 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817  sur  les  finances;  — Considérant  que  Tart. 
117  précité  ayant  voulu,  d'une  manière  absolue,  que  les  conducteurs  de 
voitures  publiques  fussent  toujours  porteurs  du  iaisses-passer  délivré  par 
la  régie,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  y  a  contravention  audit  article, 
toutes  les  fois  qu'un  conducteur  de  voiture  publique  n'est  pas  porteur  du 
laisses-passer;  —  Que  l'art.  120  veut  également  que  toute  voiture  pu- 
blique qui  circulerait  sans  la  ssex-passer,  soit  saisie,  ainsi  que  les  ch^ 
vaux  et  harnais  ;  —  Qu'enfin  l'art.  122  punit  toute  contravention  aux  ar- 
ticles du  §  i  (dont  ledit  art.  117  fait  partie)  de*  la  confiscation  des  objets 
saisis  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu au  procès  et  constaté  par  procès- verbal  que  Pierre  Niocelle, 
conducteur  d'une  voiture  publique,  exploitée  par  le  sieur  Vidal,  n'était 
point  porteur  d'un  laissei-passer,  au  moment  où  cette  toiture  était  en 
circulation  ;  que  l'absenee  du  laissex-passer  était  donc  «ne  contraventioa 
formelle  audit  art.  117  qui,  oonséquemment,  soumettait  le  sieur  Vidal 
aux  peines  de  confiscation  et  d'amende  prononcées  par  ledit  art.  129; 
d'ob  il  suit  qu'en  le  renvoyant  des  poursuites,  la  ceur  de  Riom  a  expre»- 
it  vielè  toaiMes  ptécités  4e  U  toi  du  2S  mars  1817;  —  Que  le 
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tSt.  Déelaratùm.  —  Suivêol  l'art.  115  de  la  loi  du 
35  mare  1817^  les  propriéUires  oa  entrepreneora  de  voitures 
publiques  ailant  à  destination  fixe  doivent  faire  une  décla- 
ration préalable  et  annuelle  qui^  d'après  Tarlicle  suivant,  doit 
énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des  voitures,  le  nombre  des  places 
dans  chaque  voiture,  dans  Tintérieur  et  à  l'extérieur,  le  prix  de 
chaque  place,  et  dans  ce  prix  doivent  figurer  les  pourboires  non 
facultatifs,  ainsi  que  Ta  Jugé  un  arrêt  (Paris,  22  fév.  1859,  aff. 
Dupuis,  V.  n«  267),  la  route  que  chaque  voilure  doit  parcourir 
et  les  ]ours  et  heures  des  départs.  Suivant  le  même  texte,  en  cas 
de  variation  dans  les  joure  et  heures  des  départs,  les  entrepre- 
neurs peuvent  rectifier  leur  déclaration,  toutes  les  fois  qu'il  est 
nécessaire.  —  La  loi  de  1817  n'exprime  pas  à  qui  doit  être  faite 
eette  déclaration;  mais  elle  n'abroge  pas  la  loi  du  9  vend,  an  6, 
d'après  laquelle  (art.  69)  la  déclaration  doit  être  fournie  aux 
préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  qui  a  été  naturellement 
remplacée  à  cet  égard  par  la  régie  des  droits  réunis,  lorsque 
eette  administration  a  été  créée  par  la  loi  du  5  vent,  an  12. 

899.  Nous  avons  vu  «uprà,n»  147,  qu'aux  termes  de  l'art.  17 
du  décret  du  10  août  1852,  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, allant  à  destination  fixe,  doivent  déclarer,  à  Paris,  au 
préfet  de  police,  dans  les  départements,  aux  préfets  ou  aux  sous- 
préfets,  le  siège  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
tures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  leur  desti- 
nation, les  Jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  ^  D'après  le 
même  décret  (art.  19),  le  préfet  doit  transmettre  au  directeur 
des  contributions  indirectes  copie  des  autorisations  par  lui  accor- 
dées, sur  les  déclarations  faites  par  les  entrepreneurs.  —  La 
déclaration  prescrite  par  la  loi  de  1817  et  celle  ordonnée  par  le 
décret  de  1852  doivent-elles  être  cumulées?  —  Âu  premier 
abord,  on  pourrait  penser  que  la  déclaration  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  est  inutile,  puisque  le  préfet  est  obligé  de 
lui  communiquer  les  autorisations  qu'il  délivre  sur  les  déclara- 
tions qui  lui  sont  faites,  et  que  l'administration  des  contributions 
peut,  dans  tous  les  cas,  trouver  à  la  préfecture  les  indications 
dont  elle  a  besoin  pour  la  perception  des  droits.  Mais  il  est  à  re- 
marquer, d'une  part,  qu'il  n'y  a  pas  identité  parfaite  entre  les 
deux  déclarations,  et  notamment  que  la  loi  du  25  mars  1817 
prescrit  aux  entrepreneurs  d'indiquer  le  prix  des  places,  tandis 
que  le  décret  de  1852  n'exige  pas  cette  énonciation  indispensa- 
ble pour  établir  la  base  de  la  contribution  ;  d'autre  part,  que  la 
loi  de  1817  n'a  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  aucun  texte  pos- 
térieur, et  que,  dès  lors,  elle  doit  continuer  de  s'exécuter.  —  Âu 
reste,  en  fait,  la  régie  des  contributions  exige  pour  elle-même 
une  déclaration  particulière.  Ses  instructions  prescrivent  à  ses 
préposés  la  tenue  d'un  registre  destiné  à  la  recevoir  (Y.  MM.  Sail- 
let  et  Olibo,  p.  879).  C'est  ce  qui  avait  déjà  lieu,  du  reste,  sous 
les  ordonnances  des  4  fév.  1820,  27  sept.  1827  et  16  Juill.  1828, 
—  y.  mêmes  auteurs,  p.  871;  Y.  aussi  infrà,  dh  298,  359. 

868.  Les  entrepreneurs,  on  le  conçoit  aisément,  sont  liés 
par  leurs  déclarations  et  ne  peuvent  ultérieurement  se  mettre 
en  contradiction  avec  les  énonciations  qu'elles   renferment; 


renvoi  do  prévenu  ne  peut,  d'ailleurs,  être  justifié  par  la  considération 
qne  la  voiture  portait  l'estampille  de  la  régie^  et  que  cette  estampille 
étant  la  preuve  du  payement  des  droits,  il  n'y  avait,  de  la  part  do  pré- 
Tenu,  aucune  fraude;  —  Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  la 
preuve  du  payement  des  droits  ne  dispense  point  de  l'observation  des 
formalités  que  la  loi  a  jugées  nécessaires  ou  même  seulement  utiles  pour 
prévenir  la  fraude;  —  Que  l'art.  117  ayant  voulu,  non-seulement  que 
toute  voiture  en  circulation  portât  l'estampille,  mais  aussi  que  le  con- 
ducteur fût  en  même  temps  porteur  du  laissez-passer,  l'omission  de  Pune 
on  de  l'autre  de  ces  deux  formalités  forme  nécessairement  une  contra- 
vention audit  article;  —  Que  l'observation  simultanée  des  deux  forma- 
lités de  Testampille  et  du  laissez-passer  est  d'autant  plus  nécessaire^  que 
leur  séparation  pourrait  prêter  à  la  fraude,  en  appliquant  Testampille  à 
des  voitures  non  déclarées,  contie  la  défense  expresse  dudit  art.  117, 
fraude  qui,  à  l'instant  où  elle  se  commet,  ne  peut  être  découverte  que 
par  le  laisses-passer,  qui  sert  de  contrôle  à  l'estampille  et  en  empêche 
le  double  emploi  ;  —  Casse. 

Du  24  juill.  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MBI.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Contr.  ind.  C.  Hagau.)  —  La  coon;  —  Vu  l'art.  72  de  la  loi 
du  9  vend,  an  0  ;  —  Considérant  qu'il  e?t  établi  et  même  reconnu  au 
procès  que,  le  19  sept,  1809,  neuf  voyageurs  ont  pris  place  dans  une 
voiture  suspendue,  appartenant  au  sieur  Hugau,  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques;  —  Qu'il  est  également  établi  que,  le  même  jour,  six 


C'est-à-dire  que,  dans  leurs  exploitations,  les  faits  doivent  y  r6« 
pondre  de  tout  point  (Y.  n»  287). 

994.  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  cbangées,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  in). 

8  9 A.  £n  quel  lieu  doit  être  faite  la  déclaration?  Est-ce  au 
lieu  du  départ?  Doit-elle  être  renouvelée  au  lieu  de  l'arrivée? 
Peut-elle  être  régulièrement  faite  à  l'un  des  points  intermé- 
diaires de  la  route .  —  11  semble  naturel  que  la  déclaration  soit 
faite  au  lieu  où  se  trouve  le  principal  établissement  de  l'entre- 
prise, parce  que  c'est  là  que  les  vériflcations  doivent  surtout 
avoir  lieu.  —  Mais  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  plusieurs  déclara- 
tions en  ce  qui  touche  la  régie  des  contributions  indirectes,  on 
ne  saurait  exiger  que  l'entrepreneur  renouvelle  à  l'un  des  points 
extrêmes  de  la  ligne  qu'il  parcourt  à  celle  qu'il  a  faite  à  l'autre 
point.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'entrepreneur  qui  a  fait  la  dé- 
claration d'un  service  régulier,  dans  le  lieu  de  son  domicile^ 
n'est  pas  tenu  d'en  faire  une  seconde,  dans  le  lieu  de  la  destin 
nation,  pour  les  voyages  de  retour  (Crim.  rej.  8  sept.  1809,  aff. 
Raymond,  Y.  n«  274). 

Quant  aux  points  intermédiaires,  la  question  s'est  présen- 
tée, devant  l'administration  des  contributions  Indirectes,  non 
de  savoir  si  la  déclaration  doit  être  faite  sur  l'un  de  ces 
points,  ce  qui  ne  semble  pas  admissible,  mais  si  l'entrepreneur 
qui  a  le  siège  principal  de  son  établissement  sur  un  point  inter- 
médiaire de  la  ligne  qu'il  parcourt,  peut  valablement  y  faire  la 
déclaration,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  service 
de  voitures  publiques  de  Nantes  à  Lorient,  dont  le  siège  princi« 
pal  est  à  Yannes.  —  La  régie  a  décidé  qu'aucune  disposition  lé« 
gisiative  ne  s'opposant  à  ce  que  la  déclaration  fût  faite  à  l'un 
des  points  intermédiaires  du  parcours,  lorsque  le  siège  principal 
de  l'entreprise  s'y  trouve  établi,  il  y  avait  lieu  d'admettre  cette 
déclaration  comme  régulière.  —Y.  MM.  Safllet  et  Olibo,  p.  880. 
990,  Estampille .  —  Avant  que  les  voitures  déclarées  puis- 
sent être  mises  en  circulation,  il  doit  être  apposé  sur  chacune 
d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie  et  après  vérification,  une 
estampille  dont  le  coût,  fixé  à  2  fr.,  doit  être  remboursé  par  les 
entrepreneurs.  —  Les  voitures  déclarées  ne  peuvent  être  chan- 
gées, ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles  voitures,  sans 
une  déclaration  préalable  (L.  25  mars  1817,  art.  117).  —  Les 
voitures  doivent  être  conduites  aux  bureaux  de  la  régie'  pour  y 
être  estampillées  (circul.  17  mars  1817;  Y.  MM.  Salllet  et  Olibo, 
p.  891  et  892,  note).  — Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(n«  155),  ce  n'est  que  sur  le  vu  de  l'autorisation  donnée  par  le 
préfet  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  délivre  l'es- 
tampille prescrite  par  l'art.  117  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

1699.  Il  est  bien  entendu,  du  reste,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé,  que  la  vérification  des  voitures  publiques  et  l'apposition 
de  l'estampille  n'autorisent  pas  les  entrepreneurs  à  recevoir  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  au  nombre  des  places  fixé  par 
leur  déclaration  (Crim.  cass.  il  mai  1810)  (i).  —  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  d'un  abonnement  annuel  conclu  entre  eux  et 
la  régie  (même  arrêt).  —  L'abonnement  est,  comme  la  percep- 


voyageurs  ont  pris  place  dans  une  patache  non  suspendue,  appartenant 
aussi  audit  sieur  Hugau  ;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  reconnu 
qu'aux  époques  des  déclarations  de  ces  deux  voitures,  Hugau  fixa  uni- 
quement le  nombre  des  places  de  la  voiture  suspendue  à  six,  et  le 
nombre  de  celles  de  la  patache  à  quatre;  -—  Que,  quoique  la  fausseté 
des  deux  déclarations  fût,  par  conséquent,  démontrée,  la  cour,  dont 
Tarrêtest  attaqué,  a  renvoyé  Hugau  des  poursuites;  —  Que  cette  cour 
s'est  élayée  d'abord  de  ce  que  les  deux  voitures  avaient  été  vérifiées  et 
estampillées  ;  —  Considérant  que  la  vérification  des  voitures  et  l'appo- 
sition de  l'estampille  n'autorisent  certainement  pas  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  à  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs,  et  A 
donner  un  nombre  déplaces  supérieur  à  celui  fixé  lors  des  déclarations; 
—  Considérant  que  U  vérification  et  l'estampille  n^ètabliseent  pas  la 
vérité  de  la  déclaration,  tandis  qu'an  contraire  la  distribution  d'un  ^ 
nombre  de  places  supérieur  au  nombre  des  places  déclarées,  démontre 
la  fausseté  de  la  déclaration,  et  par  conséquent  l'infraction  à  la  loi,  au 
préjudice  du  trésor  public;  —  Que  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaqué, 
s'est  étayée  en  outre  de  ce  que  Hugau  avait  fait  un  abonnement  annuel 
avec  la  régie,  pour  raison  des  droits  des  deux  voitures  ;  -—  Que  cette 
cour  s*est  prévalue,  sous  ce  rapport,  de  ce  que  le  décret  du  13  fruet. 
an  15  avait  déclaré  les  dispositions  de  Tart.  75  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6  applicables  aux  voiUires  de  terre;  —  Considérant  qu'a  la  vérité, 
l'art.  73  de  ladita  loi  autorise  les  abonnements  pour  les  voitures  d'eaUi 
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tlon  ordinaire,  fondé  sur  le  nombre  des  places  déclarées  :  il  ne 
pent  donc  conférer  aux  entrepreneurs  pins  de  droits  qne  s'ils 
étaient  restés  sonniis  à  l'exercice.  —  Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'en- 
trepreneur d'une  diligence  qui  reçoit^  soit  dans  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur^  un  nombre  de  personnes  supérieur  à  celui  des  places 
déclarées,  ne  peut  alléguer  pour  excuse  que  la  loi  ayant  fixé 
l'Impét  des  voitures  publiques  à  service  régulier,  sut  le  prix  des 
places,  on  ne  doit  appliquer  cette  loi  qu'aux  places  payées,  et 
que,  dans  le  cas  particulier,  l'excédant  des  personnes  trouvées 
dans  sa  voiture  était  lui,  son  domestique  et  un  enfant  qui  ne 
payait  rien  (Grim.  cass.  i5oct.  18I9)(i).t-  Gonf.  MM.  Salllet  et 
Olibo,  p.  884-40. 

999.  Hais  du  moment  que  l'entrepreneur  d'une  voiture  pu- 
blique a  fait  la  déclaration  de  son  entreprise  et  que  la  voiture  a 
été  estampillée,  il  est  soumis  aux  perquisitions  des  agents  char- 
gés de  rechercher  les  immixtions  illégales  dans  le  transport  des 
lettres  (Crim.  cass.  27  avr.  1837,  aff.  Sénat,  V.  Poste,  n«  lie). 

999.  De  ce  que  l'estampille  doit  être  apposée  par  les  pré- 
posés de  la  régie,  il  suit  évidemment  qu'elle  doit  être  fixe 

d'après  le  nombre  moyen  des  voyageurs  qae  ces  Toitures  transportent 
annuellement,  et  établit  ain:$i  une  espèce  de  traité  à  forfait  entre  la 
régie  et  les  entrepreneurs;  —  Considérant,  néanmoins,  que  ce  n'est 
pas  cet  article  qui  est  déclaré  commun  aux  voitures  de  terre  par  le 
décret  du  15  fruct.  an  15,  mais  bien  uniquement  l'art.  6  de  ladite  loi, 
qui  autorisait  simplement  l'abonnement  du  droit  du  dixième  sur  les 
voitures  d'eau  (a);— Que,  par  conséquent,  les  dispositions  de  ladite  loi 
concernant  la  répression  des  fausses  déclarations  relatives  au  nombre 
des  places  des  voitures  de  terre,  ont  conservé  leur  force  postérieurement 
au  décret  du  tS  fruct.  an  15;  —  Que  ce  décret,  en  autorisant  pure- 
ment et  simplement  des  abonnements  auxquels  même  les  déclarations 
déjà  faites  servent  de  base,  n'a  pas  affranchi  des  peines  encourues  par 
de  fausses  déclarations  à  l'aide  desquelles  le  prix  des  abonnements  serait 
restreint;  —  Que  cette  vérité  résulte  évidemment  des  dispositions  du 
décret  du  28  août  1808;  —  Qu'en  effet  ce  décret,  après  avoir  réitéré  la 
nécessité  de  la  déclaration  du  nombre  et  du  prix  des  places  des  voitures 
publiques  ayant  une  destination  fixe,  défend  expressément  aux  entre- 
preneurs, par  l'art.  6,  d'admettre  dans  les  voitures  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans  la  déclaration  ;  que,  par 
conséquent,  la  cour,  dontl  'arrêt  est  attaqué^  a  fait  une  fausse  a;)plica- 
tion  du  décret  du  15  fruct.  an  15,  et  violé  l'art.  75  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  ainsi  que  le  décret  du  98  août  1808  ;  ^  Casse. 
Du  tl  mai  IdlO.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris, prés. -Vergés,  rap. 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Lacocbe)  —  La  codr;  —  ...  Et  au  fond,  vu 
l'arL  6  du  décret  du  88  août  1808,  relatif  aux  voitures  publiques  à  ser- 
vice régulier;  --•  Vu  aussi  les  art.  lit  et  1S8  de  la  loi  du  25  mars 
1817;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  comme  constant  au  procès  que 
le  sieur  Lacocbe  est  entrepreneur  d'une  voiture  publique  ou  diligence 
faisant  un  service  régulier  de  Douai  à  Lille,  et  que,  d'après  le  laissez- 
passer  qui  lui  a  été  délivré  conformément  à  sa  déclaration,  ladite  voi- 
ture ne  devait  avoir  en  tout  que  six  places  à  l'intérieur;  —  Qu'il  a  été 
également  reconnu  au  procès,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  constaté  par  un 
procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux,  que,  le  39  mai  1819,  au 
moment  où,  de  retour  de  Lille,  ladite  voiture  entrait  dans  la  ville  de 
Douai,  il  y  a  été  trouvé  sept  personnes  à  l'intérieur  et  deux  personnes 
placées  à  l'extérieur  de  la  même  voiture;  —  Que  de  ces  faits  ainsi  re- 
connus et  léjçalement  constatés,  résultait,  de  la  part  dudit  sieur  Lacocbe, 
une  contravention  formelle  à  l'art.  0  précité  du  décret  du  38  août  1808, 
qui  donnait  lieu  à  sa  condamnation  aux  peines  établies  par  l'art.  122 
également  précité  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Que  peu  importe  que  le 
sieur  Lacocbe  ait  prétendu  que  la  septième  place  à  l'intérieur  de  sa  voi- 
ture était  occupée  par  un  enfant  qui,  selon  lui,  ne  payait  rien  pour  son 
voyage,  et  que  les  deux  places  à  l'extérieur  de  la  même  voiture  étaient 
•ccupées,  l'une  par  le  sieur  Lacocbe  lui-même,  et  l'autre  par  son  domes- 
tique; —  Que  ces  faits  étaient  totalement  indifférents  pour  la  cause  et 
ne  pouvaient  écarter  l'application  dudit  art.  6  du  décret  du  28  août 
1808,  dont  les  dispositions  générales  et  absolues  n'admettent  aucune 
exception  ;  —  Qu'en  soumettent  l'application  dudit  art.  6  au  résultet  de 
la  preuve  desdito  faits  d'excuse  allégués  par  le  sieur  Lacocbe,  la  cour 
royale  a  violé  le  même  article,  ainsi  que  les  art  121  et  122  de  la  loi 
précitée  du  25  mars  1817;  —  Casse. 

Du  15  oct.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  G.  Vanbemen.)  —  La  coun,  —  Vu  les  art.  117, 
120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  qu'il  a  été 
cottsteté,  par  un  procès-verbal  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, du  10  janv.  1818,  régulier  dans  sa  forme  et  non  argué  de  faux, 
que  le  mémo  jour  une  voiture  exploitée  par  le  sieur  Antoine-François 

(«)  G>tl  là  une  errenr  :  Il  n'y  a  rfen  dans  l'art.  •  de  la  loi  da  9  vend,  an  6  qsl 
ioU  relatif  à  l'abonnement  du  dlxIèsM. 


(V.  MM.  Salllet  et  Olibo,  p.  894-1*).  —  Aussi  a4-fl  été  Jngé  (|ue 
Testampille  dont  une  voiture  doit  élre  revêtue,  ne  remplit  pas 
le  vœa  de  la  loi,  si  elle  n'est  pas  fixée  sur  la  voiture  et  ne  fait 
pas  corps  avec  elle  (Grim.  cass.  8  janv.  1819)  (2). 

990.  De  ce  que  l'estampille  doit  être  fixe,  il  suit  aussi  que 
Tentrepreneur  ne  peut  la  faire  passer  d'une  voiture  à  une  autre 
(même  arrêt),  et  que,  dès  lors,  ainsi  que  Ta  décidé  un  arrét^ 
lorsqu'une  voiture  publique,  légalement  estampillée,  a  besoin  de 
réparation,  celle  qui  lui  est  substituée  doit  nécessairement  être 
déclarée  afin  d'être  aussi  marquée  d'une  estampille  (CrIm.  cass. 
21  févr.  1806)  (S).  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'entrepre- 
neur n'ait  mis  en  circulation  qu'une  seule  voiture  à  la  place  de 
celle  qui  est  estampillée,  puisque  c'est  dans  le  défaut  d'estampille 
de  la  voiture  en  circulation  que  gtt  la  contravention.  —  Aussi 
a-t-ll  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  prou- 
ver que  Tentrepreneur  a  mis  à  la  fols  plus  d'une  voiture  au  ser- 
vice du  public  (Grim.  cass.  10  pralr.  an  13)  (4). 

891 .  Lorsque  les  voitures  estampillées  sont  retirées  de  la 
circulation,  l'estampille  ne  doit  point  y  demeurer  attachée.  Ce- 


Van  bemen,  entrepreneur  de  voitures  à  Paris,  a  circulé  dans  cette  ville, 
sans  qu'il  y  fût  apposé  une  estampille,  ainsi  que  l'ordonne  l'art.  117  de 
la  loi  du  25  mars  1817  ;  —  Que  le  conducteur  de  cette  voiture,  sur 
Tinterpellation  à  lui  faite  p^  les  préposés,  a  seulement  représenté  une 
estampille  mobile  qu'il  a  tirée  de  dessous  le  coussin  de  sa  voiture;  >- 
Que  la  représentation  de  cette  estampille  n'a  pu  remplir  le  vxn  dudit 
art.  117,  qui  veut  que  l'estampille  soit  apposée  par  les  employés  de  la 
régie  sur  chaque  voiture  qui  en  doit  être  revêtue,  et  qu'ainsi  elle  soit 
fixe  et  fasse  corps  avec  elle  ;  que  ledit  article  défend,  d'ailleurs,  de 
placer  les  estampilles  sur  d'autres  voi litres  sans  déclaration  préalable  ; 

—  Que  la  stricte  observation  de  ces  formalités  doit  d'autant  plus  être 
maintenue,  que,  sans  elle,  la  prévoyance  de  la  loi  pourrait  être  con- 
stamment éludée,  en  faisant  passer  l'estampille  d'une  voiture  déclarée  à 
une  autre  voiture  qui  ne  le  serait  pas,  et  qu'à  l'aide  de  cette  fraude,  le 
trésor  royal  serait  frustré  de  la  perception  d'un  impôt  lé^ement  établi; 

—  Qu'il  s'ensuit  donc,  d'après  les  faits  déclarés  dans  ledit  procès- 
verbal,  que  le  sieur  Vanbemen  se  trouvait  dans  le  cas  de  contravention 
prévu  par  les  art.  It7  et  ISO  de  la  loi  précitée,  du  S5  mars  1817,  et 
que,  conséquemment,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'a- 
mende prononcées  par  Part.  ISS  de  la  même  loi;  —  Que,  néanmoins, 
la  cour  de  Paris,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  même  ville,  a  renvoyé  ledit  Vanbemen  des  poursuites,  et  qu'ainsi 
elle  a  violé  les  art.  précités  de  la  loi  du  S5  mars  1817;  —  Casse. 

Du  8  janv.  1819.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  rap. 

(8)  Espèce:  —  (Contrib.  ind.  C.  Meusa.)  —  Un  sieur  Mensa,  voi- 
turier,  avait  fait  la  déclaration  d'une  voiture  circulant  de  Chivas  à 
Turin.  Cette  voiture  ayant  besoin  de  réparation,  Meusa,  qui  avait  pris 
avec  différents  voyageurs  rengagement  de  les  conduire  à  Turin,  em- 

f»runta  la  voiture  d'un  particulier;  et,  sous  prétexte  que  les  bureaux  de 
a  régie  n'étaient  point  ouverts  à  l'heure  fixée  pour  le  départ,  il  se  mit 
en  roule,  sans  faire  de  déclaration. — La  cour  de  Turin,  sur  cette  con- 
sidération, l'avait  déchargé  de  la  contravention.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Vu  les  art.  60  et  70  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  et 
l'art.  7S  de  la  même  loi;  enfin  l'art.  0  du  décr.  du  14  fruct.  an  IS;  — 
Attendu  que  Meusa  et  Liverta  s'étaient  trouvés  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  9  du  décr.  du  li  fruct.;  qu'ils  n'avaient  pas  néanmoins  déclaré 
la  voiture  qu'ils  avaient  substituée  à  celle  par  eux  mise  «n  réparation  ; 
qu'ils  avaient  conséquemment  encouru  la  peine  de  la  contravention,  qui 
est  l'objet  de  l'art.  7S  de  la  loi  du  9  vend,  an  0;  —  Que  l'art.  9  du 
décret  du  li  fruct.  ne  faisant  que  déclarer,  pour  un  cas  non  prévu  par 
les  lois  précédentes,  l'obligation  d'une  forme  pour  l'omission  de  laquelle 
ces  lois  avaient  déjà  établi  une  peine,  cette  peine  s'applique,  par  une 
conséquente  nécessaire,  à  la  violation  de  sa  disposition  ;  ~  Que  les 
tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  la  loi  aux  faits  reconnus  constants  ; 
qu'à  l'administration  de  la  régie  seule  appartient  le  droit  de  peser  les 
circonstances  de  ces  faits,  d'en  apprécier  la  moralité,  et  d'accorder  ou 
de  refuser,  d'après  cet  examen,  des  remises  sur  les  confiscations  et  les 
amendes  encourues  ;  —  Casse. 

Du  SI  fév.  1806.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Barris,  rap. 

(4)  (Contrib.  ind.  C.  la  v*  Closon.)  —  La  codi;  —  Vu  les  art.  70 
et  7S  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ; —  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  par  un 
procès-verbal,  et  qu'il  n'est  pas  même  dénié,  que  la  voiture  saisie  sur  U' 
veuve  Closon  n'est  pas  celle  dont  elle  avait  fait  déclaration,  laquelle  avait 
été  vérifiée,  inventoriée  et  estampillée  ;  que  cependant  la  cour  de  justice 
criminelle  de  Sambre-et-Meuse  n'a  pas  prononcé  contrôla  veuve  Closon 
les  peines  portées  par  l'art.  7S  ci-dessus  cité,  sous  le  prétexte  qu'il  n'est 
pas  constant  que  la  veuve  Goson  eût  mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture 
au  service  du  public,  en  quoi  il  y  a  eu  une  fausse  application  de  l'art.  70, 
et  contravention  à  l'art.  7S  de  la  loi  du  9  vend,  an  6  ;  —  Cas3e. 

Do  10  prair.  an  15.-C.  C,  sect.  crim.-MM. VieUart^  pr.-Seignette,  r. 
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pendant  la  r^gie  n'eilge  point  qu'elle  lui  soit  rendue.  Elle  se 
contente  d'en  altérer  l'empreinte  de  telle  sorto  qu'elle  ne  puisse 
plus  être  utilisée  (décis.  12  jany.  1818).^V.  au^si  v»  Gommis- 
saire-priseur^  n»  35. 

999.  Laissez'passer.  —  Il  doit  être  délivré,  pour  chaque 
voiture  déclarée,  un  laissez-passer  conforme  à  la  déclaration 
(L.  25  mars  I8n,  art.  117).  —Qu'est-ce  qu'un  laissez-passer? 
—  Le  mot  porte  en  soi  sa  définition.  C'est  un  permis  de  circu- 
lation qui  doit  contenir  la  désignation  exacte  de  la  voiture  à  la- 
quelle il  s'applique,  afin  qu'il  ne  puisse  être  utilisé  pour  aucune 
autre  —Les  laissez-passer  doivent  être  renouvelés  chaque  an- 
née. Ils  sont,  en  effet,  une  suite  de  la  déclaration,  et  l'on  a  vu 
(n*  281)  qu'elle  doit  être  faite  annuellement  (Y.  MM.  Saillet  et 
Olibo,  p.  895,  no  4).  — .Mais,  bien  que  l'impôt  sur  les  voitures 
d'occasion  soit  payable  par  trimestre,  le  laissez-passer  délivré 
à  ceux  qui  les  mettent  en  circulation,  est  valable  pour  tout  un 
exercice  (V.  iWd.,  p.  933-1 7*). 

898.  Lorsqu'une  voiture  qui  fait  un  service  régulier,  part 
aussi  d'occasion  on  à  volonté,  elle  doit  la  contribution  imposée 
à  chacun  de  ces  services,  et  elle  doit  conséquemment  obtenir 
deux  laissez-passer,  ce  qui  implique  une  double  déclaration. 
Mais  alors  il  ne  peut  être  apposé  qu'une  seule  estampille  dont  le 
numéro  doit  être  indiqué  sur  chacun  des  laissez-passer  (Y. 
MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  867-1 2«>).— 11  est,  du  reste,  très-facile 
de  comprendre  comment  une  même  voiture  peut  faire  le  double 

(1)  1"  Etpéct  :  —  (Contrib.  înd.  C.  Poybier  et  Chachoin.)  —  La 
cour;  —  Yq  l'art.  8  do  décr.  du  U  fruct.  an  12;  l'art.  26  du  décret 
do  !«'  germ.  an  15,  et  les  art.  120,  121  et  122  du  §  4,  tit.  7,  de  la  loi 
do  25  mars  1817,  sor  les  finances;  —  Considérant  qu'il  sait,  tant 
dodit  art.  8  do  décr.  du  14  fruct.  an  12  (l«r  sept.  1804),  maintenu 
par  l'art.  121  de  la  loi  dndit  jour  25  mars  1817,  que  de$dits  art.  120 
et  122  de  cette  loi,  non-seulement  que  toute  toiture  publique  qui  (in- 
dépendamment de  l'estampille  qui  doit  y  être  apposée  conformément  à 
Tart.  117  de  la  même  loi,  avant  qu'elle  puisse  être  mise  en  circulation) 
circule  sans  laissez-passer,  est  saisissable,  ainsi  que  les  chevaux  et 
harnais  ;  mais  encore  qu'à  défaut  par  le  conducteur  de  représenter  ce 
laissez-passer  aux  employés  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  à 
l'instant  oii  ils  lui  en  demandent  la  représentation  (nMmporte  que  cette 
demande  soit  faite  par  réquisition  ou  par  invitation),  il  y  a  lieu  à  sem- 
blable saisie  et  à  confiscation  des  objets  saisis,  avec  amende  de  100  à 
1000  fr.;  —  Yu  aussi  l'art.  55  dudit  décret  du  l*''  germ.  an  15  (22  mars 
1805),  qui  rend  les  propriétaires  de  marchandises  responsables  du 
fait  de  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 
droits,  confiscations,  amendes  et  dépens;  —  Considérant,  en  fait,  quMl 
avait  été  constaté,  le  28  sept.  1819,  par  nn  procés-verbal  d'employés 
de  la  régie  des  contributions  Indirectes,  régulier  et  non  argué  de  faux, 
1*  que,  ledit  jour,  à  dix  heures  du  matin,  François  Poybier,  conduc- 
teur d'une  voiture  publique  dite  landaw, /in^iié  par  eux  à  leur  repré- 
senter le  laissez-passer  dont  il  devait  être  porteur,  n'avait  point  satis> 
fait  à  cette  demande,  et  que  ce  n'avait  été  qu'après  cfeux  heures  d'attente, 
et  lorsque  la  demoiselle  qu'il  conduisait  avait  eu  déclaré  que  cette  voi- 
ture était  louée,  qu'il  s'était  décidé  à  dire  qu'il  allait  représenter  son 
laissez-passer  ;  sur  quoi  les  employés  lui  avaient  annoncé  que  c'était  là 
une  bonne  volonté  tardive;  qu'il  était  en  contravention  à  l'art.  8  du 
décret  du  14  fruct.  an  12,  ainsi  qu'aux  art.  117  et  120  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et,  en  conséquence,  lui  avaient  déclaré  saisir  tant  ladite 
voilure  que  les  deuz  chevaux  dont  elle  était  attelée,  et  leurs  harnais  ; 
2^  qu'ensuite  s'élant  transportés  au  domicile  du  sieur  Chachoin,  entre- 
preneur de  voitures  de  louage,  celui-ci,  répondant  à  leur  question,  leur 
avait  dit  que  la  voiture  loi  appartenait,  et  que  l'homme  qui  la  conduisait 
était  à  son  service  ;  sur  laquelle  réponse  ils  avaient  aussi  déclaré  au 
tîpur  Chachoin  prorés-verbal  de  saisie  de  cette  même  voiture  et  dos 
chevaux  et  harnais  ; 

Considérant  que  le  sieur  Chachoin  ayant  été,  sur  le  fondement  de 
ce  procés-verbal,  assigné  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  la  Seine,  afin  de  validité  de  la  saisie,  et  de  condamnation,  en  sa 
qualité  de  responsable  du  fait  de  Poybier,  à  1,000  fr.  d'amende  et 
aux  dépens,  ce  tribunal  a  rendu,  le  18  fév.  1820,  on  jugement  par 
lequel.  «  attendu  que  les  faits  énoncés  au  procés-verbnl  ne  consta- 
taient pas  suffisamment  qu'il  y  eût  eu,  de  la  part  de  Chachoin,  con- 
travention aux  lois  sur  la  circulation  des  voitures  publiques ,  il  a 
renvoyé  le  sieur Gbacboin  de  l'action  intnntée  contre  lui;  »  —  Consi- 
dérant que  cet  unique  motif  de  renvoi  pfononcé  était  une  méconnais- 
sance évidente  de  la  foi  due  aux  procès-verbaux  des  employas  de  la 
régie,  aux  termes  de  l'art.  26  du  décret  du  l**^  g»rm.  an  15,  en  même 
temps  que  le  renvoi  de  l'action  était  une  contravention  manifeste  aux 
di^poMtions  Irgislatives  citées  au  commencement  du  présent  arrêt  ;  d'où 
il  résulte  qu'il  était  du  devoir  des  juges  de  seconde  instance  d'infirmer 
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service  dont  nous  parlons.  Ainsi,  supposons  qu'une  fols^  deux 
fois  par  semaine  elle  transporte  des  voyageurs  à  une  destination 
fixe  et  que  son  retour  s'opère  le  même  jour;  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  autres  jours  de  la  semaine  elle  ne  parte  d'occasion, 
pourvu  que  Tentrepreneur  obtienne  un  double  laissez-passer, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer. 

894.  Le  conducteur  de  toute  voiture  sujette  à  l'impêt,  doit 
toujours  être  porteur  de  son  laissez-passer  (L.  25  mars  1817^ 
art.  117).  —D'où  il  suit  nécessairement  que  la  représentation 
peut  toujours  en  être  exigée  par  les  préposés  de  la  régie.— Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  tout  conducteur  de  voiture  publique  est  en 
contravention,  dès  qu'il  ne  représente  pas,  à  la  première  réqui* 
sition  des  employés  des  contributions  indirectes,  le  laissez- 
passer  dont  il  doit  être  muni  (Crim.  cass.  6  avr.  et  14  juin 
1821  (i);  11  fév.  1820,  M.  Busschop,  rap.,  air.  Billon).  ...Ou^ 
ce  qui  doit  amener  le  même  résultat,  que  tout  conducteur  do 
voriûres  publiques,  qui  représente  un  laissez-passer  inapplicable 
à  sa  voilure,  est  en  contravention  (Crim.  cass.  7  août  1818, 
acr.  Desormeaux,  V.  n»  557-5*;  13  août  1818,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Delananlt;  il  sept.  1818,  même  rap.,air.  Louard;  10 
déc.*i825,  afr.  Gerest,  V.  n»  557-2<»). 

99A.  Licence.  —  Indépendamment  de  l'estampille  et  du 
laissez-passer,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  à  service 
régulier,  doit,  suivant  l'art.  1 15  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ob- 
tenir une  licence  dont  le  prix  est  fixé  à  5  fr.  par  voiture  à  qua- 

le  jugement  dudit  jour  18  fév.,  et,  par  suite,  d'adjuger  les  conclusions 
que  la  régie  avait  prises  sur  l'appel  par  elle  interjeté  de  ce  jugement,  et 
qui  tendaient  à  ce  qu'au  principal  le  sieur  Cbachoin  fAt  condamné  à 
Tamende  déterminée  par  rart.  122  de  la  loi  dudit  jour  25  mars  1817, 
et  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel;  que  cependant  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  en  statuant 
sur  cet  appel,  a,  par  son  arrêt  du  8  août  1820,  adopté  purement  et  sim- 
plement le  motif,  et  confirmé,  avec  dépens,  le  dispositif  dudit  jugement 
du  18  fév.  précèdent;  —  En  quoi  elle  a  formellement  violé  les  art.  26 
et  55  du  décret  législatif  du  1«'  germ.  an  15,  Tart.  8  du  décret  du 
14  fruct  an  12,  et  lesdits  art.  120,  121  et  122  de  la  loi  da  25  mars 
1817,  sur  les  finances;  —  Casse. 

Du  6  avril  1821. -G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

2«  Espèce:  —  (Contrib.  ind.  C.  Thorigny.)  —  La  coua,  —  Vu  les 
art.  117,  120, 121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant 
qu'indépendamment  de  Testampille  dont  toute  voiture  publique,  mise  en 
circulation,  doit  être  revêtue,  d'après  ledit  art.  117.  cet  article  exige, 
en  outre,  d  une  manière  absolue,  que  le  conducteur  de  la  voiture  soit  tou- 
iours  porteur  du  laissez-passer  délivré  par  larégie,  d'après.la  déclaration 
de  l'entrepreneur  ;  que  cet  article  n'est  que  le  renouvellement  de  Tart.  8 
dudécr.dul4  fruct.  an  12(maintenu  d'aillenrs.parl  art.  121  précité),  qui 
oblige  les  conducteurs  dea  voitures  publiques  de  représenter  le  laissez- 
passer  à  loute  réquisition  des  employés;  —  Que,  par  suite  de  ces  dis- 
positions, Tart.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817  veut  que  toute  voiture 
publique,  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  soit  saisie,  ainsi  que  les 
chevaux  et  les'harnais  ;  —  Qu'enfin,  l'art.  122  de  la  même  loi  punit  la 
contravention  à  ces  dispositions  de  la  confiscation  des  objets  saisis,  et 
d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  aa 
procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  que^  le 
2  sept.  1820,  le  sieur  Thorigny,  entrepreneur  de  voitures  (à  Paris,  a 
fait  circuler  deux  voitures,  sans  que  les  conducteurs,  do  ce  interpellés 

f»ar  les  employés,  en  aient  représenté  les  laissez-passer,  disant  qu'ils 
es  avaient  oulliës  ;  —  Que  ce  fait  était  une  contravention  formelle 
audit  art.  117,  qui  soumettait  ledit  Thorigny  aux  peines  de  confiscation 
et  d'amende  établies  par  ledit  art.  122;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant 
des  poursuites  intentées  contre  lui  par  la  régie,  la  cour  de  Paris  a  violé 
les  articles  précités  de  la  loi  du- 25  mars  1817;  —  Que  ledit  renvoi  ne 
peut  être  justifié,  ainsi  que  l'a  fait  ladite  cour  royale,  par  la  considéra- 
tion de  bonne  foi.  résultant  de  ce  que  le  sieur  Thorigny  a  présenté  les 
laissez-passer  à  1  audience,  et  que  leur  absence,  au  moment  de  la  circu- 
lation des  Voilures,  ne  devait  être  attribuée  qu'à  un  simple  oubli;  — 
Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  Texistenee  du  fait  matériel 
de  II  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine 
déterminée  par  la  loi  :  que  ce  n'est  qu'à  l'administration  elle-même, 
seule  autori!<ée,  parle  décret  du  5  germ.  an  12.  à  transiger  sur  les  con- 
traventions, qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  du  fait 
et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cet  examen,  des 
remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encourues  ;  —  Que  Tobligation 
quf"  la  loi  impose  aux  conducteurs  de  voitures  publiques,  d'être  toujours 
porteurs  du  laissez-passer,  a  évidemment  pour  but  de  prévenir  hi  fraude 
qui  pourraU  être  faite  par  son  double  emploi  ;  que  rarrèl  dénoncé  ne 
peut  donc  être  ju-^tifiè  sous  aucun  rapport^  —Casse. 
Du  14  juin  1821. -C.  C,  sect.  crim.-MM. Barris, pr. -Busschop, rap. 
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tre  roues  et  à  2  fr.  par  toiture  à  deux  roaes.  —  L'art.  117  de 
la  même  loi  explique  qu'en  cas  de  cbangement  des  voitures  dé- 
clarées^ restampille  ne  pourra  être  placée  sur  de  nouvelles  voi- 
tures sans  une  déclaration  préalable  ;  mais  il  ajoute  que,  dans 
ce  cas,  il  n'est  point  dû  de  nouvelle  licence.  Toulerois,  il  en  se- 
rait autrement  si  la  nouvelle  voiture  différait  de  l'ancienne  par 
le  nombre  des  roues  (Circul.  17  mars  isn,  V.  MM.  Saillet  et 
Olibo,  p.  879)  et  cela  par  la  raison  fort  simple  que  le  droit  va- 
rie suivant  que  la  voiture  est  à  deux  ou  à  quatre  roues.  —  Mais 
si  l'entrepreneur  avait  payé  le  droit  le  plus  élevé,  la  substitution 
d'une  voiture  à  deux  roues  à  une  voiture  à  quatre  roues  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  l'obtention  d'une  nouvelle  licence. 

99G.  Suivant  les  règles  adoptées  par  l'administration  des 
contributions,  lorsqu'une  voiture  pour  laquelle  une  licence  a 
déjà  été  obtenue  est  cédée  par  l'entrepreneur  qui  en  avait  ac- 
quitté le  droit,  il  n'en  est  pas  dû  un  nouveau  par  l'acquéreur^ 
et  il  n'y  a  pas  1ieu>  pon  plus,  dans  ce  cas,  de  délivrer  une  nou- 
velle estampille.  —  Seulement  il  doit  y  avoir  déclaration  de  ces- 
ser de  la  part  de  l'entrepreneur  qui  se  retire  et  de  reprise  de 
service  de  la  part  du  nouvel  entrepreneur. 

899.  La  loi  ne  dit  pas  d'une  manière  expresse  que  la.  li- 
cence doit  être  prise  annuellement;  mais  il  parait  que  c'est  dans 
ce  sens  que  la  régie  en  fait  l'application.  Au  sujet  du  point  de 
savoir  si  l'acquéreur  d'une  voiture'  pour  laquelle  le  droit  de  li- 
cence a  été  acquitté,  en  doit  un  nouveau  lorsqu'elle  continue 
d'être  affectée  à  un  service  régulier,  on  lit,  en  effet,  dans  le  code 
de  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  880  :  —  a  On  avait  demandé  si, 
lorsque,  dans  le  cours  d'une  année,  une  entreprise  de  voitures 
publiques  passe  d'un  entrepreneur  à  un  autre,  il  y  a  lieu,  à  rai- 
son de  ces  changements,  à  exiger,  etc.  v  —  Ces  mots,  dans  le 
cours  d'une  année,  font  voir  que  la  difficulté  ne  peut  exister, 
d'après  ces  auteurs,  que  lorsque  la  cession  on  vente  a  lieu  dans 
le  cours  de  l'année.  Pourquoi  cela?  —  Parce  que,  après  l'expi- 
ration de  ce  terme,  un  nouveau  droit  est  dû,  quel  que  soit  le 
propriétaire  de  la  voilure. 

999.  Registres,  feuilles  de  route,  —  Nous  avons  fait  re- 
marquer (V.  n«  168)  qu'aux  termes  du  décret  du  10  août  1852 
(art.  51),  chaque  entrepreneur  de  voitures  publiques  doit  in- 
scrire sur  un  registre  les  noms  des  voyageurs  qu'il  transporte, 
ainsi  que  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié. 
—  L'art.  S  du  décret  du  u  fruct.  a»  12  veut  aussi  que  les  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  à  destination  fixe  tiennent  des 
registres  sur.  lesquels  ils  doivent  inscrire.  Jour  par  jour,  toutes 
les  personnes  et  marchandises  dont  ils  entreprennent  le  trans- 
port, ainsi  que  le  prix  des  places,  la  nature,  le  poids  et  le  prix 
du  port  des  paquets  et  marchandises;  et  l'on  ne  peut  supposer 
que  le  décret  de  1 852  ait  abrogé  ou  rendu  superflue  la  disposition 
précitée  du  décret  de  l'an  1 2,  parce  que  ce  sont  deux  règlements 
appartenant  à  deux  ordres  d'idées  parfaitement  distincts.— S'en- 
suit-il que  les  entrepreneurs  soient  tenus  d'avoir  un  double  re- 
gistre :  l'un,  pour  se  conformer  au  décret  de  1852  sur  la  police 
de  la  circulation,  l'autre  pour  obéir  au  décret  du  u  fruct.  an  12. 
Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  nous  croyons  que  lès  prescrip- 
tions de  l'un  et  de  l'autre  doivent  s'exécuter,  et  qu'ainsi  non- 
seulement  le  registre  doit  être  coté,  paraphé  par  le  maire, 
comme  le  prescrit  le  décret  du  10  août  1852,  mais  qu'il  doit 
l'être  aussi  par  le  sous-préfet,  comme  l'exige  le  décret  du 


(1)  (Gontrib.  ind.  C.  la  veave  Elappey.)  —  La  coui;  —  Considérant 
qa  aucane  disposition  formelle  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'impôt 
sur  les  voitures  publiques  n'impose  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures 
Tobligation  de  conserver  les  feuilles  de  route,  après  les  voyages  pour 
lesquels  elles  ont  servi  :  d'où  il  suit  qu*en  renvoyant  la  veuve  Happey 
des  poursuites  intentées  à  sa  charge,  pour  ne  pas  avoir  représenté,  à  la 
réquisition  des  employés,  des  feuilles  de  route  qui  avaient  servi  pour 
des  voyages  terminés  depuis  longtemps,  la  cour  d'Orléans  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rejette. 

Du  2  avril  18I8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Gontr.  ind.  C.  Toulouse  et  corn  p.)  — -  La  coub  j  —  Vu  les  art.  75 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  5  et  6  du  décret  du  14  fruct.  même  année, 
118, 121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  — Attendu  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  articles  que  les  préposés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  peuvent  exiger  la  représentation  des  feuilles  de 
roule  pour  les  comparer  avec  les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée 
deb  voitures  pubiiquoà;  que  le  but  de  cette  représentation  est  de  mettjre 


U  fruct.  an  12  (art.  5),  et  que,  de  plus,  conformément  à  ce  der- 
nier texte,  le  registre  doit  être  visé  par  les  préposés  des  con- 
tributions indirectes  de  l'arrondissement.  —  Le  décret  de  l'an 
12  voulait,  en  outre,  que  les  registres  fussent  en  papier  timbré; 
mais  cette  disposition  se  trouve  abrogée  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  20  juin.  1837  (V.  Enregistr.,  n«  6070). 

999.  D'après  l'art.  51  du  décret  du  10  août  1852,  l'entre* 
preneur  doit  remettre  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille 
de  route,  une  copie  de  l'enregistrement  des  noms  des  voyageurs, 
ainsi  que  de  celui  des  ballots  et  paquets.  —  De  même,  suivant 
l'art.  5  du  décret  du  J4  fruct.  an  12,  les  entrepreneurs  doiveni 
remettre  à  leurs  conducteurs,  cochers,  postillons  ou  voituriersi 
au  moment  de  leur  départ,  une  feuille  de  route  portant  le  nu- 
méro de  l'estampille  de  la  voiture,  le  nom  de  l'entrepreneur,  et 
celui  du  conducteur,  ainsi  que  le  nombre  des  places  de  la  voi- 
ture. Celte  feuille,  certiOée  de  l'entrepreneur,  ou  de  l'un  de  ses 
commis,  doit  présenter  littéralement,  article  par  article,  les  en- 
registrements, ainsi  que  le  prix  des  places  et  du  port  des  objets 
portés  au  registre.  Tout  chargement  fait  dans  le  cours  de  la  route 
doit  être  inscrit  sur  cette  feuilie  et  reporté  au  registre  du  bureau 
d'arrivée  (décr.  14  fruct.  an  12,  art.  5).  —  Ces  diverses  pres- 
criptions doivent  évidemment  continuer  de  s'exécuter,  car  la 
perception  du  dixième  doit  se  faire  sur  le  vu  des  registres 
tenus  dans  leurs  bureaux  et  des  feuilles  remises  à  leurs  conduc- 
teurs, postillons,  cochers  ou  voituriers  (L.  5  vent  an  12,  art.  74). 

Tout  emploi  de  faux  registres  et  de  fausses  feuilles  de  route 
ou  de  faux  enregistrement  est  poursuivi  conformément  à  l'art.  76 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires pour  crime  de  faux,  suivant  le  cas  (décr.  14  fruct. 
an  12,  art.  10). 

800.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  com- 
merçants (c.  cx>m.  I,  632)  :  ils  doivent  donc,  comme  tous  les 
commerçants,  conserver  leurs  livres  pendant  dix  ans  (c.  com.  il). 

—  Hais  il  n'en  saurait  être  de  même  des  feuilles  de  route  dont 
aucune  disposition  législative  n'exige  la  conservation.  Il  est, 
d'ailleurs,  à  observer  que  les  feuilles  de  route  ne  sont  on  ne  doi- 
vent être  que  la  copie  exacte  des  énonciations  contenues  dans  le 
registre  et  que,  dès  lors,  le  voyage  terminé,  la  feuille  de  route 
remplacée  par  une  autre,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  exiger  la 
reproduction  simultanée  du  registre  et  de  la  feuille  que  les  en- 
trepreneurs de  mauvaise  foi  sauraient,  d'ailleurs,  mettre  tou- 
jours d'accord.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ne  sont  pas  obligés  de  conserver,  pour  les 
représenter  aux  préposés  des  contributions  indirectes,  les  feuil- 
les de  route,  après  les  voyages  pour  lesquels  elles  ont  servi 
(Crim.  rej.,  2  avr.  1818)  (i).  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes  peuvent 
exiger,  pendant  le  délai  de  dix  Jours  de  l'arrivée  des  voitures, 
la  représentation  des  feuilles  de  route  pour  les  comparer  aveo 
les  registres  tenus  aux  bureaux  d'arrivée  (Crim.  cass.  l  «'  sept. 
1843)  (2).  —Ce  délai  de  dix  Jours  est  en  rapport  avec  l'art.  118 
de  la  loi  du  25  mars  1817  aux  termes  duquel  le  payement  du 
droit  peut  être  exigé  tous  les  dix  Jours.  Mais  aucune  disposition 
ne  prescrit  la  conservation  des  feuilles  pendant  ce  délai.  Les  art. 
75  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  5  et  6  du  décret  du  14  fruct. 
an  12, 1 1 8,  121  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1822  que  vise  l'ar- 
rêt précité  ne  contiennent  rien  de  semblable. 

les  préposés  à  même  de  reconnaître  les  chargements  faits  dans  le  cours 
de  voyage,  et,  par  suite,  de  fixer  le  montant  des  droits  dus  à  TElat,  soit 
sur  le  prix  des  places,  soit  sur  le  prix  du  transport  des  marchandises; 
que  dès  lors  elle  peut  être  exigée,  non  pas  d'une  manière  indéfinie,  mais 
au  moins  pendant  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  118  de  la  loi  du 
25  mars  1817  pour  arrêter  le  montant  de  la  somme  à  percevoir  en  vertu 
de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  et  reconns 
que  la  société  Toulouse  et  comp.  avait  refusé  au  bureau  de  Villers-Cot* 
terets  de  représenter  aux  préposés  de  la  régie  des  feuilles  de  route  de  U 
voiture  faisant  le  trajet  de  Paris  audit  lieu,  autres  que  la  feuille  de  route 
de  la  voiture  arrivée  le  jour  même  ob  la  représentation  était  requise. — 
Attendu  que  ce  refus  constituait  une  contravention  &  l'art.  1 18,  puaia 
par  l'art.  Ii2  de  la  loi  du  25  mars  1817;  que  cependant  le  tribunal 
correciiounel  supérieur  de  Laon  a  déclaré  que  le  refus  constaté  ne  con- 
stituait aucune  contravention  ;  en  quoi  il  a  violé  les  lois  ci-dessus  visées; 

—  Casbc,  etc. 

Du  I»  sept.  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilhes,  pr.-Brièrt ,  r. 


VOITURE— VOnURE  PUBLIQUE.— Sect.  2,  Art.  2,  §  2» 


§  2.  —  Voitures  d'occasion  ou  à  volonté  et  voitures  à  servies 
régulier  assimilées  au  service  d'occasion  ou  à  volonté, 

sot.  Les  voitures  d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont  pas  son- 
mises  an  droit  proportionnel  comme  les  voitures  à  service  régu- 
lier^ mais  seulement  à  un  droit  fixe,  déterminé  successivement 
par  les  lois  du  9  vend,  an  6,  du  25  mars  1 81 7,  et  enfin  par  celle 
du  28  juin  1  %1iZ  (Y.  infrà,  n«  31 1).  £lles  sont  du  reste  soumises 
aux  formalités  prescrites  à  l'égard  des  voitures  assujetties  à  rim- 
pôt;  telles  que  la  déclaration^  le  laissez-passer,  Testampille  (Y. 
n««5i4  e(s.).*-L'art.  2  dudécretdu  14  fruct.an  12  déflnitainsiies 
voitures  d'occasion  ou  à  volonté  :  ce  sont  les  voitures  restant  sur 
place  ou  purement  de  louage  et  qui  partent  indifféremment  à  quel- 
que jour^  à  quelque  heure  et  pour  quelque  lien  que  ce  soit^  sur  la 
réquisition  des  voyageurs.— Ainsi  les  voitures  de  place,  dans  les 
villes,  sont  considérées  comme  des  voltares  partant  d'occasion 
et  à  volonté  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  930).  --  11  a,  du  reste, 
été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de 
1817  (comme  il  devrait  être  également  décidé  sous  cette  dernière 
loi),  que  les  fiacres  ou  voitures  de  place  sont  des  voitures  d'oc- 
casion, dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  et  que,  comme 
telles,  elles  sont  assujetties  au  droit  prescrit  par  l'art.  70  de 
celte  loi  (Cass.  il  août  1806  (l);  18  prair.  an  10,  M.  d'Outre- 
pont,  rap.,  intér.  de  la  loi,  aff.  fiacres  de  Nantes;  24  niv.  an  1 3, 
H.  Rupéron,  rap.,  aff.  Fiacres  de  Gand)  ....  et,  par  conséquent, 
aux  formalités  prescrites  pour  garantir  la  perception  de  ce  droit, 
notamment  à  la  déclaration  (mêmes  arrêts, Y.  infrà,  n«  31 3). 

809.  Il  en  est  de  même  des  cabriolets  et  des  carrosses  de  re- 
mise qui  circulent  dans  Paris  et  dans  d'autres  villes  de  l'empire, 
parce  qu'elles  sont  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  veulent  s'en 
servir,  moyennant  un  prix  convenu:  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'é- 
gard des  fiacres  de  Gand  (Cass.  24  niv.  an  13,  M.  Rupéron,  rap. 
■  aff.  Fiacres  de  Gand^  Y.  aussi  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  930). 

SOS.  Un  arrêt  a  Jugé  qu'une  voiture,  servant  au  transport 
des  voyageurs,  à  prix  d'argent,  qui,  un  seul  Jour  par  semaine,  se 
trouve  dans  un  lieu  fixe  d'où  elle  effectue  régulièrement  son  re- 

(1)  (GoDtrib.  indir.  C.  plusieurs  particuliers  de  Bruxelles.)  -—  Là 
Goui,  —  Yu  les  art.  68,  69,  70  et  72  de  la  loi  du  0  vend,  au  6;  — 
Attendu  que,  par  les  dispositions  des  articles  68  et  69,  et  par  la  dis- 
position de  Tarticle  70  de  celte  loi,  des  mesures  difîérenles  sont  éta- 
blies, à  raison  des  diverse  espèces  de  voitures  au  service  du  public  et 
des  particuliers;  qu'aux  termes  des  art.  68  et  69, les  entrepreneurs  des 
voitures  publiques,  dont  le  service  est  attaché  à  des  routes  déterminées, 
sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  et  à  une  déclalion  détaillée;  que  les 
voitures, restant  sur  place,  ou  purement  de  louage,  ne  sont  pas  soumises 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  ainsi  qu*il  a  été  déclaré  par  Tart.  2 
da  dèc.  du  14  fruct.  an  12  ;  mais  attendu  que  l'art.  70  comprend,  dans 
sa  disposition,  tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  parlant  d'oc- 
casion ou  à  volonté  et  le  soumet  à  un  droit  annuel  fixe,  et  à  fournir 
une  simple  déclaration  de  ses  voilures;  —  Attendu  que  les  voitures  de 
place  dont  il  s'agit  sont  du  nombre  de  celles  partant  d'occasion  et  à 
volonté,  et  que  les  entrepreneurs  de  ces  voilures  étaient  tenus  de  faire 
leur  déclaration,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  72  de  la  même  loi  ; 
—  Qu'ainsi  les  juges  de  Bruxelles,  en  déclarant  exceptées  des  disposi- 
tions de  la  loi  les  voitures  de  place,  ont  méconftu  la  volonté  du  législa- 
teur, ont  contrevenu  aux  dispositions  formelles  des  art.  70  et  72  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6,  et  ont  fait  une  fausse  application  du  décret  du 
14  fiuct.  an  12;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du 
5messid.  an  15. 

Du  11  août  1806.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr-Vasse,  rap. 

(2)  Espèce:—  (Gontr.  ind.  C.  Lamy.)  — Le  sieur  Lamy,  loueur  de 
voitures  et  de  chevaux  à  Pontoise,  fut  cité,  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  parce  qu'une  de  ses  voitures,  occu- 
pée par  trois  personnes  et  conduite  par  Tune  d'elles,  avait  été  rencontrée 
à  Yersailles  sans  TesUmpille  et  le  laisscr-passer  prescrits  par  Tart.  1 17 
de  la  loi  du  25  mars  1817.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  et, 
aur  rappel,  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  25  fév.  1857,  renvoyèrent 
le  sieur  Lamy  de  Taclion  de  la  régie;  attendu  que  la  loi  du  25  mars  1817 
s'applique  seulement  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  se 
chargent  par  eux-mêmes  ou  leurs  préposés,  du  transport  des  voyageurs, 
et  non  aux  loueurs  de  voitures  qui  se  bornent  à  louer  leurs  voitures  ou 
leurs  chevaux  à  des  individus  qui  les  conduisent  eux-mêmes;  qu'il 
existe  une  grande  diCTérence  entre  l'entreprise  et  le  louage  de  voitures; 
qu'en  effet  la  loi  du  i«r  brum.  an  7,  relative  à  la  contribution  des  pa- 
tentes, place  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  dans  la  première 
classe  des  commerçants  sujets  à  la  puteule,  et  les  simples  loueurs  dans 
la  quatrième  ;qae,*par  suite,  la  formalité  d'un  laisser-passer  prescrite 
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tour,  ne  peut,  bien  qu'elle  soit  habituellement  employée  comme 
voiture  d'occasion,  être  considérée  comme  voiture  d'occasion^ 
mais  doit  être  réputée  faire  un  service  régulier  (Cass.  19  prair. 
an  15,  aff.  Plagnol,  Y.  n*  257;  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  867),  et 
nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conforme  au  décret  du 
1 4  fruct.  an  1 2,  d'après  lequel  (art.  l)  on  doit  considérer  comme 
faisant  un  service  régulier  les  voitures  publiques  à  destination 
fixe  et  faisant  le  service  d'une  même  route  on  d'une  ville  à  une 
autre. 

80A.  Les  voitures  louées  séparément,  c'est-à-dire  sans  che« 
vaux,  et  même  les  voitures  louées  avec  chevaux,  mais  sans  con- 
ducteur, ne  sont  pas  considérées  comme  des  voitures  partant 
d'occasion  et  à  volonté,  et  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'au- 
cun droit. — Le  simple  louage  des  voitures  n'est  pas,  en  effet,  l'in« 
dustrie  qu'ont  voulu  atteindre  les  lois  fiscales  snr  les  voitures 
publiques.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  i«  que 
les  loueurs  de  voitures  et  de  chevaux,  c'est-à-dire  ceux  qui  se 
bornent  à  louer  des  chevaux  et  des  voitures  aux  personnes  qui  en 
ont  besoin,  sans  les  conduire  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  ne 
sont  pas  tenus  de  se  munir  d'un  laissez-passer;  que  cette  forma- 
lité n'est  prescrite  par  la  loi  qu'aux  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  chargent  du  transport  .des 
voyageurs  et  conduisent  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés  leurs 
voilures  (Crim.  rej.,  1"  sept.  1 857)  (2) ;  —  2*  Que  l'individu  qui 
se  borne  à  louer  des  voilures,  sans  les  conduire  ni  par  lui-même 
ni  par  ses  préposés,  ne  doit  pas  être  réputé  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  mais  simple  loueur,  et  dès  lors  ne  peut  être 
soumis  à  l'obligation  de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses 
voitures,  ni  de  se  munir  d'un  laissez-passer  (Crim.  rej.  1 1  mars 
1826(5);  l«'oct.  1842, H.  Bresson,  rap., aff.  Contrib.  ind.;Grim. 
cass.  28marsl857,aflr.Cuisenier,D.  P.  57. 1. 225);— 5»  Que  l'in- 
dividu, autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  loue 
accidentellement  une  voiture  à  prix  d'argent,  à  un  particulier  qui 
la  conduit  lui-même,  n'est  pas  tenu  de  faire  sa  déclaration  à  U 
régie  des  contributions  indirectes,  ni  de  requérir  une  estampille, 
ni  de  se  munir  d'un  laissez-passer  (Crim.  rej.  5  oct.  1859)  (4); 

aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  ne  peut  l'être  pour  les  loueurs; 
qu'on  ne  peut,  en  effet,  étendre  une  disposition  fiscale  d'un  cas  à  nn 
autre.  —  Pourvoi  par  la  régie,  qui  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  aucune  dif- 
férence entre  les  entrepreneurs  et  les  loueurs  de  voitures.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cassation  invoqué  par  l'admi- 
nistration et  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art.  115  et  ilT  de  laloi 
du  25  mars.  1817,  vu  lesdits  art.;  attendu  que, dans  l'état  des  faits  leli 
qu'ils  sont  établis  et  constatés  dans  Tarrét  attaqué,  cet  arrêt  n'a  violé 
ni  les  dispositions  des  art.  115  et  117  de  la  loi  du  25  mars ,1817,  ni 
celles  d^aucun  autre  texte  de  loi.  —  Rejette. 

Du  I*'sept.l857.-G  G.,  ch.  crim.-MM.  Grouseilbes,  pr.-Meyronnet,r. 

(3)  Espèce  :  —  (La  régie  C.  Bazére.)  —  La  goub;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  115  de  la  loi  du  25  mars  1817,  tout  entrepreneur  de 
voitures  publiques  suspendues  ou  non  portant  d'occasion  ou  à  volonté, 
est  tenu  à  l'exécution  des  dispositions  de  loi  relatives  à  l'estampille  ou 
au  laisser-passer;  —  Mais  que  ces  dispositions  ne  sont  point  appli- 
cables à  une  voiture  ou  à  des  chevaux  louée  par  un  entrepreneur  qui 
ne  se  charge  point  par  lui-même  ou  par  ses  préposés  de  la  conduite  de 
ces  chevaux  ou  de  ces  voitures,  parce  que  celte  entreprise,  loin  de  con- 
stituer une  entreprise  de  voitures  publiques,  n'a  pour  objet  que  de  four- 
nir à  des  particuliers  des  voitures  ou  des  chevaux  pour  leur  usage  in- 
dividuel et  exclusif;  et  que  si  elles  peuvent  être  louées  par  le  premier 
qui  les  demande  pour  son  usage,  elles  sont  à  l'instar  des  voilures  parti- 
culières' dès  qu'elles  sont  occupées,  et,  pour  le  temps  de  la  location,  vont 
et  viennent  à  son  gré,  et  ne  sont  en  aucune  manière,  ni  de  droit  ni  de 
fait,  à  la  disposition  du  public;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1828. -G.  G.,ch.crim.-MM.  Portalis,  pr.-QUivier,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Gontrib.  ind.  C.  Lemaire.)  —  Lemaire,  sellier  car* 
rossier  à  Gompiègne,  avait  loué  accidentellement  une  voiture  attelée 
d'un  cheval,  à  un  sieur  Baledent,  qui  la  conduisait  lui-même,  moyen- 
nant 7  fr.  Gelte  voiture  n'était  pas  estampillée,  et  le  conducteur  n'était 
pas  muni  d^un  laissez-passer.  —  Ges  faits  ayant  été  constatés  par  un 
procès -verbal,  la  régie  des  contributions  indirectes  a  poursuivi  L.emaire 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Gompiègne,  pour  contravention  aux 
art.  117  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  li  de  la  loi  du  20  juill.  1857.^ 
Jugement  qui  déclare  que  l'art.  117  de  la  première  de  ces  lois  est  in- 
applicable à  Lemaire,  parce  qu'il  n'est  pas  entrepreneur  de  voitures 
publiques.  Ge  jugement  reconnaît,  au  contraire,  qu'ayant  loué  une  voi- 
ture lui  appartenant  avec  un  cheval  aussi  loué  par  lui,  Lemaire  se 
trouve,  pour  cette  mise  en  circulation  à  prix  d'argent,  dans  le  cas  prévu 
var  l'art.  U  de  U  loi  du  20  iuill.  1857;  mais  il  ajoute  qu'à  défaut  par 
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^  4<>  Qae  l'obligation  du  laissez-passer  ne  peat  être  imposée  à 
an  entrepreneur  pour  des  yoitares  revêtues  d'une  estampille  et 
qa'il  lone  à  des  particaliers  qai  les  conduisent  enx-mèmes  tour 
à  tour  (Crim.  rej.  20  Julll.  1 839)  (l).  —  Ce  dernier  arrêt  constate 
qae  la  voiture  éUit  estampillée  et  semble  ainsi  faire  de  Testam- 
pille  une  obligation  pour  les  voitures  de  louage.  Nous  ne  pensons 
pas  toutefois  que  telle  soit  la  pensée  de  Tarrèt.  L'estampiUe  est 
une  suite  de  la  déclaration;  or  la  déclaration  n'est  imposée  qu'aux 
voitures  publiques  conduites  par  les  entrepreneurs  ou  leurs  pré- 
posés :  cette  formalité  ne  concerne  donc  pas  les  voitures  de 
louage;  c'est^  du  reste ^  ce  qui  résulte  formellement  des  arrêts 
précédents. 

806.  Hais  il  en  est  autrement  lorsque  la  voiture  et  les  che- 
vaux sont  loués  habituellement  par  le  même  individu^  qui  les 
conduit  lui-même  ou  les  fait  conduire  par  ses  préposés  (UM.  Sail- 
let  et  Olibo^  p.  930,  931).  —  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
celui  qui  lone  an  public  des  voitures  partant  à  volonté,  et  qu'il 
fait  conduire  par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellemeot  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  quoique  jusiiflant  d'une  patente  qui  le  qualifie 
simple  loueur  (Grim.  cass.  18  déc.  1817)  (2);  28  mars  1857,  afT. 
Cuisenier,  D.  P.  57. 1.  225).—  Et  il  est,  par  suite,  soumis  à  l'o- 
bligation de  faire  apposer  une  estampille  sur  ses  voitures  et  de 
se  munir  d'un  laissez-passer  (même  arrêt  de  1857).— Y.  n«*  31 3 
et  suiv. 

SIM.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
à  ce  qu'un  entrepreneur  de  voitures  cumule  cette  industrie  avec 
celle  de  loueur  de  chevaux  et  de  voitures  particulières.  •—  Par 
suite,  l'estampille  et  le  laissez-passer  applicables  aux  voitures 


cette  loi  d*avoir  établi  uds  sanction  pénale  pour  une  contratention  qai 
n'était  pas  prévue  par  la  \oi  de  1817,  il  n*y  a  lien  d'appliquer  aucune 
peine. 

Appel  par  la  régie.  —  i  fév.  1859,  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
vais  qui  déclare  l'administration  non  recevable  :  —  a  Attendu  que 
Lemaire,  eo  louant  au  sieur  Baledent  un  char-&-banc  et  un  cheval 
pour  800  usage  particulier,  n'a  fait  qu'un  contrat  de  louage  qui  n'entre 
pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  11  de  la  loi  du  20  juill.  1837,  lequel  a 
pour  but  de  frapper  d*un  impôt  toute  voiture  publique  mise  accidentel- 
lement en  circulation.  > 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  115,  116  et  117  de  la 
loi  du  25  mars  1817  et  fausse  application  de  l'art.  11  de  ia  loi  du 
20  juill.  1857;  —  De  l'ensemble  des  art.  115, 116  et  117  de  la  loi  de 
1817»  dit  la  demanderesse,  il  résulte  qu'aucune  voiture  faisant  un  ser- 
vice public,^c'est-&-dire  transportant  des  voyageurs  moyennant  rétribu- 
tion, ne  peut  être  mise  en  circulation  sans  déclaration  préalable,  sans 
estampille  et  sans  laissez-passer.  Pour  les  voitures  partant  d'occasion 
ou  &  volonté,  le  droit  est  dû  pour  un  trimestre,  et  d'avance,  quel  que 
soit  le  nombre  des  voyages  :  d^où  la  cour  suprême  a  induit  avec  raison, 
dans  son  arrêt  du  10  juill.  1855  (V.  n^  559),  qu'un  seul  fait  de  trans- 

{)ort  de  voyageurs  établit,  k  l'égard  de  celui  .qui  l'opère,  la  présomption 
eg.ile  d'entrepreneur  de  voitures  publiques.  —  Tel  était  l'état  de  la  lé- 
gislation lorsqu'à  été  promulguée  la  loi  du  20  juill.  1857,  qui,  par  son 
art.  11,  dispose  :  «  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publiques 
toute  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui 
-voudra  mettre  accidentellement  une  voilure  en  circulation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  chaqueiois  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  et  tenue  de  se  munir  d'un  laissez-passer...  »  Cet  article  qui  porte, 
eo  finissant,  qu'il  sera  perçu,  au  moment  de  la  déclaration,  un  droit  de 
15  cent,  par  place  et  par  joui*,  n'a  pas  entendu  dispenser  des  obligations 
impobées  par  la  loi  de  1817  ;  il  a  seulement  converti  pour  un  cas  parti- 
culier le  droit  fixe  et  trimestriel  établi  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  juin 
1805,  e.i  un  droit  de  15  cent,  par  place.  —  D'oii  il  suit,  en  définitive, 
quu,  dans  l'espèce,  le  sieur  Lemaire,  qui  avait  loué  accidentellement 
iine  voiture  et  un  cheval,  sans  avoir  fait  de  déclaration,  sans  avoir  requis 
une  estampille  et  sans  s'être  muni  d'un  laissez-passer.  avait  commis  une 
contravention  passible  (art.  122  de  la  loi  de  1817)  de  la  confi.<cation  tant 
de  la  voiture  que  du  cheval  et  des  harnais,  d'une  amende  de  100  fr.  à 
1,000  fr.,  et  qu'en  refusant  de  prononcer  cette  condamnation,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  lois  de  la  matière.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés  coostants  que 
le  conducteur  de  la  voiture  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  pas  le  pré- 
posé, mais,  au  contraire,  le  locataire  du  sieur  Lemaire;  —  Que,  dès  lors, 
te  sieur  Lemaire  ne  se  trouvait  ni  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du 
S5  mars  1817,  ni  dans  celui  auquel  se  rapporte  l'art.  11  de  la  loi  du 
20juUl.  1857;  — Rejette. 

Du  S  oct.  1859.-C.  C,  ch.  cnm.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(I)  (Goottib»  ind.  C.  Sooneville.]—  La  coui;  —  Ailandu  que  l'arrêt 


publiques  ne  doivent  pas  être  exigées  des  voltares  qu'il  lone  à 
des  particuliers  et  qu'il  conûe  à  leur  conduite  (Crim.  rej.  6  août 
1846,  aflr.  Horée,  D.  P.  46.  4.  542). 

S09.  On  ne  peut  considérer  comme  voiture  publique  sou- 
mise aux  droits  du  fisc  celle  appartenant  à  un  voyageur  qui  loue 
des  chevaux  à  une  entreprise  de  voitures  publiques  pour  se  faire 
transporter  à  sa  destination  (décis.  5  juill.  1809).  —  Une  voi- 
ture particulière  conduite  par  un  loueur  de  chevaux  ne  peut, 
non  plus,  être  cousidérée  comme  publique,  parce  que  Timpôt 
existe  sur  les  voitures  publiques,  non  sur  les  chevaux  de  louage 
(décis.  27  sept.  1817). 

SOS.  Les  voitures  qui,  dans  certaines  circonstances  parti- 
culières ou  périodiques,  comme  une  foire,  par  exemple,  font 
temporairement  un  service  habituel,  d'un  point  fixe  k  un  autre, 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  faisant  un  service  régu- 
lier, mais  bien  comme  voitures  d'occasion  ou  k  volonté.  C'est  ce 
qui  résulte  d'une  décision  de  l'administration  du  14  oct.  1818, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  voitures  dites  carioles, 
faisant  le  service  de  la  foire  de  Beaucaire.  —  Y.  MM.  Sailiet  et 
Olibo,  p.  867,  11». 

809.  Les  voitures  des  convois  militaires,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  détournées  de  leur  destination  pour  servir  à  l'usage  du 
public  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  voitures  publi-  ^ 
ques  (avis  du  cens.  d'Et.,  3  fév.  1819,  Y.  MM.  Sailiet  et  Olibo,  * 
p.  951,  932).  —  Toutefois,  il  est  bien  entendu,  et  c'est  ce  qui 
a  été  jugé,  que  l'entrepreneur  des  convois  civils  et  militaires 
n'est  dispensé  du  payement  des  droits,  do  la  déclaration,  de 
l'estampille  et  du  laissez-passer,  qu'autant  que  sa  voilure  n'est 
employée  qu'k  des  convois  (Grim.  cass.,  25  mai  1828)  (3). 
■-■.■»  I  ,^  ■  ^ 

dénoncé  déclare,  en  fait,  !•  q^e  le  cabriolet  dont  il  s'agit  était  revêtu 
de  l'estampille  de  la  régie;  2*  qu'il  n'était  conduit  tour  &  tour  que  par 
les  trois  personnes  qui  s'y  trouvaient  et  qui  l'avaient  loué  à  Sonneville, 
entrepreneur  de  voitures  publiques;  qu'en  décidant  donc  que  le  défaut 
de  représentation  du  laissex-passer  prescrit  par  l'art.  117  de  la  loi  du 
25  mars  1817  ne  suffisait  pas,  dans  l'espèce,  pour  rendre  ledit  Sonne- 
ville  passible  des  peines  que  prononcent  les  art.  120  et  122  de  la  'même 
loi,  cet  arrêt,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme,,  n'a  expressément  violé 
aacune  de  ces  dispositions;  —  En  conséquence,  rejette. 

Du  20  juill.  1839.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rivee,  rap. 

(2;  (Contrib.  ind.  C.  Barillon.)^LA  cour;  —  Yu  les  art.  115, 115, 
117  et  122  de  la  loi  sur  les  flnances,  du  25  mars  1817;  ~  Attendu 
qu'il  a  été  constaté,  par  le  procès-verbal  des  employés  de  la  régie,  du 
10  août  dernier,  que  le  sieur  Barillon,  qualifié  loueur  de  voitures  d  oc- 
casion et  à  volonté,  avait  loué,  ledit  jour,  k  plusieurs  voyageurs,  une 
voilure  attelée  d'un  cheval,  qu  il  faisait  conduire,  sur  la  grande  route, 
près  la  grille  des  Tourelles,  par  le  nommé  Buridao,  son  serviteur  & 
gages,  et  que  Barillon  étant  intervenu,  il  convint  de  ces  faits,  et  pré- 
tendit qu'ayant  une  patente  de  loueur  de  voitures  d'occasion,  il  avait  le 
droit  d'en  louer;  —  Attendu  que,  quoique  ce  fait  de  location  de  voitures 
ainsi  constaté  ait  été  reconnu  par  la  cour  royale  d'Orléans,  soit  dans 
ses  motifs  particuliers,  soit  dans  ceux  des  premiers  juges  qu'elle  a 
adoptés,  ladite  cour  n'en  a  pas  moins  renvoyé  Barillon  de  T'aclion  de  la 
régie,  sous  le  prétexte  qu'il  n*est  point  entrepreneur,  mais  simplement 
loueur  de  voitures  partant  d'occasion  et  à  volonté,  et  que  la  loi  précitée 
ne  concerne  que  les  entrepreneurs;  ~  Attendu  que  cette  distinction  est 
évidemment  contraire  à  la  loi;  que,  dans  son  esprit  et  son  texte,  celui 
qui  loue  au  public  des  voitures  partant  k  volonté,  et  qa*il  fait  conduire 
par  ses  chevaux  et  par  ses  gens,  est  réellement  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques;  qu'ainsi  la  loi  précitée  a  été  violée;  —  Gasse. 

Du  18  déc.  1817.-G.  G.,secL  crim.-^MM.  Barris,  pr.-Ghaale,  rap. 

(8)  (Gontrib.  ind.  C.  Richard.)  — La  codk;  —  Yu  lesarL  115, 115, 
117, 120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  2  fév.  1819;  — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  115  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  les  voitures  publiques  qui  ne  partent  que  d'occasion  sont 
soumises  à  payer  un  droit  fixe  k  la  régie  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
115,  l'entrepreneur  est  astreint  k  une  déclaration  préalable  et  annuelle; 
—  Que,  d'après  l'art.  117,  ces  voitures  doivent  être  munies  d'une  es- 
tampille et  d'un  laissez-passer,  dont  les  conducteurs  doivent  toi^ours 
être  porteurs^  le  tout  tous  les  peines  portées  aux  art.  120  et  122  de  la 
même  loi;  —  Attendu  que,  si  le  prévenu  était,  en  sa  qualité  d'entre- 
preneur des  convois  dviis  et  militaires,  affranchi  de  l'obligation  de  faire 
une  déclaration,  de  se  munir  d'un  laissei-passer,  et  de  revêtir  sa  voiture 
d'une  estampille,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'emploierait  cette  voiture  qu'à 
ces  confois,  et  que  l'usage  en  serait  interdit  au  public;  —  Que  les  dis- 
positions de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2  fév.  1819,  sont  formelles  à  cet 
égard  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procè8*verbal  régulier,  que 
la  voiture  du  prévenu  a  été  troiifée  tnasportaut  des  voyageurs;  qu'il 
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8tO.  Le  droit  fixe  établi  sur  les  voitures  d'occasion  ou  à 
volonté  par  l'art.  115  de  la  ioi  du  25  mars  1817  est  fondé,  non 
sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  contiennent. 
Le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  saurait  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  ni  au  payement  du  droit  ni  à  raccomplisse- 
ment  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose.-— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  la  circonstance  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques aurait  conduit  les  voyageurs  gratuitement,  ne  suffit  pas 
pour  faire  excuser  la  contravention  résultant  du  défaut  d'estam- 
pille et  de  laissez-passer  (Crim.  cass.  21  avr.  1826  (i);h  août 
1845,  M.  Mérilhou,  rap.,  a£r.  Collln-Hussac);  —  £t  à  fortiori 
que  le  prévenu  de  circulation  sans  laissez-passer  ne  peut,  sur  sa 
simple  allégation  qu'il  ne  conduisait  pas  à  prix  d'argent,  être  ren- 
voyé de  la  plainte,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
voyageurs  ont  déclaré  avoir  payé  le  prix  de  leur  place  (Crim. 
cass.  28  Juin  1844,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  aff.  Mongodin). 

SI  t.  Le  droit  proportionnel  du  dixième  établi  sur  les  voi- 
lures à  service  régulier  n'est  pas  applicable,  ainsi  que  nous  Ta- 
vonsdit5uprd,  n<»30l,  aux  voitures  d'occasion  ou  à  volonté. 
11  est  remplacé  pour  ces  dernières  par  un  droit  Ûxe  annuel  dont 
la  quotité  avait  été  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  art.  lis  :  —  Pour  une  voiture  à  deux  roues,  à 
deux  places,  40  fr.  ;  à  quatre  places,  70  fr.  ;  à  six  places,  90  fr.  ; 
à  huit  places,  120  fr.  ;  à  neuf  places,  140  fr.  ;  —  Pour  une  voi- 
tttre  à  quatre  roues,  à  quatre  places,  80  fr.  ;  à  six  places,  1 00  fr.  ; 
k  buit  places,  150  fr.,  et  à  neuf  et  au-dessus,  150  fr.  —  On 
voit,  dans  ce  tarif,  que  la  loi  de  1 81 7  faisait  une  distinction  entre 
les  voitures  à  deux  roues  et  celles  à  quatre  roues  et  qu'elle  éta- 
blissait sur  celles-ci  une  légère  surtaxe.  Cette  distinction  n'é- 
tait pas  bien  justifiée,  car  le  nombre  des  roues  est  déterminé 
par  la  capacité  de  la  voiture,  et  n'ajoute  rien  aux  bénéfices  de 
Tentrepreneui:.  £n  outre  le  maximum  du  droit  s'arrêtait  aux  voi- 
tures à  neuf  places,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  encore  à  celte 
époque  des  voitures  d'occasion  d'une  plus  grande  capacité.  Hais 
l'établissement  des  omnibus  à  l'intérieur  des  villes,  ainsi  que 
et  4i'autres  voitures  à  l'extérieur  contenant  plus  du  double  de  ce 
nombre  de  places,  fit  bienlét  sentir  la  nécessité  d'établir  le  tarif 


résalte  même  de  la  déclaration  da  condactear,  homme  qui  est  à  ses 
gages, qu'il  lai  remettait  fidèlement  l'argent  des  Voyagears  qu'il  chargeait 
en  route;  qu'au  surplus,  et  aux  termes  de  l'art.  55  du  décret  du 
l«r  germ.  an  15,  il  était  responsable  des  faits  de  son  domestique,  en  ce 
qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et  dépens  résultant  de  la 
contraTention  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  voiture  du  prévenu  n*était  pas 
uniquement  employée  au  transport  des  convois  civils  et  militaires;  qu'elle 
transportait  d'occasion  les  voyageurs  qu'elle  pouvait  recueillir;  que  le 
prévenu  était  donc  assujetti  aux  obligations  prescrites  par  la  loi  aux  en- 
trepreneurs des  voitures  publiques;  qu'en  le  dispensant  de  ces  obliga- 
tions et  des  peines  qu'il  avait  encourues  pour  les  avoir  enfreintes,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  dispositions  des  lois  rappelées  ci^dessus;  —  Casse 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, du  25  janv.  1820. 

Du  25  mai  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Baiily,  f.  f.  pr.-Mangin,  r. 

(X)  (Conlr.  ind.  C.  Plique.)— La  coob;  — Vu  les  art.  117,  120, 
122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  ces  articles,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  peu- 
vent faire  circuler  aucune  voiture  non  revêtue  de  l'estampille  de  la  régie, 
et  dont  le  conducteur  ne  soit  porteur  du  laissez-passer;^  Que,  dans 
Tespèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier  des  préposés 
de  la  régie,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  au  procès,  que  le  sieur  Pliqne, 
entrepreneur  de  voitures  d'occasion  et  à  volonté,  a  fait  circuler  une  voi- 
ture par  lui  conduite  et  dépourvue  d'estampille  et  de  laissez-passer;  que, 
dès  lors,  il  avait  encouru  les  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées 
par  ledit  art.  122;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correcliouoei  de 
Beauvais  n'a  point  prononcé  ces  peines;  qu'il  en  a  fait  dépendre  l'appli- 
cation de  la  preuve  du  fait  allégué  par  le  prévenu,  qu'il  n'avait  perçu 
aucune  rétribution  de  ceux  qui  occupaient  des  places  dans  sa  voiture, 
et  qtt!ils  y  étaient  gratis;  —  Que  cependant  ce  fait  n'était  point  de  nature 
à  soustraire  le  prévenu  aux  peines  de  la  loi;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de 
l'art.  115  de  la  loi  précitée,  que  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  d'oc- 
casion n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places 
qu'elles  contiennent  et  le  nombre  des  roues  sur  lesquelles  elles  sont 
montées;  que  le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  peut  donc  soustraire 
les  entrepreneurs  aux  devoirs  que  la  loi  leur  a  imposés,  ni  conséquem- 
menl  aux  peines  qu'elle  a  attachées  à  leur  transgression  ;  ~  Qu'il  s'en- 
suit Jonc  qu'en  soumettant  la  condamnation  du  prévenu  à  la  preuve 
qu'il  n'avait  rien  reçu  des  voyageurs  qu'il  conduisait  dans  sa  voiture,  le 


sur  d'autres  bases.  En  conséquence,  Tart.  115  de  la  loi  du  29 
mars  1847  fut  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  28  Juin  1855,  et  le 
droit  fixe  ainsi  déterminé  :  par  voiture,  quel  que  soit  le  nombre 
des  roues,  à  une  et  deux  places,  40  fr.  ;  à  trois  places,  60  fr.; 
à  quatre  places,  80  fr.;  à  cinq  places,  96  fr.;  à  six  places, 
110  fr.  —  Pour  chaque  place  au-dessus  de  ce  nombre,  10  fr. 

8t!0.  Le  droit  fixe  est  exigible  par  trimestre  et  d'avance.  Il 
est  toujours  dû  pour  un  trimestre  entier  au  moins,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  service  (L.  25  mars  1817^ 
art.  118). 

3 1 8 .  La  perception  de  ce  droit  est  garantie  par  les  trois  prin- 
cipales formalités  que  nous  avons  vues  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  voitures  à  service  régulier.  Ainsi  une  déclaration  doit 
être  faite  pour  les  voilures  d'occasion  ou  à  volonté,  comme  pour 
les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qu'expriment  formelle- 
ment la  loi  du  9  vend,  an  6  (art.  70)  et  celle  du  25  mars  1817 
(art.  1 1 5).— La  mise  en  circulation  des  voitures  déclarées  comme 
faisant  un  service  d'occasion  n'est  pas,  comme  celle  des  voilures 
à  service  régulier,  subordonnée  à  une  autorisation  préalable  du 
préfet.  A  Paris  seulement,  les  ordonnances  du  préfet  de  police 
ont  décidé  qu'un  entrepreneur  ne  peut  mettre  en  circulation  de 
voitures  d'occasion  ou  à  volonté  sans  l'autorisation  de  ce  préfet. 
—  Y.  Dict.  de  M.  Maurice  Block,  y  Voitures  publ.,  n«  52. 

814.  La  déclaration  doit  énoncer  l'espèce  et  le  nombre  des 
voitures  que  l'entrepreneur  veut  livrer  à  la  circulation,  le  nom- 
bre des  places  dans  chaque  voiture  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
et  le  genre  de  service  auquel  ces  voitures  sont  destinées  (L. 
25  mars  1817,  art.  116).  —  Il  a  été  Jugé  que  les  propriétaires 
de  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  peuvent  restrein- 
dre leur  déclaration  à  une  seule  voiture,  sous  prétexte  que  les 
autres  sont  en  mauvais  état  et  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  de  s'en 
servir  (Crim.  rej.  25  Juin  1807)  (2).  —  Mais  cette  solution  ne 
nous  parait  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous  comprenons  que 
la  régie  prenne  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la 
fraude,  et  que  la  Justice  réprime  avec  sévérité  toute  tentative 
ayant  pour  objet  de  la  frustrer  de  ses  droits  ;  mais  les  circon- 
stances qui  viennent  d'être  indiquées  ne  révèlent  rien  de  sem- 

tribunal  correctionnel  de  Beauvais  à  violé  la  loi  du  25  mars  1817  ;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  15  mars  1824 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Beauvais. 

Du  21  avr.  1826.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Latouche  C.  contr  ind.)  —  Lalouohe,  propriétaire  de  quatre 
voilures  Taisant  un  service  d'occasion  et  à  volonté,  prétendit  qu'une  seule 
devait  être  soumise  au  droit  fixe,  attendu  que  les  trois  autres  étant  eu 
mauvais  état,  il  déclarait  ne  vouloir  pas  s'en  servir.  La  régie  refusa  de 
recevoir  cette  déclaration,  et  Latoucbe  ayant  persisté  dans  ses  préten- 
tions, il  fut  dressé  procès-verbal  contre  lui,  dont  copie  fut  remise  à  la 
dame  Latouche,  en  l'absence  de  son  mari.  —  Le  28  juin  1806,  arrêt 
de  la  cour  criminelle  de  la  Seine-Inférieure,  qui  maintient  la  saisie  des 
trois  voitures  non  déclarées,  et  en  ordonne  la  confiscation.  —  Pourvoi 
par  Latouche.  Il  soutient  que  la  loi,  en  établissant  une  taxe  sur  l'indus- 
trie, n'a  voulu  en  imposer  que  le  produit  réel  ou  présumé;  que,  dès  lors, 
l'équité  ne  permet  pas  d'asseoir  la  perception  sur  quatre  voitures,  lors- 
qu'une seule  est  en  activité;  —  Qu'aucune  disposition  ne  défend  à  un 
loueur  de  voitures  d'en  avoir  plusieurs  dans  son  domicile,  et  qu'il  no 
devient  passible  de  contravention  que  lorsqu'il  les  a  livrées  au  public, 
sans  remplir  les  formalités  qui  sont  prescrites;  —  Qu'enfin  la  fraude  ne 
doit  jamais  se  présumer,  et  qu'on  doit  s'en  reposer  sur  la  vigilance  des 
préposés,  pour  la  découvrir.  —  La  régie  réplique  que  si,  par  l'art.  6(^ 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,1'entrepieneurde  voitures,  à  jour  fiie,  ne  doit 
payer  les  droits  que  sur  les  voitures  qu'il  emploie,  la  même  loi  (art.  70) 
se  sert  de  termes  tout  dilTérents,  lorsqu'elle  parle  de  l'entrepreneur  de 
voitures  d'occasion  ;  qu'elle  oblige  ce  dernier  à  faire  la  déclaration  de 
toutes  ses  voitures  indistinctement,  et  que  cette  différence  de  disposi- 
tions s'explique  parfaitement,  et  par  la  modicité  des  droits  que  paye  le 
loueur  de  voitures  d'occasion,  et  par  Timpossibililé  de  le  soumettre  à 
une  surveillance  aussi  précise  que  l'entrepreneur  faisant  un  service  ré- 
gulier. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  d'après  l'art.  70 
de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  il  y  a  lieu  à  la  déclaration  de  toutes  les  voi- 
tures existant  chez  un  entrepreneur  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à 
volonté,  et  que  Latouche,  entrepreneur  de  semblables  voitures,  n'a  dé- 
claré qu'une  seule  voiture  sur  quatre  existant  dans  son  domicile;  d'ob 
il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  la  loi,  en  déclarant  valable 
la  saisie  de  trois  de  les  voitures,  et  leui  ';onfi8GatiOB  avec  amende^  pour 
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blable.  La  loi  n'a  pa  vonloir  atteindre  toates  les  voittires  qa'on 
eDtreprenear  possède,  mais  seulement  celles  dont  il  se  sert  et 
qui  sont  productives  ponr  lui.  —  On  objecte  que  Kart.  70  de  la 
loi  du  9  vend,  an  6  oblige  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occa- 
sion ou  k  volonté  à  déclarer  toutes  les  voitures  qui  leur  appar- 
tiennent  Cette  disposition  dit  seulement  que  «  tout  entrepreneur 
de  voitures  suspendues  partant  d'occasion  ou  à  volonté  sera  tenu 
de  fournir  la  déclaration  de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures...  » 
Mais  de  quelles  voitures  parle  la  loi?  De  celles  qui  partent  d'oc- 
casion ou  à  volonté.  Celles  qui  ne  partent  pas  ne  devant  rien,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  déclaration  à  faire,  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  l'entrepreneur  met  en  circulation  d'autres  voitures  que 
celles  qu'il  a  déclarées,  il  est  manifeste  qu'il  ne  doit  pas  de- 
meurer impuni  ;  mais  la  contravention  ne  peut  exister,  ce  sem- 
ble, qu'autant  qu'il  y  a  contradiction  entre  la  déclaration  de  l'en- 
trepreneur et  le  fait  de  la  mise  en  circulation  (Conf.  MM.  Saillet 
et  Olibo,  p.  928-4»).  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé 
que  la  mise  en  circulation  d'une  voiture  autre  que  celle  déclarée 
est  une  contravention,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  prouver 
que  l'entrepreneur  a  mis  à  la  fois  plus  d'une  voiture  an  service 
du  public  (Grim.  cass.  10  prair.  an  13,  aff.  Gloson,  V.  n«  290). 
—  Ici  le  fait  n'est  pas  d'accord  avec  la  déclaration,  puisque  l'en- 
trepreneur a  déclaré  une  voiture  et  en  a  mis  une  autre  en  circu- 
lation. —  y.  aussi  Grim.  cass.  21  fév.  1806,  aflf.  Meusa,  eod. 

Si  A.  L'art.  116  de  la  loi  de  1817  n'exige  pas  que  la  décla- 
ration faite  par  les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à 
volonté  énonce  le  prix  des  places.  L'énonciation  de  ce  prix  en 
effet  est  inutile,  puisque  le  droit  fixe  établi  sur  ces  voitures  n'est 
pas  fondé  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places  qu'elles  con- 
tiennent (Y.  n«  31 0).  Il  peut  arriver  cependant,  bien  que  l'art.  1 1 9 
de  la  loi  précitée  n'autorise  des  abonnements  que  pour  les  voi- 
tures à  service  régulier,  que  l'administration  consente  pour  les 
voitures  d'occasion  une  espèce  d'abonnement  qui  consiste  à  faire 
payer  par  l'entrepreneur  pour  chaque  voyage  effectué  le  dixième 
du  prix  intégrai  des  places  réellement  occupées.  —  Il  a  été  ]ogé 
que  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  la  déclaration 
exacte  du  prix  des  places,  conformément  aux  art.  1 1 5  et  1 1 6  de 
la  loi  du  25  mars  1817  (Orléans,  20  janv.  1838)  (l). 

8tG.  La  substitution  d'une  voiture  d'occasion  à  une  autre 
doit  être  déclarée,  mais  elle  ne  constitue  pas  un  nouveau  service 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  nouvel  impôt.  En  conséquence, 
si  la  voilure  de  remplacement  est  susceptible  d'une  taxe  supé- 
rieure, 11  y  a  seulement  lien  d'exiger  le  complément  du  droit 
(cire.  25  fév.  1824,  y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  928-5«). 

819.  Les  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  ou  à  volonté 
doivent  aussi,  comme  ceux  de  voitures  à  service  régulier,  faire 
apposer  une  estampilU  k  leurs  voitures  et  se  pourvoir  d'un  Ims- 

défaut  de  leor  déclaration  au  bareaa  de  la  régie;  —  Attenda,  sur  le  se- 
eond  moyen^  que,  dans  la  circonstance  du  procès,  la  femme  Lalouche 
étant  personne  capable  de  recevoir  la  copie  du  procès-verbal  de  cette 
saisie,  il  n*y  avait  pas  lieu  à  l'affiche  de  ce  procès-verbal  à  la  porte  de 
la  maison  commune,  conformément  à  l'art.  Si  du  décret  du  !•'  germ. 
an  IS,  dont  la  disposition  n'était  pas  applicable  à  Tespèce:  —  Rejette. 

Du  25  juin  1807 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Babille,  rap. 

(l)^(Gontrib.  indir.  C.  Ghertier.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  l'art. 
112  de  la  loi  du  25  mars  1817  soumet  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques  faisant  un  service  régulier  à  payer  à  la  régie  le  dixième  du  prix 
des  places,  déduction  faite,  pour  les  places  vides,  d'un  tiers  sur  le  prix 
total  de  ces  places;  -Que,  par  l'art.  115,  l'entrepreneur  de  voitures  dites 
d'occasion  ou  à  volonté  est  au  contraire  tenu  de  payer,  par  trimestre  et 
à  l'avance,  une  somme  fixe  pour  tenir  lieu  du  dixième  du  prix  des 
placesf  —  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  116  de  la  même  loi,  les  entre- 
preneurs de  voitures  publiques  &  service  régulier  sont  seuls  soumis  à 
déclarer  le  prix  de  cnaque  place,  néanmoins  il  résulte  des  règlements 
sur  la  matière  que,  pour  faciliter  certaines  entreprises  dont  le  service 
n'est  ni  assez  régulier  ni  asseï  permanent  pour  qu'on  puisse  équitable- 
menl  leur  appliquer  soit  le  droit  proportionnel,  soit  le  droit  fixe,  la  régie 
est  autorisée  à  consentir,  pour  les  voitures  d'occasion^  une  espèce  d'a- 
bonnement qui  consiste  à  faire  payer  par  l'entrepreneur,  pour  chaque 
voyage  effectué,  le  dixième  du  prix  intégral  des  places  réellement  occn  | 
pées;  —  Qu'à  cet  effet  l'entrepreneur  est  tenu  de  faire  une  déclaration 
exacte  du  nombre  des  voyageurs  et  du  prix  réel  de  leur  transport,  dé- 
elaration  qui  doit  être  relatée  dans  le  laissez-passer  sans  lequel  la  voi- 
ture ne  peut  circuler^,  —  Attendu  que  Ghertier,  en  acceptant  cet  abon- 
Btment  dans  son  intérêt  particulier,  s'est  placé  volontairemeat  dans  les 


se*-passer  (Y.  «uprâ,  n^  286  et  s.).  —  H  est  à  remarquer  qa'k 
Paris,  les  voitures  de  place  sont  dispensées  de  l'estampille.  On  a 
pensé  que  le  numéro  que  portent  ces  voilures  et  qui  leur  est 
donné  par  la  police  pouvait  en  tenir  lieu.  On  a  craint  d'ailleurs 
que  la  simultanéité  du  numéro  de  la  police  et  de  celui  de  l'es- 
tampille ne  devint  une  cause  de  confusion  (décis.  soavr.  1817^ 
V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  894-2«). 

8 19.  Relativement  à  la  licence,  Tart.  115  de  la  loi  du 
25  mars  J817  porte  que  les  entrepreneurs  de  voitures  partant 
d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont  pas  tenus  au  payement  de  la 
licence.  Cette  expression  signifle-t-elle  qu'une  licence  doit  être 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures,  mais  qu'ils  ne  doi> 
vent  pas  en  acquitter  le  droit,  ou  bien  que  la  formalité  ne  les 
concerne  en  aucune  manière?  Nous  inclinons  vers  celte  dernière 
interprétation,  parce  que  nous  n'apercevons  dans  la  licence,  en 
concours  avec  l'estampille  et  le  laissex-passer,  qu'une  formalité 
dont  Tunique  raison  d'être  est  de  produire  un  droit  de  plus  à 
l'Etat,  et,  dès  lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  une  licence  serait 
délivrée  aux  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  qui  n'en  ao 
quittent  pas  le  droit. 

819.  La  loi  de  finances  du  28  Juin  1833,  art.  8,  §2,  a 
rangé  dans  la  classe  des  voitures  d'occasion  ou  à  volonté,  et,  par 
conséquent,  a  soumis  an  droit  fixe,  une  certaine  classe  de  voi- 
tures qui,  d'après  la  nature  de  leur  service,  étaient  comprises 
dans  les  termes  de  l'art.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  par 
suite  devaient  être  assujetties  au  droit  proportionnel  du  dixième 
sur  le  prix  des  places.  Ce  sont  les  voitures  qui,  dans  leur  ser- 
vice habituel  d'un  point  fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une 
même  ville  ou  d'un  rayon  de  15  kilom.  de  ses  limites,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  a  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  cet  article 
devant  les  chambres  législatives,  que  l'inconstance  de  leurs  re- 
cettes ne  leur  permettrait  pas  de  supporter  le  droit  du  dixième  ; 
que,  par  conséquent,  il  fallait  leur  faire  une  faveur  et  admettre 
une  exception  qui  les  plaçât  au  rang  des  voitures  dites  d'occa- 
sion (M.  Duverger,  année  1835,  p.  262).  ^  H  est  bien  entendu, 
du  reste,  que  le  bénéfice  de  cette  loi  est  purement  facultatif  pour 
les  entrepreneurs,  et  que  s'ils  préfèrent  rester  sous  le  régime 
général,  ils  doivent  être  admis  à  payer  l'impôt  d'après  le  tarif 
arrêté  pour  les  voitures  à  service  régulier.  C'est  ce  qui  résulte 
des  Instructions  administratives. ^Y.  Dict.  de  l'admin.  franc,  de 
Maurice  Block,  v»  Yoitures  publiques,  n»  42. 

880.  Le  rayon  de  15  kilom.  dont  il  s'agit  dans  cet  article 
doit,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  êire  calculé, 
non  d'après  le  développement  de  la  ligne  parcourue  par  les 
voitures,  mais  à  vol  d'oiseau,  c'est-à-dire  en  ligne  droite  de 


conditions  spéciales  du  service  régulier,  et  s'est  soumis,  par  là  même, 
à  faire  la  déclaration  prescrite  pour  ce  service  ;  —  Qu'en  effet  le  laissez- 
passer  délivré  à  Ghertier,  le  i  avr.  1857,  sur  sa  déclaration,  énonce  que 
sa  voiture  devait  transporter  de  Bourges  à  Gieo  six  voyageurs  à  raisoo 
de  6  fr.  par  place,  et  que  c'est  sur  ce  prix  seulement  que  le  dixième  a 
été  calculé  et  perçu  ;  —  Que  néanmoins  il  résulte  de  la  déclaration  des 
voyageurs,  consignée  au  procès-ferbal  dressé  le  5  avril  dernier  par  les 
préposés  de  la  régie,  que  le  prix  de  chaque  place  était  de  7  fr.  20  c,  et 
qu'ainsi,  par  suite  de  la  fausse  déclarnion  de  Ghertier,  une  somme  de 
1  fr.  20  c,  aurait  été,  au  préjudice  de  la  régie,  soustraite  à  la  percep- 
tion du  dixième;  —  Qu'à  la  vérité  Ghertier  prétend  que  le  prix  obliga- 
toire de  la  place  n'était  que  de  6  fr.,  et  que  le  surplus  était  seulement 
une  gratification  facultative  ou  le  pourboire  du  conducteur;  —  Mais  at- 
tenda que  celte  allégation  est  contredite  dans  le  pro'^ès-verbal  par  les 
voyageurs,  qui  ont  tous  déclaré  avoir  payé  à  l'entrepreneur  la  somme 
de  7  fr.  20  c;  —  Que  la  somme  de  1  fr.  20  c,  égale  pour  tous  les  voya- 
geurs, payée  par  chacun  d'eux  à  l'entrepreneur,  et  sans  distinction  du 
prix  principal,  ne  peut  donc  avoir  le  caractère  d'une  gratification  facul- 
tative, puisque,  fixée  à  l'avance  à  un  chiffre  invariable,  elle  est  exigée 
au  moment  du  départ,  et  avant  d'avoir  été  méritée  par  les  services  offi- 
cieux du  conducteur;  —  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Gher- 
tier n'a  pas  fait  la  déclaration  à  laquelle  il  s'était  soumis,  conformé- 
ment à  l'art  lie  de  la  loi  du  25  mars  1817,  ce  qui  constitue  la  contra- 
vention réprimée  par  l'art.  122;  —  Par  ces  motifs,  condamne  Ghertier 
envers  l'administration  des  contributions  indirectes  à  100  fr.  d'am?bdo 
et  aux  frais  du  procès,  par  application  des  art.  lie  et  122  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  19ic.  inst.  crim. 
Du  BO  Janv.  18S8.-G.  d'Orléans..M.  Yilneau, pr. 
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leur  point  4e  départ  à  leur  point  d'arrivée  :  «  Attendu^  porte  le 
Jogement,  que  le  mot  rayon,  employé  dans  la  loi  de  1833,  n'é- 
tant accompagné  d'aucune  addition  ni  restriction,  doit  naturel- 
lement 8'interpréter  dans  son  sens  usuel  et  géométrique,  c'est-à- 
dire  comme  expression  de  la  distance  calculée  en  ligne  droite 
d'un  point  à  on  autre,  signification  qui,  au  surplus,  lui  est  for- 
mellement attribuée  par  la  loi  elle-même  dans  divers  cas,  no- 
tamment à  l'égard  du  tarif  de  la  poste  aux  lettres  »  (trib.  de  la 
Seine,  24  mars  1841,  aflT.  chem.  de  fer  de  Versailles). 

89  t.  11  faut  remarquer  que  la  loi  parle  des  limites  de  la 
ville  et  non  de  celles  de  la  commune.  Cette  distinction  est  im- 
portante en  ce  que  les  limites  de  la  commune  dépassent  souvent 
de  plusieurs  kilomètres  celles  de  la  ville.  —  Il  est  à  observer 
aussi  que  la  distance  de  15  kilom.  doit  se  calculer  à  partir  des 
limites  de  la  localité  de  départ  an  centre  de  la  localité  d'arrivée. 
C'est  du  moins  ainsi  que  l'administration  a  interprété  la  loi  du 
28  Juin  1833  (circnl.  Il  déc.  1833).  —  Pent-ètre  serait-il  plus 
Juste  de  calculer  la  distance  à  partir  des  limites  de  la  ville  Jus- 
qu'au point  exact  de  l'arrivée  de  la  voiture,  en  telle  sorte  que 
si  elle  ne  parvient  pas  au  centre  de  la  localité  qui  est  sa  destina- 
tion, et  que,  dans  la  réalité,  les  15  kllom.  ne  soient  pas  dépas- 
sés, elles  ne  doivent  être  considérées  que  comme  voitures  pai^ 
tant  d'occasion  ou  à  volonté. 

888.  Il  semble  résulter  des  termes  de  la  loi  précitée  du 
28  jnin  1833,  relative  aux  voitures  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  qu'elle  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux  voi- 
tures établies  dans  les  villes.  Néanmoins  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'a  pas  adopté  cette  interprétation  litté- 
rale et  elle  admet  à  Jouir  du  bénéfice  de  fart.  8  de  la  loi  du 
28  Jnin  1833  les  voitnres  établies  dans  les  communes  rurales; 
dans  ce  cas,  et  suivant  la  règle  établie  par  la  régie,  la  distance 
doit  se  mesurer  à  partir  du  point  extrême  de  l'agglomération  de 
maisons  formant  le  village  au  hameau  Jusqu'au  centre  du  lien  de 
la  destination  de  la  voiture  (MM.  SaUiet  et  Ollbo,  p.  926,  à  la 
note). 

898.  Une  circulaire  ministérielle  du  H  déc.  1833  prévoit 
le  cas  où  la  distance  ne  serait  pas  égale  pour  l'aller  et  le  retour, 
en  ce  que  le  centre  du  point  d'arrivée  se  trouverait  plus  éloigné 
d'un  cêté  que  de  l'autre  et  elle  décide  qu'il  faut  alors  se  déter- 
miner d'après  la  distance  la  plus  favorable  au  contribuable.  — 
Ainsi,  en  supposant  qu'une  voiture  parte  de  Miribel  pour  Lyon, 
que  la  distance  à  compter  des  limités  de  la  première  de  ces  lo- 
calités an  centre  de  Lyon  soit  de  16  kilom.,  tandis  qne  celle  des 
limites  de  Lyon  au  centre  du  Miribel  ne  serait  que  de  14  kilom., 
à  cause  de  l'étendue  considérable  de  la  première  de  ces  villes, 
c'est,  d*après  la  doctrine  et  la  pratique  de  l'administration,  la 
distance  la  plus  courte  qui  devra  servir  de  guide  dans  l'appHca- 
tlon  de  la  loi  de  1833  (MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  926). 

884.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  snr  l'étendue  du 
rayon  parcouru  par  les  voitures  que  l'on  prétend  faire  rentrer 
dans  l'application  de  cette  loi,  les  directeurs  des  contributions 
indirectes  doivent  se  concerter  avec  les  préfets  pour  en  obtenir 
la  mesure  exacte,  à  l'aide  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
(circul.  11  déc  1833,  Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927). 

888.  Les  voitures  affectées  à  un  service  spécial,  tel  que  ce- 
lui d'un  établissement  de  bains  de  mer,  d'un  chemin  de  fer,  d'un 
bateau  à  vapeur,  doivent-elles  être  considérées  comme  partant  à' 
volonté  ou  d'occasion  et  soumises,  par  conséquent,  aux  droits 
dont  sont  grevées  ces  voitures?  En  ce  qui  touche  les  voitures  des 
établissements  de  bain  de  mer,  l'affirmative  nous  parait  donteuse  : 
!•  parce  que,  en  général,  le  prix  du  transport  n'est  pas  payé 
séparément  et  qu'il  est  compris  dans  celui  du  bain;  —  2*  Parce 
que,  pour  être  admis  dans  la  voiture,  il  faut  être  muni  d'un  ca- 
chet de  bains,  d'oh  il  résulte  que  cette  voiture  n'est  pas  ouverte 
an  public.  —  Toutefois  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927, 928,  résol- 
vent la  question  affirmativement,  par  le  motif  que  ces  voitures 
sont  à  la  disposition  du  public  qui  vent  en  user  dans  un  but  spé- 
cial. —  Ces  auteurs  ne  voient  dans  de  pareilles  voitures  qu'un 
service  d'omnibus.  —  Cette  assimilation  nous  parait  manquer 
d'exactitude.  Dans  les  omnibus,  le  prix  des  places  prouve  claire- 
ment que  c'est  à  prix  d'argent  que  les  voyageurs  sont  transpor- 
tés. Dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  au  contraire,  il  n'y  a  pas, 
pour  la  voiture^  un  prix  distinct  de  celui  du  bain,  par  la  raison 


fort  simple  qu'il  s'agit  pour  l'entreprenenr,  non  de  transporter 
des  voyageurs,  mais  de  multiplier  le  nombre  des  baigneurs. 

888.  Quant  aux  omnibus  des  chemins  de  fer  et  des  bateanx 
à  vapeur,  presque  toujours  il  y  a  un  prix  particulier  pour  le 
transport  qui  s'effectue  par  cette  voie;  il  est  naturel  qu'il  donne 
lieu,  pour  les  distances  de  moins  de  15  kilom.,  à  la  perception 
de  la  taxe  afférente  aux  voitnres  d'occasion.  —  V.  MM.  Saillet  et 
Olibo,  p.  860,  note  B. 

889.  Nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n*  319,  la  disposition 
de  la  loi  du  28  Juin  1833  d'après  laquelle  les  voitures  qui  font  un 
service  habituel  sont  considérées  comme  voitures  d'occasion 
lorsqu'elles  ne  sortent  pas  d'une  même  ville  on  d'un  rayon  de 
1 5  kilom.  de  ses  limites,  mais  à  la  condition  qu'il  n'y  ait  pas 
continuité  immédiate  de  service  pour  un  point  plus  éloigné^ 
même  après  changement  de  voilure.  —  Suit-il  de  là  que  la  fa- 
veur accordée  par  cette  disposition  ne  pent  être  invoquée  en  cas 
de  coïncidence  entre  l'arrivée  d'une  voiture  qui  ne  parcourt 
qu'un  rayon  de  15  kiloin.  et  le  départ  d'une  antre  voiture,  bien 
qu'il  n'existe  aucun  rapport  d'intérêt  entre  les  deux  entreprises? 
—  L'affirmative  semblerait  contraire  à  l'équité,  parce  qu'elle 
aurait  pour  résultat  de  faire  peser  snr  l'entrepreneur  dont  la  voi- 
ture se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  être 
réputée  voilure  à  volonté,  les  conséquences  d'un  fait  qui  lui  est 
complètement  étranger.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  privilège 
de  ne  payer  qu'un  simple  droit  fixe,  accordé  aux  voitures  publi- 
ques dont  le  service  habituel  ne  dépasse  pas  l'étendue  de  par- 
cours permise  aux  voitures  à  volcmté,  sons  la  seule  condition 
«  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service  pour  un  point 
plus  éloigné,  même  après  changement  de  voiture,  »  n'est  pas 
perdu  pour  l'entrepreneur  de  voitures  de  ce  genre,  par  le  seul 
fait  de  l'établissement  d'une  coïncidence  entre  l'heure  d'arrivée 
de  ses  voitures  et  celle  de  départ  d'antres  voitures  publiques, 
alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  aucun  Intérêt  dans  le  service  de 
celle-ci  (Douai,  6  déc.  1852,  aff.  Mauroy,  D.  P.  53.  2.  107). 

889.  Les  voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté  ne  sont 
pas  assujetties  au  droit  du  dixième  snr  les  marchandises  qu'elles 
transportent  (avis.  cons.  d'£t.  3  vend,  an  13,  V.  p.  1035;  décr. 
I4fruct.  an  12,  art.  2). 

§  3.  —  Voitures  en  service  extraordinaire. 

889.  Ce  service  n'est  pas  compris  dans  les  prévisions  delà 
loi  :  il  n'existe  que  par  la  tolérance  de  l'administration  qui  range 
dans  cette  catégorie  les  voitures  «  dont  le  service  n'est  ni  asseï 
permanent  pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  fixe  ni  asses 
régulier  pour  qu'elles  puissent  acquitter  le  droit  proportionnel 
sur  un  nombre  de  départs  déterminé  d'avance...  L'administra- 
tion a  entendu  offirir  aux  entrepreneurs  de  ces  voitures  le  moyen 
de  continuer  leur  entreprise,  en  ne  payant  que  le  dixième  de  leurs 
recettes  réelles»  (MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  908). 

880.  Pour  les  voitures  rangées  dans  cette  catégorie  et  mises 
en  circulation  par  les  entrepreneurs  de  voitnres  à  service  régu- 
lier, le  droit  est  du  dixième,  comme  pour  celles  qui  font  un  ser- 
vice régulier;  seulement  il  doit  être  acquitté  à  chaque  départ 
et  suivant  le  nombre  réel  des  voyageurs  transportés.  Dès  lors,  il 
est  bien  évident  qu'il  ne  pent  y  avoir  lien  d'accorder  aux  enlre- 
trepreneurs  une  remise  à  raison   des  places   vides   (décis. 

22  0Ct.  1817). 

88t.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  voitnres  supplémen- 
taires qne  les  entrepreneurs  peuvent  employer  concurremment 
avec  leurs  voitures  ordinaires  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  suffire 
pour  le  transport  des  voyageurs  :  ces  voitures  doivent  être  dé- 
clarées pour  les  places  qu'elles  contiennent  et  non  pour  celles 
qui  sont  réellement  occupées.— Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  91 0-l«. 

888.  A  l'égard  des  pourboires,  la  question  est  la  même  pour 
le  service  extraordinaire  que  pour  le  service  régulier.  Lorsque 
les  pourboires  sont  facultatifs,  ils  ne  peuvent  être  compris  dans 
la  perception  du  dixième  ;  mais  lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires, 
ils  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  place. 
Toutefois,  il  parait  Juste  que  l'administration  ose,  pour  le  service 
extraordinaire  comme  pour  le  service  régulier,  de  la  tolérance 
qui  lui  a  fait  accorder  une  déduction  du  dixième  k  raison  des 
pourboires.  —  V.  n»  268,  et  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  9l0-2<'. 
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S88.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  service  ex- 
traordinaire n'existe  que  par  la  tolérance  de  Tadministration  : 
Il  n'y  a  donc  pas  de  prévision  légale  en  ce  qni  concerne  les  for- 
malités à  observer  par  les  entrepreneurs.  —  Mais  pour  jouir  de 
la  faveur  attachée  à  ce  service,  il  faut  se  conformer  aux  instruc- 
tions de  la  régie  suivant  lesquelles  les  voitures  publiques  faisant 
un  service  extraordinaire  doivent  être  déclarées  an  receveur  bu- 
raliste des  contributions  indirectes  du  point  de  départ  et  du 
point  de  retour.  Un  registre  particulier  est  tenu  à  cet  eflfet  par 
les  agents  de  l'administration.  —  Y.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  908,  909. 

884.  Le  service  extraordinaire  n'est,  le  plus  souvent^ 
qu'une  modification  du  service  régulier  :  Il  demeure  donc  natu- 
rellement assujetti  aux  prescriptions  qui  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  la  faveur  dont  il  jouit.  Ainsi,  chaque  année,  unelicence 
doit  être  délivrée  aux  entrepreneurs  après  leur  déclaration;  mais 
le  lalssez-passer  ne  leur  est  remis  qu'à  chaque  voyage,  après 
la  déclaration  de  la  route  qu'ils  veulent  suivre,  du  prix  des  pla- 
ces et  l'acquittement  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  qui  leur 
est  effectivement  payé  par  les  voyageurs.  Le  lalssez-passer  n'est 
valable  que  pour  le  trajet  à  raison  duquel  il  est  délivré  ;  en  telle 
sorte  que  si,  au  retour,  la  voiture  transporte  des  voyageurs,  un 
nouveau  lalssez-passer  est  nécessaire. —Y.  MM.  Saillet  et  Olibo, 
p.  909. 

888.  Il  peut  arriver  qu'un  entrepreneur  de  voitures  d'oc- 
casion veuille  faire  circuler  des  vQltures  en  service  extraordi- 
naire, ce  n'est  aussi  que  par  pure  tolérance  que  la  régie  l'admet 
à  faire  la  déclaration  de  ces  voitures.  Elle  exige,  lors  de  la  pre- 
mière déclaration,  le  payement  d'une  estampille  ainsi  que  de  la 
licence.  Celui  de  la  licence  doit,  en  outre,  avoir  lieu  an  commen- 
cement de  chaque  année  (Dict.  de  M.  Maurice  Block,  v«  Yoiture, 
n«  47).  Lorsque  la  régie  croit  devoir  dispenser  les  entrepreneurs 
du  payement  de  la  taxe  fixe,  les  droits  sont  perçus  à  raison  de 
i  0  p.  1 00  des  sommes  effectivement  reçues,  sous  la  déduction 
d'un  dixième  pour  le  pourboire,  s'il  y  a  lieu  (eod.,  n^  45  et  47). 

§  4.  -—  Voitures  en  service  accidentel. 

888.  Les  voitures  en  service  accidentel  sont  celles  qui  sont 
mises  temporairement  en  circulation,  à  certaines  époques  de 
l'année,  lors  des  fêtes  patronales,  par  exemple,  et  des  jours  de 
foire,  et  dans  lesquelles  les  voyageurs  sont  reçus  à  prix  d'argent. 
Telles  sont  aussi  les  tapissières  et  autres  voitures  employées 
d'ordinaire  à  une  certaine  industrie  et  que  leurs  propriétaires 
mettent  les  dimanches  et  Jours  de  fête  à  la  disposition  du  public 
pour  desservir  les  environs  de  Paris.  La  taxe  flxe  imposée  aux 
voitures  d'occasion  et  à  volonté  a  paru  trop  considérable  pour  ce 
service.  La  loi  du  20  Juill.  1 837  a  établi  pour  ces  voitures  une 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Worfeld.)  —  La  coun;  —  Sar  roniqae  moyen 
de  cassation  invoqué  par  l'adminiMration  des  contributions  indirectes*, 
et  tiré  delà  méconnaissance  et  de  la  violation  des  art.  US,  115,  tl7, 
120  et  )2S  de  la  loi  do  25  mars  1817  :  —  Va  ces  articles;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en  fait,  du  procès-verbal  régulier  et  non  argué  de  faux, 
dressé  le  9  oct.  1851,  par  deux  préposés  des  contributions  indirectes, 
dont  l'un  était  ifivétu  du  grade  de  contrôleur  ambulant,  que  ledit  Jour, 
instruits  que  le  sieur  Wurfeid,  dit  Tbibet,  propriétaire,  demeurant  à 
WolfTgantzen,  qui,  plusieurs  fois  leur  avait  été  dénoncé  pour  conduire 
des  voyageurs  sans  avoir  fait  de  déclaration  préalable,  était  &  Brisach 
avec  son  cbar-à-banc,  ils  se  mirent  en  surveillance  à  la  porte  de 
Colmar;  que,  peu  de  temps  après,  ils  virent  ledit  Wurfeid  se  diriger 
vers  cette  porte  avec  son  char-à-banc,  dans  lequel  il  y  avait  quatre  voya- 
geurs; que,  n'ayant  remarqué  aucune  estampille  audit  cbar-à-banc, 
ils  déclarèrent  leur  qualité,  audit  conducteur,  et  le  sommèrent  de  justifier 
d'on  laissez-passer;  qu'il  leur  répondit  ne  pas  en  avoir  et  leur  dit  se 
nommer  Wurfeid  Tbibet  fils,  de  Volffgantxeo,  ainsi  quMls  le  soupçon- 
naient :  qu'ayant  demandé  aux  voyageurs  le  prix  qu'ils  payaient*  par 
place,  run  d'eux,  qu'ils  reconnurent  pour  le  sieur  Duplata,  percepteur 
a  Brifach,  leur  répondit  que  le  voiturier  le  conduisait,  lui  et  sa  famille, 
ft  prix  d'argent,  sans  leur  indiquer  la  somme;  —  Attendu  que  ces  faits 
ainsi  constatés  constituaient  une  double  contravention  aux  art.  115, 
tl5,  117  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  devait  être  punie  des  peines 
portées  par  lart.  122  de  la  même  loi;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  qu'en 
renveyant,  an  contraire,  Jacques  Wnrfeld  de  la  plainte,  par  le  motif 
que  les  art.  115  et  117  de  la  loi  citée  ne  s'appliquent  qu'aux  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques,  ou  partant  d'occasion  ou  &  volonté,  et  non  ' 


taxe  spéciale  et  modérée.  Aux  termes  deTart.  11  de  cette  lol^ 
«  dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publiques,  tonte  per- 
sonne antre  qu'un  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  voudra 
mettre  accidentellement  une  voiture  en  circulation  à  prix  d'ar- 
gent, sera  admise  à  en  faire  chaque  fols  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  et  tenue  de  se  munir  d'un  lalssez-passer,  lequel 
énoncera  l'espèce  de  voiture,  le  nombre  de  places  et  le  nom  dn 
conducteur.  Il  sera  perçu  au  moment  de  la  déclaration  un  droit 
de  i  5  cent,  par  place,  pour  un  Jour.  » 

889.  «  Dans  les  lieux  oh  il  existe  des  voitures  publiques,  » 
est-il  dit  dans  cet  article;  air^^i  cette  disposition  n'est  applicable 
que  dans  les  localités  où  il  existe  déjà  des  voitures  publiques. — 
Quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  dictée,  la  volonté  du  législateur, 
clairement  exprimée,  ne  permet  pas  de  l'appliquer  dans  les  lieux 
où  il  n'existe  pas  de  voitures  publiques.  Mais  quelles  sont  les 
conséquences  à  déduire  de  ces  prémisses?  —  L'administration 
en  A  conclu  que,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  do  voitnres 
publiques,  les  voitures  qui  font  un  service  accidentel,  ne  pou- 
vant invoquer  le  bénéfice  de  l'art,  l  i  de  la  loi  de  1857,  doivent 
être  considérées  comme  voitures  partant  d'occasion  et  à  volonté 
et  que,  par  suite,  elles  sont  tenues  d'acquitter  les  droits  établis 
pour  cette  dernière  catégorie  (Y.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  934). 

—  Nous  croyons  que  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  la  loi  de 
1837.  Pourquoi,  en  effet,  a-t-elle  soumis  à  un  droit  déterminé 
les  voitures  faisant  un  service  accidentel,  dans  les  lieux  où 
il  existe  des  voitnres  publiques  et  non  dans  les  lieux  où 
il  n'en  existe  pas?  C'est,  ainsi  que  le  fait  très-bien  remarquer 
M.  Duvergier  dans  une  note  placée  sous  l'art.  1 1  de  la  loi  de 
1837,  parce  que,  dans  les  lieux  où  il  existe  des  voitures  publi- 
ques, celles  qui  se  livrent  à  un  service  accidentel  feraient,  si  elles 
n'étaient  soumises  à  aucun  droit,  une  concurrence  trop  désavan- 
tageuse à  celles  (|tii  sont  assujetties  à  l'impôt,  et  que  le  législateur 
a  voulu  rétablir  ainsi  l'équilibre.  Or  ce  motif,  qni  nous  semble 
évident,  rend  inadmissible  Tlnterprétation  qui  vient  d'être  indi- 
quée comme  ayant  été  adoptée  par  radministration. 

889.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  dit  :  «  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  voitures  publiques,  v>  sans  distinguer  entre  les  voitnres 
faisant  un  service  régulier  et  celles  qui  ne  font  qu'un  service 
d'occasion  et  à  volonté.^D'où  il  suit  qu'il  suffit  qu'il  existe  des 
voitures  de  cette  dernière  espèce,  pour  que  le  droit  établi  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  20  juill.  1837  soit  exigible. 

889.  Avant  la  loi  de  l'837,  il  a  été  jugé  qu'un  fait  unique, 
par  un  particulier,  de  transporter  sur  sa  voiture  et  avec  ses 
chevaux,  des  voyageurs  à  prix  d'argent,  le  rend  entrepreneur 
de  voitnres  publiques  et  le  soumet  à  l'obligation  de  payer  un 
droit  tarifé  conformément  à  l'art.  1 1 3  de  la  loi  du  25  mars  1817 
(Grim.  cass.  19  juill.  1833)  (i).  —  Mais  nous  croyons  que,  de- 
puis la  loi  de  1837,  cette  doctrine  a  cessé  d'être  Juridique  en  ce 

au  particulier  qui,  accidentellement,  reçoit  sur  sa  voiture  des  voyageurs 
moyennant  salaire,  et  que,  d'après  les  termes  de  l'art.  115,  le  fait 
unique  signalé  dans  le  procès-verbal,  et  établi  à  la  cbarge  du  défendeur, 
ne  saurait  le  rendre  passible  des  peines  établies  par  la  loi  qu'autant 
qu'habituellement  il  se  chargerait  du  transport  des  voyageurs,  la  cour 
de  Colmar  a  établi  «ne  distinction  qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  qu'en  effet,  ' 
tout  particulier  qui  transporte,  dans  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des 
voyai^eurs  à  prix  d'argent,  est  entrepreneur  de  voitures  publiques,  et, 
comme  tel,  soumis  aux  dispositions  des  articles  précités;  que  la  loi  n*a 
pas  fait  dépendre  cette  contravention  de  Thabitude  de  transporter  des 
voyageurs  à  prix  d'argent;  qu'il  suit  de  \h  qu'un  seul  fait  de  transport 
de  voyageurs  donne  à  celui  qui  les  transporte  la  présomption  légale 
d'entrepreneur  de  voitures  publiques;  que  c'est  à  l^administration  seule 
à  avoir  égard  aux  circonstances  atténuantes  de  bonne  loi  et  autres,  et  & 
remettre  ou  modérer  l'amende  encourue  ;  mais  que  les  tribunaux,  quand 
la  contravention  est  dûment  constatée,  ne  peuvent  qu'appliquer  la  peine  ; 

—  Attendu  que,  dès  lors,  en  n'appliquant  pas  à  Jacques  Worfeld,  dit 
Tbibet,  prévenu,  par  un  procès-verbal  régulier,  d'avoir  transporté  dans 
sa  voiture  non  revêtue  d'estampille,  d'une  ville  à  une  autre,  quatre 
voyageurs,  moyennant  un  prix  convenu,  et  de  n'avoir  pas  présenté  aux 
employés  des  contributions  indirectes,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faite,  le  laissez-passer  dont  11  doit  être  porteur,  les  peines  portées  par 
les  art.  ISO  et  ISS  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  et  on  le  len voyant,  au 
contraire,  sans  peine,  amende  ni  dépens,  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art^llS, 
115, 117,  ISO  et  18S  de  la  susdite  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  juill.  1835.-G.  C,  ch.  er.-Mtf .  Bastard,  pr.-lleyronnet.  lap. 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQU&--^isct.  2,  Art.  8. 


i053 


sens  que  ce  n'est  pas  le  droit  fixe  annuel  déterminé  par  l'art. 
115  de  la  loi  de  1817>  mais  le  droit  fixe  de  15  cent,  par  place 
et  par  Jour,  qui  devrait  être  e^agé  de  cet  entrepreneur.  —  Y. 
suprày  n«  258^  des  arrêts  rendos  sur  des  faits  isolés. 

840.  L'art.  11  de  la  loi  do  20  juill.  1837  exige  pour  la 
régularité  du  transport  accidentel  des  voyageurs^  à  prix  d'argent^ 
la  déclaration  et  le  laissez-passer  (Y.  n«"  281  et  s.).— Sous  cette 
loi^  on  devrait  donc  Juger^  comme  on  l'a  décidé  sous  la  législa- 
tion antérieure^  qu'un  fait  unique  par  un  particulier  de  trans- 
porter sur  sa  voiture  et  avec  ses  chevaux,  des  voyageurs  à  prix 
d'argent,  le  soumet  à  l'obligation  d'obtenir  un  laissez-passer 
(Crim.  cass.  19  Juin.  1835,  aff.  Wurfeld^Y.  n«  339).— Cet  arrêt 
décide  en  outre  que  la  voiture  ainsi  employée  doit  être  pourvue 
d'une  estampille.  Mais  nous  croyons  que  l'art,  il  de  la  loi 
de  1837  est  maintenant  la  seule  disposition  applicable  à  un  fait 
accidentel  de  transport  de  voyageurs  à  prix  d'argent,  et  que 
restampille  ne  saurait  être  exigée  dans  ce  cas,  parce  que  l'ar- 
ticle précité  n'en  Impose  pas  lobligatlon. 

84  i .  Du  reste ,  il  est  évident,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé,  que 
le  particulier  qui  voyage  en  poste  dans  sa  propre  voiture,  à  frais 
communs,  avec  d'autres  particuliers,  n'est  tenu  à  aucune  décla- 
ration, non  plus  que  le  maître  de  poste  qui  lui  fournit  des  cbe- 
vaux  (Crim.  rej.  30  mai  1806)  (l). 

849.  Le  droit  auquel  sont  soumises  les  voitures  qui  font  un 
service  accidentel  est  de  15  cent,  par  place  et  pour  un  Jour  (L. 
20  juin.  1837,  art.  1 1).  —  Mais  ces  mots  pour  un  jour  signi- 
fient-ils que  l'aller  et  le  retour  sont  compris  dans  le  droit  de 
15  cent.  ?—  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  nous  parait 
naturel  de  décider  affirmativement  cette  question.  —  Pourquoi, 
en  effet,  déclarer  que  le  droit  est  flxé  pour  un  jour,  si  cette  taxe 
ne  devait  s'appliquer  à  toutes  les  places  que  l'entrepreneur  peut 
trouver  à  louer  dans  une  Journée? — A  la  vérité,  dans  un  cas  qui 
n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  que  nous  examinons,  nous 
avons  reconnu  que  le  droit  est  dà  pour  l'aller  et  le  retour  (Y. 
n««  273  et  s.,  ce  qui  concerne  le  service  régulier).  Mais  il  est  k 
considérer  que,  relativement  au  service  régulier,  la  loi  prend  pour 
base  de  l'impêt  la  totalité  des  recettes  de  l'entreprise  et  qu'elle 
fixe  au  dixième  la  part  de  l'Etat  dans  les  recettes.  Dans  Tbypo- 
thèse  que  nous  examinons,  au  contraire,  la  loi  n'établit  pas  un 
droit  proportionnel  sur  les  recettes,  mais  un  droit  fixe  sur  cha- 
que place  occupée  ou  inoccupée.  La  solution  ne  doit  donc  pas 
être  la  même  dans  les  deux  cas. 

Art.  Z.'^  Des  voitures  d'eau. 

848.  On  a  dit  v<»  Yolrie  par  eau,  n»  434,  qu'indépendam- 
ment des  droits  de  navigation  établis  sur  les  bateaux  par  les 
lois  du  30  flor.  an  10  et  du  9  Juill.  1836,  il  est  perçu  un  droit 
de  10  p.  100  du  prix  des  places  sur  les  bateaux  destinés  au 
transport  des  voyageurs.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  dont  l'art.  il2  comprend  les  entrepreneurs  de  voitures 

(1)  (Gontrib.  iod.  C.  Heyer.)  —  La  coui;  -*  Attendu  qae  le  juge- 
nent  du  tribunal  de  Coussel,  par  lequel  la  régie  est  déboutée  de  ses 
demandes  contre  le  maître  de  poste  Heyer  et  son  postillon,  n'a  pas  pour 
unique  motif  la  reconnaissance  par  le  contrôleur  de  la  régie  de  la  non- 
culpabilité  des  prévenus,  et  son  désistement  des  conclusions  prises 
contre  eux;  qu  il  est  encore  établi,  dans  les  considérants  de  ce  juge- 
ment, que  la  voiture  saisie  n'était  pas  une  voiture  publique,  mai  s  la 
voiture  particulière  du  commerçant  Worms,  et  que  les  deux  individus 
fui  voyageaient  avec  lui  n'y  payaient  pas  leur  place,  et  partageaient 
leulemeot  les  frais  de  poste  ;  que  de  ces  faits  résultant  de  l'instruction, 
ce  tribunal  a  pu  légitimement  conclure  qu'aucune  fraude  des  droits  sur 
les  voitures  publiques  n'avait  été  commise,  et  que  les  lois  invoquées 
far  la  régie  étaient  sans  application  à  l'espèce  ;  que,  Tarrét  attaqué 
ayant  donné  pour  base  à  sa  décision  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges,  cet  arrêt  n'est  pas  moins  à  l'abri  de  la  censure  que  le 
lagement  qo^il  confirme  ;  —  Rejette. 

Du  30  mai  1806.-G.  G.,  sect.  crim  -MM.  Barris,  pr.-Aument,  rap. 

(2)  (Enreg.  C.  PérauU  et  cens.)  —  La  raiBun al;  —  Attendu  que  le 
tribanai  civil  du  Rbéne  a  reconnu,  en  fait,  que  les  citoyens  PérauU  et 
consorts  tenaient  leurs  bateaux,  non  pour  conduire  des  voyageurs,  mais 
■niquement  pour  la  desserte  de  leurs  moulins,  et  que  ce  n'est  qu  acci- 
dentelbment  qu'on  recevait  sur  ces  bateaux  des  passagers  sans  en  rien 
exiger  ni  retirer;  qu'en  partant  de  ce  fait,  que  le  tribunal  de  cassation 
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d'eau  parmi  ceià  qui  doivent  payer  cet  impM*  —  Y.  suprà, 

p.  1035. 

S4A.  La  loi,  du  reste,  ne  parle  que  des  bateaux  fafsant  un 
service  régulier,  et  il  avait  déjà  été  Jugé,  antérieurement  à  la  loi 
de  1817,  que  bien  que  celui  qui  a  des  bateaux  pour  la  des- 
serte  de  ses  moulins  y  reçoive  des  passagers,  si  ce  n'est  qu'ao- 
cidentellemeut  et  sans  rien  exiger  ni  retirer,  les  bateaux  ne 
peuvent  être  soumis  aux  lois  fiscales  par  les  voitures  publiques 
(Rej.  il  flor.  an  9)  (2). 

84 A.  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  voitures  c^eau  dont 
se  sert  l'art.  1 12  de  la  loi  du  25  mars  1817?  Sous  ce  mot  géné- 
rique, la  loi  a  entendu  embrasser  tous  les  moyens  de  transport 
établis  ou  qui  pourraient  l'être  sur  les  rivières  ou  les  fleuves  de 
la  France,  comme  sous  le  nom  de  voilures  de  terre,  elle  a  voulu 
comprendre  tous  les  véhicules  établis  sur  les  routes  et  les  che^ 
mins  publics.  Ainsi,  elle  comprend  les  bateaux  à  vapeur,  bien 
que  ce  mode  de  transport  n'existât  pas  au  moment  où  elle  a 
été  rendue.  —  Il  a  été  Jugé  en  eflet  que  par  l'expression  de  voi- 
tures  d^eauj  les  lois  des  9  vend,  an  6,  art.  68,  et  25  mars  1817, 
art.  112,  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  exception,  tout 
moyen  de  transport  par  eau>  quelle  que  fût  sa  construction  on 
sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé 
pour  le  mettre  en  mouvement  ou  pour  le  diriger  et  spécialement 
les  bateaux  à  vapeur  qui  parcourent  l'intérieui  du  territoire 
(Civ.  cass.  24  Juill.  1840,  aff.  bat.  la  Normandie,  V.  n»  348; 
22  fév.  1841,  aff.  Jalland,  eod,;  Gh.  réun.  cass.  14  nov.  1842, 
même  partie,  eod.). 

84a.  La  loi  de  181 7  n'a  eu  en  vue  que  les  bateaux  affectés  au 
service  de  la  navigation  intérieure  et  n'a  pu  entendre  parler  des 
bateaux  ou  navires  destinés  à  parcourir  une  certaine  étendue 
de  mer  pour  conduire  des  voyageurs  ou  des  marchandises  d'un 
port  à  un  autre  du  littoral,  et  à  faire  ainsi  une  navigation  mari- 
time. La  raison  de  cette  différence  est  sensible,  parce  que  les 
premiers  se  servent  d'une  voie  d'eau  appartenant  à  l'Etat  comme 
celles  de  terre,  que  les  seconds  au  contraire  s'avancent  dans  un 
espace  commun  entre  tontes  les  nations,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs 
soumis  à  divers  droits  établis  par  des  lois  spéciales  (V.  Organ. 
maritime).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  cette  distinction  : 
l«  que  l'expression  voitures  d^eaû  dont  se  sont  servies  les  lois 
qui  établissent  l'impêt  du  dixième  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs, s'applique,  non  aux  bâtiments  de  mer,  mais  seulement 
aux  bâtiments  servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  riviè- 
res encours  d'eau  de  l'intérieur  ;  qu'en  conséquence,  les  navirea 
employés  aux  voyages  d'un  port  maritime  à  un  autre,  en  tra- 
versant l'Océan  (comme  de  Nantes  à  Bordeaux),  ne  sont  pas  sou- 
mis  à  rimpôt  du  dixième  du  prix  des  places  pour  les  voyageurs 
qu'ils  transportent,  bien  que  ces  navires,  pour  effectuer  leur 
voyage,  soient  obligés  de  parcourir  une  certaine  distance  dans 
les  fleuves  de  l'intérieur,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils  ne 
déposent  pas  de  voyageurs  sur  les  rives  de  ces  fleuves  (Rennes, 
24  avr.  1859)  (3).  —  Cette  même  décision  a  été  appliquée  à 


doit  regarder  comme  constant,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  loi  en  re- 
fusant d'appliquer  aux  bateaux  dont  il  s*agit  les  lois  relatives  aux  voi- 
tures publiques;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  flor.  an  9.-G.  G.,  sect.  ciî.-MM.  Liborel,  pr.-Henrion,  rap. 

(8)  (Centrib.  ind.  C.  Siffait.)  —  Là  coui;  —  Considérant  que  les 
lois  des  9  vend,  an  6,  5  vent,  an  18  et  25  mars  1817  n'ont  eu  pour 
objet,  en  établissant  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  dans  les 
voitures  publiques,  que  d'imposer  l'industrie  qui  consiste  à  transporter 
par  la  voie  de  terre  ou  par  celle  des  fleuves,  rivières  ou  canaux  des 
voyageurs  d'un  point  à  un  autre,  mais  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  but  de 
soumettre  au  même  impôt  les  natires  exclusivement  employés  aux 
Toyages  maritimes  et  qui  sont  soumis  â  d'autres  droits;  —  Que,  quoi- 
que l'expression  mturti  d'eau,  dont  ces  lois  se  sont  servies,  puisse, 
dans  un  sens  très-ëtendu,  s'appliquer  mémo  aux  bâtiments  de  mer, 
elles  ont,  dans  le  langage  ordinaire,  une  acception  beaucoup  plus  res- 
treinte, et  ne  comprennent  que  les  moyens  de  transport  qui  sont  em- 
ployés sur  les  rivières  et  autres  cours  d'eau  pour  transporter  des  voya* 
geurs  ou  des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  dans  l'intérieur  du 
continent; 

Considérant  que  le  navire  à  vapeur  le  Sylphe  se  rend  directement  de 
Nantes  à  Bordeaux,  sans  prendre  ni  laisser  de  voyageurs  en  aucun  autre 
lieu;  ^  Que  l'industrie  de  l'armateur  ne  consiste  donc  pas  4  faire 
communiquer  entre  eux  les  divers  points  des  rivet  de  la  Gironde,  mais 
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UD  navire  qal  transportait  des  voyageurs  de  Caen  an  port  dn 
Havre  (Caen,  17  mal  1838,  et  sur  pourvoi,  Crim.  rej.  i*  déc. 
1838)  (1). 

S49.  Mais  si,  tont  en  faisant  communiquer  entre  eux  deux 
ports  de  mer  dont  l'un  est  situé  à  l'intérieur,  un  bâtiment  quel- 
conque, sans  distinction  de  sa  force  et  des  procédés  qui  le  font 
mouvoir,  et  spécialement  un  bateau  à  vapeur,  établit  aussi  ac- 
sessoirement  des  communications  entre  les  divers  points  de  la 
rivière  dont  une  partie  est  parcourue  pour  arriver  au  port  inté- 
rieur, l'entrepreneur  ne  peut  être  aflTranobi  de  rimp6t  du  dixième 
du  prix  des  places,  relativement  à  cette  seconde  spéculation 
(même  arrêt  du  i«  déc.  1838). 

849.  D'un  autre  c6té,  on  doit  considérer  comme  fluviale. 

Béatement  à  transporter  des  marchandises  et  même  des  voyageurs  d'an 
port  maritime  à  an  antre  port  maritime,  en  traversant  ane  partie  de 
l'Océan  ;  —  Qoe  la  prétention  de  la  régie  des  contributions  indirectes 
de  voir  trois  voyages  distincts  dans  ce  trajet  fait  d'un  seal  trait  n'est 
pas  acceptable;  ^  Que  le  Sylphe  ne  transporte  pas,  en  effet,  des  voya- 
geurs de  Nantes  à  l'emboachare  de  la  Loire,  où  il  n^aborde  pas,  ni  de 
Royan,  où  il  n'aborde  pas  dayantage,  &  Bordeaux,  mais  qu'il  en  trans- 
porte uniquement  de  la  première  de  ces  viUes  à  la  dernière  et  récipro- 
quement, sans  en  prendre  ni  en  laisser  dans  l'intervalle  qui  les  sépare; 

—  Qae  ce  voyage  ne  peut  donc  être  vu  que  dans  son  ensemble  et  comme 
formant  nn  seul  tout  ;  —  Que  c'est  ainsi  un  voyage  maritime,  quoique 
Ton  emploie  pour  Teffectoer  une  partie  du  cours  de  la  Loire  et  ane 
partie  de  celui  de  la  Gironde,  sans  dépasser  néanmoins  les  limites  de 
la  circonscription  maritime;  —  Que  la  régie  des  contributions  indirectes 
reconnaît  elle-même  que  le  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  places  n'est 
pas  dû  pour  le  trajet  fait  pas  mer  ;  mais  qu'elle  a  le  tort  de  vouloir 
faire  une  distinction  où  il  n'est  pas  possible  d'en  admettre  :  —  Que  les 
motifs  qu'elle  tire  des  dispositions  de  Tarrèlè  du  gouvernement,  du 
1«  floréal  an  12,  et  de  celles  da  décret  du  4  mars  1808  relatives  ao 
droit  de  navigation  sur  la  Loire  et  sur  la  Gironde,  sont  sans  force  dans 
respèce  actuelle  :  premièrement,  parce  que  les  dispositions  qu'elle  in- 
voque sont  relatives  à  des  droits  différents,  et  qu'en  matière  pénale  on 
ne  peut  raisonner  par  analogie  d'un  cas  à  un  antre,  pour  étendre  la 
perception  des  droits  établis  ;  en  second  lieu,  parce  que  les  droits  de 
navigation  furent  créés  pour  pourvoir  à  des  dépenses  spéciales  dont  les 
b&timents  de  mer  profitent,  de  même  que  les  embarcations  qui  ne  dé- 
passent pas  l'embouchure  des  fleuves,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a 
J^as  même  d'analogie  entre  ces  droits  et  l'impôt  établi  par  les  lois  des 
9  vend,  an  6,  5  vent,  au  18  et  S5  mars  1817;  -*-  Par  ces  motifs,  dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  Si  avr.  18S9.-C.  de  Rennes,  cb.  corr.-M.  de  la  Diriaye,  pr. 

(l)  £sp^  ;  ~  fContrib.  indir.  C.  paquebot  à  vapeur  le  Calvados.)— 
17  mai  18S8,  anet  de  la  cour  de  Caen,  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
qu'il  résulte  des  lois  sur  la  matière  que  celles-ci  ont  établi  deux  espèces 
de  navigations  :  l'une  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  appelée  navi- 
gation intérieure;  Tautre  sur  la  mer,  qualifiée  de  navigation  maritime  ; 
que,  pour  l'une  et  Tautre,  les  droits  à  percevoir  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  fu^iU  ne  sont  pas  payés  à  la  même  administration,  puisque  la  navi- 
gation maritime  est  du  ressort  de  l'administration  des  douanes^  qui 
perçoit  les  droits  de  plombage,  tonnage  et  demi-tonnage,  tandis  que  la 
navigation  intérieure  attribuée  à  l'administration  des  contributions  in- 
directes est  régie  par  dea  dispositions  toutes  différentes  et  assujettie  à 
des  droits  d'une  autre  nature,  créés  pour  remplacer  ceux-là  ;— Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  est  constant  que  le  paquebot  à  vapeur  le  Calvados, 
qui  donne  lieu  au  procès,  se  rend  directement  dn  port  de  Caen  au  Havre 
sans  s'arrêter  sur  aucun  point  de  la  portion  de  la  rivière  d'Orne,  qu'il 
parcourt,  ni  prendre  dans  ce  trajet  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ; 

—  Que,  lors  de  chacun  des  voyages  par  lui  faits,  voyages  dont  le  plus 
ou  moins  de  régularité  est  subordonné  aux  événements  des  saisons,  à 
Tétât  de  la  mer,  au  volume  d'eau  qui  se  trouva  dans  la  rivière,  la  com- 
pagnie à  laquelle  il  appartient  paye  à  l'administration  des  douanes  los 
droits  réclamés  par  celle-ci  et  ci-dessus  précisés;— Qu'il  est  également 
constant  qu'il  ne  dépasse  point  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
lesquelles  sont  Axées  an  point  nommé  le  Poiil  âê  Vaucettei,  à  Caen  ;— 
Qu'il  n'entre  dans  le  port  de  cette  ville  et  ne  sort  de  celui-ci  qu'à  l'aide 
des  eaux  de  la  mer;  —  Qu'il  o'a  point  été  méconnu,  en  fait,  que  la 
compagnie  a  été  forcée  de  se  munir  d'un  acte  de  francisation  et  de 
choiair  les  hommes  de  l'équipage  qui  compose  ce  paquebot  dans  les 
classes  maritimes:  —  Que.  dans  une  telle  occurrence,  ce  dernier  doit 
être  assimilé  aux  bateaux  faisant  le  petit  cabotage,  et,  par  suite,  réputé 
faire  la  navigation  maritime;  —  Considérant,  en  droit,  qu'en  matière 
de  fiscalité  ot  d'impéts,  les  dispositions  qui  les  régissent  sont  de  droit 
étroit,  que  celles-ci  doivent  se  renfermer  dans  les  cas  pour  lesquels 
eAes  ont  été  créées;  —  Que,  dans  l'espèce,  on  ne  pourrait,  sans  une 
f  igneur  qu'auenn  texte  n'autorise,  imposer  à  la  compagnie  des  bateaux 
à  vapeur  Tobligation  de  payer  des  droits  et  pour  la  navigation  inté- 
iMuio,  aux  contributions  indirectes,  et  pour  la  navigation  naritimei 


et  non  comme  maritime^  la  navigation  qui  s'exécute  d'un  port 
de  mer  intérieur  à  un  autre,  comme  de  Rouen  au  Havre,  sans 
que  le  bateau  quitte  les  eaux  du  fleuve  qu'il  parcourt;  en  censé* 
quence,  les  bateaux  à  vapeur  qui  transportent  des  voyageurs 
entre  ces  deux  ports  doivent  être  réputés  affectés  à  un  service  de 
navigation  intérieure,  et  déclarés  assujettis  à  l'impét  du  dixième, 
alors  même  que  ces  bâtiments,  par  la  nature  de  leur  conforma- 
tion et  l'organisation  de  leur  équipage,  se  trouveraient  soumis  aux 
conditions  requises  pour  la  navigation  maritime  et  qu'ils  paye- 
raient en  outre  les  droits  de  flranclsation,  de  congé,  de  naviga- 
tion, etc.,  ces  droits  ne  faisant  pas  double  emploi  avec  l'impôt 
du  dixième  (Giv.  cass.  24  juiU.  1840;  Req.  I2]anv.  1841  ;  Giv. 
cass.  22  fév.  1841  ;  Gh.  réun.  cass.  14  nov.  1842)  (2).—  Déci- 


à  l'administration  des  douanes,  puisque  le  paquebot  dont  il  s'agit  ne 
fait  pas  l'une  et  l'autre,  m&is  seulement  des  voyages  de  mer; — Adop- 
tant les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel,  confirme.  »  — 
Pourvoi. —  Arrêt. 

La  coua;—  Attendu  que,  d'après  l'origine  de  l'impét  dn  dixième  du 
prix  des  places,  dont  sont  frappées  les  voitures  publiques  de  terre  et 
d'eau,  et  d'après  Tensemble  des  termes  de  la  loi  du  9  vend,  au  6,  qui 
l'a  établi  la  première,  cet  impôt  ne  doit  atteindre  que  les  entreprises 
qui  ont  pour  objet  de  faire  communiquer  entre  eux  par  eau  les  divers 
points  des  fieuves,  rivières  ou  canaux,  et  ne  peut  être  étendu  aux  com- 
munications entre  deux  ports  de  mer,  qui  se  font  à  l'aide  d'une  navi- 
gation maritime  ;—  Que,  si  l'un  de  ces  ports  de  mer  est  situé  à  l'inté- 
rieur, la  circonstance  qu'une  partie  dn  trajet  se  fait  alors  sur  une  rivière 
ne  change  pas  en  général  la  nature  de  l'entreprise  qui  n'en  doit  pas 
moins  rester  affranchie  du  droit  ;«  Mais  que,  si  les  entrepreneurs  pro- 
fitent de  cette  même  circonstance  pour  employer  leurs  bâtiments  à  faire 
communiquer  entre  eux  les  divers  points  de  la  rivière  dont  ils  parcou- 
rent une  partie  et  pour  ajouter  cette  spéculation  accessoire  à  leur  en- 
treprise principale  qui  est  la  communication  entre  les  deux  ports  de  mer, 
dans  ce  cas  ils  font  un  véritable  service  d'eau  et  ne  peuvent  échapper 
à  l'impôt  dont  de  telles  spéculations  sont  frappés  par  la  loi  du  25  mars 
1817  ;  qu'en  effet  cette  loi  est  générale  dans  ses  termes,  et  ne  permet 


son  cours  ne  soient  desservis,  et  que  l'entreprise  qui  fait  ainsi  concur- 
rence aux  voitures  de  terre  on  d'eau  qui  pourraient  être  établies  parti- 
culièrement dans  le  même  but,  doit  payer  l'impôt  dn  dixième  du  prix 
des  places  comme  celles-ci  le  payeraient; — Attendu,  en  fait,  que  Caen 
doit  être  considéré  comme  port  de  mer,  et  qu'il  est  reconnu  par  l'arrèc 
attaqué  que  le  bateau  à  vapeur  le  Calvados  se  rend  directement  de  Gaea 
au  Havre  sans  s'arrêter  sur  aucun  point  de  la  portion  de  la  rivière 
d'Orne  qu'il  parcourt,  ni  prendre  dans  ce  trajet  des  marchandises  on 
des  voyageurs;—  Que,  dais  cet  état  des  faits,  et  d'après  les  principes 
ci-dessus  posés,  la  cour  royale  de  Caen,  en  rejetant  1  action  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  et  en  donnant  in^nlevée  de  la 
saisie,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  1^  déc.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  i^ Espèce: — (Gontrib.  ind.  C.  les  ÏOitBhixi la  Normandie  et  laSeme.) 

—  La  compagnie  des  paquebots  la  IVomumdie  et  la  Setas,  faisant  le  trajet 
do  Havre  à  Rouen,  et  réciproquement,  par  la  rivière  de  la  Seine,  a  pré- 
tendu qu'elle  devait  être  déclarée  exempte  de  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places  qu'exigeait  l'administration  des  contributions  indirectes,  et 
qu'elle  avait  payé  dans  le  principe  sur  le  pied  d'un  abonnement  de 
21,000  fr.  par  an.— Cette  prétention  a  été  accueillie  sur  opposition  à  des 
contraintes  de  la  régie,  par  deux  jugements,  l'un  du  tribunal  civil  de 
Rouen,  du  8  oct.  1858,  l'autre  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  18  mkrs 
1859. 

Voici  le  premier  de  ces  jugements:  —  «  Attendu  que  l'art.  68  de 
la  loi  du  0  vend,  an  6  a  consacré  au  profit  du  trésor  la  perception  da 
dixième  du  prix  des  places  sur  les  voitures  exploitées  par  des  entrepr»-» 
neurs  particuliers  ;  qu'il  résulte  de  Tart.  69  de  cette  même  loi  que  ce 
dixième  eèt  à  percevoir  sur  les  voitures  de  terre  ou  d'eau  partant  à 
jours  et  heures  fixes  pour  des  lieux  déterminés;— Attendu  que  l'art,  lis 
de  U  loi  du  15  mars  1817,  en  rappelant  de  nouveau  le  droit  préexis- 
tant, a  exigé  que  les  voilures  publiques  de  terre  ou  d'eau  fissent  un  ser— 
vice  régulier,  et  qu'il  a  considéré  comme  faisant  un  service  régoUer 
toutes  les  voitures  qui  feront  le  service  d'une  même  route  ou  d'une  ville 
à  une  autre,  lors  mémo  que  les  jours  et  heures  du  départ  varieraient  ^ 

—  Attendi  que  l'opposition  à  contrainte,  formée  par  la  compagnie  des 
bateaux  à  vapeur  la  Seine  et  la  Nomandie,  en  date  du  19  mai  1858,  fait 
naître  une  contestation  sur  le  fond  du  droit  de  perception  qu'il  appartient 
an  tribunal  d'apprécier  eonformément  aux  art.  88  de  la  loi  dn  5  vent* 
an  11  et  65  de  la  loi  dn  12  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que  la  solution  de 
la  difilcalté  nécessite  d'examiner  d'abord  si  cette  entreprise  offre  les 
caractères  d'une  voiture  d^eau,  telle  que  les  législateurs  de  l'aa  •  et  de 
1817  ont  entendu  la  définir,  et  en  second  lieu  si  ses  transports  di  port 


VOITURE— VOITURE  PUBLIQUE.— Skct.  2,  Art.  3. 


4055 


8lon  semblable  à  l'égard  de  bateaux  à  vapear  transportant  des  1  voyageurs  sur  la  partie  maritime  deseaoi  de  la  Lofre  eomprise 


da  HaTTO  à  celui  de  Rouen  préseDteraieat  en  tout  cas  la  régularité  de 
service  que  la  loi  du  95  mars  1817  a  définie  et  exigée  pour  entraîner  la 
perception  du  droit;  —  Attendu^  sur  le  premier  point,  que^  quoique  le 
législateur  n'ait  pu  prèToir  en  l'an  0  et  même  en  1817  le  progrès  qui 
devait  substituer  un  jour  à  l'action  incertaine  des  vents  celle  positive  de 
la  vapeur^  le  principe  qu'il  consacrait  pour  les  Yoilures  d'eau  leur 
reste  applicable^  quelles  que  soient  devenues  leur  forme  et  leur  vitesse, 
)i  d'ailleurs  elles  présentent  une  identité  entière  dans  leur  destination; 
—  Mais  attendu  que,  dans  le  langage  ordinaire,  et  surtout  dans  celui 
'les  légistes,  on  n'a  jamais  compris  sous  la  dénomination  de  Toitures 
d*eau  les  navires  destinés  dès  leur  origine  &  tenir  la  mer  par  la  force 
de  leur  construction,  par  la  composition  de  leurs  équipages,  par  Tac- 
complissement  de  toutes  les  formalités  que  les  lois  imposent  à  la  navi- 
gation maritime,  et  enfin  par  leur  parcours,  qui  se  réalise  à  chaque 
voyage  dans  une  étendue  de  mer  plus  ou  moins  considérable;  — 
Attendu  que  les  deux  bateaux  à  Tapeur  la  fkm  et  la  Normandie  (de  la 
force  de  ISO  choTaux  chacun),  offrent  toutes  ces  conditions  exclusiTes 
de  la  Toiture  d'eau  ;  que  la  Tigueur  de  leur  construction  leurs  dimen- 
sions, la  force  de  leurs  machines,  le  nombre  et  Timportance  des  agrès 
et  du  mobilier  maritime,  démontrent  leur  destination  originaire  et  per- 
manente de  lutter  contre  les  violences  de  la  mer;  que  la  composition  de 
leurs  équipages,  commandés  par  des  capitaines  reçus,  formés  de  mate- 
lots appartenant  à  l'inscription  maritime,  supportant  les  charges  et 
jouissant  des  avantages  de  la  retenue  faite  sur  les  gages  des  marins  de 
l'Etat,  indique  à  quel  genre  de  navigation  les  naTires  qu'ils  montent 
sont  destinés;  —  Attendu  que  les  actes  de  francisation  prescrits  par  la 
loi  du  27  Tend,  an  8,  pour  la  naTigation  maritime  et  exigés  par  le  com- 
missaire général  de  la  marine  au  HaTre,  la  soumission  des  droits  quel- 
conques dus  à  la  douane,  le  chiffre  des  droits  d'attache  payés  à  chaque 
voyage  et  dans  chaque  port,  placent  en  dehors  de  la  définition  des  Toi- 
tures d'eau  les  deux  naTires  objet  du  procès;  —  Attendu  enfin  que  ces 
deux  navires,  sortant  du  portdu  Havre,  sont  en  mer;  quMls  parcourent 
cet  élément  pendant  un  espace  plus  ou  moins  considérable,  suivant  les 
temps  et  les  difficultés  qu'ils  rencontrent;  quMls  sont,  jusqu'après 
QuillebcBuf,  exposés  à  tous  les  dangers  des  bancs  de  sable  que  l'action 
delà  mer  rend  incessamment  changeants  ;  qu'ils  sont,  pendant  le  voyage, 
sous  rinfluence  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer;  qu'ils  abordent  à  Rouen 
dont  le  port  est  compris  dans  la  circonscription  maritime,  dirigé  par 
on  capitaine  de  port  et  surveillé  par  l'administration  de  la  douane;  — 
Qu'il  faut  induire  de  ce  qui  précède  que  ces  naTires  se  liTrent  à  une 
navigation  maritime  et  présentent  une  analogie  bien  plus  frappante  en 
tous  points,  ou  plutôt  une  identité  plus  absolue  aTec  les  transports  du 
Havre  à  Caen  et  de  Nantes  à  Bordeaux,  jugés  exempts  du  droit  du 
dixième,  qu'aTOc  les  Toitures  d'eau  dont  parle  la  loi  du  9  Tondémiaire 

an  e » 

Le  tribunal  examine  ensuite  la  seconde  question  qu'il  s'est  proposée, 
celle  de  la  régularité  du  serTice,  et  il  la  décide  oégatÎTement,  parce 
que,  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée,  le  serTice  est  arrêté  entièrement 
par  les  difficultés  de  la  mer  et  de  l'embouchure  de  la  Seine,  et  que,  pendant 
le  reste  de  Tannée,  ce  service  est  souvent  suspendu  par  les  gros  temps, 
et  autres  obstacles  particuliers  qui  constituent  des  cas  imprévus  et  de 
force  majeure.  D'où  le  tribunal  de  Rouen  conclut  encore  que  la  loi  du 
85  mars  1817  est  inapplicable  aux  bateanx  à  Tapeur  la  Sme  et  la  Nor^ 

Le  tribunal  du  HaTre  considère,  comme  Celui  de  Rouen,  que  la  loi  de 
1817  est  élraugère  à  la  naTigation  maritime,  et  ne  concerne  que  la  na^- 
Tîgation  fluTiale  ;  —  Que  c'est  là  une  distinction  qui  est  reconnue  par 
la  régie  elle-même.  Par  naTigation  maritime,  dit-il,  on  entend  celle 
qui  s'opère  en  totalité  ou  en  partie  sur  les  eaux  de  la  mer;  ses  limites 
sont  fixées  par  la  circonscription  du  territoire  où  s'exerce  la  surToillance 
des  administrations  de  la  marine  et  des  douanes  ;  peu  importe  que  le 
narire,  après  avoir  traversé  la  mer,  parcoure  une  partie  des  eaux  d'un 
fleuTO  :  il  n'en  exécute  pas  moins  une  naTigation  maritime,  si  le  port 
où  il  débarque  est  sous  la  surTcillance  de  la  marine  et  de  la  douane.  Or 
le  port  de  Rouen  est  dans  ce  cas,  et  il  est  si  Trai  que  la  naTigation  entre 
ce  port  et  le  HaTre  est  maritime,  qu'elle  constitue  une  naTigation  de 

petit  cabotage A  l'appui  do  son  argumentation,  le  tribunal  du  HaTre 

rappelle  les  diverses  circonstances  énumérées  dans  le  jugement  du  tri- 
bunalde  Rouen,  et  oui  font  du  port  de  Rouen,  où  le  flot  de  la  mer  se 
fait  sentir,  un  Térilable  port  maritime.  —  Il  repousse  Tobjection  qu'on 
pourrait  tirer  de  Tarrété  du  1®'  messidor  an  2,  qui  pour  la  perception 
de  l'octroi  de  navigation,  a  décidé  que  le  bassin  de  la  Seine  formerait  le 
premier  bassin  de  navigation  intérieure  du  royaume,  et  qui  a  divisé  ce 
Dassin  en  neuf  arrondissements,  dont  le  sixième  s'étend  depuis  le  Pecq 
jusqu'au  Havre,  avec  Rouen  pour  chef-lieu.  Cet  arrêté,  répond-il,  n'a 
pas  eu  pour  objet  de  déterminer  quel  serait  le  point  de  Temboucbure  de 
la  Seine  où  commencerait  la  mer  ;  en  fait,  d'ailleurs,  il  est  impossible 
de  prétendre  qu'en  partant  du  Havre  pour  aller  à  Rouen,  on  ne  va  pas 
par  mer;  l'administration  considère  elle-même  le  voyage  du  Havre  à 
Ronfleur,  point  intermédiaire,  comme  une  naTigation  maritime,  —  Il 
reproduit  les  eonsidératious  relatives  à  l'acte  de  francisation,  au  congé, 


au  rôle  d'équipage,  à  Tinseription  maritime,  an  titre  de  capitaiae,  et  il 
en  conclut  que,  puisque  les  bateaux  À  vapeur  la  Normandù  et  la  Seine  sont 
soumis  à  ces  obligations,  qui  ne  sont  imposées  qu'à  la  naTigation  mari- 
time, ils  ne  peuTent  être  considérés  comme  exécutant  simplement  une 
naTigation  fluTiale.  —  Au  surplus,  comme  le  tribunal  de  Rouen,  le  tri- 
bunal du  HaTre  décide  que  ces  bateaux  ne  font  pas  an  serrice  régiûier 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1817. 

Double  pourToi  de  la  régit  des  contributtons  indirectes  contre  ces jage« 
ments,pour  Tiolation  de  Tart.  lia  de  la  loi  du  85  mars  1817.  —Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  Tart.  118  de  la  loi  du  85  mars  1817;  —  Attenda 
que  les  lois  et  règlements  de  la  matière,  résumés  et  confirmés  par  la  loi 
du  85  mars  1817,  ont  éTidemment  soumis  à  l'impôt  du  dixième  du  prix 
des  places  toutes  les  entreprises  de  Toitures  publiques  de  terre  et  d  eau 
destinées  au  transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises  d'un  point  du 
territoire  français  à  un  antre,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  généralité  de 
leurs  expressions  ;  —  Que  notamment  ces  lois  ont  compris  sous  le  nom 
générique  de  voUuru  d'eau  tous  les  moyens  de  transport  établis  ou  qui 
pourraient  s'établir  à  TaTonir  sur  les  fleuTes,  canaux  et  riTières  qui 
parcourent  Tintérieur  du  territoire;  —  Que  ces  lois  ne  cessent  d'être 
applicables  que  lorsqu'il  s'agit  du  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises d'un  point  du  territoire  français  à  un  autre,  qui  s'effectue  par 
la  Toie  extérieure;  —  Attendu  que  le  port  de  Rouen  est  situé  dans  Tin- 
térieur  des  terres  et  sur  un  fleuTo  ;  —  Que  le  port  du  HaTre  est  situé 
à  l'embouchure  de  ce  même  fleuTo;  —  Que  la  communication  qu'éta- 
blissent entre  ces  deux  ports  les  bateaux  à  Tapeur  la  Ncrmandie  et  la 
Seine  a  lieu  au  moyen  d'une  naTigation  intérieure;  —  Que  ces  bateaux, 
destinés  au  transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  d'un  port  du 
territoire  français  à  un  autre,  font  éridemment  concurrence  aux  voitures 
de  terre  et  d'eau  qui  font  le  même  trajet  dans  le  même  but  et  rentrent 
éTidemment  dans  la  même  catégorie  ;  —  Attenda  que  les  précautions 
prendre  dans  la  construction  des  bâtiments,  la  composition  de  Téqui« 
page,  les  difficultés  de  la  naTigation,  ne  sauraient  changer  le  caractère 
de  cette  naTigation  qui  n'a  uniquement  pour  but  que  le  transport  par 
eau  et  à  Tintérieur  des  Toyageurs  et  des  marchandises  d^un  point  do 
territoire  français  à  un  autre;  —  Attendu  que  les  droits  de  francisation, 
de  congé,  de  naTigation  et  autres  droits  ne  font  point  double  emploi 
aToc  le  droit  du  dixième  du  prix  des  places,  puisqu'ils  ne  sont  point 
assis  sur  le  transport  de  marchandises  ou  de  Toyageurs,  mais  unique- 
ment relatifs  à  la  destination  des  bâtiments  et  à  Tusage  auquel  ils  sont 
destinés  par  les  armateurs  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  Trai  que  quel- 
ques-unes des  formalités  prescrites  par  une  législation  qui  remonte  à 
une  époque  où  les  bateaux  à  Tapeur  n'étaient  pas  encore  employés  aa 
transport  des  Toyageurs  et  des  marchandises  à  l'intérieur,  ne  pussent 
s'adapter  parfaitement  aux- circonstances  nouTelles  qui  résultent  de  l'em- 
ploi de  ces  bateaux,  il  ne  s'ensuiTrait  pas  qu'ils  dussent  être  affranchis 
de  l'impôt,  parce  que  ces  formalités  qui  ont  pour  objet  d'en  assurer  la 
perception  ne  peuvent  être  accomplies  ;  ^  Attendu  que  les  perfection- 
nements apportés  par  le  génie  et  l'industrie  à  ces  moyens  de  transport 
et  Télévation  des  avances  nécessaires  pour  les  établir  sont  des  circon- 
stances qui  pourraient  être  prises  en  considération  par  le  législateur, 
mais  qui  ne  sauraient  autoriser  les  tribunaux  à  s'écarter  de  Texacte 
application  des  lois  existantes;  —  Qu'en  jugeant,  dans  l'espèce,  que 
les  bateaux  à  vapeur  la  Normandie  et  la  Seine  étaient  exempts  du  droit 
établi  par  la  loi  du  25  mars  1817,  les  jugements  attaqués  ont  expres- 
sément violé  Tart.  112  de  cette  loi  ci-dessus  cité;  —  Par  ces  motifs, 
joint  les  deux  pourvois  comme  connexes,  et  y  faisant  droit  par  un  seul 
et  même  arrêt,  casse  les  jugements  des  8  oct.  1858  et  18  mars  1859, 
rendus,  le  premier  par  le  tribunal  ciTil  de  Rouen,  et  le  second  par  le 
tribunal  ciTil  du  HaTre. 

Du  2i  juin.  18iO.-C.  C,  ch.  gIt.-MM.  Portails,  !•'  pr.-Legonidee, 
lap.-Laplagne-Rarris,  i^  aT.  gén.,  c.  conf  .-Latruffe  et  Fabre,  aT. 

y.  la  i*  Espèce  ci-après  pour  la  suite  de  cette  affaire. 

2*  Espèce  :  —  (Jallant  et  Vieillard  C.  contrib.  ind.)  —  La  coub;  — 
Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  Tart.  09  de  la  loi  du  0 
Tend,  an  6  et  de  Tart.  112  de  la  loi  du  25  mars  1817  :  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  les  bateaux  la  Seine  et  la  Normandie  faisaient  une 
naTigation  fluviale,  le  jugement  attaqué  leur  a  justement  appliqué  les 
lois  précitées;  —  Rejette. 

Du  12  janv.  1841. -C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiac6mi,pr. -Hervé,  rap. 

5«  Espèce  :  —  (Contrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  —  Arrêt  dont 
les  motifs  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  de  l'arrêt  précédent 
du  24  juill.  1840. 

Du  22  fév.  18il.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Legonidec, 
ap.-Laplagne-Barris,  i^'  aT.  gén.,  c.  conf.-Latruffe-Montmeylian,  av. 

4*  Espèce:  —  (Gontrib.  ind.  C.  Jallant  et  Vieillard.)  —  L'arrêt  de 
cassation  du  24  juill.  1840  avait  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
Dieppe.  —  Ge  tribunal,  par  jugement  du  17  fév.  1841,  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens  que  ceux  de  Rouen  et  du  Havre,  et  a  annulé  les  con- 
traintes décernées  par  la  régie,  sans  cependant  adopter  complétcm»*rt 
les  doctrines  des  deux  derniers  tribunaux.  —  Nouveau  pourvoi  de  Tad- 
ministration,  pour  Tiolatioo  des  lois  des  9  vend,  an  e,  art.  68,  et  25 
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entre  le  port  de  Naïitee  et  oeloi  de  Saint-Nasaire  (Crim.  rej.  S 
déc.  1854)  (I). 

849.  Le  décret  dn  1 9  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  1 1 1)  n'a  ao* 

ennement  dérogé,  à  cet  égard,  à  l'état  de  cboses  antérieur,  il  n'a 
fait  qne  fixer  le  point  Jasqu'où  sont  réputées  maritimes  les  eaux 
des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  à  la  mer,  et  mieux 
préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritime  imposées 
aux  bâtiments  qui  naviguent  sur  ces  eaux,  sans  formuler  aucune 
disposition  applicable  à  l'impôt  en  général,  ni  à  celui  du  dixième 
du  prix  des  places  en  particulier  (même  arrêt  du  8  déc.  1854). 

nars  1817,  art.  tl2,  en  ce  qae  le  jagemeit  attaqué  déclare  ne  pas  être 
assujettis  à  Timp^^t  du  dixième  du  prix  des  places,  les  bâtiments  à  va- 
pear  la  Seioe  et  la  Normandie,  faisant  le  trajet  entre  Rouen  et  le  Havre, 
tandis  que  cm  lois  y  ont  soumis  toutes  les  voitures  d'eau  qui  font  un  ser- 
Tiee  régulier  entre  deux  points  du  territoire  du  royaume.  —  Arrêt  (ap. 
dèl.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;  —  Vu  Tart.  111  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Attendu, 
eu  droit,  que  la  loi  du  9  vend,  an  6,  art.  68,  a  soumia  k  l'impôt  du 
dixième  du  prix  des  places  toutes  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau 
faisant  un  service  régulier  d'une  ville  à  une  autre  pour  le  transport  des 
voyageurs  ;  —  Qne  les  lois  subséquentes  sur  les  finances,  et,  en  dernier 
lieu,  celle  du  25  mars  1817,  ont  maintenu  cet  impôt;  —  Que  toutes  ces 
lois  ont  disposé,  d'une  manière  générale,  et  que,  par  l'expression  voi- 
lures d'eau,  il  est  évident  qu'elles  ont  voulu  désigner,  sans  aucune  ex- 
ception, tout  moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  f&t  sa  construction 
eu  sa  dénomination  particulière,  quel  que  fût  le  procédé  employé  pour 
le  mettre  en  mouvement  on  pour  le  diriger,  enfin  quelle  que  fût  la  nature 
de  la  voie  parcourue  dans  Vintérieur  du  royaume;  —Qu'il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  créer  une  exception  et  d'admettre  entre  les  voitures 
d'eau  une  distinction  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  et  qui  serait  con- 
traire à  son  esprit;  —  Que  l'impôt  du  dixième  du  prix  des  places  est 
dû,  par  cela  seul  que  le  transport  a  lieu  sur  le  territoire  soumis  à  la  loi 
française;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le  trajet  de  Rouen  au  Havre  par 
eau  se  fait  en  entier  dans  l'intérieur  du  royaume;  —  Que  les  bateaux  à 
vapeur  la  Seine  et  la  Normandie  sont  destinés  spécialement  à  transporter 
les  voyageurs  de  l'une  à  l'autre  de  ces  deux  villes  ;  que  si  ces  bâtiments 
sont  assujettis  aux  conditions  requises  pour  la  navigation  maritime,  ces 
conditions  ne  modifient  en  aucune  manière  la  nature  de  la  navigation 
tout  intérieure  qu'ils  font  entre  Rouen  et  le  Havre,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  de  les  affrancbir  de  Timpôt  qu'ils  doivent  payer,  comme  toutes 
les  autres  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  pour  le  transport  des  voya- 
geurs; «^  Que  cependant  le  tribunal  de  Dieppe,  par  son  jugement  du 
17  fév.  1841,  a  prononcé  l'annulation  des  contraintes  décernées  par  Tad- 
ministralion  des  contributions  indirectes  contre  les  sieurs  Jallant  et 
Vieillard,  les  9  mai  et  SO  juill.  1858,  par  le  motif  que  les  voitures  d'eau 
faisant  une  navigation  maritime,  ou  en  partie  fluviale  et  en  partie  mari- 
time, n'étaient  pas  soumises  à  Timpôt  du  dixième  du  prix  des  places, 
comme  celles  dont  la  navigation  était  purement  fluviale,  et  que  la  navi- 
gation entre  Rouen  et  le  Havre  était  en  partie  maritime;  qu'en  pronon- 
çant ainsi,  le  tribunal  de  Dieppe  a  admis  une  distinction  contraire  à  la 
disposition  de  la  loi  et  formellement  violé,  en  refusant  de  l'appliquer, 
l'art.  1 18  de  la  loi  du  35  mars  1817  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse. 

Du  li  nov.  184â.-G.  G.,  cb.  réun.-MM.  PorUlis,  !•'  pr.-Brière, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Latruffe  et  Goffinières,  av. 

(1)  (EdelC.  contrib.  ind.)~LA  ceux;— Sur  le  premier  moyen,  pris 
d'une  fausse  application  des  art.  112,  115, 118  et  12â  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  d'une  violation  du  décret  du  19  mars  1852  :  —  Attendu 
que  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  9  -vend,  an  6,  en  établissant  sur  les 
entreprises  particulières  de  transport  de  voyageurs  par  terre  et  par  eau 
un  impôt  du  dixième  dtf  prix  des  pUces,  impôt  qui  a  été  maintenu  et  de 
nouveau  consacré  par  les  art.  112  et  suiv.  delà  loi  du  17  juill.  1819, 
ont  eu  pour  objet  d'indemniser  le  trésor  public  de  la  perte  que  lui  faisait 
éprouver  la  suppression  de  la  régie  des  messageries  nationales,  pronon- 
cée par  l'art.  65  de  la  même  loi;  —Que,  par  suite,  cette  cbarge  a  dû 
atteindre  toutes  les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  qui  se  substi- 
tuaient à  l'ancienne  régie,  et  qui  ont  opéré  leur  parcours  dans  les  lieux 
oii  s'exerçait  antérieurement  le  droit  privatif  de  l'Etat^  lequel  compre- 
nait toute  l'étendue  du  territoire  français;  -^  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de 
la  nature  des  lois  d'impôt  d'ôtre  générales  et  de  ne  comporter  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  y  sont  prévues;  —  Attendu  que  les  lois  de 
l'an  6  et  de  1817  n'établissent  aucune  distinction,  relativement  aux 
transports  par  eau,  entre  ceux  qui  s'exécutent  sur  des  eaux  réputées 
maritimes,  et  ceux  qui  se  pratiquent  sur  des  eaux  purement  fluviales; 
qu'elles  les  atteignent  donc  les  uns  et  les  autres;  —  Que  si,  à  raison  de 
1  origine  et  du  principe  de  sa  créalion,  l'impôt  du  dixième  ne  s'étend  pas 
à  la  navigation  extérieure,  ou  navigation  par  mer,  à  laquelle  l'ancien 
monopole  était  étranger,  il  frappe  virtuellement  au  contraire  toutes  les 
navigations  intérieures,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  se  pratiquent  en 
dedans  du  territoire;  — Attendu  que  le  décret  du  19  mars  1852,  qui 
ne  fait  qne  fixer  pins  nettement  le  point  jusqu'où  sont  réputées  mari- 


S50.  Les  bateaux  destinés  au  transport  ûes  personnes  étant 
classés  parmi  les  voitures  à  service  régulier,  sont  assujettis  aux 
mêmes  formalités  que  les  voitures  de  terre  faisant  le  même  ser- 
vice. Ainsi,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  mettre  de  tels  ba- 
teaux en  circulation  qu'après  une  déclaration  préalable  et  la  dé- 
livrance d'un  laissez-passer  énonçant  le  nombre  et  le  prix  des 
places.  Ils  doivent  y  faire  apposer  une  estampille  par  les  em- 
ployés de  la  régie  et  payer  le  droit  de  licence  de  5  fr.  en  prin- 
cipal comme  pour  les  voitures  de  terre  à  quatre  roues.  La  con- 
travention à  ces  prescriptions  expose  le  contrevenant  aux  peines 

times  les  eaox  des  fleuves  et  rivières  affluant  directement  à  la  mer,  et 
mieux  préciser  l'étendue  des  obligations  de  police  maritimes,  de  tout 
temps  imposées  aux  bÀliments  qui  naviguent  snr  ces  eaux,  sans  Jormu- 
1er  aucune  disposition  applicable  à  l'impôt  en  général,  ni  à  celui  du 
dixième  du  prix  des  places  en  particulier,  n'a  rien  cbangé,  sous  ce  der- 
nier rapport,  à  l'état  de  cboses  antérieur:— Qne  les  mesures  de  police 
maritime  qui  répondent  à  un  antre  ordre  de  besoins  ne  font  point  obsta- 
cle à  ce  que  les  navires  qui  y  sont  assujettis  restent  en  même  temps 
soumis  aux  cbarges  que  leur  imposent  les  lois  fiscales;  que  les  deux  lé- 
gislations n'ont  rieo  d'incompatible  entre  elles,  et  doivent  être  exécu- 
tées concuremment;^  Qu'ainsi,  en  déclarant  le  demandeur,  dont  les 
paquebots  à  vapeur  transportent  des  voyageurs  sur  la  partie  maritime 
des  eaux  de  la  Loire  comprise  entre  Nantes  et  Saint-Nazaire,  dans  l'in- 
térieur des  terres,  passible  do  droit  établi  par  les  lois  de  l'an  6  et  de 
1817  précitées,  l'arrêt  attaqné  n'a  fait  qu'un  saine  et  juste  application 
de  leurs  dispositions; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  fausse  application  et  d'une  viola- 
tion de  l'art.  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  par  la  disposition  de  l'arrêt 
qui  prononce  la  confiscation  du  bâtiment  saisi,  et  qui  condamne  Edel 
à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  80,000  fr.  :  —  Sur  la  première  partie  du 
moyen,  fondée  sur  l'illégalité  prétendue  de  la  confiscation,  qui  aurait 
été  prononcée  en  violation  de  la  loi  du  9  juill.  1856:  —  Attendu  que, 
s'il  est  vrai  que  cette  dernière  loi,  qui  règle  la  perception  du  droit  de 
navigation  intérieure,  ne  range  pas  la  confiscation  du  navire  au  nombre 
des  peines  qu'elle  édicté  contre  ceux  qui  contreviennent  à  ses  prescrip- 
tions, il  n^en  résulte  nullement  qu'elle  fasse,  par  cela  seul,  tomber  la 
confiscation,  quand  elle  a  été  prononcée  par  des  lois  antérieures,  quoique 
rendues  sur  des  matières  analogues;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  mars 
1817,  après  avoir  soumis  les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par 
ean  à  un  impôt  du  dixième  du  prix  des  places  (art.  112),  et  à  l'obliga* 
tion  d'un  laissex-passer  (art.  117),  ordonne  (art.  120)  la  saisie  du  moyen 
de  transport  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  et  prononce,  en  cas  d  in- 
fraction (art.  122),  l'amende  et  la  confiscation  des  objets  saisis;  — 
D'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  déclare  confisqué 
le  bâtiment  saisi  sur  Edel  pour  avoir  transporté  des  voyageurs  sans  lais- 
ses-passer  et  sans  payer  l'impôt,  ne  présente  qu'une  juste  application 
de  ces  articles,  sans  aucune  violation  delà  loi  du  9  juill.  1856,  étran- 
gère à  cette  contravention; 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen,  qui  consiste  à  soutenir  que  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  atuqué  par  laquelle  sont  prononcées  la  confiscation  du 
navire  et  une  condamnation  à  en  payer  la  valeur,  fixée  à  80,000  fr., 
cumule  arbitrairement  les  deux  condamnations,  et,  dans  tous  les  cas, 
établit  illégalement  la  condamnation  à  une  peine  pécuniaire  là  oii  la 
confiscation  du  corps  du  bâtiment  aurait  pu  seule  être  ordonnée:  — 
Attendu  1»  que  le  dispositif  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne  peut  présenter 
d'autre  sens  que  celui  d'une  condamnation  alternative,  soit  de  repré- 
senter en  nature  le  navire  saisi  et  déclaré  confisqué,  soit,  en  cas  de 
non-représentation,  d^en  payer  la  valeur  estimative;  qu'ainsi  entendu, 
Tarrêt  écbappe  au  grief  de  cumul  de  peines  qui  lui  est  imputé:—  At- 
tendu 2«  que  l'art.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817,  conforme  à  l'art.  25 
de  la  loi  générale  sur  les  contributions  indirectes  du  1*'  germ.  an  13, 

porte  :  «  Toute  voiture  publique  qui  circulerait sans  laissez-passer 

sera  saisie En  cas  de  saisie  de  voiture  en  route,  elles  pourront  cou* 

tinuer  leur  voyage  au  moyen  d'une  mainlevée  qui  en  sera  donnée  sous 
caution  suffisante,  ou  même  sous  la  caution  juratoire  de  l'entrepreneur 

ou  du  conducteur »;  — Attendu,  en  fait,  qu'on  lit  au  procès-verbal 

qui  sert  de  base  aux  poursuites  :  a  Déclarons  à  M.  Edel  et  comp.,  pai- 
lant  à  M.  Marcel  susnommé,  procès- verbal  et  saisie  du  bateau  a  vapeui 
ainsi  que  de  tout  le  matériel  servant  au  transport  des  voyageurs.  Nops 
avons,  modérément  et  de  gré  à  gré,  estimé  le  tout  avec  ce  dernier  à  la 
somme  de  80,000  fr.,  et  connaissant  la  solvabilité  de  M.  Edel  et  comp.^ 
nous  lui  en  avons  donné  mainlevée,  sous  la  promesse  qu'il  nous  a  faite 
au  nom  de  ces  messieurs  de  représenter  les  objets  saisis  ou  leur  valeur, 
à  toute  réquisition  de  justice;»  —  Attendu  que  les  préposés  des  contri- 
butions indirectes,  en  procédant  ainsi,  et  l'arrêt  attaqué  en  condamnant 
le  prévenu  à  payer  la  valeur  du  bâtiment  confisqué,  d'après  oette  esti- 
mation, en  cas  de  non-représentation  en  nature,  se  sont  littéralement 
conformés  aux  dispositions  des  articles  précités,  dont  il  n'a  été  fait 
qu'une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  déc.  18a4.-G.  G.,  ch.  crim.-Mtf .  Barris,  pr.-Legagnenr,  rapw 
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prononcées  par  la  loi  du  25  mars  1817.— Y.  infrà,  n»  S53  et  s. 

3&  t .  Les  entrepreneurs  de  voitares  d'ean  sont  tenns^  comme 
les  entreprenears  de  YOitnres  de  terre  à  service  régalier^  d'in- 
scrire jour  par  ]onr  snr  un  registre  spécial  le  nom  de  tons  les 
Yoyasenrs  transportés  (Y.  n»  298}.— Acbaqne  voyage^  ils  doivent 
délivrer  aux  conducteurs  nne  fenille  de  route  destinée  à  l'inscrip- 
tion de  tousjes  chargements  faits  en  conrs  de  voyage  (V.  n*  299). 

MS9.  Le  payement  du  droit  du  dixième  est  exigible  tous  les 
dix  jours  (Y.  suprà,  n*  277),  et  il  s'effectue>  soit  d'après  le 
nombre  des  places  que  contiennent  les  bateaux^  et  d'après  le  prix 
déclaré  pour  le  trajet  entier  sous  la  déduction  d'un  tiers  pour 
les  places  vides,  soit  au  vu  des  registres  de  l'entreprise  d'après 
les  recettes  effectives;  c'est  ce  dernier  mode  qui  se  pratique  à 
l'égard  des  bateaux  à  vapeur.  Enfln  la  régie  peut  consentir  un 
abonnement  basé  sur  les  recettes  présumées  (Y.  n«  278).  —  Y. 
Diet.  de  M.  Block^  v«  Yoitures  publiques^  n«  52. 

AâT.  4.  —  Des  contraoentions  et  des  peine$. 

SttS.  Les  peines  qu'entraîne  Tlnobservation  des  formalités 
dont  ie  but  est  d'assurer  la  perception  des  droits  snr  les  voitures 
publiques,  sont  d'une  rigueur  qui  nous  semble  excessive.  La 
moindre  négligence,  l'oubli  le  plus  naturel  y  sont  punis  de  con- 
fiscations et  d'amendes  très-élevées.  —  Aussi  penserions*nous 
qu'une  révision  de  la  législation  est,  sous  ce  rapport,  nécessaire, 
si  le  temps  et  le  progrès  qui  transforment  le  monde  ne  tendaient 
sans  cesse  à  réduire  le  rôle  des  voitures  publiques  dont  nous 
nous  occupons  ici,  dans  le  mouvement  industriel  du  pays;  et 
cela  à  tel  point  qu'il  est  vraisemblable  que,  dans  un  nombre 
d'années  assez  restreint,  les  voitures  à  service  régulier  qui 
donnent  lieu  aux  condamnations  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
difficiles  à  éviter,  auront  déflnitivement  pris  leur  place  parmi 
les  essais  dédaignés  des  âges  antérieurs.  Ainsi,  sans  nous  occu- 
per de  réformes  que  l'avenir  saura  bientôt  rendre  inutiles,  exa- 
minons l'état  actuel  de  la  législation. 

Sft4.  La  loi  du  9  vend,  an  6,  art.  72,  punissait  l'omission 
de  déclaration  ou  la  fausse  déclaration  de  la  confiscation  des  voi- 
lures et  harnais,  et  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être  moindre 
de  100  fr.,  ni  plus  forte  de  1,000  fr.—U  a  été  jugé  sous  l'empire 
de  cet  article  qu'un  entrepreneur  qui  a  déclaré  une  voiture  par- 
tant d'occasion  et  à  volonté,  et  qui,  par  des  avis  imprimés,  an- 
nonce des  départs  et  retours,  à  jour  et  heure  fixes,  avec  la  même 
voiture,  encourt  l'amende  prononcée  pour  fansse  déclaration 
(Cass.  15  vent,  an  8)  (i).  —  La  loi  du  5  vent,  an  12,  art.  76, 
ordonnait  aussi,  en  cas  de  fraude  des  droits  sur  les  voitures  pu- 
bliques, la  saisie  et  la  confiscation  des  objets  en  fraude,  et  pro- 
nonçait contre  les  contrevenants  une  amende  égale  au  quadruple 
des  droits  fraudés.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  9  vend,  an  6 
ne  punissait  de  la  saisie  des  voitures  publiques  que  leur  mise  en 
ch-cnlation  sans  déclaration  préalable,  et  non  le  simple  transport 

(1)  Eiyèce  :  —  (Enreg.  C.  Court.)  —  Le  sieur  Goort  avait  déclaré, 
aa  bareaa  de  Riom,  l'entreprise  d'ooe  voiture  partant  d'occasion  et  à 
volonté,  et  avait  acquitté,  sur  ce  pied,  les  droits  fixés  par  la  loi  du  9 
vend,  an  6.  —  11  avait  cependant  distribuée  un  avis  imprimé,  portant  : 
«qu'il  partirait  tous  les  jours,  à  six  heures  précises  du  matin,  une  diligence 
attelée  de  deux  chevaux,  de  chex  le  sieur  Court,  ci-devant  maître  de 
poste,  pour  Clermont,  et  qu'elle  reviendrait  le  soir,  partant  de  chei  la 
dame  Blailly,  à  cinq  heures,  au  prix  de  1  fr.  25  c.  par  personne.  »  — 
Les  employés  avaient,  de  plus,  constaté,  par  seixe  procès-verbaux,  que 
cette  voiture  partait  effectivement  tons  les  jours  indiqués  dans  l'affiche 
dont  il  s'agit.  —  En  conséquence,  la  régie  de  l'enregistrement  avait 
assigné  le  sieur  Court  pour  se  voii  condamner  à  l'amende  et  À  la  con- 
fiscation résultant  de  sa  fausse  déclaration.  —  Mais  le  tribunal  du  Puy- 
de-Dôme,  par  jugement  du  25  brnm.  an  7,  avait  rejeté  la  demande,  sur 
le  motif  que,  par  son  affiche,  le  sieur  Court  n'avait  contracté,  avec  ie 
public,  aucun  engagement  de  partir  à  heure  fixe;  qu'il  résultait  des 
procès-verbaux  que  l'heure  du  départ  et  de  l'arrivée  de  la  voiture  avait 
varié;  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucune  preuve  d'un  service  régulier.  — 
Pourvoi.  —  Jugement. 

Lxtiibunal;— Yu  les  art.  •9,70,71et72  de  la  loi  du9  vend,  an  •; 
—  Et  attendu  la  preuve  résultant  des  affiches  et  des  procès-verbaux,  de 
la  fausseté  de  la  déclaration  faite  par  Court;  —  Casse. 

Du  15  vent,  an  8.-C.  C,  sect.  civ..-MM.  Target,  pr.-Derazey,  rap. 

(9)  (Gonlrib.  ind.  C.  Caril.)  —  Là  coi  a;  —  Attendu  que  les  juges, 
tfâat  lecouna,  en  fait,  qu'une  déclaration  de  la  voiture,  désignée  et 


de  marchandises,  dont  l'inscription  aurait  été  omise  sur  la  feuille 
de  route;  que  cette  omission  n'entraînait  que  l'amende  du  qua- 
druple des  droits  fraudés,  conformément  à  l'art.  76  de  la  loi  da 
5  vent,  an  l2(Crim.  rej.  10  avr.  1806)  (2). 

S5ft .  Suivant  l'art.  1 22  de  la  loi  du  25  mars  1817,  toute  con- 
travention aux  dispositions  du  titre  dont  cet  article  fait  partie,  on  à 
cellesdeslolsetrèglemenlsconfirmésparrart.  121  dumémelexte, 
est  punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'uneamende  de  1 00 
à  1 ,000  fr.,  amende  qui,  en  cas  de  récidive,  doit  toujours  être  de 
500  fr.  an  moins.  —  Cet  article  est  anssi  général  qu'il  puisse 
l'être,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  et  il  s'applique  à  toute  con- 
travention. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  confiscation  : 
cette  peine  n'atteint  que  les  objets  saisis.  Or,  d'après  l'art.  120 
(V.  HP  364),  les  employés  ne  peuvent  saisir  les  voilures,  chevaux 
et  harnais,  qu'à  défaut  d'estampille  ou  de  laisses-passer,  on 
lorsque  ce  laissez-passer  est  inapplicable.  «  Les  autres  contraven- 
tions, disent  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  935,  telles  que  la  fausse 
déclaration  dn  prix  ou  du  nombre  des  places,  l'excédant  par 
conséquent  du  nombre  des  voyageurs,  le  défaut  d'enregistrement 
des  paquets  et  marchandises,  le  défaut  de  représentation,  par 
les  conducteurs,  des  feuilles  de  route  ou  d'inscription  sur  lesdites 
feuilles  du  numéro  de  l'estampille  de  la  voiture,  du  nom  de 
l'entrepreneur,  de  celui  du  conducteur,  du  nombre  des  places 
de  la  voiture,  des  enregistrements,  ainsi  que  du  prix  des  places 
et  du  port  des  objets  portés  au  registre,  l'omission  d'inscrire 
sur  la  même  feuille  et  de  reporter  au  registre  du  bureau  d'arri- 
vée les  chargements  faits  dans  le  cours  de  la  route,  ne  peuvent 
donner  lieu  qu'à  l'amende  de  l  OOà  1,000  fr.,  prononcée  par  l'art. 
122  de  la  loi  du  25  mars  s  81 7.  »— La  confiscation  restreinte  anx 
deux  cas  prévus  par  l'art.  1 20  est  encore  une  peine  bien  rigou- 
reuse pour  une  contravention  souvent  légère.  Il  suffit  en  effet  que 
le  conducteur  d'une  entreprise  ayant  plusieurs  voitures  ait  pris 
par  mégarde,  et  dans  la  précipitation  des  derniers  préparatifs  du 
départ,  un  laissez-passer  pour  un  autre,  pour  faire  encourir  à 
l'entreprise  à  laquelle  il  appartient  la  confiscation  de  la  voiture, 
des  harnais  et  des  chevaux  à  l'aide  desquels  la  contravention  a 
été  commise ,  et  de  plus  nue  amende  qui  peut  être  élevée  à 
i,000  fr.!  et  cette  confiscation  peut  atteindre  les  objets  de  la 
plus  grande  valeur.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'un  navire 
qui  circule  sans  laissez-passer  et  sans  payer  l'impêt  du  dixième 
du  prix  des  places,  prononcée  par  la  loi  do  25  mars  1817  (art. 
120  et  122),  doit  être  frappé  de  confiscation:  la  loi  du  9  jnill. 
1836,  qui,  en  réglant  la  perception  du  droit  de  navigation  inté- 
rieure, ne  range  point  la  confiscation  du  navire  au  nombre  des 
peines  qu'elle  édicté  contre  les  contrevenants,  n'a  pas,  par  cela 
seul,  fait  tomber  la  confiscation  prononcée  par  les  lois  antérleu' 
res,  quoique  rendues  snr  des  matières  analogues  (Grim.  rej.  8 
déc.  1854,  aff.  Edel,  V.  n«  348). 

S  511.  Au  reste,  bien  que  le  nombre  des  voyageurs  excède 
celui  qu'indiquent  la  déclaration  et  le  laissez-passer,  il  ne  saurait 

saisie  par  le  procès-verbal  du  12  fruct.  de  Pan  15,  a  été  faite  par  Teo- 
trepreneur,  conformément  à  la  loi;  que  la  voilure  saisie  est  la  même  que 
celle  déclarée,  d'où  ils  oot  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  fausse  déclaration, 
n'ont  point  fait  une  fausse  application  de  l'art.  72  de  la  loi  du  9  vend, 
an  6,  en  décidant  que,  d'après  cet  article,  U  saisie  de  la  voiture  et  des 
harnais  n'était  pas  fondée;  —  Attendu  que,  d'après  les  motifs  de  leur 
décision,  sur  l'effet  du  procès-verbal  du  12  fruct.  an  13,  ils  n'ont  pas 
violé  les  art.  5, 6  et  10  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  puisque,  d'après 
Tart.  76  de  la  loi  du  5  vent,  de  la  même  année,  c^est,  en  cas  de  fraude 
des  droits  snr  les  voitures  publiques,  que  la  loi  autorise  la  saisie  et  la 
confiscation  des  objets  de  fraude;  —  Que  la  voilure  n'était  pas  l'objet 
de  fraude,  d'après  la  déclaration  qui  en  avait  été  faf.^  et  l'identité  de 
celle  qui  a  été  saisie;  —  Que  le  seul  objet  de  fraude  résultant  du  procès- 
verbal,  et  constaté  par  l'instruction,  était  le  transport  de  quatre  paquets 
non  portés  sur  la  feuille  de  route  du  12  fruct.;  —  Que  cette  contra ven-" 
tion  aux  lois  invoquées  par  la  régie  a  été  justement  punie  d'une  défense 
de  récidiver,  et  d'une  condamnation  en  une  amende  dn  quadruple  des 
droits  fraudés,  d'après  l'appréciation  faite  du  poids  de  ces  paquets,  con- 
formément à  la  fin  dudit  art.  76  de  la  loi  du  5  vent,  an  12;  —  Attendu 
qu'en  prononçant  ainsi  d'après  les  faits  constatés,  et  par  application  de 
la  quotité  d'une  amende  fixée  par  la  loi,  les  juges  n'ont  pas  modéré  les 
confiscations  et  amendes,  et  par  là  ne  sont  pas  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  39  du  décret  du  l*'  germ.  an  15;  —  Rejettq. 

Du  10  avr,  1806.-G,  C,  lect,  crim.-MM.  Viellart    pr.-Dek- 
ceste,  lap. 
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f  avoir  contraventloti  pour  défaut  de  laissez-passer^  lorsque  ce 
permis  de  circulation  est  représenté.  Il  a  été  admis  que  l'excé- 
dant reconnu  dans  le  nombre  de  voyageurs  ne  rend  pas  le  laissez- 
passer  inapplicable  (V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  884-4o). 

Sft  9.  Comme  il  s'agit  ici  de  contravention^  on  comprend  que 
l'intention  du  prévenu  ou  ses  explications  quant  aux  causes  qui 
ont  amené  la  circulation  de  sa  voiture  en  contravention^  ne  sau- 
raient le  mettre  à  Tabri  d'une  condamnation.  —  C'est  l'applica- 
tion du  principe  général  suivant  lequel  l'appréciation  des  con- 
traventions ne  saurait  avoir  lieu  d'après  l'intention  des  prévenus 
(y.  v»  Contrav.,  passim).  —  Il  a  été  Jugé  :  l»  qu'aucune  consi- 
dération de  bonne  foi^  résultant  de  ce  que  l'entrepreneur  ou  son 
préposé  a  représenté  le  laissez-passer  à  l'audience^  et  de  ce  que 
l'absence  de  cet  acte^  au  moment  de  la  circulation  de  sa  voiture^ 
ne  devait  être  attribuée  qu'à  un  simple  oublia  ne  peut  lui  servir 
d'excuse  (Crim.  cass.  6  avr.  1821^  aff.  Poybier^V.  n»  294;  1 4  Juin 
1821  ,aff.Thorigny^y.  6od.);—2oQuelorsqu'unindividuest  trouvé 
conduisant  une  voiture  publique  avec  un  laissez-passer  qui  n'y 
est  point  applicable,  les  tribunaux  doivent  prononcer  contre  les 
entrepreneurs  la  confiscation  et  l'amende;  qu'ils  ne  peuvent  ren- 
voyer le  prévenu  des  poursuites  par  des  considérations  tirées  de 
sa  bonne  foi  (Crim.  cass.  10  déc.  1825)  (l);  —  30  Que  le  con- 
ducteur de  voitures  publiques,  qui  représente  un  laissez-passer 
inapplicable  à  sa  voiture^  ne  peut  être  excusé,  sur  le  motif 
qu'ayant  plusieurs  voilures  déclarées,  il  a^  par  erreur,  pris  un 
laissez-passer  pour  un  autre  (Crim.  cass.  7  août  1818)  (2);  — 
4**  Que  le  contrevenant  ne  peut  être  excusé,  bien  qu'il  allègue, 
et  qu'il  soit  même  reconnu  que  sa  voiture  est  babltueilement 
destinée  au  transport  des  marchandises,  et  qu'il  ne  prend  des 
voyageurs  qu'accidentellement  (Crim.  cass.  26  oct.  1821)  (3); 
—  5<><ine  l'entrepreneur^  dont  une  des  voitures  a  été  trouvée  sur 


(1)  (Contrib.  indir.  C.  GerestetBralée.)  —La  cour;  —  Va  les  art. 
117, 120  et  123  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  GoDsidèrant  qae,  d'a- 
près les  deux  premiers  de  ces  articles,  tout  conducteur  d^une  Toiture 
publique  doit  être  porteur  du  laissez-passer  qui  a  été  délivré  par  la 
régie  pour  autoriser  la  circulation  de  la  même  voiture^  et  que  toute  voi- 
ture publique  qui  circulerait  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissei-passer 
qui  n'y  serait  point  applicable,  doit  ôtre  saisie,  ainsi  que  les  chevaux 
et  harnais;  —  Que  l'art.  122  punit  les  contraventions  auxdits  articles  do 
la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  fr.  ;  — 
Qu'il  a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  un  procès-verbal 
-régulier,  que  le  nommé  Rouchaud  a  conduit,  sur  la  route  de  Limoges  à 
Clermont,  une  voilure  publique  appartenant  aux  sieurs  Gerest  et  Brûlée, 
avec  un  laissez-passer  qui  n'était  point  applicable  à  celte  voiture  ; 
qu'ainsi  il  y  a  eu  contravention  formelle  auxdits  art.  147  et  120,  ce 
qui,  conséquemment,  nécessitait  l'application  des  peines  portées  par 
ledit  art.  122;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Limoges  a  ren- 
voyé le  prévenu  de  toute  poursuite  ;  en  quoi  elle  a  violé  les  articles  de 
loi  précités;  —  Que  ce  renvoi  ne  peut,  d'ailleurs,  être  justifié  par  les 
considéra/ Nons  de  bonne  foi  tirées  de  ce  que  le  conducteur  de  la  voiture 
saisie  avait,  par  une  prétendue  erreur  involontaire,  pris  un  laissez-pas- 
ser pour  un  aulfo;  —  Qu*en  matière  d'impôts  indirects,  Texistence  du 
fait  matériel  delà  contravention  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appli- 
quer la  peine  déterminée  par  la  loi  ;  que  ce  n'est  qu'à  Tadministration 
elle-même,  seule  autorisée  par  Tart.  23  du  décret  du  5  germ.  an  12.  à 
transiger  sur  les  contraventions,  qu'appartient  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  du  fait  et  sa  moralité,  et  d'accorder  ou  de  refuser,  d'après 
cette  appréciation,  des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes  encou- 
rues; —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administration, 
casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges,  du  26  mai  1825, 
dans  ses  dispositions  relatives  au  procès-verbal  de  saisie  du  i  avr.  1821, 
dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Ou  10  déc.  1825.>C.  C,  sect.  cnm.*MM.  Portalis,  pr.-Busscbop,  r. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Désormaux.)  —  La  couh;  —  Vu  les  art.  HT, 
120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  —  Considérant  que,  d'après 
les  art.  117  et  120  précités,  tout  conducteur  d'une  voiture  publique 
doit  être  porteur  du  laissez-passer  qui  a  été  délivré  par  la  régie,  pour 
la  circulation  de  la  même  voiture,  et  que  toute  voiture  publique  qui 
circulerait  sans  laissez-passer,  ou  avec  un  laissez-passer  qui  n'y  serait 
pas  applicable,  doit  être  saisie,  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais;  — 
Que  rart.  122  punit  les  contraventions  auxdits  articles  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  100  fr»  à  1,000  fr.;  —  Qu'il 
a  été  reconnu  au  procès,  et  d'ailleurs  constaté  par  procès-verbal,  que 
Pierre  Désormaux  a  conduit  une  voiture  publique  avec  un  laissez-passer 
qui  n'y  était  pas  applicable;  qu'ainsi  il  était  en  contravention  formelle 
auxdits  art.  117  et  120,  et  avait  conséquemment  encouru  les  peines  de 
coaflKation  et  d'amende  portées  par  ledit  art.  122;  —  Qo'ea  le  rea- 


une route,  sans  estampille,  ne  peut  être  excusé,  par  le  motif 
que  cette  estampille  était  perdue  depuis  peu  de  Jours,  et  que, 
s'étant  présenté  à  la  régie  pour  en  avoir  une  autre,  les  préposés 
l'avaient  refusée  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  avait  point  dans  le 
bureau  (Crim.  cass.  6  avr.  1822,  aif.  Bruchet,  V.  n*  262). 

Sft8.  C'est  à  la  régie  seule  qu'appartient  le  droit  d'ap- 
précier la  moralité  du  fait  et  de  faire  remise  de  l'amende  (V.  les 
arrêts  ci-dessus).  Elle  use  quelquefois  de  tolérance  à  cet  égard, 
et  ne  poursuit  pàs  toutes  les  contraventions.  —  Ainsi  les  fia- 
cres sont  considérés  comme  des  voitures  à  quatre  places,  et  ne 
payent  que  le  droit  fixe  déterminé  par  l'iart.  s  de  la  loi  du  28  juin 
1 835  pour  les  voitures  d'occasion  contenant  ce  nombre  de  pla- 
ces. Cependant,  l'administration  ne  considère  pas  comme  une 
contravention  l'excédant  de  voyageurs  qu'ils  prennent  au  delà 
de  ce  nombre.  —  Elle  traite  aussi  avec  indulgence,  sous  ce  rap- 
port, les  voitures  des  environs  de  Paris,  parce  que  l'extrême 
multiplicité  de  ces  voitures  rend  les  bénéfices  de  leurs  entrepre- 
neurs très-minimes  (V.MM.  Saillet  et  Olibo,  p.  927  à  la  note).^ 
Mais,  en  général,  les  contraventions  doivent  être  constatées  lors- 
que les  voitures  qui  circulent  dans  une  ville  ou  dans  un  rayon 
de  15  kilom.,  à  partir  des  limites  de  cette  ville  reçoivent  un 
nombre  de  voyageurs  supérieur  à  celui  des  places  déclarées  (cire. 

24  nov.  1834,  V.  MM.  Saillet  et  Olibo,  eod.). 

SftO.  Les  peines  édictées  par  les  art.  1 20  et  122  de  la  loi  du 

25  mars  18I7  doivent-elles  se  cumuler  avec  celles  portées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  30  mai  1851  contre  les  contraventions  aux 
dispositions  réglementaires  relatives  aux  messageries,  lorsqu'il 
y  a  identité  de  dispositions  dans  l'une  et  l'autre  législation?  — 
Nous  sommes  portés  à  le  penser,  et  en  voici  la  raison  :  il  y  a, 
dans  nos  lois,  en  ce  qui  concerne  les  voitures  publiques,  deux 
ordres  d'idées  parfaitement  distincts  :  celui  qui  embrasse  la  po- 

voyant  des  poursuites  intentées  contre  lui,  en  raison  de  sa  contraven- 
tion, la  cour  de  Grenoble  a  donc  ouvertement  violé  la  loi  ;  —  Que  ledit 
renvoi  ne  peut  être  justifié  par  les  considérations  de  bonne  foi,  prises 
de  ce  que,  suivant  son  allégation,  le  prévenu  aurait,  par  une  erreur  in- 
volontaire, pris  un  laissez-passer  pour  un  autre;  >-  Qu'en  matière 
d'impôts,  l'existence  du  fait  matériel  de  la  contravention  suffit  pour 
obliger  les  juges  d^y  appliquer  la  peine  déterminée  par  la  loi;  que  ce 
n'est  qu'à  l'administration  elle-même,  seule  autorisée  par  Tart.  25  du 
décret  du  5  germ.  an  12,  à  transiger  sur  les  contraventions,  qu'appai>- 
tient  le  droit  d'apprécier  les  circonstances  du  fait  et  sa  moralité,  et 
d'accorder  ou  de  refuser,  d'après  cet  examen,  des  remises  sur  les  con- 
fiscations et  amendes  encourues;  —  Casse. 

Du  7  aoi^t  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  (Contrib.  ind.  C.  Lesuavet.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  115, 
115,  117,  120  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817;  ->  Considérant  que 
tout  particulier  qui  transporte  dans  sa  voiture  des  voyageurs  à  prix  d'ar- 
gent est  entrepreneur  de  voitures  publiques,  et,  comme  tel,  soumis  aux 
dispositions  des  articles  précités  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier,  et  il  a  d'ailleurs  été  reconnu  au  procès, 
que  Joseph  Lesuavet  a  transporté  dans  sa  voiture  des  voyageurs  à  prix 
d'argent;  et  que,  sommé  par  les  employés  de  la  régie  de  représenter 
le  laissez-passer  dont  il  devait  être  porteur,  il  n'y  a  point  satisfait;  — 
Que  ce  défaut  de  représentation  du  laissez-passer  constituait  ledit  Le- 
suavet en  contravention  audit  art.  117,  qui,  aux  termes  des  art.  120  et 
122,  donnait  lieu  à  la  saisie  et  à  la  confiscation  de  ses  voitures,  cheval 
et  harnais,  et  à  sa  condamnation  à  une  amende  de  100  à  1,000  fr.;  — 
Que,  néanmoins,  la  cour  de  Rennes  a  renvoyé  ledit  Lesuavet  de  toutes 
poursuites,  et  qu'ainsi  elle  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  cités;  —  Que  ledit  renvoi  n'a  pu,  d'ailleurs,  être  justifié,  ainsi 
que  l'a  jugé  ladite  cour,  sur  la  circonstance  prouvée  au  procès  que  U 
voiture  de  Lesuavet  était  habituellement  destinée  au  transport  de  mar- 
chandises, et  qu'elle  ne  prenait  des  voyageurs  qu'accidentellement;  — 
Que  ladite  circonstance  était  absolument  indiflTérente  dans  la  cause; 
qu'elle  n'est  point,  comme  l'a  pensé  la  cour  royale,  désignée  dans  le 
décret  du  li  fruct.  an  12,  et  l'avis  explicatif  du  conseil  d'Etat  du  pre- 
mier jour  complémentaire  suivant,  comme  donnant  lieu  à  l'exemption 
des  obligations  auxquelles  sont,  en  général,  soumis  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  transportent  des  voyageurs  ;  que  lesdits  décret 
et  avis  ont  seulement  eu  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'après  lesquelles 
serait  perçu  le  nouvel  impôt  qui  venait  d'être  établi,  par  la  loi  du 
5  vent,  précédent,  sur  le  prix  du  transport  des  marchandises  par  les 
voitures  publiques  à  destination  fixe  ;  mais  qu'ils  ne  contiennent  aucun 
changement  ni  modification  aux  lois  et  règlements  existants,  relatifs 
aux  voitures  publiques  qui  transportent  régulièrement  ou  accidentelle- 
ment des  voyageurs  ;  —  Casse. 

Du  26  ocL  1821.*C.  G.,  lect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Basschop,  rap. 
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llC6  de  la  eircalation  et  celui  qui  comprend  les  dispositions  fis- 
cales. —  Ces  lois  procèdent  parallèlement  dans  des  vnes  qai 
n'ont  entre  elles  rien  de  commnn  :  on  ne  pent  donc  supposer 
qne  la  loi  de  i85l^  qui  est  nne  loi  de  police^  ait  entendu  abro- 
ger les  peines  portées  par  la  loi  fiscale  de  1817.  —  D'un  autre 
c6t6^  si  ron  admettait  cette  abrogation,  il  en  résulterait,  en 
ce  qui  touche  le  défaut  de  déclaration,  par  exemple,  cette  ano- 
malie asseï  étrange  que  lorsque  cette  contravention  serait  com- 
mise par  des  entrepreneurs  de  voitures  d'occasion  on  à  volonté, 
à  l'égard  desquelles  il  n'y  a  pas  de  prévision  sous  ce  rap- 
port dans  la  loi  de  1851,  elle  continuerait  d'être  punie  d'une 
amende  qui  peut  être  portée  à  1,000  fr.,  tandis  que  le  défaut  de 
déclaration,  qui  a  plus  de  gravité  en  ce  qui  touche  les  voitures 
de  messageries,  ne  serait  cependant  puni,  dans  ce  cas,  que  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  six 
à  dix  Jours.  —  H  a  été  jugé  en  ce  sens  !<>  que  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  police  des  voitures  publiques,  alors 
qu'elles  constituent  un  fait  préjudiciable  au  trésor,  comme  celles 
qui  résultent,  par  exemple,  soit  d'un  excédant  de  voyageurs  sur 
les  voitures,  soit  de  ce  que  le  conducteur  aurait  reçu  en  route 
des  voyageurs  ou  des  paquets  sans  en  faire  mention  sur  sa 
feuille,  donnent  lieu  non-seulement  aux  peines  correctionnelles, 
dont  l'application  est  poursuivie  par  le  ministère  public,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du  décret  du  10  août  1852,  mais  en- 
core à  l'amende  qui  peut  être  requise,  à  titre  de  réparations  ci- 
viles, par  la  régie  des  contributions  indirectes,  en  vertu  de  la 
loi  de  finances  du  25  mars  1817;  par  suite,  il  y  a  lieu  d'in- 
firmer le  Jugement  qui  refuse  de  faire  droit,  en  pareil  cas,  aux 
conclusions  de  la  régie,  sous  prétexte  que  l'art.  122  de  cette 
dernière  loi  se  trouverait  abrogé  par  les  dispositions  pénales  ré- 
sultant des  lois  précitées  (Orléans,  6  mars  1854,  aflT.  Lapleigné, 
D.  P.  55.  2.  28); — 2*  Que  l'entrepreneur  de  voitures  publiques 
qui  transporte  dans  sa  voiture  un  nombre  de  voyageurs  supé- 
rieur au  nombre  de  places  qu'il  a  déclaré,  peut,  indépendamment 
de  la  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  la  requête  du 
ministère  public,  en  vertu  de  la  loi  du  50  mai  1851  sur  la  po- 
lice du  roulage,  être  poursuivi  devant  le  même  tribunal  à  la  re- 
quête de  l'administration  des  contributions  indirectes,  à  fin  de 
condamnation  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  122  de  la  loi  des 

(1)  (Contrib.  ind.  C.  Blarcet.)  —  Là  cour;  ^  SorToDique  moyen 
de  cassation  inToqaé  et  lire  de  la  méconnaissance  des  dispositions  de 
fart.  90  de  la  loi  da  5  tent.  an  12  et  des  règles  de  la  compétence,  de 
la  fiolation  des  articles  115, 116  et  117  de  la  loi  da  25  mars  1817  et 
de  la  fausse  application  de  la  loi  da  20  jnin  1820  et  de  l'art.  475,  §  4 
e.  péo.,  en  ce  que,  par  jugement  do  tribunal  correctionnel  de  Poitiers, 
du  20  oct.  1841,  confirmé  par  arrêt  de  la  chambre  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  la  même  Tille,  du  7  fév.  1842,  ce  tribunal  aurait  déclaré 
la  demande  de  l'administration  des  contributions  indirectes  mal  et  in- 
compétemment  fondée  et  l'aurait  condamnée  aux  dépens;  —  Vu,  sur  ce 
moyen,  les  articles  de  lois  cités;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  d'un 
procès-ferbal  régulier,  dressé  par  trois  employés  des  contributions  in- 
directes, de  résidence  à  Poitiers,  le  51  août  1841,  qu'étant  en  surreil- 
lance  ce  jour-là  au  relais  de  Fleuré,  ils  auraient  tu  arriver,  sur  les  six 
heures  du  matin,  la  Toiture  faisant  le  serrice  régulier  de  Poitiers  à 
Limoges  ;  que,  s'étant  approchés  de  cette  Toiture  et  ayant  fait  connaître 
leur  qualité  au  conducteur,  ils  l'uTaieni  sommé  de  leur  représenter  le 
laissei-passer  dont  il  doTait  être  porteur,  en  vertu  de  Tart.  117  de  la 
loi  du  25  mars  1817  ;  qu^obtempérant  à  cette  demande,  celui-ci  lear 
aurait  remis  un  laissei-passer  portant  le  n*  62,  déliTré  au  bureau  de 
Poitiers,  le  26  aTr.  1841,  pour  une  voiture  à  quatre  roues,  estampillée 
n*  185^  appartenant  au  sieur  Marcet,  entrepreneur  de  voitures  publiques 
à  Poitiers,  énonçant  trois  places  de  coupé,  six  places  d'intérieur  et 
trois  places  de  banouette;  qu'ayant  compté  les  Toyagenrs,  ils  en  auraient 
trouvé  trois  dans  le  coupé,  sept  dans  l'intérieur  et  cinq  sur  la  ban- 
quette, non  compris  le  conducteur,  ce  qui  fait  un  excédant  de  trois 
voyageurs;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  promulgation  de  la  loi  du  20 
Juin  1829  et  la  nouTelle  disposition  de  l'art.  475,  n*  4,  c.  pén.,  de 
1859,  o'ont  en  aucune  sorte  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ;  que,  depuis  cette  époque,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  soumis  à  deux  législations  ayant  pour  but,  l'une  la  perception  de 
Timpôt,  et  l'autre  spécialement  la  sûreté  des  Toyageurs; —  Que,  si 
l'excédant  du  nombre  de  voyageurs  peut,  dans  Tintérêt  de  la  sécurité  de 
ceux-ci,  constituer  une  simple  contraTonlion  punie  de  peines  de  simple 
police^  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  et  devant  être  pour- 
suivie à  la  requête  du  ministère  public,  il  n*en  résulte  pas  que  ce  même 
fait^  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  ne  puisse  aussi,  sur  la  pour- 


finances  du  25  mars  1817  :  les  dispositions  de  cette  loi  relatives 
aux  voitures  publiques  n'ont  pas  été  abrogées  par  celles  de  la 
loi  du  30  mai  1851  (Pau,  cb.  corr.,  9  déc.  1860,  M.  Dartigaux, 
pr.,  aff.  Contrib.  ind.  C.  B...).  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens 
avant  la  loi  de  1851  que  bien  que  le  fait  d'un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  contre  lequel  il  est  constaté  un  excédant  de 
voyageurs,  constitue,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  ceux-ci,  une 
simple  contravention  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
il  n'en  résulte  pas  que  ce  même  fait,  préjudiciable  aux  intérêto 
du  trésor,  ne  puisse  aussi,  sur  la  poursuite  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  donner  lieu  à  la  prononciation,  par 
le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par  les  lois  fis- 
cales relatives  à  la  perception  de  l'impêt  (Grim.  cass.  18  mars 
1845)  (1).  —  La  cour  de  Dijon  reconnaît  aussi  que  la  loi  de 
1851  n'a  pas  abrogé  la  loi  de  1817;  mais  eUe  en  tire  une 
conséquence  tout  opposée.  Elle  a  Jugé,  en  eflTet,  que  l'omission, 
par  un  entrepreneur  de  voitures  publiques,  de  l'inscription,  sur 
sa  feuille  de  route,  des  colis  qu'il  a  reçus  dans  sa  voiture,  est 
simplement  punissable,  à  la  requête  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  de  la  peine  édictée  en  l'art.  122  de  la  loi 
de  finances  du  25  mars  1817,  et  ne  peut  être,  en  outre,  punie, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  de  la  peine  prononcée  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  50  mai  1851  sur  la  police  du  roulage;  ^ 
...Peu  importe  que  cette  infraction  soit  prévue  par  l'art.  32  du 
décret  du  10  août  1852,  rendu  en  exécution  de  la  loi  précitée 
du  30  mai  1851,  cette  loi  n'ayant  pu  vouloir  appliquer  une  pé- 
nalité nouvelle  à  une  contravention  déjà  punie  par  une  loi  anté- 
rieure non  abrogée  (Dijon,  26  Juill.  1854,  aff.  Hettier,  D.  P.  66. 
2.  168). 

Art.  5.  —  Constatationy  poursuite  des  eontraventians , 
compétence^  jugement,  voies  de  recours, 

SGO.  Les  contraventions  aux  lois  sur  la  police  de  la  circu- 
lation peuvent  être  constatées  par  un  grand  nombre  d'agents  ou 
fonctionnaires  divers  (V.  sufirà,  n»  21 4  et  s.).— Il  n'en  est  point 
ainsi  pour  les  contraventions  aux  lois  fiscales  concernant  les 
voitures  publiques.  —Aux  termes  de  la  loi  du  5  vent,  an  12 
(art.  84),  c'est  par  les  préposés  de  l'administration  des  contri- 

suite  de  Tadministration  des  eontributions  indirectes,  donner  lien  à  la 

K renonciation,  par  le  tribunal  correctionnel,  de  l'amende  édictée  par 
ss  lois  fiscales,  puisque  cette  dernière  amende  n'est,  à  proprement  par-- 
1er,  qu'une  réparation  civile;  —  Attendu  que  Tart.  116  de  la  loi  du 
25  mars  1817  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  l'obli- 
gation de  faire  à  la  régie  une  déclaration  constatant  le  nombre  de  places 
de  leur  voiture;  que  l'objet  de  cette  déclaration  étant  d'établir  le 
maximum  des  voyageurs  qui  seront  transportés  par  la  voitare  déclarée, 
et  de  former  ainsi  une  base  pour  l'application  de  l'impôt,  les  lois  qui 
l'ont  proclamée  ont  évidemment  voulu  qu'elle  fêt  sincère,  et  qu'en 
aucun  cas  le  transport  effectif  n'excédât  les  limites  de  cette  déclaration, 
dont  l'inexactitude  et  la  fausseté  ne  peuvent  être  ultérieurement  recon- 
nues que  par  l'exercice  du  droit  donné  aux  préposés  de  l'administratioa 
des  contributions  indirectes  de  se  faire  représenter,  à  toutes  réquisitions, 
les  registres  et  feuilles  de  route  des  entrepreneurs  de  messageries  et  de 
voitures  publiques,  et  de  constater,  par  procès-verbaux,  les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mars  1817,  contraventions 
punies  par  l'art.  122  de  la  même  loi  d'une  amende  de  100  fr.  à  1^000  fr.; 
—  El  attendu  qu'un  procès-verbal  du  51  août  1841,  dressé  par  trois 
employés  des  contributions  indirectes,  constaterait,  dans  la  voiture 
publique  de  Poitiers  à  Limoges  et  appartenant  au  sieur  Blarcet,  un 
excédant  de  trois  voyageurs;  —  Que  cette  contravention  à  la  loi  du 
25  mars  1817  était,  sous  un  double  rapport,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel,  en  ce  qu'elle  était  punissable  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1,000  fr.,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'elle  était  coost^ée 
par  trois  employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
*  de  la  ceur  royale  de  Poitiers,  en  confirmant,  par  son  arrêt  du  7  fév. 
1842,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même  ville,  da 
22  oct.  1841,  qui  a  déclaré  la  demande  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  mal  et  incompétemment  fondée  et  l'a  condamnée  aux 
dépens,  a  tout  à  la  fois  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  90  de  la  loi 
du  5  vent,  an  12  et  les  r^les  de  la  compétence,  violé  les  art.  115, 116, 
117  et  122  de  la  loi  du  25  mars  1817,  et  a  fait  nne  fausse  application 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  juin  1820,  et  de  l'art  475,  n«  4,  §  2  c.  pén. 
de  1852;  ^  Par  ces  mollis,  —  Casse  et  annule. 
Du  18  mari  1845.-G.  C,  eh.  cr.-Mbl.  Grouseilhes,  pr.'MejroAiet,  r. 
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butions  Indirectes  qoe  doivent  être  dressés  les  procès-verbaox 
relatifs  à  ces  contraventions.  —  Conformément  à  la  loi  précitée^ 
il  a  élé  jugé  que  la  régie  des  contributions  indirectes  a  seule 
qualité  pour  '  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux 
droits  du  fisc,  dont  la  snrveillance  et  la  perception  lui  sont  con- 
fiées (Crim.  cass.  1 1  nov.  1826)  (l), .. .et,  par  suite,  que  les  con- 
traventions à  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  117,  qui  exige  qu'un 
conducteur  de  voiture  publique  soit  toujours  porteur  d'un  lais- 
sez-passer,  ne  peuvent  être  constatées  par  des  gendarmes  (Crim. 
rej.  26  août  1825  (2).  —  Y.  Gendarme,  n*  24,  Impéts  indir., 
n«  487).  —  Il  nous  parait  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi.  Seule,  en 
effet,  l'administration  des  contributions  indirectes  possède  les 
données  nécessaires  pour  constater  ce  genre  de  contraventions; 
car  ce  n'est  qu'à  ses  préposés  que  doivent  être  faites  les  décla- 
rations dont  il  faut  connaître  la  teneur,  pour  se  rendre  un 
compte  exact  des  Justifications  prodaites  par  les  entrepreneurs. 

—  Toutefois,  l'art.  53  du  décret  du  i«'  germ.  anl3  autorise  les 
employés  de  l'octroi  à  dresser  procès-verbal  des  fraudes  qu'ils 
découvrent  contre  les  contributions  indirectes  (V.  du  reste  v** im- 
pôts ind.,  n*  485  ;  Procès-verbal,  no  385).  —  Mais  c'est  là  une 
exception  qui  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes. 

sut.  Dans  aucun  cas,  les  employés  ne  peuvent  arrêter  les 
voitures  sur  les  grandes  routes,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sor- 
ties des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  ne 
peuvent  faire  leur  vérification  qu'à  la  première  balte  (L.  25  mars 
1817,  art.  120).—  Il  a  été  jugé  que  la  vérification  faite  avant  le 
premier  relai,  entraîne  la  nullité  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion qui  aurait  été  rédigé  pendant  que  la  voiture  était  en  mar- 
cbe  (Bordeaux,  26  avr.  1843)  (3). 

sut.  Quant  aux  énonciations  que  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, renfermer  les  procès-verbaux  et  aux  autres  conditions  de 

(1)  (Min.  pobl.  0.  Pomiés.)—  Va  l'art.  475,  §  4,  c.  p6n.,  qai 
panit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui  auront  violé  les  règlements 
contre  le  cliargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  toitures; 

—  Vu  aussi  rordonnance  du  roi,  du  4  fév.  1820,  dont  l'art.  4  porte 
oue  toute  voiture  publique,  à  destination  fixe,  portera^  à  l'intérieur, 
1  indication  du  nombre  de  places  qu'elle  contient,  ainsi  que  le  numéro 
et  le  prix  de  chaque  place  du  lieu  du  départ  au  lieu  de  la  destination  ;  — 
Considérant  que  ladite  ordonnance  n'est  point  un  règlement  relatif  aux 
droits  sur  les  voitures  publiques;  qu'elle  a  eu  pour  objet  la  sûreté  et 
l'intérêt  des  voyageurs,  en  prescrivant  des  mesures  de  police  contre  le 
chargement  excessif,  la  rapidité  et  la  mauvaise  direction  des  voitures 
publiques  ;  —  Que  les  contraventions  aux  dispositions  de  cette  ordon* 
nance,  non  prévues  et  punies  d'ailleurs  par  une  loi  spéciale,  rentrent 
doue  dans  l'application  générale  de  l'art.  475,  §  4,  c.  pén.,  et  doivent 
oonséquemment  être  punies  des  peines  portées  par  ledit  article;  — 
Considérant  qu'il  a  été  constaté  et  reconnu  au  procès,  que  la  diligence 
exploitée  par  le  sieur  Clément  Pomiés,  faisant  route  de  Toulouse  à  Ta- 
raseon,  ne  contenait  pas,  dans  son  intérieur,  les  indications  prescrites 
par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  roi,  du  4  fév.  1820;  que  cette  contra- 
vention nécessitait  donc  U  condamnation  dudlt  Pomiés  aux  peines  de 
police  portées  par  l'art.  475  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  l'affranchissant 
de  toute  peine,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  violé  cet  article  ;  —  Que 
ii  le  décret  du  28  août  1808,  qui  contient  des  dispositions  anologues  à 
eelles  de  l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  pouvait  être  considéré  comme 
relatif  aux  droits  sur  les  voitures  publiques,  auquel  oonséquemment 
s'appliqueraient  les  art.  121  et  122  de  la  loi  de  finances  du  25  mars 
1817,  la  contravention  du  sieur  Pomiés  ne  pourrait,  dans  l'espèce,  être 
appréciée  sous  ce  rapport,  puisque  la  régie  des  contributions  indirectes, 
qui  seule  a  qualité  pour  constater  et  poursuivre  les  contraventions  aux 
droits  du  fisc,  dont  la  surveillance  et  la  perception  lui  sont  confiées,  n'a 
point  été  partie  au  procès;  que,  dans  ces  circonstances,  il  devient  su- 
perflu et  inutile  de  s'occuper  de  la  question  relative  à  l'application  de 
ladite  loi  de  1817.  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du 

Erocureur  général,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  5  juiil.  1820,  par 
i  cour  royale  de  Toulouse,  au  profit  du  sieur  Clément  Pomiés. 
Du  11  nov.  1820. -C.  C,  cb.  crim.«MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap 
(9)  (Min.  pub. €.  Delpech.)  —La  codr;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen,  que  l'ord.  du  4  fév.  1820,  en  chargeant  les  gendarmes 
de  constater  les  contraventions  aux  mesures  de  police  qu'elle  prescrit, 
ne  leur  a  point  attribué  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux;  que,  dès  lors,  leurs  procès-verbaux  peavenl  être  débattus  par  des 
preuves  contraires,  aux  termes  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.  ;  d'où  il  suit 
qu'en  admettant  le  prévenu  Delpech  à  la  preuve  contraire  des  faits 
contenus  au  procès-verbal  des  gendarmes,  du  50  sept.  1824,  et  en  dé- 
eUranl,  d'après  cette  preuve  contraire,  qu'il  n'était  pas  suffisamment 
constaté  que  Delpech  oAt  placé  des  voyageurs  sur  rimpériale  do  la  voi- 


I  leur  régularité»  T.  Procès-verbal.  —  Nous  ferons  seulement  re- 
marquer ici  qu'il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  du  contrevenant,  la 
copie  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  peut  être  remise  à  son 
épouse,  et  que  Tafficbe  du  procès- verbal  à  la  porte  de  la  maison 
commune  cesse  alors  d'être  nécessaire  (Crim.  reJ.  25  juin  1807, 
aff.  Latoucbe,  V.  n»  314. — V.  Procès- verbal,  n-  464  et  suiv.), 
...Et  que  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  publiques 
qui  conduit  une  voiture  appartenant  à  son  maître,  représente 
celui-ci,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  particulier,  quelles 
que  soient  les  conventions  particulières  intervenues  entre  le 
maître  et  lui;  qu'en  conséquence,  le  procès-verbal  rédigé  par 
les  préposés  de  la  régie  des  contributions  indirectes  contradic- 
toirement  avec  le  domestique  d'un  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, ou  lui  dûment  interpellé,  à  raison,  par  exemple,  de  ce 
que  ce  domestique  aurait  été  surpris  conduisant,  sans  être  por- 
teur d'un  lalsscz-passer,  une  voiture  non  pourvue  d'estampille 
et  dans  laquelle  se  trouvait  un  voyageur,  est  opposable  à  l'en- 
trepreneur et  le  constitue  lui-même  en  état  de  contravention, 
encore  bien  qu'il  serait  établi  que  le  domestique  avait  loué  la 
voiture  cbes  son  maître  pour  son  propre  compte,  et  que  la  per- 
sonne qui  se  trouvait  dans  cette  voiture  était  son  frère  (Crim. 
cass.  28  mars  1857,  aff.  Guisenier,  D.  P.  57.  l.  225). 

SUS .  Les  procès-verbaux  dressés  en  cette  matière  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (L.  5  vent,  an  1 2,  art.  83  ;  décr .  i  •'  germ . 
an  13,  art.  26;  Y.  Procès-verb.,  n^  393  et  s.).  En  conséquence, 
l'art.  1 5  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques  (Y.  no  223),  suivant  lequel  la  preuve  con- 
traire est  admissible  contre  les  procès-verbaux  des  employés  des 
contributions  indirectes  constatant  des  infractions  à  cette  loi,  ne 
s'applique  pas  aux  procès-verbaux  de  ces  mêmes  employés  dénon- 
çant le  défaut  de  représentation  par  un  conducteur  d'une  voiture 

tore,  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  ni  violé  l'ord.  do  4  fév.  1820,  ni 
la  foi  qui  était  due  audit  procès-verbaf  ;  —  Considérant,  sur  le  second 
et  dernier  moyen,  que  la  disposition  de  l'art.  117  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  qui  veut  que  le  conducteur  d'une  voiture  publique  soit  toujours 
porteur  de  son  laissez-passer,  est  une  mesure  financière  prise  dans 
l'intérêt  de  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  voitures  publiques; 
qu'il  n^appartient  qu'à  l'administration  des  contributions  indirectes  de 
faire  constater,  par  des  procès-verbaux  de  ses  employés,  les  contraven- 
tions commises  en  pareille  matière  et  de  les  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux, conformément  aux  règles  établies  dans  le  décret  du  l*'  germ. 
an  15; —  Considérant  que  la  contravention  qui  était  imputée  au  sieur 
Delpecb  de  ne  pas  avoir  eu  son  laissei-passer  au  moment  où  il  con- 
duisait sa  voiture,  n'avait  point  été  constatée  par  un  procès-verbal  des 
'employés  de  l'administration  des  contributions  indirectes,  et  qu'eUo 
n'était  pas  non  plus  pourtuivie  par  cette  administration  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  aucune  condamnatioa 
contre  le  prévenu  ;  d'où  il  suit  que  son  renvoi  des  poursuites  du  minis- 
tère public,  quelque  erroné  que  soit  d'ailleurs  le  motif  d'après  lequel  la 
cour  royale  l'a  ordonné,  ne  présente  la  violation  d'aucune  loi  ;  —  Re- 
jette. 

Du  26  août  1825.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  r. 

(3)  (Destrilhes  C.  contrib.  indir.)  ~-  La  cour;  —  Attendu,  en  fait, 

Su'il  existait  un  excédant  de  deux  voyageurs  dans  la  voiture  publique 
e  Destrilhes,  Taillard,  Maupas  et  comp.  faisant  le  trajet  de  Libouroe 
à  Labastide,  laquelle  voiture  fut  aperçue  par  les  employés  des  impoei- 
tions  indirectes,  le  4  août  1842,  vers  les  six  beures  du  matin,  au  mo- 
ment où  elle  montait  la  côte  de  Cenon  ; —  Attendu  qu'il  est  positif  que 
la  voilure  était  en  marche  lorsque  la  visite  en  fut  faite,  et  l'excédant 
de  deux  voyageurs  constaté  ;— Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  25  mars 
1817,  défend,  par  son  art.  120,  de  faire  ia  vérification  de  toute  fraude 
à  ses  prescriptions,  si  ce  n'est  à  la  première  halte  ;  qu'il  y  a  donc  eu 
de  la  part  des  employés,  désobéissance  à  la  loi;  —  Attendu  qu'on  doit 
reconnaître  avec  l'administration  que  l'art.  120  ne  porte  pas  ces  mots  : 
à  peine  âe  mdUti',  mais  que  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  énergiques: 
ns  poumml,  U$  m^layét,  vérifier  gu'a  la  première  halU. 

Attendu  que  toute  loi  prohibitive  est  censée  annuler  ce  qui  se  fait  an 
mépris  de  ses  dispositions  ;  qu'ainsi  le  procès-verbal  du  14  août  1842, 
sur  lequel  s'appuie  exclusivement  l'administration  des  contributions 
indirectes  pour  établir  la  fraude  de  Destrilhes,  étant  frappé  de  nullité, 
la  contravention  n'est  pas  prouvée  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  le 
procès-verbal  rédigé  par  les  employés  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ;  en  conséquence,  relaxe  les  sieurs  Destrilhes,  Taillard, 
Maupas  et  comp.,  de  la  contravention  relevée  contre  eux  par  ledit  pro- 
cès-verbal, et  les  décharge  des  condamnations  prononcées  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 

Du  20  avr.  1845.-C.  de  Bordeaux,  cb.  cerr.-li.  Dégranges,  pr. 
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publiqaa ,  da  laissez-passer  dont  il  doit  toujours  être  muni, 
aux  termes  de  l'art.  ii7  de  la  loi  du  25  mars  i8i7  :  les  pro- 
cès-verbaux de  cette  dernière  sorte  font  toujours  fol  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Crim.  cass.  13  mai  1^54^  aff.  Tessier^  D.  P. 
54.  1.  210). 

SII4.  Aux  termes  de  l'art.  120  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
toute  voiture  publique  qui  circule  sans  estampille  ou  sans  laissez- 
passer^  ou  avec  un  latssez-passer  qui  ne  serait  pas  applicable^ 
doit  être  saisie^  ainsi  que  les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de 
saisie  de  voitures  en  route,  elles  peuvent  continuer  leur  voyage, 
au  moyen  d'une  mainlevée  qui  leur  est  donnée  sous  suffisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  Juratoire  de  l'entrepreneur  ou 
du  conducteur.  —  Hais  la  saisie,  on  le  conçoit  aisément,  ne 
saurait  porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  que  les  tiers  pour- 
raient avoir  sur  les  objets  qui  en  sont  frappés,  et  mettre  ob- 
stacle à  leur  demande  en  revendication.  — •  Il  suffît  qu'un  en- 
trepreneur de  voitures  publiques  ait  fait  pour  une  de  ces  voitures 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  9  vend,  an  6,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  estampillée,  pour  qu'il  ait  droit  de  la  revendiquer, 
malgré  la  saisie  qui  en  a  été  faite  et  la  confiscation  qui  en  a  été 
prononcée  pour  défaut  de  déclaration  contre  d'autres  entrepre- 
neurs qui  ont  déclaré  travailler  pour  son  compte  (Req.  13  mess, 
an  12)  (i).— V.  aussi  Req.  i9  déc.  1844,  aff.  Toulouse,  vo  Priv. 
et  hyp.,  no  555-9«. 

SOft.  Los  règles  de  compétence  en  matière  de  contributions 
indirectes  sont  tracées  par  les  art.  88  et  suiv.  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12.  Nous  les  avons  expliquées  v^*  Impôts  indirects,  n»*  459 
et  suiv.  (V.  aussi  v**  Gomp.  civ.  du  trib.  d'arrond.,  n»  18, 
Uuest.  préjud.,  n»  221).  —  Il  serait  superflu  d'y  revenir  ici.  Il 
nous  suffira  de  rappeler  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  droits  sur  les  voitures  publiques. 

SOU.  Il  a  été  jugé  :  1»  que  lorsqu'il  y  a  contestation  entre 
Tadministration  des  droits  réunis  et  un  entrepreneur  de  voi- 
tures partant  à  volonté,  sur  le  point  de  savoir  si  la  voiture  à  l'u- 
sage personnel  de  ce  dernier  est  soumise  aux  mêmes  droits 
que  celles  destinées  au  service  du  public,  ce  sont  les  tribunaux 
civils  et  non  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent  prononcer 
surcetteconte8tation(Grim.  cass.  26avr.  i8i6)(2);  — 2»...  Sans 
toutefois  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  soit  tenu  de  sur- 
seoir, lorsqu'il  lui  parait  évident  que  la  contestation  est  dénuée 
de  fondement,  en  ce  que  la  voiture  que  le  prévenu  prétend  n'être 
pas  soumise  au  droit  y  est  réellement  sujette  (Grim.  rej.  5  Juin 
1818)  (3). 

se 9.  Quant  au  jugement,  les  formes  varient  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  contestation  portée  devant  les  tribunaux  civils  ou 
d'une  contravention  déférée  aux  tribunaux  de  répression. — V.à 
cet  égard  Jugement,  Impôts  indir.,  n««  471,  485  et  suiv. 

(1)  Espèce:  —  (Enreg.  C.  Desforges.)  —  Dans  Tespèce,  la  régie  sou- 
teDait  que  le  sieor  Desforges,  bien  que  propriétaire  dans  l'origine  de 
Toitures  qu'elle  avait  fait  saisir,  les  avait  cédées  à  Damond  et  Henry  ; 
et  que  ce  n'était  que  pour  les  soustraire  à  la  confiscation  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  que  Desforges  intervenait.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  a  été  décidé  en  point  de  fait  par  le  juge- 
aient attaqué,  que  Desforges  était  propriétaire  des  deux  voitures  que  la 
r^ie  avait  fait  saisir,  et  qu'il  ne  s'est  point  agi  de  savoir  devant  le 
tribunal  de  Romorantin  dont  le  jugement  est  attaqué,  si  les  voitures 
étaient  ou  non  estampillées,  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  que  le  défaut  de 
déclaration  faite  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  vend,  an  6,  qui  donne 
lieu  à  l'amende  et  à  la  confiscation  ;—  Rejette. 

Du  15  mess,  an  12.-G.  G.,  sect.  req.-M.  d'Outrepont,  rap. 

(2)  (Contrib.  ind.  C.  Simon.)  —  La  cour;  —  Va  les  art.  88  et'90 
L.  5  vent,  an  12  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces 
articles  que  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  en  matière 
d'impositions  indirectes,  autrefois  appelées  droits  réunis,  est  restreinte 
et  limitée  aux  contestations  qui  ont  pour  objet  un  fait  positif  de  contra- 
Tention;  mais  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  fond  des  droits,  c'est-&- 
dire  qui  présentent  à  décider  si  telle  chose  est  ou  non  soumise  à  l'im- 
pôt, ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  civils;  —  Que, 
dans  l'espèce,  la  contestation  élevée  entre  l'administration  des  imposi- 
tions indirectes  et  le  sieur  Simon  avait  seulement  pour  objet  la  question 
de  savoir  si  le  cabriolet  que  ledit  Simon  employait  exclusivement  à  son 
osajge  personnel  (fait  qui  n'était  point  contredit  par  l'administration), 
était  ou  noB  soumis  au  payement  des  droits  établis  par  la  loi  du  9  vend, 
ui  6,  sur  les  voitures  que  les  entrepreneurs  exploitent  pour  le  service 
-du  public;  que  cette  contestation  ne  pouvait  donc  être  portée  devant  les 
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sus.  Suivant  un  principe  général  en  matière  de  contraven- 
tion, dès  que  le  fait  matériel  est  constaté,  les  tribunaux  doivent 
prononcer  contre  les  entrepreneurs  la  confiscation,  s'il  y  a  lieu, 
et  l'amende.  —  V.  ci-dessus,  n»  357,  diverses  espèces  dans  les- 
quelles la  bonne  foi  de  l'entrepreneur  a  été  vainement  invO" 
quée. 

MBB,  Quant  aux  preuves  d'après  lesquelles  les  juges  doivent 
former  leur  conviction,  V.  v**  Instrnct.  crim.,  n»  278;  Preuve, 
n««  73  et  s.;  Procès-verbal,  n<»  497  et  s.;  Témoin,  n«»  10  et  s.; 
V.  aussi  Impôts  indirects,  n«*  497  et  s.).  —  Faisons  seulement 
observer  ici  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  entreprise  de  transport 
de  personnes  et  d'objets  de  messagerie,  au  lieu  de  payer  le  droit 
du  dixième  du  prix  des  places  sur  la  déclaration  de  leur  nom- 
bre, déduction  faite  du  tiers  pour  les  places  vides,  ou  sur  abon- 
nement, paye  le  droit  à  l'effectif,  cette  entreprise  ne  peut  se  re- 
fuser à  donner  communication  de  ses  livres  à  la  régie,  à  l'effet 
de  constater  cet  effectif,  et  qu'en  conséquence,  si,  à  défaut  de 
communication,  les  employés  ont  inscrit  sur  leurs  portatifs  des 
relevés  en  vertu  desquels  la  régie  réclame  tm  supplément  de 
droit,  ces  relevés  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la 
preuve  de  l'exigibilité  du  droit  n'a  pu  être  mise  à  la  cbarge  de 
la  régie,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement  constate  le  refus  per- 
sistant de  communiquer  les  livres  (Civ.  cass.  14  janv.  1845,  aff. 
Comp.  gén.  des  Aigles,  D.  P.  45.  1.  92).  —  Sur  les  registres 
portatifs,  Y.  Impôts  indlr.,  n»*  438  et  suiv. 

S90.  Relativement  aux  voies  de  recours,  Y.  Appel,  Cassa- 
tion, Impôts  indir.,  n»*  516  et  suiv.,  534  et  suiv.— Sur  ce  point 
aussi  nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler  qu'il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  procès-verbal  régulier,  soumis  aux  premiers  juges, 
constate  une  contravention,  les  juges  d'appel  appelés  à  pronon- 
cer sur  cette  infraction  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  da  la 
poursuite,  par  le  motif  que  la  contravention  à  raison  de  laquelle 
la  condamnation  est  demandée  en  appel,  n'a  pas  été  nominative- 
ment déduite  dans  les  conclusions  prises  contre  lui  en  première 
instance;  et,  par  suite,  que  lorsqu'un  procès- verbal  constate 
qu'une  voiture  publique  circule  sans  qu'aucune  déclaration  ait 
été  faite  à  la  régie,  le  prévenu  doit  être  condamné  en  appel  pour 
n'avoir  pas  déclaré  sa  voiture  comme  étant  d'occasion  ou  à  vo- 
lonté, bien  qu'en  première  instance  la  régie  lui  ait  seulement  im- 
puté de  ne  l'avoir  pas  déclarée  comme  faisant  un  service  régu- 
lier (Grim.  cass.  18  déc.  1817)  (4). 

SECT.  3.  —  Droit  des  màItres  db  poste  sur  les  voitures 

PUBLIQUES. 

s  If  t.  Des  obligations  assez  onéreuses  sont  imposées  aux 
çaaltres  de  poste  par  la  loi  du  24  juill.  1795  (art.  68  et  suiv.; 


tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Que,  néanmoins,  la  cour  royale 
de  Paris,  jugeant  correctionnellement  et  sur  l'appel,  a  connu  de  ladite 
contestation;  qu'ainsi,  elle  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et 
violé  Tart.  88,  L.  5  vent,  an  12  :  —  D'après  ces  motifs,  —  Casse, etc.» 
Du  36  avr.  18i6.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Appert  0.  Contrib.  ind.)  —  Le  22  nov.  1815,  les 
employés  avaient  saisi,  chez  le  sieur  Appert,  deux  voitures  qui  n'avaient 
pas  été  déclarées.  —  Devant  le  tribunal  correctionnel,  Appert  prétendit 
que  les  deux  voitures  en  question  n'étaient  point  passibles  du  droit;  et, 
sur  cette  défense,  intervint  jugement  qui  sursit  à  faire  droit,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  prononcé  par  le  tribunal  civil  sur  la  question  préjudicielle. 

—  Appel  par  la  régie.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  22  mai  1816, 
qui,  sans  s'arrêter  au  sursjs,  prononça  sur  le  fond,  attendu  quMl  ne 
pouvait  y  avoir  aucun  doute  que  les  voitores  saisies  ne  fussent  sujettes 
à  l'impôt.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  de  la  défense 
du  prévenu,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  devant  la  cour  de  Paris,  cette 
cour,  en  rejetant  la  demande  en  sursis  et  renvoi  devant  les  tribunaux 
civils,  n'a  point  violé  les  dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent, 
an  12  ;  et  qu'ainsi  la  condamnation  qu'elle  a  prononcée  a  été  une  juste 
application  des  art.  70  et  72  de  la  loi  du  9  vend,  an  6;  —  Rejette. 

Du  5  juin  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-BusBchop,  rap. 

(4)  (Contrib.  ind.  C.  Philibert.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  68,69, 
70  et  72  de  la  loi  sur  les  finances,  du  9  vend,  an  6  ;  l'art.  8  du  décret 
du  14  fmct.  an  12  ;  les  arL  28, 29  et  S5  du  décret  du  l*'  germ.  an  15; 

—  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  précités,  que 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques,  partant,  soit  à  jour  et  heure 
fixes,  soit  d'occasion  ou  à  volonté,  est  tenu,  dans  Ym  comme  dans  l'an- 
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Y.  Postes,  p.  5).  —  En  compensation^  la  loi  da  19  frim.  an  7 
(y.  eod.y  p.  8)  leur  a  conféré  le  privilège  d'établir,  àrezclusion 
de  tout  antre^  des  relais  particaliers,  de  relayer  ou  conduire  à 
titre  de  louage  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre.  Tout  entre- 
preneur particulier  qui  porte  atteinte  à  ce  privilège^  est  tenu  de 
payer,  par  forme  d'indemnité^  le  prix  de  la  course  au  profit  des 
maîtres  de  poste  et  des  postillons  qui  auront  été  frustrés  (art.  2). 
—L'art.  5  de  la  mèmeloi  établissait  une  exception  en  faveur  des 
relais  établis  pour  le  iservice  des  voitures  publiques  partant  à 
Jours  et  heures  fixes  et  annoncées  par  affiches.  Cette  exception 
privait  le  maître  de  poste  d'un  bénéfice  considérable,  les  entre- 
preneurs de  ces  voitures  ayant  établi  un  grand  nombre  de  relais 
pour  leurs  services  particuliers.  C'est  dans  la  pensée  de  rendre 


tre  cas,  d'en  faire  sa  déclaration  préalable  aux  employés  des  impéts  in- 
directs, soas  les  peines  de  confiscation  et  d'amende  portées  par  Tart. 
7S;  —  Que,  dans  Tespèce,  il  a  été  constaté,  par  an  procès-verbal  de 
saisie,  da  91  nov.  1816,  légalier  dans  sa  forme  et  non  argoé  de  faux, 
qne  le  siear  Pliilibert  a  fait  le  service  d'one  voiture  publique,  dont  il 
n'avait  point  fait  de  déclaration  préalable  aux  employés  des  impositions 
indirectes  ;  qu'il  avait  donc  encouru  les  peines  attachées  à  cette  omis- 
sion ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  saisi  pour 
statuer  sur  la  contravention  résultant  dudit  procès-verbal,  a  renvoyé  le 
sieur  Philibert  des  poursuites  intentées  à  sa  charge,  sur  le  seul  motif 
qu'il  ne  résultait  point  du  procès- verbal  la  preuve  que  la  voiture  saisie 
fût  employée  à  un  service  régulier  par  un  départ  à  jour  et  heure  fixes; 
mais  qu'en  supposant  l'absence  de  cette  preuve,  et  que  le  sieur  Philibert 
n*eût  point  contrevenu  à  l'art.  89,  le  procès-verbal  n'en  prouvait  pas 
moins  sa  contravention  à  l'art.  70;  que  cette  contravention  nécessitait 
donc  sa  condamnation  aux  peines  étitbiies  par  ledit  art.  70;  —  Qne  la 
violation  de  cet  article  ayant  fait  Tobjet  de  l'appel  que  l'administration 
des  impôts  indirects  a  porté  devant  la  cour  de  Paris,  cette  cour  a  per- 
sisté à  ne  point  prononcer  de  peine  contre  le  sieur  Philibert,  et  cela  nar 
le  motif  que  la  contravention  à  Tart.  70  de  la  loi  du  8  vend,  an  8  sa- 
vait point  été  nominativement  déduite  dans  les  conclusions  prises  par 
l'administration,  devant  les  juges  do  première  instance  ;  mais  que  celle 
omission  dans  les  conclusions  n'était  rien  au  caractère  des  faits  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal  de  saisie,  qui  établissait  la  contravention  au- 
dit art.  70  ;  —  Que  la  cour  d'appel,  qui,  d'après  les  art.  SO  et  S3  du 
décret  du  1*'  germ.  an  15,  devait  prononcer  sur  le  bien  ou  mal  fondé 
du  procès-verbal,  devait  donc  se  fixer  sur  l'examen  et  l'appréciation 
de  ces  faits;  n'elle  a  donc  violé  les  articles  précités,  en  refusant,  ainsi 
que  l'avaient  fait  les  premiers  juges,  de  prononcer  aucune  peine  contre 
le  sieur  Philibert  ;  —  Casse. 
Du  18  dèc.  1817.-G.  C,  sect.  crim.-MUI.  Barris,  pr.-Busschop,  r. 

(1)  1^S5  vent,  an  15  (8-18  mars  1805).  —  Loi  concernant  l'indem- 
nité à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messageries, 
aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  ils  n'emploieront  pas  les  chevaux. 

Art.  1.  A  compter  du  l*'  mess,  prochain,  tout  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  et  de  messageries  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de 
la  poste  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de 
ses  voitures,  85  cent,  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les 
chevaux.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  pe- 
tites journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  les  voitures  de  place  allant 
élément  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté,  et  les  voitures 
non  suspendues. 

8.  Tous  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  condamnés  à 
une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maître  de  poste  inté- 
ressés, et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais. 

5.  11  sera  pourvu  provisoirement  à  rexécution  de  la  présente  loi  par 
un  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat,  le- 
quel sera  présenté  ensuite  en  forme  de  loi  à  la  prochaine  session  du 
corps  législatif. 

(2)  50  flor.  an  15  (80  mai  1805).  —  Décret  concernant  les  entre- 
preneurs de  diligences  ou  messageries  qui  voudraient  employer  les  che- 
vaux de  poste. 

Art.  1.  Toit  eitrepreneor  de  diligences  ou  messageries  actuellement 
en  activité,  et  voyageant  en  relais,  qui,  pour  ne  pas  payer  le  droit  de 
95  cent,  par  cheval  et  par  poste,  voudra  employer  les  cnevaux  de  poste, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
dtt  présent  décret,  à  notre  directeur  général  des  postes  à  Paris,  ou  au 
directeur  de  la  poste  da  lieu  de  son  domicile.  « 

8.  Il  mettra  par  écrit  ces  propositions,  qui  seront  débattues  et  ar- 
rêtées par  notre  directeur  général  des  postes,  et  soumises  à  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances. 

S.  Dans  les  arrangements  résultant  desdites  propositions  seront 
déterminés  le  poids  des  voitures,  le  nombre  et  le  prix  des  chevaux  à 
payer  par  les  entrepreneurs  de  diligences  et  messageries. 

4.  Dans  tas  derniers  jours  du  mois  de  fructidor  prochain,  notre  mi- 


aux  maîtres  de  poste  une  partie  de  oe  bénéfice  que  la  loi  du 
15  vent,  an  13  (1)  a  voulu  que  tout  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  delà  poste,  fût  tenu  de 
payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures, 
25  cent,  au  maître  du*relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux. 
—Divers  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  en  pour  objet  de  régler 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi  et  d'en  préciser  le  sens.  Le  pre- 
mier est  le  décret  du  30  flor.  an  13  (2),  relatif  aux  entrepre- 
neurs de  diligences  ou  messageries  alors  en  activité,  et  dont  la 
plupart  des  dispositions  n'avaient  qu'un  caractère  transitoire. — 
Les  autres  règlements,  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  15  ven- 
tôse an  13,  sont  :  1"  le  décret  du  10  brumaire  an  14  (3);  — 
2»  celui  du  6  juin.  1806  (4);  —  3*  Tordonnance  du  13  août 

nistre  des  finances  soumettra  à  notre  approbation  les  différents  arran- 
gements qu*il  aura  approuvés  sur  la  demande  desdits  entrepreneurs, 
qui,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  acquitteront  le  droit  de  85  cent, 
par  cbeval  et  par  poste,  conformément  à  la  loi. 

5.  Aucune  nouvelle  entreprise  de  diligences  ou  de  messageries  ne 
pourra  s'établir  à  l'avenir  sans  notre  approbation.  A  cet  effet,  toute 
demande  ou  piojet  d'établissement  sera  adressée,  avec  tous  les  détails 
relatifs  au  service,  à  notre  ministre  des  finances,  lequel  nous  en  fera 
le  rapport  dans  la  quinxaine. 

(3)  10  brum.  an  14  (1*'  nov.  1805).  —Décret  relatif  à  rexécution 
de  la  loi  concernant  les  droits  à  payer  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques. 

Art.  1.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  de  poste  ne  seront  point 
assujettis  à  payer  le  droit  de  85  cent,  aux  maîtres  de  poste  des  lieux  de 
leur  départ. 

S.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  les- 
quelles il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont  démontés, 
payeront  le  droit  de  85  cent,  jusqu'au  premier  relai  vacant  seulement, 
À  moins  que  la  communication  ne  soit  établie  entre  les  relais  placés  des 
deux  cétés  de  celui  démonté. 

S.  Le  droit  de  25  cent,  sera  perçu  pour  les  distances  de  faveur  ac- 
cordées aux  maîtres  de  poste  comme  pour  les  distances  réelles.  11  pourra 
également  être  exigé  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  15  vent,  dernier,  ont  fait  des  traités  avec  les 
maîtres  de  postes  pour  la  conduite  de  leurs  voitures  soit  avec  des  che- 
vaux particuliers,  soit  avec  des  chevaux  de  leurs  relais,  avec  faculté 
néanmoins  auxdits  entrepreneurs  de  résilier  ces  traités. 

4.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas,  mais 
qui,  à  certaines  distances,  et  sans  attendre  la  couchée,  se  versent  réci- 
proquement les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  également  assujettis 
au  payement  du  droit. 

5.  Tout  entrepreneur  du  transport  des  dépêches  qui  fait  son  service 
par  relais,  et  qui  mène  des  voyageurs,  est  assujetti  au  payement  du 
droit,  s'il  fait  son  service  avec  des  voitures  suspendues  intérieurement 
ou  extérieurement. 

8.  Les  entrepreneurs  de  voitures  qui  sont  astreints  au  droit  de 
85  cent  par  les  articles  précédents  y  seront  pareillement  assujettis  pour 
les  cabriolets  qu'ils  feront  partir,  lorsque  leurs  voitures  seront  remplies 
de  voyageurs. 

(4)  8  juill.  1808.  —  Décret  concernant  le  droit  à  payer  par  les  en«* 
trepreneurs  de  voitures  publiques^qui  s'écartent  de  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  une  route  de  traverse. 

Art.  1.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publioues  qui,  dans  le  trajet 
desdites  voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d  arrivée,  et  depuis  la  loi 
du  15  vent,  an  15,  leur  ont  fait  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour 
parcourir  des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  de  ce  trajet,  seront 
assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trou- 
veront frustrés  par  cette  déviation. 

a.  La  direction  générale  des  postes  fera  déterminer  retendue  précise 
de  la  déviation  réelle  desdites  voitures,  telle  qu'elle  est  définie  par  Tar- 
ticle  précédent.  Lorsque  cette  déviation  s'élèvera  à  plus  de  trois  postes, 
les  entrepreneurs  de  ces  voitures  ne  seront  pas  tenus  de  payer  le  droit 
pour  une  étendue  plus  considérable  ;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
droit  payé  pour  ce  maximum  de  trois  postes  sera  réparti  entre  tous  les 
midtres  de  poste  qu'on  évite  par  la  déviation  :  le  partage  en  sera  fait 
entre  eux  proportion neDement  aux  distancés  qu'ils  ont  À  desservir. 

5.  Sont  particulièrement  assujettis  au  payement  dudit  droit,  aux 
termes  des  articles  précédents,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
qui,  dans  le  moment  actuel,  se  rendent,  en  partie  par  des  chemins  de 
traverse  :  1»  de  Vermanton  à  Rouvray.  8«  de  Monlauban  à  Toulouse^ 
S"*  de  Gaslel-Sarrasin  à  Grisolles,  4«  de  Saverne  à  Strasbourg,  5*  de 
Bourg-l'Ain  à  Meximieux,  O»  de  Maestricht  à  Ruremonde,  T»  de  Maes- 
tricht  &  Bois-le-Duc. 

4.  Ceux  desdits  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  sur  lesquenea 
il  existe  une  ligne  de  poste,  nuiis  dont  les  relais  sont  démontés,  paye* 
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1817  (i);-*  4*t'or4(mnaDeeda  H  sept.  1822  (2);  —s^l'or- 
doonanee  des  25-28  déo.  18S9  (V.  Postes,  p.  14)  dont  l'art.  8 
porte  que  le  droit  de  25  cenl.  par  poste  attribué  aux  maîtres  de 
relais  par  la  loi  da  15  vent,  an  13,  sera  perça  à  raison  de 
29  cent.  16  centièmes  par  myriamètre  (V.  n«  375).-*  Ces  actes 
forment,  avec  la  loi  dont  ils  développent  le  sens,  l'état  présent 
de  la  législation.  C'est  leor  interprétation  qiH  doit  fixer  ici  notre 
attention.  Elle  embrasse  synthéttqueme&t  les  trois  points  sui- 
vants, à  savoir  :  i*  quel  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  M 
quelles  voitures  y  sont  assujetties?  —  2«  Quelles  sont  les  ex* 
ceptions  admises  au  payement  de  ce  droit?  -*  3*  Par  qui  et  de- 
vant quels  Jages  doivent  être  poursuivies  les  eontravcHitions  à  la 
loi  qui  l'établit? 

Art.  1 .  —  Qud  est  le  droit  des  maîtres  de  poste  et  quelles 
veituresysont  assujetties? 

899«  Usai.  1,  §1,  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  disposa  que 
tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne 
86  sert  pas  des  cbevaux  de  la  poste,  est  tenu  de  payer  par  poste, 
et  par  cheval  attelé  à  ohacone  de  ses  voitures,  25  cent,  au  maître 
du  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  cbevaux.  Cette  indemnité, 
avons-noQs  dit,  a  été  conférée  aux  maîtres  de  poste  pour  les  dé- 
dommager du  préjudice  résultant  pour  eux  de  la  faculté  que  la 
loi  du  19  frim.  an  7  a  donné  aux  entrepreneurs  de  voitures  de 
ne  pas  relayer  avec  les  chevaux  de  la  poste.  Mais  ces  entrepre- 
neurs ont  le  droit  de  ne  pas  user  de  cette  faculté  et  d'éviter  ainsi 
le  payement  de  rindemnlté  de  25  cent. En  eflTet,  leur  obligation 
principale  est  de  prendre  des  chevaux,  et  il  est  évident  qu'ils 
ont  l'option  entre  l'accomplissement  de  leurs  obligations  et  le 
bénéfice  de  la  dispense  à  eux  conférée  par  la  loi  de  l'an  7. — La 
situation  des  maîtres  de  poste  n'est  pas  la  même.  Leur  obliga- 
tion, conséquence  du  privilège  dont  ils  sont  investis,  consiste  à 
fournir  les  chevaux  qu'on  leur  demande,  et  ils  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  s'affranchir  de  cette  obligation  :  vainement  of- 
friraient-ils de  renoncer  à  i'indenmité  de  25  cent.  —  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  poste  que  la  poste  aux 
chevaux  a  été  établie;  la  seule  raison  d'être  de  cette  institution 
est  d'assurer  aux  loueurs  de  voitures  et  aux  voyageurs  en  poste 
un  service  régulier  et  permanent,  et  il  serait  étrange  qu'après 
un  long  trajet  parcouru,  à  des  relais  intermédiaires,  un  voya- 
geur se  trouvât  tout  à  coup  arrêté  par  le  caprice  d'un  maître  de 

root  le  droit  de  25  cent,  jusqu'au  premier  relais  vacant,  seolement  ;  à  moins 
qae  la  communication  ne  soit  maintenue  entre  les  relais  placés  des  deux 
côtés  de  ceux  démontés,  conformément  à  Tart.  0  du  règlement  des  postes. 

5.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas,  mais 
qui,  à  certaines  distances,  et  sans  attendre  au  moins  six  neures,  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  assujettis  au 
payement  du  droit. 

e.  Seront  considérées  comme  vottares  donnant  ouTertare  au  droit  de 
25  cent.,  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressort  dans  Tintérieur. 

(1)  13-20  août  1817.  —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  d'une  des 
dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste. 

Louis,  etc.  ;  —  11  nous  a  été  représenté  ^ue  le  sens  des  expressions 
petite  et  grande  journée,  employées  dans  la  loi  du  15  vent,  an  15  (6  mars 
1805),  qui  détermine  les  droits  respectifs  des  maîtres  de  poste,  des 
loueurs  de  chevaux  et  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  message- 
ries. D'est  point  fixé,  et  donne  lieu  à  de  nombreuses  contestations,  sur 
lesquelles  nos  cours  de  justice  n'ont  pu  prononcer  uniformément;  —  Vu 
l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  (S  mars  1805).  —  Ck>nsidérant  qu'au- 
cune disposition  de  cette  loi  n'ayant  déterminé  l'étendue  de  la  distance 
qui  constitue  la  petite  journée,  ii  importe  de  fixer  le  nombre  des  lieues 
dont  elle  doit  se  composer;  —  Que  s'il  est  juste  de  conserver  aux  voya- 
geurs la  faculté  que  la  loi  leur  laisse  de  voyager  de  toute  autre  manière 
qu'en  poste,  ii  ne  l'est  pas  moins  de  renfermer  les  loueurs  de  chevaux, 
les  voiturins  et  les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  dans  les  limites 
que  les  lois  leur  prescrivent,  sans  porter  atteinte  au  libre  exercice  do 
leur  industrie,  conformément  à  ces  lois  ;  —  Qu'enfin  il  importe  de  fixer 
la  jurisprudeoce  des  tribunaux  sur  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  :  —  A 
ces  causes,  — Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances,  —  Nous 
avons,  etc.  : 

Art.  1.  L'étendue  de  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  dans  les 
vingt-quatre  heures,  en  marchant  à  petites  journées,  est  fixée  à  10  lieues 
de  poBle.  ^  En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
de  chevaux  et  voîturier  qui  parcourra  dêfkB  «Ui  iringi-quatre  heures  un 


poste,  qui  lui  offrirait,  pour  tout  4édoi9magemeii|^  la  renoncia* 
tion  au  droit  de  25  cent.  —  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que 
la  faculté  accordée  aux  loueurs  de  voitures  et  aux  voyagCiurs  de 
s'exempter,  en  payant  l'indemnité  de  25  cent.,  de  prendre  à  cha- 
que relais  les  chevaux  de  la  poste,  n'est  pas  réciproque;  le  maî- 
tre de  poste  ne  pent  donic  se  soustraire  à  l'obligation  de  four- 
nir des  chevaux  en  déclarant  renoncer  à  son  indemnité  ;  par 
suite,  le  voyageur  ou  le  loueur  de  voitures  auquel  il  a  été  re- 
fusé des  chevaux,  et  qui  en  a  éprouvé  un  préjudice,  est  fondé  à 
rédaoMr  des  dommages-intérêts  (Pau,  li  JullL  1859,  aff.  Bà- 
sUlac,  D.  P.  59.  2.  183). 

S9S.Laloi  de  l'an  l  s  fixe  le  droit  à  25  cent,  jiar  poste:  par 
ee  mol  poste,  on  entend  un  espace  de  deux  lieues  anciennes.  Bien 
que  cette  dénomination  ne  fût  plus  en  rapport  avec  les  mesures 
du  système  métrique  déjà  consacré  par  la  législation  de  cette 
époque,  la  loi  a  continué  de  s'en  servir  par  condescendance  pour 
d'anciennes  habitudes  qui  n'avaient  pu  se  conformer  encore  à 
ces  dénominations  nouvelles.  L'étendue  de  la  poste,  du  reste, 
n'était  pas  conforme  dans  toutes  les  localités,  et  il  a  été  décidé 
qu'elle  pouvait  être  déterminée  par  l'usage  suivi  dans  chaque 
pays  (ReJ.  4  août  1840>  Y.  l'affaire  qui  suit). 

S  9  4.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que,  dans  leurs  con- 
ventions particulières,  les/QOi^tractants  entendent  par  poste  une 
étendue  différente  de  deux  lieues  anciennes,  car  on  ne  rencontre 
là  aucun  des  grands  intérêts  qui  limitent  la  liberté  des  contrats. 
—  Aussi  a-t-il  été  Jagé  que  lorsque,  dans  un  traité  entre  un  re- 
layeur et  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  sar  une  route 
non  desservie  par  les  maîtres  de  postes,  le  prix  des  relais  a  été 
convenu  à  tant  par  poste,  sans  déterminer  rétendue  delà  lieue 
de  poste,  les  Juges  ne  sont  pas  tenus,  en  cas  de  contestation, 
de  fixer  cette  étendue  d'après  Tordonn.  du  25  avr.  1786  qui  sert 
de  régulateur  à  l'administration  des  postes;  ils  peuvent  valable- 
ment fixer  le  sens  de  la  convention  d'après  l'usage  suivi  dans  le 
pays  et  ordonner,  par  exemple,  que  les  droits  du  relayeur  seront 
établis  conformément  aux  arrangements  conclus  parle  même  en- 
trepreneur avec  d'autres  relayeurs  servant  d'autres  routes  dans 
la  même  contrée  (Giv.  rej.  4  août  1840  ]  (3).  —  Ce  n'est  là  qu'une 
application  fort  naturelle  de  l'art.  U59  c.  nap.,  aux  termes  du- 
quel' ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans 
le  pays  oh  le  contrat  est  passé. 

89 ft.  Cependant  cette  distance  de  deux  lieues  anciennes  ne 
pouvait  continuer  de  servir  de  base  légale  à  la  perception  de 


espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste  sera  réputé  marcher  à  grandes  jour- 
nées, et  comme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de 
25  cent,  établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  15  (e  mars  1805),  et,  en  cas 
de  contravention,  il  encourra  la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par 
ladite  loi. 

(a)  11  sept.*e  oct.  1822.  —  Ordonnance  qui  détermine,  d'une  ma- 
nière précise,  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  de  voitwti  noa 
iuspendua,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS 
(e  mars  1805). 

Louis,  etc.  ;  —  Il  nous  a  été  représenté  que  le  §  2  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15  (6  mars  1805),  qui  exemple  du  payement  de  l'in- 
demnité de  25  cent,  les  voitures  non  suspendues,  n'ayant  pas  déterminé 
d'une  manière  assez  précise  le  cas  auquel  cette  exemption  est  appli- 
cable, donnait  lieu  à  de  nombreuses  contestations;  vu  l'art.  1  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15  (e  mars  1805);  —Vu  les  arrêtés  contradictoires 
rendus  par  nos  cours  de  justice  sur  cette  matière  ;  voulant  faire  cesser 
toute  incertitude  sur  ce  qui  caractérise  la  non-suspension  des  voitures 
publiques,  et  faciliter  l'exécution  de  la  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  Par  voitures  non  suspendues,  on  doit  entendre  celles  dont 
la  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  et  au  brancard,  et  n'est 
susceptible  d'aucun  jeu  ni  balancement. 

2.  Toute  voiture  publique  dont  la  caisse  sera  supportée  par  des  sou- 
pentes en  cuir,  fer,  bois  ou  tout  autre  matière  disposée  de  façon  à  ren- 
dre ladite  caisse  isolée  ou  détachée  de  son  train  ou  brancard >  ou  qui 
recevra  du  jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque,  doit  être 
considérée  comme  suspendue,  et,  par  conséquent,  assujettie  au  droit  de 
25  cent,  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  par  la  loi  du  15  vent 
an  15  (6  mars  1805). 

(3)  (Messageries  gén.  du  Midi  C.  SaUayré.)  —  La  cour;  —  ...  Sur 
le  deuxième  moyen  :—  Attendu  qu'il  s'agissait,  devant  la  cour  royale, 
de  déterminer  quelle  avait  été  l'intention  des  parties  sur  l'étendue  à 
donner  Àlalleueie  .posle,  relaUvemeul  aox  cngii^vmeuU  «^u'uUca  avaient 
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Tindemnité  après  qne  la  loi  du  4  ]nill.  1837  (T.  Poids  et  me- 
sures^ p.  988)  eût  interdit  toote  dénomination  des  anciennes 
mesures  et  eût  renda  obligatoire  l'asageda  système  décimal  mé- 
trique. Aussi  Tord,  du  25  déc.  1839  (V.  Postes,  p.  14)  dispose- 
t-elle  que  toutes  les  distances  de  postes  seront  comptées  par 
kilomètres  et  myriamètres  (art.  i).  En  conséquence,  l'art.  8 
réduisant  cette  distance  de  deux  lieues  en  kilomètres,  décide  que 
l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  sera  perçue  à  raison  de  29  cent. 
15  centièmes  ou  2915  dix-millimes  par  myriamètre. 

8  9  O .  Lorsque  la  distance  parcourue  par  la  voilure  publique  est 
inférieure  à  une  poste,  le  droit  de  25  cent,  doit-il  être  fractionné 
proportionnellement  à  l'étendue  de  la  ligne  suivie?  —  On  peut 
argumenter  de  Tord,  du  25  déc.  1839  précitée  pour  soutenir  la 
négative  :  il  y  est  exprimé  (art.  2),  à  l'égard  des  services  exécutés 
par  les  maîtres  de  postes  pour  le  compte  des  particuliers ,  que 
les  fractions  de  distance  sur  une  communication  de  relais  à  re- 
lais dont  rétendue  est  inférieure  au  myriamètre,  seront  payées  le 
prix  de  la  distance  entière.  Cette  disposgion  doit  s'appliquer  par 
analogie  aux  rapports  entre  les  maîtres  de  poste  et  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'art.  2 
de  l'ordonn.  du  25  déc.  1839  s'applique  à  toutes  les  natures  de 
droits  dus  aux  maîtres  de  poste,  et  spécialement  à  l'indemnité 
due  pour  le  parcours,  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, sur  la  route  postale;  c'est  à  tort  que  l'on  prétendrait 
que  les  maîtres  de  poste  n'ont  droit  à  cette  indemnité  que  pro- 
portionnellement à  la  distance  parcourue  (Grim.  cass.  3  janv. 
1856,  aflf.  Riverain,  D.  P.  56. 1 .  94)  ;  —  2o  Qu'en  conséquence, 
le  droit  de  25  cent,  attribué  aux  maîtres  de  poste  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  est  exigible  dans  le  cas  même 
où  la  distance  parcourue  est  inférieure  aune  poste,  et,  par  exem- 
ple, lorsqu'elle  est  de  2  kiiom.  (Grim.  cass.  29  août  1846,  aff. 
Maheu,  D.  P.  46.  4.  543);—  3»  ....Ou  à /or «ton  de  5  kilom., 
et  qu'au  delà  le  parcours  s'acbève  sur  une  route  non  postale 
(Grim.  cass.  30  mars  1848,  aff.  Bonneau,  D.  P.  48.  5.  379). 

S99.  Aux  termes  de  l'art.  3  du  décret  du' 10  brum.  an  14, 
le  droit  de  25  cent,  doit,  être  perçu  pour  les  distances  de  fa- 
veur accordées  aux  maîtres  de  poste,  comme  poar  les  distances 
réelles.  —  On  entend  par  distances  de  faveur  ou  supplémentaires 
des  dislances  non  réellement  parcourues,  mais  qu'il  est  permis 
aux  maîtres  de  poste  de  compter  dans  le  calcul  de  celles  réelle- 
ment parcourues  pour  arriver  à  une  rémunération  plus  large  de 
la  fourniture  des  chevaux  pris  à  leurs  relais  par  les  voyageurs. 
Ges  distances  leur  sont  en  général  accordées  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  quelques  villes,  pour  le  parcours  dans  l'intérieur  de 
ces  villes,  à  raison  des  frais  plus  considérables  qu'y  entraine  l'é- 
tablissement de  la  poste  aux  chevaux.  —  L'art.  4  de  l'ord.  du 
25  déc.  1839  dit  que  les  distances  de  faveur  sont  fixées  par  le 
ministre  des  finances,  selon  la  nature  des  localités. 

S  9  9 .  La  loi  du  1 5  vent,  an  1 3  porte  (art.  1  )  que  le  droit  de  25  c. 
est  dû  par  cheval  attelé.  A  la  rigueur,  cette  expression  devrait  s'ap- 
pliquer à  tout  cheval  qui  fait  partie  de  l'attelage  mêmemomenta- 
nément.  Gependant  la  loi,  d'après  sa  lettre,  semble  n'accorder  au 
maître  de  poste  le  droit  à  l'indemnité  de  25  cent.,  qu'autant 
que  le  cheval  qui  n'est  pas  fourni  par  lui,  va  d'un  relais  de  poste 
à  un  autre.  —  Il  a  été  Jugé  en  effet  que  ce  n'est  pas  relayer,  dans 
le  sens  de  la  loi,  que  d'ajouter  accidentellement  un  cheval  à  l'at- 
telage pour  l'abandonner  ensuite  sans  le  remplacer  par  un  autre 
(Douai,  17  mai  1833,  aff.  Dérome,V.  n»  434-4») .—  Si  donc  il  n'a 
été  employé  un  cheval  de  renfort  que  pour  aider  une  voiture  pu- 
blique dans  une  faible  montée,  on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi,  et  le  maître  de  poste  n'a  pas  pu  croire  qu'il  lui 
serait  dû  une  indemnité  pour  un  si  faible  parcours.  —  Jugé  en 
ce  sens  l»  l'indemnité  que  les  maîtres  de  poste  sont  endroit  d'exi- 
ger des  voitures  publiques  pour  les  chevaux  de  renfort  qui  leur 
sont  fournis,  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  ne  sont  employés 
que  dans  une  partie  du  relais  rendue  difficile  par  la  moutée 
qui  s'y  rencontre  (Rouen,  10  mai  1849,  aff.  Barbier,  D.  P.  50. 
2. 1 9);— 2<»  Que  l'addition  d'un  cheval  de  renfort  à  l'attelage  d'une 

respectivement  eoDseDtis  dans  le  traité  du  15  fév.  1854;  —  Attendu 
qu'en  ordonnant,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1159  c.  cit., 
que  ce  qu'il  y  avait  d^ambigu  sur  ce  point,  dans  ce  traité,  recevrait  son 
interprétation  par  ce  qui  avait  suivi,  par  l'usage  dans  le  pays  où  il  avait 


voiture  publique  seulement  dans  une  partie  du  parcours  et  à 
raison  de  difficultés  accidentelles,  n'équivaut  pas  à  un  relayage, 
et  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  établie  au 
profit  du  maître  de  poste  dont  l'entrepreneur  n'emploie  pas  les 
chevaux  (Grim.  rej.  I5juill.  1859,  aff,  Pottier,D.  P.  59. 1.  379). 
—  Néanmoins  si  le  chemin  était  assez  montueux  dans  une  grande 
partie  de  son  parcours  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  un  renfort  perma- 
nent, et  qu'enfin  le  trajet  montueux  se  prolongeât  jusqu'au  delà 
du  relais  du  maître  de  poste,  on  croit  que  ce  dernier  serait  fondé 
à  exiger  le  droit  de  25  cent. 

S  9 9.  «  Tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  ou  de  mes- 
sageries, »  dit  l'art,  l  de  la  loi  du  15  vent,  an  13.  Ges  expres- 
sions sont  générales,  et  elles  ne  comportent  d'autres  exceptions 
que  celles  énoncées  dans  le  §  2  de  ce  même  article  dont  nous 
parlerons  infrà,  n<»«  414  et  s.-* Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'individu 
qui  loue  habituellement  des  voitures  doit  être  considéré  comme 
entrepreneur  de  voitures  publiques  dans  le  sens  de  la  loi  du 
15  vent,  an  13  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Paysant,  D.  P.  63. 
2.  116). 

S80.  L'entrepreneur  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  des 
maîtres  de  poste  doit  l'indemnité  non-seulement  pour  ses  voi- 
tures ordinaires,  mais  aussi  pour  les  voitures  supplémentaires 
qu'il  met  en  circulation.  G'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6  du  dé- 
cret du  1 0  brum.  an  14  aux  termes  duquel  les  entrepreneurs  de 
voitures  sont  également  astreints  au  droit  de  25  c.  pour  les  ca- 
briolets qu'ils  font  partir,  lorsque  leurs  voitures  sont  remplies 
de  voyageurs.— Il  a  été  jugé  que  cet  article  s'applique  aussi 
bien  aux  voitures  supplémentaires  qui  sont  louées  par  Tentre- 
prise  pour  \e&  besoins  extraordinaires  de  son  service,  qu'à  celles 
qui  appartiennent  à  cette  entreprise  (Rej.  8  déc.  1862,  aff.  Al- 
lard,D.  P.  63.  1.  38). 

S8t.  Au  reste,  point  de  distinction  dans  la  loi  de  l'an  13 
entre  les  voitures  publiques  qui  se  trouvent  vides  et  celles  qui 
sont  chargées  de  voyageurs,  lorsque  d'ailleurs,  il  s'agit  de  voi- 
tures employées  au  transport  des  personnes.  —  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  l'indemnité  de  25  c,  établie  par  cette  loi  au  profit 
des  maîtres  de  poste,  s'applique  aux  voitures  qui  vont  à  vide 
comme  à  celles  dont  les  places  sont  occupées,  par  cela  seul 
qu'elles  contribuent,  au  retour,  au  transport  des  voyageurs 
(Grim.  rej.  il  fév.  1842, aff.  Poulin,D.  P.  45.  1.  95). 

S89.  Mais  des  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue,  il 
parait  clairement  résulter  qu'elle  n'a  eu  en  vue  que  les  voitures 
destinées  au  transport  des  personnes.  Tel  est  en  effet  le  sens  na- 
turel des  mots  voitures  pubùques  et  messageries  qui  se  trou- 
vent dans  l'art.  1  du  texte  précité.  —Aussi  a-t-ii  été  jugé  qne 
l'indemnité  que  cette  disposition  accorde  aux  maîtres  de  poste 
ne  s'applique  pas  aux  voitures  (dites  fourgons)  exclusivement 
employées,  dans  tous  les  parcours,  au  transport  des  marchan- 
dises..., alors  que  ces  voitures  ne  concourent  pas  à  la  régularité 
du  service  du  transport  des  voyageurs  établi  par  la  même  en- 
treprise, par  exemple,  en  ramenant  au  retour  non  plus  des 
t marchandises,  mais  des  voyageurs  (Grim.  rej.  16  janv.  1845, 
aff.  Marcel,  D.  P.  45.  1 .  95). 

S83.  Un  corbillard  ne  peut  évidemment  être  considér6 
comme  une  voiture  destinée  au  transport  des  voyageurs.  —  Il  a 
été  jugé  en  conséquence  que  le  droit  de  25  c.  n'est  pas  dû  par 
le  loueur  de  voitures  qui  transporte  d'un  lieu  à  un  autre,  dans 
une  voiture  dite  corbillard,  le  corps  d'une,  personne  décédée. 
Ge  droit  n'est  point  dû  non  plus  pour  le  retour,  encore  bien  que 
le  conducteur  aurait  admis  dans  le  cabriolet  de  la  voiture,  gra- 
tuitement, par  charité  ou  complaisance,  un  ou  deux  voyageurs 
(Rennes,  26  juill.  1849,  aff.  Goqoio,  D.  P.  50.  2.  69). 

S  S  4.  Le  préjudice  n'existe  pour  les  maîtres  de  poste  qu'à 
l'égard  des  voitures  qui  relayent  avec  d'autres  chevaux  que 
ceux  de  la  poste.  Lors  donc  que  des  voitures  circulent  traînées 
par  d'autres  moyens  de  locomotion,  il  est  clair  que  les  reiais  de 
la  poste  ne  leur  sont  d'aucune  utilité,  que  par  suite  robligatioa 
de  payer  l'indemnité  de  25  cent,  ne  peut  en  aucune  façon  peser 


elles-^ 


éld  souscrit  et  par  ce  qui  avait  été  adopté  par  les  messageries 
mêmes,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  4  août  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr-Bryon,  rap««-. 
Laplagoe-Barris,  l^'av.  gén.,  c.oottf.-DelabordeetDttpont-Wbiie^aT. 
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sur  1«8  entrepreneurs  de  ees  Toitores.— Jngé  en  ce  sens  que  Tin- 
demnité  doe  aux  maîtres  de  poste^  est  inapplicable  aux  trans- 
ports par  ean^  et  par  batean  à  \apenr  ;  et  qu'ainsi,  les  entre- 
preneurs de  ces  bateaux  ne  doivent  point  dMndemnité  aux 
maîtres  de  poste,  pour  les  chaises  de  poste  qu'Us  transportent 
par  les  YoiesnaYigables(Req.  28  Juin  l847>aff.Plantin^D.  P.47. 
4.  508). 


(1)  Espéee:—  (Gailletean  C.  Descoors  et  antres.)  —  La  plainte  da 
sîear  Gailleteaii,  maître  de  poste,  a  été  écartée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon,  par  les  motifs  ânivants  :  —  c  Attendu  que  les  concla- 
sions  prises  par  le  sieur  Cailleteau,  maître  de  poste  à  Lyon,  tendent  à 
obtenir  contre  les  sieurs  Oescoors  et  Recamier  :  !•  le  droit  de  S5  cent, 
par  poste  et  par  cheTal,  depuis  le  16  déc.  dernier;  2«  l'amende  de 
500  fr.;  et  ce,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  15  yent.  an  IS; — 
Attendu  que  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  par  suite  d'un  accord 
interrenn  entre  eux  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Saint- 
Etienne,  empruntent,  pour  le  service  des  voitures  publiques  par  eux 
établies  et  parcourant  la  distance  existant  entre  les  deux  villes,  le  che- 
min de  fer  prénommé,  et  que  soit  à  raison  de  cette  circonstance  que  le 
sieur  Gailleteau  assimile  à  une  déviation  de  la  route  postale  donnant 
Ueu  à  l'application  du  décret  du  6  juill.  1806,  soit  à  raison  de  ce 
qu'une  partie  de  cette  même  route  est  parcourue  dans  l'intervalle  de» 
bureaux  des  sieurs  Descours  et  Recamier,  situés  rue  de  Savoie,  jusqu'au 
lien  do  départ  du  chemin  de  fer,  placé  dans  la  presqu'île  Perruche, 
ledit  sieur  Gailleteau  soutient  que  les  conclusions  ci-dessus  rappelées 
lui  doivent  être  adjugées;  qu'ainsi  Vappréciation  du  mérite  de  cette 
demande  constitue  la  difficulté  sur  laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  pro- 
noncer; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  décret  du  10  brum. 
an  15,  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  parcourent  des 
roules  sur  lesquelles  il  n'existe  point  de  ligne  postale,  ne  sont  point 
assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de  poste  du  lieu  du 
départ;  —  Que,  dans  Tespèce,  il  est  constant  que  la  voie  du  chemin  de 
fer  n'est  point  établie  sur  une  ligne  de  poste;  qu'à  la  vérité,  cette  ligne 
se  trouve  dans  l'espace  compris  entre  les  bureaux  des  sieurs  Descours 
et  Recamier,  rue  de  Savoie,  et  le  lieu  du  chemin  de  fer,  presqu'île  Per- 
rache;  mais  que  cette  fraction  ne  saurait  être  prise  en  considération; 

—  Attendu,  en  effet,  que  la  déviation  donnant  ouverture  aux  droits  des 
maîtres  de  poste,  est  celle  qui  a  été  combinée  dans  un  but  de  fraude, 
c'est-à-dire  dans  l'intention  de  se  soustraire  aux  privilèges  de  ces  der- 
niers, et  que,  dans  l'espèce,  il  est  évident  que  la  création  d'un  établis- 
sement tel  que  le  chemin  de  fer  est  étrangère  à  de  pareils  motifs;  que, 
dans  un  service  de  cette  nature,  il  ne  pourrait  être  fait  emploi  des  che- 
vaux des  maîtres  de  poste;  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  réclamer  d'in- 
demnité à  raison  d'un  transport  auquel  ils  étaient  dans  l'impuissance 
de  concourir;  qu'enfin  la  distance  parcourue  de  la  rue  de  Savoie  à  la 
presqu'île  Perrache  n'empêche  pas  que  le  départ  en  soit  fait  dans  la 
ville,  et  que,  dès  lors,  l'exception  introduite  par  le  décret  du  10  brum. 
an  14  peut  toujours  être  invoquée,  puisqu^il  n'y  a  pas  de  parcours  sur 
la  ligne  postale  au  delà  du  départ.  »  —  Appel  par  le  sieur  Gailleteau. 

—  Arrêt. 

La  cooi;  —  Bn  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  du  sieur 
Cailletrau,  appelant  :  —  Attendu  qu'elles  tendent  à  ce  que  les  sieurs 
Descours  et  Recamier,  intimés,  desquels  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  intervenue  au  procès,  a  déclaré  prendre 
en  main  le  fait  et  cause,  soient  déclarés,  comme  entrepreneurs  d'un 
service  de  voitures  publiques  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  réciproque- 
ment sur  ledit  chemin  de  fer,  contrevenants  à  la  loi  du  15  vent,  an  15 
ou  6  mars  1805;  et  qu'en  conséquence,  ils  soient  condamnés  envers 
lui,  en  sa  qualité  de  maître  de  poste  à  Lyon,  à  lui  payer,  pour  toute 
l'étendue  du  relai  existant  de  Lyon  à  Briguais,  et  ce,  depuis  le  16  déc. 
1841,  jour  de  sa  plainte,  le  droit  de  S5  cent,  qui  fut  établi  au  profit  des 
maîtres  de  poste,  par  ladite  loi,  et  encore  aussi  à  ce  que  les  sieurs 
Descours  et  Recamier  soient  condamnés  en  l'amende  qu'elle  prononce 
contre  les  contrevenants;  —  Attendu  que  cette  loi  du  6  mars  1805 
(15  vent,  an  15)  est  bien  celle  qui,  depuis  lors  jusqu'à  présent,  a  prin- 
cipalement régi  la  matière  doni  ii  s'agit;  qu'on  voit  qu'elle  eut  pour 
objet  d'attribuer  aux  maîtres  de  poste  une  sorte  d'indemnité  pour  le 
grand  tort  que  leur  faisait  éprouver  la  concurrence  existant  entre  eux 
et  les  entrepreneurs  des  messageries  et  autres  voitures  publiques,  et 
que  l'art.  1  de  ladite  loi  était  conçu  en  ces  termes  :  €  A  compter  du 
1»  mess,  prochain,  tout  entrepreneur  de  messageries  et  de  voilures 
publiques  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  la  poste  sera  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  25  cent, 
au  maître  de  poste  dont  il  n'aura  pas  employé  les  chevaux;  »  qu'on 
voit  d'ailleurs  que  l'art.  9  de  la  même  loi  posait,  quant  à  la  perception 
de  ce  droit  attribué  aux  maîtres  de  poste,  diverses  exceptions,  l'une 
desquelles  était  celle  des  voitures  allant  à  petites  journées  et  avec  les 
mêmes  chevaux,  c'est-à^-dire  sans  relayer;  qu'ensuite  une  ordonnance 
royale  a  déterminé  le  sens  qu'on  doit  attacher  aux  expressions  petites  et 
grcndu  Journées,  employées  dans  la  loi  précitée;  qu'elle  a  fixé  à  10  lieues 


S9tt.  n  a  été  également  jugé  ayec  raison»  que  le  droit  de 
25  c.  par  poste  et  par  cheyal,  dû  par  Tentrepreneur  devoiturea 
publiques  qui  n'emploie  pas  les  chevaux  d'un  maître  de  poste,ne 
peut  être  réclamé  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui 
dirigent  leurs  voitures  par  les  chemins  de  fer  ;  qu'ici  ne  s'ap- 
pliquent pas  la  loi  du  15  vent,  an  15,  ni  le  décret  du  6  julU. 
1806  (Lyon^  30  mars  1842)  (i). 


que 


de  poste  la  distance  que  l'on  peut  parcourir  en  vingtHpiatre  heures, 
marchant  à  petites  journées,  et  qu  elle  a  statué,  en  conséquence,  _ 
tout  voiturier  ou  entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  parcourrait  'en 
vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste  serait  ré- 
puté marchant  à  grandes  journées,  et  devrait  dès  lors  être  passible  en- 
vers les  maîtres  de  poste  du  payement  du  droit  dont  il  s'agit; 

Attendu  qu'ici  il  est  bien  constant  que  les  sieurs  Descours  et  Reca- 
mier, en  exploitant  leur  entreprise  de  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint-Etienne,  et  réciproquement,  font  parcourir  à  leurs  voitures,  en 
l'espace  de  vingt-quatre  heures,  une  distance  qui  a  beaucoup  plus  de 
10  [ieues  de  poste,  mais  que  le  chemin  de  fer  sur  lequel  ils  la  parcou- 
rent, d'après  les  accords  qui  ont  eu  lieu  entre  eux  et  la  compagnie  ces- 
sionnaire  de  ce  chemin,  est  devenu  une  voie  publique,  constituant 
cependant  pour  cette  compagnie  une  sorte  de  propriété  privée,  voie 
publique  sur  laquelle  n'a  jamais  existé  ni  pu  exister  aucun  relai  de 
poste,  et  où,  dès  lors,  ou  n'a  jamais  eu  à  employer  des  chevaux  que  les 
maîtres  de  poste  puissent  fournir;  voie  publique  enfin  à  laquelle,  par 
conséquent,  toutes  les  lois  concernant  le  droit  d'indemnité  attribué  aux 
maîtres  de  poste  sur  les  routes  postales  que  parcourent  des  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  sont érideumient  inapplicables;  — Attendu 
qu'en  vain  le  sieur  Gailleteau,  appelant,  veut  se  prévaloir  des  disposi- 
tions portées  en  un  décret  du  6  juill.  1806,  lequel,  postérieur  à  la  loi  de 
1805  précitée,  statue  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui, 
dans  le  trajet  d'iceUes  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée,  leur  font 
quitter  en  partie  la  ligne  de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse 
pendant  une  partie  de  ce  même  trajet,  seront  tenus  de  payer  le  droit  de 
25  cent,  aux  maîtres  de  poste  qui  s'en  trouveraient  privés  par  cette 
déviation;  —  Attendu  que  c'était  là  une  sorte  de  déviation  frauduleuse 
dont  s'étaient  servis  beaucoup  d'entrepreneurs  de  voitures  publiques 
après  la  loi  de  1805,  et  à  laquelle  le  décret  du  6  juill.  1806  eut  pour  but 
de  remédier;  déviation  qui  consistait  de  leur  part  en  ce  qu'au  lieu  de 
suivre  la  route  postale  pour  tout  le  trajet  qu'ils  avaient  à  parcourir,  ils 
la  quittaient  pour  prendre  des  routes  de  traverse  pendant  une  partie  de 
ce  même  trajet,  et  éludaient  ainsi  le  payement  du  droit  par  eux  dû  aux 
maîtres  de  poste  tenant  les  relais  au  devant  desquels  ils  évitaient  de 
passer  ;  mais  que  c'est  là  un  genre  de  fraude  qui,  sous  aucun  prétexte, 
ne  peut  être  imputé  par  l'appelant  aux  sieurs  Descours  et  Recamier  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  parcours  des  voitures  publiques  de  Lyon  à 
Saint-Etienne,  exploitées  par  les  sieurs  Descours  et  Recamier,  n'a  au- 
cunement lieu  sur  la  route  postale  qui  s'étend  de  l'une  à  l'autre  localité, 
mais  que  ce  sont  des  voitures  qui,  au  départ  de  Lyon  et  à  la  sortie  du 
pont  dit  de  la  MulatièrCy  entrent  immédiatement  sur  le  chemin  de  fer, 
dont  elles  suivent  la  ligne  jusqu'à  Saint-Etienne,  sans  déviation,  sans 
aucune  interruption,  chemin  de  fer  dont  la  direction  n'est  même  nulle- 
ment parallèle  à  celle  de  la  route  postale,  si  ce  n'est  sur  quelques  points 
oh  se  trouvent  plus  ou  moins  rapprochées  les  deux  voies  de  communi- 
cation abontissant  l'i^ne  comme  rautre  aux  deux  localités  susdites  ;  che- 
min de  fer,  enfin,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  une  route  postale  où  l'on  ait 
à  employer  des  chevaux  fournis  par  les  maîtres  de  poste,  et  sur  lequel, 
par  conséquent,  l'espèce  de  droit  réclamé  par  le  sieur  Gailleteau,  appe- 
lant, ne  peut  être  dû  à  aucun  des  maîtres  de  poste  tenant  sur  la  route 
postale  de  Lyon  à  Saint-Etienne  les  divers  relais  qui  s'y  trouvent 
éteblis; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  peut  nier  que  les  voitures  publiques  qui 
parcourent  des  chemins  de  fer  donnent  lieu  à  une  concurrence  fâcheuse 
pour  les  maîtres  de  poste  tenant  des  relais  sur  les  routes  postales  cir- 
convoisines;  qu'on  en  peut  dire  tout  autant  des  bateaux  à  vapeur  eu 
général,  et  en  particulier  surtout  de  ceux  naviguant  soit  sur  le  Rhône, 
soit  sur  la  Saéne,  lesquels  parcourent  si  rapidement  de  Chàlons  jusqu'à 
Arles  une  ligne  fluviale  tout  à  fait  parallèle  à  celle  des  routes  postales 
existant  sur  la  rive  des  deux  fleuves;  mais  que  c'est  là  un  état  de  choses 
tout  à  fait  nouveau  qui,  amené  par  les  progrès  de  l'industrie,  n'était  ni 
prévu,  ni  possible  à  prévoir,  lorsque  furent  portées  les  lois  déjà  anciennes 
qu'invoque  l'appelant  ;  qu'ainsi  elles  n'y  sont  aucunement  applicables 
comme  il  a  été  dit  cinlessus,  et  qu'enfin  c'est  au  gouvernement  ou  à  la 
puissance  législative  qu'il  appartient  d'adopter  pour  les  maîtres  de  poste, 
à  qui  une  telle  concurrence  peut  préjudicier,  un  système  d'indemnité 
quelconque  au  moyen  duquel  leur  intérêt  particulier  puisse  se  concilier 
avec  les  nécessités  du  service  public  dont  ils  se  trouvent  chargés,  et 
qu'il  est  indispensable  de  maintenir; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  prises  par  le  sieur  Gail- 
leteau, appelant,  lesquelles  tendent  à  ce  que  les  sieurs  Descours  et  Re- 
camier soient  du  moins  condamnés  envers  lui  à  lui  payer  le  droit  do 


îm 


tOlTURE— VOtTURE  PUBLIQUE.— Sbct.  3,  Art,  i. 


•911.  Mais  rentreprlM  de  TOitares  publiques  qui  exploite 
rarone  fonte  postale  on  chemin  de  fer  américain  (envole  ferrée 
desservie  par  des  chevanx)^  est  tenne  de  payer  an  maître  de 
poste  rindemnité  de  25  eent.^  si  elle  relaye  sans  employer  les 
chevanz  delà  poste  (Grlm.  rej.  6  Janv.  iseo^aff.  Tardien^  D.  P. 
60.  i.  145). 

S 8 9.  Les  lonenrs  de  chevanx  sont-Us  soumis  à  l'indemnité 
de  25  cent,  lorsqu'ils  ne  relayent  pas  avec  les  chevanx  de  la 
poste^  en  d'antres  ternes  scNit-ils  compris  dans  les  termes  de 
rart.  1^  §  1^  de  la  loi  du  15  vent,  an  is  ?  Cette  question  s'est 
élevée  an  si:Uet  du  mot  loueur  qui  se  trouve  dans  le  §  2  de  cet 
article  relatif  aux  exceptions.  Nous  y  reviendrons,  infrà,  n»  4  i  5, 

S 9 8.  Il  arrivait  souvent  que^  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  l'indemnité^  des  entrepreneurs  quittaient  la  ligne  con- 
duisant directement  à  leur  destination  et  où  des  postes  se  trou- 
vaient établies  et  prenaient  des  cbemins  de  traverse*  Cette  dévia- 
tion occasionnait  aux  maîtres  de  poste  un  préjudice  que  le  décret 
du  6  Juin.  iSee  a  en  pour  objet  d'empêcher.  Aux  termes  de 
l'art.  1  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
qui,  dans  le  trajet  de  ces  voitures,  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu 
d'arrivée,  leur  fîont  quitter  en  partie  la  ligne  de  poste,  pour  par- 
courir d^  routes  de  traverse,  pendant  une  portion  de  ce  trt^et, 
sont  assujettis  à  payer  le  droit  de  25  cent,  aux  maîtres  de 
poste  qui  e'en  (ronvent  Irwtrés  par  cette  déviation  (déor. 
e  Jnill.  1806,  art.  l).  «^  La^ireotlon  générale  des  postes  «lolt 
faire  déterminer  f  étendue  précise  de  la  déviation  réelle  de  ces 
voitures,  telle  qu'elle  est  définie  par  Tarticle  précédent.  Lorsque 
cette  déviation  s'élève  à  plus  de  trois  postes  les  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  ne  sont  pas  tenus  de  payer  le  droit  pour 
une  étendue  plus  considérable;  et,  dans  ce  cas,  le  montant  du 
droit  payé  çow  ce  maximum  de  trois  postes  est  réparti  entre 
tons  les  mahres  de  poète  qu'on  évite  par  la  déviation  ;  le  par- 
tage en  est  fait  entre  eux  proportionnellement  aux  distances  qu'ils 
ont  à  desservir  (même  décret,  art.  2.) 

S  89.  Quelles  sont  les  voles  publiques  qui  doivent  être  con- 
sidérées comme  routes  de  traverse?  —  En  général,  et  sauf  les 


poste  dont  il  s'agit,  pour  la  distance  qu'ils  font  parcourir  à  leurs  voi- 
tores  depuis  la  rue  de  Saveie,  où  leurs  bureaux  se  trouvent  établis, 
jusqu'à  l  embarcadère  existant  dans  le  quartier  Perrache,  ob  commence 
la  ligne  du  cbemia  de  fer  ;  —  Attendu  que  c'est  là  une  très-petite  dis- 
tance à  parcourir  dans  Pintérieur  même  de  la  Tille,  distance  dont  les 
sieurs  Descours  et  Becamier  font  opérer  le  parcours  dans  les  voitures 
dites  OmniJtm,  pour  conduire  ainsi  les  voyageurs  jusqu'à  Tembarcadère 
d'où  ils  montent  dans  d'autres  voitures  spécialement  destinées  à  pouvoir 
marcber  sur  le  cbemin  de  fer:  qu'évidemment  il  en  est  des  voitures 
dites  OmnSbw,  employées  par  les  sieurs  Descoûrs  et  Recamier,  pour  le 
parcours  de  la  petite  distance  dont  il  s'agit,  comme  de  toutes  les  voi- 
tures quelconques,  lesquelles  circulent  bien  de  toutes  parts  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville,  sans  être  passibles  d'aucun  droit  postal  envers  les 
maîtres  de  poste  ;  et  qu'ainsi  il  est  de  toute  évidence  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'appelant  n'ont  aucune  espèce  de  fondement; 

£t  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges;  —  Par  tous  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  SO  mars  1S4S.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Reyre,  pr. 

(1)  (Lepicier  C.  Tissot.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi 
du  15  vent  an  15  et  1  du  décret  du  e  juill.  1S06;  —  Attendu  que  si, 
en  matière  fiscale,  les  prévenus  ne  peuvent  être  excusés  sur  l'intention^ 
il  faut  au  moins  que  le  fait  de  la  contravention  existe  tel  que  la  loi  le 
définit,  pour  que  la  peine  qu'elle  y  rattache  puisse  être  prononcée;  — 
Que  l'art.  1  du  décret  du  S  juill.  1800,  qui  soumet  à  jpayer  le  droit  de 
25  c.  les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui,  dans  le  trajet  de  leurs 
voitures  d'un  lieu  de  départ  à  un  lieu  d'arrivée,  leur  font  quitter  la  ligue 
de  poste  pour  parcourir  des  routes  de  traverse  pendant  une  portion  du 
tra.et,  ne  peut  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  lorsque  d'un  lieu  à  un 
autre  il  existe  deux  routes,  dont  l'une  seulement  est  postale,  l'autre  a 
nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  le  caractère  de  route  de  traverse; 
—  Que  ce  caractère  ne  peut  ressortir  que  des  circonstances  de  localité, 
telles  que  le  peu  d'importance  des  lieux  que  traverse  et  dessert  cette 
route,  comparativement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou  aux 
points  intermédiaires  de  la  ligne  de  poste,  retendue  de  la  déviation  re- 
lativement à  la  longueur  totale  de  la  distance  parcourue,  et  autres  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier;  —  Et  attendu  que  la  cour 
rojale  de  Dijon  s'est  décidée,  pour  condamner  le  demandeur,  sur  ce 
fait  unique  qu'il  faisait  quitter  à  ses  voitures  la  ligne  de  poste  pendant 
une  partie  de  leur  trajet,  ce  qui  lui  a  paru  suffire  pour  ^'il  fût  tenu  à 
l'indemnité  envers  les  maîtres  de  poste  :  —  Que,  par  suite,  elle  n'a  pas 
examiné  li  la  route  parcourue  par  lui  devait  être  regardée,  en  fait. 


circonstances  de  fait  qui  peuvent  nodMer  la  r^e,  on  devra  een- 
sidérer  comme  telles  celles  qui  ne  forment  pas  la  ligne  natn* 
relie  et  ordinairement  suivie,  pour  aller  au  lien  de  la  destination 
de  la  voiture;  car  le  décret  a  eu  uniquement  en  vue  d'empêcher 
toute  déviation  frauduleuse  de  la  ligne  postale.  —  il  a  été  dé- 
cidé :  10  que  l'art.  1  du  décret  du  ê  Juill.  1800  ne  doit  pas 
être  entendu  en  ce  sens  que  lorsque,  entre  les  points  de  départ 
et  d'arrivée,  11  existe  deux  routes  dont  Tune  seulement  est  pos- 
tale, l'antre  doive  nécessairement  être  considérée  comme  route 
de  traverse;  que  le  caractère  propre  d'une  route  de  traverse  ré- 
sulte des  circonstances  de  localité,  telles  que  le  peu  d'impor- 
tance des  lieux  desservis  par  cette  route,  comparativement  aux 
deux  points  extrêmes  du  trajet  ou  aux  points  intermédiaires  de 
la  ligne  de  poste^  l'étendue  de  la  déviation  relativement  à  la  dis- 
tance totale,  etc.  (Crim.  cass.  12  mars  1841)  (i);  —  2»  Qu'on 
ne  peut  considérer  comme  route  de  traverse,  dans  le  sens  du  dé- 
cret du  6  Juill.  1808,  une  roule  départementale  qui  est  la  plus 
courte  et  la  plus  directe  peur  aller  d'un  lieu  à  un  autre,  encore 
bien  qu'un  chemin  de  poste  conduise  aussi  dans  ce  dernier  lieu 
(Grenoble,  18  nov.  1857,  aff.  Murys,  sous  Crim.  rej.  il  mal 
1838,  ci-après  au  présent  numéro-50);— 3»  Que  l'entrepreneur  de 
voitures  publiques  qui  parcourt,  m  dehors  de  la  ligne  postale, 
non  une  route  de  traverse,  mais  une  roule  départementale  des- 
servant plusieurs  communes,  n'est  assoietti  à  aucun  droit  envers 
le  maître  de  poste  établi  sur  cette  ligne  (€rim.  rej.  9  oct.  1852, 
air.  Gusin,  D.  P.  52.  5.  575);  —  40  Qu'un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  qui  abandonne  la  ligne  postale  pendant  une  par- 
tie du  trajet,  n'est  réputé  avoir  pris  une  route  de  traverse,  qu'au- 
tant que  le  degré  d'importance  de  la  route  parcourue  ne  Justifie 
pas  la  préférence  de  cet  entrepreneur,  ce  qu'il  appartient  exclu- 
sivement  aux  Juges  du  fait  d'apprécier  (Grim.  rej.  7  nov.  1845, 
aff.  Potel,  D.  p.  46.  1.  41);  —  5»  Que  si  la  déviation  de  la  route 
postale  a  eu  lieu  sans  intention  de  frauder  les  droits  dus  au  maître 
de  poste,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  peut  être  renvoyé 
de  la  plainte  (c.  sup.  Bruxelles,  16  Janv.  1 830;  Grlm.  rej.  l  i  mai 

1838)  (2). 

comme  une  route  de  traverse;  —  Qu'ainsi  elle  n'a  point  constaté  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  l'existence  de  la  contravention  réprimée 
par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS  et  1  du  décret  du  6  juill. 
1806  ;  —  Que,  cependant^  elle  a  prononcé  contre  lui  les  condamnations 
déterminées  par  lesdits  articles,  en  quoi  elle  en  a  fait  une  fausse  applica- 
tion;—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  16  déc  ISiO. 

Du  12  mars  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(a)  i^  Espèce  :  —  (Veuve  Gondry  C.  Dujardîn.)  —  La  cour;  —  At- 
tendu que  la  route  que  parcourt  la  voiture  du  sieur  Dujardîn,  de  Mons 
à  Tournay^  est  celle  tracée  dans  son  octroi;  qu'ainsi  on  ne  peut  lui  im- 
puter aucune  déviation  pour  frustrer  les  droits  du  maître  de  poste  do 
Mons;  —  Que  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  déviation  frauduleuse,  les  maîtres 
de  poste  ne  peuvent  exiger  qu'on  fasse  le  service  avec  leurs  chevaux, 
ou  percevoir  les  lie.  8125  dix  millièmes  par  cheval  et  par  poste,  des 
entrepreneurs  de  diligences,  que  lorsque  leur  voiture  parcourt  la  dis- 
tance d'un  relais  à  un  autre,  et  non  lorsque  cette  voiture  ne  suit  la  route 
de  poste  que  pour  une  partie  quelconque  entre  les  deux  relais;  que, 
dans  l'espèce,  le  relais  de  Mons  va  jusqu'à  Boussu  et  que  la  voiture  du 
sieur  Dujardin  quitte  la  route  de  poste  àHornu,  n'ayant  parcouru  qu'une 
partie  de  la  distance  entre  le  relais  de  Mons  et  celui  de  Boussu;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  lejanv.lSSO.-G.sup.Bruxelles.-M.Duvigneand,  subst.,  c.  conf. 

2«  Espèce: —  (Murys  C.  Vial.)  —  Le  2  déc.  1836,  au  moment  où  la 
voiture  du  sieur  Vial,  entrepreneur  de  voitures  publiques,  passait  à  la 
Frète,  le  garde  champêtre  de  celte  conomune  somma  ledit  Vial  de  payer 
au  sieur  Murys,  en  sa  qualité  de  maître  de  poste  aux  chevaux,  le  droit 
de  25  c.  par  poste  et  par  cheval.  Vial  offrit  1  ir.  25  c.  que  le  sieur  Murys 
refusa  comme  insuffisant;  ->  Poursuites.  —  On  requiert  contre  Vial  la 
condamnation  :  1®  au  droit  de  2  fr.  47  c.  pour  les  trois  chevaux;  et 
20  à  500  fr.  d'amende,  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS.' — 
2  mai  1837,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vienne,  qui  con- 
damne Viai  a  payer  le  droit  de  2  fr.  47  c.  —  Mais,  sur  l'appel,  arrêt 
infirmalif  de  la  cour  de  Grenoble,  du  18  nov.  1837,  ainsi  conçu;  — 
«  Attendu  que  les  dispositions  du  décret  du  6  juill.  1806,  saineme'ot  en- 
tendues, ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  routes  de  traverse^  suivies  par 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  afin  de  se  soustraire  au  droit 
établi  an  profit  des  maîtres  de  poste,  aux  termes  de  la  loi  du  15  vent, 
an  13;  —  Attendu  que  la  route  de  la  Dètourbe  àla  Frète,  passant  par 
^a  côte  Saint-André,  ne  peut  être  considérée  comme  une  route  de  tra- 
verse, puisqu'elle  €^tia  plus  directe  et  la  plus  courte  de  Rives  à  Vienne, 
et  puisqu'elle  est  inscrite  an  nombre  des  roules  départementalM  mus  b 
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••O.  Hais,  comme  cette  déYîation  de  la  ligne  postale  n'est  que 
partielle,  le  droit  des  maîtres  n'en  sobsiste  pas  moins  pour  les 
parties  de  cette  ligne  que  les  entrepreneurs  ont  suivies  sans  pren- 
dre leurs  chevaux.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  !•  que  les  entrepre- 
neurs de  transports  dont  les  voitures  ne  parcourent  qu'une  partie 
de  la  ligne  de  poste  sont  assujettis  à  rindemnité  postale  propor- 
tionnellement au  trajet  qu'elles  font  sur  cette  ligne  (Paris,  20  janv. 
1 847,  aff.  Rassaert,  D.  P.  47. 4. 508);— S*  Que  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  voyageant  à  grandes  Journées,  doivent 
rindemnité  au  maître  de  poste  à  raison  de  la  distance  qu'ils  par- 
courent sur  la  ligne  qu'il  dessert,  lorsqu'ils  n'emploient  pas  ses 
chevani  et  qu'ils  ne  le  mettent  pas  en  demeure  de  lui  en  fournir, 
quoiqu'ils  ne  passent  pas  devant  son  relai  et  qu'ils  prennent  une 
autre  route,  même  sans  fraude,  et  quoique  le  maître  de  poste 
n'ait  pas  de  relais  sur  cette  roule  (Angers,  S6  avr.  1850,  aff.  Da- 
niel, D.  P.  51.  2. 60);  —  3»  Que  l'entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques qui  fait  son  trajet,  partie  sur  une  route  postale  et  partie 
sur  une  route  départementale,  doit  acquitter  les  droits  de  poste 
au  prorata  de  l'espace  parcouru  par  lui  sur  la  route  postale,  alors 
même  qu'il  ne  passe  pas  devant  le  relais  de  poste.  —  ..•  Et  cela, 
encore  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  relais  supplémentaire  établi 
au  point  de  Jonction  des  deux  routes,  s'il  n'a  fait  aucune  somma- 
tion au  maître  de  poste  d'avoir  à  y  faire  trouver  des  chevaux 
(Agen,  6  déc.  1849,  aff.  Vignes,  D.  P.  50.  2.  34).  —  Y.  toute- 
fois Bruxelles,  s  6  janv.  1830,  aff.  Gondry,  n«  389-5«. 

sot.  Décidé  pareillement,  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
que  robligation  imposée  à  tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques ayant  un  service  à  grandes  journées  sur  une  route 
postale,  de  payer  l'indemnité  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval 
au  maître  des  relais  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  doit  re- 
cevoir son  exécution,  même  pour  la  portion  de  relais  existant 
entre  le  lieu  de  départ,  quand  celui-ci  est  situé  entre  deux  relais, 
et  le  premier  relais  rencontré  par  la  voiture,...  sauf  le  droit 
qui  lui  appartient  de  sommer  le  maltrp  de  poste  de  fournir  des 
chevaux  au  point  de  départ  (Grim.  cass.  i"  sept.  1864,  aff.  Na- 
bonne,  D.  P.  55.  1.  352). 

sot.  Les  chemins  de  fer  ne  doivent  pas,  en  ce  qui  concerne 
les  voitures  publiques  qu'ils  desservent,  être  considérés  comme 
des  déviations  à  la  route  postale,  assujettissant,  par  suite,  les 
entrepreneurs  des  voitures  publiques  qui  usent  de  cette  voie  de 
transport,  à  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  cent. 


n<>  5,  de  la  même  manière  que  celle  de  Vienne  à  Gkampier  y  est  inscrite 
sons  le  n«  9  et  que  la  roate  départementale  n»  5,  indépendante  de 
celle  do  q9  9,  a  ea  pour  but  d'établir  d'utiles  communications  pour  les 
habitants  des  communes  qui  ne  pouvaient  profiter  de  la  route  n»  0,  afin 
d'accéder  sur  leur  territoire,  et  ne  peut»  par  suite,  être  considérée 
comme  ooe  route  de  traterse  pratiquée  par  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  pour  faire  fraude  à  la  loi  et  se  sewtraire  à  des  droits 
dus  aux  maîtres  de  poste  dont  les  intérêts  peuvent  souffrir  de  rétaJblis- 
sèment  de  la  route  tfi  5;  mais  que  ces  intérêts  ne  peuvent  prévaloir  sur 
l'intérêt  général  de  tons  les  habitants  qui  joignent  cette  route;  —  At- 
tendu que  Vial  n'a  jamais  contesté  le  droit  dû  aux  maîtres  de  poste 
pour  le  parcours  par  lui  fait  sur  la  route  postale  de  la  Frète,  et  par 
conséquent  ne  peut  être  assujetti  à  un  autre  droit,  soit  pour  le  passé, 
soit  pour  l'avenir,  en  suite  des  considérations  oi-dessus  exprimées  ;  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  et 
de  l'art.  1  de  celle  du  S  juill.  1800.  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits,  tels  qu'ils  sont  re- 
connus et  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  1 1  mai  1858.-0.  G. ,  ch.  crim.-Mlf .  Ghoppiû,pr.-de  Grouseilhes,  r. 

(1)  (Barrier,etc.  C.  Bousset.  etc.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  1  et  S 
de  la  loi  du  15  vend,  an  15  et  1  ordonnance  du  15  août  1817;  —  Atten- 
du qu'il  est  établi,  en  fait,  par  le  jugement  de  première  instance,  con- 
firme par  la  cour  royale  de  Montpellier,  que  les  sieurs  Rousset,  Mau- 
rdudy  et  autres  sont  entrepreneurs  d'un  service  de  messageries,  partant 
à  jour  et  heures  fixes  de  Montpellier  pour  Béiiors  et  réciproquement, 
passant  par  Agde;  que,  dans  ce  trajet  total,  leurs  voitures  parcourent 
plus  de  10  lieues  de  poste,  dont  une  partie  (environ  7  lieues  et  1/5)  est 
parcourue  sur  une  route  de  ooste,  le  reste  du  trajet  s'effectuaot  sur  une 
route  départementale  o(i  il  n'existe  point  de  poste  aux  chevaux,  et  que 
les  voitures  de  cette  entreprise  sont  suspendues;  —  Attendu  que,  dès 
lors,  ces  voitures  ne  peuvent  être  considérées  comme  voyageant  à  petites 
journées  et  comprises  dans  Texception  contenue  au  §  2  de  l'art.  1  de 
la  loi  du  15  vend,  an  15;  que,  par  con8èquent,le8  entrepreneurs  de  ce 
service  étaient  assiyettis  au  payement  de  l'indemuilé  axée  pèr  cette  loi, 


fixée  par  le  décret  du  6  Juill.  1806  (Lyon^  SO  mars  1842,  atT. 
Gailleteau,  V.  n»  385). 

898.  On  vient  de  voir  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  caractérisent  la  route  de  traverse  ; 
mais  ce  pouvoir  d'appréciation  ne  les  dispense  pas  de  constater 
les  faits  qui  servent  de  base  à  leur  conviction,  afin  de  mettre  la 
cour  de  cassation  à  mémo  de  vérifier,  si  la  loi  a  été  sainement 
appliquée.  ~  Ainsi,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  il  ne  suflBl 
pas  aux  juges  du  fond  de  dire  que  l'entrepreneur  fait  quitter  à 
ses  voitures  la  ligne  de  poste  pendant  une  partie  de  leur  trajet, 
pour  justifier  la  condamnation  de  cet  entrepreneur  (Grim. 
cass.  12  mars  1841,  aff.  Lépicier,  Y.  n«  S89-l«). 

894.  Du  reste,  on  ne  doit  pais  perdre  de  vue  que,  d'après 
les  termes  de  l'art,  i  précité  du  décret  de  1806,  les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  ne  sont  censés  suivre  des  routes  de 
traverse  qu'autant  que  leur  déviation  de  la  ligne  de  poste  est 
partielle  et  non  totale.  Rien,  d'ailleurs,  n'est  plus  juste.  -*  Par 
cela  même,  en  eflét,  que  le  droit  accordé  aux  maîtres  de  poste  a 
pour  but  de  les  indemniser  de  l'atteinte  portée  à  leur  privilège  et 
de  la  perte  d'un  profit  sur  lequel  ils  ont  pu  légitimement  compter, 
il  ne  leur  est  dû  aucune  Indemnité,  lorsque  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  parcourent  des  routes  sur  lesquelles  il  n'existe 
pas  de  ligne  de  poste  (Décr.  10  brum.  an  14,  art.  i).  —  Aussi 
a-t-U  été  décidé,  etcela  ne  pouvait  falredlfliculté,  que  les  maîtres 
de  poste  qui  n'ont  pas  leurs  relais  sur  ht  route  suivie  par  les  voi- 
tures d'une  entreprise  de  messageries,  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer une  indemnité  des  entrepreneurs  peur  le  fait  de  n'avoir  pas 
employé  leurs  chevaux  (Grim.  cass.  27  mars  1835)  (l). 

898.  D'après  ce  même  art.  1  du  décret  du  10  brumaire 
an  14,  l'indemnité  de  25  cent,  n'est  pas  due  pour  ce  cas  aux 
maîtres  de  poste  des  lieux  du  départ.  ~  Ainsi  lorsqu'une  voi- 
ture, sortant  de  Tintérieur  d'une  vlUe  où  existe  un  relais  de 
poste,  suit  une  route  non  postale,  la  distance  qu'elle  parcourt 
dans  cette  ville  ne  peut  donner  lieu  au  payement  de  l'indemnité 
de  25  cent,  envers  le  maître  de  poste.  —  C'est  donc  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  l<»qu'unentrepreneQr  de  voitures  publiques  n'est 
pas  assujetti  à  l'indemnité  postale,  pour  la  portton  de  la  ligne  de 
poste  parcourue  dans  l'intérieur  de  la  ville  où  il  est  établi, 
lorsque,  en  sortant  de  cette  ville,  H  prend  de  suite  une  route  non 
postale  (Grim.  rej.  9  oct.  1852,  aff.  Gusin,D.  P.  52.  5.  575);-^ 
2«  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  de  poste  pour  l'espace  parooura,  dans 


vis-4'*vis  des  maîtres  de  poste,  placés  sur  la  route  de  poste  qu'ils  par- 
couraient sans  employer  leurs  chevaux;  — Attendu  que  néanmoins  la 
cour  royale  de  Montpellier  a  affranchi  les  entrepreneurs  de  ces  voitures 
du  payement  de  l'indemnité,  sur  le  motif  que  la  loi  du  15  vent,  et  l'or- 
donnance, qui  détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  petite  journée,  en 
parlant  des  voyages  qui  excéderont  dix  lieues  de  poste,  n'ont  pu  avoir 
en  vue  que  les  trajets  de  dix  lieues  faits  en  entier  sur  les  routes  de  poste, 
et  qu'il  n'y  a  point  fraude  de  leur  part; -«-Attendu  que  cette  circonstance 
n'est  point  indiquée  par  la  loi  comme  pcravant  dispenser  les  entrepre- 
neurs du  payement  de  l'indemnité,  prescrite  par  ia  loi  du  15  vent.,  et 
que  pour  toute  la  portion  du  trajet  parcouru  sur  une  route  de  poste,  oh 
il  existe  des  relais  de  poste,  ils  se  trouvent  dans  la  catégorie  déterminée 
par  la  loi,  et  ne  peuvent  se  dispenser  des  obligations  qu'elle  leur  im- 
pose; —  Attendu  toutefois  que,  d'après  les  faits  établis  dans  l'arrêt,  il 
importe  d'établir  une  distinction  entre  les  maîtres  de  poste  demandeurs  ; 
^-  Que  les  uns  sont  établis  sur  la  route  que  parcourt  l'entreprise  Rous- 
sel, Uaurandy,  etc.,  depuis  Montpellier  jusqu'à  Bléze  et  réciproquement 
de  Méie  à  Montpellier;  et  ^ u'à  leur  égard  le  pourvoi  est  à  la  fois  rece- 
vable  et  fondé  par  les  motifs  ci-dessus  exposés;  mais  que  les  antres 
ont  leurs  relais  sur  une  deuxième  route  qui  conduit  de  Mène  à  Béziers, 
route  de  poste  qui  n'est  pas  celle  que  parcourt  l'entreprise,  puisque, 
d'après  les  faits  établis  au  jugement  et  en  l'arrêt,  cette  entreprise  suit 
depuis  Mèia  la  route  départementale  d'Agde,  sur  laquelle  il  n'exrste  pas 
de  poste  aux  chevaux; —  Que,  dés  lors,  ces  maîtres  de  poste  ne  sont 
pas  dans  la  catégorie  de  ceux  à  qui  l'indemnité  est  due  d'après  la  ^loi, 
cette  loi  parlant  en  effet  des  maîtres  de  poste,  des  relais  dont  on  n'em* 
ploiera  pas  les  chevaux,  et  ceux  dont  il  s'agit  ici  n'ayant  pas  leurs 
relais  sur  la  route  suivie  par  l'entreprise  qui,  dès  lors,  ne  peut  employer 
leurs  chevaux;—  Et  attendu  qu'en  ne  condamnant  point  Rousset,  llau- 
randy  et  autres  à  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste,  vis. 
à-vis  des  maîtres  de  poste  de  Montpellier,  Fabrègues,  Gigean  et  Mèie, 
la  cour  royale  de  Montpellier  a  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15; 
— .  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  maîtres  de  poste  de  Péienas, 
la  Bégude  et  Bésiers;  et  en  ce  qui  touche  les  autres  ;  ^  Gasse. 
Dtt  27  mars  1S55.-G.G.,  ch.  crim.*MM.  Ghoppin,  pr. -«Grouseilhes,  r. 
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.  l'intérieur  d'ane  vilie^  sur  la  ligne  postale^  entre  les  bureaux  des 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  la  gare  d'arrivée  d'un 
chemin  de  fer  ;  alors  surtout  que  les  voyageurs  font  le  trajet  en 
omnibus,  et  que  c'est  an  débarcadère  seulement  qu'ils  mon- 
tent dans  les  voitures  du  voyage  (Lyon,  30  mars  1842,  aff. 
Qailleteau,v.  n«  385).  —  On  a  \u  n««  385,  392  qu'une  ligne  de 
chemin  de  fer  ne  peut  être  considérée  ni  comme  route  postale, 
ni  comme  route  de  traverse.  —  Il  est  bien  évident  que  si  la 
voiture  en  sortant  de  la  ville  suivait  une  ligne  postale,  la  dis- 
tance parcourue  dans  la  ville  devrait  compter  pour  le  calcul  de 
l'indemnité  due  au  maître  de  poste,  puisque  d'après  l'art.  3  du 
même  décret,  ce  droit  doit  être  perçu  même  sur  les  distances  de 
faveur  accordées  aux  maîtres  de  poste  (V.  suprà,  n»  377). 

S90.  Il  existe  près  de  la  frontière  des  relais  qui  conduisent 
du  territoire  français  sur  le  territoire  étranger  et  vice  versa,  11  y 
en  a  un  notamment  à  Menin,  en  Belgique,  dont  la  ligne  s'étend, 
avec  l'autorisation  des  deux  gouvernements»  beaucoup  plus  sur 
le  territoire  français  que  snr  le  territoire  belge.  Le  maître  de 
poste  chargé  de  ce  service  a  naturellement  réclamé  des  entre- 
preneurs de  voitures,  qui  suivent  la  ligne  sans  employer  ses 
chevaux,  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  du  1 5  vent, 
an  1 3,  loi  qui,  du  reste,  est  aussi  en  vigueur  en  Belgique.  Ceux- 
ci  ont  répondu  que  le  droit  n'était  pas  dû,  et  cela  par  le  motif 
qu'un  maître  de  poste  étranger  ne  saurait  avoir  aucune  indem- 
nité à  réclamer,  parce  qu'on  n'emploie  pas  ses  chevaux  sur  une 
route  de  France.  -—  Mais  cette  défense  n'a  point  été  accueillie  et 
ilaété  décidé  avec  raison, selonnous,  l<»  que  ia législation  étant  la 
même  en  France  et  en  Belgique,  en  ce  qui  touche  l'indemnité 
due  aux  maîtres  de  poste,  et  que  le  relais  de  Menin  existant 
d'ailleurs  par  Tautorisation  des  deux  gouvernements,  il  devait 
Jouir  du  même  privilège  que  s'il  avait  son  point  de  départ  et  son 
point  d'arrivée  exclusivement  sur  l'un  des  deux  territoires  fran- 
çais ou  belge  (G.  sup.  Bruxelles,  3  oct.  1 828)  (1  );  —  2«  Que  l'obli- 
gation imposée  an  maître  de  poste  de  conduire  les  voyageurs  au 
prochain  relais  ne  changeant  pas  de  nature  par  cela  que  le  par- 
cours se  fait  en  partie  snr  deux  territoires  étrangers,  alors  qu'il 

•  y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  relais,  et  que  l'ordre  de 
choses  établi  est  au  moins  tacitement  autorisé  par  les  deux  gou- 
vernements voisins,  il  en  résulte  pour  les  maîtres  de  poste  le 
droit  à  l'indenmité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval  sur  la  to- 
talité du  parcours  opéré  entre  les  deux  relais  limitrophes  (Liège, 
lejuiU.  1841)  (2). 
899 .  Ceux  des  entrepreneurs  qui  parcourent  des  routes  snr 

(1)  (Marlier  C.  teuve  Gérard.)  —  La  godh; —  AUenda  qoe  la  loi  da 
15  vent,  an  15,  encore  en  vigaenr  dans  ce  royaume,  a  pour  objet  de 
faire  payer  une  indemnité  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
et  messageries,  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  che- 
vaux pour  ces  voitures  sur  les  routes  de  postes;— Que  cette  loi  porte,  en 
termes  généraux,  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  messa- 
geries, qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste,  payeront  une  in- 
demnité déterminée,  et  n  excepte  de  cette  disposition  que  les  loueurs  de 
voitures  allant  À  petites  journées  et  avec  ies  mêmes  chevaux,  les  voi- 
tures de  place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant 
À  volonté,  ainsi  que  las  voitures  non  suspendues;  —  Que  les  message- 
ries des  demandeurs,  dans  le  trajet  de  Menin  à  Lille,  parcourent  à 
grandes  journées  la  route  de  poste  appartenant  au  service  de  la  poste  de 
Menin,  sans  se  servira  cet  eflet  des  chevaux  de  cette  poste;  —  Qu'ainsi 
l'indemnité  accordée  par  la  loi  précitée  est,  de  ce  chef,  due  à  la  défen- 
deresse, maltresse  de  poste  à  Menin;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que  cette 
route  de  poste  se  trouve  pour  la  plus  grande  partie  sur  un  territoire 
étranger;  mais  que  cette  circonstance  ne  peut  soustNiire  les  demandeurs 
à  l'obligation  de  payer  l'indemnité,  puisque  leurs  messageries  parcourent 
la  route  de  poste  qui,  bien  que  située  pour  la  plus  grande  partie  sur  le 
territoire  français,  appartient  au  service  de  la  poste  de  Menin,  du  con- 
sentement du  gouvernement  des  Pays-Bas  et  du  gouvernement  français, 
et  que  les  demandeurs  ne  se  servent  pas  sur  cette  route  des  chevaux 
de  cette  poste  pour  leurs  messageries; — Que  Tobligation  de  payer  l'in- 
demnité pour  les  chevaux  de  la  poste  de  Menin,  est  née  à  Menin,  terri- 
toire de  ce  royaume,  pour  toute  l'étendue  du  service  de  poste,  et  que 
l'indemnité  établie  par  la  prédite  loi  du  15  vent,  an  15,  est  due  à  la 
maîtresse  de  poste  de  Menin,  sujette  de  ce  royaume,  et  sur  son  terri- 
toire, à  défaut  d'avoir  employé  ses  chevaux  dans  l'étendue  de  son  ser- 
vice de  poste  ;  que  cette  indemnité  d'ailleurs  n'est  ni  ne  peut  être  due  à 
nul  autre  pour  ce  trajet,  et  par  conséquent  cetta  loi,  par  l'applica- 
tion que  le  jugement  attaqué  en  a  faite  à  l'espèce,  n'epère  point  sur  un 
territoira  étranger;  —  Qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  point  fait  une 


lesquelles  il  existe  une  ligne  de  poste,  mais  dont  les  relais  sont 
démontés,  doivent  payer  le  droit  de  25  cent.  Jusqu'au  premier 
relais  vacant  seulement,  à  moins  que  la  communication  ne  soit 
établie  entre  les  relais  placés  des  deux  côtés  de  celui  démonté 
(décr .  1 0  brum.  an  1 4,  art.  2 ;  décr .  6  juill.  1 806,  art.  4).  —  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  lorsque  sur  une 
même  ligne  postale  la  communication  des  relais  est  interrompue 
par  la  vacance  de  l'un  d'eux,  l'entreprise  de  voitures  publiques  qui 
fait  sur  cette  route  un  service  à  grande  journée,  n'est  déchargée 
de  l'obligation  de  payer  le  droit  de  25  cent,  qu'à  l'égard  des  relais 
démontés  et  non  à  l'égard  des  relais  oh  elle  peut  trouver  des 
chevaux;  et  que  les  maîtres  de  poste  titulaires  des  relais  montés 
compris  dans  la  partie  de  route  parcourue  par  la  voiture  de  l'en- 
treprise, sont  fondés  à  réclamer  les  25  cent.,  soit  que  celle-ci 
continue  son  parcours  sur  la  même  ligne,  f  oit  qu'elle  gagne  en- 
suite sa  destination  par  des  routes  transversales  et  non  postales 
(Grim.  cass.  24  Janv.  1863,  aflT.  Paysant,  D.  P.  63.  1.  265,  et 
sur  renvoi,  Orléans,  28  avr.  1863,  D.  P.  63.  2. 116). 

S99.  Dans  quel  cas  un  relais  est-il  démonté?  Il  ne  l'est  évi- 
demment que  lorsqu'il  ne  fonctionne  plus  du  tout ,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  ne  peut  fournir  de  chevaux  sur  la  demande  des  voya- 
geurs. Lors  donc  qu'il  existe  des  chevaux  disponibles  à  un  relais, 
quelle  qu'en  soit  la  destination  ordinaire,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  ce  relais  est  démonté  et  refuser  l'indemnité, 
sons  prétexte  que  les  maîtres  de  poste  emploieraient  ces  chevaux 
en  contravention  aux  règles  prescrites  pour  leur  service.  —  Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  la  circonstance  que  les  chevaux  af- 
fectés au  service  de  la  poste  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes, 
parce  qu'ils  sont  employés  alternativement  avec  d'antres  chevaux 
eii  excédant  du  nombre  réglementaire  à  la  conduite  de  voitures 
publiques  dont  le  maHre  de  poste  est  l'entrepreneur,  si  elle  peut 
vis-à-vis  de  l'administration  constituer  une  contravention,  n'est 
pas  suffisante  pour  faire  considérer  le  relais  comme  démonté  et 
pour  affiranchir  de  l'indemnité  postale  les  entreprises  qui  ne  se 
servent  pas  des  chevaux  de  ce  relais  (Grim.  rej.  6  juill.  1862, 
aff.  Pusset,  D.  P.  63.  5.  429-430,  n»  5;  V.  aussi  infrà, 
n»  408);  —  2«  Que  la  circonstance  que  le  maître  de  poste  em- 
ploierait des  domestiques  comme  postillons  ne  peut  faire  consi- 
dérer comme  démonté  un  relais  qui  fonctionne,  ni  par  suite 
affranchir  de  l'indemnité  postale  les  entreprises  qui  ne  prennent 
pas  de  chevaux  à  ce  relais  :  il  est  suffisamment  répondu  ao 
moyen  tiré  de  cette  irrégularité  par  l'arrêt  qui  déclare  n'y  voir 
qu'une  infraction  au  service,  dont  l'administration  peut  seule  se 

fausse  application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  ni  ne  renferme  un  excès 
de  pouvoir  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette. 

Du  5  oct.  1828.-G.  sup.  de  Bruxelles. -MM.  Deguchteneere,  pr.- 
Dedryver,  subst.,  c.  conf.-Laporte  et  Def renne,  av. 

(3)(Heuken  et  comp.  C.  min.  pub.)  —  La  goub;  —  Attendu  que, 
par  arrêté  du  10  oct.  1859^  l'intimé  a  été  chargé  d'établir  un  relais  à 
Henri-Chapelle,  correspondant  immédiatement  avec  le  premier  relais 
prussien,  à  Aix-la-Chapelle  ;  —  Attendu  que  la  principale  obligation 
du  maître  de  poste  est  de  conduire  les  voyageurs  au  prochain  relais;— 
Attendu  que  cette  obligation  ne  change  pas  de  nature ,  parce  que  le 
parcours  se  fait  en  partie  sur  le  territoire  neige,  en  partie  sur  le  terri- 
toire prussien,  puisqu'il  y  a  réciprocité  de  service  entre  les  deux  relais, 
et  que  Tordre  de  choses  établi  est,  au  moins  tacitement,  autorisé  par  les 
gouvernements  belge  et  prussien  ;  —  Attendu  que  de  l'obligation  imposée 
à  rintimé  de  parcourir  toute  la  distance  des  relais  de  Heari-Gbapolle 
à  Aix-la-Chapelle  résulte  pour  lui  le  droit  à  l'indemnité  de  95  c,  par 
poste  et  par  cheval,  que  lui  accordaient  les  art.  1  et  S  de  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  sur  ia  totalité  du  parcours  opéré  entre  les  relais  limi- 
trophes ; 

Attendu  que  les  événements  politiques  ont  amené  de  notables 
changements  dans  les  relais  étid>Iis  primitivement,  et  que  les  appe- 
lants, sans  refuser  l'indemnité  due  à  l'intimé,  se  sont  bornés  à  ea 
contester  la  quotité,  provoquant,  sans  délovanté  ni  mauvaise  foi,  l'in- 
terprétation du  tarif,  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient  rendre 
asseï  problématique;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  y  avoir  lien 
à  leur  appliquer  l'amende  encourue  par  ceux  qui  ont  volontairement 
contrevenu  aux  règlements  relatifs  à  la  poste;  — >  Par  ces  motifs,  con- 
firme le  jugement,  uniquement  en  ce  qu'il  déclare  que,  pour  la  distance 
qui  sépare  le  relais  d'Aix-U-Ghapelle  de  celui  de  Henri-Chapelle,  les 
appelants  doivent  à  l'intimé  l'indemnité  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval  ; 
pour  le  surplus,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  dé- 
clare qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  condamner  les  appelants  à  l'amende,  etc. 

Du  16  juill.  1841  .-G*  d'ap.  de  Liège,  ch.  des  app.  corr. 
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prévaloir  (même  arrét^  eod,^  n«  7);  —  s«  Que  la  déclaration 
qu'un  relais  n'a  pas  cessé  de  fonctionner  rentre  dans  les  attri- 
butions du  juge  da  fait  (même  arrêt),  t-  Mais  il  a  été  décidé^ 
d'an  autre  cêté^  qu'un  relais  de  poste  doit  être  considéré  comme 
démonté  lorsqu'au  lieu  de  cinq  chevaux  spécialement  affectés  à 
son  service^  conformément  aux  règlements^  le  maître  de  poste 
n'en  tient  dans  ses  écuries  qu'un  nombre  inférieur^  et  emploie 
les  autres  au  labour;  par  suite ^  l'entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques qui  n'emploie  pas  les  chevaux  du  maître  de  poste  dans 
le  parcours  de  ce  relais  est  exonéré^  dans  ce  cas,  de  l'obligation 
de  lui  payer  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et  par  poste  ;  les 
insti-uctions  administratives  qui  ont  permis  aux  maîtres  de  poste 
d'employer  au  labour  leurs  chevaux  même  réglementaires  ont 
soumis  cette  autorisation  à  la  condition  qu'ils  alterneront  dans 
cet  emploi  secondaire  avec  d'autres  chevaux  en  sus  du  nombre 
prescrit  (Amiens,  4  Janv.  1862,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  62.  2. 155). 
—  y.infrà,  n»  458. 

S99.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  tous  les 
contrevenants  à  l'art,  l  de  la  même  loi  qui  établit  le  droit  de 
25  cent,  au  profit  des  maîtres  de  poste  doivent  être  con- 
damnés à  voue  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des 
maîtres  de  poste  intéressés,  et  moitié  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  relais,  c'est-à-dire  de  l'Etat.  —  Les  contrevenants 
doivent-ils,  en  outre,  acquitter  le  droit  de  25  cent.?  —  L'affir- 
mative ne  parait  pas  douteuse,  parce  que  l'amende  est  une  peine 
tout  à  fait  distincte  du  droit  qui  appartient  aux  maîtres  de  poste, 
et  que  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  leur  accorde  Tune  et  l'autre 
réparation,  n'a  nullement  exprimé  qu'en  cas  de  contravention, 
l'entrepreneur  serait  affranchi  du  droit  de  25  cent.^Âussi  a-4.ii 
été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  mes- 
sageries qui  refusent  de  payer  aux  maîtres  de  poste  dont  ils 
n'emploient  pas  les  chevaux  l'indemnité  de  25  cent.,  doivent 
être  condamnés  à  payer  cumulativement  non-seulement  l'amende 
de  500  fr.,  mais  encore  le  droit  de  25  cent.  (Grim.  cass.  3  fév. 
1827  (l),  Bourges,  3  mal  1838,  aff.  Alloury,  V.  n»  449-2»). 

400.  De  plus,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé,  l'amende  de  500  fr. 
qui  se  partage  entre  l'Etat  et  le  maître  de  poste  à  qui  l'in- 
demnité a  été  refusée ,  doit  être  cumulée  autant  de  fois  qu'il  y 
a  de  contraventions,  ou  refus  par  le  conducteur  de  voitures  de 
payer  l'indenmité  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  365  c.  inst.  crim. 
(Crim.  rej.  il  oct.  1827,  aff.  Lesueur,  V.  Peine,  w>  175). 

40t .  Cependant  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  que  lors- 
qu'il y  a  eu  plusieurs  passages  de  voiture  sans  payement  de  l'in- 
demnité ou  emploi  des  chevaux  du  maître  de  poste,  et  avant 


(l)(Charvel,  etc.,  C.  Mûris,  etc.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  1  et  S 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Considérant  que  le  droit  de  25  c,  que 
le  premier  de  ces  articles  impose  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
en  faveur  des  maîtres  de  poste,  est  absolument  distinct  et  indépendant 
de  l'amende  que  l'art.  3  prononce  contre  les  entrepreneurs  qui  se  se- 
raient soustraits  à  ce  droit;  d'ob  il  suit  que  ceui-ci  sont  tenus  cumu- 
lativement au  payement  du  droit  et  de  l'amende  encourue;  —  Que  Ta- 


Tindemnitè  de  la  partie  lésée  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  au  procès,  que  les  sieurs  Mûris,  Boisset,  Regalin  et  Pichat,  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques,  s'étaient  indûment  soustraits  au 
payement  du  droit  de  25  c.  établi  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  au  profit 
des  demandeurs;  — Que,  néanmoios,  l'arrêt  dénoncé,  en  confirmant  le 
jugement  de  première  instance,  ne  les  a  condamnés  qu'à  l'amende,  et 
a  refusé  de  les  condamner  en  môme  temps  au  payement  dudit  droit  de 
85  c;  en  quoi  il  a  formellement  violé  l'art.  1  de  la  loi  précitée;  —  D'a- 
près ces  motifs^  casse  et  annule  Tarrèt  rendu  entre  les  parties,  par  la 
eour  royale  de  Grenoble,  le  17  déc.  1825. 

Du  5  fév.  1827.-C.  C,  ch.  crim.  MM.  Bailly,  f .  f.  de  pr.-Busschop,  r. 

(9)  (Dotézac  C.  Bertin.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  citation 
donnée  le  15  déc.  dernier,  à  Bertin,  entrepreneur  de  voitures  publi- 
ques, à  la  requête  de  l'administration  des  postes,  poursuites  et  dili- 
gences de  Weltzy  Dotézac  fils,  maître  de  poste,  avait  pour  objet  de  faire 
condamner  ledit  Bertin  au  payement  de  la  rétribution  de  25  c.  par  poste 
et  par  cheval,  et  d'une  amende  de  500  fr.  par  application  des  art.  1  et 
t  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  pour  n'avoir  pas  acquitté  cette  rétriba- 
Cion  au  relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  lors  d'un  voyage  extraordinaire 
qu'il  aurait  effectué  le  28  octobre  de  la  même  année,  de  Pauillac  à  Bor- 
deaux, ayec  une  voiture  attelée  de  deux  chevaux;  —  Attendu  qu'en 
tenant  pour  constant  que  Bertin  fit  réellement  ce  voyage  le  28  octobre, 
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toute  condamnation,  le  jugement  qui  intervient  ne  peut  pronon- 
cer qu'une  seule  amende  de  500  fr.,  et  qu'ici  s'applique  l'art.  565 
c.  inst.  crim.  (Grim.  cass.  22  déc.  1838,  aff.  Laffite,  Gaillard  et 
comp.,  V.  eod.y  n»  176).  —  Sur  les  questions  controversées  de 
savoir  si  l'art.  365  c.  inst.  crim.  s'applique  aux  peines  pécu- 
niaires et  aux  lois  spéciales,  V.  eod,,  n»*  165  et  suiv. 

409.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  ce  n'est  pas  par  cheval  ou 
par  voiture  que  les  contraventions  doivent  être  comptées,  mais 
bien  par  voyage,  il  a  été  jugé  que  la  contravention  à  la  loi  de 
l'an  13  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  amende,  quoique  le  con-^ 
trevenant  ait  fait  son  trajet  avec  trois  voitures,  si  d'ailleurs  ces 
voitures  n'ont  fait  qu'un  seul  voyage,  et  sont  parties  en  mémo 
temps,  sans  se  quitter  dans  leur  parcours  (Rennes,  1 9  janv.  1848, 
aff.  Chanceret,  D.  P.  49.  2.  138). 

403.  Du  principe  suivant  lequel  l'amende  de  500  fr.  est 
une  réparation  civile  accordée  au  maître  de  poste,  il  suit,  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé,  que  Tentrepreneur  de  la  voiture  dont 
le  conducteur  s'est  rendu  coupable  de  contravention  envers  un 
maître  de  poste,  est  responsable  de  l'amende  de  500  fr.  encou- 
rue par  ce  conducteur  et  ne  peut  être  déchargé  de  cette  respon- 
sabilité, sous  le  prétexte  que  cette  amende  constitue  une  peine 
(Crim.  cass.  21  nov.  1840,  aff.  Cauchois,  V.  Responsabilité, 
n«  513-2»).  —  Il  est  d'autres  matières  encore  où  l'amende  est 
considérée  comme  une  réparation  civile.  Y.  Douanes,  n*  973; 
Impôts  indir.,  n«  513. 

404.  Au  reste,  il  importe  de  distinguer  soigneusement  le 
défaut  de  payement  du  refus  de  payement.  Le  défaut  de  payement 
ne  constitua  qu'une  dette;  seul  le  refus  donne  naissance  à  la 
contravention.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  pour  qu'il  y  ait 
contravention  punissable  aux  prescriptions  de  la  loi  du  25  vent, 
an  1 3,  il  est  nécessaire  que  le  défaut  d'acquittement  du  droit  dd 
au  maître  de  poste  soit  caractérisé  par  une  déclaration  ou  mise 
en  demeure  suivie  d'un  refus  (Orléans,  28  avr.  1863,  aff.  Pay- 
sant,  D.  P.  63.2.  116). 

40ft.  Par  application  de  la  même  règle,  il  a  été  décidé  que 
lorsqu'un  maître  de  poste  ne  réside  pas  au  relais,  et  n'y  est  pas 
représenté  par  un  gérant,  agréé  par  radministration,  l'amende 
de  500  fr.,  pour  refus  de  payer  le  droit  de  25  cent.,  ne  peut  être 
prononcée,  le  refus,  élément  indispensable  de  la  contravention, 
n'ayant  pu  être  constaté  (Bordeaux,  13  juill.  1839)  (2).  —  Hais 
il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  maîtres  de  poste  qui  ne 
résident  pas  au  relais  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  poursuivre 
la  condamnation  à  l'amende  portée  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  13, 
en  cas  de  non-payement  de  l'indemnité  de  25  cent.,  alors  même 

bien  qu'il  affirme  le  contraire,  et  que  cette  affirmation  ne  soit  pas  com- 
plètement détruite  par  les  documents  invoqués  par  l'appelant,  il  reste  à 
examiner,  au  fond,  si  les  condamnations  requises,  et  que  les  premiers 
juges  ont  écartées,  auraient  dû  être  prononcées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
du  1*'  prair.  an  7,  après  avoir  imposé  aux  maîtres  de  poste  le  deroir 
de  résider  à  leurs  relais,  od  leur  présence  est  constamment  nécessaire 
pour  y  maintenir  l'ordre,  l'activité  et  la  subordination,  dont  ils  sont 
personnellement  responsables,  dispose,  par  son  art.  5,  qu'en  cas  d'ab- 
sence d'un  titulaire,  il  pourra  charger  quelqu'un  de  le  représenter  pour 
trois  mois  au  plus,  en  prévenant  le  conseil  d'administration  des  postes 
aux  chevaux;  que  ce  même  article  ajoute  qu'il  ne  peut  faire  gérer  habi- 
tuellement son  relais,  ni  le  céder,  sans  que  le  gérant  ou  cesstonnaire  ait 
été  préalablement  agréé;  —  Attendu  que  cet  arrêté,  conçu  en  termes 
prohibitifs,  et  dont  les  dispositions  sont  dès  lors  obligatoires,  n'a  été 
modifié  par  aucune  loi  postérieure;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  con- 
testé, en  fait,  que  Weliy  Dotézac,  maître  de  poste  sur  la  route  de 
Lesparre  à  Bordeaux,  a  son  domicile  dans  cette  dernière  ville,  et  que 
lors  de  la  contravention  imputée  à  Bertin,  il  n'était  pas  représenté  aux 
relais  de  Labarde  et  de  Pauillac,  y^ar  un  gérant  agréé  par  Tadministra- 
tioo;  —  Que  ce  n*a  été  que  postérieurement  à  la  contravention  imputée 
à  l'intimé  que  Dotézac  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêté  pré- 
cité; que,  dans  de  telles  circonstances,  on  ne  peut  déclarer  qu'il  y  au- 
rait eu  refus  de  la  part  de  Bertin  d'acquitter,  aux  deux  relais  ci-dessus, 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  du  15  vent,  an  15,  puisque  Dotézac,  qui  n'y 
réside  pas,  n'y  était  pas  légalement  représenté;  —  Que,  sans  rien  pré- 
juger sur  .la  question  de  savoir  si  Dotéiac  est  fondé  à  réclamer  de  Berlin 
le  payement  de  l'indemnité  que  la  loi  détermine,  Tamende  de  500  fr. 
ne  saurait  être  encourue  et  prononcée  qu'autant  que  la  contravention 
qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer  aurait  réellement  été  commise;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  au  néani. 

Du  15  juill.  1859.-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-MM  Gerbeand,  pr.- 
D'Oms,  av.  gén.,  c.  eonf .•Gergerés  fils,  Prineeteau,  av. 
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qu'ils  n'y  sont  pas  représentés  par  un  gérant  agréé  par  l'adminis- 
tration :  il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'ils  ont  établi  au  relais  un 
préposé  que  le  silence  gardé  par  l'administration  permet  de  con- 
sidérer comme  ayant  été  au  moins  tacitement  agréé  par  elle 
(Orléans,  24  nov.  1852,  aff.  Moreau,  D.  P.  56.  2.  25). 

40G.  Lorsque  le  parcours  de  la  voiture  se  fait  en  partie  sur 
le  territoire  étranger  ou  se  trouve  établi  un  relais  de  poste,  l'en- 
trepreneur qui,  sans  refuser  l'indemnité,  se  borneà  en  contester 
la  quotité,  provoquant,  sans  déloyauté  ni  mauvaise  foi,  l'inter- 
prétation du  tarif  que  les  circonstances  de  la  cause  pouvaient 
rendre  asseï  problématique  dans  son  applicabilité,  ne  peut  être 
condamné  à  l'amende  (Liège,  16  Juill.  1841,  aff.  Heuken,  Y. 
n*  396-2»). 

409.  L'indemnité  due  au  mattre  de  poste  doit  leur  être 
payée  an  lieu  même  ou  leurs  relais  sont  établis,  en  vertu  de 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  et  quelque  éloignés 
que  soient  ces  relais  de  la  route,  sauf  les  conventions  particu- 
lières qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées  (c. 
civ.  1247).  —  En  conséquence,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé, 
l'entrepreneur  qui,  sans  contester  l'indemnité,  refuse  seulement 
de  l'acquitter  au  relais,  parce  qu'il  se  trouve  éloigné  de  la  route, 
se  met  en  contravention  à  l'art,  i  de  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  et  de- 
vient passible  de  l'amende  de  500  fr.  (Crim.  re] .  1 7  nov .  1 838)  (  i  ) . 

409.  Dans  ces  deux  dernières  espèces,  le  maître  de  poste  ne 
s'était  pas  conformé  à  l'obligation  de  résider  à  son  relais  qui  lui 
est  imposée  par  l'arrêté  du  i^  pralr.  an  7,  art.  l  (V.  Postes,  p.  9). 
L'inobservation  de  ses  devoirs  par  un  mdtre  de  poste  peut,  sans 
doute,  le  constituer  en  contravention  vis-à-vis  de  l'administration, 
mais  ne  change  pas  la  nature  des  contraventions  cAnmises  par 
les  entrepreneurs  et  ne  peut  les  décharger  de  l'indemnité  de  25  c. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 

(1)  (Poalin  et  comp.  C.  Pradelle.)  —  La  coua;  —  Eq  ce  qui  touche 
la  compétence:—  Attendu  que  l'art.  9  de  la  loi  do  15  vent,  an  15  at- 
tribue, en  termes  exprès,  à  la  joridiction  correctionnelle,  la  connais- 
sance des  contraventions  à  l'art.  1  ;  que  c'était  pour  une  contravention 
do  ce  genre  que  le  demandeur  avait  616  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Avignon  ;  que  ce  tribunal  était  donc  comp6tent  pour  con- 
naître do  l'action,  et  qu'il  l'était  en  même  temps  pour  apprécier  les 
moyens  de  défense  à  l'aide  desquels  le  demandeur  en  cassation  voulait 
établir  qu'il  n'avait  commis  aucun  d61it; 

En  ce  qui  toncLd  le  fond:— Attendu  que  l'indemnité  due  aux  maîtres 
de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  n'emploient  pas 
leurs  chevaux,  doit  leur  être  pay6e  au  lieu  où  le  relais  est  établi,  en 
vertu  de  Tautorisation  de  radministration  supérieure,  sauf  les  conven- 
tions qui  peuvent  intervenir  entre  les  parties  intéressées,  pour  leur 
commodité  commune,  sur  le  mode  et  le  lieu  de  ce  payement  ;  que  le 
demandeur  n'a  pu  valablement  astreindre  le  maître  de  poste  de  Saint- 
Andéol  à  se  trouver  par  lui-même  on  par  un  fond6  de  pouvoir  au  pas- 
sage de  ses  voitures,  pour  percevoir  le  droit  aiUeurs  qu  au  relais;  qu^au 
surplus  et  en  supposant  que  telle  ne  fût  point  la  portée  de  U  sommation 
faite  par  le  demandeur  audit  maître  de  poste,  il  n'a  pas  même  alléjgué 
que,  pendant  le  mois  de  février,  les  conducteurs  de  ces  voitures  se  soient 
présentés  an  relais  de  Saint-And6ol,  ni  fait  aucune  offre  réelle  et  pure  et 
simple  des  droits  dus  pour  ledit  mois;  qu'ainsi  il  se  trouvait  en  contra- 
vention aux  dispositions  del'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  IS;— Rejette. 

Du  17  nov.l858.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppîn,pr.-y incens,  rap. 

(8)  (Fessart  C.  F6vrier.)  —  La  coue;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  du  15  vent,  an  15  et  l'art.  65  c.  p6n.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
rindemnit6  allou6e  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  1  de  la  loi  pr6cit6e 
leur  est  due  par  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne 
sont  pas  exceptés  de  cette  disposition  ;— Que  l'infraction  de  cet  article 
entraîne  n6ces9airement,  contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables,  l'a^ 
monde  prononcée  par  l'art.  2  ; 

Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peu?ent  accueillir,  pour  excuse 
des  contraventions,  que  les  faits  admis  comme  tels  par  une  toi  formelle; 
—  Que  l'accomplissement  de  l'obligation  imposée  auxdits  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  n'est  point  subordonnée  à  l'observation  ou  l'in- 
observation des  devoirs  imposés  aux  maîtres  de  poste  par  les  règle- 
ments de  leur  service;  qu'en  admettant  que  le  demandeur  eût  contre- 
tenu  à  ces  règlements,  cette  circonstance  même  ne  pourrait  éteindre 
l'action  par  lui  exercée  contre  le  défendeur  ; -^  Et  attendu  qu'il  est 
constant,  dans  l'espèce,  que  celui-ci  est  entrepreneur  d'une  messagerie 

2 ni  relaye  sur  la  route  de  Pontoise  à  Paris,  et  qu'il  n'a  pas  payé  Tin- 
emnité  dont  il  s'agit  ;  d'oii  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  la  poursuite, 
sur  le  motif  de  sa  bonne  foi  et  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  mois 
sans  que  le  demandeutr  ait  réclamé  cette  indemnité,  le  jugement  dé- 
poneé  a  ommis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés;— 


et  que  dès  lors  on  ne  peut  les  suppléer  arbitrairement.  —  Ces* 
donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  :  i«  que  la  circonstance  qu'un 
maître  de  poste  a,  contrairement  aux  règlements,  établi  une  voi- 
ture publique  sur  la  route  par  lui  desservie,  n'entraîne  pas, 
contre  lui,  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  contre  les  entre^ 
preneurs  de  voitures  publiques,  établies  sur  la  même  route,  l'in- 
demnité de  25  cent.  (Crim.  cass.  20  août  1836,  et,  sur  renvoi, 
Paris,  9  déc.  1836)  (2)  ;  —  2»  Que  la  défense  faite  aux  maîtres 
de  poste,  par  l'art.  12  de  l'arrêté  du  !•'  pralr.  an  7,  d'exercer 
l'état  de  loueur  de  chevaux,  a  été  établie  uniquement  dans  l'in- 
térêt de  l'administration,  et  les  particuliers  ne  sauraient,  de  s 
lors,  s'en  prévaloir;  que  par  suite,  des  voituriers  ne  sauraient 
être  fondés  à  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  un  maître 
de  poste,  à  raison  de  ce  que  celui-ci,  en  louant  à  des  particu- 
liers des  chevaux  et  des  voitures  en  service  d'occasion  et  partant 
à  volonté,  leur  aurait  fait  une  concurrence  préjudiciable  (Agen, 
7  août  1854,  aff.  Arrès,  D.  P.  56.  2.  172). 

4011.  Le  droit  de  25  cent,  est  établi  dans  l'intérêt  particu- 
lier des  maîtres  de  poste  :  rien  ne  parait  donc  s'opposer  à  ce  qu'ils 
renoncent  par  des  traités  aux  avantages  qui  leur  sont  conférés  à 
cet  égard,  et  ces  traités,  comme  tous  les  contrats,  peuvent  être 
souverainement  appréciés  par  les  tribunaux  quant  à  l'intention 
des  parties  contractantes.  —  Aussi,  suivant  un  arrêt  dont  la 
doctrine  ne  parait  pas  contestable,  lorsqu'un  maître  de  poste  a 
consenti,  avec  un  entrepreneur  de  voitures,  un  abonnement, 
moyennant  lequel  il  sera  permis  à  ce  dernier  d'établir,  sans  payer 
d'antres  droits,  toutes  les  voitures  qu'il  pourra  tenir  par  la  suite 
sur  la  ligne  de  ce  maître  de  poste,  ce  dernier  a  pu  être  déclaré 
mal  fondé  à  réclamer  de  l'entrepreneur  le  payement  des  droits 
pour  les  voitures  d'autres  entrepreneurs  que  celui-ci  se  serait  as- 
sociés (Req.  30  mars  1 830)  (3). 

En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Ver- 
sailles, du  10  mars  dernier. 

Du  20  août  1856.-G.  C,  cb.  crim.-Mlf .  Crouseilbes,  pr.-Rifes,  rap. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Paris  a  jugé  dans  le 
m6me  sens.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  aux  maîtres  de 
poste  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  13  leur  est  due  par  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  formellement 
exemptés  de  cette  disposition  ;  —  Que  Février  reconnaît  qu'il  a,  avant 
le  1*'  janvier  1855,  établi  une  voiture  publique  avec  relais,  sur  la  route 
de  Paris  à  Pontoise,  et  qu'il  n'a  jamais  payé,  depuis  cette  époque»  à 
Fessart.  maître  de  poste  à  Saint-Ouen,  dont  il  n'emploie  pas  les  che- 
vaux, rindemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  conformément  à 
la  disposition  précitée,  et  qnUl  prétend  n'être  pas  tenu  de  payer  cette 
rétribution,  parce  que  Fessart  aurait  lui-même,  contrairement  aux  rè- 
glements sur  le  service  des  postes,  établi  une  voiture  publique  sur  cette 
route;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  vent,  an  IS  n'a  pas  subordonné 
le  payement  de  l'indemnité  à  l'observation  par  les  maîtres  de  poste  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  ;  —r  Qu'ainsi,  en  admettant  qu'il  leur 
soit  défendu,  par  des  règlements  encore  en  vigueur,  d'établir  des  voitures 
publiques,  l'infraction  qui  aurait  été,  commise  k  ces  règlements  par 
Fessart,  et  qu'il  appartiendrait  à  l'administration  seule  de  réprimer, 
ne  saurait  justifier  et  légitimer  la  contravention  reprochée  à  Février; 
que  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  années  par  Fessart,  et  les 
autres  faits  allégués  par  Février,  ne  peuvent  pas  davantage  être  admis 
comme  moyens  justificatifs  en  faveur  de  ce  dernier  ;  —  Que  les  tribu- 
naux doivent  d'autant  moins  s'arrêter  à  ces  exceptions  que  l'amende 
prononcée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent.,  oontre  les  contrevenants, 
n'est  pas  dévolue  exclusivement  aux  maîtres  de  poste  intéressés,  el 

Su'elle  est  attribuée  pour  moitié  à  l'administration  des  rel  lis;  —  Emen- 
ant,  déclare  Février  coupable  de  la  contravention  prtvu  )  el  punie  par 
les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  condamne  à  une  amenda 
de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressés^  el 
moitié  au  profit  de  l'administration  des  relais;  —  Condamne,  par  corps. 
Février  à  payer  à  Fessart  la  somme  de  1,800  fr.  75  cent,  pour  le  mon-» 
tant  de  l'indemnité  à  lui  due  depuis  le  26  juin  1855  inclusivement  jus* 
qu'au  l*' janv.  1857,  avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande. 

Du  9  déc.  1856.-C.  de  Paris»  ch.  corr.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(3)  Espèce;  t  —  (Buisson  C.  Dujarric.)  —  Il  s'était  élevé  une  coq— 
testation  entre  Buisson,  maître  de  poste,  et  Dujarric,  au  sujet  des  droits 
que  ce  dernier  devait  payer  pour  une  voiture  publique  qu'il  avait  établie 
sur  la  roule  de  Glermont.  —  De  là  une  transaction  par  laquelle  Du— 
jarric  s'obligea  à  payer  annuellement  à  Buisson  une  indemnité  de  55  fr., 
moyennant  laquelle  Buisson  s'engageait  à  ne  rien  réclamer  de  lui  pour 
les  voitures  suspendues  qu'il  pourrait  tenir  par  la  suite.  —  Plus  tard. 
Buisson  prétendit  que  Dujarric  avait  abusé  de  la  conveation  eu  s'aaao- 
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41  •.  La  renonciation  du  maître  de  poste  an  droit  de  25  c. 
pent  même  être  tacite  et  résulter  par  exemple  de  son  silence  pen- 
dant plosieors  années.  —Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l«  qn'nn  maître  de 
poste  qui  a  laissé  subsister  sans  réclamation^  pendant  plusieurs 
années^  un  relais  particulier  établi  longtemps  avant  son  entrée 
en  fonctions  5  an  vu  et  au  su  de  ses  prédécesseurs  qui  n'avaient 
eux-mêmes  Jamais  réclamé^  a  pu  être  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande  en  payement  du  droit  postal  pour  le  temps  de  Texis- 
.  tence  de  ce  relais,  alors  que  les  entrepreneurs  ont  supprimé  ce 
dernier  dès  que  l'intention  d'exiger  l'indenmité  leur  a  été  mani- 
festée par  le  maître  de  poste  (Grim.  rej.  24  Janv.  i  839^  aff.  Zhen- 
dre,  Y.  n«  436);  —  2^  Que  rindemnité  due  à  un  maître  de  poste 
par  Tentrepreneur  de  voitures  publiques  qui  emprunte  la  route 
postale^  constitue,  pour  ce  maître  de  poste,  une  créance  corn* 
merciale,  dont  l'abandon  en  faveur  du  débiteur  peut  être  établi 
par  témoins  et  par  présomptions;  qu'ainsi,  l'abandon  de  cette 
indemnité,  quant  au  passé,  peut  être  induit  du  défaut  de  récla- 
mation du  maître  de  poste,  prolongé  pendant  plusieurs  années, 
et  de  la  coopération  qu'il  a  lui-même  donnée  à  l'emploi  de  la 
route  postale,  sans  indemnité,  en  exécution  de  conventions  qui 
le  constituaient  le  relayeur  de  l'entrepreneur  contre  lequel  il  en 
poursuit  le  payement  (Req.  23  Janv.  i  860,  aff.  Carrié,  D.  P.  60. 
1.  i  43.  —  y.  Acte  de  com.,  n»  170  et  s.;  Commerçant,  n«  49). 
—  S'il  est  vrai  qu'en  principe  on  n'est  pas  facilement  présumé 
renoncer  à  son  droit,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  des  faits  qui 
ont  la  puissance  d'une  renonciation  formelle  et  que  leur  appré- 
ciation est  nécessairement  abandonnée  aux  lumières  et  à  la  con- 
science des  magistrats.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  défaut 
de  réclamation  pendant  deux  ans  n'entraîne  pas  contre  le  maître 
de  poste  déchéance  de  son  droit  à  l'indemnité  de  25  c.  (Grim. 


ciant  plasienn  aatres  entreproDeon,  et  demanda  que  cette  conveation 
fêt  annulée.  ^  17  déc.  1827,  jagement  qui  rejette  cette  demande.  — 
Appel.  —  1^  déc.  1828,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom  fondé, 
entre  antres,  sur  ce  qae  la  traMaction  ne  défend  pas  à  Dnjarric  de  for- 
mer une  société. 

PooTToi  de  Buisson,  fondé  sar  ce  que  la  société  formée  par  Dujarric 
ne  doit  pas  Ini  nuire  ;  sur  ce  que  c'est  étendre  la  convention  au  delà  de 
toute  prévision  des  parties,  que  de  prétendre  l'appliquer  aux  voitures 
de  tous  les  entrepreneurs  qu'il  plairait  &  Dujarric  de  s'associer;  d'ail- 
leurs la  modicité  de  l'abonnement  annonçait  assez  qu'il  n'avait  pu  en 
être  ainsi.  —  Anrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  est  fondé  sur  l'interpréta- 
tion do  l'acte  transactionnel  passé  entre  les  parties  le  50  nov.  1814,  et 
sur  des  faits,  et  que,  sous  Tun  et  l'autre  rapport,  cet  arrêt  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  50  mars  1830.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  (Legros  C.  berlines  rouennaises  et  bordelaises.)  —  14  juin  1841, 
traité  par  lequel  Legros  s'oblige  à  relayer  les  diligences  de  l'admi- 
nistration des  berlines  rouennaises  et  bordelaises  dans  le  parcours  du 
Mans  à  Saint-Blarceau,  moyennant  9  fr.  pour  aller  et  autant  pour  le 
retour.  Il  est  stipulé  que  la  distance  (24  kilom.)  sera  parcourue  en 
deux  heures.  Il  est  établi  que  les  voitures  sont  de  troisième  classe, 
montées  sur  des  roues  à  jantes  de  7  centimètres  pesant  chacune  à 
vide  1,250  kilogr.,  sauf  la  tolérance  de  100  à  200  kilogr.  —  Enfin, 
il  est  convenu  qu'il  sera  loisible  à  l'administration  de  changer  le 
nombre  de  ses  départs,  et  de  substituer  des  voitures  .d'une  construction 
diCTérente,  auquel  cas  les  parties  conviendront  d'un  nouveau  prix  ou  le  traité 
sera  résilié  sans  indemnité.  Ge  traité  a  reçu  son  entière  exécution  jus- 
qu'an  10  mars  1843  :  à  cette  époque,  le  relayeur  a  refusé  de  continuer  son 
serTice  avec  trois  chevaux  ;  il  a  demandé  à  en  acheter  un  quatrième 
les  diligences  qu'on  lui  présentait  &  conduire  ayant  des  roues  à  jantes 
de  8  centim.,  et  se  trouvant^  suivant  lui,  plus  lourdes  et  plus  chargées. 
L'administration  a  dénié  Taugmentation  de  poids,  et  a  exigé  la  marche 
ordinaire  à  trois  chevaux  salariables.  Après  quelques  difficultés,  on  s'est 
accordé  pour  l'addition  d'un  cheval  de  supplément,  sauf  à  faire  juger  la 
question  de  savoir  s'il  serait  payé.— 23  mai  1845,  jugement  contradic- 
toire du  tribunal  de  commerce,  qui  la  tranche  en  faveur  du  relayeur,  et 
déclare  le  traité  résilié  au  terme  fixe  de  trente  jours.  —  Ce  jugement  est 
ainsi  motivé  :  ^  «  Considérant  que  Legros,  en  traitant  avec  Tadminis- 
tratioa  des  rouennaises  et  bordelaises,  a  dû  nécessairement  se  baser^sur 
la  largeur  des  jantes  des  roues  de  la  voiture  qu'il  s'engageait  à  faire 
eondaire  par  ses  cbevanx  du  Mans  à  Saint-Marceau;  —  Que  de  cette 
largeur  dépend  la  charge  plus  on  moins  forte  que,  légalement,  on  peut 
mettre  sur  les  voies  publiques;  —  Que,  lorsque  Legros  a  traité,  la  voi- 
ture de  Rouen  était  montée  sar  des  roues  de  7  eentim.,  et  qu'il  a  dû 
MBser  qu'il  ne  pourrait  rester  facoltatif  à  Tadministration  d'augmenter 
la  lufaur  de  ses  roues,  pour  pouvoir  également  augmenter  la  charge 


cass.  20  août  1836,  aff.  Fessart,  V.  n«  408,  et  sur  renvoi  Paris, 
9  déc.  1836,  eod.). 

4 1 1 .  Suivant  un  autre  arrêt  qui  nous  parait  ne  contenir  éga- 
lement qu'une  interprétation  de  contrats,  le  relayeur  qui  s'est 
obligé  à  conduire,  avec  trois  chevaux,  moyennant  un  prix  con- 
venu, à  une  certaine  distance  et  dans  un  temps  limité,  des  voi- 
tures publiques  de  troisième  classe,  est  autorisé  à  y  atteler  un 
quatrième  cheval,  payable  comme  les  autres,  si  les  Jantes  de  ces 
voitures,  de  7  centim.  qu'elles  avaient,  viennent  à  être  portées 
librement,  par  son  administration,  à  8  centim.  de  largeur,  le 
poids  autorisé  en  ce  cas  étant  plus  considérable  (Angers,  i  9  Juill. 
1843)  (i).  — >  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  et  un  relayeur  que  le  marché  passé  entre  eux 
pour  le  tirage  des  voitures  serait  résilié  dans  le  cas  oh  l'espèce 
ou  la  construction  de  ces  voitures  viendrait  à  être  changée,  la 
résiliation  est  encourue  par  l'effet  de  l'augmentation  de  la  largeur 
des  jantes  des  roues  des  mêmes  voitures  (même  arrêt). 

4t«.  Gonune  tout  maître  de  poste  est  investi  d'un  bre- 
vet particulier  et  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  cause  de 
son  prédécesseur,  quant  aux  engagements  que  celui-ci  a  contrac- 
tés, il  a  été  Jugé  avec  raison  que,  du  Jour  ou  un  maître  de  poste 
qui  avait  cédé  son  brevet  a  fait  connaître  à  des  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qu'il  avait  repris  Texercice  de  son  brevet, 
ceux-ci  doivent  employer  ses  chevaux,  ou  lui  payer  l'indemnité 
de  25  cent.,  quel  que  soit  le  traité  intervenu  entre  eux  et  le  pré- 
cédent maître  de  poste,  et  sauf  leur  recours  contre  ce  dernier, 
comme  aussi  nonobstant  toutes  contestations  entre  ce  maître  de 
poste  et  le  titulaire  actuel;  en  cas  pareil,  la  provision  est  due  au 
titre  (Crim>  rej.  22  déc.  1838)  (2).  —  Toutefois,  nous  raison- 
nons dans  la  supposition  ou  le  gouvernement  serait  intervenu 

légale  de  la  voiture;  —Que  toutes  conventions  faites  de  bonne  foi  entre 
les  parties  doivent  être  exécutées  dans  Tesprit  du  traité  qui  a  été  la 
conséquence  de  ces  conventions,  o 

Appel  par  l'administration. —Elle  maintient  que  les  voitures  à  larges 
jantes  sont  les  plus  faciles  à  entraîner;  que,  du  reste,  l'augmentation 
d'un  centimètre  est  in^gnifiante,  et  ne  dépasse  pas  la  tolérance  ordi- 
naire. Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans  le  système 
de  ses  diligences;  leurs  poids  et  chargement  sont  restés  absolument  les 
mémos.  —  On  a  répondu  pour  l'intimé  :  —  a  En  fait,  et  l'on  offre  de  le 
prouver,  les  voitures  dont  il  s'agit  sont  devenues  plus  lourdes,  ont  été 
plus  charaées;  ce  ne  peut  être  que  pour  prendre  de  plus  forte  charge- 
ments qu  on  a  changé  les  roues  et  qu'on  en  a  adopté  de  plus  larges. 
Tordonnance  royale  des  15-20  fév.  1857  ayant  proportionné  les  uns  â 
la  largeur  des  autres,  on  a  passé  d'une  classe  moins  favorisée  à  une  nlni 
favorisée  par  la  substitution  de  jantes  de  8  centim.  à  celles  de  7,  et  Von 
en  profite.  —  On  ne  saurait  exiger  que  le  relayeur  soit  obligé  de  faire 
vérifier  le  poids  ou  chargement  des  voitures  à  chaque  départ,  il  n'y  serait 
pas  non  plus  admis.  —  Les  entrepreneurs  de  messageries  vont  toujours 
plulét  au  delà  qu'ils  ne  restent  en  deçà  des  limites  légales  pour  leurs 
transports.  —  Les  trois  chevaux  qui  employaient  toutes  leurs  forces  à 
la  tâche  que  leur  imposait  la  convention  sont  devenus  impuissants  par  l'ag- 
gravation résultant  des  nouvelles  jantes.  Il  faut  une  plus  grande  force  de 
traction,  elle  doit  être  payée.  —  Libre,  du  reste, à  l'appelante  de  se  re- 
trancher dans  le  pacte  commissoire;  on  ne  lui  en  a  jamais  contesté  le 
bénéfice;  an  moins  est-elle  passible  de  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant 
qu'en  ordonnant  le  payement  du  quatrième  cheval  à  partir  du  jour  oh  ii 
a  été  attelé,  il  a  été  satisfait  à  tout  ce  que  peut  demander  Tintimé;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  en  outre  des  dommages-intérêts;  —  Reje- 
tant ce  chef  de  conclusions  de  l'intimé,  confirme  le  jugement  dont  est 

appel dit  que  le  traité  demeurera  résilié  dans  la  quinzaine,  à  partir 

de  ce  jour. 

Du  19  juill.  1845.-G.  d'Angers.-MM.  Desmazières,  !•■  pr.-Duboys, 
av.  gén,  c.  conf.-Gain  et  Guilton,  av. 


sar  I 

Lafitle,"  ... 

son  brevet  de  maître  de  poste,  ceux-ci  ont  dû  ou  employer  ses  chevaux 
ou  lui  payer  Tindemnité  de  25  cent,  réglée  par  la  loi,  sauf  leur  recours 
contre  Ligeret,  qui  s'était  engagé  à  conduire  leurs  voitures,  moyennant 
un  prix  réglé  à  forfait,  qui  comprenait  cette  indemnité,  et  sauf  le  recours 
de  Ligeret  contre  Desvoys,  s'il  en  pouvait  résulter  un  à  son  profit  du 
traité  par  lequel  Desvoys  lui  avait  cédé,  à  titre  de  bail,  la  jouissance 
de  son  brevet;  —  Que  les  contestations  élevées  entre  Ligeret  et  Desvoys 
ne  pouvaient  affranchir  les  demandeurs  de  leurs  obligations  légales 
envers  Desvoys,  à  qui,  comme  titulaire  seul  autorisé  par  l'administra- 
tion dis  postes,  la  provision  était  due;  qu^ainsi  faute  par  eux  d'avoir 
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pour  régQlariserla  cession  el  la  rétrocession  da  brevet.  S'il  en  ' 
était  aotrement^  noos  ne  verrions  dans  le  cessionnaire  irrégnlier 
qu'on  agent  da  titulaire  par  lequel  celui-ci  a  dû  être  lié  si  le  gé-  | 
rant  est  considéré  comme  s'étant  renfermé  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs. 

41  S.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la  loi  des  23-24  Juill.  179S 
«les  payements  ainsi  que  les  chevaux^  provisions^  ustensiles^  équi- 
pages destinés  au  service  de  la  poste^  ne  pourront  être  saisis 
sous  aucun  prétexte.  ii— Suit-ilde  cette  disposition  que  les  sommes 
dues  aux  maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  voitures  pu* 
bliques  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  13  sont  insaisissables?  —  La 
négative  parait  peu  contestable^  et  cela  pour  deux  raisons  :  la 
première^  c'est  que  la  loi  de  1793  est  antérieure  à  celle  qui  a  créé 
le  droit  dont  il  s'agit  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu  l'avoir  en  vue; 
la  seconde^  qui  est  plus  décisive  que  la  première,  c'est  que  l'in- 
demnité accordée  aux  maîtres  de  poste  n'a  aucun  rapport  avec 
les  payements  dont  s'occupe  la  disposition  précitée  de  la  loi  de 
1793.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  ce  droit 
de  25  cent,  ne  fut  imposé  par  la  loi  du  25  vent,  an  13  aux  entre* 
preneurs  de  voitures  publiques  que  pour  sauver  les  maîtres  de 
poste,  réduits  aux  relais  des  malles,  d'une  concurrence  rui- 
neuse, et  même  pour  obliger  indirectement  les  entrepreneurs  de 
messageries  à  se  servir  des  relais  de  poste  ou  à  composer  avec 
les  privilégiés.  C'est  donc  à  titre  de  subside  forcé  que  les  maîtres 
de  poste  touchent  le  droit  de  25  cent.,  par  conséquent  ce  droit 
ne  se  réfère  nullement  au  service  des  dépèches.  «  C'est  un  équi- 
valent approximatif  du  bénéfice  que  pourraient  retirer  les  maîtres 
de  poste,  »  disait  l'orateur  du  gouvernement  en  présentant  la  loi 
du  15  vent,  an  13.— C'est  donc  avec  raison,  suivant  nous,  qu'on 
a  Jugé  que  les  sommes  dues,  par  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  aux  maîtres  de  poste,  et  formées  par  l'accumulation 
des  rétributions  de  25  cent,  non  encore  acquittées,  ne  jouissent 
pas  du  privilège  d'insaisissabilité  accordé  par  l'art.  76  de  la  lui 
des  23-24  juill.  1793,  et,  par  suite,  peuvent  être  l'objet  d'une 
salsie-arrét  (ReJ.  il  juill.  1843,  aff.  Jourdan,  V.  Saisie-arrêt, 
n»  167). 

Anx.  2. — Exceptions  à  la  règle  qui  soumet  les  voitures  publiques 
au  droit  de  25  cent, 

4114.  Le  droit  de  25  cent,  que  la  loi  du  15  vent,  an  13  ac- 
corde aux  maîtres  de  poste  n'est  qu'une  indemnité  de  la  perte 
que  leur  font  éprouver  les  entrepreneurs  qui  relayent  avec 
d'autres  chevaux  que  ceux  de  la  poste.— Il  suit  de  là  que  toutes 
les  fois  que  le  dommage  prévu  n'existe  pas,  l'Indemnité  ne  sau- 
rait être  due.  Tel  est  le  fondement  de  diverses  exceptions  ad- 
mises par  la  loi,  et  que  la  jurisprudence  n'aurait  certainement 
pas  manqué  de  consacrer,  si  le  législateur  ne  s'en  était  pas 
expliqué.  Elles  comprennent  :  1«  les  loueurs  allant  à  petites 
journées  et  avec  les  mêmes  chevaux; —  2«Les  voitures  de  place 
allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté; — 
3«Les  voitures  non  suspendues  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1,  §2). 
—  Examinons  séparément  chacune  de  ces  exceptions. 

4 1 A .  Loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  cAe- 
vauœ. -^Qjiels  sontlesloueurs  exceptés  par  la  loi?— Cette  expres- 
sion comprend-elle  les  loueurs  de  chevaux  aussi  bien  que  les 
loueurs  de  voitures?  —  Il  parait  évident  qu'elle  ne  s'applique 
qu'aux  loueurs  de  voitures.  C'est  d'abord  ce  qu'indique  la  ru- 
brique de  la  loi  précitée  :  «  Loi  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
aux  maîtres  des  relais  de  poste  dont  il  n'emploient  pas  les  che- 
vaux. 0  C'est  ce  qui  résulte  d'une  manière  plus  certaine  du  §  i 
de  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  n'impose  le  droit  de 
25  cent,  qu'aux  entrepreneurs  de  t;oiture5pu&/i9ues.  D'où  la  con- 
séquence nécessaire  que  les  simples  loueurs  de  chevaux  n'étant 
pas  compris  dans  la  règle  établie  par  ce  paragraphe,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  les  excepter  de  cette  règle.  —  Au  reste,  nous  ne 

acquitté  rindemnité  dae  à  Desvoys,  ils  avaient  encoara  les  peines  dé- 
terminées pas  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Attendu,  sur  le  deoxième 
moyen,  que  l'amende  établie  par  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme 

{>uremeDt  pénale,  paisqu'eUe  est  attribuée  par  moitié  an  maître  de  poste 
ésé  par  la  «oatravention  ;  qae,  de  cette  attribution,  il  soit  que  celui-ei 


saurions  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  reproduire  rargomen- 
tation  déduite  par  M.  le  conseiller  Mesnard,  dans  un  rapport  fait 
par  ce  magistrat  à  l'occasion  d'un  pourvoi  soumis  à  la  cour  de 
cassation,  pourvoi  qui  présentait  à  examiner  la  question  qui  fait 
en  ce  moment  l'objet  de  notre  attention,  mais  que  la  cour  régu- 
latrice n'a  point  résolue,  parce  qu'une  fin  de  non-recevoir  ao- 
cueillie  par  elle  l'a  dispensée  de  se  prononcer  sur  ce  point. 

Voici,  en  substance,  comment  M.  le  conseiller-rapporteur  Mes- 
nard s'est  exprimé  :  «Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  frimaire 
an  7,  nul  autre  que  ies  maîtres  de  poste  ne  pourra  établir  de  re- 
lais particuliers,  relayer  ou  conduire  à  titre  de  louage  des  voya- 
geurs d'un  relais  à  un  autre,  sous  peine  de  payer,  par  forme 
d'indemnité,  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  poste,  etc.  Ainsi 
deux  prohibitions  résultent  de  cet  article  pour  tous  ceux  qui  ne 
sont  point  maîtres  de  poste  :  la  première,  d'établir  des  relais  ; 
la  seconde,  de  transporter  des  voyageurs  d'uu  relais  à  un  autre. 

—  Toutefois,  l'art.  5  apportait  une  exception  à  ces  défenses  en 
faveur  des  voitures  publiques,  partant  à  jour  et  heure  fixes,  etc. 
Les  maîtres  de  poste  ayant  eu  à  souffrir  de  la  concurrence  de 
ces  voitures  publiques,  la  loi  du  15  vent,  an  13  disposa,  par  son 
son  art.  1,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
messageries  serait  tenu  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé 
à  chacune  de  ses  voitures,  25  cent,  au  maître  de  relais  dont  il 
n'emploiraitpas  les  chevaux.  »  Puis  cet  article  ajoutait  :  «  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à  petites  journées 
et  avec  ies  mêmes  chevaux.  »  Enfin  l'art.  2  déclarait  que  les 
contrevenants  seraient  poursuivis  correctionnellement  et  punis 
d'une  amende  de  500  fr.  L'effet  de  la  dernière  disposition  de 
l'art.  1  était-il  de  dispenser  désormais,  à  la  seule  condition 
d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  ceux  qu'elle 
désignait  sous  l'expression  loueurs,  de  l'obligation  imposée  par 
la  loi  de  frimaire  de  se  servir  des  relais  des  maîtres  de  poste? 
Et  d'abord,  cette  expression  loueurs  doii-elle  s'entendre  aussi 
bien  de  ceux  qui  se  bornent  à  louer  leurs  chevaux  pour  les  atte- 
ler aux  voitures  d'autrui  que  de  ceux  qui  louent  à  la  fois  cIm- 
vaux  et  voitures,  et  fallait-il  appliquer  le  bénéfice  de  la  dispense 
aux  uns  et  aux  autres?  Tel  était  le  système  à  l'aide  duquel  la 
prétention  du  maître  de  poste  se  trouvait  combattue  dans  l'es- 
pèce. Mais  ne  peut-on  pas  répondre  que  la  loi  nouvelle  de  ven- 
têse  an  1 3  n'a  eu  pour  but  que  d'assujettir  à  une  indemnité,  au 
profit  des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui, 
sous  la  loi  de  frimaire,  en  étaient  complètement  affranchis; 
qu'ainsi  il  laisse  subsister,  à  l'égard  de  tout  autre,  la  défense 
soit  d'établir  des  relais,  soit  de  transporter,  avec  leurs  propres 
chevaux,  les  voyageurs  d'un  relais  à  un  autre,  et  que,  dans  ce 
sens,  si  elle  permet  aux  loueurs  allant  à  petites  journées  sans 
relayer  de  ne  point  se  servir  des  chevaux  de  maîtres  de  poste, 
elle  veut  seulement  parler,  par  ces  mots,  des  loueurs  de  voitures, 
et  non  pas  des  individus  qui  conduisent  avec  leurs  chevaux  des 
voitures  qui  ne  leur  appartiennent  pas?  —  Plus  tard,  il  est  vrai, 
Tordonn.  du  13  août  1817,  expliquantce  que  l'on  doit  entendre 
par  petites  journées,  et  fixant  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  qui 
peut  être  parcourue  dans  vingt-quatre  heures,  désigne  les  loueurs 
de  chevaux  avec  les  entrepreneurs  de.messageries  pour  déclarer 
les  uns  et  les  autres  soumis  aux  pénalités  de  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  lorsqu'ils  dépassent  cette  limite  de  dix  lieues  par  vingt- 
quatre  heures.  Mais  si  l'on  admet  que  la  loi  de  frimaire  n'a  pas 
été  abrogée  par  celle  de  l'an  13;  que  le  lait  dommageable  dont 
on  règle  la  réparation  civile  n'a  rien  de  commun  avec  le  délit 
prévu  par  la  loi  postérieure,  et  mis  à  la  charge  des  entrepre- 
neurs de  messageries  et  des  loueurs  (de  voitures),  ne  faudra-t- 
il  pas  reconnaître  aussi  que  l'ordonnance  de  1817  n'a  pas,  plus 
que  la  loi  de  frimaire  dont  elle  était  le  complément,  soustrait  les 
loueurs  de  chevaux  à  l'application  exclusive  de  cette  dernière 
loi?  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  les  loueurs  de  chevaux  restant 
en  dehors  des  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  13  et  de  l'ordonn. 

a  le  droit  d'en  poursuivre  personnellement  la  condamnation  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction,  même  sans  le  concours  du  ministère  public; 

—  Statuant  tant  sur  le  pourvoi  que  sur  les  interventions,  rejette  ces 
deux  moyens. 

Du  92  déc.  1SS8.-G.  G.,  cil.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vineens,  rap. 
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de  1817^  continueront  donc  d'être  soumis  aux  dispositions  de 
la  loi  de  frimaire  an  l,  pour  le  cas  oii  ils  conduisaient  des  voi- 
tures d'un  relais  à  un  autre.  » 

Attt.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i*  que  les  prescriptions  im- 
posées aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques^  par  la  loi  du 
J  5  vent,  an  1 3  et  par  Tordonn.  du  i  3  août  1 8  i  7,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  simples  loueurs  de  cbevaux;  que^  par  suite,  le 
fait  d'un  loueur  de  cbevaux,  d'avoir  loué  des  cbevaux  à  un  tiers, 
pour  la  conduite  de  la  voiture  de  celui-ci,  donne  lien,  contre  ce 
loueur  et  en  faveur  du  maître  de  poste,  non  à  l'amende  pronon- 
cée par  Tart.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  mais  seulement  à 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé,  conformément  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  (Bourges,  il  août  1836)  (i); 
—  2*  Que  la  dispense  de  se  servir  des  relais  de  poste,  avec  la 
condition  d'aller  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  cbevaux, 
est  exclusivement  restreinte  aux  loueurs  de  voitures;  qu'en 
conséquence,  il  est  interdit  aux  loueurs  de  cbevaux,  sous  peine 
de  payer  le  prix  de  la  course  aux  maîtres  de  poste,  d'atteler 
leurs  propres  cbevaux  aux  voitures  d'autrui,  pour  les  conduire 
d'un  relais  à  un  autre,  encore  qu'ils  voyageraient  à  petites 

(1)  (Cbertier  C.  Billard.)  ^  La  coua  ;  —  Ck>D8id6raDt  que  l'art.  1  de 
la  loi  da  15  vent,  an  15  a  en  pour  objet  de  soumettre  les  entreprenears 
de  ^oitares  publiques  et  de  messageries  à  payer  aox  maîtres  de  poste, 
loritqa'ils  ne  se  servent  pas  des  cheyaux  de  ces  derniers,  une  indemnité 
dont  ils  avaient  été  dispensés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  ; 
qae  le  §  2  da  même  article,  en  rappelant  les  exceptions  déjà  énumérées 
dans  Tart.  5  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  en  faveur  de  certaines  voitures, 
soit  qu'elles  allassent  à  grandes  ou  à  petites  journées,  borne  ces  excep- 
tions aux  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux, 
aux  voitures  de  place  et  aux  voitures  non  suspendues;  mais  qu'il  est 
impossible  de  voir,  dans  une  exception  aux  dispositions  générales  sur 
les  conducteurs  de  voitures,  une  prescription  extensive  et  additionnelle; 
qu'une  exception  est,  au  contraire,  une  dispense  de  la  disposition  géné- 
rale appliquée  à  certains  cas;  qu'il  suffit  donc  de  voir  que  le  §  1  ne 
s'applique  qu^ux  conducteurs  de  voitures  publiques  et  de  messageries 
pour  que  l'on  doive  reconnaître  que  le  §  2,  en  parlant  des  loueurs  à  pe- 
tites journées,  n'a  entendu  parler  que  des  loueurs  et  conducteurs  de 
voitures,  et  non  des  loueurs  ue  cbevaux  en  général,  d*où  il  suit  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  la  part  de  Billard  contravention  à  la  loi  de  ventôse  an  15,  et 
qu'il  ne  peut  être  passible  de  l'amende  prononcée  contre  les  contreve- 
nants par  l'art.  2  de  cette  même  loi;  -—  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
avoué  par  Cbertier  que  la  voiture  conduite  par  Billard  appartenait  à 
an  tiers  auquel  il  n'a  fait  que  louer  ses  cbevaux  ;  qu'ainsi  il  ne  serait 
tenu,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  vis-i^-vis  du 
maître  de  poste,  que  de  la  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en 
substituant  ses  cbevaux  aux  relais  légalement  établis  sur  la  route  d'Au- 
bigny  ;  mais  que  la  réclamation  de  l'indemnité  résultant  du  préjudice 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile;  —  Considérant  que  l'ordon- 
nance du  15  août  1817  ayant  pour  objet  d'expliquer  ce  que  l'on  doit 
entendre  par  voyages  à  grandes  ou  à  petites  journées,  n'a  pu  étendre 
la  loi  pénale  aux  loueurs  de  cbevaux,  non  compris  dans  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'est  déclaré  incompétent  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  appelé, 
confirme  le  jugement  de  première  instance,  etc. 

Du  1 1  août  185e.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Heulbard,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Esnault  C.  Bouillier.)  —  Le  20  mai  1841,  le  sieur 
Bouillier,  maître  de  poste,  a  cité  le  sieur  Esnault.  loueur  de  cbevaux  et 
de  voitures  à  Avrancbes,  devant  le  juge  de  paix  de  cette  ville,  pour  :  — 
f  Attendu  que»  le  17  mai  dernier,  il  a  conduit  d' Avrancbes  à  Fougères, 
en  passant  par  Saint^James,  avec  deux  cbevaux  à  lui  appartenant,  la 
voiture  de  M.  Bastarêcbe,  de  Mayenne,  transportant  quatre  voyageurs; 
que,  par  ce  fait,  le  sieur  Esnault  a  commis  un  préjudice  aux  intérêts  du 
demandeur,  et  se  trouve  en  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  17  frim.  an  7;  s'entendre,  ï^  condamner  à  rembourser  audit 
sieur  Bouillier  la  somme  de  16  fr.,  savoir  :  8  fr.  pour  droits  de  deux 
cbevaux  attelés  d' Avrancbes  à  Saint-James;  6  fr.  pour  droits  de  poste 
de  cbevaux  non  attelés  de  Saint-James  à  Avrancbes,  et  2  f  r.  pour  les 
guides  dus  au  postiUon  ;  2«  faire  toute  défense  de  renouveler  à  l'avenir 
son  indue  entreprise.  »  —  L'art.  2  précité  de  la  loi  de  frimaire  porte, 
en  elTet,  ce  qui  suit  :  «  Nul  antre  que  les  maîtres  de  poste...  ne  pourra 
établir  de  relais  particuliers,  relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage,  des 
voyageurs  d'un  relais  à  un  autre,  à  peine  de  payer  le  prix  delà  course 
aux  maîtres  de  poste.  »  —  Le  sieur  Esnault  s'efforçait  d'écarter  l'ap- 
plication de  cette  loi  en  soutenant  qu'il  n'avait  été  qu'à  petites  journées 
(parcourant  moins  de  dix  lieues  en  vingt-ouatre  beures,  ord.  du  15  août 
1817),  et  avec  les  mêmes  cbevaux,  et  qu  il  se  trouvait,  à  ce  titre,  pro- 
tégé, soit  par  l'art.  5  de  la  loi  de  frim.,  qui  excepte  de  l'art.  2  les  con- 
ducteurs de  petites  voitures  allant  à  petites  journées  et  sans  reUiis,  soit 
par  Tart.  1  de  la  loi  postérieure,  du  la  vent,  an  15,  qui  dispense  for- 


journées  (trib.  d'Avrancbes,  6  juin  1842  (2);  Jost.  de  paix  de 
Ldnnion,  28  mars  1846,  alT.  Le  Tulle,  D.  P.  46«  3.  125).  — 
On  pourrait  invoquer  aussi  dans  ce  sens  Giv.  cass.  29  juin  1819, 
aff.  Jeanneau,  n»  460,  et  27  août  1838,  afT.  Laporte,  Y.  n«432. 
Toutefois,  ce  dernier  arrêt,  en  déclarant  les  loueurs  de  cbevaux 
non  compris  dans  l'exception  établie  par  la  loi  du  19  frim.  an  7 
en  faveur  des  entrepreneurs  de  messageries,  déclare  que  la  loi 
du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  de  1817  leur  est  applicable. 

419.  En  tous  cas,  il  a  été  formellement  jugé,  en  sens  op- 
posé aux  décisions  qui  précèdent,  que  l'obligation  imposée  aux 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  la  loi  du  15  vent,  an  13 
et  par  l'ord.  du  13  août  1817,  de  payer  aux  maîtres  de  poste 
dont  ils  n'emploient  pas  les  cbevaux  une  indemnité  de  25  cent 
par  poste  et  par  cbeval  attelé,  s'applique  même  aux  simples 
loueurs  de  cbevaux;  en  conséquence,  ces  derniers  sont,  à  défaut 
de  payement  de  cette  indemnité,  passibles  de  l'amende  de  500  fr. 
prononcée  par  la  loi  précitée  du  15  vent,  an  13  (Grim.  rej.  20 
nov.  1835  (3);  Orléans,  24  nov.  1852,  aff.  Horeau,  D.  P.  56. 
2.  25);—  Qu'en  conséquence,  ils  sont  compris  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  frim.  an  7,  et  que  dès  lors 

mollement  de  la  taxe  de  25  cent,  par  cbeval  qu'elle  impose  aux  entre- 
preneurs de  voitures,  en  faveur  des  maîtres  de  postes  dont  ils  n'emploient 
pas  les  cbevaux,  «  les  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes 
cbevaux.  »  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Considérant  qu'en  supposant  vrai  que  le  sieur  Es- 
nault n'ait  fait  que  de  petites  journées  et  n'ait  point  parcouru  dans  les 
vingtr-quatre  beuresla distance  qui  constitue  la  grande  journée  (10  lieues), 
et  encore  qu'il  n'ait  pas  relayé,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  rentre 
dans  les  dispositions  de  là  loi  précitée,  en  partant  d'un  relais  de  poste 
pour  se  rendre  à  un  autre  relais  de  poste,  en  traversant  celui  établi  à 
Saint-James  ; 

Considérant  que  les  exceptions  énumérées  dans  les  §§  5  et  suiv. 
de  cette  même  loi  ne  paraissent  point  applicables  au  sieur  Esnault: 
que,  d'un  autre  côté,  dans  l'espèce,  il  ne  peut  invoquer  à  son  profiP 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  non  plus  que  l'ordonnance 
explicative  du  15  août  1817;  ~  Considérant,  en  effet,  que  ces  dernières 
lois  doivent  se  renfermer  dans  leur  objet  spécial,  et  qu'elles  paraissent 
seulement  relatives  à  l'indemnité  que  doivent  payer  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  aux  maîtres  de  poste,  ce  que  démontre  notamment 
la  rubrique  de  ces  mêmes  lois;  —  Considérant,  du  reste,  qu'on  ne  peut 
voir  dans  le  décret  précité,  non  plus  que  dans  les  termes  explicatifs  de 
l'ordonnance,  l'abrogation  de  la  loi  de  frim.  an  7,  et  que  cette  loi  parait 
applicable  au  sieur  Esnault,  qui  lui-même,  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  parait,  en  fournissant  ses  cbevaux  et  les  attelani  à  une  voi- 
ture particulière  et  la  conduisant  lui-même,  avoir  rempli  le  rôle  de 
maître  de  poste,  auquel,  par  conséquent,  il  doit  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  pu  lui  occasionner. 

Du  e  juin  1842.-Trib.  d'Avrancbes. 

Nota.  Un  pourvoi  a  été  formé  contre  ce  jugement,  et  c'est  à  l'occasion 
de  ce  pourvoi  que  M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  observations 
que  nous  avons  recueillies  ci-dessus;  mais  la  cour,  comme  nous  l'avons 
dit,  n'a  pas  eu  à  examiner  la  question;  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  fin  de 
non-recevoir  (V.  Req.  7  août  1845,  v«  Cassation,  n»  1480). 

(3)  (Laffon  C.  Bérot.)  —  La  cona;  — •  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  dans  la  cause,  que  le  demandeur  Julien  Laffon  a  loué  des  cbe- 
vaux pour  conduire  une  voiture  qui  ne  lui  appartenait  pas;  —  Qu'il  a 
ainsi  parcouru  en  vingt-quatre  beures  une  distance  dé  plus  de  dix  lieues 
de  poste,  et  fait  par  conséquent  des  grandes  journées  sur  une  route  de 
poste  sans  payer  aux  maîtres  de  poste,  dont  il  n'employait  pas  les  che- 
vaux, l'indemnité  de  25  cent,  que  leur  accorde  la  loi  du  15  vent,  an  15, 
et  que  l'exception  contenue  en  cette  loi,  concernant  les  loueurs  allant  à 
petites  journées,  ne  saurait  lui  être  applicable;  —  Attendu  que  la  loi  du 
15  vent,  an  13  ne  renferme  aucune  distinction  entre  les  loueurs  qnieon- 
duisent  des  voyageurs  avec  leurs  voitures  et  leurs  cbevaux,  et  ceux  qui 
attellent  leurs  cbevaux  à  des  voitures  particulières,  et  que  cette  loi,  qui 
avait  pour  objet  de  ménager  un  dédommagement  en  certains  cas  aux  maî- 
tres de  poste,  a  eu  pour  objet  cette  seconde  catégorie  de  loueurs  autant 
au  moins  que  la  première;  —  Attendu  que  la  loi  du  19  frim.  an  7  a  en 
pour  unique  but  de  prévoir  le  cas  oh  des  relais  proprement  dits  seraient 
établis  sur  une  route  de  poste,  au  préjudice  des  maîtres  de  poste,  tan- 
dis que  la  loi  de  l'an  15  assqettit  les  entrepreneurs  et  loueurs  de  voitu- 
res publiques  et  de  cbevaux  à  payer,  dans  les  cas  qu'elle  prévoit,  aux 
maîtres  de  poste,  un  dédommagement  des  frais  auxquels  les  assujettit  la 
nécessité  de  tenir  à  la  disposition  des  voyageurs  certain  nombre  de  cbe- 
vaux; —  Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  confondre  les  deux  sortes  d'infrac- 
tions prévues  par  ces  deux  lois;  ^  Et  attendu  qu'en  faisant,  au  cas  de 
l'espèce,  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  tribunal  de  Tarbes 
s'est  conformé  aux  dispositions  de  cette  loi;  —  Rejette. 

Du  20  nov.l855.-C.C,cb.  crim.-IIM.  Ghoppin,  pr.-Crouseilbes,  r. 
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ils  peuvent^  nonobstant  rart.  2  de  cette  loi^  conduire  avec  leurs 
chevaoi  une  voUnre  de  poste  d'un  relais  à  un  autre^  sans  être 
soumis  à  une  indemnité  vis-à-vis  du  mettre  des  relais,  pourvu 
qu'ils  voyagent  à  petites  Journées  et  sans  relayer  (Just.  de  paii 
de  Ntmes,  lO  nov.  1847,  aff.  Bressac,  D.  P.  48.  5. 10).— L'ar- 
gument principal  sur  lequel  repose  cette  décision  est  tiré  de 
Tord,  de  1817  ;  mais  il  se  trouve  réfuté  par  les  considérations 
que  nous  avons  empruntées  au  rapport  de  H.  le  conseiller  Mé- 
nard.  —  V.  ci-dessus,  n*  415. 

419.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé,  le  fait, 
par  un  individu  non  entrepreneur  de  profession,  d'avoir  acci- 
dentellement loué  un  cheval  et  une  voiture,  avec  lesquels,  les 
locataires  ont  parcouru  dans  la  même  Journée  une  distance  de 
plus  de  10  lieues,  n'assujettit  pas  le  locateur  à  l'obligation  de 
payer  les  droits  de  poste,  lesquels  ne  concernent  que  les  loueurs 
de  profession,  et,  par  suite,  ne  le  place  pas  sous  l'application 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Crim.  rej.  l*'  mars  1845,  aflT.  Bour- 
gier,  D.  P.  45.  l.  170). 

4110. 11  est  bien  entendu  d'ailleurs  que,  ainsi  que  l'a  décidé 
un  arrêt,  les  entrepreneurs  de  messageries,  qui  sortent  à  Jour 
et  heures  fixes,  sont  réputés  loueurs  de  voitures,  et  sont  exempts 
du  droit  de  25  cent,  payable  aux  maîtres  de  poste,  si  leurs  voi- 
tures voyagent  à  petites  Journées  sans  relayer  (Crim.  reJ.  2  avr. 
1824,  aff.  Duranton,  Y.  n«  429-2»). 

490.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par  voitures 
allant  à  petites  Journées.  —  La  loi  du  15  vent,  an  13  ne  l'avait 
point  expliqué,  et  Jusqu'à  Tord,  du  13  août  1817,  qui  a  fixé  le 
sens  de  ces  mots,  leur  interprétation|a  été  entièrement  livréeaux 
incertitudes  de  la  Jurisprudence.  Ainsi,  d'après  un  arrêt  anté- 
rieur à  cette  ordonnance,  on  doit  entendre  par  ces  mots  auer  à 
petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
15  vent,  an  13,  le  chemin  qu'on  fait  par  Jour  d'unlieuàun  autre, 
en  ménageant  ses  chevaux  de  manière  qu'ils  puissent  recom- 
mencer pendant  un  certain  temps  à  parcourir  tous  les  Jours  une 
pareille  distance.  C'est  dans  ce  sens  que  le  directeur  général  des 
postes  par  la  circulaire  du  18  pralr.  an  13,  et  le  ministre  des 
finances  par  la  décision  du  17  oct.  1806,  ont  déterminé  par  une 
petite  Journée  la  distance  de  8  à  lO  lieues  de  poste.  En  consé- 
quence la  diligence  qui  va  de  Bruxelles  à  Mons  (distants  de  13 
à  14  lieues  de  poste)  avec  les  mêmes  chevaux,  ne  peut  être  cen- 
sée voyager  à  petites  Journées  (Bruxelles,  24  mai  1 8 1 7,  aff.  Mar- 
tin). «—  Be  même  les  propriétaires  d'une  voiture  publique  qui, 
sans  relayer,  parcourent  par  Jour  un  rayon  de  plus  de  10  lieues, 
ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  25  cent,  attribué  comme  indem- 

(1)  (Deltendre  C.  Lefeb^re.)  —  DelteDdre,  entreprenear  de  voiture 
pnbliqae  de  Braxelles  à  Mods,  part  tous  les  jours  à  huit  heures  du  ma- 
tÎD,  et  a^ec  ses  mêmes  chevaux,  arrive  le  soir  à  Mous,  distant  de 
15  lieues.  ^  11  a  paru  au  sieur  Lefebvre,  maître  de  poste  aux  che- 
vaux à  Bruxelles,  que  Deltendre  devait,  pour  son  entreprise,  ou  se 
servir  des  chevaux  de  la  poste,  ou  lui  payer  25  cent,  par  poste  et  par 
cheval  attelé  à  sa  voiture,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent, 
an  15.  ~  Deltendre  a  répliqué  qu'il  y  avait  exception  à  cette  loi  en 
faveur  des  entrepreneurs  allant  toujours  avec  les  mêmes  chevaux,  sans 
relayer,  et  sans  versement  des  voyageurs  dans  une  autre  voiture.  — 
Après,  jugement,  20  nov.  1808.  —  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  qui  condamne  Deltendre. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  des 
décrète  des  50  flor.  an  15  et  S  juill.  1805  ;  de  l'art.  188  c.  des  dél.  et 
des  peines,  l'art.  12  de  la  loi  du  11  vend,  an  4,  l'avis  du  conseil  d*Etat 
du  12  prair.  an  15,  approuvé  le  25  du  même  mois.  ^  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  décrets  cités  par  le  réclamant  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  que  le  pro- 
priétaiae  d'une  voiture  publique  qui,  sans  relayer,  parcourt  par  jour 
un  rayon  de  plus  de  10  lieues,  soit  exempt  du  droit  de  25  cent,  attri- 
bué comme  indemnité  aux  maîtres  de  poste  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
25  vent,  an  15;  —  Rejette. 

Du  27  janv.  1808.-G.  G.,  sect  erim.-MM.  Barris,  pr.-Vermeil,  rap. 

(2)  (Laurent,  etc.  C.  Renier.)  —  La  code  (après  délib.);  —  Vu  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  que  les  sieur  et  dame  Renier  sont  entrepreneurs  d'une  voiture 
niblique  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  à  Redon  et  de 
Redon  à  Nantes  ;  que  la  distance  ^ntre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues, 
et  que  cette  distance  est  parcourue  par  la'même  voiture  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  —  Attendu  que,  dès  lors,  cette  voiture  ne  peut  être 
considérée  comme  voyageant  à  petites  Journées,  et  comprise  dans  Tex- 
ception  eoutenoe  aa  §  2  de  Fart,  t  de  U  loi  du  15  vent,  an  15;  — 


nité  aux  maîtres  de  poste  par  Tart.  i  de  la  loi  du  15  vent,  an  13 
(Crim.  reJ.  27  Janv.  1808)  (l). 

et  t.  C'est  cette  Jurisprudence  qui  a  été  consacrée  par  Tord, 
du  13  août  1817.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  en  effet,  tout 
entrepreneur  de  messageries,  loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui 
parcourt  dans  les  vingt-quatre  heures  un  espace  de  plus  de  10 
lieues  de  poste  est  réputé  marcher  à  grandes  Journées,  et  comme 
tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  cent, 
établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  13.  D'où  il  suit  clairement 
que  le  loueur  ou  entrepreneur  de  voitures  qui  ne  parcourt  que 

1 0  lieues  en  vingt-quatre  heures  voyage  à  petites  Journées. — 

11  a  été  Jugé  conformément  à  cette  disposition,  mais  par  appli- 
cation de  la  loi  de  Tan  13,  qu'une  voiture  publique  suspendue, 
qui  parcourt  en  vingt-quatre  heures  la  dislance  de  18  lieues, 
encore  bien  qu'elle  ne  changerait  pas  de  chevaux,  ne  peut  être 
considérée  comme  voyageant  à  petites  Journées;  qu'en  consé- 
quence, les  entrepreneurs  d'une  telle  voiture  sont  obligés  au 
payement  de  l'indemnité,  au  profit  des  maîtres  de  poste  demei- 
rant  sur  la  route  parcourue  (Crim.  cass.  9  sept.  1831)  (2). 

étt.  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus  (n«  377)  que, 
dans  le  calcul  du  droit  des  maîtres  de  poste,  on  doit  faire  en- 
trer les  distances  de  faveur  aussi  bien  que  les  distances  réelles, 
ces  distances  de  faveur  doivent-elles  être  aussi  comptées  dans 
les  10  lieues  que  les  voitures  ne  doivent  pas  dépasser  pour  être 
dispensées  du  payement  de  l'indenmité?  — Il  a  été  Jugé  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  par  trois  arrêts  delà  cour  de  cassation,  que 
dans  le  calcul  de  la  dislance  d'un  lieu  à  un-  autre,  à  l'effet  de 
savoir  s'il  y  a  un  nombre  de  lieues  sufllsant  pour  établir  qu'il  y 
aune  petite  Journée  de  poste,  c'est-à-dire  10  lieues,  et,  par 
suite,  nécessité  de  payer  rindemnlté  de  25  cent.,  on  doit  comp- 
ter la  distance  de  faveur,  ainsi  que  la  distance  effective  (Crim. 
reJ.  11  oct.  1827  (5);  Crim.  cass.  17  oct.  1845,  aff.  Marcel, 
D.  P.  45.  4.  552;  23  jauv.  1847,  aff.  Maitrot,  D.  P.  47.  4.  507), 
et  sur  le  renvoi  prononcé  par  ce  dernier  arrêt,  la  cour  de  Paris 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens  (8  Juin  1 848,  D.iP.  48. 2.  i  1 6). 

419 S.  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  de  la  cour 
suprême,  nous  hésitons  à  adopter  cette  solution.  La  cour  se 
fonde  sur  ce  que  le  décret  du  10  brum.  an  14  porte  dans  son 
art.  3  que  le  droit  de  25  cent,  qui  est  accordé  aux  maîtres  de 
poste  sera  perçu  pour  les  distances  de  faveur  comme  pour 
les  distances  réelles.  —  Mais  il  nous  semble  que  l'art.  3 
précité  du  décret  du  10  brum.  an  14  doit  être  écarté  de  la 
discussion,  parce  que  cette  disposition  est  exclusivement  rela- 
tive au  cas  oh  le  droit  doit  être  acquitté,  tandis  que  l'ord.  de 


Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de  Rennes  a  affranchi  les  sieur 
et  dame  Renier  du  payement  de  l'indemnité  prévue  par  l'art.  1  de  la 
loi  ci-dessus  visée  t  sur  le  motif  que  la  voiture  dont  il  s'agit  n'avait 
pas  fait  de  grandes  Journées,  et  n'avait  pas  changé  de  chevaux  sur  les 
routes  de  poste  ;  —  Attendu  qu'aucune  de  ces  deux  circonstances  n'est 
indiquée  dans  la  loi  précitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  (de  U  nature  de  celle  de  l'espèce)  de  l'indemnité 
prescrite  par  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  qu'en  exemptant, 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Renier  du  payement  de  cette  indem- 
nité, la  cour  royale  de  Rennes  a  violé  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  vent,  an  15;  —  Farces  motifs,  casse, etc. 
Du  9  sept.  1851  .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.fiastard,pr.-Grouseilhes,r. 
(8)  (Lesueur  G.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'or^ 
donnance  du  roi,  du  15  août  1817,  a  fixé  la  petite  journée  en  10  lieues 
de  poste;  —  Que  le  décret  du  10  brum.  an  14,  rendu  pour  rexécutiou 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  porte,  dans  son  art.  5,  que  le  droit  de 
25  cent,  qui,  par  cette  loi,  est  accordé  aux  maîtres  de  poste,  sera  perçu 
pour  les  distances  de  faveur  comme  pour  les  distances  réelles;  —  Qu^ii 
suit  de  ces  dispositions  que  la  petite  journée  est  formée  d'une  distance 
de  10  lieues  de  poste,  et  que,  dans  cette  étendue,  on  doit  comprendre 
les  distances  de  faveur,  s'il  en  existe  ;  —  Que  les  distances  de  poste 
ayant  été  fixées  par  le  tarif  de  l'administration,  la  cour  royale  de  Ror- 
I  deanx  a  pu  et  dû  s'y  conformer  pour  déterminer  la  petite  journée  ;  — 
1  Que  cette  cour  n'a  d'ailleurs  point  contredit  le  fait  déclaré  par  les  pre- 
I  miers  juges,  que  la  voiture  du  sieur  Lesueur  avait  parcouru  la  distance 
de  Rordeaux  à  Libourne;  qu'elle  a  seulement  énoncé  d'une  manière 
1  hypothétique  qu'en  fixant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  à  la  fiastide 
et  au  port  d'Anghieux,  la  distance  de  l'un  à  l'autre  de  ces  lieux  exo^ 
dorait  encore  la  petite  journée,  et  que  cette  énonciation  ne  détruit  pas 
la  base  de  la  condamnation  prononeée  en  première  instance  et  confirméej 
en  appel,  par  ladite  cour  royale  ;  — >  R^ette. 
Du  11  oct.  1§2T.-G.  Q.,ch.eriB.-MII.<Niivier  pr.-Bnischop,re|k 
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1817^  dont  nous  cherchons  ici  à  préciser  le  sens^  s'appliqoeanx 
voilures  affranchies  de  ce  droit.  En  d'antres  termes,  l'art.  3  da 
décret  dn  10  brom.  an  14  tient  dn  développement  da  §  i  de 
l'art.  1  de  la  loi  da  16  vent,  an  13,  tandis  qae  l'ord.  de  1817 
contient  l'explication  da  §  2  da  même  article  qni  déroge  aa  §  i . 
—Si  l'on  fait  entrer  les  distances  de  favear  dans  le  calcul  de  Tin- 
demnité  de  25  cent.,  c'est  parce  que  cette  indemnité  doit  repré- 
senter à  peu  près  la  rétribntion  appartenant  an  maître  de  poste 
déduction  faite  de  ses  dépenses,  et  que  le  droit  ordinaire  de- 
vant être  calculé  sar  les  distances  de  favear,  l'indemnité  qui  le 
représente  doit  être  fixée  d'après  la  même  base.  —  Or  ce  motif 
est  complètement  étranger  aa  bat  de  Tord,  de  1817  qai  a  été 
d'expliquer  ce  qn'll  fallait  entendre  par  petites  Journées.  — 
La  définition  de  cette  ordonnance  est  générale  et  il  n'a  pu  être 
dans  sa  pensée  qu'elle  varlÀt  solvant  qu'il  y  aurait  ou  qu'il  n'y 
aurait  pas,  dans  la  route  parcourue,  des  distances  de  favear. — 
Mous  croyons  donc  qaeia  cour  de  Paris  avait  bienjagé,  antérieu- 
rement à  son  arrêt  de  1848,  en  décidant  que  la  petite  Joamée 
dont  parle  la  loi  du  15  vent,  an  13  s'entend  dn  parcours  effectif 
de  10  lieues  de  poste,  et  dans  le  calcal  de  la  distance  on  ne 
peat  compter  le  droit  de  favear,  connu  sous  le  nom  de  distance 
supplémentaire;  que  le  décret  du  10  brom  an  14  a  été  modifié 
en  ce  point  par  l'ord.  du  13  août  1817  (Paris,  7  Jnill.  1838)  (l). 
41941.  An  reste,  il  a  été  jugé,  et  c'est  là  bien  plutôt  une  con- 
statation de  fait  qae  la  solution  d'ane  question  de  droit,  qae  l'é- 
tendue de  l'ancienne  lieue  de  poste  était  de  2,200  toises,  et  non 
de  2,000  toises,  et  qae,  par  saite,  le  droit  de  25  cent,  par  poste 
et  par  cheval,  que  les  maîtres  de  poste  ont  le  droit  d'exiger  des 
entrepreneurs  de  voitures  pnbllqaes  qui  voyagent  à  grandes  Jour- 
nées, c'est-à-dire  qui  parcourent  un  trajet  de  plus  de  10  lieaes, 
n'est  applicable  qa'autant  que  la  distance  parcourae  excède 
dix  fois  2,200  toises  (Grim.  rej.  6  mars  1846,  aff.  Beaadoin, 
B.  P.  46. 1.  91;  Grim.  cass.  29  août  1846,  air.  Sebllle,  B.  P. 

46.  4.  544). 

495.  On  a  pa  comprendre  aisément  par  la  Jarlspradence  que 
nons  venons  de  rappeler,  que  les  maîtres  de  poste  ont  cherché  à 
faire  converger  vers  leur  intérêt  Tinterprétation  de  l'ordon- 
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l)  Espèce  ;— (Zhendre  C.  Roger.)— Roger,  entrepreneur  de  voitares 
laMiqnee,  avait  organisé  un  service  sur  la  route  de  Paris  à  Chantilly; 
.1  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  étant  de  quatre  postes  trois  quarts 
(9  lieues  et  dAnie),  il  se  croyait  exempt  du  droit  de  25  cent.,  lorsque 
des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui  pour  contraTeotion  à  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  par  le  maître  de  poste  de  Saint-Denis.  Ce  dernier 
prétendait  qu'à  la  distance  matérielle  il  fallait  ajouter  le  droit  de  faveur 
établi  à  son  profit,  et  que,  d'après  ce  calcul,  le  trajet  de  Paris  à  Chan- 
tilly n'était  pas  un  voyage  à  petite  journée.  —  2  juin  1858,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui  renvoie  Roger  des  fins  de  la  plainte.  — 
Appel.—  Arrêt. 

La  coub;  ^  Considérant  que  l'art.  1  de  l'ord.  da  15  août  1817, 
interprétative  de  la  loi  du  15  ^ent.  an  15,  fixe  à  10  lieues  de  poste 
Téteodue  de  U  distance  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
peuvent  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites 
[ournées,  sans  être  soumis  au  payement  de  l'indemnité  établie  par  la 
loi  du  15  vent,  an  15  ;  —  Que  ces  expressions  ne  se  peuvent  entendre 
que  d'une  distance  réelle  de  10  lieues  et  non  d'une  distance  de  quatre 
postes  dont  l'une,  qualifiée  poste  royale,  doit,  d'après  les  tarifs,  compter 
double  pour  l'acquit  des  frais  de  poste;—  Que,  si  l'art.  5  du  décret  du 
10  brum.  an  14  porle  que  le  droit  de  95  cent,  estdd  pour  les  distances 
de  faveur,  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  oii  la  disiance  fixée  pour 
la  petite  journée  une  fois  dépassée,  le  droit  de  95  cent,  est  dû  pour 
chacune  des  postes  existant  dans  l'étendue  du  parcours,  d'arprés  les 
termes  du  tarif;  mais  que  la  disposition  d'ailleurs  postérieure  de  l'art. 
1  de  l'ord.  du  15  août  1817  n'en  conserve  pas  moins  un  sens  littéral; 
—  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  7  juin.  1858.-G.  de  Paris,  ch.  corr.-MM.  Lechanteur,  pr.-GIau- 
daz,  av.  gén.,  c.  conf.-Loiseau  et  Rousset,  av. 

{%)  (Vincens  et  ViguierC.  Grach.)  —  Li  coua;  —  Attendu  que 
rart.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  en  soumettant  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  au  payement,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  dont 
ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  de  95  cent,  par  poste  pour  chacun  des 
chevaux  attelés  à  chacune  de  leurs  voitures,  n'exempte,  par  son  §  9, 
do  payement  de  ce  droit,  que  ceux  qui  vont  à  petites  journées  et  avec 
les  mêmes  chenaux,  c'est-à-dire,  d'après  la  définition  donnée  par  l'ord. 
du  15  août  1817,  ceux  qui  ne  parcourent  pas  plus  de  10  lieues  de  poste 
en  vingt^quatre  heures  ;  —  Attendu  que  le  législateur  bornant  à  cette 
seule  circonstance  l'exception  qu'il  établit,  ce  serait  empiéter  sur  son 


nance  de  1817.  —  De  lenr  côté,  ainsi  qa'il  fallait  s'^  attendre, 
les  entreprenears  de  voitares  pabllqaes  ont  chercbé  dans  ce 
texte  des  immnnités  qa'ils  ne  devaient  pas  y  troaver.  —  Ainsi, 
ils  ont  prétendu  qn'ane  YOitare  ne  devait  être  censée  faire  pins 
de  10  lieaes  par  Joar  qa'antant  qn'elle  dépassait  cette  distance 
sar  ane  ligne  postale,  et  qae,  tant  qae  le  trajet  accompli  sar 
cette  ligne  ne  dépassait  pas  10  lieaes,  aacan  droit  n'était  dûaax 
maîtres  de  poste,  qaelle  qae  fût  d'aillears  la  distance  totale  par- 
coarae  en  vingt-qnatre  heares.— Mais  il  est  manifeste  qae,  ni  dans 
ses  motifs  ni  dans  sa  disposition,  l'ordonnance  de  1 81 7  ne  se  prête 
à  ane  telle  distinction  :  dans  ses  motifs,  car  ainsi  qn'elle  l'ex- 
prime, ellea  ea  poar  bat  de  renfermer  les  loneors  de  cbevaax,le8 
voitnriers  et  les  entreprenears  de  voitares  pabllqaes  dans  les 
limites  qae  les  lois  leur  prescrivent,  ce  qal  proave  qu'il  faut 
l'interpréter  platêt  d'ane  manière  défavorable  qae  d'ane  façon  fa- 
vorable anx  entreprenears  de  voitares  ;  dans  sa  disposition,  car  il  y 
est  dit  simplement  qae  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
dechevauxetvoitarier  qui  parcourra  dans  les  vingt-quatre  heures 
un  espace  de  plus  de  10  lieues  sera  réputé  marcher  à  grandes 
Journées  et,  cemme  tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste 
l'indemnité  de  25  cent.;  ce  qui  ne  permet  pas  de  distinguer  en 
faveur  des  entreprenears  qui  ne  suivent  la  ligne  postale  que  dans 
une  partie  de  leur  trajet,  parce  qne  l'ordonnance  n'admet  d'autre 
distinction  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  distance  parcourue  en 
vingt-quatre  heures. 

.  4*a.  Aussi  a-t-ll  été  Jugé:  1»  qu'il  suffit  que  des  voitures 
publiques,  allant  d'un  lieu  dans  un  autre,  parcourent,  dans  les 
24  heures,  un  trajet  de  plus  de  10  lieues,  pour  que  les  entrepre- 
neurs de  ces  voitures  soient  obligés  de  payer  aux  maîtres  de 
poste  dont  ils  n'emploient  point  les  chevaux,  l'Indemnité  fixée 
par  la  loi  du  15  vent,  an  13,  encore  bien  qne  le  trajet  parcouru 
sur  la  route  de  poste  soit  moindre  de  10  lieaes  (Toulouse,  5  fév. 
1835)  (2)  ;  —  2«  Que  l'entrepreneur  ne  pourrait  être  dispensé  de 
payer  le  droit  de  25  c,  sur  le  fondement  que  la  ligne  et  les  relais 
de  poste  établis  sur  la  route  parcourue  par  la  voiture  ne  s'éten- 
dent qu'à  une  distance  moindre  de  10  lieues  de  poste  (Grim. 
cass.  2  Juin  1827]  (3);  —  3*  Ou  bien  sur  le  fondement  que  le 

domaine,  et  franchir  les  limites  du  pouvoir  judiciaire,  que  de  créer  de 
nouvelles  exceptions  à  une  disposition  aussi  générale,  et  d'exiger,  comme 
l'ont  fait  les  premiers  juges,  pour  son  application,  que  10  lieues  fussent 
au  moins  parcourues  sur  une  ligne  de  poste,  quoiqu'il  fût  constant  que, 
dans  les  vingt  quatre  heures,  la  voiture  publique  fit  un  trajet  beaucoup 
plus  long,  mais  sur  une  route  qui  n'a  point  ce  caraetère  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  frères  Grach  sont  propriétaires  des 
voitures  publiques  qui  vont  tous  les  jours  de  Castres  à  Toulouse,  et 
réciproquement  ;  que  la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  est,  par  la 
route  qu'elles  suivent,  de  plus  de  90  lieues;  qu'une  ligne  de  poste  est 
établie  sur  une  partie  de  celte  route  depuis  Castres  jusqu'à  Revel,  et 
un  peu  en  delà,  et  que  les  voitures  des  frères  Grach  n'emploient  ni  les 
chevaux  des  relais  de  Castres,  ni  ceux  de  Dourgne,  ni  de  Revel,  dont 
ils  parcourent  les  lignes  sur  un  développement  d'environ  9  lieues; 
qu'enfin,  en  quittant  la  ligne  de  poste,  ou  avant  d'y  entrer,  ils  relayent 
avec  des  chevaux  dont  ils  sont  les  propriétaires  ;— Attendu  que  la  con- 
statation de  ces  faits  les  rendait  passibles  du  droit  établi  par  la  dispo- 
sition législative  précitée,  et  qu'en  la  méconnaissant,  ils  sont  devenus 
passibles  de  la  peine  portée  par  l'art  9.  de  cette  loi  ;  —  Attendu  que 
les  premiers  juges  ont  méconnu  ces  dispositions  en  repoussant  la  de* 
mande  des  maîtres  de  poste  qui  en  réclamaient  l'exécution,  sous  le 
prétexte  que  si  les  voitures  des  frères  Grach  marchaient  à  grandes  jour- 
nées et  avec  relais,  ces  relais  n'étaient  point  élahlis  sur  la  ligne  de 
poste,  et  que,  sans  fraude,  elles  ne  parcohraient  point  10  lieues  sur 
cette  ligne,  puisque  la  loi  ne  subordonne  point  son  application  à  la  non- 
existence  de  ces  deux  circonstances;  qu'il  y  a*,  dès  lors,  lieu  à  réformer 
leur  décision;—  Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 

Dn  5  fév.  1855.-G.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  (Jacquet.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  1  et  9  de  la  loi  dn  15 
vent,  an  13  et  l'art.  1  de  l'ord.  du  13  aoAt  1817  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1»  qne  le  sieur  Bachelier  est 
entrepreneur  d'une  voiture  publique  suspendue,  allant  en  service  régu- 
lier de  Niort  à  Bourbon- Vendée  ;  2«  que  la  distance  entre  ces  deux  villes 
excède  (même  de  beaucoup)  10  lieues  de  poste,  et  que  cette  distance 
est  parcourue  par  la  même  voiture  en  moins  de  vingW^oatre  heures  ; 
—Qu'il  s'ensuit  donc  que  ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des 
exceptions  que  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  a  faites  à  hi  règle 
générale,  qu'il  établit,  que  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et 
de  mes^sageries  doit  payer  au  maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les 
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changemem  de  chevanx  se  fait  sur  la  portion  de  la  route  ou  il 
n'y  a  pas  de  ligne  de  poste  (Grim.  cass.  3  nov.  1827)  (i);  ~ 
4«  Qu'on  entrepreneur  de  iroitnres  publiques  suspendues^  partant 
à  jour  et  beures  fixes  d'un  lieu  pouraller  dansun  autre^  et  parcou- 
rant dans  les  vingt-quatre  beures  plus  de  i  o  lieues  de  poste,  dont 
une  partie  est  parcourue  sur  une  route  de  poste^  et  le  reste  du  tra- 
jet sur  une  route  départementale  où  il  n'existe  pas  de  relais,  ne 
peut  être  dispensé  de  payer  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste,  dont  ils  n'emploient  pas  les  chevaux,  encore  bien  que  le 
trajet  parcouru  sur  la  route  de  poste  serait  moindre  de  iO  lieues 
(Crim.  cass.  27  mars  I835,aflr.  Barrier,  V.  n<>  394);  —  5»  Que 
l'entrepreneur  cbercheralt  en  vain  à  se  prévaloir  de  ce  qu'il  aurait 
fait  une  partie  du  tri^et  par  un  chemin  sur  lequel  il  n'existerait 
pas  de  ligne  de  poste,  encore  bien  qu'il  soit  plus  court,  chemin 
qui  doit,  aux  termes  du  décret  du  ejuill.  1806,  être  réputé  route 
de  traverse,  relativement  à  celle  abandonnée  par  la  voiture  (Crim. 
rej.  30  janv.  1829,  afif.  Lesueur,  V.  n»  427);  —  6»  Que  l'in- 
demnité est  due,  encore  qu'une  partie  du  trajet  ait  été  faite  sur 
un  chemin  de  traverse  (Gh.  réun.  cass.  28  août  1832)  (2). 

éltH.  Il  a  même  été  jugé  qu'en  vain  l'entrepreneur  ferait 
descendre  ses  voyageurs  un  peu  avant  le  point  d'arrivée  (sa  des- 
tination réelle  comme  celle  des  voyageurs),  pour  qu'il  n'y  eût 

tbeTanx,  l'indemnité  y  mentionnée;  que,  conséquemment,  le  sieur  Ba- 
chelier doit  payer  cette  indemnité  aa  sieur  Jacquet,  maître  de  poste  à 
Niort,  liea  da  départ  de  ladite  voitare  ;  —  Qne,  néanmoins,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  affranchi  le  sieur  Bachelier  du  payement  de  ladite 
indemnité,  sur  le  motif  que  la  ligne  et  les  relais  de  poste,  établis  sur 
la  route  parcourue  par  sa  voiture,  ne  s'étendaient  qne  Jusqu'à  FMtenay, 
dont  la  distance  de  Niort  n'atteint  pas  10  lieues  de  poste  ;—  Hais  que 
cette  circonstance  n'étant  pas  indiquée  par  la  loi  comme  devant  dispen- 
ser l'entrepreneur  d'une  voiture  publique  de  payer  l'indemnité  prescrite, 
il  s'ensuit  que  ladite  cour  royale  a  formellement  violé  les  dispositions 
précitées  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  l'ord.  du  15  août  1817;— Casse. 
Du  2  juin  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Bnsschop,  rap. 

(1)  (Sivan  C.  Piffard,  etc.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  1  et  S  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13  et  l'ord.  du  roi,  du  15  août  1817,  relative  à 
ladite  loi  ;—  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, 10  que  les  sieurs  Piffard  et  comp.  sont  entrepreneurs  d'une  voiture 
publique  suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Brignoles  à  Marseille, 
et  changeant  de  chevaux  en  route  ;  2«  que  la  distance  entre  lesdites  villes 
est  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  et  qu'elle  est  parcourue  par  la  même 
voiture  en  moins  de  vingt-quatre  heures;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que 
ladite  voiture  ne  se  trouve  dans  aucune  des  exceptions  que  la  loi  du  15 
vent,  an  15  a  faites  à  la  régie  générale  qu'elle  établit,  que  tout  entrer- 
preneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  est  tenu  de  payer  au 
maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux,  l'indemnité  y  men- 
tionnée; que,  conséquemment,  les  sieurs  Piffard  et  comp.  sont  tenus  de 
payer  cette  indemnité  au  sieur  Si  van,  maître  de  poste  à  Aubagne,  où 
passe  leur  voiture  sans  emplover  ses  chevaux;  —  Que,  néanmoins,  la 
cour  royale,  d'Aix  a  affranchi  les  sieurs  Piffard  et  comp.  du  payement  de 
ladite  indemnité,  sur  les  motifs,  1»  qne  la  ligne  de  poste  ne  s'étendait 
pas  sur  la  totalité  de  la  route  parcourue,  mais  seulement  sur  un  espace 
de  7  lieues  ;  2»  que  le  changement  de  chevaux  se  faisait  sur  bà  por- 
tion de  la  route  où  il  n'y  a  pas  de  ligne  de  poste  ;  mais  que  ces  cir- 
constances n'étant  point  indiquées  par  la  loi,  comme  devant  dispenser 
l'entrepreneur  d'une  voiture  publique  du  payement  de  l'indemnité  pres- 
crite, il  s'ensuit  que  ladite  cour  royale  a  violé  les  dispositions  préci- 
tées de  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  l'ord.  royale  du  15  août  1817;  — 
Casse  l'arrêt  rendu,  le  51  mai  1827,  par  la  cour  d'Aix. 

Du  5  nov.  18a7.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,f.  f.  pr.-Busscbop,  r. 

(2)  (Laurent  C.  Rénier.)  —  La  coua;  —  Vu  ks  art.  1  et  2  de  ia  loi 
du  15  vent,  an  15  (6  mars  1805);— Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait, 
que  les  sieur  et  dame  Rénier  sont  entrepreneurs  d'une  voiture  publique 
suspendue,  allant  en  service  régulier  de  Nantes  à  Redon  et  de  Redon  à 
Nantes;  que  la  distance  entre  ces  deux  villes  est  de  18  lieues;  que  cette 
distance  est  parcourue  par  la  même  voiture  dans  les  vingt-quatre  heures, 
o.t  qu'il  y  a  changement  de  chevaux  en  route;  —  Attendu  que,  dés  lors, 
cette  voiture  ne  peut  être  considérée  comme  voyageant  à  petites  jour- 
nées^ et  comprise  dans  l'exception  contenue  au  §  2  de  l'art.  1  de  la  loi 
du  15  vent,  an  15;  que  ces  mots,pettles  journées,  ont  été  expliqués  par 
l'ordonnance  royale  du  12  août  1817.  qui  fixe  à  10  lieues  de  poste, 
l'éiecdne  que  l'on  peut  parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  mar- 
chant à  petites  journées,  et  qai  ajoute  que  tout  entrepreneur  de  messa- 
geries,  loueur  de  chevaux  et  voitnrier  qui  parcourra,  dans  les  vingt- 
quatre  beures,  un  espace  de  plus  de  10  lieues  de  poste,  sera  réputé 
marcher  à  grandes  journées,  et  comme  tel,  sera  obligé  de  payer  aux 
maîtres  de  poste,  l'indemnité  établie  par  la  loi  du  15  vent,  an  15  (6  mars 
1805};  —  Attendu  que,  néanmoins,  la  cour  royale  d'Angers  a  affranchi 


pas  1 0-  lieues  entre  le  point  de  départ  et  le  point  de  descente  : 
I  le  droit  n'en  doit  pas  moins  être  acquitté  (Crim.  rej.  30  janv. 
1829)  (3).  •—  Mais  nous  croyons  que  c'est  pousser  trop  loin  U 
rigueur.  L'entrepreneur  qui  ne  parcourt  que  dix  lieues  se  ren- 
ferme dans  les  termes  de  ia  loi,  et  l'on  ne  saurait  lui  en  enlever 
le  bénéfice  sous  prétexte  qu'il  a  eu  évidemment  en  vue  de  sa 
l'assurer.  >—  Sans  doute,  il  n'est  pas  permis  de  faire  indirecte* 
ment  ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement,  et  d'en  violer 
l'esprit  tout  en  en  respectant  les  termes  (L.  5  c.  de  legibus),^ 
Mais,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons,  il  n'y  a  pas  fraude  : 
l'entrepreneur  s'arrête  au  moment  oii  quelques  pas  de  plus  vont 
le  priver  de  la  faveur  de  la  loi  ;  mais,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, il  n'a  fait  une  grande  journée  au  lieu  de  la  petite  jour* 
née  dont  il  réclame  le  bénéfice. 

4199.  Il  a  été  décidé,  en  outre,  dans  le  sens  des  arrêts  précités 
(Y.  no  426),  que  cette  circonstance  qu'une  voiture,  partant  d'une 
ville  frontière  pour  se  rendre  en  pays  étranger,  ne  parcourt  pas 
dix  lieues  de  poste  en  vingt-quatre  beures  sur  le  territoire  fran- 
çais, ne  dispense  pas  l'entrepreneur  de  payer  le  droit  de  25  cent, 
au  maître  de  poste,  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux  (Grim.  rej. 
19  sept.  1823;  Crim.  cass.  29  nov.  1823)  (4). 

490.  Il  parait,  d'ailleurs,  manifeste  que  la  distance  qui  dis- 
les  sieur  et  dame  Rénier  du  payement  de  l'indemnité  prévue  par  l'art.  1 
de  la  susdite  loi,  sur  le  motif  que  la  voiture  dont  il  s  agit  n'avait  point 
parcouru  les  dix  lieues  sur  toute  la  ligne  de  poste,  que  les  sieur  et  dame 
Rénier  n'avaient  établi  aucun  relais  sur  rette  route  de  poste,  et  que  le 
changement  de  chevaux  ne  s'était  opéré  que  sur  la  route  de  traverse  ; 
— Attendu  qu'aucune  de  ces  circonstances  n'est  indiquée  dans  la  loi 

Jirécitée,  comme  pouvant  dispenser  l'entrepreneur  de  voitures  publiques 
de  la  nature  de  celles  de  l'espèce),  de  l'indemnité  prescrite  par  l'art.  1 
le  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  n'excepte  que  celles  qui  vont 
à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sans  distinction  de  celles 

2ui  parcourent  la  route  de  poste  dans  uu  espace  de  plus  de  10  iieues, 
e  celles  qui,  faisant  de  grandes  journées  ek  changeant  de  chevaux,  ne 
parcourent  qu'un  espace  moindre  sur  la  route  de  poste;  qu'en  exemptant 
par  ces  motifs,  les  sieur  et  dame  Rénier  du  payement  de  cette  indem- 
nité, aux  trois  maîtres  de  poste  des  relais  dont  ils  n'employaient  pas  les 
chevaux,  la  cour  royale  d'Angers  a  créé  une  exception  qui  n'est  pas  dans 
la  loi;  qu'elle  a  en  cela  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  expres- 
sément les  dispositions  de  la  susdite  loi  du  15  vent,  an  15  (6  mars  1805); 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  26  déc.  1851. 

Du  28  août  1852.-C.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portails,  !«'  pr.-Jourde, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  contr.-  Moreau  et  Grémieux,  av. 

(3)  (Lesueur  C.  Dotezac.)  —  Là  coua  :  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  qu  il  y  a  plus  de  10  lieues  de 
poste  du  bourg  de  la  Baslide,  point  de  départ  de  la  voiture  du  demandeur, 
à  Libourne,  lieu  de  son  arrivée  réelle  ;  que  le  demandeur  n'a  pu  éluder 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose  envers  l'intervenant,  en  faisant 
descendre  les  voyageurs  à  une  faiole  distance  de  Libourne,  puisque  cette 
dernière  ville  était  véritablement  le  point  de  l'arrivée  de  ceux-ci,  et  que 
c'est  à  ce  point  que,  dans  la  réalité,  il  les  avait  transportés; — Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  le  de- 
mandeur quittait  la  route  de  poste,  pour  en  suivre  une  antre  où  il 
«'existait  point  de  ligne  de  poste  ;  que  peu  importe  que  cette  dernière 
ait  été  la  plus  courte  ;  qu'elle  n'était,  dans  la  réalité,  qu'une  route  de 
traverse  relativement  à  celle  que  le  demandeur  abandonnait;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  du  décret  du  10  brum. 
an  14,  mais  à  celie  de  Tart.  1  du  décret  du  6  juill.  1806;  ^  Rejette. 

Du  50  janv.  1820.-G.G.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(4)  V*  Es^ce  :  —  (Boulogne  et  Mahy  C.  min  pubi.)  —  Là  coua 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  au 
procès  que  les  voitures  de  messagerie  da  VEdair,  en  se  rendant  de 
Lille  dans  les  Pays-Bas,  parcouraient  une  distance  de  plus  de  10  lieues 
de  poste  dans  les  vingt-quatre  heures,  sans  se  servir  des  chevaux  de  la 
poste;  —  Qu'en  jugeant,  d'après  ces  faits,  que  lesdites  voitures  mar- 
chaient à  grandes  journées,  et  qu'en  conséquence  elles  étaient  sujettes 
au  payement  du  droit  de  25  cent,  réclamé  par  le  sieur  Mahy,  maître  de 
la  poste  aux  chevaux  à  Ulla,  malgré  que  la  distance  de  cette  ville  aux 
frontières  fût  moindre  que  dix  lieues  de  poste,  la  cour  royale  d'Amiens 
n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  la  loi  du  15  vent,  an  15  ni  l'ordon- 
nance du  roi  du  15  août  1817;  —  Rejette. 

Du  19  sept.  i825.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bailly,  pr.^Busschop,  rap. 

2«  Espèce .'  —  (Mahy.)  —  Là  codb;  ^  Vu  les  art.  1  et  2  de  U  loi 
du  15  vent,  an  15;  ~  Vu  également  l'art.  1  de  l'ordonnance  du  roi 
du  15  août  1817;  —  Considérant  que  l'établissement  des  voitures  da 
messageries  de  l'Eclair,  dont  le  sieur  Boulogne  est  le  directeur,  est 
situé  à  Lille,  territoire  français;  qu'il  est  donc  soumis  aux  lois  qui  ré- 
gissent ce  territoire  ;  —  Qu^il  est  reconnu,  au  procès,  que  lesdites  voi- 
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tingue  les  grandes  des  petites  joarnées  ne  peut  s'entendre  que  de 
celle  comprise  entre  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  et  non 
da  nombre  de  lieues  parcourues  par  la  même  voitore  sur  on  es- 
pace de  moins  de  dix  lieues.— Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  de 
voyages  accomplis  dans  le  même  Jour,  par  la  même  voiture,  sur 
un  tel  espace,  elle  ne  peut  être  considérée  comme  allant  à  grandes 
Journées,  parce  que  les  grandes  journées  impliquent  les  voyages 
pour  lesquels  on  emploie  ordinairement  des  chevaux  de  poste. 
C'est  ce  qui  résulte  des  motifs  mêmes  de  la  loi  qui  a  fait  accorder 
aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  cent.  —  Par  suite,  il  a 
été  jugé  :  !•  que  la  circonstance  qu'une  voiture  publique  revien- 
drait^ dans  la  même  Journée,  au  lieu  de  son  départ,  ne  la  soumet 
paA  au  payement  des  droits  de  poste,  alors  que  la  distance  entre  le 
lieu  de  départ  et  celui  de  l'arrivée  est  moindre  de  dix  lieues  (Grim. 
-  •■  *  -        - 

lares  parcoarent  dans  les  vingt-quatre  heures  ooe  distance  de  pins  de 
10  lieues  de  poste;  qu'elles  sont  donc,  aax  termes  de  rordonnance  du 
15  août  1817,  réputées  marcher  à  grandes  Joarnées,  et  sont  eonséqaem- 
ment  somnises  à  Tindemnité  de  25  cent,  établie  par  la  loi  du  15  Yont. 
an  15,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  dont  eHes  n'emploient  pas  les 
cheyanx;  —  Qoe  si  l'espace  parcouru  par  lesdites  voitures  est  en  partie 
situé  en  pays  étranger,  cette  circonstance  ne  peut  apporter  aucune  mo- 
dification k  l'obligation  de  payer  ladite  indemnité;  —  Que  le  point  de 
dénart  desdites  voitures  est,  en  effet^  sur  le  territoire  français;  que 
l'obligation  du  payement  de  l'indemnité  se  rattache  à  ce  point  de  départ; 
qu'elle  dérive  donc  d'une  loi  qui  doit  y  recevoir  son  exécution  ;  —  Que 
la  distance  à  parcourir  n'est  qu'une  condition  de  cette  obligation  ;  que 
cette  condition  peut  s'étendre  sur  un  pays  étranger  sans  que  la  souve- 
raineté en  soit  violée;  qu'il  n'en  résulte,  en  effet,  aucun  droit  dont 
Texercice  doive  être  poarsuivi  ou  réclamé  sur  ce  territoire  étranger;  — 
Qoe  ladite  ordonnance  du  15  août  1817,  en  déterminant  comment  se 
constitue  la  grande  journée,  n'a  pas  non  plus  distingué  si  la  distance 
était  parcourue  en  entier  ou  seulement  en  partie  sur  le  territoire  fran- 
çais; —  Qu'il  s'ensuit  donc  qu'en  jugeant  que  les  voitures  du  sieur  Bou- 
logne n'étaient  point  réputées  marcher  à  grandes  journées,  sur  le  motif 
qu'elles  ne  parcouraient  point  une  distance  de  10  lieues  de  poste  de  Lille 
jusqu'aux  frontières  des  Pays-Bas,  et  en  renvoyant,  d'après  ce  motif, 
ledit  sieur  Boulogne  des  poursuites  du  sieur  Mahy,  la  cour  royale  de 
Douai  a  violé  la  loi  da  15  vent,  an  15,  et  l'ordonnance  du  roi  du  15 
août  1817;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  du  10  oct. 
18»,  etc. 

Du  99  nov.  18a5.-G.  C,  sect.  crim.<»M.  Busschop,  rap. 

(1)  1"  Espèce:  —  (Decrombecque)  —  La  coua;  —  Considérant, 
sur  le  deuxième  et  dernier  moyen,  qu'en  décidant  qu'une  voiture  pu- 
blique qui,  après  avoir  parcouru  une  distance  de  moins  de  10  lieaes  de 
poste,  et  revient  dans  la  même  journée  au  lieu  de  son  départ,  ne  passe 
point  les  limites  d'une  petite  journée,  et  ne  doit  conséquemment  payer 
aucune  indemnité  aux  maîtres  de  poste  établis  sur  la  route  parcourue, 
le  jugement  dénoncé  n'a  contrevenu  ni  à  rordonnance  du  roi  du  15  août 
1817  ut  à  la  loi  du  15  vent,  an  15  ;  —  Rejette. 

Du  91  août  1818.-G  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr .-Busschop,  rap. 

9*  Espèce  :  —  (Vincent  C.  Min.  pub.)  —  Là  cou»;  —  Vu  les 
art.  1  et  9  de  la  loi  du  15  vent,  an  15, 1  de  l'ordonnance  royale  du 
15  août  1817,  408,  ils  et  429  C.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  si 
l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  dispose  que  a  tout  entrepreneur 
de  voitures  publiques  et  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas  des  che- 
vaux de  la  poste,  sera  tenu  de  payer  par  poste  et  par  cheval  attelé  à 
chacune  de  ses  voitures,  95  c.  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera 
pas  les  chevaux,  le  même  article  excepte  de  cette  disposition  les  loueurs 
allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux;  »  —  Qu'ainsi, 
l'arL  9  de  la  mémo  loi,  qui  punît  tous  les  contrevenants  aux  dispositions 
ci-dessus  d'une  amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres 
de  poste  intéressés,  et  moitié  à  l'administration  des  relais,  n'est  point 
applicable  aux  conducteuis  de  voitures  publiques  allant  à  petites  jour- 
nées avec  les  mêmes  chevaux;  —  Et  que  l'ordonnance  royale  du  15  août 
1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  de  la  distance  que  l'on  peut 
parcourir  dans  les  vingt-quatre  heures  en  marchant  à  petites  journées, 
ajoutant  qu'en  conséquence  o  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur 
de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourt,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un 
espace  de  plus  de  dix  lieaes  de  poste  est  réputé  marcher  à  grandes 
journées;  »  -*  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  fixation 
à  pins  de  5  myriamètres  (10  lieues  de  poste^  de  retendue  de  la  distance 
que  l'on  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  neures  en  marchant  à  petites 
journées,  exclut  ce  retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue,  puis- 

?a'il  a  lien  dans  le  même  rayon  du  départ  à  l'arrivée;  —  Et  attendu  que 
arrêt  attaqué  se  borne  k  constater  que  Vincent,  qui  ordinairement  ne 
conduit  la  voiture  publique  que  jusqu'à  Barentin,  l'a  menée,  le  14  août 
dernier,  chargée  de  voyageurs,  jusqu'à  Yvetot;  que  le  lendemain  il  l'a 
lameoée,  également  remplie  de  voyageurs,  dTvetot  à  Dotai,  en  passant 
par  Barentu  ;  que  son  voyage^  entrepris  pour  Tvetot  le  14  août,  n'a 

Ton  VAy. 


rcj.  21  août  1818;  Grim.  cass.  19Juin  1841  (l) ;  9  a?^  J824,  aff. 
Duranton,  V.  l'arrêt  qui  suit;  Douai,  1 7  mai  1 833,  aff.  Derome, 
V.  n«  454)  ;  —  2«  Qu'une  voiture  qui  fait  le  trajet  jusqu'au  lieu  de 
l'arrivée,  avec  les  mêmes  chevaux  pour  le  retour,  n'est  pas  cen- 
sée relayer,  dans  le  sens  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  (Grim.  rej. 
2  avr.  1824)  (2);  — 30  Et  même,  que,  le  retour  effectué  avec  dca 
chevaux  différents  n'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui 
n'a  entendu  parler  que  du  changement  de  chevaux  sur  un  point 
intermédiaire  entre  ceux  du  départ  et  ceux  de  l'arrivée  (Douaii 
17  mai  1833,  aff.  Derome,  V.  n»  434-40). 

480.  Le  loueur  de  voitures  qui,  engagé  paf  on  Voyagent 
pour  un  parcours  n'excédant  pas  la  marche  à  petite  Journée,  dé- 
passe ce  parcours,  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures,  en  con- 
sentant au  lieu  d'arrivée  à  un  nouveau  voyage,  devient  passible 
"     "      '    '  .  ^,  . 

été  terminé  que  le  15  par  son  retour  à  Rouen;  ^  Qu'il  suit  de  là  que, 
pour  constituer  Vincent  e«  état  de  contravention  et  le  coQdamner  en 
l'amende  de  500  fr.,  l'arrêt  attaqué  a  compris,  dans  le  aalcul  de  la 
distance  parcourue,  Taller  et  le  retour,  ce  qui  présente  une  fausse  appli- 
cation  des  dispositions  légales  précitées  et  d'une  peine,  là  oh  il  n'y  avait 
pas  de  contravention  ;  —  Casse. 

Du  19  juin  1 841  .-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(9)  £sp^;—  (Duranton  C.  Vignier  et  cens.)  ^  Claude  Duranton, 
domicilié  à  Pont-à-Mousson,  avait  deux  entreprises,  Tune  pour  Melx 
et  l'autre  pour  Nancy.  —  Remarquez  que  Pont-à-Mousson  est  à  la 
distance  de  7  lieues  de  poste  de  Nancy  et  de  Mets;  que  les  voitures  du 
sieur  Duranton,  peur  ces  deux  villes»  vont  et  retournent  dans  la  même 
journée  sans  relayer  dans  la  route;  mais  que  les  chevaux  qui  servent 
au  voyage  de  retour  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  ont  servi  au  voyag') 
d'aller;  qu'enfin,  la  ville  de  Pont-à-Mousson  étant  placée  entre  Mets 
et  Nancy,  4es  voyageurs  avivant  par  la  voiture  de  Nancy  peuvent  re- 
partir le  lendemain  par  la  voiture  de  Metz  et  réciproquement.  —  Les 
maîtres  de  poste  de  la  route  parcourue  par  les  voilures  de  Duranton  l'ont 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nancy,  en  ce  qu'il 
ne  leur  payait  pas  le  droit  de  95  c.  par  poste  t\  par  cheval,  aux  termes 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15.  —  9  août  1822,  jugemcut 
qui  renvoie  le  sieur  Duranton  de  la  olainte. 

Appel.  —  26  juin.  1823,  arrêt  ae  la  cour  de  Nancy,  qui  confirme 
par  les  motifs  suivants  : — «  Considérant,  en  fait,  que  Claude  Duranton, 
domicilié  à  Pont^-à-Mousson ,  exploite  deux  entreprises  de  messageries 
bien  distinctes.  Tune  pour  Metz  et  retour  à  Pont-à-Mousson  duos  la 
même  journée;  l'autre  pour  Nancy  et  semblable  retour;  —  Que  ces 
deux  voitures  partent  chaque  jour  à  heures  fixes,  qu'elles  ne  se  versent 
point  les  voyageurs;  —  Que  l'espace  d'une  nuit  entière  est  interposé 
entre  le  retour  de  la  voiture  de  Nancy  et  le  départ  de  celle  de  Metz,  et 
réciproquement  ;  —  Que  chacune  de  ces  voitures  voyage  sur  Metz  et 
sur  Nancy  avec  les  mêmes  chevaux  et  ne  relaye  pas,  et  que  la  dislance 
de  chacune  de  ces  villes  à  Pont-à-Mousson  n'est  que  d'environ  7  lieues 
de  poste.  —  Considérant,  en  droit,  que  les  motifs  présentés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  vent,  an  15, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  dès  oette  époque  il  ne  fût  dans  la 
pensée  du  législateur  de  comprendre  les  entrepreneurs  des  voitures  pu- 
nliques  allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux,  sous  l'ex- 
pression de  loueurs,  relatée  au  §  1  de  l'art.  1  de  ladite  loi;  que  cette  in- 
terprétation a  pris  la  force  d'une  certitude  absolue  par  l'art.  4  du  décret 
du  18  brum.  an  14,  par  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  spéciale- 
ment par  l'ordonnance  du  15  août  1817.  —  Considérant  que  celte  or- 
donnance du  15  août  1817  a  fixé  à  dix  lieues  de  poste  l'étendue  de  la 
distance  que  Ton  peut  parcourir  dans  vingt-quatre  heures  en  marchant 
à  petites  journées^  ce  qui  exclut  le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance 
parcourue,  puisqu'il  a  lieu  dans  le  même  rayon  du  départ;  que  cela  est 
expliqué  d'une  manière  positive  par  une  circulaire  du  10  oct.  1817 
adressée  aux  maîtres  de  poste  par  le  conseiller  d'état  directeur  général 
des  postes.  ^  Considérant  que  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  retendue  de  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pas  plus 
à  s'occuper  des  moyens  à  l'aide  desquels  le  retour  a  été  eifeclué,  et  si, 
comme  dans  l'espèce,  il  a  lieu  avec  des  chevaux  diflérents;  que  ce  n'est 
point  là  un  relais  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  n'a  voulu  parler  que  du 
changement  de  chevaux  sur  un  point  intermédiaire  entre  ceux  du  départ 
et  ceux  de  Tarrivée,  par  cet  mots  ai/ont  ooec  In  mtmits  chewivx,  et  non 
point  aUaii  et  reUnamaU,  et  ainsi  qu'on  doit  l'entendre  aussi  par  ceux- 
ci  de  l'ordonnance  du  15  août  1817,  marchant  à  petites  journées.  » 

Pourvoi  pour  vioUUion  de  la  loi  du  16  vent,  an  15,  et  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  4  du  décret  du  10  brum.  an  14  et  de  Tordonnance  du 
15  août  1817.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  dans  l'état  des  faits  tels  qu'ils  ont  été 
reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  dénoncé  et  d'après  les  motifs  y  expri- 
més, cet  arrêt,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  n'a  violé  aucune  loi, 
en  renvoyant  ledit  Duranton  des  poursuites.  —  Rejette. 

Du  i  avr.  18S4.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  BarriSi  pr.-Busschop,  rap* 
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de  l'indemnité  de  î5  eent.  enven  le  maître  de  poste  dont  il  suit 
la  ligne  sans  employer  les  cbevau^  et  la  contravention  résul- 
tant da  défaut  de  payement  de  oette  indemnité  an  Heu  dn  dé- 
part ne  peut  être  excusée  par  cette  considération  que  le  loueur 
Ignorait  devoir  excéder  la  distance  réglementaire  (Grim.  cass. 
4  fév.  1859,  atr.  Barré,  D.  P.  59.  1 .  380). 

4S  t .  Bu  motif  de  la  loi  de  vent,  an  1 3,  qui  vient  d'être  rap- 
pelé, à  savoir  qu'elle  a  eu  pour  but  d'indemniser  les  maîtres  de 
poste  du  préjudice  que  leur  occasionne  les  messageries,  lors- 
qu'elles relayent  avec  d'autres  chevaux  que  ceux  de  la  poste,  on 
a  conclu,  et  Cest  ce  qui  a  été  Jugé,  que  le  tr^|et  parcouru  par  un 
entrepreneur  de  transports,  en  partie  aveo  ses  chevaux  et  en 
partie  par  la  voie  de  fer,  ne  le  soumet  pas  au  droit  de  poste, 
lorsque  la  distance  parcourue  avec  ses  chevaux  est  inférieure  à 
43  kilomètres,  bien  que  la  totalité  du  parcours  soit  supérieure 
à  cetle  distance  (Grim.  rej.  7  août  1847,  aff.  Magdenier,  B.  P. 
47.  I.  819).-- V.  aussi  Lyon,  30  mars  1842,  aff.  CalUeteaa, 
n«  385,  et  Grim.  cas».  23  déc.  1848,  aff.  Talabot,  n»  438. 

489.  Be  ce  que  les  loueurs  de  chevaux  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'exception  établie  par  l'art,  i  de  la  loi  du  15  vent, 
ani  5  (V.  n«  4 1 5),  il  résulte  que^  lors  même  qu'ils  ne  relayent  pas, 
ils  restent  soumis  à  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  suivant  lequel  «  nul  autre  que  les  maîtres  de  poste...  ne 
pourra...  conduire  à  titre  de  louage  des  voyageurs  d'un  relais  à 
un  autre  à  peine  d'être  contraint  de  payer,  par  forme  d'indem- 
nité, le  prix  de  la  course,  au  profit  des  maîtres  de  poste  et  des  pos- 
tillons qui  auront  été  frustrés.  »— lia  été  Jugé  que  tout  conduc- 
teur d'une  voiture  suspendue,  ou  loueur  de  chevaux  conduisant  la 
voiture  d'un  particulier,  qui  fait  plus  de  dix  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas 
les  chevaux  une  indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
s'il  ne  prefuipçu  de  relais,  conformément  à  la  loi  du  15  vent, 
an  13,  et,  s'il  relaye,  une  indemnité  égale  au  prix  entier  de  la 
course,  par  application  de  la  loi  du  19  frim.  an  7  (Civ.  cass.  27  août 
1838)  (1).— Mais  de  cette  double  solution  nous  n'admettons  que 

(1)  (Laporte).  —  La  cotte  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  l'art.  9 
de  laJoi  du  19  frim.  an  7;  —  Attenda  que  les  seules  exceptions  admi- 
ses, par  la  même  loi,  à  sa  prohibition  générale  ainsi  exprimée,  sont 
celles  énoncées  :  1*  en  son  art.  5,  concernant  les  conducteurs  de  petites 
Toitures  non  suspendues  (pataches,  carrioles),  et  les  autres  voilures  de 
louage  allant  constamment  à  petites  journées  et  sans  relayer;  2*  «o  son 
art.  5,  concernant  les  messageries  et  voitures  publiques,  auxquelles  ce 
même  article  accorde  la  faculté  d'établir  des  relais;  —  Attendu  que  la 
loi  du  15  vent,  an  13,  pour  indemniser  les  maîtres  de  poste  du  préjudice 
que  leur  causait  la  faveur  ainsi  accordée  aux  messageries  et  voitures 
publiques,  a  soumis  les  entrepreneurs  de  ces  établissements  4  Tobli- 
•gation  de  payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  leurs 
voitures,  25  cent  au  maître  de  poste  dont  ils  n'emploieraient  pas  les 
chevaux  :  —  Que,  du  reste,  cette  loi,  en  établissant,  par  son  art.  1 
(comme  l'avait  fait  celle  de  Tan  7,  par  son  art.  5),  des  exceptions  en 
faveur  des  voitures  allant  4  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux 
et  des  voitures  non  suspendues,  auxquelles  elle  a  de  plus  assimilé  les 
voitures  de  place,  allant  également  avec  les  mêmes  cnevaux  a  laissé 
tous  les  autres  conducteurs  de  voitures  non  suspendues  et  loueurs  de 
chevaux  sous  l'empire  de  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  du  19  frim. 
an  7,  sans  régler,  d'ailleurs,  ce  qu'il  faudrait  entendre  par  les  mots  : 
grandes  et  petites  journées;  ^  Attendu  que  cette  lacune  a  été  remplie 
par  l'ordonnança  royale  du  13  août  1817,  qui,  après  avoir  déclaré  que 
c  rétendue  de  distance  qu'on  peut  parcourir,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, en  marchant  à  petites  journées,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste,  » 
dispose  que  «  tout  entrepreneur  de  messageries,  loueur  de  chevaux  et 
voiturier,  qui  parcourra,  dans  les  vingts  quatre  heures,  un  espace  de 
plus  de  dix  lieues,  sera  réputé  marcher  à  grandes  journées,  et,  comme 
tel,  obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  25  cent.,  établie 
par  la  loi  du  15  vent,  an  13;  »— Que  cette  ordonnance,  en  déterminant 
la  latitude  de  distance  qui  constitue  la  petite  et  la  grande  journée,  a  eu 
le  double  objet  :  !•  de  fixer  invariablement  la  limite  des  exceptions  por- 
tées en  Tart.  S  de  la  loi  du  15  vent,  an  iS,  quant  à  l'indemnité  de 
S5  cent,  due  aux  maîtres  de  poste;  2*  de  soumettre  les  loueurs  de  che- 
vaux et  voitures  suspendues,  qui  feraient  plus  de  dix  lieues  par  jour, 
fans  relayer,  à  la  même  indemnité  que  les  entrepreneurs  d<»  message- 
ries, mais  sans  relever  ces  loueurs  de  chevaux  et  voitures  de  l'obliga- 
tion, s'ils  relayent,  de  payer  aux  maîtres  de  poste,  par  forme  d'indemnité, 
le  prix  entier  de  la  course,  dont  ces  derniers  auront  été  frustrés;  et 
cela,  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  frim.  an  7;  ~  Attendu 

![oe,  de  la  combinaison  des  deux  lois  et  de  Tordonnance  ci-dessus  ana-  i 
jséss,  il  riiulte  :  —  1*  que  les  messageries  et  voitores  publiques  sont  | 


la  seconde  branche,  parce  qnededeuxchosesrune  :  ou  les  loueurs 
de  chevaux  sontcompris  dansla  loi  du  15  vent,  an  13,  ou  ils  y  sont 
restés  étrangers.  Si,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer 
n«  415,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  de  l'an  13,  ce  n'est 
Jamais  le  droit  de  25  cent,  qu'ils  peuvent  devoir,  parce  que  ce 
droit  n'est  Imposé  qu'aux  loueurs  ou  entrepreneurs  de  voitures 
publiques;  si,  au  contraire,  ils  sont  dans  la  loi,  ce  ne  peut  Ja- 
mais être  que  le  droit  de  25  cent.,  et  non  celui  établi  par  la  loi 
du  19  frim.,  qu'ils  peuvent  être  tenus  d'acquitter.— V.  du  reste 
à  cet  égard  le  rapport  précité  de  M.  Mesnard,  n*  415. 

48S.  L'art.  5  du  décret  du  6  Juill.  1806  a  eu  pour  but  de 
prévenir  un  genre  de  fraude  à  l'aide  duquel  on  eût  pu  facile- 
ment étendre  d'une  manière  indéfinie  l'exception  en  faveur  des 
voitures  allant  à  petites  Journées.  —  Aux  termes  de  cet  article, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas, 
mais  qui,  à  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  sis 
heures,  se  versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'Us  eondul- 
sent,  sont  assujettis  au  payement  du  droit  de  25  cent.  —  Ainsi, 
lorsque  des  voyageurs  conduits  dans  une  localité  par  une  voiture 
qui  fait  moins  de  dix  lieues,  continuent  leur  voyage  en  passant 
dans  une  autre  voiture,  dont  le  parcours,  réuni  à  celle  de  la 
première,  excède  dix  lieues,  il  faut,  pour  que  les  maîtres  da 
poste  aient  une  indemnité  à  réclamer,  que  le  versement  ait  lieu 
dans  un  intervalle  moindre  de  six  heures  et  qu'il  soit  réci- 
proque. —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sene  que  des  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ne  doivent  pas  d'indemnité  aux  maîtres  de 
poste,  lorsqu'il  est  constant  qu'elles  ne  parcourent  chacune  pen- 
dant le  même  Jour  qu'une  distance  de  moins  de  dix  lieues, 
qu'elles  vont  avec  les  mêmes  chevaux,  et  que  si  pu-fois  elles  se 
versent  réciproquement  les  voyageurs,  ce  n'est  qu  après  un  in- 
tervalle de  six  heures  entre  leurs  arrivées  et  départs  reepectilii 
(Grim.  reJ.,  6  dée.  1811)  (2). 

4S4.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  décret  de  1 806 
exige  qu'il  y  ait  concert  frauduleux  entre  les  deux  entreprises  da 
messageries,  ou  si  la  simple  coïncidence  des  heures  d'arrivée  et  de 
, —  I         — __ — . —  « 

autorisées  à  établir  des  relais  pour  leur  service  (art.  5  de  la  loi  du 
19  frim.  an  7),  sous  la  condition  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indem- 
nité de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval  ;  —  2»  Que  les  seules  voitures 
exemptes  de  payer  cette  indemnité  de  25  cent,  sont  :  1*  les  voitures 
allant  à  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux  ;  2*  les  voitures  de 
place  allant  également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté; 
5*  les  voitures  non  suspendues;  -^  3«  Que  tout  autre  conducteur  de  voi- 
tures ou  loueur  de  chevaux,  faisant  plus  de  dix  lieues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  doit  aux  maîtres  de  poste  placés  sur  la  distance  qu'il  par- 
court, soit  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  s'il  ne  relaye 
pas,  soit  l'indemnité  du  prix  entier  de  la  course,  s'il  relaye;  —  Et  at- 
tendu que  le  jugement  de  première  instance,  confirmé  par  Tarrét  atta- 
qué, qui  en  a  adopté  les  motifs,  constate,  en  termes  formels,  que  Booa- 
fous  (résidant  à  Castel-Sarrazin,  distant  de  quinze  lieues  de  Toulouse), 
«  a  fourni  des  chevaux  à  plusieurs  particuliers,  et  en  différentes  cir- 
constances, pour  conduire  leurs  voitures  de  chez  eux  à  Toulouse,  soit 
avec  les  mêmes  chevaux,  soit  en  changeant  de  chevaux  à  Grisolles  ;  »  «• 
Que,  s'il  a  fait  ces  voyages  avec  les  mêmes  chevaux,  il  n'a  dû,  à  la  vé- 
rité, que  l'indemnité  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval,  indemnité 
dont  il  parait  avoir  fait  des  offres  que  l'arrêt  attaqué  a  tenues  pour  va- 
lables; —  Mais  que,  lorsqu'il  a  relayé,  il  a  dû  l'indemnité  du  prix  en- 
tier de  la  course  ;  —  Que,  toutefois,  bien  qu'il  ait  été  Constaté,  en  fait, 
qu'il  avait  relayé,  il  a  été  affranchi  de  cette  dernière  indemnité  par  l'ar- 
rêt attaqué,  qui  l'a  relaxé  des  conclusions  prises  à  cet  égard,  contre  lui, 
par  Laporte;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  et  assimilant  deux  cas  que  la  lé- 
gislation sur  les  postes  a  soigneusement  distingués,  et  qui  sont  gouver- 
nés par  des  règles  différentes,  la  cour  royale  de  Toulouse  a  faussement 
appliqué,  et,  par  suite,  violé  l'ordonnance  royale  du  IS  août  1817, 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  la  loi  du  15  vent,  an  15,  et 
expressément  violé  l'art.  2  de  celle  du  19  frim.  an  7;  —  Casse. 

Du  27  août  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Quéquet; 
rap.-Laplagne-Barris,  l^^av-gén.,  c.  coof. -Dupont  et  Godart,  av. 

(2)  (Lefebvre.)~LA  coua:— Considérant  qu'il  a  été  reconnu  constant 
au  procès  que  les  deux  voitures  publiques,  dont  Ignace  Eiy  est  entre- 

Sreneur  à  Alost,  ne  parcourent  chacune  pendant  le  même  jour  qu'une 
isiance  de  moins  de  10  lieues;  que  ces  voitures  vont,  dVilleurs,  avee 
les  mêmes  chevaux,  et  que  si  parfois  elles  se  versent  réciproquement 
les  voyageurs,  cela  rc  se  fait  qu'après  un  intervalle  de  six  heures  entre 
leurs  arrivées  et  leurs  départs  respectifs;  —  Que,  d'après  les  faits  ainsi 
déclares  par  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  le  sieur  Ignace  Ely  se 
trouve  dans  le  cas  déterminé  par  les  décrets  du  10  bmm.  an  14  et 
ê  juill.  I80e,  pour  Texempter  du  droit  dHademnité  des  maîtres  dq 
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départ  des  voUares  appartenant  à  ces  denx  entreprises  suffit  pour 
rendre  l'indemnité  exigible.— La  Jurisprudence  a  yarié  sur  cette 
qtieslion.  Ainsi^ila  d'al>ordété  Jugé,  l«  que  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  qui  ne  relayent  pas  ne  sont  soumis  au  droit 
de  25  cent.^  lorsqu'ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs^ 
qu'autant  que  le  versement  a  lieu  avec  concours  et  intelligence 
et  qu'il  n'est  rien  dû  si  le  versement  n'a  été  que  l'effet  d'un  pur 
hasard  (Grim.  rej.  24  déo.  1807)  (l);  —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  con- 
travention an  décret  du  6  Juill.  1806^  qui  assujettit  au  paye- 
ment du  droit  dû  aux  maîtres  de  postes  les  entrepreneurs  de 
voitures  qui  font  leur  trajet  sans  relayer^  dans  le  cas  où  ils  se  ver- 
sent réciproquement  les.  voyageurs  qu'ils  conduisent,  lorsqu'il 
est  constant,  en  fait,  qu'il  n'existe  aucun  accord  entre  ces  entre- 
preneurs, qu'ils  n'assurent  pas  les  places  dans  un  lieu  pour  l'au- 
tre, et  qu'il  n'y  a  entre  leurs  voitures  qu'une  simple  coïnci- 
dence de  départ  et  d'arrivée  (Grim.  reJ.  10  nov.  1836  (2);  2i 
avr.  1837,  aff.  Brouard,  Y.  n«  452)  ;  —  3<>  Que  l'art.  5  du  dé- 
cret du  6  Juill.  1806  n'entend  parler  que  des  versements  qui 
seraient  préparés  et  obtenus  à  Taide  d'un  service  organisé  d'un 
commun  accord,  et  non  d'un  simple  échange  de  voyageurs  qui 
ne  serait  que  le  résultat  de  la  rencontre  fortuite  des  deux  en- 
treprises (Bordeaux,  28  Juin  1832)  (3)  ;  —  4«  Qu'ainsi  la  coïnci- 
dence qui  existe  entre  l'arrivée  d'une  messagerie  et  le  départ 

poste  établi  par  la  loi  da  15  vent,  an  15;  d'oii  il  sait  qu'en  le  renvoyant 
des  poarsDÎtes  intentées  contre  lai  par  le  demandeur  en  cassation  à  fin 
de  payement  dudil  droit  d'indemnité,  ladite  cour  impériale  s'est  parfai* 
tement  conformée  à  la  loi;  —  Rejette. 

Da  6  déc.  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosschop,  rap. 

(l) (Charpentier  C.  Giboury.)—  LACODa;  ^Considérant  qa'ii  a 
été  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  qae  la  voiture  de  Giboury,  dit  Laflear, 
partait  de  Falaise  pour  Gaen  à  jour  et  à  beure  fixes  et  sans  relais;  — 
Que  cet  arrêt,  en  outre,  déclare  qo'il  ne  résoltait  pas  la  preuve  qu'il 
eût  été  fait  aucun  versement  réciproque  entre  les  voitures  de  Giboury 
dit  Lafleur.  mais  seulement  que,  s'il  y  a  ea  quelque  passage  de  la  voi- 
ture de  celui-ci  dans  celle  de  Yid,  Couture  et  autres,  et  des  voitures  de 
ces  derniers  dans  celles  de  Giboury,  ce  n'a  été  que  par  Teffet  du  hasard, 
sans  concours  ni  intelligence  et  sans  intention  de  faire  fraude  aux  maî- 
tres de  poste,  ce  qu'il  a  même  induit  de  diverses  circonstances  qu'il  a 
relevées  d'apréa  cette  information;— Et  que  dans  l'état  des  faits  déclarés 
constants  par  cet  arrêt,  dont  il  n'appartient  pas  à  la  cour  d'apprécier 
l'exactitude,  cet  arrêt  n'a  pu  ni  faire  une  fausse  application  de  l'excep- 
tion portée  en  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  ni  violé  la  disposition 
explicative  de  cette  exception  de  l'art.  5  du  décret  impérial  du  6  juill. 
1806,  en  déniant  l'amende  et  l'indemnité  réclamées;  —  Rejette. 

Du  24  déc.  1807 .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Babille,  rap. 

(2)(Monnier  C.  Remoleux.)  — Ljk  cour:  —Vu  la  loi  du  15  vent. 
an  15:  le  décret  du  6  juill.  1806;  —  Attendu  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  décret,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  ne  relayent 
pas,  mais  qui,  sans  attendre  au  moins  six  heures,  se  versent  récipro- 
quement les  voyageurs  qu'ils  conduisent,  sont  assujettis  au  payement 
du  droit  dû  aux  maîtres  de  poste;  —  Attendu  que,  pour  appliquer  cet 
article,  il  faut  que  des  entreprises  aient  entre  eUes  une  correspondance 
habituelle  et  fixe  ;  que  les  voyageurs  de  l'une  soient  assurés  d'être  reçus 
dans  une  autre  entreprise  qui  n'en  soit,  en  quelque  sorte,  que  la  suite  ; 
mais  que  la  coïncidence  de  l'arrivée  de  l'une  des  voitures  avec  le  départ 
des  voitures  d'un  autre  service,  n'établit  pas  seule  le  versement  i^ci- 
proque,  prévu  par  le  décret  de  1806,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  de  ces 
services  n'assure  pas  de  place  dans  l'autre;  — Et  attendu  que  le  jugement 
attaqué  reconnaît  et  déclare,  en  fait,  qu'aucun  accord  n'est  établi  entre 
les  voitures  de  Valenciennes  et  d'Arras;  et  qu'à  Valenciennes  on  n'as- 
sure pas  aux  voyageurs  de  place  dans  la  voiture  qui  part  de  Douai  pour 
Arras,  et  qu'il  en  est  de  même  quant  aux  voyageurs  venant  d'Arras  & 
Valenciennes,  passant  par  Douai  ;  qu'il  existe  une  simple  coïncidence 
entre  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  deux  voitures;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits,  le  jugement  attaqué  a  pu  décider  qu'on  ne  trou- 
vait pas,  dans  l'espèce,  le  versement  réciproque,  prévu  parle  décret  du 
6  jaill.  1806;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  commis  aucune  violation 
de  laid;  —Rejette. 

Du  10  nov.  18S6.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,pr.-Grouseilbe8,  r. 

(3)  (Dotèxac  C,  Maupas.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  5  du  décret  du  6  juill.  1806,  les  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques  qui  ne  relayent  pas  ne  sont  assujettis  au  payement  da 
droit  que  lorsqu  à  de  certaines  distances  et  sans  attendre  au  moins  six 
beores,  ils  se  versent  réciproquement  les  voyageurs  qu'ils  conduisent; 
que  cette  dernière  partie  de  l'article  indique  un  versement  respectif, 
S'opérant  par  l'effet  d'une  volonté  mutuelle  et  d'un  concert  préalable 
entre  lesdits  entrepreneurs;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  résulté 
éê  rinstmctioi  la  trouve  suffisante  que  Maupas  et  Gautier,  entrepre- 


d'une  autre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  elles^  et  que  d'ail« 
leurs  aucune  d'elles  ne  réserve  de  place  au  profit  de  l'antre,  na 
constitue  pas  la  correspondanoe  (Douai,  IT  mai  1833)  (4);  — 
5«  Que  la  simple  coïncidence  entre  l'heure  ^arrivée  d'une  voi- 
ture publique  suivant  un  parcours  de  moins  de  43  Ulom.  sans 
relayer,  avec  l'heure  du  départ  d'une  autre  voiture  publique,  ne 
suffit  pas  pour  constituer  Tunlté  de  parcours  sur  la  même  ligne, 
et  par  suite  pour  faire  perdre  aux  entrepreneurs  le  bénéfice  de 
l'exemption  de  l'Indemnité  postale,  s'il  n'y  a  aucun  engagement 
par  l'un  de  recevoir  les  voyageurs  de  l'autre,  et  s'il  est  facultatif 
à  ceux-ci  de  ne  point  user  de  la  correspondance  :  que  ce  n'est 
pas  là  un  versement  de  voyageurs  dans  le  sens  de  l'art.  5  du 
décret  du  6  Juill.  1806.  —  ...  Et  même  y  eùt-il  versement  de 
voyageurs,  de  la  part  d'une  voiture  à  l'égard  de  l'autre,  l'indem- 
nité ne  serait  pas  due  si  ce  versement  n'était  pas  réciproque  (Gaen, 
22  janv.  1852,  aff.  Toutain,  D.  P.  53.2.  68).— La  cour  de  cassa- 
tion, abandonnant  cette  doctrine  qui,  comme  on  vient  de  le  voir, 
avait  été  adoptée  également  par  les  cours  impériales,  a  décidé  : 
l«  que,  pour  donner  ouverture  au  droit  de  25  cent.,  accordé  aux 
maîtres  de  postes  par  la  loi  du  1 5  vent,  an  1 3,  il  suffit  qu'U  existe 
entre  deux  voitures  publiques  un  versement  réciproque  de  voya- 
geurs, même  un  versement  unique  s'il  est  dû  à  toute  autre  causa 
qu'an  hasard  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu* on  JostlAe  d'une  con- 

neurs  de  voitures  publiques,  allant  de  la  Bastide  k  Brannes,  et  Faure, 
entrepreneur  d'une  voiture  publique,  parcourant  la  route  de  Bergerac  à 
Vignonet,  se  soient  versé  réciproquement  les  voyageurs  condaits  aux 
susdites  destinations  de  Brannes  et  de  Vignonet  ;  que,  s'il  est  arrivé 
quelquefois,  !•  que  des  vovageors,  transportés  à  Brannes  par  Maupas 
et  Gautier,  ont  passé  dans  la  voiture  publique  de  Faare,  où  de  Vigno- 
net ils  se  sont  rendas  à  des  distances  plus  oo  moins  élo^nées;  2«  que 
des  voyageurs  transportés  par  Faure  à  Vignonet  ont  passé  dans  les  voi- 
tures publiques  de  Maupas  et  Gautier,  où  de  Brannes  ils  ont  été  con- 
duits à  la  Bastide,  de  tels  échanges  de  voyageurs  paraissent  devoir  être 
attribués  au  concours  fortuit  de  ces  circonstances;  que  n'étant  pas  jus- 
tifié da  moins  qu'ils  ont  été  préparés  et  obtenus  à  Taide  d'an  service 
organisé  d'an  commun  accord,  il  n'y  avait  pas  oaverture  au  droit  de 
maître  de  poste,  et  il  ne  pourrait  être  déchiré,  par  conséquent,  qu'il  a 
été  contrevenu  aux  lois  de  la  matière  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  28  juin  18S2.-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Poumeyroi,  pr. 
(4)  (Dérome  C.  Bruno.)  —  La  coub;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  50  janv.  1835,  les  demandeurs  ont  été  admis  à  faire  preuve 
que  Charles  Bruno  était  dans  l'habitude  de  joindre  dans  le  cours  de  la 
route  qu'il  parcourt,  de  Maubeuge  à  Valenciennes,  un  troisième  che- 
val aux  deux  chevaux  avec  lesquels  se  fait  son  service  ;  et  ea  second 
lieu,  que  ledit  Bruno  avait  versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans 
celle  de  Paris,  Cambrai  ou  Douai  ;  —  Attendu  qa'U  est  résulté  des  dé- 
positions des  témoins  produits  pair  les  demandeurs,  qu'il  est  quelque- 
fois arrivé  que  Bruno  avait  ajouté  un  troisième  cheval  à  son  attelage 
dans  les  temps  ou  dans  les  chemins  difficiles,  pour  l'abandonner  ensuite 
sans  le  remplacer  par  un  autre;  mais  que  cette  opération  ne  peut  être 
considérée  comme  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi  ;  --  Attendu  que,  s'il 
est  résulté  de  ladite  enquête,  qu'en  diverses  circonstances,  des  voya» 
geurs,  conduits  par  Bruno,  avaient  continaé  leur  voyage  dans  d'autres 
voitures  partant  de  Maubeuge  ou  Valenciennes,  il  n'est  nallement  éta- 
bli que  ce  soit  par  suite  d'un  accord  entre  Bruno  et  les  entrepreneurs 
de  ces  voitures,  et  que  des  places  aient  été  assurées  à  ces  voyageurs  au 
delà  de  l'espace  desservi  par  l'entreprise  dudit  Bruno  ;  d'où  il  suit  que 
celui-ci  n'a  pas  lui-même  versé  des  voyageurs  de  sa  voiture  dans  une 
autre  ;  —  Attendu  ^ ue  c'est  en  vain,  qu'en  appel,  les  demandeurs  ajou- 
tent à  leurs  prétentions  un  nouveau  motif,  tiré  de  ce  que  Bruno  voya» 
gérait  à  grandes  journées,  puisqu'il  fait  chaque  jour  le  service  de  Mao- 
beuge  &  Valenciennes  et  réciproquement,  et  qu'il  ne  retourne  pas  à 
Maubeuge  avec  les  mêmes  chevaux  que  ceux  avec  lesquels  il  est  arrivé; 
—  Qu'en  effet,  les  termes  de  l'ordonnance  du  15  août  1817,  interpré- 
tative des  lois  antérieures  sur  le  sens  des  mots  petite  jovmée,  excluent 
le  retour  dans  le  calcul  de  la  distance  parcourue,  puisqu'il  a  liea  dans 
le  même  rayon  du  départ  ;  que  cela  est  expliqué  d'une  manière  positiva 
par  une  circulaire  du  10  oct.  1817,  a^lressée  aux  maîtres  de  postes  par 
le  directeur  général  ;  —  Que.  si  on  ne  doit  pas  calculer  le  retour  avec 
l'arrivée  pour  fixer  l'étendue  de  la  grande  et  petite  journée,  il  n'y  a  pas 
plus  à  s'occuper  des  moyens  &  l'aide  desquels  le  retour  a  été  effeotaé  | 
que,  bien  que,  dans  l'espèce,  il  ait  eu  lieu  avec  des  chevaux  différents, 
ce  n'est  pas  un  relai  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  n'a  entendu  parler  que 
du  changement  de  chevaux  sur  un  point  intermédiaire  entre  ceux  du 
départ  et  ceux  de  l'arrivée;  —  Emendant,  déclare  les  appelants  non 
recevables  dans  leurs  fins  et  conclusions,  décharge  l'intimé  des  condan- 
nations  contre  lui  prononcées. 
Du  17  mai  1855.-G.  de  Douai. 
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mention  deAfrespondance  arrêtée  entre  les  entrepreneurs  (Crlm. 
oass.  19  avr.  184»,  aff.  Sorellhe,  D.  P.  45.  I,  248);  — '  2»  Que 
le  droit  à  l'indemnité  postale,  exigible  des  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  dans  le  cas  deparconrspar  correspondance,  n'est 
pas  subordonné  à  l'existence  d'un  concert  frauduleux  entre  ces 
entreprenaors  ;  qu'il  suffit  que  le  versement  réciproque  des  voya- 
geurs ait  lieu  sans  attendre  les  six  heures  flxées  par  le  décret  de 
1806  (Grim.  cass.  20]uill.  «849,air.  Serizier,D.  P.  49. 5.  410). 

4S5.  Mais  l'abandon  de  sa  Jurisprudence  par  la  cour  su- 
prême ne  nous  semble  pas  bien  Justifié.  Nous  croyons,  eu  effet, 
que  les  termes,  comme  l'esprit  du  décret  de  1806,  supposent  un 
.  concert  frauduleux  entre  deux  entreprises  de  messageries.  Si  ce 
concert  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  que  des  voitures  isolées  qui  ne 
peuvent  être  soumises  au  droit  de  25  cent,  qu'autant  qu'elles 
dépassent  les  limites  de  la  petite  journée.  ~  En  exprimant  que 
les  entrepreneurs  seront  soumis  au  droit  de  25  cent.,  lorsqu'ils 
se  verseront  réciproquement  les  voyageurs,  le  décret  de  1806 
nous  parait  avoir  dit  avec  une  clarté  parfaite  qu'il  devait  y  avoir 
concert  entre  les  deux  entreprises  ;  elles  ne  sauraient,  en  effet,' 
se  verser  réciproquement  les  voyageurs  sans  s'être  entendues 
pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  pour  les  places  à  rete- 
nir, etc.  —  C'est  donc  avec  raison  que  la  cour  est  revenue  à  sa 
première  Jurisprudence  en  décidant  :  l«  que  deux  entreprises  de 
voitures  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme  se  versant 
réciproquement  leurs  voyageurs,  par  cela  seul  que  des  voyageurs 
auraient  passé  des  voitures  de  l'une  dans  celles  de  l'autre,  s'il 
est  établi  que  ce  fait  n'est  arrivé  que  rarement  et  par  l'effet  du 
hasard,  et  que  d'ailleurs  les  bureaux  des  deux  entreprises  sont 
éloignés  et  absolument  distincts  (Grim.  rej.  15  Juill.  1859,  aff. 
Pottier,  D.  P.  59.  1.  579);  —  2«  Que  la  simple  coïncidence  des 
arrivées  et  des  départs  de  deux  entreprises  de  voilures  publiques 
dans  le  même  lieu  et  à  moins  de  six  heures  d'intervalle,  n'est  pas 
une  cause  légale  de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  aux  maîtres 
de  poste;  il  faut,  de  plus,  qu'il  existe  entre  les  deux  entre- 
prises une  entente  ayant  pour  objet  d'assurer  aux  voyageurs  la 
continuité  du  transport,  circonstance  dont  l'existence  ou  la  non- 
existence  est  déclarée  souverainement  par  les  Juges  du  (ait  (Grim. 
rej .  10  mars  1 860,  aff.  Esquirou,  D.  P.  60.  l .  47)  ;  — > 30  Mais  que 
l'entrepreneur  de  transport  qui  a  fait  continuer  leur  route  à  des 
voyageurs,  au  delà  de  son  point  d'arrivée,  en  traitant  lui-même 
à  cet  effet  avec  le  conducteur  d'une  voiture  d'occasion,  est  en 
contravention  pour  défaut  d'acquittement  de  l'Indemnité  postale, 
si  la  totalité  du  parcours  excède  le  transport  à  petite  journée, 
tout  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  versement  de  voyageurs  à  une 
autre  entreprise  (Grim.  rej.  21  janv.  1859^  H.  Sénéca,  rap., 
aff.  Hersent  et  Orieux). 

436.  La  nécessité  d'un  concert  entre  les  entrepreneurs  ré- 
sulte aussi  d'un  arrêt  qui  décide  que  le  décret  du  6  juili.  I8O6, 
qui  soumet  au  droit  de  25  cent.,  au  profit  des  mallres  de  poste, 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui,  sans  relayer,  se  ver- 
sent réciproquement  les  voyageurs,  dans  un  délai  de  moins  de 
Bix  heuresi^  ne  s'applique  qu'aux  messageries  proprement  dites 
ou  autres  voitures  de  cette  nature,  et  ne  peut  régir  les  voitures 
telles  que  les  omnibus,  etc.,  qui  sont  uniquement  affectées  au 

(I)  (ZbsDtfre.C.  Tonlonse  et  aatres.)—  La  godk  (apr.  d61ib.);  —  Eq 
ce  qui  loucbe  la  correspoodance  établie  enlA  les  jumelles-cèlérifères, 
les  omoibiM  et  les  clycbieoDes  :  —  Atlenda  que  l'art.  5  du  décret  do 
6  juill.  1806,.  qui  ne  concerne  eiclueivement  que  les  messageries  propre- 
ment dites  et  les  autres  voitures  publiques  de  cette  nature,  ne  peut  régir 
des  entreprises  uniquenent  affectées  au  service  spécial  connu  sous  le 
nom  de  transport  en  commun;  ^  Qu'il  est  donc  inajlfplicable  aux  om- 
nibus qui  stationnent  sur  la  voie  publique,  et  dans  lesquels  les  places  ne 
peuvent  être  arrêtées  d'avance,  puisqu'elles  appartiennent  au  premier 
occupant;  —Qu'il  est  également  inapplicable  aux  clycbiennes,  dont  le 
service  est  organisé  de  la  même  manière;;  —  Que  la  correspondance  éta- 
blie entre  ces  voitures  et  les  jumeUes-célérifères  allant  de  Sainl-Denis 
à  Paris  et  de  Saint-Denis  à  Saint«Oaen,  ne  saurait  les  soumettre  respec- 
tivement à  Tobservattoo  dudit  article,  lors  même  que  la  continuation  du 
trajet  s'effectuerait  toujours  dans  Tune  incontinent  après  l'arrivée  de 
l'autre  ;  —  D'ok  il  suit  qu'en  refusant  de  considérer  cette  correspon- 
dance comme  que  contravention  à  la  disposition  précitée,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  fait  que  renfermer  celle-ci  dans  son  véritable  objet  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  jumelles  célcrifères  aliaut  de  Paris  à  Montmorency  et  à  En- 
$bioo  :  —  iMiPitdu  qu'il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  reloi  particulier  doat 


transport  en  commun,  qui  stationnent  sur  la  vole  publique  et 
dans  lesquelles  les  places  ne  peuvent  être  arrêtées  d'avance,  et 
que,  par  suite,  la  correspondance  établie  entre  des  voitures  om- 
nibus et  une  autre  entreprise  ne  peut  les  soumettre  respective- 
ment à  l'observation  du  décret  de  1806,  quelle  que  soit  la  coïnci- 
dence entre  l'arrivée  d'une  voiture  et  le  départ  d'une  antre  (Crim. 
rej.  24  Janv.  1839)  (l).  —  Pourquoi,  en  effet,  le  droit  n'est-il 
pas  du  dans  ce  cas?  C'est  parce  qu'on  n'arrête  pas  des  places 
dans  les  omnibus,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  entrepreneurs  ne 
peuvent  se  concerter. 

489.  A  qui  incombe  la  charge  de  prouver  ce  concert?  — 
Naturellement  à  la  partie  publique  ou  privée  qui  en  (ait  le  fon- 
dement de  son  action.  —  En  principe,  les  loueurs  de  voitures 
allant  à  petites  journées  ne  sont  pas  assujettis  an  droit  :  lors- 
qu'ils remplissent  cette  condition,  on  n'a  donc  rien  à  leur  deman- 
der. Cependant  une  coïncidence  se  produit  entre  l'arrivée  et  le 
départ  de  deux  voitures  allant  à  petites  journées,  en  telle  sorte 
qu'avec  la  seconde  on  peut  dépasser  la  limite  de  10  lieues  où 
commence  la  grande  journée.  H  y  a  là  sans  doute  une  circon- 
stance de  nature  à  éveiller  la  sollicitude  des  personnes  intéres- 
sées dans  la  perception  du  droit;  mais  cette  coïncidence  suffit- 
elle  pour  le  rendre  exigible?  —  Non.  Il  faut  de  plus  que  les 
entrepreneurs  se  versent  réciproqxtement  les  voyageurs,  ce  qui 
implique  une  action  réciproque  et  volontaire.  —  La  partie  qui 
poursuit  les  propriétaires  de  voitures  allant  à  petites  journées 
et  se  borne  à  établir  la  coïncidence  des  départs  n'a  donc  pas 
assez  fait  pour  obtenir  une  condamnation;  d'où  11  suit  que  c'est 
nécessairement  à  elle  qu'il  appartient  de  prouver  la  circonstance 
qui,  seule,  peut  justifier  la  poursuite. 

4S9.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  qui  desser- 
vent les  deux  lignes  aboutissant  aux  deux  extrémités  d'un  che- 
min de  fer  sont-ils  assujettis  à  l'indemnité  postale,  lorsqu'ils 
parcourent  une  distance  totale  inférieure  à  43  kilomètres.— 11  a 
été  décidé,  et  nous  croyons  que  cette  solution  doit  être  approuvée, 
que  l'indemnité  n'est  pas  due,  nonobstant  la  communication  éta- 
blie entre  les  deux  entreprises  par  l'Intermédiaire  du  chemin  de 
fer,  cette  communication  ne  pouvant  être  assimilée  au  fait  prévu 
par  le  décret  du  10  brum.  an  14,  du  versement  réciproque  des 
voyageurs  entre  deux  voitures  se  rencontrant  au  même  point 
(Crim.  cass.  23  déc.  1 848, aff. Talabot,  D.  P. 48. 5. 377).  —  L'in- 
termédiaire du  chemin  de  fer  empêche  en  effet  le  versement  réci- 
proque, qui  prive  les  entrepreneurs,  allant  à  petites  journées  du 
bénéfice  de  l'exception  admise  par  le  §  2  de  l'art,  i  de  la  loi  de 
l'an  1 3.  S'ilya  versement  dans  ce  cas,  c'est  avec  le  chemin  de  fer, 
et  nous  avons  vu  que  ies  compagnies  qui  exploitent  ces  voies 
de  communication  sont  en  dehors  de  la  règle  commune. 

41S0.  Il  a  été  décidé  en  outre  :  !•  que  la  constatation  des 
faits  étant  du  domaine  exclusif  des  tribunaux,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  constatant 
en  fait  qu'un  individu  a  établi  des  voitures  publiques  partant 
chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
voitures  qui  correspondaient  avec  la  sienne,  le  condamne  à  l'a- 
menée de  500  fr.  et  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  aux 
maîtres  de  poste  (Crim.  rej.  23  oct.  1806)  (2);  —  2«  Qu'un 

il  s'agit  avait  toujours  existé  k  Saint-Denis,  an  vu  çt  su  des  précédenU 
maîtres  de  postes  de  ce  lieu,  sans  qu'ils  eussent  réclamé  l'indemnité  éta- 
blie par  la  loi  du  25  vent,  an  15;  qu'il  a  continué  d'exister  de  la  même 
manière  depuis  que  le  demandeur  est  en  possession  de  cette  poste  royale^ 
c'est-à-dire  depuis  le  10  juill.  1835,  et  qu*il  a  été  supprimé  aussitôt  que 
celui-ci  eut  DMtnifesté,  par  l'exploit  introductif  d'instance  du  16  fév. 
1858,  l'intention  d'exiger  cette  indemnité;  —  Qu'en  décidant  denc,  dans 
cet  état  des  faits,  que  le  réclamant  n'avait  pas  pu,  en  laissant  subsister 
pendant  si  longtemps  Tétat  de  choses  qui  se  trouvait  établi  avant  son 
entrée  en  exercice,  se  ménager  le  moyen  de  faire  condamner  les  défon^ 
deurs  aux  fins  de  sa  demande,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  ni  outrepassa 
les  limites  du  pouvoir  d'appréciation  dont  elle  est  investie  souveraine^ 
ment,  ni  commis  la  violation  expresse  d'aucune  loi;  —  En  conséquence 

vidant  le  délibéré  par  elle  ordonné  à  l'audience  du  10  de  ce  mois:  t 

Rejette. 

Du  2i  janv.  18S9-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-IUves,  re^. 

(2)  (Mouché  C.  Leudet.)  —  La  goub  ;  ^  Attendu  que  les  moyens  ea 
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{Qgement  earaetinse  suffisamment,  dans  le  sens  de  Tart.  5  du 
décret  du  6  Jaill.  1806,  le  \oyage  à  grande  Journée  à  raison  du- 
quel les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont  tenus  de 
payer  une  indemnité  aux  maîtres  de  poste  dont  ils  parcourent  le 
relais,  lorsqu'il  constate  en  fait  la  coïncidence  des  départs  et  des 
arrivées  de  deux  voitures  publiques  appartenant  à  deux  entre- 
preneurs différents,  l'échange  habituel  de  voyageurs  opéré  entre 
les  deux  entreprises,  ainsi  que  l'entente  et  le  concert  intervenus 
entre  elles  à  cet  égard  :  ce  sont  là  des  constatations  souve- 
raines et  qui  ne  peuvent  dès  lors  donner  ouverture  à  cassation 
(Grim.  rej.  5  janv.  1856,  aff.  Riverain-Vaslet,  D.  P.  56.  i.  93). 

440.  La  circonstance  que  les  heures  d'arrivée  d'un  service 
de  voitures  publiques,  qui  se  trouvent  coïncider  avec  les  heures 
de  départ  d'une  entreprise  continuant  la  même  direction,  seraient 
imposées  à  la  première  par  des  traités  de  correspondances,  con- 
clus avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n'exclut  pas  la  possi- 
bilité d'un  versement  réciproque  entre  les  deux  entreprises  de 
voitures  publiques  et  ne  justifierait  pas  le  versement  s'il  existait  ; 
mais,  malgré  la  coïncidence  dont  il  s'agit,  les  Juges  peuvent  in- 
duire des  autres  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  du 
refus  d'assurer  des  places  pour  le  transport  au  delà  du  lieu  d'ar- 
rivée, que  le  versement  allégué  n'existe  pas  (Grim.  reJ.  15  Juill. 
1859,  aff.  Pottier,D.  P.  59.  l.  379). 

4141.  Dans  le' cas  de  versement  réciproque  de  voyageurs 
prévu  par  l'art.  5  du  décret  du  6  Juill.  1806,  l'indemnité  pos- 
tale est  exclusivement  à  la  charge  de  celui  des  entrepreneurs  de 
Toitures  publiques  qui  a  parcouru  le  relais  pour  lequel  elle  est 
due;  par  suite,  c'est  à  cet  entrepreneur  seul  que  le  refus  de 
payement  de  l'indemnité  est  imputable,  et  le  messagiste  qui, 
parcourant  une  autre  route,  s'est  borné  à  se  concerter  avec  cet 
enlreprenenr,  pour  transformer  le  voyage  de  celui-ci  en  voyage 
à  grande  Journée,  n'est  pas  passible  de  l'amende  (Crim.  cass. 
8  Janv.  1856,  air.  Riverain-Vaslet,  D.  P.  56.  i.  93). 

449.  Voitures  de  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  et 
partant  à  volonté.  —  Le  §  2  de  l'art,  l  de  la  loi  du  15  vent, 
an  15  exempte  du  droit  de  25  cent,  les  voitures  de  place  allant 
également  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté;  mais  il 
n'y  ajoute  pas  la  condition  imposée  aux  loueurs  qui  font  l'objet 
de  la  première  exception  d'aller  à  petites  Journées.  Suit-il  de  là 
que  les  voitures  de  place  peuvent,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dépasser  la  distance  formant  la  petite  Journée,  sans  être  sujets 
à  l'Indemnité?  L'affirmative  parait  résulter  de  la  rédaction  de 
l'article  précité.  Trois  cas  distincts  sont  prévus,  en  effet,  par 
cette  disposition,  à  savoir  :  1«  celui  où  des  loueurs  ou  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  vont  à  petites  Journées;  —  2«  Celui 
011  des  voitures  de  place  partent  avec  les  mêmes  chevaux  ;  — 
%•  Celui  où  les  voitures  ne  sont  pas  suspendues. — Dans  ces  trois 
cas^  les  conditions  sont  différentes,  et  de  même  qu'il  ne  parait 
pas  possible  d'étendre  aux  voitures  non  suspendues  les  conditions 

■'entre  point  dans  ks  attribations  de  la  cour  de  cassation  de  vérifier 
ces  faits;  qu'il  a  été  constaté  que  ledit  Monché  a  établi  des  voitures 
partant  chaque  jour  à  heure  fixe,  et  versant  les  voyageurs  dans  d'autres 
voitures  qui  correspondent  avec  la  sienne,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  pas 
exciper  de  l'exception  portée  dans  la  seconde  partie  de  Tart.  i  de  la  loi 
du  15  vent,  an  15,  et  que  ledit  arrêt  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  4  du  décret  du  10  brum.  an  14;  ^  Rejette. 

Do  25  ocl.  ISOe.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

(1)  (Guidel  C.  admia.  des  postes.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  l'art.  1 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13  ne  s'applique  qu'aux  messageries  et  voitures 
publiques  qui  partent  à  des  jours  fixes  et  déterminés;  —  Attendu  que 
cet  article  excepte  du  droit:  V  les  loueurs  de  voitures  allant  k  petites 
journées  avec  les  mêmes  chevaux  ;  2*  les  voitures  de  place  allant  égale- 
ment avec  les  mêmes  chevauj,  et  partant  à  volonté^  et  5<»  les  voitures 
non  suspendues  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  passée  par  3uidel,  le 
SO  décembre  dernier,  au  bureau  de  la  direction  des  impôts  indisects,  à 
Evreux,  porte  que  les  voitures  suspendues  dont  il  fait  usage  partent  d'oo- 
casioD  et  à  volonté,  et  non  à  des  jours  fixes  et  déterminés  ;  —  Vu  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent  an  15;  —  Emen- 
dant,  décharge  Guidel  des  condamnations  prononcées  contre  loi. 

Du  10  Bov.  18ie.-G.  de  Rouen,  ch.  eorr. 

(9)  (Veuve  Roucamps  C.  Brisset)  ^  La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du 
cou.);  —  Va  l'art  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15^  —  Attendu  que  cet 
artide,  dans  son  §  2,  assojettit  implicitement  au  payement  des  droits 
MaJ^lis  au  g  1  les  loueurs  de  voitures  qui  ne  vont  pas  à  petites  journées, 
•t  que,  dés  lors,  cette  loi  n'a  pu  entendu  que  les  entrepreneurs  de  ser« 
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Imposées  aux  voitures  de  place  (V.  n«'  444  et  s.),  de  même  nous 
ne  croyons  pas  Juridique  d'astreindre  les  voitures  de  place  aux 
conditions  concernant  les  messageries,  parce  que,  quelles  que 
soient  les  objections  que  l'on  pourrait  élever  contre  ces  diiTé- 
ronces,  il  est  certain  que  d'un  mot  la  loi  pouvait  les  effacer,  et 
que  la  rédaction  qu'elle  présente  manifestant  clairement  sa  vq- 
lonté,  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  s'y  soustraire.  Aussi 
a-t-ll  été  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  le  §  l  de  l'art,  i 
de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  tout  entrepreneur  de 
voitures  publiques  ou  de  messageries  an  droit  de  25  cent.,  ne 
s'applique  pas  aux  voitures  partant  d'occasion  et  non  à  Jour  fixe 
et  déterminé  (Rouen,  19  nov.  1816)  (l). 

44S.  Toulefois,il  a  été  Jugé  en  sens  contraire  :  !•  que  l'art,  i , 
§  2,  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  s'applique  non-seulement  aux 
entrepreneurs  de  services  réguliers  et  périodiques,  mais  encore 
à  ceux  qui  font  partir  des  voilures  à  volonté,  comme,  par  exem- 
ple, les  voitures  de  place,  en  telle  sorte  qu'une  seule  grande 
Journée  faite  avec  les  mêmes  chevaux  par  une  voiture  partant  à 
volonté,  la  soumet  au  droit  de  25  cent.  (Crim.  cass.  6  oct. 
1832)  (2)  ;  —  20  Que  l'indemnité  de  25  cent,  due  aux  maîtres 
de  poste  aux  termes  des  art.  i  et  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13, 
s'applique  à  ceux  qui  font  partir  des  voitures  à  volonté,  comme 
aux  entrepreneurs  qui  ont  un  service  de  voitures  régulier  et  pé- 
riodique; et  cette  indemnité  est  due,  bien  que  dans  une  partie 
du  trajet  le  voiturier  n'ait  pas  suivi  la  ligne  po&tale:  qu'à  cet 
égard,  la  tolérance  du  précédant  maître  de  poste  n'empêche  pas 
la  contravention,  et  que  l'offre  de  payer  l'indemnité  ne  la  fait 
pas  non  plus  disparaître  (Rennes,  19  Janv.  1849,  alT.  Cbanceret, 
D.  P.  49.  2.  138).  —  Mais,  pour  toute  argumentation,  les  motifs 
de  ces  arrêts  se  bornent  à  affirmer  que  les  propriétaires  de  voi- 
tures à  volonté  se  trouvent  compris  dans  le  §  i  de  l'art  l  de  la 
loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  au  droit  de  25  cent,  tout 
entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries,  lorsqu'il 
ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  la  poste;  ils  ne  tiennent  aucun 
compte  de  la  rédaction  très-précise,  suivant  nous,  du  §  2  du 
même  article,  et  qui  nous  parait  trancher  la  difficulté. 

444.  Voitures  non  suspendues.  —  On  a  essayé  de  faire  con- 
sidérer comme  non  suspendues  des  voitures  dont  la  caisse  ad- 
héralt  au  train  et  au  brancard,  mais  dont  les  sièges  étaient  sus- 
pendus, ce  qui  produisait  à  peu  près  le  même  effet  que  la 
suspension  extérieure  de  la  caisse.  L'art.  6  du  décret  du  6  juill. 
1806  a  eu  pour  objet  de  proscrire  ce  moyen  de  fraude,  en  dé^ 
clarant  expressément  que  les  voitures  qui  ont  des  sièges  à  ressort 
dans  l'Intérieur  donnent  ouverture  au  droit  de  25  cent.  —  D'oîi 
la  conséquence  forcée  que,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt,  les  entre- 
preneurs de  voitures  non  suspendues,  dont  les  sièges  ne  sont 
pas  à  ressort  dans  l'intérieur,  ne  peuvent  pas  être  assujettis  an 
payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Grim* 
cass.  I9déc.  1806)  (3). 

vices  réguliers  et  périodiques  fussent  seuls  assujettis  au  payement  de  ces 
droits;  ^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  la  voi- 
ture de  Brisset,  entrepreneur  de  voitures,  avait  fait  une  grande  journée 
sur  la  route  de  poste  de  Yalognes  à  Goutances  ;  —  Attendu,  dés  lors, 
que  la  voilure  de  Brisset,  rentrant  dans  les  prévisions  générales  de  la  loi, 
ne  pouvait  être  comprise  dans  la  première  des  trois  exceptions  conte- 
nues au  §  2  de  la  susdite  loi,  et  que  le  tribunal  de  Goutances  ne  pouvait 
méconnaîtra  la  catégorie  dans  laquelle  se  trouvait  clusée  cette  voiture, 
sur  le  motif  qu'elle  partait  à  volonté  comme  les  voitures  de  place  ;  —  Et 
aUendu  qu'en  renvoyant  Brisset  de  la  demande  formée  contre  lui  par  la 
dame  veuve  Roucamps,  le  jugement  du  tribunal  de  Goutances  a  violé 
l'art.  1,  §  2  de  la  loi  du  15  vent  an  8;— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Goutances,  du  5  mai  dernier. 

Du  6  oct.  1832.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  Butard,  pr.-Grouseilhes,  rap. 

(3)  (Poulin.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  15 
et  le  décret  du  6  juill.  1806;  —  Attendu  que«  d'après  ces  dispositions 
combinées,  les  entrepreneurs  ordinaires  de  voitures  non  suspendues  ne 
peuvent  être  assujettis  au  payement  du  droit  établi  en  faveur  des  maî- 
tres de  poste,  qu'auUnt  qn^eUes  auraient  des  sièges  h  ressort  dans  l'in- 
térieur; que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  reconnu  ni  déclaré  ^^w  les  voi- 
tures des  frères  Poulin  étaient  suspendues  ou  avaient  des  sièaes  à  res- 
sort dans  l'intérieur;  qu'ainsi  en  les  condamnant  au  payement  du  droit 
dont  il  8*agit,  et  aux  peines  portées  dans  le  cas  de  contravention,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  départemBut  de  Vaucluse  a  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  du  15  vent  an'15  et  des  décreU  rendus  pour  soa 
I  exécution;  —  Gasie. 
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445.  La  disposition  formelle  da  décret  de  1806  n'a  pas 
levé  toate  difficulté.  On  a  cherché  à  éqaivoquer  sur  le  mot 
ressort,  et  Ton  a  prétendu  que  les  sièges  suspendus  ne  devaient 
pas  être  considères  comme  étant  à  ressort.  —  Mais  il  a  été  Jugé 
qu'il  n'y  a  que  les  voitures  non  suspendues  intérieurement  ou 
extérieurement  qui  soient  dispensées  de  payer  l'indemnité  accor- 
dée aux  maîtres  de  poste;  qu'ainsi^  ne  le  s(mt  point  celles  dans 
riutérieur  desquelles  se  trouvent  des  banquettes  servant  de  siège 
aux  vc^ageurs^  et  reposant  sur  de  fortes  bandes  de  cuir  attachées 
par  des  clous  aux  deux  extrémités  (Grim.cass.  98déo.  1810)  (i). 

4410.  Enfin^  pour  mettre  un  terme  aux  contestations  nom- 
breuses qui  s'étaient  élevées  relativement  à  l'application  de 
la  troisième  exception  admise  par  Tart.  i  de  la  loi  de  vent,  an 
13,  en  ce  qui  touche  les  voitures  non  suspendues,  l'ordonnance 
du  11  sept.  1822  a  expliqué:  l»  que,  par  voitures  non  suspen- 
dues, on  doit  entendre  celles  dont  la  caisse  est  entièrement 
adhérente  au  tram  et  au  brancard  et  n'est  susceptible  d'aucun 
Jeu  ni  balancement  ;  <—  2*  Que  toute  voiture  publique,  dont  la 
caisse  est  supportée  par  des  soupentes  en  fer,  bois,  ou  toute 
autre  matière  disposée  de  façon  à  isoler  la  caisse  de  son  train  ou 
brancard  ou  qui  reçoit  du  Jeu  ou  balancement  par  un  moyen 
quelconque,  doit  être  considérée  comme  suspendue  et  par  consé* 
quent  assujettie  au  droit  de  25  e. 

449.  L'esprit  de  controverse  ne  s'est  pas  tenu  pour  battu. 
On  a  soutenu,  d'abord,  que  Tordonnanee  de  1822  n'était  pas 
constitutionnelle,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  appartenir  qu'au  légis- 
lateur d'interpréter  la  loi.  Ejus  est  tnierpreturi  eujus  est  con- 
dere,  —  Mais  il  a  été  Jugé,  et  noua  croyons  que  c'est  avec  fon- 


Du  19  dëc.  1S06.-C.  C,  sect.  crim.-IIM.  Barris,  pr.-Bascbop,rap. 

(l)  (Lereb?re  C.  Lequesne.)  —  La  cour;—  Vu  la  loi  du  1&  yent. 
an  tS  et  les  décrets  des  10  brum.  m  14  et  0  juill.  1806  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois  qu'il  n'y  a  exactement  que 
les  Toitures  non  suspendues  extérieuTement  ou  intérieurement  qui  soient 
dispensées  de  payer  rindemnité  accordée  aux  maîtres  de  poste;  —  At- 
tendu que^  dans  l'espèce,  il  est  constant,  même  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
y  a,  dans  l'intérieur  de  la  voiture  du  sieur  Lequeste,  quatre  banquettes 
servant  do  sièges  aux  voyageurs,  lesquelles  reposent  sur  deux  fortes 
bandes  de  cuir  qui  sont  clouées  aux  deux  extrémités  de  la  voiture;  — 
Attendu  qu'en  considérant  une  voiture  ainsi  suspendue  intérieurement 
comme  dispensée  du  payement  de  l'indemnité,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  TEure  a  contrevenu  à  la  loi  et  aux  décrets  précités  ; — Casse. 

Du  28  déc.  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Chasle,  rap. 

(2;  (Foin  C.  Loude.)  »  La  cour:  —  Vu  la  loi  du  15  vent,  an  IS, 
Tord,  du  11  sept.  1822  et  le  régi,  du  6  juill.  1806  en  sOr  art.  •;  — 
Attendu  que  la  loi  du  15  vent,  an  15  n'excepte  du  payement  des  droits 
par  elle  établis  que  les  voitures  non  suspendues  ;  —  Attendu  que,  d'a- 
près le  décret  du  6  juill.  1806  et  Tord,  du  11  sept.  1822,  règlements 
d'administration  publique  intervenus  pour  Texécution  de  la  loi  précitée, 
on  doit  considérer  comme  suspendues  les  voitures  qui  recevraient  du 
jeu  ou  balancement  par  un  moyen  quelconque,  et  celles  qui  auraient  des 
sièges  à  ressort  dans  l'intérieur;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbaï  régulier  et  du  jugement  attaqué  que  les  coussins  servant  de 
sièges  à  la  voiture  dont  il  s'agit,  renfermaient  des  reseons  en  fil  de  fer 
de  forme  spirale,  destinés  à  donner  de  l'élasticité  à  ces  coussins  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  ces  sièges  tombaient  sous  les  prévisions  de 
l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806;  —  Attendu,  toutefois,  que  !•  tribu- 
nal d'Auxerre,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  a  renvoyé  le 
sieur  Loude  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l'élasticité  donnée  à  des 
coussins  ne  tombait  pas  sous  la  prévision  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  règlements  qui  s'occupent  des  sièges  proprement  dits;  —  Attendu 
qu'en  présence  de  ces  dispositions  on  ne  saurait  établir  de  distinction 
entre  les  sièges  proprement  dits  et  les  coussins  qui,  posés  sur  ces  sièges, 
«ont  destinés  è  en  adoucir  la  dureté  et  A  leur  donner  quelque  Jeu  ou 
balancement,  par  le  moyen  de  l'élasticité  des  ressorts  qu'ils  renferment; 
—Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  du  15  venL  an  13,  du  décret  et  des  or- 
donnances rendus  pour  son  exécution;  ~  Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1856.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppio,  pr.<-Gronseilbes,  r. 

(3)  (Gaukler  C.  PauluB.)-*.LA  cour  (après  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Vu  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le  décret  due  juill.  1806  et  l'ordon- 

nancedu  11  sept.  1822 ;—  Attendu  que  l'ordonnance  de  182S,  qui 

n'a  eu  pour  objet  que  de  déterminer  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
voitures  non  suspendues  dont  parle  la  loi  de  l'an  15,  et  par  les  ressorts 
qui  produisent  la  suspension,  n'a  pas  abrogé  le  décret  de  180e,  qui 
assimile  aux  voitures  suspendues  celles  qui  ont  des  sièges  à  ressorts 
dans  rintèrieur;  que,  d'ailleurs,  l'art.  2  de  cette  ordonnance  considère 
comme  voitures  suspendues  celles  qui  reçoivent  du  jeu  ou  du  balance- 
meal  par  un  moyen  quelconque,  ce  qui  comprend  les  voitures  dont  la 


dément  :  l«  que  rordonnanoe  du  H  sept.  J822,  qui  a  déterminé 
le  sens  des  mots  voitures  non  suspendues,  employés  dans  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  est  un  règlement  d'administration  publique 
pour  Texécution  de  cette  loi,  et  qu'il  doit  être  observé  par  les 
tribunaux  (Grim.cass.  10  nov.  1836)  (2);— 2»  Que  dire  que  la  loi 
qui  a  soumis  au  droit  de  25  c.  les  voilures  suspendues,  s'ap- 
plique aux  voitures  suspendues  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur, 
ou  qu'elle  a  compris,  sous  ce  mot  êu^spendues,  toutes  voitures 
recevant  du  Jeu  et  du  balancement,  par  un  moyen  quelconque,  ce 
n'est,  de  la  part  de  l'autorité  réglementaire,  ni  modifier,  ni  res- 
treindre, ni  étendre,  ni  abroger  la  loi;  que  c'est  l'expliquer,  l'in- 
terpréter, pour  en  assurer  l'exécution  (Gh.  réun.  cass.  21  déc. 
1853,  aff.  Gaukler,  V.  n«  448). 

dtdtS.  Ce  n'est  pas  tout:  bien  que  l'ordonnance  de  1822  ait 
eu  pour  objet  évident  d'enchérir  sur  ie  décret  de  1 806,  d'en 
étendre  et  non  d'en  restreindre  la  disposition  applicable  aux  voi- 
tures non  suspendues,  on  a  également  prétendu  que  cette  ordon- 
nance l'avait  abrogé  sur  ce  point,  et  qu'en  conséquence  une 
voiture  non  suspendue  qui  avait  seulement  des  sièges  à  ressort 
ne  devait  pas  être  réputée  suspendue.  —  Mais  il  a  été  décidé^ 
contrairement  à  cette  protestation,  de  tout  point  mal  fondée  : 
!•  que  le  décret  du  6  Juillet  1806,  qui  déclare  les  voitures  non 
suspendues  soumises  au  droit,  loin  d'avoir  été  abrogé  par  l'or- 
donnance du  11  septembre  1822,  a  été,  au  contraire,  confirmé 
par  cette  ordonnance,  qui  déclare  que  le  droit  est  dû  pour  toutes 
les  voitures  qui  reçoivent  du  Jeu  ou  du  balancement  par  im 
moyen  quelconque  (Grim.  cass.  24  mars  1852,  et  sur  nou- 
veau pourvoi  Gb.  réun.  cass.  21  déc.  1835)  (3);  —  2*  tia'il 

caisse  est  adhérente  au  train,  mais  qui  ont,  dans  l'intérieur,  des  sièges 
disposés  de  manière  à  recevoir  ce  jeu  ou  balancement;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  les  voitures  dont  il  s'agit  au 
procès  avaient  des  banquettes  reposant  sur  des  flèches  en  bois  flexible, 
suspendues  sur  des  courroies;  que  ces  voitures  se  trouvent  donc  du 
nombre  de  celles  qui,  d'après  les  loi,  (fécret  et  ordonnance  précités, 
sont  soumises  au  droit  de  45  cent,  envers  les  maîtres  de  poste,  et  qu'en 
les  affranchissant  de  ce  droit,  ledit  jugement  a  violé  les  dispositions  de 
ces  loi,  décret  et  ordonnance;  —  Par  ces  motifs,  vidant  le  partage 
déclaré  à  l'audience  du  Y  janv.  dernier,  casse  le  jugement  rendu  nar  le 
tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  le  6  oct.  dernier,  etc. 

Du  Si  mars  185i.>C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-Ricard,rap. 

La  cour  de  Colmar  devant  laquelle  l'affaire  fut  renvoyée,  décida  de 
nouveau  qu'il  u*y  avait  pas  de  contravention,  par  le  motif  que  le  décret 
du  6  juill.  1806  avait  étendu  arbitrairement  les  dispositions  de  la  loi  du 
15  vent,  an  15;  que  ce  décret  n'était  que  transitoire;  qu'il  aurait  dû 
être  converti  en  loi  pour  pouvoir  être  appliqué,  et  que  Tord,  du  11  sept. 
18i2,  qui  avait  défini  les  voitures  non  suspendues,  n'avait  pas  parlé  de 
celles  ayant  des  banquettes  à  ressort.  —  Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.);  —  Vu  la  loi  du  15  vent, 
an  15,  art.  1,  TarU  6  du  décret  du  6  juill.  1806  et  les  art.  1  et  2  de 
l'ordonnance  royale  du  11  sept.  1822  ;  ~  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi 
du  6  mars  1805  assujettit  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
mes>agerie&  qui  ne  se  servira  pas  des  chevaux  de  po^te,  à  payer  par 
po.>>te  et  par  cheval  une  indemnité  de  85  cent,  au  maître  de  poste  du 
retais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux,  et  que  cet  article  n'excepte 
de  cette  di^^position  que  les  loueurs  allant  à  petites  journées  et  avec  tes 
mêmes  chevaux  et  partant  à  volonté,  et  les  voitures  non  suspendues  ;^ 
Que  le  décret  du  6  juill.  1806  a  compris  les  voitures  ayant  des  sièges 
à  ressort  dans  rintèrieur  au  nombre  des  voitures  suspendues  ;  —  Q  le 
l'ord.  du  11  sept.  1822^  en  dëûiiissant  ce  qu'il  fallait  entendre  par  voi- 
tures suspendues  et  par  voitures  non  suspendues,  a  également  rangé 
dans  la  catégorie  des  voilures  suspendues  toutes  celles  qui  reçoivent  du 
jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen  quelconque  ;  -  Que  les  n  gle- 
ments  d'administration  publique,  qui  ont  eu  pour  ubjel  unique  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi,  n'ont  ni  modifie,  ni  restreint,  ni  étendu,  ni  abrogé 
aucune  de  ses  dispositions,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  exécutoires  pour 
les  tribunaux;  —  Qu'en  fait,  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  les  voitures 
dont  il  s'agit  au  procès  contenaient  dans  l'intérieur  des  banquettes  pla- 
cées sur  des  ressorts  cintrés  en  bois  élastiques  et  suspendues  par  des 
chaînettes  attachées  à  la  caisse;  —  Qu'il  a  néanmoins  excepté  les 
loueurs  de  ces  voitures  de  la  rétribution  établie  par  la  loi  précitée,  et 
qu'en  ce  faisant  il  a  expressément  violé  cette  loi  et  les  règlement!»  qui 
en  ont  assuré  rexécution  ;  —  Cas^e  et  annule  l'urrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Colmar,  le  U  fév.  1835;  renvoie  la  cause  et  les  parties  detaot 
la  cour  royale  de  Nancy,  toutes  les  chambres  assemblées,  pour  être  pro- 
cédé conTormément  à  la  loi;  ordonne  qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour 
être  ultérieurement  procédé  par  ses  ordn'S  à  l'inierprétation  de  la  loi. 

Du  21  déc.  1833.-G.  G.,  ch.  rèun.-MM.  Portalis,  l**  pr«-Mofeatt, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 


VOITURE-VOITURE  PUBLIOUE.— Sbct.  Ô,  Art.  1 
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en  est  ainsi  de  celles  dont  la  caisse  est  adhérente  an  train^  lors- 
qu'elles ont  des  sièges  à  ressort  dans  I  inlérienr  (mêmes  arrêts) . 
440.  Il  a  été  décidé  en  ootre^  conformément  à  l'ordonnance 
de  1822  :  1*  qne  les  voitores  dont  la  caisse  on  dont  les  sièges 
intérieurs  reçoivent  du  jen  on  da  balancement  par  nn  moyen 
qneiconqoe,  sont  assujetties  au  droit  de  25  cent,  par  poste  (Grim. 
cass.  20  mars  1835;  15  avr.  1837)  (1);— 2»  Que  l'on  doitréputer 
suspendues  les  voitures  dont  les  sièges,  dans  l'intérieur^  ne  sont 
attachés  qu'à  leurs  extrémités  par  des  courroies  (mêmes  arrêts  et 
Crim.  cass.,  21  août  1823  ;  Gh.  réun.  cass.  23  avr.  1836;  Bour- 
ges, 3  mai  1838)  (i);— 3«  Que  les  voitures  ayant  des  coussins  à 
ressort  élastique  et  mobiles,  bien  que  les  banquettes  et  la  caisse 
soient  flzés  adhérents  au  train,  doivent  être  réputées  suspendues 
dans  le  sens  de  l'art.  6  du  décret  du  6  Julll.  1806,  et  par  suite 
sont  soumises  au  droit  de  25  cent,  envers  les  maîtres  de  poste 
(Grlm.  cass.  20  mai  1843,  M.  Bresson,  rap.,  afT.  François). 


(I)  iw  Eipiet:  —  (Min.  pobl.  C.  Uporte.)  —  U  cotm;  —  Va  U 
loi  da  15  veot.  an  13;  —  Va  l'art.  6  du  décret  da  6  juiH.  1806;  — 
Vu  aussi  les  art.  1  et  2  de  rordotioaoce  da  11  sept.  1822;  —  Atteodo 
qae  de  la  combinaison  des  dispositions  ci-dessas  citées,  ii  résulte  qoe 
tontes  les  voilures  dont  la  caisse  ou  dont  les  sièges  intérieurs  reçoivent 
du  jeu  ou  du  balanoement  par  un  moyen  quelconque,  sont  assujetties 
au  droit  de  25  cent.;  que  l'application  desdites  lois  ne  peut  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  perrectioo  du  moyen  employé  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  en  Tait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  la  voiture  du  sieur  Laporte  a, 
dans  rintérieur,  deux  sièges  consistant  en  une  planche,  recouverte  d'un 
coussin  en  cuir  qui  s'applique  sur  des  bandes  de  fer  légèrement  con- 
vexes et  supportées  par  les  deux  bouts  sur  des  attaches  en  cuir,  fixées 
aux  deux  côtés  de  la  caisse;  -^  Qne  cette  disposition,  qui  a  pour  effet 
de  donner  aux  sièges  du  jeu  et  du  balancement,  plaçait  la  voilure  dans 
la  classe  de  celles  qui  sont  soumises  au  droit;  -^  Que  la  cour  royale  a 
cependant  affranchi  Laporte  du  payement  de  ce  droit  ;  eu  quoi  elle  a 
violé  la  loi  du  15  vent,  an  15  et  Tart.  6  du  décret  du  6  juill.  1806;,^ 
Casse. 

Du  20  mars  18S5.-G.  C.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  r. 

2«  Espèce  :  —  (Marchaud  C.  Picaud.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  qui  assujettit  à  une  indemnité  envers  les  maîtres 
de  poste  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  suspendues,  qui  ne 
voyageraient  pas  à  petites  journées,  et  ne  feraient  pas  usage  de  chevaux 
de  poste;  ^  Vu  Tordonnance  da  il  sept.  lS2i^  rendue  pour  l'exécu^- 
tion  de  cette  loi,  et  qui  déclare  qu'on  doit  considérer  comme  voilures 
suspendues  celles  qui  recevront  du  jeu  ou  du  balancement  par  un  moyen 
quelconque;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  que  la 
voiture  dont  il  s'agit  n'était  suspendue  ni  intérieurement  ni  extérieure- 
ment, n'a  ^as  détruit  certains  faits  matériels  établis  par  un  procès- 
verbal  régulier  dans  sa  forme,  et  renferme  une  appréciation  en  droit  de 
ces  circonstances;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  ce  procès-verbal 
que  les  sièges  de  la  voiture  dont  il  s'agit  étaient  suspendus  à  de  grandes 
bandes  ou  soupentes  de  cuir,  fixées  aux  extrémités  de  la  voiture  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'on  peut  dire,  en  cet  état  du  fait,  que  cette  voiture  ne 
renfermait  pas  de  sièges  à  ressort,  ce  qpi  aurait  suffi,  d'après  le  décret 
du  6  juill.  1806,  pour  faire  considérer  cette  voiture  comme  suspendue, 
on  doit  reconnaître  que  les  bandes  de  cuir  auxquelles  étaient  attachés 
les  sièges  dont  il  s'agit,  avaient  nécessairement  pour  effet  de  produire 
un  jeu  ou  balancement;  ce  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  11  sept. 
1822,  doit  aussi  faire  ranger  cette  voiture  parmi  les  voitures  suspendues; 
—  El  attendu  qu'en  déclarant,  par  le  motif  ci-dessus,  quMl  n'y  avait 
lieu  à  faire  à  cette  voiture  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  le 
jugement  attaqué  a  violé  celte  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  avr.  1857 .-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Crouseilhes,  r. 

(2)l"jE5p^ce; — (Jacquet.)— La  CODE  :— Vu  l'art.  1  delà  loi  du  15  vent, 
an  15;  —  Vu  aussi  l'art.  6  du  bècret  du  6  juill.  1806;  —  Considérant 
que  les  dispositions  dudit  art.  1,  qui  soumettent  au  payement  du  droit 
de  25  cent.,  en  faveur  des  maîtres  de  poste,  les  voitures  et  messageries 
suspendues  sont  gèoérales  et  absolues  et  embrassent  ainsi,  non-seule- 
ment les  voitures  suspendues  par  des  cuirs  ou  par  des  ressorts  en  fer, 
mais  toutes  celles  qui  sont  suspendues  d'une  manière  quelconque,  en 
tout  ou  en  partie;  —  Que  cette  étendue  desdites  dispositions  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806,  qui  soumet  au  paye- 
ment du  même  droit  les  voitures  non  suspendues  qui  auraient  des  siè- 
ges à  ressort  dans  l'intérieur;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  a  été 
reconnu  par  le  tribunal  de  première  instance  et  par  celui  d'appel  que  la 
non-suspension  des  voitures  de  messageries  exploitées  par  les  sieurs 
Burdalet,  Bouvet,  Jacquet  père  et  Jacquet  fils,  n'était  point  absolue, 
mais  seulement  partielle;  ^ue  les  caisses  n'étaient  point  adhérentes  au 
milieu  des  brancards,  mais  seulement  à  leurs  extrémités,  ce  qui  leur 
donnait  une  certaine  élasticité  que  n'éprouvaient  point  les  voitures  dé- 
pourvues de  toute  espèce  de  suspension  ;  —  Qu'il  s'ensuit  qne  lesdites 
yoitures  étaient  soumises  audit  droit  de  25  cent.,  et  qu'en  les  affran- 


4AO.  Il  a  été  décidé  qu'il  appartient  anx  tribunaux  d'appré« 
cier  d'one  manière  souveraine  d'après  quel  mode  de  construction 
une  voiture  publique  doit  être  réputée  suspendue  dans  le  sens  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  assujettie,  par  suite,  au  payement  du 
droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  de  poste  (Grim.  rej.  22 
juin  1821)  (3).  —  Mais,  lorsque  la  déclaration,  en  fait,  par  une 
cour  d'appel,  qu'une  voiture  n'est  pas  suspendue,  repose  sur 
une  appréciation,  en  droit,  de  plusieurs  circonstances  matérielles 
constatées  par  un  procès-verbal  régulier,  la  cour  de  cassation 
peut,  à  son  tour,  se  livrer  à  la  même  appréciation  et  en  faire 
résulter  une  décision  contraire  à  celle  de  la  cour  royale  (Grim« 
cass.  15  avr.  1837,  afT.  Marchand,  V.  n«  449-1  •).—>V.  y  Cassa- 
tion, n» 

4Ai  •  Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus,  n*  442,  que  les 
conditions  desquelles  dépend  chacune  des  exceptions  admises 
par  la  loi  du  15  vent,  an  13  sont  distinctes,  et  nous  en  avons 

cbissant  du  payement  de  ce  droit,  le  tribunal  correctionnel  de  Bourg 
a  violé  ledit  art.  1  de  la  loi  du  15  vent,  an  13;  —  Casse  et  an<- 
nule,  etc. 

Du  21  août  182S.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Busscbop,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Villepelet  C.  Laporte.)  ^  La  cocr;  —  Vu  la  loi  da 
15  vent,  an  13,  art.  1  ;  l'art.  6  du  décret  du  6  juill.  1806,  et  les  art.  1 
et  2  de  l'ordonnanoe  royale  du  11  sept.  1822;  —  Attendu  que  des  siè- 
ges soutenus  par  des  courroies  sont  véritablement  suspendus,  et  reçoi- 
vent un  balancement  qui  doit  faire  ranger  les  voitures  qui  les  contien- 
nent dans  la  classe  de  celles  qui  doivent  le  droit  aux  maîtres  de  poste, 
alors  môme  aue  la  caisse  de  la  voiture  est  adhérente  au  train,  et  n'est 
point  suspendue;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  des  voitures  qu'il  a  re- 
connu être  de  cette  nature  n'étaient  pas  soumises  aux  droits  fixes  par 
les  lois  et  ordonnances  ci^deseas  citées,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  de  ces  lois  et  ordoonances  ;  —  Casse. 

Du  23  avr.  1856.-C.  G.»  ch.  rèun.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Moreau, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf.-Dupoot-White  et  Maodaroux,  av. 

^*  Espèu:  — (Alloury  C.  Arcbambault.)  —  Jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Nevers,  en  date  du  9  janv.  1858,  en  ces  termes  :  — 
a  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  la  déposition  des  témoins,  des  ex- 
plications fournies  à  l'audience  par  Archambault  en  personne,  et  d'un 
acte  délivré  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  le  9  sept^ 
tembre  dernier,  que  ledit  Archambault  fait,  depuis  cette  époque,  le 
transport  des  voyageurs  de  Decise  à  Loisy,  dans  une  voiture  attelée  d'un 
cheval,  et  dont  les  pièges  sont  suspendus  dans  l'intérieur  par  des  cour- 
roies attachées  à  des  mains  de  fer;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  15  vent,  an  13,  tout  entrepreneur  de  voitures  publiques  et  de 
messageries  ne  se  servant  pas  des  chevaux  de  la  poste,  est  tenu  de 
payer,  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ces  voitures,  25  cent, 
aux  maîtres  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux;  —  Que  les  voi- 
tores non  suspendues  et  les  loueurs  de  voitures  à  petites  journées  dont 
seuls  exceptés  de  cette  disposition  ;  —  Que,  d'après  l'art.  2  de  la  même 
loi,  les  contraventions  aux  dispositions  de  l'art.  1  sont  punies  d'une 
amende  de  500  fr.,  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  iniére.<sés 
et  moitié  à  la  disposition  de  l'administration  des  relais;  —  Qu'il  résulte 
des  articles  précités  d'un  décret  du6  juiU.  1806.  d'une  ordonnance  du 
11  sept.  1822,  et  de  la  Jurisprudence  constante  de  la  cour  de  cassation, 
qne  l'on  doit  considérer  comme  voitures  suspendues  celles  coi* tenant  des 
sièges  fixés  à  l'intérieur  par  des  courroies  dont  ils  reçoivent  un  balance- 
ment quelconque  ;  —  Que  la  voiture  d' Archambault  se  trouvant  dans  ce 
cas,  il  n'a  pu,  sans  encourir  les  dispositions  pénales  de  l'art.  2  de  la  loi 
précitée,  se  soustraire  au  payement  du  droit  prévu  par  Tart.  t  ;  —  Le 
tribund  condamne  le  prévenu  en  500  fr.  d'amende,  et  à  payer  en  outre 
à  AUoury,  à  titre  de  droit  de  poste,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  3  mai  1858.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-M.  Dubois,  pr. 

(8)  (Duclerc  C.  Sédillon,  etc.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  le 
second  et  dernier  moyen  de  cassation,  qu'en  jugeant  qu'il  résultait  des 
faits  reconnus  par  la  dame  Duclere  que  la  voiture  saisie  était  construite 
de  manière  que  la  caisse  n'en  était  pas  entièrement  adhérente  au  train 
et  qu'elle  était  susceptible  d'avoir  plus  ou  moins  de  jeu,  la  cour  royale 
n'a  fait  qu'interpréter  ce  qui  résultait  du  détail  porté  sur  le  mode  de  sa 
construction  dans  les  conclusions  produites  devant  elle  et  signées  par  son 
avoué;  que  de  cette  interprétation  il  ne  peut  résulter  de  violation  de 
loi,  ni  conséqnemment  de  moyen  de  cassation; — Que  ladite  cour,  en 
jugeant  d'après  cette  déclaration  en  fait  que  la  voiture  devait  être  ran- 
gée dans  la  classe  des  voitures  suspendues,  n'a  pu  violer  la  loi  du 
15  vent,  an  15,  qui  n'a  point  fixé  le  mode  de  suspension  qui  devait 
soumettre  les  voitures  au  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres  de 
poste,  et  qui,  par  conséquent,  a  laissé  aux  tribunaux  à  déterminer  d'a- 
près quel  mode  de  conslruction  les  voilures  devaient  être  réputées  sus- 
pendues ou  non  suspendues;  —  Rejette,  etc. 

Du  22  juin  1821.-C.  G.,  seet.  crim.-MM.Bams,  pr.-Bossehop,  rap. 


10S4 


VOITURE-^VOITURE  PUBLIQUE. ^Srct.  3,  Art.  3. 


conclu  qne  tandis  que  les  voitores  à  service  régulier  ne  sont  af- 
franchies de  i'indemDité  qn'aatant  qu'elles  vont  à  petites  jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevaux  ;  que  les  voitures  de  place  ou 
d'occasion  ne  Jouissent  de  l'indemnité  qu'autant  qu'elles  voya- 
gent avec  les  mêmes  chevaux^  les  voitures  non  suspendues  à 
l'égard  desquelles  la  toi  n'Impose  aucune  limite  peuvent  aller  à 
grandes  Journées  et  même  changer  de  chevaux  sans  que  le  droit 
soit  exigible.  En  effets  d'une  part^  le  droit  de  25  cent,  a  pour  ob- 
jet d'indemniser  les  maîtres  de  poste  d'un  droit  dont  ils  peuvent 
se  trouver  frustrés;  or^  il  n^est  Jamais  arrivé  peut-être  que  l'on 
ait  eu  la  pensée  d'atteler  des  chevaux  de  poste  à  des  voitures 
Aon  suspendues  transportant  des  voyageurs.  —  Cette  Interpréta- 
tion de  la  loi  n'a  pas  été  très-nettement  acceptée  par  la  jurispru- 
dence ;  mais  plusieurs  de  ses  monuments  l'admettent  implicite- 
ment. —  Ainsi  ^  il  a  été  Jugé  que  l'entrepreneur  d'une  voi- 
ture publique,  allant  à  petites  Journées  avec  les  mêmes  che- 
.vaux,  exempt  dès  lors  du  droit  de  25  cent,  en  faveur  des  maîtres 
de  poste^  ne  s'y  trouve  point  soumis  par  cela  qu'il  s'opérerait 
!un  versement  réciproque  de  voyageurs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  5  du  décret  du  6  Juill.  isoe,  entre  sa  voiture  et 
une  autre  avec  laiiuelle  elle  correspond^  si  cette  dernière  n'est 
pas  suspendue  (Rouen^  10  déc.  1841  (i),  et  sur  pourvoi^ 
Chm.  rej.  12  mars  1842^  M.  Vincens,  rap.^  aff.  Poisson).  — 
Pourquoi  le  droit  n'est-il  pas  dû  lorsque  la  limite  de  la  petite 
Journée  n'est  dépassée  qu'à  l'aide  d'une  voiture  non  suspendue? 
—  C'est  qu'en  réalité,  pour  les  maîtres  de  poste^  ces  voitures 
sont  censées  ne  pas  exister,  et  que,  dès  lors,  ni  directement  ni 
Indirectement,  elles  ne  peuvent  être  soumises  au  droit  établi  en 
leur  faveur. 

4A9.AlaTérilé,  il  aétéjugéqueles entrepreneurs  des  voitures 
non  suspendues  qui  conduisent  des  voyageurs  d'une  seule  traite, 
ne  sont  pas  obligés  de  payer  d'indemnité  aux  maîtres  de  poste, 
sous  le  prétexte  qu'elles  correspondraient  les  unes  avec  les  au- 
tres, lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  versement  de 
voyageurs  des  unes  aux  autres,  et  qu'elles  n'assurent  pas  de 
places  les  unes  pour  les  autres  (Crim.  rej.  21  avr.  1837)  (2). — 
D'où  il  semblerait  résulter  que  le  versement  réciproque  de  voi- 
tures non  suspendues  donnerait  lieu  à  la  perception  du  droit. 
Hais  il  est  \  remarquer  que  ce  n'est  que  par  forme  de  raisonne- 
ment que  l'arrêt  précité  parle  du  versement  des  voitures  suspen- 
dues, et  qu'il  ne  décide  nullement  que  le  versement  des  voitures 
non  suspendues  donne  lieu  au  droit  :  dans  l'espèce,  il  était  con- 
staté que  les  entrepreneurs  ne  s'étaient  pas  versés  réciproque- 


(1)  (Poisson  C.  Laroso  et  Ducbesne.)  —  La  goub;  — Atteoda  qa'en 
admetUDt  même,  suiTant  la  prétoDlion  des  mallres  de  poste,  qu'il  y  eût 
versement  des  voyageurs  de  la  voiture  d'Evreux  à  Breleuil,  dans  celle 
de  Breteuil  à  Vcrneuil,  le  dfoit  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
établi  par  la  loi  des  15-S5  vent,  an  15,  ne  serait  dû  par  Poisson  qu'au- 
tant que  la  voiture  par  lui  employée  serait  suspendue,  et  irait  à  grandes 
journées,  c'est-à-dire  parcourant  une  distance  de  plus  de  10  lieues 
(ord.  des  15-20  ao6tl8i7); —  Attendu,  en  fait,  quMl  est  reconnu  que 
la  voiture  employée  par  Poisson  n*est  suspendue  que  dans  une  partie  de 
la  route  (d'Evreux  à  Breteuil),  c'est-À-dire  dans  une  distance  de  moins 
de  10  lieues,  et  que  de  Breteuil  à  Yerneuil  le  parcours  est  fait  dans 
une  voiture  non  suspendue;  —  Qu'il  importe  peu  que  la  distance  parcou- 
rue d'Evreux  h  Breteuil,  soit  plus  grande  que  celle  de  Breteuil  à  Yer- 
neuil; que  le  principe  de  la  loi  est  absolu  et  exige  un  parcours  intégral 
de  plus  de  10  lieues  dans  un  voiture  suspendue;  qne  toute  appréciation 
de  distance  en  dehors  de  celle  que  le  législateur  a  déterminée  donne- 
rait à  la  loi  un  caractère  vague  qui,  dans  l'application,  laisserait  néces- 
sairement place  à  Tarbitraire;  que,  dès  lors,  la  contravention  prévu» 
par  la  loi  précitée  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  à  la  charge  dudit 
Poisson;  —  Que,  dans  le  doute  même,  s'agissaot  de  l'application  d'une 
loi  prononçant  une  peine,  et  constituant  un  privilège  au  profit  des  maî- 
tres de  poste,  ce  doute  devrait  se  résoudre  en  faveur  du  prévenu  ;  — 
Réforme  le  jugement  du  tribunal  d'Evreux,  délie  Poisson  de  la  poursuite 
de  Larose  et  Ducbesne,  et  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  en  première  instance,  etc. 

Du  10  déc.  1841.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  (Prouard.  etc.,  C.  Monforl,  Leblond,  etc.)  —  La  coua;  — At- 
leodu  que,  même  à  l'égard  des  voitures  non  suspendues,  il  est  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  15  vent,  an  15^  ou 
qu'elle»  aient  employé  des  relais,  ou  qu'il  se  soit  opéré  entre  deux  en- 
trepi  ises  un  v'^rsement  réciproque  de  voyageurs,  tel  que  le  prévoit  l'art.  5 
du  décret  du  6  juill.  1806;  — El  altenJu,  dans  l'espèce,  que  des  faite 
reconnus  et  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  il  réaulU  qu'il  n'existe  pas  de  | 


ment  leurs  voyageurs  et  la  cour  régulatrice,  trouvant  un  aN 
gument  à  fortiori  dans  la  disposition  de  la  loi  relative  aux 
voitures  suspendues,  a  dit  simplement  :  S'il  s'agissait  de  cette 
catégorie  de  voitures,  le  droit  ne  serait  pas  dû;  à  plus  forte  rai- 
son en  est-il  ainsi  dans  l'espèce,  où  les  voitures  qui  ont  donné 
naissance  à  la  réclamation  ne  sont  pas  suspendues.  —  L*arrêt 
précité  n'a  donc,  ni  explicitement  ni  implicitement,  décidé  qu'une 
voiture  non  suspendue  peut  concourir  à  un  versement  de  voya- 
geurs donnant  lieu  à  l'indemnité  de  25  cent. 

4A8.  Rien  à  conclure,  non  plus,  dans  un  sens  contraire  à 
Topinion  que  nous  avons  exprimée,  d'un  arrêt  qui  a  Jugé  qu'en- 
core qu'une  voiture  publique  ne  se  serve  pas  de  relais,  elle  doit 
l'indemnité  aux  maîtres  de  poste,  si  elle  verse  ses  voyageurs 
dans  une  autre  voilure,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  est 
dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  qualification 
de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voyageurs 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  son  arrivée  (Crim.  cass. 
9  Juin  1815)  (3);  car  il  en  résulte  que  lorsqu'il  est  prouvé  que 
la  voilure  n'est  pas  suspendue,  elle  peut  concourir  à  un  verse- 
ment sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  ce  qui  rentre  exactement 
dans  l'interprétation  littérale  que  nous  avons  adoptée. 

Abt.  s. — Par  qui  et  detxmt  quels  jfAges  doivent  être  poursuivieê 
les  contraventions,  —  Jugement,  —  Voies  de  recours, 

454.  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Or  l'amende  à 
laquelle  les  contrevenùits  peuvent  être  condamnés,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  appartient  par  moitié  aux 
maîtres  de  poste  intéressés  et  à  l'Etat  :  telle  est  la  disposition 
formelle  de  cet  article.  Il  est  donc  naturel  que  les  maîtres  de 
poste  et  le  ministère  public  aient  séparément  le  droit  de  pour- 
suivre les  prévenus.— Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1*  que  le  maître  de 
poste  a  qualité  pour  poursuivre  seul  et  sans  le  concours  du  mi- 
nistère public  le  recouvrement  de  l'amende  de  500  fr.,  qui  lui 
est  attribuée  pour  moitié,  et  pour  moitié  à  l'Etat  (Crim.  cass. 
22  déc.  1838,  aff.  Laffltte,  Y.  n«  412);  —  2«  Qu'il  appartient  au 
ministère  public  de  poursuivre  la  condamnation  à  la  moitié  de 
l'amende  de  500  fr.,  attribuée  à  l'administration  des  relais, 
cette  moitié  d'amende  ayant  le  caractère  d'une  peine:— «Lacour 
porte  ce  dernier  arrêt,  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent  an  13, 
qui  attribue  à  radministration  des  relais  la  moitié  de  l'amende 
qu'il  prononce';  attendu  qne  cette  disposition  donne  à  cette 
moitié  de  l'amende  le  caractère  d'une  peine,  ce  qui  établit  le  droit 

versement  réciproque  entre  les  diverses  entreprises  dont  il  8*agit  an  pro- 
cès, soit  à  la  rivière  Tbibouville,  soit  à  Evreux,  soit  à  Rolleboise;  — 
Qu'il  est  établi,  par  cet  arrêt  que  les  entreprises  de  Horin  Leblond  et 
Montfort,  Yalonne,  Gritte  et  autres,  n'assurent  pas  réciproquement  do 

{ilaces  dans  leurs  voitures; — Que  le  versement  ne  pouvait  exister  dans 
es  diverses  localités  où  l'on  prétend  qu'il  s^eiTectuait,  soit  parce  qne  les 
entreprises  sont  déclarées  étrangères  les  unes  aux  autres,  sôit  parce  que 
des  voitures  autres  que  celles  de  ces  entreprises  y  arrivent  par  diverses 
routes,  ce  qui  rendrait  incertain  et  fortuit  le  rapport  de  ces  entreprises 
entre  elles  ;  —  Rejette. 

Du  21  avr.  1857 .-G.  G.,ch.crim.-MM.  Ghoppin,pr.-CroiiseiIbes,r. 

(3)  (Baudot  et  Viard  C.  Galtier.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  1  et  i 
de  la  loi  du  15  vent,  an  15;  —  Vu  aussi  l'art.  5  du  décret  r^lemen- 
taire  du  e  juill.  1805  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par  la  cour 
de  Nancy  que  Jean-Pierre  Galtier  est  entrepreneur  d'une  voiture  piH 
blique  allant  de  Nancy  à  Neufcbâteau,  et  qu'à  son  arrivée  en  cette  der^ 
nière  ville,  il  verse  les  voyageurs  dans  une  antre  voiture  publique,  dont 
il  ceçoit  réciproquement  les  voyageurs  dans  la  sienne;  ^  Qu'il  résulte 
des  articles  précités  de  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  du  décret  du  5  juiU. 
1806,  que  ce  versement  de  voyageurs,  malgré  le  non-usage  de  relais, 
rend  ledit  Galtier  sujet  au  payement  de  l'indemnité  due  aux  maîtres  de 
poste,  tant  que  la  preuve  n'est  point  acquise  que  la  voiture  dudit  Gal- 
tier n'est  point  dans  la  classe  de  celles  que  la  loi  désigne  sous  la  quali- 
fication de  voitures  non  suspendues,  ou  que  le  versement  des  voyageurs 
ne  se  fait  que  six  heures  au  moins  après  l'arrivée  des  voitures  entra 
lesquelles  se  fait  ledit  versement  ;  mais  que  la  cour  de  Nancy  n'ayant 
point  reconnu  Texistence  d'aucune  de  ces  deux  circonstances,  il  s'en- 
suit que,  dans  l'état  des  faits,  le, renvoi  qu'elle  a  prononcé  dudit  Galtier, 
des  poursuite^  intentées  &  sa  charge  par  les  sieurs  Baudot  et  Viard, 
est  une  violation  des  articles  cités  en  tête  du  présent  arrêt;  —  0'a« 
près  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  25  fév. 
1815. 

Du  9  juin  1815.-G.  C,  sect.  crim.-lfM.  Barris,  pr.-Basscbop,  rap 
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ponr  le  ministère  poblic  d'en  poursuivre  la  condamnalion,  alors 
eartoat  que  son  aclion  a  été  mise  en  monvement  par  la  plainte  de 
la  partie  civile;  attendu  qu'en  refusant,  dans  Tespèce^  de  faire 
droit  aux  conclusions  du  ministère  public  sur  ce  point,  le  Juge- 
ment attaqua  a  violé  l'art.  2  précité  ;  casse  »  (Grlm.  cass.  1 3  avr. 
1839, MM.  Baslard,  pr.,  Ricard,  rap., aff.  min.  pub.  C.  Desarcé). 

4A&.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  13  veut  expressé- 
ment que  tous  les  contrevenants  aux  dispositions  de  son  art.  i 
soient  poursuivis  devant  ies  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Mais  on  a  vu,  n»  404,  que  le  refus  de  payement  constitue  seul 
la  contravention,  et  il  semble  incontestable  que  lorsqu'il  y  a 
simple  retard  dans  l'acquittement  des  droits  dus  aux  maîtres  de 
poste,  c'est  la  juridiction  civile  qui  est  compétente  pour  con- 
naître de  leurs  réclamations.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  i«  que 
c'est  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  civils, 
de  connaître  des  actions  résultant  du  non- payement  par  un  en- 
trepreneur de  voitures  des  droits  dos  aux  maîtres  de  poste, 
encore  bien  qu'il  ne  contesterait  pas  devoir  ces  droits,  et  aurait 
déjà  payé  des  à-compte  (Grim.  rej.  20  déc.  1834)  (1);  — 
2«  Que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  ponr  apprécier 
les  moyens  de  défense  du  prévenu,  tels  que  celui  consistant  à 
dire  qu'il  n'a  pas  contesté  devoir  l'indemnité,  mais  que  seule- 
ment il  prétend  que,  comme  le  relais  du  maître  de  poste  se 
trouve  éloigné  de  la  route,  c'est  à  celui-ci  de  venir  cbercher 
l'indemnité  au  passage  des  voitures,  et  non  à  lui  d'aller  la  por- 
ter au  relais  (Crim.  rej.  17  nov.  1838,  aff.  Poulin,  V.  n«407). 
—  On  conçoit,  du  reste,  que  la  question  de  compétence  dépend 
du  point  de  savoir  si  l'amende  est  encourue.  S'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer cette  peine,  elle  ne  peut  être  infligée  que  par  le  tribunal 
correctionnel  ;  mais  si  ce  tribunal  reconnaît  qu'il  n'y  a  que  des 
intérêts  civils  à  débattre  entre  les  parties,  sa  compétence  ne 
peut  se  fonder  sur  la  loi  de  l'an  1 3,  et  il  doit  renvoyer  les  parties 
devant  la  juridiction  civile.  —  Du  reste,  les  arrêts  précités  ne 
sont  pas  en  opposition  directe  avec  cette  doctrine  ;  car  ils  pro- 
noncent des  amendes;  seulement,  à  notre  sens,  ils  les  ont  infli- 
gées dans  des  cas  où  il  n'aurait  dû  être  accordé  que  des  répara- 
tions civiles. 

4&S.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  lia  condamnation  à  une 
amende^  les  maîtres  de  poste  pourraient-ils,  renonçant  à  l'action 
pénale  et  conformément  à  l'art.  3  c.  inst.  crim.,  porter  séparé- 
ment leur  action  en  restitution  des  droits  fraudés  devant  la  jurir 
diction  civile?  —  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que 
le  tribunai  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 


(1)  Esyéci  :  —  (Jourdao  C.  Ricard.)  —  Ricard,  maître  de  poste  aa 
Pont-Royal,  cita  de^aDt  le  tribunal  de  police  de  Tarascoo,  Jourdan 
père  et  fils,  pour  avoir  payeroeol  de  diffèreotes  sommes  qu'ils  lui  de- 
vaieot,  Jourdan  fils  pour  avoir  établi  uoe  diligence  entre  Beaocaire  et 
Aix,  sans  avoir  employé  ses  chevaux  ni  acquitté  le  droit  de  25  cent., 
fixé  par  la  loi,  et  Jourdan  père,  comme  civilement  responsable  de  son 
fils  mineur,  et  à  l'amende  de  ."^00  fr.  ~  Jugement  de  ce  tribunal  qui, 
après  avoir  reconnu  que  Jourdan  fils  avait  fait  quelques  payements, 
mais  était  en  retard  d'acquitter  des  droits  qu'il  devait  réellement,  quoi- 
que dûment  mis  en  demeure,  le  condamne  À  500  fr.  d'amende,  dont 
moitié  pour  Ricard,  et  à  lui  payer  108  fr.  pour  indemnité  restant  due 
sur  les  passages  du  mois  de  juin  1833,  et  déclare  Jourdan  père  civile- 
ment responsable.  —  Sur  l'appel,  les  sieurs  Jourdan  proposèrent  sub- 
sidiairement  Tincompètence  de  la  juridiction  correctionnelle.  —  Le 
5  juillet,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui  confirme  —  Pourvoi  :  !•  en  ce 
que  le  procès  qui  divise  les  parties  a  été  jugé  par  la  juridiction  correo- 
tioonelle,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  contestation  entre  elles  sur  le  refus 
de  payer  le  droit  de  poste;  en  effet,  il  y  avait  eu  des  à-compte  payés; 
les  sieurs  Jourdan  avaient  obl<9nu  dea  délais  pour  le  surplus;  ils  ne 
prétendaient  point  ne  pas  devoir;  ils  se  trouvaient  simplement  dans 
l'imposâibilité  de  payer  à  l'époque  convenue  ;  le  tribunal  civil  seul  pou- 
vait connaître  de  cette  affaire.  —  V»  Violation  et  fausse  application  des 
art.  194  c.  inst.  crim.,  74  c.  pèn..  et  1384  c.  civ.,  en  ce  que  Jourdao 
père  a  été  condamné  comme  civilement  responsable  de  son  fils,  pour 
an  délit  qui  n'existait  pas.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  cassaUon  :  — 
Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  attribue  aux  tribunaux 
correctionnels  une  juridiction  formelle  pour  prononcer  l'amende  de 
500  fr.  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  ladite 
loi,  en  s'abbteoant  de  payei  aux  maîtres  de  poste  les  dioits  dont  la 
perception  est  autorisée  à  leur  profit  par  la  même  loi  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  qu'il  y  eût  compte  à  faire  entre  le  maître  de  poste  et  le  débi- 

ur  dof  droits  dont  s'agit,  et  que  ledit  maître  de  poste  eût  accordé  ex« 
TOMB  XLIY. 


en  réparation  civile  formée  par  un  maître  de  poste  contre  un 
entrepreneur  de  messageries  qui  l'a  frustré  de  ses  droits  de  poste  : 
ce  ne  serait  qu'accessoirement  à  des  condamnations  pénales  que 
le  tribunal  correctionnel  aurait  Juridiction  pour  accorder  ces  ré- 
parations (Paris,  21  Janv.  1845,  aff.  Dufour,  D.  P.  45.  4.  552). 

459.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  l'entrepreneur 
de  voitures  publiques  qui  ne  se  sert  pas  des  chevaux  de  poste, 
doit  être  actionné  devant  la  Juridiction  correctionnelle,  quf 
peut  seule  le  condamner  à  payer  l'Indemnité  et  l'amende  pro-^ 
noncées  contre  lui  par  la  loi  du  15  vent,  an  13,  et  que  la 
maître  de  poste  qui  poursuit  contre  l'entrepreneur  rindemnité 
qui  lui  est  due,  ne  peut,  en  renonçant  à  la  moitié  de  IV 
mende  à  laquelle  il  a  droit,  porter  son  action  devant  la  Juridic- 
tion civile  :  en  pareille  matière,  la  juridiction  correctionnelle 
est  spéciale  et  exclusive;  elle  constitue  une  exception  au 
principe  en  vertu  duquel  toute  partie,  lésée  par  un  délit,  a  le 
droit  de  déférer  aux  tribunaux  civils  l'action  qui  lui  appartient 
pour' réparation  du  préjudice  que  lui  cause  le  délit  (Rlom^SOJoiA 
1862,  aff.  Andrieux,  D.  P.  62.  2.  154). 

4tt9.  L'autorité  Judiciaire  est  compétente  pour  apprécier,' 
dans  l'instance  ayant  pour  objet  la  réclamation  d'une  Indemnité 
postale  par  un  maître  de  poste  à  un  entrepreneur  de  voitures 
publiques,  l'exception  tirée  de  ce  que  le  relais  de  poste  ne  serait 
pas  monté.  Et  l'admission  de  cette  exception  sufiSsant  pour 
motiver  le  rejet  de  la  réclamation,  le  Juge  du  fait  a  pu  s'abstenir 
de  s'expliquer  sur  la  question  soulevée  entre  les  parties,  relative- 
ment à  l'étendue  du  relais  du  maître  de  poste,  et,  par  suite,  ne 
peut  encourir  le  reproche  de  n'avoir  pas  renvoyé  préjudicielle- 
ment  la  solution  de  cette  question  à  l'autorité  administrative 
(Grim.  cass.  18  mai  1860,  aff.  Gratien,  D.  P.  61.  l.  47). 

4tt0.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé,  que  l'action  des  maîtres  de  poste  contre  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  qui  contreviennent  à  la  loi  du  1 5  vent,  an 
1 3,  ne  cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux  corree- 
tionnels,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  immédiate- 
ment après  que  la  contravention  a  été  commise  (Grim.  rej. 
3  mars  1808)  (2). 

4GO.  Il  a  été  Jugé,  d'un  autre  cété  :  f«  que  les  Juges  de  paix, 
et  non  les  tribunaux  correctionnels,  sont  compétents  pour  con- 
naître d'une  demande  en  indemnité  intentée  par  des  maîtres  de 
poste  contre  un  loueur  de  chevaux  qui,  sans  être  pourvu  d'une 
commission  spéciale  pour  louer  des  voitures,  a  conduit  à  grandes 
journées  celle  d'un  voyageur  sur  différents  relais  (Giv.  cass.  2d 

pressément  ou  tacitement  an  délai  tel  quel,  pour  l'acquittement  desdita 
droits,  il  n'en  aurait  pu  lésulter  ni -une  novation  au  titre  primitif  de  la 
créance  du  maître  de  poste,  ni  une  dérogation  à  l'ordre  légal  des  juridic- 
tions :  —  Attendu  que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale  d'Aix, 
dans  les  limites  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi,  puisque 
la  même  autorité  compétente  pour  appliquer  l'amende  l'était  aussi  pour 
décider  s'il  y  avait  contravention,  et  que  la  contravention  existe  par  cela 
seul  que  l'intégralité  des  droits  dus  au  maître  de  poste  n'était  pas  soldée  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  qua 
l'amende  prononcée  par  l'article  précité  de  la  loi  du  15  vent,  an  15  a, 
par  la  destination  spéciale  des  deniers  en  provenant,  le  caractère  de 
dommages-intérêts;  d'où  il  suit  que,  par  suite  de  la  combinaison  des 
art.  1584  c.  civ.  et  10  c.  pén.,  le  sieur  Jourdao  père,  comme  civile- 
ment responsable  des  dommages  causés  par  son  fils  mineur,  a  été  légale- 
ment condamné,  solidairement  avec  lui  pour  le  montant  de  ladite 
amende  ;  —  Rejette. 

Du  90  déc.  1854.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,pr.-Mérilboa,  rap. 

(9)  (Quillet  C.  Duval.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que,  suivant  la  loi 
du  15  vent,  an  15,  il  y  a  lien  à  condamnation  d'amende  pour  contraven- 
tion aux  règles  qu'elle  prescrit;  ~  Que,  dans  Tespèce,  il  y  a  eu  con- 
travention à  ladite  loi,  en  ce  qu'il  est  établi  que  le  réclamant,  en  sa 
qualité  de  voiturier,  n'a  point  satisfait  aux  obligations  à  lui  imposées 
envers  Duval,  maître  de  poste  ;  —  Attendu  que  la  connaissance  de  ces 
sortes  de  contravention  est  attribuée  par  les  lois  de  la  matière  aux  tri- 
bunaux correctionnels  en  première  instance,  et  aux  cours  de  justice  cri- 
minel sur  l'appel;  d'où  il  suit  que  les  règles  de  la  compétence  n'ont 
point  été  vioiées;  — Attendu  que  l'intervalle  d'environ  vingt  mois  qui 
s'est  écoulé  depuis  l'époque  à  laquelle  Quillet  a  cessé  son  roulage  jusqu'à 
la  demande  contre  lui  formée  par  Duval  ne  pouvait  donner  Ueu  à  la  fin 
de  non-recevoir  résultant  du  laps  de  temps  qu'autant  qu'il  aurait  été 
suffisant  pour  acquérir  la  prescription  au  profil  du  débiteur;—  Rejette. 

Dus  mars  1808.-G.  G.,  lect.  crim.-M.  Vermeil,  rap. 
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]Qin  1819)  (i);  «-*  2*  Qae  le  faik^  par  an  leaeqr  4e  0b«Vft9|i>  de 
les  avoir  loués  pour  conduire  la  voiture  d'un  particulier;,  ne  duqne 
lien,  au  profit  du  maître  de  poate,  qu'à  une  action  çivilo  aevant 
les  tri|)UDdUX  civiU^  et  non  à  une  action  devant  )e  tribunal  de 
répression  (Bourges,  it  aoûtl83t)  aff*  Gbertier,  V.  n«  4l6-lo). 
-rrlf09§  AYOPP  VI)  Q«  41S^  que  )e^  loueqrg  de  olievaax  ne  saut  pas 
compris  dans  U  Ipi  du  I  $  vept,  a^  13  :  i)  est  dono  naturel  qu'ils 
lifi  poiept  P9k8  9Qumis  h  la  ri^gle  de  compétence  établie  par  cattQ 
loi.  C'est  \i  m  W^  topt  différent  de  oelui  qui  vient  d'être  examiné, 

4f|i ,  Quaptaux  règles  (i  observer  pour  le  Jugement  elles  voies 
^flFfKJOçrs,  V,  \U  Jugement»  Appel  çrim..  Cassation.  -^  Faisons 
fi^Pleipçni  remarquer  ici  q^e>  conformément  au  principe  qui  sert 
da  baso  ^  i'actioA  des  maîtres  de  pqste  et  à  oelle  du  ministère 
PBbljo^  il  a  été  jugé  que  l'amende  de  BOO  fr.  a  une  nature 
iBi;(tq  et  indivisible^  e(  qu'en  conséquence^  un  maître  de  poste  a 
qgaUté  pour  ipterJeter  appela  sans  le  concoura  du  ministère  put 
l)Ue>  d'im  Jugement  qui,  sur  sa  poursuite^  a  refusé  de  prononcer 
q^Uçftmeitde  (Crim.  rej.  in  ^oût  \b^i)  (a). 

éG9.  Un  maître  de  messageries  traduit  pour  avoir  refusé  le 
pi^y^mfPt  de  as  cent,  ne  peut  invoquer  Texception  «ion  bi$  in 
i^mi  qu'il  fait  résulter  d'pn  arrêt  d'acquittement  intervenu  longr 
temps  anparavjmt  à  sou  profit  pour  le  même  fait  (G.  0.  de 
Qrpxelles^  94  pi^i  48n>  Aff«  Martin). 

SGCT.  4«  ^  UiroT  suK  l'Isa  chbyiux  bt  suk  up  ycaTuuis 

PÀETICDLIÈRSfi. 

A09«  Eistor%q^e  et  ligi$laiion.f-^  I^'établissement  d'un  im- 
p6t  sur  les  ebevauK  e(  voitures  n'est  pas  an  fait  nouveau  en 
France,  Avant  la  loi  du  ?  juill.  18651  (D.  P.  63.  4.  60),  qui  a 
oonsgcré  cet  impftt  soijb  la  forme  d'une  taxe  spéciale,  assez 
semblable  k  la  taxe  sur  les  chiens  créée  par  la  loi  du  2  mai 
1855»  les  chevaux  et  les  voitures  avalent  été  considérés,  mais 
à  m  autre  point  de  vue,  comme  matière  imposable.  Voici 
cqmment  s'en  explique  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  préci- 
tée du  9i  Juill-  U6SI  :  «I^'assemblée  constituante  voulut  impo- 
ser la  richesse  mobilière^  elle  l'évalua  à  un  qpiniième  de  la 
rleltefse  immobilière  ;  et  ll^ia  le  principal  de  l'impêt  è  60  mil- 
lions. Pour  répartir  cette  somme  elle  adopta,  comme  signe  des 
facultés  présumées,  le  loyer  d'habitation  (sauf  certaines  distinc- 
tions relatives  aux  propriétaires  fonciers),  les  domestiques,  les 
chevaux  et  mulets  de  luxe;  l'impêt  était  progressif.  La  loi  du  2» 
Juill,  1785  (7  tberm.  an  s)  augmenta  le  nombre  des  signes  i  au 
loyer  elle  cloutait  les  cheminées,  les  poêles,  les  domestiques,  les 

(1)  (JeaBoeaa  C.  Ghêssé.)  i-  Li  coua;  -r-  Vu  les  art.  i  et  S  de  la 
loi  du  19  frim,  an  T)  ^  Attendu  que,  daas  l'espèce,  Ghessé  était  ira- 
dait  devaat  le  juge  de  paix  du  canton  de  Morlaix  pour  avoir,  contra  la 
prohibition  éerita  dans  les  deux  artiplei  précitéf,  «enduit  h  grande»  jourr? 
uées  le  général  Denain  «t  sa  famille,  de  Morlaix  à  Rennec,  dans  one  voi? 
tare  qu'il  prétendait  lui  appartenir,  sans  prendre  4b  relais  à  la  poste  ;-^ 
Attendu  que,  par  nne  semblable  conduite,  ledit  Chessé  s'est  arrogé  un 
droit  qui  lui  était  refusé  par  la  loi,  et  a  évidemment  contrevenu  au^  art. 
9  et  S  de  la  loi  suadatée;  -r-  Attendu  que  cette  contravention  n^esfpu- 
i|ie,  par  Udite  loi,  que  par  une  indemnité  pécuniaire  égale  ap  prix  des 
courses  dont  les  maîtres  de  poste  et  postillons  ent  été  privés  ;  qu'elle  ne 
prononce  aucune  amende,  et  qu'elle  n'attribue  pas  la  connaissance  d'une 
semblable  contravention  aux  tribunaux  de  police  cerrectionnelle  ;  -rr  kU 
tendq  que  de  là  il  soit  que  les  demandeurs  ont  valablement  tradujt  Ohessé 
devant  le  jnge  de  paix  de  Morlaix,  bien  compétent  ponr  faire  droit  sur 
l'indemnité  qu'ils  réclamaient;  que  c'est  &  tort  qu'après  avoir  volontain 
rament  défendu  devant  lui  à  Vaction  dirigée  contre  loi,  il  a  exoipé  de 
rincompètence  de  ce  juge,  pour  la  première  fois,  en  caose  d'appel,  et 
réclamé  Tapplication  de  la  loi  du  15  vent,  an  15,  qui  n'était,  en  ma- 
uière  quelconque,  applicable  à  l'espèce  ;  -r  Attendu  qu'en  s^appuyant 
anr  les  dispositions  de  celte  loi  ponr  déclarer  le  juge  de  paix  incompé- 
tent, la  tribunal  civil  de  Morlaix  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  dé- 
clarant une  incompétence  oui  n'était  pas  prononcée  par  la  loi  do  16  frim. 
an  7,  sur  laquelle  loi  les  demandeurs  avaient  appuyé  leur  réclamation, 
et,  par  suite,  violé  les  art.  S  et  5  de  ladite  lai  ;  —  Casse. 

Du  80  juin  1819.;tC.  C,  sect.  eiv.-MM.  firisson,  pr.-Minîer,  rap. 

(2)  (Lemaire  G.  Hoguet.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  i02  c.  inst.  crim.  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  la  nov.  laofi,  que  l'amende  de  500  fr.  établie  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  15  vent,  an  li  a  une  natqre  mixte;  -^  Qu'elle  participe  de  la  nature 
des  rpparatjons  civiles^  puisqu'elle  est  spécialement  attribuée  par  la  loi 
aux  maître?  de  poste  iatéressés  et  à  l'administration  des  relais;  ^  At- 


chewmm  et  muhUét  luœe,  les  voitures  et  UtMr»«.-.^  D'après  la 
loi  du  utherm.  an  5,  la  taxe  mobilière  devint  une  sorte  d'impôt 
du  revenu  ;  on  conserva  toutefois  l'impôt  sur  les  domestiques,  ainsi 
que  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe.  Ces  deux  taxes  furent 
conservées  dans  les  remaniements  opérés  en  nés  par  les  lois 
du  36  fruct.  an  6  et  du  S  niv.  an  7.  On  comprend  que  pendant 
la  période  que  nous  venons  d'indiquer,  des  impôts  sur  ^s  signes 
de  la  richesse  étaient  peu  opportuns.  Le  fisc  cherchait  à  at> 
teindre  l'aisanee  et  la  richesse  an  moment  où  la  situation  polU 
tique  les  faisait  disparaître.  Ces  impôts  arrivèrent  à  ne  produire 
presque  rien.  Aussi,  en  1806,  le  gouvernement,  dansrespoir  de 
favoriser  l'essor  du  luxe  renaissant,  crut  devoir  les  supprimer, 
et  la  loi  du  34  avr.  1806  ne  laissa  pins  subsister  que  la  eonlrU 
bulion  personnelle  et  mobilière.  »  —  Y.  Impôt,  n«  42. 

4S4.  Une  première  tentative  fat  faite  il  y  a  quelques  années 
pour  le  rétablissement  de  l'impôt  sur  les  chevaux  et  voitures; 
l'acceptation  de  l'établissement  d'une  taxe  sur  les  chiens,  qui  eut 
lien  OUI  855  après  plusieurs  échecs,  était  un  précédept  favorable. 
Une  loi  fut  en  effet  votée  par  le  corps  législatif;  mais,  à  raison 
de  la  nature  de  ses  dispositions,  elle  méritait  à  quelques  égards 
la  qualification  de  loi  somptuaire,  qt  pour  ce  motif  reçut  uW 
accueil  défavorable  du  sénat,  qui  s'opposa  à  sa  promulgation. 

4ttA,  £st-ee  à  dire  qu'en  principe  un  impôt  sur  les  chevaux 
et  voitures  n'ait  pas  sa  raison  d'être?  L'affirmative  ne  serait  pas 
soutenabie.  On  a  fait  remarquer,  avec  Juste  raison^  que,  si 
l'impôt  doit,  ea.  général,  être  le  prix  d'un  service  rendu  par 
l'Etat  ou  l'administration,  cette  justification  ne  saurait  faire  dé- 
faut à  l'impôt  dont  il  s'agit  :  la  circulation  eroissante  des  voi« 
lures  exige  dans  les  villes  l'élargissement  des  voies  publiques^ 
la  confection  de  trottoirs  destinés  à  protéger  les  piétons,  l'en-» 
tretien  coûteux  des  chaussées,  un  service  de  police  considérable* 
pour  maintenir  l'ordre  dans  la  circulation  et  faire  respecter  lea 
règlements.  Or,  dans  les  villes,  l'administration  n'a  pas  la  res« 
source  de  l^impôt  des  prestations  en  nature.  Est-il  juste  de  faire 
peser  également  ces  dépenses  sur  ceux  qui  ont  des  voitures  et 
sur  ceux  qui  n'en  ont  pasf  Y  a-t-il  égalité  devant  l'impôt,  lors** 
que  les  possesseurs  de  voitures  particulières  ne  payent  aucune 
taxe,  tandis  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  payent 
de  fortes  oontributious,  qu'ils  recouvrent  sur  les  voyageurs,  sans 
imposer  plus  de  charges  à  l^administration  locale?-^Ces  réflexionr. 
ont  été  faites  notanmient  dans  un  rapport  du  préfet  de  la  Seine  an 
conseil  raunioipal,  en  date  du  18  nov,  1860  (Mon.  6  déc.  1860^ 
p.  1458). 

4ttS.  La  loi  di^  2  jqlll.  1862  (3)  est  venue  donner  satisfac- 


tendu  que  cette  loi  spéciale  n'exige  pas  le  conconrs  du  ministère  public 
pour  l'exercice  de  l'action  qui  est  commise  aux  tribunaux  correctionnels  ; 
—  Attendu  que  cette  amende  est  indivisible; —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  jugement  attaqué^  en  condamnant  Lemaire  à  500  fr.  d'amende,  (joat 
moitié  au  profit  du  maître  de  poste  appelant,  et  l'autre  moitié  à  la  dis* 
position  de  l'administration  des  postes,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'art.  8  de  la  loi  précitée,  et  n'a  violé  ni  l'avis  du  conseil  d'Etat  de 
1806  ni  Tart.  802  c.  inst.  crim.;  —  Reiette. 

Do  18  aoét  18S7.-G.  G.,  eb.'crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap, 

(8)  8-5  juill.  1868.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  ordinaire  des  dé» 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1865  (extrait)  (a). 

Art.  4.  A  partir  du  i"  janv.  1865,  il  sera  perçu  une  contribution  an» 
nuêlle,  par  chaque  voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval  affecté  au  ser- 
vice  personnel  du  propriéUiire  ou  au  service  de  sa  famille. 

5.  Cette  contribution  sera  établie  d'après  le  tarif  suivant  : 


viLUBS,  coimuKBS  ou  Loeiurts 
dans  lesqiieUei  le  larlC  est  appUcable. 


Parii 

htê  commanes  antres  que  Paria  ayant  plas  de 

40,000  âmes  de  popaUtion 

Us  commpnes  de  20,001  flmeii  à  40,000  Ames 
Les  communes  de  S,00i  &mes  à  30,000  Ames 
Les  communes  de  3,000  âmes  et  an-dessous. 


SOMMB  A   PAVER, 

non  compris  le  fond»  do  non- 
valeur,  par  chaque 


(«)  ¥.  l'eipesé  des  notih  et  ranatyse  de  la  discussion,  D.  P.  08.  4.  08  et  i. 
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lion  à  ceux  qui  réclamaient,  au  nom  du  principe  de  l'égalité  de- 
vant l'impôt,  l'établissement  d'une  taie  qui  n'est  qu'un  complé- 
ment de  la  contribution  mobilière,  sans  tomber  dans  l'erreur 
qui  avait  fait  de  la  loi  précédente  une  sorte  de  loi  somptuaire. 
C'est  ce  que  l'eiposé  des  motifs  s'est  efforcé  de  démontrer  : 
«  Nous  croyons,  y  est-il  dit,  pouvoir  témoigner  l'espérance  que 
de  tout  ce  qui  précède  résultera  pour  le  corps  législatif  cette 
conviction  que  la  proposition  du  gouvernement  n^est  pas  l'expres- 
sion d'une  tbéorie  nouvelle,  et  que  l'impôt  qu'il  s'agit  d'établir, 
modéré  et  proportionnel,  n'offrant  aucune  des  combinaisons  pro- 
gressives, aucune  des  dispositions  prohibitives  d'où  peut  résul- 
ter pour  un  impôt  le  caractère  d'une  loi  somptuaire,  perçu  sans 
réclamations  dans  les  pays  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
présentent  le  plus  d'analogie  avec  les  nôtres^  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  sur  lesquels  repose  le  système  général  de 
nos  impôts...  Le  véritable  caractère  de  l'impôt  nouveau  ne  dif- 
fère en  rien  de  celui  des  impôts  anciens  ;  il  n  est  que  l'accessoirei 
le  complément  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière*  A  deux  signes  de  la  ri- 
chesse il  en  ajoute  un  troisième.  Voilà  tout*  Son  but  unique  est 
d'ajouter  un  degré  de  précision  de  plus  aux  présomptions  déjà 
établies  par  les  lois  en  vigueur,  et  de  rendre  la  répartition  des 
charges  publiques  plus  juste  et  plus  proportionnelle  encore,  d  — 
Les  résistances  que  soulève  la  perception  de  tout  impôt  nouveau 
n'ont  pas  manqué  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Sans 
abandonner  le  principe  de  cet  impôt,  le  gouvernement  a  nommé 
une  commission  pour  étudier  les  améliorations  dont  la  loi  est 
susceptible.  Au  moment  de  la  rédaction  du  présent  travail^  aucun 
urojet  de  modifications  n'a  encore  été  publié. 

469.  Les  chevaux  et  les  voilures  sont  l'objet  de  la  percep-* 
tion  d'un  impôt  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  en 
Italie,  etc.  Dans  plusieurs  de  ces  pays,  la  taxe  établie  pré- 
sente les  caractères  d'un  impôt  somptuaire.  Gela  se  rencontre 
surtout  en  Aoglelerre.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  Juill. 
1862  entre  à  cet  égard  dans  des  détails  qu'il  serait  superflu  de 
reproduire.-^Voy.  D.  P.  62.  i«  63. 

46S.  Voitures  et  chevaux  imposables,  —  La  taxe  est  due, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  juill.  1862,  «  pour  chaque 
voiture  attelée  et  chaque  cheval  affecté  au  service  personnel  du 
propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille,  v  —  Que  faut-il  en- 
tendre^ en  cette  matière,  par  vùiture  atteléêl  Cette  question  a 
donné  lieu  à  quelques  difficultés.  On  a  prétendu  appliquer  ici 
l'interprétation  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  a  donnée 
de  la  même  désignation  en  matière  de  prestations  en  nature 
(art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836),  et  d'après  laquelle  n'est  pas 
passible  de  l'impôt  des  prestations  la  voiture  qui  n'est  attelée  qu'à 

a.  Les  Toitarts  el  les  cberaex  qui  seront  employés  en  partie  pour  I* 
fervice  du  propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  gerfice  de 
l'agriculture  on  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  l'impositioa 
d'une  patente,  ne  seront  point  passibles  de  la  taxe. 

7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  :  1®  les  chevaux  et 
voitures  possédés  en  conformité  <  es  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  différents  cultes;  -^  2«  Les  ju- 
ments et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  reproduction  ;  -^.30  Les 
ehevattx  et  voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'agriGul- 
tare  ou  d'une  profession  quelconque  donnant  lieu  à  rapplioatioa  de  la 
patente. 

8.  11  sera  attribué  aux  communes  un  dixième  du  produit  de  l'impôt 
établi  par  l'art.  4  qui  précède,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de 
cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  accordé. 

9.  La  contribution  établie  par  Tart.  4  précité  est  due  pour  l'année 
etrffèro,  en  ce  qui  conceroe  les  faits  existants  au  1*'  janv.  —  Dans  le 
cm  où,  à  raison  d'nne  résidence  notivelle,  le  contribuable  devient  pa»* 
sible  d'une  taie  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assujetti  au  1*' 
jaav.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  au  montant  de  la  dif- 
férence. 

10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  résidences,  il  sera,  pour  les  cbe- 
▼aiix  el  les  voitures  qui  le  suivent  habituellement,  imposé  dans  la  com- 
mune ofi  il  est  soumis  à  la  contribution  persunnelle,  conformément  à 
Part.  15  de  la  loi  du  21  avr.  1832,  mais  la  contribution  sera  établie 
suivaDt  la  taxe  de  la  commune  dont  la  popolalion  est  la  plus  élevée. 
Pour  les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  habituellement  attachés  à 
l-'vfi«  (le  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la  commune 
de  celte  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  population  de  cette 
commune* 


l^aide  d'un  cbevâl  d'emprunt  ou  d^uncbeyal  exempt  comme  pos- 
sédé en  Tertu  des  règlements  administratifs  (V.  Voirie  par  terre, 
n°  "/Si].  On  s'est  fondé  à  cet  égard  sur  la  comparaison  que  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  f  V.  n*  4  7 1  )  établissait  entre  la  taxe  propo- 
sée et  l'impét  des  prestations  en  nature  (Y.  un  art.  de  H.  Huvelin, 
Journ.  not*.  1 863, n»  1 754).  —Mais  c^étalt  évidemment  exagérer 
la  portée  d  un  simple  renvoi,  indiqué  d'ailleurs  en  vue  d'un  autre 
objet,  et  ne  pas  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre 
les  deux  lois;  là  loi  de  18^6  ne  frappant  de  l'impét  que  ce  qui 
peut  servir  aui  travaux  des  chemins  vicinaux,  a  dû  laisser  en 
dehors  de  ses  prévisions  la  voiture  du  propriétaire  qui  ne  pos- 
sède pas  de  cheval  ou  qui  possède  un  cheval  exetnpté  du  travail 
des  prestations.  M.  Kobert,  maître  des  requêtes,  dans  une  affaire 
ou  il  discutait  celte  question  comme  (commissaire  du  gouverna 
ment,  a  fort  judioieusement  rétabli  les  principes  :  a  La  voiture, 
a  dit  ce  magistrat,  peut  être  imposée  sans  le  cheval.  La  loi  n'é- 
tablit pas  une  taxe  uniqde  et  indivisible  pour  l'équipage,  o'est- 
à-dire  pour  le  obeval  et  la  voiture  considérés  comme  ne  formant 
qu'un  tout;  elle  a  établi  deux  taxes  distinctes  :  Tune  pour  la 
voiture  attelée,  l'autre  pour  le  cheval,  de  telle  sorte  que  le  cbeval 
peut  fort  bieii  être  eiempt,  tandis  que  la  voiture  traînée  par  lui 
est  imposable.  Ainsi,  la  voiture  attelée  avec  des  chevaux  possé- 
dés par  un  officier  générai  conformément  aux  règlements  du 
service  militaire,  est  imposable,  bien  que  les  chevaux  ne  le  soient 
pas.  Ainsi  encore,  la  voiture  d  agrément  attelée  par  un  agricul- 
teur ou  un  patentable  avec  des  chevaux  employés  pour  la  culture 
ou  pour  l'exercice  de  la  profession  patentable^  est  soumise  à  la 
taxe  dont  les  chevaux  sont  exempts.  Les  deux  taxes  sont  donc 
parfaitement  indépendantes;  d'oh  il  suit,  en  ce  qui  concerne  la 
voiture  attelée  au  moyen  d'un  cheval  loué,  qu'on  ne  peut  con- 
clure de  ce  qu'un  tel  cbeval  n'est  pas  imposable,  à  l'exemption 
de  la  voiture  elle-mêmoi» — V.pour  l'ensemble  des  conclusions, 
dont  nous  détachons  le  passage  ci-dessus  trauscrit|  0.  P.  64.  3. 
^'^.  —  Conf.  cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,31  oet.  1862,  n*  10; 
tt.  Gbauveau,  Journ<  de  dr.  admin.,  1863,  p.  91. 

4611.  Cette  dernière  interprétation  a  prévalu.  11  a  été  décidé: 
10  que  la  voiture  attelée  au  moyen  d'un  cheval  de  louage  ou 
d'emprunt  est  imposable  à  la  taxe  établie  par  l'art  «  4  de  la  loi 
du  2  juin.  1862,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  justiûc  que  le  con- 
tribuable s'en  sert  habitdellement  (consd'Et.  io  mars  1864,  aff. 
Pujo,  D.  P.  64. 3.  33  ;  30 mars  1864, aff.  Savouré,  D.  P.  64.  3. 34; 
— Conf^cons.  d'Et.  21  avr.  i864jaff.Lelièvre^aff.Jouanno,etc.j 
D.  P.,  eod.))^2^  Que,  de  même,  la  voiture  attelée  avec  un  cbeval 
qui  est  exempt  de  la  taxe  en  vertu  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  doit 
néanmoins  être  imposée  si  elle  est  habituellement  employée  à 
l^usage  personnel  de  celui  qui  s'en  sert  (cens.  d'Et.  30  mare 
- -■ *--  —    - 

11^  Les  contribuables  sont  tenUs  de  faire  lA  déclaration  des  voitures 
et  des  chevaux  à  rûson  desquels  ik  sent  imposables,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  Qk  ils  ont  des  habitations,  en  désignant  celles  où 
lis  ont  des  éléments  de  cotisation  en  permanence.  —  Les  déclarations 
sont  valables  pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ;  elles 
doivent  être  modiflétis  daùs  le  6a^  de  ébangeAient  de  tésidence  hors  de 
ht  commune  ou  du  ressort  de  la  peréeption,  et  dans  le  cas  de  modifica«* 
lions  surtenues  dans  les  bases  4e  dofcisatien.  —  Les  décélérations  seront 
faites  ou  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  le  15  janv.,  au  plus  tard,  de  chaque 
année,  à  la  mairie  de  l'une  des  communes  où  les  contribuables  ont  leur 
résidence.  -^  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai  ci-de8«- 
sus,  ou  si  elles  sont  inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  qui  est  chargé  de  rédiger, 
de  concert  avec  le  maire  et  lés  répartiteurs,  l'état  matrice  destiné  à  ser- 
vir de  base  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport  du  di« 
recteur  des  contributions  directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé  au 
ministre  des  fioaDcee,  si  la  décision  était  contraire  à  la  proposition  du 
directeur,  et  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice,  peur  le  contribuable,  du 
droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement  du  rêle. 

la.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui 
n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  manière 
inexacte. 

15.  Il  est  ajouté  &  l'impôt  5  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  déobar* 
ges,  réduction,  remises  00  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette 
de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrè^ 
tés,  publiés  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes. 
^  En  cas  d'insuffisauce,  il  sera  pourvtt  au  dé&QÎt  par  uo  piélèvemoftt 
sur  le  montant  de  l'impôt. 
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1864,  aff.  Courtois,  D.  P.  64.  5.  34);  —  S»  Que,  de  même 
encore,  Tindividi  qni  attelle  habitaellement  sa  voiture  avec  des 
chevaux  appartenant  à  une  société  commerciale  dont  il  fait  par- 
lie,  est  passible  de  la  taxe;  vainement  il  prétendrait  que  ces 
chevaux  ne  peuvent  pas  être  attelés  simultanément  à  sa  voiture 
et  à  celle  de  la  société  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Schlum- 
berger,  D.  P.  64.  3.  34).  —  Y.  les  observations  conformes  qui 
accompagnent  ces  arrêts. 

49fO.  Est  également  imposable  l'individu  qui  attelle  habi- 
tuellement sa  voiture  à  Tépoque  de  la  chasse^  encore  bien  qu'il 
ne  l'attellerait  pas  habituellement  pendant  le  reste  de  l'année  et 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  cheval  à  lui  (cons.  d'Et.  30  mars  1 864^  aff. 
Pierre,  D.  P.  64.  3.  34).  —  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n«  772. 

49ft.  Mais  lorsqu'un  propriétaire  possède  deux  chevaux  et 
deux  voitures,  si  Tune  de  ces  voitures  ne  peut  être  attelée 
qu'avec  deux  chevaux,  l'autre  doit  être  considérée  comme  non 
attelée,  et  ne  doit  pas  supporter  la  taxe  (cons.  d'Et.  14  juin  1864, 
M.  Darcy,  rap.^  aff.  Rodier).  —  C'est  ce  qui  a  été  expliqué  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  L'expression  voiture  atteléey  y 
est-il  dit,  déjà  employée  par  la  loi  du  21  mal  1836,  à  l'occasion 
des  prestations  en  nature,  et  interprétée  par  la  Jurisprudence 
du  conseil  d'Etat,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  voitures 
attelées  sont  celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler  simul- 
tanément, au  moyen  du  nombre  de  chevaux  dont  il  dispose  ; 
cette  restriction  dans  l'assiette  de  l'impôt  parait  désintéresser 
complètement  la  carrosserie.  »  —  Ainsi  donc,  quand  deux  voi- 
tures se  remplacent  l'une  l'antre,  le  propriétaire  n'ayant  qu'un 
attelage  pour  les  deux,  une  seule  doit  être  imposée. 

49f9.  Exemptions,  —  D'après  l'art.  7  de  la  loi,  ne  donnent 
pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  :  «  l®  les  chevaux  et  voitures 
possédés  en  conformité  des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif,  et  par  les  ministres  des  différents  cultes;  — 
2*  Les  Juments  et  étalons  exclusivement  consacrés  à  la  repro- 
duction ;  —  3»  Les  chevaux  et  voitures  exclusivement  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque, 
donnant  lieu  à  l'application  de  la  patente.  »  —  Nous  allons 
examiner  séparément  la  portée  de  ces  diverses  désignations. 

49f8.  «Quant  aux  fonctionnaires  et  aux  mililaires,  les  rè- 
glements déterminent  avec  précision  l'étendue  de  l'exemption 
dont  ils  doivent  Jouir,  et  elle  ne  peut,  pour  aucun  d'eux,  être 
portée  au  delà  des  limites  légales;  ils  seraient  donc  imposables 
pour  les  chevaux  et  les  voilures  qu'ils  auraient  au-dessus  du 
nombre  réglementaire»  (cic.  dir.  gén.  des  contr.  dir.  15  nov. 

1862,  no  4;  V.  anal.  Voirie  par  terre,  n»  769).  —Il  a  été  Jugé 
en  ce  sens  que  l'exemption  n'est  pas  due  par  cela  seul  qu'un 
cheval  serait  nécessaire  à  un  fonctionnaire  pour  l'exercice  de 
ses  fonctions;  il  faut  qu'il  Justifie  d'un  règlement  administratif 
en  vertu  duquel  il  posséderait  ce  cheval  (cons.  d'Et.  3  mars 
i864,  aff.  Beaupré,  D.  P.  64.  5.  37;  V.  aussi  cons.  d'Et. 
10  mars  1864,  aff.  Piûo»  B.  P.  64.  3.  33).  —  Et  même  dans  ce 
cas,  l'exemption  n'est  due  que  pour  le  cheval;  elle  ne  l'est  pas 
pour  la  voiture,  si  le  règlement  n'impose  ou  ne  prévoit  que  la 
possession  d'un  cheval  et  non  d'une  voilure.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé...  à  l'égard  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  (cons; 
d'Et.  !•' Juin  1864,  aff.  Ester,  D.  P.  64.  3.  37),...  à  l'égard 
d'un  garde  général  des  forêts  (cons;  de  préf.  de  Vaucluse,  15  nov. 

1863,  aff.  Belliard),...  et  d'un  inspecteur  des  forêts  (cons.  de 
préf.  de  la  Seine-Inférieure,  20  fév.  1864,  aff.  Debruny).—Conf. 
MM.  Chauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  1863,  p.  78,  no53;  Des- 
haires,  de  l'Impôt  des  chevaux  et  voitures,  p.  30.  —  Une  solu- 
tion différente  est  admise  en  matière  de  prestations  en  nature 
pour  des  motifs  qui  ne  se  représentent  pas  ici  (V.  n^  468,  et  Voirie 
par  terre,  n««  766  et  767). 

49f4.  Néanmoins,  d'après  un  arrêt,  la  voiture  dont  ferait 
usage,  pour  l'exercice  de  sa  profession,  un  fonctionnaire  obligé 
seulement  par  les  règlements  à  la  possession  d'un  cheval,  devrait 
ôlrc  considérée  comme  exempte  de  la  taxe,  si  la  santé  de  ce 
fonctionnaire  ne  lui  permettait  pas  de  supporter  l'usage  du  che- 
val (cons.  d*Et.  lor  Juin  1864,  aff.  Labasque,  D.  P.  64.  3.  57). 
•^Pour  justifier  cette  solution  en  principe,  op  peut  dire  que  l'ap- 
plication de  la  taxe,  dans  le  cas  dont  il  s'agit^  frapperait,  contrai- 
rement au  vœu  de  la  ioi,  l'exercice  de  la  profession  cllc-mcme; 
or  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  affranchir  de  la  patente  les 


fonctions  tenant  à  des  services  publics,  les  ont  fait  également 
exempter  de  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  H  suffit  que  les 
règlements  aient  reconnu  l'impossibilité  d'exercer  ces  fonctions 
sans  un  cheval,  pour  qu'on  doive  admettre  la  nécessité  de  l'em- 
ploi d'une  voiture,  toutes  les  fois  que  l'âge  ou  la  santé  du  fonc- 
tionnaire exige  la  substitution  de  la  voiture  au  cheval  (V.  infrà, 
n*  485).—  Mais  il  est  peut-être  plus  sûr,  en  présence  des  termes 
précis  de  la  loi,  de  ne  considérer  la  décision  qu'on  vient  d'a- 
nalyser que  comme  décision  d'espèce. 

49f  6.  En  ce  qui  concerne  les  ministres  des  différents  cultes, 
il  a  été  admis  par  l'administration  que  a  l'exemption  leur  est 
applicable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'ils  ont  ou  non  besoin 
de  chevaux  ou  de  voitures  pour  l'exercice  de  leur  ministère, 
mais  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  membres  des  corporations 
religieuses  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  ministre  du  culte» 
(cire.  dir.  gén.  1 2  janv.  1863).— Ce  n'est  pas  seulement  dans  le 
cas  oh  un  ecclésiastique  ou  membre  d'une  corporation  religieuse 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  ministVe  du  culte,  que 
l'exemption  doit  lui  être  refusée,  c'est  aussi  dans  le  cas  où,  pou- 
vant exercer,  il  ne  remplit  aucune  fonction  du  culte.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  que  l'exemption  n'a  été  accordée  qu'à  l'exercice 
effectif  ûu  ministère  et  non  à  la  seule  qualité  d'ecclésiastique; 
que,  dès  lors,  le  bénéfice  de  cette  exemption  est  réclamé  sans  droit 
par  l'ecclésiastique  qui  s'est  retiré  des  fonctions  de  ministre  du 
cuite  (cons.  d'Et.  4  mai  1864,  aff.  Isabet,  D.  P.  64.  3.  38  ;  cons. 
de  préf.  du  Riiêne,  16  oct.  1863,  aff.  Verlier,  0.  P.  eod,  ad  not,). 

49fO.  Il  est  encore  une  classe  de  personnes  ayant  droit  à 
l'exemption,  que  la  loi  n'avait  pas  besoin  de  rappeler  :  «  Les 
représentants  de  puissances  étrangères,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
des  citoyens  nés  ou  naturalisés  Français,  étant  censés  résider 
toujours  sur  la  terre  nationale,  leurs  ciievaux  et  leurs  voilures 
doivent  être  considérés  comme  n'existant  point  en  France;  ces 
représentants,  dès  lors,  ne  sont  pas  plus  passibles  de  la  contri- 
bution sur  les  voitures  et  les  clievaux  qu'ils  ne  le  sont  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière»  (cire.  dir.  gén.  12 janv. 
1863;  Conf.  M.  Ciiauveau,  Journ.  de  dr.  admin.,  t.  1 1,  p.  53, 
n«  30j.  —  Cette  solution  a  été  consacrée  au  profit  d'un  étranger, 
consul  de  la  République  argentine,  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  21  nov.  1863  (aff.  Napp). 
—  V.  Agent  diplom.,  n»  140;  Consul,  n««  33,  39;  Impôts  dir., 
n«  230. 

49f9f.  Parmi  les  chevaux  ne  donnant  pas  lieu  an  payement 
de  la  taxe*  l'art.  7  Indique  en  second  lieu  «  les  Juments  et  éta- 
lons exclusivement  consacrés  à  la  reproduction.  »  11  est  déjà 
admis  qu'il  ne  sont  pas  soumis  à  l'impêt  des  prestations  (V.  Voi- 
rie par  terre,  n**  762-1*).  —  «Si  ces  animaux  étaient  em- 
ployés comme  chevaux  de  selle  ou  d'attelage  pour  le  service  per- 
sonnel du  possesseur,  celui-ci  serait  mal  fondé  à  prétendre  qu'ils 
doivent  jouir  de  l'exemption,  puisqu'ils  ne  serviraient  pas  ex- 
clusivement à  la  reproduction,  ainsi  que  le  veut  la  loi;  toute- 
fois, si  les  mêmes  animaux  étaient  aussi  employés  pour  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  ou  d'une  profession  donnant  lieu  à  l'im- 
position d'une  patente,  celle  circonstance,  qui  entraîne  toujours 
l'exemption,  les  ferait  rentrer  dans  les  exceptions  prévues  par 
l'art.  6  »  (cire.  dir.  des  contr.  dir.  15  nov.  1862,  n*  5). 

49f's.  L'art.  7  ne  parle  pas  des  chevaux  decourse.  Répondantà 
la  question  de  savoir  s'ils  sont  compris  parmi  les  chevaux  imposa- 
bles ou  parmi  les  chevaux  exemptés,  M.  Vuitry,  commissaire  du 
gouvernement,  a  dit  devant  le  corps  législatif.:  «Lescbevaox  de 
course  ne  forment  pas  une  catégorie  particulière  ;  ils  restent  dans 
les  catégories  générales.  Si  ces  chevaux  sont  employés  au  service 
de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille,  ils  payent  l'impôt...; le  plos 
souvent  ils  doivent  rentrer  dans  les  catégories  établies  par  l'art.  4^ 
à  moins  que,  comme  étalons  consacrés  à  la  reproduction,  ils  ne 
puissent  invoquer  l'art.  7 .  »  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  ob- 
servations du  commissaire  du  gouvernement,  qu'un  cheval  pos- 
sédé comme  étalon  breveté,  qui  pendant  huit  ou  neuf  mois  de 
l'année  est  employé  soit  à  la  monte,  soit  comme  cheval  de  course, 
doit  être  déclaré  affranchi  de  la  taxe,  bien  que  son  propriétaire 
l'attelé  à  un  tilbury,  s'il  s'agit  d'un  tilbury  dit  de  course,  d*iue 
forme  très-légère  et  toute  spéciale  ne  servant  jamais  à  l'usage 
personnel  du  propriétaire;  et,  dans  ce  cas,  l'exemption  s'étend 
à  la  voilure,  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'on  Instrument  de  drea- 
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sage  (cens,  de  préf.  de  la  Seine-Jnférieare^  il  féy.  1864,  aff. 
Forlier). 

49f9.  Lorsque  le  cheval,  à  raison  de  son  Jeane  Age,  n^est 
pas  encore  employé  au  service  personnel  du  propriétaire,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  le  comprendre  parmi  les  animaux  imposables. 
L'exposé  des  motifs  dit  à  cet  égard  :  «  La  taxe  des  cbevanx 
pourrait  donner  lieu  à  une  question  au-devant  de  laquelle  nous 
croyons  devoir  aller,  pour  prévenir  toute  inquiétude.  L'impôt 
établi  sur  le  cheval  qui  rend  des  services  utiles  ne  doit  pas  évi- 
demment atteindre  le  poulain  qui  ne  saurait  en  rendre  encore, 
du  moins  d'une  façon  régulière.  Ne  fallait-il  pas,  dès  lors,  poser 
dans  le  tarif  une  limite  d'âge,  qui  eût  probablement  été  celle  de 
trois  ans  d'après  certains  précédents?  Cette  limite  d'âge  a  paru 
d'une  application  impossible  ;  d'une  part,  en  effet,  on  ne  pouvait 
songer  à  faire  vérifier,  par  les  agents  des  contributions,  l'âge 
de  près  de  200,000  chevaux,  et  l'exemption  tirée  de  Vkge  eût 
ouvert  une  porte  trop  large  à  la  fraude;  d'autre  part,  il  peut  ar* 
river  que  l'éleveur,  n'ayant  pas  encore*  trouvé  d'an  cheval  de 
plus  de  trois  ans  un  prix  rémunérateur,  conserve  provisoire- 
ment ce  cheval  à  l'état  de  marchandise  et  non  comme  cheval  de 
service  ;  la  taxe,  en  ce  cas,  l'eût  frappé  indûment.  —  Il  a  paru 
que  la  définition  des  chevaux  imposables,  telle  qu'elle  est  don- 
née par  le  projet,  suffisait  à  tout.  L'impôt,  en  effet,  est  établi  sur 
les  chevaux  affectés  au  service  personnel  du  propriélaire  ou  à 
celui  de  la  famille;  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler ,  le  cheval 
qui  est  imposé,  c'est  Vusage  qui  en  eit  fait;  il  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  reconnaître  l'âge,  quand  le  service  est  constaté. 
Aussi  doit-il  être  bien  entendu  que  l'éleveur  qui  monte  ou  attelle 
de  jeunes  chevaux  destinés  à  la  vente,  dans  le  bot  de  dévelop- 
per leurs  forces  ou  de  les  dresser,  n'est  passible  d'aucune  taxe 
à  raison  de  ces  faits,  de  même  que  les  services  accessoires  qui 
pourraient  être  rendus  par  c«s  jeunes  chevaux,  ne  leur  enlève- 
raient pas  le  caractère  de  poulains  non  imposables  »  (Yoy.  D.  P.  62. 
4.  63).  —  De  cette  déclaration  l'administration  des  contributions 
directes  a  tiré  les  conclusions  suivantes  :  «La loi  ne  parlant  pas 
de  rage  des  chevaux  imposables,  on  doit  assujettir  à  la  taxe  tous 
les  chevaux,  jeunes  ou  vieux,  qui,  en  dehors  des  cas  d'exception, 
sont  employés  au  service  personnel  du  maître  ou  de  sa  famille; 
cependant  le  propriétaire  qui  ne  monterait  ou  n'attellerait  de 
jeunes  chevaux  destinés  à  la  vente  -que  dans  le  but  de  dévelop- 
per leurs  forces  et  de  les  dresser,  ne  serait  pas  imposable  à  rai- 
son de  ces  faits.  Les  agents  ne  perdront  pas  de  vue  que  les  faits 
à  prendre  en  considération,  soit  pour  Timposition,  soit  pour 
Texemption,  doivent  avoir,  pour  être  valables,  une  certaine  per- 
manence ou  fréquence  de  répétition  qui  les  rende  notoires,  leur 
donne  le  caractère  de  fait  habituel  ei  les  fasse  ainsi  sortir  de  laca- 
tégorie  des  faits  accidentels,  dont  il  n'y  a  jamais  à  tenir  compte  » 
(cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  15  nov.  1862,  n<»  6).— En  matière 
de  prestations  en  nature,  où  l'impôt  est  exigé  a  à  raison  des 
bétes  de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de  la  famille  ou  de 
l'établissement  dans  la  commune  »,  il  a  été  décidé  que  l'on  ne 
doit  pas  comprendre  parmi  les  animaux  imposables  le  cheval 
^ui,  à  raison  de  son  jeune  âge,  ne  rend  pas  encore  de  services 
(V.  Voirie  par  terre,  n«  762-2<»).  Celte  jurisprudence  doit  d'au- 
tant mieux  être  étendue  à  l'application  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux, que  la  loi  n'impose  pas  tout  cheval  qui  rend  des  services, 
mais  seulement  les  chevaux  qui  servent  à  des  usages  qu'elle  défi- 
nit, en  sorte  qu'il  est  impossible  d'asseoir  la  perception  d'une 
taxe  sur  l'éventualité  d'une  destination  que  rien  ne  détermine 
encore  avec  certitude.  Cette  considération  a  fait  admettre  une 
décision  semblable  en  matière  de  taxe  sur  les  chiens.^  V. Taxes, 
n»  67. 

490.  AUX  chevaux  qui  sont,  nous  ne  dirons  pas  exempts, 
mais,  non  susceptibles  d'être  imposés,  il  faut  ajouter  le  cheval  qui 
a  été  mis  hors  de  service  comme  vieux,  malade  ou  infirme  :  cette 
solution  est  également  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière 
deprcslations  en  nature  (Y.  Voirie  par  terre,  n<»  762-3*).  Mais  les 
raisons  ne  sont  pas  les  mêmes:  la  loi  du  21  mai  1836  n'exige  le 
travail  des  prestations  que  des  hommes  et  des  animaux  valides  ; 
la  loi  de  1 862  n'atteint  pas  le  cheval  vieux  on  infirme  parce 
qu'elle  impose,  non  le  cheval,  mais  l'emploi  qui  en  est  fait  habi- 
tuellement pour  le  service  personnel  du  propriétaire,  en  sorte 
que  la  oàcet  emploi  fait  dcfaut,  la  deiuaiide  de  rimpôt  n'a  pas 


de  raison  d'être.  —  De  cette  solution  il  résulte,  ainsi  que  cela  a 
été  justement  décidé,  que  le  propriétaire  qui,  n'ayant  qu'un  che- 
val devenu  vieux,  cesse  de  se  servir  de  sa  voiture,  ne  peut  plus 
être  considéré  comme  ayant  une  voiture  attelée,  et  ne  doit  pas 
plus  être  imposé  désormais  pour  la  voiture  que  pour  le  cheval 
(cens,  de  préf.  de  la  Meurthe,  26  fév.  1864,  aff.  Thiéry).  — 
M.  Chauveau,  en  rapportant  dans  son  Journal  de  dr.  admin. 
(1864,  p.  J  73)  l'arrêté  que  nous  analysons,  déclare  n'oser  «  cri- 
tiquer cette  solution,  qui  est  empreinte  d'un  sentiment  d'huma- 
nité pour  les  vieux  serviteurs,  qu'une  solution  contraire  livrerait 
àl'équarrisseur.»— Une  adhésion  ainsi  motivée  est  insuffisante, 
car  l'exactitude  de  la  solution  n'est  pas  contestable  en  droite 
et  l'on  ne  saurait  surtout  admettre  qu'un  cheval  est  imposable, 
ainsi  que  l'administration  le  soutenait  dans  l'espèce,  par  cela 
seul  qu'il  est  à  la  disposition  de  son  maître.  Il  ne  faut  pas  rai- 
sonner en  matière  de  taxe  sur  les  chevaux  comme  en  matière 
de  taxe  sur  les  chiens;  l'impôt  sur  les  chiens  ayant  été  établi 
eu  vue  d'intéresser  à  la  suppression  de  ceux  de  ces  animaux 
qui  sont  le  moins  utiles,  la  taxe  de  première  catégorie  est 
appliquée  à  ces  chiens  par  cela  seul  qu'il  y  a  destination  de 
chasse  ou  d'agrément,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  desti- 
nation soit  effectivement  réalisée  (V.  Taxes,  n»  51);  on  ne  s'ar- 
rête donc  pas  à  l'allégation  que  le  chien  est  vieux  et  est  con- 
servé par  un  sentiment  de  pitié  et  non  pour  l'agrément  du 
maître  (Y.  eod,,  n*  50).  Mais  quand  il  s'agit  des  chevaux,  la 
taxe  n'a  pas  un  but  de  destruction;  elle  est  demandée  comme 
rémunération  d'un  service  rendu,  ou  comme  compensation  d'une 
gène  que  le  propriétaire  du  cheval  fait  éprouver  à  ses  conci- 
toyens, et  qui  est  pour  ceux-ci  une  cause  de  dépenses.  Le  rap- 
porteur de  la  loi,  M.  Segris,  disait  en  effet  :  «S'il  est  vrai  que  les 
chevaux  et  les  voitures  attelées  procurent  à  leurs  propriétaires 
une  occupation  et  un  usage  beaucoup  plus  étendus  des  chemins, 
routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  sont  une  des  dépen- 
dances du  domaine  public,   n'est-il  pas  juste  que   certaines 
taxes  particulières  puissent  être  attachées  à  cette  jouissance, 
aussi  profitable  à  ceux  qui  en  usent  qu'elle  est  gênante  pour  les 
autres  citoyens?  »  Ces  considérations,  on  le  comprend,  ne  con- 
cernent pas  le  cheval  qui  ne  sort  plus  de  l'écurie,  ni  la  voiture 
laissée  constamment  sous  la  remise.  Le  rapporteur  ajoutait  : 
«  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  parfaitement  qu'on  n'im- 
pose que  les  voitures  attelées,  que  ce  ne  soit  pas,  à  proprement 
parler,  le  cheval  qui  soit  imposé,  comme  le  disait  l'exposé  des 
motifs,  mais  l'usage  qui  en  est  fait.  »  — Yoy.  D.  P.  62.  4.  64. 
4St .  Le  n<»  3  de  l'art.  7  exempte  de  la  taxe  «les  chevaux  et 
voitures  exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'agriculture.  » 
L'art.  6  ajoute  :  «  Les  voilures  et  chevaux  qui  seront  employés 
en  partie  pour  le  service  du  propriélaire  ou  de  la  famille  et 
en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture,  ne  seront  point  pas- 
sibles de  la  taxe.  »  L'exemption  s'explique  ici  par  cette  considé- 
ration que  les  chevaux  et  voitures  dont  il  s'agit  supportent  déjà 
l'impôt  des  prestations  en  nature  (Y.  Yoirie  par  terre,  n<»  739). 
— Résumant  les  indications  données  sur  ce  sujet  dans  la  discus- 
sion delà  loi,  l'instruction  du  15 nov.  1862  en  déduit  cette 
règle  que  «  le  cultivateur  et  le  propriétaire  faisant  valoir  son 
bien  ne  seront  point  imposés  pour  les  voitures  et  les  chevaux 
qu'ils  emploient  à  leur  usage  personnel,  s'ils  s'en  servent  aussi 
pour  l'exploitation  agricole  ou  seulement  pour  se  transporter 
aux  foires  et  aux  marchés  ou  dans  la  ville  voisine  pour  les 
affaires  de  l'agriculture.  »  —  Dans  sa  circulaire  du  1 2  jauv. 
1863,  radministration  des  contributions  directes  fait  remar- 
quer que  «  l'imposition  devrait  avoir  lieu  si  l'affectation  au 
service  agricole  n'était  qu'un  fait  accidentel,  attendu  qu'on  ne 
doit  tenir  compte  des  faits  de  l'espèce  ni  pour  rimposition  ni 
pour  l'exemption. — 11  arrive  fréquemment,  continue  la  circulaire, 
que  l'affectation  des  chevaux  à  l'agriculture  est  habituelle,  et  que 
celle  des  voitures  au  même  service  n'est  qu'accidentelle.  Dans  ce 
cas  les  chevaux  ne  sont  point  imposables  ;  les  voilures  le  sont, 
mais  seulement  pour  la  taxe  que  leur  attribue  le  tarif  (Y.  supra, 
n<»  468).  —  La  distinction  du  fait  habituel  ou  accidentel  est  une 
question  dont  la  solution  dépend  des  circonstances  et  des  loca- 
lités, et  dont  l'appréciation  appartient  aux  agents  des  contribu- 
butions  directes,  sauf  réclamation  ultérieure  de  la  part  des  inl^ 
resàés.  » 
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48t.  La  loi  Ae  s'occupàm,  àèh%  r«)teibptioû  étiotioée  àQiltt- 
tnéro  précédcût^  qae  de  rafféûtatlon.  dee  cbevfttit  et  toltares  Au 
service  de  l'agricuttore,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  con- 
tribuable fait  de  Tagrlcultare  êoti  occupation  exclusive;  sa  qualité 
importe  peu.  Ainsi^  le  propriétaire  qui,  tout  en  exerçant  nne 
profession,  fait  valoir  son  bien  lui-même,  oU  le  tait  cultiver  par 
des  colons  pariiaires,  a  droit  à  l^exemplion  comme  le  cultivateur 
proprement  dit  (Conf.  cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  12  ]anv. 
186S).  --^  Il  a  été  Jugé  qu'un  domaine  de  S  hectares  environ 
est  une  culture  assez  importante  pour  que  le  propriétaire  qui 
emploie  habituellement  sa  voiture  au  service  de  l'exploitation  de 
te  domaine,  tout  en  l'employant  en  même  temps  pour  son  ser- 
"Tice  personnel,  soit  fondé  à  réclamer  lé  bénéflce  de  l'exemption 
(cons.  de  préf.  de  l'Eure,  19  Janv.  1804,  aff.  Doré).  —  Mais  11 
ne  suffit  pas  d'avoir  une  propriété  cullitée  et  de  s'y  rendre  fré- 
quemment pour  être  fondé  à  réelamer  l'exemption  ;  le  contri- 
buable qui^se  rend  sur  sa  propriété  avec  sa  famille  uniquement 
pour  son  agrément  et  pour  y  passer  se»  moments  de  loisir,  ne 
peut  pas  prétendre  qu'il  Sé  sert  de  sa  voiture  dans  un  intérêt 
agricole;  il  n'a,  en  ce  cas,  aucun  droit  à  l'exemption  (Gonf. 
M.  Ghanveau,  Joum.  de  dr.  adfflin.,  1864,  p.  165). 

49S.  L'application  de  l'exemption  aux  voitures  qui  forment 
le  matériel  proprement  dit  de  l'agriculture,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  difficulté  sérieuse.  Quant  aux  voitures  d'un  usage  mixte, 
(fest-à-dire  alTectées  simultanément  à  l'exploitation  agricole  et 
au  service  personnel  du  propriétaire,  on  estimerait  à  tort  que 
l'exemption  ne  leur  est  applicable  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  voi- 
tbfesquele  propriétaire  emploie  tantét  à  des  transports  agricoles, 
tantôt  à  des  transports  faits  pour  l'utilité  de  son  ménage.  — 
L'exemption  est  due  et  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat,  non-seulement  pour  les  voitures  qui 
servent  au  transport  des  produits  de  Tagriculture,  mais  aussi 
pour  les  voilures  qui  servent  au  transport  des  personnes,  si  du 
l^ste,  11  est  établi  que  les  déplacements  du  contribuable  ont  lieu 
pour  l'exploitation  de  sa  propriété  (Cons.  d'£t.  il  mal  1864,  aff. 
Faucompré,  D.  P.  64. 3.  :i4).«^Par  exemple,  elle  est  avec  raison 
réclamée  par  le  contribuable  qui,  dirigeant  lui-même  l'exploita- 
tion de  deux  propriétés  situées  à  une  certaine  distance  du  lieu 
ob  il  a  son  domicile,  se  rend  fréquemment  de  la  ville  à  la  cam- 
pagne pour  la  surveillance  de  celles-ci  (même  arrêt). 

484.  Les  professions  soumises  à  nmp6t  de  la  patente  ont 
été  l'objet  de  la  même  faveur  que  l'agriculture.  Ainsi  ne  donnent 
pas  lieu  au  payement  de  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  n  exclu- 
sivement employés  atix  travaux  d'Une  profession  quelconque^ 
donnant  lien  à  l'application  de  la  patente  »  (afl.  7,  n«  3),  ni  les 
chevaux  et  voitures  «  employés  en  partie  pour  le  service  du 
propriétaire  ou  de  la  famille,  et  en  partie  pour  le  service  d'une 
profession  quelconque,  donnant  lieu  à  ^imposition  d'une  pa- 
tente ï»  (art.  6).  —  L'exemption  de  la  taxe  pour  les  professions 
soumises  à  la  patente  est  facile  à  justiSer  i  d'une  part,  les  che- 
vaux et  voitures  du  patentable  font  partie  du  matériel  de  son  in- 
dustrie, et  n'Indiquent  nullement  un  signe  d'aisance^  qu'on  pour- 
rait, en  ce  qui  le  concerne,  ajouter  aux  autres  signes  pris  pour 
base  de  la  contribution  mobilière;  d'autre  part,  comme  éléments 
professionnels.  Ils  ont  été  déjà  compris  dans  l'appréciation  du 
chiffre  de  la  patente,  et  11  serait  ainsi  contraire  à  l'équité  de  les 
frapper  d'une  taxe  faisant  double  emploi.  -^  Les  loueurs  de  che« 
vaux  et  voitures  ne  sont  donc  pas  imposables  pour  les  chevaux 
et  voiJlures  de  la  location  desquels  ils  trafiquent;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'abandon  d'une  disposition  du  projet  qui  imposait  les 
toitures  et  chevaux  consacrés  à  la  location  à  l'année,  au  mois  ou 
à  la  journée.  —  V.  n«  468. 

4S5.  La  loi  de  1862  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
diverses  professions  sujettes  à  patente.  Les  professions  libérales. 
Imposées  au  quinzième  du  chiffre  du  loyer,  ont  droit  à  l'exempt 
tlon  aussi  bien  que  les  professions  industrielles  ou  commerciales. 
£n  fait,  l'exemption  a  été  accordée  dans  plusieurs  espèces  à 
des  notaires,  à  des  médecins,  à  des  avocats  et  à  des  avoués.  — 
Mais  que  décider  relativement  aux  professions  qui  ont  conservé 
le  bénéflce  de  l'exemption  de  la  patente?  Les  chevaux  et  voitures 
„  employés  exclusivement  ou  en  partie  pour  le  service  de  ces  pro- 
'.  fessions,  sont-ils  soumis  à  la  taxe?  —  Lorsque  l'affectation  au 
aervice  de  la  profession  est  exclusive^  l'application  de  la  taxe  ne 


I  paraît  pas  possible,  parce  que  la  loi  dé  1 86f  n'Impose  que  l'em- 
ploi pour  le  service  personnel,  distinguant  le  service  personnel 
du  service  de  la  profession.  L'exemption  deja  patente  a  donc  ici 
pour  conséquence  l'exemption  de  la  laxe  sur  les  chevaux  et  les 
voitures  (V.  toutefois  pour  le  cas  oh  il  s'agit  de  fonctions  pu- 
bliques, supràf  no  474).  -^  Mais  la  difficulté  est  plus  délicate 
lorsque  les  chevaux  et  voitures  employés  au  service  de  la  pro- 
fession sont  aussi  affectés  au  service  personnel  du  propriétaire. 
Les  nécessités  de  la  profession  ne  peuvent  plus  être  invoquées 
dans  ce  cas  comme  un  titre  d'exemption,  paroe  que  cette  profes- 
sion ne  paye  pas  d'impôt;  la  loi  n'ayant  pas  prévu  le  cas  dans 
la  disposition  relative  aux  exemptions,  on  est  obligé  d'appliquer 
l'art.  4,  qui  soumet  à  la  taxe  les  chevaux  et  voitures  employés 
au  service  personnel  du  propriétaire.  Adoptant  cette  distinction, 
l'admini«tration  des  contributions  directes,  consultée  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'impôt  peut  être  réclamé  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures exclusivement  employés  au  service  des  mines  (Y.  Patente, 
n*  256),  a  répondu  :  a  Non.  Les  concessionnaires  des  mines  ne 
seraient  imposables  pour  ces  voitures  et  ces  chevaux  qu^autant 
qu'ils  les  affecteraient  aussi  à  leur  service  personnel.  Cette  der- 
nière affectation  étant  une  condition  nécessaire  de  l'imposition, 
on  ne  saurait  comprendre  dans  les  bases  de  l'impôt  les  voitures 
et  les  chevaux  exclusivement  affectés  à  l'exploitation  des  mines, 
par  le  motif  seul  qu'il  n'en  est  pas  fait  une  mention  spéciale 
dans  les  exceptions»  (cire.  dir.  gén.  contr.  dir.,  12 Janv.  1863). 
M.  Ghanveau  se  prononce  contre  la  restriction  Indiquée  par  l'ad- 
ministration et  estime  que  le  bénéflce  de  l'exemption  doit  être 
accordé  dans  les  deux  cas  (Etude  sur  l'impôt  des  voitures,  Joum. 
de  dr.  admin.,  1863,  p.  49  et  suiv  ,  v^*  Mines  et  Profession). 

49G.  Il  est  évident  qu'il  ne  suffit  pas  de  payer  une  patente 
pour  échapper  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures.  Il  faut  en- 
core que  les  chevaux  et  voitures  qu'on  possède  soient  employés 
au  service  de  la  profession;  il  n'y  a  pas  présomption  de  droit  que 
l'usage  fait  de  ces  chevaux  et  voitures  a  une  utilité  profession- 
nelle. Mais  la  preuve  que  les  chevaux  et  voitures  sont  employés 
au  service  de  la  profession,  est  la  seule  que  la  loi  exige.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  rechercher,  lorsque  cette  preuve  est  faite,  si,  dans  la 
profession  exercée  par  le  contribuable,  l'emploi  de  chevaux  et 
de  voitures  est  véritablement  indispensable,  on  s'il  n'est  pas,  an 
contraire,  tme  commodité  en  quelque  sorte  superflue.  Quelques 
interprètes  et  l'administration  des  contributions  directes  sem- 
blent approuver  qu'on  se  livre  à  cette  appréciation.  Mais  c'est 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  et  qui  a  dû  vouloir 
donner  pour  base  à  l'impôt,  non  pas  des  conjecturés  variables 
et  discutables,  mais  un  fait  matériel  toujours  facile  à  vérifler.-^ 
Le  conseil  d'Etat,  dans  une  première  affaire,  a  paru  partager  là 
manière  de  voir  de  l'administration  )  un  recours  ayant  été  formé 
par  le  ministre  des  ûnances  contre  un  arrêté  accordant  l'exemp- 
tion, sur  le  motif  que  la  voiture  exemptée  ne  serait  pas  néces^ 
saire  à  l^exerclce  de  la  profession  du  défendeur,  le  conseil  d'Elat, 
en  prononçant  le  rejet  de  ce  recours,  a  répondu  que  la  décharge 
de  la  taxe  avait  été  prononcée  avec  raison,  parce  que  la  voiture 
possédée  par  le  contribuable  était  effectivement  nécessaire  à 
l'exercice  de  sa  profession  (cons.  d'Et.  so  mars  1864,  aff.  Guth- 
mann,  D.  P.  64.  4.  34).— Mais,  par  une  décision  postérieure,  le 
conseil  d'Etat,  dans  une  espèce  semblable,  fonde  le  rejet  du 
recours  sur  ce  motif  plus  exact  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  défendeur  employait  sa  voiture  pour  les  déplacements  qu'exige 
l'exercice  de  sa  profession,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  Imposable 
pour  cette  voiture  (cons.  d'Et.  21  avr.  1864,  aff.  Courtois^ 
D.  P.  64.  3. 34).  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé,  il  est  vrai,  dan8 
une  autre  espèce,  que  «  eu  égard  aux  conditions  dans  lesquelles 
le  réclamant  exerçait  son  Industrie,  11  y  avait  lieu  de  considérer 
la  voiture  pour  laquelle  il  se  prétendait  à  tort  Imposé  comme  lui 
étant  en  effet  nécessaire,  et  de  considérer  cette  voiture  eomme 
employée  principalement  au  service  de  sa  profession  p,  d'où  la 
conséquence  qu'il  avait  droit  à  décharge,  ainsi  que  l'avait  rCK 
connu  le  conseil  de  préfecture  (arrêt  du  3  mars  1864,  M.  Jolii^ 
Lambert,  rap.,  aff.  Rodler).  —  Mais  il  est  douteux  que  le  conseil 
I  d'Etat  ait  entendu,  comme  l'indiquent  les  rédacteurs  du  Recueil 
,  des  arrêts  '•'  ce  con<ril,  exiger  la  preuve  que  la  voilure  soit  n^ 
'  cessair  à  l'industrie  CAorcce;  il  nous  parait  plutôt  n'avoir  co a- 
I  staté,  dans  l'affaire,  la  nécessité  de  la  possession  d'une  9^»itQr« 
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que  pour  arrivera  oonsidiérer  eomme  vraisemblable  et  saffisam» 
ment  établie  la  déclaration  que  cette  voiture  était  effectivement 
employée  an  service  de  la  profession  du  contribuable. 

A  Tappai  de  l'opinion  qui  ne  tient  compte  que  du  fait  maté- 
riel de  l'emploi  au  service  de  la  profesilon,  on  peut  citer  la]u< 
rispradence  que  le  conseil  d'Etat  a  adoptée  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens,  relativement  à  l'imposition  des  chiens  déclo^ 
rés  eomme  chiens  de  garde.  Impronvant  comme  contraire  à  la 
loi  tonte  prétention  des  agents  de  l'administration  de  recberT 
cher  si  un  ohien  de  garde  est  nécessaire  an  oontrjbnable,  et  si 
celui  déclaré  comme  tel  est  véritablement  propre  à  en  remplir 
l'office,  le  conseil  d'Etat  a  constamment  décidé  que  }a  preuve 
que  le  chien  déclaré  est  véritablement  eniployé  pomme  chien  de 
garde  suffit  pour  justifler  la  demande  du  propriétaire  de  ne  payer 
que  la  taxe  de  seconde  catégorie.  —  V.  Taxes,  n«»  56  et  e7. 

499.  Par  les  mêmes  motifs»  si  le  contribuable  possède 
deux  voitures  et  réclame  l'exemption  PPur  toutef  deqx,  on  ne 
recherche  pas  si  les  nécessités  de  sa  profession  exigent  qu'il  ait 
deux  voitures,  mais  si,  en  ftiit,  il  empfot>  ces  deux  voitpres  ap 
service  de  sa  profession.  L'appréeiatlon  des  nécessités  de  )a  pro* 
fession  ne  peut  que  fournir  des  présomptions  ^psceplibles  d'être 
prises  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  ooptréler  la  sinoérité 
des  déclarations.  Il  est  utile  d'Insister  sur  cette  restriction  qqi 
ne  parait  pas  suffisamment  ressortir  de  l'interprétation  pulvante 
que  l'administration  des  contfibqiiQns  indirectes  a  adressée  h  ses 
préposés  ;  a  Si  cependant  une  profession  sujette  à  patente  p'exi^ 
geait  pas  réellement,  soit  par  sa  nature,  soit  par  la  manière 
dont  elle  serait  exercée,  l'emploi  d'un  cheval  ou  d'une  voiture, 
eorame,  par  exemple,  la  profession  des  banquiers,  des  avocats, 
des  notaires  de  ville,  dont  les  fonctions  s'exerpent  principalement 
en  l'étude,  etc.,  les  voitures  et  les  chevaux  dont  ces  personnes 
font  usage  pour  leur  service  personnel  devraient  être  imposés, 
bien  que  les  possesseurs  payassent  une  patente,  A  plus  forte  rair 
son  il  en  serait  de  même  pour  les  voitures  et  les  chevaux  que  la 
personne  sujette  à  patente  posséderait  an  delà  du  nombre  de 
ceux  que  peut  exiger  l'exercice  de  la  profession,  en  admettant, 
bien  entendu,  qu'ils  soient  employés  au  service  personnel  du 
possesseur,  car,  en  dehors  de  cette  oonditlon,  aucune  voi^* 
tnre  et  aucun  cheval  ne  sont  imposables p  (pire,  i|S  nov,  1863), 
«-^  D'après  les  considérations  qui  précèdent,  on  m  saurait  ap-r 
prouver  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  déda» 
rant  que  limiter  à  une  voltnre  et  k  un  cheval  l'exemption  récla- 
mée par  un  notaire  de  Paris,  possesseur  de  deux  chevaux  et  de 
deux  voitures,  c'est  faire  une  équitable  appréciation  des  néces*» 
sites  de  sa  profession  (arrêté  du  13  janv.  1664,  aff.  Châtelain, 
M.  Loysel,  rap.),  non  pins  qu'une  autre  décision  du  même  con- 
seil de  préfecture,  admettant  la  même  limitation  à  l'égard  d'un 
avoué,  par  le  motif  que  la  loi  n'exempte  pas  les  voitures  et  le^ 
chevaux  que  le  contribuable  possède  au  deU  du  nombre  de  ceux 
que  ptut  exiger  l'axeroice  de  sa  profession,  et  que  deux  voitqreg 
ne  sont  pas  indispensables  à  l'exercice  de  sa  profession  (arrêté 
du  même  jour,  aflF.  Fioard,'  même  rap.)* 

488.  11  a  été  jugé  par  le  conseil  d'Etat,  avee  plus  de  raison^ 
que  le  patenté  qui,  possédant  deux  voitures,  les  emploie  aHer- 
nativement  à  rexerqice  de  sa  profession,  a  droit  k  l'exemp** 
tion  de  la  taxe  pour  toutes  les  deux,  alors  même  que  i'UPfi 
d'elles  ne  servirait  à  cet  exereice  qu'en  partie,  si  e'est  babi-> 
tnellement;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  les  deux 
voitures  sont  habituellement  employées  pour  l^exereiee  de  la 
profession  de  médecin  (cens.  d'Et.  21  ayr.  1864,  aff.  Galemard 
de  la  Fayette,  et  aff.  Chevalier,  D.  p.  64.  ?.  S5)...  ou  de  notaire 
(cons.  d'Et.  ?i  avr.  1864,  aff.  Séguin,  D.  P,  64,  3.  35).— Mais 
qQ0  le  droit  \  l'exemption,  quand  une  seule  voiture  est  aCTeclée 
à  l'exerciee  de  la  profession,  est  limité  2t  celle-ci,  e(  ne  peut  être 
éteado  à  une  seconde  voiture  ne  servant  qu'à  l'agrément  du  eon^ 
•rlbnable,  encore  bien  que  oelni^^l  n'aurait  qu'un  seul  cheval 
«'attelant  alternativement  à  l'une  et  à  l'autre  voitures  (cens,  d'fit. 
^\  avr.  1864,  aff.  Renaud,  D.  P.  «4.  5.  55). 

4lStl.  Dans  quel  cas  les  chevaux  et  voitures  peuvent-ils 
être  considérés  comme  étant  d'un  usage  mixte,  donnant  droit  \ 
l'exemption  de  la  taxe?r-TU  loi  de  1863,  en  se  servant  de  la 
désignation  «  employés  en  partie  pour  le  service  du  propriétaire 
on  de  la  famille^  et  en  partie  pour  le  serviee  de  l'a^rleultnre  on 


d'une  profession  quelconque  donnent  lien  à  rimpositlon  d'une 
patente»,  a  laissé  place  à  des  doutes  qui  ont  embarrassé  les 
interprètes.  Los  mots  en  j^artie,  habiluellement,  ne  devraient 
pas,  dit  avec  raison  M.  Chauveau,  se  trouver  dans  une  loi  d'im* 
p6t,  dont  le  texte  devrait  être  perceptible  à  la  plus  modeste  in* 
telligence,'--  M.  Galletier,  dans  un  commentaire  abrégé  desdis» 
positions  relatives  à  la  taxe  sur  les  chevaux,  inséré  au  Journal 
des  percepteurs  (1863,  numéro  de  janvier),  propose  Tinter* 
prétation  suivante  :  «  l\  faut  entendre  les  mots  en  partie,  en 
ce  sens  que  les  objets  doivent  être  employés  moitié  pour  un 
des  services,  moitié  pour  l'autre.  » -^  U .  Chauveau  critique 
avec  raison  cette  explication,  et  veut  que  l'exemption  soit  ao« 
cordée,  même  dans  le  cas  ou  l'emploi  pour  le  service  de  la 
profession  patentée  ou  de  l'agriculture  est  Inférieur,  sons  le 
rapport  de  la  fréquence,  à  l'emploi  pour  le  service  du  pro- 
priétaire ou  de  la  famille,  pourvu  que  le  cheval  et  la  vpiiure 
soit  rinsirument  habituel  et  nécessaire  de  la  profession,  n  L'In* 
dustrie  peut-elle,  dit  l'honorable  professeur,  se  passer  d'une 
manière  absolue  d'une  voiture  et  d'un  cheval,  l'emploi  Indus^ 
triel  ne  sera  plus  qu'un  accident  ou  un  prétexte,  et  alors  l'im^ 
pêt  devra  être  perçu»  (Journ.  dedr.  adm.,  1863,  p.  80).  Nous 
croyons  avoir  démontré  suprà,  n»*  486  et  487,  que  le  fait  de  rem» 
plpi  habituel  suffit,  et  qu'il  n'y  a  pas  l|eu  d'entrer  dans  l'apprécia- 
tion de  nécessités  impossibles  ^déterminer  :  chaque  contribuable 
est  libre  d'exercer  sa  profession  comme  il  l'entend,  et  Ton  ne 
saurait  refuser  de  prendre  en  considération  le  fait  de  l'emploi 
industriel  dont  il  JustiflOx  en  lui  objectant  que  sa  profession  peut 
s'exercer  sans  cheval  ni  voiture,  si  Temploi  industriel  a  un  ca^ 
ractère  exclusif  ou  habituel.-^ Mais  l'exemption  n'est  pas  due 
évidemment  lorsque  Temploi  pour  |e  service  de  la  profession 
n'a,  en  fait,  qu'un  caractère  purement  accidentel.  — Il  a  été 
décidé  que  le  contribuable  qui  possède  pne  exploitation  agricole 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  Texemplion  de  taxe  pour  une  voiture 
et  un  cheval  éjectés  principalement  à  son  service  personnel, 
par  cela  seul  qu'il  s'en  servirait  quelquefois  pour  visiter  son 
exploitation,  si  o'est  là  un  emploi  purement  accidentel  (cons, 
d'Et.  9  mars  1864,  aff.  Pebellier»  D.  P.  64.  3.  56,  et  31  avr, 
1 864>  D.  p.  eod.)  ;— Que,  de  même,  ne  peut  prétendre  h  Texemp^ 
tion  de  taxe  le  contribuable  qqi,  possédant  une  voiture  et  wn 
cheval  pour  son  agrément  et  celui  de  sa  famille,  s'en  sert  qneU 
quefois,  et  non  pas  habituellement,  pour  Tutiiité  d'une  profes** 
sion  soumise  à  patente,  telle  que  ceUe  de  notaire  (çons,  d'E(, 

10  mars  1864,  aff.  Guichard;  d,  p.,  eod.)^  .„  ou  de  médecin 
(cons.  d'Et.  9\  avri  I864,  aff,  KunbPltSj  d.  P„  mm/.),  ...  og 
d'avoué  (cons.  d'Et,  25  mai  t864>arr.  Auger,  et  14  juin  1864» 
aff.  Toussaint,  D.  P„  eod,),  „.  on  d'avocat  (cons.  d'Ut,  ^Jk  mal 
1864,  aff.  Reboup;  |4  juin  1804,  aff.  Fradip  et  aff,  fcabbé,  p,  P„ 

4flû.  RecQuvremml  d^  Vimpét,  '^  Comme  en  matière  de 
taxes  sur  les  chiens»  c'est  la  déclaration  du  contribuable  qui 
sert  de  base  h  Timposiiion  (Y,  Taxes,  n«*  68  et  su|v.).  Cette  dé» 
elaration  fait  foi  jusqu'^  preuve  contraire,  en  ce  sens  que,  dans 
le  cas  de  ponlostatlon  de  la  part  de  l'administration,  c'est  i,  elle 
è  justifier  de  Texactitude  des  assertions  qu'elle  oppose  au  cqut 
tribnable  (Y.  Taxes,  n>»  80  ;  oonf.  M.  Auoqc,  Ecole  des  commua 
nés,  1864,  p.  68).-<-Elle  fait  foi  non-seulement  an  proOt  du  con« 
tribuable,  mais  aussi  contre  lui,  al  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas 
recevable  à  revenir  sur  sa  propre  déclaration,  à  moins  qu'en  la 
faisant  il  n'ait  Indiqué  les  motifs  qui  le  portaient  à  penser  qu'il 
n'était  pas  imposable  (cons.  d'Et.  ^1  avr.  I864j  aff.  Gérard, 
p.  p.  64,  3,  38). 

4ili.  «  Les  contribuables,  dit  i'artf  ll|  sont  tenus  dp  fairq 
la  déclaration  des  vpitQres  et  dej?  chevaux  ii  raison  desquels 
ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les  différentes  communes 

011  ils  ont  des  habitations  en  désignant  celles  obi  ils  ont  dea 
éléments  de  cotisation  en  pennanence.  »  -«^L'obligation  de  four- 
nir ces  différentes  indications  dans  une  déclaration  unique ^ 
trouve  son  explication  dans  Tari.  10  de  la  loi  qui  dispose  que 
Pi  Si  le  contribuable  aplusipurs  résidences,  il  sera,  pour  les  che- 
vaux et  les  voitures  qui  le  sulvept  habituellement.  Imposé  dans 
la  commune  où  il  est  soumis  k  la  contribution  personnelle  cop« 
fermement  ii  l'art,  i s  de  la  loi  du  31  avr.  1838 (Y.  anal.  Yoirla 
parterre^nM  730  et  vv4),  mais  la  eentributlaii  sera  établie  suivant 
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la  taxe  de  la  commune  dont  la  population  est  la  plus  élevée.  Pour 
les  chevaux  et  les  voitures  qui  restent  habituellement  attachés 
à  l'une  de  ces  résidences,  le  contribuable  sera  imposé  dans  la 
commune  de  cette  résidence  et  suivant  la  taxe  afférente  à  la  po- 
pulation de  cette  commune  »  (Y.  encore  anal.  Voirie  par  terre^ 
n«  775).  —  D'après  le  projet,  la  taxe  due  pour  les  chevaux  qui 
suivent  le  maître  dans  ses  déplacements,  devait  non-seulement 
être  fixée  d'après  le  tarif  de  la  commune  dont  la  population  est 
la  plus  élevée,  mais  encore  être  payée  dans  cette  commune.  La 
rédaction  actuelle  a  été  adoptée  sur  les  réclamations  de  M.  Ho- 
rln  (de  la  Drême),  qui  insistait  pour  que  le  bénéfice  de  la  per- 
ception de  l'impôt  ne  fût  pas  attribué  exclusivement  aux  gran- 
des villes.  —  V.  la  discussion  recueillie  D.  P.  64.  4.  65^ 
notes. 

40«.  En  énonçant  que  la  taxe,  pour  les  chevaux  et  voitures 
qui  suivent  le  contribuable,  est  payée  dans  la  commune  où  le 
contribuable  est  soumis  à  la  contribution  personnelle,  confor- 
mément à  la  loi  du  21  avr.  1852,  la  loi  de  1862  a  voulu  dire 
que  celte  taxe  doit  être  portée  au  rôle  de  celle  des  communes  où 
la  résidence  du  contribuable  réunit  le  caractère  du  domicile  ;  la 
taxe  personnelle  n'est  due,  en  effet,  que  dans  la  commune  du 
domicile  réel  (cens.  d'Et.  21  juin  1854,  aff.  Priorée,  D.  P.  55. 
5.  20;  V.  Impôts  directs,  n«  186;  Timbre,  no  23).  —  «  S'il  ar- 
rivait que  le  contribuable  se  trouvât  imposé  par  erreur  à  la  taxe 
personnelle  dans  plusieurs  communes,  ou  s'il  était  imposé  à  cette 
taxe  dans  une  commune  et  à  la  contribution  mobilière  dans  une 
autre  commune  dont  une  partie  du  contingent  serait  acquittée 
par  la  caisse  municipale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  du 
21  avr.  1832,  ce  qui  permettrait  de  considérer  la  taxe  person- 
nelle comme  étant  aussi  payée  dans  cette  commune,  on  recher- 
cherait avec  soin  les  faits  et  circonstances  constituant  le  domi- 
cile réel,  et  l'on  imposerait  dans  la  seule  commune  de  ce  domi- 
cile les  chevaux  et  les  voitures  qui  ne  seraient  point  attachés  à 
une  résidence  fixe.  Il  conviendrait  toutefois,  avant  de  rien  ar- 
rêter, de  prendre  des  informations  dans  les  différentes  commu- 
nes et  même  auprès  du  contribuable,  au  moyen  de  communica- 
tions opérées  dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  31,  89,  90, 
91  et  109  de  l'instruction  générale  sur  les  patentes,  du  31  juill. 
1 858  ;  si  ces  communications  devaient  trop  retarder  la  confection 
du  rôle,  on  pourrait  ajourner  le  règlement  de  la  taxe  qui  en  se- 
rait l'objet,  et  l'inscrire  plus  tard  sur  un  rôle  supplémentaire 
(cire,  dir.gén.  des  cont.  dir.,  15  nov.  1862). 

498.  «  Les  déclarations,  dit  encore  l'art.  1 1,  sont  valables 
pour  toute  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu;  elles  doivent 
être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de  résidence  hors  de 
la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception,  et  dans  le  cas  de 
modifications  survenues  dans  les  bases  de  la  cotisation.  —  Les 
déclarations  seront  faites  ou  modifiées  s'il  y  a  lieu,  le  15  janv., 
au  plus  tard,  de  chaque  année,  à  la  mairie  de  l'une  des  com- 
munes où  les  contribuables  ont  leur  résidence.  >  —  En  autori- 
sant le  contribuable  a  faire  sa  déclaration,  à  son  choix,  dans  telle 
ou  telle  des  communes  où  il  a  une  résidence,  la  loi  a  supprimé 
toutes  les  diflBcultés  qui,  en  matière  de  taxes  sur  les  chiens,  dé- 
rivent de  l'obligation  de  faire  la  déclaration  dans  la  commune 
même  où  l'impôt  est  dû,  commune  dont  la  détermination  n'est 
pas  toujours  sans  difficulté.  —  V.  Taxes,  n®»  77  et  suiv. 

494.  La  disposition  portant  que  les  déclarations  sont  va- 


(1^  Suivant  radministration  des  contributions  directes,  il  y  a  lieu  à 
rapplication  de  la  double  taxe  dans  les  cas  suivants  :  «  !<>  Lorsqu'un 
eontribuable  n'a  fail  aucune  déclaration,  le  contrôleur  y  supplée  d'oflSce, 
et  le  directeur  des  contributions  est  tenu  d'appliquer  la  double  taxe  à 
tous  les  éléments  de  cotisation  inscrits  dans  1  état-matrice.  —  2<^  Lors- 
qu'un contribuable  n'a  déclaré  on'une  partie  des  Toitures  et  des  che- 
vaux pour  lesquels  il  est  imposable,  ou  lorsqu'il  les  a  déclarés  d^une 
manière  inexacte,  en  indiquant,  par  exemple,  une  voiture  à  deux  roues 
au  lieu  d'une  voiture  à  quatre  roues,  le  contrôleur  complète  ou  rectifie 
la  déclaration,  et  le  directeur  applique  la  double  taxe  aux  seuls  éléments 
de  cotisation  qui  ont  été  omis  ou  inexactement  déclarés.  —  S^"  Si  un 
contribuable,  ayant  des  résidences  dans  plusieurs  communes  ob  le  sui* 
vent  les  voitures  et  les  chevaux  qu'il  a  déclarés,  avait  omis  d'indiquer 
l'une  de  ces  communes  dont  la  population  donnerait  lieu  à  Tapplication 
d'un  tarif  plus  élevé,  le  contrôleur  constaterait  l'omission  et  le  direc- 
teur établirait  ia  cotisa-ion  d'après  ie  tarif  le  plus  élevé,  augmenté  d'une 
Mmi&e  égale  à  la  différence  existant  entre  ce  tarif  et  celu  qui  eil  ap- 


labiés  pour  toule  la  durée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  qu0 
le  contribuable  sera  seulement  tenu  de  faire  une  déclaration  mo- 
dificative  dans  le  cas  de  changements  dont  il  devra  être  tenu 
compte  pour  la  perception  de  l'impôt,  a  été  empruntée  à  un  dé- 
cret du  3  août  1861  (D.  P.  61.  4.  116),  relatif  à  la  perception  de 
la  taxe  sur  les  chiens  —Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  dé- 
cret, que  le  contribuable  qui  a  négligé  de  faire  avant  le  15  jan- 
vier une  déclaration  modificative,  ne  peut  utilement  réclamer 
contre  la  taxe  pour  laquelle  il  se  trouve,  par  suite  de  cette  omis- 
sion, porté  de  nouveau  au  rôle  (cens.  d'Et.  26  fév.  1863,  aff. 
ville  de  Lille,  D.  P.  63.  3.  65;  il  mars  1863,  aff.  de  Beaure- 
gard,  D.  P.,  eod.).  Cette  Jurisprudence  doit-elle  être  étendue  à 
la  taxe  sur  les  chevaux?  La  question  a  été  résolue  affirmative- 
ment par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Rhône  du  24  juin 
1864  (aff.  de  Metz,  D.  P.  64.  3.  90). 

496.  La  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est  annuelle  (V. 
anal.  Taxes,  n«>  69  et  92);  elle  est  due  pour  l'année  entière, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  existants  au  l«'  janvier  (art.  9). 
«  Par  conséquent,  elle  n'est  point  due  pour  les  chevaux  et  voi- 
tures dont  on  ne  commencerait  à  se  servir  que  dans  le  courant 
de  l'année  :  ces  chevaux  et  voitures  ne  seront  imposables,  si  la 
possession  en  est  continuée,  qu'à  partir  du  l«'  janv.  de  l'an- 
née suivante  »  (cire.  dir.  gén.  descontr.  dir.,  15  nov.  1862;  V. 
encore  Taxes,  n*  86).  —  «  Dans  le  cas  oh,  à  raison  d'une  ré- 
sidence nouvelle,  ajoute  le  même  art.  4,  le  contribuable  devient 
passible  d'une  taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  11  a  été  assujetti 
au  l«'  janv.,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémentaire  égal  au  mon- 
tant de  la  différence.  j>  Ce  droit  complémentaire  n'est  pas  perçu  en 
matière  de  taxe  sur  les  chiens.  —  «  Les  taxes  complémentaires  ne 
porteront  que  sur  la  différence  des  tarifs  de  la  nouvelle  et  de  Tan- 
cienne  résidence,  et  elles  ne  seront  calculées  que  pour  le  nombre 
de  mois  de  l'année  restant  à  courir  à  partir  du  comoiencement  du 
mois  dans  lequel  la  nouvelle  résidence  aura  été  prise.  —  Si  le 
contribuable  transfère  sa  résidence  d'une  commune  où  il  avait 
des  voilures  et  des  chevaux  en  permanence  dans  une  commune 
d'une  catégorie  de  population  plus  élevée,  et  dans  laquelle  il 
transporte,  pour  y  rester  aussi  en  permanence,  les  objets  pour 
lesquels  il  était  imposé  dans  l'ancienne  résidence,  le  supplément 
de  taxe,  calculé  à  raison  de  la  population  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence,  sera  imposé  dans  cette  dernière  commune  > 
(cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  nov.  1862). 

496.  A  la  différence  de  ce  qui  est  établi  en  matière  de  taxe 
sur  les  chiens  (V.  Taxes,  n«  76),  la  loi  de  1862  ne  fixe  pas  un 
délai  pour  présenter  les  déclarations  ;  elle  se  borne  à  exiger 
qu'elles  soient  faites  avant  le  15  janv.  L'administration  des  con- 
tributions directes  en  a  conclu  que  la  déclaration,  admissible  à 
toute  époque  de  l'année,  doit  être  effectuée  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  à  partir  du  jour  ou  l'impôt  prend  naissance,  c'est-à- 
dire  pour  les  chevaux  et  voitures  imposables  à  partir  du  !•' janv.^ 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  et  pour  les  chevaux  el 
voitures  passibles  d'une  taxe  complémentaire  par  suite  de  chan- 
gements dans  la  quinzaine  à  partir  de  l'accomplissement  de  ces 
changements  (cire.  15  nov.  1862). 

49  9f.  «  Les  taxes  seront  doublées  pour  les  voitures  et  les 
chevaux  qui  n'auront  pas  été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés 
d'une  manière  inexacte»  (l)(art.  12).— Il  a  été  décidé  :  l^que 
la  double  taxe  établie  par  cet  article  est  due  même  par  le  contri- 

plicable  d'après  la*^  déclaration.  -  4®  Si  un  contribuable,  déjà  cotisé, 
transfère,  sans  déclaration  de  changement,  sa  résidence  d*une  commune 
dans  une  autre  d'une  catégorie  de  population  supérieure,  il  doit,  dans 
la  commune  de  sa  nouvelle  résidence,  le  double  du  supplément  de  taxe 
pour  tous  les  éléments  de  cotisation  imposables  dans  cette  résidence^ 
qui  seraient  déjà  imposés  dans  l'ancienne.  Les  éléments  non  imposés 
dans  l'ancienne  résidence  donneraient  lieu  à  une  taxe  double  de  la  non* 
velle.  —  b^  Si,  sans  changer  de  résidence  et  sans  avoir  modifié  sa  pr»« 
miére  déclaration,  on  contribuable  augmente  le  nombre  de  ses  éléments 
de  cotisation,  il  est  imposable  à  la  double  taxe  pour  l'augmentation  seu- 
lement—6<>  Si  un  contribuable  a  diminué  le  nombre  de  ses  élémenls 
de  cotisation  ou  abandonné  une  résidence  située  dans  une  commune 
donnant  lieu  à  Tapplication  d'un  tarif  plus  élevé,  le  défaut  de  déclara- 
tion ne  doit  avoir  pour  conséquence  que  de  laisser  ce  contribuable  im- 
posé à  des  taxes  plus  fortes  que  celles  dont  il  serait  redevable  »  (cire,  du 
air.  gén.  18  fév.  1864).  —  V.  aussi,  au  n«  498,  une  solution  empnua— 
tèe  à  la  même  circulaire. 
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boable  qai  a  prétonda  ne  pas  ètro  passible  de  la  taxe  simple, 
s'il  es(  reconnu  qu'il  en  était  réellement  passible;  sa  réclamation 
n'équivaut  pas  à  la  déclaration  exigée  par  l'art,  il  de  la  même 
loi,  et  n'en  dispense  pas  (cens.  d'Et.  21  avr.  1864,  ad.  Decroix, 
D.  P.  64.  3.  38);  —  2»  Qu'il  ne  peut  échapper  au  payement  de 
la  double  taxe  en  excipant  de  sa  bonne  foi  (cens.  d'Et.  21  avr. 
1864,  aff.  Goarlain-Delattre,  et  aff,  Scbmitt^  D.  P.,  eod.)  — 
V.  Taxes,  n«  91. 

498.  Les  propriétaires  de  chevaux  et  de  voitures,  qui  ont 
été  Imposés  d'office  à  la  double  taxe  en  1863,  pour  défaut  de  dé- 
claration, doivent-ils  être  encore  assujettis  à  une  taxe  double, 
pour  les  années  suivantes,  s'ils  persistent  dans  leur  abstention? 
—  A  cette  question  l'administration  des  contributions  directes  a 
lépondn  :  a  11  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  n'imposer  que  la  taxe 
simple.  La  loi  ayant  voulu  que  les  contribuables  vinssent  se  faire 
connaître,  on  peut  dire  que  son  vœu  est  rempli  du  moment  qu'ils 
figurent  dans  les  rôles,  même  par  suite  d'une  imposition  d'office. 
Cette  imposition  doit  donc  être  considérée  comme  équivalant  à 
une  déclaration,  et  on  ne  devra  désormais,  à  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  appliquer  la  double  taxe  que  pour  les  objets  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les  rôles  de  Tannée  précédente, 
on  pour  des  faits  nouveaux  »  (cire.  dir.  gén.  18  fév.  1864). 

499.  «  Si  les  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  le  délai 
ci-dessus  (c'est-à-dire  avant  le  1 5  Janv.),  ou  si  elles  sont  Inexactes 
ou  incomplètes,  il  y  sera  suppléé  d'office  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  qui  est  chargé  de  diriger,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état-matrlce  destiné  à  servir  de 
base  à  la  confection  du  rôle.  —  En  cas  de  contestation  entre  le 
contrôleur  et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par  le  préfet,  sauf 
référé  au  ministre  des  finances,  si  la  décision  était  contraire  à 
la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle  >  (art.  il).  — -  «  Il  est  ajouté  à  l'impôt 
S  cent,  par  franc  pour  couvrir  les  charges,  réductions,  remises 
ou  modérations,  ainsi  que  les  frais  de  l'assiette  de  l'impôt  et  ceux 
de  la  confection  des  rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et 
recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  directes.  En  cas 
d'insuffisance,  11  sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélèvement  sur 


le  montant  de  l'impôt  »  (art  12)«  —  Ces  textes  n'ont  pas  besoin 
de  commentaire  ;  ils  résolvent  plusieurs  difficultés  que  le  silence 
de  la  loi  avait  fait  naître  en  ce  qui  touche  le  recouvrement  de  la 
taxe  sur  les  chiens,  par  exemple  la  question  de  savoir  s'il  peut 
être  accordé  des  remises  ou  modérations  (V.  Taxes,  n*»  87  et 
102). —  Pour  l'exposé  des  règles  relatives  aux  réclamations,  nous 
devons  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  v*  Taxes,  n^  97  et  suiv. 

500.  Il  est  accordé  aux  communes  un  dixième  du  produit 
de  l'impôt,  déduction  faite  des  cotes  ou  portions  de  cote  dont  le 
dégrèvement  a  dû  être  accordé  (art.  8).  Pour  la  taxe  sur  lea 
chiens,  c'est  la  totalité  de  l'impôt  qui  est  accordée  aux  communes; 
et  cette  circonstance  a  fait  reconnaître  aux  communes  le  droit 
de  réclamer  le  maintien  des  impositions  contestées  par  les  con« 
tribuables  (Y.  Taxes,  n»*  63  et  1 01)  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  est,  comme  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  plutôt  un  complément  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  qu'une  taxe  spéciale  (V.  suprà,n*  466).  —  a  On 
remarquera  que  l'attribution  d'une  partie  de  l'impôt  aux  com- 
munes, qui  n'est  que  de  8  p.  100  en  ce  qui  concerne  les  pa- 
tentes, est  portée  à  10  p.  100  pour  la  contribution  nouvelle; 
mais  cette  dernière  attribution  n'est  due  que  pour  le  princi- 
pal des  cotes  qui  rentrent  au  trésor  :  l'art.  8  de  la  loi  ne  veut 
point  qu'elle  soit  prélevée  sur  le  principal  des  sommes  qui 
seront  allouées  en  dégrèvement,  soit  à  litre  de  décharge  et  de 
réduction,  soltà  titre  de^remises  et  de  modérations.  —  Pour 
remplir  le  but  de  cette  disposition,  sans  tomber  dans  l'inconvé- 
nient que  le  retard  du  jugement  des  réclamations  pourrait  ame- 
ner dans  le  règlement  de  la  somme  revenant  définitivement  aux 
communes,  on  fera  d'abord  compte  à  celles-ci  de  la  totalité  de 
leurs  attributions  de  la  même  manière  que  pour  les  patentes, 
et  on  leur  fera  ensuite  restituer  sur  les  produits  de  la  caisse  mu- 
nicipale, an  lieu  de  l'imputer  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  la 
portion  des  dégrèvements  représentant  le  dixième  du  principal 
revenant  à  la  commune.  A  cet  eCTet,  il  sera  fait  sur  les  ordon- 
nances de  dégrèvement  une  division  de  cotes  ou  portions  de  cotes 
accordées  en  décharge,  réduction,  remise  ou  modération,  indi- 
quant d'une  manière  distincte  la  somme  imputable  sur  le  fonds 
de  non- valeurs  et  celle  qui  devra  être  restituée  par  la  caisse  com- 
munale »  (cire.  dir.  gén.  des  contr.  dir.,  15  nov.  1862). 
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▲bonnement  S7S, 
SIS. 

Accident  (responsa- 
bllitè)  59. 

Acte  ftdminiilnlif 
SOS. 

Ae(ioD(qulité)360, 
454  1. 

Affiche  (proeès-Ter- 
bal)  568;  (règli 
meni»)  176. 

Amendes  (réparti- 
lion)  257.  Y. 
Peine. 

AmnibUe  359. 

Appel  criminel  570; 
(  fndiTUibilitè  ) 
461. 

Arrbei  169  t. 

AiieUge  (ebetau, 
maiimnm  )  50 , 
56  1.;  —  excep- 
tionnel 42. 

AnlorisationlSOs., 
982,  515. 

Anloritè  municipale 
199  8  ;  (chemin») 
2S;  (éclairage  des 
TOllares)  120  »., 
155;  (dérogation 
aai  lois)  186; 
(propriété  privée) 
907;  (rnes-roates) 
200. 

Ayant  canie  412, 

Bandes  (formes)  50, 
55. 

Barrlèrei  de  dégel 
V.  DégeL 


fiateanlk  Tapeur  845 
s.,  584. 

Bêles  de  trait  (col- 
lier) 65  ;  (con- 
duite) 76;  (nom- 
bre) 57. 

Bonne  foi.  V.  Peine 
(cicuse). 

Cassation -apprécia- 
tion (cbemin  de 
trarerse  )  595  ; 
(force  majeure) 
210;  (toiture  sui 
pendue  )  450  , 
(Toyage  à  grandes 
jonroées)  459. 

Gauiion  juratoire 
564. 

Certificat  de  Tie  et 
n.<0urs  191 

Chargement  (  han- 
lenr)  177;  (lar- 
geur) 52,61,63. 

Gheniiii  de  fer.  Y. 
Droit  des  maîtres 
de  poste,  Impdt 
sur  les  Toilores 
publiques. 

Chemins  mranx  28. 
Y.  Chemins  Tici- 
naux. 

CheniinftTicinanx28; 
(conduite  des  ehe- 
tatti)  75  ;  (éclai- 
rage des  toitures) 
120,  129;  (préfet, 
règlement)  199; 
(  stationnement  ) 
65;  ~  de  grande 


eommiuilcat.  27, 

Ghetaux.  Y.  Atte- 
lage, Impôt. 

Ghetaux  de  renfort 
58  s.,  578. 

Chose  jugée  469. 

Ciution  251  s. 

Clous  des  iMndes 
(forme)  50,  54. 

Collier  des  ehetaax 
(saillie)  61,65, 

Compétence  (impôt 
sur  les  toitures 
publiqaes)  565  s.; 
(police  dM  toitu- 
res) 226s.;  (relai 
démonté)  458  ; 
(droits  des  maî- 
tres de  poste,  refus 
de  payement)  455. 

Conduite  des  che» 
taux  75  s.;— des 
toitures  52,  61, 
75.  Y.  Message- 
ries. 

Confiscation  554  s. 

Conseil  d*£tat  (re- 
cours) 256. 

Conseil  de   préfec- 
ture (arrête,  noti- 
Ûcation)  353;  (dé- 
fenses, délai)  232; 
(mode  de  le  sai- 
fir)  250  s.;  (pro- 
cédure) 238  s 
Consignation  229. 
Gontre-sassoireieo 
Contois     (  conduc- 
teurs ,  nombre  ^ 


70;  (éclairage) 
128;  (iniertalle) 
61,  68  ;  (nombre 
de  Toitures)  61, 
66  s.  ;  (plaque) 
114. 

(iOBTois  mUitaires 
509. 

Décime  de  guerre. 
Y.  Impôt  sur  les 
toitures  publi- 
ques. 

Déclaration.  Y.  Im- 
pôt»ur  les  toitures 
publiques.  Impôt 
sur  les  ehetaux  et 
les  toitures  par- 
ticulières, Messa- 
geries Plaque. 

Dégel  30,  44  s., 
199,  206. 

Délit  diblinci  116  s. 

Distance  de  fatear 
577,  429  s. 

Domicilel  54;  (étran- 
ger) 229. 

Dommage  aux  ro«t«8 
56  s. 

Douanes  175. 

Droit  do  dixième  257 
s.  Y.  Impôt  sur 
les  Toitures  pu- 
bliques. 

Droit  des  matlres  de 
poste  571  s.;  (ae^ 
tion,  délai)  459; 
(action,  qualité) 
454  s.  ;  (  action 
publique,  renon- 


ciation) 486  s.; 

Îimende,  cumnl) 
00  s.;  (amende, 
répartition)  599 
s.;  (attelage  acci- 
dentel) 578;  (ba- 
teaux à  Tapeur) 
584;  (cbemin  de 
fer)  585,  593, 
451,  458,  440: 
(chemin  de  fer 
asràrieain)  586; 
(chemin  de  tra- 
Terse)  588  s.  ; 
(cheTal  attelé) 
578;  (chetal  de 
renfort)  578;  (con- 
traTeniion,  amen- 
des, acquittement 
du  droit)  599 
(corbillard)  585; 
(défaut ,  refus  de 
payement)  404  s, 
455;  (distances  dé 
fateur)  577;  (en- 
trepreneur ,  res- 
ponsabilité péna- 
le) 405;  (faculté) 
572;  (fourgons] 
582;  (frontière) 
596;  (insaisissa- 
bilité)  415;  (lieue 
de  poste,  étendue) 
434  ;  (loueur  de 
cbetaux  )  587 
4158.,  459, 460i| 
(loueur  de  Toit«-( 
res)  579;  (maître  | 
de  poste  en  con- 


iraVenlion)  898, 
408  ;    (maître  de 
poste    étranger  ' 
596  ;   (  omnibus , 
456;  (petite  jour- 
née) 415,  419  s.; 
(petite  jonmée 
aller  et  retour 
429;  (petite  jour- 
née ,  disUnce  de 
fateur)    422   s.; 
(petite  journée, 
ligne  postale)  425 
s.;  (petite  journée, 
tersement     réci- 
proque) 455  s.; 
(pot te,    dislance) 
575  s.  ;  (  poste, 
fractions  )    576  ; 
(refus ,  relard  de 
payement)  455; 
(relais,  fraetion) 
590   s.;    (relais 
démontée)  597  s., 
458;  (relais,  fron- 
tière)  596;  (re- 
nonciation      au 
droit)  40^8.;  (ré- 
sidence )      405  ; 
(route  non  pos- 
tale) 594  s.;  (toi- 
tures de  place,  à 
Tolonté)  443  s. 
(Toitures  supplé- 
mentaires)  580; 
(toitures non  sus-' 
pendues)  444  s.; 
(toitures  à  tidc) 
581. 
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barrière  250. 
Eclairage  120  s., 
209  ;  (  excuse  j 
141;  (frontières) 
195;  (message- 
ries) 182  ;  (nuit, 
caractères)  157  s.; 
(peine)  140  s.; 
(  stationnement  ) 
55,  155  s. 

Embarras  de  la  Toie 
publique  55. 

Enrayage  61,  64  8., 
185. 

Enregistrement222. 

Essieux  (longueur  et 
saillie)  50,  51. 

Estampille      155 
986  s.,  295, 295, 
517,  550,    557 

Excuse.  Y.  Peine. 

Faux  299. 

Feuille  de  route 
168  s.,  197,245, 
998s., 551, 5598. 

Force  majeure  115< 
50,141,174,910 

Fourgon  276,  589. 

Fourrière  47. 

Frontières  195, 596. 

(;endarme314s.,560 

Historique  S  s. 

Impériale.  Y.  Ban 
quette.  Impôt  sur 
les  Toitures  publi- 
ques. 

Impôt  sur  les  eho 

I    taux  et  l«i  TOI- 
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Inrei  pàrttcullèref 
465  s.;  (agent  di- 
plomatique) 476; 
(  annalité ,  faits 
nouTeaux  )  495; 
(chetal,  âge)479; 
(chetal  hors  de 
serTice)480;  (cli*- 
Taux  employés  à 
ragricullure)  481 
s.;  (chetaui  re- 
producteurs) 477; 
(ehetaux  de  cour- 
se) 478;  (consul) 
476;  (déclaration) 
490  s.;  (déclara* 
tion,  délai)  496; 

i déclaration,  mo- 
iflcation)  495  s.| 
(déclaration  oml« 
se,  inexacte,  pai* 
net)  497  s.;  (do- 
micile réel)  492; 
(droit  des  com- 
munes) 600  ; 
(exemptions)  472 
s.;  (fait  habituel» 
aeeidentel)  479, 
481,489;  (fono* 
tloonaires)479s.| 

Jiflscription  d'of- 
lee)  499;  (loneure 
de  ehetaux  et  toi- 
tures) 484;  (mUi- 
Uire)468,473s.c 
(mines)  485;  (mi- 
nistres du  culte) 
475  s.;  (profes- 
f  iOAs  palentabieel 
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m  i.;   (fl       ^ 

fioDt  liberalM) 
485  B.;  (réoUnia- 
UoDs]  499;  (t^ 
coaTreineot)490ii 
(remisM  et  mode- 
nlion)  499;  (t^ 
•idencM  diverNs) 
491  8.;  (lertlce 
d«  la  pmeMlon, 
nécMtilé)  4M  i. 
Insage  mille)  495, 
485,  489;  (toi- 
ttreauelèe)4«88.; 
(foitarea  d« 
fe)  478;  (Toitures 
«t  cheyanx  impo- 
■ables)    468    t.; 

•  (roiUkrea  em- 
ployées à  l'agri- 
enllttre)  481  s. 

Tmp6l  sar  les  Toi- 
tures puUIqies 
S40  s.;  (abonne- 
ment) 378,  515  ; 
(action,  qualité) 
860;  (addition  de 
l'impôt  an  prix  de 
2a  place)  264  s.; 
(amendt)  554; 
(ameode,  remise) 
558;  (assiette  dn 
droit)  368  s..  510 
■.;  (baieaux  à  Ta- 
peur) 545  s.;  boA- 
ae  foi)  857;  (eb»- 
min  de  fer)  948, 
S55y  965;  (com- 
pétence) 565  s.; 
\oonftBcalion)  864 
s.;  (coDtraTentioo 
distincte,  peine, 
eumnl)  859;  (con- 
çois miliUlres) 
S09;  (eoarrlers, 
malles-poste)  360; 
(décime  de  gnerre] 
970;  (déclaration] 
981s.,81S8.,55S 
s.,535,836,  840, 
850;  (déclaration 
fausse)  554;  (droit 
proportionnel  dn 
dixième)  357  s. 
(droit  flie)  SlOs.; 
(estampille)  386 
s.,  898,  995, 817, 
850;  (feuille  de 
route)  345,  398 
I.,  851,  859  s 
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s.;  (fbvfOM) 
376;  (laisses-pas- 
ser)  393  s.,  517, 
554,  556  s.,  840 
(législalion)  340 
s.;  (lioenoe)  395 
s.,518,534,S50; 
(naTigalion  mari- 
time) 346  s.;  (m 
bre  et  pris    des 

Î laces,  déduction 
u  tiers)  365; 
(nombre  des  voya- 
geurs, excédant) 
387,  859;  (omni- 
bus. serTice  spé- 
cial) 535  s.;  (pei- 
nes), 855  s.;  (pei- 
nes, cumul)  359 
(place  du  conduc- 
teur) 373;  places 
gratuites)  387, 
510;  (places  d'im- 
périaloj  371;  (pla- 
ces Tides)  365  ; 
(potrbotres)866s, 
833  ;  (procM-Ter- 
J>al,  qualité,  foi^ 
me8)560s.;(rayon 
del5kii.)5l9s.; 
(registres)  345, 
398  s.,  851;  (sai- 
8ie)555,564;  (ser- 
Tice accidentel) 
586  s.;  (serrice 
assimilé  au 
Tice  d'occasion) 
519  s.;  (serrice 
double)  995;  (ser- 
Tiee  extraordi- 
naire) 839  s, 
(serrice  d'occasion 
ou  à  Tolonté)  801 
s.(  (serrice  régu- 
lier) 357s.;  (trans- 
port des  dépSktbes) 
361;  (transport 
des  marchandises) 
375;  (Toiture,oee- 
Sion)  396;  (toI- 
tures,changement) 
395,  816;  (voi- 
tures d'eau)  848 
s.;(Toituresétran- 
gères)  354;  (Toi- 
tures louées)  504 
84  (Toitures  des 
maftres  de  poste) 
363;  (Toiture  par- 


tledière)  541  ; 
(Toiture  particu- 
lière .  cheTaux 
loués)  807;  (Toi- 
tures serTant  au 
transport  des  mar- 
chandises) 959, 
176  ;  (Toitures 
supplémentaires  ) 
881  ;  (Toyage  de 
retour)  978  f. 

Inconnu  339. 

Insaisissabilité  418, 

Inscription  sur  les 
registres  (Toya- 
geurs,  marchan- 
dises) 168  s. 

Interprétation  874, 
410. 

Jantes  (brgeur)  16 

Jugement  par  dé- 
faut (conseil  de 
préfecture)  355. 

Laissez-passer  399 
s.,  517, 554,  556 
s.,  840,  857  (re- 
préBenUtion)994. 

Liberté  dn  passage 
(moitié  de  la 
chaussée)  89. 

Liberté  dn  roulage 
89  s.,  36  s. 

Licence  395  s.,  818, 
884,  850. 

LiTret  199. 

Locaiion  de  places 
(contrat  parfait) 
169  8. 

Loi  (effet  rétreaetil) 
119. 

Loueur  de  ehoTanx. 
V.  Droit  des  mat- 
tres  de  poste.  Im- 
pôt sur  les  Toitu- 
res particulières. 

Mattre  de  poste  (ac- 
tion,qaallié)  4548. 
Y.  Droits  des  maî- 
tres de  postes. 

Ifalle-posle  194  (im- 
pôt du  dixième) 
860. 

Marchandises  pro- 
hibées 175. 

Messageries  144  s.; 
(autorisation)  150 
s.  (axes  des 
sieux,  dislance) 
159;(bâchejl61r 


(banquettes  d'im- 
périale) 165(chan- 
gements,  déclara- 
tion nouTolle)  149; 
(chargement)  161, 
177  ;  (comparti- 
ments, dimension) 
169;  (conduite  des 
Toitures)  178s.; 
(contraTontlons  , 
peines)  196  s.; 
(déclaration)  147 
s.;  (définition 
148;  (éclairage 
189;  (enrayage 
185  ;  (esUmpilie) 
166;  (hauteur  des 
Toitares)  160  ; 
(historique)  6  s., 
15  s.;  (indica- 
tions extérieures 
et  intérieures)  165 
s.,  196;  (largeur 
deiaToie)167s.; 
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VOITURIER.  •—  C'est  celnf  qui  lone  ses  serrices  pour  le 
transport,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  des  personnes  et  des  mar- 
ebandises.  Lorsque  les  transports  s'effectnent  par  entreprise,  ils 
constitnent  nne  entreprise  commerciale  ;  hors  ce  cas,  le  trans- 
port, soit  des  personnes,  soit  des  choses,  est  nn  contrat  de 
louage  appartenant  au  droit  civil.  Il  a  été  traité  des  voituriers  à  ce 
double  point  de  vue  \i>Commls8lonn.,  chap.  2,  n««  298etsuiv.; 
Louage  d'ouvrage  et  d'indost.,  n«*  70  elsuîv.;  Responsabilité, 
h-  541  et  suiv.;  Voirie  par  chemin  de  fer,  n««  265  et  suiv.  — 
T.  aussi  v*«CommuDes,  n«  1021;  Gompét.  comm.,  n»*  462,  468, 
509  et  suiv.;  Contrainte  par  corps,  n«  186  ;  Douanes,  m  1003; 


Patente,  p.  63  et  n»  159  ;  Prescription  civ.,  n*  9S4-5S  Voitures 
publ..  Vol. 

VOIX  CONSULTATIVE.  —  V.  Cons.  d'Et.,  u»-  i6, 34, 3d  ; 

Jugement,  Organ.  admin.^  Organ.  Judic. 

TOIX  DÉLIBÉRATIVE.  —  V.  Avoué,  n»  S45;  Cons.  d'Et., 
no39;  Hospice,  n»  58;  Société,  n»  1199;  Jugement,  Organ. 
admin.,  Organ.  Judic. 

VOIX  PRÉPONDÉRANTE. — V.  Minorité,  »••  229  et  sut?.; 
Jugement^  Organ.  admln.,  Organ.  Judic. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap,  i,  Sbct.  1. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.—  t.  Le  tx><  est  la  sonstrao- 
tion  frauduleuse  de  la  chose  d'autrai.  Vescroquerie  est  un  délit 
consistant  soit  dans  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  quali- 
tés^  soit  dans  remploi  de  numœuvres  frauduleuses  iK>ur  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises^  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire^  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  antre  événement  chimé- 
rique^ à  l'effet  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds^  des 
meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets^  promesses  ou 
décharges.  —  Ces  deux  délits  ont  cela  de  commun  qu'ils  tendent 
au  même  but  :  s'approprier  la  chose  d'autrui.  Mais  ils  y  tendent 
par  des  voies  différentes.  Le  voleur  s'empare  de  la  chose  d'au- 
trui ;  l'escroc  emploie  des  moyens  frauduleux  pour  amener  le 
maître  de  la  chose  à  la  lui  remettre  volontairement. 


CHAP.  !•  — 
Sbct.  1.  — 
SiCT-  t.  — 

Aet.  1.  - 
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Sect.  i.  — 
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5  5.  - 

Art.  «,  - 
8  1.- 
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§6.  - 

Ait.  5.  — 

Ait.  4.  — 
§1. - 
§s. - 

§*. - 

§5.  - 
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§8.  - 
Ait.  s.  — 
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Sbct.  5.  — 

Sbct.  6.  — 
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Sbct.  8.  — 

Ait.  1.  — 

§1.  - 

§«. - 

Ait.  8.  — 

Ait.  5.  — 
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Du  VOL  (n«  %). 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n*  S). 

Principes  généraux.  —  Eléments  constitutifs  do  vol 

(no  es). 
De  la  soustraction  (n<>  69). 
De  l'intention  frauduleuse  (ifi  9S). 
De  la  chose  d'autrui  (n*  115). 

Des  soustractions  commises  entre  époux  et  entre  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  (n**  156). 

Des  diferses  modalités  do  vol  (n*  184). 

Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent  (n®  189). 

Vols  des  domestiques^  hommes  de  serfice  à  gages,  ou- 
vriers et  apprentis,  et  des  individus  traTailiant  habi- 
tuel lement  dans  la  maison  (n<>  190;. 

Vols  des  aubergistes  ou  hôteliers  (o<>  i57}. 

Vols  et  altérations  de  liquides  ou  marchandises  par  les 
voituriers  ou  bateliers  (n«  S89). 

Vols  qualifiés  à  raison  des  lieux  où  ils  ont  été  commis 
(no  502). 

Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépen- 
dances, dans  les  parcs  et  enclos  (n<>  503). 

Vols  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  (u*  541). 

Vols  dans  les  dépOts  publics  (n®  546). 

Vols  sur  les  chemins  publics  (n®  557). 

Vols  dans  les  champs,  les  étangs,  etc.  (n«  586). 

Vols  qualifiés  &  raison  du  temps  o(i  ils  ont  été  commis 
(no  461). 

Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances  de  leur  exé- 
cution (n»  471). 

Vols  commis  par  plusieurs  personnes  (n^  471), 

Vols  avec  port  d'armes  (n®  480). 

Vols  avec  effraction  (n*  485). 

Vols  avec  escalade  (n^  555). 

Vols  avec  fausses  clefs  (n»  568). 

Vols  commis  à  l'aide  d'un  faux  titre,  d*no  faux  costume 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  (u<>  585). 

Vols  commis  &  l'aide  de  violences  ou  de  menaces  (n^  587). 

Extorsion  de  titres  et  signatures.  —  Chantage  (n»  605). 

Vols  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs  circonstances 
aggravantes  (n^  685). 

Vols  simples.  —  Larcins  et  filouteries  (n«  659). 

Des  détournements  commis  par  le  saisi  ou  par  le  don- 
neur de  gages  (n«  674). 

Tentative;  —  Complicité;  —  Récidive;  —  Poursuite  et 
jugement  (n«  696). 

Db  l'bscboqubbie  (n»  710). 

Historique  et  législation.  —  Droit  comparé  (n»  710), 

Eléments  constitutifs  de  l'escroquerie  (n«  7i2}. 

Moyens  frauduleux  (n»  725). 

Faux  noms  ou  fausses  qualités  (n«  724). 

Manœuvres  frauduleuses  (n«  745). 

Remise  de  valeurs  (n®  841). 

Détournement  des  valeurs;  —  Tentative;—  Restitution  : 
—  Complicité  (no  864).  ' 

Poursuite;  compétence;  preuve;  jugement;  peines  et 

réparations  civiles;  pouvoir  de  la  cour  de  cassation* 

rescription  (n*  895)  ' 


CHAP.  !•  — Du  VOL.* 

81CT.  t  •  —  Historique  et  législation.  —  Droit  comparé. 

9.  L'un  des  principaux  objets  de  la  société,  c'est  d'assurer 
à  chacun  la  conservation  et  la  paisible  jouissance  de  ce  qui  lui 
appartient.  Aussi  les  dispositions  répressives  du  vol  ont-elles 
dû  trouver  place  dans  la  législation  de  tous  les  peuples  civilisés. 

—  Cependant,  si  Ton  en  croit  certains  auteurs,  le  vol  était  to- 
léré chez  les  Egyptiens.  «Je  me  souviens,  dit  Aulu-Gelie  (liv.  11, 
chap.  18),  d'avoir  lu  dans  les  écrits  d'Ariston,  célèbre  juris- 
consulte, que  les  Egyptiens,  ces  créateurs  des  arts,  ces  bommee 
qui  ont  montré  tant  de  pénétration  dans  l'étude  de  la  nature, 
toléraient  toutes  sortes  de  vols.  »  Et  même,  selon  Diodore  de 
Sicile  (liv.  1,  sect.  2,  n«  28),  le  brigandage  avait  reçu  en  Egypte 
une  sorte  d'organisation  légale.  «Les  Egyptiens,  dit-il,  avaient 
une  loi  très-singulière  au  sujet  des  voleurs.  Elle  ordonnait  que 
ceux  qui  en  voudraient  faire  le  métier  se  fissent  inscrire  chei 
leur  chef,  et  que  Ton  portât  chez  lui  sur-le-champ  tout  ce  qu'on 
déroberait.  Ceux  qui  étaient  volés  devaient  aller  trouver  cet 
homme  pour  lui  signifler  la  qualité  et  le  nombre  des  choses 
qu'on  leur  avait  prises,  en  lui  marquant  le  lieu  et  le  temps  oti 
le  vol  s'était  fait.  La  chose  perdue  se  retrouvait  immanquable- 
ment par  cette  voie,  et  l'on  donnait  le  quart  de  son  prix  pour  la 
ravoir,  d  Diodore  donne  ainsi  la  raison  de  cette  loi  :  «  Le  légis- 
lateur pensait  que,  ne  pouvant  empêcher  absolument  le  vol,  il 
donnait  aux  citoyens  le  moyen  de  recouvrer  ce  qui  leur  apparte- 
nait pour  une  légère  rétribution.  >  —  Est-il  vrai  qu'une  telle  loi, 
dont  Hérodote  ne  parle  pas,  ait  réellement  existé?  C'est  ce  que 
M.  dePastoret(Hist.  de  lalégislat.,  t.  2,  p.  248)  ne  peut  admettre. 
Une  pareille  tolérance  lui  parait  en  contradiction  avec  le  carac- 
tère de  la  législation  égyptienne,  plus  voisine  d'une  eicessive 
sévérité  que  d'une  lâche  condescendance,  et  qui  d'ailleurs,  sui- 
vant le  témoignage  de  Diodore  lui-même,  punissait  beaucoup 
d'actions  qui  sont  de  véritables  larcins,  comme  la  vente  à  faux 
poids  ou  à  fausses  mesures,  la  falsification  des  monnaies,  etc. 

—  Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'examiner  et  de  résoudre  cette 
difficulté;  c'est  un  problème  historique  que  nous  abandonnons  à 
la  sagacité  des  érudits. 

8.  Chez  les  Hébreux,  les  attentats  à  la  propriété  n'étaient 
généralement  frappés  que  de  peines  pécuniaires.  La  restitution 
au  double  était  le  chAtiment  le  plus  ordinaire  (V.  notamment 
Exode,  ch.  22,  V.  4  et  7).  Cependant  lorsque  la  chose  volée 
était  un  bœuf,  un  âne,  une  brebis,  le  voleur  n'était,  à  la  vérité, 
obligé  qu'à  restituer  le  double  si  l'animal  était  retrouvé  entre 
ses  mains;  mais,  s'il  l'avait  vendu  ou  tué,  il  devait  rendre  cinq 
bœufs  pour  un  bœuf,  quatre  brebis  pour  une  brebis  (Ex.,  ch.  22, 
V.  I).  Cette  différence  parait  bizarre  au  premier  asp^t;  sans 
doute  elle  prenait  sa  source,  soit  dans  l'utilité  de  ces  animaux, 
du  bœuf  surtout,  pour  l'agriculture,  soit  dans  la  nécessité  de 
faire  respecter  davantage  des  animaux  qui,  répandus  da'«s  les 
campagnes,  y  étaient  sous  la  sauvegarde  publique,  au  lieu  que 
chaque  citoyen,  étant  obligé  de  garder  ses  meubles,  son  or,  etc. 
pouvait,  si  on  les  lui  dérobait,  imputer  à  sa  négligence  au  moins 
une  partie  de  son  malheur  (de  Pasloret,  HIst.  de  la  législat. 
t.  4,  p.  191).  Nous  voyons  au  livre  des  Rois  (2,  ch.  12,  v.  2  à 
6)  que  lorsque  le  prophète  Nathan,  voulant  reprocher  à  David  le 
crime  qu'il  a  commis  en  faisant  tuer  Urie  pour  s'emparer  de  sa 
femme  Belhsabée,  lui  conte  la  parabole  du  riche  qui,  ayant  en- 
levé au  pauvre  son  unique  brebis,  la  tue  et  la  fait  manger  à 
l'étranger  qui  l'était  venu  visiter.  David,  irrité,  répond  aussitôt  : 
«Il  rendra  la  brebis  quatre  fols. »— La  condamnation  pro- 
noncée contre  le  voleur  était  exécutée  sur  ses  biens,  qui  au  be- 
soin étaient  vendus  aux  enchères;  s'il  n'avait  pas  de  quoi  payer 
son  larcin,  il  était  vendu  lui-même  (Ex.,ch.22,v.  5).  Ceci  tou- 
tefois ne  s'appliquait  point  aux  femmes,  qu'on  ne;yendit  jamais. 
L'homme  même  n'était  vendu  que  pour  satisfaire  au  prix  de 
l'objet  volé,  et  non  pour  le  payement  de  ce  qu'il  devait  donner 
en  sus,  autre  de  peine  (V.  la  Mischna,  3,  p.  228). 

Si  le  voleur  était  surpris  pendant  la  nuit  perçant  le  mur 
d'une  maison,  on  pouvait  le  frapper  sans  avoir  à  craindre  aucuQ 
châtiment,  lors  même  qu'il  mourait  de  sa  blessure;  mais  si  c'é- 
tait après  le  soleil  levé,  celui  qui  lui  donnait  la  mort  était  réputé 


VOL  ET  ESCROQUERIE— Cha?.  1,  Sbct.  1. 


1097 


homicide  et  devait  mourir  aussi  (Ex.,  cb.  92,  y.  2  et  s).  Hérode 
fit  dans  ia  suile  une  loi  par  laquelle  il  ordonna  que  ceux  qui  per-  * 
Géraient  des  uiurs  pour  entrer  dans  les  maisons  seraient  vendus 
comme  esclaves,  non  à  des  Israélites,  mais  à  des  étrangers. 
L'historien  Josèpbe,  qui  nous  rapporte  ce  fait  (liv.  16,  cb.  l, 
§  I),  croit  que  la  pensée  d'Hérode  était  moins  de  détourner  du 
crime  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  sévère  que  de  porter 
atteinte  aux  usages  d'Israël  ;  car  c'était  mettre  le  coupable  dans 
robligation  d'obéir  à  un  maître  ennemi  de  son  Dieu.  Le  con- 
damné, dans  ce  cas,  était  voué  à  une  servitude  perpétuelle;  car 
ce  n'était  qu'en  Israël  que  Tannée  sabbatique  aCTrancbissait  de 
la  servitude. 

4.  Il  y  avait  des  cas  oh  le  larcin  était  plus  criminel  et  encou- 
rait un  châtiment  plu3  sévère.  Ainsi  Acban,  ayant  dérobé,  dans 
le  pillage  de  Jéricho,  parmi  les  déponilies  ennemies  destinées  an 
Seigneur  et  à  ses  prêtres,  une  règle  d'or  de  50  sicles,  200  slcles 
l'argent  et  un  manteau  d'écarlate,  fut  condamné  à  être  lapidé, 
et  tout  ce  qui  lui  avait  appartenu  fut  livré  au  feu  (Josué,  cb.  8, 
V.  18  et  suiv.).  -—  Celui  qui  avait  dérobé  un  homme  libre  et 
l'avait  vendu  était  puni  de  mort  (Ex.,  21,  16;  Deutéron.,  24,  7), 
du  moins  si  cet  homme  était  un  Israélite.  Uais  la  peine  n'eut 
été  que  pé|cuniaire  pour  le  vol  d'un  étranger  (de  Pastoret,  t.  4, 
p.  195). 

6.  Jetons  maintenant  on  coup  d'œil  sur  les  principales  lé- 
gislations de  la  Grèce.  —  Il  est  difficile  de  concevoir  le  vol  à 
Sparte,  du  moins  tant  que  les  institutions  de  Lycurgue  s'y  main- 
tinrent dans  leur  pureté.  En  bannissant  le  luxe  de  la  République, 
en  pnnissant  l'oisiveté,  en  supprimant  la  monnaie  d'or  et  d'ar- 
gent pour  lui  substituer  une  monnaie  de  fer,  qui  n'avait  qu'une 
valeur  minime,  et  qui  d'ailleurs,  à  raison  de  son  poids  et  de  son 
volume,  était  également  difficile  à  transporter  et  à  cacher,  en 
astreignant  les  citoyens  &  prendre  leurs  repas  publiquement  et 
en  commun,  en  les  obligeant  à  se  prêter  mutuellement,  en  cas 
de  besoin,  les  objets  qui  leur  appartenaient  en  propre,  comme 
leurs  esclaves,  leurs  chevaux,  leurs  voitures,  leurs  chiens  de 
chasse,  Lycurgue  avait  rendu  le  vol  à  peu  près  impossible;  on 
peut  dire  même  qu'il  en  avait  supprimé  jusqu'à  la  pensée  en 
supprimant  les  mobiles  qui  d'ordinaire  le  font  commettre  (V.  à 
cet  égard  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Plularque,  Vie  de  Ly- 
curgue). —  Mais  il  existait  à  Sparte  une  institution  singulière  et 
qui  n'a  d'analogue  dans  aucune  autre  législation.  Lycurgue  avait 
voulu  qu'on  donnât  peu  à  manger  aux  adolescents;  cependant  il 
leur  permettait  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  aliments  en  dé- 
robant adroitement  ce  qu'ils  pourraient  trouver  ;  seulement,  s'ils 
étaient  surpris,  ils  étaient  fustigés  et  condamnés  au  jeûne,  non 
pour  le  larcin  lui-même,  mais  pour  leur  maladresse  (V.  à  cet 
égard  Xénophon,  Républ.  de  Sparte;  Plutarque,  Viede  Lycurgue, 
§  28;  Aulu-Gelle,  liv.  il,  cb.  18).  Cette  loi  avait  été  inspirée 
à  Lycurgue  par  des  motifs  politiques,  a  On  ne  peut  dérober 
ainsi^  dit  Xénophon,  «ans  veiller  pendant  la  nuit,  imaginer  des 
ruses  pendant  le  jour,  placer  une  embuscade,  avoir  des  gens  au 
guet  ;  le  but  était  donc  évidemment  de  rendre  les  adolescents  qui 
s'exerçaient  à  ces  manœuvres  plus  habiles  à  la  guerre,  et  plus 
en  état  de  fournir  aux  besoins  qu'on  y  peut  éprouver.  » 

e.  Quand  les  richesses  de  l'Asie  eurent  commencé  à  cor- 
rompre les  Lacédémoniens,  le  vol  dut  être  soumis  à  des  peines 
sévères.  Plutarque  nous  apprend  (Vie  de  Lysandre,  §  19)  qu'a- 
près la  prise  d'Athènes,  qui  termina  la  guerre  du  Péloponnèse, 
Lysandre  ayant  chargé  Gylippe  de  transporter  à  Sparte  les  ri- 
chesses dont  il  s'était  emparé,  celui-ci  s'appropria,  durant  le 
trajet,  une  partie  du  contenu  des  sacs  où  ces  trésors  étaient 
renfermés  ;  mais  que,  dénoncé,  peu  après  son  arrivée,  par  un 
de  ses  esclaves.  Il  se  bannit  voloniairement  pour  échapper  au 
châtiment  qui  l'attendait.  Et  même,  suivant  Diodore  de  Sicile 
(liv.  15,  §  106)^  la  fuite  du  coupable  n'empêcha  pas  qu'une 
sentence  de  mort  ne  fût  rendue  contre  lui. 

9f .  A  Athènes,  d'après  les  lois  de  Dracon,  tous  les  vols  étaient 
Indistinctement  punis  de  mort^  quelles  qu'en  fussent  la  nature 
et  l'espèce.  Ainsi  ceux  qui  n'avaient  volé  que  des  légumes  et  des 
fruits,  dit  Plutarque  (Vie  de  Selon,  §  22),  étaient  punis  avec  la 
même  rigueur  que  les  sacrilèges  et  les  homicides.  A  ces  rigueurs 
excessives  Selon  substitua  des  pénalités  plus  douces  et  plus 
humaines.  D'après  ses  lois^  l'auteur  d'un  vol  devait  être  con- 


'  damné,  s'il  rendait  l'efTet^  à  en  payer  le  double,  et  s'il  ne  le  ren- 
dait pas,  le  décuple,  sans  préjudice  de  la  peine  arbitraire  que 
les  juges  pouvaient  lui  infliger,  selon  les  circonstances.  Les  bé- 
liastes  pouvaient  en  outre  le  condamner  à  être  enfermé,  les  fers 
aux  pieds,  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits,  aûn  qu'il  fût  ainsi 
exposé  aux  regards  du  public,  et  tout  citoven  pouvait  requérir 
cette  peine,  s'il  y  avait  lieu  (V.  Démosth.  C.  Timocrate,  Irad. 
Stiévenart,  p.  207).  Celui  qui,  pendant  le  jour,  avait  volé  plus 
de  50  drachmes  devait  être  traduit  devant  les  undécemvirs;  il 
en  était  de  même  de  celui  qui  avait  commis  un  vol  la  nuit,  quel 
qu'en  fût  l'objet  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  peine  à  appliquer 
était  la  mort  (V.  Démosth.  C.  Timocr.,  p.  205).  Celui  qui  volait 
dans  le  Lycée,  dans  l'Académie,  dans  le  Cynosarge,  un  vête* 
ment,  un  vase^  ou  quelque  objet  de  moindre  valeur  ;  de  même', 
celui  qui  volait  dans  les  ports  ou  dans  les  gymnases  quelque 
etfet  valant  plus  de  10  drachmes,  était  aussi  puni  de  mort  (Dé- 
mosth., ibid,).  Le  vol  des  rames  d'un  vaisseau,  de  ses  ancres^ 
cordages,  de  tout  ce  qui  sert  à  l'équiper,  était  puni  du  bannisse- 
ment et  de  la  confiscation  des  biens  (Meursius,  Them.  att., 
cap.  18).  Le  vol  des  deniers  de  l'Etat  a  toujours  été  puni  de  mort 
par  la  loi  pénale  des  Athéniens  (V.  Lysias  C.  Ergocl.  et  C.  Phl- 
locr.).  — On  récompensait  le  dénonciateur  qui  faisait  connaître 
trois  voleurs  à  la  justice  :  s'il  l'était  lui-même,  sa  peine  lui  était 
remise  comme  le  prix  de  la  dénonciation  des  deux  autres  (Meur- 
sius, Them.  ait.,  2,  cap.  1).  La  fausse  accusation  de  vol  était 
punie  par  une  amende  de  1,000  drachmes  (Démosth.  C.  An- 
drotlon). 

S.  Les  lois  romaines  nous  présentent,  sur  le  vol,  un  ensem- 
ble de  dispositions  beaucoup  plus  complet  que  les  autres  législa- 
tions de  l'antiquité*  Avant  de  faire  connaître  les  pénalités  qu'elles 
prononçaient,  voyons  quels  étaient  les  actes  qu'à  Rome  on  con- 
sidérait comme  des  vols  et  auxquels,  par  conséquent,  ces  dis-  * 
positions  étaient  applicables.—  Les  jurisconsultes  romains  con- 
sidéraient conmie  un  vol,  non-seulement  le  fait  de  soustraire  la 
chose  d'autrui  pour' se  l'approprier,  mais  encore  le  simple  dé- 
tournement (contrectatio)  de  la  chose  d'autrui  contre  le  gré  du 
propriétaire.  Ainsi,  ils  voyaient  des  vols  dans  les  faits  suivants  : 
si  le  créancier  se  servait  de  la  chose  qui  lui  avait  été  donnée 
en  gage,  ouïe  dépositaire  de  la  chose  qui  lui  avait  été  confiée; 
si  l'usager  se  servait  de  la  chose  pour  un  autre  usage  que  celui 
auquel  11  avait  le  droit  de  l'employer  ;  si  celui  qui  avait  emprunté 
de  l'argenterie  comme  devant  inviter  des  amis  à  un  festin  l'em- 
portait avec  lui  en  voyage;  si  celui  qui  avait  emprunté  un  che- 
val pour  une  course  le  conduisait  beaucoup  plus  loin  ou  le  me- 
nait au  combat  (Gains,  Comment.  5,  §§  195  et  196;  Jusl.  inst.^ 
llb.  4,  tit.  1,  §  6).  —  Toutefois  l'emprunteur  qui  employait  les 
choses  à  un  usage  autre  que  celui  pour  lequel  elles  avaient  été 
prêtées  ne  commettait  un  vol  qu'autant  qu'il  savait  bien  que  le 
propriétaire  ne  le  permettait  pas;  mais  s'il  s'était  cru  sûr  de  son 
assentiment,  il  ne  commettait  aucun  crime (Gaïus,  §  197  ;  Inst., 
loc.  cit.,  §  7).  Et  même  s'il  avait  cru  détourner  la  chose  contre 
le  gré  du  propriétaire,  tandis  que  celui-ci  consentait,  on  décidait 
qu'il  n'y  avait  pas  vol  (Galus,  §  198;  Inst.,  §  8). 

9. 11  va  sans  dire  que  les  esclaves  pouvaient  être  volés  comme 
toute  autre  chose  mobilière,  puisqu'ils  étaient  eux-mêmes  con- 
sidérés comme  des  meubles;  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  étrange^ 
les  personnes  libres  pouvaient  elles-mêmes  être  l'objet  d'un  vol  : 
Interdùm  auiem  etiam liberorum  hominum  furtum  fit,  dit  Gaïus 
(Comm.  5^  §  199),  et  il  en  donne  immédiatement  plusieurs 
exemples  :  ainsi  notamment  celui  qui  enlevait  à  un  père  de  fa- 
mille l'un  des  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puissance,  commettait 
un  vol;  il  en  était  de  même  de  celui  qui  enlevait  à  un  mari  la 
femme  qu'il  avait  in  manu,  de  celui  qui  enlevait  â  un  citoyen 
le  débiteur  condamné  envers  lui  et  sur  lequel  il  avait  fait  la 
manûs  injectio, 

tO.  On  pouvait  même  voler  sa  propre  chose.  Par  exemple, 
le  débiteur  qui,  après  avoir  donné  sa  chose  en  gagea  son  créan- 
cier, la  lui  enlevait,  commettait  un  vol.  De  même,  celui  qui  en- 
levait sa  propre  chose  à  celui  qui,  sans  en  être  propriétaire,  la 
possédait  de  bonne  foi,  commettait  un  vol;  et  de  là  on  concluait 
que  lorsque  quelqu'un  possédait  de  bonne  foi  l'esclave  d'autrui, 
si  le  véritable  maître  cachait  au  possesseur  que  cet  esclave  était 
revenu  à  lui,  il  commetteit  un  vol  (Gaïus,  Comm.  3,  g  200). 
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1 1 .  On  pouvait  6(re  tenu  de  Taction  de  vol,  bien  qu'on  n'eût 
pas  volé  soi-même,  si  l'on  avait  coopéré  an  vol  par  ses  conseils 
et  son  assistance.  Tel  est,  dit  Galas  (Comm.  s,  §  209),  celni  qnl 
a  fait  tomber  votre  argent  de  vos  mains  pour  qn'nn  antre  s'en 
emparât,  oelnl  qni  s'est  placé  devant  vons  afin  qn'nn  autre, 
n'étant  pas  vn,  vous  enlevât  qnelqnecbose;  celai  qui  a  dispersé 
vos  brebis  et  vos  bœufs  pour  qu'un  autre  les  dérobât.  C'est  ce 
qne  nos  anciens,  i^oute-t-il,  ont  écrit  de  celui  qui  a  mis  un  tron- 
pean  en  fuite  avec  un  morceau  d'étoffe  rouge. 

t  •.  Mais  quelles  étaient  les  peines  du  vol?  La  loi  des  Douze 
Tables  contenait  à  cet  égard  des  dispositions  sévères.  Les  teites 
de  cette  loi  relatifs  au  vol  qni  sont  parvenus  Jusqu'à  nous  se 
réduisent,  il  est  vrai,  à  fort  peu  de  chose.  L'an  de  ces  textes 
porte  que,  si  quelqu'un  commet  un  vol  la  nuit,  on  peut  le  tuer 
à  bon  droit.  Un  autre  consiste  en  une  phrase  inachevée  dont  le 
sens  est:  si  l'on  poursuit  en  justice  un  vol  non  manifeste...; 
mais  la  substance  des  principales  dispositions  de  cette  loi,  rela- 
tivement au  vol,  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle  (liv.  il, 
cb.  18)  et  par  Gains  (Gomm.  S,  ^  185  et  sulv.). 

tS.  Nous  venons  de  dire  que  celui  qui  était  surpris  pendant 
la  nuit  en  flagrant  délit  de  vol,  pouvait  être  tué  impunément.  Il 
en  était  de  même,  selon  Aulu-Gelle  (loe.  cit.),  de  celui  qui, 
surpris  pendant  le  jour,  se  défendait  avec  des  armes  pour  n'être 
point  saisi.  Qjoant  à  celui  qui  s'était  laissé  arrêter,  la  peine  qu'il 
encourait  était  plus  ou  moins  sévère  selon  qne  le  vol  était  ma^ 
nifeste  ou  non  manifeste.  Cette  distinction,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  se  trouvait  déjà  dans  la  loi  des  Douze  Tables.  D'après 
cette  loi,  la  peine  du  vol  manifeste  était  capitale  :  l'homme  libre 
qui  s'en  était  rendu  coupable,  après  avoir  été  frappé  de  verges, 
était  adjugé  au  maître  de  la  chose  volée  et  condamné  à  le  servir 
(Aulu-Gelle,  (oc.  cit.;  Gains,  Comm.  3,  §  189).  Le  vol  non  ma- 
nifeste ne  donnait  lieu  qu'à  la  restitution  au  double  (Galas, 
§  190).  Les  esclaves  convaincus  de  larcins  étaient  battus  de 
verges  et  précipités  du  haut  de  la  roche  Tarpélenne.  Enfin  les 
enfants  qui,  coupables  du  même  crime,  n'avaient  pas  encore 
atteint  l'âge  de  puberté,  devaient  être  châtiés  au  gré  du  préteur 
et  réparer  le  dommage  qu'ils  avaient  causé  (Aulu-Gelle,  loe, 
cit.),--  Dans  la  suite,  la  peine  infligée  à  l'auteur  du  vol  mani- 
feste fut  Jugée  excessive,  et  l'édit  du  préteur  donna  une  action 
au  quadruple  contre  le  voleur  libre  on  esclave  (Gains,  §  189). 
La  peine  du  double  ftit  conservée  par  le  préteur  pour  le  vol  non 
manifeste  (Gains,  §  1 90). 

14.  En  quoi  consistait  cette  distinction  entre  le  vol  ma- 
nifeste et  le  vol  non  manifeste  ?  C'est  un  point  sur  lequel  on 
n'était  pas  d'accord  à  Rome  même,  au  temps  de  Gains.  Il  exis- 
tait à  cet  égard  quatre  systèmes.  «  Quelques-uns,  dit  Gaïus 
(§  1 84),  ont  prétendu  que  le  vol  est  manifeste  lorsqu'il  est  dé- 
couvert an  moment  oh  11  est  commis  ;  d'autres,  allant  plus  loin, 
lorsque  la  chose  volée  est  prise  dans  le  lieu  oh  s'est  commis  le 
vol,  comme  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  un  Jardin  d'oliviers  ou  dans 
une  vigne,  tant  que  le  voleur  est  dans  le  Jardin  ou  dans  la  vigne, 
ou,  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison,  tant  que  le  voleur  est 
dans  la  maison  ,*  d'autres,  allant  encore  plus  loin,  disent  qu'il  y 
a  vol  manifeste  si  le  voleur  est  pris  emportant  la  chose  au  ileu 
oh  11  voulait  la  placer;  d'autres  enfin,  allant  plus  loin  encore, 
tant  que  le  voleur  serait  vu  tenant  la  chose.  »  Gains  nous  ap- 
prend qae  le  dernier  système  a  été  rejeté.  11  pense,  quant  à  lui, 
qu'on  doit  approuver  l'un  on  l'antre  des  deux  premiers,  mais  il 
ajoute  que  cependant  c'est  le  troisième  qui  a  le  plus  de  partisans. 
C'est  en  effet  ce  système  que  nous  retrouvons  dans  les  Institntes 
de  Justinien,  liv.  4,  §  5,  En  effet,  après  avoir  dit  qu'on  doit 
regarder  comme  voleur  manifeste,  non-seulement  celui  qui  est 
pris  sur  le  fait,  mais  encore  celui  qui  est  surpris  dans  l'endroit 
oh  il  a  commis  le  délit,  par  exemple  celui  qui,  ayant  volé  dans 
une  maison,  est  saisi  avant  d'avoir  franchi  la  porte,  ou  bien 
celui  qui,  ayant  volé  des  raisins  ou  des  olives,  est  arrêté,  soit 
dans  la  vigne,  soit  dans  le  plant  d'oliviers,  Justinien  ajoute  : 
«Il  faut  étendre  cela  encore  plus  loin. SI  le  voleur  est  vu  ou  saisi 
soit  par  le  matlre,  soit  par  un  autre,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  un  lieu  privé,  tant  qu'il  tient  la  chose  et  avant  qu'il  l'ait 
déposée  où  11  voulait  la  porter,  il  y  a  vol  manifeste.  Mais  s'il 
l'avait  déjà  portée  où  11  voulait  et  qu'on  le  saisisse  ensuite, 
qaolqno  nanti  de  la  chose^  il  n'esl  pas  voleur  manifeste.  »  Le 


vol  manifeste  correspondait  ainsi  à  ce  qne,  dans  notre  droit 
pénal,  on  appellerait  le  flagrant  délit  de  vol. 

m.  Outre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste,  certains 
Jurisconsultes,  tels  qne  Servius  Snipicius  et  Massurius  Sabinoft, 
distinguaient  deux  autres  espèces  de  vol  qu'ils  désignalent  sous 
les  ilOms  de  conceptum  et  oblatum.  Hais  d'autres,  tels  que  La- 
béon,  dont  l'opinion  est  approuvée  par  Galus  (§  185),  étaieul 
d'avis  que  les  vols  conceptum  et  oblatum  étaient  plutôt  des  es- 
pèces d'actions  se  rapportant  au  vol  d'après  des  circonstances 
accidentelles,  qne  d'autres  espèces  de  vols.  Ainsi,  an  lien  de 
compter  quatre  espèces  de  vols,  comme  Sulpicins  et  Sabinus, 
Labéon  n'en  reconnaissait  que  deux  :  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste. 

1 6.  Le  vol  était  appelé  eoneêptum  lorsque  la  chose  volée  était 
trouvée  chez  un  tiers  qui  la  recelait.  La  loi  des  Douze  Tables  avait 
établi  à  cet  égard  un  mode  solennel  de  recherche.  Celui  qui  vou- 
lait faire  perquisition  dans  la  maison  d'un  citoyen  contre  la  vo- 
lonté de  ce  dernier  devait  être  nu,  afin  qu'on  ne  pât  dire  qu'il 
avait  lui-même  apporté  dans  ses  vêtements  l'objet  qu'il  feignait 
d'avoir  trouvé  ;  il  devait  néanmoins  être  entouré  d'une  ceinture 
(linteo  cinctus)  destinée  à  cacher  les  organes  sexuels  ;  il  devait,  en 
outre,  porter  un  plat  (lancem  habens),  soit  pour  n'avoir  rien  antre 
daus  les  mains,  soil  pour  mettre  dans  le  plat  ce  qu'il  trouverait. 
Si  l'objet  volé  était  découvert  par  ce  mode  solennel,  le  vol  était 
considéré,  à  l'égard  du  receleur,  comme  vol  manifeste  et  puni 
comme  tel  (Aulu-Gelle,  liv.  il,  ch.  18;  Gains,  Comment.  3, 
§§  1 92  et  i  9S).  C'était  là  ce  qn'on  appelait  furtum  lance  licioqw 
conceptum.^S[  l'objet  volé  était  découvert  accidentellement,  ou 
par  une  perquisition  faite  du  consentement  de  celui  chez  qui  l'on 
cherchait,  sans  recourir  à  la  forme  solennelle,  le  vol  était  dit 
simplement  furtum  conceptum,  et  la  loi  des  Douze  Tables  ne 
punissait  le  receleur  que  de  la  peine  du  triple.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  entendre,  selon  M.  Ortolan  (Explic.  hist.  des  Inst., 
liv.  4,  tit.  1 ,  sur  le  n*  4),  le  passage  suivant  de  Gains  (Gomment.  3, 
§  191)  :  Concepti  et  oblati  pana  eœ  lege  Xll  Tabularum  tripU 
est  ;  quœ  simiUter  à  prœtore  servatur,  — '  Le  mode  solennel  de 
perquisition  que  nous  venons  de  décrire  avait  été  aboli  par  la  lof 
iEbutia;  il  n'existait  plus  au  temps  de  Gains.  La  perquisition  se 
faisait  simplement  en  présence  de  témoins,  testilms  profsetUibwÊ 
(GaTus,  §  1 86),  et  il  ne  resUit  que  l'action  furti  concepti. 

1 9 .  Le  vol  était  dit  oblatum  lorsque  la  chose  volée  avait  été 
offerte  à  quelqu'un  puis  trouvée  chez  lui,  pourvu  qu'elle  Ini  eût 
été  offerte  dans  le  dessein  qu'elle  fût  trouvée  chez  lui  plutêt  que 
chez  le  déposant.  D'après  la  loi  des  Donze^Tables,  la  peine  furtt 
oblati  était  du  triple,  et  cette  peine  avait  été  conservée  par  le 
prêteur  (GaTus,  Comm.  3,  §  I9l). 

4  8.  L'édit  du  préteur  avait  introduit  une  action  dite  furU 
prohibiti  contre  celui  qui  s'opposait  à  ce  que  la  perquisition  fât 
faite  :  cette  action  était  du  quadruple  (Gaïus,  Comment.  3, 
§§  188  et  193),  et  une  autre  action  dite  furti  non  exhibiti  con- 
tre celui  qui  ne  présentait  pas  la  chose  volée  qui  avait  été  cher- 
chée et  trouvée  chez  lui;  mais  Gains  ne  nous  dit  pas  quelle  était 
la  pénalité  dans  ce  dernier  cas. 

fl  H.  Au  temps  de  Justinien,  les  actions  coneepH,  oblati,  furtt 
prohibiti  et  furti  non  eœhibiti  étaient  tombées  en  désuétude. 
«  En  effet,  disent  les  Institutes  (liv  4,  tit.  1,  §  4),  la  perquisition 
des  choses  volées  ne  se  faisant  plus  aujourd'hui  selon  l'ancienne 
solennité,  c'est  avec  raison  que  les  actions  elles-mêmes  ont  cessé 
d'être  en  usage;  ceux  qni  sciemment  auraient  reçu  une  chose 
volée  et  qni  l'auraient  recelée  étant  évidemment  passibles  de 
l'action  de  vol  non  manifeste.  » 

«O.  Indépendamment  de  ces  pénalités,  il  existait  diverses 
prescriptions  pénales  relatives  à  plusieurs  espèces  particulières 
de  vols.  Ainsi  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  celui  qni  avait 
sciemment  employé,  soit  à  construire  ou  à  réparer  sa  maison, 
soit  à  sa  vigne,  des  matériaux  volés,  était  tenu  de  l'action  du 
double  (L.  1 ,  pr.,  ff.,  De  tigno  junoto;  V.  aussi  Festùs,  v«  Fi- 
gnum);  la  même  législation  punissait  de  la  strangulation  le  fait 
de  faucher  pendant  la  nuit  le  champ  de  blé  d'aulrni  ou  de  mener 
frauduleusement  des  bestiaux  paître  dans  sa  prairie  (Pline,  Hist. 
nat.,  18,  3)  :  Vabigéat  on  le  vol  de  bestiaux  était  puni  de  peines 
extraordinaires  (LL.  2  et  s,ff.,  Deabigeis),  Les  lois  punissaient 
i  des  mômes  peines  ;  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les  iMUns 
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publiée  Ai.  Ti,  H.y  Dé  fwtib.  hainéar.  ;  Panll  Sentent.^  lib.  5^ 
tlt.  3,  §5);  \t%diTectaTi%y  c'est-à-dire  ceux  qui  pénétraient  dans 
les  demeures  avee  l'intention  d'y  voler  (L.  7,  ft.,  De  extraord, 
crtm. ;  L.  I,  §  2,  ff.,  De  effract.  ;  Panli  sent.,  tit.  5,  lib.  4^  §  8); 
cfQx  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  pillages  (L.  l,  §  l,  (T., 
De  effract.  et  eœpiL  ;  L.  16,  §  6,  ff.,  Depœn,),  et  de  soustrac- 
tions commises  avec  effraction  (L.  t,  §  1^  fî.,  De  furib.  Mn,; 
L.  i ,  §  2,  et  L.  2,  a,,  De  effract.),  de  vols  commis  dans  les 
monnaies  impériales  (L..6^  ^  l  et  2^  (!.,  De  leg.  Jul.  pecukU.; 
L.  33,  pr.,  tt.,  De  pcm.). 

•t.  Nous  avons  dit  que  la  peine  ordinaire  du  vol  était  le 
payement  du  double  ou  du  quadruple^  suivant  les  cas.  Mais  il  ne 
faut  pas  entendre  par  là  le  double,  le  quadruple  de  la  valeur  de 
l'objet  volé.  Ce  qui  devait  être  doublé  ou  quadruplé,  c'était  l'in- 
demnité représentant  le  préjudice  occasionné  par  le  vol  à  celui 
qui  int^tait  l'action  (quod  acioris  interfuit).  Supposant  donc 
que  le  vol  eût  eu  pour  objet,  par  exemple,  un  écrit  portant  re- 
connaissance de  dette  ou  quittance,  ou  une  cbose  qu'on  s'était 
engagé  à  livrer  sous  une  clause  pénale  qui  avait  été  encourue 
par  l'effet  du  vol,  ou  bien  un  esclave  qui  avait  été  institué  héri- 
tier, et  que  le  vol  avait  empêché  de  faire  adition  par  ordre  de 
son  maître  :  dans  tous  ces  cas,  le  voleur  était  condamné,  en 
vertu  de  raction  furti,  à  payer,  soit  le  double,  soit  le  quadruple 
du  préjudice  que  le  vol  avait  causé  (L.  27,  pr.,  L.  67,  §  l,  ff.. 
De  furt.).  Dans  le  cas  où  le  préjudice  consistait  seulement  dans 
la  valeur  de  la  cbose  volée,  si  cette  valeur  avait  varié  depuis  le 
vol,  l'estimation  devait  être  faite  suivant  la  plus  haute  valeur 
que  la  chose  eût  atteinte  (L.  50,  pr.,  ïï.,  De  furt.). 

W.  L'action /tirti  pouvait  être  Intentée  par  toute  personne 
«yant  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose,  et  par  conséquent 
elle  pouvait  appartenir  à  plusieurs  personnes  à  la  fois.  Ainsi,  si 
c'était  un  esclave  soumis  à  un  droit  d'usufruit  qui  avait  été  volé, 
le  nu-propriétalre  et  l'usufruitier  avaient  tous  deux  l'action  de 
vol  pour  le  double  on  le  quadruple  de  l'intérêt  que  donnait  à 
Ghacoa  d'eux  son  droit  sur  cet  esclave  (L.  46^  §  1 ,  tr..  De  furt.). 
—  Toutefois,  l'intérêt  seul  était  insuffisant  pour  conférer  le 
<lroit  d'agir.  Il  fallait  encore  qu'au  moment  du  vol  on  eût  eu  la 
chose  volée  en  sa  possession  ou  du  moins  entre  ses  mains  à  un 
titre  quelconque.  Ainsi,  celui  à  qui  la  chose  volée  était  promise 
par  stipulation,  celui  qui  l'avait  achetée^  mais  à  qui  elle  n'avait 
pas  encore  été  livrée,  n'avaient  pas  l'action  furti.  Les  Juriscon- 
sultes accordaient  seulement  à  l'acheteur  le  droit  de  se  faire 
céder  par  son  vendeur  les  actions  qui  appartenaient  à  celui-ei 
ou  ce  qu'il  en  avait  pu  retirer  (LL.  13  et  14,  pr.,  tr..  De  furt.). 

L'action  furti  pouvait  être  Intentée  contre  tous  les  auteurs 
du  vol,  quand  11  y  en  avait  plusieurs,  et  contre  ceux  qui  y 
avaient  coopéré  par  aide  et  assistance  {ope  et  eonsilio),  c'est-à- 
dire  les  complices.  Dans  ce  cas,  chacun  des  coauteurs  ou  com- 
plices en  particulier  était  condamné  pour  le  tout,  et  ce  qa'il 
payait  en  vertu  de  cette  condamnatiOR,  ne  libérait  pas  les  autres 
(L.  SJ,  §  9,  ff..  De  furt.  ;  L.  1,  §  19,  ff.,Stt«  gui  testam.). 

198.  Indépendamment  de  l'action  pénale,  et  quel  que  fût  celui 
qui  l'eût  exercée,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  avait  une  autre 
action  tendant  à  recouvrer  cette  cbose.  Il  pouvait,  contre  tout 
possesseur  ou  contre  toute  personne  qui,  de  mauvaise  foi,  avait 
cessé  de  posséder,  intenter  la  vindicatio  ou  l'action  ad  exhiben- 
dutn  ;  contre  le  voleur  en  particulier,  il  avait  la  condictio  fur- 
Uva  (L.  7,  §  1,  ff.,  Dé  condict.  furt.).  Par  les  premières,  il 
poursuivait  la  chose  elle-même;  par  la  dernière^  il  faisait  con- 
damner le  voleur  personnellement  à  lui  restituer  la  chose  avec 
ses  accessoires  et  dépendances,  ou  à  lui  en  payer  tous  dommages- 
Intérêts  (LL.  3  et  8,  ir..  De  condict.  furt.). 

94.  La  soustraction  commise  avec  violence  pouvait  oertal- 
nement  donner  lieu  à  l'action  furti  ;  mais  en  outre  le  droit 
prétorien  avait  introduit  pour  ce  cas  une  action  spéciale  qui  se 
nommait  action  vi  bonorum  raptorum.  Cette  action  était  du 
quadruple  pendant  l'année,  et  après  l'année,  du  simple.  Mais  dans 
ce  quadruple  était  comprise  la  poursuite  de  la  chose  elle-même, 
en  sorte  que  le  triple  seul  était  k  litre  de  peine.  En  outre  le 
quadruple  se  calculait  ici  autrement  qu'en  matière  de  vol.  C'é- 
tait quatre  fois  la  valeur  de  la  chose  elle-même,  et  non  pas  quatre 
fois  la  valeur  du  dommage  éprouva  yar  la  personne  à  qui  la 
cbose  avait  été  enlevée.  Ainsi  celai     ^ui  une  chose  avait  été 


enlevée  par  violence  avait  le  choix  entre  deux  actions  :  l'action 
furti  et  l  action  t;i  bonorum  raptorum.  Quelquefois  il  avait  plus 
intérêt  à  agir  par  la  première,  et  quelquefois  il  trouvait  plus 
d'avantage  dans  la  seconde.  Par  exemple,  l'action  furti  mani^ 
festi  était  plus  avantageuse  que  l'action  vi  bonorum  raptorum, 
et  même  l'action  furU  nec  mani festi  était  plus  avaniageuse 
elle-même  que  cette  action  lorsqu'il  s'était  écoulé  une  année. 
Lorsque  le  demandeur  avait  commencé  par  intenter  l'action  t» 
bonorum  raptorum,  on  ne  lui  donnait  plus  l'action  furti  ;  mais 
s'il  avait  choisi  d'abord  celle-ci,  il  pouvait  encore  exercer  l'au- 
tre pour  tout  ce  qu'elle  contenait  de  plus  avantageux  (L.  1,  ff., 
Devibon.  rapt.).  L'action  vi  bonorum  raptorum  s'appliquait 
même  contre  celui  qui  n'avait  ravi  qu'une  seule  chose,  si 
petite  qu'elle  fût  (Justin,  instit.,  lib.  5,  tit.  2,  pr.).  Comme  elle 
était  en  partie  pénale,  elle  ne  se  donnait  pas  contre  les  héritiers 
du  ravisseur,  pas  même  pour  le  profit  qui  avait  pu  leur  provenir 
du  rapt  ;  on  ne  pouvait  exercer  contre  eux  que  la  condiction  (L. 
2,  §  27,  tr..  De  vi  bonor.  rapt.).  —  Cette  action  ne  se  donnait 
que  coDtrecelui  qui  avait  ravi  une  choseà mauvais  dessein.  Celui 
qui,  se  croyant  par  erreur  propriétaire  d'une  chose  et  pensant, 
par  ignorance  du  droit,  qu'un  propriétaire  peut  reprendre  sa 
chose,  même  par  violence,  à  celui  qui  la  détient,  la  ravissait 
au  possesseur,  ne  pouvait  être  actionné  ni  par  l'action  vi  bo- 
norum raptorum  ni  par  l'action  furti.  Mais  les  constitutions 
impériales  avaient  établi  pour  ce  cas  des  peines  qui  consistaient 
dans  la  perte  de  la  propriété  de  la  chose,  si  elie  appartenait  au 
ravisseur,  et  au  cas  contraire,  dans  le  payement  d'une  somme 
équivalente,  indépendamment  de  la  restitution  (Instit.,  lib.  Z, 
tit.  2,  §  1). 

•5.  Tel  était,  dans  ses  traits  principaux,  l'ensemble  de  la 
législation  romaine  sur  le  vol.  Si  maintenant  nous  passons  à 
notre  ancien  droit  français,  nous  rencontrons  tout  d'abord,  à 
l'origine,  les  lois  des  différents  peuples  barbares  qui,  à  une 
certaine  époque,  coexistèrent  sur  notre  sol.  Au  milieu  des  diver- 
sités qu'elles  présentent,  nous  pouvons  signaler,  du  moins,  un 
trait  commun.  D'après  ces  lois,  le  vol,  comme  le  meurtre,  les 
blessures,  était  au  nombre  des  délits  privés  auxquels  s'appliquait 
le  système  de  ces  compositions  pécuniaires  qu'on  désignait  sous 
le  nom  de  Wehrgeld.  «  Sur  les  412  articles  de  la  loi  sallque 
revue  par  Charlemagne,  dit  M.  Laferrière  (Hlst.  du  dr.  franc., 
t.  s,  p.  216),  il  y  a  70  cas  de  vol  et  de  spoliation,  186  cas  de' 
violences  et  dommages  contre  les  individus,  les  choses  et  les 
aniouux.  Le  système  des  compositions  pécuniaires,  qui  rédui- 
sait les  crimes  à  la  réparation  d'un  dommage  privé  envers  la 
partie  lésée  et  envers  ses  parents,  enveloppait,  par  conséquent, 
l'ensemble  de  cette  législation.  »  D'après  une  loi  de  Chlldebert 
et  de  Clotaire  II  (art.  2),  si  le  voleur  était  hors  d'état  de  payer 
la  composition  de  son  crime,  et  que  ses  parents  ne  consentissent 
pas  à  satisfaire  pour  lui,  il  devait  être  mis  à  mort  (V.  Dom 
Bouquet,  Gollect.,  t.  4,  p.  113).  -^  Dans  la  vue  d'intéresser  le 
(Iso  à  la  poursuite  de  tous  les  crimes  privés,  dit  mademoiselle 
de  Lézardière  (Théor.  des  lois  polit,  delà  monarch.  franc.,  t.  2, 
p.  90),  les  lois  barbares  et  les  capitulaires  lui  avaient  attribué, 
sous  le  nom  de  fredum,  le  tiers  de  la  composition  infligée  pour 
chaque  crime  privé,  et  l'officier  du  prince  recevait  ce  fredum, 
non  de  celui  à  qui  la  composition  avait  été  imposée,  mais  de 
celui  à  qui  elle  avait  été  adjugée. 

•S.  Mais  à  quelle  époque  la  composition,  qui  n'avait  d'abord 
été  qu'une  convention  libre  entre  l'offenseur  et  l'offensé,  devint- 
elle  obligatoire  pour  l'un  et  pour  l'autre?  C'est  là  un  problème 
historique  qui  se  rattache  à  l'histoire  générale  du  droit  crimi- 
nel, et  que  par  conséquent  11  ne  nous  appartient  pas  d'aborder 
à  roocasion  d'un  délit  particulier.  —  Y.  sur  ce  sujet,  notamment 
M.  Guizot,  Hlst.  de  la  civilisation  en  France,  et  M.  BerUuld, 
Cours  de  code  pén.,  p.  37. 

•9.  Quand  l'auteur  du  vol  et  la  partie  lésée  avaient  une  ori- 
gine différente,  quelle  loi  devait-onappliquer?  Etait-ce  la  loi  d'ort- 
gine  de  l'offenseur  ou  celle  de  l'offensé?  M.  de  Savigny  (Hist.  du 
droit  rom.  au  moyen  âge,  ch.  3,  t.  i,  p.  122)  professe,  en 
principe,  que  la  composition  due  pour  un  délit  se  réglait  suivant 
la  condition  de  l'oflensé.  Cependant,  M.  de  Savigny  cite  un  texte 
de  la  loi  sallque  qui  prouve  qu'en  cas  de  vol  par  un  Romain  au 
I  préiudice  d'un  Franc,  l'amende  était  de  62  solidii  et  qu'an  cas 
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de  vol  par  nn  Franc  aa  préjndlee  d'un  Romain,  l'amende  était  | 
de  30  solidi,  «  Ainsi,  dit  à  ce  sujet  M.  Bertauld  (Cours  de  code 
pén.,  p.  32),  la  loi  sallque  aurait  été,  dans  un  cas,  applicable, 
en  raison  de  la  qualité  de  l'offensé,  et  dans  l'autre  cas,  en  raison  i 
de  la  qualité  de  l'offenseur.  »  I 

•S.  Pendant  la  période  féodale,  une  révolution  profonde 
e'ar^iomplit  dans  notre  droit  criminel.  Il  n'entre  pas  dans  notre 
sujet  de  la  décrire  et  d'en  déterminer  le  caractère.  Disons  seu- 
lement que,  sous  ce  régime,  le  vol  et  le  recel,  comme  les  autres 
crimes  privés,  étaient  généralement  punis  de  mort.  Cela  résulte 
des  principaux  monuments  dans  lesquels  nous  ont  été  conservés 
les  lois  et  usages  féodaux,  tels  que  les  établissements  de  saint 
Louis,  les  assises  de  Jérusalem  et  les  coutumes  de  Beauvoi8is,par 
Pbil.  de  Beaumanoir(V.  mademoiselle  de  Lézardière,  Théor.  des 
lois  polit.,  t.  4,  p.  20  et  179).  Cependant  l'admission  delà  peine 
capitale  pour  les  crimes  privés,  dit  mademoiselle  de  Lézardière 
{loc,  ci*,,  p.  21),  n'abolit  pas  entièrement  l'usage  des  composi- 
tions, i^mt^  volontaire  des  parties  civiles,  joint  à  l'accession 
du  seigneur  éirâet  et  du  suzerain,  put  arracher  les  plus  grands 
coupables  à  la  mort,  moyennant  des  satisfactions  pécuniaires. 
Et  à  l'appui  de  cette  assertion,  l'auteur  invoque  des  preuves  his- 
toriques nombreuses  (t.  4,  p.  180). 

•9.  Peu  à  peu  cependant  un  nouveau  droit  pénal  se  forma 
par  l'influence  combinée  des  ordonnances,  édits  et  déclarations 
de  nos  rois,  du  droit  canon,  du  droit  romain,  du  droit  coutu- 
mier  et  de  la  jurisprudence  des  parlements.  Voici  comment  ie 
vol  était  réprimé  dans  ce  dernier  état  du  droit.  —  Et  d'abord  la 
distinction  faite  par  les  Romains  entre  le  vol  manifeste  et  le  vol 
non  manifeste  n'avait  pas  été  admise.  «  Qu'un  voleur  soit  pris 
sur  te  fait  ou  non,  dit  Jous8e(JttSt.  crim.,  t.  4,  p.  167),  en  quoi 
cela  doit-il  augmenter  ou  diminuer  sa  peine?  il  n'en  est  ni  plus 
ni  moins  coupable  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  cette  distinction  ne 
doit  servir  qu'à  établir  une  preuve  plus  facile  et  une  condamna- 
tion plus  prompte.  »  On  distinguait  le  vol  en  vol  simple  et  en 
vol  grave  ou  qualifié.  On  appelait  larcin  ou  vol  simple  celui  qui 
se  fait  en  cachette  et  qui  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance 
particulière  qui  l'aggrave.  On  appelait  vol  qualifié  celui  qui  est 
aggravé  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent,  circonstances 
qui  sont  prises  du  temps,  du  lieu,  de  la  qualité  des  person- 
nes, etc. 

80.  Le  vol  simple  était  puni  diversement  par  les  coutumes. 
Ainsi  la  coutume  de  Lodunois  (cb.  39,  art.  12)  portait  que  les 
simples  voleurs  auraient  les  oreilles  coupées.  La  coutume  de 
Bourgogne  (eh.  i,  art.  5)  portait  que  si  quelqu'un  commettait  un 
simple  larcin  qui  n'excédât  lOliv.  tournois,  pour  la  première  fois, 
il  serait  puni  à  l'arbltragedu  juge,  sans  mort  naturelle  ou  mutila- 
tion de  membre;  que  si  le  larcin  était  de  plus  de  10  livres,  pour 
la  première  fois  il  serait  puni  corporellement,  selon  l'exigence 
et  qualité  des  cas,  et  à  l'arbitrage  du  juge;  et  que,  s'il  commet- 
tait on  autre  larcin,  il  perdrait  la  vie.  La  coutume  de  Nivernais 
(ch.  1,  art.  8)  renfermait  une  disposition  analogue.  La  coutume 
de  Bretagne  (art.  628)  prononçait  la  peine  de  mort  pour  le  cas 
oh  le  vol  montait  à  10  livres  et  au-dessus.  Une  ordonnance  de 
Charles  V,  de  1532  (ch.  157  et  160),  établit  également  des  pei- 
nes différentes  pour  le  vol  simple,  suivant  le  prix  des  effets  vo- 
lés. Une  déclaration  du  roi  du  4  mai  1724  disposa  (art.  5)  que 
les  auteurs  de  vols  simples  ne  pourraient  être  condamnés  à  moin- 
dre peine  que  celle  du  fouet  et  d'être  marqués  de  la  lettre  V, 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  s'il  y  écbéait,  suivant  l'é- 
chéance des  cas. 

•t.  La  récidive  était  punie  plus  sévèrement  que  le  premier 
vol.  Nous  venons  de  voir  quelle  était  à  cet  égard  la  disposition 
de  la  coutume  de  Bourgogne.  La  coutume  de  Labour  disait  de 
même  que  celui  qui,  pour  fort  ou  larcin,  ayant  été  pris,  on  puni 
et  fustigé,  s'il  commettait  nn  nouveau  vol,  devrait  être  pendu. 

lia  déclaration  du  4  mai  1724  (art.  4)  portait  que  les  hommes 
qui,  après  avoir  été  condamnés  pour  vol  ou  flétris  de  quelque 
SQtre  crime  que  ce  fût,  seraient  convaincus  de  récidive  en  crime 
de  vol,  ne  pourraient  être  condamnés  à  de  moindres  peines  que 
les  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  et  les  femmes  à  être  de  nou- 
veau flétries  d'un  doubIeW,  si  c'était  pour  récidive  de  vol,  ou  d'un 
êirople  V,si  la  première  flétrissure  avait  été  encourue  pour  autre 
crime  et  ^nfçrmîea  à  temps  ou  pour  leqr  vie  dans  des  maisons 


de  force,  sans  préjudice  de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échéait,  sui- 
vant l'échéance  des  cas. 

89.  Celui  qui  avait  commis  trois  vols  différents,  quoique 
simples,  dont  il  était  convaincu  en  Justice,  devait  être  condamné 
à  mort,  soit  qu'il  eût  été  on  non  puni  en  justice  pour  les  deux 
premiers  (Farinacius,  quest.  167,  n»  50;  Chassanée,  sur  la  coût, 
de  Bourg.,  mbr.  1,  §  5,  n»  3;  Jousse,  Jnst.  crim.,  t.4,  p.  171). 

88.  Quant  aux  vols  qualifiés,  Cest-à-dire  aggravés  par 
les  circonstances  dont  ils  étaient  accompagnés,  nous  allons  en 
donner  l'énnmératlon  succincte  d'après  Jousse  (Just.  crim.,  t.  4, 
p.  202  et  solv.).  C'étaient  :  P  les  vols  domestiques,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  commis  par  les  serviteurs,  compagnons  et  ap- 
prentis au  préjudice  de  leur  maître  :  Ils  étaient  punis  de  mort  ; 

—  2*  Les  vols  commis  dans  les  églises  :  ils  entraînaient  aussi  la 
peine  capitale;  si  le  vol  avait  pour  objet  des  vases  sacrés,  le 
voleur  était  en  outre  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  faire 
amende  honorable,  et  s'il  y  avait  eu  profanation  des  vases  sacrés, 
il  était  condamné  au  feu;  —3*  Les  vols  dans  les  malsons  roya- 
les, punis  de  mort  ;  cependant,  quand  la  vol  était  simplement 
fait  dans  la  poche  de  quelqu'un  chez  le  roi,  on  pouvait  n'appli- 
quer que  les  galères  ;  —  4<>  Les  vols  d'espèces  et  matières  mé- 
talliques dâus  les  hôtels  des  monnaies,  également  punis  de  mort; 

—  5«  Les  vols  commis  dans  les  auditoires  ou  chambres  oh  se 
rendait  la  justice  :  les  coupables  étaient  le  plus  souvent  con- 
damnés à  être  pendus  ;  quelquefois  cependant  ils  étaient  con- 
damnés seulement,  soit  aux  galères,  soit  au  bannissement  et  au 
fouet;  —  60  Les  vols  commis  dans  les  lieux  et  places  publiques, 
tels  que  les  vols  de  mouchoirs,  cannes,  tabatières,  chapeaux,  etc., 
dans  les  promenades,  salles  de  spectacles,  etc.  :  ils  étalent  punis 
plus  sévèrement  que  les  vols  simples;  —  70  Les  vols  commis 
dans  les  prisons  :  un  individu,  pour  un  tel  fait,  fut  condamné  au 
carcan  dans  la  prison,  au  fouet,  à  la  marque  et  au  bannisse- 
ment pendant  neuf  ans;  —  8«  Les  vols  commis  dans  les  Incen- 
dies, naufrages,  inondations,  etc.  :  quelques  auteurs  ensei- 
gnaient qu'ils  étaient  passibles  de  la  peine  de  mort,  et  nn  arrêt 
du  parlement  l'avait  prononcée;  toutefoia,  en  dernier  lieu,  la 
peine  était  arbitraire  et  dépendait  des  circonstances  ;  —  90  Les 
vols  de  grand  chemin  :  un  édit  de  François  I«r,  de  janv.  1534, 
prononçait  contre  les  jfSteurs  de  ce  crime  le  supplice  de  la  roue; 

—  10«  Les  vols  avec  effraction,  entre  lesquels  on  distinguait 
suivant  qu'ils  avalent  eu  lien  dans  les  villes,  bourgs  et  villages, 
ou  à  la  campagne  dans  des  fermes  ou  lieux  retirés,  de  jour  ou 
de  nuit,  et  selon  que  l'effraction  avait  été  extérieure  ou  inté- 
rieure :  la  peine  était,  dans  les  cas  les  plus  graves,  le  supplice 
de  la  roue  ;  dans  les  autres,  la  potence,  et  enfin  dans  les  cas  les 
moins  graves,  c'était  une  peine  arbitraire  ;  —  1 1«  Les  vols  com- 
mis avec  violence  publique  on  privée  :  ils  entraînaient  soit  les 
galères  à  temps,  soit  les  galères  à  perpétuité,  soit  même  la 
mort,  suivant  les  circonstances;  —  12«  Les  vols  avec  échelles, 
qui  entraînaient  aussi,  selon  les  circonstances,  soit  les  galères, 
soit  la  mort;  —  13»  Les  vols  avec  fausses  clefs,  punis  de  mort; 

—  14»  Les  vols  de  tombeaux  et  monuments,  passibles,  soit  des 
galères  à  temps,  soit,  si  c'était  dans  l'église,  des  galères  à  per* 
pétulté;  —  15<»  Les  vols  d'enfants,  qu'aucune  loi  n'avait  pré- 
vus, mais  contre  lesquels  on  prononçait,  selon  les  circonstances, 
la  peine  des  galères  et  quelquefois  la  mort;  —  lO^  Vabigéat  ou 
vol  d'animaux  dans  les  champs,  que  quelques  coutumes  (notam- 
ment celles  de  Bretagne  et  Lodunois)  punissaient  de  mort,  mais 
qui,  dans  l'usage  le  plus  général,  entraînaient  seulement  les  ga- 
lères à  temps;  —  17«  Le  vol  de  gibier  dans  les  garennes  et  fo- 
rêts; —  18»  Le  vol  des  choses  laissées  à  la  campagne  et  aban- 
données à  la  foi  publique,  comme  charrues,  instruments  de 
labour^  harnais  :  la  peine  était  les  galères  à  temps;  quant  aux 

I  toiles,  draps  et  linges  qu'on  faisait  sécher  ou  blanchir  dans  les 

!  champs,  le  vol  qui  en  était  fait  n'était  considéré  que  comme  vol 

simple;  —  190  Le  vol  de  bois  dans  les  chantiers,  passible  des 

galères  à  temps  ;  —  20<>  Les  vols  de  grains  et  fruits  dans  les 

champs  avant  ou  pendant  là  récolte  :  les  arrêts  prononçaient 

pour  ce  cas  des  peines  qui  variaient  suivant  les  circonstances; 

!  —  210  Les  vols  d'arbres  :  on  infligeait  dans  ce  cas  la  peine  or- 

,  dlnaire  du  vol;  — -  22«  L'enlèvement  et  transplantation  debor- 

I  nés  ;  —  23<>  Le  vol  dos  pavés  des  grands  chemins,  punissable 

du  carcan,  et  eu  cas  de  récidive  des  galères;  —  24*  Les  vols  sur 
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les  poris  :  les  voleurs  de  cordages^  ferrailles  et  ustensiles  de 
vaisseaux  dans  les  ports  étaient  marqués  d'un  fer  ebaud  figu- 
rant une  ancre,  et  bannis  à  perpétuité  du  lieu  ou  ils  avaient 
commis  le  délit  ;  —  25®  Le  vol  au  jeu  :  un  arrêt  du  parlement 
avait  prononcé  contre  le  coupable  d'un  tel  vol  six  Jours  de  car- 
can, la  marque  et  trois  ans  de  galères;  —  26«  Les  vols  par  meu- 
niers et  boulangers,  qui  mêlaient  des  matières  étrangères  dans 
les  farines  destinées  à  la  nourriture  :  un  meunier  avait  été  con- 
damné au  carcan  et  aux  galères  à  temps  pour  avoir  mêlé  de  la 
craie  à  la  farine  destinée  aux  troupes. 

84.  Lorsque  la  révolution  éclata,  l'un  des  premiers  soins  de 
l'assemblée  constituante,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs 
(v*  Peine,  n*  15),  fut  de  reviser  la  législation  criminelle.  De  ce 
travail  de  révision  sortit  le  code  pénal  du  25  sept.-6  oct.  1791, 
dont  une  section  (sect.  2,  tit.  2,  part.  2)  était  consacrée  aux 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  Voici  quel  était  le  système 
général  de  ce  code  relativement  au  vol.  Le  vol  qui  n'était  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante  n'était  puni  que  de  peines 
correctionnelles.  Si  le  vol  était  accompagné  de  circonstances  ag- 
gravantes, il  était  puni,  soit  de  la  peine  des  fers,  soit  de  la  dé- 
tention, pendant  une  durée  qui  variait  selon  la  gravité  des  cir- 
constances, mais  qui  n'était  Jamais  inférieure  à  quatre  années,  et 
qui  s'accroissait  proportionnellement  au  nombre  de  circonstances 
aggravantes  qui  se  trouvaient  réunies  autour  du  fait  principal. 
Ainsi,  par  exemple,  le  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  était  punissable  en  lui-même  de  dix 
années  de  fers;  mais  s'il  avait  eu  lieu  soit  sur  un  grand  chemin, 
soit  dans  une  rue  ou  place  publique,  soit  dans  l'Intérieur  d'une 
maison,  la  peine  s'accroissait  de  quatre  années,  et  si  le  voleur 
s'était  Introduit  dans  la  maison  à  l'aide  d'effraction,  d'escalade 
ou  de  fausses  clefs,  la  peine  était  augmentée  d'une  nouvelle  pé- 
riode de  quatre  années.  Et  cette  même  peine  s'aggravait  encore 
de  quatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  : 
!•  nuit;  2<>  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3«  port 
d'armes;  sans  que  toutefois  la  durée  de  toutes  ces  peines  réunies 
pût  excéder  vingt-quatre  années  de  fers. 

SA.  Quelques  années  après  la  promulgation  de  ce  code,  de 
graves  désordres  se  produisirent  à  la  faveur  des  troubles  politi- 
ques; le  brigandage  se  répandit  dans  les  provinces,  et  bientôt 
il  n'y  eut  plus  de  sécurité  ni  dans  l'intérieur  des  maisons  ni  sur 
les  grandes  routes.  Pour  y  mettre  un  terme,  une  loi  du  26  flor. 
an  5,  adoptée  d'urgence,  prononça  la  peine  de  mort  contre  les 
vols  commis  dans  l'Intérieur  des  maisons  qui  seraient  accompa- 
gnés de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  l«  si  les  coupables 
s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des  armes;  2*  s'ils 
avalent  fait  usage  de  leurs  armes  dans  la  maison  contre  ceoi  qui 
s'y  trouvaient;  5«  si  les  violences  exercées  avaient  laissé  des 
traces,  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contusions. — Mais  cette 
loi  était  insuffisante,  et  quelques  mois  après  une  autre  loi,  du 
29  niv.  an  6,  vint  pourvoir  d'une  manière  plus  complète  et  plus 
efficace  à  la  sûreté  publique,  soit  sur  les  routes  et  voles  publi- 
ques, soit  dans  l'intérieur  des  maisons  habitées.  Cette  loi  attri- 
buait notamment  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  vols 
qui  auraient  été  commis  à  force  ouverte  par  un  rassemblement 
de  plus  de  deux  personnes.  —  Cette  loi,  toute  de  circonstance, 
ne  devait  avoir  qu'une  durée  temporaire,  comme  les  circonstances 
exceptionnelles  qui  l'avaient  fait  naître;  elle  n'avait  d'abord  été 
adoptée  que  pour  une  année;  mais  elle  fut  prorogée  pour  une 
nouvelle  année,  jusqu'au  29  niv.  an  8,  par  la  loi  du  29  brum. 
an  7. 

SS.  Bientôt  une  loi  du  25  frim.  an  8  vint  modifier  les  dis- 
positions du  code  pénal  de  1791,  en  adoucissant  les  peines  pro- 
Boncées  par  ce  code  à  l'égard  de  certains  vols  et  en  les  faisant 
descendre  du  rang  des  crimes  à  celui  des  simples  délits  correc- 
iionnels. 

39.  Hais  toutes  les  lois  qui  précèdent  ont  été  abrogées  et 
remplacées  par  le  code  pénal  de  1810.  Le  tit.  2  du  liv.  5  de  ce 
code*  consacré  aux  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  con- 
tient ddns  son  chap.  2,  intitulé  :  Crimes  et  délits  contre  les  pro- 
priétésy  toutes  les  dispositions  répressives  du  vol  et  de  l'escro- 
querie. Les  dispositions  relatives  au  vol,  contenues  dans  les  art. 
379  et  suiv.  jusques  et  y  compris  l'art.  401,  font  l'objet  de  la 
sect.  I  ;  quant  à  l'escroquerie,  elle  est  prévue  et  réprimée  par  un 
Ton  XLfV. 


seul  article,  l'art.  405,  placé  dans  la  sect.  2  de  ce  même  cha- 
pitre.—Ce  chap.  2  du  tit.  2,  liv.  3,  forme  la  matière  d'une  des  lois 
dont  se  compose  le  code  pénal.  Le  projet  de  cette  loi  fut  présenté 
au  conseil  d'Etat  le  26  nov.  1808,  par  M.  le  chevalier  Faure, 
conseiller  d'Etat  et  orateur  du  gouvernement,  il  fut  discuté  dans 
la  même  séance,  dans  celles  des  29  du  même  mois,  3,  20  et  27 
décembre  suivant,  3  Janv.  1809,  25  février,  9  et  12  septembre, 
et  adopté  définitivement  le  3  octobre  suivant.  —  Le  projet,  ar- 
rêté dans  cette  dernière  séance,  fut  officieusement  communiqué 
à  la  conunission  de  législation  civile  et  criminelle  du  corps  légis- 
latif. Cette  commission  fit  des  observations  dont  M.  le  chevalier 
Faure  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  18  Janv.  1810.  Dans  cette 
même  séance,  il  présenta  une  dernière  rédaction,  qui  fut  adop- 
tée sans  discussion.  —  Le  9  février  suivant,  M.  le  chevalier 
Faure,  accompagné  de  MM.  Maret  et  Corvette,  présenta  le  projet 
au  corps  législatif,  et  en  exposa  les  motifs.  Le  19  février, 
M.  Louvet,  orateur  de  la  commission  législative,  apporta  au  corps 
législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  la  commission,  et  en  exposa 
les  motifs.  Dans  la  même  séance,  le  projet  fut  décrété  à  la  ma- 
jorité de  237  voix  contre  21.  La  nouvelle  loi  a  été  promulguée 
le  l«'  mars  1810.  —  V.  ci-après  p.  1108  le  texte  du  code  ac- 
compagné des  discours  des  orateurs  du  gouvernement. 

88.  Quelques-unes  des  dispositions  de  cette  loi  furent  Jugées 
trop  sévères.  Elles  furent  adoucies  d'abord,  sous  la  Restauration^ 
par  une  loi  du  25  Juin  1824,  qui  en  outre  étendit  notablement  le 
système  des  circonstances  atténuantes,  établi  par  l'art.  463  c. 
peu.,  mais  que  cet  article  avait  renfermé  dans  des  limites  trop 
étroites.  —  Sous  le  gouvernement  issu  de  la  révolution  de  Juillet 
1830,  le  code  pénal  de  1810  fut  soumis  à  une  révision  générale. 
De  ce  travail  de  révision  est  sortie  la  loi  du  28  avr.  1832,  qui 
modifia  un  certain  nombre  des  dispositions  relatives  au  vol,  et 
abrogea  la  loi  du  25  Juin  1 824.— Enfin,  une  loi  des  1 8  avr.-i  3  Juin 
1863  est  venue  encore  modifier  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  pénal,  et  parmi  ces  articles  quelques-uns  de  ceux  qui  ré- 
priment le  vol.  —  li  nous  suffit  de  donner  ici  ces  Indications  gé- 
nérales; chacune  des  modifications  successives  que  la  loi  pénale 
a  subies  sera  exposée  d'une  manière  précise  dans  le  cours  de  ce 
travail,  à  l'occasion  des  diverses  espèces  de  vols  auxquelles  elles 
se  rattachent. 

•9.  Droit  comparé.  -—  D'après  la  loi  anglaise,  le  larcin  ou 
vol  (larceny)  est  ou  simple,  c'est-à-dire  non  accompagné  d'antres 
circonstances  criminelles,  ou  composé,  c'est-à-dire  renfermant 
la  circonstance  aggravante  d'avoir  été  commis  dans  la  maison  on 
sur  la  personne  d'autrui.  Le  simple  larcin  est  appelé  grand  lar- 
cin quand  la  valeur  des  objets  volés  excède  12  pence;  au-des- 
sous c'est  un  petit  larcin  :  la  dlfiTérence  entre  ces  deux  sortes  de 
larcin  est  dans  la  gradation  delà  peine.  —  Le  larcin  ou  vol  est 
l'action  de  prendre  :  il  suppose  le  non-consentement  du  pro- 
priétaire; il  n'y  a  pas  vol  quand  le  propriétaire  a  délivré  de  con- 
fiance des  effets  au  délinquant  qui  ne  les  rapporte  pas  :  c'est  un 
autre  délit.  —  SI  un  domestique  ou  commis  reçoit,  en  raison  de 
son  emploi,  de  l'argent,  des  billets  ou  autres  valeurs,  marchan- 
dises ou  eifets,  au  nom  on  pour  le  compte  de  son  maitre  on  com- 
mettant, et  qu'il  en  détourne  quelque  partie,  il  est  censé  avoir 
volé  cette  partie  et  s'être  rendu  coupable  de  félonie  :  il  est  pas- 
sible de  la  déportation  pour  un  temps  n'excédant  pas  quatorze 
ans.  — *  Si  des  domestiques  sont  accusés  de  s'approprier  les  ef- 
fets de  leur  maître,  ils  peuvent  être  actionnés  civilement  devant 
la  cour  du  banc  du  roi,  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  personnel- 
lement, ils  doivent  être  condamnés  comme  coupables  de  félonie. 
Si  quelque  serviteur  détourne  des  eifets  de  son  maitre,  pour  une 
valeur  de  40  sh.,  c'est  une  félonie,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  ap- 
prenti ou  un  domestique  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans.  —  Un 
homme  peut  se  rendre  coupable  de  félonie  en  prenant  ses  propres 
effets;  par  exemple,  s'il  les  vole  chei  quelqu'un  à  qui  il  les  avait 
confiés,  pour  lui  en  faire  payer  la  valeur,  ou  sur  la  route,  s'il 
vole  son  propre  messager,  dans  l'Intention  de  rendre  le  canton 
responsable  de  la  perte. 

40.  Pour  le  vol,  il  faut  avoir  non-seulement  pris,  mais  em- 
porté :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  ait  pu  s'échapper, 
s'enfuir  avec  l'objet  volé.  Il  faut  que  l'acte  ait  été  commis  avec 
intention  de  voler.  Ce  qui  Indique  ordinairement  l'intention,  c'est 
quand  l'action  est  clandestine  et  niée  en  cas  d'accusation;  c'est 
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an  Jnry  d'apprécier  les  cfreonstancee  qui  trahissent  l'intention. 
Enfin  pour  qu'il  y  ait  vol^  il  fant  que  i'objet  dérobé  soit  un  effet 
on  bien  meuble  d'antmi  :  Tenlèvement  sans  violence  des  objets 
immeubles  par  destination  n'étant  pas  en  loi  commune  un  vol.  *- 
D'après  les  statuts  modernes,  voler  ou  arracher,  couper  ou  briser 
avec  intention  de  voier,  du  plomb,  des  barreaux  de  fer,  des  ba- 
lustrades, portes  ou  palissades,  tenant  d'une  manière  fixe  à  une 
maison  d'habitation  ou  bâtiments  en  dépendant,  à  une  cour  ou 
Jardin  ou  tonte  autre  construction  qui  lui  appartienne,  c'est  une 
félonie  punissable  de  sept  années  de  déportation;  voler,  endom- 
mager ou  détruire  des  pois,  navets,  ou  autres  racines  désignées, 
c'est  un  délit  punissable  par  la  fustigation,  la  prison,  de  légères 
amendes  et  des  indemnités  à  la  partie  lésée.  Celui  qui,  sans  droit, 
emporte  des  écorces  d'un  bois  ou  terrain  planté,  ou  qui  a  en  sa 
possession  des  écorces  dont  il  ne  peut  rendre  un  compte  satis- 
faisant, est  condamné  à  une  amende  de  40  s.  pour  la  première 
offense,  de  5  lîv.  outre  les  frais,  en  cas  de  récidive,  et  puni,  pour 
la  troisième  offense,  comme  fripon  incorrigible.  Si  Ton  vole  de 
nuit  des  arbres,  arbrisseaux,  racines,  plantes,  pour  une  valeur 
de  5  sh.,  c'est  un  crime  de  félonie,  même  de  la  part  de  ceux  qui 
les  ont  achetés  sachant  qu'ils  étaient  volés.  Le  vol  des  arbres 
propres  à  bâtir,  désignés  dans  la  loi,  et  de  tout  arbrisseau,  ra- 
cine ou  plante,  fait  de  tour  ou  de  nuit,  est  puni  d'amendes  pé- 
cuniaires pour  les  deux  premières  fois;  pour  la  troisième,  il  est 
considéré  comme  félonie,  et  puni  de  la  déportation  pour  sept 
ans.  Quoique  enlever  du  minerai  dans  les  mines  ne  soit  pas 
un  vol,  si  l'on  vole  de  la  plombagine  dans  la  mine,  ou  qu'on  y 
entre  dans  l'intention  de  dérober,  c'est  une  félonie,  que  l'on  pu- 
nit de  la  prison,  du  fouet  et  de  la  déportation  pour  sept  ans  au 
plus;  dans  ce  cas,  si  le  délinquant  s'échappe  de  la  prison,  on 
qu'il  revienne  avant  le  temps  du  lieu  où  il  est  déporté,  c'est  une 
félonie  sans  privilège  clérical.  —  Le  vol  de  titres  ou  pièces  con- 
cernant des  immeubles  n'est  pas  considéré  comme  félonie  :  il 
n'en  est  pas  de  môme  des  obligations,  billets  on  promesses,  ran- 
gés, relativement  an  vol,  sur  la  même  ligne  que  l'argent  qu'ils 
représentent. 

4 1 .  Sont  coupables  de  félonie,  sans  privilège  clérical,  les  em- 
ployés ou  domestiques  de  la  banque  d'Angleterre  qui  mettent  à 
part  on  détournent  à  leur  proflt  un  billet,  une  promesse  par  écrit, 
nne  obligation,  un  acte,  une  autorisation,  des  sûretés,  des  effets 
on  de  l'argent,  confiés  à  eux  on  à  la  compagnie.  Il  en  est  de  même 
de  l'employé  on  domestique  de  la  poste  qui  divertit  à  son  proflt, 
soustrait  ou  détruit  une  lettre  on  paquet  renfermant  un  billet  de 
banque  ou  autre  papier  de  valeur  particulièrement  désigné  dans 
l'acte,  on  qui  vole  ce  billet  ou  papier  dans  cette  lettre  ou  pa- 
quet; il  est  coupable  de  simple  félonie  s'il  détruit  nne  lettre,  un 
paquet  dont  il  a  reçn  le  port^  ou  qu'il  garde  l'argent  qu'il  a  reçn 
pour  la  surtaxe  par  lui  mise  sur  nne  lettre  on  paquet  envoyé  par 
la  poste. 

C'est  nne  félonie  sans  privilège  clérical  que  de  piller  on  voler 
des  objets  provenant  d'un  navire  en  détresse,  naufragé  ou  non. 
—  Prendre  des  animaux  privés,  c'est  voler.  Les  statnis  punis- 
sent même,  comme  coupable  de  félonie,  sans  privilège  clérical, 
celui  qui  vole  nne  béte  fauve,  prend  du  gibier  dans  nne  garenne, 
du  poisson  dans  une  rivière  on  un  étang,  sous  un  déguisement 
et  ayant  des  armes,  ou  qui  prend  une  béte  fauve  dans  les  foréto 
ou  chasses  royales  encloses,  ou  dans  tout  autre  enclos  où  la  béte 
fauve  est  habituellement  conservée,  ou  qui  engage,  pardons  on 
promesses,  nne  personne  à  participer  à  un  pareil  acte  illégal. 
D'autres  peines,  plus  ou  moins  fortes,  sont  prononcées,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  de  vol  en  matière  de  chasse  on  de  pèche.— 
Prendre  un  chien  ou  antre  animal  qu'on  entretient  par  caprice 
ou  amusement,  ce  n'est  pas  voler,  s'il  n'est  pas  d'un  prix  qui 
puisse  faire  considérer  comme  nn  vol  le  délit  de  l'avoir  enlevé. 
Toutefois,  deux  Juges  de  paix  peuvent  prononcer  de  fortes  amen- 
des, on  nne  longue  prison,  ou  la  fustigation,  si  Ton  prend  nn 
chien,  on  qu'on  le  retire  cbex  soi,  sachant  qu'il  a  été  volé,  ou 
qu'on  ait  en  sa  possession  la  peau  d'un  chien  volé.  —  Prendre  la 
chose  qui  appartient  à  autrui  est  un  vol,  même  quand  le  proprié- 
taire est  inconnu  :  tel  est  le  cas  du  vol  d'un  linceul  dans  nn  tom- 
beau. Enlever  un  corps  mort,  c'est  un  délit,  mais  non  une  félonie, 
à  moins  qu'on  n'enlève  en  même  temps  quelque  drap  ou  linge. 
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lien  sur  nn  objet  d'une  valeur  de  phis  de  12  pence,  est  puni  de 
mort;  peine  contre  laquelle  s'élèvent  depuis  longtemps  léser  imi- 
nalistes  anglais,  et  qui  n'est  adoucie  que  parles  déclarations  dn 
Jury  estimant  an-dessous  de  12  pence  des  objets  volés  d'une  va- 
leur supérieure  ;  d'un  autre  cété,  la  cour  peut  ordonner  la  dé- 
portation; de  plus,  les  statuts  modernes  ont  donné  une  grande 
extension  au  privilège  clérical  en  matière  de  vols.  Toutefois,  ce 
privilège  est  refusé  dans  plusieurs  cas  de  vols  simples,  tels  que 
ceux  d'étoffes  de  laine  étendues  sur  des  crochets,  de  toiles  ou 
cotonnades  dans  les  manufactures,  de  bêtes  à  cornes,  le  piUage 
des  vaisseaux  en  détresse  ou  naufragés,  le  vol  des  lettres  envoyées  . 
par  la  poste,  etc. 

49.  Le  larcin  composé  est  celui  qui  se  complique  de  l'une 
de  ces  deux  circonstances,  qu'il  a  lien  dans  une  maison  ou  sur 
une  personne.  —  Le  privilège  clério^l  est  supprimé  pour  presque 
tous  les  vols  commis  dans  les  maisons;  seulement  les  statuts 
adoucissent  la  peine  dans  des  cas  spéciaux.  D'un  autre  côté,  ils 
suppriment  le  privilège  clérical  pour  les  vols  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  maison  ou  autre  enceinte,  avec  des  circonstances 
spécialement  déterminées.  *-  Le  vol  sur  la  personne  est,  on  le 
vol  dn  filou,  commis  à  la  dérobée,  on  le  vol  à  force  ouverte, 
robbery.  Il  y  a  peine  de  mort  contre  le  filon  pour  vol  qui  peut 
être  qualifié  de  grand  larcin.  —  Le  robbery  consiste  à  enlever, 
en  filou,  à  autrui,  par  la  violence  ou  la  terreur,  des  effets  ou  de 
l'argent  d'une  valeur  quelconque.  Il  faut,  pour  que  ce  crime 
existe,  que  le  vol  ait  été  consommé.  —  La  tentative  est  punie 
par  un  statut  de  Georges  II,  qui  déclare  coupable  de  félonie  et 
assujettit  à  la  déportation  pour  sept  ans  celui  qui  attaque  quel- 
qu'un illégalement,  et  dans  de  mauvaises  intentions,  avec  nne 
arme  offensive  quelconque,  ou  qui,  par  un  mode  quelconque  de 
contrainte  et  de  violence,  exige  de  l'argent  ou  des  effets,  dans 
la  vue  de  voler  à  force  ouverte.  Il  faut  que  le  vol  soit  commis  on 
directement  sur  la  personne  ou  en  sa  présence,  comme  si  un 
malfaiteur  effraye  nn  homme  par  des  menaces,  et  enlève,  lui  pré- 
sent, ses  moutons  ou  ses  bestiaux.  Ce  qui  constitue  particulière- 
ment cette  espèce  de  vol,  c'est  la  violence  ou  la  frayeur  qui  l'a 
accompagné.  ^  Les  auteurs  principaux  et  les  complices,  avant 
le  fait  de  robbery,  sont  privés  du  privilège  clérical,  quelque  pari 
qne  ce  crime  ait  été  commis.— Si  quelqu'un  vole  par  force,  an 
courrier  de  la  malle-poste,  des  lettres,  paquets,  sacs  on  malles 
de  lettres,  il  est  puni  de  mort  (Blackstone,  liv.  4,  chap.  17). 

48.  D'après  le  code  pénal  autrichien,  le  vol  devient  délit, 
ou  par  sa  valeur,  ou  par  les  circonstances  du  fait,  on  par  la 
nature  de  la  chose  volée,  ou  enfin  par  la  qualité  de  la  personne 
qui  le  commet.  -—  Il  devient  délit  par  sa  valeur,  quand  l'objet 
ou  sa  valeur  (qu'il  soit  commis  à  une  on  plusieurs  reprises) 
surpasse  25  florins  de  Vienne.  La  valeur  ne  se  calcule  pas  sur  le 
proflt  du  voleur,  mais  sur  le  dommage  causé  à  la  personne  volée. 

—  Le  vol  devient  un  délit  par  les  circonstances  dn  fait  :  !•  sans 
aucun  égard  à  la  valeur,  quand  il  est  commis  pendant  un  incen- 
die, une  Inondation  on  toute  autre  calamité  générale  ou  parti- 
culière survenue  au  volé,  ou  bien  quand  le  voleur  était  porteur 
d'armes  ou  d'autres  instruments  dangereux  pour  la  sécurité  des 
personnes;  2«  si  le  vol  surpasse  5  florins  et  en  outre  estoommis, 
soit  de  complicité  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  soit  dans  ua 
lien  consacré  au  culte  divin,  soit  sur  des  objets  fermés,  soit  sur 
du  bois  dans  des  forêts  clauses,  ou  avec  nn  dommage  considé- 
rable pour  les  forêts;  soit  sur  des  poissons  dans  les  étangs,  soie 
sur  dn  gibier  dans  des  bois  clos,  ou  avec  une  témérité  partica- 
lière,  ou  pour  une  personne  qui  en  fait  presque  sa  profession 
habituelle.  —  Le  vol  devient  délit  à  raison  de  la  nature  de  U 
chose  volée  :  i»  sans  égard  pour  sa  valeur,  quand  il  est  commis 
avec  une  profession  insultante  pour  la  religion  chrétienne,  sur 
une  chose  spécialement  consacrée  an  culte  divin;  2»  si  le  vol 
outrepasse  5  florins  et  est  commis  sur  les  fruits  des  champs  oa 
des  arbres,  soit  sur  les  bestiaux,  dans  un  pâturage  on  lieo  de 
pacage,  soit  sur  des  instruments  d'agriculture  dans  les  champs. 

—  Enfin  le  vol  devient  délit  en  raison  de  la  qualité  du  coupable  : 
10  sans  égard  pour  la  valeur,  quand  le  coupable  a  déjà  été  deux 
fois  puni  pour  vol;  2«  quand  il  est  de  5  florins  et  qu'il  est  coai-> 
mis,  soit  par  des  gens  de  service  au  préjudice  de  leurs  maîtres 
ou  maîtresses,  soit  par  les  ouvriers  ou  journaliers  au  préjudice 
de  ieUrs  maîtres  on  de  ceux  qui  payent  leurs  travaux. 


VOL  ET  ESCPOQUEHIE— Cmap.  1,  Sbct,  1. 


1103 


ââ.  Void  malnlenaiit  quella  est  la  peine  dQ  vol  d'après  le 
code  pénal  autricbien.  SI  le  vol  commis  par  ua  individu  rénnit 
senlement  les  circonstances  exigées  par  les  dispositions  ci-des$os 
pour  qo'il  constitue  un  délits  la  peine  est  celle  de  la  prison  dure 
pendant  un  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  h  six  mois  ni  excé- 
der un  an.  Si  an  fait  qui  seul  suffirait  pour  caractériser  le  délit, 
vient  se  Joindre  une  seconde  circonstance  de  celles  qui  ont  été 
oi-dessus  énoncées,  la  peine  est  d'un  an  ^  cinq  ans  de  prison 
dure.-— Si  la  totalité  de  la  chose  volée  surpasse  300  florins,  op 
s'il  en  est  résulté  un  préjudice  sensible^  d'après  les  circonstances 
pour  le  volé,  ou  si  le  vol  a  été  commis  avec  une  témérité,  une 
violence  ou  une  criminalité  toute  particulière,  ou  si  enfin  le  vo- 
leur a  contracté  l'habitude  du  vol,  la  peine  est  de  cinq  à  dix  ans 
de  prison  dure.  -•  Le  vol  commis  do  nuit  est  puni  plus  rigou- 
reusement, par  une  durée  plus  longue  de  la  peine,  ou  par  son 
aggravation,  qu'il  ne  l'aurait  été  si,  avec  les  mêmes  circonst^ce^, 
il  eût  été  commis  de  Jour.  —  Quant  aux  vols  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditions  exigées  pour  constituer  un  délit,  ils  sont  pour- 
suivis comme  graves  infractions  de  police,  et  punis  de  l'arrêt 
simple  ou  rigoureux,  depuis  une  semaine  Jusqu'à  trois  mois^  à 
aggraver,  selon  les  circonstances,  par  un  travail  plus  dur,  par 
le  jeûne  ou  le  châtiment  corporel.  La  durée  et  l'aggravation  de 
la  peine  se  déterminent  par  le  montant  de  la  valeur,  les  mar 
nœnvres,  le  danger  ou  la  perversité  qui  se  sont  manifestés 
pendant  l'action,  et  selon  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  confiance 
d'autrni.  —  Les  vols  ne  peuvent  être  punis  ni  comme  délits  ni 
comme  graves  infractions  de  police,  lorsque  le  coupable,  avant 
d'avoir  été  découvert,  a  volontairement  restitué  l'objet  qu'il 
avait  soustrait  ou  réparé  le  dommage  qu'il  avait  causé.  —  Les 
soustractions  entre  conjoints,  pères,  fils,  frères  ou  sœurs,  vi- 
vant en  communauté,  ne  peuvent  être  punis  comme  graves  in- 
fractions de  police  qu'autant  que  le  chef  de  famille  le  requiert. 

4ft .  Lie  code  pénal  bavarois  ne  considère  pas  comme  un  vol  le 
détournement  illicite  fait  par  le  propriétaire  de  sa  propre  chose, 
alors  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'usufruitier,  du  créancier 
gagiste  ou  de  toute  autre  personne  jouissant  du  droil  de  réten- 
tion, comme  aussi  la  soustraction  commise  sciemment  d'nne 
quittance  et  autres  choses  semblables;  mais  il  voit  un  vol  dans 
le  fait  de  celui  qui,  ayant  trouvé  une  chose  perdue,  ne  la  rend 
paç  sur  la  réclamation  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  a  perdu 
cette  chose,  ou  qui,  dans  les  huit  jours  de  sa  découverte,  ne  dé- 
clare pas  le  fait  à  l'autorité  ou  ne  le  rend  pas  public.  —  Les  dé- 
tournements commis  entre  époux  ou  frères  et  sœurs,  entre  les 
père  et  mère  et  leurs  enfants,  entre  des  parents  vivant  dans  la 
même  famille,  ou  par  des  Jeunes  gens  au  préjudice  de  leurs  tu- 
teurs, parents  adoptlfs  ou  instituteurs,  ne  sont  Judiciairement 
poursuivis  que  sur  la  dénonciation  préalable  de  la  personne  vo- 
lée, ou  du  chef  de  famille  sous  l'autorité  duquel  les  coupables 
sont  placés. 

4e.  Ce  code  distingue  deux  espèces  de  vol  :  le  vol  simple  et 
le  vol  quaUfié.  Le  second  seul  constitue  un  crime.  —  La  peine 
du  vol  simple  diffère  suivant  la  valeur  de  la  chose  volée.  Ainsi, 
celui  qui  a  détourné  en  argent,  ou  valeurs  appréciables  en  ar- 
gent, la  somme  de  25  florins  bavarois  ou  plus,  est  condamné  à 
on  an  de  maison  de  travail,  et  la  durée  de  cette  peine  est  aug- 
mentée d'aulant  de  fois  trois  mois  que  la  somme  volée  renferme 
de  fois  50  florins,  sans  néanmoins  que  le  temps  de  la  réclusion 
totale  puisse  s'élever  an-dessus  de  huit  années.  —  Le  vol  con- 
stitue un  crime,  sans  nul  égard  à  sa  valeur,  en  raison  :  l«  de  la 
sainteté  de  la  chose  détournée;  2»  de  la  facilité  du  vol  résultant 
de  la  nature  de  la  chose  ou  des  relations  personnelles  du  voleur; 
^  de  la  persistance  et  du  caractère  dangereux.révélés  par  l'au- 
teur du  détournement.  —  Ces  circonstances  constituent  trois 
classes  distinctes  de  vols  qualifiés. 

Le  vol  est  aggravé  à  raison  de  la  sainteté  de  la  chose  lors- 
qu'il a  pour  objet  :  des  choses  consacrées  au  culte  divin,  des 
sommes  ou  valeurs  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  des 
biens  inaliénables  de  la  maison  royale,  ou  servant  h  l'entreprise 
de  fondations  pieuses,  hospices,  maisons  de  pauvres,  d'orphelins 
ou  d'enfants  trouvés  ;  des  propriétés  placées  sous  la  protection 
de  l'autorité.  Il  en  est  de  même  du  vol  sur  les  chemins  publics 
d'objets  faisant  partie  du  b£Uj^age  des  voyageurs,  ou  de  marcban- 
4iici»  tnmapçrtêes  par  dai  messagers  et  coijinrlers,  ou  d'objets 


confiés  à  la  poste  publique.—  Son^  gq^Ufiés  à  raison  de  la  facif 
lité  offerte  au  voleur  :  |«  le  vol  commis  dans  un  incendie,  une 
inondation,  un  danger  pressant  de  guerre  ou  toute  autre  calamité 
de  cette  nature  ;  2o  le  vol  commis  sur  les  marchés,  les  places 
publiques  ou  dans  une  foule;  y  le  vol  de  bestiaux  au  pâtu- 
rage ou  en  marche,  4'«tbeiiUies,  de  bois  dan^  les  forêts  ou  chan- 
tiers publics,  de  linge  étendu  et  autres  objets  semblables  qui 
ne  peuvent  pas  être  suffisamment  gardés  ;  4«  les  détournements 
nocturnes  de  fruits  des  arbres,  de?  champs  et  des  jardins  ;  enfin 
les  détournements  commis  p^r  les  domestiques  au  préjudice  de 
leurs  maitres  o^  m^tressçs.  —  Sont  compris  souç  la  dénomina- 
tion 4e  domestiques  :  tous  les  domestiques  proprement  dits  ;  les 
COQipagnons  et  ftpprentis  ;  les  Journaliers  qui  exécutent  leurs 
travaux  dans  l'intérieur  dç  1^  m(iiso^  :  toutes  les  autres  personnes 
qui  prêtent  leurs  services  popr  pu  suaire  ou  pour  la  nourriture, 
et  qui,  à  raison  de  ce  servipCi  peuvent  entrer  dans  la  maison  et 
en  sortir.  —  La  p^ine  applicable  au  yol  qualifié  de  première  et 
de  deuxième  classe  e^t  d'i^n  à  (rois  ans  de  maison  de  travail.  91 
la  valeur  de  l'objet  détourné  dépasse  25  florins,  la  durée  jde  la 
peine  est  prolongée  d'après  l'échelle  fixée  pour  le  vol  simple, 
sans  q^e  toutefois  la  dprée  de  ladite  peine  puisse  s'étendre 
au  delà  de  huit  années. 

47.  Le  vol  est  qualifié  çp  raison  de  la  persistance  manifestée 
et  du  caractère  dangereux  révélé  p^r  le  voleur  :  i»  lorsque  le 
coupable  s'est  ^socié  avec  un  ou  plusieurs  individus  pour  l'exé- 
cution du  crime;  2<>  lorsqu'il  s'est  glissé  dans  une  habitation 
étrangère  ou  tout  autre  édifice,  avec  rintention  de  voler,  et  y  a 
commis  le  vol  la  nuit  ;  ^^  lorsqu'il  est  monté  dans  une  maison  ou 
autre  édifice  avec  des  échelles,  ou  qp'il  a  pénétré  dans  l'inté- 
rieur par  topte  autre  voie  que  l'entrée  ordinaire  ;  4«  lorsque, 
pour  pouvoir  voler,  il  a  fracturé  pu  forcé  violemment  des  édi- 
fices on  clôtures,  ou  qu'il  les  a  ouvertes  avec  des  rossignols,  des 
fausses  clefs,  imitées  exprès,  on  des  clefs  véritables,  précé- 
demment détournées  ou  obtenues  p%r  ruse;  s^* lorsque  le  détour- 
nement a  eu  lieu  en  brisant  un  sceau  apposé  par  l'autorité  ; 
6<»  enfin  lorsque  le  voleur  s'est  pourvu  d'armes  pour  pouvoir  se 
défendre  au  besoin  :.  par  armes  on  comprend  ici  tout  instrument 
avec  lequel  on  peut  faire  une  blessure  corporelle  de  nature  h 
mettre  la  vie  en  danger.  —  Les  vols  qualifiés  de  celte  troisième 
classe  sont  punis,  sans  avoir  égard  à  leur  plus  ou  moins  de  va- 
leur, de  quatre  à  huit  années  de  maison  de  travail. 

49.  Il  peut  arriver  qu'un  seul  et  même  vol  réunisse  plu- 
sieurs caractères  aggravants  :  dans  ce  cas,  la  peine  est  appliquée 
de  la  manière  suivante  :  —  En  cas  de  concours  de  caractères 
aggravants  de  première  classe  avec  des  caractères  aggravants 
de  deuxième  classe,  on  prononce  la  peine  de  la  maison  de  tra- 
vail pour  une  durée  de  trois  à  six  ans,  augmentée  du  fouet;  — 
En  cas  de  concours  d'un  vol  qualifié  de  troisième  classe  avec  un 
ou  plusieurs  caractères  aggravants  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  la  peine  est  celle  de  la  maison  de  force  de  huit  à  dix 
années;  —  En  cas  de  concours  de  deux  ou  plusieurs  des  cir- 
constances aggravantes  de  la  troisième  classe,  dans  le  même 
vol,  le  temps  de  la  réclusion  dans  une  maison  de  force  est  de 
dix  à  douze  ans;  —  Enfin,  en  cas  de  concours  de  deux  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  de  troisième  classe  avec  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  de  première  ou  de  se- 
conde classe,  le  coupable  encourt  de  douze  à  quinze  années  de 
maison  de  force. 

40.  Si  le  voleur  lui-même,  avant  toute  poursuite,  restitue 
l'objet  volé  ou  en  rend  la  valeur  spontanément,  et  sans  qu'aucun 
préjudice  ait  été  causé  aux  tiers,  il  lui  est  tenu  compte  de  cette 
restitution  dans  les  cas  de  vol  simple  ou  de  vol  qualifié  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  mais  seulement  en  ce  sens  que  la 
somme  restituée  n'est  pas  comprise  dans  la  fixation  proportion- 
nelle de  la  peine  ordinaire.  —  Toutefois  celui  qui,  après  avoir 
commis  un  vol  simple  ou  qualifié  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  s'est  volontairement  constitué  prisonnier  avant  d'avoir 
été  signalé  à  Tautorité  comme  auteur  du  vol,  et  qui  restitue  la 
totalité  des  objets  détournés  ou  leur  valeur,  n'est  passible,  peur 
le  vol  simple,  que  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois 
mois,  et  pour  le  vol  qualifié,  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  un  an.—  Hors  ces  cas,  le  dédommagement  ou  la  restitution  de 
i'oljjet  volé  n'opèrent  aucune  atténuation  dans  la  peine  ordinaire. 
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ftO.  Gelai  qui  fait  violence  l  une  personne  pour  s'emparer 
d'une  chose  mobilière  Ini  appartenant  on  appartenant  à  antmi  se 
rend  coupable  de  rapine^  que  la  violence  ait  lieu  par  des  voies  de 
fait  on  seulement  par  des  menaces.  Lorsque  cette  menace  est 
falte^  même  par  une  seule  personne^  et  qu'elle  est  restée  sans 
effet,  elle  est  punie  de  cinq  àdix  ans  de  prison  dure.  Si  la  menace 
est  faite  de  concert  avec  une  ou  plusieurs  personnes,  ou  avec  des 
armes  meurtrières^  on  si,  après  la  menace,  la  chose  a  été  effec« 
tivement  enlevée,  la  peine  est  de  dix  à  vingt  ans  de  prison  dure. 
La  même  peine  est  appliquée  lorsqu'il  y  a  en  violence  matérielle 
sur  la  personne,  bien  que  la  rapine  n'ait  pas  eu  son  effet.  Mais 
si  la  rapine  entreprise,  à  l'aide  de  violence  matérielle  sur  une 
personne,  a  été  consommée,  la  peine  est  de  la  prison  dure  à  vie. 
Enfin  si  dans  une  rapine,  quelqu'un  a  été  blessé  ou  lésé  de  ma- 
nière à  en  éprouver  on  grave  préjudice  dans  sa  personne,  ou  si 
quelqu'un  par  de  mauvais  traitements  continus  ou  des  menaces 
dangereuses  a  été  placé  dans  un  état  pénible  de  tourment,  chacun 
de  ceux  qui  y  ont  pris  part  est  puni  de  la  prison  très-dure  à  vie. 
Celui  qui  recèle,  vend  ou  achète  une  chose  de  la  plus  légère  va- 
leur, sachant  qu'elle  provient  d'une  rapine,  se  rend  coupable  de 
complicité  dans  la  rapine  et  est  puni  d'un  à  cinq  ans  de  prison  dure. 

ftl.  Le  code  pénal  bavarois  punit  comme  voleurs  ordinaires 
les  messagers,  artisans,  gens  de  travail  et  autres  personnes  qui 
commettent  un  abus  de  confiance  sur  les  choses  à  eux  remises 
pour  être  conduites,  transportées,  travaillées,  et  les  créanciers 
gagistes  qui  abusent  de  la  chose  à  eux  donnée  en  gage  ;  et 
comme  coupables  d'un  vol  qualifié  de  première  ou  de  seconde 
classe  les  courriers  publics,  fondés  de  pouvoirs,  administrateurs, 
comptables  privés,  dépositaires,  tuteurs,  curateurs  et  domestl- 
qoes,  qui  commettent  également  un  abus  de  confiance  sur  les 
choses  qu'ils  détenaient  en  cette  qualité. 

A 9.  Le  code  pénal  bavarois  s'occupe  aussi  du  vol  commis 
avec  violence.— Et  d'abord  il  considère  comme  coupable  de  vol 
commis  avec  violence  celui  qui,  pour  accomplir  un  détourne- 
ment, fait  violence  à  une  personne  par  des  voies  de  fait  ou  par 
des  menaces,  soit  qu'il  ait  ou  non  réalisé  son  intention  cupide. 
De  plus,  lorsqu'une  personne,  s'étant  violemment  rendue  maî- 
tresse d'une  autre,  détourne  des  choses  appartenant  à  celle-ci , 
la  première  n'est  pas  admise  à  prétendre  qu'elle  a  commis  la 
violence,  non  dans  l'intention  de  voler,  mais  par  colère,  ven- 
geance ou  autre  mobile  analogue,  et  que  la  pensée  cupide  ne 
lui  est  venue  qu'après  coup.  —  Enfin  la  loi  punit  comme  cou- 
pable de  vol  avec  violence:  l»  celui  qui,  ne  voulant  commettre 
qu'un  vol  simple,  s'est  muni  d'armes,  et,  surpris  en  flagrant  dé- 
lit, a  fait  usage  de  ses  armes  pour  effrayer  ou  maltraiter  quel- 
qu'un; 2»  celui  qui,  saisi  en  flagrant  délit  de  vol  simple,  a 
porté  la  main  contre  quelqu'un  pour  mettre  en  sûreté  la  chose 
dérobée.  Hais  le  voleur  pris  sur  le  fait  qui,  ne  s'étant  pas  muni 
d'armes  à  l'avance  et  à  dessein,  ne  s'est  défendu  que  pour  la 
sûreté  de  sa  personne,  n'encourt  pas,  à  raison  de  cette  seule 
circonstance,  une  peine  aggravée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  blessures 
corporelles  ou  homicide,  cas  auquel  les  peines  encourues  pour  les 
crimes  ou  délits  doivent  être  appliquées  conformément  à  la  loi. 

AS.  Voici  maintenant  quelle  est  la  peine  applicable  au  vol 
commis  avec  violence.  La  loi  distingue  à  cet  égard  quatre  de- 
grés.— Premier  degré.  Le  vol  avec  violence,  commis  sans  voies 
de  fait  et  sans  usage  d'armes  mortelles,  mais  à  l'aide  de  simples 
menaces,  est  puni  de  huit  à  douze  années  de  maison  de  force. — 
Deuxième  degré.  La  peine  est  de  douie  à  seize  années  de  force, 
lorsque  le  vol  avec  violence  a  été  commis  sans  usage  d'armes 
mortelles  et  à  l'aide  de  simples  menaces,  mais  qu'en  même 
temps  le  voleur  :  ou  est  entré  dans  une  habitation  par  effraction, 
escalade  ou  la  nuit  ;  ou  a  cherché  à  se  rendre  méconnaissable, 
soit  en  se  masquant,  soit  en  se  noircissant  la  figure,  soit  en 
prenant  une  fausse  barbe  ou  tout  autre  déguisement  analogue  ; 
ou  enfin  a  agi  en  réunion  concertée  avec  un  ou  plusieurs  com- 
plices.— Troisième  degré.  Si  le  voleur  avec  violence  a  menacé 
de  faire  usage  d'armes  pouvant  donner  la  mort,  ou  si  le  vol  a 
été  commis  à  l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  mauvais  traitements 
sur  quelqu'un,  le  coupable  est  puni  de  la  maison  de  force  à 
temps  indéterminé.  S'il  vient  s'y  joindre  en  outre  une  ou  plu- 
sieurs des  circonstances  aggravantes  appartenant  au  second  de- 
gré^ la  peine  est  celle  des  fers.—  Ouatriàaxe  degré.  Les  voleurs 


avec  violence  sont  punis  de  mort  :  !•  torsqn'ils  ont  tortnré  quel- 
qu'un pour  lui  arracher  l'indication  de  valeurs  cachées  ;  2»  lors- 
que la  victime  a  été  mise  en  danger  de  mort  par  les  violences 
exercées  sur  elle,  qu'elle  a  été  blessée  dangereusement,  qu'elle 
a  été  mutilée  ou  que  sa  santé  est  afliBctée  d'une  altération  perma- 
nente et  incurable.  —  Les  commandants  et  chefs  d'une  bande  de 
brigands  sont  punis  de  mort,  lorsque  les  brigandages  commis  par 
la  bande  constituent  des  vols  avec  violence  de  troisième  ou  qua- 
trième degré.  Hors  ces  cas,  ils  sont  condamnés  à  la  peine  des  fers. 

ft4.  La  loi  punit  comme  voleur  avec  violence  celui  qui,  à 
l'aide  de  voies  de  fait  ou  de  menaces  dirigées  contre  le  corps  oa 
la  vie,  force  quelqu'un  à  signer,  passer,  remettre  un  acte  ren- 
fermant la  constatation  d'un  droit  ou  la  libération  d'une  obliga- 
tion, ou  le  contraint  à  détruire  un  billet,  rendre  une  reconnais- 
sance, donner  une  quittance  dans  lebnt  de  s'enrichir  illicitement 
aux  dépens  de  cette  personne  ou  d'un  tiers.— Celui  qui  cherche 
à  extorquer  d'un  tiers  un  avantage  illicite  par  la  crainte  de  mau- 
vais traitements,  futurs,  par  la  menace  de  calomnies,  plaintes, 
dénonciations,  déposition  en  Justice  ou  refus  de  déposer,  et 
d'autres  moyens  de  pression,  est  non-seulement  privé  du  béné- 
fice obtenu,  mais  encore  puni  de  une  à  quatre  années  de  maison 
de  travail,  en  proportion  de  la  perversité  démontrée,  de  la  gra- 
vité des  menaces  faites,  et  de  l'importance  du  gain  cherché.  SI 
le  coupable  a  menacé  de  mort  ou  d'inciendie,  verbalement  on 
par  écrit,  et  qu'il  ait  ainsi  extorqué  un  bénéfice,  il  est  puni 
comme  voleur  avec  violence. —  Enfin  celui  qui,  soit  à  l'aide  de 
lettres  renfermant  des  menaces  d'incendie,  soit  en  répandant 
des  brandons  incendiaires  dans  un  pays,  ose  exercer  des  extor^ 
sions  sur  des  communes  et  des  contrées  entières,  doit  être  con- 
damné à  dix  ans  de  maison  de  force  au  moins,  et  cette  peine 
peut,  en  raison  du  danger  qui  en  est  effectivement  résulté,  être 
élevée  Jusqu'à  la  maison  de  force  à  temps  indéterminé. 

ftA.  Le  code  pénal  du  royaume  des  Deuœ-Sieiles,  qui  n'a  pat 
cessé  d'être  en  vigueur,  nonobstant  l'annexion  de  ce  pays  au 
royaume  d'Italie,  divise  également  les  vols  en  vols  simples  et 
vols  qualifiés.  —  Le  vol  devient  qualifié:  i»  par  la  violence; 
2*  par  sa  valeur;  s*  par  la  personne;  4«  par  le  temps ,  5«  par 
le  lieu;  6«  par  le  moyen.  —  il  est  qualifié  par  la  violence: 
!•  quand  il  est  accompagné  d'homicide,  de  coups,  de  blessures 
sur  les  personnes  ou  de  séquestration  de  ces  personnes,  ou 
même  de  menaces  écrites  ou  verbales  de  mort,  de  coups,  ou 
d'attentat  sur  les  personnes  ou  aux  propriétés;  2«  quand  un 
voleur  se  présente  armé,  ou  quand  plusieurs  voleurs  se  présen- 
tent au  nombre  de  plus  de  deux,  même  non  armés  ;  3»  quand 
un  individu  qui  court  la  campagne  armé,  on  qui  fait  partie  d'une 
bande  armée,  s'est  fait  remettre  le  bien  d'autrui,  sur  une  de- 
mande écrite  ou  verbale,  faite  directement  ou  par  personnes 
interposées,  alors  même  que  la  demande  n'est  pas  accompagnée 
de  menaces.  Pour  qu'un  acte  de  violence  rende  le  vol  qualifié, 
il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avant  ou  pendant  le  vol,  ou  même 
immédiatement  après,  dans  l'intention  d'en  aider  la  consomma- 
tion ou  Timpcftiité,  de  se  soustraire  à  l'arrestation  ou  à  la  cla- 
meur publique,  de  s'opposer  au  recouvrement  de  la  chose  volée, 
de  se  venger  de  ce  que  le  vol  a  été  empêché  ou  de  ce  qu'on  a 
procuré  le  moyen  d'en  arrêter  l'effet,  ou  enfin  pour  se  venger 
de  ce  que  la  chose  volée  a  été  recouvrée  ou  de  ce  que  l'auteur  a 
été  découvert. —  Le  vol  devient  qualifié  par  la  valeur  lorsque  la 
chose  enlevée  excède  la  valeur  de  100  ducats.  Pour  que  cette 
circonstance  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vol  soit  d'ua 
seul  objet  de  cette  valeur,  mais  il  suffit  que  cela  résulte  du  çuon- 
tum  de  plusieurs  vols  commis  en  différents  temps  par  la  même 
personne,  au  préjudice  d'une  ou  plusieurs  personnes,  pourvu 
qu'ils  soient  l'objet  d'un  même  jugement.  —  Le  vol  est  qnaliûé 
par  la  personne  :  i»  lorsqu'il  a  été  commis  par  un  domestique 
dans  un  lieu  quelconque,  au  préjudice  de  son  maître  ou  même 
au  préjudice  d'un  étranger^  pourvu  qu'en  le  commettant  il  se 
soit  servi  de  la  facilité  que  lui  donnait  sa  qualité  vraie  ou  fausse 
de  domestique  (on  comprend  sous  le  nom  de  domestique  loui 
individu  employé  avec  salaire  ou  tout  autre  salarié  an  service 
d'autrui,  habitant  ou  n'habitant  pas  avec  le  maître)  ;— 2<»  Lors* 
qu'il  a  été  commis,  soit  par  un  hôte  ou  par  une  personne  de  sa 
famille,  dans  la  maison  oii  il  reçoit  l'hospitalité;  soit  vis-à-vis 
de  l'hôte  ou  de  sa  famille,  dans  les  mêmes  circonstances,  par  \ 
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peraonne  de  la  ftanlBe  qoi  donne  f  hospitalité  ;  —  5*  Lorsqu'il  a 
été  commis  par  an  lonenr  en  garni,  par  un  aubergiste,  par  un 
Yoitorier^  par  un  batelier,  ou  par  un  de  leurs  administrateurs^ 
domestiques  ou  employés,  dans  la  chambre  louée,  l'aaberge,  la 
Yoiture,  la  barque,  ou  par  celui  qui  exerce  ou  fait  exercer  un 
de  ces  métiers,  loae  ou  fait  louer  un  de  ces  ob]ets;  ou^ien 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  les  mêmes  lieux  par  celui  qui  y  a 
été  reçu  ou  y  a  déposé  sa  chose  ;  —  4«  Lorsqu'il  a  été  commis 
par  un  aide,  par  un  compagnon,  par  un  ouvrier,  par  un  profes- 
seur, artiste  ou  employé  quelconque,  dans  la  maison,  dans  la 
boutique,  dans  Tofficine^  ou  dans  tout  autre  lieu  quelconque  où 
il  est  admis  à  raison  de  son  métier^  de  sa  profession  ou  de  son 
emploi.  —  Est  qualifié  par  le  temps  le  vol  commis  la  nuit.— Est 
qualifié  par  le  lieu  le  vol  commis  :  1*  dans  les  églises  ;  2»  dans 
le  palais  du  roi  ;  3«  sur  les  places  publiques,  dans  les  campagnes 
et  dans  les  maisons  de  campagne  ;  4«  dans  les  auditoires  de  Jus- 
tice, pendant  que  la  Justice  s'y  administre  ;  dans  les  prisons  ou 
dans  tout  autre  lieu  quelconque  de  détention  ou  de  répression  ; 
6*  dans  les  thé&tres  ou  dans  tous  les  autres  lieux  destinés  à  des 
spectacles  publics,  pendant  les  représentations;  7»  dans  les 
bains.  Si  néanmoins  la  chose  volée  dans  les  églises  est  destinée 
au  culte  public,  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  doivent  être 
appliquées,  comme  nous  le  verrons  bientét.— Le  vol  est  qualifié 
par  le  moyen  :  !•  lorsqu'il  a  été  commis  avec  effraction  ex- 
térieure ou  intérieure,  avec  fausses  clefs  ou  avec  escalade; 
2«  lorsque  le  voleur  a  fait  usage  de  masque,  de  teinture  ou 
d'autres  déguisements  de  vêtements  ou  de  figures;  ou  a,  pour 
1  exécuter,  pris  le  titre  ou  le  costume  d'un  officier  civil  ou  mili- 
taire; ou  a  allégué  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique,  alors 
même  que  ces  artifices  n'auraient  pas  en  résultat  contribué  à 
faciliter  le  vol  ou  à  en  cacher  l'auteur;  3»  lorsqu'il  a  été  com- 
mis sur  des  choses  mises  en  péril,  ou  jetées^  ou  transportées 
pour  les  sauver,  ou  abandonnées  forcément  par  une  personne 
qui  se  sauve  par  raison  d'incendie^  de  ruine  d'édifice,  de  nau- 
frage, d'inondation,  d'invasion  de  l'ennemi,  ou  par  suite  de  toute 
autre  grave  calamité.— Sous  le  nom  d'effractions  sont  compris 
tout  forcement,  rupture,  démolition,  incendie,  déracinement^ 
distorsion  de  murs,  de  haies,  de  maçonnerie,  de  verroux,  de 
cadenas,  de  portes  et  de  tout  autre  objet  destiné  à  empêcher 
l'entrée  d'une  habitation^  ou  d'autres  lieux  ou  enceintes,  ou  à 
enfermer  ou  garder  des  effets  dans  les  maisons,  coffres,  armoires 
ou  autres  meubles,  alors  même  que  l'ouverture  de  ces  derniers 
objets  n'aurait  pas  été  effectuée  sur  le  lieu  du  vol.— Par  fausses 
clefs  la  loi  entend  désigner  les  crochets,  les  rossignols,  les 
passe-partout,  les  clefs  contrefaites  ou  altérées,  etles  clefs  véri- 
tables qu'on  s'est  procurées  pour  le  vol  par  fraude  ou  par  autre 
artifice  quelconque,  et  généralement  tout  instrument  prepre  à 
ouvrir  on  à  enlever  une  fermeture  quelconque,  soit  intérieure^ 
soit  extérieure.  —  Enfin  il  y  a  escalade  toutes  les  fois  qu'une 
personne  pénètre  dans  un  lieu  par  une  autre  voie  que  la  porte 
destinée  ordinairement  à  cet  usage,  soit  qu'on  se  serve  d'échel- 
les, de  cordes  ou  de  tout  autre  moyeu,  ou  même  qu'on  pénètre 
à  l'aide  d'un  autre  homme  ou  en  grimpant  pour  monter  ou  des- 
cendre. Il  y  a  encore  escalade  lorsque  le  coupable,  bien  qu'entré 
par  la  voie  ordinaire,  s'est  procuré  la  sortie  par  l'un  des  moyens 
susmentionnés.  L'entrée  et  la  sortie,  même  sans  l'aide  d'instru- 
ments, par  une  ouverture  souterraine  autre  que  l'entrée  ordi- 
naire, est  une  circonstance  équipollente  à  l'escalade  pour  l'ap- 
plication de  la  peine.  —  Tout  vol  commis  au  moyen  de  la 
niptnre  de  sceaux  est  puni  comme  vol  coomiis  avec  effraction. 
se.  Voici  maintenant  quelles  sont  les  peines  applicables  à 
ces  divers  cas.  —  Le  coupable  de  vol  simple  est  puni  du  second 
an  troisième  degré  de  prison  (le  second  est  de  sept  mois  à  deux 
ans,  et  le  troisième  de  deux  ans  et  un  mois  à  cinq  ans).  Le  Juge 
peut  à  cette  peine  ajouter  la  garantie,  c'est-à-dire  le  dépêl  d'une 
certaine  somme,  pendant  un  certain  temps,  pour  sûreté  de  sa 
bonne  conduite  à  venir.  —  Le  vol  accompagné  d'homicide  et  de 
blessures  ou  coups  constituant  l'homicide  manqué  est  puni  de 
mort;  mais  si  l'homicide  a  été  consommé,  la  peine  de  mort  est 
subie  par  le  lacet  sur  la  fourche.  -—  Le  vol  accompagné  de  bles- 
sures graves  ou  coups  graves  est  puni  du  troisième  degré  de  fers 
(de  dix-neuf  à  vingt-quatre  ans).  Le  vol  accompagné  de  blessures 
légères  on  de  coups  légers  est  puni  du  premier  au  second  degré 


de  fers  (le  premier  est  de  sept  l  douze  ans,  et  le  eeeond  de  treiie 
à  dix-huit).  —  Le  coupable  de  vol  avec  séquestration  de  la  per- 
sonne est  puni  du  premier  au  second  degré  de  fers,  pourvu  qu'il 
n'ait  pas  porté  de  coups,  fait  des  blessures  et  autres  offenses  qui 
emportent  une  peine  plus  grave,  comme  on  vient  de  le  voir.  — 
Le  coupable  de  vol  qualifié  par  la  violence,  mais  non  accompar 
gué  d'aucune  des  circonstances  qui  viennent  d'être  indiquées,  est 
puni  du  premier  degré  de  fers.  —  Si  le  vol,  qualifié  par  la  vio- 
lence, a  été  commis  sur  des  chemins  publics,  hors  des  lieux  ha- 
bités, ou  dans  les  maisons  de  campagne,  le  coupable  est  puni  du 
maximum  de  la  peine  qu'il  a  encourue  aux  termes  des  disposi- 
tions qui  précèdent.  —  Lorsqu'au  vol  qualifié  par  la  violence  sa 
Joignent  les  autres  circonstances  réputées  aggravantes,  la  peine 
est  augmentée  de  la  manière  suivante  :  si  la  violence  est  accom- 
pagnée d'une  ou  de  deux  de  ces  circonstances,  on  ne  peut  jamais 
appliquer  le  tntm'mufra  du  degré;  sfelle  est  accompagnée  de  trois 
ou  de  plus  de  ces  circonstances,  on  applique  le  degré  de  peine 
immédiatement  supérieur,  sans  que,  par  la  réunion  de  ces  cir- 
constances, on  puisse  Jamais  prononcer  la  peine  de  mort.  —  Le 
vol  sans  *violence,  mais  accompagné  des  circonstances  de  per- 
sonne, de  temps,  de  moyen,  de  lieu  ou  de  valeur,  est  puni  de  la 
manière  suivante  :  l»  s'il  est  accompagné  d'une  ou  de  deux  des- 
dites circonstances,  il  est  puni  de  la  réclusion;  2*  s'il  est  accom- 
pagné de  trois  de  ces  circonstances  au  moins,  il  est  puni  du  pre- 
mier degré  de  fers.  —  Quiconque  a  contrefait  ou  altéré  les  clefs, 
on  a  fabriqué  des  passes-partout,  est  passible  du  second  au  troi- 
sième degré  de  prison  (V.  mprd).  Si  le  coupable  est  un  ouvrier 
en  serrurerie,  il  est  passible  de  la  réclusion,  sans  préjudice  do 
peines  plus  graves  en  cas  de  complicité  du  méfait.  —  Quiconque, 
par  cupidité,  vole  dans  les  temples  des  vases  ou  meubles  sacrés, 
ou  quelque  autre  objet  consacré  au  culte  divin,  est  puni  du  se- 
cond degré  de  fers,  sans  qu'on  puisse  loi  appliquer  le  minimum 
de  la  durée.  Si  ce  vol  a  été  commis  avec  d'autres  circonstances 
que  la  loi  déclare  aggravantes,  il  est  puni  du  troisième  degré  de 
fers;  néanmoins,  si  ces  circonstances  emportaient  des  peines  plus 
graves,  ces  peines  devraient  être  appliquées.  Quiconque,  par  cu- 
pidité, vole  le  saint  ciboire  ou  l'ostensoir,  renfermant  les  hosties 
consacrées,  soit  qu'il  emporte  ou  disperse  ces  hosties,  est  puni 
de  Vergastolo  (réclusion  perpétuelle  dans  le  fort  d'une  lie). 

ft9.  Le  code  pénal  espagnol  distingue  trois  sortes  de  vols  : 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes;  les  vols  avec  emploi 
delà  force  contre  les  choses,  et  les  vols  simples.  —  Le  coupable 
de  vol  avec  violence  ou  intimidation  contre  les  personnes  est  puni 
de  la  chaîne  perpétuelle  Jusqu'à  la  peine  de  mort  dans  les  cas  sui- 
vants :  i«  lorsque  pour  arriver  au  vol  ou  à  l'occasion  du  vol  il  y 
a  eu  homicide;  2*  lorsque  le  vol  a  été  accompagné  de  viol  ou 
mutilation  commis  de  propos  délibéré;  3»  lorsqu'il  a  été  commis 
dans  un  lieu  désert  ou  en  bande,  si,  pour  commettre  le  délit  ou 
à  son  occasion  il  a  été  fait  une  lésion,  par  suite  de  laquelle  le  blessé 
est  resté  en  état  de  démence,  incapable  de  travailler,  impotent, 
hors  d'état  de  faire  usage  de  quelque  membre  ou  notablement 
difforme,  ou  si  ia  personne  volée  a  été  détenue  sous  condition  de 
rachat  ou  pendant  plus  d'un  Jour;  4*  en  tous  cas,  le  chef  de  la 
bande  armée  en  totalité  ou  en  partie  est  passible  de  la  même  peine, 
lorsque  plus  de  trois  malfaiteurs  participent  à  un  vol.  —  Lorsque 
quelqu'une  des  circonstances  indiquées  an  3*  se  rencontre  dans 
le  vol,  et  qu'il  n'a  pas  été  commis  dans  un  lieu  désert  ou  en  bande, 
le  coupable  est  puni  de  la  peine  de  la  chaîne  temporaire  en  son 
degré  moyen  Jusqu'à  la  chaîne  perpétuelle.  —  Hors  des  cas  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  le  vol  commis  avec  violence  ou  intimi- 
dation contre  les  personnes  est  puni  de  la  chaîne  temporaire; 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  gravité  dans  la  violence  ou  l'intimidation, 
la  peine  est  celle  de  ia  galère  mineure.  —  Les  malfaiteurs  pré- 
sents à  la  perpétration  d'un  vol  dans  un  lieu  désert  et  en  banda 
sont  punis  comme  auteurs  de  l'un  des  attentats  quelconques  com- 
mis par  ladite  bande,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  ont  cherché  à  l'em- 
pêcher. Est  présumé  avoir  été^présent  aux  attentats  commis  par 
une  bande  le  malfaiteur  qui  marche  habituellement  avec  elle,  sauf 
la  preuve  du  contraire.  —  Celui  qui,  pour  en  frauder  un  autre, 
l'oblige,  par  violence  on  intimidation,  à  lui  souscrire,  consentir 
ou  remettre  un  acte  public  ou  document,  est  passible,  comme 
coupable  de  vol,  des  peines  qui  viennent  d'être  énoncées. 

A9.  Quant  aux  vols  avec  emploi  de  la  force  contre  les  choses. 
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là  loi  espactfiole  AtpoM  à  lenr  égard  de  la  manière  raltante  :  •— 
Les  malfaileara  qnf^  porteurs  d'armes,  commettent  nn  vol  dans 
nne  église  oo  lien  sacré,  encourent  la  peine  de  la  galère  majeure 
dans  son  degré  moyen,  Jusqu'à  celle  de  la  chaîne  temporaire  au 
même  degrés  s'ils  commettent  le  délit  :  1»  ayee  escalade  (et  il  y 
B  escalade  lorsqu'on  entre  par  une  voie  qui  n'est  pas  celle  à  ce 
destinée)  ;  2»  avec  mptnre  de  mur  ou  toit,  ou  effraction  de  portes 
ou  Tenètres;  3*  en  faisant  usage  de  fausses  clefs,  rossignols  ou 
autres  instruments  semblables,  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol; 
4*  en  s'introduisant  dans  le  lieu  du  vol  à  la  faveur  de  noms  sup- 
posés, ou  en  simulant  l'autorité;  5*  dans  un  lieu  désert  ou  en 
bande.  An  cas  de  récidive,  ils  sont  punis  de  la  peine  de  la  chaîne 
temporaire  en  son  degré  moyen  Jusqu'au  degré  supérieur.  —  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  ceux  qui  volent,  avec  les  mêmes 
circonstances,  dans  un  lieu  habité.  —  Lorsque,  dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  pas  récidive,  et  que  la  valeur  des  objets  volés  n'at- 
teint pas  100  dures  (500  fîr.),  la  peine  est  celle  de  la  galère  ma- 
leure.  —  Ceux  qui,  sans  armes,  commettent  un  vol  dans  une 
église  ou  lieu  habité,  avec  quelqu'une  des  circonstances  ci-dessus 
énoncées,  sont  punis  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré 
le  plus  élevé.  Jusqu'à  celle  de  galère  mi^ure  en  son  degré  moyen. 
—  Le  vol  commis  avec  armes  on  sans  armes,  dans  un  lien  non 
habité,  est  puni  de  la  peine  de  galère  mineure  en  son  degré  le 
plus  élevé,  Jusqu'à  celle  de  galère  majeure  en  son  degré  moyen, 
à  condition  qu'il  se  rencontre  quelqu'une  des  circonstances  sui- 
vantes :  l«  escalade;  2«  efflraction  de  murs,  toits,  portes  ou  fe- 
nêtres; S«  fracture  de  portes  intérieures,  armoires,  coffres  ou 
autre  classe  de  meubles  ou  objets  fermés  ou  scellés  ;  4«  la  circon- 
stance d'avoir  fait  usage  de  fausses  clefs,  rossignols  ou  autres 
instruments  semblables  pour  pénétrer  dans  le  lieu  du  vol.  —  Dans 
ces  cas  toutefois,  la  peine  est  abaissée  d'un  degré,  lorsque  la  va- 
leur du  vol  n'excède  pas  100  duros  (600  fr.),  à  moins  qu'il  n'ait 
causé  la  mine  du  volé.  —  Le  vol  qui  n'excède  pas  6  duros 
(25  fr.)  est  puni  de  la  galère  correctionnelle.  —  Celui  qui  a  en 
son  pouvoir  des  fausses  clefs,  rossignols  ou  autres  instruments 
notoirement  destinés  à  rexécntlon  du  délit  de  vol,  et  ne  se  Justi- 
fierait pas  suffisamment  sur  leur  acquisition  ou  conservation,  est 
puni  de  la  peine  de  la  galère  correctionnelle.  Sont  passibles  de 
la  même  peine  ceux  qui  fabriquent  ou  vendent  lesdits  instruments. 

59.  La  loi  répute  coupables  de  vol  simple  :  l»  ceux  qui,  par 
esprit  de  lucre  et  sans  violence  ou  Intimidation  contre  les  per- 
sonnes, ni  emploi  de  la  force  contre  les  choses,  s'emparent  des 
choses  mobilières  d'autrui,  sans  la  volonté  de  leur  propriétaire; 
2«  ceux  qui,  par  esprit  de  lucre,  nient  avoir  reçu  de  l'argent  ou 
une  autre  chose  mobilière  qui  leur  aurait  été  remise  à  titre  de 
prêt,  dépêt,  ou  à  tout  autre  titre  qui  oblige  à  rapport  ou  restitu- 
tion; 5«  les  coupables  de  donmiages  qui  soustraient  ou  tirent  pro- 
fit des  fruits  ou  objets  provenant  de  dommage  causé,  quelle  que 
soit  leur  importance,  sanf  certains  cas,  qui  font  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales.  —  Les  coupables  de  vol  simple  sont  punis  ? 
i»  de  la  peine  de  galère  mineure,  si  la  valeur  de  la  chose  volée 
dépasse  500  duros  (2,500  fr.);  2*  de  la  galère  correctionnelle,  si 
elle  ne  dépasse  pas  500  duros  et  dépasse  5  duros  (25  fr.)  ;  3»  de 
l'arrêt  majeur  jusqu'à  la  galère  correctionnelle  en  son  degré  in- 
férieur, si  elle  ne  dépose  pas  5  duros.  —  Le  vol  simple  est  puni 
des  peines  immédiatement  supérieures  en  degré  à  celles  respec- 
tivement indiquées  au  paragraphe  précédent  :  !•  s'il  a  pour  objet 
des  choses  destinées  au  culte  et  s'il  a  été  commis  dans  m  lieu 
sacré  ou  pendant  un  acte  religieux;  2«  si  c'est  nn  vol  domestique 
ou  un  vol  commis  par  un  grave  abus  de  confiance;  3*  si  le  coupa- 
ble est  en  état  de  récidive  du  même  délit  ou  d'un  autre  semblable. 

•O.  Le  code  criminel  de  l'empire  du  Brésil  punit  le  vol  de 
la  prison  avec  travail  pendant  une  durée  qui  peut  varier  de  deux 
mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  va- 
leur volée.  —  Ce  code  considère  comme  vol  et  punit  de  la  même 
peine  le  fait  de  celui  qui,  ayant^  à  une  fin  déterminée,  reçu  la 
chose  d'autrui  avec  le  consentement  de  son  possesseur,  s'en  ar- 
roge la  propriété  où  en  fait  un  usage  pour  lequel  elle  ne  lui  avait 
pas  été  remise.  —  11  punit  également  comme  un  vol  le  fait  d'en- 
lever sans  autorisation  légale  sa  propre  chose  quand  elle  se  trouve 
au  pouvoir  d'un  tiers  çwr  conv^nMen  uu  éétermination  judiciaire, 
et  que  ee  tiers,  par  i'«nlè«enent,  doit  en  éprouver  uu  préju- 
dice ou  en  soulfrlr  ->-  fiofin  il  «OMasMère  «omme  vol  le  fait  4'a- 


volr  trouvé  la  chose  perdue  par  autrui,  lorsqu'on  n'en  a  pas  In- 
formé le  Juge  de  paix  du  district  ou  l'officier  de  paix  du  quartier 
dans  les  quinze  Jours  à  compter  de  celui  oh  on  l'a  trouvée.  La 
peine,  dans  ce  cas,  est  la  prison  avec  travail  d'un  mois  à  deux 
ans  et  une  amende  de  5  à  20  p.  100  de  la  chose  trouvée.  —  11 
n'y  fpas  Heu  à  l'action  pour  vol  entre  mari  et  femoie,  ascen- 
dants et  descendants  et  alliés  aux  mêmes  degrés;  les  veufs  ou 
veuves  ne  peuvent  non  plus  être  poursuivis  par  cette  voie  quant 
aux  choses  qui  auraient  appartenu  au  conjoint  mort.  Dans  tous 
ces  cas,  H  y  a  seulement  lieu  à  l'action  eivile  pour  satisfaction. 

•1 .  La  rapine,  c'est^-dlre  le  vol  commis  à  l'aide  de  violence 
envers  les  personnes  ou  les  choses,  est  punie  des  galères  de  un 
àhuitans.—Uyaviolenoe  faite  à  la  personne  toutes  les  fois  qu'à 
l'aide  d'offenses  physiques  ou  de  menaces,  ou  par  quelque  autre 
moyen,  on  réduit  qiv^lqu'un  à  ne  pouvoir  défendre  sa  ohose.  Il  y  a 
violence  contre  les  choses  toutes  les  fols  qu'on  détruit  des  obstaciee 
pour  la  perpétration  des  rapines  on  qu'on  a  recours  à  des  effirao- 
tiens  extérieures  ou  Intérieures.  Il  y  a  efliraction  toutes  les  fois 
qu'on  emploie  la  force  ou  des  instruments  on  appareils  pour 
vaincre  les  obstacles.  —  Lorsque  pour  l'accomplissement  de  la 
rapine  ou  pendant  son  exécutlen  on  commet  un  homicide,  la 
peine  est  la  mort  pour  le  degré  le  plus  grave,  les  galères  perpé- 
tuelles pour  le  degré  moyen,  et  pendant  vingt  ans  pour  le  degré 
le  moins  grave.  —  Lorsque  la  violence  physique  est  Irréparable 
ou  qu'il  en  résulte  une  difformité,  ou  que  la  personne  violentée 
en  demeure  estropiée,  la  peine  est  celle  des  galères  de  quatre  à 
douze  ans.  S'il  résulte  de  la  violence  physique  une  grave  altéra- 
tion de  santé  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  d'un  mois,  la 
peine  est  celle  des  galères  de  deux  à  six  ans.  —  Bans  tous  les 
cas  qui  précèdent,  le  coupable  doit  payer  une  amende  de  5  à  20 
p.  f  00  de  la  valeur  dérobée.  —  Est  réputé  rapine  et  puni  comme 
telle  le  vol  fait  par  .celui  qui  se  feint  employé  publie  el  autorisé 
pour  prendre  la  chose  d'autrui.  —  La  tentative  de  rapine,  lors* 
que  la  violence  a  eu  lieu  sans  avoir  été  Jusqu'à  l'enlèvement  de 
la  chose  d'autrui,  est  punie  comme  le  crime  même.  —  Celui 
qui  fabrique  des  passe-partout  ou  crochets,  qui  a  ou  porte,  soit 
le  jour,  soit  la  nuit,  de  ces  instruments  ou  d'autres  propres  à  ra- 
piner,  encourt  la  prison  avec  travail  de  deux  mois  à  trois  ans. 
—  Celui  qui,  en  prenant  un  nom  supposé  ou  changé,  un  titre, 
une  distinction  ou  une  décoration  qu'il  n'a  pas,  obtient  ainsi  ce 
qu'il  n'aurait  pu  obtenir  d'une  autre  manière,  est  passible  des 
mêmes  peinesque  celui  qui  parvient  à  son  but  à  l'aide  de  violence. 

•9.  D'après  la  loi  nuuulmaney  la  peine  de  vol  n'atteint  que 
les  majeurs  sains  d'esprit  qui  se  sont  emparés  en  cachette  de  la 
propriété  d'autrui,  dans  l'intention  de  se  l'approprier.  Cette 
peine  n'est  point  applicable  à  c^ui  qui  n'a  pas  lui-même  volé, 
mais  qui  a  recelé  la  chose  volée,  ni  au  voleur  qui  a  rendu  à  son 
véritable  propriétaire  la  chose  volée.  Les  parents  ne  peuvent  pas 
voler  leurs  enfants;  mais,  vice  versa,  les  enfants  peuvent  com- 
mettre des  vols  au  préjudice  de  leurs  parents.  Gomme  preuve  du 
vol,  on  admet  l'aveu  répété  deux  fois  devant  plusieurs  person- 
nes, ou  la  déposition  de  deux  témoins  irréprochables.  Si  le  vol 
est  prouvé,  la  chose  soustraite  est  restituée  au  propriétaire  ou  à 
ses  héritiers;  sinon,  et  en  cas  d'impossibilité,  il  faut  payer  la 
valeur  de  cette  chose.  Le  voleur  est  puni  soit  par  une  détention 
perpétuelle,  soit  par  la  mutilation  des  quatre  doigts,  moins  le 
pouce  de  la  main  droite^  scit  par  l'extraction  des  dents  et  l'am- 
putation d'un  pied  jusqu'au  moignon.  —  Pour  qu'il  y  ait  vol,  il 
Caut  qu'il  y  ait  de  la  surprise  et  du  secret;  le  fait  de  s'emparer 
violemment  d'une  chose  est  régi  par  d'autres  règles.  Celui  qui 
menace  les  armes  à  la  main  et  commet  des  violences  et  des  sur- 
prises pçur  s'emparer  de  force  de  la  propriété  d'autrui  est  puni 
par  le  glaive  on  par  le  gibet.  Si  néanmoins  11  manifeste  du  re- 
pentir de  son  acte  criminel^  il  est  affranchi  de  cette  peine. 

TaBULLU  de  Lâ   législation    RKLàTIVI  AU  VOL 
ET  ▲  l'eSCROOCSHIB. 

10-19  Joill.  i90l.—  Décret  dont  les  art.  51  à  42,  tit.  2,  ponis- 
sent  les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  citoyens,  par  larcins  oa 
simples  vols,  escroqueries.  —  Y.  Lois  codifiées,  p.  232. 

9A  Mpt.-e  •€!.  t70t.  —  Code  pénal.  2*  part ,  tit.  2,  sect  2. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  art.  1  à  2S,  art.  55,  56,  40.  -« 
Y.  Lois  codifiées,  p.  257  et  155 


▼OL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  1.— Lois.— 2S  frim.  an  8  (16  déc.  1799).      1107 


V^  IM».  Mi  s  CSir-tS  Mv.  f  qrftS).  —  Déerat  relaUràla 
poursuite  des  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  la  crédulité. 

Art.  1.  Genx  qui,  par  dol,  on  à  l*aide  de  faux  nomi  pris  Terbalement  et  sans 
ilgnatare,  on  de  fansses  entreprîtes,  on  d'an  crédit  imaginaire,  on  d'espérances  et 
de  craintes  cbimériqaes,  auraient  abnsé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et 
escroqué  la  totalité  on  partie  de  leur  fortune,  seront  à  l'aTenir  ponrsuiTÎs  en  pre- 
vière  Instance  dOTant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  Tappel  devant  les 
tribunaux  de  district,  et,  à  Paris,  dotant  le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 

S.  Lès  tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement  qui  se  treuTont  artncllement 
Mlsts  de  la  connaissance  en  première  instance  de  quelques-uns  des  délits  rappor- 
lés  en  l'article  précédent,  en  continueront  l'instruction,  et  l'appel  de  leurs  juge- 
nents  sera  porte  derant  d'autres  tribunaux  de  distrtrt  ou  d'arrondissement,  confor- 
mément à  l'art.  1  do  titre  5  du  décret  du  1»  août  1790. 

8.  Les  tribunaux  de  district  eu  d'arrondieeemeot  eonaattrost  en  première  li- 
stanee  de  ces  mêmes  délits,  lorsque  la  plainte  en  sera  Incidente  à  ina  demande  d- 
Tlle  de  laquelle  ils  se  trouteront  saisis. 

4  ■!▼.  «■  ft  <94  «ée.  19fM).—  Arr6té  du  directoire  exécutif 
coDceraant  les  perquisitions  de  bois  coupée  eu  délit  ou  volés.  —  V. 
Forêts,  n*  81-i%  uote. 

!M  nlv.  *■  Ik  <ift  Janv.  t909>.—  Arrêté  du  directoire  exé- 
cutif, qui  déclare  applicables  k  la  recberche  des  bois  volés  sur  les  ri- 
vières ou  ruisseaux  flottables  ou  navigables,  les  dispositions  de  Tarrêté 
du  4  nivôse  présent  mois. 

Le  directoire  exécutif,  infermé  que,  sans  raspeel  pour  les  propriétés,  des  habi- 
tants des  communes  riteralnes  des  rivières  et  ruisseaux  f  otiables  se  permettent 
de  voler  lee  bois  lors  du  passage  des  flots;  que  ces  tels  se  mnltipilent  dans  une 
progression  toii  à  la  fois  alarmante  pour  le  commerce,  qu'ils  découragent,  et  dan- 
gereiie  pour  l'approTisionnement,  auquel  ils  apportent  une  diminution  sensible  ; 
que  la  diflicnité  d'atteindre  les  auteurs  de  ces  tels  et  leur  Impunité  donnent  an 
mal  une  aetitité effrayante;  —  Voulant  faire  cesser  de  pareils  abus,  et  considérant 
qu'il  n*es(,  pour  y  parvenir,  que  le  mo^en  des  perqnisitioos  domiciliaires;  que  lee 
mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  à  les  permettre  aux  gardes  forestiers  pour  la  re« 
tberebe  des  bois  coupés  en  délit  ou  tolés  sont  applicables  aux  bois  qui  ée  volent 
sur  les  ritières,  ports  et  ruisseaux  floiiables  ;  *  Arrête  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  l'arrêté  dn  4  niv.  an  5,  relatives  k  la  recherche  on  perqui- 
sition des  bois  coupés  en  délit  ou  volés,  sont  applicables  à  la  recberche  des  bois 
volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navigables  :  en  conséquence,  tons 
Inspecteurs  de  la  navigation  ou  gardes  de  rivière  commissionnés  par  le  ministre 
de  rintèrieur,  reçus  et  assermentés  devant  les  tribunailx,  sont  autorisés  à  faire  la 
recherche  et  perquisition  des  bois  volés  sur  les  rivières  et  ruisseaux  flotlablea  ei 
navigables,  et  le  long  d'iceux,  de  la  manière  énoncée  aux  art.  1,  3,  8  et  4  dudii 
arrêté;  et  les  officiers,  agents,  adjoints  municipaux  et  commissaires  de  police, 
tenus  de  les  accompagner  dans  les  perquisitions,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  con- 
formément aux  dispositions  dodit  arrêté,  et  sous  les  peines  y  portées. 

9S  il«r.  «■  &  <ift  mal  1909).  —  Loi  contenant  des  disposi- 
tions pénales  relativement  aux  crimes  mentionnés  aux  art.  i  et  5  de  la 
sect.  %,  du  tiU  S  de  la  8*  part,  du  code  pénal  du  6  oct.  1791. 

Le  conseil  des  Aneiens,  considérant  qu'il  se  commet  dans  diverses  parties  de  la 
Eépublique  des  brigandages  et  des  violences  dont  l'intérêt  de  la  société  exige  la 
répression,  et  que  le  moindre  délai  serait  préjudiciable  k  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  approuve  l'acte  d'urgence.  ~~  Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'ur^ 
gence  et  de  la  rMolutlon  dn  18  germ.  :  ~~  Le  conseil  des  Ginq-Gents,  après  avoir 
entendu  le  rapport  d'une  commission  spéciale,  considérant  que  le  moyen  le  plus 
efikaee  d'arrêter  les  brigandages  et  les  violences  qui  ee  commettent  dans  différentes 
parties  dn  territoire  de  la  République  est  d'appliquer  k  des  délits  aussi  graves  les 

rines  les  plus  sévères;  *•  Goosidèrant  que  le  moindre  délai  serait  préjudiciable 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés;  —  Déclare  qu'il  y  a  urgence,  et  prend 
la  résolution  suivante  t 

Les  crimes  mentionnés  anx  art.  9  et  8  de  la  9«  seetien  dn  tlt.  9  de  la  9«  partie 
dm  code  pénal,  dn  8  oet.  1791,  seront  punis  de  mort,  s'ils  sont  accompagnés  de 
l'une  des  circonstances  suivantes  :  1«  si  les  coupables  se  sont  introduits  dans  la 
■mlson  par  la  force  des  armes;  9«  s'ils  ont  fait  usage  de  leurs  armes,  dans  l'in- 
térienr  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  8«  si  les  violences  exercées 
snr  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  ont  laissé  des  traces  telles  que  blessures, 
brûlures  on  contusions.  La  peine  de  mort  aura  lieu  contre  tons  les  coupables, 
quand  même  tous  n'anraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes. 

ItB  ■!▼.  •■•  (18  JaBT.  f  90S).  —  Loi  contenant  des  disposi- 
tions pénales  pour  la  répression  des  vols  et  des  attentats  sur  les  gran- 
des routes,  etc.^  et  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique. 

Art.  1.  Les  vols  commis  à  force  ouverte  on  par  violence,  sur  les  rentes  et 
voles  publiques,  ceux  commis  dans  les  maisons  habitées,  aviec  effraction  extérieure 
en  escalade,  seront,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  punis  de  mort. 

9.  Genx  qui  seront  convalncQS  d'avoir  atlaqoé,  sur  les  routes  et  votes  publiques, 
soit  les  voitniea  publiques  de  terre  et  d'eau,  soit  les  ooorrien  de  la  poste  ou  leure 
malles,  soit  les  courriers  porteurs  des  dépêches  dn  gonvernemeot,  on  des  ministres, 
on  des  autorités  constituées  on  des  généraux,  soit  les  voyageurs,  seront  punis  de  la 
même  peine,  lorsqu'il  apparaîtra,  par  les  circonstances  du  fait,  que  ces  attaques 
ont  en  lien  dans  le  dessein  d*a8suslner  on  de  toler,  on  d'enlever  les  lettres,  pa- 
piers on  dépêches,  lors  même  que  l'assassinat,  le  toI  on  l'enlèvement  n'auront  pu 
été  consommés. 

8.  Genx  qui  seront  eontaincns  de  É'être  tetrodnits  dans  des  maliOBi  habitées, 
à  l'aide  d'ef  raciton  extérieure  on  d'escalade,  seront  aussi  punis  de  mort,  lorsqu'il 
apparaîtra,  par  les  etreonslênces  du  fait,  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  on 
de  voler,  lors  ssême  que  ces  demieit  erimes  n'anraient  pas  été  consommés. 

4.  Les  eus  prétus  p«r  les  articles  précédents  restent  soumis  à  la  compétence  des 
luges  ordinaires;  mai«  lorsque  les  délits  mentionnés  dans  les  mêmes  articles  auront 
été  commis  par  un  rassemblement  de  pins  de  deux  personnes,  les  prévenus,  leurs 
complices,  fantenrs  et  instigateurs,  seront  tradniU  par-deTantnn  conseil  de  guérie, 
et  jugés  par  lui. 

8.  Seront  aassl  jngés  i»ar  nu  eonseil  de  gierre  et  oeadamnés  à  la  peine  de  mort 
') fins  do  denx  peitenMs,  seieront  introduits 


même  sans  efliraetion,  dans  la  maison  d'un  citoyen,  et  y  anrent  eemmis  eu  tenté 
d'y  commettre  des  vols  à  fbree  enverte  on  par  violence  envers  des  persenoee.  Cette 
disposition  est  applicable  à  leurs  complices,  fauteurs  et  Instigateurs. 

6.  Sont  réputés  complices,  fauteurs  ou  instigateurs,  oenx-là  seulement  qui  seront 
accusés  et  convaincus  d'avoir  enrûlé  pour  ces  rassemblements,  on  do  les  avoir  com- 
mandés, ou  de  leur  avoir  fourni  soit  de  l'argent,  soit  des  armes,  seH  des  munitions, 
dans  l'intention  de  préparer,  d'aider  on  de  faTOriser  le  crime,  on  de  leur  avoir 
scieniment,  et  dans  le  même  dessein,  prêté  asile,  on  recelé  soit  les  coupables,  soll 
les  effets  volés 

7.  L'art.  6  de  la  loi  du  80  pralr.  an  8,  de  la  loi  dn  i*r  vend,  an  4,  Tarf .  898  d« 
e.  des  dél.  et  des  pein.,  et  la  loi  du  94  fmct.  an  4,  sont,  en  ce  qni  conoeme  la 
forme  de  procéder,  applicables  aux  individus  compris  dans  les  art.  4,  8  et  6. 

8.  fin  conséqoence,  ceux  de  ces  individus  pris  avec  on  sans  armes  dans  un  rat» 
semblemeat  ou  hors  d'an  rassemblement  armé  dont  ils  ont  fait  partie,  seront,  ainsi 
que  leurs  complices,  jugés  par  nn  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans 
l'étendue  de  laquelle  le  délit  aura  été  commis.  ->  Néanmoins,  si  l'un  des  complices 
d'un  délit  dont  rinstmction  se  fait  devant  un  conseil  de  guerre  d'une  division  mi- 
litaire est  arrété  dans  l'étendue  d'une  autre  division,  Il  sera  envoyé  devant  ceint 
saisi  originairement  du  procès,  pour  y  être  jugé,  soit  qu'il  ait  été  statué  sur  le  sort 
des  premiers  prévenus,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  encore  été  statné. 

9.  Four  tous  les  délits  mentionnes  dans  la  présente  lot,  les  mandats  d'amenet 
pourront  être  décernés  par  celui  des  fonctionnaires  ci-après  désignés  uni,  le  pre- 
mier, aura  été  informé  du  erine  commis  ;  savoir  :  —  Le  directeur  d«  jury,  —  Le 
juge  de  paix,  —  Le  commissaire  de  police,  —  L'açent  mnnioipel  dans  les  oonmnnee 
an-dessons  de  8,000  hab.  on  son  adjoint ,  —  Les  officiers  de  gendarmerie  natie- 
nale,  tans  qu'ils  aient  besoin  à  cet  égard  d'aucune  réquisition  du  directeur  d« 
jury;  à  l'effet  de  quoi  il  est  dérogé  aux  art.  148  et  146  e.  des  dél.  et  des  pein.  < 

10.  Lse  agents  militaires  et  ceox  des  fonctionnaires  qui,  n'ayant  pas  le  drolido 
décerner  des  mandats  d'arrêt,  ont  été  autorisés  par  l'article  préeédent  à  lancer 
des  mandats  d'amener,  seront  tenus,  sons  les  peines  portées  contre  les  détentions 
arbitraires,  de  traduire  sans  délai  les  Individus  qu'ils  auront  fait  saisir,  par  devant 
l'un  des  fonctionnaires  publics  compétents  pour  déoeraer  les  mandats  d'arrêt. 

11.  Dans  les  cas  ci-dessus,  aucun  individu  ne  pourra  être  mis  en  jugement  sans 
avoir  été  préalablement  traduit  devant  le  directeur  dn  jury  du  lien  du  délit,  à 
l'effet  d'être  réglé  par  ce  directeur  si  Tlndividn  doit  être  envoyé  devant  nn  conseil 
de  guerre  ou  devant  les  juges  ordinaires  :  dans  les  deux  cas,  !e  dlreetenr  dn  jury 
est  tenu,  sons  peine  de  forfaiture,  de  faite  le  renvoi  devant  qui  tl  appartient,  dans 
les  trois  jours,  à  compter  dn  règlemeni  dn  la  compétence. 

19.  Si,  pendant  l'instruction  dn  procès  qui  précède  la  eonvecatlen  dn  conseil  do 
guerre,  l'oflicier  rapporteur  reçoit  des  dépositions,  déclarations  on  antres  documents 
qni  chargent  de  complicité  quelques  individus,  il  en  adressera  sur-le-champ  une 
expédition  an  directeur  du  jury  de  l'arrondissement  on  le  délit  a  été  oommis,  lequel 
sera  tenu,  sous  peine  de  forfaiture,  de  faire  connattre  dans  le  plus  bref  délai,  an 
même  officier  rapporteur,  les  poursuites  qu'il  aura  exereées  contre  ces  mêmes  ii^ 
dividns. 

18.  L'ofiMer  rappertenr  remetlni  èguleient  «ne  expédition  de  ces  déclamtions  k 
l'officier  de  gendarmerie  le  plus  voisin,  pour  faire  traduire  les  Individus  devant  le 
dlreetenr  du  jury. 

14.  Si,  pendant  la  tenue  dn  conseil  de  guerre,  quelques  Individus  sont  pré- 
venus de  complicité  par  le  résultat  des  déclarations  des  accusés  on  par  le  résultai 
des  débats,  extrait  dn  procès-verbal  contenant  les  charges  sera  cur-le-ehamp 
adressé  tant  au  directeur  dn  jury  dn  lien  dn  délit  qu'à  l'officier  de  gendarmerie  lo 
plus  voisin. 

18.  Dans  ce  cas,  te  conseil  de  guerre  ne  eeva  pas  tenu  déjuger  sans  déeempnrert 
il  pourra,  s'il  le  jnge  à  propos,  et  d'après  le  réquisitoire  de  l'officier  faisant  les 
fonctions  de  commissaire  dn  pouvoir  exécutif,  ajourner  sa  séance  pendant  nn  délai 
suffisant  pour  recevoir  les  renseignements  du  directeur  du  jury. 

16.  Dans  le  cas  on  des  individus  af»pelés  comme  témoins  seraient  prévenus  do 
complicité,  l'officier  rapporteur  on  le  président,  si  le  conseil  de  guerre  est  assemblé, 
les  fera  traduire  sur-le-champ  devant  le  directeur  dn  jury,  avec  une  expédition  des 
déclarations  faites  contre  eux. 

17.  Copie  certifiée  des  jngemenu  rendus  par  les  conseils  de  guerre  sera  adressée, 
dans  les  trots  jours,  à  l'accnsatenr  public  dn  départensent  dans  lequel  le  délit  aura 
été  oommis. 

18.  Tons  gendarmes  on  sou-officiefs  de  gendannerle  qni  nrréteront  on  coope» 
reront  à  arrêter  soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  mandats  d'amener  ou  d'arrêt, 
les  prévenus  des  déliU  meutionnés  dans  la  présente  loi,  reeevfunt  «otlcetivement, 
à  raison  de  chaque  individu  arrêté  et  déclaré  coupable  par  nn  jugement,  une  re- 
compense nationale  de  80  fr.  dans  le  premier  oas  et  éc  98  fr.  dans  le  second.  -* 
Gette  somme  sera  acquittée  de  la  même  manière  que  les  frais  de  pioeôdnres  cri* 


19.  Tout  gendarme  coupable  de  négligeoee  dons  l'exercice  de  ses  fooetlons,  à 
l'égard  des  individus  prévenus  des  déUte  mentionnés  en  la  présente  loi,  pourra  Mrs 
destitué  par  le  directoire  exécutif. 

90.  Ghaqne  chef  d'escadron  de  gendarmerie  enverra,  Ions  les  mois,  nu  isinietre 
de  la  police  générale,  l'eut  des  arrestations  faites  dans  een  arrondissement,  avec 
les  noms  des  gendarmes  et  ies  sous-officiers  de  gendarmerie  qni  les  auront  effec- 
tuées, et  ceux  des  officiers  dans  les  arrondissements  >et  sons  la  surveillance  des- 
quels les  arrestations  anreni  en  lien;  il  y  jehsdm  des  ebeerratlens enr  le  degré  de 
lèle  et  d'activité  que  chacun  y  aura  apporté. 

91.  Tontes  dispositions  de  lois  conicnires  à  eettai  éneaeèas  deui  In  préseato 
sont  abrogées. 

99.  U  est  ordonné  anx  administrations  centrales  des  départensnts,  d'envoyer  la 
présente  loi,  dans  les  dix  jours  de  le  réceplien,  à  tontes  les  SMBleipaUtés  des 
chefs-lieux  de  canton,  pour  y  être  affichée  et  publiée  t  son  de  caisse,  le  premier 
jour  de  décadi  suivant  —  Elle  ne  sera  exécutée  que  peadnnt  une  année,  à  dater 
de  sa  promnigation  par  Tins ertion  an  Bolielin  des  lois  ;  aprés  ce  temps,  elle  sera 
abrogée  de  droit,  si  elle  n'est  renonvelee  par  le  corps  kcislatif.  «*  Les  procédures 
comnieocées  avant  l'écoulement  de  la  même  année  seront  termlAéss  d'après  les  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

%B  lirmBi.  sMi  9  (tO  ■•▼.  t71l8).-4i0i  qui  proroge  i'oxécutioi 
do  celle  du  99  niv*  an  6,  sur  la  répression  des  assassinats  ot.bngandages. 
93  frlm.  *■  9  (!•  dée.  t71MI>.  —  Loi  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionuolle  la  connaissance  de  divers  délits. 
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La  eomnliilOD  d«  contell....  coniidérant  que  l'eipérienee  a  fait  sentir  la  néeea* 
site  d*élabllr  um  plos  jute  proporiion  entre  lea  peine*  et  certains  délits;  qne  ce 
défaut  de  proportion  est  trop  souTent  une  source  d'impanité;  qne  l'impenitè  est 
eUe-mème  une  source  de  délits  contre  lesquels  rtntérèt  soclÂl  réclame  un  prompt 
remède;  —  Approute  l'acte  d*nrgenceet  la  résolution  snitante  : 

Art.  1.  A  compter  dn  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  délits  spé- 
elfiés  ci-après  seront  pounnlTis  par  Tole  de  polloe  correctionnelle,  et  punis  ainsi 
qu'il  suit. 

9.  Lorsqu'un  toI  aura  été  commis  de  jour,  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par 
«ne  personne  habitante  on  commensale  de  ladite  maison,  on  reçue  soit  habituelle- 
ment, soit  momentanément  dans  ladite  maison  pour  y  faire  an  sertice  on  un  tra- 
Tail  salarié,  on  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  no  pourra  être 
moindre  d'une  année  ni  excéder  quatre  années  d'emprisonnement.  —  Ne  sont  pas 
compris  dans  le  présent  article  les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  :  les- 
dits  Tols  seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  IS  de  la  seconde  section  dn 
Ut.  9  de  la  seconde  partie  du  code  pénal. 

S.  La  même  peine,  portée  au  premier  paragraphe  de  l'art.  9,  s'appliquera  aux 
«ois  qui  seront  commis  dans  les  maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de 
traiteurs ,  logeurs,  cafés  et  bains  publics,  par  quelque  personne  que  ce  soit.  •— 
Les  TOls  commis  par  le  mattre  ou  la  maîtresse  d'une  anhérge  entera  ceux  qn'ils 
logent,  continueront  d'être  punis  des  peines  portées  au  code  pénal. 

i.  La  peine  ne  pourra  ôtre  moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  pour 
tout  TOI  commis  dans  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et  édifices  publics. 

5.  Lorsque  denz  on  plusieun  personnes  non  années  se  seront  introduites  de  jour, 
sans  Tlolenee  personnelle,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  serrant  à  habitation,  et  y  auront  commis  un 
TOl,  la  peine  ne  ponrra  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois  d'empri- 


0.  Onieonqne  se  sera  chargé  d'un  serTlce  ou  d'un  truTail  salarié,  et  aura  Tolé 
les  effeta  ou  marchandises  qui  lui  auront  été  confiés  pour  ledit  serriee  on  ledit 
iruTall,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  ponra  être  moindre  de  six  mois  ni  excéder 
deux  années  d'emprisonnement. 

7.  La  peine  mentionnée  au  précédent  article  s'appliquera  également  an  itA 
d'effets  conûés  aux  coches,  messageries  et  antres  toitures  publiques  par  terre  on 
par  eau,  commis  par  les  conducteurs  desdites  Toitures,  ou  par  les  personnes  em- 
ployées an  service  des  bureaux  desdites  administrations. 

8.  Tout  Tol  commis  dans  lesdites  Toitures  par  les  personnes  qnl  y  oeenpent  une 
place  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  ponrrn  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder 

.  nne  année  d'emprisonnement. 

9.  Tout  TOI  commis  le  jour  dans  un  temin  dos  et  fermé,  si  ledit  terrain  tient 
immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années  d'emprisonnement.  —  Dans  le  cas  où 
le  crime  aurait  été  commis  la  nuit,  la  connaissance  en  appartiendra  au  tribunal 
criminel,  et  il  sera  puni  de  la  peine  portée  au  premier  paragraphe  de  l'art.  95  de 
la  seconde  section  du  tit.  9  de  la  deuxIèuM  partie  dn  code  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  résulunt  des  circonstances  aggraTantes  énoncées  aux  deuxième  el  troi- 
sième paragraphes  du  même  article. 

10.  Tout  Tol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas 
immédiatement  à  une  maison  habitée,  sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trots  mois  ni  excéder  une  année  d'emprisonnement,  s'il  a  été  commis 
le  jour,  on  qni  ne  ponrra  être  mohidre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  s'il  a 

lannit. 


été 

il.  Tout  Tol  de  charmes,  instruments  aratoires,  chcTaux  et  antres  bêtes  de 
■omme,  bétail.  Taches,  ruches  d'abeilles,  marchandises  el  effets  exposés  sur  la  fol 
publique,  soil  dans  les  campagnes,  soit  sur  les  chemins.  Tentes  de  bois,  foires, 
marchés  et  antres  lieux  publics,  sera  puni  des  mêmes  peines  énoncées  an  précédent 
article. 

19.  Onieonqne  sera  eouTaincn  d'aToIr  détourné  à  son  profit  ou  dissipé  des  effets 
marchandises,  deniers,  titres  de  propriété  on  antres  emportant  obligation  ou  dé- 
charge, et  toutes  antres  propriétés  moblliéros  qni  lui  auraient  été  confiées  gratui- 
tement à  la  charge  de  les  rondre  on  de  les  représenter,  sera  puni  d'une  peine  qui 
ne  pourra  être  moindre  d'une  année  ni  excéder  quatre  années  d'emprisonnement. 

15.  Onieonqne  sera  eouTaincn  d'aToir,  Terbalemeni  ou  par  écrits  anonymes  on 
signés,  menace  d'incendier  la  propriété  d'antmi,  quoique  les  menaces  n'aient  pu 
été  réalisées,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qni  ne  pourra  être  moindn  de  six 
mois  ni  excéder  denx  années. 

14.  Les  tribunaux  de  police  conectlonnette  prononeeront  également  sur  les  res- 
titutions el  dommages  et  intérêts. 

15.  £n  cas  de  récidive,  les  dêliU  sus-énoncés  seront  jugés  par  le  tribunal  crl« 
minel,  et  punis  des  peines  portées  an  code  pénal.  Il  y  aura  recidlTO  quand  nn  délit 
de  la  nature  de  ceux  ci-dessus  énoncés  aura  été  commis  par  le  condamné  dans  les 
trois  années  à  compter  dn  jour  de  l'expiration  de  la  peine  qu'il  auia  subie.  La 
lecture  dn  présent  article  sera  faite  aux  condamnés,  lors  de  la  prononciation  dn  ju- 
gement de  police  correctionnelle. 

16.  Tontes  lois  on  disposiUons  de  loi  eontnirss  à  la  présente  sont  abrogées. 

17.  La  loi  dn  99  prair.  an  4,  contre  les  tentatlTOs  du  crime,  est  applicable  à 
Ions  lesdéliu  sus-éttoncésainsi,qn'à  ceux  mentionnés  en  l'art.  S9  e.  de  pol  correct  : 
en  eonséquenoe,  toute  tentative  deadita  déliU,  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
el  snlTie  d'nn  eommencessenl  d'exécution,  sera  punie  comme  le  délit  même,  si  elle 

(1)  y.  les  diseonisdes  oiatevs  dn  gouTernaoent  el-apiès  p.  il  10  s  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  sir  la  loi  du  15  mai  IMS,  D.  P.  65.  A,  85,  n^  44  et  suIt.. 
95,  n«  119  et  snlT. 

(9)  Ancien  mrtUU  dm  toiê  ie  1810.  ^  B81«  Seront  pnnis  de  la  peine  de  mort 
les  indlTidus  coupables  de  toIs  commis  sTee  la  rèanlon  des  cinq  circonstances  sni- 
Tantes  :  — 1«  SI  le  Tol  a  été  commis  la  nnil  :  —  9o  S'il  a  été  commis  par  denx 
on  plusieurs  personnes;  —  S*  Si  les  coupables  on  l'on  d'eux  étaient  porteurs 
d'armes  apparentes  on  cachées  ;  — -4»  S'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure,  ou  d'escalade,  on  de  iknsses  ciels,  dans  nne  maison,  apparte- 
ment, chambre  ou  logement  habités  on  serTsnt  à  l'habitation,  on  leurs  dépendances, 
soit  en  prenant  le  titre  d'nn  fonctionnaire  pnblic  on  d'an  officier  elTil  ou  miliinire 
on  après  s'être  reTêtns  de  i'nnifonne  on  dn  costume  dn  fonètioonalro  ou  de  l'olft- 
eler,  ou  en  alléguant  nn  faux  ordre  de  l'autorité  clTlle  ou  militaire  ;  —  5»  S'Usent 
'  (  le  crime  stoc  Tlolence  ou  menace  de  faire  usage  de  leus  enues  (Y.  exposé 
^  61  rapport,  infràf  p.  iliO  61 1111,  n««  6, 18),  '^ 


n'a  été  suspendue  qne  par  des  clrconitanees  forfnlles,  Indépendantoi  d6  la  TelODié 
du  prÔTenn. 

18.  A  la  réception  de  la  présente  loi,  les  directeurs  du  jury  non  dessaisis  de  U 
personne  des  préTonus  de  délits  mentionnés  en  ladite  loi  en  attribueront  la  connais- 
sance ans  tribunaux  de  police  correclionnelle  an*ils  président. 

Les  tribunaux  criminels  renTorront  anssi,  a  la  réception  de  la  présente,  tofii 
les  prévenus  desdits  délits  traduits  dcTant  eux  et  non  jugés,  dans  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  dn  lieu  où  l'acte  d'accusation  a  été  dressé. 

19.  Quant  aux  jugemenU  rendus  par  les  tribunaux  criminels  et  contre  lesquels 
il  y  a  ponrToi,  si  le  tribunal  de  cassation  les  confirme,  il  reuTerra  deTsnt  lesdits 
tribunaux,  pour  appiiqNor  aux  condamnés  la  peine  mentionnée  en  la  présente;  s'il 
les  annnle,  il  renverra  l'aflaire  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dn  liea 
où  l'acte  d'accusation  a  été  dressé. 

te  prsUr.  ssB  S  (iS  Jmia  f  600>.  —  Avis  da  conseil  d'Etat 
sar  la  peine  à  infliger  pour  l68  délite  préTiis  par  la  loi  da  99  dît.  an  6^ 
6tnoa  encore  jugés. 

Le  conseil  d'Eut,  qnl,  d'après  le  renvoi  des  consuls,  a  entendu  le  rapport  de- 
la  section  de  législation  sur  celui  dn  ministre  de  la  justice,  présentant  la  question 
suivante  :  —  t  Les  délits  prévus  par  la  loi  dn  99  niv.  an  6,  non  encore  jugés, 
mais  commis  pendant  l'existence  de  oette  loi,  doiventp-ils,  sans  aucune  distinetlon 
si  les  procédures  ont  été  commencées  on  non  avant  qu'elle  se  Irouv&t  abrogée,  être 
pnnis  des  peines  qu'elle  prononce,  on  de  celles  portées  par  le  code  pénal  T  •  — 
Est  d'avis  qne,  dans  tons  les  eu,  le  code  pénal  est  seul  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  loi  dn  99  nlv.  an  6,  et  non  juges  avant  l'abrogation  de  cette  loi. 

n  est  de  principe,  en  matière  criminelle,  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opinion  U 
pins  favorable  à  l'hnmanité  comme  ï  l'innocence.  Las  délits  énoncés  dans  la  loi  da 
99  nivôse,  et  punis  par  elle  d'une  peine  extraordinaire,  étaient  déjà  prévus  par  la 
code  pénal  :  l'exécution  de  ce  code  n'a  été  que  suspendue  dans  cette  partie  par  la 
loi  du  99  niTÔse.  Dès  qne  celle-ci  a  cessé  d'exister,  elle  a  fait  place  à  l'applica- 
tion dn  code  pénal,  qni  est  la  loi  générale  et  le  droit  commun  des  Français  :  c'esl 
d'après  ce  code  que  doivent  être  jugés  les  individus  coupables  des  délits  dont  il 
s'agit.  L'art.  99  de  la  loi  dn  99  nivôse  n'est  applicable  qu'au  mode  de  procéder, 
et  non  à  la  peine  à  Infliger.  —  Cette  opinion,  conforme  an  principe  éternel  qne 
nous  venons  d'énoncer,  se  trouve  consacrée  par  le  dernier  article  dn  code  pénal, 
ouvrage  de  l'assemblée  constituante. 

IS  plov.  ssm  •  (9  fév.  180f  ).  —  Loi  qni  attribue  aux  tribu- 
naui  spéciaux  la  connaissance  de  toIs  commis  sur  les  grandes  routes 
et  les  vois  commis  dans  les  campagnes  avec  effraction  (art.  8  et  9,  99). 

—  V.  Organis.  judic.  et  infràt  n«  360. 

10  féT.-f  •'  mssra  IMO.  —  Code  pénal  roTisé  par  les  lois  def 
98  avr.-!*'  mai  1859  et  15  mai-l«' juin  1865  (extrait)  (1). 

LIVRE  5*. 

GHAP.  S.  —  Grimes  et  déuts  gohtre  usa  PEOPaiiiÉa. 

Sect.  1.  —  VoU. 

Art.  579.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  est  coupable  de  toI.  —V.  ci-après^  p.  1110  et  1111, 
exposé  des  motifs  et  rapport,  n<»  9,  16. 

580.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs 
femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  oiaris,  par  un  Touf  oa 
une  yeuTe  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  k  Tépoux  décédé, 
par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  ou 
mères  ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascen- 
dants au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  dea 
alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparationif 
civiles.  --  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  ap- 
pliqué k  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  serout  puais 
comme  coupables  de  vol.  —  V.  itsd.,  n«*  5,  17. 

581  (9).  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  indif  idus 
coupables  de  toI  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  w^ 
▼antes  :  — 1«  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  9«  S'il  a  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  5*  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux 
étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  —  4«  S'ils  ont  commis 
le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure^  ou  d'escalade,  ou  de  faus« 
ses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités 
ou  servant  à  l'habitation,  ou  leur  dépendances,  soit  en  prenant  le  titre 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après 
s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  i'of« 
ficier,  ou  en  aUégnant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 

—  50  S'ils  ont  coBunis  le  crime  aTOC  Tiolence  ou  menace  de  faire  «sage 
de  leurs  armes. 

589  (5).  Sera  puni  de  la  peine  des  trataox  forcés  à  temps  tout  in- 
dlTidn  coupable  de  toi  commis  à  l'aide  de  tiolence.  Si  la  Tiolence  à 


(6)  Ancien  article  du  code  de  1810.  —  589.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
fortes  à  perpétuité,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et 
de  plus,  avec  denx  des  qnatro  premières  oirconstanees  prévues  par  le  précèdent 
article.  ^  Si  mémo  U  violence  à  l'aide  de  laqnelle  le  vol  a  été  commis  n  laissé  des 
traces  de  blessures  on  de  ooninsions.  celte  circonstance  seule  suffira  pour  qne  la 
peine  des  travaux  (oieés  à  perpétuité  soltprononeée  (Y.  ti^ri,  p.  1110  et  1119 
w*  6.  19). 

Ancien  article  du  code  révisé  en  1659.  —  889.  Sera  puni  de  U  peine  des  Ira» 
vaai  forcés  à  temps,  tout  Individu  coupable  de  vol  oommis  à  l'aide  de  violence,  et, 
de  plus,  aveo  deux  des  qnatro  premières  circonstances  prévues  par  le  préeedeni 
article.  —  Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laqnelle  le  vol  a  été  commis  n  laissé 
des  traces  de  blessures  on  de  contusions,  cette  circoaitaaee  seule  1 
.a  peine  des  travaux  forcés  à  peipélaité  soil  proaoncée. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— CjiàP.  1,  Skct.  l.-^Low.— 19  pév.  1810  (Cod.  vin.). 


Yûût  é%  laqmllê  le  t»!  a  été  eonnU  a  laissé  das  tneet  de  blessaree  e* 
de  CDD  lésions^  cette  circonstaoce  soffira  poar  qae  la  peine  des  IraTaia 
foreés  à  perpétaité  soit  proDOoeée  (L.  15  mai  1865;  V.  eiposé  des  nuH 
tifs  et  rapp.,  D.  P.  65.  A,  p.  85^  0*44,  p.  95^  d«  lli). 

585  (1).  Les  Tols  commis  sur  les  ebemins  publics  emperlefont  la 
peine  des  traTavz  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  aaront  été  commis  aTee 
deux  des  circonstances  préynes  dans  fart.  581.  —  Us  emporteront  la 
peine  des  trayanx  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  ayec  une 
seule  de  ces  circonstances.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle 
de  la  réclusion. 

584.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu 
coupable  de  toI  commis  à  Taide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n^  4 
de  Tart.  581^  même  quoique  l'effraction,  l'escalade  eM'usege  des  fausses 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édifices,  pares  ou  enclos  non  serrant  à  l'ha- 
bitation et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que 
l'effraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  —  V.  infrà,  p.  1118,  n9  81,  et 
L.  25  juin  1824,  art.  8,  10, 11  et  18,  y«  Petn^,  p.  555. 

585  (2).  Sera  également  puni  de  la  peine  des  traYaux  foreés  à  temps 
tout  indiyidn  coupable  de  yoI  commis  aTec  deux  des  trois  circonstances 
suiyantes  :  ^  1»  Si  le  toI  a  été  commis  la  nuit;  —  8<»  S'il  a  été  com- 
mis dans  une  maison  hibitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  établis  en  France;  —  5*  S'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  —  Et  si,  en  outre,  le  coupable  ou  l'un  dos  cou- 
pables était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  (L.  15  mai  1865; 
Voy.  D.  P.  65.  4.,  p.  85,  84,  n««  44,  45;  p.  05^  n««  112,  115). 

Mé  (5).  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  —  1*  Si  le  toI  a  été 
commis  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même  temps 
dans  an  lieu  habité  ou  serrant  à  l'habitation,  on  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes  légalement  établis  en  France  ;  —  2^  Si  le  coupable  ou 
Ton  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même 
quoique  le  Ueuoà  IotoI  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni  serrant  &  Tha- 
bitatioo,  et  encore  quoique  le  toI  ait  été  commis  le  jour  et  par  une 
seule  personne  ;  —  5^  Si  le  -voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
serrice  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  per- 
sonnes qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  U  maison 
de  son  maître,  soit  dans  celle  oii  il  l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un  ou- 
Yrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant  habituellement  dans  l'babita- 
(ion  ob  il  aura  volé;  —  4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 
IkWier,  on  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  litre. 
587  (4).  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré 
ea  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchan- 
dises dont  le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  ou 
tenté  de  commettre  cette  altération  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, seront  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  25  fr.  à  500  fr.  —  Us  pourront,  en  outre,  être  privés 
des  dfoits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jogemeot,  sous  la  surveillance  de  la  baute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfai- 
santes, la  peine  sera  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  (L.  15  mai  1865;  V.  tïsd.,  n^  45,  115). 
588  (5).  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,  des 
cbeTaux  ou  bétes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux,  eu  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni  d'un  emprises ne- 
nient  d'nu  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans 


(1)  AneUn  article  du  codt  iê  1810.  —  S8S.  Lei  vols  commit  dam  les  chemins 
Dublies  emporteront  également  la  peine  des  travaax  foroèt  à  perpétuité  (Y.  tn- 
frày  p.  4111  et  1112,  n-  7,  20,  et  L.  25  jaln  1824,  art.  7,  11  et  12,  v  PHm, 
p.  555). 

(8)  AncUn  artiâltdn  eoiê  d«  1810  et  dt  1882.  ^  888.  Sera  également  pvnl 
de  la  peine  des  travaux  foreés  à  temps,  tout  indiridu  coupable  de  vol  commis,  soit 


avec  violeaoe,  lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion 
et  qu'elle  ne  sera  accompagnée  d'aucune  autre  clrconsUnce,  soit  sans  violence, 
mais  avee  to  réunion  des  trois  circonstances  suivantes  :— 1«  Si  le  vol  a  été  commis 

k  nuit 9*  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  —  5»  SI  le 

toopablè,  «a  Tua  des  coepablet,  éuli  poctenr  d'armes  appareales  on  oaehéss 
lY.tnfrà,  p.  HH  et  1112,  n«- 6,  21). 

rsn  Ancien  érticU  du  oûdê  de  1816.  —  868.  Sera  puai  de  lu  peine  de  la  réclu- 
sion fovt  Individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'on  des  cae  el-après  i  — 1«  Si 
le  yÔI  a  été  eommls  la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  cem- 
mfe  avee  ooe  et  eee  deux  elreonstaoces  seulement,  mais  en  même  temps  dans  un 
lien  habité  oa  servant  à  l'habitation;  —  2«  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables 
était  porteur  d'armes  apparentes  oa  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
eeninia  ne  f^^  b1  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été 
eomnif  s  le  jcmr  et  par  une  seule  personne  ;  —  S*  Si  le  voleor  est  un  domestique  ou 
«n  homine  de  aerviee  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  per- 
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les  Testée,  et  de  pierres  dau  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  toI  de 
poisson  en  étang,  yivier  ou  réservoir.  ~~  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  là 
terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  de 
récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinte  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  200  f  r.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit, 
soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  remprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  16  fr. 
à  500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinie  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  200  fr.  —  Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables 
pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  oà  ils  auront  subi  leur  peine.  Ile 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sons  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années. 

880  (6).  Tout  individu  qui^  pour  commettre  un  vol ,  aura  enlevé  eu 
tenté  d  enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  16  fr. 
à  500  fr.  —  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  ofa  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis,  par  Tarrêt  ou  le 
jugemoDt,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nom- 
bre d'années  (L.  15  mai  1865;  V.  fisdem,  n««  46, 114). 

590.  Est  réputé  matsoaàoéttée  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habi- 
tation, et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basse-eours,  granges, 
écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand 
même  ils  auraient  une  cléture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale.  —  V.  infrà,  p.  1112,  n«  24. 

591.  Est  réputé  porc  ou  encln^  tout  terrain  euTironné  de  fossés,  de 
pieux,  de  claies,  de  planches,  de  hiUes  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de 
quelque  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand 
il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habituellement.  —  Y.  eod. 

592.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  dam* 
pagne,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  faits ,  sont  aussi  réputés  en- 
dos; et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  on  autres  abris  destinés 
aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de  maison  habitée.— V.  eod» 

595.  Est  qualifié  effracticn,  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  dà* 
molition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serru- 
res, cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à 
empêcher  le  passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

—  Y.  infrà,  p.  1111  et  1112,  n«*  10,  24. 

594.  Les  effractions  sont  extérieures  eu  intéiieuree.  —  Y.  n*  10. 

595.  Los  effractions  extérieures  sont  celles  à  Taide  desquelles  on 
peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  ou  dé- 
pendances, ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.— Y.  eod, 

596.  Les  infractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'introdui  tion 
dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédeat,  sont  faites  aux  portes 
ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés. 

—  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures,  le  simple  en- 
lèvement des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde^  et  autres  meu- 
bles fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  Teffrac- 
tion  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  •*•  Y.  sod. 
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eenmto  par  ta  aubergiste,  un  bêlelier,  un  veitnrier,  uu  batelier  ou  un  de  leurs 
préposéi,  lorsqu'ils  anroa»  volé  tout  ou  partie  des  cfaoMS  qui  leur  éUlenl  confiées 
à  ee  titre;  ou  enfin  si  le  coupable  a  commis  le  vol  dans  l'auberge  ou  l'hôielierie 
dans  laqoelle  U  était  reçu  (V.  infrà,  p.  1111  et  1112,  n»*  8,  22,  elL.  25  juin 
1824,  an.  8, 9, 10. 11  et  12,  v*  Peine,  p.  888). 

(4)  Aneien  article  du  eode  de  1810  et  de  1882.  —887.  Les  voituriers,  bate- 
liers ou  leurs  préposés,  qui  anroni  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides 
ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  eonflè,  et  qui  auront  commit 
eette  altéralloof  par  le  SMlànge  de  siAstaoees  malfaisantes»  seront  punU  de  la  peine 
portée  au  précédent  arUde.  —  S'il  n'y  a  pas  en  mélange  de  subsUnces  malfai- 
lantes,  la  peine  sera  uu  easprlsoMiement  d'un  mois  à  ua  aa,  et  une  amende  de  16  fr. 
à  leo  fr.  (Y.  infrà,  p.  1112,  tt«  22). 

(5)  ÀmcUn  arlieie  du  eode  de  1810.-888.  Ouloooque  aort  volé,  dans  tes 
«hamps»  des  chevaux  ou  bêles  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux,  des  instrnmenU  d'agriculture,  des  récoites  ou  menles  de  grains  faisant 
partie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  4ie8 
vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du 
vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir  tY.  infrà,  p.  1111  et  1142,  n««  6,  28, 
•t  L.  26  juin  1821,  art.  2, 10, 11  et  12,  r»  Peine,  p.  888). 

(6)  Ancien  article  d»  eode  de  1810.  —  889.  U  même  peine  aura  lien,  si,  pour 
commettre  un  vol,  il  y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de  sépa- 
ration aux  propriétés  (Y.  ttsd.,  n<»  0,  28). 

Ancien  article  dm  eode  rétieé  en  1852.  —  589.  Sera  puni  de  U  rer.luslon  relui 
qui,  pour  commettre  un  vol,  aaia  enlevé  M  déplaeé  des  bornes  servant  desc^utn- 
llon  aux  prepriélés. 
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597.  Eêt  qualifiée  Mculade  toate  entrée  deos  leo  maisons^  Mliments, 
eoara,  basMa-covre,  édifices  qaeicoDqoea,  jardins^  parcs  et  enclos^  eié- 
eatée  par-dessna  les  nrars^  portes,  toitares  ou  toute  autre  clétore.  -- 
L'entrée  par  une  ouTerture  souterraine^  autre  que  celle  qui  a  été  établie 
pour  serrir  d'entrée,  est  une  circonstanoe  de  même  grafité  que  l'esca^ 
iade.  —  V.  vnfrà,  p.  iliS,  n»  Si. 

598.  Sont  qualifiés  fauttee  défi  tons  crochets,  rossignols,  passe-par^ 
toat,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  desti- 
nées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures, 
cadenas,  ou  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura 
employées.  —  Y.  tnfrd,  p.  iUl  et  1112,  n««  11,  34. 

590  (1).  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende  de 
95  fr.  à  150  fr.—  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
50  à  500  fr.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  priTé  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  48  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plbs,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être 
mis,  par  Tarrét  où  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  le  même  nombre  d'années.  •—  Le  tout,  sans  préjudice  de 
plus  fortes  peines»  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime  (L.  15  mai 
1865;  Voy.  D.  P.  65.  4,  p.  84,  n^  47,  p.  95,  115). 

400  (9).  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  tiolence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  actO;,  d'un  titre,  d'une  pièce 
quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  de  la  peine  des  traTaux  forcés  À  temps.— Quiconque,  à  l'aide 
de  la  menace  écrite  ou  terbale,  de  révélations  ou  d'imputations  diffa- 
matoires, aura  extorqué  ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds 
ou  valeurs,  soit  la  signature  ou  remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus, 
fera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
50  fr.  k  5,000  fr.  ^  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  leoté  de 
détruire  ou  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  ^  Il  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'art.  401,  si  la  garde  des  objeU  saisis  et  qu'il  aura  UélruiU 
ou  détournés  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  avait  été  confiée  & 
un  tiers.—  Les  peines  de  l'art.  401  seront  également  applicables  à  tout 
débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  aura  détruit,  dé- 
tourné ou  tenté  de  détruire  on  de  détourner  des  objets  par  lui  donnés 
à  titre  dégages.— Celui  qui  tnra  recelé  sciemment  les  objets  détournés^ 
le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de 
l'emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement  ou  dans  la  tentative  de  destruction  ou  de  dé- 
tournement de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il 
aura  enconrne  (L.  15  mai  1865;  V.  tisd.,  n«  48»  117,  et  p.  105, 
note  19). 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  lar- 
cins et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  an  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  16  fr.  au  moins  et 
de  500  fr.  an  plus.—  Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  49  du  préseni  code,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.— Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  on  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  — 
(Y.  exposé  des  mot.  et  rapport,  ci-après  p.  1110  et  s.,  n^  5, 9, 15, 96}« 

SiCT.  9.  —  BangusrottUs,  sserogusnts,  et  autru  upècti  de  froMiê. 

9  U  —  BnpMwU  it  ueroqmiê. 

405(5).  Quiconque,,  soit  en  faisant  nsage  de  faux  noms  on  de  fausses 
qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
1  existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'uU  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre 
ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quit- 
tances ou  décharges,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 


Jl)  Amimi  artûk  âm  code  de  1810  H  de  1889.  —  899.  Quieonqae  aura  con- 
àit  on  altéré  des  cleiii,  tera  eondaauiè  à  in  empriaonumeni  de  trois  moli  à 
daax  ans,  el  à  une  amende  de  95  fr.  à  180  fr.  —  Si  la  coopable  est  ui  serrorler 
de  profeaa ion,  il  tera  pnni  de  la  reeluion.  —  Le  tout  lans  prèjndice  de  plut  fortes 
pelnea,  s'il  y  échet,  en  eai  de  complicité  de  crime  (Y.  infrà^  p.  1111,  n«  19). 

(9)  Anêitn  artiek  dm  êod$  de  1810.  —400.  Qnleonqne  anra  extorqué  par  force, 
vlolenca  ou  contrainte,  la  lignatnre  on  la  remlie  d'an  écrit,  d'un  acte,  d'nn  titre, 
d'une  pièce  quelconque,  contenant  on  opérant  obligation,  disposition  on  décliarse, 
sera  pnni  de  la  peine  des  trairanx  forcés  à  temps  (Y.  infrà,  p.  1119,  n«  95). 

Àneien  arlieU  dm  ûode  reviié  en  188S.  —  400.  Quicoaqne  anra  extorqué  par 
fDTce,  tiolenee  on  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'nn  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  on  i^ 
«barge,  sera  puni  de  la  peine  des  traTani  forcés  à  temps.  —  Le  saisi  qui  anra  dé- 
(mli,  délourne  ou  tenté  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  conRés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  —  U  sera  puni  des  peines  poi iées  en 
l'art.  401,  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  lui  détralU  ou  détournés  atalt  été 
eo&flèe  à  la  tiers.  —  Celui  qui  aara  reeélé  sdeeuneat  les  objeU  dotooraés,  le 


d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'antrui,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  .ans  au  plus  et  d'une 
amende  de  50  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus.— Le  coupable  pourra 
être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  interdit, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  49  du  présent  code  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il 
y  a  crime  de  faux  (L.  15  mai  1865  ;  Yoy.  D.  P.  65.  4,  p.  94,  n*  118, 
et  p«  106,  note  1). 

Apfra^l  de  fexpoeé  de$  moHfi  de  la  M  contenant  le  ekap,  9  du  Ut.  9  dm  Uv.  I  dm 
eode  deeddLetdee  pein,,  par  M.  te  eomeiUer  d^Etat  Famrt  (Séanoedn  9  avr. 
1810). 

1.  Hessienrs,  —  Dans  la  demlèfe  séaaee«  nous  avons  en  l'honneur  de  vêts  soi- 
iiettre  un  projet  de  loi  deaitné  à  faire  partie  du  code  des  déliu  et  des  peines  ef 
relatif  aux  attentats  contre  les  personnes.  —  Sa  Majesté  nous  charge  aujourd'hui 
de  Tons  présenter  un  autre  projet  dépendant  du  même  code  :  il  est  relatif  aux  at- 
tentats contre  les  propriétés.  —  Les  dispositions  qu'il  renferme  doitent  être  égale- 
ment considérées  comme  la  sanction  de  la  loi  civile.  Tandis  qie  le  code  Napoléon 
règle  les  diflérentes  manières  dont  on  peol  acquérir  la  propriété,  le  eode  pénal  déier- 
mine  les  différents  cas  oè  l'atteinte  portée  à  la  propriété  constitue  un  crime  ou  déilL 
Ces  cas  sont  très-tariés.  Ge  qui  appartient  à  autrui  peut  être  soustrait  par  fraude, 
il  peut  être  enleté  par  Tlolence:  il  peut  être  détruit  par  Imprudence,  on  mèebaB« 
eeté.  Chacun  de  ces  actes  est  susceptible  de  nuances  qne  le  législateur  doit  saisir 
pour  proportionner  la  peine  au  délit.  Les  motifs  que  nous  allons  donner  des  princi- 
pales dispositions  du  projet,  tous  feront  connaître  les  grandes  et  nombreuses  amé- 
liorations que  promet  le  nouveau  code*— , Nous  parlerons  d'abord  des  actes  qnall- 

llés  TOI. 

9.  Vol.  —  c  Gelnl-14  est  coupable  de  vol,  dit  la  loi,  qui  soestrait  fitndaleas»- 
ment  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  <»  Le  mot  franiuleuêement  prouTO  qu'il 
faut  aussi,  pour  qu'il  y  ait  toI,  que  U  chose  soustraite  appartienne  à  autrui.  Si  elle 
n'appartient  à  personne,  il  ne  peut  y  uToIr  de  fraude;  car  l'eipression  est  corréla- 
tiTO,  et  suppose  que  quelqu'un  peut  être  trompé  ou  dépouillé.  —  La  soustraction 
frauduleuse  étant  un  attentat  à  la  propriété  doit  être  punie.  Elle  doit  l'être  plus  on 
moins,  luiTant  qu'elle  est  précédée,  accompagnée  ou  suiTie  de  eireonstancea  plus 
on  moins  graves.  *  ÀTant  de  parler  dn  degré  d'influence  que  eea  circoaslanoea  dol- 
Tont  aTOir  sur  l'iniensité  de  U  peine,  je  ne  puis  me  dispenser  d'offrir  à  vos  médi- 
tations un  principe  consacrée  par  la  novTelle  loi. 

S.  Ge  principe  consiste  à  rejeter  l'action  publique,  et  à  n*admettre  que  l'action 
priTÔe,  c'est-à-dire  l'action  en  dommages  et  intéints,  à  l'égard  de  toute  espèce  de 
fraude  commise  par  les  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par  les  femmes  au  pré- 
judice de  leurs  maris,  par  un  teuf  ou  une  TeuTo,  quant  aui  choses  qui  uTalent  ap- 
partenu à  l'époux  décédé,  enfin  par  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  ascendante 
on  descendante,  les  nns  euTors  les  autres.  —  Les  rapports  entre  ces  personnes  sont 
trop  intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'occasion  d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le 
ministère  public  de  scruter  des  secrets  de  familles  qui,  peut  être,  ne  deTraieni  ja- 
nuis  être  déToilés,  pour  qu'il  ne  soit  pas  extrêmement  dangereux  qu'une  accusa- 
tion puisse  être  poursnîTie  dans  des  affaires  où  la  ligne  qui  sépare  le  manque  de 
délicatesse  du  Téritable  délit  est  souTont  très-difficile  à  saisir;  euOn  pour  que  le  mi- 
nistère public  puisse  proToqner  des  peines  dont  l'effet  ne  se  bornerait  pas  k  répan- 
dre la  consternation  parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mais  qui  pourraient  en- 
core être  une  source  étemelle  de  dlTisions  et  de  haines.  — >  Loin  que  le  sUenee  dn 
ministère  public  préjudicie  à  ia  partie  priTée,  il  ne  pourra  que  lui  être  utile,  |  uisqne 
son  action  en  réparaiions  ciTiles  lui  est  réservée,  et  qu'elle  n'aura  point  à  craindre» 
en  la  formant,  que  ses  répétitions  ne  soient  absorbées  par  les  frais  priTilégiés  d'une 
procédure  criminelle. 

4.  Ces  eonsidéraiions  puissantes  ont  nécessité  la  disposition  spéeinle  dont  nons 
venons  de  rendre  compte.  Mais  coosme  ine  telle  exeeption  doit  être  renfermée  dans 
le  cercle  auquel  elle  appartient,  il  en  résulte  qne  tonte  autre  personne  qui  anraM 
recelé  ou  appliqué  à  son  profit  des  objets  proTonant  d'un  toI  dont  le  principal  an- 
tenr  serait  compria  dans  l'exception,  subirait  la  même  peine  que  si  elle-même  eAl 
commis  le  toI.  —  Souvent  ces  sortes  de  toI  n'auraient  pas  lieu,  si  quelques  étran- 
gers ne  les  conseillaient  on  ne  les  facilitaient.  —  La  peine,  au  surplus,  ne  s'appli- 
quera point  à  ceux  qui  auraient  reçu  les  objets  volés  ou  qui  en  enraient  profité 
sans  saToir  qu'ils  fussent  Tolés.  — •  Voua  tous  rappelés,  messieurs,  qu'il  résulte  des 
art.  60  et  69  dn  eode  qu'on  ne  peut  être  puni  pour  uTOlr  aidé,  assisté  on  facilité 
nne  action  défendue  par  ia  loi,  ou  recelé  une  chose  Tolée,  que  lorsqu'on  l'a  lail 
avec  connaissance.  —  Après  sToir  parié  d'un  caa  particulier  d'exœpûon,  nons  al- 
lons faire  oonuatire  les  peines  établies  par  le  nouToau  code  en  matière  de  toI. 

5.  Si  le  Tol  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  aggraTante,  il  sera  pnni  de 
peines  de  police  correctionnelle,  comme  il  l'a  été  jusqu'à  ce  jour.  —  Hais,  si  une 
eu  plusieurs  de  ces  circonstances  existent,  la  rigueur  de  la  peine  derant  être  pro- 
portionnée à  la  graTiié  dn  crime,  voici  les  bases  snr  lesquelles  repose  rècbeUe 
proportionnelle. 

6.  La  circonstance  qui  aggraTO  le  pins  le  vol  est  la  violence,  parce  qne,  alors» 
le  crime  olfre  tout  à  ia  fois  un  attentat  contre  la  personne  et  nn  attentat  contre  la 
propriété.  —  Anssi  le  vol  fait  avec  violenos»  quoique  .nulle  antre  circonstanoe 

eonjoint,  les  ascendants  et  descendants  dn  saisi  qnl  Tairont  aidé  dans  la  destmo- 
tion  on  le  détonmsasnt  de  ces  ebjeis,  seronl  puais  d'ine  peine  éfsle  à  celle  qn'il 
anra  encourue. 

(5)  Ancien  ortM»  dm  eode  de  1810  et  de  1889.  —  405.  Onlesoqie»  soit  en  fai- 
sant usage  de  faux  noms  on  de  fansses  qualités,  soit  en  employant  des  msnmuvies 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fansses  entreprisea,  d'nn  pouvoir  on 
d'un  crédit  imaginaire,  on  pour  faire  nattre  l'espérance  on  la  crainte  d'un  snoeèei 
d'un  accident  ou  de  tout  antre  éTénement  chimérique,  se  sei»  lait  lenMUre  on  dè« 
llTrer  des  fonds,  des  meubles  on  des  obligations,  dl^Uloas,  biUeu,  preneaMS, 
quittances  ou  décharges,  et  aura,  par  nn  de  eea  asoycins,  escroqué  on  lente  d*eB6n« 
qner  la  totalité  on  partie  de  U  fortune  d'antrui,  sera  puni  d'nn  empcisonnemsni  d'nn 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  56  fr.  au  moins  el  de 
8,000  fr.  au  plus.  -  Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jonron  U 
anra  snbi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an  pins,  des 
droiU  mentionnés  en  l'art.  49  dn  présent  code  :  le  tout,  sauf  lea  p^utss  pins  flmeM, 
s'U  y  %  er une  de  (aux  (Y.  infrè^  p.  1111  et  1119,  a«  14,  9^. 
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■Mfle,  et  (nt*n  n'ait  laluè  ment  tnee  de  blenore,  sera  puni  de  U  peine  dei 
tnvasx  forces  à  temps,  «inii  qa'U  TéUit  par  la  loi  de  1791.  —  Mab  ■!  le  toI, 
•aire  la  Tiolenee,  a  été  accompagné  de  plniieurf  antres  eireonstanees  aggratanles  i 
par'exemple,  s'il  a  été  commis  la  nnit  et  arec  armes,  on  si  seulement  la  Tioleaee 
a  laissé  quelques  traces  de  blessures  on  de  contusion,  ce  n'e«t  plus  la  peine  des 
triTanx  forcés  à  temps,  mais  celle  des  traTanz  forcés  à  perpétuité  qnl  sera  pro- 
noneée.  —  En  effet,  lorsque  le  toI  porte  un  tel  caractère,  il  e»!  d'une  nature  si 
grate,  que  tonte  peine  moins  séirère  ne  serait  pat  asses  répressive.  —  La  loi  do 
M  flor.  an  5  prononce  la  peine  de  mort  à  l'égard  de  tout  toI  commis  dans  une 
maison  à  l'aide  de  Tiolences  exercées  sur  les  personnes  qnl  s'y  trouiaient,  et  lors- 
que ces  TiolencM  auront  laissé  des  traces:  cette  même  loi  Tout  aussi  que  la  peine 
ée  mort  ait  lieu,  si  cenx  qui  ont  commis  le  toI  aToo  violence  se  sont  Introduits 
dans  la  maison  par  la  force  des  armes.  —  Suivant  le  nouveau  code,  le  vol  avec 
violence  B'.emportera  la  peine  de  mort  que  lorsqu'il  aura  été  commis  avec  une 
réunion  de  circonstances  dont  l'ensemble  présente  un  earaetète  si  alarmant,  que 
le  crime  doive  être  mis  au  même  rang  qne  l'assassinat.  -~  Il  faudra  donc  que  le 
vol  avec  violence  ait  été  en  même  temps  eonunis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
■onnes^  avec  armes  apparentes  on  cachées,  et  de  plus  à  l'aMe  d'effraction  exté- 
rieure, ou  d'escalade,  ou  de  busses  clefs,  on  en  prenant  vn  faux  titre  on  un  faax 
eostume,  en  en  alléguaoi  un  lanx  ordre.  —  Tontes  ces  eireonstanees  réunies  for- 
ment un  corps  de  délit  si  grave,  que  la  loi  punit  les  coupables  de  la  même  peine 
que  celni  qui  a  commis  vn  assassinat.—  Il  n'est  pu  même  néeeiialre,  lorsqne 
ee  concours  de  circonstances  existe,  que  les  eoupables  aient  eomneneé  a  exercer 
des  violenees.  D  suffit  qu'ils  aient  meuacé  de  Caire  usage  de  leon  armes. 

7.  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  chemins  publics,  ces  sortes  de  erimee 
qui  portent  toujours  un  earaetère  de  violence,  et  qui  menacent  la  sAreté  indivi- 
duelle, seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité  ;  Id  nous  suppo- 
sons qn'il  n'y  a  eu  de  la  part  du  coupable  aucune  attaque  à  dessein  de  tner;  an- 
Irement,  Il  snbirait  la  peine  due  aux  assassins.  —  Si  le  vol  n'a  été  commis  ni 
dans  un  chemin  public  ni  avec  violence,  mais  avec  une  ou  plusieurs  des  circon- 
stances dont  nous  venons  de  parler,  la  peine  sera  plus  ou  moins  forte  suivant  que 
ces  clrconsUnces,  soit  par  leur  réunion,  soll  par  leur  natnm  particulière,  Influe- 
ront sur  la  gravité  du  délit. 

8.  Nous  ajouterons  que  le  vol,  quoique  dénué  de  toutes  ces  circonstances,  sera 
puni  pins  rigoureusement  qne  le  vol  simple,  à  raison  de  la  qualité  de  l'aoteur  du 
vol  et  de  la  confiance  nécessaire  qu'a  do  avoir  en  lui  la  personne  volée,sl,  par 
exemple,  le  vol  a  été  commis  par  un  domestique  envers  son  mettre,  on  par  un 
aubergiste  envers  la  personne  qu'il  aura  logée,  on  enfin,  si  c'est  cette  dernière 
qui  a  volé  l'aubergiste.  —  Tous  ces  crimes  seront  punis  de  la  réclusion.  Une 
peine  plus  forte  empêcherait  souvent  qu'ils  ne  fussent  dénoncés.  G'eet  ce  dont  l'ex- 
périence n'a  fourni  que  trop  d'exemples. 

9.  Quant  au  vol  d'objets  exposés  à  la  fol  publique,  la  loi  de  1791  les  punissait 
Ions  indislintement  d'une  peine  afllictive.  Beaucoup  de  ces  crimes  restèrent  Impu- 
nis, parce  qne  la  peine  était  trouvée  trop  forte,  et  que  l'on  aimait  mienx  acquitter 
les  coupables  que  de  leur  faire  subir  nn  cbfitiment  qui  excédait  celui  qu'ils  pa- 
raissaient avoir  mérllé.  La  loi  du  25  frim.  an  8  parut,  et  la  connaissance  de  tous 
ces  délits  indistinctement  fut  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Alors  un  nouvel  inconvénient  se  fit  apercevoir.  La  peine  était  insuffisante  en  plu- 
sieurs cas;  et  rinsufiisanee  de  la  peine  produisit  le  même  effet  qne  Timpunlté. 
Dès  lors  ces  sortes  de  délits  se  renouvelèrent  fréquemment,  et  les  tribunaux  ont 
élevé  de  justes  plaintes  à  cet  égard.  —  La  distinction  que  le  nouveau  code  établit 
appoitera  nn  remède  efficace  an  mal.  —  On  le  vol  aura  été  commis,  à  l'égard  dhh- 
jeu  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier  à  la  foi  publique,  tels  que  les  vols  de 
bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  de  récoltes,  on  de  partie  de  récoltes  qui  se 
trouvaient  dans  les  champs;  en  un  mot,  de  choses  qn'il  est  impossible  de  surveiller 
soi-même  ou  de  Isire  surveiller.  En  ce  cas,  les  eoupables  seront  punis  d'une  peine 
afflictive.  —  On  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés,  de  sorte  qne  e'Mt  volon- 
tairement qu'on  les  aura  confiés  à  la  foi  publique.  .Dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est 
plus  qu'un  vol  simple,  qui  dès  lors  sera  puni  de  peines  de  police  correctionnelle. 

10.  Jusqu'à  présent  on  avait  regretté  qne  des  circonstances  qui  influaient  sur  la 

ravité  du  débit  ne  fussent  pas  définies  ;  des  interprétations  arbitraires  suppléaient 
l'absence  des  définitions,  ce  qui  était  un  grand  mal,  surtout  en  matière  crimi- 
nelle. —  Le  temède  se  trouvera  dans  le  nouveau  code.  Ainsi,  par  exemple,  on  s'est 
demandé  sans  cesse  si  l'effraction,  pour  être  qualifiée  extérieure,  devait  nécessai- 
rement être  faite  à  l'entrée  de  la  porte  principale  de  la  maison,  ou  si  cette  quali- 
fication appartenait  également  à  l'effraction  à  l'aide  de  laquelle  on  s'était  Introduit 
dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.  Le  code  répond  qne  l'effraction 
extérieure  existe  aussi  dans  ce  dernier  cas,  parce  que  l'appartement  particulier 
qu'on  occupe  dans  une  maison  est,  pour  celui  qui  l'habite,  sa  maison  même,  et 
qne  beaucoup  de  maisons  sont  trop  considérables,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
pour  que  la  porte  principale  de  l'édifice  puisse  rester  fermée  constamment,  et  qne 
rédifice  entier  puisse  être  habité  par  la  même  famille. 

11.  Une  antre  difliculté  s'éult  présentée  dans  les  cours  criminelles.  Elles 
B'éUient  pu  d'accord  sur  la  qnwllon  de  savoir  s'il  fallait  considérer  comme  vol 
fait  à  l'aide  de  fausses  clefs,  celni  qu'on  aurait  commis  avec  du  clefs  non  imitées 
ni  contrefaites,  ni  altérées,  nuiis  qui  n'avaient  pas  été  dwtinées  aux  fermetnres 
auxquelles  eltos  ont  été  employées.  —  Le  code  décide  cette  question  et  prononce 
l'affirmative.  En  effet,  détourner  une  clef  de  sa  destination  pour  l'employer  à  cont- 
mettre  nn  crime,  n'est  autre  chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une  fausse 
clef.  En  un  mot,  toute  clef  n'ut  véritable  qne  relativement  à  sa  destination.  — 
La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  celte  clef,  dont  il  y  a  en  abus,  et  vm 
def  contrefaite  on  altérée,  est  que  celle-ci  «t  toujours  fausse  clef,  et  qne  la  pre- 
mière ne  le  devient  qu'an  moment  qu'on  l'emploie  oonuneon  aurait  fait  d'une  clef 
contrefaite. 

13.  A  l'égard  du  bussu  clefs  proprement  dllu,  la  loi  condamne  celui  qui  les 
fabrique  à  du  peinu  de  police  correctionnelle.  Elle  veut  même  que  si  c'ut  un 
sesmrier,  il  subisse  la  peine  de  la  redusion.  La  faute  doit  être  punie  plus  rigou- 
reusement à  raison  de  la  facilité  qu'on  a  eu  de  la  commettre,  et  la  confiance  né- 
cessairement attachée  à  est  eut  exige  d'autant  plus  de  précautions. 

18.  Nous  terminerons  cette  partie  en  observant  cpie  la  tentative  de  vol  sera 
vvnie  comme  le  vol  même,  quoique  le  vol  n'eût  donne  lien  qu'à  du  pelnw  de  po- 
lice correotionnelle.  Une  disposition  spéciale  ut  nécessaire  sur  ce  point,  vn  que 
l'art.  8  du  code  en  exl^s  une  à  l'égard  du  tentativu  d«  délits. 

Nona  aUons  examiner  «ne  antre  espèce  d'atienuts  à  la  propriété  :  ee  sont  cenx 
qui  ont  lien  par  snile  d'opér&Kon::  de  commerce,  on  à  l*alde  d'entreprises  réeilii 


os  slfflttléei,  eesont  d'ane  part,  les  banqaeronlw,  de  l'antre,  lee  atcNquerlee.  — 
L'escroquerie  ut  à  la  vérité  comprise  dans  la  banqueroute  frauduleuse;  mais  ce 
dernier  crime  ut  huncoup  plus  grave  par  la  cause  et  par  su  effets.... 

le.  Eisrofitfms.  —  A  l'égard  de  l'escroquerie,  on  a  tâché,  dans  la  nouvelle 
définition  de  ce  qui  constitue  ce  délit,  d'éviter  les  Inconvénients  qui  étaient  ré  - 
suites  du  rédactions  précédentu.  —  Celle  de  la  loi  do  SS  julli.  1791  était  conçue 
de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantêt  pour  convertir  lu  procès  civils  en 
procès  correctionnels,  et  par  là  procurer  à  la  partie  poursuivante  U  preuve  testi- 
moniale et  la  contrainte  par  corps  au  mépris  de  la  loi  générale;  tantôt  pour  éluder 
la  poursuite  de  faux  en  présentant  Taffalre  comme  une  simple  escroquerie,  et  par 
là,  procurer  an  coupable  une  upèce  d'impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  pu- 
blic. —  Ia  loi  du  S  frim.  an  1  ne  remédia  qu'à  nn  senl  de  eu  inconvénients.  Elle 
put  bien  empêcher  la  confusion  dn  fknx  avec  l'ucroquerie,  mail  elle  n'empêcha  pas 
qne  la  loi  générale  ne  fflt  encora  éludée.  —  Cet  abus  cenera  mus  doute  d'après 
la  rédaction  dn  nouvean  code.  La  supprusion  dn  mot  dol  qui  se  trouvait  dans  lu 
deux  premièru  rédactions,  Ôtera  tout  préteste  de  supposer  qu'un  délit  d'uero- 
querie  existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondissant  lu  termu  de 
la  définition,  on  verra  qne  la  loi  ne  veut  pu  que  la  poursuite  en  escroquerie  pulue 
avoir  lien,  sans  un  concours  de  ciroonstanou  et  d'aetu  antécédents  qui  excluenl 
tonte  idée  d'une  aflklre  purement  civile.  —  A  la  suite  de  cette  définition  on  trei- 
vera  la  réserve  de  peinu  pins  gravu,  s'il  y  a  crime  de  fenx;  et  lee  cnraetèru  au- 
quels  ce  crime  peut  être  reconnu  sont  Indiqués  dans  le  chapitre  eoMemeni  le  fuEl« 
de  manière  à  faire  disparaître  jusqu'à  la  pins  légère  incertltade. 

Extrait  du  rapport  fait  au  corp$  légiiUUif  par  JT.  Louoet,  «MUièrs  de  fasou- 
miuion  di  UgUlatûm,  êur  1$  4hap.  i  du  tU»  %  dm  Uv.  S  dm  êodt  du  déliU 
«I  du  pHnê9  (séance  dn  19  fév.  1810). 

15.  Muslenrs,  le  projet  de  loi  que  je  viens  présenter  à  votre  délibération  eel 
celui  qui  concerne  <«s«rt«Mf  si  diliti  contre  Ui  proprt^lÀ.  —  Lu  propriétés! 
quelle  foule  d'idéu  ce  mot  réveille  à  la  fois  dans  vu  uprllsl  Yens  êtes  appelée 
à  l'auguste  mission  de  concourir  pu  vos  snffiragu  à  In  défense  d'un  droit  sans  le- 
quel tout  sur  le  globe  serait  encore  sauvage,  ou  pourrait  le  redevenir  ;  d'un  droit 
sotts  l'influence  duquel,  tandis  d'un  côté  que  les  soeiétés  se  formaient  et  tendaient 
par  du  développements  plus  on  moins  rapidu,  vers  leur  periectionnement,  de 
l'antre,  l'homme,  obéissant  aux  mouvements  d'une  noble  et  utile  émulation,  se 
livrait  au  travail,  à  l'industrie,  aux  arts,  à  l'étude  dusciencu,  en  nn  mot,  à  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  le  rendre  meilleur,  et  par  là  même  plus  heureux  ;  d'nu 
droit  enfin  qui,  l'un  du  plus  fermes  soutiens  de  l'ordre  social,  a  buoin  à  son  tour 
que  l'ordre  social  l'entoure  sans  ouse  lui-même  de  tout  son  appui.  —  Je  uis, 
meuienrs,  que  u  droit  précieux  se  trouve  fortement  conucré  dans  ce  code  Immortel 
qui  déjà  est  devenu  celui  de  la  moitié  de  l'Europe.  —  Mais,  et  vous  le  savu 
vons-mêmu  aussi,  la  loi  civile  manquerait  de  sa  première  et  plus  forte  sanction» 
si,  à  côté  d'elle,  il  n'existait  pu  nne  loi  pénale  upable  d'en  prévenir  ou  du  moine 
d'en  punir  lu  violations.  —  En  c'ut  ainsi  qu'au  code  Napoléon,  dont  le  grand  et 
principal  objet  est  de  régler  lu  priocipu  et  les  droits  de  la  propriété,  m  rattache 
usentiellementle  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

htê  crimu  et  délits  contre  lu  propriétés  présentent  nn  champ  malheureusement 
bien  vute;  car  Ils  se  modifient,  se  combinent,  se  ramifient  de  mille  maoièru  ;  lia 
ne  renferment  pu,  en  général,  nn  aussi  haut  degré  d'atrocité  que  plusieurs  du 
attentats  dont  vous  vou  êtu  occupés  dans  lu  précédentes  séances.  Cependant, 
muslenrs.  je  m'sunre  que  vous  lu  jugeru  dignu  anui  d'appeler  tonte  votre  atten- 
tion, soit  a  unse  de  l'importance  du  droit  contre  lequel  lis  sont  dirigés,  soit  parce 
qne  rien  ne  menace  plus  habituellement,  plus  éminemment  même,  U  tranquiUitè 
du  eitoyens.  —  Cette  peine  de  mort  qne  vous  aves  dfi  admettre  si  souvent  jus- 
qu'ici, pour  tant  de  crimu  et  complota  dont  l'effrayante  série  vous  a  été  snecessU 
vement  présentée  ;  cetle  peine  de  mort,  vous  ta  retronveru  encore  dans  ee  slxièose 
projet  ;  mais  du  moins,  vous  ne  l'y  tronveres  que  rarement,  et  pour  du  crinu 
encore  bien  gravu. 

Voici,  messieurs,  quelle  est  la  division  principale  dn  projet.  Composé  de  quatre- 
vingt-quatre  articlu.  Il  contient  trois  sections,  dont  ta  première  renferme  lu  «ois 
proprement  dita  ;  la  seconde  s'applique  aux  banquêroutti,  oêoroquirteê  «t  onif  «s 
fratêdet;  et  la  troisième,  aux  dêitructiont,  dégradatiom  al  dommage.  Ce  sera 
aussi  dans  eet  ordre  que  J'anml  l'honnenr  de  vous  présenter  lu  <Aservatlons  de  ta 
commission. 

18.  U  pramUrsissIion  commence  par  ta  définition  du  «ol.  Cette  définition  eet 
ainsi  conçue  :  t  Qninconqne  sonstralt  frudulensement  une  chose  qnl  ne  lui  appar- 
tient pas,  ut  coupable  de  vol.  •  —  Yons  connaissu,  muslenrs,  tout  l'empire  du 
mota  dans  lu  lois,  et  surtout  dans  lu  lois  pénalu  ;  c'ut  ici  que  la  clarté,  ta  pré- 
cision, ta  justuse.  nne  convenable  extension  à  tons  les  eu,  sont  Indlspensablu  . 
pour  l'application  du  jugements.  —  La  commiuion  n  pensé  qne  vous  trouverlu 
ou  divers  caractèru  dans  ta  définition  dn  vol,  telle  qu'elle  ut  contenue  dans  le 
projet.  —  Jusqu'ici  le  mot  frauAuleutmucni  n'avait  pu  été  compris  dans  la  défi- 
nition, et  on  avait  été  obligé  de  recourir  à  nn  article  secondaire  pour  expliquer 
qne  la  soustraction  de  ta  ehose  d'autmi,  faita  par  celui  qui  s'en  croyait  propriétaire, 
n'était  pu  nn  vol.  Le  mot  fraudulnumênt  ajouté  à  la  nouvelle  définition  rené 
inutile  cetta  disposition  aniiliaire,  qui  compliquait  l'ancienne,  et  qui  a  qoelqee- 
fois  causé  de  l'embarru  dans  ta  marche  du  jngementi. 

17.  Le  projet  s'occupe  ensuite  d'un  genre  de  soutractioni  qne  la  législation  de 
pruque  tons  lu  penplu  éclairés  a  crn  devoir  affranchir  de  ta  rigueur  du  pour* 
suitu  criminellu  ;  je  veux  parler  du  attaintu  à  ta  propriété,  qui  peuvent  se  com- 
mettre entre  époux,  entre  ucendanta  et  ducendanta.  loi,  musieurs,  et  cetta  grande 
considération  vous  aura  ausitôt  frappés,  lu  liens  de  la  nature,  ceux  dn  sang,  ta 
qualité,  en  nn  mot,  du  individus  lu  rapprochent  et  semblent  même,  si  l'on  penl 
parler  ainsi,  lu  identifier  à  nn  tal  point,  que  ta  morale,  je  dirai  plus,  la  pudenr  pu- 
blique, auraient  trop  à  souffrir,  si  eu  soustractions  domutiqau  pouvaient  devenir 
l'objet  d'une  procédure  criminelle,  et  montrer  à  un  auditoire  étonné  l'époux  acen- 
saienr  de  son  épouse,  le  père  poursuivant  son  fili,  ou  même  le  ministère  publie 
exerçant  cetta  poursnita  en  teur  nom. —Tout  ce  qne  la  loi  peut  faire  en  ce  eu, 
c'ut  de  réserver  à  ta  partie  lésée  iw  répnrattoni  eivilu  s  et  c'est  anul  ce  que  feil 
le  projet. 

18.  Après  eu  dlspuitions  preliffllnalru,  vient  dans  le  projet  ta  clusIficaUoo 
du  differentu  espèeu  de  vol  :  et  à  U  têta  de  cetta  claulflcatlon  est  placé  ta  vol  le 
pins  criminel  par  ta  réunion  du  elrconstancu  qnl  peuvent  quelquefois  l'accom- 
pagner :  la  peine  de  mort  est  celle  que  le  projet  applique  à  ee  premier  genre  de 
TreT-^Far  du  ceniMéinUoiia  qui  d'ailleurs  ont  gnidé  lu  antevs  du  projet  deag 
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tel  dlipoiftioM  rtlatiTM  MX  ântret  «tpèees  At  toI,  <m  poomit  penl-êlre,  an  pn- 
ni«r  oona  d'«il«  penchtr  à  eroire  qii*eo  gènértl  le  toI  m  itrmAi  pai  être  lonmli 
à  la  pelM  dé  BMrt,  el  qn'U  faudrait  «a  eela  le  distlngaer  de  TassaMinai,  crime  m 
«0Bt  plas  grate  en  lai-même.  ~  Cependant,  en  y  rèflèchigianl  daTaatagei  oa  re- 
«Hinatlra  ^'ii  èUit  impossible  de  ne  pas  appliquer  la  peine  de  mort  à  Tespëee  de 
tel  qne  le  pr«|et  commence  par  qnalifier.  —  En  effet,  messleors,  il  s'agit  ici  d'u 
vttl  a  la  fois  commis  de  nait,  commis  par  plnsienrs  indlTidas,  tons,  on  qnelqnee- 
•ns  d*enx,  porteurs  d'armes  apparentes  on  cachées,  commis  dans  vne  maison  b»- 
bitée^  à  l'aide  d'effraction,  escalade  o«  fanssea  den;  soit  en  prenant  le  titre  d'an 
fsBctionnalre  on  officier  citll  en  miliuire}  soit  après  s'être  rerêtn  de  lenr  costume 
M  oniforme,  on  aliéguant  un  faux  ordre  de  l'aalorité,  commis  enfin  ateoTiolences 
•■  menaces  de  faire  usage  des  armes  el-dessus  énoncées.  —  Toutes  ces  circon- 
Mances,  prises  séparément,  sont  très-greyes;  et  cependant  il  suffit  qu'une  seule 
manque  peur  qu'il  n'y  ait  ptas  lieu  à  la  peine  de  mort  :  ce  supplice  n'est  infligé 
^u'à  l'assemblage,  dans  le  vol,  de  tous  les  caractères  que  Je  Tiens  démettre  soui 
fes  yeux. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  vous  le  saTOi,  il  ne  fkllalt  pas  la  réunion  de  tant 
4e  cireonstancee  pour  conduire  un  coupable  au  dernier  supplice.  —  L'assemblée 
nonaUiuante*  à  fl|ui  ses  principes  de  philanthropie  feront  éternellement  honneur, 
quoiqu'on  né  puisse  pas  toujours  approuver  l'usage  qu'elle  en  a  fait,  l'assemblée 
constituante  aTalt  alhvnchi  de  la  peine  de  mort  le  toi  même  accompagné  de  tous 
les  caractères  que  j'ai  énumérés.  —  Mais  bientôt  on  fut  obligé  de  renoncer  aux 
belles  et  consolantes  théories  qui  étaient  dirigé  celte  célèbre  usemblée  dans  la 
rédaction  de  son  code  pénal  ;  et  sans  parler  de  ce  qui  a  eu  Heu  durant  nos  troubles 
réToIationnaires,  sur  lesquels  mon  dessein  n'est  pas  de  m'arrêter,  tous  saTCz,  mes- 
sieurs, que  la  loi  de  flor.  an  Set  d'antres  lois  postérieures  ont  apporté  de  grandes 
modiflcalions  au  système  pénal  de  1791  sur  le  vol.  La  mort  a  été  infligée  à  ce 
«rime  accompagné  de  ses  plus  grands  caractères,  dont  l'entière  réunion  n'est  pas 
même  toujours  nécessaire  ;  et  des  peines  en  général  plus  graves  ^e  celles  établies 
par  l'assemblée  constltaante,  ont  été  prononcées  contre  les  autres  espèces  de  vol. 
—  La  commission  pense  que,  sans  aller  aussi  loin  que  ces  dernières  lois,  la  peioe 
de  mort  doit  du  moins  être  appliquée  au  vol  earectérisé  par  les  cinq  grandes  cir- 
consUnces  spécifiées  dans  le  projet,  circonstances  très-graves  chacune  en  particu- 
lier, comme  je  l'observais  tout  à  l'heure,  et  dont  la  réunion  sen,  comme  tous  le 
'  sentez,  inAniment  rare  (1).  • 

19.  L'ariicie  qui  suit  condamne  aux  travaux  fèreét  h  perpétuité  quiooaque  se 
sera  rendu  coupable  de  vol  à  l'aide  de  la  violenn,  et,  de  plus,  avec  trois  des 
quaire  premières  circonstances  énoncées  en  l'article  précédent.  Le  projet  i^outê 
que  si  la  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circon- 
stance seule  suffire  pour  que  les  tnvaui  forcés  à  perpétuité  soient  prononcés.  -^ 
Ces  travaux  forcés  à  perpétuiié  sont  une  peine  bien  grevé;  mais  aussi,  messieure, 
il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  vol  encore  infiniment  criminel,  et  qui  suppose  «i 
haut  degré  de  perversité  dans  œlul  qui  pourra  s'y  livrer  (a). 

SO.  Après  ees  deux  espèces  de  vol,  le  projet  énonce  les  vols  faits  sur  les  grande 
chemins  ;  crime  d'anunt  plus  grand,  qu'il  est  plus  facile  et  qu'il  trouble  la  sfireté 
du  voyageur  dans  les  lieux  mêmes  où  la  fol  publique  semblait  devoir  la  lui  garan» 
tir  plus  spécialement.  —  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  sont  appliqués  à  cette 
espèce  de  vol,  et  malgré  la  gravité  du  crime,  vous  ne  désireres  pu  une  peine  plus 
forte,  c'esi-à-dire  la  mort.  Yous  sentes,  sans  que  je  les  expose,  les  raisons  qui 
conseillent  de  n'être  pas  ici  aussi  sévère  que  le  crime,  en  ne  considérant  que  lui, 
semblerait  le  demander,  et  de  n'appliquer  la  peine  de  mort  qu'autant  que  le  vol  de 
grand  chemin  a  été  accompagné  d'homicide  ou  de  blessures  graves. 

21.  Ensuite,  le  projet  énonce  les  différentes  autres  espèces  de  vol,  sans  parier 
encore  du  vol  simple  ;  il  le  caractérise,  j'oserai  le  dire,  et  vous  vous  en  serez  con- 
vaincus dans  votre  examen  comparatif,  il  les  caractérise  avec  plus  d'ordre,  de  clarté, 
de  précision^  il  prévoit  en  même  temps  beaucoup  plus  de  cas  que  ne  faisaient  les  lois 
précédentes,  et  il  leur  applique  Untôt  les  travaux  forcés  à  temps,  tantôt  la  raclu- 
sioo,  selon  la  gradation  Indiquée  par  la  nature  du  fait;  et  quand  j'ai  l'honneur  de 
vous  parier  des  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  réclusion,  vous  vous  rappellerez  la 
précieuse  prérogative  accordée  aux  juges,  d'étendre  ou  de  restreindre,  selon  les 
elrconsUnces,  ces  deux  peines,  entre  in  mfnlmnm  el  un  maximum  séparés  par 
un  assez  long  intervalle. 

SS.  Dans  les  vols  punis  de  la  rednslon,  sont  classés,  entre  autres,  première  ment 
les  vols  commis  par  des  domestiques,  qui,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  étaient 
toujours  punis  de  mort,  peine  contre  laquelle,  à  leur  égard,  Toplnion  publique 
s'est  souvent  et  fortement  prononcée;  secondement,  les  vols  commis  par  les  auber- 
gistes, hôtelière  et  voituriers,  sur  des  choses  commises  à  leur  garde  ;  ces  dernière 
vols,  comme  ceux  des  domestiques,  à  raison  de  la  qualité  des  personnes,  sortent  de 
la  catégorie  des  vols  simples,  et  vous  trouvères,  messleun,  qu'ils  méritent  une 
peine  plus  forte. 

SS«  Après  ces  dispositions,  le  pr(^  énonce  les  vols  faiU  dans  Uê  eampagnti. 
Ce  sont  les  vols  de  charrues,  bêtes  de  charge  ou  de  trait,  gros  et  menus  bestiaux, 
Instruments  d'agriculture,  récoltes  et  meules  de  grains  :  il  énonce  aussi  les  vols  de 
bots  dam  Ut  vwteif  de  pierres  dans  les  carrièrêif  de  poissons  dans  les  étançê^ 
wivùrt  ou  rétervoin  :  enfin  il  énonce  les  enlèvements  et  déplacements  de  boraes, 
faits  dam  Is  ditstin  de  commettre  un  9ol  :  tous  actes  infiniment  crminels,  puisqu'ils 


(1)  En  nous  occupant  des  divers  projeta  du  code  pénal  actuel,  notre  ftme  s'est 
plas  d'une  fois  ouverte  à  un  espoir  consolateur,  c'est  que,  par  l'élévation  des 
peines  à  un  degré  que  commande  encore  le  voisinage  aises  reproché  de  nos  trou- 
bles précédents,  une  sa! nuire  terreur  pourra  contribuer  à  rendre  les  crimes  moins 
fréquents.  —  Déjà  même,  et  c'est  une  vérité  dont  on  a  pu  se  convaincre,  par  l'effet 
des  lois  exisUntes,  et  sous  Tinflaenee  de  la  main  sage  et  puissante  qui  nous  gou- 
verne, les  troubles  contre  l'ordre  constitutionnel  et  politique  sont  presque  incomi as, 
les  attentats  à  la  vie,  aux  propriétés  descitoyens,  sont  devenus  beaucoup  plus  rares  ; 
et  nos  coure  criminelles  jouissent  enfin  de  quelques  moments  d'un  repos  bien  honora- 
ble pour  elles,  puisqu'il  est  en  partieleur  ouvrage.— Cette  tendance  ven  une  grande 
améliorelion  ne  peut  que  s'accroître  par  la  mise  en  activité  de  nos  nouvelles  lois 
criminelles.— Espérons  qne,  les  crimes  continuant  à  diminuer  en  nombre  et  en  in« 
tensité,  il  sera  possible,  à  la  faveur  des  cbangemenls  que  tout  présage  dans  notre 
état  maritime  et  colonial,  d'organiser  un  jour  un  bon  système  de  déporUtion.  Alora 
profitant  de  ee  grand  moyen  d'utiliser  jusqu'aux  hommes  les  plus  dépravés  et  les 
plus  pervers,  les  lois  et  la  prérogative  impériale  pourront  à  la  fois  concourir  à 
restreindre  à  un  infiniment  petit  nombre  de  cas  les  exécutions  à  mort,  et  à  réservir 
M  mppUMipeir  eeux-là  setleneBl  q«i  aaront  le  plus  éminemaeal  outregé  ta  oatsra 


s'appUqweiil  à  des  choses  ômineaflMBt  plaeéea  BO«t  la  gnuitledo  la  foi  piUiqii. 
Le  projet  les  soumet  4  la  peine  de  la  reclusle&.  —  Du  reste,  messieurs,  en  po* 
sant  cet  différentes  dispositions,  vous  auras  remarqué  qu'elles  n'ont  point  uno 
extension  Indéfinie.  —  Les  qualifications  en  matière  criminelle  établissent  d'une 
manière  inviolable  la  ligne  de  démarcation  entre  les  dlven  délits,  même  entre  œu 
qui  semblent  se  rapprocher  le  plus;  et  ici,  vous  n'anrez  pas  l'inquiétude  de  voir 
confondre  par  les  tribunaux,  dans  les  vols  que  je  viens  de  rappeler,  des  délits  qui 
paraissent  s'y  rattacher,  mais  qui  sont  bien  moins  grevés,  et  se  trouvent  prévnst 
soit  par  des  articles  subséquents  du  projet  actuel,  foit  psîr  le  sep tièiM  et  dernier 
projet. 

M.  Dans  ses  premières  dis||esttioni  eir  le  vol,  le  projet  a  caractérisé  les  foli 
commis  dans  une  maison  habitée,  dans  un  pare  ou  endos,  à  l'aide  d'efliraction,  es- 
calade on  fausses  clefs  :  il  fallait  donc  définir  ee  que  c'était  que  «MMSoa  habité»^ 
que  paro  et  enêhtt  qu'ejfrasito»,  U0aUde  et  femnet  eUft»  Le  pn^et  consacre 
plusieurs  artidee  à  ces  définitions.  La  commission  ne  vous  remettre  pas  sous  lee 
yeux  les  différents  détails  qu'il  contient  à  cet  égard  ;  elle  pense  que  dans  votre  exa* 
non  vous  anrex  trouvé  ses  dispositions  daires,  précises,  justes,  suflisammeat  éten» 
dues,  et  propres,  en  un  mot,  à  prévenir  les  difficultés  d'appUealloa  qu'ont  souvent 
fait  nattre  les  dispodtions  à  présent  en  usage. 

95.  La  même  section  prévoit  le  cas  ou,  par  force,  violence  ou  eostoiiale,  ob 
aurait  extorqué  la  signatore  on  la  remise  d'un  écrit  quelconque,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  elle  prononce  centre  l'auteur  on  les  auteurs  de 
ce  crime  la  pdne  des  trevanx  forcés  à  teaips.  Yous  ne  treuverei  sans  doute  pas, 
messieure,  la  peine  trop  forto  eenlra  un  note  aussi  erimiael  en  lui-même,  et  par 
ses  circonstances. 

i5.  Enfin,  le  projet  arrift  aux  vote  simples,  aux  larelns  et  ftlo«leries,  et  Ulas 
punit  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  ou  de  cinq  ans  an  plus.  <-*  La  peine» 
vous  le  voyez,  messleun,  a  changé  de  nature  à  l'égard  du  vd;  die  esè  sedeoMat 
correctionndle,  et  Idie  qu'elle  convient  à  des  vds  dmples,  à  des  filouteries;  el 
comme  il  se  rencontre  toojonra  une  foule  de  nuanees  qnl  varient  et  modifient  ees 
actes  à  l'infini,  on  a  adopté  l'utile  latitude  d'un  an  à  cinq  ans,  pour  que  chaque 
faute  pût  être  punie  d'une  manière  apprepriée  à  see  dreoasUnees.  —  Iligoute  que 
les  coupables  pourront,  on  outre,  être  punis  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  el 
interdits  en  tout  ou  partie,  et  à  temps,  dos  droiu  dviques  et  de  famille  ;  d  eoAn, 
après  l'expirdion  de  lenn  peines,  être  mis  sous  la  lurvdllance  spécido  de  H 
haute  police  de  l'Etat  pendant  le  même  nombre  d'aonéee.  —  Yous-mimee,  mes» 
sieurs,  vous  vous  rendes  rdson  de  ces  dernières  dispositions,  d  vous  sentes  qu'il 
pourra  être  utile  que  tels  autews  de  l'un  ou  plusleun  des  ddits  mentionnés  en  oet 
endroit  puissent  d'une  part  être  privés  de  l'honneur  d'oxeeoer  les  droite  que  jo 
viens  d'enenoer,  de  l'autre,  recommandés,  pour  prévenir  do  noiToaux  écarts,  à  !« 
surveillance  particulière  de  la  haute  police  de  l'Etat. 

37.  la  9éew»Ae  ssolion,  qui  concerne  les  kMtfusrssiler,  sssromsHss  si  tMtttê 
etpèceê  de  fraudée,  les  divise  en  six  séries  qui  forment  un  système  plus  étendi 
d  plus  compld  que  la  législdlon  actuellement  eu  uuge  sur  ce  point 

Enfin,  arrive  ta  dtaposltion  rotative  aux  eeerofueriee  :  ta  projd  en  énnmère  lee 
différentes  espèces  avec  autant  de  précision  que  de  clarté,  et  de  nmnière  à  prevenir 
les  difficultés  qui  ont  qudqudota  embarruseles  tribunaux  quand  Us  ont  eu  à  pro« 
noncer  sur  oe  ddit  :  la  peine  tafligée  est  un  emprisonnement  plus  ou  mdas  long,  d 
une  amende  sur  laquelle  une  grande  Iditode  est  également  laissée  aux  juges.  -  Jue* 
qu'id  on  avdt  quelquefois  en  le  scandale  de  voir  un  méprisable  artisan  d'escre* 
qnerles,  an  sortir  de  sa  prison,  d  encore  environné  des  souvenira  de  sa  bassesse  d 
de  sa  condamnation,  paraître  insolemment  an  milieu  des  dtoyens  réunU  à  l'ooca* 
sion  de  l'exerelce  de  leura  droits  civiques,  et  figurer  aussi  dans  les  assemblées 
de  famille.—  Ge  scandata  ne  se  renouvdlera  plus,  du  bmIus  à  l'égard  de  ceux  des 
coupables  qui  se  seront  rendus  particulièrement  indignes  de  cet  honneur;  car  lo 
projet  porte  que  les  tribunaux  pourront  en  outre  prononcer  l'InterdlcUon  à  temps 
des  droite  que  je  viens  de  rappeler. 

tO  99^.  1811.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  qui  décide  que  la  peine 
de  reclnsioD,  portée  par  l'art.  586  c.  péo.,  coutre  les  vols  commis  dans 
une  auberee  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux  toIs  commis  dans  uoo 
maison  ou  hôtel  garni. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  H^esté,  a  entendu  le 
rapport  de  ta  section  de  législation  sur  celui  du  grand-juge,  minidre  de  la  Justise, 
ayant  pour  objd  de  taire  décider  si  la  peine  de  redusioo,  prononcée  par  l'art.  5M 
c.  pén.  à  rataon  des  vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtalleries.  est  égtiomeni 
applicsble  à  ceux  commis  dans  les  mdsons  ou  hêtels  garnta;  —  Yu,  i*  les  arrêts 
des  coun  Impériales  de  Parte,  d'Oriéans  et  d'Amiens,  iesqueta  ontsuccesslressenl 
et  sur  les  mêmes  motifs,  renvoyé  devant  ta  police  corredionoelle  ta  nommée  Bor* 
nand,  femme  Colin,  prévenue  d'avoir  commis  un  vol  dans  une  maison  garnie  ou 
elle  étaillogée  ;  —  S«  Deux  arrête  de  la  cour  de  cassation,  ta  premier,  du  A  avril, 
qui  casse  celai  dé  la  cour  impéride  de  Paris;  le  second,  du  S7  juin  denier,  renda 
en  sections  réunies  sous  la  présidence  du  grand  juge,  minidre  de  laiusttae,  lequel 
casse  également  celui  delà  cour  impérid  d'Orléans  ;  —  S»  Le  réfère  par  lequel  la 
même  cour  de  cassdion,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  16  sept.  iSOT.  se  pour- 
voit en Interpiétdion  dndit  art.  S86  e.  pén.; 


d  la  société.  —  En  attendant  ee  moment,  d  pour  l'accélérer,  on  a  dû  s'attacher  à 
placer  dans  noslote  pendes  un  juste  degré  de  sévérité,  moins  encore  pour  les  cou- 
pables que  dans  ta  vue  d'inspirer  un  salutetre  effroi,  qui  serve  à  prévenir  les  crisses 
et  à  rendre  au  travail,  à  l'industrie,  aax  arto,  des  hommes  d'une  moralité  Ineer^ 
tdne,  que  le  rdàchement  des  pdnes  pourrait  conduire  à  une  entière  déprevdioe* 
(9)  Souvent,  dans  ta  série  des  Iota  du  présent  oode,  on  a  rencontré  cette  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cependant,  même  pour  l'homme  eondamné,  qu'après 
son  jugement  ou  n'envisage  plus  que  sous  l'upeddn  mdbeur,  il  est  imposdhta 
de  ne  pas  former  ta  désir  d'une  améliordion  morde,  utlte  pour  lui,  utile,  pas 
l'exemple,  pour  ses  compagnons  d'intortuno;  et  tout  espoir  à  cd  égard,  on  peur^ 
nit  craindre  de  ta  voir  disparaître  devant  cette  désolante  perspocUre  de  la  perpé- 
tuité de  la  peine.  Mais  si  on  songe  à  la  précieuse  prérogative  attachée  à  la  dignité 
Impéride,  si  on  songe  au  sage  usagn  qu'on  ,>out  en  faire  pour  encourager  les  con- 
damnés à  se  bien  conduire,  en  leur  permettant  d'jutrevdr,  à  une  époque  plus  e« 
moins  éloignée,  ta  commotdion,  ou  même  i'eotièr«  rémlHlon  de  leur  peine,  cemsst 
récompense  de  leur  benne  conduite,  oa  nn  verre  plus,  dans  ta  perpétuité  prononcée 
par  la  loi,  qu'une  menaoa  uUta  pour  arritv  à  prsfialr  les  crissa  eo  qui  ddt 
loaioun  être  ta  grand  bat  d«  légtataliv. 
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CSoMlMnailqie  lu  m&Hât  qvl  obi  ëdè  la  ^Ina  portée  o«ntre  Im  toIs  commit 
iaaê  one  anberge  oo  hôtellerie  s'appliquent  éTideminent  au  toU  commit  dan»  nne 
■aiion  oa  bdiel  garni;  qa'il  résulte  d'aillenrt  des  art.  7S,  154  et  475  e.  pén., 
qne  le  législateur  a  employé  indistinctement,  tantôt  les  expressloos  d'anbergistes 
et  hôieliers,  comme  dans  le  premier  de  ces  articles,  tantôt  celles  de  logeurs  et 
•nbergisteSy  comme  dans  le  second,  tantôt  celles  d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs 
onloaeurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troisième,  pour  assujettir  les  per- 
sonnes désignées  sons  ces  diflTérentes  dénominations  aux  mêmes  obligations  et  à 
Jamême  responsabilité;  qu'ainsi,  si  les  mots  do  maison  os  bôlel  garni  ne  se  trou- 
vent pu  litiéralament  répétés  dans  l'art.  Sg6,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'y  soienl 
Implicitement  co<npris  sous  les  expressions  génériques  d'auberge  ou  hôtellerie, 

£st  d'uTfs,  que  la  peine  de  la  réclusion,  portée  par  l'art.  896  c.  pén.  contre  lee 
vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  etl  applicable  au  vols  commis  dans 
■ne  maison  ou  hôtel  garni. 

94l*"ti9  iéc.  IMI^.—- Loi  çai  déclare  justiciables  des  cours  pré- 
TÔtales  les  prévenus  do  vol  avec  port  d'armes  ou  violeoces,  sur  les 
grands  chemins,  les  militaires  et  les  individus  à  la  suite  des  armées, 
prévenus  de  vol  (art.  li,  15).—  Y.  Organis.  judic. 

jift-!i&  JalB  19M.—  Loi  contenant  des  modifications  à  diverses 
à'spositions  du  code  pénal  relatives  au  vol.  —  Y.  Peine,  p.  S55  et 
u"'  509  et  s. 

flS-i  t  mww.  tS96.  *-  Loi  oui  déclare  l'art.  386,  $  4,  c.  pén., 
applicable  aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer 
par  les  f  ipitaines,  patrons,  subrécargues,  gens  de  Téquipage  et  passa- 
gers, et  )  art.  S87  du  même  code  applicable  aux  altérations  de  vivres 
et  marchandises  commises  à  bord  par  les  mémos  personnes.— Y.  Organ. 
marit. 

MS  avrr.-l*'  mal  18S9.  —  V^i  contenant  des  modifications  an 
eode  pénal.  — V.  ci-dessus  p.  1108  le  code  pénal  modifié  à  la  date  da 
19  fév.  1810. 

18  aiaip*!"  lalm  f  8SS.  —  Loi  portant  de  nouvelles  modifica- 
tions au  code  pénal»—  Y.  loc.  cit.  et  D.  P.  65.  4.  79. 

Sbct.  a.  — *  Frinoipeê  générauœ;  éUmmU  ewutitutifs  du  voL 

••.  Le  Jorisconsnlte  Paul  avait  donné  deox  définitions  da 
YOl.  L'ose,  qni  seiroaveau  recneil  intitulé  PauU  sententiœ  (lib.  2, 
tit.  31),  dit  simplement  :  Fur  est  qui  dolo  malo  rem  alienam 
•  eontrectat;  l'autre,  plus  développée,  mais  moins  exacte,  a  été 
insérée  aux  Pandecles  (L.  i,  §  3,  De  furtis)  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue :  Furium  est  contrectaiio  fraudulosay  lucri  faciendi  causa, 
vel  ipsku  rei,  vel  etiam  usûs,  possessionisve.  Cette  dernière  dé- 
finition^ qni  semble  exiger,  pour  la  qualification  du  délit,  que  le 
mobile  de  l'acte  ait  été  une  pensée  de  lucre,  assimile  d'ailleurs  à 
la  soustraction  de  la  chose  elle-même  celle  qui  n'a  pour  objet 
que  l'usage  ou  la  possession  de  celte  chose.  C'est  pourquoi  les 
g§  6  et  10,  Inst.,  De  Mig,quœexdelicto,  déclaraient  coupables 
de  vol  le  créneler  qui,  à  l'insu  de  son  débiteur,  appliquait  à  son 
usage  personnel  l'effet  que  celui-ci  lui  avait  donné  en  nantisse- 
ment; le  dépositaire  qui,  à  l'insu  du  déposant,  appliquait  à  son 
usage  personnel  l'effet  qu'il  avait  en  dépôt;  le  conunodataire 
qni,  à  l'insu  du  préteur,  appliquait  la  chose  prêtée  à  un  autre 
usage  que  celui  pour  lequel  le  prêt  lui  en  avait  été  fait;  enfin  le 
débiteur  qui,  après  avoir  donné  un  effet  en  gage  à  son  créancier, 
le  lui  retirait,  soit  furtivement,  soit  à  force  ouverte.  Ces  principes 
avaient  d^abord  été  adoptés  dans  notre  ancien  droit  (Y.  Farina- 
cins.  De  furtis,  qusst.  i  65,  n<»  5  ;  Julius  Clarns,  §  Furtum,  n»  1  ; 
Mayart  de  Youglans,  Lois  crim.,  p.  284;  Jonsse,  Just.  crim., 
t.  4,  p.  166).  Mais  ils  avaient  été  modifiés  peu  à  peu  par  la  ju- 
risprudence. «  Nous  n'admettons  point,  dit  de  Serres,  dans  ses 
Instit.  du  droit  franc.,  liv.  4,  tit.  1,  §  6,  d'autre  larcin  que  se- 
loi  qui  se  fait  de  la  chose  même  pour  se  l'approprier  ;  car,  dans 
les  autres  cas,  soit  du  dépôt,  du  gage  ou  du  commodat,  dont  on 

(1)  (Duserecb  C,  Min.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu  qne,  dans 
f espèce,  le  tribunal  de  première  instance  de  Gourdon  a  condamné,  par 
ngement  correctionnel  du  19  mai  dernier,  J.-B.  Duserechen  une  année 
d'emprisonnement,  16  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  et  ce,  par  application 
des  art.  401  et  3  c.  pén.,  comme  convaincu  d'avoir  tenté  de  voler  au 
percepteur  de  Degagnac  la  somme  de  85  fr.  8  c,  en  voulant  faire  servir 
Boe  quittance  pour  un  exercice,  tandis  qu'elle  avait  déjà  été  imputée 
sur  un  autre;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  qui  précèdent  cette 
déclaration,  que  la  quittance  de  90  fr.  qui  servait  de  base  à  l'action  du 
ministère  public  contre  Duserecb,  non-seulement  celui-ci  n'avait  point 
foastrait  frauduleusement  cette  pièce,  ni  tenté  de  la  soustraire,  mais 
qu'elle  lui  avait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur  de  Degagnac 
eentie  une  pareille  valeur  en  argent;  —  Qu'à  la  vérité,  ledU  percepteur 
wéteodait  que  cetlo  quittance  faisait  double  emploi  avec  deux  quittances 
h  UloB,  délivrées  ^stérieurement  à  Duserecb  pour  911e  somme  égale,  sans 


aurait  abusé,  on  ne  doit  se  pourvoir  que  par  ta  Y<rie  ehrile  pour 
ses  dommages  et  intérêts,  si  on  en  a  souffert  ou  si  la  chose  a  été 
détériorée,  n  Jousse  {opère  cit.,  t.  4,  p.  178)  s'exprime  dans  le 
même  sens  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes.  —  Notre  code 
pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol,  exclut  également  les 
cas  où  la  soustraction  n'a  eu  pour  objet  que  l'usage  ou  la  pos- 
session de  la  chose.  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dit  l'art.  579  e.  pén.,  est 
coupable  de  vol.  9  —  Des  termes  de  cette  définition,  il  résulte 
que,  pour  l'existence  du  vol,  trois  conditions  doivent  nécessal' 
rement  se  trouver  réunies.  Il  faut  :  !•  qu'il  y  ait  soustraction 
d'une  chose  quelconque;  2«  que  la  soustraction  soit  frauduleuse; 
3»  que  la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui. 

•4.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  trouve  réunis  dans  on  même 
fait  les  trois  éléments  qui  viennent  d'être  énoncés,  on  doit  re* 
connaître  un  vol.  Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  ces  éléments 
ou  seulement  l'un  d'eux  font  défaut,  on  doit  décider  que  le  fait 
ne  constitue  pas  un  vol  :  ce  peut  être  un  autre  délit,  mais  ce  n'est 
pas  un  vol.  —Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'avoué  qui,  sons  un 
nom  supposé,  prête  des  fonds  à  son  client  et  retient  nne  partie 
de  ces  fonds,  en  exagérant  ses  honoraires  et  en  simulant  des 
déboursés,  commet  une  exaction  qui  ne  peut  être  assimilée  à  un 
vol  ou  à  un  larcin  (Crim.  cass.,  4  sept.  1847,  aff.  Ganavy,  D.  P. 
47. 4.  509)  ;— 2*  Qne  l'entrepreneur  du  régime  alimentaire  d'une 
prison  qui  n'emploie  pas  dans  la  préparation  des  rations  dee 
détenus  la  totalité  des  denrées  dont  il  a  effectué  la  livraison  à 
l'état  de  matières  premières,  et  qui  diminue  ainsi  chacune  de  ces 
rations,  ne  commet  pas  un  vol,  lorsque  son  obligation  consiste^ 
non  dans  la  fourniture  de  ces  denrées,  mais  dans  la  fourniture 
de  rations  d'aliments  tontes  préparées  :  il  n'y  a  pas,  en  ou  pa« 
reil,  détournement  de  la  chose  d'autrui  (Crim.  cass.  28  nov. 
1851,  aff.  Maydieu,  D.  P.  5i.  1.  535);  —  3*  Qne  le  fait  d'un 
contribuable  de  s'être  servi,  ou  d'avoir  voulu  se  servir,  pour 
un  exercice,  d'une  quittance  déjà  employée  à  un  autre,  laquelle 
lui  aurait  été  remise  spontanément  par  le  percepteur,  qni,  plue 
tard,  lui  en  aurait  délivré  deux  autres  à  talon  de  la  même  somme^ 
sans  retirer  la  première  sur  papier  libre,  présente  bien  une  ac- 
tion immorale,  si  le  contribuable  a  été  de  mauvaise  foi  dans 
l'emploi  de  la  quittance,  mais  ne  constitue  aneun  des  caractères 
légaux  du  vol  ou  de  la  tentative  de  vol  (Crim.  cass.  9  sept. 
1826)  (1)  ;  —  4<»  Que  n'est  pas  coupable  de  vol  celui  qui,  pour 
augmenter  le  poids  des  substances  qu'il  vend,  y  mêle  des  sub- 
stances étrangères  (Crim.  régi,  de  jug.  27  nov.  1810,  MV .  Lasa- 
gni,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.Texier  et  autres).  —  Sur 
ce  dernier  arrêt,  M.  le  procureur  général  Merlin  a  présenté  les 
observations  suivantes  :  «  Pour  résoudre  la  question  (à  savoir  si 
le  marchand  qui  augmente  le  poids  des  substances  qu'il  vend  est 
coupable  de  vol),  il  est  un  premier  pas  à  faire;  c'est  d'examiner 
si  le  fait  Impute  aux  sieurs  Texier,  Sénèque,  Covtelot  et  autres, 
est  prévu  par  quelques  dispositions  de  loi  relatives  à  la  police 
correctionnelle.  Et  d'abord  il  est  constant  qu'on  ne  peut  pas 
appliquer  à  ce  fait  l'art.  32  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juUl.  4791, 
concernant  le  vol  simple.  11  ne  peut,  en  effet,  exister  de  vol 
proprement  dit  qne  dans  le  cas  où  il  y  a  maniemêfU  fraudoleui 
de  la  chose  d'autrui,  avec  intention  de  se  l'approprier  (Y.  n*  72)  s 
Furtum  (dit  la  loi  2,ff.,  De  furtis)  est  contebctàtio  fraudulosa, 
lucri  faciendi  gratia,  vel  ipsius  rei  vel  etiam  usùs  ejus  possessi(h 
tiisve.  Or,  vendre  comme  pore  nne  denrée  dans  laquelle  il  y  a  un 


retirer  la  première,  et  que  l'autorité  administrative,  en  statuant  sur 
les  comptes  à  exercer  contre  Duserech  et  le  percepteur,  l'avait  décidé 
ainsi; 

Mais  qu'en  supposant  que  Duserech  iti  de  mauvaise  foi  dans  1  em- 
ploi des  quittances  dont  il  ^'agissait,  c'est  de  sa  part,  une  action  lmmo« 
raie,  mais  qui  ne  présentait  aucun  des  caractères  légaux  de  la  soustrac- 
tion frauduleuse,  ni  par  conséquent  du  toi  ou  de  la  tentative  de  vol  ;— > 
Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cahors,  chef-lieu 
judiciaire  du  département  du  Lot,  sur  Tappel  interjeté  par  Duserecb,  a 
confirmé  ledit  jugement  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs 
des  premiers  juges;  d'ob  il  suit  qu'il  s'en  est  approprié  les  vices;  qu'il  a 
fait,  par  le  jugement  attaqué,  une  fausse  application  des  art  401  tK 
S  c.  pén.,  violé  les  principes  de  la  matière  et  l'art.  191  c.  inst.  crim.; 
—  Casse,  et  déclare  qu'il  q'y  a  lieu  à  aucun  renvoi. 

Du  9  9ept.  Iiese.-a  Ci  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,rap. 
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mélange  de  rabstance  étrangère^  ce  n'est  point  manier  frandalen- 
eement  U  chose  d'antnii;  c'est  senlement  tromper,  sur  la  nature 
de  sa  propre  chose»  l'acbetenr  à  qui  on  a  fait  payer  on  prix  su- 
périeur à  ce  qu'elle  vaudrait  si  elle  était  réellement  ce  qu'on  Ta 
dit  être.  —  Il  est  vrai  que,  par  un  décret  du  1 9  brum.  an  2^  la 
Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
transmettait  une  procédure  contre  le  nommé  Joslas,  convaincu 
d'avoir  vendu  six  billes  de  faux  or  pour  or...,  «  considérant 
que  le  code  pénal  prononce  des  peines  contre  le  vol,  »  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  et  de  là  il  semblerait,  au 
premier  abord,  résulter  qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  quiconque 
trompe  l'acheteur  sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  lui  vend. 
Hais  veut-on  se  convaincre  que  ce  décret  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  le  système  général  de  nos  lois  pénales,  et  que,  par 
anite,  d'après  cette  sage  règle  du  droit  romain  :  quod  contra  ra- 
tùmem  juris  introductum  est,  nofi  est  ad  consequentias  produ- 
cendum  (L.  14,  (T.,  De  legibus),  il  ne  doit  pas  être  étendu  hors 
de  son  espèce,  mais  au  contraire  y  être  sévèrement  resserré;  il 
suflat  pour  cela  de  comparer  l'art.  32  avec  l'art.  58  du  même 
titre  de  la  loi  du  22  Juill.  i79i«(V.  le  réquisitoire  de  Merlin,  au 
Rép.,v»Vol,sect.  l,§is). 

•A.  Le  vol  n'existant  que  par  la  réunion  de  ces  trois  élé- 
ments: soustraction,  intention  frauduleuse,  chose  d* autrui,  il 
en  résulte  que  le  mot  vol  implique  par  lui-même  leur  coexis- 
tence, et  qu'ainsi  dire  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  de 
vol  ou  dire  qu'il  a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'autmi 
c'est  exprimer  une  seule  et  même  chose  en  termes  dilTérents.  — 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence  :  i*  Que  le  mot  vol  est  une  ex- 
pression complexe  qui  comprend  à  la  fbls  et  le  fait  de  la  sous- 
traction de  la  chose  d'autrui  et  la  moralité  de  ce  fait;  et  que 
par  suite  il  suffit  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  de  vol  pour 
qu'il  encoure  la  peine  attachée  à  ce  crime  (Grim.  rej.  8  oct. 
1818,  MM.  Schwendt,  pr.,  Rataud,  rap.,  afT.  Tixier);—  2«  Que 
le  mot  vol  impliquant  ridée  de  soustraction  frauduleuse,  il  n'y  a 
pas  irrégularité  à  ce  qu'après  une  question  demandant  si  l'ao- 
cusé  principal  s^est  rendu  coupable  d'une  soustraction  frau- 
duleuse  dans  des  circonstances  déterminées,  il  soit  demandé, 
relativement  à  son  coaccusé,  s'il  s'est  rendu  complice  de  ce 
vol  (Grim.  reJ.  t2  Janv.  1855,  afiT.  Galimont,  D.  P.  55.  5.  491); 
—  S*  Qu'il  suffit,  dans  une  accusation  de  vol,  d'employer  dans 
la  question  posée  au  ]ury  le  mot  complexe  de  vol,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  se  servir  de  la  définition  du  vol  :  —  «  Con- 
sidérant que,  quoique  le  vol  soit  défini  parla  loi  la  soustraction 
frauduleuse  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  il  n'en  résulte 
point  la  nécessité  de  poser  la  question  dans  les  termes  mêmes  de 
cette  définition  ;  qu'il  suffit  d'y  employer  le  mot  complexe  de  vol, 
ainsi  que  l'autorise  formellementl'art.  557  c.  inst.  crim.  »(Grim. 
reJ.  8Juill.  1819,  MM.  Barris,  pr.,Busschop,  rap.,  aff.  Taupas). 

L'art.  577  c.  5  brum.  an  4  défendait  de  poser  au  Jury  aucune 
question  complexe.  En  conséquence,  il  avait  été  décidé,  sous 
l'empire  de  cette  disposition,  que,  le  mot  vol  comprenant  tout  à 
la  fois  le  fait  et  la  moralité  du  fait,  la  question  au  Jury  dans  la- 
quelle ce  mot  était  employé  était  nulle  (Grim.  cass.  9  prair.  an  7, 
M.  Pépin,  rap.,  aff.  GiUière;  V.  aussi  Grim.  cass.  26  brum.  an  7, 
aff.  OUvieri;  8  frim.  an  7,  aff.  Montagne;  22  et  29  frim.  an  7, 
aff.  Hnet  et  aff.  Ledoyen;  l^^^  pluv.  an  7,  aff.  Gourtay;  29  pluv. 
an  7,  aff.  Dumas;  24  vent,  an  7,  aff.  Alean-Norden;  16  germ. 
an  7,  aff»  Catherine  Chevalier;  21  germ.  an  7,  aff.  Lalanne;  29 
germ.  an  7,  aff.  Robillard;  4  flor.  an  7,  aff.  Neciani;  6  flor. 
an  7,  aff.  Chaussai;  18  fior.  an  7,  aff.  Nathier;  21  prair.  an  7, 
aff.  Bourgogne;  7  tberm.  an  7,  aff.  Lala;  8  therm.  an  7,  aff. 
Ristori;  29  therm.  an  7,  aff.  Becdelièvre;  5  froot.  an  7,  aff. 
Cahuzac;  14  vend,  an  8,  aff.  Sollgmann-Hesse;  22  brum.  an  8, 
aff.  Béguin;  15  frim.  an  8,  aff.  Grard;  15  vent,  an  8,  aff.  Lor- 
Bou;  15  vent,  an  8,  aff.  Hilaire).  —  Y.  an  surplus  sur  ce  sujet 
lastr.  crim.,  n*«  2685  et  suiv. 

••.  L'arrêt  qui,  après  avoir,  par  un  premier  considérant, 
reconnu  qu'un  individu  a  soustrait  la  chose  d'autrui,  a  constaté 
ensuite  l'intention  frauduleuse  de  cet  individu,  a  dû  nécessaire- 
ment entendre  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  à  la  perpé- 
tration du  fait  de  l'appréhension,  et,  par  suite,  a  suffisamment 
dtabli  le  concours  simalianô  des  deux  éiémeuts  coQStjtutUà  du 


vol  (Crim.  reJ.  24  Juin  1836,  aff.  J...,  V.  In/V*,n»  ISW»)- 
•9.  Le  recèlement  ne  peut  être  considéré  ni  comme  une  cir- 
constance aggravante  ni  comme  une  modiflcaiion  du  vol,  mais 
en  est  essentiellement  distinct;  en  conséquence,  l'individu  qui 
n'a  été  mis  en  accusation  que  comme  complice  d'un  vol  ne 
peut  être  Jugé  comme  receleur,  si  le  fait  de  recèlement  n'est 
pas  résulté  des  débats  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  du  19  mars  1824  n'a  renvoyé  D...  devant  la 
cour  d'assises  de  Liège  que  comme  suffisamment  prévenu  d'a- 
voir, le  40  déc.  1823,  pendant  la  nuit,  dans  la  ferme  du  châ- 
teau du  Sart,  commune  d'Ampsen,  de  complicité  avec  M..., 
et  à  l'aide  de  fausses  clefs  ou  crochets,  soustrait  frauduleu- 
sement une  certaine  quantité  de  froment  et  plusieurs  petits 
fromages  appartenant  au  fermier  D...;  attendu  que  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  ; 
attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps  n'a  pas  été  annu- 
lée par  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  quoiqu'elle  ne  contint  pas 
la  mention  de  complicité  résultant  du  recèlement;  attendu 
que  le  fait  qui  a  donné  lien  à  la  position  de  la  question  de  recè- 
lement des  objets  volés  était  consigné  dans  les  premiers  actes  de 
la  procédure,  et  non  le  résultat  des  débats  ;  attendu  que  le 
recèlement  n'est  ni  une  circonstance  aggravante  ni  une  modifica- 
tion du  vol,  mais  en  est  essentiellement  distinct,  est  commis  par 
une  autre  personne,  avec  d'autres  circonstances  ;  qu'il  y  a  seu- 
lement connexité  entre  ces  deux  crimes,  sur  lesquels  l'arrêt  de 
mise  en  accusation  pouvait  statuer  en  même  temps  si  les  charges 
eussent  été  trouvées  suffisantes,  suivant  l'art.  226  e.  inst. 
crim.;  attendu  que  les  changements  de  qualification  du  crime 
à  la  fin  des  débats,  de  sa  date,  des  circonstances  aggravantes, 
admis  implicitement  dans  la  réponse  aux  questions,  ensuite 
écartés  dans  les  motifs  de  l'application  de  la  peine,  peuvent 
avoir  privé  l'accusé  d'une  partie  de  ses  moyens  légitimes  de 
défense;  attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  357  c.  inst.  crim. 
qu'il  ne  peut  être  soumis  de  questions  à  la  cour  d'assises,  et 
qu'elle  n'a  de  caractère  pour  prononcer  une  condamnation  que 
sur  les  faits  dont  l'individu  soumis  aux  débats  a  été  accusé  par 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  ;  attendu  que  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  le 
résumé  de  Tacte  d'accusation  et  les  questions  sur  la  culpabi- 
lité sont  soumis  à  des  formes  essentielles  dont  l'inobservation 
vicie  la  procédure;  attendu  que  les  formalités  prescrites  au 
chap.  1,  tit.  2,  liv.  2,  c.  inst.  crim.,  doivent  être  observées  à 
peine  de  nulité  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art 
537  et  faussement  appliqué  l'art.  558  c.  inst.  crim.  «  (Liège, 
5Juin  1824,  aff.  D...). 

•S.  Un  Jugement  correctionnel  qui  a  appliqué  la  peine  du 
vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  de  sons- 
tration  frauduleuse,  ne  peut  être  Justifié  sous  le  prétexte  qu'il  y 
a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,  et  que  la 
peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'escroquerie  (Grim. 
cass.  1 1  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n»  82-5*). 

Nous  allons  nous  occuper  successivement,  dans  les  sections 
suivantes,  des  trois  éléments  constitutifs  du  vol  :  l«  soustraction; 
«»  2«  Intention  frauduleuse;  ^  5*  Chose  d'autrui. 

Art.  i,^  De  la  soustraction. 

•9.  Et  d'abord  il  faut  qu'il  y  ait  soustraction.  Cette  soustrao- 
tlon  doit  être  réelie,  effective;  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  existé 
en  projet,  ni  même  que  les  préparatifs  en  eussent  été  faits.  SI 
elle  avait  été  tentée,  elle  pourrait  être  punie,  non  à  titre  de  vol 
consommé,  mais  à  titre  de  tentative,  assimilée  parla  loi  au  délit 
consommé,  pourvu  qu'elle  réunit  les  conditions  constitutives  de  la 
tentative  punissable  (V.  Tentative;  V.  aussitn/rà,n«*696et8.).— 
Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi  no- 
tamment nous  lisons  dans  un  arrêt  qu'en  droit  «  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  l'application  des  art.  579  et  401  c.  peu.  qu'autant  que  la 
chose  enlevée  à  autrui  a  été  soustraite,  c'est-à-dire  appréhendée 
contre  le  gré  du  propriétaire  )»  (Crim.  cass.  20  nov.  1855,  aff. 
Franchet,  Y.  infrà,  n»  82- 5«)  ;  et  dans  un  autre,  «  qu'aux  termes  de 
l'art.  579  c.  peu.,  le  vol  consiste  à  soustraire  iraudnlensement 
la  chose  d'autrui;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  vol  dans  le  sens  He 
la  loi-  que  lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  possession 
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do  légitima  détentear  dans  celle  de  Tantear  da  délits  à  l'insa  oa 
contre  le  gré  da  premier;  qae^  poar  soustraire^  fl  faut  prendre^ 
enlever^  rayir...»  (Grim.cass.  18  nov.  1837, aff.  Beaudet,  V.  tn- 
frà,  n«  83-l«).—  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ao- 
tlon  de  toucher,  à  Taide  d'un  faux  nom,  une  somme  d'argent  an 
préjudice  de  l'Etat,  ne  constitue  pas  un  vol  (Grim.  cass.  1 7  fruct. 
an  8,  air.  Ghambreuli,  V.  tn/rd).  allais  nous  ne  saurions  approu- 
"wrles  arrêts  suivants  qui  ont  décidé  :  l»  que  les  peines  du  vol 
devraient  être  appliquées  à  des  individus  qui  s'étaient  concertés 
pour  faire  perdre  à  un  tiers  une  somme  d'argent  an  Jeu  de  bil- 
lard, en  l'engageant,  soit  à  Jouer^  soit  à  parier  :  «  Attendu  qu'en 
te  bornant  à  qualifler  de  conduite  coupable,  bans  y  voir  aucun 
des  caractères  constitutifs  d'un  délit  les  manœuvres  frauduleuses 
employées  par  les  prévenus  pour  soustraire  une  somme  d'argent, 
cet  arrêt  a  violé  l'art.  401  précité  »  (Grim.  cass.  17  JuiU.  1854, 
MM.  Ghoppin,  pr..  Rocher,  rap.,aff.  Gâcher  G.  Orte1);^2«  Que 
celui  qui  s'est  fait  remettre  des  marchandises  contre  des  pièces 
de  cuivre  qu'il  avait  blanchies,  afin  de  les  faire  passer  comme 
pièces  d'argent,  doit  être  considéré  comme  coupable  de  vol 
(Bruxelles,  6  sept.  1856,  aff.  Feyaert,V.  infrà);  —  S*  Que  ce- 
lui qui,  en  prétextant  qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par 
lui  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce 
dernier  la  remise  du  billet,  ne  commet  ni  une  escroquerie  ni  un 
abus  de  conflance,  mais  un  vol  (Montpellier,  29  sept.  1828,  aff. 
Lantlé,  V.  infrà),  —  Dans  aucune  de  ces  espèces,  en  effet,  nous 
ne  trouvons  cette  soustraction,  cette  appréhension  de  la  chose 
d'autrui  contre  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  détenteur,  qui 
est  un  élément  essentiel  du  vol. 

90.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  sousTem- 
plre  du  code  pénal  de  1791,  que  la  loi  ne  qualifie  point  délit  la 
seule  Intention  du  vol;  qu'en  conséquence,  la  peine  du  vol  ne 
pouvait  être  appliquée  à  des  individus,  lorsque  le  jury  n'avait 
pas  déclaré  le  délit  constant,  mais  avait  simplement  reconnu  que 
les  prévenus,  aperçus  à  plusieurs  fois  tournant  autour  de  l'église  et 
en  observant  les  issues,  avaient  en  l'Intention  manifeste  de  voler 
dans  l'église,  et  que,  poursuivis  an  moment  de  commettre  le  dé- 
lit. Ils  avaient  jeté  dans  un  champ  deux  pistolets  armés  et  un 
ciseau  de  fer  courbé  en  forme  de  levier  dont  ils  étaient  porteurs; 
que  le  tribunal  criminel  devait  déclarer  l'acquittement,  puisque 
le  fait  du  vol  n'avait  pas  été  déclaré  constant  (Grim.  rej.  l  i  janv. 
1795,  MM.Thouret,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Harion). 

9t.  Sous  l'empire  de  cette  même  législation,  qui  n'incrimi- 
nait la  tentative  et  ne  l'assimilait  au  crime  consommé  qu'à  l'égard 
de  l'assassinat  et  de  l'empoisonnement  (V.  Tentative,  n«  16),  il  a 
été  jugé  également:  !•  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  cominls  à  l'aide  de  fausses  clefs  (crime 
prévu  et  puni  par  l'art.  9,  sect.  2,  tlt.  2,part.2,c.pén.  1791)  àun 
fait  qui,  suivant  la  déclaration  des  Jurés  de  Jugement,  au  lieu  de 
présenter  un  vol  réel  effectué,  consommé,  n'offrait  que  la  simple 
tentative  du  vol  (Grim.  cass.  13  avr.  1795,  MM.  Lecointe,  pr., 
Gourtier,  rap.,  aff.  Hugot);  —  2*  Qu'aucune  peine  ne  pouvait 
être  app'liquée  à  l'individu  que  l'acte  d'accusation  présentait  uni- 
quement comme  suspect  d'avoir  tenté  de  voler  les  deniers  de  la 
nation,  sans  même  indiquer  la  valeur  de  la  somme  qu'il  était 
suspect  d'avoir  tenté  de  voler,  ce  qui  n'était  pas  un  crime  défini 
par  le  code  pénal  (Grim.  cass.  22  août  1795,  MM.  Thouret^  pr.^ 
Emmery,  rap.,  aff.  Gonforte). 

99.  Que  faut-il  entendre  par  soustraction?  Quelle  est  au  Juste 
l'étendue  et  la  portée  de  cette  expression?  Gomme  nous  l'avons 
vu  précédemment,  les  jurisconsultes  romains  disaient  contrecta- 
tio,  o'est-à-dire  maniement.  Ainsi,  d'après  le  droit  romain,  le  vol 
était  le  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrul.  On  a  prétendu 
que  le  mot  soustraotian,  dans  le  code  pénal,  n'avait  pas  un  autre 
sens,  et  qu'en  l'employant  les  rédacteurs  de  ce  code  n'avaient 
voulu  que  remplacer  le  moi  eontrectatio  par  un  équivalent.  Telle 
est  rinterprétation  qui  a  prévalu  dans  la  Jurisprudence  belge,  et 
en  France  on  peut  invoquer  ensa  faveur  l'autorité  de  Merlin  (Rép., 
¥*yol,  sect.  t^  n^  1  et  2).  En  effet,  après  avoir  dit  que  le  vol  est 
un  maniement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui,  ce  Jurisconsulte 
i^oute  que  le  code  pénal  de  1810  emploie  le  mot  soustrait,  mais 

(1  )  (Martin  C.  min.  pob.)  —  Li  oomi  ;  —  Vu  les  art.  579  et  401  o. 
pên.;  —  Attendu  que  le  jugemeit  attaqué  ne  décide  pas  qoi  le  deman- 


qu'il  attache  à  ce  mot  un  sens  qui,  à  beaucoup  d'égards,  répond 
à  l'expression  eontrectatio  du  droit  romain  (V.  n«  64).  Entendu 
ainsi,  le  mot  vol  comprendrait,  dans  la  généralité  de  son  acception^ 
même  Tabus  de  confiance  et  l'escroquerie,  qui  ne  devraient  alors 
être  considérées  que  comme  des  variétés  du  vol  soumises  à  des 
pénalités  spéciales.  A  l'appui  de  ce  système  on  prétend  que,  dans 
le  langage  de  nos  anciens  criminallstes,  tels  notamment  que 
Muyart  de  Vouglans  et  Domat,lemot  soustraction  était  pris  dans 
le  même  sens  que  le  mot  latin  eontrectatio,  et  que  rien,  dans  les 
travaux  préparatoires  du  code  pénal,  n'autorise  à  penser  que  les 
rédacteurs  de  ce  code  aient  entendu  lui  donner  une  signification 
différente.  Gette  thèse  a  été  soutenue  par  un  magistrat  belge, 
M.  Schuermans,  dans  une  dissertation  insérée  au  Journal  du  m^ 
nlstère  public,  publié  par  M.  Dutruc,  t.  4,  p.  124  et  suiv.  ^ 
Nous  devons  reconnaître  que  cette  interprétation  aurait  l'avantage 
d'atteindre  bien  des  actes  d'improbité,  aussi  coupables  en  eux- 
mêmes  que  le  vol  proprement  dit,  qui  autrement  échappent  à 
tonte  répression  pénale  et  ne  donnent  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles.  Toutefois  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  doive  être  admise. 
D'abord  rassertlon  de  M.  Schuermans  relativement  à  nos  anciens 
auteurs  est  très- contestable.  Ainsi  Muyart  de  Vouglans  dit,  à  la 
vérité,  que  «  le  vol  est  défini  par  les  lois  une  soustraction  ou 
abus  frauduleux  que  l'on  fait  de  la  chose  d'autrul  en  se  l'appro- 
priant contre  son  gré;  «  mais  il  dit  ailleurs  (liv.  5,  tit.  6,  n»  5) 
que,  pour  que  le  vol  soit  punissable,  il  faut  «  une  soustraction 
ou  enlèvement,  eontrectatio.  •  Domat  dit  que  «  voler  c'est  sous- 
traire par  fraude  une  chose  à  celui  à  qui  elle  appartient,  pour  se 
l'approprier  ou  pour  en  user  contrairement  à  la  volonté  du  pro- 
priétaire. »  Il  résulte  bien  de  là  que,  suivant  ce  jurisconsulte,  il 
peut  y  avoir  vol  soit  que  l'agent  ait  eu  la  volonté  de  s'approprier 
la  chose,  soit  qu'il  ait  voulu  seulement  en  user  contre  le  gré  du 
propriétaire;  mais  il  eu  résulte  aussi  que,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  faut  que  la  chose  ait  été  soustraite,  c'est-à-dire  enlevée  à 
ce  propriétaire.  Jousse  dit  également  (t.  4,  p.  lee)  :  «  Il  n'y  a 
point  de  vol  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enlèvement  de  la  chose  volée, 
quand  même  on  aurait  commencé  à  mettre  la  main  sur  celte  chose, 
sans  la  déplacer,  v  De  Serres  (Inst.  du  dr.  franc.,  liv.  4,  tit.  i ,  §  6) 
considère  aussi  l'enlèvement  de  la  cbosecommeconstitutifdnvol. 
D'nnautrecêté,  Perrière,  Dict.  de  dr.,  v»  Larcin,  définit  le  vol  d'en- 
lèvement et  la  soustraction  frauduleuse  et  clandestine  de  quelque 
chose  qui  appartient  à  autrui,  dans  l'intention  d'en  profiter,  »  et 
Denisart,  Gollect.  de  décis.,  v*  Vol,  dit  aussi  que  «  voler  c'est 
prendre  ou  soustraire  ce  qui  appartient  à  autrui  pour  se  l'appro- 
prier, ou  malgré  lui,  ou  à  son  insu.  «—Quant  aux  rédacteurs  du 
code  pénal,  en  l'absence  d'indications  particulières  sur  le  sens 
qu'Us  ont  entendu  donner  au  mot  soustraire,  on  doit  penser  qu'ils 
n'ont  pas  entendu  s'écarter  du  sens  qui  appartient  naturellement 
à  ce  mot  dans  la  langue  française,  et  qu'ainsi  ils  l'ont  employé 
comme  synonyme  de  prendre,  enlever.  Telle  est,  du  reste,  l'in- 
terprétation qui  a  généralement  prévalu  en  France,  soit  dans  la 
doctrine  (Y. MM.  Ghauveau  et  Hélie,  4«  éd.,  t.  5,  no  1 704  ;  Dutruc, 
Joum.  du  min.  publ.,t.4,  année  1861, p.  I70),soit  dans  la  Juris- 
prudence, et  particulièrement  dans  celle  de  la  cour  de  cassation. 
Ainsi  notamment  on  Ut  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  cette  cour 
que  soustraire  c'est  prendre,  enlever,  ravir;  c'est  faire  sortir  la 
chose  de  la  possession  du  légitime  détenteur  à  son  insu  ou  contre 
son  gré,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre  (Grim.  cass. 
1 8  nov.  1 857,  aff.  Beaudet,  n«  82-lo;  V.  aussi  Grim.  cass.  20  nov. 
1855, aff.  Francbet, n«82-5<»;  14  déc.  18S9,  aff.  Rahon, n«525; 
14  nov.  1861,  aff.  Laroche,  D.  P.  62.  i.  56). 

9 S.  Ainsi  la  soustraction,  c'est-à-dire  l'appréhension  de  la 
chose  est  un  élément  essentiel  du  vol.  Là  oii  cet  élément  fait  dé- 
faut, il  peut  y  avoir  un  autre  délit,  mais  le  délit  ou  ie  crime  de 
vol  n'existe  pas.  La  Jurisprudence  a  eu  souvent  l'occasion  de 
faire  application  de  ce  principe.  —  Il  a  été  jugé  notamment  : 
10  que  pour  que  la  rétention  frauduleuse  constitue  un  vol,  il  faut 
que  la  chose  n'ait  pas  été  remise  volontairement  au  prévenu, 
mais  qu'elle  ait  été  par  lui  soustraite  (Grim.  cass.  26  mars 
1856)  (i);—  2«  Que  le  fait  d'un  individu  auquel  a  été  remis  par 
erreur  un  colis  expédié  par  le  chemin  de  fer,  de  l'avoir  gardé  et 


deur'ie  soitrenda  coupable  de  soustraction  onde  rétention  frauduleufles; 
mais  qu'il  présente  ces  deux  hypothèses  comme  pouvant  également 
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de  s'en  être  approprié  frandaleusement  le  contenu^  est  à  tort 
considéré  comme  constitatif  de  vol...  Alors  sarlonl  que  le  juge 
admet  hypothétiqnement  que  l'idée  da  détournement  n'est  sur- 
venue que  postérieurement  à  la  reconnaissance  de  Terreur  (Crim. 
cass.  5  janv.  i861,  aff.  Beslon,D.  P.  61.  i.  48);— 3«  Que  la 
soustraction^  qui  est  un  des  éléments  essentiels  et  constitutifs 
du  vol;  ne  peut  s'entendre  que  d'une  appréhension  consommée 
contre  le  gré  ou  à  l'insu  du  propriétaire;  que^  par  suite^  l'indi- 
vidu qui  reçoit  même  avec  mauvaise  foi  une  somme  d'argent 
qu'on  lui  remet  volontairement  et  par  erreur  en  sus  de  celie 
dont  il  venait  réclamer  le  payement^  ne  commet  pas^  en  la  rete- 
nant et  se  l'appropriant;  le  délit  de  vol  (Grim.  cass.  u  nov. 
1861;  aff.  LarocbC;  D.  P.  62. 1.  56);  —  4'  Que  le  fait  par  un 
individu  de  s'être  approprié  frauduleusement  une  somme  d'ar- 
gent que  le  propriétaire  de  cette  somme  lui  a  remise  par  erreur^ 
ne  constitue  pas  un  vol;  qu'ainsi^  celui  qui  a  reçu  parmégarde^ 
en  échange  d'une  somme  de  25  fr.^  on  sac  de  i^ooo  fr.  au  lieu 
d'un  sac  de  25  fr.  en  monnaie  de  billon;  et  qui  conserve  cette 
somme  lorsqu'il  a  reconnu  son  erreur^  ne  commet  pas  un  vol 
(Grim.  cass.  9  nov.  1849;  aff.  Poupinel;  D.  P.  49.  5.  412);  — 
5*  Que  l'individu  qui  s'approprie  une  valeur  à  lui  remise  par 
erreur,  et  notasument  un  billet  de  banque  de  500  fr.  remis  pour 
un  billet  de  loo  fr.;  ne  commet  pas  un  vol;  encore  qu'il  aurait 
reconnu  l'erreur  au  moment  même  où  il  a  pris  possession  de 
cette  valeur  :  il  n'y  a  pas  là  soustraction  de  la  chose  d'autrul 
(Grim.  cass.  9  juili.  1855;  aff.  Rabeau;  D.  P.  53.  5.  488)  ;  — 
6«  Que  celui  qui  a  reçu  par  mégarde  une  pièce  d'or  de  10  fr, 
80  C;  au  lieu  d'une  pièce  d'argent  de  50  C;  et  qui  conserve 
cette  somme  après  avoir  reconnu  son  erreur;  ne  commet  pas  un 
vol  (Grim.  cass.  !«'  mars  1850;  aff.  Victor;  0.  P.  50.  1.  118); 
—  7<»  Que  le  commissionnaire  à  qui  une  pièce  d'or  a  été  remise 
par  méprise  au  lieu  d'une  pièce  d'argent;  pour  son  salai rO; 
et  qui  refuse  de  la  rendre  en  soutenant  qu'il  n'a  reçu  qu'une 
pièce  d'argent;  ne  commet  ni  un  vol  ni  aucun  autre  délit  (Bruxel- 
les; !•'  mars  1828)  (l)  ;  —  8*  Que  le  dénonciateur  qui  a  été  au- 
torisé à  recevoir  chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter  l'ar- 
restation des  voleurs  ne  peut;  dans  le  cas  où  U  retiendrait 
frauduleusement  à  son  profit  une  partie  des  effetS;  être  puni 
comme  complice  du  vol  (Grim.  cass.  U  hrum.  an,  14;  aff.  Sll- 
vestre). 

94.  Jugé  pareillement  :  i*  que  celui  qui  retient  et  même  re- 
fuse de  rendre  une  valeur  (par  exemple;  une  traite)  à  lui  remise 
par  erreur;  ne  commet  pas  un  vol  (Grim.  cass.  31  janv.  1856; 
aff.  Hulot,  D.  P.  56.  5.  512)  ;  —  20  Que  celui  qui;  ayant  reçu 
par  cas  fortuit  des  choses  appartenant  à  autrui;  ei;  par  exemple; 
'  des  traites  qui  lui  ont  été  transmises  par  la  postC;  à  la  suite 
d'une  erreur  de  l'adresse;  en  a  frauduleusement  appliqué  la 
valeur  à  son  profit;  ne  commet  pas  de  vol...;  et  cela  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  le  propriétaire  des  effets  en  a  conservé 
la  possession  civile  (Grim.  rej.  2  mai  1845;  aff.  BalgueriC;  D. 
P.  45.  1.  298);  —  30  Que  Tindividu  qui;  même  sciemment; 
reçoit  de  son  débiteur;  ou  prend;  sur  l'indication  de  celui-ci; 
une  somme  plus  forte  que  celle  à  lui  duO;  et  qui  nie  ensuite 
avoir  reçu  ou  pris  un  excédant;  ne  cotnmet  pas  un  vol;  la 
somme  ainsi  appréhendée  ayant  été  volontairement  mise  à  sa 
disposition  (Grim.  rej.  22  mai  18b6;  aff.  Perrot;  D.  P.  56.  1. 
373);—  40  Que  le  fait  par  le  facteur  d'un  chemin  de  fer  de  re- 
donner lien  à  TapplicatioD  de  l'art.  401  c.  pén.;  —  Atteoda  qu'un  dé- 
claration alternative  de  fait  ne  peat  servir  de  base  à  ane  condamnation 
qu'autant  que  chacun  des  termes  dont  elle  se  compose,  Justifie  l'appli- 
l'applicalion  de  la  peine  ;  —  Attendu  que  la  rétention  frauduleuse  ne 
constitue  pas  nécessairement  le  vol  ;  quO;  pour  qu'elle  ait  ce  caractère; 
il  faut  premièrement  que  la  chose  retenue  ait  été;  non  remise  volontai- 
rement au  prévenu;  mais  soustraite  par  lui;  —  Secondement;  que  la 
fraude,  bien  qu'elle  ait  nu  n'être  révélée  que  par  des  actes  postérieurs; 
ait  existé  au  moment  delà  soustraction  et  s'identifie  avec  elle;  —Attendu 
que  le  jugement  attaqué  ne  constatant  pas  le  concours  de  ces  deux  cour 
ditions;  il  en  résulte  que  l'un  des  termes  de  sa  décision  alternative  ne 
réunit  pas  les  caractères  constitutifs  du  fait  prévu  et  puni  par  Tart.  401 
précité;  dont  application  a  été  faite  au  demandeur;  —  Qu'ainsi;  ledit 
article  a  été  faussement  appliqué;  —  CassO;  etc. 

Du  26  mars  1856.-G.  G.,  ch.  orim. 

(1)  Espé»  :  —  (Pierre  V...  C.  min.  pub.)  —  Pierre  V...;  commis- 
•ionaaire;  avait  été  chargé  d'un«  commiiMon  par  le  ilenr  P...;  q«i^ 


cevoir  du  destinataire  des  marchandises  qu'il  tient  de  traos- 
porter;  une  somme  supérieure  au  prix  du  transport  annoncé 
par  la  lettre  de  voiture  et  qu'il  sait  lui  avoir  été  remise  par  er- 
reur; et  de  nier  ensuite  avoir  reçu  ce  qui  a  été  payé  en  trop,  ne 
constitue  pas  un  vol  (Nancy;  7  avr.  1856;  aff.  P...;  D.  P.  56. 
2.  137)  ;— 5«  Que  le  fait  par  celui  qui  a  reçu  le  prix  d'une  vente 
de  nier  que  ce  prix  lui  a  été  payé;  et  de  se  rehiser;  en  consé- 
quence; à  livrer  la  chose  vendue;  ne  constitue  pas  un  vol  (Grim. 
cass.  15  nov.  1850,  aff.  Ghardonnet;  D.  P.  50.  5.  476);^ 
6«  Que  celui  qui;  après  s'être  aperçu  que  des  chèvres  apparte- 
nant à  autrui  se  sont  mêlées  furtivement  à  son  troupeaU;  veut 
se  les  approprier;  ne  se  rend  pas  coupable  d'un  vol;  parce  qu'il 
n'y  a  de  sa  part  ni  soustraction  ni  mainmise  (Grim.  rej.  2  sept, 
1813;  H.  LamarquC;  rap.,  aff.  N-..);  —  T  Que  l'action  d'un  dé- 
biteur qui  se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce 
créancier  est  porteur;  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  de 
signer  chez  un  notaire  une  obligation  en  remplacemenî  de  ces 
billets,  ne  constitue  pas  un  vol  (Grim.  cass.  7  mars  1817;  aff. 
Yvonnet;  V.  n«  758). 

9  A.  Dans  les  espèces  qui  précèdent;  rineulpé  avait  été  vé« 
ritablement  mis  en  possession  de  la  chose.  Hais  devrait-on  dé- 
cider de  même  dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  fait  que 
lui  confier  momentanément  la  chose  pour  l'examiner  en  sa  pré- 
sence et  sous  la  condition  tacite  d'une  restitution  immédiate? 
Ainsi;  par  exemple;  un  Individu  se  présente  dans  un  magasin 
d'orfèvrerie  et  demande  à  voir  des  bijoux  parmi  lesquels  il  dé- 
sire choisir  celui  qu'il  annonce  l'intention  d'acheter.  Après  avoir 
examiné  l'un  de  ces  bijonx;  il  refuse  de  le  rendre;  doit-il  être 
considéré  comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  ré- 
pondre affirmativement.  Bans  cette  hypothèse;  en  effet;  et  dans 
tons  les  autres  cas  analogues  qui  peuvent  se  présenter;  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  propriétaire  s'était  dessaisi  de  l'objet  et 
que  la  possession  en  avait  été  transférée  par  lui  à  l'inculpé.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  fait  par  un  individu  auquel 
une  personne  qui  a  trouvé  un  billet  de  banque  le  présente  en  lui 
demandant  s'il  a  une  valeur  quelconque;  de  s'en  emparer  pour 
se  l'approprier;  constitue  une  véritable  soustraction  frauduleuse, 
passible  des  peines  de  l'art.  401  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  le 
Jugement  attaqué  constate  que  la  femme  Passetant;  ayant  trouvé 
un  billet  de  banque»  et  l'ayant  présenté  à  Soalhat;  en  loi  deman- 
dant si  cet  objet  avait  une  valeur  quelconque;  celui-ci  s'en  est 
emparé  avec  l'intention  de  se  l'approprier  au  préjudice  du  véri- 
table pnoprjétaire  ;  attendu  que  les  faits  ainsi  déclarés  ex- 
cluant l'idée  d'une  remise  volontaire  dudit  billet  par  le  proprié- 
taire de  ce  billet  ou  même  par  la  femme  Passetant  à  Soalhat^ 
constituent  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art.  379  c. 
pén.;  et  forment  une  condition  substantielle  des  délits  punis  par 
l'art.  401  dudlt  code;  attendu  que,  dès  lorS;  la  peine  a  été 
légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  Jugement 
attaqué;  et  que  d'ailleurs  la  procédure  a  été  régulière  »  (Grim, 
rej.  28  mars  1846;  UM.  Lapiagne-BarriS;  pr.;  MérilhoU;  rap.^ 
aff.  Soalhat).  —  La  même  doctrine  ressort  d'un  autre  arrêt  qui 
a  déclaré  suffisamment  motivé  le  jugement  qui  constate  que  le 
prévenu  a  soustrait  frauduleusement;  au  préjudice  du  plaignant 
qu'il  désigne;  un  billet  dont  il  détermine  la  valeur  et  la  date, 
alors  même  qu'il  serait  reconnu  par  ce  même  Jugement  que  ce 
titre  avait  été  l'objet  d'une  communication  préiÂabliB;  communi- 

croyant  lui  donner  pour  salaire  une  pièce  de  10  centS;  lui  donna  par 
méprise  une  pièce  d'or  de  5  florins.  S'ètant  peu  après  aperçu  de  cette 
méprise,  il  alla  trouver  Pierre  V...;  à  qui  il  redemanda  cette  pièce,  eu 
lui  faisant  remarquer  qu'il  devait  bien  sentir  lui-ittème  que  ce  n'était 
que  par  erreur  qu'elle  lui  avait  été  dounée.  Mais  Pierro  V...  MNitiiit 
obstinément  n'avoir  reçu  du  sieur  P...  qu'une  pièce  de  10  cents.  Le 
pièce  de  6  florins  fut  néanmoins  trouvée  dans  l'un  de  ses  sottliersj 
où  il  l'avait  caché;  et  il  reconaut  alors  qu'il  l'avait  en  effet  reçue  d« 
sieur  P...— Arrêt. 

La  cona:  •—  Attendu  que  le  prévenu  n'a  i»oiDt  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  obtenir  ia  pièce  dont  ri  s'agit;  mais  qu'if  a  seu- 
lement nié  de  l'avoir  reçue  ;~Que  ce  fait  ne  constitue  aucun  délit  prén 
par  les  loi  existantes  :  —  Par  ces  motif S;  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  décharge  le  prévenu  des  oondamaatioas  prononcées  coaire 
lei;ete. 

Du  l*'  mai  i8S8.-G*  sup.  de  BroielleS;  f  ch.-ll.  DuTigoeaudj 
ftttbst.;  c  oonf . 
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cstion  nécessaire  pour  le  payement,  si  d'alUears  il  en  résoUeégar 
lement  que  ce  n'était  pas  une  remise  volontaire  (Crim.  rej. 
31  mars  1855)  (l).  —  Il  a  été  Jugé  cependant,  mais  à  tort  selon 
noQs,  que  le  refus  frandaleox  de  rendre  un  objet  qae  son  pro- 
priétaire a  volontairement  remis  ne  saurait,  alors  même  qae  la 
remise  n'a  été  que  momentanée  et  faite  sons  la  condition  impli- 
cite d'nne  restitution  immédiate,  être  qualifié  de  vol^  et  qu'ainsi 
les  peines  du  vol  ne  sauraient  être  appliquées  à  l'individu  qui, 
ayant  obtenu  la  remise  d'une  pièce  de  20  fr.  pour  l'eiaminer 
«ous  les  yeux  de  son  propriétaire,  a  opposé  un  refus  de  s'en 
dessaisir  à  la  demande  de  restitution  qui  lui  a  été  adressée  l'in- 
crtant  d'après  (Crim.  cass.  7  Janv.  i864,aff.  Prost,  D.  P.  64.  l. 
ZTI). 

Suivant  un  autre  arrêt,  l'individu  qui  garde  frauduleuse- 
ment un  billet  de  banque  renfermé  par  accident,  et  à  l'insu  du 
propriétaire,  dans  un  paquet  de  marchandises  que  celui-ci  lui  a 
livré,  ne  commet  pas  une  soustraction  dans  le  sens  de  l'art.  iOi 
«.  pén.,  et  par  suite  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  vol  (Crim. 
cass.  1 1  Juin.  1862,  aff.  Bordet,  D.  P.  62.  i .  443).  •—  Mais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  décision.  L'espèce  dans  laquelle 
cet  arrêt  a  été  rendu  se  distingue  de  celles  qui  ont  été  citées  aux 
no*  73  et  74,  en  ce  que  la  chose  prétendue  volée,  au  lieu  d'avoir 
été  remise  sciemment  par  le  propriétaire  ou  l'intermédiaire  chargé 
de  la  porter  àsa  destination,  n'était  parvenue  que  par  aooident  à 
celui  qui  l'avait  frauduleusement  retenue.  Ce  n'était  donc  pas 
Fun  de  ces  cas  oit  le  propriétaire  pouvait  an  molnsrevenir  sur  son 
erreur  et  exercer  l'action  en  répétition  de  l'indu,  puisqu'il  n'avait 
paa  même  connaissance  du  fait  de  la  présence  du  billet  de 
banque  dans  le  paquet  qu'il  adressait  au  prévenu.  A  raison  de 
cette  circonstance,  qui  augmentait  la  gravité  de  la  fraude,  il  y 
avait  lien,  ce  semble,  de  considérer  l'appréhension  du  billet  de 
banque  comme  appréhension  frauduleuse  d'un  objet  perdu,  et 
de  lui  appliquer  la  doctrine  qui  voit  dans  ce  fait  un  véritable  vol 
(V.  infrà,  UM 134  et  s.).  Et  en  effet,  qu'un  individu  laisse  tomber 

(1)  (GaerlaiD  C.  mîD.  pub.)  —  La  coum  (ap.  délib.  en  cb.  «ta  coos.); 
—  Sur  les  premier  et  troisième  moyens,  tirés  d'oD  défaut  de  motifs  et  de 
la  violation  de  l'art.  195  e.  inst.  crim.,  aÎDsi  que  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  579  et  401  c.  pén.  ;  —  Atteudu  que  l'arrêt  attaqué  coo- 
siate,  4'aprè8  une  appréciation  de  faits  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  (le  cassation,  que,  le  90  an.  1855,  Guerlain  a  soustrait  fraudo- 
leosement,  an  préjudice  de  la  demoiselle  Hanapier,  un  billet  de  la  somme 
de  1 .600  fr.,  qu'il  lui  avait  précédemment  souscrit  pour  une  somme  & 
loi  prêtée  par  la  plaignante,  et  que  ce  fait  constituait  le  délit  de  ?ol 
préYu  et  puni«par  l'art.  401  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  est  sniB- 
samment  motivé  en  fait  et  en  droit,  et  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  en 
daoa  l'espèce,  de  violation  ni  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  ni 
de  l'art.  195  précité  ;  —  Attendu  que  cette  appréciation  des  faits  de  la 
cause  n'est  pas  détruite  par  les  ei pressions  finales  du  motif  relatif  & 
.l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ;  qu'en  eifet,  s'il  y  est  parlé  d'une 
Icommunication  préalable  de  la  plaignante  du  titre  dont  elle  était  por- 
^teur  à  son  débiteur,  il  est  immédiatement  ajouté  que  cette  communica- 
tion était  préalable  au  payement,  but  de  ses  démarches,  et  nullement 
QD  dépét  de  titre;  d'où  il  suit  qo  il  ne  s'agissait  pas  de  la  remise  volon- 
taire de  ce  titre  audit  Guerlain  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  Guerlain 
n'a  pas  pris  de  conclusions  tendant  à  établir  que  cette  communication 
avait  été  faite  &  titre  de  remise  volontaire,  et  par  un  motif  autre  que 
celui  da  payement  dont  il  s'agit  ; 

Sar  le  second  moyen,  tiré  de  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  : 
—  Attendu  que  l'art.  1548,  n«  4,  c.  nap.,  fait  exception  an  principe 
prohibitif  de  la  preuve  testimoniale,  au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  par  suite  d'un  cas  résultant  de  force  majeure  ;  que  tel  était  le  cas 
de  l'espèce,  puisque,  dans  sa  plainte,  la  fille  Hanapiej*  prétendait  que 
Guerlain  s'était  emparé  de  son  titre  au  moment  où  elle  le  présentait  à 
soa  débiteur  pour  en  être  payée;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  admet- 
tant la  preuve  de  cet  enlèvement,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art. 
1S48  c.  nap.;  ~  Rejette,  etc. 
Du  51  mars  1855. -G.  G.,  ch.  crim.-M.  Isambert,  rap. 
(9)  Espèce  :  —  (Second  C.  min.  pub.)  —  François  Second  avait 
été  déclaré  coupable  de  vol  pour  avoir  :  1*  détourne  à  son  profit,  des 
outils  de  jardinage  qu'il  avait  obtenus  à  titre  de  prêt  ;  S«  emprunté,  sous 
le  oom  de  son  maître,  un  cheval,  qu'il  avait  ensuite  tenté  de  vendre.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  à  l'égard  des  outils  de  jardinage,  prêtés  par 
Belle  &  Second,  et  que  celui-ci  n'a  jamais  rétablis,  que  l'action  du  pré- 
venu, quoique  fort  immorale  sans  aucun  doute,  ne  constitue  na.«  un  vol, 
■MUS  un  sii&pie  commodRt  ;  que  Belle  a  livre  Ui  même  i^esouli  ?à  Second,  I 
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par  erreurun  billet  de  banque  dans  l'appartement  d'an  tiers,  ou 
qu'il  le  laisse  tomber  par  mégarde  dans  un  paquet  qui  doit  être 
adressé  à  ce  même  individa,  on  ne  voit  pas  comment  cette  légère 

afférence  pourrait  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  qua- 
Icatlon  d'une  prise  de  possession  qui  s'eflbctue  lel^  bien  évi- 
demment, à  l'insu  et  contre  le  gré  du  propriétaire. 

9fO.  De  cequelasoustraction00éctlvee8t,  dans  notre  droltpénal, 
une  condition  nécessaire  à  l'existence  du  vol,  il  fiant  conclure  que 
celui  qut,  se  trouvant  en  possession  de  la  cbose  d'antrui  en  vertu 
d'un  contrat  antérieur,  tel  que  louage,  prêt,  dépôt,  mandat,  etc., 
refuserait  de  la  restituer  ou  en  disposerait  comme  de  chose  lui 
appartenant,  ne  se  rendrait  point  par  là  passible  des  peines  du 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Favard,  Rép.,  t.  5,  p.  985; 
MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1 709.— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
1»  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  retenir  frauduleusement  on 
de  détourner  à  son  profit  une  cbose  reçue,  soit  à  titre  de  louage, 
soit  à  titre  de  prêt  (Bordeaux,  6  fév.  1831)  (2)  ;  —  2*  Que  le 
déplacement,  par  un  fermier,  da  divers  effets  dont  son  bail  laà 
donne  l'usage,  ne  doime  pas  lieu  à  une  action  criminelle,  mai8 
à  une  action  civile  (Crim.  re).  i*'  fév.  1810)  (3);  —  3*  Que  le 
preneur  de  bestiaux  à  cheptel  qui  les  vend  sans  la  participa- 
tion du  bailleur  ne  commet  pas  un  vol  :  «  Attendu  que  le  bail  et 
les  droits  qu'il  lui  avait  transmis  l'avaient  constitué  possesseur 
légitime  des  bestiaux  qui  en  étaient  l'objet  ;  qu'en  les  vendant 
sans  le  eonsentement  du  bailleur.  Il  n'a  donc  pu  éire  réputé 
coupable  de  les  avoir  soustraits  frauduleusement  »  (Crim.  rej. 
5  oct.  1820,  aff.  Saliceti,  v«  Abus  de  confiance,  n«  98);  — 
4*  Que  celui  qui  vend  à  son  profit  un  habit  qui  lui  a  été 
prêté  pour  assister  à  un  bal,  ne  commet  pas  un  vol  (Metx,  22 
janv.  1821)  (4);  —  5»  Que  le  fait  d'avoir  soustrait,  avant  la 
pesée,  partie  d'un  bœuf  vendu  au  poids,  ne  constitue  pas  un 
vol,  lorsque  ce  bœuf  se  trouvait  en  la  possession  de  l'acheteur, 
mais  seulement  un  abus  de  dépêt;  qu'en  conséquence  est  nul  un 
jugement  qui  punit  l'auteur  d'un  tel  fait  des  peines  de  l'art.  401 


d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  soustraetioD,  et  eonséquemnent  pas 
de  vol  ;  que  rinexécution  du  contrat,  de  la  part  de  François  Second^ 
ouvre  à  Belle  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  mais  ne  saurait 
transformer  en  soustration  frauduleuse,  la  remise  libre  et  volontaire  de 
la  cbose  demandée  par  Second  à  titre  de  prêt:  ~  Attendu,  à  l'égard 
du  cheval  loué  par  Second  au  sieur  Eyraud,  qa  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
^ol  dans  le  fait  incriminé,  parce  que  Eyraud  a  volontairement  livré  son 
chefal,  et  que,  dès  lors,  on  cherche  vainement  la  soustraction  fraudu- 
leuse sans  laquelle  on  ne  conçoit  pas  le  vol;  qu'il  n'y  a  donc  eu,  de  la 
part  des  premiers  juges,  fausse  qualification  des  faits  imputée  au  pré- 
venu, et  prouvés  par  l'information,  etc. 
Du  3  fèv.  1851.-G.  de  Bordeaux,  ch.  eorr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Pogliers.)  —  La  coni;  — Attendu  2«  que  la 

cour  de  justice  criminelle  a  bien  pu,  sans  violer  la  loi,  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pas  délit  dans  le  déplacement  fait  par  un  fermier  de  divers 
effets  dont  il  a?ait  l'usage  d'après  son  bail,  dont  il  était  chargé,  et  dont 
il  devait  rendre  compte  en  définitive,  de  sorte  qu'il  ne  pouvait  coropéter 
à  cet  égard  qu'une  action  civile  qui  a  été  réservée  par  l'arrêté  attaqué; 
—  Rejette. 

Du  1er  f^Y,  1810.-C.  C,  seet.  crim.-MII.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Pierre  Théobald.)— La  codb;  — Attendu  que  le 
fait  reproché  à  Pierre  Théobald,  et  qui  est  prouvé  dans  la  cause,  est 
d'avoir  vendu  l'habit  que  Nicolas  Poupart  lui  avait  prêté  pour  assister 
&  un  bal  qui  a  eu  lieu  le  dimanche  10  décembre  dernier;  ~  Attendu  que 
ce  fait  ne  peut  être  qualifié  vol  aux  termes  de  l'art.  S79  c.  pén.,  puis- 
qu'il u'y  a  point  eu  soustraction  frauduleuse,  d'où  il  résulte  que  l'art.  iOl 
dodit  code  ne  peut  recevoir  aucune  application; — Attendu  que  ce  fait 
ne  peut  pas  non  plus  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  ^ar 
l'art.  408,  qui  ne  parle  que  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets, 
remis  &  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  et  qui  ont  été  détour- 
nés au  préjudice  du  propriétaire,  par  la  raison  que  l'habit  prêté  à  Théo- 
bald ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considéré  comme  confié  à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salaiié*,— Attendu  que  le  prêt  dont  il  s'agit 
établissait  entre  les  parties  un  contrat  dont  tous  les  effets  étaient  régies 
par  le  code  civil,  art.  1874, 1880,  lOOS,  190S,  et  qui  ne  donnait  droit 
au  prêteur  que  de  réclamer  par  voie  civile,  s'il  n'avait  point  été  désin- 
téressé, la  chose  prêtée,  sa  valenr  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
avait  lieu;  ~  Attendu  que  le  ministère  public,  qui  n'ayait  pas  voie 
d'action  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'v  avait  point  de  délit,  ne  peut  être 
recevabie  dans  rappel  à  mmima  qq'u  a  interjeté  du  jugement  du  S9  dé- 
cembre, rendu  par  le  tribunal  de  l'hionville,  siégeant  en  police  correc- 
tionnelle; —  Attendu,  toutefois,  t^la  cour  ne  peut  infirmer  la  décision 
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0.  pén.  (Grim.  cass.  22  Juin  1898]  (i);  —  6»  Qae  le  vendeur qal^ 
"-après  que  le  marché  esl  devenu  défini lif  el  avant  la  prise  de 
possession  par  Tacbetear,  a  détourné  une  partie  des  ob]ets  com- 
pris dans  la  vente^  et  qu'il  s'était  engagé  à  représenter^  doit  être 
considéré  comme  coupable^  non  d'un  vol  ordinaire^  mais  d'un 
abus  de  confiance  (Grim.  rej.  18  jnill.  1862,  aCT.  Meunier,  D.  P. 
62. 1. 648;  Grim.  cass.  24  Jubd  1859^  M.  Jallon^  rap.,  aff.  Ponsot 
et  Samuel);  —  T  Que  le  fait  de  s'approprier  frauduleusement 
des  objets  ou  des  valeurs  qui  ont  été  remises  à  titre  de  dèpét,  de 
louage^demandat^  eto.^àla  charge  de  les  restituer,  peutconstituer, 
suivant  les  circonstances,  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance 
on  un  abus  de  blanc-seing,  mais  ne  constitue  pas  un  vol;  et 
spécialement,  que  l'employé  de  préfecture  qui  se  fait  remettre, 
pour  payer  un  prix  d'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  des  fonds 
appartenant  à  des  communes,  et  s'approprie  frauduleusement 
ces  fonds,  ne  coDunet  pas  un  vol  (Grim.  cass.  l*'  sept.  1848, 
aff.  Four,  D.  P.  48.  5.  380);  —  8»  Que  celui  auquel  a  été 
•dressée,  pour  le  compte  d'une  autre  personne  qui  l'en  avait 
ebargé,  une  lettre  avec  un  mandat  à  l'ordre  de  cette  personne,  et 
qui  perçoit  frauduleusement  le  montant  de  ce  mandat  pour  son 
propre  compte,  se  rend  coupable  d'un  abus  de  confiance,  et  non 
d'une  soustraction  frauduleuse  constitutive  de  vol  (Grim.  cass. 
22  mai  1841,  aff.  Sagot,  Y.  Abus  de  conf.,  n«  105);  —  9«  Que 
celui  qui,  ayant  reçu  une  pièce  d'argent  en  payement  d'une  chose 
par  lui  vendue,  et  à  la  charge  de  rendre  en  monnaie  l'excédant 
du  prix,  s'approprie  en  entier  cette  pièce  d'une  manière  frau- 
duleuse, commet  le  délit  d'abus  de  confiance  (Lyon,  29  avr. 
185'7,  M.  Loyson,  pr.,  aff.  Peyrard). 

9  9 .  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un  contrat 
de  mariage,  le  père  de  la  future  a,  en  exécution  d'un  Jugement, 
restitué  au  futur,  qui  lui  en  a  donné  décharge,  les  objets  mobi- 
liers que  ledit  futur  avait  offerts  en  présent  à  sa  fille,  si  ce  Jeune 
homme  vient  à  prétendre  qu'il  y  a  eu  dans  la  restitution  une  ré- 
tention et  une  substitution  frauduleuse,  c'est  au  tribunal  civil 
et  non  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
sa  réclamation,  les  faits  allégués,  en  admettant  qu'ils  fussent 
vrais,  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudur 
leuse  (Grim.  cass.  50  Janv.  1829,  aff.Lefebvre,  V.  Gomp.  crlm., 
n»  459).  -*  Dans  ce  cas^  le  père  de  la  future  détenait  légitime- 
ment les  objets  en  vertu  d'un  don  fait  à  sa  fille  sous  une  con- 
dition résolutoire  qui  s'est  réalisée  (la  rupture  du  mariage}. 

9  ^ .  Il  a  été  décidé  également,  en  matière  civile,  par  appli- 

des  premiers  juges,  puisque  Théobald  ne  s'en  est  point  rendu  appelant; 
<—  Par  ces  motifs,  déclare  sans  cause  et  non  recerable  l'appel  interjeté 
par  4e  ministère  public;  —  Ordonne^  etc. 

Du  22  janv.  1821.-0.  de  Metz.-M.  Colchen,  pr. 

(1)  Eipéce  :  —  (Marchai  et  Mathieu  C.  min.  pub.)—  Marchai  et  Mll- 
kire  avaient  acheté  de  Grandemange  deux  bœufs  à  45  (r.  les  100  liv.; 
il  est  dans  1  usage  de  ne  faire  la  pesée  que  lorsque  les  Ixeufs  sont  abat- 
tus, et  dépouillés  du  cuir  et  du  suif.— Grandemange  avait  ii?ré  un  des 
bœufs  à  Marchai  et  Matbiea  qui  remplaçait  Miliaire;  ce  bœuf  avait  été 
abattu,  dépouillé,  ouvert  en  présence  du  vendeur,  le  9  fév.  1852;  la 
pesée  devait  en  être  faite  le  lendemain  ;  mais  ie  soir  de  ce  jour  Mathieu 
détacha  du  bœuf  quelques  livres  de  viande  et  un  peu  de  suif  :  Grande- 
mange n'était  pas  présent.  ~  La  pesée  eut  lieu  le  lendemain  ;  le  vendeur 
reçut  son  payement  — Quelque' s  jours  après.  Marchai  et  Mathieu  furent 
poursuivis  par  le  ministère  public,  sur  une  plainte  anonyme  (dit-on), 
pour  vol  de  viande  et  de  suif.  Le  17  fév.  1852,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Remiremont  qui,  attendu  que,  par  la  vente,  le  bœuf 
était  deyeou  la  propriété  des  prévenus,  les  renvoie  des  poursuites. 

Sur  rappel,  jugement  du  tribunal  d*appel  d'Epinal,  du  28  avr  1852, 
en  ces  termes  :  «  Ai  tendu  que  la  vente  des  bœufs  de  Grandemange  a  été 
faite  au  poids;  que  les  ventes  faites  à  cette  condition  ne  sont  parfaites 
qu'après  que  la  pesée  a  eu  lieu;  qu'avant  raccomplissement  de  cette 
condition,  il  n'y  a  pas  de  corps  certain  et  déterminé  qui  ait  pu  faire 
l'objet  de  la  vente  ;  que  la  chose  ainsi  vendue  restant  aux  risques  du 
vendeur  (art.  1585  c.  civ.),  il  s'ensuit  que  la  soustraction  de  tout  ou 
partie  de  cette  chose  a  eu  lieu  à  son  préjudice;  —  Par  ces  motifs,  con- 
damne les  préveous  à  un  an  de  prison,  etc. 

Pourvoi.  — 1<>  Incompétence,  en  ce  que  la  juridiction  correctionnelle 
était  iocompéiente  pour  connaître  du  fait  de  piano.  — 11  s'agissait  d'ap- 
précier avaot  tout  un  contrat;  il  fallait  fixer  le  point  de  savoir  si  ce 
contrat  était  une  vente,  un  prêt,  un  dépôt  ;  et  les  tribunaux  civils  étaient 
seuls  compétents,  sauf  à  revenir,  après  cette  appréciation  faite,  devant 
le  tribunal  correcti^Dnel.  —  2<>  Fausse  interprétation  et  violation  des 
art.  579,  iOi  c.  pén.,  557,  5ii,  7ii,  1158,  1585,  1585   1580   et 


cation  de  l'art.  2279  c.  nap.,  combiné  avec  l'art.  579  t.  pén.^ 

que  le  propriétaire  d'une  cbose  mobilière,  vendue  par  celui  qui 
l'avait  en  dépét,  ne  peut  la  revendiquer  contre  l'acquéreur, 
comme  en  cas  de  perte  ou  de  vol  (Paris,  5  avr.  1815,  aff.  Gay, 
Y.  Agent  diplomatique,  n»  116). 

119.  Celui  qui  détourne  ou  dissipe  des  effets  ou  valeurs  qui 
lui  avaient  été  remis  à  titre  de  louage,  dépét,  mandat,  ou  pour 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  la  cbarge  de  les  rendre  ou 
représenter,  ou  d'en  (aire  un  usage  ou  emploi  déterminé,  s'il 
n'est  pas  passible  des  peines  du  vol,  encourt  au  moins  celles  de 
l'abus  de  confiance,  aux  termes  de  l'art.  408  c.  pén.  Mais  avant 
la  loi  des  16  avr. -13  mai  1863  il  n'en  était  pas  de  même  de 
celui  qui  détournait  la  cbose  qu'il  avait  reçue,  soit  à  titre  de 
prêt,  soit  à  titre  de  nantissement.  Les  termes  de  l'art.  408,  qui 
définissaient  l'abus  de  confiance,  ne  lui  étaient  pas  applicables, 
et  il  n'y  avait  pas  au  code  pénal  d'autre  disposition  qui  pût  être 
Invoquée  contre  lui.  L'action  civile  était  donc  la  seule  voie  par 
laquelle  on  pût  l'atteindre.— Il  avait  été  Jugé  en  ce  sens  :  l*  que 
celui  qui  vendait  à  son  profit  un  babit  qui  M  avait  été  prêté  pour 
assister  à  un  bal  ne  commettait  pas  le  délit  d'abus  de  confiance 
(Heu,  22  janv.  1821,  aff.  Tbéobald,n«  76-4»);  — 2*  Que  le  prêt 
pur  et  simple  d'une  cbose  ne  constitue  pas  le  dépêt  proprement 
dit;  qu'en  conséquence,  un  individu  qui  vendait  une  cbose  qui 
lui  avait  été  prêtée,  ne  pouvait  être  poursuivi  pour  le  délit  prévu 
par  l'art.  408  c.  pén.  (Grim.  reJ.  28  Janv.  1832)  (2).  —  Mais  U 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Aux  termes  de  l'art.  408, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  15  mai  1865,  le  détourne- 
ment des  choses  remises  à  titre  -de  prêt  à  usage  ou  de  nantisse- 
ment constitue  un  abus  de  confiance,  aussi  bien  que  le  détour- 
nement des  choses  qui  avaient  été  remises  à  titré  de  louage,  de 
dépêt  ou  de  mandat.  —  Y.  an  surplus  sur  ce  sujet.  Abus  de 
confiance,  n^  105  et  sulv. 

80.  Nous  avons  dit  que  celui  qui  s'approprie  la  chose  qu'il 
détenait  à  titre  de  dépositaire  ne  commet  point  un  vol.  Mais  cela 
ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui  avait  été  constitué  person- 
nellement dépositaire  de  la  chose.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  contrat  de  dépêt,  par  lequel  ie  maître  d'une  chose  la  remet 
,  entre  les  mains  d'un  tiers,  qui  en  devient  le  gardien  et  qui  doit 
la  restituer,  avec  le  simple  fait  du  dépêt  d'une  chose  en  un  cer- 
tain lieu,  sans  que  la  possession  en  soit  transférée  du  maître  de 
cette  chose  au  maître  du  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  maître 
du  lieu  s'empare  de  la  chose  et  se  l'approprie,  il  commet  un  vol. 


1606  c.  civ.,  en  ce  que  lu  demandeurs  avaient  été  condamnés  pour 
vol  d'un  objet  dont  ils  étaient  propriétaires,  oa  dont,  ea  tous  cas,  ils 
étaient  dépositaires.  -—  Arrêt. 

La  cour;— Sur  le  moyen  dlncompétence :  —  Attendu  que  la  vente 
conditionnelle  faite  aux  demandeurs  des  bœufs  dont  il  s'agit,  n'a  pas  été 
contestée  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  correctionnel  était  compétent  pour  juger  des 
faits  subséquents  k  cette  vente  et  qui  auraient  eu  le  caractère  d'un  délit  ; 

Sur  le  moyen  du  fond:  -*  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  1585.  c. 
civ.,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  le  pesage  delà  chose  vendue;  que, 
dans  l'espèce,  le  pesage  n'avait  pas  eu  lieu  avant  les  faits  imputés  aux 
demandeurs;  d'où  il  résulte  que  l'objet  vendu  n'avait  pas  cessé  alors 
d'être  la  propriété  du  vendeur;—  Mais  attendu  que  le  vendeur  avait 
confié,  comme  dépêt,  l'objet  vendu  aux  acquéreurs;  qu'il  suit  de  1&  que 
le  détournement  de  Tobjet  vendu  ne  pouvait  constituer  la  soustraction 
frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  401  c.  péc.,  mais  Tabus  de  dépôt 
spécifié  en  l'art.  408  du  même  code;— Attendu  que  le  tribunal  correc* 
tionnel  d'Epinal,  en  appliquant  au  fait  incriminé  les  dispositions  de  l'art. 
401  c.  pén.,  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  violé  Tart.  408 
du  même  code,  et  commis  an  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  juin  1832.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Choppin,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Molle.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1945  c.  civ.,  le  dépôt,  en  général,  est  an  acte  par  lequel  00  reçoit 
la  chose  d'autrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature; 
qu'il  ne  peut  donc  7  avoir  dépét,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  que 
lorsque  la  garde  et  la  conservation  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet,  ont  été 
le  but  principal  et  déterminant  de  sa  tradition;  —Et  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  que,  des  notes  sommaires  et  des  débals,  résulte  seule- 
ment la  preuve  qu'Alberti ne-Victoire  Molle  a  vendu,  à  son  proAt  par- 
ticulier, un  mantelet  d'indienne  et  un  panier  qui  lui  avaient  éU  ^lètes, 
sur  sa  demande,  par  la  veuve  Broutin;  qu'en  décidant  que  ce  f»ii  ne 
constitue  pas  le  délit  prévu  par  Tart.  i08  c.  pén.,  cet  arrêt,  qui  est 
d'ailleurs,  régulier  dans  sa  forme,  a  fait  une  juste  application  de  cet 
article;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  janv.  1852.-G.  G.,  ch.  crim^-MM.  de  Bastard,  pr.-ftires^  r« 
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c'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Ghanvean  et  Hélie,  t.  5,  n«  1 7f  i . 

—  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  l«  qne  celoi  qni  ouvre  à  Talde 
d'effraction  des  malles  déposées  dans  sa  chambre,  et  dont  les 
clefs  pe  lai  ont  pas  été  remises,  et  s'empare  ensuite  des  effets 
qu'elles  contiennent,  commet,  non  le  délit  de  violation  de  dépôt, 
mais  le  crime  de  vol  avec  effraction  (Grim.  rej.  19  avr.  1838, 
aff.  Léger,  V.  Abus  de  confiance,  n»  1 15);  —  2«  Que  rindividu 
qui  s'approprie  un  portefeuille  garni  de  billets  de  banque,  que 
des  consommateurs  ont  laissé  dans  sa  boutique^  et  qui,  sur  la 
réclamation  des  propriétaires,  nie  l'avoir  trouvé^  commet  un  vol 
(Grim.  reJ.  22  mai  1846,  aff.  Golombelle,  D.  P.  46. 1.  245);— 
3*  Que  celui  qui  prend,  àl'insu  et  contre  la  volonté  du  propriétaire, 
des  billets  renfermés  dans  une  armoire  de  son  appartement,  il 
est  vrai,  mais  dont  la  clef  était  restée  à  la  disposition  exclusive  du 
propriétaire  de  ces  billets,  commet  un  vol  et  non  un  abus  de  con- 
fiance (Grim.  rej.  25  sept.  1856, aff.  Lancelln,D.  P.  56.  i.  417). 

—  V.  n«  530. 

81.  Il  a  été  Jugé  même  qu'on  doit  considérer  comme  cou- 
pables de  vol  :  1»  le  mandataire  qui,  chargé  de  la  régie  d'un  do- 
maine, enlève  et  vend,  pour  s'en  approprier  le  prix,  différents 
objets  dépendants  de  ce  domaine  (Grim.  reJ.  25Janv.  1813)  (i); 

—  2«  Le  voiturier  qui  détourne  frauduleusement  à  son  profit  des 
marchandises  qui  ne  lui  ont  été  confiées  qu'en  sa  qualité  de 
voiturier  (Nîmes,  7  mai  1827,  aff.  Pellet,  V.  Prescript.  civile, 
n«  294);  —  3«  L'individa  qui  s'approprie  une  pièce  d'or  qui  lui 
avait  été  confiée  pour  être  changée  (Paris,  3  Juin  1829)  (2).  — 
Mais  nous  ne  pouvons  admettre  la  doctrine  consacrée  par  ces 
arrêts.  Dans  les  espèces  auxquelles  ils  se  réfèrent,  la  chose  avait 
été  volontaireniint  remise  par  le  propriétaire  à  rindividu  qui 
Ta  détournée  à  son  profit  ;  elle  lui  avait  été  remise  à  titre  de 
louage  ou  de  mandat;,  par  conséqaeni  on  ne  pouvait  voir  dans 
ces  faits  un  véritable  vol.  On  devrait  y  voir  aujourd'hui  un  abus 
de  confiance.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  arrêts  qui 
pcécèdent  ont  été  rendus  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810, 
avant  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1 832.  Or,  dans  le  code  pénal 

(1)  Espèce  :  —  (Drevin  C.  Thomas.)  ^  Drevio,  chargé  par  la  dame 
Thomas  de  la  régie  d'un  domaine,  avait  eDle?é  de  ce  domaine  différents 
objets  dont  il  s'était  approprié  le  prix.  Poursaivi  devant  le  tribunal 
eorroctionnel  de  Melan,  il  prétend  qu'étant  mandataire  de  la  dame 
Thomas,  celle-ci  n'a  contre  lui  qu'une  action  civile.  —  Jugement  qui, 
rejetant  cette  exception,  le  condamne  &  deux  ans  d'emprisonnement  et 
le  prive  pendant  cinq  ans  de  sas  droits  civils  :  «  Attendu  qu'il  résulte 
de  rinslruction  que  ledit  Drevin,  i^  n'a  en  aucun  pouvoir  de  la  dame 
veuve  Thomas  pour  emporter  des  ch&ssis,  treillages,  bois,  grilles,  mor- 
ceaux de  fer,  plomb  et  cuve,  le  tout  dépendant  de  la  maison  de  ladite 
dame  veuve  Thomas,  située  aux  Fourneaux;  8<>  qu'il  a  commis  un  vol 
en  enlevant  frauduleusement  tous  ces  objets,  dont  il  s'est  approprié  une 
partie  et  a  vendu  le  surplus.  »  —  Appel,  et  le  26  nov.  1811,  arrêt  de 
(a  cour  de  Paris  qui  a  adoptant  leb  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  et  néanmoins  modère  à  no  an  la  peine  de  l'empri- 
sonnement. »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  les  faits  dont  Drevin  a  été  accusé,  et  tels 
qu'ils  ont  été  constatés  par  les  jugements  rendus  contre  lui,  qe  présen- 
tent pas  seulement  des  actes  de  mauvaise  administration,  mais  qu'ils 
constituent  des  soustractions  frauduleuses  et  des  vols  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle;  —  Rejette,  etc. 

DuS5  janv.  li<15.-G.  C.,sect.  crim.-M.  Andier-Massillon,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Noiret  C.  min.  pub.)  —  Nogaret  remet  une  pièce  d'or 
à  Noiret  en  le  priant  d'aller  la  changer  chei  un  voisin.  Noiret  dépense 
la  pièce  sans  en  rendre  la  valeur.  Le  tribunal  de  Reims;  —Considérant 
que  ces  faits  constituaient  le  délit  de  vol  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
condamne  le  prévenu  à  un  emprisonnement.  — Appel,  fondé  sur  ce  que, 
d'après  ce  jugement,  le  mandataire  gratuit  serait  puni  plus  sévèrement 
que  le  mandataire  salarié,  contrairement  &  l'art.  1993  c.  civ.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  que  l'art.  401  c.  pén.,  parla  généralité  des 
termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  a  prévu  les  soustractions  frauduleuses 
de  toute  nature,  autres  que  celles  spécifiées  dans  les  autres  articles  du 
code,  et  que  le  fait  imputé  à  Noiret,  constitue  un  des  vols  prévus  par 
ledit  art.  401  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  las  motifs  des  premiers  juges, 
a  mis  l'appel  «a  néant,  etc. 

Du  3f.juin  1829. -G.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  Dehaussy,  pr. 

(3j  (Beaudet  C.  Min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  le  mémoire  à  l'appui 
du  pourvoi  ;  vu  les  art.  579  et  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  fait  re- 
proché au  prévenu  et  constaté  par  le  jugement  attaque,  consiste  à  avoir 
ftardê  frauduleusement  un  billet  de  500  fr.,  en  feignant  de  le  rendre  après 
l'avoir  déchré^  en  échange  d'un  deuxième  billet  da  900  fr.  qu'il  s'était 


de  1 81 0,  Tart.  408  ne  punissait  comme  abus  de  confiance  que  le 
détournement  des  choses  qni  avaient  été  remises  à  titre  de  dép6t 
ou  pour  un  travail  salarié;  par  conséquent,  lorsque  les  choses 
détournées  avaient  été  remises  à  titre  de  louage  ou  de  mandat,  il 
n'y  avait  pour  les  magistrats  d'autre  alternative  que  de  laisser  le 
détournement  impuni  ou  de  le  considérer  comme  un  vol.  La  loi 
de  1 832  a  commencé  à  réformer  la  rédaction  primitive  de  Tart. 
408,  et  cette  réforme  a  été  complétée  par  la  loi  du  13  mai  1863. 
99.  Alors  même  que  celui  qui  s'est  approprié  la  chose  d'au- 
trui  aurait  employé  la  fraude  ou  la  ruse  pour  se  la  faire  remet- 
tre, soit  par  le  maître  de  cette  chose,  soit  par  celui  qui  l'avait  en 
sa  possession  à  un  titre  quelconque,  du  moment  qu'elle  lui  a  été 
volontairement  remise  et  quel^  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eu 
soustraction  de  sa  part,  Il  ne  peut  pas  être  condamné  comme 
coupable  de  vol.  —  C'est  ce  que  la  jurisprudence  a  reconnu  en 
décidant  :  1«  qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  celui  qui  s'est  fait 
remettre  un  objet  par  le  propriétaire  agiasant  volontairement, 
quelque  frauduleux  qu'aient  été  les  moyens  employés  pour  obte- 
nir la  remise;  spécialement,  que  le  fait  de  la  part  d'un  individu 
d'avoir  gardé  fraudaleusement  un  billet  en  feignant  de  le  rendre 
après  l'avoir  déchiré,  en  échange  d'un  deuxième  billet  de  plus 
forte  somme  qu'il  s'est  fait  souscrire  par  le  même  débiteur,  et 
d'avoir  ensuite  exigé  le  payement  des  deux  billets,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  vol  (Crim.  cass.  1 8  nov.  1 837)  (3)  ;  —  2«  Que  celui 
qni,  par  fraude,  se  fait  remettre  une  créance  appartenant  à  un 
tiers,  par  le  dépositaire  de  cette  créance,  ne  peut,  à  raison  de  ce 
fait,  être  poursuivi  comme  coupable  de  vol  ;  la  remise  de  la  chose 
étant  exclusive  du  fait  de  la  soustraction  (Grim.  cass.  8]anv.  1 836, 
M.  Nachet,  av.,  aff.  Huet);  —  3*  Qu'il  n'y  a  pas  soustraction 
frauduleuse,  ni  par  conséquent  vol  proprement  dit,  dans  le  fait 
d'avoir  déterminé  la  personne  dont  on  est  créancier  à  souscrire 
un  engagement  pour  des  sommes  plus  fortes  que  celles  dues  réel- 
lement, en  la  menaçant  de  la  poursuivre  criminellement  à  raison 
des  tentatives  par  elle  faites  précédemment  pour  supprimer  le 
titre  primitif  de  sa  dette  (Crim.  cass.  H  nov.  1819)  (4);  — 

fait  souscrire  par  Gélestin  Boooefoy,  et  à  avoir  ensuite  exigé  le  payement 
des  deux  billets;  —  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Gex  avait 
déclaré,  pour  ce  fait,  Jacques  Beaudet  coupable  de  vol  et  d'escroquerie, 
mais  que  le  juge  d'appel  l'a  déclaré  coupable  de  vol  seulement  et  lui  a 
fait  application  des  art.  579  et  401  c.  pén.,  modifiés  par  l'art.  465; — 
Attendu  que  l'action  commise  par  Beaudet  ne  rentrerait  pas  dans  la  dé- 
finition du  vol  donnée  par  Tart.  579;  —  Qu'en  effet  aux  termes  de  cet 
article  le  vol  consiste  à  soustraire  frauduleusement  la  chose  d'autrui  ;— 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  vol  daua  le  sens  de  la  loi  que  lorsque  la  chose, 
objet  du  délit,  passe  de  la  possession  du  légitime  détenteur  dans  celle 
de  l'auteur  du  délit,  &  Tinsu  ou  contre  le  gré  du  premier;  —  Que,  |MMir 
soustraire,  il  faut  prendre,  enlever,  ravir,  et  qu'au  contraire  il  est  re- 
connu, en  fait,  que  Beaudet  n*a  pris  ou  soustrait  aucun  des  deux  billets 
qu'il  s'est  fait  remettre;  que,  ni  les  moyens  frauduleux  qu'il  a  pu  em- 
ployer pour  obtenir  la  remise  volontaire  du  deuxième  billet,  en  per- 
suadant la  destruction  du  premier,  ni  sa  mauvaise  foi  &  exiger  le  paye- 
ment de  tous  les  deux,  ne  peuvent  constituer  le  délit  de  vol,  tel  qu'il  est 
prévu  et  défini  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  en  appliquant  au  fait  déclaré 
constant  la  disposition  pénale  de  l'art.  401,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  dudit  article  et  violé  l'art.  579  c.  pén.;  —  At- 
tendu néanmoins  que  le  fait  peut  présenter  les  caractères  d'un  autre  délit 
prévu  et  puni  par  la  loi  pénale;  —  Sans  qu'^l  soit  besoin  de  statuer  sur 
le  deuxième  moyen;  -» Casse. 

Du  18  nov.  1857. -C.  G.,  ch.  crim. -MM.  Cboppin,  pr.-Garteaipe,  r. 

(4)  Espèce  :  —  (Lafresnée  C.  Leguay.)  —9  sept.  1816,  la  veuve  La- 
fresnée,  accompagnée  de  son  fils,  se  présente  chez  la  veuve  Leguay  pour 
recevoir  de  celle-ci  un  effet  de  1,000  fr.,  en  remplacement  de  trois 
billets  que  la  veuve  Lafresnée  avait  sur  la  veuve  Leguay.  mais  dont  l'un 
ne  paraissait  pas  sincère.  —  Le  fils  Lafresnée  ayant  écrit  le  billet  do 
1,000  fr.,  la  veuve  Leguay,  qui  a?ait  aussi  son  fils  avec  elle,  s'empara 
des  anciens  et  refusa  de  souscrire  le  nouveau.  11  s'ensuivit  une  scène 
violente  qui  ne  put  rester  entièrement  secrète,  et  dont  la  veuve  Lafres- 
née se  prévalut  adroitement  pour  effrayer  la  veuve  Leguay,  en  la  me- 
naçant de  poursuites  criminelles  ;  en  telle  sorte  que  cette  dernière,  pour 
évfter  tout  éclat,  consentit,  le  lendemain  10  septembre,  an  profit  de  la 
veuve  Lafresnée,  une  obligation  notariée  de  la  somme  de  1,510  fr. 
payable  au  commencement  de  Tannée  1818.  —  Cette  obligation  a  été 
acquittée  à  son  échéance;  mais,  peu  de  temps  après,  La  veuve  Leguay 
a  porté  plainte  contre  la  veuve  Lafresnée,  qu'elle  a  accusée  :  1«  du  délit 
d'usure  ;  2<>  du  vol  de  1,000  fr.  faisant  partie  de  Tobligation  notariée 
de  1,510  fr.  — 10  mai  1819,  jugement  du  tribuoa  correctionnel  de 
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4«  Que  lé  d^ktteiir  de  plosieurs/dblTgatioiis  qnï,  ayant  proposé  à 
son  créancier  de  les  couverlir  ^  une  seale^  lai  remets  à  cet 
effets  on  titre  portant,  au  lieu  de  sa  signature,  ces  mots  :  Bon 
pour  acquit,  et  qui,  profitant  As  t^tat  de  cécité  da  créancier,  re- 
çoit de  lui  en  échange  les  obligations  qu'il  avait  précédemment 
souscrites,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol  (Grlm.  cass.  25  sept. 
1824)  (1);  —  5*  Que  le  débUbur  qui,  profitant  de  l'erreur  du 
mandataire  de  son  créancier,  «or  le  montant  de  la  dette,  erreur 
provenant,  par  exemple,  d^me  mauvaise  conformation  des  chif- 
fres portés  dans  une  note  du  créancier,  se  fait  donner  par  ce 
mandaUire  quittance  de  la  totalité  de  la  dette  (117  fr.),  au  moyen 
du  payement  d'une  somme  inférieure  (17  fr.),  puis  refuse  de  re- 
produire la  quittance,  en  se  prélenOant  complètement  libéré,  ne 


Valognet,  qui  déclare  la  veuve  Lafresnée  coupable  det  deux  délits,  la 
condamne  à  deox  ans  de  prison  et  à  1,200  fr.  de  dommages-iDtéréts 
envere  la  veuve  Leguay.  —  *Snr  l'appel^  le  IribuDal  correctiooael  de 
Coutaoces  a  confirmé  cette  condamnation  par  jugement  du  29  août  sui- 
vant, et,  de  plus,  il  a  porté  remprisonnementa  trois  ans,  les  dommages- 
intérêts  à  e,000  fr.,  et  il  a  condamné  la  veuve  Lafresnée  k  500  fr.  d'a- 
mende. La  veuve  Lafresnée  s'est  pourvue  en  cassation  :  1*  pour  fausse 
application  des  art.  579  et  401  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  imputé  à  la 
demanderesse  en  cassation  d'avoir,  par  ses  menaces,  obtenu  de  la  yeuve 
Leguay,  sa  débitrice,  une  obligation  d'une  somme  supérieure  à  celle  qui 
lui  était  véritablement  due,  ne  constituait  pas  un  vol  dans  le  sens  de 
ces  articles,  et  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile, 
c'est-à-dire  à  la  répétition  do  ce  qui  avait  été  payé  en  excédant  de  la 
dette,  etmdktio  indébitii 

2«  Pour  violation  do  Tart.  4  de  la  loi  du  S  sept.  1807,  on  ce  que 
le  jugement  attaqué  avait  condamné  la  veuve  Lafresnée  à  une  amende 
de  500  fr.,  sans  mentionner  les  sommes  dont  le  prêt  était  déclaré  usu- 
raire.  Sans  cette  énonciation,  disait  la  demanderesse,  il  devient  im- 
possible à  la  cour  régulatrice  de  vérifier  s'il  y  a  fausse  application  de 
la  loi  pénale,  ou  bien  si  l'amende  n'excède  pas  le  taux  fixé  par  cette 
loi,  poisqu'aux  termes  de  l'article  cité  Tamende  encourue  par  le'délin- 
quant  est  déterminée  par  le  montant  des  capitaux  prêtés  à  usure,  et  ne 
pent  pas  s'élever  au-dessus  de  la  moitié  de  ces  capitaux.  —  Arrêt. 

La  Goua; — Vu  les  art.  579  et  401  e.  pén.;  —  Vu  aussi  l'art.  4  de 
la  loi  du  5  sept.  1807;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  reconnus  con- 
stants parle  tribunal  correctionnel  de  Coutances,  il  n'y  a  point  eu,  dans 
l'espèce,  de  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  de  1,000  fr.  par  la 
veuve  Lafresnée  au  préjudice  de  la  veuve  Leguay;  qu'en  déclarant  la 
veuve  Lafresnée  cou[Mble  du  délit  de  vol,  et  en  la  condamnant  en  con- 
séquence aux  peines  de  trois  ans  d'emprisonnement  et  de  500  fr.  d'a- 
mende, ce  tribunal  a  violé  l'art.  570  e.  pén.  et  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  401  do  même  code;  qu'on  ne  saurait  justifier  le  jugement 
attaqué  en  disant  qu'il  y  a^  dans  la  cause,  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y 
a  pas  délit  de  vol,  et  que  les  peinoi  prononcées  n'excèdent  pas  celles 
dont  la  loi  punit  ce  premier  délit;  qoo  la  prévenue  est  déclarée  coupable, 
non  d'escroquerie,  mais  de  soustraction  frauduleuse,  c'est-à-dire  de 
vol,  et  que  sa  condamnation  ne  peut  pas  avoir  pour  base  légale  un  délit 
dont  elle  n'est  pas  déclarée  coupable;  que  si  le  tribunal  de  Coutances 
Tavait  jugée  coupable  du  délit  d'escroquerie,  il  eût  violé  et  faussement 
appliqué  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  effet,  il  n'a  été  ni  constaté  ni  même 
allégué  que  la  veuve  Lafresnée  eût  employé  un  faux  nom  ou  de  fausses 
qualités  pour  se  faire  remettre  parla  veuve  Leguay  une  obligation  d'une 
somme  supérieure  à  celle  qui  lui  était  due  ;  que  s  il  y  a  eu  de  sa  part 
des  manœuvres  frauduleuses,  ces  manœuvres  n'ont  point  été  déclarées 
avoir  eu  pour  objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
poufoir  ou  d*un  crédit  imaginaires,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique ;  que  les  faits  du  pro^s  ne  présentant  pas  les  caractères  déclarés 
par  ledit  ar^-  405  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  n'auraient  pas  été 
des  motifs  légitimes  d'une  condamnation  à  raison  de  ce  délit  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'article  cité  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  la  peine 
de  l'usure  habituelle,  quand  il  n'y  a  pas  eu  escroquerie  de  ia  part  du 
préteur,  consiste  dans  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder  la  moitié 
dee  capitaux  prêtés  à  usure;  qu'il  s'ensuit  de  cette  disposition  que,  dans 
lot  Jugements  de  condamnation  pour  délit  d'usure,  doivent  être  énon- 
cées toutes  les  sommes  dont  le  prêt  est  déclaré  usuraire,  puisque,  sans 
cette  énonciation,  lorsque  ces  jugements  sont  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation,  il  est  impossible  de  juger  si  l'amende  prononcée  n  excède  pas 
le  taux  au-dessus  duquel  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  la  porter, 
et  s'il  n'y  a  pas  ainsi  fausse  application  de  ia  loi  pénale;  que  cependant 
ni  le  jugement  d'appel  ni  celui  de  première  instance  ne  font  connaître 
les  sommes  que  la  veuve  Lafresnée  est  jugée  avoir  prêtées  à  usure  ;  que 
leur  déclaretiousur  le  délit  d'usure  habituelle  est  donc  incomplète  et  in- 
suffisante, et  ne  saurait  être  la  base  légale  d'une  condamnation  ;  — 
Gam. 
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commet  pas  un  yol  (Crim.  cass.  25  aoAt  155S,  a(f.  Jean  UbiU 
D.  P.  65.  5.  488)  ;  —  6*  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  du 
vol,  ou  de  complicité  de  voi,  dans  le  fait  d'individus  insolvables 
qui  se  rendaient  dans  des  foires  oit  ils  achetaient  des  bestiaux 
qu'ils  devaient  payer  comptant,  mais  dont  ils  différaient  le  paye- 
ment sous  divers  prétextes.  Jusqu'à  ce  que,  l'heure  de  la  venta 
étant  passée,  ils  se  faisaient  livrer  les  bestiaux  avec  promesse 
de  les  payer  dans  un  court  délai  et  à  l'aide  de  personnes  affidées 
qui  certifiaient  leur  prétendue  solvabilité  (Crim.  cass.  25  mars 
1824)  (2);  •—  T  Que  celui  qui,  après  avoir  acheté  divers  objets, 
déclare  au  moment  de  payer,  n'avoir  pas  d'argent  sur  loi,  pro- 
met de  revenir  le  lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il  n'a  pas 
payés,  n'est  pas  coupable  de  voi  :  — «  Considérant  qu'il  ne  peut 

(1)  (Fatta.)— Là  coim:  — Vu  les  art.  579  et  401  c.  pén  et  191  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  qu  aucune  peine  ne  peutêtre  prononcée  contre  un 
prévenu  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  incri- 
miné par  une  loi  pénale;  que  la  sect.  1  du  tiU  2  du  liv.  5  c.  pén.  a  pour 
objet  spécial  les  infractions  qui  doivent  être  réputéet  vol;  —  Que  le  pre- 
mier article  de  cette  section,  qui  est  le  579*  du  code  pénal,  contient  la 
définition  du  vol;  que,  selon  cet  article,  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  est  exclusi- 
vement qualifiée  vol  ;  —  Que  dès  lors  ce  terme  n'est  que  l'expressiou 
abrégée  de  la  définition  donnée  par  la  loi,  et  qu'il  faut  sous-en tendre 
cette  définition  toutes  les  fois  que  le  législateur  emploie  le  mot  de  vol; 
que  les  articles  qui  sui?ent  l'art.  579  jusqu'à  l'art.  400  inclusivement, 
énumèrent  les  différentes  espèces  de  toIs  que  le  législateur  a  cru  devoir 
spécifier;  —  Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vois  non  spécifiés 
dans  cette  section,  les  larcins  et  filouteries; — Qu'il  résulte  de  cette  énn- 
mération  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vol, 
et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol  simple,  la  souslractioa 
frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  sons- 
traction; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  s'il  est  prouvé  que  Fatta  a  usé  de  dol 
ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  énoncé 
en  leur  Jugement,  il  ne  résulte  point  dos  faits  déclarés  constants  qu'il 
se  soit  rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autnii, 
puisque  les  titres  qu'il  a  retenus  indûment  lui  ont  été  volontairement  et 
librement  remis;  que,  dès  lors,  il  n'était  point  coupable  de  vol,  et  no 
pouvait  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'on 
déclarant  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tarbes  était  com- 

Pélent,  puisqu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'application  de  cet  article, 
arrêt  attaqué  en  a  fait  une  fausse  application  et  a  expressément  violé 
l'art.  191  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  25  sept.  1824.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gardonel, rap. 

(2)  (Cotillon  C.  min.  pub.)—  La  coua;  —  Vu  les  art.  579  et  401 
c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  579 
qu'il  ne  peut  y  avoir  vol,  dats  le  sens  de  la  loi,  sans  soustraction  frau- 
duleuse de  la  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  soit  que  le  vol,  accom- 
pagné de  circonstances  aggravantes^  ait  le  caractère  du  crime,  soit  que, 
commis  sans  circonstances  aggravantes,  il  rentre  dans  la  classe  des 
simples  vols  dont  les  auteurs  sont  susceptibles  d'être  punis  correction- 
nellenient,  ainsi  qu'il  eat  prescrit  par  l'art.  401  ;  qu'il  faut  distinguer  le 
simple  vol,  le  larcin,  la  filouterie,  de  l'escroquerie,  dont  les  caractères 
particuliers  sont  fixés  par  l'art.  405  même  code  ;  — Attendu  que  la 
complicité,  telle  qu'elle  est  définie  parles  art.  60,01  et  6i,  se  rattache 
nécessairement  au  crime  ou  au  délit,  pour  faire  prononcer  contre  lo 
complice  la  même  peine  que  contre  l'auteur  du  crime  ou  du  délit;  que, 
dès  lors,  là  où  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  ne  peut 
y  avoir  complicité  de  vol; —  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt 
attaqué,  que  des  individus  mal  famés  et  insolvables  se  rendaient  dans 
les  foires  de  l'arrondissement  de  Londnn,  y  achetaient  des  bestiaux  ex- 
posés en  vente  par  des  cullivateure,  moyennant  des  prix  qui  devaient 
être  payés  comptant;  que,  sous  divers  prétextes,  ils  retardaient  la  li- 
vraison jusqu'à  la  fin  de  la  tenue  de  la  foire,  et  se  faisaient,  l'heure  de 
la  vente  étant  passée,  livrer  à  crédit  les  bestiaux  achetés,  sous  la  pro- 
messe qu'ils  se  libéreraient  dans  un  bref  délai;  et  qu'ils  étaient  aidés 
dans  ces  manœuvres  par  des  personnes  alfidées  qui  certifiaient  leur  sol— 
vabilite; — Attendu  qu'il  résulte  aussi  en  fait,  du  même  arrêt,  que 
Louis  Cotillon  a  aidé  un  nommé  Toofflin  à  faire  de  ces  marchés  à  terme^ 
à  des  époques  oii  il  avait  la  certitude  de  son  insolvabilité,  étant  lui- 
même  créiincier  dudit  Toufllin  et  ne  pouvant  se  Uire  payer  de  ce  qui 
lui  était  dû; — Attendu  que  le  fait  principal  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères du  vol,  du  larcin,  de  la  filouterie,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les 
art.  579  et  401,  la  cour  royale  de  Poitiers,  en  appliquant  à  Louis  Co- 
tillon ces  articles  et  les  art.  59  et  60  c.  pén.,  et  en  prononçant  en  cons^ 
quence  contre  lui  les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  en  vertu  dm 
ces  articles,  a  violé  les  art.  579  et  401 ,  fait  une  fausse  application  do- 
dit  art   401  et  des  art.  59  et  30  c.  pén.;— Gasso. 

Do  25  mars  1824,-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  prl-Brière^  nqp» 
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f  ÀVotf  Tot  00  fllodterte  qu'antant  qu'il  y  a  sonstraction  frauda-  I 
leu66  de  la  chose  d'autrui  ;  considérant  que  le  prévenu  Dac- 
quin  n'a  pas  soustrait  frauduleusement  les  objets  qu'on  lui 
reproche  d'ayoir  filoutés;  que  s'il  en  est  devenu  possesseur^ 
c'est  par  l'effet  de  la  vente  à  lui  consentie  par  l'orfèvre  Philippe 
Belbende  et  par  suite  de  la  confiance  toute  volontaire  que  lui  a 
accordée  ce  dernier;  que,  dès  iors,  quelque  répréhensible  que 
soit  le  fait  imputé  au  prévenu,  ce  fait  ne  rentre  pas  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale...  «  (Douai,  20  nov.  1829,  ch.  corr.,  alT. 
Dacquin);  •—  8*  Que  le  fait  d'avoir  déterminé  un  Individu  à  ache- 
ter un  cheval,  au  moyen  d'un  compère  qui  avait  promis  à  l'ache- 
teur de  prendre  ce  cheval  pour  son  compte,  à  un  prix  supérieur, 
et  qui,  après  le  marché,  n'avait  pas  reparu,  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  les  art.  379  et  401  c.  pén.,  mais  bien  celui  puni 
par  l'art.  405  (Grlm.  cass.  20  nov.  1835)  (1). 

9S.  Mais  celui  qui,  ayant  confié  un  sac  d'argent  à  un  dépo- 
sitaire (un  aubergiste)  pour  le  garder,  en  reprend  furtivement 
deux  que  le  dépositaire  loi  représente,  pour  qu'il  ait  à  recon- 
naître le  sien,  et  s'éloigne,  est  coupable  de  vol  (Grim.  rej.  29  mal 
1846,  aff.  Ballot,  D.  P.  46.4.  646). —  Dans  ce  cas,  en  eflét.  Tau- 
bergiste  ne  lui  a  intentionnellement  remis  que  celui  des  deux 
sacs  qui  lui  appartenait  ;  quant  à  l'antre,  que  l'aubergiste  lui  a 
représenté  écrément,  mais  ne  lui  a  pas  remis,  il  l'a  soustrait 
dans  la  rigoureuse  acception  du  mot.  —  Y.  n»  75. 

84.  Nous  aurons  à  examiner  ultérieurement  si  le  cohéritier 
qui  soustrait  frauduleusement  des  objets  dépendant  de  la  succes- 
sion et  qui,  par  conséquent,  lui  appartiennent  pour  partie,  se  rend 
coupable  de  vol.  En  admettant,  ce  que  nous  croyons  du  reste, 
que  cette  question  doive  être  résolue  aflBrmativement,  il  est  cer- 
tain que  si  l^éritler  n'a  fait  que  retenir  frauduleusement  un 
objet  dont  il  se  trouvait  détenteur,  son  action  ne  constitue  pas  un 
vol.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  refusé  avec  raison  de 
reconnaître  le  caractère  de  vol  dans  le  simple  fait,  par  un  cohé- 
ritier, de  retenir  et  de  dissimuler  un  objet  de  la  succession  qui 
ee  trouvait  déjà  en  son  pouvoir  (Montpellier,  21  nov.  1853,  aff. 
Rigal,  D.  P.  55.  2.  108). 

9ft.  Il  a  été  jugé,  de  méme>  que  le  fait  par  celui  qui  détient  des 
titres  de  créance,  à  titre  de  cohéritier,  de  les  omettre  sciemment 
dans  l'inventaire  confié  à  ses  soins,  et  de  se  faire  délivrer  d'au- 
tres titres  par  le  débiteur^  à  l'insu  de  ses  cohéritiers  et  à  son 
profit  exclusif,  n'a  pas  le  caractère  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'autrui,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  un  vol 
(Grim.  cass.  i**  déc.  1848,  aff.  Blandin,  D.  P.  48.  5.  381). 

80.  Les  effets  mobiliers,  les  immeubles  par  destination  ou 
par  la  détermination  de  la  loi,  étant  les  seules  choses  qui  puis- 
sent être  soustraites,  sont  les  seules  aussi  qui  puissent  être  vo- 
lées. On  peut  s  emparer  des  autres  immeubles  contre  le  gré  des 
propriétaires,  mais  c'est  par  force,  par  usurpation,  ou  par  tout 
autre  moyen  constituant  d'autres  crimes  ou  délits  ;  ce  ne  peut  être 
par  an  vol  (Y.  en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v»  Yol,  sect.  1,  n«  2  ;  Fa- 
vard,  Rép.,  t.  5,  p.  985  ;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1707). 
*-  Dans  le  droit  romain,  cette  règle  n'avait  pas  toujours  été  ad- 
mise, mais  elle  avait  fini  par  prévaloir.  Abolitaesty  dit  Justinien 
(Inst.,  De  ustÂcap.f  §  7),  quorumdam  veterum  sententia,  ecnts- 
iimaniium  eticMi  fundi  locive  furtum  fteri.  Il  est  dit  de  même 
aux  Pandectes  :  Verum  est  quod  plerique  probant  fundi  furti  agi 
non  posse  (L.  25,  ff..  De  furtis).  £t  la  Glose  avait  ainsi  formulé 
la  même  règle  :  furtum  non  oommittiiur  in  rebuê  immobiUbus 
(sur  la  loi  25  précitée).  —  Le  droit  canonique  était  à  cet  égard 

(1)  (Femme  FraDchet  C.  min.  pub.)— Ijk  coca;  — Vu  les  are.  579 
ti  401  c.  DéD.;  —  Attendo,  en  droit,  quMI  «e  peut  y  avoir  lieu  à  Tap- 
pilcaiion  oe  ces  dispositions  pénales,  qu'autant  que  la  choàe  enlevée  à 
attirai  a  été  soustraite,  c'est-A-dire  appréhendée  conlre  le  gré  du  pro- 
priéuire;  que,  si  la  volonté  du  propriétaire  qui  s'ei>t  dessaisi,  n'a  été 
déterminée  que  par  des  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  eu  pour  effet  de 
persuader  TexisteDca  d^un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  d'un  acci- 
dent ott  de  tout  autre  événement  cbimérique,  les  tribunaui  doivent 
appliquer  l'art.  i05  du  même  coda;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce, 
ics  trois  faits  reconnus  constants,  à  la  charge  de  la  femme  Franciiet, 
n'emporteni  pas  avec  eux  la  circonstance  d'une  soustraction  ou  de  l'ap* 
propriatioo  du  prix  frauduleusement  supposé,  de  marchés  relatifs  aux 
trois  têtes  de  bestiaux  que  la  femme  Franchet  prétendait  avoir  vendues; 
•^Qm,  d'an  autre  céiè,le9  faits  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  qualifiés 


moins  restrictif.  La  définition  qu'il  donne  du  vol  peut  s'appliquer 
aux  immeubles  aussi  bien  qu'aux  meubles.  Furti  nomine  bene  in- 
telligitury  lit-on  au  Corpus  jur.  canon,  (part.  2,  causa  14^ 
qusest.  5,  §  13),  ùmnis  UUcita  usur patio  rei  alienœ, 

89.  Mais  si  l'on  ne  peut  soustraire  l'immeuble  lui-même,  on 
peut  en  soustraire  des  portions  après  les  avoir  mobilisées.  Une 
telle  soustraction  pourrait-elle  constituer  un  vol?  Cette  question 
a  été  résolue  contradictoirement  par  deux  arrêts  de  tours  impé- 
riales, dont  l'un  a  décidé  que  des  enlèvements  de  sable  ou  de 
gravier  faisant  partie  intégrante  d'un  champ  constituent  un  vol 
passible  des  peines  portées  aux  art.  379  et  401  c.  pén.  (Golroar, 
24  déc.  1862,  aff.  Wismer,  D.  P.  65.  2.  82),  et  dont  l'autre  a 
décidé,  au  contraire,  que  l'anlèvement  de  sables  et  graviers  dans 
un  champ  ne  constitue  point  un  vol,  maie  un  simple  dommage 
aux  champs,  réparable  par  la  vole  civile  (Bourges,  16  avr.  1863, 
aff.  Ramage,  D.  P.  63.  5.  432).  —La  cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  sur  la  question  par  suite  du  pourvoi  formé  contre 
le  dernier  de  ces  deux  arrêts,  a  donné  la  préférence  à  la  pre- 
mière solution.  Elle  a  décidé  que  le  fait  d'avoir  frauduleusement 
extrait  du  sable  et  des  graviers  d'un  terralA  d'alluvion  apparte- 
nant à  autrui  est  une  infraction  punissable  et  doit,  à  défaut  de 
dispositions  spéciales  qui  le  réprime,  être  poursuivi  comme  vol 
simple  (Crim.  cass.  14  ]ulll.  1864,  aff.  Charpin,  D.  P.  64.  1. 
322).  —  Déjà  il  avait  été  Jugé  antérieurement  que  le  fait  d'a« 
voir  détaché  sans  autorisation  des  pierres  d'une  falaise  qui  règne 
le  long  d'une  c6te,  pour  se  les  approprier,  constitue  un  vol  et 
non  un  simple  délit  rural  (Crim.  cass.  9  sept.  1824,  aff.  Lam* 
bert,  V.  Contravent.,  n«  407).  —  Le  fait  dont  11  s'agit  réunit  en 
effet  tous  les  éléments  caractéristiques  du  vol  :  soustraction, 
intention  frauduleuse,  chose  d'autrui.  Dès  lors  les  peines  du  vol 
doivent  lui  être  appliquées.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  11  fau- 
drait qu'il  existât  dans  la  loi  une  disposition  spéciale  qui,  pour 
ce  cas,  fit  exception  aux  règles  ordinaires  ;  or  une  telle  excep- 
tion n'existe  pas.  Vainement  on  exciperait  de  ce  que  les  portions 
de  l'Immeuble,  au  lieu  d'avoir  été  détachées  avant  d'être  appré- 
hendées par  celui  qui  les  a  soustraites,  n'avaient  été  mobilisées 
que  par  le  fait  même  de  leur  soustraction  :  ce  serait  là  une 
vaine  subtilité  qui  ne  saurait  être  admise  et  servir  de  base  à  une 
dislinclion. 

88.  Les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  plus  que  les  immeu- 
bles susceptibles  de  déplacement,  d'enlèvement,  et  dès  lors  elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  soustraites.  On  ne  peut  donc  soustraire 
un  droit  (cenf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,no  1708);  mais  l'acte 
écrit  qui  forme  le  titre  de  ce  droit  est  une  chose  corporelle  et 
comme  telle  susceptible  de  soustraction.  Ainsi,  dit  Merlin  (Quest., 
v«  Vol,  §  4),  que  mon  débiteur  m'enlève  frauduleusement  un 
acte  sous  seing  privé  par  lequel  il  a  reconnu  ma  créance,  sur 
quoi  s'exerce  la  contrectatio  f  Ce  n'est  pas  sur  ma  créance  : 
elle  n'en  est  pas  susceptible  ;  c'est  uniquement  sur  mon  titre, 
qui  est  bien  une  chose  corporelle.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  cou* 
sidérer  comme  une  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  379  c.  pén., 
un  écrit  portant  soit  révocation  d'un  mandat  en  vertu  duquel 
le  mandataire  avait  dirigé  des  poursuites  contre  un  individu, 
soit  désistement  de  l'instance  par  le  mandant,  soit  soumission 
par  lui  de  payer  les  frais;  et  que,  par  suite,  le  fait,  par  l'indlvida 
poursuivi,  de  s'être  emparé  de  cet  écrit  avec  l'intention  d'en 
faire  usage,  au  moment  où  il  était  tombé  par  mégarde  de  la  po- 
che du  mandant  qui  ne  s'en  était  pas  encore  dessaisi,  constitue 
la  soustraction  prévue  par  cet  article  (Crim .  reJ .  1 5  fév .  1 839)  (2). 

dans  les  termes  de  l'art.  405,  et  que  la  cour  ne  peut  suppléer  cette 
qualification;  qu'ainsi,  en  écartant  Tapplication  des  art.  379  et  ^01 
c.  pén.,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  d'appliquer  les  dispositions  de 
l'art.  405;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  dans  le  jugement 
attaqué,  et  qu'il  y  a  lieu  à  renvoi; — Casse,  etc. 

Du  20  nov.  1835.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (6on<loin  C.  min.  pub.)  —  La  cour  (ap.  dél.);  —  Sur  le  moyen 
unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  4  et  de  la  fausse  application  des 
art.  579  et  401  c.  pén.,  en  co  que  la  pièce  soustraite  n'était  qu'un  dé- 
sistement sans  valeur,  qui  n'appartenait  plus  à  Descombes,  que  Gon- 
doin  n'a  fait  que  ramasser  et  dont  il  n'a  pas  fait  usage  contre  son  dé- 
biteur; ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  en  fait  que  Gondoin, 
pourî'uivi  en  justice  pir  Descombes  fils,  à  la  diligence  de  son  père,  soa 
maiidauire,  en  annulation,  pour  cause  de  fraude^  de  divers  actes  sous- 
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99.  Snfvant  tni  Atitre  arrêt,  la  sonstraclion  fnrtive  d'an  titre 
emportant  obligation  est  un  délit  dont  la  connaissance  immé- 
diate^ ainsi  que  celle  de  la  soostraclion  fnrtive  de  tout  autre  ob- 
jet^ est  dans  les  attributions  des  tribunaux  criminels  (termes  de 
l'arrêt);  alors  même  qne  l'existence  de  ce  titre  est  déniée^  et  que 
la  somme  qu'on  prétend  y  être  portée  excède  150  fr.  On  dirait 
en  vain  qu'autoriser  le  juge  criminel  à  connaître  de  la  plainte  en 
soustraction  de  titre^  avant  que  l'existence  de  ces  titres  ait  été 
reconnue  par  les  tribunaux  civils^  c'est  violer  l'art.  1 341  c.  nap.^ 
qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  pour  toutes  choses  excédant 
150  fr.  (Grim.  cass.  7  germ.  an  13^  H.  Basire,  rap.^  aff.  Goy 
C.  Boucher^  Y.  Obligat.,  n«  4895). 

90.  Ainsi  que  nous  Tavona  déjà  dit,  pour  constituer  un  vé- 
ritable vol^  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  doit  avoir  été 
faite  ou  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire.  Car,  si  ce- 
lui-ci y  consentait,  il  n'y  aurait  point  de  vol,  quand  même  son 
consentement  serait  ignoré  de  la  personne  qui  s'est  approprié 
la  chose  :  Scient»  et  voUnti  non  fit  injuria.  C'est  en  ce  sens  que 
s'exprime  un  arrêt  dans  les  motifs  duquel  il  est  dit  que,  «  le  vol 
étant,  aux  termes  de  l'art.  379  o.  pén.,  l'action  de  celui  qui 
Boustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas, 
il  s'ensuit  nécessairement  qu'il  n'y  a  pas  vol  là  où  il  n'y  a  pas 
soustraction,  enlèvement  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré 
du  propriétaire  » (Crim.  cas8.7  mars  1 81 7, aflT.  Yvonnet,  n«  758). 

—  D  suit  de  là  que  le  fait  d'avoir  pris  successivement  dans  des 
sacs  exposés  sur  un  marché,  en  présence  et  à  la  vue  des  pro- 
priétaires, des  poignées  de  blé  et  de  les  avoir  mises  dans  une 
grande  poche,  i^e  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  pré- 
vue par  l'art.  579  c.  pén.,  alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  plainte 
de  la  part  des  propriétaires  (Douai,  16  janv.  1855)  (i).  —  (ngé 
aussi  que  le  fait  d'avoir  obtenu  des  emprunts  et  fait  des  achats 
d'objets  mobiliers,  à  l'aide  de  prétextes  mensongers,  ne  constitue 
pas  un  vol,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volontaire 
(Grim.  cass.  !•'  juill.  1842,  aff.  Gauthier,  Y.  n«  759). 

•I .  Mais  le  vol  peut  exister  indépendanmient  de  toute  ré- 
clamation du  légitime  propriétaire,  et  quand  même  il  aurait 
ignoré  ses  droits  sur  la  chose  soustraite  (Grim.  rej.  29  mai  1828, 
air.  Gilbert-Lacroix,  n«  l52-3«). 

•9.  L'individu  condamné  pour  vol  et  qui,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  reprend  la  chose  volée  dans  l'endroit  où  il  l'avait  ca- 
chée, n'est  pas  réputé  commettre  un  nouveau  vol.  Par  suite,  ce 
libéré  ne  peut  être  pi4irsuivi  et  condamné  pour  ce  fait  de  la  dis- 
position de  lacbvse  autrefois  volée  (Crim.  rej.  4  nov.  1848, 

crits  par  Descombes  fils  au  profit  de  GoodoÎD,  son  créancier,  a  obtenu, 
par  divers  moyens  que  cet  arrêt  spécifie  (en  s'appropriant  les  motifs  des 
premiers  juges},  que  Descombes  fils  écrivit  et  signa  un  écrit  portant 
1«  révocatiOD  de  la  procuration  qu'il  avait  donnée  &  son  père  à  Teflet 
de  ladite  poursuite;  i«  désistement  de  la  poursuite  elle-même;  5«  et 
l'obligation  de  payer  les  frais  exposés  jusque-là; — Que  cette  pièce  de- 
vait rester  en  la  possession  de  Descombes  fils,  qui  ne  foulait  pas  en 
faire  profiter  Gondoin;^Que  colui-ci,  pour  s^en  emparer,  conduisit 
Descombes  fils  dans  une  maison  de  débauche,  où  il  concerta  les  moyens 
de  la  soustraire;  que  la  pièce  s'échappa  de  la  poche  de  l'habit  dont 
^Descombes  s'était  dépouillé,  qu'à  l'instant  même  Gondom  s'en  empara, 
et  se  retira  après  l'avoir  cachée;  —  Que  T&rrêt  attaqué  constate  encore 

?se  Gondoin  avait  l'intention  de  faire  usage  de  la  pièce  ainsi  soustraite, 
il  n*en  avait  pas  été  empêché  par  la  plainte  adressée  par  Descombes 
ills  à  la  justice; 

Attendu,  en  droit,  que  qar  la  disposition  générale  de  son  art.  579, 
le  code  pénal  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a  soustrait  frauduleu- 
sement une  chote  qui  ne  lui  appartient  pas;  que  l'art.  400,  inscrit  au 
même  code  sous  la  rubrique  des  vols,  punit  quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  ou  contrainte,  la  stynature  ou  la  rmtse  d'un  écrit, 
d'oo  acte,  d*an  titre,  d'une  pièce  fiekonque,  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  déchaige  :  -^  Attendu  qu'un  acte  contenant  ré- 
vocation d'un  mandat  eu  cours  d  exécution,  désistement  d'une  action 
commencée,  obligation  de  payer  des  frais  de  justice  déjà  exposés,  rentre 
évidemment  dans  la  généralité  des  termes  des  art.  579  et  400  précités; 

—  Attendu  que  vainement  on  allègue  que  Tacte  dont  il  s'agit  n'avait 
pas  été  signifié,  et  n'opérait  aucune  obligation,  puisque  Gondoin  deve- 
nait le  maître,  par  la  soustraction  de  celte  pièce ,  de  lui  faire  produire 
des  effets  civils  contre  Descombes,  et  que  la  tentative  d'un  larcin  ou 
filouterie  dont  Gondoin  a  été  déclaré  convaincu  dans  l'espèce  est  assi- 
milé par  l'art.  401  du  même  code  au  délit  lui-même;  -Attendu  que 
l'acte  dont  il  s'agit  était  resté  la  chose  de  Descombes,  puisqu'il  n'avait 
pas  csMaiti  à  ta  faire  profiter  Goadoia;  —  AtUndu  enfin  que  la  toaiH 


aff.  Lyon,  D.  P.  48.  5.  3801.  —  En  effet,  on  ne  peQt  pas  dire 
qu'une  chose  qui,  après  avoir  été  soustraite  à  son  propriétaire, 
n'était  pas  rentrée  en  la  possession  de  ce  dernier,  mais  avait  été 
déposée  par  le  voleur  dans  un  lieu  secret  où  il  est  venu  la  re< 
prendre,  ait  été  de  sa  part  Tobjet  d'une  secoQde  soustraction* 

Art.  s.  —  De  l'intention  frauduleuse, 

99.  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'existence  du  vol, 
c'est  l'intention  criminelle,  c'est-à-dire  l'intention  de  s'appro- 
prier la  chose  d'autrui,  ou  du  moins  d'en  dépouiller  le  proprié- 
taire. Furtum  sine  affectu  furandi  non  committitur,  disait  la 
loi  romaine  (Instit.,  De  oblig.  quœ  ex  deiict.  nasc,,  %  l;  De 
wucap,,  §  5).  G'est  pourquoi  le  vol  était  défini  contrectatio 
fraudulosa  (L.  i,  §  3,.ff.,  De  furt.).  Et  notre  o^de  exprime 
la  même  pensée  lorsqu'il  dit  (c.  pén.  379)  que  «  quiconque  a 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas 
est  coupable  de  vol.  »  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  constituer  le 
voi,  que  la  chose  ait  été  soustraite,  il  est  nécessaire  qu'elle  l'ail 
été  frauduleusement,  c'est-à-dire  avec  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui.  De  là  plusieurs  conséquences.  Et  d'abord 
celui  qui  enlève  une  chose  qui,  à  la  vérité,  ne  lui  appartient  pas, 
mais  que  par  erreur  il  croit  lui  appartenir,  ne  commet  pas  un 
vol  :  Qui  aliquo  errore  ductus  rem  suam  esse  eœistimans  et  tm- 
prudens  juris  eo  animo  rapuit  absolvi  débet  (Inst.,  De  bonis  vi 
rapt.,  §  i).  —  En  second  lien,  celui  qui  enlève  une  chose  qu'il 
sait  bien  ne  pas  lui  appartenir,  mais  qui  croit  agir  ainsi  avec 
l'assentiment  du  propriétaire,  ne  commet  pas  un  vol  ;  car,  dans 
ce  cas  comme  dans  le  précédent,  rintention  frauduleuse  man- 
que: Recte  dictum  est,  dit  Uipien  (L.  46,  §  7,  ff..  De  furt,), 
qui  putaoit  se  domini  voluntate  rem  attingere  non  esse  furem, 
Quid  enim  dolo  facit  qui  putat  dominum  consensurum  fuisse, 
sive  falso  id,  sive  vere  putet  ?  h  ergo  solus  fur  est  qui  adtrector 
vit  quod  invito  domino  se  facere  scioit,  —  Ges  propositions  ne 
sont  pas  moins  vraies  dans  notre  droit  qu'elles  ne  l'étaient 
dans  le  droit  romain.  —  Y.  en  ce  sens  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n<»i7i9. 

•4t.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  coupable  de  vol  celui  qui,  se  prétendant 
propriétaire  d'une  chose  dont  un  autre  conteste  la  propriété, 
l'enlève  à  celui-ci  avant  que  la  Justice  ait  prononcé  sur  leur  dif- 
férend (Crim.  cass.  17  oct.  1806)  (2).  —  Mais  il  en  serait  autre- 
ment, comme  le  font  observer  MM.  Ghauveau  et  Héiie  (t.  5, 

traction  frauduleuse  résulte  des  moyens  par  lesquels  Grondoin  est  par- 
venu à  les  faire  sortir  de  la  possession  de  Descombes,  et  à  s'en  enpirer 
immédiatement  et  clandestinement;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  se  ren- 
contrent tous  les  caractères  de  criminalité  prévus  par  les  art.  379  et  401 
c.  pén.;  que  loin  de  violer,  dès  lors,  l'art.  4  do  même  code,  l'arrêt  at- 
taqué a  fait  une  juste  application  des  articles  précités; — Rejette. 
Du  15  fév.  1859.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert, rap* 
(I  )  Espèce  ;— (D...  C.  min.  pub.)— D...  courait  les  marchés  de  graior' 
et  puisait  dans  les  sacs  exposés  en  vente  des  échantillons  qu'il  mettaft 
dans  sa  large  poche.  —  Traduit  en  police,  par  le  ministère  public,  il 
fut  condamné  parle  tribunal  de  Saint-Omer  à  un  an  de  prison.  Sur  i'ap- 

Pel,  il  a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  vol  lorsque  la  chose  prise  ne 
a  été  que  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  propriétaire  ;  que,  dans 
renpèce,  il  n'avait  puisé  dans  les  sacs  des  échantillons  que  sous  les  yeux 
des  marchands  qui  y  avaient  consenti  par  une  tolérance  silencieuse.  — 
Le  ministère  public  répondait  :  Le  consentement  tacite  du  propriétaire 
qui  ouvre  son  sac  et  hiisse  prendre  des  échantillons  est  subordonné  à 
celte  condition  que  le  grain  ne  sera  enlevé  que  dans  un  but  d'acquisi- 
tion ou  de  titre  de  montre.  Or,  prendre  une  poignée  de  blé,  la  mêler 
aussitôt  avec  d'autres  déjà  mélangées,  ce  n'est  pas  prendre  à  titre  d'é- 
chantillon pour  acheter  ofi  faire  vendre.  Le  titre  d'échantillon  n'est 
qu'un  prétexte;  le  but  c'est  le  vol,  surtout  lorsqu'on  fait  habitueUemeeC 
ressource  de  ce  moyen.—  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  Taction  de  s'être  approprié  quelques  graias 
de  blé,  pris  comme  échantillon  dans  des  sacs  exposés  sur  un  marché^ 
en  présence,  à  la  vue  du  propriétaire  et  sans  qu'aucun  d'eux  ait  porté 
plainte,  ne  constitue  pas  la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  l'art  S7e 
c.  pén.;  —  Que  le  fait  imputé  an  prévenu  ne  présentant  ainsi  ni  délit  ai 
contravention,  il  ne  pouvait  échoir  de  prononcer  à  sa  charge  aaciiiie 
condamnation.  —  Vu  l'art.  Slf  e.  inst.  crim.,  met  l'appel  au  néast. 

Du  le  janv.  1855-0.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Gosse,  pr. 

(S)  Espèce  :  —  (Perochain  C.  Guiques.)— U  y  avait  instance  dans  ISB 
tribuunx  entre  ^ean  Perochaia  et  son  lils  aloé  sw  la  propriété '^tali^ 
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n*  1720),  6i  ragODt  sayalt  que  sa  prétention  à  la  propriété  ûe 
la  chose  litigiease  n'était  pas  fondée.  A  la  vérité,  le  caractère 
litigieux  de  la  cbose  enlevé^est  une  présomption  favorable  à  Tar 
gent  ;  mais  cette  présomption  peut  être  détruite  par  les  faits. 

•&.  De  même,  celui  qui  trancbe  à  son  profit  une  question  de 
propriété  litigieuse  entre  lui  et  un  tiers  en  s'emparant  de  la  chose 
mobilière  qni  fait  l'objet  de  ce  litige  ne  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  vol;  spécialement,  ne  peut  être  réputé 
vol  de  poisson  le  fait  du  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  qui  a  levé  des  nasses  placées  dans  ses 
eaux  par  le  propriétaire  de  la  rive  opposée,  alors  d'ailleurs 
que  la  publicité  avec  laquelle  il  a  agi  exclut  de  sa  part  toute 
pensée  d'une  soustraction  frauduleuse  (Lyon,  5  janv.  1864,  aff. 
Rey^ D.  P.  64, 2«  part.).— ^ans  doute,  le  propriétaire  qui  commet 
un  tel  acte  a  le  tort  de  vouloir  se  faire  justice  à  lui-même  et  de  ne 
pas  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  résoudre  une  question  sur 
laquelle  ils  ont  mission  de  prononcer;  mais  il  ne  peut  être  ré- 
puté coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a  agi  ouvertement  et 
sans  mystère,  en  affirmant  hautement  son  droit. 

•O.  Il  a  été  Jugé  également  que  le  fait  d'avoir  enlevé,  à 
rinsu  du  délenteur,  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  des  objets 
que  celui  qui  les  a  enlevés  soutient,  et  qui  sont  recomius  être  sa 
propriété,  peut,  quoique  parmi  ces  objets  II  s'en  trouverait  qui 
appartinssent  au  détenteur,  être  considéré  comme  ne  constituant 
pas  une  soustraction  frauduleuse  (Crim.  rej.  2  fév.  1827,  aff. 
Adam,V.  Ouest.  préjud.,n«  49).  — Faisons  remarquer  ici  encore 
que  si,  avec  les  objets  qu'il  croyait  lui  appartenir;,  l'individu 
avait  enlevé  d'autres  objets  qu'il  savait  être  la  propriété  du  dé- 
tenteur, il  devrait  être  considéré  conmie  coupable  de  vol  relati- 
vement à  ces  derniers. 

•9.  Enfin  le  légalalre qui,  sans  attendre  la  déllvrancede  son 
legs  de  la  part  de  rhéritler  à  réserve,  enlève  les  fruits  de  la 
cbose  léguée  (une  vigne,  que  cet  héritier  avait  donnée  à  colo- 
nage),  ne  commet  pas  un  vol...;  encore  que  ce  legs  aurait  été 
contesté,  si,  d'ailleurs,  l'enlèvement  a  eu  lieu  après  qu'un  juge- 
ment non  encore  attaqué  avait  prononcé  la  validité  du  legs...; 
mais  cet  enlèvement  constitue  une  voie  de  fait,  passible  d'une 
peine  de  simple  police  (Bastia,  9  oct.  1846,  aff.  P...,  D.  P.  46. 
2.  253). 

•S.  Supposons  maintenant  un  créancier  et  son  débiteur.  lA 
premier  s'est  emparé  d'une  somme  d'argent  on  d'effets  mobiliers 
appartenant  au  second.  Sera-t-il  admis  à  prétendre,  pour  se  jus- 
tifier, qu'il  a  eu  l'intention^  non  de  commettre  un  vol,  non  de 
s'approprier  le  bien  d'autrul,  mais  de  se  rembourser  de  ce  qui 
lui  était  dû?  Il  est  évident  tout  d'abord  que  l'excuse  ne  serait 
pas  admissible  si  le  créancier  avait  soustrait  sciemment  une  va- 

de  iQierne.— PerochaiD  père  fait  faucher  la  lonrae;  le  soir  même  oa 
la  Duit  suivante  cette  iuxerne  est  traosportée  sur  ud  pré  de  même  natore 
appartenant  à  Gaiques,  et  cootigu  au  premier.— Le  leodemain,  la 
femme  Perochain  et  soo  fils  Jean,  mineur,  enlèvent  la  luzerne  de  dessus 
le  pré  de  Guiques  et  remportent  chez  eux.  —  Guiqnes,  prétendant  avoir 
acheté  cettp  luzerne  de  Perochain  alnë,  porte  l'affaire  à  la  police  cor- 
rection oeUe,  d'ob  elle  passe  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
meut  de  la  Vendée,  oii  il  est  fait  application  de  l'art.  55  de  la  2«  sect. 
du  tit.  3  de  la  S*  part.  c.  pén.  de  1791,  concernant  les  vols  de  récolte. 
La  femme  Perochain  et  son  fils  Jean  sont  condamnés  à  an  emprisonne^ 
ment  de  huit  jours,  outre  la  restitution,  dont  Perochain  père  est  déclaié 
civilement  responsable.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;—  Vu  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.,  n*  6;— Et  at- 
tendu que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Fonténai  et  la  cour 
criminelle  du  département  de  la  Vendée  ont  reconnu  que  le  droit  de 
propriété  de  la  luzerne  enlevée  n'était  pas  décidé  ;  qu'ils  se  sont  seiJe- 
ment  arrêtés  à  la  circonstance  que  cette  luzerne  était  sur  le  pré  de  Gui- 
ques, où  elle  avait  été  transportée  du  pré  dont  la  possession  était  en  li- 


la  plainte;  mais  que  cette  conséquence  et  celte  application  des  lois  pé- 
nales sont  un  excès  de  pouvoir  et  une  fausse  application  de  ces  lois; 
que,  dans  les  circonstances  particulières  de  cette  affaire,  l'enlèvement 
commis  par  la  femme  Perochain  et  son  fils  Jean  ne  constituait  qu'une 
simple  voie  de  fait,  et  n'était  par  conséquent  passible  que  d'une  pour- 
Sttile  devant  le  tribunal  de  simple  police,  conformément  à  l'art*  605  c. 
des  déL  et  des  pein.  :^  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
Du  17  oct.  1806.-G.  G.,  sect.  criffl.-M.  Seignette,  rap. 


I  leur  supérieure  au  montant  de  sa  créance.  Hais  que  décider  si 
I  la  cbose  soustraite  était  d'une  valeur  égale  ou  inférieure?  Nous 
I  croyons  que  la  solution  doit  dépendre  des  circonstances.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'en  thèse  générale  il  ne  peut  sufiftre  h  l'au- 
teur d'un  vol,  pour  échapper  à  la  peine  qu'il  a  encourue,  de 
prétendre  et  même  de  prouver  qu'il  est  créancier  du  propriétaire 
de  la  chose  volée;  la  qualité  de  créancier  n'est  pas  en  elle-même 
exclusive  de  l'intention  de  voler,  et  il  est  possible  que  l'auteur 
du  fait,  tout  en  s'appropriant  la  chose  du  débiteur^  n'en  ait  pas 
moins  eu  la  volonté  d'exiger  le  payement  de  son  dû  (V.  Gonf. 
Merlin,  Rép.,  v«  Vol,  sect.  1>  n«  6  ;  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n«  1 72  i).— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme 
coupable  de  vol  celui  qui,  ayant  soustrait  frauduleusement  des 
effets  à  une  personne,  prétend  ne  l'avoir  fait  que  parce  que  cette 
personne  lui  devait  une  somme  égale  à  la  valeur  de  ces  effets  ; 
une  créance  ne  pouvant  légitimer  un  vol  (Crim.  reJ.  22  déc. 
1808)  (1). 

••.  Mais  s'il  apparaissait  clairement  que  l'auteur  du  (ait  n'& 
eu  d'autre  but  que  le  payement  de  sa  créance,  nous  croyons^ 
avec  MM.  Gbauveau  et  Hélie  {loc,  cit.),  qu'il  serait  difficile  de 
voir  dans  son  action  un  véritable  vol,  parce  que  l'un  des  éléments 
essentiels  de  ce  délit,  l'intention  frauduleuse,  manquerait.  Si 
donc  im  créancier  attaquait  son  débiteur  les  armes  à  la  main  et 
le  contraignait,  soit  par  des  menaces,  soit  par  des  violences,  à 
lui  payer  ce  qu'il  lui  doit,  il  serait  sans  doute  passible  de  peines 
à  raison  des  violences  qu'il  aurait  pu  commettre,  mais  il  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  voleur  (Conf.  Merlin,  loc,  cit,).  Ces 
principes  étaient  admis  dans  le  droit  romain.  Qui  imj^rudens 
juris,  disent  les  Insti tûtes  (IJe  vi  bonor.  raptor,,  §  l),  eo  animo 
rapuerity  giumi  domino  Uceat  per  vim  rem  auferre  à  possesso^ 
rib'ÀS,  absolvi  débet;  cui  scilicet  conveniens  ett  nec  furti  teneii 
eum  qui  eodem  hoc  animo  rapuit, 

lOO.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9,  qui  punissait 
de  mort  les  vols  accompagnés  de  violences  commis  sur  les 
grandes  routes,  il  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes, 
que  le  fait  d'avoir  attaqué  un  individu  sur  une  grande  route 
avec  des  armes  à  feu,  et  de  l'avoir  forcé  à  remettre  une  somme 
d'argent,  n'était  point  passible  de  cette  peine,  lorsqu'il  était  re- 
connu que,  dans  l'opinion  de  l'agresseur,  l'individu  dépouillé 
lui  devait  la  somme  extorquée  (Crim.  cass.  i»  therm.an  12)  (2). 
toi.  U  a  été  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  code  pénal, 
qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  du  créancier  qui,  pour  se  payer^ 
s'empare  des  marchandises  appartenant  an  débiteur,  malgré 
l'opposition  et  la  résistance  de  ce  dernier,  si  ce  fait  n'a  pas  été 
accompagné  de  fraude  (Paris,  15  avr.  1825)  (:i^). 

I09.  Il  a  été  Jugé  cependant  :  !•  que  des  soûbtractlons  de 

(1)  Eipioê  :  —  (Fabre.)  —  Fabre,  condamné  pour  vol  domestique, 
s'étant  pourvu  en  cassation  a  dit,  entré  autres  choses,  que  la  déclara- 
tion du  jury,  sur  laquelle  était  basée  sa  condamnation,  était  nulle,  en 
ce  que  le  président  n  avait  pas  proposé  au  jury,  et  que,  par  suite,  le 
jury  n'avait  pas  résolu  la  question  relative  à  l'excuse  qu'il  avait  fait 
valoir  dans  les  débats,  et  qu'il  avait  tirée  de  ce  qu'à  l'époque  où  il  s'é- 
tait approprié  les  effets  du  vol  desquels  il  était  accusé,  il  se  trouvait 
créancier  de  son  maître  d'une  somme  excédant  la  valeur  de  ces  effets. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  qu'une  créance  ne  peut  légitimer  un  vol^  rejette. 
Du  22  déc.  1808.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Delacoste,  rap. 

(2)  (Burlando  C.  min.  pub.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  que  de  l'acte 
d'accusation  et  de  déclaration  de  la  codr  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  du  Pô,  il  résulte  que  les  violences  exercées  avec  port 
d'armes  par  Dominique  Burlando  avaient  pour  objet  la  restitution  de 
sommes  qu'il  croyait  lut  être  dues  ;  que  dans  le  fait  dont  Burlando  est 
déclaré  coupable,  et  sur  lequel  a  été  fondée  la  condamnation  prononcée 
contre  lui,  il  n'y  avait  donc  pas  1m  caractères  do  lol,  qui  consiste  à 
vouloir  dépouiller  quelqu'un  dans  le  dessein  du  crime  ;  que  dès  lors  il 
a'y  avait  pas  lieu  à  l'application  des  art.  8  et  29  de  la  loi  da  18  pluv. 
an  9;—  Casse,  etc. 

Du  l*'  therm.  an  12.-G.  C,  sect.  cr.-BIM.Vermeil,pr.-LiboreI,  rap. 

(3)  Egpéce:  —  (Devis,  etc.  C.  Parent.)  —  Sur  la  plainte  de  la  veuve 
Parent  contre  les  associés  Gias  et  Devis,  jugement  du  1*  mai  182 S, 
qui  ; —  u  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  résulte  la  preuve 
que  Devis  et  la  veuve  Gras,  créanciers  de  la  veuve  Parent  d'une  somme 
de  177  fr.,  prévenus  que  cette  dernière  avait  provoaué  une  réunion  de 
ses  créanciers,  se  sont  présentés,  le  16  septembre  oernier  chez  ladite 
Parent^  en  son  absence^  et  ont  enlevé  de  la  boutique  ane  pièce  de  toile 
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sommes  d'argent  commises  par  im  créancier  aa  préjudice  de  son 
débiteur  ne  cessent  pas  d'être  frandulenses  dans  le  cas  même  oh 
le  créancier  les  aurait  pratiquées  pour  se  récupérer  (Grim.  rej. 
12  août  1847,  air.  femme  Dépré,  D.  P.  47.  4.  510);  —  2«  Que 
la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  peut  être  frauduleuse  et  con- 
stituer, dès  lors,  un  vol,  quoique,  d'une  part,  elle  ait  eu  lien 
sans  clandestinité,  et  que,  d'autre  part,  elle  ait  été  faite  par  un 
créancier,  dans  le  désir  de  se  procurer  un  gage;  qu'en  consé- 
quence, il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  pour  qu'il  soit  statué  préala- 
blement sur  l'existence  de  la  créance  de  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion (Crim.  cass.  9  mai  1850,  aff.  Battlni,  D.  P.  5i.  5.  556). 

lOS.  Alors  même  que  la  créance  ne  serait  ni  liquide  ni  exi- 
gible, la  bonne  foi  néanmoins,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélie 
{loc,  cit,),  pourrait  exister  encore,  mais  la  présomption  favo- 
rable s'affaiblirait.  Il  serait  en  effet  plus  difficile  d'admettre  que 
l'agent  ne  voulait  qu'exercer  un  droit,  quoique  par  des  moyens 
Illicites,  si  ce  droit  était  douteux  ou  sans  fondement. 

I04.  L'individu  qui,  étant  entré  cbex  un  tiers  pour  s'assu- 
rer si  l'auteur  d'une  soustraction  dont  il  a  été  victime  s'y  était 
réfugié  ou  y  avait  déposé  ses  outils,  s'est  emparé  d'une  somme 
d'argent  qu'il  y  a  trouvée,  dans  la  pensée  que  peut-être  cet  ar- 
gent appartenait  à  son  débiteur,  a  pu,  une  telle  pensée  n'étant 
pas  exclusive  de  fraude,  être  déclaré  coupable  de  vol,  alors  sur- 
tout qu'il  a  dissimulé,  puis  nié  cette  soustraction  (Grim.  rej. 
8  août  1861,  aff.  Raymond,  D.  P.  61.  5.  545). 

IO&.  Dans  le  droit  romain  il  était  nécessaire,  pour  qu'il  y 
eût  vol,  que  la  soustraction  eût  lieu  animo  lucri  fadendi^  c'est- 
à-dire  en  vue  de  se  procurer  un  profit  (Inst.,  De  oblig.  quœ 
eœ  delict.  nasc,  §  l),  ou  du  moins  d'en  procurer  un  à  un 
tiers  :  Et  is  furti  tenetur  (dit  la  loi  54,  §  l ,  ff..  De  furtû),  qui 
ideo  rem  amoi:et  ut  eam  alii  donet.  En  un  mot,  le  droit  romain 
tenait  compte,  non  pas  seulement  du  fait,  mais  aussi  de  son  mo- 
tif déterminant,  de  sa  cause  impulsive  :  Nec  emm  factum  quceti- 

dont  ils  86  sont  fait  doouer  facluro  par  ladite  fille,  que  leur  cooduit» 
avait  effrayée  ;  —  Que  le  leodemain  17  septembre.  Dévia  et  la  veore 
Gras  se  sont  de  nouveau  préseniês  dans  la  boutique  de  la  veuve  Parent, 
où  ils  ont  enlevé  des  marchandises  de  mercerie,  nonobstant  ropposition 
de  ladite  veuve  Parent,  et  sans  avoir  préalablement  fait  dresser  un  état 
desdiles  marchandises  ;  que  la  déclaration  des  inculpés  que  les  mar- 
chandi^e8  soustraites  ne  consistent  qu'en  vingt-trois  mouchoirs  et  un 
coupon  de  toile,  est  inadmissible  d'après  les  débats;  qu'il  en  résulte 
qu'elles  doivent  être  évaluées  à  900  fr.;—  Attendu  qu'un  pareil  enlè* 
vemenl  de  marchandises,  excédant  la  créance  des  inculpés,  présente  le 
caractère  d'une  soustraction  frauduleuse,  prévue  el  punie  par  l'art.  401 
c.  pén.;  mais  attendu  que  la  valeur  desdites  marchandises,  n'excédant 
pas  de  la  somme  de  Sô  fr.  la  créance  des  inculpés,  le  préjudice  causé 
Fi'e>tpts  alors  de  -20  fr.,  etc.;  —  Vu  les  circonstances  atténuantes, 
coiiiicuime  la  vt-uve  Gra;^  cl  Devis  chacun  à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment, ensemble  à  200  fr.  d'amende,  à  25  fr.  de  dommages-intérêts 
envers  la  dame  Parent,  et  déclare  celle-ci  libérée  vis-à-viïles  associés 
Gras  el  Devis,  en  fixant  à  SOO  fr.  la  valeur  des  marchandises  par  eux 
enlevées  les  16  et  17  septembreprécédent.— Appel  —Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que 
la  soustraction  reprochée  à  la  veuve  Graa  et  Devis  n'a  point  été  ac- 
compagnée de  fraude;  mais  attendu  que  les  appelants  se  sont  emparés 
de  marchandises,  gage  commun  des  créanciers  de  la  veuve  Parent,  et 
ce,  après  la  convocation  de  ces  créanciers,  met  les  appellations  et  cedont 
est  appel  au  néant;  procédant  par  jugement  nouveau,  décharge  les 
appelants  des  condamnations  prononces  contre  eux  ;  faisant  droit  au 
principal,  les  renvoie  de  la  plainte  ;  — Ordonne  néanmoins  que  les 
marchandises  rapportées  par  Devis  et  la  veuve  Gras  demeureront  entre 
leurs  mains,  à  titre  de  dépôt,  pour  être  représentées  aux  créanciers  de 
la  veuve  Parent,  sinon  tenus  de  représenter  aoxdits  créanciers  la  somme 
de  100  fr.,  &  laquelle  la  cour  évalne d'office  les  marchandises; — Attendu 
que  la  veuve  Gras  et  Devis  ent,  par  leur  fait,  donné  lieu  à  l'instance^ 
les  condamne  aux  dépens. 
Dtt  15  avr.  1825.-C.  de  Paris,  ch.  corr.-M.  besèie,  pr. 
(l)(Min.  pub.  C.  Thépin.)—  Lacodb;  —  Considérant qa'il eat  suf- 
fisamment établi  et  prouvé  que,  dans  la  nuit  du  S6  ai  27  novembre 
dernier,  Pierre  Thépin  a  démonte  une  voiture  appartenant  a  Claude  Bel- 
leville,  laquelle  stationnait  au  dehors  et  devant  la  porte  de  ce  dernier; 
qu'il  en  a  enlevé  et  transporte  chez  lui  les  roues  et  l'essieu  ;  que  là,  il 
les  a  coupés  et  sciés  en  plusieurs  morceaux  ;  —  Que,  lort  du  transport 
du  juge  de  paix  au  domicile  de  Pierre  Thépin,  celui-ci  répondant  aux  in- 
terpellation s;  qui  lui  étaient  adressées  par  ce  ma^i^itrai.  a  t>outenu  qu'il 
n'avait  ti^n  pris,  rien  eii|pr«;.  el  qu'il  ne  savait  re  qu'on  voulait  lui  dire; 
—  Maia  qu  en  prucéUiua  «  une  i>erqui*itiun  danK  ^H  &ra»ge,  on  a  treufé: 


iur  (dit  la  loi  59,  tt.,  De  furtis),  sed  causa  faeiendi.  Si  dond 
l'agent  avait  enlevé  la  chose  avec  l'intenliOD,  non  de  se  l'ap- 
proprier on  de  la  donner,  mais  seuleipent  d'en  priver  celai  à  qui 
elle  appartenait,  il  n'était  pas  passible  des  peines  dn  vol  :  Undè 
eos  qui  tantum  injuria  seu  contumeliœ  inferendœ,  ditVoet 
(ad.  Pand.,  De  /ur^,n*  Z),veldamnidandi  cattfd,  non  ut  ipsi 
lucrentur,  aliénait  res  auferunt,  à  furti  vitio  exousati  iunt, 
—  Cette  distinction  ne  serait  point  admissible  dans  notre  droit 
criminel.  Le  code  pénal,  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol, 
n'exige  pas,  de  la  part  de  l'agent,  cette  condition  de  chercher 
nn  profit  ponr  soi-même  on  ponr  autrui;  il  lui  suffit  que  la  sous- 
traction soit  frauduleuse,  abstraction  faite  du  but  que  se  pro- 
pose l'agent,  pour  que  le  délit  existe.  Lors  donc  qu'il  n'aurait 
soustrait  la  chose  que  pour  la  détruire  et  en  frustrer  le  proprié- 
taire, il  devrait  être  puni  comme  voleur.  C'est  aussi  le  senti- 
ment de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,n«  1722.  —  Il  a  été  Jugé, 
en  ce  sens  :  !•  que  l'enlèvement  d'un  objet  peut  constituer  un 
vol,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  fait  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier le  bien  d'autrui  (Grim.  cass.  30  juin  1811,  MM.  Barris,  pr.» 
Lombard,  rap.,  aflT.  Mondelet];  -—  2«  Qu'une  soustraction  frau- 
duleuse constitue  un  vol  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  déter- 
minée; spécialement,  que  celui  qui,  par  esprit  de  vengeance  et 
sans  intention  de  s'enrichir,  enlève  un  instrument  d'agriculture, 
et,  après  l'avoir  brisé,  en  cache  chez  lui  les  débris,  commet  un 
vol,  et  non  pas  seulement  un  bris  d'instrument  d'agriculture 
puni  par  l'art.  451  c.  pén.  (Bourges,  26  janv.  1843)  (l). 

IINI.  Il  avait  été  décidé  de  même,  sons  l'empire  des  lois  cri- 
minelles antérieures  au  code  pénal,  que,  pour  qu'il  y  ait  vol  dana 
le  sens  de  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  de  la  sous- 
traction ait  eu  l'Intention  de  s'approprier  les  effets,  qu'il  suffit 
qu'il  ait  eu  celle  de  dépouiller  le  propriétaire  (Crim.  cass.  28  niv. 
an  9)  (2). 

t09 .  Celui  qui  soustrait  la  chose  d'autfui  avec  le  dessein  de 

1*  dans  une  cuve  de  pressoir  plusieurs  morceaux  de  Jantes  et  de  bandée 
de  fer  qui  ont  été  reconnus  provenir  des  roues  appartenant  à  Belleville, 
lesquels  morceaux  étaient  mêlés  dans  d'autres  débris  de  vieilles  roues; 
2«  sur  nn  écbafaud  et  sous  une  énorme  quantité  de  bottes  de  paille,  deux 
moyeux  avec  leurs  rais  fraîchement  sciés,  lesquels  ont  été  reconnus  éga- 
lement avoir  fait  partie  des  roues  réclamées  par  Belleville  ;  qu'en  pré- 
sence de  ces  découvertes,  Pierre  Thépin  n'a  pas  persisté  dana  ses  déné- 
gations ;  —  Considérant  que  ces  faits  portent  évidemment  le  caractère 
des  voU  prévus  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  qu'à  tort  on  soutient»  dans  l'in- 
térêt de  Pierre  Thépin,  que  ce  dernier  n'ayant  eu  d'autre  intention  que 
de  satisfaire  un  sentiment  de  vengeance,  et  non  de  profiter  des  roues  par 
lui  enlevées,  il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  simple  destruction  d'un  instru- 
ment d'agriculture,  délit  prévu  par  l'art.  451  c.  pén.,  et  non  un  vol  dans 
le  sens  de  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  loi  répute  coupable  de  vol  qui- 
conque a  soustrait  frauduleusement  la  chose  d'autrui  (art.  579);  —  Qu'il 
y  a  soustraction  frauduleuse  toutes  les  fois  que,  sciemment,  on  fait  sor- 
tir une  chose  de  la  possession  du  légitime  possesseur^  contre  le  gré  et  à 
l'insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne  propre;  —  Qu'il 
importe  peu  que  l'auteur  de  la  soustraction  ail  ou  n'ait  point  eu  Tioten- 
tion  de  profiter  de  la  chose  d'autrui;  qu'il  suffit  qu'il  ait  eu  celle  d'eu 
priver  le  propriétaire  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  aurait  de  la  part  de  Thé- 
pin simple  destruction  d'un  instrument  d'agriculture  qu'autant  qu'il  au- 
rait opéré  cette  destruction  sur  place  et  en  aurait  abandonné  les  débris, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  où  il  y  a  tout  à  la  fois  sous- 
traction frauduleuse  et  destruction  d'instrument  d'agriculture  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  les  faits  dont  Thépin  a  été 
déclaré  coupable  ont  été  mal  qualifiés,  et  qu'au  lieu  de  Lui  faire  l'appli- 
cation des  art.  401  et  451  c.  pén.,  on  ne  lui  a  fait  que  celle  de  l'art. 
451  du  même  code;  émendant  quant  à  ce,  et  faisant,  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire,  l'application  à  Thépin  desdils  art.  40t  et 
451,  ainsi  que  de  l'art.  465,  attendu  les  circonstances  atténuantes,  con- 
damne Thépin  en  un  mois  de  prison,  conârme  le  jugement  dana  ses 
autres  dispositions,  etc. 

Du  se  janv.  1843.-C.  de  Bourges,  ch.  corr.-MM.  Dubois,  pr.-Ray* 
nal,  av.  gén.,  c.  conf.-Dufour  fils,  av. 

(2)  (Int.  de  la  loi.  ^  Boulin,  etc.}— La  tubdiiil;~Vu  les  art.  57S 
ot59d  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'acte 
d'accui^ation,  le  vol  commis  avec  violence  et  l'usage  d'armes  dans  l'inté- 
rieur de  la  maison  du  sieur  Rougier,  était  annoncé  comme  Tun  des  dé  - 
lits  d'une  bande  de  brigands  associés  au  nombre  de  quarante-cinq  au 
moins,  pour  exercer  leurs  brigandages,  et  se  préparant  ainsi,  par  cette 
association,  les  moyens  d'exécuter  leurs  divers  délits;  que,  d'ailleurs,  le 
même  acte  d'accusation  annonçait  que  nombre  de  ces  bngauds  avaient 
facilité  ceux  qui  t'étaient  introduits  chei  Kougier  à  e^^'cuier  leur  crime  « 
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remployer  à  faire  one  amnAiie  n'en  est  pas  moins  passible  des 
peines  dn  vol.  Nec  etiam  furari  licet  ad  effectum  faciendi  elee- 
mosynam,  disaient  les  glossateurs  dans  leurs  commentaires  sur 
la  loi  54,  §  1,  ff.,  De  furt.  (Y.  anssi  Farinacins»  quœst.  168, 
n<»  21  ;  MM.  Gbanveau  et  Hélie^  t.  5,  n«  1 722).— Le  droit  romaio, 
qnl  ne  voyait  nn  vol  dans  la  soustraction  qa'antant  qu'elle  avait 
eu  pour  mobile  une  pensée  de  lucre^  considérait  néanmoins 
comme  un  vol  la  soustraction  faite  pour  donner^  et  il  en  indiquait 
la  raison  suivante  (L.  54,  §  l ,  (T.,  De  furt,):  Species  enim  lucri 
tst  ex  aUeno  largiri^  et  beneficH  debitorem  sibi  adquirere.  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  sous  l'empire  du  code  pé- 
nal,  qui  a  moins  d'égard  que  le  droit  romain  à  la  cause  impul- 
%l\e  de  l'action. 

t09.  11  ne  suffit  pas^  pour  constituer  le  vol^  que  celui  qui 
a  enlevé  la  chose  ail  eu  la  pensée  de  nuire;  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  eu  l'intention  d'en  dépouiller  le  propriétaire.  Si  donc 
il  s'était  borné  à  déplacer  la  chose  enlevée^  en  vue  de  nuire  au 
propriétaire  par  ce  déplacement,  il  ne  pourrait  être  considéré 
comme  coupable  de  vol.  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1 723) 
citent  pour  exemple  le  fait  d'enlever  une  enseigne,  non  pour  la 
dérober,  mais  pour  la  metlre  dans  une  antre  place.  ^  Il  a  été 
jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait 
d'avoir  enlevé  une  guérite  du  lieu  où  elle  était,  et  de  ravoir  dé- 
posée dans  nn  chemin  public,  surtout  quand  cet  enlèvement  n'a 
pas  été  frauduleni  (Crim.  eass.  22  mai  1818)  (i). 

ton.  U  peut  arriver  que  celui  qui  soustrait  la  chose  d'au- 
trui  ne  fasse  en  cela  que  céder  à  une  extrême  nécessité,  telle 
que  la  faim,  le  froid,  ou  quelque  autre  besoin  de  même  natore. 
Cette  nécessité  suffit-elle  pour  le  Justifier  et  pour  enlever  à  l'acte 
tout  caractère  criminel?  Le  droit  canonique  l'avait  admis,  se 
fondant  sur  le  passage  de  l'Evangile  où  il  est  dit  que,  comme 
Jésus  passait  le  long  des  blés,  ses  disciples,  pressés  par  la  faim, 
se  mirent  à  rompre  les  épis,  et  les  froissant  dans  leurs  mains 
les  mangèrent,  et  que  Jésus,  loin  de  les  condamner  pour  ce  fait, 
les  défendit,  au  contraire,  contre  les  reproches  des  Pharisiens 
(saint  Luc,  ch.  6,  v.  !  et  suiv.);  d'où  le  droit  canon  avait  tiré 
cette  règle  :  quod  enim  non  est  licitum  in  lege,  nécessitas  facit 
licitum  (can.  26,  De  conserv.,  dist.  5).  Cette  doctrine  avait  été 
adoptée,  dans  l'ancien  droit,  par  Farinacius,  quœst.  174,  n««  68 
et  69;  Jousse,  Tr.  de  Just.  crim.,  t.  4,  p.  256;  Muyart  de  Vou- 
glans.  Lois  crim.,  p.  279.  Mais  d'autres  criminalistes  pensaient 
que  si  la  nécessité  atténuaitle  délit,  elle  ne  le  faisait  pas  disparaître 
entièrement.  Tel  était  notamment  le  sentiment  de  Voet,  ad  Pand., 
De  furt,,  no  8;  Matlbffius,  ad  Pand.,  De  furt,  n»  7  ;  Tiraqueau, 
De  pcm,  temperand,,  caus.  53.  —  Notre  législation  pénale  ne 

—  CoDsidéraut  qoe  las  dix  indindus  mis  eo  accQsalion,  étant  prévenus 
d'être  ou  aatears  on  complices  du  délit  dont  il  «'agissait,  il  deTeoail  d6- 
oessaire  de  poser,  À  l'égard  de  chacun  des  accusés,  des  qoeslions  rela- 
tïTes,  DOD-seolement  à  la  participation  personnelle  et  directe  an  délit, 
mais  aussi  À  tons  les  faits  constitutifs  de  la  complicité  ;  —  Considérant 
quo  cependant  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Gironde  s'est 
borné  à  poser,  À  l'égard  de  chacun  des  accusés,  les  questions  de  savoir 
sMl  avait  pris  part  à  TenlèTement  des  effets  soustraits,  s'il  l'avait  fait 
dans  l'intention  de  s'approprier  lesdits  effets;  —  Considérant  qu'il  eo  est 
résulté  que  deux  des  accusés,  ayant  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir 
pris  part  personnelle  et  directe  À  cet  enlèvement  des  effets  soustraits,  ils 
ont  été  acquittés,  quoique,  sans  avoir  pris  part  personnelle  et  directe  à 
cet  enlèvement,  ils  eussent  pu  en  être  déclarés  complices,  si  les  ques- 
tions relatives  à  la 'complicité  résultant  de  l'acte  d'accusation  eussent  été 
posées;  —  Considérant  qu'une  plus  scandaleuse  disparité  est  encore  ré- 
sultée de  la  position  des  questions  en  faveur  de  deux  antres  accusés  qui, 
déclarés  convaincus  d'avoir  pris  part  à  on  vol  commis  à  force  ouverte  et 
par  violence,  ont  été  déclarés  non  convaincus  d'avoir  en  l'intention  de 
s'approprier  les  objets  soustraits,  inconséquence  révoltante  de  la  part  des 
]uré8,  dans  laquelle  ils  ne  seraient  pas  tombés  si  les  questions  relatives 
à  la  complicité  n'eussent  pas  été  omises,  et  si,  au  lieu  de  poser  la  ques- 
tion de  savoir  si  chaque  accusé  avait  eu  l'intention  de  s'approprier  à  lui- 
même  les  objets  soustraits,  on  eût  demandé  au  jury  si  chaque  accusé  n'a- 
vait pas  eu  intention  de  dépouiller  le  propriétaire,  intention  qui  suffit 
pour  constituer  le  crime  de  vol,  n'étant  pas  plus  permis  de  dépouiller  le 
légitime  propriétaire  d'une  chose  pour  la  transférer  à  autrui,  que  pour  la 
garder  pour  soi-même;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  pour  l'in- 
térêt de  la  loi  seulement,  etc. 

Du  98  niv.  an  9.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Goupil,  pr.-Viellart.  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  jeunes  gens  de  Vitré.)  —  Là  coua;  —  Attendu 
TOMl  XLIY. 


contient  aucune  disposition  d'oh  ron  puisse  inférer  que  la  né- 
cessité puisse  servir  d'excuse  au  vol.  Elle  ne  pourrait  être  con- 
sidérée que  comme  une  circonstance  atténuante.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  p.  n^  1723. 

t  tO.  L'intention  frauduleuse  doit  exister  au  moment  mémo 
oh  la  soustraction  est  commise.  Si  elle  survient  seulement  après 
que  l'agent  s'est  mis  en  possession  de  la  chose,  jfi  délit  n'existe 
pas.  En  effet,  la  loi  définit  le  vol  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  ;  il  faut  donc,  d'après  les  termes  de  celte  défi- 
nition, que  la  soustraction  elle-même  soit  frauduleuse  ;  or,  si 
l'intention  frauduleuse  n'avait  commencé  que  postérieurement  à 
la  soustraction,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  cette  soustraction  a 
été  frauduleuse.  Ce  ne  serait  pas,  dans  cette  hypothèse,  la  sous- 
traction, ce  serait  la  rétention  qui  serait  frauduleuse,  et  dès  lors 
on  ne  se  trouverait  plus  dans  les  termes  de  la  définition.  C'est 
donc  au  moment  même  de  la  perpétration  que  le  fait  doit  être  en- 
visagé; c'est  à  ce  moment  que  les  éléments  de  la  criminalité  doi- 
vent se  trouver  réunis;  il  ne  suffirait  pas  qu'ils  se  produisissent 
successivement  (Conf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»*  1715, 
171 6  et  1 724).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  l»  que,  bien  que 
l'intention  frauduleuse  de  s'approprier  la  chose  d'autrui  puisse 
être  manifestée  par  des  actes  postérieurs  au  fait  de  l'appréhen- 
sion ou  de  la  remise  de  l'effet  retenu,  elle  n'en  doit  pas  moins, 
pour  constituer  le  vol,  remonter  à  l'origine  même  de  la  pos- 
session (Crim.  cass.  2  avr.  1835,  aff.  Huet,  Y.  Obligations, 
n«  4899-7*);  —  2«  Que  le  créancier  qui,  mettant  à  profil  l'oubli 
de  son  débiteur,  a  frauduleusement  soustrait  la  quittance  que 
celui-ci  a  laissée  par  mégarde,  et  a  réclamé  une  seconde  fois  son 
payement,  est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol,  les  faits  ainsi 
constatés  impliquant  concomitance  de  l'intention  frauduleuse 
avec  l'appréhension  du  titre  oublié  (Crim.  rej.  1 5  mai  1863,  aff. 
Marc,  D.  P.  63.  1.  266).  —  Nous  verrons  bientét  des  applica- 
tions de  ce  principe,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  choses 
trouvées  sur  la  voie  publique. 

ttl.  Mais,  une  fols  la  soustraction  frauduleuse  consom- 
mée, le  repentir  du  voleur  et  la  restitution  qu'il  ferait  de  son 
propre  mouvement  de  la  chose  volée  ne  suffiraient  point  pour  le 
metlre  à  l'abri  des  peines  de  la  loi.  Cette  restitution  éteindrait 
à  la  vérité  l'action  civile,  qui  n'aurait  plus  alors  de  raison  d'être, 
à  moins  que  le  vol  n'eût  causé  quelque  préjudice  distinct  de  la 
privation  de  la  chose  elle-même,  mais  elle  laisserait  subsister 
l'action  publique,  qui  en  est  parfaitement  indépendante.  —  il  a 
été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  seule  appré- 
hension d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  intention 
de  se  l'approprier,  constitue  une  soustraction  frauduleuse  con- 
que les  faits  reconnus  constants  par  le  jugement  attaqué  sont  que,  dans 
la  nuit  du  16  au  17  mars  dernier,  une  guérite  placée  k  la  porte  de  la 
prison  a  été  enlevée,  et  que,  dans  le  transport,  la  vitre  formant  une  des 
oovertures  qui  y  sont  pratiquées  a  été  brisée;  —  Que  l'art.  357  c.  pén. 
formant,  sous  ce  titre,  dégradation  àtmênummis,  le  §  6,  sect.  l,  cbap.  S, 
tit.  1,  du  liv.  5,  ne  saurait  être  applicable  au  cas  de  destruction  ou  de 
dégradation  d'une  guérite;  qu'on  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'une  gué- 
rite est  destinée  à  mettre  une  sentinelle  à  l'abri  des  injures  du  temps,  la 
ranger  dans  la  classe  des  objets  d'utilité  publique  élevés  par  l'Autorité 
publique,  dont  parie  cet  art.  S57,  et  voir  dans  sa  dégradation  un  délit 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  500  fr.  ;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  que  la  guérite 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  enlevée,  le  jugement  ne  dit  pas  que 
l'enlèvement  a  été  frauduleux,  et  qu'il  ne  renferme  aucune  expression 
qui  puisse  faire  naître  l'idée  d'une  soustractiou  opérée  dans  l'inlentioa 
de  dérober  la  chose  soustraite  ;  —  Que  la  supposition  d'un  vol  est  d'au- 
tant moins  admissible  dans  l'espèce,  que  la  guérite  n'a  réellement  été 
que  déplacée,  et  qu'ôtée  de  la  porte  de  la  prison,  elle  a  été  déposée 
dans  un  chemin  public;  —  Que  les  faits  reconnus  ne  constituant  pas 
plus  le  délit  de  vol  mentionné  à  l'art.  401  c.  pén.,  que  le  délit  de  dégra- 
dation de  monuments  qui  est  l'objet  de  l'art  257  même  code,  la  connais- 
sance n'en  pouvait  appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  >-  Que  les 
faits,  tels  qu'ils  sont  établis  par  le  procès^verbal  du  commissaire  de  po- 
lice, et  qui  avaient  seuls  déterminé  l'action  du  ministère  public,  se  ré- 
duisaient à  des  contraventions  de  police,  sur  lesquelles  il  était  dn  devoir 
dn  juge  de  paix  de  prononcer;  qu^en  renvoyant  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi,  ce  juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  160 
c.  inst.  crim.  et  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  ^ 
Casse. 

Dn  22  mai  1818.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Aumont,  rap. 
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sommée  et  non  ime  simple  tentative^  et  qae  la  qnaliflcation 
légale  de  ce  fait  ne  chaDge  point  parla  restitation  de  L'objet  faite 
peu  de  temps  après  l'action  et  avant  toute  poursuite,  cette  cir- 
constance étant  propre  seulement  à  motiver  une  atténuation  de 
peine  :  —  «  Attendu  que  la  remise  ou  la  restitution  d'un  objet 
qui  a  été  soustrait  frauduleusement  ne  change  pas  la  nature  du 
délit  et  ne  peut  le  faire  considérer  comme  une  simple  tentative 
interrompue  par  Teffet  de  la  volonté  de  son  auteur  ;  qu'en  effet, 
dès  qu'il  y  a  eu,  delà  part  de  l'auteur  de  l'action,  appréhension 
d'un  objet  mobilier  appartenant  à  autrui,  avec  intention  de  se 
l'approprier^  il  y  a  soustraction  frauduleuse  consommée,  et  que 
si  la  restitution  faite  dans  un  temps  très-rapproché  de  l'action 
et  avant  toute  poursuite,  peut  être  prise  en  considération  par  le 
juge,  comme  constituant  .une  circonstance  atténuante  propre  à 
motiver  une  modification  de  la  peine  dans  l'application  qui  en 
est  faite  au  prévenu  déclaré  coupable  du  délit,  la  qualification 
légale  de  l'action  n'en  demeure  pas  moins  la  même;  —  Attendu 
que,  d'après  ces  principes,  le  Jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  2  0.  pén.  ni  aucun  autre  article  dudit  code,  en  qualifiant 
de  soustraction  frauduleuse,  et  non  de  simple  tentative,  le  fait 
imputé  à  la  demanderesse...  »  (Grim.  rej.  iOjuin  1842,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  alT.  Elise  Mey). 

tt9.  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  la  restitution  de  l'objet 
volé  avant  toute  poursuite  est  une  circonstance  qui  atténue  le 
délit,  mais  qui  ne  retrace  pas  :  —  «  Considérant  qu'Alexandrine 
Montré  est  suffisamment  prévenue  d'avoir,  en  août  1836,  sous- 
trait frauduleusement  à  Guénier  une  somme  d'argent;  —  Con- 
sidérant que  la  restitution  de  l'objet  volé  est  une  circonstance 
qui  atténue  le  délit,  mais  qui  ne  l'effiacepasi»  (Paris,  15  oct. 
1836,  ch.  d'ace,  afr.  Alexandrine  Montré).  —  Il  avait  été  Jugé 
également,  sous  la  législation  antérieure  au  code  pénal  actuel, 
que  la  remise,  dans  le  jour,  de  l'objet  enlevé  à  force  ouverte, 
était  essentiellement  une  circonstance  atténuante  :  —  «  Attendu 
qu'en  posant  les  questions  le  tribunal  a  omis  la  question  atté- 
nuante qui  résultait  des  pièces  de  la  procédure,  et  qui  avait  pour 
objet  la  remise  faite  par  la  veuve  Chambré  et  sa  fille,  le  même 
jour,  à  Fr.  Begin,  de  la  sentence  qu'elles  lui  avaient  enlevée  par 
violence  quelques  heures  auparavant,  question  qui  dénaturait 
tout  à  fait  et  présentait  un  délit  d'une  espèce  différente  de  ceux 
prévus,  soit  par  l'art.  37,  soit  par  les  art.  i,  3  et  4,  2«  sect.  du 
titre  précité  du  code  pénal;  en  quoi  11  est  contrevenu  audit  art. 
374  c.  dél.  et  pein.  ;  qu'il  a  fait  une  fausse  application  desdits 
art.  1,  3  et  4  de  la  2«  sect.  du  tit.  2  de  la  2«  part.  c.  pén.,  en 

(1)  (Gaocher,  etc.  0.  min.  pub.)  —  La  coua;  ^  Vu  Tart.  579  c. 
pén.  ;  —  Vo  la  déclaratioD  da  jnry  portant  :  a  Oui,  François  Gaucher 
•  est  coapable  d*aToir  soustrait,  dans  le  cours  de  décembre  et  janvier  der- 
niers, des  volailles  au  préjudice  du  sieur  Gillel,  chez  lequel  il  était  do- 
mestique. —  Oui,  ledit  François  Gaucher  est  aussi  coupable  d'avoir 
soustrait  du  vin  audit  Gillet,  mais  sans  eifraction.  »  —  «Oui,  Ambroise 
Moisson  est  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  partie  desdites  volailles  ;  » 

—  Attendu  que,  dans  cette  déclaration  ne  se  trou?e  pas  le  mot  fraudu- 
letaenunt,  lequel,  conformément  à  l'art.  570,  caractérise  la  crimioaiité 
du  fait;  —  Que,  néanmoins,  malgré  cette  omission,  la  cour  d'assises 
d'Indre-et-Loire  a  fait  l'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  586  c. 
cén.,  corrélatif  de  Tart.  579;  qu'en  cela  cette  cour  d'assises  a  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  586,  et  violé  ledit  art.  579;  ~  Attendu, 
d'ailleurs^  que  du  rapprochement  de  la  déclaration  du  jury  avec  l'acte 
d'accusation,  il  résulte  que  l'acte  d'accusation  n'a  pas  été  purgé  ;  — 
Casse. 

Du  SO  iuill.  18t6.-C.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-D'Aubers,  rap. 
(S)(Cadart  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.; 

—  Vu  aussi  l'art.  579  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation portait  :  «  Cadart  et  Clotilde  Cadart  sont  accusés  d'avoir  été 
trouvés,  et  pendant  la  nuit  du  15  au  10  août  dernier,  liant  des  gerbes 
dans  divers  champs  voisins  de  celui  de  François  Cadart,  leur  père,  de- 
meurant à  Rely,  et  portant  lesdites  gerbes  dans  le  champ  de  leur  père, 
ce  qui  caractérise  un  vol  de  récolte;  »—  Que  celte  accusation  constituait 
un  vol  de  récolte  prévu  et  puni  par  l'art.  588  c.  pén.;  —  Que  néan- 
moins la  question  soumise  au  jury  a  été  ainsi  conçue  :  «  Géiestin  Ca- 
dart, accusé,  est-il  couoable  d'avoir  été  trouvé  pendant  la  nuit  du  15  au 
le  août  dernier,  liant  des  gerbes  dans  divers  champs  voisins  de  celui  de 
François  Cadart  son  père,  demeurant  à  Rely,  et  portant  lesdites  gerbes 
dans  le  champ  de  son  père  ;  »  —  Que  cette  question  a  été  répondue  dans 
les  mêmes  termes  par  les  jurés;  mais  que  le  fait  d'avoir  lié  des  gerbes 
dans  le  champ  d'aalrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  «n  champ  appar- 


ce  qu'il  a  appliqué  la  peine  de  dix-bult  années  de  fers,  convertie 
en  dii-huit  années  de  réclusion,  à  un  délit  qui  ne  pouvait  être 
puni  que  de  la  peine  portée  dans  l'art.  32  de  la  loi  précitée  du 
22  juin.  1 791 ...  »  (Crim.  cass.  8  therm. an 8,  M.  Gochard, rap.^ 
air.  Chambré). 

113.  La  fraude  étant,  en  matière  de  vol,  un  élément  essen- 
tiel de  la  criminalité,  Bourguignon  en  conclut  (Jurispr.  des  codes 
crim.,  t.  3, p.  358)  que  le  Jury,  lorsqu'une  accusation  de  vol  lui 
est  soumise,  doit  nécessairement  s'expliquer  sur  la  moralité  de 
la  soustraction,  soit  en  disant  en  ternies  exprès  qu'elle  a  été 
commise  frauduleusement,  soit  en  le  déclarant  Implicitement, 
comme  lorsque,  la  circonstance  de  la  fraude  se  trouvant  expri- 
mée dans  l'acte  d'accusation,  le  Jury  décide  que  l'accusé  est 
coupable  de  la  soustraction  mentionnée  en  cet  acte.  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  i«  que  l'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  sous- 
trait divers  objets,  ne  peut  être  condamné  aux  peines  delVt.  379 
c.  pén.,  ou,  s'il  y  a  des  circonstances  aggravantes,  à  celles  de 
l'art.  586,  s'il  n'est  exprimé  qu'il  les  a  soustraits  frauduleuse- 
ment, expression  caractéristique  de  la  criminalité  du  fait  (Crim. 
cass.  20  Juin.  1826)  (l);  —  2«  Qu'un  Jagement  ou  arrêt  cor- 
rectionnel doit  être  annulé  si,  sur  une  prévention  de  vol  de 
récoltes,  il  condamne  le  prévenu  à  des  dommages-intérêts,  sans 
déclarer  que  l'enlèvement  est  frauduleux  (Grim.  cass.  9  mai 
1828,  aff.  Garratier,  V.  Exception,  n»  i  7 4-2«)  ;  —  3«  Quels  dé- 
claration des  jurés  que  le  prévenu  est  coupable  d'avoir  lié  des 
gerbes  dans  le  champ  d'autrui,  et  de  les  avoir  portées  dans  le 
sien,  ne  sufl9t  point  pour  faire  prononcer  contre  lui  les  peines  du 
vol,  cette  déclaration  ne  faisant  pas  connaître  si  le  prévenu  a 
agi  frauduleusement  (Crim.  cass.  19  avr.  1816)  (2);  —  4«  Que 
lorsque,  sur  cette  question  :  l'accusé  a-t-il  voU  un  cheval  paca- 
geant dans  les  champs?  les  Jurés  répondent  qu'il  est  coupable 
d'avoir  soustrait  ce  cheval,  sans  ajouter  qu'il  l'a  soustrait  frau- 
duleusement, cette  déclaration  est  insuffisante  pour  donner  à  la 
soustraction  le  caractère  de  vol  (Crim.  cass.  26  oct.  1815)  (3). 

114.  Il  avait  été  jugé  également,  sous  Tempire  des  lois  cri- 
minelles de  la  révolution,  que  lorsque,  dans  une  accusation  de 
vol,  avec  effraction,  commis  par  une  nièce  au  préjudice  de  sa 
tante,  les  jurés  se  sont  bornés,  dans  leur  déclaration,  à  qualifier 
le  délit,  sans  s'exprimer  sur  rintention,  une  telle  déclaration  ne 
peut  servir  de  base  à  une  déclaration  dans  un  cas  où,  en  ralsou 
de  la  qualité  des  personnes,  l'intention  était  surtout  la  première 
considération  à  envisager  (Grim.  cass.  22  vend,  an  3)  (i).  — 
On  sait  que  le  code  du  3  bmm.  an  4  exigeait  impérieusement 


tenant  au  père  de  l'auteur  de  ce  lait,  ne  constituait  pas  nécessairement 
le  fait  matériel  du  vol; 

Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  ce  fait,les  jurés  n'ont  donc  pas 
nécessairement  déclaré  le  prévenu  coupable  d'un  crime  de  vol; — Qu'ils 
auraient  dû  être  interrogés,  et  qu'ils  auraient  dû  répondre  sur  le  fait 
moral  de  savoir  si  ce  fait  avait  constitué  un  vol,  ou  du  moins  s'il  avait 
été  commis  frauduleusement  ou  dans  l'intention  du  vol  ;  —  Que,  dans 
l'état  de  la  réponse  du  jury,  concordante  avec  la  question,  la  condamna- 
tion de  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  588  c.  pén.  a  été  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale;  —  Casse. 

Du  19  avr.  18i6.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Robert,  rap. 

(9)  (Bailly  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  410  e.  inst.  crim. 
et  les  art.  570  et  588  c.  pén.;  ~  Attendu  que  les  jurés  avaient  été  in- 
terrogés sur  le  fait  de  savoir  si  Bailly  était  coupable  d'avoir  volé  un  che- 
val pacageant  dans  les  champs;  que,  sur  cette  question  qui  présentait  le 
fait  d'une  soustraction  frauduleuse,  ils  ont  répondu  que  i  accusé  était 
coupable  d'avoir  soustrait  un  cheval  pacageant  dans  les  champs;  qu'ils 
n'ont  point  employé  l'expression  complexe  de  vol,  et  qu'à  l'expression 
simple  de  soustraction  qu'ils  ont  mise  dans  leur  réponse,  ils  n  ont  pas 
ajouté  celle  de  frauduleuse,  qui  pouvait  déterminer  la  moralité  de  la 
soustraction,  et  lui  donner  le  caractère  de  vol  ;  que  le  fait  déclaré  par 
les  jurés  ne  constituait  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  588  c.  pén.,  et  qn% 
la  cour  d'assises  du  département  de  la  Nièvre,  en  prononçant  contre 
Bailly  la  peine  ordonnée  par  cet  article,  a  faussement  appliqué  la  loi 
pénale  ;  —  Casse. 

Du'se  oct.  1815.-G.G.,iect.  crim.-UM.  Barris,  pr. -Saint- Vincent,  r. 

(4)  (Chotean.)  —  1.b  tbibunal;  —  Considérant  dans  le  fait  que  la 
président  du  tribunal  criminel  n'a  point  posé  la  question  intentionnelle, 
que  les  jurés  de  jugement  n'ont  passé  aucqne  déclaration  relativemeal 
à  l'intention,  et  que  de  leur  déclaration  (portée  sur  la  qualification  d'va 
délit  et  non  sur  le  fait  ni  sur  l'intention),  il  résulterait  seulement  qu'uB 
vol  aurait  été  commis  à  l'aide  d'eifraction  intérieure  aa  préjadice  de  la 
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que  là  question  intentionnelle  fût  posée.  ~  Y.  Instract.  orlm., 

nM  2561^  2592. 

Art.  s.  —  De  2a  chose  ^auiruù 

1 1 5.  La  troisième  condition  nécessaire  à  Texistence  da  toI^ 
c'est  que  la  chose  soustraite  appartienne  à  autrui.  Si  donc  elle 
appartenait  à  l'auteur  même  de  la  soustraction,  il  n'y  aurait  pas 
vol.  Rei  nostrœ,  dit  Paul  (Sentent.,  1.  3,  tit.  31,  n»  2i),  furium 
facere  nonpossumus.  Ainsi  celui  qui  soustrairait  dans  une  mai- 
son tierce  un  objet  qu'il  croirait  appartenir  à  autrui  et  qui  lui 
appartiendrait  en  réalité  à  lui-même  ne  commettrait  point  un 
vol.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  HM.  Ohauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»  1726.  —  U  a  été  Jugé  également,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, mais  contrairement  aux  lois  romaines  et  à  la  doctrine 
qui  avait  d'abord  prévalu  dans  notre  ancien  droit  (V.  suprà, 
n*  63),  que  le  débiteur  qui  reprend,  par  voie  de  fait,  ce  qu'il  avait 
remis  en  gage  à  son  créancier,  ne  commet  pas  un  vol,  puisque 
l'effet  remis  en  gage  n'avait  pas  cessé  de  lui  appartenir  (Grim. 
cass.  29  oct.  1812,  aff.  Van-Esbeeck,  y  Abus  deconf.,  n«  139; 
Crim.  rej.  25  août  1859,  aff.  Ganchier,  D.  P.  51.  5.  543; 
Y.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v*  Yol,  §  4;  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n«  1726).— Gela  était  exact  avant  la  loi  du  15  mai 
1 863  ;  mais  aigourd'hui,  le  fait  dont  il  s'agit  rentrerait  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  401  o.  pén.,  en  yertu  des  nouvelles  disposi- 
tions de  cette  loi  (Y.  n<»  693). 

ttO.  La  soustraction  frauduleuse  d'une  simple  lettre  con- 
stituerait-elle un  vol?  Cette  question  a  été  résolue  négativement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  soustraction  d'une  dépêche 
confiée  à  la  poste  ne  contenant  aucune  valeur,  et  n'opérant  ni 
obligation  ni  décharge,  commise  par  un  simple  particulier,  ne 
constitue  point  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  401  c.  pén. 
(Bastia,  12  avr.  1849,  aff.  Giacomoni,  D.  P.  49.  2.  90).— Mais 
nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion,  il  peut  arriver  qu'une 
simple  lettre,  bien  que  n'ayant  aucune  valeur  pécuniaire,  ait  ce- 
pendant pour  celui  qui  la  possède  un  grand  prix  d'affection,  ou 
qu'à  d'autres  points  de  vue  sa  conservation  soit  pour  lui  d'une 
grande  importance.  On  peut  se  demander  pourquoi  dès  lors  la 
propriétéi  de  cette  lettre  ne  serait  pas  protégée  aussi  efiicacement 
que  toute  autre  propriété.  —  C'est  donc  avec  raison,  selon  nous, 
qu'il  a  été  décidé  que  la  soustraction  d'une  lettre  constitue  un 
vol,  même  lorsque  cette  lettre  ne  contient  pas  de  valeurs  (Crim. 
cass.  2  avr.  1864,  aff.  Dubarry,  D.  P.  64.  1.  396),  et  que  la 
lettre  écrite  par  une  femme  mariée  appartenant,  du  moment  où 
elle  s'en  est  dessaisie  pour  la  confier  à  la  poste,  au  destinataire 
auquel  elle  est  adressée^  le  mari  qui  s'en  empare  dans  le  bureau 
de  la  poste  qui  en  a  reçu  le  dépôt  commet  un  vol  punissable  ; 
et  non  pas  un  vol  entre  époux  affranchi  de  toute  peine  (même 
arrêt).  —  S'il  y  avait  eu  seulement  ouverture  ou  suppression 
d'une  lettre  confiée  à  la  poste,  il  faudrait  distinguer.  Si  le  fait 
avait  été  commis  par  un  employé  du  gouvernement  ou  de  l'ad- 
ministration des  postes,  il  tomberait  sous  le  coup  de  Tart.  1 87 
c.  pén.  ;  s'il  avait  été  commis  par  un  simple  particulier,  il  ne 
serait  passible  d'aucune  peine,  à  moins  cependant  que  le  parti- 
culier ne  se  fût  servi  du  concours  frauduleux  d'un  agent  des 
postes  (Crim.  rej.  9  Janv.  1863, aff.  Grégoire,  D.  P.  63.  1. 160; 
Y.  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt).  —  Quant  au  mari  dont  la 
femme  a  mis  à  la  poste  une  lettre  adressée  à  un  tiers,  s'il  avait 
de  sérieuses  raisons  de  penser  que  cette  lettre  contient  la  preuve 
du  délit  d'adultère,  il  pourrait  réclamer  le  concours  de  l'autorité 
judiciaire  pour  la  faire  saisir  à  la  poste,  comme  il  peut  récla- 
mer son  concours  pour  faire  constater  le  flagrant  délit.  — Y. 
instr.  crim.,n<»  34«. 

119.  D'après  le  droit  romain,  le  cohéritier  qui  détournait 
des  effets  d'une  succession  ne  commettait  point  un  vol  :  Rei 

laote  Ctioleau  par  Marie  Gboteau,  sa  nièce,  demeurant  avec  elle,  et  à  la 
complicité  de  Marie  Morel,  autre  jeune  fille;~£t  attendu,  dans  le  droit, 
que  la  loi  ne  recoonalt  de  délit  que  \k  ou  rinteoliou  du  crime  joint  au 
fait  a  été  déclaré  par  le  jury,  et  que  ce  principe  gÔLéral  et  ligoureux 
de  la  conviction  deifait  Aire  encore  plus  étroitement  observé  dans  Tes- 
pèce,  où  par  les  actes  de  la  procédure  et  par  la  qualité  des  personnes, 
la  nièce  se  défendait  de  l'intention  de  commettre  un  vol  enters  sa  tante; 
—  Le  tribunal,  d'après  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  sur 


U%1 

hœreditariœ  furtum  non  fit,  dit  la  loi  6,  ff.,  EœpUatœ  hmedi- 
tat.  Dans  ce  cas,  le  cohéritier  lésé  avait  contre  l'auteur  du  dé- 
tournement une  action  appelée  eœpilatœ  hœreditatis.  Yoici  eom* 
menlUlpien  explique  cette  action  (L.  2,  §  1,  ff.,  ExpU.  hoBredil.)  : 
Apparet  expilatœ  hœreditaiis  crimen  eo  casu  intendi  passe,  quo 
casu  furti  agi  non  potest  :  soiUçet  ante  aditam  hœreditatem, 
vel  post  aditamj  antequàm  tes  ah  hœrede  possessœ  sint;  nom 
in  hune  casum  furti  actùmem  non  competere  palàm  est*  —  La 
femme  qui  avait  soustrait  quelques  effets  de  la  succession  da 
son  mari,  non-seulement  n'était  pas  passible  de  l'action  furti, 
mais  elle  ne  pouvait  être  l'objet  de  l'action  eœpôatœ  hœreditO' 
tis  :  Uœor  expilatœ  hœreditatis  crimininonaccusatur,  dit  la  loi  5, 
ff.,  Expil.  hœred,,  quia  nec  furti  cum  ed  agitur;  elle  ne  pou- 
vait être  poursuivie  que  par  l'action  rerum  amotanm.  —  Ces 
principes  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit  :  l'époux  sur- 
vivant ou  les  béritiers  qui  avaient  diverti  des  objets  de  la  suc- 
cession ne  pouvaient  être  l'objet  de  poursuites  criminelles.  Le 
droit  partiel  qu'ils  ont  sur  les  choses  qu'ils  soustraient  faisait 
présumer  qu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  commettre  un 
vol  (Merlin,  Rép.,  v  Yol,  sect.  2,  §  4,  art.  2).  Seulement  la 
veuve  était,  dans  ce  cas,  privée  du  droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et  elle  était  obligée  de  payer  tous  les  créanciers  de 
cette  communauté;  quant  au  cobéritier,  d'une  part  il  éUit  dé- 
claré héritier  pur  et  simple,  et  d'autre  part  il  était  privé  de  tout 
droit  dans  les  choses  détournées  (Y.  Jousse,  Justice  orim.,  t.  4, 
p.  195). 

lis.  Que  doit^on  décider  à  cet  égard  sous  l'empire  du  code 
pénal?  Bourguignon  soutient  (Jurisprud.  descod.  crim.,  t.  3^ 
p.  366)  que  la  même  règle  doit  totyours  être  suivie,  parce  qu'elle 
est  on  ne  peut  plus  conforme  à  la  nature  des  choses.  On  ne  peut 
pas  dire,  selon  cet  auteur,  que  le  cohéritier  qui  s'empare  d'un 
effet  mobilier  dépendant  de  la  cohérédité  s'empare  de  la  chose 
d'autrui;  il  a  sur  cet  effet  un  droit  de  propriété  partiel,  jus  in 
re.  U  a  autant  de  droit  de  la  posséder  que  ses  cohéritiers,  du 
moins  jusqu'au  partage.  S'il  s'en  empare,  c'est  par  une  suite 
naturelle  de  ce  droit  réel  ;  il  n'y  a  de  sa  part  ni  voie  de  fait  ni 
mainmise  qui  caractérise  la  contrectatio  ou  le  vol.  L'intention 
qu'il  peut  avoir  de  frauder  est  tout  inteileotuelle,  puisqu'elle  ne 
se  rattache  pas  à  un  fait  répréhensible  en  lui-même.  La  saisine 
du  cohéritier,  étant  un  effet  naturel  de  son  droit,  ne  cause  aucun 
scandale,  et  ne  semble  pas  devoir  donner  lieu  à  raction  publi- 
que. Quant  aux  intérêts  des  coïntéressés,  la  loi  civile  y  a  pourvu 
par  l'art.  792  c.  nap. — Yainement  on  prétendrait  que  l'art.  380 
c.  pén.,  qui  a  dérogé  au  droit  commun  en  affranchissant  de  l'ac- 
tion criminelle  pour  cause  de  vol  les  époux,  les  ascendants  et 
les  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  de 
ses  dispositions.  Cet  article,  qui  adoucit  les  lois  anciennes,  ne 
renferme  qu'une  disposition  favorable  pour  ceux  qui  s'y  trou- 
vent désignés;  il  ne  contient  aucune  phrase  exclusive  ni  restric- 
tive ;  il  laisse  tous  les  autres  inculpés  dans  le  droit  commun.  Or 
il  n'est  pas  besoin  de  donner  de  l'extension  à  cet  art.  380  pour 
interdire  l'action  criminelle  contre  le  cohéritier  qui  s'est  emparé 
de  la  chose  commune,  car  ce  n'est  pas  de  cet  article  qu'on  pré- 
tend tirer  l'exception  favorable  au  cohéritier;  elle  est  fondée  sur 
le  droit  commun,  sur  l'ancienne  législation,  sur  l'ancienne  juris- 
prudence, auxquelles  il  n'a  point  été  dérogé  par  le  code  pénal 
de  1810,  puisqu'il  ne  renferme  aucune  disposition  contraire; 
elle  est  fondée  principalement  sur  la  nature  des  choses  et  sur 
le  texte  de  l'art.  379  c.  pén.,  qui  n'admet  la  poursuite  crimi- 
nelle pour  vol  que  contre  celui  qui  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  On  ne  peut  pas  dire  aveo 
exactitude  qu'une  chose  héréditaire  n'appartient  pas  au  co- 
héritier; car  elle  lui  appartient  pour  une  part  indivise.  Il 
faudrait,  pour  étayer  l'opinion  contraire,  ajouter  dans  l'art, 
379,  après  ces  mots  :  qui  ne  lui  appartient  pas,  ceux-ci  :  en 

la  nécessité  de  poser  la  question  intentionnelle,  et  d'y  prononcer  par 
les  jurés  de  jugement,  faisant  droit  sur  la  demande  en  cassation  de 
Marie  Cboleau  et  Marie  Morel,  casse  et  annule  la  déclaration  do  jury 
de  iugemenl  et  le  jugement  rendu  le  même  jour  15  fructidor  par  It 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Isère,  comme  étant  ladite  décla* 
ration  et  les  questions  remises  aux  jurés  contraires  aux  art.  21,  26  du 
tit.  7  de  la  loi  sur  Torganisation  de  l'instruction  criminelle. 
Du  22  vend,  an  5.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Yaillant,  pr.-L^endre,r. 
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totalité,  <m  bien  une  disposition  exclnsive  dans  l'art.  380. 

119.  Ces  raisons  sont  spécieuses  assurément;  nous  ne 
croyons  pas  toutefois  qu'elles  doivent  prévaloir.  Et  d'abord  les 
règles  anciennes^  n'ayant  pas  été  rappelées  dans  la  loi  nouvelle, 
n'ont  plus  aujourd'hui  aucune  autorité.  C'est  dans  le  code  pénal 
uniquement  qu'il  faut  chercher  les  raisons  de  décider.  Or  le  code 
pénal,  dans  l'art.  379,  répute  coupable  de  vol  quiconque  a  sous- 
trait frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas'.  Il  est 
bien  vrai  que  l'objet  héréditaire  soustrait  par  un  cohéritier  lui 
appartient  pour  une  partie;  mais  pour  le  surplus  il  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  est  la  chose  d'autrui.  La  définition  du  vol,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  Tart.  379,  embrasse  donc  le  cohéritier 
comme  toute  autre  personne  ;  dès  lors  il  ne  pourrait  être  affran- 
chi de  la  peine  que  s'il  existait  à  son  égard  une  exception  dans 
la  loi.  Mais  cette  exception  ne  s'y  trouve  pas;  la  règle  générale 
doit  donc  recevoir  ici  son  application.  11  est  vrai  que  les  art.  792 
et  801  c.  nap.  prononcent  une  sorte  de  peine  contre  l'héritier 
coupable  du  détournement  en  le  déclarant  héritier  pur  et  simple 
et  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  semble  exclure  uoe 
autre  pénalité;  mais  cette  déchéance,  qui  n'est  que  la  réparation 
civile  du  dommage  causé,  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  si  le  (ait  présente  les  caractères  d'un  délit. 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Merlin,  Rép.,  v>*  Recelé,  n»  1,  et 
Yol^  sect.  3,  §  2,  n«  3,  et  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1 741). 
•^  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Jurispradence.  Ainsi,  11 
a  été  Jugé  :  l«  que  le  fait  par  un  cohéritier  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  un  objet  dépendant  de  la  succession  constitue 
un  vol  (MontpelUer,  21  nov.  1853,  aff.Rigal,  D.  P.  55.  2. 108); 
—  2*  Qae  le  cohéritier  qui  s'est  rendu  coupable^ d'une  tentative 
de  vol  de  partie  des  effets  de  la  succession,  an  préjudice  de  ses 
cohéritiers,  est  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  401 
c.  pén.  (Grim.  rej.  14  mars  1818)  (1)  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  soustraction  a  été  commise  par  un  frère,  au  préju- 
dice de  ses  frères,  dans  la  succession  de  leur  auteur  commun 
(même  arrêt);  —  5«  Une,  la  disposition  de  l'art  380  c.  pén. 
étant  spéciale  et  restrictive,  le  fait,  de  la  part  d'un  cohéritier, 
de  s'être  approprié  les  fruits  d'un  immeuble  encore  indivis,  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  constitue  un  vol,  et  que,  par  suite, 
la  Juridiction  criminelle  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
plainte  des  cohéritiers  lésés  (Grim.  cass.  27  fév.  1836)  (2). 

1 90.  Avant  la  promulgation  du  code  pénal  de  1 8 1 0,  et  par 
conséquent,  sous  l'empire  des  anciens  principes,  qui  ne  considé- 
raient pas  comme  coupable  de  vol  l'héritier  qui  s'appropriait  des 
effets  de  la  succession,  il  avait  été  Jugé  avec  raison  que  si,  au 

(1)  Espèce:^  (MoDgrolles  C.  min.  pub.)  —Les  frères  MoDgrolles 
sont  tradoits,  à  la  requête  da  ministère  public,  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Provins,  comme  prévenus  «  d'avoir  commis 
des  soustractions  frauduleuses  de  pièces  d'argenterie  et  de  sommes  dé- 
pendantes de  la  succession  de  leur  père,  n  —  Les  prévenus  sont  ren- 
voyés de  cette  action  par  jugement  du  19  oov.  1817,  «  sauf  aux  parties 
qui  se  prétendraient  lésées  à  se  pourvoir  par  action  civile,  si  bon  leur 
semble  ;  n  mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  infirmé  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Meiun,  le  4  fév.  1818;  les  frères  MoogroUes 
sont  condamnés  à  un  an  de  prison  et  à  50  fr.  d'amende,  par  applica- 
tion de  l'art.  401  c.  pén.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  cet 
article.—  Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  couB  ;  —  Attendu,  i**  relativement  à  l'art.  579  e.  pén.,  que  la 
copropriété  dans  des  effets  mobiliers  n'exclut  pas  Taction  de  vol  pour 
la  soustraction  frauduleuse  de  ces  effets  par  un  des  copropriétaires  au 
préjudice  des, autres;  — Attendu,  V*  que  si  l'honnêteté  publique  peut 
interdire  cette  action  eu  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines  person- 
nes, ces  cas  et  ces  personnes  ont  été  déterminés  par  l'art.  580  c.  peu. 
de  1810  ;  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  être  étendues; 
qu'il  s'ensuit  l'abrogation  de  tonte  législatioli  ou  de  toute  jurisprudence 
qui  ne  leur  serait  pas  conforme;  que  les  art.  792  et  801  c.  civ.  ne  sont 
relatifs  qu'à  l'intérêt  ci?il  et  aux  instances  civiles;  qu'il  n'en  résulte 
aucune  modification  aux  droits  de  l'action  publique  et  à  l'application 
des  peines  prononcées  par  le  code  pénal  ; —  Et  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu et  déclaré  en  fait  par  le  jugement  attaqué  que  les  demandeurs 
s'étaient  rendus  coupables  d'une  tentative  de  vol  de  partie  des  effets  de 
la  succession  de  leur  père,  au  préjudice  de  leurs  autres  cohéritiers,  et 
qu'en  leur  appliquant  les  art.  S  et  401  c.  pén.,  ce  jugement  en  a  fait 
une  juste  application;—  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu-  ; 
lière  ;  —  Rejette,  etc.  j 

Du  14  mars  1818.-C.  C,  sect.  crim.-A&M.  Barris,  pr.-Lecoutour,  r.  | 


moment  de  la  soustraction  commise  par  l'héritier,  celui  dont  11 
était  appelé  à  recueillir  l'héritage  n'était  pas  encore  mort,  la 
soustraction  constituait  un  véritable  vol  :  —  a  Attendu  que  si 
l'on  jage  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre  par  la  voie  crimi- 
nelle son  cohéritier,  qui  a  spolié  l'hoirie  du  défunt,  parce  que, 
celui-ci  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a  spoliée,  l'on  ne 
peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable  vol.  Il  ne  peut 
en  être  de  même  quand  il  s'y  agit  d'un  droit  purement  éventuel, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  quand  la  soustraction  a  eu  lieu, 
comme  dans  l'espèce  particulière,  avant  la  mort  de  celui  dont 
les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que  Jusqu'à  son  décès  lui  seul  en 
était  le  véritable  et  l'incommutable  propriétaire...  »  (Grim.  reJ. 
16  pluv.  an  10,  MM.  Viellart,  pr.,  Gamot,  rap.,  aff.  Roucour). 

1 91 .  Si  aujourd'hui  le  cohéritier  qui  soustrait  des  effets  de  la 
succession  commet  un  vol,  on  doit  en  dire  autant,  par  identité  de 
raisons,  du  copropriétaire  ou  de  l'associé  qui  auraient  soustrait 
des  effets  communs  au  préjudice  des  autres  communistes  ou  asso- 
ciés. L'arrôtdu  1 4  mars  1818,  précité  (n»  1  i  9-2«),  pose  en  principe 
que  la  copropriété  des  objets  volés  n'exclut  pas  l'action  de  vol. 
Nous  devons  même  faire  remarquer  que  les  lois  romaines  n'éten* 
daientpas  au  copropriétaire  et  k  l'associé  l'exception  qu'elles  fai- 
saient en  faveur  du  cohéritier.  Sisocius  (porte  la  loi  4  5,  ff. ,  De  fur- 
tis),  reicommunis  furtum  fecerii  (potest  enim  commurds  m/ur- 
tum  facere),  indufktatè  dioendum  est  furti  actionem  competere 
(Y.également  les  lois  45  et5l,ff.,Pro5ocû)).EtJousse enseignait 
de  même  (Just.  crim.,  t.  4,  p.  195)  qu'il  n'en  est  pas  de  l'asso- 
cié comme  de  la  femme  commune;  car  s'il  soustrait  frauduleu- 
sement les  effets  de  la  société,  il  commet  un  vol  et  peut  être 
poursuivi  criminellement.  Nul  doute  ne  peut  donc  s'élever  à  cet 
égard  sous  l'empire  du  code  pénal  (V.  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
v«  Yol,  sect.  3,  §  2,  n*  4;  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1743). 
—  On  lit  également  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême que  a  celui  qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité 
d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  que  pour  une  partie,  commet 
nécessairement  un  vol  de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pas  » 
(Crim.  cass.  18  mai  1827,  aff.' Vadrot,  V.  infrà,  n»  151). 

199.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  ces  principes  : 
1«  que  l'associé  qui  soustrait  à  la  société  dont  il  est  membre  des 
effets  auxquels  sa  qualité  lui  donne  un  droit  général,  et  particu- 
lièrement le  dépositaire  de  vins  achetés  en  commun,  qui  s'est 
ménagé  une  double  clef  de  la  cave,  et  en  soustrait  du  vin  contre 
le  gré  de  son  associé,  est  passible  de  l'action  criminelle  pour  vol 
(Crim.  reJ.  3  nov.  1808)  (3)  ;'2*Que  le  fait,  par  le  copropriétaire 
d'objets  mobiliers,  de  les  soustraire  au  préjudice  de  son  copro- 

(t)  (Mosnier  C  Grand.)  —  La  gouu;  —  Vu  les  art.  408  et  41S  c. 
inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  6.  Grand  est  prévenu  d'a?oir 
fait  ébrancber  et  couper,  &  son  profil,  une  grande  quantité  d'arbres  fu- 
taie et  de  baliveaux^  et  détruire  des  fossés  sur  des  biens  dépendant  d'une 
hérédité  encore  indiyise,  notamment  entre  lui  et  les  demandeurs;  — 
Que  ces  faits  sont  qualifiés  délits  par  la  loi  et  que  la  disposition  de  Tari. 
380  c.  pén.  est  spéciale  et  restrictive;  que,  si  l'art.  885  c.  civ.  (ail 
remonter  les  effets  du  partage  au  jour  de  Vouverture  de  la  succession^ 
on  ne  doit  point  en  conclure  que  l'un  des  cohéritiers  puisse,  tant  que 
Tindivision  subsiste,  s'approprier,  au  détriment  des  autres ,  les  droits 
de  l'héritage  commun;  —  Que,  dès  lors,  la  qualité  de  copropriétaire 
indif  is  des  deux  prés  et  de  la  pièce  de  terre  sur  lesquels  ont  été  com- 
mises les  voies  de  fait  dont  il  s'agit,  ne  saurait  les  l^itimer,  qu'autant 
que  ledit  G.  Grand  prouverait  qu'elles  ont  été  autorisées  par  ses  cohé- 
ritiers, et  qu'il  n'a  ni  produit  ni  offert  cette  preuve  ;  —  Que  le  tribunal 
correctionnel  de  Bellac,  en  le  déboutant  du  déclinatoire  résultant  de  son 
droit  de  copropriété  dans  ces  immeubles,  avait  donc  légalement  retenu 
la  cause,  et  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  son  instruction;  ■—  D'où  il 
suit  qu'en  infirmant  le  jugement  de  ce  tribunal^  et  en  déclarant  la  juri- 
diction correctiounelle  incompétente  pour  statuer  sur  La  plainte  des  de- 
mandeurs, parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  leur  action,  dans  l'es- 
pèce, que  devant  la  juridiction  civile,  la  cour  royale  de  Limoges  a 
commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  ;  —  Casse. 

Du  27  fév.  185e.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Cboppio,  f.  f.  de  pr.-Rives, 
rap.'F.  Carré,  ar.  gén.-Goudard,  av. 

(3)  Espèce  ;— (Musso  C.  min.  pub.)^Mu8S0  et  Penio  avaient  acheté 
en  commun  des  vins  qu'ils  ayaient  déposés  dans  la  cave  de  celui-ci. 
Mnsso  avait  longtemps  tenu  seul  la  clef  de  cette  cave;  Penio,  se  dé- 
fiant de  lui,  avait  voulu  partager  les  vins.  Musso  s'était  refusé  au  par- 
tage. D'après  ce  refus,  Penio  ayant  fait  demander  à  Musso  la  clef  de 
la  cave,  Mnsso  la  déposa,  du  consentement  de  son  associé,  entre  les 
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prlétâire  on  de  ses  représentants,  constitne  nn  vo],  qai  le  rend>  ! 
par  suite,  passible  de  l'action  résultant  de  ce  délit  (Crim.  rej.  23 
juin  !837,aff.  Gand,V.n«  m);  —3»  Que  la  soustraction  frau- 
duleuse d'une  chose  commune^  par  Tun  des  copropriétaires,  con-  ' 
gtilue  un  vol  tombant  sous  l'application  de  Tart.  401  c.  pén.;  et 
spécialement  que  le  copropriétaire  qui  soustrait  le  titre  de  pro- 
priété de  l'Immeuble  indivis,  commet  un  vol,  s'il  est  déclaré, 
en  fait,  que  celte  soustraction  est  frauduleuse  :  peu  Importe  qu'il 
n'en  soit  résulté  aucun  préjudice  pour  les  autres  copropriétaires, 
le  détournement  d'un  titre  de  propriété  n'étant  pas  exclusif  de  la 
possibilité  d'un  dommage  (Crim.  reJ.  5  mai  1849,  afl.  Frisne- 
ker,  D.  P.  49. 1 .  145)  ;  —  4<»  Que  l'associé  qui  soustrait  tout  ou 
partie  du  fonds  commun  peut  être  déclaré  coupable  de  vol;  spé- 
cialement, qu'un  métayer  ou  colon  partiaire  qui,  sans  le  consen- 
tement du  bailleur,  a  enlevé  tout  ou  partie  des  fruits  déposés 
dans  le  magasin  commun,  peut,  suivant  les  circonstances,  être 
déclaré  coupable  de  ce  délit  (Agen,  7  fé\.  1850,  aff.  Destillat, 

D.  P.  50.  5.  478). 

19 s.  On  peut  rattacher  an  même  ordre  d'idées  un  arrêt  qui 
a  décidé  que  le  fait,  par  une  des  parties  contractantes,  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  d'une  étude  de  notaire  l'original  uni- 
que d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  y  avait  été  déposé  d'un  com- 
mun accord,  constitue  un  vol  (Crim.  reJ.  30  janv.  1846,  aff. 
Mulot,  D.  P.  46.  1.  127). 

194.  Il  y  a  vol  également  dans  le  fait  du  propriétaire  qui, 
ayant  donné  à  bail  un  héritage,  en  enlève  les  fruits  au  préjudice 
du  fermier  :  —  a  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  procédure  et 
déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  qu'au  moyen  du 
bail  que  les  demandeurs  avaient  consenti  à  Uenlebrouck,  d'un 
jardin  dont  ils  étaient  propriétaires,  les  produits  de  ce  Jardin 
ne  leur  appartenaient  plus;  d'autre  part,  qu'ils  étaient  convain- 
cus d'avoir  enlevé  de  ce  même  Jardin  une  certaine  quantité  de 
fruits  et  légumes,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  au  pré- 
judice du  fermier;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  faits,  une 
simple  allégation  de  leur  part,  relativement  à  la  propriété  de 
ces  mêmes  objets,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  excep- 
tion légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation  devant  les 
tribunaux  civils  »  (Crim.  rej.  27  mai  (ou  mars)  1807,  H.  Lamar- 
que,  rap.,  aff.  Moyens).— V.  aussi  en  ce  sens  Merlin, Rép.,  v»Vol, 
sect.  1,  n«  3;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1739. 

195.  Le  fermier  sortant,  qui,  alors  que  son  successeur  a 
déjà  pris  possession  de  la  ferme  et  qu'il  n'a  plus  lui-même  que 
la  faculté  d'achever  dans  une  grange  en  dépendant  le  battage  de 
ses  grains,  détourne,  à  l'occasion  de  cette  opération,  une  partie 
des  pailles  en  provenant,  au  détriment  du  fermier  nouveau,  au- 
quel le  bail  les  a  attribuées,  commet  un  véritable  vol  (Crim.  reJ. 
I6avr.  1863,  aff.  Grandin^  D,  P.  63.  l.  483).  —  Mais  le  même 

mains  d'un  tiers;  mais  il  en  garda  pour  lui  une  seconde,  qu'il  avait 
fait  faire.  Quelque  temps  après,  Musso  fut  surpris  la  nuit  dans  la  cave 
de  Perzio,  ob  il  s'était  introduit  à  l'aide  de  la  double  clef.  Par  arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminel  de  Cassai,  du  16  août  1808,  il  fut  condamné, 
comme  coupable  de  tentative  de  vol  commise  la  nuit  à  l'aide  d'une 
fausse  clef,  et  dans  une  maisoa  habitée,  à  la  peine  de  douze  ans  de 
fers,  conformément  aux  art.  9  et  10  de  la  sect.  S  de  la  part.  S  e.  pén. 
du  25  sept.  1791.—  Pourvoi.—  Arrêt.         _ 

Là  coua; —  Considérant  que  le  fait  d'enlèvement  de  vin  qui  a  fait 
l'objet  de  Tacte  d'accusation  dressé  contre  le  réclamant  j  est  désigné 
avec  les  circonstances  qui  caractérisent  le  vol  commis  &  l'aide  de  fausses 
clef:»,  dans  une  maison  habitée  et  pendant  la  nuit;  que  ces  faits  et  cir- 
constances ayant  été  déclarés  constants  par  l'arrêt  dénoncé,  et  le  con- 
damné ayant  été  convaincu  d'en  être  l'auteur,  il  s'ensuit  que  la  peine 
de  douze  années  de  fers,  prononcée  par  cet  arrêt,  lui  a  été  légalement 
appliquée.. .  ;  —  Rejette. 

Bu  5  nov.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(1)  Etpéce  :  —  (Boidi.)  —  Jugement  qui  condamne  Boidi  à  un  an 
d'emprisonnement  et  à  20  fr.  d'amende,  pour  avoir  enlevé  de  l'étable  de 
Rivolta,  sans  lui  en  payer  le  prix,  deux  bœufs  qu'il  avait  achetés  de 
celui-ci^  sous  la  condition  de  lui  en  payer  le  prix  lors  de  la  livraison. 
— -  Pourvoi  par  Boidi.  il  soutient  que  la  vente  convenue  entre  lui  et  Ri« 
voita  était  parfaite,  nonobstant  le  défaut  de  payement  du  prix,  et  que 
dès  lors  on  ne  peut  voir  un  délit  dans  la  simple  voie  de  fait  à  laquelle  il 
s'ost  livié,  voie  de  fait  dont  il  n'appartient  qu^à  la  juridiction  civile  de 
connaître.  —  Arrêt. 

La  cour;  -  Altendu  que,  sur  les  faits  déclarés,  la  peine  a  été  léga- 
lement et  complètement  appliquée;  -  Rejette,  etc. 


fait,  lorsqu'il  se  produit  avant  la  prise  de  possession  du  fer* 
mier  nouveau,  ne  constitue  qu'une  infraction  aux  clauses  du 
contrat,  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  devant  le 
tribunal  civil;  c'est  qu'en  effet,  si  les  pailles  sont  dues  au  fer- 
mier nouveau,  elles  ne  deviennent  sa  propriété  que  par  le  fait 
de  sa  prise  de  possession  de  la  ferme  et  de  ce  qui  en  est  l'acces- 
soire aux  termes  du  bail. 

1 90.  Celui  qui,  ayant  acheté  des  marchandises,  vient  en- 
suite les  enlever  furtivement  sans  les  payer,  doit-il  être  considéré 
comme  coupable  de  vol?  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si 
la  vente  avait  été  pure  et  simple  et  par  conséquent  avait  eu  pour 
effet  d'opérer  une  translation  immédiate  de  propriété  au  profit 
de  l'acheteur,  il  ne  commet  pas  un  vol  en  enlevant  les  choses 
qui  en  avaient  fait  l'objet,  puisque  ce  n'est  pas  la  chose  d'autrul, 
mais  sa  propre  chose  qu'il  ravit;  mais  si  la  vente  avait  été  su- 
bordonnée à  une  condition  suspensive,  telle  que  le  payement  ul- 
térieur du  prix,  le  mesurage  de  choses  vendues  à  tant  la  me- 
sure, etc.,  comme,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition,  la 
propriété  continuait  de  reposer  sur  la  tête  du  vendeur,  l'ache- 
teur en  les  enlevant  commet  un  vol.  —  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  distinction  :  1»  que  Tacheteur  qui  enlève  furtive- 
ment la  chose  à  lui  vendue,  quoique  d'après  les  conditions  de  la 
vente  elle  dût  rester  en  possession  du  vendeur,  à  titre  de  gage, 
jusqu'après  le  payement  du  prix,  ne  se  rend  pas  coupable  de 
vol  :  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  d'assises  de  la  pro- 
vince de  Hainault  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  volé  la 
propriété  des  bottes  de  lin,  mais  qu'il  avait  frauduleusement 
soustrait  leiïdiles  bottes  de  lin  servant  de  gage  à  son  vendeur  ; 
attendu  que^  d'après  la  définition  du  vol  contenue  dans  l'art.  379 
c.  pén,  afin  qu'il  pût  y  avoir  vol,  il  faudrait  que  l'accusé  eût 
soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
tandis  qu'il  résulte  delà  déclaration  de  la  cour  que  les  bottes  de 
lin  étaient  la  propriété  de  l'accusé»  (Bruxelles,  19  nov.  1818 
[et  non  4  sept.  1808] ,  M.  Spruyt,  av.  gén.,c.  contr.,  aff.  Baud- 
son)  ;  —  2»  Mais  qu'on  doit  réputer  coupable  de  vol  celui  qui 
enlève,  sans  les  payer,  des  objets  qu'il  a  achetés  sous  la  condition 
d'en  effectuer  le  payement  lors  de  la  livraison  (Crim.  rej.  7  mal 
1813)  (1);  —  3'  Que  l'enlèvement  furtif  par  l'acheteur  d'un  objet 
vendu,  mais  dont  le  vendeur  ne  devait  faire  la  délivrance  que 
contre  le  payement  du  prix,  constitue  le  délit  de  filouterie  prévu 
par  l'art.  401  c.  pén.,  et  non  celui  d'escroquerie,  puni  par  l'art.  405 
(Bruxelles,  il  déc.  1831  (2);  Ntmes,  15  déc.  1842,  aff.  Privat,y. 
n<»  670)  ;— 4»  Qu'en  matière  de  venleau  poids,  aucompte  ou  à  la 
mesure,  la  propriété  n'étant  transférée  qu'à  partir  du  moment  où 
le  prix  se  trouve  fixé  par  le  pesage,  la  vérification  on  le  mesurage, 
le  fait  de  l'acheteur  de  distraire  subrepticement  avant  l'opération 
une  partie  de  la  chose  au  préjudice  du  vendeur,  constitue  un  vé- 

Du  7  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Cbasle,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  B...  et  J...) .—  La  coub;  —  Attendu  que  quels 
que  soient  les  artifices  auxquels  J...  a  eu  recours,  conjointement  avec 
J.  B...,  pour  se  faire  délivrer  par  L...  la  vache  dont  il  s'agit,  cette  dé- 
livrance n'ayant  pas  eu  lieu,  puisque  la  vache,  au  contraire,  a  été  en- 
levée à  l'insu  et  contre  le  gré  de  L...,  il  ne  peut  y  avoir  d'escroquerie, 
délit  qui  consiste  à  se  faire  remettre  une  chose  par  le  propriétaire,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  en  l'y  déterminant  par  des  manœuvres  frauduleuses, 
et  pour  la  perpétration  duquel  la  remise  de  la  chose  constitue,  dès  lors, 
an  élément  substantiel  et  nécessaire;  —  Attendu  1^  que  s'il  est  vrai 
que  L...  avait  vendu  la  vache,  et  s'était  obligé  à  la  livrer  à  J...  et  J. 
B...,  il  Test  également  que  L...  n'a  consenti  à  faire  cette  délivrance, 
comme  c'est  d'usage  dans  cette  sorte  d'opération,  que  contre  le  paye- 
ment du  prix  convenu  :  d'où  il  suit  que  jusqu'à  ce  que  ce  payement  eût 
eu  lieu,  il  n'était  pas  obligé  à  délivrer  sa  vache,  et  en  restait  proprié- 
taire, et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  J...  et  J.  B...  ne  pouvaient 
lui  soustraire  la  vache,  qui  ne  devait  devenir  leur  propriété  qu'en  vertu 
et  au  moment  du  payement  du  prix  convenu,  sans  la  voler  réellement  à 
son  préjudice;  —  2<^  Qu'il  conste  de  l'instruction  &  suffisance  de  droit, 
que  le  22  août  1830,  J...  s'est  rendu  coupable  de  ce  vol,  en  prenant 
avec  connaissance  de  cause  une  part  active  aux  faits  qui  l'ont  préparé  et 
consommé;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  développements  ci-dessus, que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Gand  a  mal 
qualifié  le  fait,  qui  constitue,  non  une  escroquerie,  mais  bien  une  filou- 
terie caractérisée  par  Tart.  401  c.  pén.  ;  —Par  ces  motifs,  vu  l'art.  iOl 
c.  peu.,  et  attendu  que  la  peine  infligée  est  proportionnée  au  délit;  — 
Confirme. 

Du  11  déc.  18dl.-C.  sup.  do  Bruxelles.-M  Lauwens,  av.  gén. 
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ftUkbIe  vol;  et  qtte  la  cfrconslance  qa'aa  moment  de  régler  le 
\endenr  aurait  consenti  à  transformer  le  marché  en  une  vente  en 
bloc  n'a  ponr  effets  si  la  transaction  n'est  inlervenne  qu'après 
découverte  de  la  frande  et  dépét  d'nne  plainte  par  le  vendeur^ 
ni  de  faire  disparaître  le  caractère  délictaeui  de  la  manœavre 
de  l'achetenr^  ni  de  la  faire  dégénérer  en  une  simple  tentative 
de  délit  non  punissable  (Grlm.  rej.  24  mars  i860,aflr.  Yermant^ 
D.  P.  60.  1 .  199);  —  5«  De  même,  que  celui  qui>  ayant  acheté 
des  marchandises  à  tant  le  cent^  les  enlève  en  refusant  de  les 
laisser  compter  par  le  vendeur^commetun  vol  (Bordeaux^  1 2  julll. 
1843,  air.  Gonreau/D.  P.  45.  4.  555).  . 

I99f.  Le  vol  ne  pouvant  exister  que  par  rapport  à  la  chose 
d'antrui,  il  en  résulte  que  le  fait  d'appréhender^  avec  l'intention 
de  se  l'approprier^  une  chose  qui  n'appartient  à  personne^  ne 
constitue  pas  un  vol.  Quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne?  C'est  une  question  que  nous  avons  examinée,  avec 
tout  le  développement  qu'elle  comporte,  v» Propriété,  n<*«  177  et 
Buiv.  Bornons-nous  à  dire  ici,  pour  éviter  4'inutires  répétitions, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  n'appartiennent 
à  personne  celles  dont  le  propriétaire,  bien  qu'étant  actuellement 
inconnu,  peut  être  découvert.  Les  premières,  soit  qu'elles  n'aient 
jamais  appartenu  à  personne,  soient  qu'elles  aient  été  aban- 
données, deviennent,  par  droit  d'occupation,  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  empare  le  premier;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  secondes. 

1 98.  Au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  qui,  par  conséquent,  deviennent  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant^ il  faut  évidemment  placer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
V*»  Chasse,  u-  16  et  suiv..  Pèche  fluv.,  n~  13  et  suiv..  Pro- 
priété, no  615,  les  animaux  sauvages  qui  courent,  voient  ou 
nagent  en  liberté.  Dès  lors,  celui  qui  tue  ou  prend  l'un  de  ces 
animaux,  peut  bien  être,  selon  les  cas,  coupable  d'une  contra- 
vention aux  lois  sur  la  chasse  ou  la  pèche,  mais  il  n'est  Jamais 
coupable  de  vol.  Il  en  est  autrement  des  pigeons  de  colombier, 
des  lapins  de  garenne,  des  poissons  des  étangs,  qui  appartien- 
nent au  propriétaire  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de  l'étang, 
du  moins  tant  qu'ils  n'ont  pas  quitté  le  fonds  auquel  ils  sont 
attachés  pour  aller  se  fixer  dans  un  autre  (V.  Propriété,  no«  615 
et  suiv.).  Ainsi  celui  qui  s'approprierait  l'un  de  ces  animaux 
commettrait  un  véritable  vol.  Et  ce  que  nous  disons  ici  des  pi- 
geons de  colombier,  des  lapins  de  garenne  et  des  poissons  des 
étangs,  il  faut  le  dire  également  des  lièvres,  cerfs,  chevreails  et 
antres  animaux  qui  seraient  renfermés  dans  des  parcs  et  enclos 
(V.  Propriété,  n«  620).  Celui  qui  se  les  approprierait  commettrait 
donc  un  vol,  à  moins  qu'ils  ne  se  fussent  échappés  et  ne  fussent 
ainsi  revenus  à  leur  état  naturel.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  4  août  1 789,  les  pigeons  doivent  être  enfermés  à  certaines 
époques  de  l'année  qu'il  appartient  aux  municipalités  de  fixer. 
A  ces  époques,  ils  sont  considérés  comme  gibier,  et  chacun  a  le 
droit  de  les  tuer,  mais  seulement  sur  son  propre  terrain  (V.  Com- 
mune, n»  1328;  Droit  rural,  n»  133). 

tl99.  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  :  l*  qu'il  y  a  vol  dans  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
de  colombier  et  de  se  les  approprier  dans  tout  autre  temps  que 
celui  pendant  lequel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi  (Crlm. 
cass.  20  sept.  1823,  aff.  Lamboy  et  Depierre,  v»  Droit  rural, 
n«  137);—  2»  Que  celui  qui  tue  et  s'approprie  les  pigeons  d'au- 
trui,  sur  le  terrain  de  leur  propriétaire,  est  coupable  de  vol, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  le  fait  ait  eu  lieu,  et  bien  qu'à 
cette  époque  ils  eussent  dû  être  renfermés  (Orléans,  25  janv. 
1842,  air.  Champion,  v»  Droit  rural,  n»  158);  —  3»  Que  le  fait 
de  tuer  des  pigeons  appartenant  à  autrui,  sur  un  terrain  dont  on 
n'est  pas  propriétaire,  et  de  se  les  approprier,  même  à  l'époque 
où  les  pigeons  sont  considérés  comme  gibier  et  doivent  être 
renfermés,  constitue,  non  un  fait  de  chasse,  mais  une  soustrac- 
tion frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art.  401  c.  pén.  (Paris, 
11  nov.  1857,  air.  Brisson,  D.  P.  59.  5.  416);  --  4«  Que  hors 
des  époques  où  les  pigeons  doivent  être  renfermés,  il  est  encore 
permis  aux  propriétaires  de  les  tuer  pour  défendre  leurs  récoltes, 
mais  non  de  s'en  emparer  au  préjudice  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent (Douai,  30  déc.  1831, air.  N...,  citée  par  MH.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n»  1 738)  ;  —  5*  Que  le  fait  du  propriétaire  qui  a 
tué  sur  son  terrainet  s'est  approprié  des  pigeons  d'autruiestprôva 


par  rart.401  c.pén.,  s'il  n'existe  dans  la  commune  aitean'r^lé^ 
ment  fixant,  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789, 
l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons  de  colombier  sont  décla- 
rés gibier,  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  n'établit  pas 
qu'ils  causaient  du  dommage  sur  le  terrain  ensemencé  où  ils  se 
trouvaient  :  —  «  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  le  prévenu  a,  le 
25  octobre  dernier,  sur  une  terre  à  lui  appartenant,  territoire 
de  la  commune  d^ngis,  tué  et  qu'il  s'est  approprié  des  pigeons 
appartenant  à  autrui  ;  attendu  qu'il  n'existe  pas,  dans  cette 
commune,  de  règlement  pris  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  août  1789,  fixant  l'époque  pendant  laquelle  les  pigeons 
de  colombier  sont  déclarés  gibier  ;  attendu  qu'en  admettant 
qu'on  puisse,  en  tout  temps,  tuer  sur  sa  propriété  des  pigeons 
qui  y  causent  du  dommage,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  s'en 
emparer,  car,  hors  le  cas  où  ils  sont  déclarés  gibier,  les  pigeons 
sont  une  propriété  particulière  (c.  clT.  art.  524);  attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  présence 
peut-être  accidentelle  et  momentanée  de  quelques  pigeons  sur 
un  terrain  ensemencé  qu'ils  y  causent  du  dommage;  que  cette 
exception  doit  donc  être  prouvée  par  celui  qui  les  tue,  ce  que, 
dans  l'espèce,  le  prévenu  n'a  fait  ni  offert  de  faire;  qu'il  suit  de 
là  que  le  fait  dont  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.  »  (Liège,  12  avr.  1862,  aff. 
Gondat). 

1 30.  Les  boues  et  immondices  de  la  voie  publique  doivent 
être  classés  au  nombre  des  choses  abandonnées  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  dont  par  conséquent  chacun  peut  s'em- 
parer sans  se  rendre  coupable  de  vol.  Mais  si  cela  est  vrai  en 
thèse  générale,  en  est-il  de  même  dans  le  cas  où  un  adjudica- 
taire a  acquis  de  l'autorité  municipale  le  droit  exclusif  de  les 
enlever?— Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  un 
arrêt  qui  avait  décidé  que  l'enlèvement  des  immondices  de  la 
voirie  au  préjudice  d'un  particulier  qui  s'en  est  rendu  adjudi- 
cataire constitue  un  vol,  alors  surtout  que  ces  immondices 
étaient  réunis  en  tas  (Rouen,  27  déc.  1849,  aCf.  Deeonihont, 
D.  P.  50.  2.  58).  —Mais,  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt, 
il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  cet  enlèvement,  même  f  rau- 
dqleux,  ne  constitue  pas  un  vol,  tant  que  l'adjadlcataire  n'a  pas 
pris  possession  des  boues  et  iumiondices;...  sauf  l'application 
au  prévenu  de  peines  de  police,  pour  contravention  à  l'arrêté 
municipal  portant  défense  à  tous  autres  qu'aux  adjudicataires 
d'enlever  ces  boues  et  immondices  (Crlm.  cass.  12  avr.  1850, 
aff.  Plchonueau,D.P.  50.  1. 142).— Et  en  effet  le  contrat  inter- 
venu entre  la  commune  et  l'adjudicataire  conférait  bien  à  ce  der- 
nier le  droit  exclusif  d'enlever  les  boues  et  immondices,  mais 
il  n'avait  pas  ponr  effet  de  l'en  rendre  immédiatement  proprié- 
taire; l'appropriation  ne  pouvait  résulter  que  de  la  prise  de  pos- 
session; jusque-là  les  boues  et  immondices,  malgré  l'adjudica- 
tion, restaient  choses  nulUus,  et  par  conséquent  leur  enlève- 
ment par  un  autre  que  Tadjudicataire  pouvait  bien  constituer 
une  contravention  de  police;  mais  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  vol.  Il  vrai  que,  dans  l'espèce,  les  boues  et  immon- 
dices avaient  été  déjà  amoncelés  en  tas;  mais  l'arrêt  de  la  cour 
de  Rouen,  en  constatant  ce  fait,  n'avait  pas  constaté  en  même 
temps  que  ces  tas  eussent  été  formés  par  l'adjudicataire  ou  ses 
agents,  et  que  ceux-ci  eussent,  par  un  acte  quelconque,  pris 
possession  de  ces  oblets. 

ISt.  Le  trésor,  lorqu'll  présente  les  caractères  déterminés 
par  la  loi  (c.  nap.  716),  c'est-à-dire  lorsqu'il  consiste  en  une 
chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier 
sa  propriété  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard,  est 
aussi  au  nombre  des  choses  qui  n'appartiennent  plus  à  personne 
et  que  par  conséquent  on  peut  s'approprier  sans  commettre  un 
vol.  A  cet  égard  toutefois  la  loi  a  établi  des  règles  particulières. 
Si  le  trésor  est  trouvé  par  un  propriétaire  dans  son  propre  fonds, 
il  lui  appartient  tout  entier;  s'il  est  trouvé  dansle  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'au- 
tre moitié  au  propriétaire  du  fonds  (c.  nap.  716). —  La  réparti- 
tion, dans  cette  dernière  hypothèse,  étant  faite  par  la  loi  elle- 
même,  produit  un  effet  immédiat  au  profit  du  propriétairei 
même  absent,  par  conséquent,  sans  qu'aucune  prise  de  posses- 
sion intervienne  de  sa  part.  Si  donc  l'inventeur  prenait  pour 
lui  le  trésor  tout  entier^  il  serait  passible  des  peines  du  vol. 
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comme  le  copropriétaire  qui  soustrait  la  cbose  commune  (V.  su- 
pra, ii<»  J  si).  —  Il  a  été  jugé;  en  ce  sens^  que  celui  qui  a  trouvé 
un  trésor  sur  la  propriété  d'antrui,  et  qui  s'approprie  la  part  du 
propriétaire,  commet  un  vol  punissable  de  peines  correction- 
nelles; tel  serait  un  maçon  qui,  travaillant  à  la  maison  d'un  par- 
ticulier, aurait  trouvé  dans  un  mur  une  somme  d'argent  dont  il 
n'aurait  remis  au  propriétaire  du  fonds  qu'une  faible  partie,  et 
sur  les  menaces  de  ce  dernier  :  ce  maçon  peut  être  poursuivi 
par  le  ministère  public,  et  c'est  à  tort  qu'on  ne  verrait  dans  cet 
acte  qu'un  fait  donnant  lieu  seulement  à  raciion  civile  de  la  part 
du  propriétaire  à  l'eflét  d'obtenir  sa  moitié  (Rouen^  1 2  fév.  1 825; 
Grim.  cass.  J8  mai  1827)  (i). 

tS9.  Les  objets  renfermés  dans  un  tombeau  doivent-ils 
être  considérés  comme  n'appartenant  à  personne?  Si  l'on  répon- 
dait affirmativement,  il  en  résulterait  que  la  soustraction  frau- 
duleuse de  ces  objets  ne  constituerait  pas  un  vol.  La  cour  d'Atx, 
par  un  arrêt  du  15  nov.  1821,  en  avait  Jugé  ainsi,  et  en  consé- 
quence elle  n'avait  vu  dans  un  tel  fait  qu'un  délit  de  violation 
de  sépulture.  Mais  sur  le  pourvoi  qui  fut  formé,  dans  l'intérêt 
de  la  loi, contre  son  arrêt,  cette  doctrine  fut  vivement  combattue 
par  H.  le  procureur  général  Mourre,  comme  blessant  la  morale 
et  l'bonnêteté  publique  et  comme  contraire  à  la  loi.  «  En  effet, 
disait  ce  magistrat,  l«  quand  les  parents  d'un  mort  enveloppent 
son  corps  de  vêtements,  qu'ils  placent  dans  son  cercueil  des  si- 
gnes qui  expriment  leurs  affections  ou  qui  conservent  des  sou- 
venirs, n'est-ii  pas  sensible  que  tous  ces  objets  sont  leur  pro- 
priété consacrée  à  un  usage  pieux?  et  si  un  malfaiteur  vient 
enlever  ces  objets,  s'il  se  les  approprie  et  les  détourne  de  leur 
destination,  n'est-il  pas  sensible  encore  qu'il  soustrait  fraudu- 

(1)  f  Espèce  :  —  (CbeTalier  C.  Lemonle.)— Chevalier,  maçoD,  em- 
ployé à  réparer  une  maison  appartenant  au  sieur  Lemoule,  découvre 
dans  un  mur  un  vase  rempli  de  pièces  d'or,  dont  il  s'empare,  sans  en 
prévenir  le  propriétaire.  Celui-ci,  instruit  accidentellement  de  cette  dé- 
couverte, actionne  Chevalier  devant  te  tribunal  correctionnel  d'Evrenx, 
comme  coupable  de  vol,  en  condamnation  à  des  dommages -iotérêts..Che- 
vab'er,  prétendant  que  le  trésor  trouvé  ne  pouvait  être  réputé  la  propriété 
de  Lemoule,  à  qui  il  était  entièrement  inconnu,  propose  l'incompétence 
du  tribunal  correctionnel.  ~  Jugement  qui  rejette  cette  exception,  dé- 
clare Chevalier  coupable  du  vol,  et  ordonne  la  vérification,  par  experts, 
du  vase  et  des  pièces  qu'il  contenait,  pour  déterminer  la  gravité  de  la 
peine,  ainsi  que  les  dommages-intérêts.  —  Appel  par  Chevalier.  —Ar- 
rêt interlocutoire  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  juin  1824  (V.  Jugement, 
B«  857-i«].-~  Chevalier,  condamné  par  suite  de  l'interlocutoire,  appelle 
du  jugement  définitif.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès  et  des  débats 
qui  ont  eu  lieu  devant  la  cour^  que  Chevalier  s'est  approprié  furtivement 
la  totalité  da  trésor  par  lui  découvert  au  domicile  du  sieur  Lemoule,  où 
il  travaillait  le  12  mars  dernier;  —  Que  ce  fait  constitue  une  soustrac- 
tion frauduleuse  dans  le  sens  de  Tart.  579  c.  pén.;  —  Confirme. 

Du  12  fév.  1825.-C.  de  Rouen,  ch.  corr.-&f.  Simonin,  f.  L  de  pr. 

2*£fipéa:— (Min.  pub.  C.  Vadrot.)— La  cour;— Vu  les  art.  579  et 
401  c.  pén.; —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement 
dénoncé,  qu'Emilaud  Vadrot,  travaillant  comme  ouvrier  maçon  dans  la 
maison  du  sieur  Ballard,  y  a  trouvé,  cachée  sous  une  pierre,  une  somme 
d'argent  qu'il  s'est  appropriée  en  totalité;  que  ce  n'a  été  que  d'après  les 
instances  et  les  menaces  de  son  maître^  et  par  la  crainte  d'une  poursuite 
criminelle,  qu'il  s'est  ensuite  déterminé  à  en  rendre  une  faible  partie 
^audit  sieur  Ballard;  —  Que  ce  fait  constituait,  de  la  part  de  Vadrot, 
une  véritad>Ie  soustraction  frauduleuse,  qualifiée  vol  par  l'art.  579  c. 
peu.,  qui,  dégagé  d'ailleurs  de  toute  circonstance  aggravante,  devait  être 
puni  des  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  iOl  du  même  code; 
—  Que  le  tribunal  de  ChAlons  a  néanmoins  refusé  d'appliquer  aucune 
peine  audit  Vadrot;  —  Que  ce  tribunal  a  considéré  que,  le  sieur  Ballard 
n'ayant  pu  justifier  sa  propriété  sur  la  somme  fortuitement  trouvée  par 
Vadrot,  cette  somme  devait,  aux  termes  de  l'art.  710  c.  civ.,  être  con- 
sidérée comme  un  trésor,  dont  conséquemment  la  propriété  appartenait 
pour  moitié  à  Vadrot,  et  pour  moitié  au  sieur  Ballard  ;  que  de  cette  co- 
propriété ne  pouvait  résulter  qu'une  action  civile  en  partage,  que  l'un 
des  copropriétaires  avait  le  droit  d'exercer  envers  l'autre  ;  mais  que  cette 
considération  ne  pouvait  être  un  motif  légitime  pour  exclure  Texercice 
de  l'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  ;  —  Qu'en  effet,  celi\i 
qui  s'empare  frauduleusement  de  la  totalité  d'une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tient que  pour  une  partie,  commet  nécessairement  un  vol  de  la  partie 
qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que,  dans  l'état  des  faits 
reconnus  constants  par  le  tribunal  correctionnel  de  Châlons,  Vadrot  de- 
vait être  condamné  aux  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.;  et  qu'en 
le  renvoyant  au  contraire  de  l'action  du  ministère  publie,  ce  tribunal  a 
formellement  violé  les  lois  pénales;  —  Casse. 


leusement  la  chose  d'autrui?  Il  y  a  plus  :  le  législateur  n'a 
pas  exigé,  pour  caractériser  le  vol,  qu'il  y  eût  une  de  ces  pro- 
priétés bien  déterminées,  telles  qu'elles  existent  communément  ; 
il  a  prévu  qu'il  pourrait  y  avoir  des  propriétés  anomales  dont  la 
soustraction  n'en  constituerait  pas  moins  le  crime  ou  le  délit  de 
vol  ;  et  il  s'est  exprimé  de  manière  à  prévenir  toute  difl9culté. 
Pour  s'en  convaincre,  11  suflll  de  lire  l'art.  579  c.  pén.,  ainsi 
conçu  :  a  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  cbose  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol.  » — 2^  Le  législateur  a 
si  bien  entendu  qu'il  pouvait  y  avoir  un  véritable  vol  Joint  à  la 
violation  de  sépultures,  qu'après  avoir  énoncé  dans  l'art.  360  les 
peines  dont  sont  passibles  les  individus  qui  se  rendent  coupa* 
blés  de  cette  violation,  il  ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  Joints  à  celui-ci.  » 
Quels  sont  les  attentats  qui  peuvent  être  Joints  à  la  violation  de 
sépultures?  On  n'en  aperçoit  que  deux  :  le  premier  est  un  ou- 
trage aux  mœurs  dont  ridée  fait  frémir,  mais  qui  pourtant  n'est 
qu'un  délit;  le  second  est  un  vol  qui  peut  devenir  un  crime,  s'il 
existe  des  circonstances  aggravantes.  Si  donc  la  doctrine  de  la 
cour  d'Aix  était  vraie,  si  le  vol  d'objets  renfermés  dans  un  tom- 
beau n'était  pas  punissable,  le  mot  crime,  placé  dans  l'art.  360, 
n'aurait  ni  sens  ni  application.»  —Cette  interprétation  a  été 
consacrée  par  la  cour  suprême,  qui,  en  conséquence,  a  décidé 
que  l'action  de  dépouiller  un  cadavre  de  son  suaire,  ou  de  sous- 
traire des  objets  renfermés  dans  un  tombeau,  constitue  non-seu- 
lement le  délit  de  violation  de  sépultures  prévu  par  l'art.  360 
c.  pén.,  mais  encore  un  vol  ;  et  que  ce  vol  devient  un  crime, 
s'il  est  accompagné  de  circonstances  aggravantes  (Crim.  cass. 
17  mai  1822)  (2). 


Du  18 mai  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  BaiUy,  f,  f.depr.-Busschop,  r. 

(2)  (Int.  de  la  loi;  Cauvin  et  Boutin.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art. 
560  et  579  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  de  choses 
qui  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne 
saurait  s'acquérir  par  l'occupation,  constitue  le  vol  défini  par  1  art.  379 
c.  pén.;  que  ce  vol  prend  le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  selon  qu'il 
est  ou  n'est  pas  accompagné  de  circonstances  auxquelles  la  loi  a  im- 
primé le  caractère  de  circonstances  aggravantes;  —  Que  les  suaires  et 
les  vêtements  qui  enveloppent  les  morts  dans  leurs  cercueils,  ces  cer- 
cueils eux-mêmes,  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou  qui  ont  été  dé- 
posés dans  les  tombeaux  pour  exprimer  des  atfections  ou  pour  conserve! 
des  souvenirs,  ont  une  détermination  fixe  et  invariable  ;  que  cette  détein. 
mi  nation,  qu'il  est  impossible  de  méconnaître,  réclame  perpétuellement 
contre  l'enlèvement  qui  peut  être  fait  de  ces  objets  ;  que,  ne  pouvant  être 
mis  dans  la  classe  des  objets  abandonnés,  pour  devenir  la  propriété  du 
premier  occupant,  personne  ne  saurait  avoir  le  droit  de  se  les  approprier; 
que  leur  soustraction,  qui  ne  peut  pas  être  réputée  exempte  de  fraude, 
est  un  vol,  et  que  ce  vol  est  un  crime^  s'il  s'y  joint  des  circonstances  ag- 
gravantes; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Cauvin  et  Boutin  ont  été  tra- 
duits en  justice  comme  prévenus,  non  pas  de  violation  de  sépultures  seu- 
lement, mais  de  violation  de  sépulture  suivie  de  vol  commis  la  nuit  à 
l'aide  d'escalade  et  d'effraction  ;  que  c^sst  à  raison  de  cette  double  jiré- 
vention,  dont  une  portait  sur  des  faits  qui  avaient  le  caractère  de  crime, 
que,  j^r  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  de  Toulon,  ils  ont  été  renvoyés  à  la  chambre  d'accusation  de  la 
cour  royale  d'Aix;  que  cette  cour  avait  donc  à  examiner  et  à  juger  la 
prévention  de  violation  de  sépultures  et  celle  de  yoI  avec  circonstances 
aggravantes  qui  avaient  déterminé  le  renvoi  des  prévenus  devant  elle  ; 
que,  si  ladite  cour  ne  reconnaît  pas,  dans  son  arrêt,  d'une  manière  ex- 
presse et  formelle,  les  faits  de  vols  et  de  leurs  circonstances,  elle  n'en 
nie  pas  la  réalité,  et  que  le  considérant  de  cet  arrêt,  rapproché  du  ré- 
quisitoire du  ministère  public,  dont  elle  a  adopté  les  conclusions,  ne 
permet  pas  de  douter  qu'elle  n^iit  vu  dans  l'ensemble  des  faits  imputés 
aux  prévenus  que  de  simples  violations  de  sépultures  ;  mais  que,  sj  l'art. 
560  c.  pén.  ne  met  la  violation  des  tombeaux  ou  des  sépultures  que  dans 
la  classe  des  délits,  puisqu'il  ne  la  punit  que  de  peines  correctionnelles, 
il  admet  bien  formellement  la  possibilité  d'autres  délits,  et  même  de 
crimes  réunis  à  la  violation,  puisqu'il  est  terminé  par  cette  phrase  :  Sans 
préjudUx  des  peines  portées  contre  les  crtiaes  ou  les  délits  tpâ  seraient  joints  à 
eetttv-d;  —  Qu'en  renvoyant  Cauvin  et  Boutin  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionneUe,  comme  s'ils  n'avaient  été  prévenus  que  de  violation  de  sè« 
pttltures,  tandis  qu'ils  l'étaient  en  même  temps  de  vols  avec  circonstance! 
aggravantes,  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  d'accusation,  a  violé  l'art. 
579  c.  pén.  et  la  dernière  disposition  de  l'art.  560  du  même  code;  — 
D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  géné- 
ral ,  et  prononçant  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  casse  et  annule  l'arrêt 
rendu  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix,  le  15  nov. 
1821. 
Du  17  mai  182a.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Banis,  pr.-Aumont,  rap. 
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188.  Le  domaine  de  l'Etat  n'est  pas  fondé  à  réclamer^  en 
vertu  des  art.  539  et  7f  3  c.  nap.,  comme  n'appartenant  à  per- 
sonne^ nn  sac  d'or  qni  a  été  trouvé  déposé  sur  la  fenêtre  d'un 
ecclésiastique,  s'il  apparaît,  d'après  les  circonstances,  qne  ce  sac 
provient  d'un  vol  commis  an  préjudice  d'un  individu  au  moment 
de  son  décès  :  ce  sac  appartient  à  la  succession  et  doit  être  re- 
mis aux  héritiers  (Colmar,  10  Juin  l  SI 6)  (l). 

184.  Celui  qui  s'approprie  un  objet  qu'il  a  trouvé  se  rend-il 
coupable  de  vol?  Non,  évidemment,  si  la  chose  trouvée  avait  été 
volontairement  abandonnée  par  son  ancien  maître  ;  dans  ce  cas, 
en  effet,  elle  était  devenue  chose  nulUus  et  appartenait  au  pre- 
mier occupant.  Peu  importerait  même,  dans  cette  hypothèse,  que 
celui  qui  a  trouvé  la  chose,  ignorant  l'abandon  volontaire  qu'en 
a  fait  le  propriétaire,  eût  eu  l'intention  frauduleuse  de  se  l'ap- 
proprier au  détriment  de  ce  dernier  :  Quod  si  dominus  id  dere- 
liquit,  dit  Ulpien  (dans  la  loi  43,  §  5,  ff..  De  furtis),  lurtum 
non  fit  ejus,  etiamsi  ego  furandi  animum  habuero  :  nec  enim 
furtum  fit,  nisisit  cuifiat;  inproposito  auiem  nuUifit  (V.  anssi 
en  ce  sens  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  s,  n»  i  736).  —  Mais  «i  la 
chose,  an  lieu  d'être  volontairement  abandonnée,  avait  été  sim- 
plement perdue  par  le  propriétaire,  la  question  est  plus  délicate 
et  peut  se  présenter  sous  des  aspects  divers. 

188.  Un  premier  point  est  constant  :  c'est  qne  celui  qni 
s'empare,  avec  rintention  de  se  l'approprier,  d'une  chose  perdue, 
se  rend  coupable  de  vol,  bien  qu'il  ne  connaisse  pas  le  maître  de 
cette  chose.  Qui  alienum  quidjacens,  dit  Ulpien  (L.  43,  §  4,  ff.. 
De  furi,),  lucri  faciendi  causa  sustulit,  furii  obstringitur^  sive 
scit  cujus  sit,  sive  ignoravit  ;  nihil  enim  ad  furtum  minuen- 
dum  facit  quod  cujus  sit  ignorei.  Kt,  en  effet,  celui  qui  perd 
une  chose  ne  cesse  pas  pour  cela  d'en  être  propriétaire  (c.  nap. 
8279).  Ainsi  dans  ie  fait  dont  il  s'agit  se  trouvent  réunis  les 
trois  éléments  constitutifs  \lu  vol  :  Soustraction,  inUntion  frau- 
duleuse, chose  d^autrui.  C'est  ce  qu'enseignent  anssi  MM.  Chau- 
veau et  Hélle,  t.  5,  n*  1736. 

t8e.  Mais  il  est  possible  que  celui  qui  a  tronvé  la  chose 
ait  en  d'abord  l'intention  de  la  restituer  à  celui  qui  l'a  perdue, 
et  que  la  volonté  de  se  l'approprier  ne  lui  soit  venue  que  posté- 
rieurement. Que  doit-on  décider  dans  cette  hypothèse?  Suppo- 
sons, par  exemple,  que  celui  qui  a  perdu  la  chose  se  fasse  con- 
naître et  la  réclame  :  si  celui  qui  l'a  trouvée  ne  la  lui  rend  pas 
alo^s  et  garde  le  silence,  doit-Il  être  considéré  comme  coupable 
de  vol?  Merlin  (Répert.,  v<>Vol,  sect.  1,  n*  9)  enseigne  l'affirma- 
tive. «  Pour  cesser  de  posséder  une  chose,  dit-Il,  il  ne  suffit  pas 
de  ne  plus  la  détenir  corporellement,  il  faut  encore  ne  plus  vou- 
loir la  posséder;  car  il  est  de  prineipe,  comme  dit  la  loi  4,  Cod., 
De  acquir.  vet  amitt,  possess.,  que,  licet  possessio  nudo  anima 
acquiri  non  possii,  tamen  solo  arwmo  retineri  potest.  Assuré* 
ment  celui  qui,  ayant  perdu  une  chose,  la  réclame,  manifeste 
bien  l'Intention  d'en  conserver  la  possession;  c'est  donc  la  lui 
soustraire  frauduleusement  et  par  conséquent  la  voler  que  de  ne 
pas  la  lui  rendre,  lorsqu'on  a  connaissance  de  sa  réclamation.  » 

(1)  Espèce  :  —  (Domaine  C.  hér.  Hacot.)  —  An  décès  du  sieur  Hacot, 
en  1813,  00  enleva  de  sa  demeure  plusieurs  sacs  conlenaot  des  sommes 
considérables.  —  Peu  après,  on  déposa  sur  la  fenêtre  extérieure  d'un 
ecclésiastique  de  Mootreuil  un  de  ces  sacs,  contenant  en  or  29,309  fr., 
qui  furent  déposés  au  greffe  du  tribunal,  et  réclamés  par  la  régie  des 
domaines  à  ture  d'épave.  Us  avaient  été  revendiqués,  dès  le  principe, 
par  l'un  des  héritiers  du  sieur  Hacot.  —  Un  procès  criminel  fut  intenté: 
parmi  les  accusés  figurait  une  parente  du  défunt,  qu)  ne  l'avait  pas  quitté 
dans  se»  derniers  moments,  et  qni  était  son  héritière  pour  moitié  de  sa 
succession  :  sur  la  déclaration  qu'elle  fit  de  n'avoir  jamais  vu  le  soc  d'or 
daos  la  maison  du  sieur  Hacot,  elle  fut  acquittée.  Ses  coaccusés  le  fu- 
rent aussi.  —  Après  son  acquittement,  elle  se  joignit  à  son  cohéritier 
pour  réclamer  la  propriété  du  sac  d'or,  comme  appartenant  à  la  succes- 
sion. Ils  prouvèrent  que  le  sac  d'or  avait  été  en  la  possession  du  sieur 

Hacot.  .,  ^     .^, 

Le  tribunal  de  Montreoil  prononça  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
le  titre  d'épave  n'appartient  qu'aui  choses  ignorées,  dont  on  ne  connaît 
pas  le  propriétaire,  et  qu'il  n'y  a,  aux  termes  des  art.  539  et 715  c.  civ., 
que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  qui  soient  déféréi  à  l'Etat;  que  les 
demandeurs,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sieur  Hacot,  ont  réclamé  la 
propriété  du  sac  de  29,509  fr.  en  -or,  provenant  d'un  vol  considérable 
fait  au  même  sieur  Hacot  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1816,  avant 
que  radministratioD  des  domaines  eût  élevé  aucune  prétention  sur  ce 


—  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  Bourguignon  (Jur. 
c.  crim.,  t.  5,  p.  361).  «  C'est  la  soustraction  frauduleuse,  dit 
cet  auteur,  qui  constitue  ie  vol,  contrectatio  fraudulo^a,  ce  qui 
suppose  que  la  main-mise  et  la  fraude,  ou  Tintention  de  frauder, 
sont  simultanées;  mais  classer  parmi  les  vols  l'action  de  celui 
qui  rel  ient  injustement  la  chose  d'autml  qui  lui  est  parvenue  sans 
fraude,  c'est  donner  une  grande  extension  à  ce  genre  de  délit. 
Il  s'ensuivrait  que  le  débiteur  qui  nie  sa  dette  pourrait  être  aussi 
poursuivi  par  Taclion  de  vol.  En  niant  sa  dette,  il  relient  et 
cherche  à  s'approprier  frauduleusement  la  chose  d'autrui  ;  on 
devrait  donc  lui  appliquer  le  même  raisonnement.  »  —  Cette  as- 
similation faite  par  Bourguignon  entre  celui  qui,  ayant  tronvé 
une  chose  perdue,  la  retient  Injustement,  et  le  débiteur  qui  nia 
sa  dette  manque  d'exactitude;  en  effet  celui  qui  a  perdu  une 
chose  ne  cesse  pas  d'en  être  propriétaire,  tandis  que  le  créan- 
cier n'est  pas  propriétaire  de  ce  que  lui  doit  son  débiteur.  Mais 
cette  inexactitude  n'enlève  rien  à  la  valeur  de  la  doctrine. 

189.  Pour  nous,  entre  les  d^eux  systèmes  qne  nous  venons  d'ex- 
poser, nous  donnerions,  en  principe,  la  préférence  au  second,  à  ce- 
lui de  Bourguignon,  Seul,  en  effet,  il  nous  parait  en  harmonieavec 
cette  doctrine,  consacrée  par  tant  d'arrêts,  que  la  rétention  même 
frauduleuse  de  U  chose  d'aulrui  ne  suffit  pas  pour  constituer  ie 
vol(Y.  n«#3ets.),  et  que,  d'après  la  définition  qu'en  doime  l'art. 
379  c.  pén.,ce  délit  implique  nécessairement  l'existence  concomi- 
tante de  ces  deux  faits  :  soustraction  et  intention  frauduleuse.  Si 
donc  il  était  bien  établi  qu'au  moment  où  la  chose  a  été  trouvée, 
c'est-à-dire  au  moment  de  l'appréhension,  l'intention  frauduleuse 
n'existait  pas  encore,  et  qu'elle  n'est  survenue  que  plus  tard, 
nous  n'hésiterions  pas  à  dire  que  le  vol  n'existe  pas.— Mais  ici  se 
présente  une  difficulté.  L'intention  est  un  fait  intérieur,  intellec- 
tuel, qui  peut  ne  se  révéler  par  aucun  signe  sensible,  et  dont  les 
variations  peuvent  rester  ensevelies  dans  le  secret  de  la  pensée. 
Comment  donc  saura-t-on  quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui  a 
trouvé  la  chose,  soit  au  moment  oh  il  l'a  appréhendée,  soit  à  une 
époque  postérieure?  À  qui  incombera  la  charge  de  prouver?  La 
difficulté  est  sérieuse. — Voici  quelle  solution  nous  inclinons  à  lui 
donner.  Si  celui  qni  a  trouvé  une  chose  en  a  ensuite  disposé  à 
son  proût  ou  la  retient  frauduleusement  bien  qu'il  en  connaisse 
ie  propriétaire,  il  doit  être  présumé  avoir  eu  dès  le  principe  la 
volonté  de  se  l'approprier,  à  moins  qn'il  ne  prouve  le  contraire; 
à  moins  qu'il  ne  prouve,  par  exemple,  qu'il  a  fait  des  recherches 
infructueuses  pour  découvrir  le  maître  de  la  chose  et  la  lui  res- 
tituer. Du  moment,  en  effet,  où  l'intention  frauduleuse  apparaît, 
il  semble  naturel  d'en  induire  qu'elle  a  commencé  avec  la  prise 
de  possession  elle-même,  si  le  contraire  n'est  prouvé. 

tSS.  Cette  question,  au  reste,  divise  la  jurisprudence.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l«  que  celui  qui,  ayant  trouvé  sur  la  voie 
publique  des  objets  perdus,  les  conserve  et  même  nie  le  fait, 
bien  que  le  véritable  propriétaire  se  soit  fait  connaître  et  ait  ré- 
clamé lesdits  objets,  se  rend  coupable  de  vol  (Nîmes,  16  Juin 
1819;  Crim.  cass.  4  avr.  1823;  Grenoble,  2  Juin  1S24)  (2); — 

sac;  qu'il  résulte  des  ciitonstances  du  vol  et  de  rinstruction  criminelle 
qui  en  a  été  la  suite,  que  le  sac  dont  il  est  question  a  fait  partie  du 
même  vol,  et  qu'il  est  prouvé  par  l'enquête  que  ce  sac  provient  de 
M.  Hacot  et  appartient  à  la  succession;  -^  Le  tribunal  ordonne  U  re- 
mise de  ce  sac  aox  héritiers,  etc.  »  —  Appel. 

Là  COUR)  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  juin  18ie.-C.  de  Colmar. 

(9)  1"  £»péce:  —  (Aimeras.)  —  Aimeras,  accusé  d'avoir  tronvé  tint 
somme  d'argent  perdue  par  des  gendarmes,  et  de  l'avoir  gardée  après 
avoir  eu  oonnaissance  de  la  réclamation  des  propriétaires,  fut  condamné 
comme  coupable  Je  vol  simple.  —  Sur  l'appel  de  ce  jpgement,  il  soii^ 
tient  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne  constitue  pas  un  vol;  qu'on  ne 
saurait  y  découvrir  les  caractères  d'une  soustraction  frauduleuse;  qu'il 
y  a  d'ailleurs  une  très-grande  différence  entre  l'action  de  celui  qui, 
après  avoir  trouvé  par  hasard  un  ob^et  perdu,  le  garde  de  mauvaise  foi, 
bien  qu'il  connaisse  le  propriétaire,  et  Taciion  du  voleur  qni,  non-seu- 
lement ne  rend  pas  l'objet  à  son  maître,  et  le  conserve  de  mauvaise  foi, 
mais  qui  de  plus  a  d  abord  formé  le  dessein  criminel  de  soustraire  la 
chose,  et  l'a  ensuite  exécuté  par  des  moyens  plus  ou  moins  répréhen- 
sibles.  —  Il  y  a  certes,  dans  le  dernier  cas,  plus  de  perversité  de  la 
part  du  coupable;  les  deux  actions  n'ont  pas  le  même  degré  de  crimi- 
nalité, et  ne  doivent  pas  être  qualifiées  également  vol.  Ainsi,  le  fait 
imputé,  dans  l'espèce,  ne  peut  donner  lieu,  s'il  est  prouvé,  qu'à  intao- 
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I*  doM  celui  qal  retient^!  qui  cherche  à  vendre  une  chose  par 
lui  troavée  el  dont  il  connaît  le  propriétaire^  se  rend  coupable 
d'une  soustraction  frauduleuse  (Metz^  9  août  1824)  (i)  ;—  3«  Que 
celui  qui^  ayant  trouvé  un  objet  perdu  sur  la  voie  publique  et 
ayant  eu  connaissance  du  propriétaire  à  qui  il  appartient,  ne  le 
restitue  pas,  se  rend  coupable  de  vol  :  dans  ce  cas,  Tenlèvement 
de  l'objet  trouvé,  bien  que  non  frauduleux  dans  le  i^rincipej 
prend  son  caractère  dans  les  circonstances  qui  l'ont  suivie  et 
riiAention  frauduleuse,  manifestée  par  les  circonstances  posté- 
rieures, a  un  effet  rétroactif  au  Jour  de  l'invention  (Bourges, 

tioo civile;  donc,  aon-seulemeDt  le  tribunal  correctioDDel  ne  pouvait 
prononcer  la  peine  de  l'art.  iOi,  mais  même  il  était  incompétent.  — 
Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Attendu  que  la  prévention  élevée  contre  Aimeras,  d'avoir 
trooyé  nne  somme  d'argent  perdue,  et  delà  retenir  an  préjudice  du  vé- 
ritable propriétaire  qui  la  réclame,  constitoe  la  souKtraction  fraudalense 
qualifiée  vol  par  l*art.  579  c.  pén.  et  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels;  »  Sans  s'arrêtera  la  partie  des  conclusions  du  prévenu, 
relative  à  l'incompétence  et  au  renvoi  à  fins  civiles,  sans  rien  statuer 
sur  la  partie  des  conclusions  relatives  au  défaut  de  corps  du  délit  et  de 
preuves  de  la  culpabilité,  ordonne  une  nouvelle  audition  des  té- 
moins, etc. 

Du  te  juin  1819.-G.  de  Nîmes,  cb.  eorr.^.  Boyer,  av. 

i«  Espèce:  —(Min.  pub.  C.  liallet.)  —  Là  coui;  —  Vu  l'art.  Sve 
€.  pén.  ;  —  Considérant  que  l'enlèvement,  sur  la  voie  publique,  d'une 
chose  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété 
«e  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  Toccupation,  prend  son  caractère  dans 
les  faits  et  circonstances  qui  l'ont  suivi  ;  que,  lorsque  la  chose  étant  ré- 
clamée par  le  propriétaire,  celui  qui  s'en  est  emparé  nie  de  l'avoir  en- 
levée, et  manifeste  ainsi  son  intention  d'en  faire  son  profit,  il  commet 
une  sotistraction  frauduleuse,  qui  caractérise  le  vol  tel  qu'il  est  défini  par 
Tart.  579  c.  pén.;  ^  Considérant  que,  parle  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alençon,  il  a  été  reconnu,  d'après  ce  qui  avait  été  déclaré 
en  fait  par  le  jugement  de  première  instance  du  tribunal  de  Mortagne, 
que  la  femme  Mallet  avait  pris  une  pièce  de  monnaie  de  six  livres  ren- 
fermée dans  une  bourse  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  route  de  Mesle  à 
Blortagoe  ;  que  cette  pièce  de  monnaie  ayant  été  réclamée  par  le  nommé 
Braux,  qui  en  était  le  propriétaire,  la  femme  Mallet  nia  de  l'avoir  prise, 
et  avait  voulu  ainsi  en  faire  son  profit;  que  le  fait  ainsi  reconnu  consti- 
tuait donc  un  vol  rentrant  dans  l'application  de  l'art.  576  c.  pén.;  que 
le  tribunal  d'Alençon  a  donc  violé  cet  article  en  déchargeant  la  femme 
Mallet  des  poursuites  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  i  avr.  1883.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

S*  Espèce  :  —  (Valentin  C.  Minist.  publ.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
art.  579,  iOl  et  5i  c.  pén.;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction, 1*  que  le  ii  août  dernier  le  sieur  Touvard  perdit  un  manteau 
près  du  fort  Barranx,  et  que  ce  manteau  fut  trouvé  par  Jean  Valentin; 
—  tto  Que  Valentin  est  resté  détenteur  dudit  manteau,  malgré  les  di- 
verses réclamations  du  sieur  Touvard  faites  envers  lui  Valentin,  et 
malgré  que  ce  dernier  sût  que  ce  manteau  était  la  propriété  de  Tou- 
vard; —  Considérant  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  réten- 
tion du  manteau  de  Touvard  par  Valentin  a  constitué  la  soustraction 
frauduleuse  prévue  par  les  arL  579  et  401  c.  pén.;  —  Confirme  le  ju- 
gement. 

Du  9  juin  18i4.-C.  de  6renoble.-M.  Paganon,  pr. 

(1)  (Minist.  publ.  C.  Altmayer.)  —  La  coca;  —  Considérant  que 
sll  ne  s'élève  aucune  preuve  contre  ledit  Altmayer  qu'il  ait  réellement 
volé  le  cbrist  et  le  clavier  de  Catherine  Tailleur  de  Nièdange;  si,  au 
contraire,  d'après  la  déclaration  même  de  cette  femme,  il  est  prubabie 
que  le  prévenu  ne  s'est  muni  de  ces  effets  qu'après  les  avoir  trouvés, 
eu  suite  de  la  perte  qu'en  aurait  faite  cette  femme,  il  n'en  est  pas  moins 
prouvé  qu'il  a  eu  rintentiou  dewles  soustraire  frauduleusement  et  d'en 
faire  son  profit  personnel,  puisqu'il  a  tenté  de  les  vendre,  même  après 
avoir  entendu  qu'on  plaignait  cette  femme,  relativement  à  la  perte  qu'elle 
tn  avait  faite,  sans  avoir  manifesté  à  qui  que  ce  fût  les  avoir  trouvés, 
ni  désirer  les  rendre  à  celui  ou  à  celle  qui  les  aurait  perdus  ;  que,  dès 
lors,  il  s'est  rendu  coupable  d'une  soustraction  frauduleuse  ;  —  Con- 
sidérant.... :  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  —  Emendant,  vu  les  art.  579  et  401  e.  pén.,— 
Condamne,  etc.  » 

Du  9  août  18i4.-C.  de  Mets,  eh.  corr.-M.  Colchen,  pr. 

(S)  (Delorme  C.  Augery  et  antres.)  —  La  coua;  —  ...Considérant, 
sur  U  deuxième  question,  que  l'enlèvement  sur  la  voie  publique  d'une 
chose  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  s'en  empare  et  dont  la  propriété 
ne  peut  d'ailleurs  s'acquérir  par  l'occupation,  prend  son  caractère  dans 
les  faits  et  circonstances  qui  l'oet  suivi;  que  si  la  dénégation  de  l'avoir 
trouvée  et  le  refus  de  la  rendre  au  propriétaire  connu  et  récUmant  con- 
stituent formellement  l'intention  frauanleuse  de  la  soustraire,  il  serait 
contraire  aux  plo$)  simples  notions  de  l'équité,  autant  qu'au  maintien  de 
û  morale  et  do  la  sécurité  publique   de  ne  reconnaître  que  dans  cette 

TOME  XLIV. 


IS  fév.  1829)  (2);  —  4*  Que  roUVrief  qui  aeustrait  fraudu- 
leusement une  sonune  d'argent  cachée  dans  un  mur  à  la  dé- 
molition duquel  il  travaillait,  commet  un  vol,  quoique  le  pro- 
priétaire ne  réclame  pas  et  qu'il  soit  même  Inconnu  (Crlm.  rej. 
29  mai  1 828,  aCT.  Gilbert-Lacroix,  n*  1 52-3o)  ;— 5*  Que  celui  qui 
refuse  de  restituer  aux  véritables  propriétaires  les  objets  qu'il 
a  trouvés  dans  un  vieux  meuble  qui  lui  a  été  adjugé  aux  enchè- 
res, commet,  par  le  seul  fait  de  la  rétention,  une  soustraction 
frauduleuse  passible  des  peines  correctionnelles,  de  restitutions 
civiles  et  de  dommages-intérêts  (Lyon,  17  janv.  1828)  (3). 


circonstance  seule  et  taxativement  l'indice  caractéristique  du  vol  : 
beaucoup  d'autres  la  démontrent  avec  autant  d'évidence;  que,  dans 
l'espèce,  tout  concourt  à  établir  qu'Augery  et  Lasnier,  non  moins  que 
les  frères  Barrât,  ont  en  l'intention  de  s'approprier  frauduleusement  la 
somme  qu'Augei7  seul  avait  trouvée  sur  la  voie  publique,  et  dont  il  lui 
a  plu  de  rendre  participants  les  frères  Barrât  et  Lasnier;  qu'on  Tinduit 
et  de  la  précaution  qu'ils  prennent  de  cacher  la  somme,  et  du  partage 
qu'ils  en  font  secrètement  et  pendant  la  nuit  chei  Lasnier  et  de  la  sous- 
traction particulière  de  la  part  d'Augery,  comme  elle  a  eu  lieu  aussi  de 
la  part  d'Etienne  Barrât,  de  sommes  importantes  qu'il  s'est  particuliè- 
rement attribuées,  ainsi  qu'il  résulte  des  aveux  et  déclarations  reçus  au 
procès  et  de  la  connaissance  qu'ils  avaient  tous  que  l'argent  trouvé 
appartenait  à  M.  Delorme,  et  le  silence  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  gardé 
pendant  huit  mois,  et  qui  n'a  été  rompu  par  Augery  et  Lasnier  que  par 
la  juste  crainte  que  leur  inspiraient  les  poursuites  actives  dirigéeis  alors 
par  le  ministère  public  et  les  aveux  positifs  des  épouses  des  frères 
Barrât;  que  le  soin  affecté  et  perfide  qu'ils  prenaient,  et  particulière- 
ment Lasnier,  de  répandre  le  bruit  que  le  sieur  Delorme  n  avait  réelle- 
ment pas  perdu  l'argent  qu'il  réclamait,  et  l'emploi  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  à  titre  de  propriétaires  de  la  portion  qu'ils  avaient  eue  dans  le 
partage,  Lasnier  en  la  plaçant  à  intérêt,  Augery  en  s'en  servant  au  be- 
soin ;  que  de  tels  faits  et  une  conduite  aussi  calculée  sont  non-seule- 
ment inconciliables  avec  toute  idée  de  délicatesiie  et  de  probité,  mats 
sont  l'effet  nécessaire  d'une  volonté  prononcée  de  soustraire  pour  tou- 
jours, au  véritable  propriétaire,  la  chose  qu'ils  savaient  bien  lai  apoar- 
tenir. 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le  délit  dont  lonl  con- 
vaincus Augery,  Lasnier  et  les  frères  Barrât,  est  un  et  identique;  qu'il 
repose  sur  le  fait  d'une  coopération  commune  à  la  soustraction  fraudu-* 
leuse  de  la  somme  perdue  par  lé  sieur  Delorme  et  partagée  entre  eux; 
que  les  circonstances  postérieures  au  partage  incriminent  également  ce 
fait,  au  respect  de  tous  et  de  chacun  d  eux  ;  qu'alors  c'est  le  cas  de  leur 
appliquer  à  tous  aussi  les  dispositions  de  l'art.  55  c.  pén. 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  s'il  s'est  élevé  d'abord 
quelques  doutes  sur  la  quotité  précise  de  la  somme  perdue  par  le  sieur 
Delorme,  doutes  qu'avaient  fait  naître  quelques  variations  dans  l'énoncé 
de  ses  premières  réclamations,  aujourd'hui  les  renseignements  obtenus 
dans  les  débats,  le  témoignage  surtout  du  sieur  Bizard  sur  l'état  de  la 
valise  alors  qu'elle  avait  été  placée  dans,  la  voiture  et  sur  la  quantité 
d'argont  que  devait  contenir  le  grand  sac,  où  lui-même  avait  placé 
neuf  petits  sacs  d'écus;  l'empressement  qu'a  mis  le  sieur  Delorme  à 
rectifier  dans  de  nouvelles  affiches  la  fixation  trop  élevée,  que  par  er- 
reur et  dans  un  premier  moment  où  il  lui  avait  été  impossible  de  faire 
nne  vérification  exacte,  i)  avait  donnée  à  sa  perte,  rendent  extrêmement 
vraisemblable  la  dernière  déchtration  que  l'argent  perdu  montait  au 
moins  à  la  somme  de  91,500  fr.;  que  d'antre  part  les  contradictions 
des  condamnés  sur  le  quiniwn  de  l'argent  trouvé,  leurs  accusations  ré- 
ciproques et  si  singulièrement  énergiques,  d'avoir  cherobé  à  se  voler 
entre  eux  à  l'époque  du  partage,  leur  intérêt  toujours  subsistant  à  dé- 
guiser sur  ce  point  la  vérité,  dans  l'espérance  de  conserver  encore 
quelque  portion  du  vol,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  balance  et  en- 
core moins  de  faire  prévaloir  leurs  déclarations  sur  celle  du  sieur  De- 
lorme, dont  la  véracité  ne  saurait  être  suspectée;  que  toutefois  et  à 
défaut  de  justification  positivement  explicite  de  sa  part,  c'est  le  cas  de 
lui  déférer  le  serment  sur  ce  point;  —  Statuant  sur  ledit  appel,  etc. 

Du  12  fév.  1829.-C.  de  Bourges,  eh.  corr.-M.  Trottier,  pr. 

(8)  Espècs  :  —  (Vallet  C.  les  héritiers  Lagay.)  —  Une  vieille  armoire 
dépendant  de  la  succession  Lagay  fut  adjugée,  dans  une  vente  publique^ 
à  Vallet.  —  Les  héritiers  Lagay  ayant  appris  qu'en  démontant  le  meuble 
pour  l'emporter,  Vallet  avait  trouvé  dans  une  cachette  une  bourse  et 
plusieurs  rouleaux,  réclament  cet  argent.  —  Vallet  nie  avoir  trouvé  une 
bourse  ;  à  l'égard  des  rouleaux,  ce  sont  des  bobines  pour  la  soie  qu'il 
offre  de  rendre.  —  Action  correctionnelle  pour  vol.  —  Jugement  qui,  — 
«  Considérant  que  si,  dans  le  principe,  le  fait  de  prendre  la  bourse  et 
les  rouleaux  pouvait  n'être  pas  considéré  comme  un  vol,  il  en  a  eu  le 
caractère  du  moment  où,  au  lien  de  les  rendre,  il  se  les  est  appropriés; 
que  cette  rétention  frauduleuse  le  rend  passible  des  peines  de  l'art.  401 
c.  pén.;  —  Condamne  en  outre  Vallet  à  4,000  fr.  de  restitution,  500  fr. 
de  dommages-intérêts.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que  le  meuble  vendu  par  les  héritiers  Lagay  k 
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f  89.  tl  à  étt  Jtigé^  an  contraire  :  1»  qu'il  faat^  pour  carac- 
tériser le  vol  d'une  somme  d'argent  trouvée  cachée  dans  un  bois^ 
que  la  soustraction  en  ait  été  frauduleuse  au  moment  de  Tenl^ 
vement;  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'intention  de  la  retenir  et  de  se 
l'approprier  se  soit  manifestée  par  des  actes  postérieurs  (Grim. 
cass.  2  août  1816)  (i);^2«  Que  le  fait  de  s'être  approprié  des 
objets  trouvés  sur  une  roule,  revêtus  d'adresses  indiquant  le 
propriétaire,  lorsque,  d'ailleurs,  l'intention  de  s'en  emparer  n'a 
été  manifestée  que  par  des  actes  postérieurs,  tout  immoral  qu'il 
est,  ne  constitue  pas  un  vol  (Grim.  cass.  2  sept.  1830,  aff.  Gri- 
vot,  V.  Instr.  crtm.,  n»3357-4»);  — S»  Que  celui  qui  s'empare 
d'effets  par  lui  trouvés  dans  un  chemin  public,  ne  se  rend  pas 
coupable  de  vol,  si  à  ce  moment  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'en 
faire  son  profit  au  préjudice  d'autrui  (Grenoble,  4  septembre 
1833)  (2);  ^  4*  Que  le  fait  d'appréhender  un  objet  trouvé  ne 
constitue  une  MustracUon  frauduleuse  de  la  ohoee  d'antrui 
qu'autant  que  cette  appréhension  a  été  accompagnée  de  l'inten- 
tion de  s'approprier  ledit  objet;  que  les  actes  postérieurs  par 
lesquels  cette  intention  aurait  été  manifestée  ne  sauraient  suffire 
pour  imprimer  à  l'appréhension  le  caractère  de  vol;  qu'ainsi  le 
fils  qui,  trouvant  un  objetmobilier  (un  couvert  d'argent),  se  borne 
à  le  remettre  immédiatement  k  son  père,  ne  peut  être  considéré 
comme  coupable  de  vol,  encore  bien  que,  depuis,  il  aurait  aidé 
0OD  père  à  cacher  cet  objet  pour  le  soustraire  aux  recherches  de 
la  Justice;  que,  par  suite,  celui-ci  ne  peut  être  réputé  complice 
d'un  tel  délit  (Orléans,  6  sept.  1853,  aff.  Fouchart,  D.  P.  55. 
2.  102);— 5«(tu'on  ne  peut  considérer  comme  un  vol  le  fait  de 
celui  qui,  trouvant  une  somme  d'argent  sur  la  voie  publique, 
sans  connaître  le  véritable  propriétaire,  se  l'approprie  et  l'em- 
ploie à. l'acquittement  de  ses  dépenses  personnelles,  si  les  cir- 
constances ne  dénontrent  pw  qu'il  a  eu,  an  moment  de  l'ap- 
propriation, l'intention  flrauduieose  d'en  frustrer  le  propriétaire 
(Oriéans,  12  déo.  1859,  aff.  Dupont,  D.  P.  ee.  2.  112);  — 
6*  Que  la  rétention,  et  même  la  disposition  par  l'inventeur,  de 
la  chose  perdue,  ne  peut  être  assimilée  k  la  soustraction  frau- 
duleuse, et  punie  comme  telle;  spécialement,  que  celui  qui  a 

Vallet  D'avait  point  encore  été  enlevé  par  oe  dernier,  et  que  la  eiet  de 
la  maigon  lui  avait  été  eoofièe  pour  en  opérer  le  transport;  —  Attendn 
qne,  lorsque  Vallet  a  déeonvert  les  objets  qne  coDienait  le  meuble,  il 
n'a  pas  pn  ignorer  qu'iU  n'étaient  point  compris  dans  la  vooto  qui  lui 
avait  éU  faite,  et  qa'U  devait  les  restituer  aux  héritiers  Lagay;  — 
Àtteodu  qu'au  heu  de  leur  faire  cette  remise,  il  s'est  empressé  d'enlever 
les  objets  trouvés  dans  le  meuble,  et  a  recommandé  le  secifl  aux  té- 
moins de  cette  découverte;  —  Attendu  que  tons  ces  faiU  constituent 
une  soudtraction  frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi;  —  Adoftant,  pour 
le  surplus,  les  motifs  des  preauers  jiges,  —  Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1S2S.-G.  de  Lvoa,  ch.  eerr.-M.  Goste,  pr. 

(1)  (NoulletC.  min.  pab.)  ^  U  coua;  —  Vu  rart.  410  c.  inst. 
crim.  et  l'art.  579  c.  pén.;  ^  Attendu  qu'il  est  formellement  déclaré 

rr  le  jugement  dénoncé  que  lors  de  l'enlèvement  de  l'argent  caché  dans 
bois  de  Billouie,  la  soustraction  n'en  avait'  pas  été  frauduleuse,  et 
que  l'intention  de  retenir  et  de  s'approprier  ladite  somme  ne  s'était  ma- 
nifestée que  par  des  faits  pestérieun  à  l'enlèvement  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
lusse  appUcatioa  de  l'art.  570,  et  par  suite  de  l'art.  iOl  c.  pén.  :  — 
Casse,  etc. 

Du  9  août  18ie.-G.  a,  sect.  Grim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  np. 

(2]  Etpice  :  —  (Ifin.  pub.  G.  Girerd.)  ^  Le  miDîstère  public  pour- 
suit devant  le  tribunal  correctioDoel  do  Vienne  les  mariés  Girerd,  comme 
l^ant  soustrait  frauduleusement  uoe  somjnede  1,000  fr.  au  préjudice  de 
la  veuve  Passard.  Jugement  qui  déclare  que  le  fait,  imputé  aux  prévenus, 
n'est  réputé  nar  la  loi  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention;  que  la  femme 
Girerd,  en  s  appropriaut  une  somme  dont  le  propriétaire  éUit  inconnu, 
et  que  le  hasard  avait  fait  trouver  dans  «n  chemiu  public,  n'avait  pas 
commis  une  soustraction  frauduleuse;  fne,  si  la  dame  Passard,  long- 
temps après  la  déceuvoite  dee  mariés  Girerd,  a  commuoiqué  à  ceux-ci 
une  lettre  tendant  à  établir  qne  cette  somme  lai  appartenait,  ceux-oi 
avaient  pu  raisenniblemeM  ilever  des  dootes,  refueer  la  restitution  dee 
pièces  trouvées,  jusqu'à  «e  que  la  quaUté  du  véritable  prepriétaiie  fût 
établie  d'une  nMOiére  nen  éqni^raqie;  et  qne  l'on  ne  pouvait  induire  de 
là  qu'ils  avaieo«  eu  4'iatenlioa  do  s'emparer  frauduleusement  du  bien 
d'antroi;  qu'en  supposant  même  qne  cette  intention  eet  été  oooçue  par 
les  prévenus,  ce  ne  serait  jamais  que  lors  de  la  réciamatioo  de  la  dame 
Passard,  c  est-à^ra  à  «ne  éfwque  postérieure  à  l'enlèvement  sur  le  che- 
min pnblic,  ce  qui  ne  pourrait  «enetiluer  un  délit.  -*-  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  GonArme. 

Du  i  sept.  1SS&.-C.  de  erenoblo,  eh.  corf,-M.  Garnier,  pr. 

(8)  (B...)  —  La  coua;  --  Vu  Vaa^  570  c,  pén.  ;  —  AUendu  qne  du 


trouvé  un  effet  et  l'a  négocié  h  son  profit,  an  lieu  d'en  àtotr  ré^ 
cherché  le  propriétaire,  a  commis  un  acte  indélicat,  mais  n'est 
pas  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a.  désintéressé  le  pro« 
priétaire  dès  que  celui-ci  s'est  fait  connaître  (Orléans,  8  avr. 
1840)  (S). 

i40.  Enfin  il  a  été  Jugé,  conformément  aui  Idées  que  noM 
avons  nous-mêmes  émises  sur  ce  sujet  :  i*  qne  le  fait  d'avoir  m« 
massé  un  objet  trouvé  sur  un  chemin  public,  constitue  un  vol, 
alors  que  l'inventeur  l'a  ramassé  avec  l'intention  frauduleuse  de 
se  Tapproprier...;  mais  que  cette  intention  frauduleuse  a  ps 
être  constatée  à  l'aide  de  circonstances  postérieures  au  fhit  ma* 
tériel  de  rappréhenslon  (Grim.  re).  24  juin  isse)  (4);  — > 
2*  Que  le  fait  d'appréhender  des  objets  trouvés  sur  la  voie  pu- 
blique (par  exemple,  des  titres  d'actions  IndnstrieUes),  dans 
l'intention,  conçue  Immédiatement,  de  se  les  approprier,  consti- 
tue un  vol...  ;  et  que  la  preuve  de  cette  intention  concomitante 
à  l'appréhension  peut  se  Urer  des  circonstances  postérieures; 
<in'ainsi,  elle  peut  s'induire  de  ce  q[ue  celui  par  qui  dee  titres 
d'actions  ont  été  trouvés,  non-seulement  n'a  pas  recherché  le 
propriétaire  de  ces  titres,  ni  fait  la  déclaration  de  sa  décou« 
verte  à  l'autorité,  mais  a  chargé  un  tiers  d'opérer  la  vente  des 
actions  (Paris,  Onov.  1855,  aff.  Duniffe,D.  P.  56.  2.  150):  — 
3«  Et  que,  en  cas  pareil,  le  tien  qui,  dans  son  propre  intérêt, 
reçoit  les  actions  pour  en  opérer  la  vente  et  les  vend  en  efre^ 
sachant  bien  qu'eues  ont  été  trouvées  et  appréhendées  par  l'in- 
venteur dans  l'intention  de  se  les  approprier,  se  rend  complice 
du  vol  par  recelé  (même  arrêt)  ;  ^  4*  Que  l'individu  qui,  en 
appréhendant  des  ofatjets  perdus,  a  agi  avec  la  résolution  immé- 
diatement prise  de  se,  les  approprier,  résolution  prouvée  par 
l'absence  de  démarches  pour  découvrir  le  propriétaire  de  cee 
objets  et  plus  tard  par  le  refus  de  convenir  qu'il  les  a  trouvée^ 
est  avec  raison  déclaré  coupable  de  vol  (Grim.  rei-  50  ianT. 
1862,  aff.  JoudardyD.  P.  62.  i.  442). 

14t.  Il  nous  parait  d'ailleurs  évident  qne  les  objets  (des 
billets  de  banque,  par  exemple)  trouvés  sur  le  parquet  d'un  ap- 
partement, loin  d'être  des  objets  perdus,  demeurent  sous  l'ao- 


texte  et  de  Tesprit  de  cette  disposition  il  résulte  qne  le  vol  légalemeu- 
panissable  n'existe  qne  par  la  réunion  simultaoée  de  deux  éléments  es- 
sentiels, premièrement  du  fait  matériel  de  l'enlèvement  de  la  chose 
d'antrui;  deoxièmement  de  Tintention  frandoleose  de  s'approprier  cette 
chose  au  moment  ob  le  propriétaire  en  est  dépossédé; — Attendn  que  ces 
deux  circonslances  concomitantes  ne  se  rencontrent  pas  dans  la  canse; 

—  Qu'en  effet,  il  ne  résulté  pas  de  riostruction  qne  le  prévenu  ait  sous- 
trait le  billet  dont  il  s'agit  de  la  possession  do  sieur  Jonsset-Aloreao  ; 
^  Qu'il  est  plus  Traisemblable  d'admettre,  suivant  la  déclaration  du 
prévenu,  qu'il  a  trouvé  le  billet  perdu  par  le  propriétaire;  —  Qu'il  n'ap- 
paraît pas  non  plus  qne  B...  ait  en, an  moment  oà  il  a  trouTé  ce  billet, 
l'intention  fraudnlense  de  se  l'approprier,  puisqu'il  est  allé  aussitôt  le 
montrer  an  sieur  Polbier,  son  Toisin,  on  loi  faisant  connaître  le  hasard 
qui  l'en  avait  rendu  possesseur;  —  Que  si  B...  n'a  pas  fait  les  recher- 
ches nécessaires  pour  rstroover  le  véritable  propriétaire  du  billet,  ainsi 
qne  le  sieur  Polhier  le  lui  avait  cooeeillé;  que,  s'il  e'est  empressé  de  le 
négocier  à  son  profit  avant  toute  réclamation  du  propriétaire,  le  prévenu 
a  manqué  aux  règles  de  la  délicatesse  et  de  la  probité,  qui  ne  permettent 
pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'antrui  ;  -*-  Mais  attendu  que  lorsque  des 
réclamatioue  lui  ont  été  adressées  après  le  protêt  do  billet,  B...  n'a  pas 
nié  l'avoir  trouvé  ni  l'avoir  négocié  4  MM.  Ileuaier,  ce  qu  il  eàt  pu  faire 
s'il  eât  été  de  mauvaise  foi;  —  Qu'an  qpatrairo,  il  a  remboursé  le  mon- 
tant de  ce  billet,  et  désintéressé  ainsi  le  propriétaire  qui  l'avait  perdn  ; 

—  Qu'on  ne  peut  donc,  dans  l'espèce,  assimiler  la  rétention  de  là  chose 
perdue  à  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  qualifiée  vel 
par  l'art.  370  c.  pén.  ;  —  infirme,  etc. 

Du  8  avr.  18iO.-G.  d'Orléans,  ch.  corr.->M.  Vibeau,  pr. 

(4)  (J...  C.  nin.  pub.)  —  La  coua  i  —  Sur  le  moyen,  oris  de  ce 
qne  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  constaté  la  simoltanéité  de  Vintentioa 
de  fraude  et  du  fait  matériel  de  la  soustraction  : —  Attendn  que,  dans 
son  dernier  considérant,  la  conr  royale  n'a  mentionné  l'intention  frau* 
dnienso  que  dans  son  rapport  avec  le  fait  do  soustraction  ;  —  Qu'elle  • 
décidé  que,  dans  l'espèce,  cette  intention  s'était  révélée  par  les  cir- 
constances qu'elle  a  spécifiées;  qu'en  constatant  ainsi  la  révâation  d'une 
pensée  criminelle  que  le  paragraphe  précédent  rattachait  au  fait  matè~ 
riel  de  l'appréhension  de  la  chose  d'antrti,  l'arrêt  attaqué  a  néoessaire- 
uMit  entendu  parler  de  l'intention  qui  avait  présidé  4  la  perpèiratiea 
de  ce  fait;  qu'il  a,  dès  lors,  établi,  dans  la  cause,  le  concours  simula 
Inné  de  ces  deux  éléments  constitutifs  du  délit  de  vol;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  do  Bourges,  du  2  junv.  ISSU. 

Du  24  juin  1UM,-G.  G.,  ch.  crne.-MM.  Bastard,  pr.-Rocher,  ra^. 
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lorité  et  doivent  être  répatés  en  la  possession  du  maître  de  la 
maison  ;  qae,  par  salte^  le  tiers  qai  les  ramasse  et  s'en  empar» 
tans  en  avertir  le  maître  de  maison^  s'il  agit  dans  l'intention 
fraudalease  de  se  les  approprier,  commet  nn  véritable  vol^ 
encore  même  qu'il  ignorerait^  à  oe  moment,  qnel  est  le  proprié- 
taire des  objets  (Grim.  cass.  7  sept,  s  855,  aff.  Lavoye^  D.  P.  55. 

1.  584), 

1 49.  De  même,  «m  domestiqne  qol,  en  faisant  son  servioe^ 
troave  sur  le  plancher  nn  objet,  et  qui  nie  ensuite  l*avoir  trouvé^ 
se  rend  coupable  de  vol,  alors  même  que  l'objet  n'appartient  pas 
à  son  maître  (Grim.  cass.  5  Juin  I8i'7)  (i). 

t4S.  U  a  été  décidé  :  t*  que  lorsqu'un  individu  s'est  em- 
paré d'un  troupeau  de  moutons  qu'il  a  trouvée  dans  un  champ,  et 
que^  sur  la  réclamation  du  propriétaire^  il  soutient  mensongère- 


(1)  (Boavet.)  ^  La  govi;  **  Vo  1m  art.  408  et  416  c  inst.  ;  —  Vu 
«QSfii  les  art.  S  )  et  S5t .  qui  règlent  la  compéteoce  des  cours  royales; 
l'art.  579  c.  peu.,  et  le  §  5  de  l'art.  586  du  même  code  ;—  Vu  enfin 
les  art.  7t 6  et  717  c.  civ.,  relatifs  à  la  propriété  d'un  trésor  trouvé; 
—  Attendu  que,  par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mets,  il  a  été  recoonu 
que  Mario  Bonret,  domestique  oliei  la  dame  Rousseau,  balayant  le  salle 
à  manger  dans  laquelle  cette  dame  avait  donné,  la  veille,  un  repas, 
trouva  une  Vague  d'or,  montée  en  diamants;  que,  sans  le  faire  savoir  è 
aa  maltresse,  elle  prit  cette  bague;  que  la  dame  Ricbter,  une  des  oon-» 
▼ives  de  la  veille,  à  qui  eUe  appartenait,  et  qui  l'avait  laissée  tomber 
sans  s'en  apercevoir,  pria,  dans  raprès-rmidi,  la  dame  Rousseau  de  la 
faire  rechercher  dans  ses  appartements  ;  que  la  flUe  Bouvet,  interrogée 

Îfar  sa  maltresse  si  elle  n'avait  pas  trouvé  cette  bague,  répondit  néga- 
ivtment,  et  se  réunit  à  elle  pour  en  faire  la  recherche;  que,  huit  jours 
après>  ladite  Bouvet,  se  disant  étrangère  et  domiciliée  à  6  lieues  de 
Metz,  se  présenta  chei  un  bijoutier  de  cette  ville,  k  qui  elle  offrit  de  lui 
Tendre  cette  même  bague,  qu  elle  prétendit  lui  avoir  été  donnée ;^A&<- 
tendu  que  Marie  Bouvet,  en  prenant  ainsi  chez  sa  maltresse  une  bague 
sur  laquelle  elle  n'avait  aucun  droit  de  propriété,  et  en'la  conservant 
yar-devert  elle  sans  en  prévenir  sa  maltresse,  avait  soustrait  cette  ba- 
^ue;  qu'il  n'a  pas  été  dit  par  la  cour  royale  et  que  cette  cour  ne  pou- 
vait nas  dire  qu'il  résultât  de  nnstmction  que,  lors  de  cette  soustrac- 
tiott. la  fille  Bouvet  n'avait  pas  l'intention  de  s'approprier  cette  bague; 
croe  la  moralité  de  cette  soustraction  doit  donc  être  appréciée  d'après  les 
raits  qui  l'ont  immédiatement  suivie;  que  ces  faits  prouvent  évidemment 
qu'en  prenant  cette  bague,  la  fille  Bouvet  avait  eu  l'intention  d'en  faire 
son  profit;  que  cette  soustraction  avait  été  frauduleuse  ;  qu'elle  avait 
#onc  le  caractère  du  vol  déterminé  dans  Tart.  579  c.  pén.  ;  qu'on  ne 


personne  ne  peut  Justifier  sa  propriété,  et  que  toutes  les  circonstances 
de  cette  définition  sont  étrangères  à  l'espèce  dont  il  s'agit;  que  la  cour 
royale  de  Metz  s^est  appuyée  avec  aussi  peu  de  fondement  sur  Part.  717 
do  même  code,  qui  n  est  relatif  qu'aux  droits  sur  les  choses  nerdues 
dont  le  maître  ne  se  représente  pas  :  que  cette  cour  a  donc  violé  les 
règles  de  compétence  établies^  par  la  loi,  ainsi  que  les  articles  du  code 
d'instruction  crimineUe  ci-dessus  énoncés,  en  renvoyant  ladite  Bouvet 
des  poursuites,  et  en  ordonnant  en  conséquence  qu'elle  serait  suv-le- 
champ  mise  eu  liberté  ;»  Casse,  etc. 

Du  5  juin  1817. -G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsschop,  ra|>. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Fannetier.)  —  Là  coua;  —  vu  les  art.  579,588 
et  401  c.  pén.  et  l'art.  9  de  la  loi  du  15  Juin  1824;  —  Considérant 
que  celui  qui  s'empare  d'une  chose  qui  ne  loi  appartient  pas,  qui  refuse 
de  la  rendre  au  légitime  propriétaire,  et  manifeste  ainsi  l'intention  d'en 
faire  son  profit,  commet  une  soustraction  frauduleuse  qui  caractérise  le 
vol  tel  qu'il  est  défini  par  fart.  579  c.  pén.;  -^  Que,  dans  l'espèce,  il 
a  été  Rconnu  que  le  prévenu  Pannetier  s'est  emparé  de  soixantenlix 
moutons  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  ou'il  avait  trouvés  dans  un 
champ,  c'est-à-dire  abandonnés  à  la  foi  publique;  que,  sur  la  réclama- 
àoo  (lu  nropriétaire  desdits  moutons,  le  prévenu  a  roensongèrement  sou- 
tenu qril  les  avait  achetés  au  prix  de  650  fr.,  et  qu'il  ne  les  a  restitués 
ensuite  qu'après  en  avoir  vendu  une  partie;  que  les  faits,  ainsi  déclarés 
par  le  jugement  attaqué,  conetituent,  non  une  simple  tentative  de  vol, 
dont  Telfet  aurait  été  suspendu  par  la  volonté  du  prévenu  et  indépen- 
damment de  toute  circonstance  fortuite,  mais  un  vol  réellement  cou- 
sommé,  punissable  d'après  les  art.  579  et  401  c.  pén.,  combinés  avec 
fart,  t  de  la  loi  do  i5  Juin  1814  ;  que  le  Jugement  attaqué  a  donc  for- 
mellement violé  ces  articles  en  refusant  d'appliquer  au  prévenu  aucune 
peine  ;  —  D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur  du 
loi,  casse. 

Du  4  mars  1815.-G,  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busecbop,  r. 

(8)  Espi»  :  —  (Mabire  G.  Ghaufeuil.)  —  Au  commencement  d'août 
1886,  la  Dordogne,  débordée.  Jeta  sur  I9  rivage  une  quantité  coosidé- 
rahle  de  mernûn,  ou  planchettes  de  bois  destinées  à  faire  des  futailles. 


ment  qu*ll  les  a  achetés,  et  ne  les  restitue  qu'alerte  en  avoir 
vendu  une  partie,  ces  faits  constituent,  non  pas  une  simple  ten- 
tative de  vol,  mata  un  vol  réeliement  consommé  (Crim.  cass. 
4  mars  1825)  (9)  ;  —  S*  Que  dans  le  eas  oh  des  objets  ont  été 
Jetés,  par  la  violenoe  des  eaux,  sur  le  rivage  d^m  fleuve  navi- 
gable, celui  qui,  même  après  avoir'  acheté  à  vil  prix  ces  ob- 
jets du  maître  du  fonds  sur  lequel  ils  ont  été  Jetés,  s'en  est 
emparé  sans  faire  aucune  déclaration  à  l'autorité,  et  qui,  de- 
puis qu'il  sait  que  les  propriétaires  se  sont  présentés  au  maître 
du  fonds  pour  les  réclamer,  les  a  vendus  au  lieu  d'en  faire 
la  restitution,  a  pu  être  déolaré  avoir  commis  le  délit  de  vol 
prévu  par  les  art.  379  et  401  0.  pén.,  et  n'être  pas  seule- 
ment passible  d'une  simple  action  civile  (Grim.  rej.  23  Juill. 
1830)  (3);  ^  3«  Enfin  que  le  fait  par  un  Individu  qui  a  trouvé 
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été  réclamés  par  ceux  à  qui  ils  appartenaient,  lorsque  Mâbire,  riche 
propriétaire  de  l'endroit,  les  acheta  de  Sirieys  et  Sourire,  sur  le  terrain 
desquels  ils  avaient  été  jetés  :  il  fut  eouvenu  que  si  le  merrain  était 
réclamé  par  le  propriétaire,  Mabire  le  rendrait,  à  charge  par  les  ven- 
deurs de  restituer  I0  prix.  Le  merraio  fut  enlevé  par  Mabire  dans  la 
nuit  -«-  Quelque  tempe  après,  les  propriétaires  du  merrain  en  ayant 
fait  la  recberche^  Sirieys  insUinsit  Mabire  de  cette  circonstance.  Il 
parait  qu'il  aurait  répondu  qu'il  le  rendrait  si  l'on  se  présentait  à  lui, 

—  Le  2  janvier  1827,  Barbe  et  autres  se  rendirent  avec  le  maire  an 
domicile  de  Mabire,  pour  y  faire  la  recherche  du  merrain.  Il  parait 
que  Mabire  et  sa  femme  étaient  absents.  —  Un  procès-verbal  constata 
l'eXiStence  do  quatorze  douves,  ou  pièces  de  merrain,  à  la  marque  de 
Barbe  et  autres  j  le  tout  fut  laissé  à  la  garde  d'une  dame  Touvron. 
Aucune  copie  de  oe  procèe»verbal  ne  (qt  laissée  à  Mabire  ni  à  sa  belle- 
mère.  -^  Il  parait  nàéme  qu'aucune  réclamation,  aucune  sommation  ne 
fut  depuis  faite  à  Mabire.  Aussi  vendit-il  ce  merrain,  en  mars  1828,  k 
Du  val.  —  Barbe  et  antres  ayant  reconnu,  dans  les  magasins  de  Du  val, 
acbetenr,  ce  iflerrain,  qui  portait  encore  leur  marque,  le  firent  saisir, 

—  Cette  saisie  fut  dénoncée  k  Mabire  par  Doval.  —  En  mai  1829, 
Barbe  et  autres  signifient  à  Mabire  le  prooè8-*verhal  de  1827,  et  le 
citent  devant  le  tribunal  correctionnel,  à  l'effet  de  le  faire  oondamnerj 
pour  soustraction  frauduleuse,  k  20,000  (r.  de  dommages-intérêts;  sauf 
les  peines  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  2  juill.  1822^  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Figeac,  qui  renvoie  les  partioi  k 
fins  civiles,  attendu  que  les  faits  reprochéi  à  Mabire  ne  constituent  aiHi 
eun  acte  punissable  d'après  nos  lois.  —  Appel  du  ministère  publie  et 
des  plaignants.  —  22  janv.  1850,  jugement  qui  otndamne  Mabiro  pour 
vol  à  500  fr.  d'amende  et  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Après 
avofar  caractérisé  avec  étendue  tous  les  faits  de  la  cause,  le  tribunal 
considère^  en  droit,  c  que  toutes  les  épaves  qui  sont  Jetées  sur  les  bords 
d'une  rivière  navigable  on  flottable  sont  plaoées  sous  la  protection  spé« 
ciale  des  lob  et  règlements;  que,  par  l'art.  16,  tit.  51  ^  l'ordonnance 
de  1662,  les  pêcheurs  étaient  obligés  de  garer  sur  terre  les  objets  par 
eux  repêéhés  dans  la  rivière,  et  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt-« 
quatre  heures  aux  sergents  ou  garde-pêehe  j  que  l'usage  constant  des 
lieux  est  que  le  merrain,  ou  les  autres  objets  jetés  sur  les  bords  de  la 
Dordogne,  ne  peuvent  être  enlevés  qu'après  que  les  personnes  aux<|uelle9 
ils  peuvent  appartenir  sont  passées  pour  les  rêdamer;  «—  Qu'il  y  a 
soustraetion  frauduleuse  tontes  les  fois  que  l'on  tourne  à  son  profit  une 
chose  que  Ton  sait  appartenir  à  autrui,  soit  en  employant  des  ma- 
nœuvres prohibées  par  la  loi,  soit  en  uéglîgeant  de  prendre,  dans  l'in* 
térét  d'autrui,  les  précautions  que  la  loi  a  pris  le  soin  d'indiquer,  b  --« 
A»nrvoi,  pour  fausse  application  des  art.  570  et  401 6.  pén.,  et  16  tit,  51 
de  l'ordonnanee  de  1660.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu,  en  droit,  qu'irax  termes  de  l*art.  572  e.pén.^ 
quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  est  coupable  de  vol  ;  —  Qu'il  y  a  donc  vol  dans  le  sens  de  la  loi 
toutes  les  (ois  que,  soit  à  l'insu,  soit  contre  le  gré  du  propriétaire,  il  y 
a  soustraction  réelle,  ou  acte  de  mainmise  et  dans  une  intention  frau-* 
duleuse  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraetion, 
et  qu'il  sait  appartenir  à  anirui  ;  que  l'enlèvement  d'objets  exposés  sur 
les  bords  d'une  rivière,  oh  ils  ont  été  jetée  par  les  flots,  non-apparle- 
tenants  à  celui  qui  s'en  empare,  et  dont  la  propriété  ne  pont  s'acquérir 
par  l'occupation^  prend  son  caractère  dans  les  faits  et  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagné  et  suivi:  —  Qu'ainsi,  l'homme  qui,  après  avoir 
traité  à  vil  prix  delà  faculté  d'enlever  des  objets  pour  lesquels  ses  ven<- 
deurs  et  lui  n'avaient  pas  fait  la  déclaration  néeessaire  pour  avertir 
des  propriétaires  dépossédés  par  suite  d'une  force  majeure,  a  manifesté, 
lors  et  depuis  cet  enlèvement,  Tintention  de  faire  son  profit  de  ces  ob- 
jets, sachant  qu'ils  appartenaient  à  des  tiers,  commet  une  soustraction 
frauduleuse  et  caractéristique  du  vol,  tel  qull  est  défini  par  la  toi  pé- 
nale; 
Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  dont  le  jucasseat  est  attaqué  a  ro- 
nnu  et  déclaré  que^  de  l'instiuction  de  la  pmoêdun  et  des  atfin  dt 
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un  sao  d'argent  dans  réeorie  d^uie  auberge,  de  l'avoir  emporté 
sans  en  parler  à  personne,  et  d'avoir  dépensé  quelqsies-anes  des 
pièces  qn'il  renfermait,  constitue  à  la  fois  et  le  c(mnUum  frau- 
dis,  et  l'enlèvement  caractéristiqae  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse, encore  bien  qu'aussitét  qu'il  allait  être  visité  par  les 
gendarmes^  cet  individu  aurait  fait  la  restitution  du  sac  trouvé 
(Ërim.  cass.  9  août  1853)  (1). 

144.  Un  objet  enfoui  (par  exemple,  un  couvert  d'argent 
trouvé  dans  la  vase  d'une  mare)  a  le  caractère  d'un  objet  perdu 
•lont  le  maître  ne  se  présente  pas,  et  non  celui  d'un  trésor, 
lorsqu'il  est  permis  de  reconnaître  à  son  inspection  (spécialement 
à  la  forme  du  couvert  et  aux  poinçons  dont  il  est  marqué)  qu'il 
n'a  pas  été  abandonné  ou  égaré  par  son  propriétaire  ^depuis  un 
temps  tel  que  celui-ci  ne  puisse  encore  se  présenter;  mais,  tant 
4iue  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'appréhension  et 
la  détention  d'un  tel  objet  ne  peuvent  constituer  un  vol  (Trib. 
d'Orléans,  25  août  1853,  alT.  Fouchard,  D.  P.  55.  2.  103). 

445.  Lorsque  le  jury  a  répondu  à  la  question  de  savoir  si 
un  accusé  était  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  deux 
paniers  attachés  sur  une  voiture,  pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il 
n'était  pas  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  ces  deux 
paniers,  mais  qu'il  était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les  avoir 
conservés  chez  lui,  avec  intention  de  les  soustraire  pour  les 
appliquer  à  son  profit  au  préjudice  des  propriétaires,  intention 
qui  n'a  été  conçue  qu'après  que  ces  objets  ont  été  par  lui  dépo- 
sés en  son  domicile;  cette  réponse  n'est  ni  obscure,  ni  contra- 
dictoire; en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'as- 
sises renvoie  les  jurés  à  expliquer  leur  intention  (Grim.  cass. 
2  sept.  1830,  .affGrivot,  V.  Instmct.  crim.,n''3357-4«). 

446.  La  saisie  d'un  bateau  qui  a  serv»  k  commettre  la 
fraude,  cohslatée  par  des  employés  de  l'octroi,  ne  peut  être 

Habire,  il  résulte  qu'il  a  acheté  de  Sirieys  et  de  Sourtre  une  certaine 

Saotité  de  merrains  qu*il  savait  avoir  été  apportée  sur  les  rives  de  la 
Tdogoe  par  une  crue  extraordinaire  de  cette  rivière;  qu'il  savait  aussi 
que  ce  menain,  non  déclaré  par  les  détenteurs  à  l'autorité  locale,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  loi,  pouvait  être  réclamé  par  les  propriétaires; 
qa'il  est  convenu  également,  t*  qu'il  n'avait  été  fait  par  lui  aucune  dé- 
claration de  la  quantité  et  qualité  du  merrain  dont  il  s'est  permis  de 
disposer;  99  que  ce  merrain  avait  été  enlevé  la  nuit;  S»  qu'après  cet 
enlèvement,  prévenu  par  Sirieys,  que  les  propriétaires  s'étaient  présentés 
*  peur  le  réclamer,  il  s'était  borné  à  répondre  qu'il  le  remettrait  si  l'on  se 
présentait  chez  lui  pour  réelamer,  persistant  à  garder  ches  iuino- mer- 
rain acheté  au  prix  de  10  cent,  la  pièce,  et  clandestinement  transporté 
des  rives  où  il  était  en  évidence  à  une  assez  grande  distance  de  la  ri- 
vière dont  il  é|ait  une  épave,  et  dérobé,  par  cela  même,  aux  recherches 
des  preprièUiros  ;  —  Qu'il  résulte  encore  du  procès-verbal  dressé  par 
le  maire  de  la  commune  de  Bretenonz,  qu'indépendamment  da  merrain 
reconna  appartenir  aux  réclamants,  et  trouvé  dans  le  domicile  de  Ma- 
tire,  il  y  a  été  aussi  trouvé  d'autres  pièces  de  merrain  que  Mabiro  est 
convoDU  avoir  péchées  dans  la  Dordogne,  et  avoir  employé  à  son  profit, 
sans  en  faire  aucune  déclaration;  que,  d'après  la  déposition  des  témoins, 
l'usage  constant  des  lieux  était  que  le  merrain  et  antres  objets  jetés  snr 
les  iMrds  de  la  Dordogne  ne  pouvaient  être  enlevés  qu'après  que  les 
personnes  auxquelles  ils  pouvaient  appartenir  étaient  passées  peur  les 
réclamer: 

Qu'enin,  il  résulte  aussi  de  rinstraction  de  la  procédure  que,  pos- 
térieurement au  procès-verbal  du  maire  de  Bretenonx,  procès-verbal 
constatant  la  quantité  da  merrain  trouvé  dans  les  dépendances  de 
rhabitation  de  Mabire,  marqué  au  nom  de  la  compagnie  représentée 
par  les  parties  de  M«  Dalloi,  ledit  Mabire  avait  fait  porter  ce  merrain 
à  Bergerac  pour  être  vendu  à  son  profit;  — •  Que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  de  Cahors  a  trouvé  les  caractères  d'une  possession  occulte, 
illicite,  et  environnée  de  manœuvres  criminelles  qui,  de  la  part  de  Ma- 
bire, caractérisent  la  soustraction  frauduleuse  et  constituent  le  délit 
Îirèvu  et  puni  par  Tart.  iOl  e.  pén.;  ~  Que,  dans  cet  état  des  faits  par 
ui  déclarés  et  reconnus,  le  tribunal  de  Cahors,  en  condamnant  Mabire 
è  500  fr.  d'amende  et  à  1,000  fr.  de  dommages-intèréts,  n'a  fait  qu'une 
jnste  aoplication  dudit  art.  iOl  ;  —  Par  ces  motifs,  et  sans  examiner 
si  ce  tribunal,  d'après  l'art.  463,  a  pn,  à  raison  de  quelques  circonstances 
atténuantes,  dispenser  ledit  Mabire  de  la  peine  de  l'emprisonnement...; 
—  Rejette. 

Du  SS  juill.  1850.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Chante- 
reyne,  rap.-Laplagne-Barris,  av.  géu.,  c.  coof.-Bertoo  et  Daiioz,  av. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Laubery.)  — La  code  ;  ~  Vu  le  mémoire  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  Limoges,  à  l'appui  du  pourvoi 
par  lui  formé ;~Vo  l'art.  379  c.  pén.;— Vu  l'art.  401  du  même  code: 
-^Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Tulle  a  déclaré,  en  lait. 


qualifiée  de  soustraction  frauduleuse,  ni,  par  suite,  donner  lieu 
à  une  action  correctionnelle  contre  les  employés  qui  ont  opéré 
cette  saisie  (Crim.  cass.  19  mars  1836,  aff.  Ruelle,  V.  Mise  en 
jugement,  n*  113). 

449.  Mais,  suivant  un  arrêt,  le  fait,  par  des  douaniers, 
d'avoir  enlevé  et  détourné  des  marchandises  provenant  de  l'é^ 
chouement  d'un  navire,  et  placées  momentanément  sous  leur 
surveillance,  constitue  un  vol  et  non  pas  un  abus  de  confiance,  la 
surveillance  momentanée  dont  ces  douaniers  ont  été  chargés,  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  contrat  de  dépôt;  en  conséquence^ 
si  ce  détournement  a  été  commb»  la  nuit  et  par  plusieurs,  il  a  le 
caractère  d'un  vol  qualifié,  et  est  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  (Crim.  rej.  14  janv.  1853,  aff.  Harcq,  D.  P«  53.  i. 
153).  —  Il  eût  été  peut-être  plus  exact  de  considérer  ce  détour- 
nement comme  constituant  le  crime  de  violation  di  dépôt  public, 
prévu  par  l'art.  255  c.  pén.  D'une  part,  en  effet,  la  loi  de 
douanes  du  22  août  1791,  tit.  7,  art.  l  et  S,  dispose  que  les 
marchandises  sauvées  des  naufrages  doivent  être  mises  en  dépôt 
et  gardées  par  des  préposés  de  la  régie  ;  d'où  la  conséquence 
qu'il  s'agit  bien  là  d'un  dépôt  public,  c'est-à-dire  d'une  garde 
confiée  à  des  agents  de  l'administration  en  leur  qualité  (V. 
M.  Ach.  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  y  Dépôt  public,  n^  2  et  s.); 
d'autre  part,  le  brigadier  des*  douanes,  établi  gardien  de  cee 
marchandises,  à  raison  de  ses  fonctions,  est  bien  un  dépositaire 
public,  dans  le  sens  de  l'art.  255  précité.  Si  donc  il  détourne  les 
objets  remis  à  sa  garde,  il  se  rend  coupable,  ce  semble,  du 
crime  puni  par  cet  article.  —  Il  n'y  aurait  vol  que  de  la  part 
des  agents  secondaires,  car  c'est  seulement  à  leur  égard  qu'il 
nous  paraîtrait  vrai  de  dire,  avec  la  cour  de  cassation,  qu'il 
n'existe  qu'une  mission  de  surveillance  exclusive  de  l'idée  d'un 
contrat  de  dépôt. 

que  Jean-Baptiste  Lanbery,  prévenu^  se  trouvant  an  bourg  Lattic,  la 
16  mai  dernier,  entra  dans  une  écurie  d'auberge,  écurie  qui,  d*après 
les  renseignements,  se  trouve  placée  sur  la  grande  route  de  Clermont, 
et  toujours  ouverte  an  public;  qu'il  y  trouva,  soit  dans  la  mangeoire 
des  chevaux,  soit  au  pied  de  cette  mangeoire,  un  sae  d'argent  qu'il  prit 
et  emporta  avee  lui  jusqu'à  Tulle,  sans  faire  part,  ni  à  l'aubergiste,  ni 
aux  militaires,  ses  camarades,  qui  voyageaient  avec  lui,  de  cette  aven- 
ture ;  qu'arrivé  à  Tulle,  et  sur  les  démarches  du  roolîer  qui  avait  perdu 
ce  sac,  ces  militaires  ayant  été  interpellés  au  si^et  de  cette  perte,  Lan- 
bery, prévenu,  déclara  aussitôt  qu'il  était  nanti  de  cet  argent,  qu'il 
l'avait  trouvé  au  bourg  Ljutic,  et  en  fit  de  suite  la  remise  ;  qu'il  résulte 
du  même  jugement  que  te  sac  contenait  1>7S7  fr.  05  c.  ;  que  Lanbery 
en  avait  distrait  une  pièce  de  5  fr.,  qu'il  rétablit  an  moment  de  la  res- 
titution, et  une  autre  modiqne  somme  de  25  cent  dont  il  avait  fait  la 
dépense:  que  ce  sac  était  dans  son  schako;  qu'il  avait  séparé  dn  sac 
principal  un  petit  sac  contenant  diverses  pièces  d'or;  que  Laubery  avait 
fait  cette  restitution  en  présence  de  ses  camarades  arrêtés  avec  lui  snr 
la  route  de  Brives,  et  aussi  en  présence  du  substitut  du  procureur  du 
roi,  du  juge  d^nstruction  et  de  la  gendarmerie; 

Que,  dans  cet  étal  des  faits  reconnus,  Laubery,  renvoyé  en  police 
correctionnelle,  par  nne  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Tulle,  a  été  relaxé  de  la  plainte  sans  dépens,  par  le  motif 
Srincipal  qu'on  trouvait  bien  quelque  chose  dUmmoral  dans  la  conduit» 
e  Laubery,  le  silence  qu'il  a  gardé,  soit  envers  l'aubergiste,  soit  envers 
ses  camarades  ;  mais  qu'on  n'y  trouve  pas  et  qu'on  n'y  saurait  trouver 
les  circonstances  caractéristiques  du  vol,  ainsi  que  le  définit  l'art.  579 
e.  pén.  ;  que,  sur  Tappel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  ministère  pu- 
blic, la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour  royale 
de  Limoges  a  confirmé  ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs  ;  que,  dès 
lors,  elle  se  les  est  appropriés^ 

Attendu  que  Laubery  n'avait  pas  trouvé  ce  sac  d'aigent  sur  un  che- 
min ou  grande  route,  mais  dans  l'écurie  d'une  auberge;  qu'il  n*a  fait 
part  de  cette  découverte  ni  à  Taubergiste,  ni  à  ses  camarades;  qu'il  « 
emporté  le  sac  et  la  somme  considérable  qu'il  renfermait,  et  qu'il  n'en 
a  fait  la  restitution  que  le  19,  sur  les  poursuites,  comme  à  la  trace,  do 
voilarier  propriétaire,  lorsqu'il  allait  être  risité  par  les  gendarmes,  ea 

{irésence  des  magistrats  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  en,  an  moment  de  res. 
èvement,  cm$Uiwn,  frtaiàii,  et,  par  conséquent,  soustraction  fraudu- 
leuse ;  —  Attendu  que  cette  aÎTaire  peut  présenter  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  du  prévenu,  qu  il  apj>artient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier; mais,  que,  si  elles  peuvent  faire  plus  ou  moins  diminuer  la 
peine,  elles  ne  peuvent  faire  disparaître  le  délit  consommé;  d'oà  il  suit 
que  la  cour  royale  de  Limoges  a  violé,  par  l'arrêt  attaqué,  les  art.  S7e 
et  401  c.  pén.;>-  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Limoges, 
chambre  correctionnelle,  du  7  juin  dernier. 
Du  0  août  1855.-G.  G.^ch.  crim.-BIM.  Bastard,  pr.-Brièrt^  nf. 
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fl4ll.  Sons  les  lois  de  la  République  et  de  l'euspire,  qui 
permeltaient  à  Ions  les  citoyens  d'arrêter  ceux  qui  se  livraient 
à  la  contrebande  et  lenr  accordaient^  k  titre  de  gratification^  une 
partie  des  marchandises  qa'ils  saisissaient  (Y.  notamment  décr. 
4  germ.  an  2^  tit.  6,  art.  6;  14  fmct.  an  13;  9  flor.  an  7)^ 
la  soustraction  frauduleuse  de  marchandises  prohibées  différait 
d'une  saisie  légaiement  faite  par  des  particuliers;  elle  avait  le 
caractère  de  vol,  oonmie  si  les  marchandises  n'étaient  pas  pro- 
hibées (Grim.  rej.  14  ]uiU,  1815,  aff.  Delriea,  Y.  Appel  criminel^ 
n*  288). 

1411.  Sous  l'empire  des  lois  qui  établissaient  un  droit  de 
martelage  dans  les  forêts  au  profit  de  la  marine  (Y.  Forêts^ 
no*  1966  et  suiv.),  il  avait  été  Jugé  que  l'enlèvement  de  pièces 
de  bois  ouvragées  et  marquées  du  marteau  de  la  marine,  con- 
stituait un  Yol,  et  non  un  délit  forestier  (Grim.  cass.  16  germ. 
an  7,  M.  Beraudj  rap.,  aff.  Ghenean). 

1 60.  En  règle  générale,  lorsque,  devant  un  tribunal  de  ré- 
pression, l'inculpé  exeipe  d'un  droit  qui  ferait  disparaître  le  dé- 
lit pour  lequel  il  est  poursuivi,  il  doit  être  statué  préalablement 
sur  cette  question  préjudicielle,  puisque  de  la  solution  qui  lui  sera 
donnée  dépend  le  sort  de  Taction  publique.  Si  le  droit  prétendu 
estnn  droit  de  propriété  immobilière  ou  un  droit  réel  immobi- 
lier, le  tribunal  de  répression  est  incompétent  pour  en  connaî- 
tre; dans  ce  cas,  il  doit  renvoyer  la  question,  soit  aux  tribunaux 
^  civils,  soit  à  toute  autre  Juridiction  compétente,  et  surseoir  i 
statuer  sur  l'action  publique  dont  il  est  saisi  Jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils  aient  prononcé.  Mais  si  la  question  préjudicielle 
ne  porte  que  sur  un  droit  de  propriété  mobilière,  le  tribunal  de 
répression  a  qualité  pour  le  Juger,  en  vertu  de  ce  principe  que 
le  Juge  de  l'action  est  le  Juge  de  l'exception  (Y.  les  développe- 
menls  donnés  sur  ce  sqjet  v«  Question  préjudicielle,  n»*  56  et 
sniv.,  81  et  suiy.).  Ces  principes  sont  applicables  à  la  matière 
qui  nous  occupe.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que,  quand  le  prévenu 
de  vol  soutient  qxùû  est  propriétaire  de  la  chose  prétendue  vo- 
lée, la  solution  de  celte  question  appartient  an  tribunal  saisi  de 
la  prévention,  d'après  le  principe  que  le  Juge  de  faction  est  Juge 
de  l'exception,  principe  auquel  il  n'est  point  dérogé  pour  le  cas 
où  l'exception  de  propriété  est  soulevée  à  l'oocasion,  non  d'im- 
meubles, mais  seulement  d'objets  mobiliers  :  —  «  Attendu  que, 
l'exception  n'ayant  pour  objet  qu'une  chose  mobilière,  elle  de- 
vait être  appréciée  et  Jugée  par  le  tribunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  l'accusation  de  vol...»  (Crlm.  reJ.  il  avr.  1817, 
M.LeGeutour,rap.,air.  Maillard;  Y.aussi  Grim.  rej.29mai  1828, 
aff.  Gilbert-Lacroix,  n*  1 52-3*).  —  Y.  Quest.  préjud.^  n«  48. 

11^  t.  Il  a  été  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  dans  lé  cas  où  des 
Individus  poursuivis  pour  avoir  récolté  du  varech  sur  une  por- 
tion de  rivage  considérée  comme  dépendance  du  territoire  d'une 
commune  voisine,  opposent  que  cette  portion  fait  partie  du  ter- 
ritoire de  leur  propre  commune,  la  nécessité  de  déterminer  les 
limites  séparatives  élève,  en  l'absence  de  documents  décisifs, 

(1^  (Gilbert  Lacroix  G.  mlD^  pub.)  ~  La  coub;  —  Attenda,  sor  le 
premier  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  est  constant  en  fait  que 
M  demandeur  a  soustrait  frauduleusement  une  somme  en  or  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  et  qu'il  a^ait  trouvé  cachée  dans  un  mur,  à  la  démoli- 
tion duquel  il  travaillait  comme  ouvrier  maçon  ;  —  Que  si  cet  arrôt  ne 
constate  ni  quel  était  le  propriétaire  légitime  de  cette  somme  eu  or,  ni 
que  ce  propriétaire  en  ait  réclamé  au  demandeur  la  restitution,  le  si- 
îeDce  de  l'arrêt  sur  ces  deux  circonstances  ne  peut  changer  le  carac- 
tère du  fait  qui  sert  de  base  à  la  condamnation  ;  —  Qu'en  effet  l'art. 
S79  G.  pén.  dispose  :  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol;»  —  Qu'il  suit  de 
ik  que  la  loi  ne  considère  que  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  s'approprie 
ane  chose  qii'il  sait  ne  point  lui  appartenir;  que  le  vol  peut  exister 
indépendamment  de  toute  réclamation  du  légitime  propriétaire,  quand 
même  ce  propriétaire  ne  serait  point  actuellement  connu ,  et  quand 
même  copropriétaire  aurait  ignoré  les  droite  qu'il  avait  sur  la  chose 
soustraite; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  est  de  principe  que  tout  juge  com- 
pétent pour  statuer  sur  le  procès  dont  il  est  saisi  est  compétent  aussi 
pour  statuer  sur  les  questions  qui  s^élëvent  incidemment  dans  ce  procès, 
encore  bien  que  ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si  elles  lui 
étaient  proposées  par  une  demande  principale  ;  —  Que  cette  règle  ne  re- 
^it  d'autres  exceptions  que  celles  qui  résultent  d'une  disposition  for- 
melle de  la  loi;  —  Que,  dans  Tespèce,  la  cour  royale  de  Riom  éUnt 
compélante  pour  statuer  sur  le  délit  de  soustraction  frauduleuse  imputé 


une  question  préjudicielle  qui  doit  être  vidée  contradictoirement 
entre  les  deux  communes  par  l'autorité  administrative  (Gaen, 
15  nov.  1858,  aff.  comm.  d'Agon,  D.  P.  59.  l.  164). 

tft9.  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  individu  s'est  rendu  cou- 
pable de  vol,  c'est-à-dire  a  soustrait  frauduleusement  la  chose 
d'autrui,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  peine  puisse  être 
appliquée,  que  le  juge  connaisse,  ni  par  conséquent  qu'il  dési- 
gne le  propriétaire  de  cette  chose.  L'existence  du  crime  on  dé- 
lit est  en  effet  indépendante  de  cette  désignation.  —  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  1«  que  dans  une  condamnation  pour  vol, 
même  pour  vol  domestique,  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner 
les  personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis  (Grim. 
cass.  6  Juin  1845,  aff.  Affenaër,  D.  P.  45.  I.  287);  —  2«  Qu'il 
sufl9t  qu'un  objet  trouvé  en  la  possession  d'un  individu  n'ait  pu 
provenir  que  d'un  détournement  pour  que  le  détenteur  qui  no 
Justifie  pas  de  sa  propriété  ait  pu  être  réputé  coupable,  soit  do 
ce  détournement,  soit  de  complicité  par  recel,  et  cela  bien  que 
les  propriétaires  au  préjudice  desquels  ledit  détournement  au- 
rait été  commis  ne  soient  pas  connus  (Grim.  reJ.  4  avr.  1845, 
aff.  Monlagny,  0.  P.  45.  1.  246)  ;  —  s»  Que,  le  vol  pouvant 
exister  indépendamment  de  tonte  réclamation  du  légitime  pro- 
priétaire, quand  même  ce  propriétaire  ne  serait  pas  actuelle- 
ment connu  et  quand  même  il  aurait  ignoré  ses  droits  sur  la 
chose  soustraite,  l'ouvrier  condamné  pour  avoir  soustrait  frau- 
duleusement une  somme  d'argent  cachée  dans  un  mur  qu'il  était 
occupé  à  démolir,  ne  peut  faire  annuler  le  Jugement  sur  le  motit 
qu'il  ne  constate  ni  quel  était  le  propriétaire  légitime  de  la 
somme  volée,  ni  que  le  propriétaire  en  ait  réclamé  la  restitu- 
tion (Grim.  reJ.  29  mai  1828)  (1). 

tftS.  Ge  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'un  individa  doit  être 
réputé  coupable  de  vol  par  cela  seul  qu'il  ne  Jnstifle  pas  de  son 
droit  de  propriété  sur  les  objets  trouvés  en  sa  possession.  En 
général,  l'innocence  comme  la  bonne  fol  doivent  être  présumées, 
et  c'est  k  celui  qui  affirme  la  culpabilité,  non  k  celui  qui  la  nie, 
qu'il  appartient  de  faire  la  preuve.  ^  Il  a  été  Jugé,  par  appli- 
cation de  cette  règle,  que  les  peines  du  vol  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à  un  individa  trouvé  porteur  d'argent  ou  d'objets  d'une 
certaine  valeur,  par  cela  seul  qu'il  n'en  Justifie  point  l'origine 
(trib.  correct,  de  Nantes,  27  nov.  1852,  aff.  N...,  D.  P.  53. 

3.  29). 

tft4.  Il  avait  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  sous  l'empilée 
des  lois  révolutionnaires  qui  ont  précédé  la  promulgation  du 
code  pénal,  que  tout  ce  qui  était  trouvé  sur  le  voleur  ne  pouvait 
être  considéré  comme  vol,  ni  confisqué  au  profit  de  la  Républi- 
que, et  que  le  tribunal  correctionnel  qui  ordonnait  qu'à  défaut 
par  le  condamné  de  Justifier  dans  un  délai  fixé  de  la  propriété  des 
effets,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès-verbal,  ces 
objets  demeureraient  confisqués  au  profit  de  la  République,  violait 
les  principes  de  notre  législation  (Grim.  cass.  3  germ.  an  4)  (2). 

161^.  Pour  caractériser  un  vol  d'argent,  il  n'est  pas  indis- 


au  demandeur,  elle  l'était  également  pour  juger  l'exception  qu'il  opposait 
aux  poursuites,  et  qu'il  faisait  résulter  de  ce  que  la  somme  en  or  étant 
une  chose  abandonnée  ou  perdue,  elle  lui  appartenait  comme  l'ayant 
trouvée  ;  qu'une  pareille  exception,  qui  ne  portait  que  sur  un  objet  mo- 
bilier, ne  pouvait  devenir  la  matière  d'une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété dont  le  jugement  aurait  dû  être  préalablement  attribué  aux  tribu- 
naux civils;  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  cour  de  Riom  d'apprécier  ce 


gaiement  appliquée;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  mai  1828.-G.  C.,ch.  crtm.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(21)  (Le  com.  du  pouv.  exécut.  C.  Silvain  Cbilchery.)—  Lb  tbibcital; 
—  Vu  les  art.  i  et  32  du  tit.  2  de  la  loi  du  10  juill.  1791  ;  —  Vu  pa- 
reillement Vart.  1  du  tit.  1  c.  pén.;  —  Vu  enfin  l'art.  005  c.  des  dél.  et 
des  pein.;  —  Considérant  que  lors  du  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  l'arrondissement  de  Biois  contre  Silyain  Cbilchery, 
du  15  germ.  an  S,  la  loi  du  19  juill.  1791  était  en  vigueur;  —  Que  ce- 
pendant ce  tribunal  s'est  cru  en  droit  de  condamner  ledit  Cbilchery  en 
quinze  mois  de  détention,  et  qu'il  a  de  plus  ordonné  que,  faute  par  le 
condamné  de  justifier,  dans  le  délai  de  trois  mois,  de  la  propriété  des 
effftts,  or,  argent  et  assignats  mentionnés  au  procès  verbal,  ils  seront  et 
demeureront  confisqués  aii  profit  de  la  République,  ce  qui,  pour  le  tout, 
est  contraire  aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités,  puisque  les  tri« 
banaux  de  police  correctionnelle  ne  peuvent  prononcer  d'autres  peiaei 
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pensable  de  prMser  la  somme  YOlée;  atnsi  an  prdvenn  a  pu 
être  déclaré  eonvaincn  d'avoir  commis  dans  one  bontlqne  nn  vol 
de  42  fr.  et  plusieurs  autres  vols  d'ar^^nt  :  —  «  Attendu  qu'il 
n'est  pas  toi^oors  possible  de  connaître  la  quantité  et  la  quotité 
des  objets  volés,  et  que  pour  caractériser  un  vol  d'argent  ^  il 
n'est  pas  Indispensable  de  préciser  la  somme  qui  a  été  volée  ; 
que  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  rempli  I»  vœu  de  l^art.  198 
c.  des  délits  et  des  peines  en  déclarant  le  demandeur  convaincD 
d'un  vol,  commis  dans  la  bontlque  de  Ségalas,  de  42  llv.  et  do 
plusieurs  autres  vols  d'argent  faits  avant  le  28  mai  au  préjudice 
du  même  individu  »  (Crim.  r^.  23  mai  1809,  MM.  Barris,  pr., 
Ondot,  rap.,  alT.  Hittos).  —  H  a  été  Jugé,  de  même,  que  la  loi 
n'exige  pas  que  la  valeur  du  vol  soit  oonslatée  avant  la  con- 
damnation (Grim.  rej.  17  mess,  an  4,  MM.  Brun,  pr..  Lions, 
rap.,  air.  Docroq;  i4  août  1806,  MM.  Barris,  pr..  Babille,  rap., 
alf.  Baccioeo). 

Bbct.  s.  -«  De$  soHêiraetions  commises  entre  ^powo 
êi  entre  fmrenis  ou  eAhés  en  Hgne  directe. 

tfttt.  B'aprtsie  droit  romain,  les  soustractions  commises 
par  l'un  des  époux  au  préjudice  de  l'autre,  par  des  enfants  au 
préjudice  de  leurs  parents,  ne  donnaient  pas  naissance  à  l'ac- 
tion de  vol  (LL.  le  et  17,  ff.,  De  furt.;  l,  ff..  De  act.  rer. 
amotar,;  22,  God.,  De  fûrt,;  Inst.,  De  obHg,  quœ  ex  âelict. 
naso.).  Ges  règles  avaient  passé  dans  notre  ancien  droit,  par- 
tlcolièremeni  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  Les  lois  cri* 
minelles  de  la  révolution  ayant  gardé  le  silence  sur  ce  siget, 
la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  anciennes  dispositions 
étalent  demeurées  en  vigueur.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé 
que  les  lois  romaines  avalent  conservé  tout  leur  empire,  quant 
aux  dispositions  que  les  lois  de  la  Hépublique  française  n'avalent 
pas  abrogées,  surtout  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  et 
que  dès  lors  une  femme  ne  pouvait  être  poursuivie  criminellement 
à  raison  d'un  vol  par  elle  commis  an  préjudice  de  son  mari  :  — » 
«Attendu  que  le  silence  du  ministère  publie,  dans  le  cas  de  sous- 
traction d'eflèts  dans  la  maison  commune,  par  l'un  des  deux 
époux,  est  commandé  par  des  considérations  morales,  par  le  res- 
pect de  aux  liens  du  mariage,  et  qu'il  est  conforme  aux  principes 
renfermés  dans  plusieurs  lois  romaines;  que  particulièrement  ces 
motifs  sont  exprimés  dans  les  lois  I7  et  22,  au  code,  Defurtis, 
où  on  lit  :  Maritus  propter  jmdoretn  matrimùmi,  nonfurti,  sea 
rerum  amotarum,  actionem  îukbet;  et  dans  la  loi  première,  au 
Digeste,  De  aetiom  rerum  omotortim,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  Rerum  amotarum  judidum  singulare  mtroâuotum  est 
adversus  eam  quœ  uoccr  fuit;  quia  non  plaouii  eum  ea  furti 
agere  posse,  quibusdam  eœisUmantibus  ne  quidem  furtum  eam 
faeere,...;  et  dons  la  loi  22,  au  même  titre  :  Nam  in  fwnorem 
matrimonu  turpis  oeHo  adversus  uœorem  negalur  ;  que  ces  mo- 
tifs, fondés  sur  la  nature  du  fait  lui-même  et  sur  Tbonneur  du 
mariage,  repoussent  également  et  l'action  privée  et  l'action  pu- 
blique; que  depuis  que  celte  action  a  été  introduite  en  France  k 
l'égard  du  vol,  un  grand  nombre  de  décisions  Judiciaires  ont 
appliqué  les  lois  romainea  sus-énoncées,  soit  dans  le  cas  de 
l'exercice  de  l'action  de  la  part  du  mari,  soit  à  l'égard  du  mlnis^ 
tère  public  '^  attendu  que  ces  lois  romaines  ont  conservé  tout 
leur  empire,  quant  aux  dispositions  que  les  lois  delà  République 
française  n'ont  pas  abrogées,  dans  les  pays  surtout  qui  sont 
encore  régis  par  le  droit  écrit,  et  que  telle  est  la  position  du  dé- 
partement du  Tarn;  que  l'obligation  prescrite  par  le  code  des 
délits  et  des  peines  pour  les  fonctionnaires  spécialement  établis 
pour  rexerclce  de  l'action  publique,  de  poursuivre  tous  les  crimes, 
ne  s'appliqoepasau  cas  proposé,  puisque  les  distinctions  admises 
par  les  lois  romainetfont  sortir  lefalt  de  la  soustraction  commise 
par  une  femme  dans  la  maison  commune,  de  la  classe  des  délits 
prévus  par  le  code....  »  (Crlm.  reJ.  6  pluv.  an  iO,MH.  Seignelte^ 
pr.,  Durand-Borel,  rap.,  aff.  Slcard).  —  U  a  été  décidé  égale- 


qoe  celles  spéciiièes  dans  les  lois  relativei  aux  délits  qui  lear  sont  sou* 
mis.  et  qae  ces  lolif  ne  compreDneDt  pas  la  peine  de  détention,  puisque 
d'aillears  elles  ne  permettent  &  ces  mêmes  tribunaux  de  prononcer  ia  con- 
iscatioo  des  objets  saisis  que  dans  certains  cas  préfus,  puisque  enfin  en 
étendant  cette  disposition  au  cas  actuel,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Blois  a  senublé  mettre  en  principe,  par  une  déviation  formelle 


ment  que  des  dégradations  et  destructions  d'édifices,  mécbamment 
commises  par  le  mari  ?nr  les  propriétés  de  la  femme,  ne  donnent 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles  (Grim.  reJ.  26  pluv:  an  IS,  alf. 
Leroi,  V»  Dommage-destr.-dégrad.,  n*  1 72). 

tft9.  Mais  il  avait  été  jugé  d'un  autre  eêté,  par  application 
d^autres  dispositions  du  droit  romain,  qne  l'enfant  qui,  en  inspi- 
rant des  craintes  cbimériques,  eeeroquait  à  sa  mère  de  l'argent 
on  d'autres  effets,  pouvait  êtro  poursuivi  correctionnellement  :  -^ 
«  Attendu  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  dérogé  à  la  loi  1 4, 
God.j  De  fus  qui  Mcusare  non  possunt,  qui  autorise  la  mère  à 
porter  plainte  eonire  ses  enfants,  lorsqu'elle  ne  trouve  pas  dans 
aa  tendresse  ponr  eux  d*axcuseanx  délits  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  ;  que  si  f on  Juge  qu'un  héritier  ne  peut  poursuivre 
par  la  voie  criminelle  son  cohéritier  qui  a  spolié  l'hoirie  du  dé- 
funt^ parce  que,  oelui-oi  ayant  un  droit  acquis  à  la  chose  qu'il  a 
spoliée^  Ton  ne  peut  réellement  dire  qu'il  a  commis  un  véritable 
vol.  Il  ne  peut  en  être  de  même  quand  II  s'agit  d'un  droit  pure- 
ment éventuel,  ou,  ce  qui  revient  an  même,  quand  la  80U8tra6* 
lion  a  eu  lieu,  eomme  dans  l^espèce  particulière,  avant  la  mori 
de  celu\  dont  les  effets  ont  été  spoliés,  parce  que,  jusqu'à  son 
décès,  lui  seul  en  est  le  véritable  et  l'incontestable  propriétaire; 
que  l'art.  35,  til.  2,  de  U  loi  du  »2  Julll.  1791  a  été  bien  ap- 
pliqué au  genre  de  délit  dont  la  femme  Plisson  était  déclarée 
oonvaincue,  puisqu'il  résultait  clairement  des  oonsidéranis  du 
Jugement  qu'elle  avait  commis  la  soustraction  dont  elle  avait  été 
prévenue,  en  abusant  de  la  crédulité  de  sa  mère  et  en  lui  Inspi- 
rant des  craintes  chimériques...  »  (Crlm.  reJ.  10  pluv.  an  10, 
M.  Camot,  rap.,  aff.  Pllsson). 

1 1^9.  L'art.  380,  §  f ,  c.  pèn.,  dispoee  à  oet  égard  dans  las 
termes  suivants  :  «  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient 
appartenu  àrépoux  décédé,  par  ^esenfants  ou  autres  descendants 
au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par 
des  pères  et  mères  ou  antres  ascendants  au  préjudice  de  leurs 
enfants  ou  autres  descendants,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  de- 
grés, ne  pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  »  — 
Cette  exception  aux  règles  ordinaires  était  commandée  par  des 
raisons  sérieuses.  «  Les  rapports  entre  oes  personnes,  dit  l'ex* 
posé  des  motifs,  sont  trop  Intimes  pour  qu'il  convienne,  à  l'oc- 
casion d'intérêts  pécuniaires,  de  charger  le  ministère  puMlo  de 
scruter  les  secrets  de  fSamIlle,  qui  peut-être  ne  devraient  Jamais 
être  dévoilés;  pour  qu'il  nesolt  pas  extrêmement  dangereux  qu^nne 
accusation  puisse  être  poursuivie  dans  des  affaires  oit  la  ligne 
qui  sépare  la  manque  de  délicatesse  du  véritable  délit  est  souvent 
trèSHlifDcile  à  saisir,  enfin  peur  que  le  ministère  public  puisse 
provoquer  des  peines  dont  l^effet  ne  se  bornerait  pas  à  répandre 
la  ponstematlon  parmi  tous  les  membres  de  la  famille,  mate 
qui  pourrait  encore  être  une  source  étemelle  de  divisions  et  de 
haines.» 

t  ftH,  Quelle  est  la  véritable  portée  de  ces  dispositions?  En 
affranchissant  de  toute  pefne  les  soustractions  entre  éponx  ou 
entre  parents  en  ligne  directe,  leur  laissent-elles  héanmoins  lo 
caractère  de  vol,  oo  bien  vont-elles  jusqu'à  leur  enlever  mém^ 
eè  caractère?  Ceite  question  n'est  pas  une  pure  subtiUlé  ;  de  ta 
solution  qu'on  lui  donne  rèanltent  dea  conséquences  pratiqua» 
d'une  haute  importance.  En  effet,  si  la  soustraction,  dans  le  eaa 
dont  il  s'agit,  bien  que  n'étant  pas  punissable,  constitue  cepen- 
dant un  vol,  elle  pourra  devenir  circonstance  aggravante  d'un 
autre  crime.  —  La  question  se  présenta  une  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation^  le  26  mars  iSt%;  elle  y  fut  discutée  et  les 
avis  furent  partagea.  Il  s'agissait  dQ  savoir  si  un  gendre  ^ui  « 
commis  un  meurtre  anr  son  beau-père,  et  l'a  ensuite  volé,  pou* 
vait  échappera  la  peine  de  mort  prononcée  par  l'art.  304  e.  péa. 
en  soutenant  que,  d'après  fart.  580,  os  vol  ne  ooostlMie  ni  crime 
ni  délit.  Six  membres  de  la  cour;  an  nombre  desquels  était  le 
président,  nous  dit  Bourguignon  purispr.  des  code^  crim.,  t.  Q, 

'— 
des  vrais  principes  de  notre  législation,  non-seulement  que  Ton  doit  re- 
garder comme  volé  tout  ce  qui  est  trouvé  au  pouvoir  du  voleur,  mais  ea- 
core  que  la  République  peut  s'approprier  ces  effets;  —  Ck>osidérant  que 
dès  lors  il  y  a  tout  à  la  fois  dans  ce  jugement  excès  de  pouvoir  et  faassa 
application  de  la  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  5  germ.  an  i.-C«  C,  sect.  crim.-MM.  Brun,  pr.-Fova«  rap. 
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p.  ses)^  ftareBt  de  l'ayis  de  la  négative^  c'est-à-dire  pensèreBi 
qu'il  T  avafl  Heu  de  prODooeer  la  feine  de  «ert»  parce  <|oe  les 
considérations  exprimées  dans  le  dieeùars  de  i'orateor  da  gon- 
Ternement  ne  paraissaient  pas  s'appliquer  àee  cas.  «  M.  Meriinj 
dit  Boorgnignon»  partagea  cette  opiniez;  nais  sept  meBolM*es 
forent  d'avis  contraire,  prétondaiA  qn'il  ne  faliait  mettre  aucune 
restriction  à  l'art.  Sso.  Néannoiiks>  qnek|ues4uis  des  sept  ayant 
désiré  réftédiir  da'vantsge,  la  Question  ne  lut  pas  rèsoloe^  parce 
qu'il  n^y  avait  pas  nécessité  de  la  résoudre.  » 

i€0.  Cette  question  s'est  représentée^  depuis»  devant  la 
Cour  sepréme^  el  ell»  y  a  été  résotae  dans  le  sens  le  plus  rigou- 
reux. Un  arrêt  a  décidé  qae  le  vol  commis  par  un  descendant  an 
préjudice  d'nn  asoendttdt^  ne  doit  être  réputé  k  l'abri  de  TacUon 
publique,  confersoément  à  l'art.  580  c«  pén.^  qu'autant  qu'il  est 
Isolé  de  tout  autre  crime  qii  puisse  donner  lieu  par  lui-même  à 
rexeroiee  de  cette  action ,  et  spécialement  que  le  vol  qui  suit  le 
meurtre  commis  par  une  iile  et  un  gendre  sur  la  personne  de 
lenr  p^e  et  beav-père,  constitue  la  circonstance  aggravante  du 
naeurtre,  prévue  par  l'arL  SOS  c.  pén.^  et  qu'ainsi  l'arrêt  qui  le 
décide  autrement  en  se  fondant^  soit  sur  l'art.  380  du  même  code, 
soit  sur  le  principe  que,  par  la  mort  de  la  victime,  la  saisine  a 
été  opérée  de  plein  droit  an  profit  des  meurtriers,  qui^  dès  lors, 
n'ont  fait  que  s'emparer,  4  la  snftedn  crime,  des  biens  qui  leur 
appartenaient  en  vertu  de  la  loi,  doit  être  annulé  (Crim.  cass. 
Si  déc«  lBST,aff.  Pérocàalny  v*  Crimes  contre  les  personnes, 
n*  54).  «^  H.  Rauter  (t..  s,  n*  508,  en  note)  parait  incliner  vers 
dette  solution.  St  Ton  peut  dire  en  effet  qu'il  serait  étrange  que 
les  liens  de  parenté  ou  d'affinité  qui  unissent  le  meurtrier  à  sa 
^ctlBse  pussent  rendre  sa  position  pins  taverabie,  alors  que  son 
orlmc  n'en  est  que  pins  odieux* 

let  «  Mais  ce  n'est  pas  par  de  pores  considérations  morales 
que  la  question  doit  être  ntoolue*  fin  matière  pénale,  il  faut 
s'attacher  uniquement  à  la  loi.  Que  dit  donc  ici  la  loi  qu'il 
n'agit  d'appliquer,  C'est-ènUre  l'arL  504  o»pén.?  Que  le  meurtre 
«nporlera  la  peine  de  mari  loraqn'il  aononpoor  o^et  de  pré- 
parer, teillter  ouexécoter  un  délit»  Ainsi  la  loi  pose  ici  nne  con- 
dition sime  ifuâ  hm»  r  c'est  que  le  second  fait,  qui  vient  s'ajouter 
%•  meurtre,  constitue  par  lûinnême  un  délit.  Or  les  soustrac- 
tions commises  entre  éponK-,  entre  ascendants,  descendants  et 
Miés  en  ligne  diraéte^  constituent-elles  le  délit  de  vol?  Telle  est 
in  question.  L'arrêt  de  cassation  dn  21  déc  1857,  précité,  dit 
^e  les  exceptions  portées  en  l'art»  580  c.  pén..  Qui  s'opposent 
à  l'exercSce  de  l'action  publique,  ne  sont  applicables  qu'au  cas 
où  le  vol  forme  l'objet  principal  de  la  prévention,  et  non  à  celui 
oh  il  n'en  est  qu'un  aceesselre,  somme  dans  le  cas  prévu  par 
fart.  504.  Hais  c'est  résoudre  la  question  par  la  question;  c'est 
}Qger  que  les  soustractions  prévues  par  l'art.  580  c.  pén.  consti- 
tuent le  délit  de  vol,  et  c'est  là  précisément  ce  qu'il  s'agit  de 
eavoir«*-^Po«r  nous,  nous  croyons  qne  cette  question  doit  être 
résolne  négativement.  Remarquons  en  effet  que  l'art.  580  ne 
donne  ni  le  nom  de  vol  ni  la  qualification  de  délit  aux  laits  dont 
il  s'agit;  il  les  appelle  simplement  des  soustractions,  et  il  dit 
qu'elles  ne  penvcot  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles. 
N'est-ce  pas  la  preuve  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  non- 
seulement  ces  soustractions  sont  affrancbies  de  la  peine,  mais 
que  même  eUes  ne  constituent  pas  un  vol?  Et  en  y  réfléchissant 
on  s'en  rend  facilement  raison.  La  famille  est  nn  être  collectif, 
0t  le  lien  d'étroite  parenté  qui  unit  l'un  des  époux  à  l'autre,  les 
nssondants  ani  descendants,  établit  entre  eux.  sinon  en  droit, 
ilu  mains  en  fait,  une  sorte  de  communauté.  L^un  d'eux  dit  vo- 
lontiers de  ce  qui  appartient  aux  autres  :  ceci  est  à  nous.  11 
semble  dès  lorsque  la  soustraction  commise  dans  de  pareilles 
eonditions  ne  soit  pas  au  même  degré  que  dans  les  cas  ordinaires 
«ne  soustraction  frandukiBse  de  la  cbose  d'autrui,  qu'elle  n'ac- 
cuse pas  dans  son  auteur  une  égale  Improbité*  Aussi,  dans  l'aà- 

(1)  (Gérard  C.  min.  pobl.)— La  cous :--... Sar  la  dsaaième  nioyea 
de  câs8ii!k>a  inséré  dans  le  même  acte  éa  poirvoi,  et  tiré  de  ce  que 
rordonnance  de  prise  de  €0f|»  déoeraée  contre  le  desiaiidesr  (Mir  le 
tribanal  de  Troyes  réani  en  cbambre  da  eensai),  le  mettait  en  préven- 
tion d'un  dooMe  vol  de  500  fr.  et  de  SO  fr  commis,  le  premier  an 
préjadice  de  son  père,  et  le  secoad  an  préjudice  de  son  frire,  le 
30  mars  1841,  an  domioils  da  preaiier,  avec  escalade  et  effraction; 
fu'en  seonsttaat  aentemeat'  ut  fn  l^^fl^ds  partio  d'un  fait  auquel 


clen  droit,  Mnyart  deVonglans  (lois  erlni.,p.f  êS)expliqoaif-il  le 
défaut  de  poursuites,  dans  ce  cas,  par  l'espèce  de  droit  que 
donnent  les  qualités  de  femme  ou  de  flis  sur  les  chO!>es  que  l'on 
soustrait.  Et  M.  Paure  exprimait  une  pensée  analogue  lorsqu'il 
disait,  dans  le  passage  de  l'exposé  des  motifs  cité  ci-dessus,  que^ 
dans  ces  affaires,  la  ligne  qui  sépare  le  manque  de  délicatesse  du 
véritable  délit  est  souvent  très-difficile  à  saisir .  —  Nous  croyons 
donc  que,  dans  notre  droit  pénal,  les  sonstrections  commises 
entre  époux  ou  entre  parents  en  ligne  directe  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  délit,  et  nous  en  concluons,  contrefrement  à  l'arrêt  du 
âl  déc.  1837,  précité,  qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  donner  lieu 
à  l'application  d'une  peine  comme  circonstance  aggravante  d'un 
autre  crime  que  comme  objet  principal  de  la  prévention.-^  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  Carnot,  €ode  pén.,  sur  l'art.  380,  obs.  9; 
Legrdverend,  t.  2,  p.  ii7>  à  la  note;  Bourguignon,  lurlsp.  des 
c.  crim.,  sur  l'art.  380,  n<»  S;  Cbauveauet  Hélie,  t.  e,  n«»  1748 
et  saiv. 

169.  Cette  Interprétation  de  Tart.  S80  c.  pén.  trouve  ene 
conQrmation,  an  moins  Implicite,  dans  un  arrêt  qui  a  décidé 
qu'une  veuve  qui,  acquittée  par  le  tribunal  correctionnel  sur  la 
prévention  de  soustraction  d'objets  ayant  appartenu  à  son  marl^ 
est  déclarée  coupable  de  soustraction  frauduleuse  par  la  cour^ 
malgré  Tlmmunilé  établie  en  sa  faveur  par  l'art.  380  c.  pén.^ 
est  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  ne  pro* 
nonce  aucune  peine  contre  elle  (Crim.  cass.  18  avr.  1867,  aff» 
OrjoUet,  B.  P.  57. 1.  227).— En  effet,  déclarer  la  prévenue  cou- 
pable de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  du  mari,  c'élailla 
déclarer,  en  termes  équipollents,  coupable  de  tol^  et  ainsi 
casser  un  arrêt  pour  nn  pareil  motif,  c'est  dire  qtie  la  soustrao* 
tion  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  réellemeint  nn  yoI. 

tes.  On  peut  également  invoquer,  )t  Tappui  de  cette  doN 
trine,  des  arrêts  qui  ont  décidé  :  i«  que  lorsqu^un  \ol  a  été 
commis  par  un  fils  au  pr^udice  de  ses  père  et  mère,  les  etr^ 
constances  simplement  aggravantes,  telles  que  l'escalade,  M- 
fractloi^  les  fausses  clefs,  ne  changent  point  le  caractère  dt 
fait,  qui  ne  peut  donner  Heu  qu'à  des  répareiions  civiles  (Crim. 
cass.  26  JuUl.  1811,  aff.  N...,  arrêt  dté  par  Camot,  sur  l'art. 
^380  c.  pén.,  t.  2,  p.  238,  n»  7);  —  2»  Oue  l'époux,  complleo 
d'un  vol  commis  la  nuit,  sur  un  chemin  public,  avec  violence, 
au  préjudice  et  sur  la  personne  de  son  conjoint,  n'est  pas  pu- 
nissable (Crim.  cass.  6  oct.  1833,  aff.  lanbert,  D.  P.  33.  t. 
487).  ~  En  effet,  sll  en  est  ainsi  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  escalade,  effraction  et  fausses  clefs,  11  doit  en  être  de  même 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  violences  et  blessures,  qui  sont 
aussi  des  circonstances  aggravantes.  Ces  violences  et  blessures, 
sauf  la  répression  dont  elles  peuvent  être  par  élIesHtnémes  l'ob^ 
jet,  ne  changent  donc  pas  le  caractère  du  fait  principal  et  n'em- 
pêchent pas  qu'k  son  égard  l'art.  380  ne  reçoive  son  applica- 
tion. Or  pom-qool,  disent  à  ce  propos  HM.  Cbauveau  etHéile  (t.  5, 
no  1  ]49),  le  délit  revivrait-Il  dans  le  cas  seulement  où  II  est  accom- 
pagné de  meurtre,  et  non  quand  11  est  accompagné  de  violences 
ou  de  blessures?  Pourquoi  en  faire  abstraction  dans  ce  dernier 
cas  et  ne  punir  que  les  violences  et  les  blessures,  tandis  que, 
dans  le  premier,  on  le  prendrait  en  considération  pour  en  faire 
un  élément  d'un  nouveau  crime?  11  y  avait  là  une  évidente  con- 
tradiction. 

t€4.  Dans  le  concoursde  deux  vols  qualifiés  commis  enmêrae 
temps  par  nn  individu  dans  la  maison  paternelle,  l'un  au  préju- 
dice de  son  père,  et  l'autre  au  préjudice  de  son  frère  (V.  n*  1 67), 
il  n'y  a  lieu  de  déférer  que  le  second  à  la  cour  d'assises,  le  pre- 
mier ne  donnant  lieu  qu'à  une  action  civile,  aux  termes  de  l'art. 
380  c.  pén.  ;  et,  dans  ce  cas,  l'accusé  condamné  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  laissé  de  cêté  les  cireonstances  rela- 
tives au  vol  envers  son  père,  sous  le  prétexte  qu'elles  étaient  fil- 
vorables  à  sa  défense  (Crim.  rej.  l*'juUl.  1841)  (i). 


la  première  était  tout  à  fait  inbérento,  on  l'avait  privé  non-rseuleme^t 
d'une  partie  matérielle  da  fait,  «avoir  :  l'introduction  avec  escalade  et 
effraction  dans  la  maison  paternelle,  mais  encore  de  toute  la  partie  io« 
tentionoelle,  puisque  ce  n'est  que  par  hasard  et  à  son  insu  qu'il  a 
enlevé  une  somme  d'argent  apparlenaDt  à  son  frère,  tandis  qu'il  croyait 
ne  s'emparer  que  de  l'argent  appartenant  à  son  père,  seol  net  de  lea 
action  ;  d'où  il  suivrait  que  le  jury  n'aurait  statué  que  sur  un  fait  de 
pur  hasard  et  accessoire  au  fait  principal;  que  conséquemment  l'acca* 
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tei^.  Toute  excepUon  est  de  sa  nature  limitative  et  doit  être 
renfermée  dans  les  termes  de  la  disposition  qui  l'établit.  Or  on 
ne  peut  méconnaître  dans  l'art.  380  ce  caractère  d'exception  à 
la  règle  générale  qui  punit  le  vol;  donc  le  bénéfice  de  cette  excep- 
tion ne  peut  être  étendu  aux  faits  de  nature  différente  qui  ont  pu 
accompagner  le  \oi  et  qui  par  eux-mêmes  constitueraient  des 
crimes  ou  délits.  Et  ainsi^  si  des  violences  avaient  été  commises 
envers  la  personne  en  vue  d'arriver  à  la  soustraction,  l'impu- 
nité assurée  à  ce  dernier  fait  par  Tart.  380  ne  s'étendrait  pas 
aux  violences.  C'est  ce  qu'enseignent  aiissi  MM.  Rauter,  t.  2, 
n*  508  ;  Chauveau  et  Hélie^  t.  5^  n*  1 761 .  — -  Il  a  été  décidé,  en 
ce  sens  :  i«  que  si  l'agent  a  commis  la  soustraction  par  un  moyen 
dont  remploi  constitue  à  lui  seul  un  crime  ou  délit,  ce  crime  ou 
dciii  reste  soumis  à  l'empire  du  droit  commun  (Grim.  rej.  1 7  déc. 
1829,  aff.  Auger,  V.  v«  Faux,  n»  426);  —  2»  Que  l'art.  380  c. 
pén.  ne  saurait  être  étendu  à  des  cas  autres  que  ceux  qu'il  pré- 
voit; et  spécialement,  que  l'immunité  établie  par  cet  article  est 
Inapplicable  au  crime  de  faux  dont  un  mari  s'est  rendu  coupable 
en  contrefaisant  la  signature  de  sa  femme,  au  bas  d'un  billet  à 
ordre  (Grim.  cass.  3  déc.  1857,  aff.  Gbenu,  D.  P.  58.  i.  42); — 
3«  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  vol  à  l'égard  d'un  père,  mais  faux 
dans  la  soustraction  commise  par  un  fils  en  contrefaisant  sur  les 
registres  de  la  direction  des  postes  tenue  par  son  père,  la  si- 
gnature du  tiers  à  qui  des  fonds  étaient  adressés  (Grim.  cass. 
22  avr.  1842,  aff.  Piélri,  v»  Faux,  n«  173-4»);  —  4»  Que  l'im- 
munité accordée  par  l'art.  380  c.  pén.  k  ceux  qui  commettent 
des  soustractions  an  préjudice  de  leurs  parents  on  alliés  doit 
être  restreinte  au  fait  prévu  par  cet  article  et  ne  s'étend 
pas  aux  délits  distincts,  tels  que  le  bris  de  ciêture,  qui  peu- 
vent s'y  rattacher  (Douai,  19  déc.  1859,  aff.  Troquenez,  D. 
P.  60.  2.  296);  —  5*  Que  les  dispositions  de  l'art.  380  c. 
pén.  ne  sauraient  être  étendues  aux  cas  d'incendie  volontaire 
4ont  un  fils  s'est  rendu  coupable  au  préjudice  de  ses  parents 
(Grim.  reJ.  2  Juin  1853,  M.  Auguste  Moreau,  rap.,  aff.  Moïse 
Désir). 

tes.  Que  décider  à  l'égard  des  abus  de  confiance  et  des  es- 
.croqueries  commis,  soit  entre  époux,  soit  entre  ascendants  et 
descendants?  L'art.  380  ne  parle  que  de  soustraction;  or  11  n'y 
a  soustraction  ni  dans  l'abus  de  confiance  ni  dans  l'escroquerie; 
Il  semble  donc  au  premier  abord  que  l'art.  380,  par  cela  même 
qu'il  est  une  exception,  ne  puisse  être  appliqué  î  ces  derniers 
délits.  Toutefois  une  telle  Interprétation  serait  manifestement 
contraire  à  la  pensée  de  la  loi.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  établir  l'exception  de  l'art.  .380,  en  ce  qui  concerne 
le  vol,  militent  avec  plus  de  force  encore  peut-être  à  l'égard  de 
Tabns  de  confiance  et  de  l'escroquerie,  et  11  semble  que  du  pre- 
mier l'on  puisse  conclure  aux  deux  autres  à  fortiori.  Aussi  l'ex- 
posé des  motifs  exprime-t-il  la  pensée  de  n'admettre  que  l'ac- 
tion privée,  c'est-à-dire  l'action  en  dommages-intérêts,  à  l'égard 
de  toute  espèce  de  fraude  commise  par  les  maris,  etc.  ;  et  le  rap- 
porteur du  corps  législatif  disait,  de  même,  que  le  projet  n  cru 
devoir  affranchir  de  la  rigueur  des  poursuites  criminelles  les 
attentais  à  la  propriété  qui  peuvent*être  commis  entre  époux, 
entre  ascendants  ou  desoendants(y .  $uprà,  p.  1 1  i  0,  n«  3,  p.  1 1 1 1 , 
n*  17).  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  seulement  dans  l'art.  380  des  sous- 
tractions proprement  dites,  mais  de  toute  espèce  de  fraudes,  de 
toutes  les  atteintes  à  la  propriété  (conf.  MM.  Gbauveau  et  Hélle, 
I.  5,  n*  1753). — il  aét^ jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  380  c  pén., 
suivant  lequel,  entre  époux  ou  entre  parents  ou  alliés  au  degré 
y  désigné,  les  soustractions  ne  donnent  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles,  s'applique  au  cas  d'abus  de  confiance  comme  au  cas 


satioD  n*a  été  purgée  qu'en  partie;  —  Vu,  sar  ce  moyen,  les  art.  580 
e.  pén.  et  537  c.  iost.  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  ne  peot  soumettre  au  Jury  que  les  questions  résultant 
du  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  580  c.  pén.,  les  soustractions  com- 
mises par  un  enfant  au  préjudice  de  son  père  ne  peuvent  donner  lieu  i 
qu'à  des  réparations  civiles,  sauf  à  punir  comme  coupables  de  vol  les 
individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  de 
cej  vols  ;  -  Attendu  que  si  Gérard  avait  été  mis  en  prévention  par  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Troyes^  tant  pour  le  vol 
de  300  fr.^  commis  au 'préjudice  de  George  Gérard^  son  père,  que  pour 
le  vol  de  50  fr.  commis  le  même  jour  au  préjudice  d'Iionoré  Gérard, 


de  vol  (Orléans^  iO  Janv.  1859,  aff.  Audreau,  D.  P.  50.  t. 
190). 

£•9.  L'application  de  l'art.  880  doit  être  restreinte  aux  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent  désignées.  Ainsi,  les  soustractions  frau- 
duleuses commises  entre  frères  et  sœurs  sont  passibles  des  peines 
du  vol,  comme  celles  qui  sont  commises  entre  personnes  étran- 
gères l'une  à  l'autre  (V.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Ghauvean  et  Hélie, 
t.  5,  n»  1755,  et  Grim.  reJ.  l»»  JoiU.  1841,  aff.  Gérard,  n»  164). 
—Et  il  a  été  Jugé  de  même  que,  la  disposition  de  l'art.  380  c. 
pén.  étant  essentiellement  limitative,  la  nièce  d'un  défunt  ne 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  pour  se  soustraire  à  la 
peine  du  vol  par  elle  commis  sur  la  sucoession  de  son  oncle 
(Grim.  reJ.  25  sept.  1818,  aff.  Bergeot,  V.  n«  653). 

tes.  Mais  quelques  doutes  peuvent  s'élever,  relativement  à 
certaines  personnes,  sur  le  point  desavoir  si  l'art.  380  doit  leur 
être  appliqué.  Et  d'abord  que  faut-U  décider  à  l'égard  des  en- 
fants adoptifs?  La  loi  les  assimile  aux  enfants  légitimes,  leur 
confère,  vis-à-vIs  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  et  leur  impose 
les  mêmes  obligations  (c.  nap.  347  et  sulv.).  De  plus,  l'art.  299 
c.  pén.,  qui  définit  le  parricide,  place  sur  la  même  ligne  et  con- 
fond dans  la  même  Incrimination  le  meurtre  du  père  légitime  et 
celui  du  père  adoptif.  D'où  il  résulte  naturellement  que  le  v<d 
commis  entre  le  père  et  l'enfant  adoptifs  est  aflk*anehi  de  touti 
pénalité,  par  application  de  l'art.  380.  G'est  ce  qu'enseigneiA 
également  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1756. 

ton.  Quant  aux  enfants  naturels,  de  deux  choses  l'une  :  on 
ils  ont  été  reconnus,  ou  ils  ne  l'ont  pas  été.  S'ils  ne  l'ont  pas  été, 
aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  eux  et  leurs  père  et  mère;  leur 
filiation  est  légalement  Incertaine;  elle  ne  peut  donc  être  Invo- 
quée, dans  ce  cas,  ni  par  le  père  ni  par  l'enfant,  selon  que  l'un 
ou  l'autre  est  l'auteur  de  la  soustraction.  S'ils  ont  été  reconnus, 
l'art.  380  doit  recevoir  son  application;  cet  article,  en  effet,  se 
sert  d'expressions  (pères,  mères,  enfants)  qui  embrassent,  dans 
leur  acception  ordinaire,  les  pères,  mères  et  enfants  naturels 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  légitimes.  Et  d'ailleurs,  l'art.  299 
c.  pén.,  dans  fa  définition  du  parricide,  assimile  les  enfants  na- 
turels aux  enfants  légitimes  et  aux  enfants  adoptifs.  11  parait  ra- 
tionnel d'étendre  rassimilation  aux  vols  commis  entre  les  mêmes 
personnes  (Gonf.  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  5,  vfi  1756).  —  Il  a 
été  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'exeose  tirée  de  ce 
que  le  voleur  est  l'enfant  naturel  de  la  personne  volée  ne  peut 
être  atmlse  qu'autant  que  la  filiation  naturelle  a  été  préalable- 
ment établie  suivant  les  oonditions  prescrites  par  le  code  Napo- 
léon (Grim.  cass.  25  Juill.  1884,  aff.  Hossn,  Y.  Paternité^ 
n«  645-3»). 

1 90.  Mais,  qu'il  s'agisse  des  enfants  adoptifs  ou  des  enfants 
naturels,  l'exception  ne  peut  être  étendue  aux  asoendùits  des 
pères  et  mères.  En  effet,  il  n'existe  aucun  lien  de  droit,  d'une 
part,  entre  l'enfant  adoptif  et  les  ascendants  de  l'adoptant;  d'au- 
tre part,  entre  l'enfant  naturel  et  les  ascendants  des  père  et  mère 
qui  l'ont  reconnu.  Aussi  l'art.  299  c.  pén.,  après  avoir  défini  le 
parricide,  le  meurtre  des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  a-t-il  soin  d'ajouter  :  «  ou  de  tout  autre  ascendant  l^ 
gitime  »,  excluant  ainsi  de  la  définition  le  meurtre  des  ascen- 
dants, soit  des  pères  et  mères  adoptifs,  soit  des  pères  et  mères 
naturels  (Y.  aussi  MM.  Gbauveau  et  Hélle,  t.  5,  n*  1756).*-  li  a 
été  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  l'enfant  naturel 
qui  commet  un  vol  an  préjudice  du  père  de  sa  mère  est,  pour  ce 
fait,  sujet  aux  poursuites  de  l'action  publique  :  —  «  Gonsidérant 
que  Texception  portée  en  l'art.  380  c.  pén.,  relativement  aux 
soustractions  frauduleuses  commises  entre  parents  en  ligne  di- 

son  frère,  c'est  avec  raison  que  U  cour  royale  de  Paris  ne  l'a  mis  en 
accusation  et  ne  l'a  renvoyé  aux  assises  de  l'Aube  que  pour  le  second 
de  ces  vols,  seul  passible  des  poines  portées  nar  le  code  pénal;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  le  jury  saisi  par  Tarrôt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation, quant  au  prévenu  Gérard  du  moins,  de  Tunique  vol  commis 
par  celui-ci  au  préjudice  de  son  frère,  n'a  pas  eu  à  connaître  du  vol 
commis  également  par  lui  au  préjudice  de  son  père,  et  n'a  pu  répondre 
que  sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
la  régularité  de  la  procédure  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le 
jury,  il  a  été  fait  à  Gérard,  en  état  de  récidive,  une  juste  application 
de  la  loi  pénale;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 
Du  U' juill.  i841.-G.C.,oh.  cr.«>Mll*  Crouseilbes,pr.-MeyronDet,r. 
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'recie,  n'a  évidemment  été  faite  par  le  législateur  qu'en  considé- 
ration du  lien  de  famille  qui  e&iste  entre  lesdits  parents;  qa'il 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  756  c.  civ.  que  la  loi  ne  recon- 
naît de  lien  de  famille  en  faveur  des  enfants  naturels  que  vis-à- 
vis  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus^  et  que  c'est  d'a- 
près ce  principe  que  l'art.  299  c.  pén.^  après  avoir  qualifié  de 
parricide  le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes^  naturels  ou 
adoptifs^  ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre  des  as- 
cendants légitimes  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  soustractions  frau- 
duleuses commises  par  des  enfants  naturels  au  préjudice  des 
parents  de  leurs  père  et  mère  sont  de  véritables  vols^  et  consé- 
quemment  sujettes  aux  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ces 
sortes  de  crimes  et  délits  »  (Grim.  cass.  10  juin  1813,  MM.  Bar- 
ris^ pr.,  Busschop»  rap.,  aff.  Oudry;  Liège,  34  déc.  1823, 
aff.  Rawray  C.  min.  pub.). 

19 1.  L'art.  380^  après  avoir  déclaré  que  les  soustractions 
commises  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  ajoute  qu'il  en  sera  de  même 
des  soustractions  commises  entre  alliés  au  même  degré.  Et 
comme  la  disposition  comprend  les  ascendants  et  descendants  à 
tous  les  degrés,  il  s'ensuit  qu'elle  comprend  également  les  alliés 
à  tous  les  degrés  de  la  ligne  directe.  —  Il  a  été  décidé,  par  ap- 
plication de  ces  principes  :  l«  que  le  vol  commis  par  le  beau- 
père  au  préjudice  des  enfants  de  sa  femme,  même  après  le  décès 
de  celle-ci,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  le 
lien  d'affinité  établi  par  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et  les  en- 
fants du  premier  lit  de  l'autre  époux  continuant  à  subsister 
malgré  le  décès  de  celui-ci  (MeU,  20  déc.  1SI9  (i).~  Gonf. 
MM.  Gbauveau  et  Hélle,  t.  5,  n«  1755);  —  2*  Et,  de  même,  que 
l'enfant  d'un  premier  lit  est,  pour  la  seconde  femme  du  mari, 
vn  aUié  au  degré  d'enfant,  même  après  la  dissolution  du  mariage 
qui  a  créé  l'affinité  (Orléans,  10  Janv.  1859,  afiT.  Andreau,  D.  P. 
S9.  2.  190).  —  V.  Parenté,  n»  16. 

fl99.  En  thèse  générale,  la  complicité  suppose  un  délit. Dès 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit,  il  ne  peut  y  avoir  de  complices.  Cette 
règle  reçoit  ici  son  application.  A^nsi,  comme  les  soustractions 
dont  il  s'agit  dans  l'art.  380  ne  constituent  ni  crime  ni  délit,  il 
s'ensuit  que  les  personnes  étrangères  qui  ont  aidé  ou  assisté 
les  auteurs  de  ces  soustractions  ne  sont  passibles  d'aucune  peine 
à  titre  de  complices.  C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  de  l'art.  380 
lai-mème,  qui,  après  avoir  dit  que  les  soustractions  commises 
entre  époux  ou  entre  ascendants  et  descendants  ne  pourront  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  i^oute,  dans  une  disposi- 
tion finale  :  «  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient 
recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils 
seront  punis  comme  coupables  de  vol.  »  Cette  disposition  ne 
parle  point  de  ceux  qui  ont  coopéré  au  fait  même  de  la  sous- 
Iraction;  d'oti  il  faut  conclure  qu'ils  ne  sont  passibles  d'aucune 
peine.  Quant  à  ceux  qui  ont  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  choses  volées,  ou  qui,  sans  en  tirer  eux-mêmes  aucun  pro- 
fit, les  put  sciemment  recelées,  la  loi  les  considère,  non  comme 
complices  du  lait  principal,  mais  comme  étant  eux-mêmes  cou- 
pables de  vol,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  leur  inflige  une  pénalité. 
—  V.  dans  le  même  sens  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n<»  1757 
et  1768. 

t9S.  Il  avait  cependant  été  décidé,  avant  la  promulgation 
du  code  pénal,  et  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie, 

(1)  (Min.  pub.  C.  Loois  Laurent.)  -  La  coub;  —  Attendu  que, 
suiyant  l'art.  580  c  pén.,  les  soustractions  commises  par  des  maris  au 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascen- 
dants, oa  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  peuTont  donner  lieuqn*à 
des  réparations  civiles;  ^Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Louis 
Liaurent  a  épousé  Geneviève  Lamour,  mère  de  Marie-Jeanne  Âubry 
(femme  de  Jean-Baptiste  Marchand)  et  de  Marie-Thérèse  Aubry,  toutes 
deux  issues  de  son  premier  mariage  avec  Jean-Nicoias  Aubry,  et  plai- 
gnantes et  parties  civiles  en  l'inslance  ;  —  Attendu  que  le  lien  d'affinité 
qui  s'est  formé  par  cette  union,  entre  Louis  Laurent  et  les  enfants  de 
«on  épouse,  n'a  point  été  détruit  par  Tévènement  du  décès  de  celle-ci, 
survenu  antérieurement  aux  faits  de  la  cause  ;  que  le  principe  de  Texis- 
tance  et  de  la  continuation  de  ce  lien,  nonobstant  la  mort  du  conjoint 
prèdécédé,  s'établit  évidemment  par  la  combinaison  des  art.  161  et  16a 
e.  civ.,  au  titre  du  Mariage,  et  des  art.  868  et  578,  §  i,  c.  pr.,  le  pre- 
Biier  relatif  aux  enquêtes  et  le  second  au  titre  de  la  Récusation  des  juges; 
qjBut,  d'ailleurs,  ni  dans  l'art.  580  c.  pén.  ni  dans  aucun  antre  de  la 
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que  les  complices  d'une  soustraction  commise  entre  époux 
étaient,  malgré  rimmunité  dont  pouvait  Jouir  l'auteur  principal, 
passibles  de  poursuites  criminelles  :  —  «  Considérant  que  si  les 
art.  389  et  iii  de  la  coutume  de  Normandie  constituaient  le 
mari  propriétaire  des  meubles  et  conquéts  Immeubles  de  sa 
femme,  et  lui  conféraient  même  le  droit  d'aliéner  ses  héritages^ 
à  la  charge  seulement  de  lui  en  transporter  des  siens,  à  titre  do 
récompense,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'en  aucun 
temps,  et  surtout  pendant  le  cours  d'une  action  intentée  par  la 
femme  pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps,  le  mari  fût 
le  maître  de  dégrader  méchamment  les  biens  de  sa  femme,  et 
que  sa  qualité  de  mari  fût  suffisante  pour  écarter  l'idée  d'un  dé- 
lit en  pareil  cas  ;  qu'elle  pourrait  tout  au  plus  le  mettre  à  l'abri 
de  poursuites  criminelles,  à  cause  de  l'honneur  du  mariage, 
mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  d'ê- 
tre poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait  »  (Grim. 
rej.  26  piuv.  an  13,  M.  Minier,  rap.,  aff.  Leroi  C.  d'Hau- 
court). 

194.  Et  même  depuis  la  promulgation  du  code  pénal  de 
1810,  il  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'indulgence 
dont  l'art.  380  de  ce  code  couvre  les  soustractions  commises  en- 
tre parents  ne  saurait  être  étendue  à  des  tiers  complices  de 
la  soustraction;  qu'à  leur  égard  la  soustraction  conserve  le  ca- 
ractère qu'elle  tient  de  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  est  crime 
ou  délit  selon  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  cir- 
constances aggravantes  (Grim.  cass.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebre, 
V*  Complice-complicité,  n«  79)*  —  Mais  cette  doctrine  n'a  pas 
prévalu,  et  il  résulte  d'une  Jurisprudence  constante  que  le  com- 
plice des  soustractions  dont  il  s'agit  ne  peut  être  frappé  d'au- 
cune peine,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  a  appliqué 
à  son  profit  ou  recelé  l'objet  soustrait.  — V.  Grim.  cass.  15 
avr.  1825,  aff.  Lambleux;  Grim.  reJ.  29  Juin  1827,  aff.  Fan- 
ret;  Grim.  cass.  l*'  oct.  1840,  aff.  Jamet;  Nancy,  29  Janv. 
1840,  aff.  Yinot,  v«  Complice-complicité,  n»  79;  Orléans,  16 
déc.  1837,  aff.  Vallet,  rapporté  avec  l'arrêt  du  24  mars  1838^ 
eod.  v^,  n«  2l4-2«;  Paris,  24  mai  1839,  aff.  Baudoux,  ibid., 
n«  2i4-3«. 

Vainement  on  argumenterait,  pour  combattre  cette  Jurispru- 
dence, de  ce  que,  suivant  une  doctrine  constante  que  la  cour 
de  cassation  elle-même  a  sanctionnée,  le  complice  peut  toujours 
être  condanmé,  bien  que  l'auteur  principal  ait  été  absous  à  rai- 
son de  sa  bonne  foi,  ou  qu'il  soit  inconnu,  décédé,  absent  ou 
en  fuite  (Y.  Complice-complicité,  n«*  58, 65  et  suiv.).— On  peut 
répondre  avec  M.  FaustinHélie(t.  5,no  1 76l),que  dans  ce  cas,  le 
fait  matériel  du  crime  ne  cesse  pas  de  subsister.  <t  Qu'importe, 
dit  cet  auteur,  la  présence  ou  la  culpabilité  de  l'auteur?  Un 
crime  a  été  commis,  tous  ceux  qui  y  ont  participé  sont  respon- 
sables. Gomment  cesseraient-ils  de  l'être  parce  que  celui  qui  a 
consommé  le  crime  n'est  pas  en  cauâe?  Est-ce  que  la  criminalité 
n'est  pas  attachée  au  fait  en  lui-même?  Mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsque  ce  fait,  par  cela  même  qu'il  a  été  commis  par  un 
membre  de  la  famille  de  la  victime,  cesse  d'être  un  fait  crimi- 
nel ;  car  c'est  une  règle  vulgaire  qu'il  n'y  a  point  de  complices 
sans  un  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent.  Si  donc  11  n'y  a 
point  de  crime,  si  l'action  principale  n'est  pas  punissable,  il  est 
évident  que  ceux  qui  ont  partloipé  à  cette  action  ne  peuvent 
être  poursuivis,  ji  U  ne  s'agit  point  ici  d'un  privilège  personnel 


même  loi,  on  ne  trouve  rien  dont  on  puisse  induire  que  l'intention  du 
législateur  ait  été  de  restreindre  la  disposition  précitée,  qui  doit  en  con- 
séquence être  entendue  et  appliquée  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  — 
Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  les  plaignantes  ne  pouvaient 
recourir  qu'à  la  voie  civile,  pour  obtenir  contre  Louis  Laurent  la  répa- 
ration du  tort  par  elles  souffert,  et  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'annuler 
la  procédure  irrégullére  par  elles  poursuivie  et  dont  les  dépens  doivent 
rester  pour  leur  compte,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  que  Louis  Lau- 
rent s'est  mis  dans  le  cas  de  supporter  aux  termes  de  l'art.  187  c.  inst. 
crim.  j  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  réquisitions  de  Tavocat  gé- 
néral, ni  aux  conclusions  prises  par  Jean-Baptiste  Marchand,  Marie- 
Jeanne  Aubry  son  épouse  et  Marie-Thérèse  Aubry,  ayant  aucunement 
égard  à  celles  de  Louis  Laurent;  statuant  sur  l'appel  par  lui  interjeté 
du  jugement  par  défaut  du  tribunal  correctionnel  de  Gbarieville  du  3  du 
mois  de  mai  précédeut;  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  irrégulière-> 
procédé  ;  — Annule,  etc. 
Du  20  déc.  1819.-G.  de  Mets,  ch.  corr.-M.  Audaire,  pr. 
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qui  ne  doit  protéger  qn^  le  membre  de  la  famille;  Tart.  880 
ooQirre  la  soostraction  entière. 

A9ft.  Mais  la  coar  de  cassation  distingne  le  coantenr  du 
complice,  et  elle  refnse  an  premier  le  bénéfice  de  rimmnnité 
qax  parait  résulter^  en  fatear  dn  second,  des  termes  de  l'art.  380 
(Grtm.  cass.  18  avr.  1844^  afT.  Franchi,  v*  Complice-Compli- 
dté,  n«  164,  et  Cli.  réon*  cass.  25  mars  1845,  même  affaire, 
S.  P.  45.  1.  178).-—  Y.  le  réquisitoire  prononcé  dans  cette  af- 
bire  par  H.  le  proeoreor  général  Dnpin. 

M.  Faostin-Hélie,  dans  la  4»  édition  de  la  Théorie  da  code 
pénal  (t.  5,  n**  1762  et  sniy.),  élève  contre  la  doctrine  consa- 
crée par  cet  arrêt  des  objections  qni  nons  semblent  bien  sérienses 
et  que  noos  croyons  devoir  résnmer*  —  On  prétend  établir  une 
distinction  entre  les  complices  et  les  ooanteurs.  Hais  qnels  sont 
les  caractères  distinctifs  de  ces  denx  classes  d'agents?  La  loi, 
qni  les  a  confondns  dans  la  même  incrimination  et  dans  la  même 
peine,  n'a  point  tracé  la  ligne  qni  les  sépare.  L'art.  60  range  an 
nombre  des  complices  ceux  qni  ont  aidé  on  assisté  Tantenr  de 
l'action  dans  les  actes  qni  l'ont  consommée.  Quels  sont  donc  les 
coauteurs?  Comment,  lorsque  plusieurs  personnes  prennent  part 
à  la  fois  à  la  même  action,  distinguer  ceux  qui  aident  et  ceux  qui 
coopèrent,  ceux  qui  assistent  et  ceux  qui  coagissent?  Et  lorsque 
la  différence  est  en  elle-même  si  difficile  à  saisir  entre  ceux  qui 
ont  participé  au  même  fait,  comment  concevoir  que  les  uns 
né  puissent  être  poursuivis,  que  les  autres,  au  contraire,  doivent 
subir  la  pénalité  tout  entière?  On  a  dit  qu'un  coauteur  est  un 
complice  plus  intime  et  plus  actif;  admettons-le  :  mais,  si  la 
complicité  n'est  pas  punissable,  le  deviendra*t-elle  par  cela  seul 
qu'elle  sera  plus  active  et  plus  intime?  On  a  prétendu  encore  que 
le  coauteur  s'approprie  entièrement  la  soustraction  à  laquelle  il 
participe  et  la  fait  sienne;  qu'ainsi  chaque  coauteur  a  commis  le 
délit  en  totalité,  et  que,  par  conséquent,  il  doit  être  poursuivi 
et  puni  sans  égard  àla  peine  qui  peut  être  encourue  par  son  co- 
anteur  ou  à  l'immunité  qui  pour  ce  dernier  résuite  de  la  loi.  Cela 
pourrait  se  comprendre  si  ceux  qui  ont  coopéré  à  la  soustraction 
avaient  agi  dans  leur  intérêt  personnel,  si  la  chose  soustraite 
avait  dû  être  partagée  entre  eux  et  le  membre  de  la  famille.  Hais 
s'ils  ne  devaient  en  tirer  aucun  profit,  s'ils  n'ont  fait  qu'aider, 
dans  Tintérêt  de  l'époux  ou  des  parents,  une  soustraction  faite 
à  la  famille,  si^  en  un  mot,  ils  n'ont  été  que  des  instruments  dans 
la  main  du  seul  agent  intéressé  à  la  perpétration,  comment 
ponrralent-ils  être  considérés  comme  des  coauteurs?  La  loi  ro- 
maine, qui  supposait  que  tous  les  complices  ou  coauteurs  avaient 
profité  de  la  soustraction,  leur  appliquait  les  peines  du  vol  (LL. 
36  et  52,  ff..  De  furtis);  elle  n'avait  pas  prévu  la  coopération 
des  tiers  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'époux  ou  du  parent.  Hais 
cette  lacune  avait  été  comblée  par  notre  ancienne  Jurisprudence, 
qui,  distinguant  entre  les  deux  cas,  n'appliquait  les  peines  du 
vol  qu'aux  individus  qui  prenaient  part  à  la  soustraction  pour  en 
tirer  un  profit  personnel  (arrêts  du  parlem.  de  Paris  des  1 9  avr. 
1698  et  12  Juin.  1708,  rapportés  par  Angeard,  t.  2,  p.  82; 
Jousse,  Jttst.  crim.,  t.  4,  p.  l94;HuyartdeYouglans^Loiscrim., 
p.  283;  Rousseau  de  la  Combe,  Tr.  des  mat.  crim.,  p,  40);  or, 
puisque  c'est  dans  ces  législations  qu'a  été  puisée  la  règle  for- 
mulée par  l'art.  380,  pourquoi  ne  pas  admettre  que  le  législateur 
moderne  ne  l'y  a  prise  qu'avec  les  restrictions  qui  en  limitaient 
la  portée?  D'ailleurs  si,  par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées, 
l'action  n'est  pas  un  délit  de  la  part  de  Tauteor  principal,  ponr- 
quoi  la  serait-elle  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont  coopéré»  soit 
comme  complices,  soit  comme  coauteurs,  alors  qn'iU  ont  agi 
sans  intérêt  personnel  et  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  faire  réus- 
sir la  soustraction  commise  par  le  parent?  Si  ce  dernier  a  pu 
croire  que  la  communauté  des  intérêts  de  la  famille  protégeait  et 
autorisait  en  quelque  sorte  son  action,  comment  les  autres  ne 
Tauraient-ils  pas  crn?  S'il  s'est  regardé  comme  le  maître  des 
biens  dont  il  disposait^  comment  ceux-«t  ne  lui  en  aoraient-ils 

{l)  Espèce  :  —  (Gaod,  etc.  C.  min.  pob.)— Les  époux  HallotaTaient 
déposé  chez  M*  Berteaox,  notaire  à  Samt-Mihiel,  24,000  fr.  en  or.  -« 
Après  le  décès  de  sa  femme,  Hallot,  qui  avait  eu  deux  enfants  de  son 
mariage,  fil  faire  inventaire  et  procédera  la  liquidation,  aTOc  ses  enfants^ 
de  la  commanauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  leur  mère  :  mais  il  ne  fit  la 
déclaration  des  24,000  Ir.  ni  dans  cette  inventaire  ni  lors  de  cette  liquida- 


pas  reconnu  la  copropriété?  —Mats  quoi!  dtt-on;  l'homme  qui; 
en  réunion  de  plusieurs  personnes,  la  nuit,  au  moyen  d'effhictIOB 
et  usant  de  violences,  commet  une  soustraction,  ne  sera  pas  puni 
si  un  fils  ou  un  gendre  de  la  victime  est  au  nombre  des  agents 
et  s'il  n'a  ni  recelé  ni  appliqué  à  son  profit  les  objets  volés  1  On 
peut  répondre  d'abord  que  l'objection  s'appliquerait  aux  com« 
plices  aussi  bien  qu'aux  coauteurs;  mais  ce  n'est  pas  tout  t  les 
violences  qui  seraient  exercées  sur  les  personnes,  les  bris  et  ef- 
fractions qui  seraient  opérés  sur  les  choses,  rentrent  dans  le 
droit  commun  :  il  n'y  a  point  d'Immunité  pour  les  voies  de  fait 
même  entre  parents. 

196.  La  cour  de  cassation  a  décidé  en  outre  que  le  béné- 
fice de  l'immunité  prononcée  par  l'art.  S80  n'appartient  pas  an 
complice  du  vol  commis  tout  à  la  fois  par  l'un  des  parents  ou 
alliés  désignés  dans  cet  article  et  par  des  étrangers;  que  le  com- 
plice est  alors  punissable  des  peines  encourues  par  les  coau- 
teurs ;  qu'ainsi  l'Individu  reconnu  complice  d'un  vol  commis 
par  un  gendre  avec  la  coopération  de  plusieurs  personnes  nen 
alliées  ni  parentes  de  la  victime,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée  (celle  de  son  beau-père),  avec  port  d'armes,  à  l'aide 
d'efliraction  intérieure,  d'escalade,  de  violences  ou  voies  de  fait 
ayant  laissé  des  traces  de  blessures  ou  contusions,  encourt^ 
comme  complice  des  coauteurs  de  ce  vol,  la  peine  de  l'art.  S81 
c.  pén.  :  on  dirait  en  vain  que,  comme  complice  du  gendre,  il 
doit  Jouir  du  bénéfice  de  l'art.  S80  (Gh.  réun.cass.,  même  arrêt 
25  mars  1845,  aflT.  Franchi). 

H.  Faustin  Hélie  (loc.  cit.,  n*  1767)  critique  également  cette 
décision.  Pourquoi,  dit-il,  les  complices,  dans  ce  cas,  suivront- 
ils  le  sort  des  coauteurs  étrangers  plutêt  que  celui  du  membre 
de  la  famille?  Ils  seront  punissables  parce  qu'il  y  a  eu  un  coau- 
teur; ils  ne  le  seraient  pas  si  le  coauteur  n'avait  existé.  Leur 
criminalité  n'est  pas  dans  leur  participation  à  l'action,  elle  est 
tout  entière  dans  la  présence  de  ce  tiers.  Comment  expliquer 
que  le  même  fait  soit  apprécié  si  diversement  d'après  une  cir- 
constance absolument  étrangère  à  sa  moralité  ?  -*  Dans  les  ob-* 
servations  qui  accompagnent,  au  Recueil  périodique  (45.  i. 
178),  l'arrêt  précité  du  25  mars  1845,  nous  avions  nous-mêmesi 
élevé  quelques  objections  contre  la  généralité  du  principe  posé 
par  cet  arrêt.  Il  nous  avait  semblé  que  la  questionne  devait  pas 
être  résolue  d'une  manière  absolue  contre  les  complices,  par 
cela  seul  que  des  coauteurs  ont  participé  avec  le  parent  à  la 
perpétration  du  délit.  Il  se  peut,  en  eflèt,  que  le  complice  ne 
connaisse  que  celui-ci,  n'ait  agi  que  dans  son  intérêt  exclusif, 
et  qu'il  ait  ignoré  complètement  que  d'autres  individus  dussent 
prendre  part  au  délit  comme  coauteurs  et  en  profiter.  Or,  dans 
un  cas  pareil,  n'y  a-t-il  pas  quelque  rigueur  à  enlever  au  com- 
plice le  bénéfice  de  l'immunité^  dont  la  Jurisprudenée  Pa  fait 
profiter?  Que  s'il  a  été  amené  sur  la  scène  du  délit  par  les 
coauteurs  du  vol,  s'il  a  agi  dans  leur  intérêt,  ou  même  dans 
l'intérêt  collectif  du  parent  et  des  coauteurs,  il  retombe  alors 
dans  le  cas  de  la  pénalité  :  rien  de  plus  Juste.  Nous  persistons 
à  penser  que  la  solution  la  plus  rationnelle  et  la  plus  équitable 
de  la  question  réside  dans  la  distinction  qui  précède. 

199.  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  un  mari  a  omis, 
après  le  décès  de  sa  femme,  de  déclarer  dans  l'inventaire  une 
somme  qu'il  avait  déposée  chez  un  notaire  pendant  la  comma- 
nauté, se  l'est  constituée  en  propre  dans  un  deuxième  contrat  de 
mariage,  et  en  a  fait  ensuite  emploi  à  son  profit,  des  officiers  mi- 
nistériels (avoués  et  notaires]  qui,  ayant  connaissance  de  ce  dé- 
tournementi  reçoivent  du  mari  une  partie  de  la  somme  déloumôe 
pour  préparer  et  terminer  une  transaction  sur  cette  somme  entre 
le  mari  et  les  enfants  du  premier  lit,  héritiers  de  leur  mère,  et 
s'en  attribuent  une  forte  part,  sont  passibles  de  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  580  c.  pén.  contre  ceux  qui  ont  recelé  ou  appliqué 
à  lear  profit  tout  ou  partie  des  objets  yoIés  (Crim,  rej.  2S  juin 
I857J  (1), 


tion.  ^11  convola  plus  tard  à  un  denxièmenariage,  et  fit  figurer  dans  Boa 
contrat  cette  somme  au  nombre  do  ses  apports  ;  il  fit  ensuite  dîTen  ooeh» 
plois  de  la  majeure  partie  de  cet  argent.  11  ne  restait  pins  que  5,000  fr. 
chei  le  dépositaire,  lorsque  les  enfants  Hallot  eurent  connaissance  die 
cette  dissimulation.  Des  poursuites  étaient  sur  le  point  d'être  intentées, 
lersque  M*  Oand,  avoué  d'un  des  fils  Hallot,  M*  ViUaime,  at oué  de  Hal- 
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1 9fti  ni  élâlt  établi  que  tas  9hi%\g loiutralU  par  on  épouj 
tia  asbeoMnt  ou  itn  âesoendant^  appartoDaient  an  réalité  à  Tau^ 
(dur  de  la  «otistf aotlon,  Mtte  ciroonsta&oe  forait  disparaître  toote 
criminalité  à  l'égard  da  cena  qui  auraient  tacélé  oa  appliqué  à 
leor  profit  tout  Ou  partie  daa  choses  soastraites^  al  dte  lors  ne 
pennetirait  plus  d'appliquer  la  disposltioii  floale  de  l'art«  380 


lot  père,  elle  notaire  Bertaaoxi firent  pour  iears  clioDUone  transaction 
par  laquelle  ils  fiaèront  à  8,000  tr.  la  somme  à  rendre  par  Hallot  père, 
et  attribuèrent  aox  deux  enfants  ballot  à,2M)  tt.  et  à  eoï  le  snrplas. 
—  Le  ministère  bhblié,  afant  ett  connaissance  de  eet  arrangement,  di- 
figea  des  ptintsinteâ  contré  ces  thois  oififciers  miaistéfielé,  ponr  abas  dé 
booâance  et  e8Ch>qtlé]^ie.  —  Ld  5  fè¥^  IB&V^  le  tfibttnal  de  police  cor* 
rectiennellfl  les  déclara  coupablet  d'èsoîoqaerie,  et  les  condamna  à  trois 
ans  de  prison^  par  applioaiion  des  art.  406»  66, 69, 00  et  08  c.  pén.»  et 
aax  peines  accessoires»  «*-  Ils  appelèrent  seuls  de  ee  jugement*  —  La 
cour  de  Nancy >  par  arrêt  de  88  an*.  1857.  éoarta  les  délits  d'abus  de 
eonfiaoce  et  d'escroguerie,  mais  elle  déclara  lés  pfèvenns  convaincus  d'a- 
▼oir^  le  16  oot.  1835,  reçu  dé  Hallot  père,  et  àppli(laè  à  léOf  profit  deë 
Taleurs  mobilières  (juMls  sa^&lëht  àtoif  été  BoudlraUefe  paf  cerai-H;i  ati 
préjudice  de  ses  éhfants,  ÀàAsli,  cofniAtananté  <|lii  afait  existé  entre  lai 
H  sa  premier  feifime^  el  DAalaiint  la  iième  peiae>  par  applicatioa  de 
l'arti  880  Ci  péni 

Gand  el  Yillaime  se  sont  poorros  en  oaseatioa  de  eel  arrêt  ;  Berteaox 
a  aossi  formée  de  Son  c6téi  an  poerroi.  —  Le  preaûer  moyen  qu'ils 
ont  fait  valoir  était  tiré  de  la  violation  de  l'art.  580  c.  nén.«  V  tn  ce 
que  l'arrêt  attaqué  avait  appliqué  cet  article  qui  prévoit  la  soustraction 
par  un  époux  de  cboses  appartenant  à  Vautre  époux,  et  non  la  soostrac- 
tion  de  choses  appartenant  à  la  cotnmutianté,  éé  qui  est  on  fait  tout 
éilTérent  ;  ^  8^  En  ce  qu'il  avait  appliqué  eet  aMiàe  à  an  cas  où  il  n'y 
avait  pas  ea  soustraction  des  objets,  poisqa'ils  étaient  déposés  cbei  oa 
liers^  lorsque  cependaat  la  loi  exi(ge,  poar  i'applicatién  légale  de  la 
peitooi  qa'il  y  ait  One  appréhension  réelle  et  soastraotion  effective  de  la 
pari  de  Taoteor  principal;  —  .60  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  ap- 
pliqué la  peine  du  recelé  d'objets  volés  dans  des  circonstances  où  le 
vol  était  tout  à  fait  disparu,  puisque,  en  etiTet,  les  sommes  reçues  par  les 
deinahdeûrs  étaient,  au  ttiofnent  où  toiles  leur  ont  été  remises,  tout  à  fait 
pttrgèes  du  fait  de  sonstractibn  pat  rafrangement  souscrit  entre  Hallot 
et  ses  enfants;  ces  sbnitnes  étaient  en  etet  devenws  la  propriété  de 
Hallot  père  à  cette  époque  :  il  n'y  avait  donc  plus  possibilité  de  recelé 
d'objets  soustraits  i  «-  4"»  ES  ce  qato  l'arrêt  ùlUqM  a  p^ai  comSM  recelé 
il\ln  tt>l  le  fait,  bar  des  entiers  ttlniêtérieléj  d^atoir  pris  des  hono«* 
hiii^s  excessifs,  niit  qui  bO  pouvait  UM  qtoè  rebjet  d'eue  paaition  dis^ 
eiplinaire. 

Le  deuxième  m^ét  élaft  pHs  de  là  vidlaliea  des  art.  lYil,  19i8> 
l92i  et  1558  c.  civ.  :  1»  ea  te  qoe  l'àttét  attaqM,  en  condamnant  les 
demandeurs  pottT  détoarttement  d'ané  dépét  %eton«aire,  avait  ââiais> 
poar  établir  ce  dépêt,  la  ptett^  par  témoins,  lorsque  cependsit,  aox 
termes  d'nne  jnrispfûdettce  biton  Constante,  il  faut,  pour  primter  ce 
fait,  qne  lé  dépôt  soit  établi  par  écrit  ^  ^^  fit  1«  en  ce  que  cet  arrêt 
s'était  fondé  Sur  les  aveux  de  Betteaui,qai  ne  pouiafeal  être  opposés  à 
ses  coprèvénUs,  Ut  en  ce  qu'il  avait  divisé  les  aveux  de  celuiMn,  peut 
établir  le  dépèt  malgi^  l'indHisibilité  de  l'ateu;  en  oM,  s'il  avait 
avoué  le  dépét,  il  soutenait  aussi  éO  tnême  temps  ravoir  restitaé;  oa 
ne  pouvait,  dés  iérs.  M  servir  d'eue  partie  de  col  aveu  pour  établir  le 
dépôt.  . 

Le  sieur  ^neaut  a  pirésèntê  deut  méyeus  particuliers  fondés  sut 
une  violation  des  principes  suivant  lesquels  la  position  des  prévenus 
oe  peut  être  aggravée  en  appel  sur  leur  propre  appel  :  1*  en  ce  qu'il 
avait  été  condamné  sur  son  appel  pour  toi,  lorsqu'il  n'avait  été  con^ 
dambé  en  première  instance  que  pOuf  escroqnefie;  ce  qui  constituait  réet- 
lemenl  aggravation  de  peine,  quoique  remprieenuement  fût  de  la  mémo 
durée,  parce  qu'il  est  plus  dèstionoraht  d'être  condamné  comme  toieuT 
que  comme  coupable  d^abUS  de  confiance  ;  -^  8*  Ea  ce  que  l'arrêt  dé^ 
DODCé  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de  l'a«- 
tnende  et  des  dépens,  lorsque  cependant  les  premiers  juges  avaient 
pensé  qu'il  n'y  avait  paS  lieu  à  prononcer  une  telle  condamnatioa.  -^ 
Arrêt. 

La  cota^  —  Joint  les  pourvois...  en  ce  qui  concerne  le  premier 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  870  et  880  c.  pén.,  et  dont 
la  première  brancbe  consiste  à  souteuir  qufl  n'y  a  pas  eu  vol,  parce 
que  les  valeurs  soustraites  appartenaient  en  partie  à  l'auteur  de  la 
Soustraction  ;— Attendu  que  la  copropriété  dans  dûs  effets  mobiliers  o'ex«- 
clttt  pas  radtion  de  vol  contre  celui  des  copropriétaires  qui  les  a  soue» 
traits  au  préjudice  des  autres,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  une  des 
exceptions  de  la  loi  )— Attendu  que  si  la  soustraction  commise  par  Ballot 
père  au  préjudice  de  ses  enfants  du  premier  lit,  en  recelant  ou  dissi^ 
mulatit  Ubé  (partie  des  valeurs  dé  la  communauté  qui  avait  existé  entre 
lui  el  sa  première  femme,  ne  pouvait  dobnèt  lieu  à  son  égard  ^u'aut 
réparations  civiles  déterminées  par  l^art.  liYY  C.  tW.,  cette  faveur  de 
la  loi  iondëe  sur  l'étroite  telatiou  ebtre  lés  membres  d'une  même  Uf- 
Biille^  né  s'étend  pes  à  ceux  qui  se  sout  teadus  complices  du  délit,  on 


(Conf .  MM.  Gbauveaa  et  Hélie>  U  5«  n*  1 789).  -^  U  a  été  Jugé  que 
la  complice  de  la  soastraotion  faite  par  un  mari  an  préjudice  de 
sa  femme  ne  peut,  si  les  époux  étaient  mariés  sons  le  régime  eo 
communauté,  el  alors  même  qu'il  y  aurait  entre  eux  une  sépa* 
ration  de  fait,  être  puni  comme  complice  d'un  vol,  le  mari  étant 
le  maître  de  la  communauté  (Grim.  oaas.  8  Juin  1818)  (l).— Es 

recelant  ou  appliquant  k  leur  profit  une  partie  des  valeurs  soustraites; 
—Sur  la  deuxième  brancbe  du  même  moyen ;~Attendu  qu'il  y  avait  en 
réellement  soustraction  de  la  part  de  Hallot,  puisqu'il  résulte,  en  fait^ 
d'après  l'arrêt  attaqué,  qu'après  avoir  dissimulé,  dans  riaventaire  fait 
avec  ses  enfants,  les  8é,000  fir.  déposés  par  loi  el  sa  femme  ohet 
le  notaire  BerteaaX|  il  avait  porté  ces  mêmes  sommes  parmi  son  actif 
dans  son  coniral  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme;  il  en  avait  re« 
tiré  plas  lard  ono  partie,  el  il  n'en  restait  plos  que  5,000  fr.  à  sa  dis- 
position, entre  les  mains  de  Berteaux  ;  qu'il  y  avait  donc  eu  de  sa  part 
saisie,  apprébension  et  prise  de  possession  de  la  totalité  de  ces  valeurs; 
—Sur  la  troisième  et  ta  quatrième  brancbe  du  même  moyen  ;— Attendu 
qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  transaction  du  15  nov.  1855^ 
entre  Hallot  et  ses  deux  fils,  a  été  entièrement  l'œuvre  des  trois  deman* 
dours  ea  caslalioa  auxquels  Hallot  avait  abaadoaaé  8,000  fr.  sar  les 
valears  soustraites,  pour  qu'ils  parvinssent  à  le  garantir  de  l'action  ea 
restitution  intentée  contre  lui,  à  leur  instigation,  par  ses  enfants;  — 
Que  si,  par  cette  transaction,  les  deux  fiU  Hallot  ont  paru  recouvrer 
8,000  fr.  sur  lesquels  ils  nont  reçu  en  réalité  que  8,250  fr.,  les 
5,750  restants,  que  les  demandeurs  se  sont  attribués,  provenaient  effec- 
tivement et  à  leur  connaissant^  de  la  soustraction  commise  par  Hallot 
Oêre;  qu'ainsi,  loin  que  la  transaction  ait  été  aux  valeurs  soustraitsa 
leur  caractéra  d'objeu  volés,  elle  a  été  la  moyen  pour  Hallot  père  de 
coasommer  la  soustraction,  en  s'en  assurant  une  partie,  et  pour  les 
desmodeurs  d'entrer  en  partage  des  valeurs  soastraitesj  par  oooséqueol 
d'en  appliquer  une  portion  à  leur  profit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  art.  ISll,  1925 
etl02ic.  civ.; — Attendu  que,  si  la  preuve  testimoniale  ne  peut  suffire 
pour  établir  l'existence  d'un  dépôt,  alors  que  ce  dépôt  est  dénié,  et  qu'il 
n'en  est  pas  offert  d'autre  preuve,  ces  principes  étaient  inapplicables  à 
Tespèce  ;  qu'en  effet  les  demandeurs  n'ont  pas  été  condamnés  pour  vio« 
lation  de  dépi^  et  pour  application  de  l'art»  408  c.  péa.,  mais  pour  s'être 
rendue  oomplices  d'un  vol  commis  par  aa  père  au  préjudice  de  ses  en* 
faots,  en  s'appliquent  les  produits  de  ce  vol;  que,  sur  une  prévention 
de  oette  nature,  la  preuve  par  témoins  était  essenliellement  admissible» 
et  qu'enfin  le  fait  du  dépôt  de  sommes  par  les  époux  Hallot,  entre  les 
nwins  du  notaire  Berteaux^  n'a  pas  soaleSMnt  été  établi  par  des  dé- 
positions,  mais  que  l'arrêt  attaqué  ea  a  trouvé  la  preuve  dans  les  décla^ 
rations  de  Berteaux  lui^mêaie,  dans  les  faits  et  les  actes  du  procès, 
notamment  dans  l'iaventaire  fait  après  le  décès  de  la  première  femme 
de  Hallot,  et  dans  le  contrat  de  mariage  avec  sa  deuxième  femme, 
■Mine  de  trois  mois  après  ces  deux  actes  rédigés  el  lotus  par  le  aotairo 
Berteaux  ; 

Sur  le  troisième  BMyen>  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1850  c.  civ.,  ea 
Oe^que  les  aveux  de  Berteaux  ont  été  divisés;*— Attendu  que  la  règle  de 
l'indivisibilité  des  aveux  en  matière  civile  reçoit  exception  en  matière 
criminelle,  lorsque,  dans  l'espèce,  ainsi  qu'il  est  reconnu  dans  l'arrêt, 
l'aveu  formel  sur  un  point  présente  sur  un  autre  des  variations,  dsa 
contradicUons  qui  sont  éclaircies  ou  démenties  par  d'aatres  preuves; 

Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyen  proposés  par  Berteaux;— A^ 
teadu  que  la  position  des  demandeurs  n'a  pas  été  aggravée  sur  leur 
appel,  en  ce  qne,  condamnés  à  trois  ans  de  prison  et  100  fr.  d'amende» 
poar  escroquerie^  par  le  tribunal  correctionnel,  ils  ont  été»  en  appel, 
oondamnés  à  la  même  peine  par  l'arrêt»  qui  a  va  dans  les  faits,  non  une 
escroquerie,  mais  On  vol  el  une  oomplicité  de  vol»  el  qne  cette  qoalifi*> 
cation  différente  des  mêmes  faits,  en  laissant  subsister  les  mêmes  Qon*> 
damaatioas,  n'a  pas  empiré  leur  situatiea  ;  que  romiseion  des  premiers 
juges  do  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécntioa  des 
condamnations  pécaniaires  sopérisnres  à  800  fr.)  par  application  des 
art«  7  et  éO  de  la  loi  du  17  avr.  1688»  a  pu  être  réparée  par  la  cour 
royale  qui,  en  fixant  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,,  n'a 
point  prononcé  une  nouvelle  peine,  mais  a»  au  contraire,  épargné  aex^ 
demandeurs  l'inoenvéaient  d'avoir  à  provoquer  celte  mesure»  a  l'expia' 
ration  de  leur  peine»  dans  le  oas  oi  ils  seraient  bors  d'éUt  d'acquitter  le 
montant  des  frais;  -^  Rqelte» 

Do  86  juin  1887.-^G.  G«»  ch.  crim»-Bllf .  Gboppin»  pr.«âartempe,  rap. 

(1)  £spéee;  —  (Potiron  0.  min.  pub.)—  La  femme  Rolland,  depuis 
longtemps  séparée  de  fait  d'avec  son  Aari»  quoique  la  communauté 
qu'elle  avait  contractée  atéo  lui  n'eût  été  dissouU  par  aucun  acte  légal, 
exploitait  avec  ses  enfanU,  qu'elle  avait  eus  d'un  premier  mariage»  la 
ferme  de  Varbusson.  >^  En  1815»  son  mari»  de  coaeert  avec  les  époux 
Potiron,  soustrait,  de  nuit  et  dans  les  cbamps,  un  cbevel  qu'elle  y  avait 
mis  en  pâture;  il  tente  de  plus,  avec  effraction  extérieure)  d'enlever  des 
tacbes  et  des  génisses  renfermées  dans  une  Stable  attenante  à  la  mé- 
tairie. —  Potiron  et  sa  femme  sont  traduits  devant  la  cour  d'assises  do 
départemeat  d'Ule-et^ Vilaine»  comme  coupables  ou  complicee  d'os  vol 
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décidant  qa'fl  n'y  avait  paa  llea  d'appliquer  le  dernier  para- 
graphe de  rart.  380,  parce  que  la  souslraction,  dans  l'espèce, 
avait  été  commise  par  le  mari  et  avait  eu  poar  objet  des  effets 
de  la  commonanté,  cet  arrêt  fait  uie  juste  application  de  la  loi. 
Hais  à  un  autre  point  de  vue,  il  n'est  peut-être  pas  à  l'abri  de 
critique.  Les  Inculpés,  en  effet,  n'avaient  ni  recelé  ni  appli- 
qué à  leur  profit  les  objets  soustraits;  ils  avaient  seulement 
coopéré  à  la  soustraction,  et  pour  ce  fait  ils  avaient  été  punis 
comme  complices.  Or  la  cour  de  cassation  laisse  assez  claire- 
ment entendre  que,  si  les  objets  soustraits  par  le  mari  avaient 
appartenu  k  la  femme,  an  lieu  de  faire  partie  de  la  communauté, 
les  complices  de  cette  soustraction  eussent  été  punissables,  par 
application  de  l'art.  59  c.  pén.  Mais  cela  est  en  opposition  avec 
l'explication  que  nous  venons  de  donner  du  paragraphe  dernfer 
de  l'art.  380. 

199.  Carnet  (sur  l'art.  380,  n<»  3),  fait  observer  judicieu- 
sement que,  si  c'était  la  femme  qui  se  fût  rendue  coupable  de 
la  soustracUon  des  effets  de  la  communauté,  il  n'y  aurait  tou- 
jours qu'une  soustraction  faite  par  une  femme  au  préjudice  de 
son  mari,  mais  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  des  complices  qui 
auraient  recelé  on  appliqué  à  leur  profit  tout  on  partie  des  cho- 
ses soustraites,  la  femme  n'en  ayant  pas  la  libre  disposition, 
comme  le  mari. 

t80.  Le  complice  d'un  vol  commis  avec  circonstances  ag- 
gravantes est  passible  des  mêmes  peines  que  Tauleur  principal 
(y.  Complice-complicité,  n««  34  etsuiv.).  Mais  dans  le  cas  oti 
la  soustraction  commise  par  l'une  des  personnes  désignées  par 
l'art.  380  a  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes,  ceux 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets 
volés  doivent-ils  êtrepunis  des  peines  qui,  sans  l'immunité  accor- 
dée par  l'art.  380  à  l'auteur  du  vol,  devraient  lui  être  appliquées? 
L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  dans  l'un  desquels  on  Ut  notamment  que,  «  suivant 
le  principe  établi  par  l'art.  59  c.  pén.,  le  complice  d'un  crime 
est  passible  des  peines  qu'aurait  encourues  l'auteur,  d'après  la 


commis  dans  les  champs,  et  d'ane  teotative  de  vol,  avec  elfractiOD, 
commise  dans  an  lien  habité. 

Arrêt  dn  0  mai  1816,  qai  les  condamne  a  quinie  années  de  travaux 
forcés,  en  vertu  des  art.  S,  59,  58i  et  588  c.  pén.  :  c  Considérant  qne 
les  faits  inculpés  sont  qualifiés  crimes  par  la  généralité  de  l'art.  580  c. 
pén.,  respectivement  aux  tiers  complices;  qu'encore  qu'il  ne  soit  pas 
appris  que  Rolland  fût  judiciairement  séparé  de  son  épouse,  et  que  sous 
ce  rapport  il  pût  être  considéré  comme  administrateur  de  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  la  communauté  d'entre  lui  et  son  épouse,  d'après  le  code  ci- 
vil, il  est  du  moins  certain  et  appris  par  le  débat  qu'il  existait  une 
séparation  de  fait  entre  lui  et  sa  femme,  et  que  cette  communauté  était 
engagée,  par  sa  responsabilité,  des  sommes  dues  aux  enfants  du  premier 
mariage  de  la  femme  Rolland  et  au  pronriétaire  de  la  ferme,  et  que 
Rolland  avait  pour  objet,  en  enlevant  les  bestiaux,  de  priver  sa  femme 
de  ses  droits  sur  ces  objets,  et  de  faire  disparaître  le  gage  delacréanoe 
des  enfants  de  son  épouse  et  du  propriétaire  ;  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  personne  ne  puisse  être  réputé  voleur  de  sa  propre  chose,  ce  prin- 
cipe est  sans  application  lorsque  ht  soustraction  des  effets  intéresse  une 
personne  qui  a  un  droit  habituel  dans  cette  chose,  qui  est  codébitrice 
des  dettes  et  des  obligations  de  la  communauté,  et  qui  n'aurait  pas,  si 
la  preuve  de  la  soustraction  n'était  pas  acquise,  le  droit  de  forcer  l'au- 
teur de  cette  soustraction,  puisqu'il  serait  inconnu,  à  des  compensa- 
lions;  tandis  qne,  d'un  autre  cêté.  elle  supporterait  une  moitié  des 
dettes  on  peut-être  la  totalité,  par  I  effet  de  l'insolvabilité  de  son  coo- 
îoint;  que,  bien  que  le  mari  soit  administrateur  des  biens  de  la  com- 
munauté, on  ne  peut  en  conclure  qu'il  puisse  en  disposer  à  son  profit 
seul;  que  par  conséquent  la  soustraction  nocturne,  dont  l'effet  serait 
de  lui  attribuer  hors  part  ce  qu'il  aurait  enlevé  en  laissant  ignorer  l'au- 
teur de f enlèvement,  est  un  véritable  vol;  que  les  complices  d'un  pa- 
reil acte  peuvent  dés  lors  être  poursuivis  par  la  voie  criminelle,  lors- 
qu'ils avouent  et  confessent  eux-mêmes  l'intention  dans  laquelle  il  a  été 
fait,  après  avoir  été  préparé  de  concert  avec  eux.  »  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coub;  —Va  les  art.  56i,  iio  et  itO  e.  inst.  crim.,  les  art.  59 
et  580  c.  pén.  et  les  art.  liil,  Ufkfk  et  liii  c.  civ.;  —  Considérant 
que  les  questions  qui,  dans  re»pèce,  ont  été  soumises  an  jury,  sont  lit- 
téralement prises  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  que  ce  résumé  se 
réfère  aux  faits  exposés  dans  cet  acte,  d'après  lesquels  l'auteur  de  la 
Mttstraction  d'un  cheval  et  de  la  tentative  de  soustraction  d'antres  bes- 
tiaux commises  chex  Jeanne  Rocheden,  est  le  nommé  Joseph  Rolland, 
son  mari  ;  qne  celui-ci  éUnt  autorisé,  par  les  art.  USi  et  1423  c.  civ., 
à  disposer  des  effets  mobiliers  de  la  communauté  conjugale  eûtsaui  en- 


nature  des  circonstances  aggravantes;  que,  suivant  Vdsi.  380, 
le  complice  dn  vol  commis  par  la  femme  n'est  pas  admis  à  par- 
tager l'exemption  de  la  peine  accordée  par  cet  article  à  la  femme; 
qu'ainsi,  dans  l'espèce,  le  demandeur  déclaré  complice  par  re- 
celé pour  avoir  appliqué  à  son  profit  partie  des  effets  du  vol 
commis  par  la  femme  sur  son  mari,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  a  dû  être  puni  de  la  réclusion  que,  sans  le  privilège  à 
elle  exclusivement  personnel,  la  femme  aurait  encourue  »  (Grim. 
rej.  8  oct.  1818,  aff.  Gausse,  v«  Inst.  crim.,  n»  1593;  V.  aussi 
GrUn.  cass.  24  mars  1838,  aff.  Yallet,  v*  Gomplice-complicité, 
n*  2U-2«;Grim.  régi,  dejug.,  6  juin  1839,  aff.  Raymond,  r6t(i.; 
Paris,  24  mai  1839,  aff.  Baudoux,  t6û2.,n«  214-3»).— Mais  nous 
ne  pouvons  approuver  cette  doctrine.  Elle  repose,  à  notre  avis, 
sur  une  fausse  Interprétation  de  l'art.  380,  §  2.  iUnsi  qne  nous 
l'avons  vu  ci-des&us,  la  loi,  dans  cette  disposition,  punit  ceux 
qui  ont  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  choses 
soustraites,  non  à  titre  de  complices,  mais  comme  coupables  de 
vol,  comme  auteurs  principaux  de  ce  délit.  «  Il  suit  de  là,  disent 
MM.  Ghauveau  et  Héile  (t.  5,  n*  1770),  qu'ils  ne  peuvent  être  res- 
ponsables qne  des  circonstances  aggravantes  auxquelles  ils  ont 
personnellement  participé.  Gomme  complices,  ils  répondraient 
du  fait  des  auteurs  principaux  ;  comme  auteurs  principaux,  ils 
ne  répondent  que  de  leurs  propres  faits.  »  D'ailleurs,  ajoutent 
les  mêmes  auteurs,  le  fait  même  de  la  soustraction  est  le  seul 
qu'ils  se  soient  rendu  personnel  par  le  recel  de  la  chose  sous- 
traite; les  autres  circonstances  de  la  soustraction,  quoique  con- 
comitantes, leur  sont  étrangères;  ils  peuvent  les  ignorer,  ils  ne 
doivent  pas  en  répondre  (Gonf.  Garnot,  sur  l'art.  380,  n»  18). 

tSt.  Gelui  qui  soustrait  au  profit  de  son  frère  et  qui  recèle 
divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  der- 
nier, ne  peut  être  acquitté  ni  sons  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  sous- 
trait ces  objets  dans  l'intention  de  se  les  approprier,  ni  que  la 
personne  au  profit  de  laquelle  il  agissait  n'aurait  été  elle-même 
passible  d'aucune  peine  (Bruxelles,  21  juin  1817)  (i).  —  Il  ne 
peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  Tinten- 

tre  lui  et  sa  femme,  en  vertu  du  mariage,  et  cette  communauté  n'ayant 
point  été  dissoute  par  aucune  des  manières  légales  déterminées  par  1  art. 
1441  du  même  code,  il  s'ensuit  que  lesdites  soustraction  et  tentative  de 
soustraction  ne  peuvent  être  qualifiées  crime  ou  délit;  qu'il  s'ensuit,  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  la  coopération  auxdits  faits  de  soustrac- 
tion imputée  à  Potiron  et  à  sa  femme,  et  dont  ils  ont  été  convaincus  par 
le  jury,  ne  peut  plus  constituer  une  complicité  punissable  d'après  l'art. 
59  c.  pén.,  ni  conséquemment  donner  lieu  à  l'application  de  la  dernière 
partie  de  l'art.  380  du  même  code,  qui  suppose  évidemment  le  cas  d'une 
soustraction  frauduleuse  défendue  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
la  cour  d'assises  devait,  aux  termes  de  l'art.  564  c.  inst.  crim.,  pro- 
noncer l'absolution  des  accusés;  qu'en  les  condamnant  aux  peines  por- 
tées par  le  code  pénal  contre  le  crime  de  vol,  ladite  cour  a  fait  une 
fausse  application  de  peine;  —  Casse. 

Du  6  juin  1816.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  M...) —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  atUqué 
a  reconnu  pour  constant  que  le  défendeur  en  cassation  avait  détourné  e( 
recelé  divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  son  frère, 
et  a  déclaré  en  outre  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  S80,  alio.  9, 
il  n'existait  point  de  délit,  vu  qu'il  constait  des  circonstances  de  .la 
cause  que  ie  prévenu  avait  soustrait  ces  objets  en  faveur  de  son  frère, 
sans  intention  de  se  les  approprier,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  a 
par  suite  acquitté  le  défendeur  en  cassation  de  l'action  intentée  à  sa 
charge;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  en  fait,  que  le  défen- 
deur en  cassation  était  l'auteur  de  la  soustraction  ou  de  l'enlèvement  des 
objets  qu'il  a  ensuite  recelés;  mais,  d'autre  part,  a  décide  en  point  de 
droit,  par  application  des  dispositions  citées  de  l'art.  380,  alin.  2,  que 
cela  ne  pouvait  constituer  un  délit  dans  son  chef,  en  ce  qu'il  n'avait 
point  agi  dans  son  propre  intérêt,  mais  dans  celui  de  son  frère:  —  At- 
tendu que  l'art.  S80  cité,  après  avoir  dit  au  commencement  que  l'es  sous- 
tractions commises  par  les  individus  y  mentionnés  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  et  après  avoir  fait  ainsi,  en  faveur  de 
ces  individus,  une  exception  aux  dispositions  du  code  pénal  en  mat:ère 
dp  vol,  statue  ensuite,  dans  Talin.  2,  que  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  se- 
ront punis  comme  coupables  de  vol  ;  mais  que  ces  dernières  dispositions 
ne  sont  nullement  relatives  au  cas  où  le  receleur  des  objets  soustraits  a 
en  même  temps  commis  la  soustraction,  et  où  par  conséquent  il  doit, 
comme  dans  l'espèce,  être  considéré  non-seulement  comme  complieo 
par  recèlement,  mais  même  comme  auteur  ;  —  Attendu  que,  par  suite, 
le  cas  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  dans  les  termes  du  prédit  art.  S80, 
alin.  2,  mais  ^ue  pour  ce  qui  concerne  U  qualification,  c'esMi-dtra  e^ 
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tion  de  s^approprier  les  objets;  nous  avons  yq  en  effet  («u- 
prà.  n»  105)  qu'il  n'est  pas  nécessaire^  pour  l'existence  da 
délity  qne  l'aatenr  de  la  soustraction  ait  en  l'intention  de  s'ap- 
proprier la  chose  ni  même  de  la  donner  à  nn  antre,  et  qn'il 
suffit  qu'il  ait  en  l'intention  d'en  déponiller  le  propriétaire.  Il  ne 
peut  être  acquitté  non  plus  par  application  de  l'art.  380  c.  pén., 
car  il  n'est  pas  compris  au  nombre  des  personnes  en  faveur  des- 
quelles cet  article  établit  l'immunité.  Si  la  soustraction  eût  été 
commise  par  le  veuf  lui-même^  et  que  son  frère  s'en  fût  renda 
complice  par  aide  on  assistance,  aucune  peine  ne  pourrait  être 
appliquée  ni  à  l'un  ni  à  l'autre^  conformément  à  ce  qne  nous 
avons  dit  ci-dessus  (n«  172);  mais,  dans  l'espèco,  l'arrêt  con- 
state que  c'était  le  frère  du  veuf  qui  avait  commis  la  sonstrac- 
tion  ;  on  ne  se  trouvait  plus  dès  lors  dans  les  termes  de  l'art.  580, 
et  la  règle  générale  devait  recevoir  son  application. 

1 99.  Il  est  possible  que  la  soustraction  commise  entre  les 
personnes  désignées  en  l'art.  380  soit  en  réalité  commise  au 
préjudice  d'une  personne  étrangère.  C'est  ce  qui  arrive  dans  le 
cas  ou  l'objet  qui  a  été  soustrait  dans  la  maison  de  l'époux,  de 
l'ascendant  ou  des  descendants,  était  la  propriété  d'une  personne 
étrangère  à  la  famille.  L'inminnité  s'étend-t-elle  à  ce  cas?  Nons 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Ou  l'auteur  de  la  soustraction  a 
cru  que  la  chose  appartenait  au  parent  dans  la  maison  duquel 
elle  se  trouvait,  ou  il  a  su  qu'elle  appartenait  à  un  tiers.  Dans 
la  première  hypothèse,  nous  croyons  qu'aucune  peine  ne  peut 
lui  être  appliquée,  car  Tintenlion  de  commettre  un  véritable  vol, 
qui  est  un  élément  essentiel  de  la  criminalité,  faisait  défaut.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  nous  pensons  qu'il  doit  être 
considéré  comme  coupable  de  vol  et  puni  comme  tel.  —  C'est 
ainsi  qn'ii  a  été  décidé  :  1*  qne  le  vol  commis  par  nn  individu, 
dans  la  maison  occupée  par  ses  père  et  mère,  et  au  préjudice  des 
domestiques  de  ceux-ci,  ne  Jouit  point  de  l'immunité  résultant 
de  l'art.  380  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  fév.  1852,  aff.  Sceoçole, 
D.  P.  53.  5.  487);  —  2«  Que  l'enfant  d'un  receveur  de  deniers 
publics,  qui  soustrait  frauduleusement  de  l'argent  à  la  caisse  de 
son  père,  peut  être  déclare  coupable  de  vol  an  préjudice  du  tré- 
sor public,  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  380 
qui  affranchit  de  peines  les  soustractions  des  enfants  an  préju- 
dice de  leur  père  (Crim.  reJ.  9  juill.  1840,  aff.  Beau,  Y.  Forfai- 
ture, n»  34)  ;  — 3«  Qne  la  femme  d'un  comptable  de  deniers  pu- 
blics qui  a  échangé  illégalement  nu  effet  appartenant  au  domaine 
de  l'Etat,  doit  être  punie  comme  coupable  de  vol  (Crim.  cass. 
24  avr.  1812,  aff.  Chichi,  Y.  Forfaiture,  n»  40). 

tS8.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380  c.  pén.  s'applique  aux  soustractions  commises  par  un 
flls  envers  son  père  de  valeurs  provenant  des  perceptions  faites 
par  ce  dernier  en  qualité  de  caissier  d'une  compagnie  (Crim. 
rej.  18  Janv.  1849,  aff.  Poiteau,  D.  P.  49. 1. 1 12). 

Skct.  4.  —  De<  diver8e$  mùdalitéê  du  vol. 

184.  La  soustraction  frauduleuse,  étant  nn  attentat  à  la 
propriété^  doit  toujours  être  punie;  mais  elle  doit  l'être  avec 
plus  ou  moins  de  sévérité  selon,  i»  la  qualité  de  l'agent;  — 
2«  Le  temps  pendant  lequel  elle  a  été  commise;  —  3«  Le  lien 
où  elle  l'a  été;  —  4*  Les  circonstances  qni  ont  précédé,  accom- 
pagné on  suivi  sa  perpétration.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas, 
en  effet,  elle  accuse,  de  la  part  de  son  auteur,  une  perversité 
plus  grande,  une  audace  plus  redoutable;  dans  d'autres  elle 
trompe  une  confiance  nécessaire,  et  par  cela  même  présente  un 

point  de  droit,  il  doit  être  jugé  d'après  les  règles  générales  relatives  aux 
auteurs  de  soustractions  ;  et  par  une  conséquence  ultérieure,  que  l'arrôt 
attaqué  a  faussement  appliqué  à  ce  cas  l'art.  380,  alin.  2,  c.  pén.,  et  a 
violé  par  suite  l'art.  401  même  code  ;  ^  Par  ces  motifs,  déclare  le 
pourvoi  recevable  ;  —  Et  y  faisant  droit,  casse  et  annule  l'arrêt  at- 
taqué contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé  ;  —  Faisant  droit  ensuite  par 
nouvel  arrêt,  en  degré  d'appel  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
qu'Adrien  M...  a  soustrail  au  profit  de  Jean-Baptiste  M...,  son  frèie, 
divers  objets  appartenant  à  la  succession  de  la  femme  de  ce  dernier",  les- 
quels objets  il  a  ensuite  recelés;  qu'il  se  trouve  donc  dans  les  termes  de 
l'art.  379  c.  pén.,  en  ce  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  vol,  sans  qu'il  puisse 
te  prévaloir  en  rien  de  ce  qu'il  n'aurait  point  commis  cette  soustraction 
dans  l'intention  de  s'approprier  les  objets,  puisque  cette  intention  n'est 
aullement  requise  par  l'article  «Mtépour  constituer  le  Vol;  ni  de  ce  qu'il 


danger  contre  lequel  il  importait  de  rassurer  la  société  par  un 
surcroît  de  rignenr. 

•  1 8ft.  A  une  certaine  époque,  il  eût  fallu  ajouter  aux  causes 
d'aggravation  qni  viennent  d'être  indiquées,  celle  qui  eût  pa  ré- 
sulter de  la  nature  même  de  l'objet  soustrait.  En  effet,  la  loi  du 
20  avr.  i  825,  sur  le  sacrilège,  contenait  on  titre  consacré  au 
vol  sacrilège  (Y.  Cnlte,  p.  716  etn«  104).  Cette  loi  punissait 
soit  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  selon  certaines  circonstances  qu'elle 
déterminait,  le  vol  des  vases  sacrés  commis  dans  nn  édifice 
consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  et  de  la  peine  de  la 
réclusion  le  vol  d'antres  objets  destinés  à  la  célébration  des  cé- 
rémonies de  la  même  religion  (art.  8,  9  et  10).  Hais  cette  loi 
ne  subsiste  plus  aujourd'hui;  elle  a  étîé  abrogée  par  la  loi  da 
11  oct.  1830.  —11  avait  été  Jugé,  sons  Tempire  de  la  loi  da 
20  avr.  i  825,  qne  la  consécration  d'un  vase  on  antre  objet  ser- 
vant à  l'exercice  da  cnlte  ne  constituait  qa'une  circonstance  ag- 
gravante du  crime  de  vol;  qu'en  conséquence,  si  la  question  da 
cette  consécration  n'avait  été  résolue  affirmativement  par  le  jury 
qu'à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  la  cour  d'assises  n'avait 
point  à  délibérer  sur  ce  fait,  en  conformité  de  Part.  351  c.  inst. 
crim.  (Crim.  rej.  25  déc.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Clansel  de 
Coussergues,  rap.,  Fréteau  de  Pény,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Tel- 
lier).  —  Cet  art.  551  a  été  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831 .  Il 
disposait  qne,  si  l'accnsé  n'était  déclaré  coupable  dn  fait  prin- 
cipal qu'à  nne  simple  majorité,  les  juges  délibéreraient  entre 
eux  sur  le  même  point,  et  que,  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
était  adopté  par  la  majorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé 
devait  prévaloir. 

196.  Il  ne  peut  y  avoir  d'autres  circonstances  aggravantes 
du  vol  que  celles  auxquelles  la  loi  a  formellement  attribué  ce  ca- 
ractère. Ainsi,  avant  qne  l'escîlavage  eût  été  aboli  dans  les  colo- 
nies françaises,  un  arrêt  avait  décidé  qne  la  circonstance  que  le 
vol  avait  été  commis  pour  favoriser  l'évasion  d'esclaves  ne  pou- 
vait aggraver  la  pénalité  des  auteurs  du  vol,  si  ces  derniers 
étaient  des  personnes  libres  (Crim.  cass.  26  mars  1835,  aff. 
Nicaise,  v«  Organls.  des  colonies). 

199.  Lorsque  le  vol  est  dégagé  des  diverses  circonstances 
déterminées  par  la  loi  qni  modifient  sa  nature  et  lui  impriment 
ce  caractère  particulier,  il  prend  le  nom  de  vol  simple  et  ne 
constitue  qu'un  simple  délit;  quand  11  est  accompagné  d'une oa 
plusieurs  des  circonstances  qui  ont  été  ci-dessus  indiquées,  11 
s'appelle  vol  qualifié  et  constitue  le  plus  souvent  un  crime.  — 
Au  premier  abord  il  semblerait  naturel  de  s'occuper  du  vol  sim- 
ple avant  de  traiter  du  vol  qualifié  ;  et  cependant  c'est  Tordre 
inverse  que  nous  croyons  devoir  suivre  de  préférence,  comme 
étant  en  réalité  le  seul  rationnel.  Le  vol  simple,  en  effet,  n'a  pas 
de  caractère  qni  lui  soit  propre;  ce  qui  le  différencie  du  vol 
qualifié,  c'est  l'absence  des  circonstances  caractéristiques  de  ce 
dernier.  Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  étudié  les  diverses  espèces 
de  vols  qualifiés  qu'on  arrive,  par  voie  de  négation,  à  savoir  ce 
que  c'est  qne  le  vol  simple.  C'est  celui  qni  ne  présente  aucun 
des  caractères  qu'on  vient  de  retracer.  Tel  est  aussi  l'ordre 
qu'a  suivi  le  législateur.  Après  avoir  disposé,  dans  les  art.  381 
et  suiv.  c.  pén.,  à  l'égard  des  vols  qualifiés,  il  s'exprime  en  ces 
termes,  dans  l'art.  iOl ,  relativement  au  vol  simple  :  «  Les  autres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section...  seront  punis,  etc.  » 

t  S 9 .  Il  est  presque  superflu  de  faire  observer,  avecMM .  Chau- 
veau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1777),  qne,  pour  qu'un  fait  puisse  être 
puni  à  titre  de  vol  qualifié,  il  est  absolument  nécessaire  qu'il 

a  soustrait  les  objets  en  faveur  d'une  personne  qui,  si  elle  les  avait  sous- 
traits elle-même,  ne  serait  passible  d  aucune  peine,  d'après  l'art.  380  c. 
pén.;  car  cet  article  a  seulement  pour  objet  d'exempter  de  l'action  pu- 
blique et  par  conséquent  de  la  peine,  les  individus  dont  il  parle,  dans 
les  cas  y  mentionnés,  à  cause  de  leurs  relations  étroites  avec  les  pro- 
priétaires des  objets  enlevés;  mais  nullement  d'êter  aux  soustractions 
commises  par  ces  individus  la  qualification  de  vol,  ce  qui  résulte  claire- 
ment des  mots  o5;e<s  volés,  dont  se  sert  l'alin.  2  de  l'article,  et  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  ce  même  article  ne  permettent  d'appliquer  par  extension 
cette  exemption  à  ceux  qui  ne  sont  pas  avec  les  propriétaires  dans  Tune 
des  relations  qui  ont  porté  ie  législateur  à  établir  ces  dispositions  excep- 
tionnelles; ~  Par  ces  motifs,  condamne  M...,  etc. 

Du  ai  juin  18S7.-G.  sap.  de  Bruxelles  .-MM.  Waotelée^  i*'pr.-DQ<:i 
vigueaud,  sub&t .,  c.  conf.  Wei haegeu  aîné,  av« 
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réunisse  les  élément»  caraolértMiqae»  Ad  voly  c'est-iNlife  C[tt'fl 
constitae  nne  soustraction,  que  cette  sonstradion  BcrtI  ft'ittfdtl* 
lease,  et  enfin  qu'elle  ail. pour  objei  la  oHose  d'aotrili.  Sri  l'alH 
sence  de  Tme  de  ces  cireonstânoe^^  le  fait  ne  oonstilttefâll  pas 
an  vol^  et  da  mement  eîi  tt  n'y  atntit  pae  voly  II  ne  poiirralt  y 
avoir  vol  qvalifté. 

A»T«  i.  ^  Fote  giM^/Mf  d  foMntfi  to  qualité ië  l'Uget^i, 

t  #•#  Cea  Toli  peftveni  être  rangés  en  trMs  cldsses  :  l*  Tdl» 
eommie  par  de»  demesttqtM»,  bMliiies  de  eei*? lee  à  #age»^  m-* 
vriere^  oompagnoBs  eo  appteirtis^  eti  par  des  indtvidtis  Ifatdtl-* 
lant  lial»itiiettemeDt  dans  la  dmlson  oit  le  tcd  a  été  eomiuis;  ^ 
3P  Vols  commis  par  leê  antMKfglstes  et  li6tc(liers(  ^  z^  Ydltf 
commis  par  îee  YOlttfriers  et  les  baleUers.  ^  Nons  àUènë  noM 
oeeaper  sueeessiveiMiil  de  oiaoïn»  de  ees  odtéfKnridtf. 

g  1«  -^  VoU  dé»  dcmetHqun,  hamméa  de  àêfiHùé  à  gàges^ 
Mvmra  et  apprentis^  et  dés  HidiMUê  tràMUiànê  kMtuëUê- 
menîdatéêldmtÊiiané 

±9%4  X  Reme^  le  vel  eodttiis  par  l'aëdlatve  d&  pr^iî^iee  de 
son  maître  ne  donnail  liev  à  aoeanë  aotMii.  Servi  et  /UH  noêttif 
dit  UlpteB  {h.  J 1,  pf  .^  ffiy  De  fttrtis))  ftèftUni  qùidèm  nobiè 
faciunt,  ipêé  autêm  fi^ii  m*i  tene9éii$r.  Et  II  eu  donne  iftiméâid^ 
tement  la  raieoà  :  cTestqne  ceNii  qtit  peut  pdnir  Inl^méme  le  Vdh 
letr  n'a  pas  besolQ  de  recoarir  à  la  justice:  iieffie  Hhdn  qiH 
poieêt  in  fwtêm  f tofoére  AeeeiM  hàbei(Uh&ri>tiê  fUreiH  Uiigàrei 
idcûreo  nec  actio  eiaveteribus  prodita  est.^^Le  toi  eointtië  pa^ 
raffraneki  on  le  eHem  a«  préjdéteé  es  son  [icireDi  tfàr  )ë  tder- 
oeBaireanpréliidiee  deeetel  k  4«i  il  acV^lt  loné  seë  se^lceS^  né 
demaU  lien  ttou  ptas  à  àÉsmie  aelieBi^  Se  libertus  pattono,  dit 
Pattl  (té  S9,  n.,  De  furt.),  vel  eliéni^  Vêt  mërcenaHUà  é%  qui 
condueck,  fwrtunt  feœrit^  fUrti  œiio  fum  naàOitUf,  Lé  Jbrisoon-' 
soUe  Ifaroien  s'exprime  dans  le  méine  lens  ivéé  ifltis  de  déte^ 
loppemeatb  Fwrta  d^naetma,  dlt^ll  (L.  il,  9  l>  ffi^  De  pàMtê), 
et  viliora  sunt,  publiée  vindicanda  tion  iVnt  i  hee  adinittendâ 
eet  hujuemedi  ûoeuediia,  tum  sermtê  à  dotnino^  i)êi  libërtue  a 
ptUrono,  in  onju$  damo  mùraêuri  vel  niercêM¥iU8  nA  èo  oui 
opéras  nua  hcaverai,  affercttur  quastioni  :  nom  dofnèeUaa  furtd 
voemtwr  qtm  servi  doimnii,  vek  tibefti  patrenis,  Vël  fneteenafii 
apud  qmtêdêgunii  Èubripiunté  ^  Cotaient  là  des  (Conséquences 
naturelles  de  la  vigovrease  eonstitnlion de  la  famille  romaine: 
l'antorité  da  obef  ssfflsalt  à  la  répression  des  délits  domestiques. 

mt*  Dans  nos  sociétés  modernes,  qtfl  sont  cènstitttées  sur 
de  le«t  aatres  basee^  q«l  n'admettent  ni  l'esclavage,  ni  cette 
sorte  de  ponvelr  sonveirate  qoe  la  loi  foniallle  Reconnaissait  an 
père  ds  tasllle^  on  deit  naturellement  trenvef,  sur  le  sqjet  qui 
BOQS  occvpe>  des  règles  diffârentes.  Le  vol  detuestiqtie  y  a  tou^ 
)our8  été  sévèrCMMiit  réprimé^  parce  qif'll  trompe  laconûande  du 
maître^  LesfitaMlssemcutode  Satnt^Lotlis  (liv.  ij  ahkpi  zo)  pro^ 
aonçaioit  la  peine  de  moH  conlrd  les  domestiques  qtii  se  ren-^ 
datent  compables  d'im  tel  vol^  el  Dé  metiaieni  êA  notbbfe  des  do^ 
mestiqnes  tooecdia  qui  sont  m  pain  et  an  vltk  de  lèufs  maîtres^ 
c  Hors  qnand  il  emble  k  son  sélgnedry  llt^m  dans  cette  législa*- 
iion,  ê%  Il  est  à  sen  pain  el  è  son  vin,  et  il  est  pébdable,  car  c'est 
matière  de  trabison.  »  -^Jollns  Clams  (Pràetieë  ùrim.,  %Funum, 
nom.  23^  disait  de  même  i  Talée  fûreê  debént  furois  suspendi, 
tanquàmgraesatvres  seufamoêi  futés, ^CBiie  rèKle  était  restée 
en  vigueur  dans  notre  andleii  droit  transis  (Y.  Joûsse,  Jttst. 
erim.,  t.  4,  p.  S02),  et  elle  avait  été  confirmée  par  l'art.  2  de 
la  déelaMtlon  dti  4  ttuUv  ilU,  portant  i  4îJtio\  domestique 
sera  puni  de  moti.  » 

ISA.  Le  code  pénal  des  25  se|»t.-6oct.  1791,  tout  en  main- 
tenant  l'aggravation  de  peine  è  raieen  de  la  qualité  de  l'auteur 
de  la  soustraeilouy  adeoeit  nénameins  là  Sévérité  de  la  répres-' 
sion.  L'art,  i  S  de  la  sect.  2  du  litre  2^  part.  2,  de  ce  code,  est 
ainsi  eoBÇd  :  «  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  d^ins  l'intérieuf 
d'une  maison,  par  Une  personne  babitante  ou  commensale  de 
ladite  maison,  ou  fe(ué  babltnellement  dans  ladite  maison  pour 
f  faire  on  sefVIce  otl  im  travaU  Salarié^  ou  qui  y  soit  ad« 
mise  à  titre  d'bospitalité,  la  peine  sera  de  buit  années  de  fers.  » 
•-  Il  atalt  été  Jugé^  sous  l'empire  de  cette  disposiUon^  qna  le 


vol  commis  daâd  l'IflféHeiil'  d'une  hiàtsoil,  pftt*  ïlM  peNonfie  qUl 
y  odCdpdtt  ttnë  tbambfe  à  titre  de  lo6atalre,  ne  pouvait  être 
puni  debuit  antiées  deféi's,  cette  peine  n'étdbt  applicable  qu'ad 
Vol  commis,  dans  l'intéI'iëu^  d^ubé  maison,  pAr  ube  persobne 
babltatitè  ou  cotnmensAle  dé  là  ttidison  (Grim.  règl.  dé  Jug.  1 
dée.  1792^  MM.  fbouret,  pf.,  Liohâ>  fap:,  jOT.  GaillaUd;  Cfifn. 
case.  17  lent;  179S,  MM.  tboùrèt,  pf.,  Cofflnbal,  Hp..  àff.  Be- 
n«rtst)i 

Du  reste^  lé  mot  kdatiéi  dans  tei  article,  s'atipltc|bait  Utissi 
bteb  au  seiiricd  qu'an  t^HVftil,'  aibâi  cette  dlS|)ositlotl  n'était  pns 
applicable  si  lé  jttit  àVftit  fléôlarô  (tti'il  n'était  J)aà  cons^idnl  rU3 
le  serticè  fût  salarié  (Gfim.  cass.  2d  fNfai.  an  6,  MM.  seignéitc, 
pfi,  cablei'^  ràp.,  aff.  bânjeàn). 

à9Bt  II  résultait  dés  termes  mémeil  dei'àfi.  i!i  précité  titié 
l'aggravation  de  peine  n'était  applicable  à  l'aiitetir  dtt  vol  qu'au- 
tant qb'il  était  reçu  hubitiiëlléinént  dans  la  ibaisoh  où  il  TaVait 
commis  potlr  fàii'é  bn  sefVice  ou  un  travail  salarié.  La  peine  de 
bbit  atinées  de  fers  ne  trouvait  dobc  être  ibIligéeàl'indiVidu  que 
le  Jury  avait  dédaré  convaincu  d'un  vol  commis  danë  bue  mai- 
son ob  il  était  re^  momeManément  pour  y  fkire  ub  travail  sa- 
larié (Grim.  cass.  12  vent,  an  6,  MM.  âeignette,  pr.,  Gobier, 
rapi^  afft  Albert^  8  mess,  an  9,  M.  Dtltdcq,  l'ap.,  atr.  Lacailx). 

1«4.  Dé  ce  qu'il  était  absolument  béciessaii'é,  t^ôdf  l'âppti- 
eatiôn  de  la  dis|)09ltioii  dont  il  s'agit,  que  le  torVicé  Ou  le  tra- 
vail dé  l'abiébi*  du  VOl  dabs  la  maison  bù  Ce  vol  avait  été  eom- 
nlis  fût  babitdel,  il  ^'ensuivait  qtte  c'était  ube  èli'Gbb^tancé  sur 
laquelle  le  Jdlt  devait  èité  ibtei-rbgé  et  Sbf  laquelle  il  devait 
néééssairement  faire  une  déciaraiiob  (Gi^lmi  eass.  16  niv.  an  a, 
MM.  firun,  pf .,  Oouget,  i'apj,  aff.  DaVid  ;  l4  pluV.  ab  4,  MM.  Brun, 
pt.,  Gouget>  rap.,  aff.  Henri).  *^  Loi^b  doùc  que  l'acte  d'accusa- 
tlob  atait  omis  d'éxpf  imé^  que  le  prévenu  d'bb  vm  dé  crins  était 
nAfH  babitdellement  dans  la  mai^tm  bù  le  vol  avait  été  commis, 
et  que  la  délibération  déS  jui-és  était  gardé  lé  bileilce  suf  cette 
dfcofistabéej  le  délit  était  paisible  dés  peibes  eoi'rectionneiles^ 
et  nob  dés  {Peines  criminelles  (Grim.  cass.  2i  pluV.  ab  à>  MM.  Le- 
coibte,  pt.,  Legebdre,  rap.,  atf.  Matigin]. 

iB^i  Mais  lorsqu'il  résbltait  des  énonblatibnii  de  l'acte  d'aé- 
cnsaiibii  4ué  l'individu  aècbsé.  d'un  Vol  était  reçu  babitnellément 
dans  la  mai^bb  où  ce  vol  avait  été  commis  pottr  y  falfë  ub  ser- 
vice ob  un  travail  ëalaf  ié^  la  dédaration  du  Jury  devait,  à  peiné 
dé  nullité^  ^'expliquer  sur  cette  circonstance.  —  H  avait  été 
déeidé  h  tet  égard  i  i^  que  lorsque  l'acte  d'accusation  portait 
qu'une  femme  accusée  de  vol  était  ebtrée  dalis  la  maison  où  le 
vol  avait  été  commis  pour  y  8ei*vif  jusqu'à  la  moisson,  e'est-à- 
dife  babituellement,  la  déclaration  du  JU^y  était  nulle  si  eile  sb 
bofbalt  à  dire  que  l'accbsée  avait  commis  un  vol  dans  une  mai- 
son où  elle  était  reçue  pour  y  faire  ub  travail  salarié  (Grim. 
cass.  14  vendém.  an  4,  MH.  Brun,  pr.,  Boucber,  rap.,  afir.  Ja- 
dos)  ;  —  2<»  Que  lorsqu'une  femme  était  prévenue  de  vol  commis 
dans  une  maison  babitée  où  elle  demebrait  en  qualité  de  ser- 
vante, la  déclaration  du  Jury  était  nulle  si  elle  portait  simple- 
ment qb'il  était  constant  que  la  prévenue  était  re^be  dans  la  mat- 
80b  pour  y  faire  un  travail  salarié  (Grim.  cass.  ^2  thèrm.  an  a, 
MM.  drnn,  pr.,  LlObS^  rap.,  aff.  Jobay)  ;  <^  3<»  Que  lorsque,  par 
l'acte  d'accusation,  «ne  femme  était  prévenue  de  vol  commis 
dans  bne  dlatnré  dé  coton  où  elle  était  employée  au  eardage,  la 
déclaration  dbjbry  devait  s'exprimer  snr  la  circonstance  aggra- 
vante de  vol  commis  dané  une  maison  où  cette  femme  était  ba- 
bituellement reçbé,  circonstance  suffisamment  indiquée  par  la 
qualification  donnée  à  la  prévenue  danâ  Pacte  d'aéùuàation  (Crim. 
cass.  23  vendém.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.^  Mequin^  rap.,  aff, 
Feydy). 

iès.  Il  avait  été  jugé^  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  vol 
commis  par  wsk  compagnon  serrurier  dans  la  maison  où  son 
maître  l'envbyail  pour  travailler^  devait  être  considéré  comme 
s'il  l'avait  commis  cbei  son  maître  lui-même,  o'est4-dlre  dans 
une  maison  où  il  était  reçu  pobr  y  faire  babituellement  bn  sér- 
vlde  salarié,  et  dès  lôrs  puni  de  la  peibe  de  buit  ans  de  fera  (Grim. 
rej.  7  germ.  an  i,  MM.  Lions,  pr.,  Mequin,  rap.,  aff.  Eolbier;. 

iH'l.  L'art,  it  étendait  la  peine  qu'il  prononçait  à  ceux  qui 
avaient  commis  un  vol  dans  une  maison  où  ils  avaient  été  admis 
à  titre  d'bospitalité.— A  oet  égard  U  avait  été  jugé  que  l'bospita« 
Uté  s'entend  d»risll*rèj«gnrt«ittmflBt|  et  BM  deoeloiqa'Ml 
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re^it  dans  une  auberge;  qne  le  coupable  d'un  vol  commis  dans 
une  auberge  on  il  était  descenda  en  payant  ne  pouvait  donc  être 
puni  de  la  peine  appliquée  au  coupable  d'un  \ol  commis  dans 
une  maison  où  il  avait  été  reçu  à  titre,  d'hospitalité  (Grim. 
cass.  31  Janv.  1793^  MM.  Thouret^  pr.j  Morang^  rap,^  aff.  Sa^ 
linier). 

199.  Il  avait  été  ]ugé  encore  que  lorsque  l'auteur  d'un  vol 
était  resté  inconnu^  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  consi- 
dérer comme  existante  la  circonstance  aggravante  que  l^auteur 
du  vol  était  habitant  ou  commensal  de  cette  maison,  ou  qu'il  y 
était  reçu  habituellement  pour  un  service  salarié^  ou  qu'il  y 
avait  été  admis  à  titre  d'hospitalité,  ni  conséquemment  appli- 
quer Tart.  13,  tit.  2.  sect.  2,  part.  2,  de  ladite  loi  (Grim.  cass. 
29  vend,  an  8,  M.  Beraud,  rap.,  alT.  Roetlant). 

1 99.  La  loi  du  25  frim.  an  8  fV.  p.  1 J  07}  modifia,  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  les  règles  établies  par  le  code  pénal  de  1791. 
L'art.  2  de  cette  loi  portait  :«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  de 
Jour  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue,  soit  habituellement,  soit 
momentanément;  dans  ladite  maison^  pour  y  faire  un  service  ou 
un  travail  salarié^  ou  qui  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la 
peine  ne  pourra  être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre 
ans  d'emprisonnement.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  ar- 
ticle les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages  :  lesdits  vols 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art.  13^  sect.  2,  tit.  2, 
part.  2,  du  code  pénal  de  1791.  »  —  Cet  article^  comme  on  le 
voit,  établissait  une  importante  distinction  entre  les  domesti- 
ques à  gages  et  les  autres  personnes  auxquelles  s'appliquait 
l'art.  13;  il  atténuait  considérablement  à  l'égard  des  dernières 
la  rigueur  de  la  pénalité.  D'un  autre  cété,  il  eAiçait  la  distinc- 
tion résultant  du  même  art.  13  entre  les  personnes  reçues  habi- 
tuellement dans  la  maison  où  le  vol  avait  été  commis  et  celles 
qui  ne  s'y  trouvaient  que  momentanément  pour  un  service  ou 
un  travail  salarié;  il  appliquait  la  même  peine  aux  unes  et  aux 
autres. 

leoo.  Il  avait  été  Jugé  :  1*  que,  la  loi  du  25  frim.  an  8  dis- 
tinguant expressément  les  vols  commis  par  des  serviteurs  k 
gages  de  ceux  commis  par  des  domestiques  à  gages,  et  rédui- 
sant les  premiers  à  de  simples  peines  correctionnelles,  il  y  avait 
fausse  application  de  la  loi  dans  le  Jugement  qui  prononçait 
contre  un  serviteur  à  gages  les  peines  du  code  pénal  de  1791 
(Crim.  cass.  16  vend,  an  9,  M.  Sieyès^  rap.,  aCT.  Lecomte);  — 
2<>  Que  tout  individu  qui  habitait  dans  une  maison  pour  y  faire 
un  service  salarié  à  l'année,  est  réputé  serviteur  ou  bien  domes- 
tique à  gages,  que  son  service  soit  dans  Tintérienr  de  la  maison 
auprès  de  la  personne  du  maître  ou  dans  son  ménage  (Grim.  ret. 
25  mess,  an  13, MM.  Selgnette^  pr..  Barris^  rap.^  aff.  Beltramo); 
—  5*  Qu'on  devait  considérer  conmie  domestique  à  gages,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  art.  2,  celui  qui  avait  engagé 
ses  services  dans  une  auberge  sous  la  seule  condition  d'y  être 
nourri  et  logé,  et  de  partager  avec  les  autres  domestiques  les  li- 
béralités des  voyageurs  (Grim.  rej.  28  mars  i807/tf.  Garooti 
rap.,  aff.  Schotetens);  ^  4*  Que  le  vol  fait  par  les  domestiques 
à  toute  personne  se  trouvant  à  la  maison  k  quelque  titre  que  o^ 
fût  éuit  puni  comme  le  vol  £ait  an  maître  de  la  maison  (Grim. 
reJ.  28  frim.  an  10^  MM.  Dutocq,  pr.,  Seignette,  rap.,  afl.  Mos- 
winkel)  ;  —  5*  Que  ce  n'était  pas  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  mais  à  celles  de  l'art.  15  du  code  pénal 
de  1 791  qu'il  fallait  se  référer  pour  la  répression  des  vols  com- 
mis par  les  domestiques  à  gages  dans  la  maison  qu'ils  babi^ 
taient;  quelles  que  fussent  les  personnes  au  préjudice  desquelles 
les  vois  étaient  commis  (Crim.  rej.  7  avr.  1 809,  MN,  Barris»  pr.> 
Oeiacosle^  rap.^  aff»  Axzarini);  — «  6»  Que,  sous  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  modiflcative  du  code  pénal  de  1791,  l'accusé  convalnou 
d'un  voi  simple  commis  le  jour  dans  mie  maison  oit  il  était  reçu 
pour  un  service  salarié,  n'était  point  passible  des  peines  portées 
(jar  l'art.  13,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  de  ce  code,  si  le  Jury  n'a- 
vait pas  déclaré  qu'il  fut  domestique  à  gages  :  c'était  la  loi  du 
25  frlîn.  an  8  qu'il  fallait  appliquer  (Grim.  cass»  8  germ.  an  8, 
M.  Beraud,  rap.,  aff.  Guny);  ^  i*>  Que  le  commis  salarié  par  un 
négociant  ne  pouvait  être  assimilé  au  mandataire  quant  aux  in- 
tldélités,  soustractions  ou  machinations  fraudul&uses  dont  il  se 
rendait  coupable  dans  sa  gestion,  ces  faits  constituant  de  sa  part 


le  délit  prévu  et  puni  par  la  lot  du  2i(  Mm.  an  8  (Crim.  re].  % 
Juin  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Guieu,  rap.,  aff.  Chriet). 

ItOÈ.  La  loi  du  25  frim.  an  8  portait  (art.  6)  que  quiconque 
86  serait  chargé  d'un  service  ou  d'un  travail  salarié  et  aurait 
volé  les  effets  ou  marchandises  qui  lui  auraient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail  serait  puni  d'une  peine  qui  ne  pour 
rait  être  moindre  de  six  mois  ni  exoéder  deux  années  d'empri- 
sonnement. —  Il  avait  été  décidé,  par  application  de  eette  die« 
position,  que  le  vol  commis  par  le  domestique  salarié  par  le 
directeur  de  la  poste  pour  le  transport  des  dépêches,  d'une 
somme  d'argent  qui  avait  été  mise  dans  le  sac  contenant  les  d^ 
pêches,  ne  constituait  qu'un  délit  correctionnel,  et  que  dès  lore 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  criminellement  (Grim.  case.  27  frnct. 
an  8,  M.  Vallée,  pr.,  aff.  Boucheron). 

999.  L'art  388  o.  pén.  statue  sur  le  vol  domestique  dans 
les  termes  suivants  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ei-après  :..• 

—  5*  Si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  person- 
nes qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  on  11  l'accompagnait;  ou, 
si  c'est  un  ouvrier ,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  mattre,  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé,  p  -^  Comme 
on  le  voit,  cet  article  ne  fait  peser  aucune  aggravation  de  peine 
sur  les  simples  habitants  de  la  maison,  sur  les  commensaux,  on 

,  sur  ceux  qui  y  sont  admis  à  titre  d'hospitalité.  D'un  autre  côté, 
à  la  différence  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  Il  place  sur  la  même 
ligne  les  domestiques  à  gages  et  les  personnes  qui  sont  admises 
dans  la  maison  pour  y  faire  un  service  on  un  travail  salarié.  Il 
est  facile  de  justifier  les  modifications  que  l'art.  388-3*  a  fait 
subir  aux  lois  antérieures.  Quel  est  le  motif  de  l'aggravation  de 
peine  édicté  par  cet  article  contre  le  vol  domestique?  C'est  la 
confiance  nécessaire  que  le  maître  doit  avoir  en  ceux  qu'il  intro* 
dnit  dans  sa  maison  pour  y  faire  habituellement  un  travail  sa^ 
larié,  et  l'impossibilité  où  11  se  trouve  de  se  garantir  des  vols 
qu'ils  peuvent  commettre  à  son  préjudice.  Or  cette  considération 
s'applique  au  domestique,  à  l'hoomie  de  service  à  gages,  à  l'ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  à  eelui  qui  travaille  habituelieK 
ment  dans  la  maison  où  il  a  volé;  mais  elle  est  inapplicable  aux 
locataires,  commensaux,  aux  personnes  reçues  dans  la  maison  à 
titre  d'hospitalité,  parce  que  la  confiance  que  le  maître  de  la 
maison  leur  accorde  n'a  rien  de  nécessaire,  mais  est  an  contraire 
parfaitement  libre,  et  que  rien  ne  l'oblige  à  recevoir  ches  lui 
ces  personnes  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n»  178S; 
V.  aussi  M.  Rauter,  t.  2,  n~  512  et  818). 

909.  V&rl.  386  applique  les  peines  du  vol  domestique  à 
trois  sortes  de  personnes  :  i^  aux  domestiques  ou  hommes  de 
service  à  gages  ;  ^  2*  Aux  ouvriers,  compagnons  ou  apprentis; 

—  3«  Aux  individus  travaillant  habituellement  dans  la  maison 
où  ils  ont  commis  le  vol.  -*-  Nous  allons  nous  occuper  suocee- 
sivement  de  chacune  de  ces  catégories  de  personnes. 

904.  1**  Dome9tiquef  et  hommes  de  service  à  gages,  -p-  La 
loi  ayant  confondu  dans  une  même  disposition  les  domestiques 
et  les  hommes  de  service  à  gages^  il  serait  sans  intérêt  de  cher 
eher  à  déterminer  d'une  manière  précise  la  distinotion  qui  sé- 
pare les  uns  des  autres  (V.  k  cet  égard  Serplllon,  Code  crim., 
i.  1,  p.  468;  Farinacius,  qusest.  55,  n'  7).  Tout  ce  qu'il  im- 
porte de  faire  remarquer,  avec  MM,  Chauveau  et  Belle  (t.  s, 
»•  i78i),  c'est  que  la  dénomination  employée  par  l'an.  386  c, 
péUt  comprend  tous  les  individus  attachés  au  service  de  la  per- 
eonne  ou  do  Ut  maison  (V,  du  reste  m  Serviteur).  •-  Mais,  bien 
que  les  expressions  employées  par  le  législatenr  présentent  un 
sens  clair  a  l'esprit,  ,11  n'est  pas  toujours  sans  difficulté  d'en 
faircapplication  à  certaines  personnes,  eu  plutM  à  certaines  si« 
tuations.  La  Jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à  prononcer  sur 
les  questions  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard.  Nous  allons  passer 
en  revue  ses  principales  décisions. 

90ft.  Le  vol  commis  dans  une  maison  par  un  individu 
qui  y  était  logé  et  nourri  et  qui  y  travaillait  à  raison  de  tant 
(3  sous)  par  jour,  doit  être  considéré  comme  un  vol  domestique 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  386-3»  e.  pén.  :  **-  «At- 
tendu que  Marguerite  Martin,  qui  euit  logée  et  nourrie  dans  la 
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maison  de  lean  Wingen  el  y  travaillait  à  raison  de  3  sous  par 
Jonr^  est  prévenue  d'y  avoir  commis  un  vol;  qu'elle  est  consé- 
qnemment  prévenue  du  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.^  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  femme  de  service  à  gages^  soit 
qu'on  la  considère  comme  un  individu  travaillant  tiabituellement 
dans  1- habitation  dudit  Wingen;  que,  da  i  l'un  ou  l'autre  cas^ 
les  maîtres  de  la  maison  ont  dû  lui  accorder  cette  confiance  qui 
a  forcé  le  législateur  à  porter  une  peine  plus  sévère  contre  le 
serviteur  à  gages  qjd  l'ouvrier  à  la  Journée  qui  en  a  abusé  an 
point  de  voler  dans  leur  maison  des  effets  commis  à  sa  foi  » 
(Crim.  oass.  15  avr.  1813^  M.  Ondart^  rap.^  aff.  Harguerite 
lUrtin). 

tB^.  Un  arrêt  a  déclaré  punissable  de  la  réclusion^  comme 
ayant  été  commis  par  un  bomme  de  service  à  gages^  le  vol  d'ef- 
fets mobiliers  dépendant  d'un  château  confié  à  sa  garde,  par 
celui  qui  était  en  même  temps  concierge  d'une  prison  et  gar- 
dien du  chêteau  (Crim.  cass.  16  avr.  1818)  (l).  —  Tout  en  ad- 
mettant qu'un  concierge  ou  gardien  de  maison  est  un  véritable 
bomme  de  service,  Gamot  (sur  l'art.  386,  n«  14)  fait  observer 
qu'il  ne  faut  pas  en  induire  qu'une  pareille  qualité  puisse  suffire 
pour  faire  rentrer  le  vol  dans  l'application  de  Tart.  386,  s'il  n'y 
avait  pas  en  même  temps  preuve  au  procès  qu'il  fût  accordé  au 
concierge  on  gardien  des  gages  pour  son  gardiennat,  car  ce  n'est 
que  des  hommes  de  service  à  gages  que  parle  l'art.  386.  Et  cette 
observation  est  approuvée  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1786.  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  tous  les  gardiens  et 
concierges  de  maisons  rentreraient  dans  les  termes  de  l'art.  386 
par  cela  seul  qu'ils  seraient  logés,  le  logement  pouvant,  dans  ce 
cas^  être  considéré  comme  gage  des  services. 

ie09.  Il  a  été  jugé  que  celui  qui  vole  la  personne  chei  la- 
quelle il  est  reçu  pour  faire  les  commissions  de  la  maison,  bien 
qu'il  n'y  couche  pas  et  que  ses  services  ne  soient  payés  quepat* 
un  repas  qu'il  y  prend  chaque  jour,  est  passible  de  la  peine 
portée  en  l'art.  386-3«  c.  pén.  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  les  faits  de  la  prévention,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  la 
chambre  d'accusation...»  caractérisent  ie  crime  de  vol  prévu  par 
le  n«  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  que  dès  lors  ie  renvoi  du  pré- 
venu à  la  cour  d'assises,  qu'a  prononcé  l'arrêt  dénoncé,  est  fondé 
sur  la  juste  application  de  l'art.  231  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  rej. 
29  nov.  1811,  H.  Busschop,  rap.,  aCT.  Rossignol).  —  Mais  un 
autre  arrêt  a  décidé  que  le  vol  commis  dans  une  maison  par  un 
individu  qui,  sans  être  logé  ni  nourri,  est  payé  à  raison  de  tant 
par  mois  pour  faire  les  commissions  du  dehors,  constitue  un  vol 
simple,  et  non  un  vol  domestique  :  — «  Attendu  que  le  prévenu 
n'était  nourri  ni  logé  chez  le  sieur  Bodson;  que,  bien  qu'il  rece- 
vait 5  fr.  par  mois,  pour  les  commissions  au  dehors  qu'il  était 
chargé  de  faire,  cette  qualité  de  commissionnaire,  dans  l'esprit 
comme  d'après  la  lettre  de  la  loi,  ne  pouvait  le  faire  considérer 
comme  domestique  ou  homme  de  service  à  gages  dans  la  maison 
de  Devillez-Bodson,  et  pour  laquelle  11  n'avait  aucune  surveil- 
lance à  exercer  dans  l'intérêt  des  personnes  qui  l'habitaient; 

(1)  (Min.  pub.  C.  Deiahaye.)  *  Là  cona  ;  —  Vu  Tari,  iil  c.  inst 
crim.;  —  Va  Tart.  586,  §  5,  c.  pén.;  —  Et  attendu  que,  d'après  re- 
noncé do  procès-Terbal  du  commissaire  de  police,  comme  du  mandat 
de  dépét  et  des  citations  à  témoins,  le  prévenu,  concierge  de  l'infirme- 
rie de  la  prison  de  Vitré,  était  en  même  temps  gardien  du  château  ;  — 
Que  c'étaient  des  effets  mobiliers  dépendants  du  château  confié  à  sa 
garde  qu'il  était  reconnu  coupable  d'avoir  volés;  que,  par  conséquent, 
ce  vol  était  au  nombre  de  ceux  qui  sont  commis  par  des  nommes  de  ser^ 
vice  à  gages,  et  déclarés  par  le  §  S  de  Tart.  386  passibles  de  la  peine 
de  la  réclusion;  -*  Que  néanmoins  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  Vitré,  appliquant  à  ce  fait  la  disposition  de  l'art.  408  c.  pén., 
n'a  condamné  ie  prévenu  qu'à  la  peine  correctionnelle  de  deux  mois 
d'emprisonnement  et  de  S5  fr.  d'amende  ;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  il 
n'a  point  dénié  la  qualité  de  gardien  du  château,  donnée  au  prévenu 
dans  le  procès-verbal  et  d'autres  actes  de  la  procédure  ;  en  quoi,  il  est 
censé  se  référer  implicitement,  sur  cette  circonstance,  &  renonciation  de 
ces  actes;  *-  Que  dès  lors  la  condamnation,  sur  le  vol  commis  par  un 
homme  à  gages,  &  une  peine  simplement  correctionnelle,  était  une  vio- 
lation du  §  S  de  l'art.  380  c  pén.;  —  Casse. 

Uu  10  avr.  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  OUivier,  rap. 

(2)  (Min.  publ.  C.  Hénon.)  —  La  couB(anr.  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Et  attendu  que  le  fait  imputé  est  on  vol  commis  an  préjudice  ae 
Prévôt  par  une  personne  qu'il  employait  en  qualité  de  commis  &  gages; 
que  le  vol  a  d'ailloort  été  commis  dans  l'habitation  oh  travaillait  babi- 


'  qu'ainsi,  le  vol  imputé  au  prévenu  rentre  dans  la  classe  des  dé- 
lits prévus  par  l'art.  401  c.  pén.»  (Metz,  29  mai  1821,  ch. 
I  d'ac,  M.  de  Julvecourt,  pr.,  aff.  Reden).  —  Entre  ces  deux  ar- 
'  rets,  la  contradiction  n'est  peut-être  pas  aussi  réelle  qu'elle  le 
parait  au  premier  abord.  «  Dans  le  second,  disent  MM.  Chau- 
veau et  Hélie  (t.  5,  n«  i  786),  le  prévenu  avait  des  fonctions  in- 
dépendantes de  son  service,  et  il  ne  faisait  qu'exercer  dans  la 
maison  un  acte  de  ses  fonctions;  il  ne  pouvait  donc  être  qua- 
lifié domestique  à  gages.  Dans  le  premier  arrêt,  ce  même  fait 
n'est  point  constaté,  et  dès  lors  la  qualité  de  l'agent  restait  plus 
douteuse.»  On  peut  ajouter  que,  dans  la  première  espèce,  le  fait 
que  l'auteur  du  vol  prenait  chaque  jour  un  repas  dans  la  maison 
caractérisait  davantage  l'état  de  domesticité.  —  MM.  Chauveau 
et  Hélie  foVit  observer  encore  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il 
s'agissait  moins  d'un  homme  de  service  à  gages  que  d'un  homme 
chargé  d'un  travail  habituel,  mais  que  les  deux  arrêts  laissent' 
incertaine  la  question  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans 
l'habitation  on  l'agent  était  employé  à  travailler  —  Y.  infrà, 
no  253. 

leos.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'individu  travaillant  ordi- 
nairement à  la  terre,  mais  qui,  au  moment  du  vol  par  lui  com- 
mis, accompagnait  l'individu  volé,  moyennant  une  rétribution 
journalière  (50  cent,  par  jour  et  sa  nourriture),  a  pu  être  déclaré 
domestique  à  gages  de  ce  dernier,  sans  que  cette  qualification 
puisse  être  réformée  par  la  cour  :  —  «  Attendu  que,  le  deman- 
deur étant  qualifié  de  serviteur  à  gages  du  maître  qu'il  était  ac- 
cusé d'avoir  volé,  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'acte  d'accusation,  la 
question  et  la  réponse  du  jury,  il  ne  peut  appartenir  à  la  cour  de 
cassation  d'examiner  si  cette  qualité  lui  a  été  bien  ou  mal  don- 
née »  (Crim.  rej.  18  avr.  1833,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin^ 
rap.,  aff.  Feyt). 

1909.  Une  femme  de  ménage  est  un  domestique  à  gages  dans 
le  sens  du  §  3  de  l'art.  386  c.  pén.;  en  conséquence,  le  vol  par 
elle  commis  dans  la  maison  de  son  maître  est  passible  des  peines 
édictées  par  cet  article  (Crim.  rej.  23  juin  1 820,  MM.  Barris,  pr., 
d'Aubers,  rap.,  aff.  Abraham). 

IttO.  La  qualification  d'homme  de  service  è  gages  peut-elle 
être  appliquée  à  un  commis  salarié,  à  un  secrétaire,  à  un  clerc? 
—  La  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononces  pour  l'af- 
firmative. Ainsi  elle  a  décidé  :  i»  qu'il  y  a  vol  prévu  par  l'art. 
386,  n«  3,  c.  pén.,  et  non  simple  abus  de  confiance,  dans  la  sous- 
traction, faite  par  un  caissier,  des  deniers  appartenant  à  son  com- 
mettant (Crim.  régi,  de  jug.  51  janv.  1822)  (2);  —  2»  Que  le 
commis  salarié  d'un  commerçant  est  un  homme  de  service  à 
gages,  dans  le  sens  de  l'art.  386,  n»  3,  c.  pén.;  qu'il  ne  peut  être 
confondu  avec  le  mandataire  dont  parle  l'art.  408  même  code; 
que,  par  suite,  les  détournements  de  deniers  qu'il  commet,  aa 
préjudice  de  la  personne  qui  l'emploie,  constituent  le  crime  préva 
par  l'art.  386,  et  non  ie  délit  que  réprime  l'art.  408  (Crim.  cass. 
1 7  juin.  1 829)  (3)  ;  —  3*  Que  le  commis  voyageur  d'une  maison 
de  commerce,  salarié  par  elle  (à  tant  par  mois),  est  un  homme  de 

taeUement  l'individu  qui  en  est  prévenu;  que,  sous  ces  deux  rapports, 
il  rentre  dans  Tapplication  du  n*  S  de  l'art  386  c.  pén.  ;  —  Sans  s'ar* 
réter,  etc.,  renvoie,  etc. 

Du  51  janv.  f  S82-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-^llivier,  rap. 

(8)  (Min.  pubi.  C.  Raphaël  Samuel.)  —  La  coui;  —  Vu  les 
art.  586,  408  c.  pén.  et  105  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  l'airèl 
attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Raphaël  Samuel  était  commis  salarié  du 
sieur  Klosc,  négociant;  que  sa  mission  consistait  à  opérer  l'expéditioii 
des  marchandises,  à  payer  à  la  douane  les  frais  de  ces  expéditions,  el 
à  percevoir  les  revenus  des  biens  immeubles  dudit  Klosc;  que  Tarrèt 
reconnaît  également  que  Raphaël  Samuel  s'est  approprié  une  partie  des 
sommes  qui  lui  étaient  confiées  pour  acquitter  les  frais  de  douanes,  ^ 
de  celles  qu'il  recevait  des  fermiers,  pour  le  compte  de  son  maître:  -~ 
Attendu  qu'un  commis  salarié  est  un  homme  de  service  à  gages  ;  qn  aux 
termes  de  Tart.  386  c.  pén.,  les  soustractions  frauduleuses  commises 
par  les  serviteurs. à  gages,  au  préjudice  du  maître  qui  les  emploie,  sont 
punissables  d'une  peine  afflictive  et  infamante;  que,  cependant,  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  les  soustractions  commises  par  le  prévenu  ne  con- 
stituaient qu'un  simple  abus  de  confiance,  sous  prétexte  que  les  sommes 
qu'il  s'est  appropriées  étaient  entre  ses  mains  par  suite  d'un  mandai 
qu'il  avait  reçu  du  sieur  Klosc,  et  qu'ainsi  il  ne  les  avait  point  sons- 
traites; 

Attendu  qu'on,  ne  peut  assimiler  les  serviteurs  à  gages  aux  mand»* 
taires  dont  parle  l'art.  408  c.  pén.;  que  la  confiance  volontaire  et  limitée 
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•enrice;  qn'en  oon8é<nience,  le  détcmrnement  de  certaine  somme 
d'argenl  fait  par  ce  commis  an  préjudice  de  la  maison,  constllne 
nn  vol  domestique  et  non  un  simple  abas  de  confiance  (Crim. 
cass.  i  5  déc.  1826)  (I)  ;  —  4»  Que  le  détournement  à  son  profil, 
par  un  commis  salarié,  de  sommes  qui  lui  étaient  confiées  en  sa 
qualité,  par  son  chef,  directeur  de  messageries,  est  un  crime 
punissable  des  peines  de  l'art.  386,  n»  3,  c.  pén,,  relatif  aux 
rois  commis  par  les  domestiques  et  les  hommes  de  service  à  gages 
(Crim.  cass, 7  janv.  1830)  (2);— 5»  Que  le  commis  ou  caissier  sala- 
rié d'un  percepteur  des  contributions  directes  doit  être  considéré 


h  nne  opération  déterminée,  que  le  mandat  accorde  à  ces  derniers,  est 
diiTérenle  de  la  confiance  nécessaire  et  générale  que  le  matlre  est  obligé 
d'accorder  à  son  serviteur;  que  cette  confiance  nécessaire  produit  entre 
euT  des  rapports  et  des  devoirs  diflTéreots;  que  le  serviteur  représente 
le  maître  dans  tout  ce  qui  est  relatif  au  genre  de  service  auquel  il  l'em- 
ploie ;  que  les  deniers  confiés  aux  mains  du  serviteur  sont  réputés  dans 
les  mains  et  dans  la  possession  du  maître;  que  ceux  que  l'on  verse  dans 
les  mains  du  serviteur  sont  réputés,  &  l'instant  même,  dans  les  mains 
du  maître,  et  lui  sont  immédiatement  acquis  ;  que  le  serviteur  ne  peut 
•e  les  approprier  et  en  frustrer  son  maître,  sans  le  priver,  par  là,  de 
cette  possession,  et  conséquemment  sans  les  soustraire  &  son  préjudice; 
que  le  n«  i  de  l'art.  S86  c.  pén.  reconnaît  expressément  les  consé- 
quences et  les  effets  de  la  confiance  nécessaire,  lorsqu'il  déclare  cou- 
pable de  vol  le  voitnrier,  l'aubergiste,  le  batelier  qui  ont  soustrait  tout 
ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  qu'il  suit  de  là 
que  la  cour  royale  de  Colmar  a  fait  une  fausse  application  de  Part.  408 
e.  pén.,  violé  Tart.  386  du  même  code,  l'art.  193  c.  inst.  crim.,  et  mé- 
connu les  bornes  de  sa  compétence;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  même  cour,  en  date  du  15  mars  dernier,  a  attribué 
la  prévention  de  l'affaire  actuelle  à  la  juridiction  correctionnelle;  que 
cet  arrêt  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que  de  la  cassation  de 
celui  rendu,  en  conséquence,  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, il  résultera  un  conflit  qu'il  importe  de  régler,  afin  que  la 
justice  conserve  son  libre  cours:  —  Farces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Colmar,  en  date  du  S  juin  dernier,  procédant  par  régle- 
nent  de  juges,  etc. 
Du  17  juin.  18S9.-G.  C,  ch.  crim.-lAM.  Ollivier,  pr.-Mangio,  rap. 
(1)  (Min.  puhl.  C.  Darippe.)  —  LACOua;  —  Vu  l'art.  251  c.  inst. 
crim.,  les  art.  386  et  408  c.  pén.;  —  Considérant  qu'un  individu 
préposé  par  un  marchand  ou  par  une  maison  de  commerce  soit  pour  la 
vente  ou  le  débit  des  marchandises,  soit  pour  tout  autre  service  habi- 
tuel relatif  à  leur  commerce,  et  qui  reçoit  un  salaire  pour  ledit  service, 
est  un  homme  de  service  à  gages  :  d'où  il  suit  que  le  vol  qu'il  commet  an 
préjudice  du  marchand  ou  de  la  maison  de  commerce  qui  l'a  ainsi  eno- 
ployé,  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  §  3,  c.  peu.;  —  Considé- 
rant qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Léon  Darippe 
a  été,  en  qualité  de  commis  voyageur,  préposé  par  la  maison  de  com- 
rierce  Jean-Baptiste  Richard  et  comp.,  pour  la  vente  des  objets  de  son 
commerce,  et  que,  pour  ce  service,  il  lui  était  alloué  une  somme  de 
400  fr.  par  mois,  outre  la  participation  à  d'autres  bénéfices;  —  Qu'il 
est  également  reconnu  par  le  même  arrêt  que  Darippe  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir,  pendant  la  durée  de  son  service,  diverti,  au  préjudice 
de  ladite  maison,  une  somme  de  plus  de  900  fr.  ;  —  Que  ce  fait,  qui 
constitue  le  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  586,  §  S,  c.  pén.,  devait  con- 
séquemment donner  lieu  à  la  mise  en  accusation  du  prévenu  et  à  son 
renvoi  aux  assises,  conformément  à  l'art.  231  c.  inst.  crim.;  —  Que, 
néanmoins,  et  sur  le  motif  que  le  fait  de  prévention  ne  constituait  que 
le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paris  a  renvoyé  le  prévenu  en  police 
correctionnelle;  —  Que  cette  chambre  a  ainsi  faussement  appliqué  ledit 
art.  408  et  violé  l'art.  386,  §  3.  c.  pén.,  ainsi  que  les  régies  de  com- 
féteoce  prescrites  par  l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  10  nov.  1826,  par  la  cour  royale  de 
Paris,  chambre  des  mises  en  accusation. 
Do  15  déc.  1826.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 
(2)  (Mio.  publ.  C.  Fonrcault.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  586, 
n*  S,  et  408  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrêt 
attaqué,  que  Da^id  Fourcault  était  commis  salarié,  aux  appointements 
de  75  fr.  par  mois,  chex  le  sieur  Yaldejo,  directeur  des  messageries  à 
Colmar;  qu'il  était  chargé,  en  recette  et  dépense,  d'un  maniement  de 
deniers  de  tous  les  instants  ;  qu'il  s'est  manifesté  absence  de  ces  deniers 
par  le  fait  de  Fourcault;  qu'il  y  a  indice  de  détournement  coupable  de 
sa  part,  et  dissipation,  à  son  profit,  des  sommes  appartenant  au  sieur 
Yaldejo;  —  Attendu  qu'un  commis  salarié  est  nn  homme  de  service  à 
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iraclions  frauduleuses  commises  par  lui  dans  le  bureau  de  ce  per- 
cepteur constituent  le  vol  domestique,  et  non  le  vol  commis  par 
un  dépositaire  ou  comptable  public  (Crim.  rej.  5  août  1825)  (3); 
i7  T  ?"  ".^^°^  ^^  ^^^^  ^^^^^^  ^^  ^^o'ûïn's  salarié  qui  détourne 
tes  deniers  de  la  caisse  d'un  receveur  municipal,  encore  que  la 
cier  de  la  caisse  de  la  recette  lui  eût  été  volontairement  confiée 
par  le  receveur,  et  que  ce  n'est  point  là  une  violation  de  dépôt 
dans  le  sens  de  l'art.  408  c.  pén.  (Crim.  cass.  24  janv.  1823)  (4); 
—  7*  Que,  de  même,  le  commis  salarié  d'un  sous-préfet,  payé 

]  — ^ .  ^ 

mis,  au  préjudice  du  maître  qui  les  emploie,  des  mêmes  peines  afflio- 
tives  et  infamantes;  —  Que,  dans  l'art.  408,  il  ne  s^agit  que  de 
détournement  ou  de  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  détenteur,  par  suite  d'une  confiance  volontaire  et  limitée;  que,  dé« 
lors,  il  n'est  pas  applicable  au  domestique  ou  à  l'homme  de  service  à 
gages  qui  abuse  d'une  confiance  nécessaire  et  illimitée  pour  tous  les 
objets  auxquels  son  service  s'applique;  que,  d'ailleurs, les  domestiques 
et  les  hommes  de  servi«;e  à  gages  étant  compris  textuellement  dans  le 
n»  5  de  l'art.  586,  ils  ne  peuvent  être,  par  cela  même,  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  408;  —  D'où  il  suit  que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Colmar,  en  annulant,  par  l'arrêt  attaqué, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Colmar,  contre  D.  Fourcault,  comme 
suffisamment  prévenu  d'avoir,  depuis  le  mois  de  sept,  1828,  et  à  des 
époques  indéterminées,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  du  sieur 
Yaldejo,  dont  il  était  l'homme  de  service  à  gages,  une  somme  de 
1}255  fr.  70  cent.,  crime  prévu  par  l'art.  586  c.  pén.,  et  en  renvoyant 
ledit  Fourcault  en  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  correctionnel,  sous 
la  prévention  des  mêmes  faits;  mais  comme  prévenu  d'un  délit  prévu 
par  l'art.  408  du  même  code,  a  fait  une  fausse  application  dodit  art.  408 
et  violé  l'art.  586;  — En  conséquence,  casse  l'airêt  rendu  le  6  nov. 
1829,  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  etc. 
Du  7  janv.  1850.-C.  G.,  cb.  crim.-BIM.  Bastard,  pr.-Bnère,  rap. 
(8>  (Le  Barbier  C.  min.  publ.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu  et  déclaré,  en  fait,  qu'à  l'époque  où  les  soustrations 
frauduleuses  de  sommes  d'argent  ont  été  faites  dans  le  bureau  du  sieur 
Daune,  percepteur  des  contributions  directes  à  Caen,  et  qui  sont  im- 
putées à  Jean-Baptiste-Micbel  Le  Barbier,  demandeur  en  cassation, 
celui-ci  était  employé  cbei  ledit  sieur  Daune  en  qualité  de  commis  ou 
de  caissier  salarié;  que,  dés  lors,  ledit  Le  Barbier  n'entrait  point  dans 
la  classe  des  dépositaires  et  comptables  publics  dont  parlent  les  art.  169 
et  suivants  du  premier  paragraphe  de  la  secL  2  c.  pén.,  qui  concernent 
la  forfaiture  et  les  crimes  et  délits  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exer* 
cice  de  leurs  fonctions  ;  —  Que  ledit  Le  Barbier  n'était  coupable  qu'en- 
vers le  sieur  Dauoe,  dont  il  était  le  commis  salarié  ;  qu'il  s'ensuit  que 
les  soustractions  dont  il  est  accusé  rentrent  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  586  c.  pén.,  relatif  aux  hommes  de  service  à  gages,  et  que  la  cour 


royale  de  Caen  on  a  fait  une  juste  application  ;  —  Par  ces  motifs,  et 

attenda  que  l'arrêt  attaqué  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  (orme,  re- 

'  tte,  etc. 

Du  5  août  1825.-C  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr-Chasle,  rap, 

(4)  TMin.  publ.  C.  Langevin.)  —  La  coua  ;  —  Yu  les  art.  231  c.  in 


gages;  que  les  rapports  du  maître  et  du  serviteur  ne  sont  pas  changés 
par  l'éducation  plus  soijinée  et  la  position  sociale  de  ce  dernier,  plus 
relevée  que  celle  d'un  domestique  ordinaire;  que  ces  avantages  doivent 
le  rattacher  plus  étroitement  à  ses  obligations  d'honneur  et  de  fidélité; 

que  l'art.  386,  n«  5,  a  compris  dans  la  même  catégorie  pénale  le  do-  |  rement  confié  à  Langevin  une' clef  et  l'administration  de  la  caisse  ne 
estique  et  l'homme  de  service  à  gages,  et  punit  les  vols  par  eux  corn*     saurait  empêcher  que  la  disposition  de  l'art.  586,  n*  5,  ne  soit  appli- 
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jette,  etc. 
"    5a 

•  (»«  - 
crim.,  les  art.  586  et  408  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  par  ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  d'Amiens,  du 
17  déc.  1822,  Pierre-Achille  Langevin  a  été  prévenu  d'avoir  soustrait 
des  deniers  de  la  caisse  du  receveur  municipal  d'Amiens,  dont  il  était 
le  commis  salarié,  travaillant  habituellement  dans  la  maison,  crime 

Erévu  par  le  n*  5  de  l'art.  586  c.  pén.;  —  Que,  par  l'arrêt  de  la  cham* 
re  de  mise  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Amiens,  sous  la  date  da 
25  déc,  il  a  été  reconnu  que  le  sieur  Davenkerque,  receveur  de  la 
commune  d'Amiens,  avait  volontairement  confié  audit  Langevin,  em- 
ployé dans  son  bureau,  une  clef  et  l'administration  de  la  caisse  de  la 
recette  ;  que  ledit  Langevin  a  été  prévena,  par  ce  même  arrêt,  d'avoir 
détourné  et  dissipé  les  deniers  de  ladite  caisse,  au  préjudice  du  sieur 
Davenkerque,  qui  en  était  comptable  et  qui  les  lui  avait  confiés  pour 
eo  faire  un  emploi  déterminé  par  la  nature  de  sa  gestion  et  de  sa 
comptabilité,  et  que  ladite  cour  d'Amiens  a  regardé  la  prévention  dont 
Langevin  était  ainsi  l'objet  comme  rentrant  dans  les  dispositions  do 
l'art.  408  c.  pén.;  —  Mais  que  le  fait  du  travail  babitiel  dudit  Lange- 
vin dans  la  maison  d'habitation  du  sieur  Davenkerque.  en  qualité  de 
commis  salarié,  reconnu  par  l'ordonnanoe  de  la  chambre  du  conseil, 
n'a  point  été  contredit  dans  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  ;  qu'il 
doit  donc  demeurer  pour  constant  que  ce  fait  est  même  implicitement 
reconnu  par  cedit  arrêt,  qui  a  considéré  Langevin  comme  employé  dans 
le  bureau  du  sieur  Davenkerque;  —  Attendu  que  la  circonstance 
énoncée  dans  ce  même  arrêt  que  le  sieur  Davenkerque  avait  volontai- 
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par  \u\,  doit  être  considéré  comme  son  serviteur  à  gages;  qa'en 
conséquence^  s'il  soustrait  fraudalensement  et  applique  à  son 
profit  des  mandats  délivrés  au  sous-préfet  pour  son  traitement  et 
pour  abonnement  à  titre  de  frais  de  bureaux^  il  se  rend  coupable 
du  vol  qualifié  prévu  et  puni  par  l'art.  386^  ii«  Z,  c.  pén.^  et  non 
d'un  simple  abus  de  confiance  (Grim.  cass.  14  fév.  1828)  (i);  — 
8*  Qu'un  clerc  salarié  est  un  serviteur  à  gages,  et  que  dès  lors 
les  vols  qu'il  commet  au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  sont  pré- 
vus et  punis  par  l'art.  386  c.  pén.  (Grim.  rej.  27  mars  1829)  (2); 
—  9*  Que  la  soustraction  frauduleuse  commise  par  un  clerc 
d'bulssier  à  gages,  au  préjudice  de  son  maître,  constitue  le  crime 
de  vol  domestique  (Grim.  cass.  7  sept.  1827,  MM.  Oliivier,  f.  f. 
de  pr.^  de  Bernard,  rap.,  aff.  Freuiln,  solut.  implic.  citée  par 
M.  Faustin  Hélie,  n»  1787,  note  4). 

9ti.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette  expression, 
homme  de  sewice  à  gages ,  puisse  recevoir  une  telle  extension. 
Dans  le  langage  usuel,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
cette  désigoation  s'applique  seulement  à  ceux  qui  sont  attachés 
au  service  de  la  personne  ou  de  la  maison  ;  elle  ne  convient  nul- 
lement à  ceux  qui  remplissent  près  du  maître  un  rôle  plus  élevé, 
qui  sont  ses  coopéraleurs  plutôt  que  ses  serviteurs,  tels  que  les 
commis,  les  secrétaires,  les  clercs.  L'art.  408  c.  pén.  peut  d'ail- 
leurs fournir  un  argument  à  l'appui  de  cette  interprétation.  La 
loi  du  28  avr.  1832  a  ajouté  à  cet  article  un  deuxième  paragra- 
phe qui  punit  Tabus  de  confiance  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc  ou  commis  ;  or,  puisque 
la  loi,  dans  cet  article,  énonce  l'élève,  le  clerc,  le  commis,  dis- 
tinctement de  l'homme  de  service  i  gages,  on  doit  en  conclure 
qu'elle  n'a  pas  entendu  les  comprendre  dans  cette  dernière  dési* 

cable  aux  faits  doot  est  prèvenQ  ledit  Langevin,  puisque  la  cooflaoce 
voloutaire  dont  il  avait  été  ioveati  par  le  sieur  Daveakerque  était  de- 
venue une  confiance  nécessaire  par  racceptatioo  de  l'emploi  et  par 
l'exécutioD  du  mandat  qu'il  avait  reçu  dudit  Davenkerqoe;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  le  n»  3  de  l'art.  586  s  applique  à  tout  homme  de  service 
à  gages,  et  au  vol  commis  par  tout  individu  travaillant  habituellement 
dans  rhabilation  où  le  vol  a  été  commis,  et  que  ledit  Langevin,  en  qua- 
lité de  commis  salarié  par  le  sieur  Davenkerque,  se  trouve  compris  tout 
à  la  fois  et  dans  la  dénomination  d'homme  de  service  à  gages,  et  dans 
eelle  d'individu  travaiUant  habituellement  dans  l'habitation  ;  —  Attendu 

Sue  l'art.  408  s'applique  seulement  à  ceux  qui  ont  détourné  ou  dissipé 
es  deniers  ou  effets  qui  ne  leur  auraient  été  remis  qu'à  litre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé  ;  que  la  prévention,  dans 
Fespèce,  ne  peut  rentrer  dans  la  violation  d'un  dépôt;  qu'elle  ne  saurait 
ae  rattacher  non  plus  aux  autres  faits  de  cet  article,  qui  ne  peuvent 
évidemment  concerner  ceux  qui  détournent  et  soustraient  des  effets  dans 
une  maison  où  ils  travaillent  habitueUement,  lesquels  étant  déjà  compris 
dans  le  n*  5  de  l'art.  386,  ne  peuvent  point  l'être  dans  Tart.  408.  dont 
les  expressions,  d'ailleurs,  excluent  par  elles-mêmes  ce  genre  de  dé- 
tournement et  de  soustraction  ;  —  Que  le  renvoi  devant  la  police  cor- 
rectionnelle, ordonné  par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Amiens, 
a  donc  été,  dans  l'état  des  faits,  une  fausse  application  de  Tari.  408, 
une  violation  do  n«  S  de  l'art.  586  c.  pén.,  et  par  suite  une  contraven- 
tion à  l'art.  S3t  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  24  janv.  1825 .-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Gardon nel,  rap. 

(1)  (Min.  publ.  C.  Benoit.)—  La  cour;  —Vu  les  art.  570  et  586, 
B«  5.  c.  pén.;  —  Gonsidérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  déclaré  par  l'ar- 
rêt du  11  janv.  dernier,  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  d'Agen  (comme  cela  avait  déjà  été  reconnu  et  déclaré 
par  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Marmande,  dont  ledit  arrêt  a  adopté  tous  les  motifs),  que 
Jean  Benoit,  qui  n'était  revêtu  d'aucun  caractère  public,  était,  à  Tépoque 
de  la  soustraction  à  lui  imputée,  commis  salarié  du  sous-préfet  de 
Marmande,  payé  par  lui,  et  par  conséquent  un  de  ses  serviteurs  à  gages, 
un  homme  à  sa  disposition  pour  tels  des  objets  analogues  à  la  sous- 
préfecture  qu'il  Jugeait  à  propos  de  lui  confier;  •>  Considérant  que 
c'est  en  cette  qualité  que  Benoit  était,  plus  souvent  que  tout  autre  em- 
ployé salarié  comme  lui,  chargé  par  le  sous-préfet  d'aller  recevoir  le 
montant  des  mandats  délivrés  à  ce  magistrat,  pour  son  traitement  et 
son  abonnement  à  titre  de  fraits  de  bureaux,  abonnement  dont  le  mon- 
tant est  devenu,  dés  lors,  sa  propriété  absolue,  au  point  qu'il  est  libre 
d'en  faire  tel  emploi  que  bon  lui  semble,  sans  être  tenu  d'eu  rendre  au- 
cun compte; 

Que  c'est  en  la  même  qualité  que,  dans  l'espèce,  il  a  é(^  chai^gé, 
par  ledit  sous-préfet,  d'aller  toucher  le  mandat  de  même  n«kture.  s'é- 
levant  à  585  fr.  95  cent.,  énoncé  audit  arrêt  du  11  janv;  —  D  où  il 
suit  qu'en  soustrayant  et  en  appliquant  frauduleusement  à  son  profit 


gnation,  et  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  ait  donné  à  la  même 
expression,  dans  l'art.  386-5o,  un  sens  plus  étendu  que  dans 
l'art.  408.  G'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n«  1787.  — Ces  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que  si 
les  commis,  les  secrétaires,  les  clercs,  ne  sont  pas  compris  au 
nombre  des  domestiques  ou  serviteurs  à  gages,  ils  sont  compris 
parmi  ceux  qui  travaillent  habituellement  dans  la  maison,  et 
qu'à  ce  titre  ils  peuvent  être,  aux  termes  de  l'art.  386-3*,  pas* 
sibles  des  peines  du  vol  domestique.  La  cour  de  cassation  l'a  re- 
connu dans  quelques-uns  des  arrêts  qui  précèdent.  Tout  en  dé- 
cidant que  le  caissier  d'un  commerçant,  par  exemple,  le  commis 
salarié  d'un  receveur  municipal  doivent  être  considérés  comme 
des  hommes  de  service  à  gages  (arrêts  des  31  Janv.  1822  et 
24  janv.  1823  précités),  cette  cour  ajoutait,  comme  si  elle-même 
concevait  des  doutes  sur  l'exactitude  juridique  de  celte  inter- 
prétation, qu'ils  rentrent  d'ailleurs  dans  la  classe  de  ceux  qui  tra- 
vaillent habituellement  dans  la  maison.  —  Entre  ces  deux  caté- 
gories de  personnes,  il  existe  toutefois  une  différence  importante. 
Le  vol  commis  par  celui  qui  travaille  habituellement  dans  la  mai- 
son n'est  considéré  comme  vol  domestique  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  dans  cette  maison  (Y.  infrà  n»  253);  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  du  vol  commis  par  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  (V.  n«  21 7). 
9119.  Un  garde  forestier  peut-il  être  compris  parmi  les  per- 
sonnes auxquelles  s'applique  l'art.  386  c.  pén.?  —  Il  a  été  jugé^ 
dans  le  sens  de  la  négative,  que  l'on  ne  peut  poursuivre  comme 
coupable  de  crime,  par  application  de  l'art.  386,  n«  3,  le  garde 
forestier  qui  a  enlevé  et  s'est  approprié  des  arbres  de  la  forêt 
confiée  à  sa  sorveiilance  (Grim.  rej.  24  Juin  1813)  (3). 

cette  somme  par  lui  touchée,  Benoit  a  commis  un  vol  qualifié  pu- 
nissable de  réclusion,  aux  termes  dudit  art.  586^  n^  3,  c.  pén.^  un 
crime  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises;  —  Et  attendu  que,  néan- 
moins, sur  le  foudement  erroné  que,  selon  elle,  Jean  Benoit  était,  dans 
la  mission  de  laquelle  il  s'agit,  attaché  à  un  service  particulier  de  la 
personne  du  sous-préfet,  et  n'avait  fait  fonction  que  de  mandataire  of- 
ficieux et  gratuit,  la  cour  royale  d'Agen  a  jugé,  par  son  arrêt  dudit 
jour  11  janv.,  que  la  soustraction  reprochée  à  Benoit  ne  pouvait  pré- 
senter qu'un  simple  abus  de  confiance,  et,  par  suite,  a  dit  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  poursuivre  contre  lui,  et  a  ordonné  sa  mise  en  liberté  ;  —  En 
quoi  elle  a  dénaturé  les  faits  reconnus  constants  par  elle,  comme  par 
ladite  chambre  du  conseil,  méconnu  leur  qualification  légale  de  vol 
commis  par  un  homme  de  service  à  gages,  et  violé  tant  l'art.  570  que 
l'art.  586,  n»  5,  c.  pén.;  ~~  Casse. 

Du  14  fév.  1828.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(2)  (Hellouin  C.  min.  publ.)  —  La  code;  —  Attendu  qu'un  clerc 
salarié  est  un  serviteur  à  gages,  d'oh  il  suit  que  les  vols  qu'il  commet 
au  préjudice  de  celui  qui  l'emploie  sont  prévus  et  punis  par  l'art.  586 
c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  27  mars  1829.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bally,  pr.-Mangin,  rap. 

(8)  Espèce:  —  (Min.  publ.  G.  Sénac.)  —  18  mai  1815,  arrêt  de  la 
cour  d'Angers  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  accusation  contre  J.  Sénac, 
garde  forestier,  prévenu  d'avoir  enlevé  plusieurs  arbres  dans  les  forêts 
commises  à  sa  garde,  a  attendu  que  le  fait  d'enlèvement  d'arbres,  el 
même  d'extraction  de  souches  en  délit,  ne  constitue,  de  la  part  de 
J.  Sénac,  ni  le  crime  prévu  par  l'art.  19,  sect.  2,  tit.  S  de  la  2«  partie 
c.  pén.  de  1791,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  arbres  de  ladite 
forêt  dont  il  avait  la  surveillacce  lui  fussent  confiés  pour  un  service  on 
travail  salarié,  comme  seraient  des  grains  el  des  instruments  d'agri- 
culture pour  un  travail  salarié  de  labourage,  ou  des  outils  et  des  étoffes 
ponr  un  travail  salarié  de  coulure,  vrais  cas  de  cette  loi;  ni  le  crime 
prévu  par  l'art.  586,  n«  5,  c.  pén.  de  1810,  parce  que  non  plus  on  ne 

{»eut  considérer  une  forêt  sur  pied  respectivement  à  son  garde,  comnM 
a  maison,  le  magasin  ou  l'atelier  d'un  maître  respectivement  à  sou 
serviteur  à  gages  ;  —  Que  le  n«  4  du  même  article,  parlant  des  choses 
confiées  aux  aubergistes,  voituriers,  bateliers,  n'est  pas  davantage  ap- 
plicable ;  —  Qu'enfin  l'art.  198  ne  peut  pas  changer  en  crioM  ce  qui 
n'est  ici  qu'un  délit,  puisqu'il  respecte  lui-même  en  tout  cette  démar- 
cation importante,  et  se  borne  à  appliquer  aux  fonctionnaires  et  officien 
publics,  pour  les  crimes  et  délits  par  eux  commis  dans  leurs  fonctions, 
des  peines  plus  fortes,  mais  toi^ours  relatives  au  genre  d'infraction.  • 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel 
d'Agen  n'a  violé  aucune  loi  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
mettre  eu  accusation  J.  Sénac,  garde  forestier^  au  chef  par  lequel  il  est 
prévenu  d'et  lévement  d'arbres  et  d'arrachement  U  souches  dans  les  boit 
confiés  à  sa  garde;  —  Attendu  que^  s'il  y  a  lieu  de  le  poarsuivre 
]  correction nellement,  quant  audit  chef,  l'aggravation  do  peioe  porlét 
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•i  s.  Etmème^  bien  que  le  garde  champêtre  oa  forestier  d'on 
particulier  reçoive  on  salaire  de  ce  dernier,  il  ne  peut  être  considéré 
comme  homme  de  serviceàgages  de  celui-ci,  à  cause  de  sa  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire;  dès  lors  le  vol  par  lui  commis  au 
préjudice  de  la  personne  qui  le  salarie  n'est  pas  vol  domestique 
(Grim.  régi,  de  jug.  21  mal  1855,  aff.  Blin,  Y.  Mise  en  juge- 
ment, n»  507-i»). 

1tÈ.4L.  Le  fait  par  on  serrurier-arquebusier,  chargé  pour  son 
compte  personnel  de  réparer  les  armes  renfermées  dans  une 
salle  de  Tbôtel  de  ville  dont  la  clef  lui  est  confiée,  d'avoir  dé- 
tourné partie  de  ces  armes,  ne  constitue  pas  le  vol  domestique 
prévu  et  puni  par  l'art.  386-3«  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  Cha- 
gneau  ne  saurait  être  accusé  du  crime  prévu  et  puni  dans  cet 
article,  puisque  l'arrêt  dénoncé  déclare  qu'il  a  été  uniquement 
chargé,  en  sa  qualité  de  serrurier-arquebusier,  et  moyennant  nu 
salaire  à  forfait,  déterminé  pour  chaque  année,  de  réparer  et 
d'entretenir  les  armes  confiées,  pour  les  besoins  du  service,  à  la 
garde  nationale,  et  celles  qui  étalent  déposées  dans  une  salle  de 
l'hôtel  de  ville  »  (Grim.  rej.  15  avr.  1837,  aff.  Chagneau, 
V.  Abus  de  confiance,  n»  156).  —  V.  aussi  v«  eod.,  n«  1 77. 

l^lft.  Un  vol  commis  par  un  homme  de  service  à  gages  est 
passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  586,  §  5,  c.  pén,, 
quelle  que  soit  d'ailleurs,  au  point  de  vue  légal,  la  situation  des 
personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été  commis,  et,  par 
exemple,  alors  même  que  ces  personnes  feraient  partie  d'une 
congrégation  religieuse  non  autorisée  ;  et  il  ne  perd  pas  le  ca- 
ractère de  vol  domestique  à  raison  de  la  nullité  des  conventions 
en  vertu  desquelles  il  a  pu  prendre  du  service  auprès  de  la  per- 
sonne victime  du  vol  (Grim.  cass.  6  juin  1845,  aff.  AOhaér,  D. 
P.  45.  1.  287). 

1t  !•.  Maintenant,  pour  que  le  vol  commis  par  un  domestique 
00  on  homme  de  service  à  gages  soit  passible  de  Taggravation  de 
peine,  est-il  nécessaire  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison 
même  du  maître?  A  cet  égard,  11  faut  distinguer  selon  que  le  vol 
a  été  commis  au  préjudice  du  maître  ou  au  préjudice  d'une  per- 
sonne étrangère.  Occupons-nous  d'abord  de  la  première  hypo- 
thèse. 

par  l'art.  198  e.  pén.  lui  sera  applicable  en  cai  de  eonvietlon;  — 
Rejette. 
Du  24  juin  181S.-G.  G.,  sect,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oadart,  rap. 

(1)  (Riffaut.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  nommé  Raoul  Riffaut 
était  prévenu  d'avoir  volé  du  blé  et  de  la  farine  qu'en  sa  qualité  de  do- 
mestique du  meunier  chez  lequel  il  servait,  il  était  chargé  d'aller  cher- 
cher et  de  reporter  chex  les  particuliers  ;  ja'une  soustraction  fraudu- 
leuse faite  par  un  domestique  d'objets  qu'il  transporte  pour  le  compte  de 
son  maître,  soit  que  celui-ci  en  soit  le  proprîéiaire,  ou  qu'il  en  soit  res- 
ponsable, rentre  dans  Tapplication  do  §  5  de  l'art.  386  c«  pén.,  puis- 
que, dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  l'abus  d'une  confiance  nécessaire, 
seul  motif  de  la  sévérité  de  la  loi  relativement  aux  vols  commis  par  les 
domestiques  ;  —  Que  d'ailleurs  le  fait  dont  il  s^agit  rentrerait  encore  dans 
rapplicalion  du  §  4  du  même  article,  relatif  aux  voituriers  ou  préposés 
des  Yoiluriers,  qui  volent  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  ont  été  con- 
fiées à  ce  titre,  et  serait  ainsi,  sous  tous  les  rapports,  de  nature  à  être 
puni  de  peine  atOictive  et  infamante;  que  la  cour  d'appel  de  Rennes, eu 
jugeant  que  ce  fait  ne  caractérisait  qu'un  vol  simple,  prévu  par  l'art.  401 
c.  pén.,  et  eu  renvoyant,  en  conséquence,  devant  le  tribunal  correction- 
nel, a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  et  que  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Rennes,  auquel  cette  cour  n'a  pu,  par  le  renvoi 
{u'elle  a  prononcé,  conférer  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  attribue  pas,  a 
ait  une  juste  application  des  mêmes  règles  en  déclarant  sou  incompé- 
tence ;  —  D'après  ces  motifs,  etc. 

Du  9  oct.  18i2.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Rataud,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Garrant.)—  La  coua;  -  Vu  l'art.  586,  n»  5.  c. 
pén.;  —  Attendu  que  cette  disposition  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes, malgré  qu'elle  ait  également  pour  motif,  dans  tous  les  cas  qui 
l'y  trouvent  prévus,  «  la  qualité  de  l'auteur  du  toI,  et  la  confiance  né- 
cessaire qu'a  dû  avoir  en  lui  la  personne  volée  ;  »  que  la  seconde  partie, 
toute  spéciale  pour  les  vols  dont  peuvent  se  rendre  coupables,  soit  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  l'habitation,  soit  l'ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  soit  le  domestique  envers  les  personnes  qu'il  ne  ser- 
vait pas,  est  absolument  restrictive,  puisqu'ell.e  n'est  applicable  à  ces 
vols  que  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
même  du  maître,  ou  dans  la  maison  oli  le  domestiquo  l'ac-ompagiiuit; 
que  cette  condition  est  essentiellement  constitutive  de  la  crim  naliië  des 
vols,  dans  chacune  de  ces  trois  hypothèses,  parce  que  la  confiance  de 
celui  fui  en  a  été  victime,  envers  leur  auteur  se  trouvait  elleHnême  U- 
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191 9.  Au  premier  abord,  on  pourrait  penser  qQ8  le  législa- 
teur, en  frappant  de  peines  plus  rigoureuses  le  vol  commis  par 
un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  a  voulu  seule- 
ment garantir  la  sécurité  du  foyer  et  mettre  à  l'abri  des  dé- 
prédations les  objets  laissés  à  la  discrétion  des  domestiques. 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'art.  386-5*,  dans  la  disposition  qui 
nous  occupe,  s'exprime  en  termes  absolus  et  n'exige  d'autre 
condition  que  la  qualité  de  l'auteur  du  vol  :  «  31  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,»  dit-il.  Il  ne  subor- 
donne l'application  de  la  peine  aggravée  au  lieu  ou  la  soustrac- 
tion a  été  commise  qu'autant  qu'elle  l'a  été  envers  des  personnes 
qu'il  ne  servait  pas.  Et  en  effet,  lorsque  le  vol  a  eu  lien  au  pré- 
judice du  maître,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  eût  fait  une  telle 
distinction.  La  confiance  que  le  maître  accorde  à  son  domestique 
on  à  son  serviteur  à  gages  n'est  pas  restreinte  à  l'intérieur  delà 
maison,  elle  est  générale  et  le  suit  partout  ;  par  conséquent,  en 
quelque  lieu  qu'il  en  abuse,  il  se  rend  coupable  do  crime  prévu 
par  l'art.  586-3«  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.  5,  n»  1 792).— 
La  jurisprudence  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été 
jugé  :  1*  que  le  vol  commis  ao  préjudice  du  maître  par  son  do- 
mestique est  passible  des  peines  de  l'art.  386  c.  pén.,  quoiqu'il 
n'ait  pas  eu  Heu  dans  la  maison  même  du  maître;  qu'ainsirart* 
386  c.  pén.  est  applicable  à  un  garçon  meunier  qui,  chargé  par 
son  maître  d'aller  chercher  chez  ses  pratiques  le  blé  qu'elles  sont 
dans  l'usage  de  faire  moudre  à  son  moulin,  et  de  le  leur  reporter 
converti  en  farine,  en  vole  une  partie,  même  hors  de  la  maison 
de  son  maître,  pendant  qu'il  apporte  ou  remporte  ce  blé  (Grim. 
règl.  du  jug.  9  oct.  1812)  (i);  —  2*  Que  le  vol  par  on  dômes-  , 
tique  au  préjudice  de  son  maltreest  toujours  susceptible  des  peines 
portées  par  l'art.  386  c.  pén.,  quoiqu'il  l'ail  commis  sur  des 
objets  placés  hors  la  maison  de  son  maître,  et  confiés  à  la  sur- 
veillance d'un  tiers  (Grim.  cass.  U  avr.  1831)  (2);  —  3«  Que 
le  garçon  de  recette  à  gages  qui  soustrait  des  deniers  ao  préjo- 
dlce  du  commerçant  qui  le  salarie,  encourt  les  peines  de  l'art.  386, 
soit  qu'il  ait  commis  les  soustractions  dans  la  maison  ou  hors 
de  la  maison  de  son  maître  (Grim.  rej.  9  Joili.  1812  et  9  sept. 
1825)  (3). 

mitée,  de  plein  droit,  aux  lieux  ob  elle  a  été  trahie,  et  ne  s'étendait  pas 
nécessairement  au  delà;  qu'au  contraire,  la  première  partie  de  la  dis- 
position précitée  est  générale  et  absolue  en  ce  qui  concerne  le  domestique 
ou  l'homme  de  service  à  gages,  relativement  à  leur  maître;  qu'à  leor 
égard,  en  effet,  la  confiance  nécessaire  de  ce  dernier  est  illimitée  et  les 
suit  partout  où  ils  peuvent  en  abuser  ;  que,  par  cette  raison,  le  législateui 
n'a  voulu  ni  dû  admettre  aucune  distinction  entre  le  cas  oh  le  vol  pat 
eux  commis  l'a  été  dans  la  maison  de  leur  maître,  et  celui  où  il  n'aurait 
eu  lieu  qu'au  dehors  ;  que  le  vol  dont  le  domestique  ou  le  serviteur  à 
gages  se  rend  coupable  au  détriment  de  son  maître,  constitue  donc  tou- 
jours un  crime,  n'importe  en  quel  lieu  se  trouvassent,  lors  de  sa  perpé- 
tration, les  objets  volés;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Pierre  Garrant 
a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir,  étant  domestique  du  sieur  Le- 
doux,  soustrait  frauduleusement,  ao  préjudice  de  celui-ci,  dans  une  grange 
non  dépendante  de  sa  maison,  uns  certaine  quantité  de  blé  froment  et 
deux  sacs  en  toile;  qu'il  devait,  dès  lors,  être  puni  de  la  peine  de  ré- 
clusion, conformément  à  l'art.  586,  u9  S,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'eu  sa 
bornant  à  lui  infliger  les  peines  correctionnelles  prononcées  par  l'art.  iOl 
de  ce  code,  sous  le  prétexte  que  les  objets  par  lui  volés  n'étaient  pas 
dans  la  maison  de  son  maître,  et  se  trouvaient  confiés  à  la  surveillance 
d'un  tiers,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli  ]ué  ce  dernier  article,  et 
violé  le  premier  ;  —  En  conséquence,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  Poitiers,  du  «5  fév.  ISSt. 

Du  U  avr.  1851.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Rlves,  rap. 

(3)  l**  Eipice  :  —  (Samson  C.  min.  pub.)  —  20  mai  1812,  arrêt  qai 
met  en  accusation  le  nommé  Samson,  prévenu  d'avoir,  pendant  qu'il 
était  placé  en  qualité  de  garçon  de  recelte  à  gages  chez  les  sieurs  Mal- 
flilastre  et  Mouslet,  commerçants,  re^u,  en  cette  qualité,  le  montant  de 
plusieur?  factures  qu'il  s'est  approprié. 

Pourvoi  par  Samson.  Il  soutient  qu'&  l'époque  du  vol  qu'on  lui  impute 
il  n'habitait  point  la  maison  des  sieurs  MaifillastreetMoustet;  qu'il  n'y 
travaillait  point  habituellement  ;  qu'il  était  nourri,  logé,  entretenu  chez 
son  père;  qu'il  n'avait  d'autre  mission  des  sieurs  Malfillastre  et  Moustet 
que  d'aller  recevoir  hors  de  leur  maison  les  billets  et  les  factures  qu'ils 
lui  confiaient,  et  d'en  rapporler  le  montant  à  leur  caisse  ;  que  le  vol  dont 
il  s'agit  n'a  point  été  commis  dans  la  maison  des  sieurs  llalAllastre  et 
Moustet,  et  que,  d'après  toutes  ces  circoostaoces,  les  peines  portées  rap 
l'art.  586  c.  peu.  lui  étaient  inapplicables.  —  Arrêt. 

La  Goua;  — •  Considérant  que,  par  l'arrêt  du  tO  mai  deroier,  j.  G.  A. 
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19 1  s.  La  Jiôme  doctrine  ressort  d'an  arrêt  qai  a  décidé  qn'an 
serviteur  à  gages,  qui  est  investi  d'une  confiance  nécessaire  et 
générale,  ne  peut  être  assimilé  au  mandataire  dont  parle  Tart. 
408  c.  pén.^  qui  est  l'objet  d'une  confiance  volontaire  et  limitée 
à  une  opération;  qu'en  conséquence  le  fait  par  un  domestique 
d'avoir  détourné  des  fonds  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir 
pour  son  maître  constitue,  non  pas  le  délit  d'abus  de  confiance 
prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  mais  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3«  : 
—  <t  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  le  nommé 
Léon  était  au  service,  c'est-à-dire  domestique  chez  Bernard  Levy; 
attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  serviteurs  à  gages  aux  man- 
dataires dont  parle  l'art.  408  c.  pén.  ;  que  la  confiance  volon- 
taire et  limitée  à  une  opération  déterminée  que  le  mandant  ac- 
corde à  ces  derniers,  est  différente  de  la  confiance  nécessaire 
et  générale  que  le  maître  est  obligé  d'accorder  à  son  domestique; 
que,  dès  lors,  en  reconnaissait,  sur  la  prévention,  que  le  nommé 
Léon,  ayant  été  chargé  par  Bernard  Levy,  son  maître,  d'aller 
recevoir  le  montant  d'un  billet  de  150  fr.,  l'avait  réellement  reçu 
du  débiteur;  qu'il  avait  ensuite  pris  la  fuite,  emportant  l'argent 
de  son  maître,  et  ne  reparut  plus  chez  lui  ;  et  en  déclarant,  en 
droit,  que  ce  fait  ne  présentait  pas  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art.  o86-3«  c.  pén.,  mais  ceux  du  délit  d'abus  de  confiance 
prévii  par  l'art.  408  même  code,  la  cour  de  Nancy,  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  fait,  dans  l'espèce,  et  sur  la  prévention, 
déclarée  suffisante,  nne  fausse  application  de  l'art.  408  c.  pén., 
et  violé  l'art.  386-3o  même  code;  en  conséquence,  casse  l'arrêt 
de  cette  cour,  du  12  avr.  1832,  etc.  »  (Grim. cass.  il  mai  1832, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Léon). 

Zê.9,  Avant  la  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832,  le  code 
pénal,  qui  distinguait  le  vol  simple  du  vol  domestique,  et  rangeait 
ce  dernier  au  nombre  des  crimes,  ne  faisait  pas  la  même  distinc- 
tion à  l'égard  de  l'abus  de  confiance.  Par  quelque  personne  qu'il 
eût  été  commis,  l'abus  de  confiance  n'était  passible  que  de  peines 
correctionnelles.  C'était  là  une  Imperfection  de  la  loi  pénale.  Il 
n'est  ni  juste  ni  raisonnable  de  punir  également  l'abus  d'une  con- 
fiance volontaire  et  l'abus  d'une  confiance  nécessaire,  et  si  le 
domestique,  l'ouvrier  qui  commet  un  vol  an  préjudice  de  son 
maître  ou  dans  sa  maison  doit  être  frappé  plus  sévèrement,  les 
mêmes  raisons  commandent  de  frapper  plus  sévèrement  aussi 
le  domestique,  Touvrier,  qui  se  rend  coupable  d'un  abus  de  con- 
fiance au  préjudice  de  son  maître.  Les  magistrats  l'avaient  bien 
senti.  Aussi  leur  arrivait-il  souvent,  afin  d'élever  la  répression 
BU  niveau  de  la  faute,  de  faire  violence  aux  faits  qui  leur  étaient 
déférés,  de  donner  la  qualification  de  vol  à  des  faits  qui  ne  con- 
stituaient en  réalité  que  l'abus  de  confiance,  afin  de  pouvoir  ap- 
pliquer les  peines  du  vol  domestique.— C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
Jugé  notamment  que  le  détournement  fait  par  un  domestique 
d'une  somme  d'argent  qui  lui  a  été  confiée  par  un  tiers  pour 
être  remise  à  son  maître  constitue,  non  un  simple  abus  de  con- 
fiance, mais  un  vol  domestique  :  —  «Considérant  qu'en  punfs- 

SamsoD  est  accasé  d'avoir,  pendant  qa'il  était  placé  en  qualité  de  gar- 
çon de  recette  à  gages  chez  Malfillastre  et  Moiutet,  commerçants,  reça, 
en  cette  qualité,  le  montant  de  plasieurs  factures  s'élevant  ensemble  à 
6,971  fr.  29  c,  dont  il  n'a  pas  rendu  compte,  et  de  s'être  approprié  la- 
dite somme  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  la  coor  de  cassation  de  vérifier  les 
faits  qui  ont  donné  lien  &  cette  qualification  ;  qu'elle  ne  peut  apprécier 
l'arrêt  que  par  l'arrêt  même;  que,  lors  de  Teiamen  et  du  jugement, 
Samsoo  sera  entendu  sur  les  faits,  et  qu'il  pourra  contester  cette  qua- 
lification, s'il  s'y  croit  fondé  ;  qu'en  Tétat,  il  résulte,  quant  à  la  personne 
de  l'accusé,  que  l'arrêt  le  met  au  nombre  de  ceux  que  le  o9  3  de  TarU 
S86  e.  pén.  désigne  sous  les  noms  de  domestiques  et  serviteurs  &  gages; 
—  Que,  quant  au  fait  compris  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  faut 
remarquer  que  ce  paragraphe  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  dans 
la  maison  du  maître;  qu'il  l'exige  seulement  à  l'égard  de  ceux  qu'il  place 
dans  la  même  disposition  que  les  domestiques  et  serviteurs  à  gages  ;  qu'il 
peut  y  avoir  vol  de  choses  que  l'on  a  reçues  par  l'effet  d'une  confiance 
nécessaire,  et  que  le  n«  4  de  Tart.  386  en  fournit  la  preuve  et  l'exem- 
ple ;  qu'au  surplus,  les  sommes  que  Samson  a  reçues  pour  Malfillastre 
et  Mottstet  leur  ont  été  acquises  aussilét  qu'elles  lui  ont  été  remises  pour 
eux  ;  qu'en  s'dppropriant  ces  sommes,  il  les  a  soustraites  frauduleuse- 
ment; qu'il  a  conséquemment  commis  un  vol,  aux  termes  de  l'art.  379 
dtt  même  code,  et  qu'il  l'a  commis  au  préjudice  de  ceux  dont  il  était  le 
garçon  de  recette  à  gages,  crime  prévu  par  le  n»  S  de  l'art.  386  ;  que 
l'art.  408  s'applique  à  toua  ceux  qui  ont  détourné  des  effet»,  deniers,  bil- 
lets, etc.,  an  préjudice  d'autrui,  mais  qui  ne  sont  ni  admis  dans  la  mai-  1 


sant  de  peines  plus  graves  le  vol  commis  par  un  domestique,  la 
loi  a  voulu  donner  une  garantie  au  maître,  en  raison  de  la  con- 
fiance qu'il  est  forcé  de  mettre  en  ceux  qui  sont  à  son  service  ; 
que  cette  confiance  ne  pjent  être  uniquement  relative  aux  objets 
qui  se  trouvent  exposés  à  la  foi  ou  placés  sous  la  surveillance  du 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître,  mais  doit  s'étendre 
dans  certains  cas  à  ce  qui  est  ou  devient  sa  propriété  bors  de  son 
propre  domicile;  considérant  que  tout  détournement,  fait  par  un 
domestique  au  préjudice  de  son  maître,  d'objets  à  lui  confiés  par 
ce  dernier,  ou  remis  par  d'autres  personnes  d'après  ses  ordres 
ou  ses  intentions  présumées,  comme  étant  la  suite  et  la  consé- 
quence des  services  que  ie  domestique  s'est  obligé  de  rendre, 
constitue,  non  un  simple  abus  de  confiance,  de  la  nature  de  ceux 
prévus  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  mais  une  soustraction 
frauduleuse,  ou  vol  proprement  dit,  ayant  le  caractère  de  vol . 
domestique,  aux  termes  de  l'art.  386-3«c.  pén.,  passible  de  peines 
afflictives  et  infamantes  »  (Metz,  23  fév.  1821,  ch.  d'ace,  M.  de 
Julvécourt,  pr.;  aff.  Baye-Georges).  —  La  cour  de  cassation  avait 
également  refusé  de  voir  un  simple  abus  de  confiance  dans  le  dé- 
tournement fait  par  un  commis  salarié  de  valeurs  qui  lui  avaient 
été  confiées  à  titre  de  dépôt  on  de  mandat;  elle  avait  voulu  y 
voir  un  véritable  vol,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  ce  cas  les 
peines  du  vol  domestique  (V.  notamment  Crim.  cass.  17  Juill. 
1829,  15  déc.  I826,7janv.l830,24janv.  i823etufév.  1828, 
cités  ci-dessus,  n«  2 10).  —  La  loi  de  1832  a  comblé  cette  lacune 
de  notre  droit  pénal  en  Insérant  dans  Tart.  408  un  §  2  qui  porte 
que,  «  si  l'abus  de  confiance  a  été  commis  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  an  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  »  C'est  la  même  peine  que  celle  du  vol 
domestique.  Il  n'y  a  donc  pas  aujourd'hui  de  raison,  ni  même 
de  prétexte,  pour  ne  pas  donner  aux  faits  la  qualification  qui  leur 
convient. 

ZitO.  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  n'est  applicable  que  snr 
le  territoire  français.  En  Belgique,  où  les  anciennes  dispositions 
sont  restées  en  vigueur,  il  a  été  décidé,  postérieurement  à  cette 
loi,  et  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  qui  avait  d'abord  prévala 
en  France,  que  le  domestique  qui  détourne  au  préjudice  de  son 
maître  des  fonds  que  celui-ci  l'a  chargé  de  recevoir  pour  son 
compte,  se  rend  coupable  d'un  vol  qualifié,  et  non  d'un  simple 
abus  de  confiance  :  —  «  Attendu  que  le  fait  imputé  à  l'appelant 
consiste  en  ce  qu'il  aurait  soustrait  ou  détourné  à  son  profit 
diverses  sommes  qu'il  avait  été  chargé  de  recevoir  et  qu'il  a 
reçues  pour  un  individu  dont  il  était  le  domestique;  que  ce  fait 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  386-3o  c.  pén.,  et  constitue 
ainsi  un  crime  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  on  infa- 
mante, et  dont  la  connaissance  n'est  pas  dans  les  attrlbationa 
des  tribunaux  correctionnels  »  (Bruxelles,  3  oct.  1834,  ch.corr., 
aff.  Biscops). 

991.  Du  reste,  même  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  il  avait 


son  où  ils  ont  volé,  ni  du  nombre  de  ceux  qui  travaillent  habituellement 
dans  la  maison  où  le  vol  a  été  commis,  ni  aubergistes  ou  hôteliers,  ni 
bateliers  ou  voituriers,  ni  les  préposés  des  uns  et  des  autres;  que  ces  in- 
dividus, compris  dans  les  n<M  5  et  4  de  l'arU  58e,  ne  le  sont  point  dans 
l'art.  408  ;  que  la  rédaction  de  ce  dernier  article  a  dû  exclure  et  exclut 
évidemment  tous  ceux  que  comprend  l'art.  586  ;  qu'en  effet,  un  maltrs 
ne  remet  pas  a  titre  de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié,  les  effets,  de- 
niers, billets,  &  son  domestique  ou  serviteur  à  gages;  qu'en  ce  cas,  la 
maître  ordonne  jure  dmini,  et  le  domestique  s'acquitte  d'un  service  à 
gages;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  juill.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Oudart,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Herpin  C.  min.  pub.)  —  La  code;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  question  posée  et  de  U  réponse  alfirmative  du  jury  que, 
dans  le  temps  où  le  demandeur  a  commis,  au  préjudice  du  sieur  Lasne- 
Viel,  les  soustractions  frauduleuses  d'argent  qui  formaient  la  matière  de 
l'accusation,  il  était  employé  par  ledit  Uisne-Viel  comme  commis  de  re- 
cette &  gages,  et  que,  dés  lors,  ces  vols  étaient  prévus  et  qualifiés  par  li 
première  partie  du  n<>  5  de  l'art.  586  c.  pén.,  en  ces  termes  :  «  Si  le  vo- 
leur est  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages,  et  que,  dans 
cette  partie  du  n»  3  de  l'art.  586,  la  disposition  pénale  dudit  article  est 
également  applicable,  soit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  ou  hors  la  mai- 
son du  maître,  sans  aucune  dîMinction;  »  d'où  il  soit  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants;  —  Attendu  que, 
d'ailleurs,  la  procédure  est  régulière  en  la  forme  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  sept.  18S$.-G.  d,  sect,  crim  -MM.  Pertalis,  pr.-Brière,  ra^ 
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été  décidé  qu'on  ne  peat  considérer  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique le  valet  qui^  chargé  par  son  maître  de  payer  comptant 
les  provisions  du  ménage,  acliète  ces  provisions  à  crédit,  au  nom 
de  son  maître,  et  s'approprie  l'argent  qu'il  a  reçu  de  celui-ci 
pour  les  payer  (Crim.  régi,  de  jug.  22  Janv.  1813)  (l).  —  Il 
résulte  même  des  termes  de  cet  arrêt  que  le  fait  ne  constituerait 
pas  non  plus  un  abus  de  conflance  au  préjudice  du  maître,  mais 
une  escroquerie  envers  les  fournisseurs.  Cette  question  est  con- 
troversée (Y.  Abus  de  conflance,  n«>  178  et  suiv.).  Pour  nous, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici;  il  nous  suffit  de  donner 
notre  assentiment  à  la  partie  de  l'arrêt  qui  refuse  de  voir  un  vol 
domestique  dans  le  fait  ci-dessus  précité. 

1^99.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Gorbeil  avait  vu 
on  simple  abus  de  confiance  dans  le  fait  par  un  berger  d'avoir 
enmené  et  de  s'être  approprié  les  deux  chiens  qui  lui  avaient 
été  confiés  pour  la  garde  du  troupeau;  mais  la  cour  de  Paris  a 
décidé  que  ces  faits  constituaient  un  vol  domestique  :  —  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  a  mal  qualifié  et  apprécié 
les  faits,  annule  ladite  ordonnance  ;  mais  considérant  qu'il  ré- 
sulte contre  Sourciau  charges  suflSsantes  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement deux  chiens  appartenant  à  Cabaret,  dont  il  était 
bomme  de  service  à  gages,  crime  prévu  par  Tart.  386  c.  pén.  ; 
le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  etc.  »  (Paris,  29  mars  1844, 
MM.  Agier,  pr.,  Crodon,  subst.  pr.  gén.,  aff.  Sourciau).  — 
Au  premier  abord,  la  question  peut  paraître  douteuse  ;  cepen- 
dant on  peut  dire,  à  l'appui  de  la  décision  de  la  cour  de  Paris, 
que  le  maître,  en  mettant  son  troupeau  et  ses  chiens  sous  la 
garde  du  berger,  ne  les  avait  pas  placés  hors  de  sa  possession 
pour  les  faire  passer  dans  celle  du  berger. 

ie98.  La  domesticité  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  y  a  parllclpé,  elle  n'a  pas  ce 
caractère  à  l'égard  de  celui  qui,  après  le  vol,  a  recelé  l'objet  volé  ; 
en  conséquence,  le  domestique  qui  recèle  la  chose  volée  chez  son 
maître  n'est  que  complice  par  recelé  d'un  vol  simple  :—  «Attendu 
que  le  recèlement  d'un  effet  volé  est  un  fait  postérieur  au  vol  ;  qu'il 
n'en  suppose  pas  la  coopération  ;  que  le  §  3  de  l'art.  386  c.  pén. 
n'a  fait  de  la  domesticité  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'envers  celui  qui  l'a  commis  ou  y  a  participé  ;  qu'il  ne  l'a  point 
étendue  à  celui  qui,  après  le  vol,  en  a  recelé  tout  ou  partie  des 
objets;  et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Antoine  Jullien,  accusé  d'a- 
voir commis  un  vol  au  préjudice  du  sieur  Denanes,  chez  lequel  11 
était  domestique,  avait  été  déclaré  par  le  Jury  non  coupable  de 
ce  vol;  qu'il  avait  été  seulement  reconnu  coupable  d'en  avoir 
recelé  les  objets;  que  le  Jury  n'ayant  point  déclaré  que  ce  vol 
eût  été  commis  avec  quelque  circonstance  aggravante,  il  ne  con- 
stituait qu'un  vol  simple,  punissable  d'après  l'art.  401  c.  pén.; 
que  jQllien,  reconnu  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  les  ob« 
Jets  volés,  ne  pouvait  être  puni  que  d'après  cet  article  combiné 
avec  les  art.  59  et  62  ;  que  la  qualité  qui  lui  avait  été  reconnue 
de  domestique  de  celui  au  préjudice  de  qui  le  vol  avait  été  com- 
mis ne  formait  pas^  à  l'égard  du  recèlement  dont  il  s'était  rendu 

(1)  (Spagner.)  —  Là  coim;  —  Considérant  qa'il  a  été  reconnu,  d'a- 
près l'instraction,  tant  par  la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  eoor  de  Meti  qne  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  même  cour,  qae  Catherine  Spagner,  cuisinière  chei  le  sienr  de 
Cressac,  avait  reçu  de  lai  tout  Targent  nécessaire  pour  acheter  comp- 
tant les  proYÎsions  de  son  ménage  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  de  Cressac  ne 
pouvait  être  tenu  envers  les  fournisseurs,  qui,  sur  la  demande  de  Ca- 
therine Spagner,  et  contrairement  au  mandat  de  son  maître^  avaient  dé- 
livré lesdites  provisions  &  crédit  ;  qu'il  suit  de  l&  que  le  détournement 
fait  par  Catherine  Spagoer  de  l'argent  qu'elle  avait  reçu  pour  acheter  les 
provisions  qu'elle  a  réellement  procurées  au  sieur  de  Cressac,  ne  pou- 
vait causer  aucun  préjudice  à  celui-ci,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
peut,  à  cet  égard,  être  réputée  coupable  de  vol  envers  son  maître;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  spéciale 
de  Metz  a  faussement  appliqué  les  lois  pénales  relatives  au  vol  domes- 
tique, et  a,  par  suite,  violé  les  règles  de  la  compétence  en  renvoyant  la- 
dite Catherine  Spagner  à  la  juridiction  criminelle,  par  son  arrêt  du 
26  sept.  1812,  rendu  sur  Tappel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  ville  de  Mets,  du  6  août  précédent;  —  Considérant 
qu'entre  ledit  arrêt  et  celui  rendu  le  0  déc.  1812,  par  la  chambre  d  ac- 
eusation  de  la  même  cour,  par  lequel  Catherine  Spagner  a  été  renvoyée 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Thtonville,  comme  prévenue  d'escro- 
quant eivars  lot  fournisseurs,  dont  elle  auiait,  par  dol,  aarpris  la  cré- 


coupable,  une  circonstance  aggravante  qui  pAt  l'entraîner  bore 
de  Tapplication  de  ces  articles;  que  néanmoins  la  cour  d'assises 
du  département  du  Gard,  par  son  arrêt  du  1 1  mars  dernier,  l'a 
condamné  à  cinq  ans  de  réclusion,  d'après  le  §  3  de  l'art  386> 
'  qui*ne  lut  eût  été  applicable  que  dans  le  cas  oh  il  aurait  été  dé- 
claré coupable  d'avoir  commis  le  vol,  ou  d'y  avoir  participé  t)sr 
des  moyens  antérieurs  et  simultanés;  que  ladite  cour  a  donc  fait 
une  fausse  application  de  laloi  pénale»  (Crim.  cass.  16  avr.  1818, 
M.  OUivier,  rap.,  aff.  Jullien).  —  Décidé  dans  le  même  sens 
(G.  cass.  belg.,  ch.  crim.,  l«r  fév.  1842^  MM.  de  Sauvage,  pr.. 
Bourgeois,  rap.,  aff.  Metzger). 

16 té.  Parlons  maintenant  du  cas  oh  le  vol  a  été  commis  par 
un  domestique  ou  un  homme  de  service  à  gages  au  préjudice 
d'une  personne  qu'il  ne  servait  pas.  Aux  termes  de  l'art.  386-3% 
ce  vol  n'est  passible  des  peines  du  vol  domestique  qu'autant  que 
la  personne  volée  se  trouvait,  soit  dans  la  maison  du  maître, 
soit  dans  une  maison  oh  le  domestique  l'accompagnait.  ^  Ainsi 
le  vol  commis  au  dehors  par  un  domestique  au  préjudice  d'une 
personne  étrangère  ne  constitue  qu'un  vol  simple;  et  en  effet  il 
n'existe  pas  de  raison,  dans  ce  cas,  pour  punir  le  vol  avec  un 
surcroît  de  rigueur  ;  la  qualité  de  domestique  n'est  pas  par  elle- 
même,  et  d'une  manière  générale,  une  circonstance  aggravante 
de  ce  délit.  Le  domestique  doit  alors  être  puni  comme  un  vo- 
leur ordinaire;  c'est  le  droit  coounun  qui  doit  lui  être  appliqué 
(Conf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1788).  — 11  a  été  décidé 
en  ce  sens  :  l*  que  le  vol  commis  par  un  domestique  à  gages,  au 
préjudice  d'un  locataire  de  son  maître,  ne  peut  être  puni  de  la 
réclusion,  si  le  Jury  n'a  pas  déclaré  que  le  vol  ait  été  commis 
dans  la  maison  de  son  maître,  ou  dans  une  maison  oh  il  l'aurait 
accompagné  (Crim.  cass.  24  déc.  1825,  aff.  Rose  Bonhoure, 
y.  Instr.  crim.,  n«  1201);  —  2*  Que  lorsque  la  déclaration  du 
Jury  porte  expressément  que  le  vol  commis  par  un  domestique 
ne  Ta  pas  été  dans  la*  maison  de  son  maître,  et  qu'en  même  temps 
il  n'est  pas  dit  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  oh 
le  domestique  aurait  accompagné  son  maître,  le  fait  ainsi  con- 
staté ne  constitue  pas  un  vol  domestique,  mais  un  vol  simple; 
que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  la  cour  a,  dans  ce  cas,  fait  ap- 
plication de  rart.  386  c.  pén.  (Crim.  cass.  13  fév.  1854)  (2). 

XtA.  Déclarer  qu'un  individu  a  volé  des  objets  placés  dans 
le  domaine  de  son  maître,  ce  n'est  pas  déclarer  qu'il  a  volé  dans 
la  maison,  et,  par  suite,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  386,  §  3, 
c.  pén.  :  —  «  Attendu,  porte  l'arrêt,^  que  de  la  question  soumise 
au  Jury  et  de  sa  réponse,  il  ne  résulte  pas  suffisamment  la  preuve 
que  le  vol  ait  été  commis  par  le  demandeur  dans  la  maison  de 
son  maître  ;  qu'en  effet,  un  domaine  se  composant  non-seule- 
ment des  bâtiments,  mais  encore  des  terres  qui  en  dépendent, 
le  Jury,  en  déclarant  que  le  vol  dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  au 
domaine  du  sieur  Hervier,  n'a  point  exprimé  d'une  manière 
claire  et  précise  que  c'était  dans  la  maison  dudlt  Hervier,  ou 
ses  dépendances,  que  ce  même  vol  avait  été  consommé  ;  at* 
tendu  que  cette  circonstance  aggravante  ressortissait  évidem- 

dnlité,  il  existe  on  conflit  de  compétence  qui,  aux  termes  de  l'art.  456 
c.  inst.  crim.,  doit  donner  lieu  &  on  règlement  de  juges;  —  Convertis- 
sant 2e  pourvoi  en  cassation  en  demande  en  règlement  de  juges,  sans 
avoir  égard,  etc. 

Du  22  janv.  1818.-C.  C,  sect.  crûi.-MM.  Barris,  pr.-Busicbop, 
rap. 

(2)  (Fooquerean  C.  mîn.  pnb.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  386  c.  pén.; 
—  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  les  dispositions  expresses  de  cet  ar- 
ticle, le  vol  commis  par  on  domestique,  au  préjudice  de  toute  autre  per- 
sonne que  son  maître,  n'a  le  caractère  de  vol  domestique  que  dans  le 
cas  où  il  l'aurait  commis,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans 
celle  où  il  l'aurait  accompagné  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la  déclara» 
tion  du  jury  porte  expressément  que  le  vol  dont  le  demandeur  a  été  dé- 
claré coupable  n'a  pas  été  commis  par  lui  dans  la  maison  de  son  maître, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  n'exprime  pas  qu'il  ait  eu  lieu  dans  celle  où  il 
l'aurait  accompagné;  —  Que^  par  conséquent,  le  vol  se  trouvant  ainsi 
dégagé  des  deux  seules  circonstances  qui  auraient  pu  lui  donner  le  ca- 
ractère de  vol  domestique,  ne  constituait  plus  qu'un  simple  vol,  punis<« 
sable  seulement  de  la  peine  portée  en  Tart.  401  c.  pén.,  et  qu'ainsi  l'ar- 
rèt  attaqué,  en  lui  appliquant  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par 
Tart.  586,  lui  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  et  violé 
rart.  401  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  féf .  l8Si.-C.  G.,ob.  erim.-MM.  Bastard,  pr.-Cbouveao,  rap 
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ment  des  motifs  réonis  an  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi^  ainsi 
qne  des  énonciatlons  contenues  en  l'acte  d'accusation^  explica- 
tives de  son  résumé^  puisqu'il  en  résulte  que  le  vol  aurait  été 
commis  dans  une  grange  du  sieur  Hervier^  laquelle  était  une 
dépendance  de  sa  maison  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'assises  du 
département  de  l'Allier,  en  appliquant  aux  faits,  tels  qu'ils  sont 
énoncés  dans  la  question  et  déclarés  constants  par  le  jury,  les 
dispositions  pénales  de  l'art.  386  c.  pén.,  a  fait,  dans  l'espèce, 
nue  fausse  application  de  cet  article,  et  par  suite  excédé  ses 
pouvoirs  »  (Grim.  cass.  24  mai  1832,  MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr., 
Choppin,  rap.^  afif.  Frobert;  Gonf.  MM.  Ghanveau  et  Hélie,  t.  5, 
n»  1-.99). 

9911.  Quant  au  vol  commis  au  préjudice  d'un  tiers  soit  dans 
la  maison  du  maître,  soit  dans  une  maison  où  le  domestique  au- 
teur du  vol  accompagnait  son  maître,  on  s'explique  facilement 
que  le  législateur  lui  ait  appliqué  les  peines  du  vol  domestique. 
D'un  côté,  en  effet,  tous  les  objets  qui  se  trouvent  dans  la  mai-< 
son  du  maître,  lors  même  qu'ils  n'appartiennent  pas  à  ce  der- 
nier, doivent  être  sacrés  pour  les  domestiques,  parce  qu'ils  sont 
placés  sous  la  garde  et  la  responsabilité  du  maître  ;  d'un  autre 
côté,  le  domestique  que  son  maître  introduit  dans  une  maison 
étrangère  y  est  investi,  comme  dans  la  maison  même  du  maître, 
d'une  confiance  nécessaire,  et  par  conséquent  le  vol  qu'il  pour- 
rait y  commettre  doit  être  puni  avec  la  même  rigueur.  —  Il  a 
été  décidé,  par  application  de  cette  disposition,  que  tout  vol 
commis  par  un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître  est 
punissable  de  la  réclusion,  que  le  vol  ait  été  commis  au  préju- 
dice de  la  personne  chez  laquelle  il  travaillait  habituellement, 
ou  an  préjudice  de  tout  autre  (Grim.  rej.  20  mars  1829)  (i). 

999.  L'art.  386-3o,  dans  la  disposition  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment,  parait  supposer  que  la  personne  volée  se 
trouvait  dans  la  maison  du  maître  au  moment  oii  le  vol  a  été 
commis.  Sa  présence  est-elle  donc  une  condition  nécessaire  à 
laquelle  soit  subordonnée  l'application  de  la  peine  aggravée?  On 
n'en  aperçoit  pas  la  raison.  Ge  qui  donne  au  vol  commis  par  le 
domestique  dans  la  maison  de  son  maître  un  plus  haut  degré  de 
criminalité^  c'est  que  le  domestique,  dans  ce  cas,  abuse  de  la 
confiance  nécessaire  dont  il  est  investi  par  la  force  des  choses  ; 
or  ce  motif  existe  avec  une  égale  force,  relativement  aux  objets 

(1)  Etpèee  :  —  (Jouvenot  C.  min.  pob.)  ~  La  fille  Jouvenot  fat  cod- 
damnée  à  cinq  ans  de  réclusion,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Saône,  du  11  féT.  1890,  pour  avoir  soustrait  frauduleusement 
deux  bagues,  au  préjudice  du  sieur  Avelin,  commis  voyageur,  dans 
rhôtel  du  sieur  Gremailly,  aubergiste  à  Gray^  où  elle  servait  comme  do- 
mestique et  o(i  elle  travaillait  habituellement.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coci;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  pour  rendre  l'art.- 
586,  n<>  S,  c.  pén.,  applicable  au  vol  commis  par  l'individu  faisant  un 
travail  habituel,  il  suffit  que  cet  individu  ait  commis  le  vol  dans  la  mai- 
son de  la  personne  où  il  travaillait  habituellement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'il  Tait  commis  au  préjudice  de  cette  personne  ;  — Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  la  demanderesse  était  déclarée  coupable  d'avoir 
commis  un  vol  dans  la  maison  de  la  personne  où  elle  travaillait  habi- 
tuellement, et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  25  juin  S 824  n'excepte 
ce  fait  de  l'application  de  l'art.  586,  n^  5,  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  20  mars  1829.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Oiiivier,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Renverseau.)  —  La  coub  ;  —  Vu  la  déclaration  du 
Jury  en  date  de  ce  jour  20  août  1857,  de  laquelle  il  résulte  que  J.  Ren- 
Verseau  a  été  reconnu  coupable  d'avoir,  à  La  Rochelle,  en  mars  1857, 
dans  la  maison  du  sieur  Martin,  qu'il  servait  alors  comme  domestique  à 
gages,  soustrait  frauduleusement  un  portefeuille  contenant  une  somme 
d'argent  en  billets  de  banque,  au  préjudice  du  sieur  Guudin,  lequel  après 
être  descendu  chez  ledit  Martin  et  y  avoir  logé  ne  s'y  trouvait  plus  quand 
le  vol  dont  il  a  été  victime  y  a  été  effectué;  —  Attendu  que  les  diitpo- 
sitions  édictées  par  le  §  3  de  Tart.  386  c.  pén.  ont  eu  pour  but  de  pro- 
léger le  maître  contre  rimprobilé  des  domestiques  qui  le  servent  et  par- 
tant de  lui  assurer  pleine  sécurité  quant  aux  objets  mobiliers  que  ren- 
ferme la  maison  qu'il  habite,  c'est-à-dire  de  faire  considérer  celle-ci 
comme  sacrée;  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  vient  à  y  être  déposé  ou 
renfermé,  quel  qu'en  soit  d'ailleurs  le  propriétaire,  ait  droit  à  la  même 
protection;  —  D'où  il  suit  que  la  présence  ou  l'absence  ainsi  que  le  dé- 
part définitif  de  l'hôte  au  préjudice  duquel  la  soustraction  frauduleuse 
a  lieu,  ne  peut  et  ne  doit  exercer  aucune  influence  aur  le  caractère  à  im- 
primer au  vol  perpétré  ;  —  Qu'il  échet  donc  de  déclarer  que  la  sous- 
traction frauduleuse  ainsi  commiee  par  J.  Renverseau  constitue  an  véri- 
table vol  domestique;  —  Condamne. 

Du  20  août  1857  .-C.  d'ass.  de  laGhareote-In(én«ar6.*M.  Maaiei,  pr. 


'  appartenant  à  un  tiers  qui  se  trouvent  dans  la  maison  da  maî- 
tre et  par  conséquent  sous  la  garde  de  ce  dernier,  soit  que  le 
propriétaire  des  objets  se  trouve  ou  ne  se  trouve  pas  dans  la 
maison,  et  même,  ajouterons-nous,  soit  que  le  maître  de  la  mai- 
son s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve  pas  au  moment  du  vol.  La  pré- 
sence du  propriétaire  des  objets  volés  et  celle  du  maître  de  la 
maison  sont  des  circonstances  indifférentes  qui  ne  peuvent  avoir 
aucune  Influence  sur  la  criminalité  de  l'acte.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1 789.  —  Cette 
interprétation  a  été  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  Ainsi 
il  a  été  jugé  :  l»  que  pour  constituer  un  vol  domestique,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  soustraction  commise  par  un  serviteur  à 
gages  dans  la  maison  de  son  maître  au  préjudice  de  personnes 
qui  la  fréquentaient,  ait  eu  lieu  au  moment  de  la  présence  de 
ces  personnes  dans  la  maison  (Poitiers,  12  mars  1852,  aff.  La- 
brousse,  D.  P.  53.2.  1 42)  ;  —  2»  £t  même  qu'il  y  a  vol  domes- 
tique, passible  des  peines  de  l'art.  586,  §  3,  c.  pén.,  lorsqu'un 
domestique  à  gages  s'approprie  une  chose  laissée  dans  la  maison 
de  son  maître  par  un  hôte  de  celui-ci,  encore  bien  que  cet  hôte 
fût  parti  avant  la  soustraction  frauduleuse  (C.  d'ass.  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, 20  août  1857)  (2);  —  3<>  Que  l'art.  386-3«  doit 
être  appliqué  au  vol  commis  par  une  servante,  dans  la  maison  de 
son  maître,  d'effets  d'habillement  appartenant  à  une  ancienne 
domestique  (Crim.  règl.  de  jug.  13  fév.  1 819  et  JO  janv.1823)  (3); 
—  ...40  Et  au  vol  de  blé  que  le  serviteur  à  gages  d'un  meunier 
a  commis,  dans  la  maison  de  son  maître,  au  préjudice  d'un  in- 
dividu qui  avait  confié  ce  blé  à  celui-ci  pour  le  moudre  (Crim. 
rej.  20  août  1829)  (i);  —  ...5«  Au  vol  commis  par  un  domes- 
tique clans  la  maison  de  son  maître  de  grains  appartenant  à  un 
tiers  qui  ne  demeurait  pas  dans  la  maison  (Crim.  cass.  7  juin 
1832,  MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.,  Dupaty,  rap*,  aff.  Laboureur. 
Nota,  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  identiquement  les  mêmes  que 
ceux  de  l'arrêt  précité  du  13  fév.  1819). 

%%^.  La  circonstance  de  domesticité  donne  au  vol  le  carac- 
tère de  crime,  qu'il  ait  été  commis  par  l'accusé  seul  ou  avec  une 
autre  personne,  et  peu  importe  que  cette  autre  personne  soit  du 
nombre  de  celles  que  l'art.  380  c.  pén.  affranchit  de  toute  pé- 
nalité :  — «  Attendu  que  l'art.  380  c.  pén.,  aux  termes  duquel 
les  soustractions  commises  par  des  maris  ou  par  des  femmes  au 


(3)  1^  Espèct  :  —  (Min.  pub.  C.  Metzelaire.)  —  La  codr  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cens.);  —  Attendu  que  la  première  disposition  du  n«  5  de 
l'art.  586  c.  pén.  est  générale  et  absolue;  qu'elle  s'applique  conséquem- 
ment  au  vol  commis  par  un  domestique  de  tous  effets  qui  pouvaient  se 
trouver  dans  la  maison  de  son  maître,  et  n'y  étaient  pas  sous  la  sur- 
veillance d'un  propriétaire  particulier  de  ces  effets;  que  la  seconde  dis* 
position  du  même  article  est  une  extension  de  la  première;  qu'elle  at- 
tribue le  même  caractère  de  vols  qualifiés  aux  vols  commis  par  au 
domestique,  dans  la  maison  de  son  maître,  envers  des  personnes  qui  s'y 
trouvaient  et  pouvaient  veiller  elles-mêmes  à  la  conservation  de  leurs 
effets,  ainsi  qu'aux  vols  que  le  domestique  qui  accompagne  son  maître 
dans  une  maison  y  aurait  commis  envers  les  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  cette  maison  ;  que  de  là  il  s'ensuit  que  le  vol  dont  est  prévei-ue 
Françoise  Metzelaire  a  le  caractère  d'un  vol  domestique,  et  qu'ainsi  il 
n'appartient  pas  &  la  juridiction  correctionnelle  d'en  connaître. 

Du  15  fév.  1810.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

2«  Espèce  :  — (Min.  pub.  C.  Jeanne  Boudoux.)  —  Arrêt  conçu  en 
termes  identiques.  —  Du  10  janv.  1825.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bar- 
ris, pr. -Ollivier,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Marchand  C.  min.  pub.)  —  Marchand,  homme  de 
service  à  gages,  chex  un  meunier,  fut  condamné  pour  avoir  volé  de  la 
farine  à  une  demoiselle  Capron,  en  lui  livrant,  à  faux  poids,  la  farine 
du  blé  qu'elle  avait  fait  moudre.  La  cour  d'assises  de  Rouen  lui  fit  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  contre  les  vols  domestiques.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  code  ;  —  Attendu  que  la  première  partie  du  §  S  de  l'art.  586 
est  générale  et  absolue;  qu'il  suffit  que  1  accusé  soit  domestique  oa 
homme  de  service  à  gages  dans  la  maison  où  il  a  commis  le  vol;  que 
cette  pailie  du  §  5  de  l'art.  386  n'exige  pas  que  le  maître  de  la  chose 
volée  se  tiouvp  danc  1»  maison  où  l'np  de?  domestiques  l'aura  volée; 
que  c'est  même  pour  les  cas  d'absence  où  il  se  confie  k  la  foi  de  ces 
domestiques,  qu'il  aurait  besoin  de  trouver  plus  de  secours  et  de  sévé- 
rité dana  la  loi;  —  Atlpndu  que  h  cour  d'assises  a,  dans  les  motifs  de 
sor  arrêt,  réuni  la  double  circonstance  du  travail  habituel,  et  du  tra- 
vail par  une  personne  de  service  à  ga^es  ;  qu'ainsi,  sous  l'un  et  l'autre 
rapport,  elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  586  ;  —  Rejette. 

Du  20  août  1820.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.^OUiTier,  rap. 
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préjudice  les  ims  des  aatres  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  ré- 
parations civiles^  ne  saurait  avoir  été  violé  dans  l'espèce^  à  la- 
quelle il  est  évidemment  inapplicable;  ...que  la  circonstance  de 
la  domesticité  suffls^t  par  elle-même  et  indépendamment  de 
toute  autre  pour  donner  an  vol  le  caractère  de  crime^  il  est  tout 
à  fait  Indifférent  que  le  demandeur  ait  commis  seul  ou  avec  une 
antre  personne  le  vol  pour  lequel  il  était  poursuivi  ;  qu'étant 
par  la  première  réponse  du  Jury  déclaré  coupable  d'un  vol  do- 
mestique^  sa  condamnation  à  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut 
être  qu'une  Juste  application  de  l'art.  386^  §  Z,  c.  pén.>  et  que 
dès  lors  il  est  sans  objet  d'examiner  le  deuxième  moyen  tel  qu'il 
est  présenté  ;  rejette  »  (Crim.  rej.  n  Jnill.  1 8 1 7^  IttM.  Barris,  pr.^ 
àumont,  rap.^  aff.  Peyde-Castaing).— Y.  ci-dessus  n»*  174  et  s. 

999.  Lorsqu'à  la  question  :  «  Un  tel  est-il  coupable  d'avoir 
volé  tels  objets  dans  une  maison  habitée  par  le  sieur.. .^  chez 
lequel  il  servait  en  qualité  de  domestique,  »  le  Jury  a  répondu  : 
«  Oui,  sans  la  circonstance  de  maison  habitée,  »  et  que,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  constaté  que  le  vol  a  été  commis  par  l'accusé 
au  préjudice  de  ses  maîtres^  11  n'y  a  plus  qu'un  délit  et  non  un 
crime;  par  suite,  est  nul  Tarrét  par  lequel  la  cour  d'assises  pu- 
nit raccusé  des  peines  de  l'art.  386  c.  peu.  :  —  «  Attendu  que 
cette  circonstance  (de  maison  habitée)  se  trouvant  ainsi  écartée 
de  l'accusation,  et  le  (ait,  reconnu  constant,  n'étant  nullement 
déclaré,  d'ailleurs,  avoir  été  commis  par  la  demanderesse  au 
préjudice  de  ses  maîtres,  la  cour  d'assises  ne  pouvait  y  voir 
qu'un  simple  délit;  d'où  il  suit  qu'en  le  considérant  comme  un 
crime,  et  infligeant  à  l'accusée  les  peines  portées  par  l'art.  386, 
L9  3^  c.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  cet  article 
et  violé  la  disposition  précitée  du  même  code  »  (Crim.  cass.  7 
juin  1852,  MM.  Oilivier,  f.  f.  de  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  Lyon). 

980  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'un  vol  domestique^  le  Jury  répond  que  l'accusé  est  cou- 
pable du  fait  principal,  mais  sans  les  circonstances,  le  fait  se 
trouve  ainsi  réduit  à  un  vol  simple,  et  la  cour  d'assises  fait  une 
fausse  application  de  la  loi  en  condamnant  l'accusé  à  la  peine  de 
la  réclusion  :  —  «  Attendu  que  la  seule  circonstance  comprise 
dans  la  susdite  question^  comme  accessoire  et  aggravante  du 
fait  principal,  était  celle  de  la  qualité  de  domestique  de  l'accusé 
chez  la  femme  au  préjudice  de  laquelle  le  vol,  objet  du  fait  prin- 
cipal, avait  été  commis,  et  lors  de  la  perpétration  de  ce  vol;^ 
Que  le  Jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  du  fait  principal,  mais 
qu'il  a  exclu  les  circonstances  de  la  question;  qu'il  a  donc  dé- 
cidé négativement  la  circonstance  aggravante  de  la  domesticité; 
que  celte  décision,  rendue  en  faveur  de  l'accusé  sur  celte  cir- 
constance, est  absolue  et  irréfragable,  quoiqu'elle  n'ait  été  ren- 
due qu'à  la  majorité  simple;  que  le  fait  dont  l'accasé  a  été  dé- 
claré coupable  se  réduit  ainsi  à  un  vol  simple,  prévu  et  puni  de 
peines  correctionnelles  par  l'art.  401  c.  pén.;  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  a  condamné  l'accusé  à  la  peine  afQictive  et  infa- 
mante de  la  réclusion,  et  qu'ainsi  elle  a  prononcé  une  peine  au- 
tre que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  »  (Crim. 
cass.  16  juill.  1818^  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Vincent  Delacroix). 

981.  Est  contradictoire  et  nulle  la  déclaration  d'un  jury 
qui  reconnaît  un  accusé  coupable  d'avoir  commis  une  soustrac- 
tion dans  une  maison  où  il  était  commis  à  gages,  non  fraudu- 
leusement, mais  seulement  en  abusant  de  la  confiance  de  cette 
WHnson.  Est  nul,  par  conséquent,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui, 
prenant  pour  base  de  sa  décision  une  telle  déclaration  (au  lieu 
de  renvoyer  les  Jurés  à  une  nouvelle  délibération),  condamne 
l'accusé  à  deux  ans  d'emprisonnement,  à  une  amende  et  aux 

(1)  (Min.  pub.  C.  Marie  Finance.)  •  Là  coua;  ~~  Goosidérant  qae 
le  procnrenr  général  près  la  coor  impériale  de  Nancy  avait  exposé  dans 
•00  réquisitoire  du  15  cet.  1811,  qu'il  résulUiit  des  charges  que  Marie 
Finance  était  sniBsamment  prévenue  d'avoir  soustrait,  dans  les  ateliers 
de  la  manufacture  de  Marmond,  à  Domèvre,  dans  lesquels  elle  travaillait 
habituellement  en  qualité  d'ouvrière  à  gages,  du  colon  &  la  grande  soie 
•l  épluebure  de  coton  ;  —  Considérant  que,  bien  que  ce  fait  soit  qualifl- 
crime  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  impériale  a  néanmoins  annulé  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  décernée  contre  Marie  Finance,  et  a  renvoyé 
cette  femme  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lunéville,  pour  y  être 
jugée  conformément  &  Tari.  iOl  c.'pén.;  —  Considérant  que  cette  cour 
De  pouvait  ainsi  qualifier  simple  délit  le  fait  dont  Marie  Finance  est 
prévenue,  qu'après  avoir  préaUbiemeat  reconnu  qu'il  ne  résulte  pas  des 


peines  accessoires,  comme  coupable  d'abus  de  confiance  (Crim. 
cass.  Il  fév.  1850,  aff.  Klein,  V.  Instr.  crim.,  n»  5495-2»). 

989.  La  déclaration  du  jury  à  l'égard  d'un  domestique  à 
gages  accusé  de  vol,  qu'il  a  commis  le  crime  dans  la  maison  de 
son  maître  pendant  le  temps  qu'il  demeurait  chez  lui,  suppose 
la  volonté  libre  et  exclut  dès  lors  toute  idée  de  démence  :  — 
«  Attendu  que  par  la  réponse  du  jury  il  a  été  déclaré  constant 
que  la  réclamante  a  commis  un  vol,  dans  la  maison  de  son  maî- 
tre, pendant  le  temps  qu'elle  demeurait  chez  lui  comme  domes- 
tique à  gages;  que  cette  déclaration  suppose  la  volonté  libre; 
qu'elle  exclut  donc  la  démence  exposée  comme  excuse  par  le  mé- 
moire en  cassation;  que  d'ailleurs  l'examen  de  la  procédure 
n'offre  aucune  raison  pour  laquelle  une  question  sur  ce  fait  d'ex- 
cuse aurait  dû  être  proposée  au  Jury,  et  qu'il  ne  parait  pas  même 
qu'aux  débats  il  y  ait  été  fait  une  réclamation  quelconque  à  cef 
égard;  rejette  »  (Crim.  reJ.  25  mars  1815^  M.  Barris,  pr.,aff. 
Linden). 

988.  2«  Ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, —  L'aggravation 
qui,  sous  l'empire  du  code  pénal,  résulte  de  la  qualité  d'ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit. 
«  Les  compagnons  et  apprentis,  dit  Jousse  (Tr.  de  Just.  crim., 
t.  4,  p.  205),  qui  volent  le  maître  chez  qui  ils  demeurent,  doi- 
vent aussi  être  regardés  comme  voleurs  domestiques,  et  11  en 
est  de  même  des  Jardiniers,  vignerons,  valets  de  labour  et  au- 
tres qui  volent  leurs  maîtres.  » 

9841.  L'aggravation  dont  11  s'agit  ici  exige  le  concours  de 
deax  conditions  :  11  faut  d'abord  que  le  vol  ait  été  commis  par 
un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  ;  il  faut  en  second  lieu  qu'il 
l'ait  été  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  confiance  néces- 
saire qui  existe  du  maître  au  domestique  existe  également  du 
patron  à  l'ouvrier.  Mais,  au  lieu  que  celle  qui  repose  sur  le  do- 
mestique est  générale  et  indépendante  du  lieu  où  11  se  trouve, 
celle  qui  s'attache  à  l'ouvrier  est  restreinte  aux  lieux  dans  les- 
quels il  travaille.  Hors  de  là  il  rentre  dans  le  droit  commun,  et 
le  vol  qu'il  peut  commettre,  même  au  préjudice  de  son  maître, 
n'est  plus  qu'un  vol  simple.  Ainsi,  disent  MM.  Chauveau  et  Hélle 
(t.  5,  n*  1799),  les  ouvriers  qui  viendraient  pendant  la  nuit  dé- 
pouiller le  toit  de  l'atelier  où  ils  travaillent  du  plomb  qui  le  re- 
couvre ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  de  cet  article  ;  car  ce 
vol  n'est  pas  accompagné  de  la  circonstance  de  la  perpétration 
du  vol  dans  la  maison  où  les  accusés  travaillaient  habituelle 
ment,  et  cette  perpétration  n'est  pas  une  suite  de  la  conflanc« 
qui  leur  avait  été  accordée  comme  une  conséquence  de  leur  tra* 
vall  habituel.—  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes  ; 
10  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier,  dans  l'atelier  de  son  maître, 
où  11  travaille  habituellement,  constitue  un  vol  qualifié,  et  non 
un  simple  délit  de  police  correctionnelle  (Grim.  cass.  22  nov. 
181 1)  (i);  -—  2«  Que  le  vol  commis  par  un  ouvrier  au  préjudice 
de  son  patron  n'est  puni  comme  vol  qualifié  que  lorsqu'il  a  été 
commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci  ;  et 
que,  par  suite,  cette  dernière  circonstance  étant  aggravante  doit 
être  soumise  au  jury  séparément,  à  peine  de  nullité  de  la  ques- 
tion pour  vice  de  complexité  (Crim.  cass.  1 5  Juin  1 860,  aff.  Yiard, 
D.  P.  60.  5.  457);  -^  3»  Que  pour  que  le  vol  commis  par  un 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au  préjudice  du  maître  chei 
lequel  11  travaille,  soit  punissable  de  la  peine  de  la  réclusion,  il 
est  nécessaire  que  le  Jury  ait  déclaré  que  ce  vol  a  été  commis  dans 
la  maison,  l'atelier  on  le  magasin  du  maître  (Crim.  cass.  11  avr. 
1822;  25  sept.  1828  (2);  21  Janv.  1856,  aff.  Burgeissen,Y.  Instr. 


charges  que  la  soustraction  ait  été  commise  dans  un  atelier  oh  cette 
femme  travaillait  habituellement  comme  ouvrière  à  gages;  qu'elle  a  gardé 
le  silence  sur  celte  circonstance  pria  ipale,  qu'elle  devait,  d'après  l'ar- 
ticle cité,  apprécier  et  préciser;—  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  22  nov.  1811. -C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  V  Espèce  :  —  (Miche  et  Lechatellier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  586,  n»  5,  pour  que  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
travaillant  habituellement  dans  la  maison  de  l'individu  volé  soit  passi- 
ble de  la  réclusion,  il  faut  qu'il  ait  été  commis  dans  la  maison  de  cet 
individu  oiï  l'ouvrier  travaillait  habituellement  ;  —  Attendu  que  les  de* 
mandeurs  étaient  accuses  d'avoir  commis^  la  nuit,  étant  plusieurs,  et 
sur  un  portail  dépendant  de  la  maison  habitée  de  Lemasne,  cbex  qui  ils 
travaillaient  habituellemoat  comme  journaliers,  un  vol  d'une  certaine 
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crim.>  D«  1 199-5<>);— 4*  Qa'aiDSiroayrier  qni  a  volé  des  grains 
appartenant  à  son  maître^  sans  qa'il  soit  constaté  que  ces  graigs 
aient  été  volés  dans  sa  maison^  ne  peut  èlre  condamné  à  cette 
peine,  mais  seulement  à  celle  du  vol  simple  (Crim.  cass.  25  sept. 
1828,  précité);—  5<>  £t  que  si  un  ouvrier,  déclaré  coupable  d'un 
vol  commis  an  préjudice  de  son  mattre^  a  été  condamné  à  la 
t  eclnsion,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  déclaré  que  le  vol  avait  été  com- 
mis dans  la  maison  du  maître  où  travaillait  babituellemcnt  cet 
ouvrier,  l'arrêt  de  condamnation  est  nul  (Crim.  cass.  29  oct. 
1850  {i);  22  juin.  1847,a(r.  Vigneaux,  D. P.  47.  4.  127). 

98ft.Laloi  dit^  en  parlant  du  vol  conunis  par  l'ouvrier  :  dans 
la  maisoity  VateHer  ou  le  magasin  de  son  maitre.  Gomment  ces 
expressions  doivent-elles  être  comprises?  Suffit-il  que  le  vol  ait 
été  commis  dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour 
que  la  disposition  soit  applicable?  Supposons,  par  exemple,  que 
la  maison  habitée  par  le  maître  soit  entièrement  distincte  et  sé- 
parée de  l'atelier  on  du  magasin  où  l'ouvrier  travaille  habi- 
tuellement :  le  vol  commis  dans  cette  maison  par  l'ouvrier  sera- 
t-il  passible  de  l'aggravation  de  la  peine,  ou  ne  sera4-il  qu'un 
vol  simple?  Pour  nous,  nous  pensons,  avec  MiM.  Ghauveau  et 
Hélle  (t.  5,  no  1800),  qu'on  n'y  devra  voir  qu'un  vol  simple.  En 
eCTet,  si  l'ouvrier  est  admis  forcément  dans  l'atelier  où  il  tra- 
vaille, il  ne  pénètre  dans  l'appartement  du  maître  que  par  la 
tolérance  de  ce  dernier  et  en  vertu  d'une  confiance  toute  volon- 
taire de  sa  part.  Si  la  loi  a  énoncé  distinctement  la  maison,  l'a- 
telier ou  le  magasin^  c'est  qu'elle  a  voulu  designer  tous  les  lieux 
qui,  selon  les  circonstances,  peuvent  être  affectés  au  travail  de 
l'ouvrier,  et  prévoir  tous  les  cas  où  le  vol  commis  par  cet  ou- 
vrier constituerait  l'abus  d'une  confiance  nécessaire.  11  n'arrive 
pas  toujours,  en  elTet,  que  Touvrier  travaille  dans  un  atelier  ou 
un  magasin  spécialement  afl^eclé  à  cet  usage;  c'est  quelquefois 
une  pièce  de  l'appartement  d'habitation  qui  sert  à  l'exercice  de 
la  profession  ;  il  se  peut  même  que  cette  pièce  serve  simultané- 
ment à  d'autres  usages  domestiques.  Il  est  évident  que,  dans  ce 
cas,  le  vol  commis  par  l'ouvrier  dans  une  partie  quelconque  de 
la  maison  devrait  être  considéré  comme  un  vol  domestique; 
mais  nous  pensons  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  cas  oii 
l'atelier,  au  lieu  d'être  une  portion  intégrante  de  la  maison  ou 
de  l'appartement  du  maître,  en  est  entièrement  distinct  et  sé- 
paré. —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  conmiis  par  un 
ouvrier  dans  le  domicile  de  son  maître  constitue  un  vol  simple 
et  non  un  vol  domestique,  lorsque  le  domicile  est  entièrement 
séparé  de  l'atelier  de  sou  maître  :  —  «  Gonsidérant  que...  les 


quantité  de  plomb;  —  Que  le  jury  les  déclara  coupables  d'avoir  commis 
le  vol  de  plomb  appartenant  à  Lemasne,  chez  lequel  ils  travaillaient  ha- 
bituellement comme  journaliers;  —  Mais  qu^il  déclara  aussi  qu'ils  ne 
l'avaient  pas  commis  sur  un  portail  dépendant  de  la  maison  habitée  par 
Tindividu  volé;  —  Que  dès  lors  le  vol  n'était  plus  accompagné  de  la 
circonstance  de  la  perpétration  du  vol  dans  la  maison  où  les  accusés 
travaillaient  babituellement,  circonstance  nécessaire  pour  rendre  appli- 
cable le  no  5  de  Tari.  586,  et  la  peine  de  la  réclusion  qu'il  prononce; 
—  Que,  par  conséquent,  le  vol  imputé  aux  demandeurs,  restant  dégagé 
de  cette  circons(ance ,  rentrait  dans  la  classe  des  vols  simples,  punis 
par  l'art.  401  de  peines  correctionnelles;  —  Et  attendu  qu'au  fait  ainsi 
déclaré,  la  cour  d'assises  do  département  du  Morbihan  a  néanmoins 
appliqué  l'art.  586,  n^  5,  et  prononcé  en  conséquence  la  condamnation 
à  la  réclusion;  ^-  En  quoi  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application 
de  Tari.  586,  n®  5,  et  violé  Tart.  401  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  11  avr.  18SS.-G.  G  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-OUivier,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Gbevrier  C.  min.  pub.J  —  La  coti»;  —  Vu  le  §  5 
de  l'art.  586  c.  pén.  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  cet 
article.-la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  être  appliquée  &  l'accusé,  ou- 
vrier, compaguOQ  ou  apprenti,  qui  a  volé  son  maître,  qu'autant  que  le 
vol  a  été  commis  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci; 
que,  dans  l'espèce,  il  a  été  seulement  proposé  au  jury  la  question  de 
savoir  «  si  Jean  Chevrier  était  coupable  d'avoir,  dans  la  nuit  du  9  au 
10  fév.  dernier,  et  alors  qu'il  était  employé  comme  ouvrier  au  battage 
des  grains  du  sieur  Mathieu,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice 
dudit  Mathieu,  partie  de  ses  grains,  »  question  à  laquelle  le  jury  a  fait 
une  réponse  affirmative;  — Attendu  que  celte  réponse  est  incomplète; 
qu'elle  ne  satisfait  pas  entièremeat  au  vœu  de  la  loi  ;  qu'elle  constate 
bien  que  Chevrier  est  convaincu  d'avoir  volé  son  maître,  étant  employé 
Goex  lut  comme  ouvrier  .mais  qu'elle  n'exprimp  pas  que  celte  soustrac- 
tion ait  été  commise  dans  rhabitatUm  du  maitre,  condition  essentielle 
pour  qu'on  pût  loi  appliquer  légalement  la  peine  de  la  réclusion .  d'où 


circonstances  particuljères  au  délit  dont  s'est  rendu  coupable  le 
prévenu  G...,  doivent  faire  regarder  ce  vol  comme  un  vol  sim- 
ple et  non  comme  un  vol  qualifié,  passible  dans  ces  derniers  cas 
de  peines  afDictives  et  lùramanles;  qu'en  effet  il  est  constant, 
d'après  le  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  d'après  les 
mêmes  explications  données  par  Q...  et  son  épouse,  que  la  mai- 
son dans  laquelle  Q...  et  son  épouse  tiennent  à  loyer  unecham^ 
bre  pour  coucher  et  placer  les  meubles  et  effets  qui  leur  appar- 
tiennent, et  dans  laquelle  le  vol  imputé  à  G...  a  été  commis,  est 
tout  à  fait  indépendante  et  séparée  par  deux  autres  maisons,  de 
l'atelier  du  même  Q...;  qu'ainsi  le  vol  commis  par  G...  l'ayanl 
été  pendant  le  jour,  dans  une  maison  où  G...  ne  travaillait  pas, 
et  sans  aucune  circonstance  aggravante,  la  peine  à  infliger  étant 
celle  de  l'emprisonnement,  le  tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître était  celui  de  police  correctionnelle  »  (Meta,  12  fév. 
1819,  cb.  d'ac,  H.  Auclaire,  pr.,  aff.  G...). 

98<l.  Gette  doctrine,  toutefois,  ne  parait  pas  avoir  été  ad- 
mise par  la  cour  suprême.  D'après  rinlerprétalion  qu'elle  a  don- 
née de  la  disposition  qui  nous  occupe,  il  ne  serait  pas  nécessaire, 
pour  constituer  le  vol  domestique,  que  l'ouvrier  qui  en  est  pré- 
venu l'ait  commis  dans  l'atelier  de  son  maître  :  il  suffirait  que 
cet  ouvrier  ait  volé  dans  les  autres  appartements,  et  il  serait 
indifférent  qu'il  eût  été  aussi  le  locataire  de  son  maître  :  — 
Cl  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réponse  du  jury  serait  insuffi- 
sante, et  qu'il  aurait  été  fait  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à 
Merle,  une  fausse  application  de  l'art.  386  c.  pén.  en  ce  que 
Merle  était  à  la  fois  locataire  et  ouvrier  du  sieur  Marc,  et  que  le 
jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  cette  double  qualité;  en  ce  que, 
d'ailleurs,  le  vol  dont  il  a  été  déclaré  coupable  n'avait  pas  été 
commis  dans  l'atelier  du  sieur  Marc,  mais  dans  un  appartement 
de  la  maison  situé  au-dessus  do  l'atelier  :  vu  l'art.  386,  §  3, 
c.  pén.  :  attendu  qu'il  suit  des  termes  de  cet  article  que  la 
peine  qu'il  prononce  n'est  pas  bornée  aux  vols  commis  par  les 
ouvriers,  compagnons  ou  apprentis,  dans  les  ateliers  où  ils  tra- 
vaillent; mais  qu'elle  s'étend  encore  aux  vols  commis  par  ces 
mêmes  individus  dans  la  maison  de  leurs  maîtres;  attendu,  en 
fait,  que  P.  D.  Merle  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  d'avoir, 
en  déc.  1829,  volé  une  somme  d'argent  au  préjudice  du  nommé 
Marc,  et  d'avoir  commis  ce  vol  dans  la  maison  habitée  de  Marc, 
et  lorsqu'il  travaillait  chez  lui  en  qualité  d'ouvrier;  que,  dès 
lors,  en  prononçant  contre  Merle  la  peine  de  cinq  ans  de  réclu- 
sion, portée  par  l'art.  386  c.  pén.,  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
a  fait  une  juste  application  de  cet  article  et  n'a  violé  aucune 

il  suit  que  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Nièvre,  en  condam- 
nant Chevrier  à  la  réclusion  pendant  cinq  années,  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  586  c.  pén.  ;  —  Mais  attendu  que  la  question  sou* 
mise  au  jury  était  conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  ainsi 
qu'au  résumé  de  l'acte  d'accusation;  qu'ainsi  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accubalion  ont  été  purgés,  et  que,  dès  lors,  la  question  et  la  réponse 
du  jury  doivent  être  mu  in  tenues;  —  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  la  Nièvre,  du  21  août  dernier  comme 
ayant  fait  une  fausse  application  de  la  loi  ;  et,  pour  être  statué,  confor- 
mément à  ladite  loi,  sur  la  déclaration  du  jury,  laquelle  demeure  main- 
tenue; —  Renvoie. 
Du  25  sept.  1828.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Merville,  rap. 
(1)  (Baer  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  Vu  les  art.  586,  n«  5,  c. 
pén.,  et  537  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  586, 
n<*  5,  les  ouvriers,  compagnons,  apprentis  ou  individus  travaillant  ha- 
bituellement dans  une  habitation,  ne  sont  passibles  des  peines  qui  y 
sont  portées  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  maga-» 
sin,  la  maison  où  ils  étaient  employés  ou  travaillaient  habituellement; 
—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  les  questions  soumises  aux  jurés  et  dan« 
leur  réponse,  il  n'est  pas  énoncé  que  le  vol  commis  par  le  demanùeiir 
au  préjudice  du  sieur  Bollac,  chex  lequel  il  travaillail  habituellement, 
l'ait  été  dans  la  maison  dudii  Rollac,  circonstance  nécessaire  pour  rendre 
applicable  le  n^  5  de  Tart.  586;  —  Attendu  qu'au  fait  ainsi  déclaré,  la 
cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  néanmoins  appliqué  l'art. 
586,  n^  5,  et  prononcé  une  condamnation  à  la  réclusion,  en  quoi  cet 
arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  586,  n<»  5  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  énonce  que  le  vol  a  été  como^is 
dans  b  maison  dudit  Rollac;  que,  dès  lors,  l'accusation  n'est  pas  pur^ 
gée,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  procéder  &  de  nouveaux  dé- 
bats, à  uuPi  nouvelle  position  de  questions;  -*  Casse  les  questions po* 

i  sées  au  jury,  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  du 
SO  septembre  dernier. 

I      Du  29  oct.  1850.-C  C,  cb  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Dupatj,  ra^. 
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loi  »  (Grim.  rej.  S9avr.  1880,  MM.  OUivior^  f.  f.  de  pr.^  Mey- 
ronnet,  rap.^  aff.  Merle).  —  Faisons  remarquer  la  différence  qui 
existe  entre  l'une  et  l'autre  espèce.  Dans  la  première,  l'atelier 
était  séparé  par  plusieurs  maisons  des  lieux  servant  à  l'habita- 
lion  et  oh  le  vol  avait  été  commis.  Dans  la  seconde,  Tapparte- 
ment  oh  le  vol  avait  eu  lieu  se  trouvait  précisément  au-dessus 
de  l'atelier,  par  conséquent  dans  la  même  maison.  Si  la  cour  de 
cassation  avait  eu  à  prononcer  sur  les  faits  soumis  à  la  cour  de 
Metz,  aurait-elle  également  déclaré  qu'il  y  avait  lien  d'appliquer 
la  peine  du  vol  domestique?  Il  est  au  moins  permis  d'en  douter. 

989.  Un  arrêt  a  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  386-3«  c. 
pén.  qui  punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  un  ouvrier 
dans  l'atelier  de  son  maître,  est  applicable  au  vol  commis  par 
un  détenu  dans  l'atelier  d'une  maison  de  détention  :^a  Attendu 
que  l'art.  386,  n»  3,  c.  pén.,  qui  punit  ce  crime  de  la  peine  de 
la  réclusion  n'a  pas  fait  de  distinction  des  ateliers  établis  dans 
les  maisons  de  détention  d'avec  ceux  des  maisons  des  fabricants 
ou  autres  particuliers  ;  rejette  i»  (Crim.  rej.  1 4  Juin  1816,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  AudierMassillon,  rap.,  aff.  Pelé  et  Huppé). 

1^89.  La  cour  de  Paris  a  décidé,  au  contraire,  et  avec  plus 
de  raison,  ce  nous  semble,  que  le  vol  commis  par  un  détenu, 
dans  l'atelier  de  la  maison  centrale  oh  il  travaillait,  et  au  préju- 
dice de  l'entrepreneur  des  travaux,  constitue  un  vol  simple,  et 
non  le  crime  prévu  par  l'art.  386-3«  c.  pén.  (Paris,  12  mai 
1835,  ch.  d'ace,  aff.  Martin).  «  Il  s'agit  dans  l'espèce,  dit  cet 
arrêt,  d'un  individu  qui  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel. 
Martin  n'a  pas  contracté  une  obligation  volontaire  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  de  la  maison  centrale  de  détention  de  Meion,  au 
préjudice  duquel  il  a  commis  la  soustraction  frauduleuse  dont  il 
s'agit  ;  le  travail  était  un  fait  obligatoire  pour  l'inculpé  en  rai- 
son de  la  nature  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  L'art. 
386  c.  pén.  s'applique  au  cas  général  oh  il  s'agit  d'un  vol 
commis  par  un  ouvrier  qui  est  libre  de  sa  volonté  comme  de  sa 
personne,  et  oh  il  se  forme  dès  lors  de  la  part  du  maître  une 
confiance  naturelle  dont  le  législateur  a  voulu  réprimer  l'abus. 
La  position  de  l'accusé  et  ses  antécédents  étalent  un  motif  qui 
excluait  cette  conflance  et  une  raison  particulière  pour  l'entre- 
preneur de  redoubler  de  surveillance  à  son  égard.  On  ne  peut 
pas  établir  parité  de  peine  là  oh  il  n'y  a  pas  parité  d'espèce  et 
de  position.  »  —  A  ces  considérations  MM.  Cbauveau  et  Hélie 
(t.  5,  n«  1 800)  ajoutent  que  l'entrepreneur  des  travaux  de  la  pri- 
son n'est  point  un  maître  dans  le  sens  de  la  loi  ;  qu'il  n'en 
exerce  ni  l'autorité  ni  le  patronage;  qu'il  n'existe  aucune  es- 
pèce de  contrat  ou  de  quasi-contrat  entre  lui  et  les  détenus,  et 
que  ceux-ci  ne  sont  soumis  vis-à-vis  de  lui  à  aucune  obligation 
spéciale  de  nature  à  aggraver  le  vol  qu'ils  commettent  à  son 
préjudice. 

1989.  Un  arrêt  a  décidé  que  Tonvrier  qui  commet  une  sous- 
traction dans  le  domicile  de  la  personne  chez  laquelle  il  avait 
travaillé  Jusque-là,  mais  oh  il  ne  travaillait  plus  au  moment  de 
la  soustraction,  commet  un  vol  domestique  (Paris,  25  janv. 
1825,  aff.  H....).  —  Prise  absolument,  cette  décision  ne  serait 
pas  à  Tabri  de  critique;  mais  elle  se  justiOe  par  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  le  fait  s'était  produit.  C'était  le  Jour  même 
du  vol  que  l'ouvrier  avait  été  congédié  par  son  patron  ;  il  de- 
vait entrer  le  lendemain  chez  un  autre  maître,  et  il  avait  de- 
mandé à  son  ancien  patron  l'autorisation  de  coucher  encore  une 
nuit  chez  lui.  C'est  à  la  faveur  de  cette  permission  qu'il  était 
entré  dans  la  chambre  qu'il  avait  occupée  Jusqu'alors  et  d'oh  il 
était  sorti  peu  après,  emportant  un  drap  du  lit.  Dans  ces  cir- 
constances il  devait  être  considéré  comme  coupable  de  vol  do- 
mestique, la  qualité  d'ouvrier  de  son  ancien  patron  continuant 
de  subsister,  en  quelque  sorte,  tant  qu'il  restait  dans  la  maison 
oh  il  était  entré  en  cette  qualité. 

840.  La  loi  n'exige  point,  pour  appliquer  à  l'ouvrier  la 
peine  du  vol  domestique,  que  l'objet  volé  soit  la  propriété  du 
maître  ;  il  suffit  que  le  vol  ait  été  commis  dans  la  maison,  le 
magasin,  l'atelier  oh  l'ouvrier  travaillait  habituellement,  soit 
que  l'objet  appartienne  au  midtre,  aux  autres  ouvriers  ou  à  un 
tiers.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n«  1801. 

84  t.  D'un  autre  côté,  le  vol  qui  serait  commis  par  l'ouvrier 
hors  du  lieu  oh  il  travaille  habituellement,  etj  par  exemple^ 
Tous  XLIY. 


dans  une  maison  oh  il  se  trouverait  momentanément  pour  y  exé- 
cttter  certains  travaux  de  sa  profession,  ne  serait  pas  passible 
des  peines  du  vol  domestique.  La  loi,  en  effet,  ne  parle  que  du 
vol  commis  par  l'ouvrier  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.). 

848.  La  peine  du  vol  domestique  n'est  pas  applicable  au 
vol  commis  par  un  ouvrier  envers  un  locataire  de  partie  de  la 
maison  de  son  maître,  étranger  à  la  famille,  au  ménage  et  è 
l'intérieur  de  celui-ci  (Crim.  reJ.  S  oct.  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Schwendt,  rap.,  aff.  DuvelK 

848.  Celui  qui  reçoit  des  matières  premières  pour  les  tra- 
vailler à  son  domicile  et  y  être  payé,  non  à  la  journée,  au  mois 
ou  à  l'année,  mais  suivant  la  quantité  des  matières  qu'il  a  façon' 
nées,  ne  peut  être  qualifié  ni  domestique,  ni  homme  de  service  à 
gages,  ni  ouvrier,  ni  compagnon,  ni  apprenti  de  celui  auquel  il 
loue,  non  pas  son  temps,  mais  seulement  Ic'emploi  libre  de  son 
industrie  pour  l'exercer  dans  son  domicile;  par  conséquent,  s'il 
vient  à  dérober  tout  ou  partie  des  matières  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, il  ne  peut  être  puni  comme  coupable  du  vol  prévu  par  l'art. 
386-3*  (Crim.  cass.  16  mars  1837,  MM.  Choppin,  f.  f.  de  pr., 
Mérilhou,  rap.,  aff.  Legendre;  V.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1801).  —  Mais  il  commet  le  délit  d'abus  de  conflance  (Y. 
Crim.  rej.  4  avr.  1845,  aff.  Montagny,  D.  P.  45.  l.  246). 

844.  Il  y  a  vol  dans  le  sens  de  l'art.  386,  n*  3,  e.  pén.,  et 
non  abus  de  confiance,  dans  la  soustraction  de  pièces  de  soie  par 
une  femme  dans  une  maison  oh  elle  travaillait  en  qualité  d'ou- 
vrière; en  conséquence,  le  complice  par  recelé  doit  être  puni  des 
mêmes  peines  :  —  <  Attendu  que,  d'après  la  réponse  du  jury  à 
la  question  qui  lui  était  soumise,  un  vol  de  soie  a  été  commis 
chez  les  sieurs  Mairon  et  Praire  par  une  femme  qui  y  travaillait 
en  qualité  d'ouvrière;  que  ce  vol  est  évidemment  le  crime  que 
prévoit  et  punit  l'art.  386,  n«  3,  c.  pén.,  et  non  pas  le  délit 
d'abus  de  conflance  qui  est  l'objet  de  l'art.  408  du  même  code  ; 
qu'ainsi  la  réclamante,  déclarée  complice,  non  d'un  délit,  mais 
d'un  crime  que  le  code  punit  de  la  réclusion,  a  été  légalement 
condamnée  à  cette  peine  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
Loire;  rejette»  (Crim.  rej.  16  sept.  1819,  MM.  Bailly,  f.  f. 
pr.,  Aomont,  rap.,  aff.  Gerin). 

848.  3*  Individu  travaillant  habituellement  dans  Vhabita- 
tion  où  il  a  volé.  —  Les  raisons  qui  motivent  l'aggravation  de 
peine  à  l'égard  de  l'ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  qui  commet 
un  vol  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître, 
s'appliquent  avec  la  même  force  à  l'individu  qui,  admis  dans  une 
habitation  pour  y  travailler  habituellement,  trahit  la  confiance 
nécessaire  dont  il  est  l'objet  en  s'y  rendant  coupable  de  vol.  — 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n«  1 92),  la  loi  de  1 791 
(Ut.  2,  sect.  2,  art.  13)  étendait  l'aggravation  de  peine  au  cas  oh 
le  vol  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  par  une 
personne  habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  qui  y 
était  admise  à  titre  d'hospitalité.  Mais  cette  disposition  n'a  paa 
été  maintenue  par  le  code  pénal.  Ainsi  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  l'art.  386-3«  ne  peut  être  appliquée  à  celui  qui 
commet  un  vol  dans  une  maison  dont  il  est  l'un  des  locataires, 
ou  dans  laquelle  il  prend  habituellement  ses  repas,  ou  dont  on 
lui  a  concédé  l'habitation  à  titre  gratuit;  car  aucune  de  ces  hy- 
pothèses ne  rentre  dans  la  définition  de  la  loi,  et  d'ailleurs  dans 
chacune  d'elles  la  conflance  dont  l'auteur  du  vol  a  abusé  est  une 
conflance  volontaire,  et  non  pas  une  conflance  nécessaire.  — 
Peu  importerait  que  le  locataire  ou  celui  qui  a  l'usage  gratuit  de 
la  maison  s'y  livrât  pour  son  propre  compte  à  un  travail  habi- 
tuel :  la  disposition  de  l'art.  386-3»  s'applique  seulement  à  celui 
qui,  appelé  dans  une  maison  pour  y  travailler  habituellement 
pour  le  compte  du  maître,  y  commettrait  un  voi.  A  son  égard,  en 
effet,  la  conflance  est  forcée;  il  faut  bien  que  le  maître  fasse 
exécuter  les  travaux  qui  lui  sont  nécessaires,  et  par  conséquent 
il  a  besoin  de  trouver  dans  la  loi  une  garantie  puissante  contre 
l'abus  possible  de  cette  conflance  ;  mais  à  l'égard  du  locataire  ou 
de  celui  qui  habite  gratuitement  la  maison,  ta  conflance  du  maî- 
tre est  volontaire  et  par  conséquent  il  n'existe  pas  de  motif  pour 
déroger  au  droit  commun.  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép., 
vo  Voi,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  386,  §  3,  c.  pén.,  n»  4  ;  Bour- 
guignon, Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  5,  p.  389;  MM.  Cbauveau 
et  Hélie,  t.  5,  no  i803. 
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tA%.  L'aggra\atIon  de  peine  n'est  applicable  qa'antant  qu'il 
y  a  un  travail  habituel.  C'est  qa'en  effets  lorsque  le  travail  est 
momenlané,  la  surveillance  est  facile  et  naturelle  de  la  part  do 
maître;  mais  il  lui  est  évidemment  impossible  d'exercer  une 
surveillance  de  tous  les  instants  sur  un  individu  qui  travaille 
habituellement  dana  sa  maison  :  de  là  la  nécessité  pour  le  légis- 
lateur de  lui  donner^  par  un  surcroît  de  pénalité,  les  garanties  et 
la  protection  qu'il  ne  peut  trouver  dans  sa  propre  vigilance. 

XAIf.  Hais  que  doit-on  entendre  par  travail  habituel?  A  cet 
égard  il  a  été  décidé  que  pour  qu'une  personne  soit  réputée  tra- 
vailler habituellement  dans  une  maison^  dans  le  sens  de  l'art. 
386  c.  pén.y  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  y  travaille  tous  les 
jours^  ni  qu'elle  y  travaille  le  Jour  même  où  elle  commet  le  vol 
(Crim.  cass.  27  août  1813  (i).  —  En  effet  un  travail  ne  cesse 
pas  d'être  habituel  parce  qu'il  est  quelquefois  interrompu^  et  la 
loi  d'ailleurs  n'exige  pas  que  le  vol  ait  été  commis  un  jour  de 
travail.  Telle  est  aussi  l'observation  faite  sur  ce  sujet  par 
MM.  Chauveau  et  Hélie^  t.  5,  n»  1804. 

94S.  Mais  on  ne  pourrait  dire  que  le  travail  est  habituel  s'il 
n'avait  lieu  qu'à  de  longs  intervalles  (MM .  Chauveau  et  Hélie^  t.  5^ 
n«  1804).  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  décidé  que  l'arrêt  qui 
Juge  que  des  services  rares  et  menus^  quoique  périodiques  et 
salariés^  n'impriment  pas  au  vol  commis  par  la  personne  qui 
les  rend^  dans  la  maison  et  à  l'époque  où  elle  les  rend^  le  carac- 
tère de  crime,  ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.  16  Juill.  1813)  (2). 

1t4L9.  Et  depuis  il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  vol  commis 
dans  une  maison  par  un  individu  qui  y  était  employé  pour  des 
travaux  rares,  menus  et  périodiques,  n'est  pas  considéré  comme 
fait  par  une  personne  travaillant  habituellement  dans  cette  mai- 
son, et  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  :^ 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  de  l'information  et  des  débats 
il  résulte  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  de  diverses  soustractions 
frauduleuses  qui  auraient  été  commises  par  l'intimée  dans  le  ma- 
gasin et  au  préjudice  de  la  dame  Hamberger,  marchande  à  Stras- 
bourg, et  ce  à  des  époques  auxquelles  Tintimée  doit  avoir  tra- 
vaillé habituellement  dans  l'habitation  de  la  partie  lésée;  * 


(1)  rVopel.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  408  et  416  c.  iost.  crim.; 
-.Va  l'art.  586  c.  pén.,  l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tarrêt  attaqué  que  Frédèriqne  Vopel  est  prévenue  d'avoir  volé 
00  coffre  contenant  une  montre,  de  Targenterie  et  autres  effets,  et  d'a- 
voir commis  ce  vol  dans  la  maison  de  Jean-Henri  Frens,  aubergiste  à 
Breda,  où  elle  travaillait  habituellement  en  qualité  de  couturière^  et  que 
les  pièces  du  procès  présentent  des  indices  suffisants  de  culpaj)ilitè,  à 
la  cnarge  de  ladite  Frédérique  Vopel,  quant  à  ce  vol  ;  que  ce  fait  est 
qualifié  crime  aux  termes  de  l'art.  586  c.  pén.,  et  que  la  connaissance 
devait  en  être  renvoyée  à  la  cour  d'assises  en  vertu  de  l'art.  231  c.  in^t. 
crim.;  —  Que  cependant  la  cour  de  Bruxelles  a  placé  le  fait  dont  il  s'a- 
git au  rang  des  délits  de  police  correctionnelle,  et  en  a  renvoyé  la  con- 
naissance au  tribunal  correctionnel,  sur  le  seul  motif  que  ladite  Frédé- 
rique Vopel  ne  travaillait  pas  dans  la  maison  dudit  Frens  le  jour  même 
oà  le  vol  a  été  commis,  et  que  d'ailleurs  elle  n'y  travaillait  pas  tous  les 
jours  de  la  semaine  :  distinction  qui  est  contraire  audit  art.  586,  n^Z, 
qui  place  au  rang  des  crimes  le  vol  commis  par  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  la  maison  où  il  aura  volé,  sans  exiger  ni  qu'il  y  fil 
un  travail  continu  et  sans  interruption,  ni  qu'il  eût  fait  le  vol  le  jour 
même  où  il  était  admis  à  travailler  dans  ladite  maison  ;  d'où  il  suit  que 
ladite  cour  a  créé  une  distinction  et  une  exception  qui  ne  sont  .pas  au- 
torisées par  la  loi,  et  que,  par  ce  moyen,  elle  a  violé  tant  ledit  art. 
586,  n<»  5,  que  l'art.  SSl  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  S7  août  181S.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

(2)  Eipéc»  :  —  (Min.  pub.  C.  Guerre.)  —  Marie  Guerra  était  depuis 
sept  à  huit  ans  reçue  tous  les  dimanches  dans  une  maison  pour  y  faire 
des  services  de  ménage  qui  étaient  toujours  récompensés  plus  ou  moins 
suivant  leur  importance,  lorsqu'un  jour  de  dimanche  même  elle  y  vola 
une  robe  de  percale  et  quelques  autres  effets.  ~  Ordonnance,  confirmée 
sur  l'appel,  qui  renvoie  Marie  Guerra  à  la  police  correctionnelle.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  çouk;  —  Attendu  que  de  Tordonnance  reidue  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Parme  et  de  l'arrêt  confirmatif  il  résulte  que  Marie 
Guerra,  prévenue  de  vol,  n'était  ni  domestique  ni  personne  de  service  à 
gages,  et  qu'elle  se  trouvait  momentanément  dans  la  maison  où  le  vol 
a  été  commis,  pour  y  faire  de  menus  services;  que,  d'après  ces  faits 
ainsi  appréciés,  l'ordonnance  ni  l'arrêt  n'ont  formellement  violé  aucune 
loi  en  renvoyant  Marie  Guerra  devant  le  tribunal  correctionnel^  comme 
prévenue  d'un  vol  non  qualifié  ;  —  Rejette,  etc. 

'^^  16  juill.  1815.- C.  C,  sect.  crim.-M.  Oudart,rap. 


Considérant,  néanmoins,  que  les  travaux  auxquels  rintimée  doit 
avoir  été  employée  ne  consistaient  que  dans  des  services  rares, 
'  menus  et  périodiques;  —  Qu'ainsi  elle  ne  peut  être  réputée  avoir 
travaillé  habituellement  dans  la  maison  Hamberger  aux  époques 
relatives  des  vols  dont  il  s'agit,  qui,  dès  lors,  ne  participent  plus 
de  la  nature  de  ceux  prévus  par  le  §  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et 
qui  supposent  d'une  part,  confiance  accordée,  et  de  l'autre  fidé- 
lité promise  »  (Colmar,  18  mai  1836,  ch.  corr.,M.  Ghassan,  av. 
gén.,  aff.  Morin). 

1950.  La  soustraction  commise  dans  un  bureau  de  poste  par 
un  individu  qui  y  est  employé  comme  garçon  de  bureau  constitue 
le  crime  prévu  par  l'art.  386,  §  3,  c.  pén.;  par  conséquent,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  en  connaître  (Crim. 
règl.  de  Jug.  7  oot.  1852)  (3).  —  De  même  le  gardien  d'un  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  chargé  particulièrement  d'un  service 
intérieur  de  propreté  et  des  soins  à  donner  au  chauffage  et  à 
l'éclairage  du  bureau,  qui  y  soustrait  des  sommes  d'argent  pro- 
venant des  recettes,  se  rend  coupable  du  vol  caractérisé  par  le 
§  3  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  non  des  crimes  et  délits  pré- 
vus par  les  art.  169  on  173  même  code;  ...  et  cela  bien  que^ 
ayant  été  nommé  par  le  directeur  général  des  postes,  il  soit  en 
cette  qualité  agent  de  l'administration  ;  qu'il  n'ait  été  mis  en  Ju- 
gement qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur  général;  que 
l'argent  volé  appartint  à  l'Etat;  que  la  soustraction  ait  été  com- 
mise pendant  qu'il  exerçait  son  emploi  et  dans  le  bureau  même 
auquel  ii  était  attaché,  et  qu'il  fût,  à  certains  moments,  préposé 
à  la  surveillance  et  à  la  gacde  de  ce  bureau  (Crim.  règl.  de  jug. 
!•'  fév.  1856,  aff.  Lasserre,  D.  P.  56. 1.  176). 

19  AI .  Du  reste,  la  disposition  dont  nous  nous  occupons  n'est 
pas  applicable  seulement  à  celui  qui  se  livre  habituellement  à  un 
travail  manuel  dans  la  maison  où  H  a  commis  le  vol  ;  elle  embrasse 
également  celui  dont  le  travail  est  d'un  ordre  plus  élevé.— C'est 
ainsi  qu'lj  a  été  décidé  que  l'employé  des  postes  qui  soustrait 
frauduleusement  des  lettres  missives  dont  il  est  dépositaire  à 
raison  de  ses  fonctions,  se  rend  coupable  du  vol  caractérisé  par 
le  §  3  de  rart.  386  c.  pén.,  et,  par  suite,  est  passible  des  peines 

(3J  Espèce;— (Pierre  Arlnc.)— La  cour  ;— . .  .Attendu  que,  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctioAaelle  de  Draguignan,  le  défenseur  du  prévenu  a 
pris  des  conclusions  tendant  à  ce  que  ce  tribunal  se  déclarât  incompétent 
par  le  motif  que  la  prévention  relevée  contre  Arluc  constituerait,  si 
elle  était  établie,  un  crime  prévu  par  l'art.  586,  §  5  c.  pén.  ; — Attendu 
que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  fait  droit  sur  ces  conclusions 
et  s'est  déclaré  incompétent  par  le  jugement  du  27  août  1858,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  prévention  existant 
contre  Arluc  consiste  dans  la  succession  de  soustractions  frauduleuses 
qu'il  aurait  commises  dans  le  bureau  de  la  direction  des  postes  de 
Draguignan,  où  il  était  employé  comme  garçon  de  bureau,  et  où,  par 
conséquent,  il  travaillait  habituellement,  ce  qui  caractériserait  un  crime 
prévu  par  Tart.  586  c.  pén.,  passible  d'une  peine  afilictive  et  infa- 
mante, et  dont  la  connaissance,  aux  termes  de  l'art.  251  c.  inst.  crim., 
appartient  &  la  cour  d'assises;— Attendu  que  ce  jugement  n'a  été  l'objet 
d'aucun  appel,  et  que  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Aix, 
par  lettre  du  SI  sept.  1852,  a  autorisé  le  procureur  de  la  République, 
près  le  tribunal  de  Draguignan,  à  former  immédiatement  une  demande 
en  règlement  de  juges  ;  qu'il  a  par  cette  lettre  suffisamment  manifesté 
son  iotention  de  ne  pas  user  de  la  faculté  d'appel  à  lui  conférée  par 
l'art.  205  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  précité  n'est  pas  susceptible,  par  conséquent, 
d'être  réformé  par  les  voies  ordinaires;  qu'il  eo  est  de  même  de  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  de  première  instance  de  Draguignan 
du  12  août  1852,  a  laquelle  il  n'a  pas  été  formé  opposition  en  temps 
de  droit- 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  contrariété  existant  entre  ces  décisions 
un  conflit  négatif  qui  interrompt  le  cours  de  la  justice,  qu'il  importe 
de  rétablir;  —Vu  les  art.  526  etsuiv.  c.  iost.  crim.,  sur  les  règle- 
ments de  juges,  statuant  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  et  y  faisant 
droit,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre  do  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Draguignan,  du  12  août  1852,  laquelle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  renvoie  Pierre  Arluc,  en  l'état  ou 
il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès  devant  la  cour  d'appel  d'Aix^ 
chambre  des  mises  en  accusation,  pour,  sur  Tinstruction  déjà  exis- 
tante, et  d'après  tout  complément  qui  pourra  être  ordonné  s'il  y  a  lieu, 
être  par  ladite  cour  statué  tant  sur  la  prévention  que  sur  U  compétenee 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  7  oct.  1852.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Dehaussy,  rap.-PtoogoolHj 
av.  gén.,  c.  conf. 
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de  cet  article,  et  non  des  peines  portées  dans  les  art.  175  on  187 
da  même  code,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  constaté  si  ces  let- 
tres renfermaient  des  valeurs  (Crlm.  rej.  24  Juill.  1829^  aff.  Mal- 
larme, V.  Postes,  n»  145). 

959.  De  même,  suivant  d'antres  arrêts,  il  suffit  que  l'on 
travaille  babituellement  dans  une  maison,  n'Importe  à  quel  titre 
et  sous  quelle  quallQcation,  pour  que  le  vol  que  l'on  commet  dans 
cette  maison  soit  passible  de  la  réclusion.  Spécialement,  le  vol 
fait  par  un  commis  chez  son  maître  et  au  préjudice  de  celui-ci  est 
punissable  de  la  réclusion,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  commis 
travaillait  babituellement  cbez  son  maître  (Grim.  rej.  i  6  mars 
18i6(l).y.aussiGrim.cass.  51]anv.l822,afir.  Hénon,n<'2l0-lo; 
24  janv.  1825,  aff.  Langevin,  n»  2l0-6«). —  Mais  11  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  le  commis  travaillait  habi- 
tuellement dans  la  maison  où  11  a  volé  (Grim.  cass.  23  avrUl8l2y 
aff.  Stubbe,  V.  n*  256). 

9&S.  Deux  conditions  sont  absolument  nécessaires  pour  que 
l'aggravation  de  peine  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
puisse  être  appliquée.  Il  faut  d'abord,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  que  l'auteur  du  vol  travaille  babituellement  dans  l'habi- 
tation. Mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  en  outre  que  ce  soit  dan? 
cette  habitation  même  que  le  vol  ait  été  commis.  La  peine  édictée 
par  l'art.  386-5'*  ne  pourrait  donc  être  prononcée,  bien  que 

(1)  (VimoDt  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Attendo  que  l'art.  586  c. 
pèn.  punit  de  la  reclusioD  tout  individu  qui  aura  volé  dans  une  maison 
où  il  travaillait  babituellement;  que  celle  expression,  travaillant  habituel- 
lement, exclut  toute  exception  de  qualifications  accessoires  qui  pourraient 
être  données  à  l'individu  coupable  de  vol  dans  la  maison  où  ce  même 
individu  faisait  un  travail  habituel  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  eu 
fait,  que  le  demandeur  en  cassation  travaillait  habituellement  dans  la 
maison  où  le  vol  a  été  commis  ;  que  la  peine  voulue  par  l'art.  586  était 
applicable  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  mars  1816.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  de  Saint^Vincent,  rap. 

(2)  !»•  Espèce:  —  (Jean  Gbopy  C.  min,  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu 
Tart.  410  c.  inst.  crim.;  — Vu  aussi  l'art.  586  c.  pén.  ;  —  Attendu 
que,  pour  qu'il  puisse  j  avoir  lieu  à  l'application  de  cette  disposition 
de  l'art.  586,  il  ne  suffit  pas  que  le  voleur  soit  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  une  habitation,  mais  qu'il  faut  encore  qu'il  ait 
commis  le  vol  dans  Thabitation  même  où  il  travaillait  habituellement  ; 
^  Que  les  questions  présentées  par  le  président  portent,  savoir  : 
«  !•  Jean  Ghopy  est-il  coupable  d'avoir,  en  février  et  mars  1824,  sous- 
trait frauduleusement  des  effets  appartenant,  partie  à  la  femme  Boudin, 
partie  à  la  femme  Dehenne,  et  partie  à  la  nommée  Julie  Frédéric?  — 
20  Au  moment  de  ces  différentes  Soustractions,  Jean  cbopy  travaillait- 
il  habituellement  en  qualité  d'aide-facteur  aux  messageries  royales  de 
la  rue  Notre-Dame  des  Victoires  ?»  —  Que  rien,  dans  les  questions 
répondues  affirmativement,  ne  porte  sur  la  circonstance  que  le  vol  aurait 


Peine  de  la  réclusion,  et  qu'ainsi  elle  a  fait  une  fausse  application  de 
art.  586  c.  pén.  ;—  D'après  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'as^ 
sises  de  la  Seine,  du  15  nov.  1824  :—  Mais  attendu  que  les  faits  com- 
pris dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  Paris,  du  5  août  1824,  n'ayant 
pas  été  complètement  soumis  à  la  décision  du  jury,  il  s'ensuit  que  la 
déclaration  du  jury  n'a  pas  purgé  ledit  Ghopy  de  l'accusation,  ren- 
voie, etc. 
Du  16  dèc.  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-D'Aubers,  r. 
S*  Espén  :  —  (Tiffeneau  C.  min.  pub.)  —  La  gode  ;— Vu  l'art.  586, 
B*  5,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  ce  membre  de  phrase,  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé,  présente  le 
concours  des  deux  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ;  c'est-à-dire  que, 
pour  l'application,  audit  cas,  de  l'art.  586,  il  faut  que  le  vol  ait  été 
commis  non-seulement  pendant  que  l'accusé  travaillait  habituellement 
chex  l'individu  volé,  mais  encore  que  ce  vol  ait  été  effectué  dans  l'ha- 
bitation, ou  dans  les  bâtiments  dépendants  de  l'habitation  de  cet  indi- 
vidu ;  — >  Attendu  qu  il  résulte  littéralement  des  questions  soumises  au 
jury  et  par  lui  répondues  aOirmatiTement,  que  René  Tiffeneau  a  était 
coupable  d'avoir,  le  11  février  dernier,  soustrait  frauduleusement  une 
certaine  quantité  de  blé,  au  préjudice  du  sieur  Girard  jeune,  demeurant 
à  Saint-Geiieroux,  et  d'avoir  commis  celte  soustraction  frauduleuse, 
pendant  qu'il  travaillait  habituellement  chex  ledit  sieur  Gérard,  en  qua- 
lité de  mélivier,  moyennant  salaire  ;  »  que  les  questions  qui  se  lient  aux 
réponses  du  jury  présentent  la  circonstance  de  temps  et  non  celle  de 
lieu,  n'étant  pas  dit  où  le  vol  aurait  été  commis  ;  d'où  il  suit  que  les 
faits  déclarés  constants  n'étant  pas  accompagnés  de  cette  circonstance 
de  lieu  ne  présentaient  pas  le  crime  prévu  et  qualifié  par  la  dernière 
partie  do  n«  5  de  l'art.  586  c.  pèn.,  ni  par  aucun  autre  emportant  une 
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l'accusé  fiit  reconnu  coupable  du  vol  qui  lui  est  impnté^  si  la 
déclaration  du  Jury  était  négative  sur  ces  deux  circonstances  on 
sur  l'une  d'elles  seulement.  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé  que  lorsque, 
dans  une  accusation  de  vol  commis  dans  une  maison  où  l'accusé 
travaillait  babituellement,  la  déclaration  du  jury  a  été  affirma- 
tive sur  le  vol  et  négative  sur  la  circonstance  aggravante  résul- 
tant d'un  travail  habituel  dans  la  maison  oii  ce  vol  a  été  commis, 
le  caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  586  c.  pén.  disparaît,  et 
qu'il  ne  reste  plus  à  la  charge  de  l'accusé  que  le  délit  prévu  par 
l'art.  401  même  code  (Grim.  cass.  21  Juin  1852,  M.  Gilbert  da 
Voisins,  rap.,  aff.  femme  Lemoine). 

L'art.  586-5«  ne  pourrait  pas  non  plus  être  appliqué  si  le 
Jury  avait  gardé  le  silence  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  deux  cir- 
constances sQS-énoncées.  — C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  des 
cas  où  la  déclaration  du  jury  portait  que  l'auteur  du  vol  travail- 
lait habitueUement  dans  la  maison  de  celui  qu'il  avait  volé^  mais 
n'ajoutait  pas  que  c'était  dans  cette  maison  même  que  le  vol 
avait  été  commis  (Grim.  cass.  16  déc.  1824;  9  sept.  1825; 
7  avr.  1826  et  14  JulU.  1851)  (2). 

9A4L.  Il  suffit  qu'un  individu  travaille  habituellement  dans  une 
maison  pour  que  le  vol  qu'il  y  commetsoltpassible  de  l'art.  586-5* 
c.  pén.,  alors  même  qu'il  serait  domestique  sans  gages  :— a  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  que  Harie-Magdeleine 


peine  égale  ou  plus  forte,  mais  se  réduisaient  à  nn  vol  simple,  non 
spécifié  dans  la  même  section,  donc  le  coupable  était  passible  des  peines 
portées  eu  l'art.  401  du  même  code;-^  Attendu,  toutefois,  que  les  ques* 
tiens  souknises  au  jury  étaient  conformes  au  résumé  de  l'accusation  et 
au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;  qu'ainsi  il  a  été 
satisfait  à  ce  qui  était  requis  par  l'accusation,  et  que,  dès  lors,  la  po- 
sition des  questions  et  les  réponses  du  jury  doivent  être  maintenues  : 
—  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu,  le  2  août  dernier, 
par  la  cour  d'assises  dès  Deux-Sèvres  ;  —  Et,  pour  être  statué  confor- 
mément &  la  loi  sur  la  déclaration  du  jury  aux  questions  posées,  les- 
quelles sont  maintenues,  renvoie,  etc. 

Du  9  sept.  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  de  cassation  confoime  (Celinot  C.  min.  pub.), 
M.  Gaillard,  rap. 

5«  Etpéce  :  —  (James  C.  min.  pub.)  —  La  godr;  —  Vu  l'art.  586, 
n«  5,  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  ouvriers, 
compagnons,  apprentis  ou  individus  travaillant  habituellement  dans  une 
habitation,  ne  sont  passibles  des  peines  qui  y  sont  portées  qu'autant  que 
le  vol  a  été  commis  dans  l'atelier,  le  magasin,  la  maison  où  ils  étaient 
employés  ou  travaillaient  habitueUement  ;— Attendu,  dans  le  fait,  que 
la  déclaration  des  jurés,  en  réponse  à  la  question  qui  leur  avait  été 
proposée,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  n'établit  point  que  le  vol  commis  par 
le  demandeur  au  préjudice  du  sieur  Besnard,  chez  lequel  il  travaillait 
habituellement  en  qualité  de  compagnon,  l'ait  été  dans  le  domicile  du 
sieur  Besnard,  quoiqu'ils  eussent  été  expressément  interrogés  sur  cette 
circonstance  ;  d'où  il  résulte  qu'en  l'état  des  choses,  il  a  été  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  586,  n^  5,  c.  pén.  ;  —  Et  attendu  que  la 
réponse  du  jury  est  insuffisante  et  incomplète;  qu'il  n'a  pas  résolu,  par 
celte  réponse,  dans  leur  intégrité,  les  questions  qui  lui  avaient  été  pro- 
posées ;  d'oti  il  résulte  que  l'accusation  n'est  pas  purgée,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  de  nouveaux  débats  ; —  Gasse,  etc. 

Bu  7  avr.  1826. -G.  G.,  ch.  crim  -MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

4»  £spéce;—  (Saint-Laurent  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  les 
art.  557  c.  inst.  crim.,  et  586,  §  5,  c.  pén.;  —  Attendu  que  Jacques 
Saintp-Laurent  était  accusé  par  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  con- 
forme au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  &  la  cour  d'assises,  d'avoir,  il  y 
a  six  ou  huit  ans,  volé,  au  préjudice  des  sieurs  Antoinette,  cultivateurs 
à  Couvains,  une  serpe,  une  houe,  une  serrure,  une  faucille,  deux  barres 
de  charrette,  une  bourdon nière  et  une  courroie,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
à  une  époque  où  il  travaillait  habituellement  chei  lesdits  sieurs  Antoi- 
nette, et  dans  la  maison  de  ces  derniers;  —  Que,  dans  la  question  sou- 
mise au  jury,  le  président  de  la  cour  d'assises,  ayant  omis  cette  circon- 
stance aggravante  :  et  dans  la  maison  de  ces  derniers,  la  répoose  affirmative 
du  jury  ne  présentait  point,  pour  l'application  de  la  peine,  le  crime  prévu 
par  l'art.  586,  u^  5,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce, 
violation  de  l'art.  557  c.  inst.  crim.,  fausse  application  de  l'art.  586, 
n*  5,  c.  pén.,  et  que,  dès  lors,  et  par  suite,  l'accusation  n'a  point  été 
purgée;  —  Attendu  que  ledit  Saint-Laurent  a  été  régulièrement  dé- 
claré coupable,  sur  le  troisième  chef  d'accusation,  d'avoir,  le  18  juillet 
dernier,  volé  une  faux  dans  un  champ,  au  préjudice  d'un  sieur  Gappel, 
et  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  peines  correctionnelles  pour  ce 
délit,  dans  le  cas  où  l'accusé  serait  acquitté  sur  le  fait  du  crime,  premier 
chef  de  l'accusation  :  —  D'après  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  14  juill.  185i.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  de  Brière,  rap. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chaf.  1,  Sbct.  4,  Ai^t,  1,  §  t 


Aubert  est  coupable  d'on  vol  par  elle  commis  dans  la  maison  oh 
elle  était  domestique,  ce  qui,  d'après  le  n«  3  de  l'art.  386  c.  pén., 
suffit  pour  autoriser  l'application  de  la  peine  portée  par  ledit 
article  ;  que  si  le  Jury  a  ajouté  qu'elle  ne  retirait  aucuns  gages^ 
cette  ciroonslance  n'opérait  aucun  changement  pour  l'application 
de  la  peine,  puisque  le  susdit  article  comprend  dans  ses  dispo- 
sitions tous  les  domestiques,  et  que  d'ailleurs  il  étend  sa  dispo- 
sition à  tout  individu  travaillant  tiabituellement  dans  la  maison 
où  il  aura  volé;  d'où  11  suit  qu'en  condamnant  ladite  Aubert  à 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  la  cour  d'assises 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi;  rejette  »  (Crim.  rej.  28  juin 
1816,  MM.  Barris,  pr.^  Audier,  rap.,  ait.  Aubert). 

195  A.  Un  arrêt  a  décidé  que  la  peine  du  vol  domestique  avait 
été  dûment  appliquée  au  vol  commis  par  une  femme  dans  le  ca- 
baret de  son  mari,  lorsqu'il  avait  été  déclaré  par  le  Jury  que  cette 
femme  y  servait  habituellement  (Grlm.  rej.  '15  avr.  1830)  (l). 
Mais  cette  décision  a  été  Justement  critiquée  par  MM.  Chauvean 
et  Hélie^  t.  5^  n«  1786.  La  femme,  disent  ces  auteurs,  n'est  point 
dans  la  maison  de  son  mari  à  titre  de  préposée  ou  de  personne 
de  conûance  ;  elle  y  est  à  titre  de  maltresse  et  de  copropriétaire; 
elle  est  dans  sa  propre  maison,  l'égale  et  l'associée  du  mari.  Ce 
n'est  donc  que  par  une  extension  abusive  qu'on  lui  a  appliqué 
une  aggravation  qui  doit  être  restreinte  aux  domestiques  infi- 
dèles, à  ceux  qui  trahissent  une  confiance  nécessaire. 

t&9.  II  a  été  jugéavec  raison,avantlaloide  1832^ que  l'indi- 
vidu déclaré  coupabted'avoir  volé  à  son  commettant,  et  pendant  le 
temps  de  son  service  chez  lui,  plusieurs  sommes  qu'il  avait  per- 
çues pour  celui-ci,  n'était  pas  passible  des  peines  de  l'art.  386, 
s'il  n'était  point  déclaré  par  le  jury  que  le  coupable  fût  le  do- 
mestique ou  serviteur  à  gages  de  la  personne  volée,  ni  un  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti,  ni  un  homme  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  avait  volé  ;  qu'il  ne  résultait 
alors  de  la  déclaration  du  jury  qu'un  vol  commis  par  abus  de 
confiance  par  un  mandataire  envers  son  commettant  (Grim.  cass. 
23  avr.  1812)  (2). 

§  2.  —  Vols  des  aubergistes  ou  hôteliers, 

StSlI.  Le  vol  commis  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier  sur 
les  personnes  qui  viennent  loger  chez  lui  est,  comme  le  vol  do- 
mestique, l'abus  d'une  confiance  nécessaire  ;  et  par  conséquent 
il  doit  être  puni  avec  un  surcroît  de  rigueur.  Il  en  était  ainsi  dans 
notre  ancienne  Jurisprudence,  ainsi  que  Tattestent  Jonsse  (Just. 
crim.,  t.  4,  p.  185)  et  Muyart  de  Vouglans  (Lois  crim.,  p.  297). 
«  En  ce  cas,  dit  notamment  ce  dernier  auteur,  où  le  vol  se  trouve 
accompagné  d'abus  de  confiance  et  de  violation  des  droits  de 
l'hospitalité,  on  ne  peut  douter  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  poursuite 
extraordinaire  contre  les  hôteliers,  et  que,  s'ils  en  sont  convain- 
cus, ils  doivent  être  punis  plus  rigoureusement  que  les  voleurs 
ordinaires.  L'usage  est,  en  pareil  cas,  de  porter  la  peine  Jusqu'à 
celle  des  galères.  » 

195S.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2,tlt.  2,sect.2,  art.  15), 
après  avoir,  dans  son  §  i,  déclaré  la  peine  prononcée  par  l'art.  13 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  ou  commensaux  d'une 
maison  (huit  années  de  fers)  applicable  aux  vols  commis  dans  les 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  malsons  de  traiteurs-logeurs, 

(1)  (Femme  WanTeninghem  C.  mio.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le 
moyen,  tiré  de  ce  qu'il  aurait  été  fait,  à  la  femme  Waoveniogbero,  une 
fausse  application  du  §  S  de  l'art.  386  c.  pén.;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jury  interrogé  sur  le  fait  imputé  à  l'accusée,  avait  déclaré 
que  cette  femme  servait,  habituellement,  dans  le  cabaret  de  son  mari, 
où  le  vol  avait  été  commis,  déclaration  qui  entraînait  l'application  du 
§  5  de  l'art.  386  c.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  encore,  de 
la  même  déclaration  du  jury,  que  le  vol  imputé  à  la  femme  Wanvenin- 
gbem,  aurait  été  commis  par  elle,  en  compagnie  de  plusieurs  autres 
personnes,  et  en  même  temps  dans  un  lieu  habité,  ou  servant  à  habita- 
tion, et  que  c'est  avec  raison  que,  d'après  cette  déclaration  la  cour  d'as- 
sises de  Saint*Omer  a  encore  fait,  à  cette  femme,  l'application  da  §  1 
du  même  art.  &86  c.  pén.,  qui,  comme  le  §  3,  prononce  la  peine  de  la 
réclusion;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  avr.  1830.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Meyronnet,  r. 

(2)  (Stubbe  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  386  c.  pén.;^ 
Vu  aussi  la  déclaration  du  jury,  d'après  laquelle  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement des  Bottcbefr-du-Wescr  a,  par  son  arrêt  du  29  janvier  dernier. 


cafés  et  bains  publics,  ajoutait  dans  son  §  2  :  «  Tout  vol  qui  y 
sera  commis  par  les  maîtres  desdiles  malsons  ou  par  leurs  do- 
mestiques envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci  envers 
les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre  personne  qui  y  est 
reçue,  sera  puni  de  huit  années  de  fers.  » 

1t&9.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  lorsqu'un  vol  avait  été  com- 
mis dans  quelqu'un  des  établissements  ci-dessus  mentionnés,  la 
peine  prononcée  par  l'art.  13  ne  pouvait  être  appliquée  qu'au- 
tant qu'il  avait  été  régulièrement  constaté  que  ce  vol  avait  été 
commis,  soit  par  les  maîtres  on  domestiques  envers  les  per- 
sonnes qui  étaient  reçues,  soit  par  celles-ci  envers  les  maîtres 
ou  toute  personne  qui  y  était  reçue,  car  c'étaient  là  des  cir- 
constances essentielles  et  caractéristiques.  —  Aussi  avait-Il  été 
décidé  par  de  nombreux  arrêts  que,  lorsque,  toutes  ces  cir- 
constances ayant  été  énoncées  dans  l'acte  d'accusation,  le  jury 
n'avait  pas  été  interrogé  ou  avait  omis  de  s'expliquer  sur 
quelqu'une  d'entre  elles,  sa  déclaration  était  nulle  (Crim.  cass. 
9  prair.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Fradin,  rap.,  aff.  Berlaux; 
15  prair.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Gocbard,  rap.,  aff.  Dnrier; 
4  brum«  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  alT.  La  Corne;  13 
brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Dubois;  25  bmm. 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Gouget,  rap.,  aff.  Grand;  22  vend, 
an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Yiellard,  rap.,  aff.  Foumel;  6  niv.  an  4, 
MM.  Giraudet,  pr.,  Yiellard,  rap.,  aff.  Prévôt;  il  niv.  an  4, 
MM.  Brun,  pr.,  Gandon,  rap.,  aff.  Mamex;  1 2  flor.  an  5,  MM.  Gi- 
raudet, pr., Brun,  rap., aff.  Gêné;  12  brum.  an  8,  M.  Dor,  rap., 
aff.  Marcelot). 

ZSO.  Un  arrêt  avait  décidé  que  l'accusé  déclaré  conyalnca 
d'avoir  soustrait,  dans  une  auberge  où  il  était  reçu,  des  effets 
appartenant  au  propriétaire  de  cette  auberge,  avec  dessein  de 
les  approprier,  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
l'art.  15,  sect.  2,  2«  part.,  L.  25  sept.-e  oct.  1791,  qui  ne 
disposait  que  pour  les  vols  commis  par  les  maîtres  d'auberge  oa 
leurs  domestiques;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  précitée,  être  condamné  à  huit  années  de  fers  et  ne 
devait  être  traduit  qu'en  police  correctionnelle  :  —  «  Attenda 
que,  dans  l'espèce,  Marguerite  Merrein  était  uniquement  con- 
vaincue, d'après  la  déclaration  du  Jury  de  jugement,  d'avoir 
soustrait,  dans  un  cabaret  où  elle  était  reçue,  des  bonnets  de 
femme,  avec  dessein  de  se  les  approprier,  au  préjudice  du  pro- 
priétaire ;  mais  qu'elle  ne  se  trouvait  placée,  par  celte  décla- 
ration, dans  aucun  des  cas  rappelés  par  l'art.  15  c.  pén.;  d'oii 
il  suit  qu'elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  la  peine  de  huit  an- 
nées de  fers,  prononcée  par  cet  article,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
atteinte  que  par  la  disposition  de  l'art.  28,  et  que  conséquemment 
la  loi  a  été  faussement  appliquée  à  cet  égard  »  (Crim.  cass. 
17  fruct.  an  7,  M.  Minier,  rap.,  aff.  femme  Gigon).— Mais  c'était 
là  une  erreur  évidente  :  le  fait  ainsi  spécifié  rentrait,  non- 
seulement  dans  les  prévisions  générales  du  §  l  de  l'art.  1 5,  mais 
encore  dans  la  disposition  expresse  du  §  2. 

t%Ê..  Il  avait  encore  été  jugé  :  i»  que  les  augmentations  de 
peines  pour  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  6, 
7  et  8  de  la  section  2  c.  pén.  ne  s'appliquaient  pas  au  vol  d'hô- 
tellerie prévu  et  puni  par  l'art.  15  ;  que  ce  vol  était  passible  de 
la  peine  de  huit  années  de  fers,  circonstiemces  comprises  (Crim. 
cass.  14  germ.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire,  rap.,  aff. 

condamné  Chrétieu  Stubbe  à  cinq  années  de  réclusion,  par  application 
dudit  art.  386^  au  lieu  de  l'art.  408,  spécial  pour  l'abus  de  confiance; 
—  Considérant  que  le  jury,  en  déclarant  Stubbe  coupable  d'avoir  volé 
au  confiseur  Caminada,  son  principal,  et  pendant  le  temps  de  son  ser^ 
vice  cbex  lui,  plusieurs  sommes  d'argent  qu'il  avait  perçues  pour  lui,  n'a 
point  dit  que  Stubbe,  qui,  dans  l'acte  d'accusation,  avu'it  été  qualifié  de 
commis  de  Caminada,  fût  son  domestique  ou  serviteur  &  gages,  ni  no 
ouvrier,  compagnon  ou  apprenti  dans  sa  maison,  son  atelier  ou  son  ma- 
gasin, ni  un  homme  travaillant  habituellement  dans  Thabitation  oii  tt 
avait  volé;  d'où  la  conséquence  que  la  déclaration  du  jury  n'énonçait  an- 
cuue  qualification,  ni  aucun  caractère  qui  rangeât  le  vol  commis  par 
Stubbe,  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  le  n«  5  de  Tart.  580  ci-des- 
sus cite  ;  et  qu'il  ne  résultait  de  cette  déclaration  qu'on  vol  commis  par 
abus  de  confiance,  par  un  mandataire,  envers  son  principal  (son  com- 
mettant), vol  spécifié  dans  ledit  art.  408  e.  pén.;  —  Casse  et  annule  le- 
ditarrèt  du  29  janv.  1812,  pour  fausse  application  de  l'art.  58$  c.  pén. 
de  1810. 
Da  25  avr.  1812.-G.  a,  leet.  eriffi.-aiM.  Barris,  pr.-BaiUj,  ny. 
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Ignaee  Martin)  ^  —  î*  Qae  les  clrcoBstances  aggravantes  mises 
en  regard  des  délits  spécifiés  dans  l'art.  15  c.  pén.  et  empor- 
tant cbacone  aggravation  de  deux  années  de  fers  ne  s'appliqaaient 
pas  à  l'art.  1 5  ;  que  le  vol  prévu  par  cet  article^  commis  avec  ou 
sans  ces  circonstances  aggravantes,  n'était  passible  que  de 
huit  années  de  fers  (Crim.  cass.  19  niv.  an  à,  MM,  Brun,  pr.^ 
Gouget,  rap.y  aff.  Moussu). 

ZSt.  Le  voi  dans  une  auberge  n'était  point  passible  d'une 
peine  plus  forte  que  le  vol  ordinaire,  s'il  n'était  commis  au  pré- 
judice des  maîtres  de  cet  établissement  ou  des  personnes  qui  y 
étaient  reçues  (Crim.  cass.  9  frim.  an  3,  M.  Lecointe,  rap.,  alT. 
Piquot). 

leea.  L'art.  15  ci-dessus  du  code  de  1791  déclarait  non 
comprises  dans  la  précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
boutiques,  édifices  publics,  et  i^outait  que  les  vols  commis  dans 
lesdifs  lieux  seraient  punis  de  quatre  années  de  fers.  —  Il  avait 
été  jugé  que  cette  seconde  partie  de  l'art.  15  c.  pén.  était  indé- 
pendante de  la  première  et  y  faisait  exception;  qu'ainsi  la  peine 
de  quatre  années  de  fers  qui  était  appliquée  an  vol  dans  une  bou- 
tique rétait  à  raison  seulement  du  lieu,  et  indépendamment  des 
circonstances  do  communauté  ou  d'babitation,  circonstances  qui, 
d'après  la  première  partie,  étaient  nécessaires  pour  rendre  appli- 
cable la  peiné  de  huit  années  de  fers  au  vol  commis  dans  une 
auberge,  bétel,  etc.  (Crim.  cass.  Il  mess,  an  6,  MM.  Gohier, 
pr..  Barris,  rap.,  aff.  Scbofflt). 

Z9A.  Vint  ensuite  la  loi  du  25  frim.  an  8,  dont  l'art.  3  in- 
troduisit une  distinction  entre  le  cas  où  le  vol  aurait  été  commis 
par  le  maître  de  l'établissement  et  le  cas  on  ii  l'aurait  été  par 
toute  antre  personne.  Gel  article  était  ainsi  conçu  :  «  La  même 
peine  portée  au  §  l  de  l'art.  2  (de  une  année  à  quatre  années 
d'emprisonnement)  s'appliquera  aux  vols  qui  seront  commis  dans 
les  maisons  garnies,  auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs, 
logeurs,  cafés  et  bains  publics,  par  quelque  personne  que  ce  soit. 
—  Les  vols  commis  par  le  maître  ou  la  maltresse  d'une  auberge 
envers  ceux  qu'ils  logent  continueront  d'être  punis  des  peines 
portées  au  code  pénal  (buit  années  de  fers).  » 

Sous  l'empire  de  cette  loi  il  avait  été  Jugé  :  1»  que  le  vol 
non  qualifié  commis  dans  une  auberge,  par  un  individu  qui  y 
était  logé,  à  l'égard  d'un  autre  voyageur  comme  lui,  était  simple- 
ment puni  de  la  prison,  et,  par  conséquent,  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  (Crim.  rej.  26  Jum  1807,  MM.  Barris, 
pr  ,  Vermeil,  rap.,  aff.  Robin);  —  2»  Que  les  domestiques  des 
auberges  qui  s'y  rendaient  coupables  de  vol  n'étaient  punissables 
que  de  peines  correctionnelles  (Crim.  reJ.  24  mai  1810^ 
MM.  Barris, pr.,Busschop,  rap.,  aff.Canvin); — 5»  Mais  que,  la 
maison  d'un  aubergiste  ne  pouvant  être  considérée  comme  une 
auberge  entre  lui  et  ses  domestiques,  les  vols  que  ceux-ci  com- 
mettaient envers  leurs  maîtres  rentraient  sous  l'application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  et  nullement  sous  celle  de 
l'art.  3  de  la  même  loi;  qu'ainsi  la  peine  de  buit  années  de  ré- 
clusion avait  été  justement  appliquée  &  ce  cas  (Crim.  rej.  24  mal 
1810,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  veuve  Coulomb);  — 
4«  Que,  la  disposition  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  qui  punissait  les 
vols  commis  dans  une  auberge  par  toutes  personnes  autres  que 
celles  qui  les  habitent  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  vols 
commis  de  jour  et  ceux  commis  de  nuit,  un  tel  vol  commis  de 
nuit  sans  aucune  circonstance  aggravante  n'était  qu'un  délit 
correctionnel  (Crim.  rej.  3  avr.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Aumont, 
rap.,  aff.  Bogetto;  3  tberm.  an  10,  MM.  Viellart,  pr..  Vallée, 
rap.,  aff.  Curneilieet  Gisson);  —  5*  De  même,  que  le  vol  commis 
dans  une  auberge  par  un  individu  qui  s'y  était  introduit  furtive- 
ment n'était  passible  que  de  simples  peines  correctionnelles, 
alors  même  qu'il  avait  eu  lieu  la  nuit  (Crim.  cass.  17  brum. 
an  10,  M.  Borel,  rap.,  aff.  Maury). 

9Sft.  Le  code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  386,  déclarait 
la  peine  de  la  réclusion  applicable  :  «...  4«  Si  le  vol  a  été  com- 
mis par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  ou 
un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre;  ou  enfin  si  le  coupable 
a  commis  le  vol  dans  Tauberge  ou  rbêleilerie  dans  laquelle  il 
était  reçu.  »  —  Il  avait  été  jugé  :  1»  que  cette  dernière  disposi- 
tion était  générale,  et  que,  par  conséquent,  elle  était  applicable 
à  tout  vol  commis  dans  les  auberges  par  ceux  qui  y  étaient  re- 


çus pour  y  loger  on  y  prendre  leur  repas,  soit  {tassagèrement^ 
soit  habituellement  (Crim.  rej.  10  fév.  1814,  M.  Rataud,  pr., 
aff.  Stout);  —  20  Que  la  peine  portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s'ap- 
pliquait même  au  cas  oh  celui  qui  avait  commis  un  vol  dans 
l'auberge  ou  il  était  reçu  était  entré  dans  cette  auberge  non  pour 
y  loger,  mais  pour  y  boire  on  manger  :  —  «  Considérant  que  la 
loi  n'admet  aucune  différence  entre  le  coupable  qui  était  reçQ 
dans  une  auberge  pour  y  loger  et  celui  qui  y  était  reçu  pour  y 
prendre  un  repas;  que  la  disposition  du  code  pénal  est  fondée 
sur  la  sûreté  dont  le  voyageur  doit  jouir  dans  une  auberge,  soit 
que  les  personnes  qui  y  sont  reçues  comme  lui  y  soient  entrées 
pour  y  loger,  soit  qu'elles  n'y  soient  entrées  que  pour  prendre 
nn  repas»  (Crim.  rej.  14  lév.  1812,  M.  Ondard,  rap.,  aff.  Bon- 
net; Conf.  Crim.  cass.  22  juill.  1813,  M.  Cofflnhal,  rap.,  aff. 
Huigse)  ;— 30  Que  l'individu  déclaré  par  le  jury  complice  de  l'au- 
teur d'un  vol  avec  toutes  les  circonstances  mentionnées  dans 
l'acte  d'accusation,  dont  le  résumé  portait  que  le  vol  avait  été 
commis  dans  une  auberge  oh  le  voleur  était  reçu,  encourait  la 
peine  prononcée  par  le  n»  4  de  l'art.  386  c.  pén.',  qui  ne  distin- 
guait pas  si  le  voleur  était  reçu  dans  l'auberge  pour  y  Ipger  ou 
pour  y  boire  (Crim.  rej.  16  fév.  I8i6,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly, 
rap.,  aff.  Vialletl);  —  4*  Que  celui  qui  commettait  un  vol  dans 
une  auberge  où  11  était  reçu  était  passible  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, encore  qu'il  n'y  eût  pris  ni  le  logement  ni  la  nourriture 
qu'il  avait  annoncé  en  y  entrant  vouloir  y  prendre  (Crim.  cass. 
14  fév.  1812,  aff.  Daniel,  no28i). 

9<M.  Mais  il  avait  été  décidé  :  l«  que  la  personne  qui  venait 
dans  une  auberge  à  titre  de  familiarité,  n'y  étant  pas  reçue  dans 
le  sens  de  l'art.  586,  n*  4,  c.  pén..  n'était  pas  passible,  pour  le 
vol  qu'elle  y  commettait,  des  peines  portées  dans  cet  article 
(Crim.  rej.  18  sept.  1823,  MM.  Bailly,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
Barthès);  —  2*  Que,  de  même,  un  ouvrier  introduit  dans  une 
auberge  pour  y  travailler  n'y  étant  pas  reçu  dans  le  sens  de  l'art. 
386  c.  pén.,  le  vol  qu'il  y  commettait  ne  constituait  qu'un  vol 
simple  :  —  «  Considérant  qu'un  ouvrier  introduit  dans  une  mai- 
son pour  y  travailler  n'est  pas  reçu  dans  cette  maison  ;  que  le 
mot  recevoir,  employé  à  l'égard  des  personnes,  signifie  accueil- 
lir, admettre;  —  Considérant,  de  plus,  que  telle  maison  qui  est 
une  auberge  à  l'égard  du  voyageur  qui  y  est  reçu,  n'est,  dans  ses 
rapports  avec  l'ouvrier,  que  comme  toute  autre  maison  oh  il  se- 
rait appelé  pour  y  travailler,  et  que  pour  lui,  comme  pour  celui 
qui  l'emploie,  les  qualités  corrélatives  d'hôte  et  d'hôtelier  n'exis- 
tent pas  »  (Crim.  cass.  5  sept.  1812,  M.  Oudard,  rap.,  aff. 
Neveu). 

ZSH.  Il  était  indispensable,  pour  que  la  peine  de  la  réclusion 
pût  être  appliquée,  qu'il  fût  déclaré  par  le  jury  que  le  coupable 
était  reçu  dans  l'auberge  oh  ii  avait  commis  le  vol  (Crim.  cass. 
20janv.  1820,  M.  deMarcheval,  pr.,  aff.  Haumont;  22  janv. 
1824,  MM.  Barris,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Delort;  22  janv.  1830, 
aff.  Morère,  v«  Inst.  crim.,  aff.  3413-5»). 

leHS.  La  circonstance  que  le  vol  commis  dans  une  auberge 
l'avait  été,  non  dans  les  appartements  oh  étaient  habitueiiemeni 
reçus  les  voyageurs,  mais  dans  une  chambre  particulière  occu- 
pée par  l'aubergiste,  n'empêchait  point  que  le  voleur  ne  fût  pas» 
sible  de  la  réclusion  (Crim.  rej.  16  avr.  1813,  M.  Bauchau,  rap., 
aff.Négri). 

t99.  Le  vol  commis  dans  une  hôtellerie  par  celui  qui  y  était 
reçu  était  punissarble  de  la  réclusion,  alors  même  que  l'hôtelier 
au  préjudice  duquel  le  vol  avait  eu  lieu  n'habitait  pas  lui-même 
l'hôtellerie  et  la  faisait  valoir  par  le  ministère  d'un  préposé  :  — 
a  Considérant  (foe  la  disposition  de  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.,  et 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  oct.  J8l  l  n'admettent  aucune  dif- 
férence entre  les  hôtelleries  ou  maisons  garnies  qui  sont  habi- 
tées par  les  hôteliers  ou  logeurs,  et  celles  qui  ne  sont  habitées 
que  par  leurs  préposés,  et  même  celles  qui  ne  le  sont  ni  par  les 
uns  ni  par  les  autres;  que  la  loi  n'a  pas  voulu,  dans  un  cas,  don- 
ner à  ceux-ci  une  moindre  garantie  que  dans  un  autre;  que  cette 
disposition  illimitée  est  fondée  sur  la  confiance  réciproque  qui  a 
lieu  dans  tous  les  cas,  et  qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'un  hôte- 
lier qui  commet  un  vol  envers  un  voyageur  qui  est  reçu  dans  son 
hôtellerie  est  également  coupable,  soit  qu'il  y  habite,  soit  qu'il 
n'y  habite  pas  »  (Crim.  cass.  l**  oct.  1812,  M.  Ondart,  rap., 
aff.  Guarmo). 
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990.  Bfen  plns^  la  peine  de  la  reclasion  était  applicable 
alors  même  qae  le  vol  avait  été  commis  au  préjadice  d'an  autre 
que  du  mattre  de  l'établissement  (Grim^  rej.  28  mai  1815^ 
H.  Busschop,  rap.^  aflT.  Dupont).  —  Et  ainsi  il  n'était  pas  néces- 
sairCy  pour  Tappiication  de  la  peine^  qu'il  eût  été  déclaré  par  le 
Jury  si  le  vol  avait  été  commis  envers  le  propriétaire^  la  loi  ne 
faisant  à  cet  égard  aucune  distinction  (Crim.  reJ.  8  Janv.  1824^ 
HM.  Barris^  pr.>  Rataud^  rap.^  aff.  Mauduil). 

99 1.  Le  code  pénal  de  1810^  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir^ 
plaçait  sur  la  même  ligne  et  punissait  de  la  même  peine  le  vol 
commis  par  Taubergisle  ou  ses  préposés  et  le  vol  commis  dans 
l'auberge  par  les  personnes  qui  y  étaient  reçues;  il  effaçait  la 
distinction  introduite  à  cet  égard  par  la  loi  du  25  frim.  an  8. 
Celle  distinction  fut  renouvelée  parla  loi  du  25  Juin  1824.  Après 
avoir  dil^  dans  l'art.  2,  que  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  spé- 
cifiés dansTart.  588  c:  pén.  seront  Jagés  correctlonneilement  et 
punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  du  même  code»^  cette 
loi  ajoutait  (art.  3)  :  «  feront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et 
punis  des  mêmes  peines  les  vols  ou  tentatives  de  vois  commis 
dans  l'auberge  ou  rhôtellerle  dans  laquelle  le  coupable  était 
reçu.  » —  Le  second  paragraphe  du  même  article  maintenait  la 
peine  prononcée  par  Tart.  386-4«  à  l'égard  des  vols  commis  par 
les  aubergistes^  bêtellers  ou  leurs  préposés.  —  Enfin  fart.  12 
de  la  même  loi  portait  :  «  Les  dispositions  ci-dessus...  ne  s'ap- 
pliquent ni  aux  mendiants^  ni  aux  vagabonds^  ni  aux  individus 
qui^  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis,  au- 
ront été  condamnés^  soit  à  des  peines  afilictives  ou  infaman- 
tes, soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois..»  Ces  individus  continuaient  dès  lors  d'être  passibles  de 
la  réclusion  à  raison  des  vols  qu'ils  commettaient  dans  les  au- 
berges où  ils  étaient  reçus. 

999.  Il  avait  été  JQgé  que  les  art.  2  et  3  de  celte  loi  devaient 
être  entendus  en  ce  sens  que,  bien  que,  en  général,  l'art.  401 
laisse  au  Juge  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  qu'il  dé- 
termine, ou  seulement  quelques-unes  d'elles,  contre  les  coupa- 
bles desdits  délits  classés  dans  cet  article,  néanmoins  toutes  ces 
peines  devaient  être  appliquées  strictement  du  minimum  au 
maximum  au  coupable  de  vol  ou  tentative  de  vol  dans  une  au- 
berge ou  un  cabaret  où  il  avait  été  reçu...,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
casser  l'arrêt  qui  avaitomis  de  prononcer  l'inlerdiction  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  :  —  «  Attendu  que  Nicolas  Yillemont 
était  prévenu  d'un  vol  commis  dans  un  cabaret  où  il  était  reçu, 
pour  réparation  duquel,  au  cas  où  il  en  serait  déclaré  coupable, 
il  aurait  été  passible,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin 
1824,  des  peines  afilictives  et  infamantes  portées  en  l'art.  386 
c.  pén.  ;  que,  par  la  disposition  de  la  loi  susdatée,  le  fait  est  de- 
Venu  correctionnel,  et  qu'aux  termes  des  art.  2  et  3  ci-dessus 
cités,  en  cas  de  conviction,  il  devait  être  condamné  aux  peines 
portées  en  l'art.  401  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  législateur,  en 

(1)  (Pinei  C.  min.  pab.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  pré- 
senté dans  son  mémoire  par  le  demandear  :  —  Attendu  qa'ayant  été 
déjà  condamné  pour  un  crime,  et  ayant  depuis  commis  un  autre  crime, 
il  lui  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  56  c.  pén.  sur  la  récidive; 
'  Que  si,  en  raison  de  la  faiblesse  de  8on  âge,  il  n'a  été  condamné; 
pour  le  premier  de  ces  crimes,  qu'à  une  peine  correctionnelle,  cette  cir- 
constance ne  change  point  la  nature  d'un  crime  qu'il  a  été  jugé  avoir 
commis  avec  discernement. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  si  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  Juin  1824  a  statué  que  les  vols  commis  dans  l'auberge  on  Thé- 
tellerie  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu,  seront  jugés  correctionnel- 
iement  et  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401  c.  pén.,  l'art.  12 
de  la  même  loi  porte  en  termes  formels,  et  sous  la  seule  exception  re- 
lative à  l'art.  5,  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  point  aux 
individus  qui,  antérieurement  au  fait  pour  lequel  ils  sont  poursuivis, 
auront  été  condamnés,  soit  à  des  peines  afQiétives  ou  infamantes,  soit  à 
un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six  ans;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  été,  pour  une  tentative  de  vol  d'une 
jument  et  de  son  poulain  dans  les  champs,  et  pour  un  vol  de  lard  et 
d'elTets,  à  l'aide  d'escalade  dans  une  maison  habitée,  antérieurement  con- 
damné à  être  renfermé  pendant  sept  années  dans  une  maison  de  correct 
lion  ;  que,  dans  cette  circonstance,  le  vol  commis  depuis  par  le  deman- 
deur dans  une  auberge  ob  il  était  reçu,  n'avait  point  à  son  égard  le 
caractère  d'un  simple  délit,  et  rentrait  dans  les  dispositions  du  code  p^ 
Dal  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  lui  faire  l'application  des  art.  586,  n*  4, 
et  66  dadit  code;  —  Rejette. 


décréfant  ces  peines,  n'a  pu  entendre  quelqu'une  des  peines^ 
mais  nécessairement  toutes  les  peines  énoncées  audit  art.  40 1  ; 
que  ces  peines  se  composent  de  l'emprisonnement,  de  l'amende, 
de  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  même 
code,  et  de  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  baute  police,  le 
tout  dans  les  limites  fixées  du  minimum  au  maximum  de  chacune 
de  ces  peines,  et  à  l'arbitrage  du  juge,  en  raison  des  circonstan- 
ces qui  atténuent  ou  aggravent  le  délit  ;  que  si  les  cours  et  tribu- 
naux ont  la  faculté  de  prononcer  toutes  les  peines  ou  seulement 
quelques-unes  d'elles  pour  les  délits  originairement  classés  dans 
l'art.  401,  il  n'en  peut  être  régulièrement  conclu  qu'ils  aient  la 
même  faculté,  lorsque  le  législateur.  Jugeant  convenable,  par  une 
loi  postérieure,  de  déclarer  correctionnel  le  fait  précédemment 
qualifié  crime,  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  serait  fait  applica- 
tion des  peines  portées  audit  <xrticle,  expression  générale  em- 
ployée au  pluriel,  et  qui,  dès  lors,  n'en  excepte  aucune»  (Crim. 
cass.  23  Juin  1826,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Yil- 
lemont; —  Gonf.  Crim.  cass.  il  oct.  1827,  MM.  Ollivler,  f.  f. 
de  pr.,  Hangin,  rap.,  aff.  Juliiard;  25  mars  1831,  M.  Ghanveaa- 
Lagarde,  rap.,  aff.  Nivelle). 

9  9  S.  Il  avait  été  Jugé  également  que  le  vol  commis  dans  un 
cabaret  par  un  individu  qui  y  était  reçu  devait  être  puni  de  tou- 
tes les  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.,  et  non  pas  seulement 
de  celle  de  l'emprisonnement  (Crim.  cass.  22  mars  1832, 
HM.  Brière,  rap.,  aff.  Marguerite  Epp). 

S 9 4.  D'autres  arrêts  avaient  jugé:  l«que  l'Individu  qui 
avait  subi  un  emprisonnement  correctionnel  de  sept  années,  et 
qui  depuis  avait  commis  un  vol  dans  une  auberge  où  il  était  reçu, 
ne  pouvait,  à  raison  de  ce  dernier  fait,  réclamer  l'application  de 
simples  peines  correctionnelles,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  25  Juin  1824  :  dans  ce  cas,  il  y  avait  lieu,  d'après  l'art.  1 3 
de  la  même  loi,  de  prononcer  contre  le  coupable  les  peines  por- 
tées à  l'art.  386,  n*  4,  et  à  l'art.  56  c.  pén.  (Crim.  rej.  1 1  sept. 
1828)  (1);  —  2«  Que  l'individu  coupable  d'un  vol  dans  une  b6- 
tellerie  on  il  était  reçu,  était  Justiciable  des  cours  d'assises,  s'il 
avait  été  condamné  antérieurement  à  huit  ans  de  réclusion; 
qu'ainsi  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  ren- 
voyait devant  une  cour  d'assises  on  prévenu  qui  se  trouvait  dans 
ces  circonstances,  ne  violait  pas  la  loi  du  25  juin  1 82-4  (Crim.  reJ. 
3  Juin  1830,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Morand);  — 
3«  Que  lorsqu'un  vol  avait  été  commis  par  deux  individus  dans 
lecabaret  oh  ils  étaient  reçus,  et  que  ces  individus  étaient  vaga- 
bonds et  mendiants.  Us  étaient  passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  386  c.  pén.  ;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  leur  appliquer  le 
bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  juin  1824  (Crim.  règl.dejug. 

7  sept.  1827)  (2);  —  4«  Que  le  vol  commis  parun  individu  dans 
une  auberge  oh  il  était  reçu,  lorsque  cet  individu  était  d'aiUeurs 
en  état  de  vagabondage,  était  un  crime  qui  devait  être  jugé  par 
la  cour  d'assises;  que  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  25  juin  1824 

Du  11  sept.  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Ghantereyne,  r. 

(9)  (Minist.  puhl.  C.  Dupré.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  par 

une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  d'Yvetot,  do 

8  déc.  1826,  Dupré,  ditDelatre,  et  sa  femme,  prévenus  du  vol  d'une 
somme  de  60  fr.  au  préjudice  de  Delius  Caron,  et  dans  son  cabaret  où  ils 
étaient  reçus,  furent  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel,  sur  le 
fondement  que  le  fait,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  85  juin  182  i,  ne  con« 
sti tuait  que  le  d6lit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.,  et  puni  de  peine  correc- 
tionnelle; —  Que  cette  ordonnance  a  passé  en  force  de  chose  jugée;  — 
Que  les  deux  prévenus,  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel,  ce  tri- 
bunal ayant  reconnu  que  les  prévenus  ne  pouvaient  point  jouir  du  béné- 
fice de  Tart.  S  de  la  loi  du  25  juin  182i,  et  qu'ils  en  étaient  privés, 
tant  par  l'art.  10  de  ladite  loi,  attendu  que  le  vol  avait  été  commis  par 

Elusieurs,  que  par  l'art.  18,  attendu  qu'ils  étaient  mendiants  et  vaga* 
onds,  et  qu'ainsi  Us  étaient  passibles  de  la  peine  afllictive  et  infamante 
de  l'art.  586,  n»  4,  c.  pén.,  il  se  décUra  incompétent  par  jugement  du 
7  février,  et  renvoya  les  prévenus  sous  mandat  de  dépôt,  devant  le  juge 
d'instruction  compétent;  —  Que  ce  jugement  a  aussi  passé  en  force  de 
chose  jugée  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  cours  de  la  justice  est  interrompu,  et 
qu'il  importe  de  le  rétablir.  —  Sans  s'arrêter  é  l'ordonnance  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dTvetot,  du  8  déc.  1826,  qui  est  dé- 
clarée non  avenue,  renvoie  Dupré,  dit  Delatre,  et  sa  femme  en  état  de 
mandat  de  dénêt,  et  les  pièces  de  la  procédure,  devant  la  cour  royale  de 
Rouen,  chambre  des  mises  en  accusation,  pour,  sur  la  prévention  du 
crime  prévu  et  puni  par  l'art.  SS6,  n*  4,  c.  pén.,  ledit  cnme  ayant  été 
commis  par  plusieurs,  les  préveaos  étant  d'ailleurs  mendiants  et  va;^ 
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étaient  inapplicables  à  ce  cas  (Grim.  règl.  de  Jag.  22]uill.  1830^ 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière^  rap.,  Laplagne-Barris^  av.  gén.^ 
0.  conf.^  aff.  Beaugasnier). 

995.  La  loi  do '28  avr.  1832,  en  eflTaçant  de  Tart.  386-4« 
c.  pén.  de  1810  ia  disposition  finale  qui  étendait  la  peine  de  la 
reclQsionà  ceux  qai  commettaient  nn  yoi  dans  l'auberge  ouTliô- 
tellerie  dans  laquelle  ils  étaient  reçus,  a  maintenu  la  distinction 
établie  par  l'art.  5  de  la  loi  do  25  Join  1824.  Mais  cette  loi  de 
1832  n'a  point  reproduit  Teiception  introduite  par  l'art.  12  de 
la  loi  de  1824,  relativement  aux  mendiants,  aux  vagabonds,  et 
à  ceux  qui  ont  subi  des  condamnations  antérieures.  La  disposi- 
tion qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  déclare  donc  la  réclusion 
applicable  seulement  «  si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste, 
un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier  on  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  » 

990.  Il  est  incontestable  sous  la  loi  de  1832,  comme  sons 
les  lois  antérieures,  que  la  responsabilité  civile  Imposée  par 
la  loi  aux  voituriers  et  aubergistes  n'empêche  pas  qu'ils  ne 
poissent  être  poursuivis  et  punis,  lorsqu'ils  ont  eux-mêmes  volé 
les  objets  confiés  à  leur  garde  :  —  «  Attendu  que  les  art.  1782, 
1952  et  1945  c.  nap.  ne  sont  applicables  qu'à  la  responsabilité 
civile  des  voituriers  et  des  aubergistes  pour  la  garde  et  la  con- 
servation des  objets  qni  leur  sont  confiés,  mais  que  s'ils  volent 
eox-mémes  ces  objets,  ils  ne  sont  pas  moins  passibles  des  peines 
portées  par  le  code  pénal  oo  par  ia  loi  du  25  frim.  an  8  » 
(Grim.  rej.  8  Juin  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Favard,  rap.,  aff. 
Foly). 

999.  La  loi  parle  des  vols  commis  par  on  aubergiste,  un 
hôtelier.  Ces  dénominations  doivent-elles  être  prises  dans  un 
sens  restrictif,  on  sont-elles  simplement  énonciatives?  Peuvent^ 
elles  être  étendues  par  exemple  aux  maîtres  de  maisons  garnies? 
Soos  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  qui  punissait  également 
de  la  réclusion  celui  qui  se  rendait  coupable  de  vol  dans  l'au- 
berge ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il  était  reçu,  une  diflaculté 
analogue  s'était  élevée  relativement  au  sens  de  ces  expressions  : 
auberge,  hôtellerie.  Ces  deux  questions  n'en  forment  évidem- 
ment qu'une  seule;  aussi  les  décisions  qui  étaient  intervenues 
8or  la  disposition  aujourd'hui  abrogée  conservent  tout  leur  inté- 
rêt à  l'égard  de  la  disposition  qui  est  restée  en  vigueur. 

999.  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Paris,  par  arrêt 
do  5  mars  1811  (aff.  femme  Golin),  avait  refusé  d'appliquer  la 
peine  portée  par  l'art.  386  contre  les  vols  commis  dans  les  an- 
berges  ou  hôtelleries,  à  ceux  qui  étaient  commis  dans  les  maisons 
on  hôtels  garnis.  Elle  s'était  déterminée  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  l'instruction  qu'Anne 
Bornand,  femme  Golin,  est  prévenue  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement, dans  une  maison  garnie  oh  elle  était  logée,  des  effets 
appartenant  à  Boucher,  tenant  cette  maison,  et  de  s'être  appro- 
prié on  drap  qni  lui  avait  été  confié  par  Bornet  pour  le  raccom- 
moder;—Attendu  que  les  loueurs  ou  logeurs  en  maisons  garnies 
ne  sont  pas  nommément  compris  dans  le  n*  4  de  l'art.  386  du 
nouveau  code  pénal  et  qu'on  ne  pourrait  les  assimiler  aux  au- 
bergistes et  hôteliers  qu'en  interprétant  la  loi  et  en  lui  donnant 
de  l'extension,  ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  surtout  quand 
l'interprétation  tend  à  aggraver  les  peines;  —  Que  la  confiance 
forcée  qui  existe  entre  les  aubergistes  ou  hôteliers  et  ceux  qu'ils 
reçoivent  n'existe  pas  au  même  degré  entre  les  loueurs  ou  lo- 
geurs en  maisons  garnies  et  leurs  locataires,  ceux-ci  pouvant 
prendre  des  renseignements  et  des  précautions  que  les  autres  ne 
sont  pas  toujours  en  état  de  se  procurer;  —  Que  le  code  pénal  de 
1 791 ,  art.  15  de  la  sect.  2  du  tit.  2  de  la  part.  2,  avait  prononcé 
les  mêmes  peines  contre  les  auteurs  des  vols  commis  dans  les 
aoberges  et  dans  les  maisons'garnies  ;  —  Que  la  loi  du  25  frim. 
an  8,  art.  3,  établit  ensuite  une  première  distinction,  en  pro- 
nonçant des  peines  correctionnelles  seulement  pour  les  vols 
commis  par  les  aubergistes  envers  ceux  qui  étaient  reçus  dans 
leurs  auberges;—  Que  l'art.  386  du  nouveau  code  pénal  établit 
une  nouvelle  distinction,  puisqu'on  prononçant  la  peine  de  re- 
bonds, être  statué  ce  qu'il  appartiendra;  —  Aa  sarplas,  casse,  pour 
violation  des  règles  de  la  compétence  et  excès  de  poufoir,  la  dis- 
position da  jogement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'Yvetot,  par 
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closion  seulement  pour  les  vols  commis  par  les  aubergistes  ou 
hôteliers,  et  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  sans  faire  aucune  mention 
des  vols  commis  dans  les  maisons  garnies,  soit  par  les  logeurs, 
soit  par  ceux  qu'ils  reçoivent,  cette  dernière  espèce  de  vol  ne 
se  trouve  plus  comprise  dans  ia  disposition  de  l'art.  386,  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  celle  de  l'art.  401  du  même  code; 
—  Attendu  que  si  le  législateur  eût  entendu  punir  les  vols  com« 
mis  dans  les  maisons  garnies  de  la  même  peine  que  ceux  com- 
mis dans  les  auberges  et  hôtelleries,  il  n'aurait  pas  manqué  do 
comprendre  nommément  les  maisons  garnies  dans  l'art.  386, 
ainsi  qu'elles  étaient  expressément  comprises  dans  l'art.  15 
précité  du  code  pénal  de  1791  ;  —  Que  d'ailleurs,  dans  les  art. 
154  et  475  du  nouveau  code,  les  loueurs  et  les  logeurs  en  mai- 
sons garnies  étant  assimilés,  pour  la  garantie  et  la  tenue  de 
leurs  registres,  aux  aubergistes  et  hôteliers,  ils  ont  été  nommé- 
ment désignés  dans  ces  articles;  d'où  il  suit  que,  puisqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  dans  l'art.  386,  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans 
la  disposition  de  cet  article.  »  En  conséquence,  cet  arrêt  ren- 
voyait l'accusée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Paris. 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  cet  arrêt  fut  cassé  par 
arrêt  de  la  section  criminelle  de  ia  cour  de  cassation,  du  4  avr. 
181 1,  qui  renvoya  l'affaire  devant  la  cour  d'Orléans.  Gette  cour 
rendit^  le  21  mai,  une  décision  conforme  à  l'arrêt  de  Paris,  qui 
avait  été  cassé.  Nouveau  pourvoi,  et,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  Merlim  second  arrêt  qni  annule  l'arrêt  de  la  cour 
d'Orléans,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  les 
mots  hôtellerie  et  auberge,  employés  dans  l'art.  386,  sont  des 
expressions  générales  qui  comprennent,  selon  leur  acception 
commune  et  reconnue,  les  hôtels  et  maisons,  ou  partie  d'hôtels 
et  maisons,  où  l'on  est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribu- 
tion, pour  y  prendre  le  logement  ou  la  nourriture;  —  Que  cet 
art.  386  et  les  art.  475,  154  et  73  ont  pour  objet  toutes  les 
personnes  que  l'on  entend  ordinairement  sous  les  noms  d'au- 
bergiste^f,  hôteliers,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie  ;  que 
ces  articles  prononcent  contre  eux  les  mêmes  peines,  leur  impo- 
sent les  mêmes  obligations,  et  les  soumettent  à  la  même  respon- 
sabilité civile  ;  que  si  deux  de  ces  articles  emploient  seulement 
les  expressions  générales  ù* aubergistes,  hôteliers,  l'art.  154 
emploie  les  mots  logeurs  ei  aubergistes,  et  que  l'art.  475  emploie 
cnmulalivementles  mots  hôteliers,  aubergistes,  logeurs,  ei  loueurs 
en  maison  garnie;  que  cet  art.  475,  après  avoir  ainsi  nommé  les 
hôteliers,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie,  rappelle 
la  responsabilité  prescrite  par  l'art.  73,  relativement  aux  person- 
nes qni  logent  chez  eux;  d'où  il  suit  qu'il  faut  entendre  cet  art. 
73,  ainsi  que  l'art.  386,  comme  s'ils  énnméraient  aussi  les  tible- 
liers,  aubergistes,  logeurs  et  loueurs  en  maison  garnie,  quoi- 
qu'ils emploient  seulement  les  mots  hôteliers  et  aubergistes  ; — 
Que  ces  dispositions  du  code  pénal  sont  fondées  sur  la  confiance 
nécessaire  que  le  voyageur  doit  accorder  durant  son  voyage, 
tantôt  à  un  aubergiste,  tantôt  à  un  loueur  d'hôtel  garni  ;  qu'elles 
ne  lui  ont  pas  refusé  dans  un  lieu  la  garantie  qu'elles  lui  ont 
accordée  dans  un  autre  ;  qu'elles  n'ont  pas  voulu  que  le  loueur 
d'hôtel  garni,  coupable  du  vol  des  effets  d'un  voyageur,  fût  puni 
d'un  simple  emprisonnement,  tandis  que  l'aubergiste,  dans  lo 
même  cas^  doit  subir  une  peine  afflictive  et  Infamante  »  (Gh.  réun. 
cass,  27  juin  1811,  M.  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Golin). 

Get  arrêt  renvoyait  l'affaire  devant  la  cour  d'Amiens.  Gette 
cour  ayant  jugé  dans  le  même  sens  que  celles  de  Paris  et  d'Or- 
léans, il  y  eut  un  troisième  pourvoi,  et  la  question  fut  soumise, 
par  un  référé  de  la  cour  de  cassation,  au  conseil  d'Etat,  qui  l£ 
résolut  dans  le  sens  des  disux  arrêts  de  cassation  par  un  avis  du 
1 0  oct.  1 8 1 1  (V.  suprà,  p .  1 1 1 2),  dont  les  motifs  se  trouvent  litté- 
ralement reproduits  dans  l'arrêt  suivant  : — «  Gonsidérant,  ainsi 
qu'il  a  été  considéré  dans  ledit  avis  du  conseil  d'Etat,  que  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  peine  portée  contre  les  vols  commis  dans  une 
auberge  ou  hôtellerie  s'appliquent  évidemment  aux  vois  commis 
dans  une  maison  ou  hôiel  garni  ;  qu'il  résuite  d'ailleurs  des  art.  1 3, 
154  et  475  c.  pén.,  que  le  législateur  a  employé  indistinctement, 
tantôt  les  expressions  d'atkbergistes  et  hôteliers,  comme  dans  le 

laquelle  il  a  renvoyé  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent. 
Du  7  sept.  1827.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  OUivier,  f.  f.  pr.-Bcroard.  r. 
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premier  de  ces  articles;  tant6t  celles  de  logeurs  et  aut^ergistes, 
comme  dans  le  second;  tantôt  celles  d'aubergistes ^  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies,  comme  dans  le  troi- 
sième^ pour  assujettir  les  personnes  désignées  sous  ces  diffé- 
rentes dénominations  aux  mômes  obligations  et  à  la  même  res- 
ponsabilité; qu'ainsi,  si  les  mots  de  maison  ou  hôtel  garni  ne  se 
trouvent  pas  littéralement  répétés  dans  l'art.  586,  on  ne  peut 
douter  qu'ils  n'y  soient  implicitement  compris  sous  les  eipres- 
sions  génériques  d'auberge  ou  hôtellerie;  —  Et  attendu  en 
fait,  etc.  »  (Ch.  réun.  cass.  25  nov.  1811,  MM.  Bailly,  rap.^ 
Daniels,  av.  gén.,  aff.  Colin). 

999.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  suprême  avait  également  Jugé 
que  le  vol  commis  dans  un  bétel  garni  par  un  individu  qui  y 
était  reçu  constituait  un  crime  passible  de  la  réclusion  (Grim. 
rej.  13  Jain  1811,  MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  veuve 
Sauvy). 

980.  Sous  Tempire  du  code  pénal  de  1810,  lorsque  l'accusé 
était  déclaré  coupable  d'un  vol  d'effets  d'habillement  au  préjudice 
d'un  tel,  chez  lequel  il  était  reçu  pour  y  loger,  la  qualité  de  lo- 
geur, donnée  du  reste  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  à  la 
personne  volée,  se  trouvait  implicitement  renfermée  dans  cette 
réponse,  et  l'accusé  encourait  la  peine  du  §  4  de  l'art.  386  c. 
pén.  (Crim.  reJ.  16  fév.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff. 
Sierlin).  —  Mais,  suivant  un  autre  arrêt,  l'art.  386  n'était  point 


(1)  Espèes  :  —  (Tiercin.)  —  S8  joill.  1818,  arrêt  de  la  cour  d'assises 
iu  départemeDt  de  l'Hérault,  en  ces  termes  :  «  Atleoda  qoe  de  la  décla- 
ration  da  jary  il  résulte  qae  l'accusé  L.-M.  Tiercin  (marin)  est  déclaré 
coupable  de  vol  commis  chez  la  femme  Enstrine,  d'une  paire  de  souliers, 
et  qu'il  a  commis  ce  vol  chez  une  logeuse  ob  il  était  reçu  ;  —  Que  la 
femme  Enstrine  ne  peut  pas  être  coosidérée  comme  logeuse  dans  le  sens 
voulu  par  la  loi,  vu  qu'elle  ne  fait  que  recevoir  chez  elle  les  militaires 
qui  lui  sont  adressés  par  les  particuliers  chargés  de  les  loger  eux* 
mêmes  ;  —  Que  l'accusé  a  dt  se  considérer  logé  chez  la  femme  Ens- 
trine comme  s'il  eût  logé  chez  le  particulier  pour  qui  il  avait  reçu  un 
billet  de  logement;  —  Déclare  que  l'art.  586  c.  pén.  ne  lui  est  point 
applicable...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  procédure  est  régulière,  et  que,  d'après 
les  faits  constatés  par  la  déclaration  du  jury  et  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  il  n*esistait  à  la  charge  dndit  Tiercin  qu'un  vol  simple  sans 
aucune  des  circonstances  aggravantes  déterminées  par  la  loi,  et  que  dès 
lors  ladite  cour  n'a  violé  aucune  loi  en  ne  condamnant  ledit  Tiercin  qu'à 
des  peines  correctionnelles,  et  qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
iOl  c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  i  sept.  1812.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Massillon,  rap. 

(2)  1"  Espêct  :  —  (Min.  pub.  C.  Dantel.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Tart. 
SS^>  §  ^f  c.  pén.  ;  les  art.  231  et  il6  c.  inst.  crim.;  ~-  Considérant 
que  les  mots  hôtelUrie  et  axibergt,  employés  dans  ledit  §  i  de  Part.  3S6  c. 
pén.,  sont  des  expressions  générales  qui,  dans  leur  acception  ordinaire 
et  reconnue,  comprennent  tous  les  hôtels  et  maisons,  ou  parties  d'hôtels 
et  maisons,  où  le  public  est  reçu,  moyennant  prix  ou  rétribution,  à 
prendre  le  logement  ou  la  nourriture  ;  que  conséquemment  on  doit,  sous 
la  dénomination  d'hôteOerie  et  auberge,  comprendre  les  cabarets  qui  sont 
des  lieux  ob  le  public  et  les  voyageurs  sont  reçus  moyennant  un  prix, 
soit  pour  manger  et  boire,  soit  pour  loger;  —  Que,  pour  qu'un  vol  com- 
mis dans  une  auberge  soit  punissable  des  peines  afflicti?es  et  infamantes 
portées  par  ledit  art.  586,  il  suffit,  d'après  le  §  4  de  cet  article,  que  le 
vol  ait  été  commis  dans  une  auberge  par  un  individu  qui  y  était  reçu  ; 
d'où  il  suit  que  le  vol  ne  perd  rien  de  sa  gravité  par  la  seule  circonstance 
que,  de  fait,  le  voleur  c'y  aurait  pr»  ni  nourriture  ni  logement  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  Marie  Dantel  était  prévenue  d'avoir  commis  un  voi  dans 
an  cabaret  ob  elle  était  reçue  ;  que  ce  vol  était  donc  un  crime  rentrant 
dans  l'application  du  §  i  dudit  art.  386  c.  pén  ;  qu'en  refusant  d'or- 
donner le  renvoi  de  ladite  prévenue  à  la  cour  d'assises,  sous  les  pré- 
textes i^  qu'un  cabaret  n'est  pas  compris  sous  les  dénominations  géné- 
rales d'hôtellerie  et  d'auberge;  2«  que  la  prévenue  d'avoir  commis  le  vol 
n'd  pris  ni  logement  ni  nourriture,  la  cour  de  Metz  a  contrevenu  audit 
art.  586,  et  par  saite  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  l'art. 
931  c.  inst  crim. 

Du  U  fév.  181S.-G.  C,  sect.  crim.- M.  Basschop,  rap. 

i«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Maréchal.)  —  La  cona;  —  Va  l'art. 
S86  c.  pén.  ;  vu  aussi  l'art.  416  c.  inst.  crim.;  —  Considérant  que  les 
mots  hôleUerie,  auberge,  employés  dans  l'art.  586  c.  pén.,  sont  des  ex- 
pressions générales,  qui  comprennent,  selon  leur  acception  commune  et 
reconnue,  les  hôtels  et  maisons,  on  parties  d'hôtels  ou  maisons,  ob  l*on 
est  reçu  moyennant  un  prix  ou  une  rétribution,  pour  y  prendre  repos, 
logement,  nourriture  ;  —  Que  les  cabarets  sont  du  nombre  de  ces  mai- 
^nt;  qu  à  la  vérité,  on  n'est  point  reçu  dans  un  cabaret  pour  y  cou- 
cher; mais  que  très-souvent  oo  n'entre  dans  une  aoberge,  ainsi  que 


applicable  au  vol  commis  par  un  militaire,  nu  préjudice  d'autres 
militaires,  dans  la  maison  d'une  personne  qui,  moyennant  une 
rétribution  qu'elle  recevait  des  habitants  sur  lesquels  pesait  la 
charge  du  logement  des  gens  de  guerre,  logeait  pour  eux  les  mi- 
litaires qui  leur  étaient  adressés;  cette  personne  ne  pouvant  être 
considérée  comme  logeuse  dans  le  sens  de  la  loi  (Grim.  rej.  4 
sept.  1812)  (i). 

99 1 .  Il  avait  été  décidé  :  1«  que  les  cabarets  étaient  compris 
sous  les  dénominations  générales  û'hôtefkries  et  û'auberges  em- 
ployées par  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.;  qu'ainsi  le  vol  commis  dans 
un  cabaret  par  une  personne  qui  y  était  reçue  rentrait  dans  la 
disposition  de  l'art.  386,  comme  le  vol  commis  dans  une  auberge 
ou  dans  une  bêtellerie  (Grim.  cass.  14  fév.  18^2  et  l«'  avr. 
1813  (2);  16  avr.  1813,  MM.  Audier-Massillon,  rap.,  aff.  de 
Proost)  ;  —  29  Que,  de  même,  celui  qui  volait  chez  un  traiteur 
où  il  prenait  un  repas,  le  couvert  qu'on  lui  avait  servie  était  pas- 
sible des  peines  prononcées  par  l'art.  386,  §  4,  c.  pén.  (Grim. 
reJ.  19  avr.  1813,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Signoret);  —  3*  Que 
les  vols  commis  dans  les  cafés  par  les  personnes  qui  y  étaient 
reçues  devaient  être  punis  comme  ceux  commis  dans  des  au- 
berges (Grim.  cass.  17  jain  1830  (3);  Crim.  rej.  28  mai  1815, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Dupont);  —  Qu'en  conséquence,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  25  juin  1824,  un  individu  coupable  d'un  tel 
vol  et  qui  avait  été  précédemment  condamné  à  deux  années  d'em- 

dans  un  cabaret,  que  pour  y  prendre  la  nourriture  ;  que  la  même  con- 
fiance est  nécessairement  accordée,  dans  tous  les  cas,  soit  par  les  au- 
bergistes et  cabaretiers,  aux  personnes  qu'elles  reçoivent,  soit  par 
celles-ci,  aux  aubergistes  et  cabaretiers;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  ex- 
pression de  la  loi,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  donner  une  garantie  plus  spéciale  aux  voyageurs  et  autres, 
dans  une  auberge  ob  i^  prennent  à  la  fois  logement,  repos  et  noarriture, 
que  dans  une  auberge  ou  un  cabaret  ob  ils  sont  reçus  pour  y  prendre 
seulement  repos  et  nourriture  ;  —  Que  la  cour  de*  Bruxelles,  en  ren- 
voyant devant  le  tribunal  correctionnel  de  Loovain  Pierre  Maréchal, 
prévenu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  cabaret  ob  il  était  reçu,  et  d'a- 
voir commis  une  tentative  de  vol  dans  un  autre  cabaret  où  il  était  pa- 
reillement reçu,  et  en  annulant  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
contre  lui,  a*  violé  l'art.  586  c.  pén.  cité  ci-dessus,  et  les  règles  de 
compétence  établies  par  le  code  d'instruction  chmiaelle;  —  Par  cas 
motifs,  casse. 

Du  1"  avr.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Ondard,  rap. 

(3;  (Min.  pub.  C.  F.  Benoit.)—  La  cour;  —  Vu  les  art.  299  c.  inst. 
crim.;  586,  n»  4,  c.  pén.  ;  5  et  12  de  la  loi  du  25  juin  1824;  -  At- 
tendu qu'étant  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et,  d'ailleurs,  établi  par  l'ex- 
trait en  forme,  joint  aux  pièces  du  procès,  d'un  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  dépaitement  du  Gard,  rendu  le  20  mars  1828,  que  Françoise 
Benoit,  veuve  Graoier,  avait  été  condamnée  à  deux  années  d'emprison- 
nement par  vol,  dès  lors,  d'après  Tart.  12  de  la  loi  du  25  juin  182  i. 
Tari.  5  de  la  m'.me  loi  n'était  point  applicable  au  fait  dentelle  éuit  pré- 
venue qui  rentrait  dans  les  dispositions  répressives  du  code  pénal  de 
1810;  —  Attendu  que  les  vols  commis  dans  les  cafés  sont  de  la  même 
nature  que  ceux  commis  dans  les  auberges  et  hêtelleries  par  les  indivi- 
dus qui  y  sont  reçus,  et  que  leurs  auteurs  sont  passibles  des  mêmes 
peines;  que  les  mois  auberges  et  hôtelleries  comprennent,  dans  leur  généra« 
lité,  tous  les  lieux  ob,  moyennant  un  prix,  on  est  reçu  soit  pour  cou- 
cher, soit  pour  manger  et  pour  boire  ;  que  la  même  confiance  néces- 
saire s'établit  et  exige  les  mêmes  garanties  pénales;  que  ce  principe 
est  consacré  par  la  jurisprudence  uniforme  des  chambres  d'accusa- 
tions des  cours  d'assises  et  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cas^ 
sation. 

Attendu,  néanmoins,  que  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  de  Nîmes  a  déclaré,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'y  avait  lies 
à  accusation  contre  F.  Benoit,  veuve  Qranier,  prévenue  d'un  vol  commis 
par  elle  dans  un  café  ob  elle  était  reçue,  et  a  annulé  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  décernée  contre  celle* femme  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  inâlauc«  de  Nîmes,  non  par  le  motif  qu'il  n'y 
avait  pas  de  charges  suffiitantes  du  vol  dont  elle  était  prévenue,  on  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédemment  condamnée  à  un  emprisonnement 
excédant  six  mois,  puisqu'elle  Ta  renvoyée  par  le  même  arrêt  et  pour  le 
même  fait  en  police  correctionnelle,  et  qu'elle  l'a  placée  sous  l'applica- 
tion  de  l'art.  58  c.  pén.  pour  la  récidive,  mais  parce  que  le  fait  imputé 
à  ladite  Benoît  ne  constituait,  dans  tous  les  cas,  qu'un  simple  délit  prévv 
par  l'art.  401  du  même  code;  ce  qui,  dans  l'espèce  particulière,  présente 
une  fausse  application  desdits  art.  401  et  58  et  une  violation  formelle 
des  art.  586,  n«  4,  dudit  code  combiné  avec  les  art.  5  et  12  de  la  loi  du 
25  juin  182i,  et  299,  n»  1  c.  inst.  crim.;  -  l£n  conséquence,  casse 
cet  arrêt  du  22  mai  1850. 

Da  17  juin  1850.-C.  C.ch.  cnm.-MM.  deBastard,  pr.-Brière,  nqu 
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prl^onneroent  poor  vol  était  jasticiable  des  coars  d'assises,  et  ne 
poavait  être  placé  dans  les  cas  exceptionnels  de  ladite  loi  de  1 82  4 
(même  arrêt  1 7  Jnln  1 830). 

1t»t.  Ces  décisions,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  se 
réfèrent  à  nne  disposition  qui  a  cessé  d'être  en  vignenr.  Mais  de 
l'interprétation  qu'elles  donnent  à  ces  mots  :  auberge,  héteUerie, 
on  devrait  conclure,  et  c'est  ce  qui  fait  encore  aujourd'hui  leur 
intérêt,  que,  sous  l'empire  de  l'art.  386,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  28  avr.  i  832,  le  vol  commis  par  un  cabaretier,  un 
traiteur,  un  mattre  de  café,  au  préjudice  d'une  personne  qui  se- 
rait venue  dans  son  établissement  pour  consommer,  serait  pas- 
sible de  la  réclusion.  —  C'est,  du  reste,  ce  qu'enseignent  Mer- 
lin, Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  386-4«,  n»  2)  ;  Carnot 
(sur  l'art.  386,  no  29);  Legraverend  (t.  3,  p.  375);  Bourgui- 
gnon (sur  Tart.  386,  n*  4),  et  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui 
a  décidé  que  le  cabaretier  déclaré  avoir  commis,  de  compli- 
cité avec  d'autres,  le  vol  d'une  bourse  dans  son  auberge  et  sur 
une  personne  qui  y  était  reçue  et  qui  y  dormait,  est  réputé  avoir 
reçu  cet  effet  à  titre  d'aubergiste,  ce  qui  le  rend  coupable  du 
crime  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n»  4,  c.  pén.  (Crim. 
rej.  22  mars  18!  6,  aff.  Pierson,  v»  Complice,  n*  56-5«>).  —  Con- 
tre cette  doctrine,  toutefois,  on  peut  élever  de  graves  objections. 
Et  d'abord  il  est  de  principe  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
étendues  des  cas  prévus  par  la  loi  à  des  cas  non  prévus;  or  l'art. 
386,  §  4,  parle  des  aubergistes  et  hôteliers;  il  ne  parle  pas  des 
cabaretlers,  traiteurs  et  maîtres  de  café.  H  ne  parle  pas  davan- 
tage, il  est  vrai,  des  maîtres  de  maisons  garnies;  mais  entre 
ces  derniers  et  les  aubergistes  et  hôteliers  il  existe  la  plus  étroite 
analogie;  les  uns  et  les  autres  en  effet  reçoivent  des  personnes  à 
loger.  D'ailleurs,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  lOoct.  1811  (Y.«uf)rà,n«  278)  et  après  lui  l'arrêt  de  cassation 
du  23  nov.  181 1,  il  résulte  de  la  comparaison  des  art.  73, 1 54  et 
475  c.  pén.,  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  entièrement, 
qnant  aux  obligations  et  à  la  responsabilité,  les  aubergistes,  les 
hôteliers,  les  logeurs  et  maîtres  de  maisons  garnies,  et  que,  bien 
qu'il  ne  désigne,  dans  l'art.  73,  que  les  aubergistes  et  hôteliers, 
ce  qu'il  dit  doit  néanmoins  s'entendre  également  de  tous  ceux  qui 
fournissent  le  logement  dans  des  maisons  garnies.  Or  c'était  une 
conséquence  naturelle  de  cette  assimilation  que  la  disposition  de 
l'art.  386  fût  étendue  aux  mêmes  personnes.  Mais  entre  ces  pro- 
fessions et  celles  de  cabaretier,  traiteur,  mattre  de  café,  il  existe 
une  différence  importante.  Ces  derniers  ne  fournissent  pas  le  lo- 
gement, et  les  dispositions  des  art.  73,  154  et  475  c.  pén.  ne 
leur  sont  point  applicables.  Si  donc  on  peut  dire  que  lorsque  le 


(1)  (MÎD.  pub.  C.  y&Ddeoboseche.)  —  La  coui  ;  —  Va  les  pièces  de 
la  procédure  dont  lecture  a  été  donnée  par  le  greffier,  en  présence  de 
M.  le  substitut,  ainsi  que  le  réquisitoire  écrit  et  signé  par  ce  dernier, 
dont  la  teneur  suit  :  —  «  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Gand;  — Vules  pièces  de  l'information  suivie  contre:  1^  Frédéric 
Yandenbosscbe,  âgé  de  quarante  et  un  ans;—  S*  Sophie  Doroet,  Agée 
de  trente-trois  ans,  épouse  du  précédent,  tous  deux  cabaretiers,  domi- 
ciliés  à  Ypres,  décrétés  de  prise  de  corps,  et  renvoyés  devant  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  sous  la  prévention  d'a?oir,  le  26  août  1860, 
dans  leur  cabaret  à  Tpres,  soustrait  frauduleusement  une  somme  de 
plus  de  450  fr.  et  une  montre  en  argent,  qui  leur  avaient  été  confiés 
en  leur  qualité  d'aubergistes,  et  ce  au  préjudice  du  sieur  Fretin,  do- 
mestique à  Ploegsteert,  et  de  Louis  Polie,  cultivateur  au  même  lieu  ;— 
Attendu  qu'il  existe  contre  eux  des  indices  suffisants  de  culpabilité, 
d'avoir,  à  la  date  et  au  lieu  préindiquès,  soustrait  frauduleusement 
fugeot  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces 
Cbjets  leur  aient  été  confiés  en  leur  qualité  d'aubergistes  ou  d'hôteliers; 
—  Qu'en  eflet,  le  sieur  Fretin,  à  qui  la  montre  et  l'argent  ont  été  en- 
levés, était  entré  chex  les  prévenus,  non  pour  v  demander  le  logement, 
mais  seulement  pour  y  prendre  un  verre  de  oière,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  an  procès  que  rétablissement  des  inculpés  soit  une  auberge  ou 
hêteUerie  et  non  un  simple  cabaret;  —  Attendu  que  to  texte  de  la  loi 
(art.  586,  §  4  c.  pén.)  ne  range  dans  la  classe  des  vols  qualifiés  crimes 
•t  punis  de  la  reclusion  que  ceux  oui  ont  été  commis  par  les  auber- 
gistes, les  hôteliers,  les  voituriers,  bateliers  ou  un  de  leun  préposés  ; 
ep»  fénumération  faite  par  cet  article  ne  comprend  pas  les  cabaretien 
•t  qu'il  est  de  principe  que  l'application  de  la  loi  pénale  ne  peut  pas 
être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie  ;  que  d'ailleurs,  les  cabaretiers, 
on  leur  qualité,  ne  reçoivent  pas  de  personnes  à  loger  et  ne  contractent 
pas  Tobligation  de  gaVder  les  objets  mobiliers  qu'elles  ont  avec  elles, 
mmmê  le  fait  virtuellement  l'aubergista  ou  i'bételier  qui  douoe  l'hos- 


législateur,  dans  l'art.  386,  nommait  les  aubergistes  et  bêloliers, 
sa  pensée  embrassait  tous  ceux  qui  logent  en  garnie  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  embrassait  également  les  cabaretiers,  traiteurs  et 
maîtres  de  café.  D'ailleurs  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les 
mêmes  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Ceux  qui  sd  présentent 
dans  une  auberge  ou  une  bêtellerie  pour  y  loger  ou  même  sim- 
plement pour  y  prendre  un  repas  ont  ordinairement  avec  eux  des 
eflTets  qui  se  trouvent  nécessairement  confiés  à  la  foi  du  maître 
et  de  ses  préposés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fréquen- 
tent les  cabarets,  cafés  et  maisons  de  traiteurs;  ceux-ci  n'ont 
point  ordinairement  avec  eux  d'effets  pour  lesquels  ils  donnent 
an  maître  une  confiance  nécessaire.  Par  conséquent,  les  premiers 
ont  droit  à  une  protection  spéciale;  mais  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  étendre  cette  protection  aux  seconds.  —  Ces  raisons  dé- 
terminent MM.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*»  1813)  à  penser  que 
la  disposition  de  l'art.  386  ne  doit  pas  être  appliquée  an\  vols 
commis  par  les  cabaretiers,  traiteurs,  maîtres  de  café  ;  et  nous 
partageons  leur  opinion.  —  IL  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le 
vol  par  un  cabaretier,  dans  son  cabaret,  ne  peut  pas  être  assi- 
milé au  vol  par  un  aubergiste  ou  un  hôtelier,  dans  son  auberge 
ou  son  hôtellerie,  et  ne  rentre  pas  dans  l'art.  3S6-4«  c.  pén., 
qui  porte  la  peine  de  la  réclusion,  mais  dans  la  catégorie  des 
vols  simples,  que  l'art.  401  punit  d'un  emprisonnement  (Gand, 
I3déc.  1860)(1). 

99S.  L'art.  386,  §  4,  semble  exiger,  pour  appliquera  l'au- 
bergiste et  à  l'hôtelier  la  peine  de  la  réclusion,  non  pas  seule- 
ment que  les  objets  par  eux  volés  aient  été  apportés  dans  leur 
maison,  mais  encore  qu'ils  aient  été  déposés  entre  leurs  mains. 
Cet  article  dit  en  effet  :  «  lorsqu'ils  auront  volé  tout  on  partie 
des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre.  »  On  peut  se  de- 
mander toutefois  si  les  effets  des  voyageurs,  par  cela  seul  qu'ils 
ont  été  apportés  dans  l'hôtellerie,  ne  doivent  pus  être  réputés 
confiés  à  l'hôtelier.  Telle  était  la  décision  des  lois  romaines.  Et 
pulo,  dit  Ulpien  (L.  1,  §  8,  ff.,  Nautœ,  caupones^etc),  omnium 
eum  recipere  custodiam  quœ  in  navem  iUatœ  sunt  :  et  factum 
non  solum  nautarum,  prcBstare  debere,  sed  et  vectorum.  Et  Gtiïns 
ajoute  dans  la  loi  suivante  :  Sicut  etcat^po  viatorum.  L'art.  1 9S2 
c.  nap.  déclare,  de  même,  les  aubergistes  ou  hôteliers  respon- 
sables, comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  te  voyageur 
qui  loge  chex  eux;  il  ajoute  que  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets 
doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire.  De  là  il  résulte  que 
les  effets  apportés  dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  par  un  voyageur 
doivent  être  réputés  par  celaseul  confiés  à  l'aubergiste  ouù  Tbô- 
teiler^  et  qu'ainsi,  bien  que  ces  effets  n'aient  pas  été  remis  entre 


pitalité  4  un  voyageur;  —  Attendu  que  cette  obligation  de  gar  1er  les 
objets  d'autrui  est  commune  auï  quatre  classes  de  personnes  énufnéréet 
dans  Tart.  586-4»;  que  c'est  à  cette  obligation  que  se  rapportent  les 
mots  choses  confiées  à  ce  titre,  et  qu'elle  seule  explique  l'aggravation  do 
peine  que  le  législateur  a  établie  pour  les  vols  commis  par  ces  person- 
nes ;  —  Attendu  que  cette  obligation  n'incombe  pas  aux  cabaretien, 
qui  ne  sont  que  des  débitants  de  boisson  et  non  des  hôtes  à  qui  le  ?oya- 
geur  confie  la  garde  de  sa  personne  et  de  ses  bagages  ; — Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  considérations,  que  le  vol  coiQfiis  par  les  prévenus  doit 
être  rangé  dans  la  classe  des  vols  simples,  punis  des  peines  correction- 
nelles ;  —  Vu  les  art.  401  c.  pén.  et  150  c.  inst.  crim.  ;  —  Reiiuiert 
qu'il  plaise  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  annuler  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  rendue  contre  les  époux  Yandenbosscbe  et  les  ren- 
voyer, en  état  d'arrestation,  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Ypres^ 
pour  y  être  jugés  conformément  à  la  loi  ;  —  Gand,  le  13  dée.  1860. 

»  Siîfné  C.  DumonU  » 

Attendu  qu'il  existe  contre  les  deux  prévenus  des  indices  suffisants, 
de  culpabilité,  d'avoir,  à  la  date  et  au  heu  préindiqués,  soustrait  frau-' 
duleusement  l'argent  et  la  montre  dont  il  s'agit,  mais  qu'il  n'est  paf 
établi  que  ces  objets  leur  aient  été  confiés  an  qualité  d'anbergistes  ou 
d'hôteliers; 

Annule  Tordonnance  de  prise  de  corps  décernée  contre  les  préve- 
nus par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  dTpres 
le  S5  novembre  dernier,  et  les  renvoie,  en  état  d'arrestation,  devant  la 
chambre  correctionnelle  dudit  tribunal,  pour  y  être  jugés  du  chef  d'a- 
voir, à  Ypres,  le  26  août  1860,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
de  plus  de  450  fr.  et  une  montre  en  argent,  an  préjudice  de  Jean  Fre- 
tin, domestique  à  Ploegsteert,  et  de  Louis  Potié,cultivateur  au  même 
lieu,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.... 

Du  15  déc.  1860.-C.  d'app.  de  Gand,  ch.  des  mises  en  acc.->lf.  Di»* 
moat,  sttbst*  pr.  gén* 

lit 


1160 


VOL  ET  ESGROQUER[E.-€iup.  i,  Sbgt.  4,  Art.  1,  f  & 


Bes  matns^  le  vol  qu'il  en  ferait  le  rendrait  passible  de  la  reclu* 
slOD.  Telle  est  aasei  l'opinion  de  HM.  Chanvean  et  Hélie^  t.  5^ 
&•  1814. 

994.  La  même  doctrine  a  été  consacrée  par  la  conr  de  cas- 
Mtion^  sur  le  poarroi  dirigé  contre  nn  Jagement  du  tribunal  de 
Pise,  qui  n'avait  prononcé  contre  Tbôtelier  que  des  peines  cor- 
rectionnelles^ par  le  motif  qœ  l'art.  586^  §  4  c.  pén.^  doit  être 
restreint  an  cas  où  les  objets  volés  par  l'aubergiste  ou  rbûtelier 
lui  ont  été  spécialement  donnés  en  garde  :  —  «  Atlendn^  porte 
l'arrêt^  que  si^  en  matière  civile,  le  maintien  de  Tordre  public  a 
exigé  que  les  aubergistes  ou  bôteliers  fussent  assujettis  à  la 
rigueur  des  règles  établies  relativement  aux  dépôts  nécessaires, 
pour  les  effets  apportés  par  le  voyageur  reçu  chez  eux,  et  qu'ils 
en  fussent  déclarés  responsables,  comme  leur  ayant  été  confiés 
de  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  convention  particu- 
lière, par  cela  seul  que  les  voyageurs  les  avaient  apportés  chex 
eux,  la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  l'application  de  l'art. 
S86  c.  pén.,  relatif  aux  vols  commis  par  les  aubergistes  ou  hô- 
teliers, des  choses  <M[>portées  chex  eux  par  les  voyageurs  ou  per- 
sonnes qui  y  ont  été  reçues  ;  ces  expressions,  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre,  insérées  dans  le  dernier  article,  ayant  eu 
pour  objet,  non  d'apporter  aucun  changement  à  la  corrélation 
de  cet  article  avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  la  responsabilité 
civile  par  l'art.  1952  c.  nap.,  mais  d'en  prévenir  l'application 
au  cas  oti  les  mêmes  rapports  ne  se  rencontreraient  pas  entre 
raubergiste  ou  hôtelier,  auteur  du  vol,  et  les  personnes  au  pré- 
judice desquelles  aurait  eu  lieu  la  soustraction  frauduleuse...  » 
(Crim.  cass.  28  oct.  1815,  M.  Coffinhal,  rap.,  aff.  Netti). 

9SA.  U  a  même  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
'i4>pllcation  de  l'art.  S86,  §  4  o.  pén.,  que  les  effets  y  men- 
tionnés aient  été  montrés  ou  déclarés  à  l'aubergiste  ou  à  ses 
préposés  :-^«  Attendu  que  tout  ce  qui  est  apporté  dans  les  lieux 
désignés  par  le  n*  4  de  l'art.  586  o.  pén.,  par  ceux  qui  y  sont 
reçus,  est  confié  de  droit  aux  maîtres  de  ces  lieux  en  leur  qua- 
lité, quand  même  les  effets  apportés  n'auraient  été  ni  remis  ni 
montrés  ni  déclarés  aux  maîtres  de  ces  lieux  ni  aux  préposés  » 
(Crim.  r^.  4  Julll.  1816,  HM.  Barris,  pr.,  Ballly,rap,,  aff.  veuve 
Marchand). 

990.  L'aubergiste  accusé  de  vol  d'une  bourse  contenant  des 
pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent,  et  déclaré  par  le  Jury  cou- 
pable du  vol  de  cette  bourse,  mais  sans  qu'il  soit  constant  qu'il 
7  eût  des  pièces  d'or,  encourt  la  peine  portée  en  l'art.  386  c. 
pén.;  cette  circonstance  ne  changeant  pas  la  nature  du  crime 
(Crim.  rej.  2S  mars  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff. 
Pierson). 

999.  Sopposons  qu'un  voyageur,  en  quittant  l'auberge  ou 
rhôtellerie  dans  laquelle  il  a  logé,  y  ait  lalçsé  par  mégarde  un 
objet  :  Taubergiste  ou  l'hôtelier  qui  s'approprie  cet  objet  est- 
Il,  à  raison  de  ce  fait,  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  386  ? 
Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement.  Le  dépôt  né- 
cessaire subsiste  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  révoqué,  soit  par  la  vo- 
loiité  réciproque  des  parties,  soit  par  le  retrait  de  tous  les  effets 
apportés.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Merlin,  Rép.,  v<»  Vol, 
eect.  2,  §  3,  et  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  l  s  i  s .  Et  un  arrêt. 
Jugeant  également  en  ce  sens,  a  déclaré  punissable  de  la  réclu- 
sion l'aubergiste  qui  s'est  approprié  les  objets  que  son  hôte  a 
laissés  par  oubli  dans  son  auberge,  en  payant  sa  dépense  :  ^^ 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Netti,  aubergiste  à  Livoume,  était 
prévenu  de  la  soustraction  frauduleuse  d'une  montre  laissée 
dans  sa  maison  par  Ange  Lotti,  qui  avait  été  reçu  chez  lui,  et 
qui  ainsi  lui  était  confiée  de  droit...  »  (Crim.  cass.  28  oct.  1813, 
M.  Coffinhal,  rap.,  aff.  Netti).  -^  Mais,  comme  le  fait  observer 
Camot  (sur  l'art.  586  c.  pén.,  n«  37),  de  ce  que  l'aubergiste 
aurait  conservé  dans  ses  mains  des  effets  qui  auraient  été  ou- 
bliés dans  son  hôtellerie,  il  ne  suivrait  pas  nécessairement  qu'il 
se  fût  rendu  coupable  du  vol  de  ces  efllsts.  Il  aurait  pu  Ignorer 
qui  en  était  le  propriétaire  et  les  avoir  onservés  pour  les  ren- 
dre à  la  personne  qui  viendrait  les  réclamer.  Ajoutons,  avec  le 
même  auteur,  qu'on  devrait  le  supposer  ainsi  toutes  les  fois  que 
l'hôtelier  n'en  aurait  pas  disposé,  ou  n'aurait  pas  tenté  d'en 
tirer  parti  dans  son  propre  intérêt, 

••S.  Dans  le  cas  où  les  effets,  au  lieu  d'être  simplement 
apportés  dans  l'auberge,  ont  été  déposés  par  le  voyageur  entre 


les  mains  de  l'aubergiste,  celui-ci,  en  se  les  appropriant,  sem^ 
ble  commettre  un  abus  de  confiance  plutôt  qu'un  vol  proprement 
dit.  En  effet,  l'un  des  éléments  caractéristiques  du  vol^  la  sous- 
traction, fait  ici  défaut,  puisque  la  chose  se  trouve  déjà  entre  les 
mains  de  l'aubergiste.  Par  contre,  le  fait  présente  tous  les  ca- 
ractères de  l'abus  de  confiance,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
l'art.  408  C.  pén.  Cependant  ce  sera  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  qui 
devra  évidemment  être  appliqué.  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  s^ 
n»  1816),  concluent  de  là  qu'en  qualifiant  de  vol  un  fait  qui  n'a 
pas  le  caractère  essentiel  de  ce  délit,  le  code  a  créé  une  excep- 
tion aux  règles  générales  de  cette  matière;  qu'ainsi  il  ne  faut 
pas  chercher  dans  le  vol  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers 
les  caractères  du  vol  ordinaire,  et  que  le  délit  est  le  même  soit 
qu'il  constitue  un  véritable  vol,  soit  un  abus  de  confiance.  •— 
V.  n^îsi. 

§  5.  -—  Voh  et  altéraUùni  de  Uquides  ou  marchandises 
par  ks  voituriers  ou  bateUers. 

tS9.  La  loi,  dans  l'art.  886,  §  4  c.  pén.,  et  dans  l'art.  387 
même  code,  prévoit,  de  la  part  des  voituriers  et  bateliers,  deux 
délits  distincts  dont  nous  allons  nous  occuper  successivement. 

9MI.  i«  Vols.  —  Notre  ancien  droit  n'avait  pas  manqué 
d'infliger  une  répression  sévère  à  ce  genre  de  vols.  Voici  com- 
ment s'exprime  à  cet  égard  Jousse,  dans  son  Traité  de  la  Justice 
criminelle  (t.  4,  p.  190]  :  e  Quand  les  effets  ont  été  volés  par  le 
messager  lui-même,  ou  par  quelqu'un  de  ses  commis  ou  pré- 
posés, l'action  peut  être  poursuivie  criminellement  contre  l'au- 
teur du  vol  ou<ses  complices,  et  ils  doivent  être  punis,  non  de  U 
peine  du  vol  simple,  mais  d'une  autre  peine  plus  grave^  comme 
des  galères  à  temps,  p  —  Entre  eux  et  les  aubergistes  ou  hôte- 
liers, il  existe  la  plus  étroite  analogie  quant  aux  objets  qui  leur 
sont  confiés  (c.  nap.  1782).  Aussi  l'art.  586,  §  4  c.  pén.,  leur 
applique-t-il,  en  cas  de  vol  de  ces  objets,  la  même  aggravation 
de  peine.  Cet  article  porte  que  la  réclusion  devra  être  pronon- 
cée, «  si  le  vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un 
voiturier,  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront 
volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce 
titre.  » 

99t.  Nous  ferons  loi  une  observation  analogue  à  celle  qui 
a  déjà  été  faite  ci-dessus  n«  288,  à  l'égard  des  aubergistes  on 
hôteliers,  pour  le  cas  oh  les  elTets  n'ont  pas  été  seulement  ap- 
portés dans  leur  maison,  mais  ont  été  déposés  entre  leurs  muins. 
Il  s'agit  dans  ces  cas  d'une  incrimination  spéciale;  par  consé- 
quent, il  n'y  a  point  à  rechercher  si  le  fait  en  lui-même  ne  con- 
stitue pas  un  abus  de  confiance  plutôt  qu'un  vol  proprement  dit. 
On  doit  donc  appliquer  la  disposition  qui  précède  à  tout  voitu- 
rier ou  batelier  qui  s'est  approprié  d(is  objets  qui  lui  avaient  été 
oonfiés  à  ce  titre.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  détour- 
nement frauduleux  commis  par  un  voiturier  d'objets  confiés  à 
sa  garde  comme  voiturier  ne  constitue  pas  seulement  ie  délit 
d'abus  de  confiance  prévu  par  les  art.  406  et  408  c.  pén.,  et 
justiciable  des  tribunaux  correctionnels,  mais  le  crime  de  vol 
qualifié  par  le  n*  4  de  l'art.  386  du  même  code  :  —  «  Attendu 
que  le  fait  Imputé  à  Renault  n'est  pas  seulement  un  abus  de 
mandat,  mais  un  vol  qualifié  par  le  n«  4  de  l'art.  386  c«  pén.  ; 
que  l'aggravation  de  peine  est  motivée  sur  la  confiance  néces- 
saire  qui  s'attache  à  la  qualité  de  voiturier,  et  que,  par  suite» 
Il  en  résulte  un  changement  dans  la  compétence  »  (Crim.  régi, 
de  jug.  9  avr.  1842,  MM.  de  Bastard,  pr.^  Isambert,  rap.,  aff. 
Renault). 

999.  L'aggravation  de  peine  dont  il  s'agit  Ici  n'est  applt*^ 
cable  qu'à  ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  des  transports 
par  terre  ou  par  eau,  parce  que  dans  ce  cas  seulement  U  y  « 
confiance  nécessaire  de  la  part  de  ceux  qui  les  emploient.  Malt 
s'il  arrivait  qu'une  personne  confiât  à  une  autre,  étrangère  d'ail- 
leurs à  l'Industrie  des  transports,  des  objets  que  cette  dernière 
s'engageât  à  conduire  dans  un  lien  déterminé,  ce  ne  serait  là 
qu'un  mandat  ordinaire,  purement  yolontaire  de  la  partduman^ 
dant.  Dès  lors,  en  s'appropriant  ces  objets,  le  mandataire  ne  se 
rendrait  pas  passible  de  la  réclusion  :  l'art.  386,  §  4,  ne  serait 
point  applicable  àce  cas.  C'estce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cban* 
veau  et  Hélie,  t.  5,  &•  lili.  •»  U  avait  été  Jugé  de 
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anléneorement  an  eode  pénal  ^  que  la  loi  applicable  aai  vols 
d'effets  confiés  aux  voitures  publiques  ne  s'appliquait  pas  au 
?ol  commis  par  le  conducteur  d'une  voiture  particulière;  que  ce 
dernier  vol  rentrait  dans  la  classe  de  ceux  prévus  par  la  loi  du 
22]uill.  1791  (Grim.  rej.  5  frlm.  an  8^  MM.  Rous^  pr.^  Jaume^ 
rap.y  aff.  veuve  Dnmetz). 

t9B.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  el-dessns  (n*  283),  lorsqu'il 
s'agit  du  vol  commis  par  les  aubergistes  et  b6teliers>  il  suffit, 
pour  Tapplication  de  l'art.  586,  §  4  c.  pén.,  que  les  objets  aient 
été  apportés  dans  Tauberge  ou  l'hétellerie  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  aient  été  expressément  confiés  à  l'aubergiste  ou  à 
l'hôtelier.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  voituriers  ou  bate- 
liers, il  faut  que  les  objets  leur  aient  été  remis  pour  être  trans- 
portés. La  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Quand  un 
voyageur  entre  dans  une  auberge  pour  y  loger,  il  se  forme  entre 
lui  et  l'aubergiste  un  contrat  tacite  qui  embrasse  les  effets  comme 
accessoire  de  la  personne  ;  l'aubergiste  sait  parfaitement  que 
ces  effets  sont  confiés  à  sa  foi,  et  il  n'est  besoin  à  cet  égard 
d'aucune  explication  entre  lui  et  le  voyageur.  11  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'objets  à  transporter.  Pour  que  le  voitu- 
rier  sache  qu'il  en  est  chargé,  qu'ils  sont  confiés  à  sa  foi,  qu'ils 
doit  veiller  à  leur  conservation,  il  faut  bien  qu'ils  lui  soient  re- 
mis. Si  l'on  se  bornait  à  les  apporter  dans  sa  maison  ou  dans 
son  bureau,  sans  autre  explication,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il 
lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de  voiturier,  et  dès  lors  en  se 
les  appropriant,  il  ne  se  rendrait  coupable  que  d'un  vol  simple 
(Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1819).— Il  a  été  Jugé,  en 
ce  sens,  que  l'art.  386,  §  4  c.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'em- 
ployé du  bureau  d'une  diligence  qui  s'approprie  des  marchan- 
dises déposées  à  ce  bureau,  si  ces  marchandises  n'avaient  pas 
été  remises  par  leur  propriétaire  pour  être  transportées  dans  un 
autre  lieu,  mais  avaient  été  volontairement  abandonnées  par  lui 
dans  ce  bureau,  où  il  les  a  fait  réclamer  quelques  Jours  plus 
tard  :—  «  Considérant  que  les  marchandises  détournées  au  pré- 
judice de  Nephtali  Mauss  n'avaient  pas  été  remises  par  lui  au 
bureau  des  messageries  pour  être  transportées  à  Colmar;  qu'il 
est  établi,  au  contraire,  que  Mauss  fils  les  avait  volontairement 
abandonnées  dans  les  bureaux  de  diligences  Laffilte  et  Gaillard, 
où  il  les  a  fait  réclamer  quelques  Jours  plus* tard;  que,  dès  lors, 
ces  marchandises  n'étant  restées  en  la  possession  de  l'entreprise 
de  diligences  qu'à  titre  de  simple  dépôt  volonUire,  le  fait  imputé 
au  prévenu  Bonneville  ne  saurait  rentrer  dans  les  prévisions  de 
l'art.  386,  n"  4,  c.  pén.,  mais  bien  dans  celles  de  l'art.  401  ; 
qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  les  premiers  Juges  se  sont 
déclarés  incompétents»  (Golmar,  12 Juin  1839,  MM.  Dumoulin, 
pr.,  Reysser,  cens,  rap.,  aff.  Bonneville). 

994. 11  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  386, 
§  4,  que  les  objets  aient  été  déclarés  et  inscrits,  il  suffit  qu'ils 
aient  été  remis  au  voiturier  en  sa  qualité  et  par  lui  reçus  à  ce 
titre.  Us  sont  dès  lors  confiés  à  sa  fol,  et  la  soustraction  qu'il 
en  feraitconstitueraitl'abus  d'une  confiance  nécessaire,  ainsi  que 
l'enseignent  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1819. 

905.  L'aggravation  de  peine  ne  peut  d'ailleurs  être  appli- 
quée, suivant  les  mêmes  auteurs  {loc.  cit.),  qu'autant  que  l'au- 

(1)  (Min.  pub.  Ç.  Vabre.)  —  La  cour  ;  —  Allenda  que  Tespace  qui 
dans  les  villes  ou  villages  se  trouve  au  devant  des  auberges,  quoiqu'il 
appartienne  à  la  grande  route,  n'appartient  pas  pourtant  au  chemin 
public;  il  ne  constitue  plus  un  chemin  public,  il  ne  constitue  plus 
qu'une  place  publique  ou  une  rue  desdites  villes  ou  Tillages;  le  vol 
commis  dans  cet  espace  n'est  par  conséquent  pas  «n  vol  commis  dans 
un  chemin  public; 

Attendu  qu'un  vol  commis  en  cet  endroit  sur  une  diligence  qui 
s'y  trouve  momentanément  stationnée  pendant  qu'on  change  de  che- 
vaux, et  par  le  postillon  qui  l'a  amenée  et  avec  la  circonstance  que 
le  vdleur  pour  consommer  son  vol  a  fait  effraction  au  caisson  du 
cabriolet  de  cette  diligence,  dans  lequel  caisson  se  trouvait  renfer- 
mée, sous  clef  et  dans  un  sac  de  toile  cacheté  et  ficelé ,  la  somme 
de  1,000  fr.  qui  a  été  prise  avec  ce  sac  ;  un  pareil  vol  quoique  fait 
avec  effraction,  ne  peut  être  considéré  comme  réunissant  aucune  des 
circonstances  aggravantes  prises  de  l'effraction  extérieure  ou  intérieure 
dont  parlent  l'art.  381  et  380  c.  peu.,  parce  qu'une  voiture,  soit  encore 
que  diligence,  n'est  ni  une  maison,  ni  un  appartement,  ni  une  chambre, 
al  un  logement  habité  ou  servant  à  habitation,  ni  une  dépendance  d'i- 
^  ni  même  ee  que  la  \éî  entend  par  ub  édifice,  parc  ou  enclos  non 


teur  du  vol  avait  été  spécialement  préposé  l  la  surveillance  des 
objets  transportés.  —  G'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  que  la  soustraction  frauduleuse  commise  dans  une  dili- 
gence par  un  postillon  pendant  le  relal  ne  constitue  qu'un  vol 
simple,  «  attendu  que,  pût-on  considérer  ce  postillon  de  diligence 
comme  préposé  du  voiturier  d'icelle,  la  chose  qu'il  aurait  volée 
sur  cette  diligence  ne  lui  aurait  pas  été  confiée  à  ce  titre  (Nîmes, 
7janv.  1829)  (1). 

990.  Le  vol  commis  par  un  voiturier  d'un  objet  qui  lui  a 
été  confié  à  ce  titre  est  un  crime  sut  generis  qui  ne  peut  Jamais 
être  puni  que  des  peines  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386  c.  pén., 
lors  même  qu'il  aurait  été  commis  la  nuit  sur  un  chemin  public 
et  par  deux  ou  plusieurs  personnes  (Crim.  reJ.  18  mal  1843, 
aff.  Lamirault,  V.  Gomplice,  no  46). 

999.  L'art.  386,  §  4,  est  applicable  aux  transports  mari- 
times comme  aux  transports  sur  les  fleuves  et  rivières.— Ainsi  la 
soustraction  par  un  capitaine  de  tout  ou  partie  des  objets  de  la 
cargaison  confiée  à  ses  soins,  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  cet  article  :  —  «  Attendu,  que  d'après  les  faits  déclarés  par 
la  cour  royale  d'Aix,  Joachim  Genisé  est  accusé  d'avoir  soustrait 
frauduleusement,  en  sa  qualité  de  capitaine  en  second  du  navire 
l'Annette-et-Louise,  diverses  parties  de  la  cargaison  dudit  navire 
qui  lui  avait  été  confiée  en  sadite  qualité;  que  ce  fait  est  prévu 
par  le  n»  4  de  l'art.  586  c.  pén.,  qui  le  punit  d'une  peine  afilic- 
tive  et  Infamante;  qu'il  est  donc  qualifié  crime  par  la  loi  »  (Grim. 
reJ.  30  août  1822,  UM.  Barris,  pr.  Louvot,  rap.,  aff.  Genisé). 

999.  2«  Altération  de  liquides  ou  marchandises,  —  De 
tout  temps  on  a  senti  le  besoin  de  trouver  dans  la  sévérité  de 
la  répression  une  garantie,  non-seulement  contre  les  soustrac- 
tions que  pourraient  commettre  les  voituriers  ou  bateliers, 
mais  aussi  contre  une  autre  espèce  de  méfait  qui  consiste  a 
altérer  par  des  mélanges  les  substances  qu'ils  ^ont  chargés 
de  transporter.  Ainsi  Jousse  (Justice  criminelle,  t.  4,  p.  190) 
rapporte  plusieurs  arrêts  qui  avalent  décidé  que  les  voituriers 
qui  buvaient  ou  gâtaient  le  vin  qu'ils  étaient  chargés  de  voitu- 
rer  devaient  être  punis  du  fouet  ou  du  carcan.  Et  Muyart  de 
Youglans  (Lois  crim.,  p.  277  et  299)  s'exprimait  ainsi  sur  le 
même  suget  :  «Relativement  au  faux  qui  se  commet  dans  le  vin, 
il  y  en  a  une  espèce  particulière  contre  laquelle  ies  arrêts  ont 
toujours  sévi  avec  le  plus  de  rigueur  :  c'est  celle  qui  se  commet 
par  les  charretiers  qui  fraudent  et  gâtent  le  vin  qu'ils  sont  char- 
gés de  conduire.  »  —  Le  code  pénal  de  1810  statuait  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants  (art.  337)  :  «  Les  voituriers,  bateliers 
ou  leurs  préposés  qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  es- 
pèce de  liquides  ou  de  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélange 
de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  réclusion.  -^  S'il 
n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  de  1 6  fr. 
àioofr.  » 

Get  article  n'avait  pas  été  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832. 
Gependant  11  était  évidemment  trop  sévère.  Le  code  pénal  lui- 
même  nous  fournit  un  terme  de  comparaison  qui  permet  d'eu 
Juger.  G'est  l'art.  31 7,  qui,  dans  une  de  ses  dispositions,  prévoit 


servant  à  habitation,  et  non  dépendant  des  maisons  habitées;— Attooda 

Sue  bien  que  le  prévenu  de  ce  vol  en  sa  qualité  de  postillon  de  la  «us- 
ité diligence,  puisse  être  considéré  comme  domestique  ou  homme  de 
service  &  gages,  ce  vol  qu'il  a  commis  envers  son  maître  ou  envers  les 
voyageurs,  il  ne  l'a  commis  ni  dans  la  maison  de  son  maître  ni  dans 
une  maison  oh  il  l'accompagnait^  et,  quand  on  le  considérerait  comme 
ouvrier  ou  compagnon,  il  n'aurait  pas  non  plus  commis  co  vol  dans  la 
maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître  ;  —  Attendo  enfin  qte, 
pAtr-oa  considérer  ce  postillon  de  diligence  comme  préposé  du  toitarier 
d'icelle,  la  chose  qu'il  aurait  volée  sur  cetu  diligence  ne  lui  aurait  pas 
été  confiée  à  ce  titre  ;  —  Mais  attendu  que  le  vol  dont  il  s'agit,  tout 
dépouillé  qu'il  est  de  circonstances  criminelles,  n'en  constitue  pas  moins 
un  délit  punissable  de  peines  correctionnelles  aux  termes  de  l'art.  401 
c.  pén.,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure  des  indices  que  ledit  postillon 
Vabre  s'en  eet  rendu  coupable  ;—  Par  ces  motifs,  annule  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  Vabre  par  le  tribunal  de  Monde,  et 
néanmoins  le  renvoie  on  état  do  mandat  de  dépét,  devant  le  tiiboal 
correctionnel  do  la  mémo  ville,  pour  y  être  jugé  sur  le  vol  dont  il  esl 
prévenu,  etc. 
Du  7  jânv.  1829.-G.  de  Ntmes,  ch.  d'ace. 


nos 
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Je  fait  d'avoir  occasionné  à  aatrui  nne  maladie  ou  incapacité  de 
travail  en  lui  administrant  volontairement  des  substances  nui- 
sibles à  la  santé.  Cet  article  prononce  la  peine  de  la  réclusion 
pour  le  cas  oh  l'incapacité  de  travail  a  été  déplus  de  vingt  jours, 
et  l'emprisonnement  avec  une  amende  pour  le  cas  où  l'incapa- 
cité de  travail  a  été  de  moins  de  vingt  jours.  Mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  loi  suppose  que  la  substance  a  été  administrée  et 
qu'elle  a  produit  ses  effets  nuisibles  à  la  santé.  L'art.  387  pro- 
nonçait aussi  la  réclusion,  mais  pour  le  seul  fait  d'avoir  altéré 
les  liquides  ou  marcbandises  par  le  mélange  de  substances  mal- 
faisantes, en  raison  de  la  possibilité  des  suites  fâcheuses  de  cette 
altération,  et  alors  même  que  ces  liquides  ou  marchandises, 
n'ayant  pas  été  consommés,  n'auraient  en  fait  produit  aucun 
effet  nuisible.  —  D'un  antre  côté,  à  ne  considérer  le  fait  qu'an 
point  de  vue  de  l'altération  matérielle,  c'est-à-dire  delà  détério- 
ration de  la  marchandise,  on  trouve  encore  un  terme  de  compa- 
raison dans  l'art.  443  c.  pén.,  qui  n'applique  que  la  peine  de 
l'emprisonnement  au  fait  d'avoir,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive 
ou  par  (ont  antre  moyen,  gâté  des  marchandises  ou  matières 
servant  à  la  fabrication,  alors  même  que  ce  fait  a  été  commis 
par  un  ouvrier  de  la  fabrique  ou  un  commis  de  la  maison  de 
commerce.— En  présence  de  ces  dispositions,  il  était  diflacile  de 
s'expliquer  la  sévérité  de  l'art.  387.  Cet  article  est  un  de  ceux 
qui  ont  été  réformés  par  la  loi  du  18  avr.-13  mai  1863.  Il  est 
maintenant  ainsi  conçu  :«  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posés qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autre 
espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait 
été  confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  cette 
altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  deux  à  einq  ans  et  d'une  amende 
de  25  à  500  fr.  —  Ils  pourront  en  outre  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'ar- 
rêt ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pen- 
dant le  même  nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de 
subsfinces  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  une  amende  de  1 6  à  i  00  fr.  » 

999.  On  peut  s'étonner  de  rencontrer  la  disposition  dont 
nous  nous  occupons  au  milieu  de  celles  que  le  code  pénal  a  con- 
sacrées au  vol.  a  En  essayant,  dit  à  ce  propos  l'exposé  des  mo- 
tifs de  la  loi  de  1863,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  ce 
délit  de  voiturier,  on  voit  que  ce  n'est  ni  le  vol  caractérisé  puni 
par  l'art.  386,  ni  l'atteinte  à  la  santé  d'autrui  punie  par  l'art. 
317.  C'est  plutôt  un  abus  de  confiance,  et  d'une  Importance  si 
minime  presque  toujours,  que  le  jury,  qui  se  plaint  d'avoir  à  le 
juger,  manque  quelquefois  à  la  répression.  Il  sera  mieux  réprimé 
et  à  moins  de  frais  par  la  police  correctionnelle.  » 

809.  Un  député,  M.  Millet,  avait  proposé  à  la  commission 
d'ajouter  à  l'art.  387  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  peines 
portées  par  cet  article  et  celles  portées  par  le  §  4  de  l'art.  386 
seront  applicables  à  tous  agents  et  employés  des  compagnies  des 
chemftis  de  fer.  » — Cet  amendement  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission comme  inutile  et  dangereux.  «Pourquoi  supposer,  dit  à  ce 
sujet  le  rapport  (Voy.  D.  P.  63.  4. 93,  b9  1 13),  qu'il  soit  permis  de 
mettre  en  doute  que  les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  leurs  pré- 
posés doivent  être  assimilés  aux  voituriers  et  aux  entrepreneurs 
de  transport?  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  seulement  analogie,  il  y  a 
identité  dans  les  situations.  Le  déclarer  à  propos  des  art.  386  et 
387,  c'était  reconnaître  qu'il  fallait  le  déclarer  aussi  à  propos 
d'autres  dispositions  analogues  dans  la  législation.  L'amende- 
ment proposé  par  M.  Millet  n'était  donc  pas  nécessaire  pour  le 
cas  auquel  11  s'applique;  il  devenait  une  occasion  de  difficultés 
pour  d'autres  cas  qu'il  ne  pouvait  pas  embrasser.  »  M.  Faustin- 
Hélie  (Comm.  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  iio),  tout  en  recon- 
naissant que  la  responsabilité  pénale  qui  pèse  sur  tous  ies  voi- 
turiers embrasse  les  préposés  des  chemins  de  fer,  pense  qu'il 
n'était  pas  Inutile,  pour  dissiper  tout  doute  à  cet  égard,  de  le 
dire  nettement. 

SOI  •  La  loi  du  1 0  avr.  1 825  (art.  1 5)  déclare  les  dispositions 
de  Tari.  387  applicables  aux  altérations  de  vivres  et  marchan- 
dises commises  à  bord  de  tout  bâtiment  de  mer  par  les  capi- 
taines, patrons,  subrécargnes,  gens  de  l'équipage  et  passagers. 
—y.  OrganJs.  mari( 


'Art.  s.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  HewB  oàilsorUéU 
commis. 

§  1.  —  Vols  commis  dans  les  maisons  habitées  et  leurs 
dépendances^  dans  les  parcs  et  enclos, 

S09.  La  demeure  des  citoyens  doit  être  efficacement  proté- 
gée contre  les  criminelles  entreprises  des  malfaiteurs.  Et  cette 
protection  doit  s'étendre  aux  lieux  que  le  propriétaire  a  pris  la 
précaution  de  défendre  par  des  clôtures.  La  loi  considère  donc 
comme  un  principe  d'aggravation,  du  moins  en  certains  cas  et 
avec  certaines  distinctions,  cette  circonstance  que  le  vol  a  été 
commis,  soit  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitatiol 
ou  dans  les  dépendances  de  cette  maison,  soit  dans  un  parc  oa 
enclos. 

SOS.  La  loi  du  25  sept.  1791  contenait  des  dispositions 
analogues.  Elle  voyait  un  principe  d'aggravation  dans  cette  cir- 
constance que  le  vol  avait  été  commis  soit  dans  une  maison  ac- 
tuellement habitée  ou  servant  à  l'habitation,  soit  dans  un  terrain 
clos  et  fermé;  et  de  plus  elle  distinguait  à  cet  égard  selon  que  le 
terrain  clos  et  fermé  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée 
ou  ne  se  trouvait  pas  dans  ces  conditions  (2* part.,  tit.  2,  sect.  2, 
art.  7,  10,  12,  16,  25  et  26).  Ainsi  le  vol  commis  avec  effrac- 
tion, escalade  ou  fausses  clefs  était  passible  de  huit  années  de 
fers,  auxquelles  on  devait  ajouter  deux  ans  s'il  avait  été  commis 
dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  le  vol  commis 
dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  mai- 
son habitée  était  puni  de  quatre  années  de  fers  ;  celui  qui  était 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre  années  de  déten- 
tion. 

S04.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  jugé  :  i*  que 
des  termes  de  la  déclaration  du  jury  qui  portait  que  le  prévena 
était  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  la  maison  d'un  ci- 
toyen, le  tribunal  criminel  n'avait  pas  dû  conclure  que  la  décla- 
ration du  jury  exprimât  la  circonstance  aggravante  de  l'habita- 
tion actuelle  de  la  maison,  et  en  raison  de  cette  circonstance 
augmenter  la  peine  de  deux  années  de  fers,  conformément  à 
rart.  7,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.  1791  (Crim.  cass. 
3  therm.  an  5,  MM.  Boucher,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Clotier);  — 
2®  Que  pour  que  l'habitation  fût  une  circonstance  aggravante  du 
vol,  il  n'était  pas  besoin  que  la  maison  fût  habituellement  babu 
tée  (Crim.  rej.  27  pluv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  MéauUe,  rap.^ 
aff.  Crougy)  ;  —  3«  Que,  soit  que  la  personne  qui  avait  été  volée 
fût  au  moment  du  vol  dans  la  maison  du  voleur  ou  dans  sa 
propre  maison,  la  circonstance  aggravante  était  la  même,  la  loi 
ne  faisant  aucune  distinction;  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait 
violation  du  domicile  du  citoyen,  et  que  dans  le  premier  il  y  avait 
violation  de  l'hospitalité  (Crim.  rej.  28  frim.  an  9,  MM.  Goupil, 
pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Jeanne  etTamiac);  -*  4«  Que  la  peine 
portée  par  l'art.  13,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  oct. 
1 791,  n'était  applicable  qu'au  vol  commis  dans  une  maison  ha- 
bitée ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  prononcée  lorsque  la  déclara- 
tion du  jury  portait  seulement  sur  un  vol  commis  dans  une  écu- 
rie  dépendant  d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  22  brum.  an  8, 
M.  Dor,  rap.,  aff.  Béguin);  —  5«  Que,  bien  qu'une  écurie  où  des 
personnes  habitent  habituellement  ou  momentanément  dût  être 
considérée  comme  maison  d'habitation  ou  servant  à  l'habitation, 
on  ne  pouvait  ia  réputer  telle  s'il  n'en  était  pas  fait  mention  dans 
l'acte  d'accusation  (Crim.  rej.  28  prair.  an  10,  MM.  Yiellart, 
pr.,  Sieyès,  rap.,  aff.  N...). 

805.  Il  avait  été  jugé  également  :  !<>  qu'une  maison  habitée 
ne  pouvait  être  assimilée  à  un  terrain  clos  et  fermé  comme  cir- 
constance aggravante  d'un  vol  (Crim.  cass.  3  vend,  an  7, 
M.  Bailand,  rap.,  aff.  Miglot-Labarthe)  ;  —  2«  Qu'on  ne  powrati 
pas  appliquer  au  vol,  déclaré  par  le  jury  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  la  peine  portée  pour  le  vol  commis  dans  un  terrain 
clos  et  fermé  tenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  9  prair. 
an  7,  M.  Jaume,  rap.,  aff.  Cotard);  —  3«  Que  la  peine  de  qua- 
tre années  de  fers  ne  pouvait  être  appliquée  an  vol  commis  dans 
un  terrain  clos  et  fermé,  lorsque  les  jurés  n'avaient  pas  déclaré 
que  ce  terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée 
(Crim.  cass.  in  d'o.  1792,  MM.  Lecoinle,  pr.,  Thonret,  rap.. 
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aff.  Stali);  —  4*  Qae  pour  rapplicalion  de  la  peine  prononcée 
contre  le  vol  commis  dans  nn  terrain  clos  et  fermé,  il  ne  suffisait 
que  la  déclaration  dn  jury  portât  que  le  terrain  était  clos,  qu'il 
était  nécessaire  qu'il  fût  déclaré  en  outre  que  ce  terrain  était 
fermé  (Crim.  cass.  21  pralr.  an  A,  MM.  Brun,  pr.,  Bazenuerye, 
rap.,  aff.  Seghers);  —  5*  Que  le  vol  commis  dans  un  bâtiment 
fermé,  tenant  à  une  maison  babitéa,  n'était  pas  punissable 
comme  celui  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  qu'un 
simple  vol  de  cette  nature  ne  devait  être  poursuivi  et  puni  que 
par  la  voie  de  la  police  correctionnelle  (Crim.  cass.  19  prair, 
an  9,  M.  Rupérou,  rap.,  aff.  Glerfeuille)  ;  -—  6«  Qu'un  magasin 
tenant  à  une  maison  habitée  fait  partie  de  cette  même  maison, 
et  qu'ainsi,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  lorsqu'il  résultait  de 
l'acte  d'accusation  qu'un  vol  avait  été  commis  dans  un  magasin 
tenant  à  une  maison  habitée,  le  tribunal  criminel  ne  pouvait  poser 
les  questions  suivantes  :  «Le  magasin  est-il  situé  dans  un  terrain 
clos  et  fermé?  Le  terrain  tient-il  immédiatement  à  une  maison 
habitée?  »  (Crim.  cass.  8  mess,  an  9,  M.  Vallée,  rap.,  aff. 
N...);  —  7«  Que  le  vol  d'un  (ercle  de  fer  commis  dans  une  cui- 
sine sonterraioe  et  faisant  partie  du  corps  d'habitation  de  la  vic- 
time du  vol  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  vol  commis 
sur  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  une  maison 
habitée  (Crim.  cass.  19  flor.  an  2,  MM.  Maleville,  pr.,  Fradin, 
rap.,  aff.  Garon);  —  8«  Qu'une  écurie  étant  une  espèce  de  bâti- 
ment ou  édifice  qui  ne  peut  être  compris  sous  la  dénomination 
de  terrain  clos  et  fermé,  celui  qui  était  déclaré  coupable  d'un  vol 
commis  dans  l'écurie  d'une  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  25  sept.  1791  contre  le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à 
une  maison  habitée  (Crim.  cass.  25  oct.  1792,  aff.  Oucreux; 
22  vend,  an  7,  MM.  Busschop,  rap.,  aff.  Hilaireau);  —  9*  Que 
le  vol  commis  dans  un  moulin  non  habité  et  ne  faisant  point  par- 
tie d'une  maison  habitée  était  puni  de  six  ans  de  détention,  et 
non  de  huit  ans  de  fers,  comme  le  vol  commis  dans  un  enclos 
attenant  à  une  maison  habitée  (Crim.  cass.  19.  mess,  an  9, 
M.  Gennevois,  rap., aff.  MoUiens). 

Soe.  L'art.  5  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  portait  que,  lors- 
que deux  ou  plusieurs  personnes  non  armées  se  seraient  intro- 
duites de  Jour,  sans  violence  personnelle,  effraction,  escalade 
ni  fausses  clefs,  dans  l'intérieur  d'une  maison  actuellement  ha- 
bitée ou  servant  à  habitation,  et  y  auraient  commis  nn  vol,  la 
peine  ne  pourrait  excéder  deux  années  ni  être  moindre  de  six  mois 
d'emprisonnement.  L'art.  9  punissait  de  la  même  peine  tout  vol 
commis  le  jour  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  si  ledit  terrain 
tenait  immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  l'art.  1 0  ajoutait 
que  si  le  terrain  clos  et  fermé  ne  tenait  pas  Immédiatement  à 
une  maison  habitée,  la  peine  du  vol  qui  y  serait  commis  le  jour 
ne  pourrait  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année. 

S09 .  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  i*  que  le  vol 
commis  par  une  ou  plusieurs  personnes  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  sans  autre  circonstance  aggravante,  n'entraînait  que 
des  peines  correctionnelles,  l'art.  1 6,  sect.  2«,  tit.  2,  2«  part. 
L.  25  sept.-6  oct.  1791,  qui  prononçait  pour  ce  fait  six  années 
de  fers,  se  trouvant  abrogé  (Crim.  cass.  7  germ.  an  1 1  ,M.  Cbasle, 
rap.,  aff.  Robin  et  autres);  —  2«  Que  le  vol  commis  dans  l'in- 
térieur d'une  cave  ou  d'une  maison  ne  pouvait  pas  être  assimilé 
au  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  et  ne  donnait  lieu  qu'à  des  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  12  Juin  1807^  MM.  Barris,  pr., 
Lamarque,  rap.,  aff.  Argenti). 

S09.  Venons  au  code  pénal  de  1810.  Ce  code  ne  considère 
pas  le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée 
comme  constituant  à  lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Ce 
fait  n'est  un  principe  d'aggravation  qu'autant  qu'il  se  combine 
avec  d'autres,  déterminés  par  la  loi,  soit  parce  que  leur  réunion 
révèle  une  audace,  une  perversité  plus  grandes,  soit  parce  qu'il 
en  résuite  un  péril  plus  grand  contre  lequel  il  était  nécessaire 
de  défendre  la  seciété  par  un  surcroît  de  rigueur.  Ainsi 
l'art.  581,  no  4,  o.  pén.,  dit  :  a  Si  les  coupables  ont  commis  le 
crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs,  dans  une  maison  ou  logement  habité  ou  servant  à 
Vhabitation,  etc.  »  Et  l'art.  386^  n«  1,  dit  de  même  :  a  Si  le  vol 
a  été  commis  la  nuit  par  dsux  ou  plusieurs  personnes  ou  s'il  a 


été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation. . .  » 
«—Ainsi,  la  circonstance  de  nuit  n'est  pas  par  elle  seule  une 
circonstance  aggravante  (V.  infrà,  dp  462),  et  il  en  est  de  même 
de  la  circonstance  de  maison  habitée;  mais  leur  réunion  con- 
stitue une  cause  d'aggravation. 

SOU.  L'art.  390  c.  pén.  explique  en  ces  termes  ce  qu'il 
faut  entendre  par  maison  habitée.  «  Est  réputé  maison  habitée, 
dit  cet  article,  tout  bâtiment,  logement,  loge,  cabane,  même 
mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habi- 
tation, et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  renfermés,  quel  qu'en  soit 
l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clêture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  »  —  Camot  (sur  l'art.  390, 
n«  1]  prétend  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  cette  définition  de  la 
maison  habitée  que,  toutes  les  fois  que  le  code  a  parlé  de  maison 
habitée,  il  faille  entendre  sa  disposition  dans  le  sens  exprimé 
par  l'art.  390.— Mais  les  termes  généraux  dans  lesquels  est  codh 
çne  la  définition  dont  il  s'agit  nous  la  font  considérer  comme 
applicable  à  tous  les  cas  où  la  circonstance  de  la  maison  habitée 
peut  influer  sur  la  gravité  de  la  peine  encourue,  à  raison  du 
crime  auquel  cette  circonstance  se  rattache,  sans  qu'il  y  ait  liea 
de  distinguer,  avec  Camot,  entre  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale dans  lesquelles  le  législateur  a,  par  une  sorte  de  pléonasme, 
fait  suivre  les  mots  maison  habitée,  de  ceux  ou  sertxmt  à  Vha^ 
bitation,  ou  leurs  dépendances,  et  les  dispositions  oci  il  a  renda 
plus  brièvement  sa  pensée  en  se  servant  uniquement  de  l'ex- 
pression maison  habitée,  sans  autre  addition. 

SIC  L'art.  390  dit  bien  quels  bâtiments  doivent  être  assi* 
miles  à  la  maison  habitée,  mais  il  ne  définit  pas  la  maison  ha- 
bitée elle-même.  C'est  évidemment  tout  bâtiment  qui  sert  actuel- 
lement à  l'habitation.  L'art.  390  doit  dès  lors  être  interprété 
ainsi  :  tout  bâtiment  qui  sert  actuellement  à  l'habitation,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  sa  destination  principale,  et  tout  bâtiment  qui, 
sans  être  actuellement  habité,  est  destiné  à  l'habitation,  sont 
également  compris  dans  la  dénomination  de  maison  habitée 
(Conf.MM.  Chauveau  etHélie,  t.  5,  n»  1861).— Ainsi,  bien  qu'une 
étable  isolée  ne  soit  pas  destinée  à  l'habitation,  si  en  fait  quel- 
qu'un y  demeure,  elle  doit  être  considérée  comme  maison  habitée 
dans  le  sens  des  lois  répressives  du  vol.  Et,  d'un  autre  c6té,  bien 
qu'une  maison  de  campagne  ne  soit  pas  actuellement  habitée,  et 
que  même  il  n'y  soit  pas  établi  de  concierge  ou  gardien,  comme 
elle  est  destinée  â  l'habitation,  elle  n'en  serait  pas  moins,  dans 
le  sens  du  code  pénal,  une  maison  servant  à  l'habitation.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Carnet,  sur  l'art.  390  c.  pén.,  no  2,  et 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«*  1861  et  1864. 

Si  t.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  doit  réputer  commis 
dans  une  maison  habitée,  le  vol  fait  la  nuit  dans  une  étable  sé- 
parée de  toute  habitation  par  un  chemin  public,  mais  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  couche  habituellement  le  domestique  chargé 
de  garder  le  bétail  qui  y  est  renfermé  :—  «  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu,  d'après  le  résultat  de  l'instruction,  que  le  vol  de 
bœufs  dont  est  prévenu  Solari  a  été  commis  la  nuit  dans  une 
étable  oh  couchait  habituellement  une  personne  chargée  spécia- 
lement par  le  propriétaire  de  surveiller  les  bestiaux  et  fourrages 
que  contenait  ladite  étable,  et  que  cette  personne  y  couchait  la 
nuit  même  oh  les  bœufs  ont  été  volés;  que  cette  étable  était 
donc,  à  l'égard  de  la  personne  qui  y  avait  la  surveillance,  un 
logement  qui,  aux  termes  de  l'art.  390  précité,  est  réputé  mai- 
son habitée;  que  cette  circonstance  de  maison  habitée,  jointe  à 
celle  de  la  nuit,  rangeait  le  vol  dont  il  s'agit  dans  la  classe  de 
ceux  prévus  par  ledit  art.  386  c.  pén.,  qui  prononce  la  peine  de 
la  réclusion;  d'oh  11  suit  que  le  prévenu  Solari  devait  être  en- 
voyé à  la  Juridiction  criminelle  «  (Crim.  cass.  4  sept.  1812, 
M.  Busschop,  rap.,  aff.  Solari). —  Par  cela  seul  que  le  bâtiment 
où  le  vol  est  commis,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  destination 
principale,  servait  en  fait  à  l'habitation  d'une  personne,  les  mo- 
tifs de  l'aggravation  subsistent,  attendu  que  ce  vol  expose  la 
sûreté  de  cette  personne  et  fait  d'ailleurs  présumer  dans  l'agent 
une  perversité  plus  grande  (V.  en  ce  sens  Bourguignon,  Juris- 
prud.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  390  q.  pén.,  n«  4  ;  MM.  Chan* 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1861).  —  Il  avait  été  décidé  de  même, 
sous  l'empire  de  la  loi  des  25  sept.-6  oct.  i791j  qu'on  devait 
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considérer  comme  maison  habitée  tine  brftlerie  dans  laquelle  le 
propriétaire  travaillait  pendant  le  jotir  et  eonchait  pendant  la 
nuit  (Grim.  cass.  lèvent,  an  lO^M.  Genevois,  rap.^  aff.  Rnffét). 
Si 9.  D'antres  arrêts  ont  ]ugé  également:  l»  qu'on  doit 
répnter  maison  habitée,  dans  le  sens  de  l'art.  S90  c.  pén.,  les 
magasins  dépendant  d'un  maison  habitée  ;  qn'en  conséquence  le 
Vol  commis  dans  de  tels  magasins  par  plaslenrs  personnes  est 
passible  de  la  réclusion,  conformément  à  Tari.  S86  (Crim.  rej. 

9  Juill.  1818;  (1)9*—  2«  Que  le  vol  commis  dans  la  partie  d'une 
maison  habitée  servant  de  magasin  doit  être  réputé  commis 
dans  l'intérieur  de  la  maison  (Crim.  reJ.  25  oct.  1810^  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Liborel,  rap.,  afT.  de  Bruyn);^  5*  Que  le  vol  commis 
dans  une  boutique  située  au  ret-de-cbaussée  d'une  maison  ha- 
bitée n'en  a  pas  moins  été  fait  dans  une  maison  habitée,  quoi- 
que cette  boutique  n'eût  pas  de  communication  avec  l'apparte- 
ment habité  (Grim.  cass.  20  Juill.  1809,  M.  Gamot,  rap.,  aff. 
Martini);*-  4«  Que  le  vol  commis  dans  tme  écurie  tenant  immé- 
diatement à  une  maison  habitée  est  commis  dans  un  édifice  dé* 
pendant  de  ladite  maison  et  en  faisant  partie  (Crim.  cass.  26 
fMm.  an  9,  M.  Target,  rap.,  aff.  N...). 

Si  S.  Le  vol  n'est  pas  moins  commis  dans  une  maison  ha** 
bltée,  quoique  cette  maison  ne  soit  pas  habitée  par  la  personne 
au  préjudice  de  laquelle  le  vol  a  eu  lieu  :  —  «  Considérant  qu'en 
déterminant  comme  circonstance  aggravante  du  vol  le  cas  oh  il 
a  été  commis  dans  une  maison  habitée,  la  loi  n'a  fait  aucune 
distinction  relativement  aux  personnes  auxquelles  la  maison  sert 
d'habitation;  qu'ainsi  ladite  cour  n'a  pu,  dans  l'espèce,  écarter 
la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée,  sur  le  motif  que 
la  maison  oh  le  vol  a  été  commis  n'était  point  celle  dans  laquelle 
la  personne  volée  avait  son  habitation  »  (Crim.  cass.  24  Juin 
1815,  MH.  Busschop,  rap.,  aff.  Babonne  et  Gaxano).— Gonf. 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1862. 

Si  4.  La  peine  de  la  réclusion  portée  contre  le  vol  commis 
de  nuit  dans  une  maison  habitée  est  applicable,  quoique  la  mai- 
son soit  habitée  par  le  voleur  lui-même,  à  titre  de  locataire  :^ 
a  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  Jury  que  le  deman- 
deur est  coupable  de  vol  commis  dans  une  grange  dépendant  de 
la  maison  qu'il  habitait;  qu'aux  termes  de  l'art.  390  c.  pén.,  les 
dépendances  des  maisons  habitées  sont  assimilées  à  ces  maisons 
mêmes;  que  l'art.  386,  n*  1,  du  même  codp,  en  punissant  de  la 
peine  de  la  réclusion  les  vols  commis  de  nuit  dans  des  maisons 
habitées,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  malsons  habitées 
par  les  coupables  et  celles  qui  sont  habitées  par  d'autres  per- 
sonnes (Grim.  reJ.  7  déc.  1827,  MM.  Portalis,  pr.,  Mangin,  rap., 
aff.  Ponthieux).  —  Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1865. 

S 15.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  en  même 
temps  par  le  voleur  et  par  la  personne  volée  doit  être  puni 
comme  s'il  avait  eu  lieu  dans  une  maison  exclusivement  habitée 
par  une  personne  qui  serait  étrangère  au  voleur  (Crim.  cass. 

10  fév.  1827  ;  Crim.  reJ.  10  déc.  1856)  (2).  —  Celte  décision, 
disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n^  1863),  est  rigoureusement 
conforme  au  texte  de  la  loi.  —  De  même,  un  vol  est  réputé  com- 
mis avec  la  circonstance  aggravante  de  la  maison  habitée,  en- 
core que  l'auteur  du  vol  ait  été  volontairement  reçu  dans  cette 

(1)  (Fahre  et  antres.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  demaDde- 
resses  sont  déclarées,  par  un  jury  légal,  coupables  de  vols  commis  par 
plusieurs  personnes,  dans  des  magasins  dépendant  de  maisons  habitées; 
—  Qu'aux  termes  de  Tart.  390c.  pén.,  des  magasins  dépendant  de  mai- 
sons habitées  soot  réputés  maisons  habitées;  queleTol  commis  par  plu- 
sieurs persouoes  dans  ces  magasins  est  donc  le  toI  prém  par  Tart.  S80 
dudit  code  qui  le  puait  de  la  peine  de  la  réclusion;  -^ Que  les  demafr* 
deresses  coupables  de  yoIs  de  cette  natuie  oot  donc  été  coodamoées  à 
la  réclusion  par  une  juste  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette. 

Du  0  juill.  1818.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumoot,  rap. 

(S)  V  Êffpiet  :  —  (Min.  pub.  C.Defatx.)  —  La  coua;  —  Vulesart. 
584,  581,  a*  4,  et  586  c.  peu.  ;  —  Vu  aussi  les  art.  8,  9  et  10  de  la 
lei  du  14  jttiu  1814  ;  ->*  Attendu  que  Défait,  demandeur  en  cassation, 
a  été  dédaré  par  le  jury,  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  à 
l'aide  d'efiractioos  intérieures,  une  somme  en  or  et  en  billets  de  banque, 
plus  différents  biioux  appartenant  à  Marie-Henriette  Devienne,  femme 
Adams,  dans  Tbabitation  commune  à  ladite  femme  Adams  et  audit  Dé- 
fait; fue  le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  le  voleur  ne  peut 
être  distingué  de  celui  commis  dans  une  maison  qui  aurait  été  habitée 
•xeltti^ifeffleirt  fàt  «m  fersoaue  qui  lui  serait  étrangère,  et  que,  dans 


maison  par  celui  qai  en  a  été  la  victime,  et  même  qu'ils  y  habi- 
tent en  commun  (Aix,  24  déc.  1857,  ch.  d'ace.,  MM.  Glappler^ 
pr.,  Reybaud,  subst.  pr.  gén.,  c.  conf.,  aif.  Giraod). 

S 10.  Il  y  a  crime  de  vol  dans  une  maison  habitée,  de  la 
part  d'une  fille  publique  qui  vole,  pendant  la  nuit,  l'homme  avec 
qui  elle  s'était  retirée,  pour  se  livrer  à  la  débauche,  dans  le  ves- 
tibule d^ne  maison  qui  n'était  habitée  ni  par  lui  ni  par  elle  :— 
c  Attendu  que,  d'après  le  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Gênes,  du  50  avril  dernier,  rendu  d'après  le  résultat  de  l'instruc- 
tion écrite  et  du  débat  qui  a  eu  lieu  à  l'audience,  la  nommée 
Rose  Raflb  s'est  trouvée  prévenue  de  vol  commis  de  nuit  dans 
un  lieu  réputé  maison  habitée;  que,  dès  lors,  ce  fait  était  de 
nature  à  être  puni  de  peines  afflictlves  et  infamantes,  d'après 
les  art.  586  et  590  c.  pén.,  et  que  néanmoins  la  cour  d'appel 
de  Gênes,  chambre  d'accusation,  par  arrêt  du  50  mars  aussi 
dernier,  s'est  déclarée  incompétente,  ce  qui  forme  uu  conflit 
négatif;  renvoie  l'allklre  devant  la  cour  de  Turin,  pour  être 
par  elle  statué  sur  la  compétence,  etc.  »  (Grim.  règl.  de  Jug. 
24  Juin  1815,  M.  Goifinhal,  rap.,  ait.  Raflb). 

Sfl  9.  Une  voiture  publique  ne  peut  être  réputée  une  maison 
habitée  (V.  infrà,  n»  540).  Et  il  en  est  de  même  des  bateaux  à 
vapeur  uniquement  destinés  au  transport  des  personnes  et  des 
marchandises.  Ainsi  le  vol  qui  y  est  commis  sans  circonstance 
aggravante,  doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  voiture 
publique,  et  passible,  comme  ce  dernier  délit,  des  peines  de  l'art. 
401  c.  pén.,  et  non  au  vol  commis  dans  un  Heu  habité.  —  Par 
suite,  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  d'un 
tel  délit  (Grim.  reJ.  6  mars  1846,  aff.  Grouzet,  D.  P.  46. 1. 1 21). 

Sfl9.  Mais  tm  bateau  dans  lequel  se  trouve  un  logement 
pour  le  conducteur,  qui  cependant  n'y  demeure  pas  habituel- 
lement, est,  dans  le  sens  de  l'art.  590  c.  pén.,  .une  maison  ha- 
bitée :  -^  «  Attendu  que  l'art.  590  c.  pén.,  dans  la  désignation 
de  maison  habitée  et  de  ce  qui  en  dépend,  parle  généralement 
de  tout  bâtiment,  et  qu'ainsi  les  bateaux,  qui  peuvent  servir  de 
logement  ou  d'habitation,  y  sont  compris  nécessairement  »\Grim. 
reJ.  8  oct.  1812,  M.  Van  Toulon,  rap.,  aff.  Vanleu'wen).— Gonf. 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1865;  Rauter,  t.  2,  n*  514; 
Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim.^  t.  5^  sur  les  art.  589  et  590^ 
n»5. 

De  même,  les  bateaux  en  voyage  pour  le  transport  des  den- 
rées  et  marchandises  sont  considérés  comme  habitation  des 
voitqriers  qui  sont  à  leur  conduite;  par  suite,  le  vol  de  grains 
dans  un  bateau  chargé  est  passible  des  peines  de  vol  commis 
dans  un  lieu  servant  à  habitation  :  —  m  Attendu  que  les  bateaux 
étant  en  voyage  pour  le  transport  des  denrées  et  marchandises 
sont  considérés  comme  étant  habitation  des  voiturlers  qui  sont 
à  leur  conduite;  qu'ainsi,  le  pillage  et  vol  des  grains  dont  ii  s'a- 
git ayant  été  déclaré  par  le  Jury  avoir  été  commis  dans  un  ba- 
teau qui  en  était  chargé,  la  peine  a  été  Justement  appliquée  » 
(Grim.  reJ.  25  avr.  I8i2,  MM.  Barris,  pr.,  Ghasles,  rap.,  aff. 
Godry).  ^ 

SIS.  Le  vol  commis  avec  eiïk'action  dans  un  magasin  mili- 
taire n'est  punissable  de  la  réclusion,  comme  ayant  eu  lieu  dans 
une  maison  habitée,  qu'autant  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 


l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  ne  donne  pas  aux  cours  d^assises  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  modifier  la  peine;  —  Que  le  vol  commis  par  Defatx 
réunit  les  deux  circonstances  agp:ravantes  de  l'eifraction  intérieure  et  da 
la  maison  habitée  ou  senrantà  l'habitation;  que,  d'après  Tart.  10  de  la 
loi  du  25  juin  1894,  les  dispositions  des  art.  4  et  8  de  cette  loi,  qui 
permettent  de  réduire  les  peines  portées  par  le  code  pénal,  ne  sont  point 
applicables  au  cas  où  le  toI  commis  l'a  été  aveo  les  circonstances  décla« 
rées  dans  l'espèce  actuelle;  que  cependant  la  cour  d'assises,  par  uae 
fausse  interprétation  des  art.  4  et  8  de  ladite  ioi  du  25  juin  1824,  ar^ 
duil  à  des  peines  correctionnelles  celles  du  code  pénal  encourues  par 
Detatz,  et  qu'ainsi  elle  a  manifestement  violé  les  art.  584,  581,  a*  l, 
et  586  c.  pén.,  et  spécialement  l'art  10  de  la  loi  da  25  juin  1824;  — 
Casse. 

Du  10  fév.  1S27.-G.  G.,eh.erim.-MM.  Portails,  pr.*DeGafdoaael,r. 

2*  Eipèe$  :  ~-  (F.  Yarioteau,  etc.  G.  min.  pob.)  —  La  coua;  —  En 
ce  qui  touche  la  troisième  moyen  de  cassation  :  —  Attendu  que  Tari. 
580  c.  pén.,  qui  pose  la  circonstance  aggravante  de  la  maison  habitée, 
ne  dislingue  pas  le  cas  où  cette  maison  habitée  serait  habitée  par  le  vo- 
leur et  celle  où  elle  serait  habitée  par  la  personne  volée;  -*  Rejette. 

Du  i^  déc.  1856..a  a  «h  erim.-MM.  Bastard,pr.-MérUhou,  rap. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.--CHAP.  1,  Stct.  4,  Art.  «,  §  1. 


un 


qoe  6e  magasin  était  un  lien  habité  on  servant  à  l'habitation  :•— 
«  Considérant  qne  le  demandenr  a  été  renvoyé  par-devant  ladite 
oonr  d'assises,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation^ 
poor  crime  de  complicité  de  vol  commis  à  l'aide  d'efiTraction,  le 
Joar,  dans  nn  des  magasins  militaires  dn  Havre  ;  que  l'acte  d'ac- 
cosation,  son  résumé,  et  la  question  soumise  au  Jury,  sont  con- 
formes aux  dispositions  de  cet  arrêt;  que  les  Jurés,  en  écartant 
seulement  la  oirconstanœ  aggravante  de  reOlraction,  ont  ainsi 
déclaré  l'accusé  coupable  d'un  vol  commis  de  complicité,  le  jour^ 
dans  un  magasin  militaire;  considérant  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cune  des  pièces  du  procès  que  ce  magasin  militaire  fût  un  lieu 
habité  on  servant  à  l'habitation;  que  ce  fait  n'étant  pas  résulté 
des  débats,  il  n'y  avait  lieu  d'en  poser  ht  question;  qu'ainsi 
l'accusé  n'était  passible  que  d'une  peine  correctionnelle  pour 
complicité  de  vol  simple;  et  attendu  que  la  cour  d'assises,  en 
le  condamnant  à  la  réclusion,  a  faussement  appliqué  et  par 
conséquent  violé  l'art.  SS6  c.  pén.  (Grim.  oass.  9  Janv.  1824, 
VM.  Baitly,  pr.,  Ghoppin,  rap.,  aff.  Germain).<^Gonf .  MH.  Gbau- 
vean  et  Hélie,  t.  s,  n*  1 805. 

S90.  Un  arrêt  a  jugé  que  le  vol  commis  dans  une  maison 
en  construction,  lorsque,  d'ailleurs,  le  bâtiment  est  fort  avancé, 
et  que  la  toiture  est  presque  posée,  doit  être  réputé  commis  dans 
un  bâtiment  destiné  à  l'habitation  (Paris,  19  dée.  1851,  aff.  Bal- 
let, D.  P.  51 .  2.  19).  ^  Cette  décision  peut,  à  la  vérité,  s'ap- 
'  pnyer  sur  le  texte  de  l'art.  S90  :  «  Est  réputée  maison  habitée 
tout  bâtiment...  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est  destiné 
à  l'habiution  ;  »  mais  elle  nous  parait  contraire  an  véritable 
sens  de  cette  définition,  qui  ne  doit  s'entendre  que  de  bâtiments 
achevés  et  pouvant  actuellement  servir  à  l'habitation;  elle  nous 
parait  contraire  surtout  à  l'esprit  des  dispositions  dont  nous 
nous  occupons.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  propriété  elle-même, 
mais  le  domicile,  la  personne,  que  protège  la  disposition  qui 
punit  d'une  peine  plus  grave  le  vol  commis  dans  une  maison  ha^ 
bltée:  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'aggravation  de  peineues'ap- 
plique  pas  an  vol  qui  serait  commis  dans  des  bâtiments  d'exploi- 
tation, par  exemple,  qui  ne  seraient  pas  des  dépendances  de 
maisons  habitées.  Quel  motif,  alors,  d'étendre  à  un  bâtiment  en 
construction  la  protection  dont  la  loi  n'a  voulu  entourer  que  le 
domicile  du  citoyen?  Quand  la  maison  aura  été  consacrée,  en 
quelque  sorte,  par  l'habitation,  ou  qu'au  moins  elle  ne  sera  plus 
ouverte  à  tout  venant,  elle  aura  droit  alors,  habitée  ou  non^  au 
privilège  d'inviolabilité;  mais,  ]usque*là,  ce  ne  sont  que  des 
pierres  amassées  les  unes  sur  les  autres;  c'est  une  propriété  qui 
ne  sort  point  de  la  classe  des  propriétés  ordinaires,  et  pour  la- 
quelle on  ne  saurait  invoquer  que  le  droit  commun.  —  La  cour 
de  Paris,  du  reste,  paraît  s'être  déterminée  par  cette  considéra- 
tion que,  dans  l'espèce,.la  maison  était  presque  achevée,  et  que 
la  toiture  était  posée  :  d'où  il  faut  induire  que  la  décision  eût 
été  autre,  si  la  construction  se  fût  trouvée  moins  avancée.  Mais 
alors  oh  sera  la  règle?  A  quel  degré  d'avancement  faudra-t-11  que 
le  bâtiment  en  construction  soit  arrivé  pour  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  l'art,  390?  Une  pareille  distinction  ruine  évidemment  le 
principe,  et  il  n'y  a  pas  de  meilleur  argument  à  donner  pour 
prouver  la  vérité  de  la  thèse  opposée,  à  savoir  qu'une  maison  en 
construction,  quel  que  soit  son  degré  d'avancement,  ne  peut  être 
réputée  maison  habitée  ni  destinée  à  l'habitation,  dans  le  sens 
attaché  par  l'art.  390  à  ces  expressions,  Unt  qu'elle  reste  com- 
plètement inhabitable  et  ouverte  de  tous  cêtés. 

89t.  Le  vol  est  réputé  commis  dans  une  maison  habitée, 
non-seulement  lorsqu'il  a  été  perpétré  dans  la  maison  elle- 
même,  mais  aussi  lorsqu'il  l'a  été  dans  ses  dépendances,  -^ 
Que  raut«il  enUndrepar  dépendances?  L'art,  590  en  fait  une 
ênuméralion;  il  est  évident  toutefois  qne  cette  énumération  est 
purement  démonstrative;  le  mot  eomms,  qui  la  précède,  l'indi* 
que  clairement.  Ce  qu'il  est  permis  d'inférer  seulement  du 
te;it6  de  Tart.  990,  et  notamment  des  expressions  qui  le  ter- 
minent, c'est  qu'on  ne  doit  considérer  comme  dépendance  de  la 
maison  habitée  que  les  bâtiments  on  antres  objets  qnl  sont 

■         ■        iiil  I     III    ■■WP-^P*-— ■■ ^ — ■ ■■   ■■ 

(1)  Esféce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  Deux  inspestanrs  de  po- 
lice, passant  la  nott  daD9  la  rue  de  Rifoli,  trouvèrent  dot  moroeaQX  de 
plomb.  Présonant  one  ce  plomb  provenait  d'an  vol.  ils  se  placèrent  on 
observation.  Bientit  Us  virtat  na  aatN  moreeaa  de  pleaib  tomber  du 


renfermés  dans  la  même  enceinte.  Ainsi  pen  importerait  que 
le  lieu  oh  le  vol  aurait  été  commis  fAt  par  sa  destination  une 
dépendance  de  la  maison  habitée,  si  en  fait  il  n'était  pas  en* 
fermé  dans  la  même  enceinte*  G'est  ce  qu'enseignent  aussi  Gar- 
not,  sur  l'art.  390,  n««  4  et  5;  Bourguignon,  Jurispr.  c.  crim., 
t.  s,  sur  les  art.  389  et  390,  n*  3;  et  MM.  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  3,  n«  1860  (y.  toutefois,  CofUrà,  Legraverend,  t.  2,  p.  134). 
—>  Gamot  ajoute,  et  cela  parait  incontestable,  que  le  lieu  oh  le 
vol  aurait  été  commis  n'aurait  pas  été  dans  la  même  enceinte  s'il 
avait  été  séparé  de  l'habitation  par  un  chemin  public,  lors  même 
qu'il  n'aurait  pas  existé  entre  la  dêture  et  le  lieu  dont  il  s'agit 
de  propriétés  intermédiaires. 

S  9  9 .  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes  :  I  •  qu'on 
doit  réputer  maison  habiUê  une  grange  dépendante  d'une  mal* 
son  habitée  (Grim.  roj.  7  déc.  1837,  aff.  Ponthieu,  Y.  sufirà, 
n«  314)  ;  -*^  2<»  Une  forge  attenante  à  une  maison  habitée  :  «  At- 
tendu que  Pradeur  était  prévenu  d'un  vol  commis  la  nuit,  el 
dans  une  dépendance  de  maison  habitée,  crime  prévu  par  iea 
art.  388  et  390  c.  pén.,  et  par  conséquent,  passible,  en  cas  de 
conviction,  de  peines  afflictivea  et  infamantes»  (Grim.  régi,  de 
]ug.  16  janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Ghauveau-Lagarde,  rap., 
aff.  Min.  pub.  (7.  Pradeur)  ;^3«  Que  la  cuisine  de  la  maison  d'un 
habitant  est  nécessairement  une  dépendance  d'un  lieu  habité  on 
servant  à  habitation,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  y  est  commis  la  nuit 
est  passible  de  la  réclusion  (Grim.  rej.  17  janv.  1817,  aff.  Ml-> 
chel,y.  mprà,  n«  466-lo)  ;  -—  4«  Mais  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  commis  dans  une  maison  habitée  celui  qui  l'a  été  dans 
une  cave  dépendant  de  cette  maison,  mais  non  comprise  dans 
son  enceinte  !  •*«  «  Attendu  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  la  cave 
oh  le  vol  a  été  commis  est  dépendante  d'une  maison  habitée, 
mais  qu'elle  n'est  pas  annexe  à  ladite  maison,  et  qu'elle  n'est 
pas  comprise  dans  l'enceinte  de  la  même  maison;  que  l'art.  390 
c.  pén.  n'exige  pas  seulement  une  dépendance  de  destination; 
qne  cette  dépendance  doit  être  de  fait;  en  sorte  que  celui  qui 
habite  hi  maison  ou  qui  doit  l'habiter  ait  sous  sa  surveillance 
ce  corps  dépendant  comme  tonte  autre  partie  de  la  maison  ; 
d'éh  11  suit  qu'en  prononçant  contre  François  Gecoherelli  dee 
peines  correctionnelles,  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  l'Arno 
n'a  pas  violé  la  loi  »  (Grim.  rej.  30  mal  1 8 1 2,  MM.  Oudart,  rap.^ 
Merlin,  proo.  gén.,  o.  contr,^  aff.  Geccherelli). 

S9S.  Nous  trouvons  dans  le  réquisitoire  de  Merlin,àla  suite 
duquel  fut  rendu  l'arrêt  qui  précède  (30  mai  1812),  une  explication 
qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire.  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots  de  l'art.  390  :  édifices  qui  y  sont  renfer^ 
mes.  a  Ges  mots,  a  dit  le  savant  magistrat,  se  rapportent  néces- 
sairement aux  cours  et  basse-cours,  c'est-à-dire  qu'un  édifice 
renfermé  dans  une  cour  et  basse-cour  dépendante  d'uh*e  maison 
habitée  est  réputée  maison  habitée;  mais  11  ne  faudrait  pas  coo<« 
dure  de  la  seconde  partie  de  l'art.  390  qu'il  ne  peut  exister 
d'édifice  ou  de  logement  dépendant  d'une  maison  habitée  que 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  les  cours  ou  basses-cours  qui  dé- 
pendent de  cette  maison.  En  effet,  le  résultat  de  cette  consé- 
quence serait  qne  des  bêtlments  qui  enferment  les  cours  et 
basses^cours,  au  lien  d'y  être  enfermés,  ne  pourraient  jamais 
être  considérés  comme  dépendant  de  la  maison  habitée  à  la-- 
quelle  les  cours  et  basses-cours  appartiennent»  (Y. Merlin, Rép,, 
V*  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  389  et  590  c.  pén.,  n«  1).  Or, 
ajoutent  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1867),  une  telle  consi» 
quence  serait  évidemment  absurde. 

994.  Doit-on  considérer  comme  commis  dans  une  dépendance 
d'une  maison  habitée  le  vol  commis  sur  le  toit  de  cette  maison?  -^ 
Gette  question  a  été  diversement  résolue,  --  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y 
a  pas  vol  dans  une  maison  habitée  on  ses  dépendances,  dans  le 
fait  de  voler  une  chose  qui  se  trouve  sur  le  toit,  à  moins  que  la 
maison  ne  soit  enfermée  dans  une  ciêtnre  qui  donne  au  toit  le 
caractère  de  dépendance  d'une  maison  habitée  (Paris,  ch.  d'aoc., 
14  sept.  1838)  (1), 

«f  1^,  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qn'nn  vol  de 


toit  d'un  appsntis  déptadant  do  la  maleea  Fairt,  at  aperaurent  sur  os 
toit  «a  indifidn  qu'ils  arrêtèrtat,  et  qoi  dit  se  nommer  Jsaa  Uereîs. 
— -  Il  est  eoostant  que  lee  plombs  faisaient  partie  da  U  teltors  4e  l'ap- 
peotis.  On  reconaat  lei  traQssd'ene  plaos,  avec  laqiellells  avaleal  été 
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plomb  commid  sar  le  toit  d'une  maison  habitée^  quoique  l'antenr 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  cette  maison  pour  y  parvenir^  mais 
soit  monté  sur  le  toit^  doit  être  réputé  commis  dans  une  dépen- 
dance de  ladite  maison,  et  que,  par  suite,  c'est  un  yol  caractérisé 
et  non  un  vol  simple  (Grim.  cass.  10  sept.  1841)  (l).  ^Et,  de- 
puis, la  cour  de  Paris  a  Jugé,  de  même,  que  le  toit  d'une  maison 
est  partie  intégrante  de  la  maison;  qu'il  doit  donc  être  considéré 
comme  une  dépendance  de  cette  maison,  dans  le  sens  de  l'art.  390 
c.  pr.;  qu'en  conséquence,  le  vol  d'un  cheneau  en  plomb,  com- 
mis sur  le  toit  d'une  maison  habitée  ou  destinée  à  l'habita- 
tion, et  en  général  tout  vol  de  plomb,  commis  sur  les  comiehes 
des  façades,  ou  sur  la  corniche  de  la  porte  cochère  d'une  maison 
habitée,  quoique  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  mai- 
son, est  réputé  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée 
(Paris,  19  déc.  1851,  aff.  Ballet,  D.  P.  51.  2.  19).  —  Le  doute, 
sur  cette  question,  naît  de  ce  que,  dans  les  art.  38 1,  384  et 
386  0.  pén.,  il  n'est  question  que  des  vols  commis  dans  les 
maisons  habitées  ou  leurs  dépendances  :  or,  un  vol  de  plomb, 
commis  sur  le  toit  d'une  maison,  n'est  pas,  ditron,  un  vol  com- 
mis dans,  mais  sur  la  maison  :  ce  n'est  pa&non  plus  un  vol 
commis  dans  une  dépendance  de  la  maison;  car  le  toit  est  partie 
intégrante,  essentielle  de  la  maison,  et  non  une  simple  dépen- 
dance.—Mais  argumenter  ainsi,  c'est,  à  notre  sens,  se  tenir  trop 
servilement  à  la  lettre  de  la  loi.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur, 
c'est  entourer  d'une  protection  toute  spéciale  le  domicile  du  ci- 
toyen, et  punir  d'une  peine  plus  sévère  toute  agression  dirigée 
eontre  la  maison  dont  il  fait  son  habitation  :  il  importe  donc 
assez  peu  que  le  vol  soit  commis  à  l'extérieur  on  dans  l'inté- 
rieur; dans  run  comme  dans  l'autre  cas,  ce  qui  est  une  cause 
de  l'aggravation  du  fait,  c'est  l'atteinte  portée  à  Tinvlolabilité 
du  domicile,  et  le  péril  oh  peut  être  mise  la  sécurité  des  per- 
sonnes. La  cour  de  Paris,  toutefois,  et  la  cour  de  cassation  elle- 
même  nous  paraissent  avoir  agi  timidement,  en  qualifiant  le  toit 
d'une  maison  de  dépendance  de  la  maièon  :  c'est  plus  qu'une 
dépendance,  c'en. est  une  partie  intégrante,  et  il  eût  été  plus 
franc,  nous  paralt-11,  de  marcher  droit  à  la  diflaculté  et  de  dé- 
clarer que  le  vol  commis  sur  le  toit  d'une  maison  est,  dans  l'es- 
prit de  la  loi  pénale,  un  vol  commis  dans  la  maison. 


•Dlevés.  Le  petit  bâtiment  n'est  élefé.qn'à  la  hauteur  d'an  entresol,  et 
il  avait  été  facile  de  monter  gor  le  toit  àTaide  d'une  maison  en  démo- 
lition qui  était  contiguS.  —  En  cet  état,  ordonnance  du  tribunal  de  la 
Seine,  contre  Lacroix,  comme  prévenu  de  vol,  la  nuit,  à  l'aide  d'e«ca- 
lade  et  d'effraction,  dans  une  maison  habitée.  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  appréciés  et  qua- 
lifiés par  l'ordonnance  ci-dessus  datée  et  énoncée;  qu'en  effet,  aucune 
des  circonstances  révélées  comme  aggravantes  du  vol  imputé  au  prévenu 
n'a  ce  caractère;  que  l'escalade  n'a  pas  en  pour  objet,  comme  l'exige  la 
loi,  l'entrée  dans  une  maison,  cour,  basse- cour,  édifice  quelconque,  jar- 
din, parc  ou  enclos,  puibque  le  prévenu,  s'il  était  monté  sur  le  toit  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  ne  cherchait  même  pas  à  y  entrer;  —  Que  l'ef- 
fraction prévue  par  la  loi,  outre  qu'elle  doit  avoir  pour  résultat,  lors- 
qu'elle est  extérieure,  de  faciliter  l'introduction  dans  les  maisons,  cours, 
basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  for- 
cément rupture  de  clôture,  enlèvement  de  murs,  toits,  planches,  etc.  ; 
que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  puisqu'il  résulte 
de  la  constatation  faite  par  le  commissaire  de  police  que  le  plomb  coupé 
et  enlevé  recouvrait  seulement  le  toit  du  bâtiment,  ce  qui  exclut  l'idée 
que  le  toit  lui-même  ait  été  enlevé,  ou  qu'il  Tait  été  de  manière  à  per- 
mettre l'introduction  dans  la  maison;  —  Enfin  qu'il  est  évident  qu'on 
ne  peut  pas  considérer  comme  vol  dans  une  maison  habitée  ou  ses  dé- 
pendances celui  qui  a  été  commis  sur  le  toit  de  cette  maison,  lorsque, 
d'ailleurs,  elle  ne  se  trouvait  enfermée  dans  aucune  cléture;  annule  la- 
dite ordonnance;  —Mais,  considérant  que  de  l'instruction  résulte  la 
preuve  suffisante  contre  Lacroix  d'avoir,  le  24  mars  1838,  soustrait  frau- 
duleusement du  plomb  au  préjudice  du  sieur  Faure,  délit  prévu  par  l'art. 
401  c.  pén.  ;  —  Renvoie  ledit  Lacroix  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  Seine  pour  y  être  jugé  selon  la  loi. 

Du  14  sept.  1858.-G.  de  Paris,  ch.  acc.-MM.  Silvestre,  pr.-Persil, 
Bubst.,  c.  conf. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Courtol.)  —  La  coub;  •—  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué s'est  fondé,  pour  écarter  la  circonstance  aggravante  de  maison  ha- 
.bitèe,  sur  ce  que  le  vol  imputé  à  Courtol  aurait  été  commis  sans  intro- 
duction dans  la  maison  du  sieur  Bûche,  et  seulement  en  montant  sur  1» 
toit  de  ladite  maison,  et  que,  par  conséquent,  ce  vol  n'avait  pas  été  ac- 
compagné de  la  circonstance  aggravante  de  maison  habitée,  telle  qu'elle 
est  définie  par  les  art.  SSO  et  StiO  c.  pén.  ; 


S90.  Doit-on  considérer  comme  ayant  eu  Heu  dans  une  mai« 
son  habitée  le  vol  commis  dans  un  jardin  attenant  à  cette  mai- 
son? —  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Du  moment 
oh  11  est  admis  que  l'énumération  faite  par  l'art.  390  n'a  rien  de 
limitatif,  ainsi  que  l'indique  le  mot  comme,  et  qu'on  doit  y  com- 
prendre tout  ce  qui,  dépendant  de  la  maison  habitée,  se  trouve 
enfermé  dans  la  même  clôture,  la  conclusion  semble  aller  de  soi 
relativement  au  Jardin.  Cette  doctrine  a  été  soutenue  par  Merlin, 
portant  la  parole  devant  la  cour  de  cassation,  dans  une  affaire  où 
la  question  avait  été  soulevée.  «  A  la  vérité,  a  dit  ce  magistrat, 
il  ne  faut  pas,  en  matière  pénale,  étendre  la  lettre  de  la  loi  ;  mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  la  restreindre  :  il  ne  faut  pas  dénaturer 
les  expressions  qui  la  composent;  il  ne  faut  pas  rendre  limitatifs 
des  termes  que  la  loi  n'emploie  et  déclare  formellement  n'em- 
ployer que  par  forme  de  démonstration.  »  Examinant  ensuite 
l'objection  qu'on  pouvait  tirer  de  l'arrêt  du  30  mai  1812  (aff. 
Geccherelli,  Y.  suprà,jï*  322),  le  savant  jurisconsulte  ajoutait  : 
«  fi  résulte  bien  de  cet  arrêt  que  les  termes  dépendances  d'une 
maison  n'ont  pas,  en  matière  pénale,  un  sens  aussi  étendu  qu'en 
matière  de  legs  ou  dé  vente;  qu'encore  qu'en  matière  de  legs  ou 
de  vente  la  simple  destination  suffise  pour  constituer  une  dépen- 
dance, il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  pénale,  et  qu'en  ma- 
tière pénale,  un  terrain  n'est  censé  dépendre  d'une  maison  qu'au- 
tant qu'il  y  tient  immédiatement.  Mais  ici  ce  n'est  pas  d'une 
simple  dépendance  de  destination  qu'il  s'agit.  Le  jardin  dans  le- 
quel a  été  commis  le  vol  est  déclaré  par  le  jury  tenir  à  la  maison 
habitée  par  le  propriétaire  de  l'objet  volé.  Il  y  a  donc,  entre  la 
maison  et  le  jardin,  une  dépendance  réelle  et  immédiate.  Le  jar- 
din est  donc  compris  dans  les  termes  de  la  loi  pénale  :  tout  cê 
qui  en  dépend  »  (Y.  aussi,  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jurispru- 
dence des  codes  criminels,  t.  3,  sur  les  art.  389  et  390  c.  pén., 
n*  2  ;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1868).  —  Et  il  a  été  Jugé 
qu'un  jardin  clos,  et  attenant  à  une  maison  habitée,  est  une 
dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait  une  clô- 
ture particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  l'enceinte  générale 
(Crim.  cass.  18  Juin  1812;  isavr.  1813;  Crim.  rej.  3  mai 
1832  (2);  Conf.  20  janv.  1826,  aff.  Blanc^  Y.  înstruct.  crim., 
no  2434-2«). 

Attendu  que  ledit  arrêt  déclare,  en  fait,  que  :  «  Courtol  n'est  point 
entré  dans  la  maison  où  le  vol  a  eu  lieu,  ni  dans  aucune  de  ses  dépen* 
dances;  mais  qu'il  est  seulement  monté  sur  le  toit  du  bâtiment  pour  en» 
lever  le  plomb  garnissant  le  chêneau  existant  autour  de  ce  toit;  » 

Attendu  que  de  cette  déclaration  en  fait,  il  résulte  que  le  vol  aurait 
été  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée  ;  qu'en  effet,  les 
termes  de  l'art.  390  c.  pén.  sont  indicatifs  et  non  limiutifs,  et  qu'ils 
s'appliquent  nécessairement  à  un  chêneau  en  plomb  qui  (orme  une  partie 
essentielle  de  la  toiture  de  la  maison  et  qui  la  préserve  de  Tintioduction 
des  eaux  pluviales;  que,  par  conséquent,  ce  chêneau  doit  êtra considéré 
cpmme  partie  intégrante  du  bâtiment  ou  de  la  maison  habitée,  ei  se  trouve 
compris  dans  ces  mots  de  l'article  précité,  et  tout  ce  qui  en  dépend;  d'où 
il  suit,  qu'en  écartant  de  Taccusation  dont  il  s'agit  la  circonstance  de 
maison  habitée,  et  en  renvoyant  Courtol  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  590 
c.  pén.,  faussement  appliqué  l'art.  401  dudit  code,  et  a  violé  les  règles 
de  la  compétence,  en  ne  se  conformant  pas  aux  dispositions  de  l'art. 
586  c.  pén.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  ch.  d'ace,  en  date 
du  20  août  1841. 

Du  10  sept.  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Debauçsy,  r. 

(2)  V» Espèce  .—(Min.  pub.  0.  Gérard)— La  coub;— Vu  les  art.  386 
et  390  c.  pén.  ;  -:-  Considérant  que  François  Gérard  a  été  déclaré  par 
le  jury  coupable  d'un  vol  commis  de  nuit,  dans  un  jardin  attenant  à 
une  maison  habitée  ;~Que  ce  vol,  ainsi  caractérisé,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  no  1,  art.  586  c.  pén.;  qu'il  devait  donc  être  puni  de  la 
réclusion  ;  —  Qu'un  jardin  attenant  à  une  maison  en  est  une  dépen- 
dance ;  qu'un  vol  qui  y  est  commis  doit  donc,  d'après  l'art.  S90  c. 
pén.,  être  considéré  et  caractérisé  comme  s'il  avait  été  commis  dans  la 
maison  même;—  Que  les  énonciations  portées  dans  cet  art.  590,  pour 
déterminer  ce  qui  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'une  maison 
habitée  ne  sont  point  restrictives  ;  qu'elles  sont  évidemment  démons- 
tratives; que  le  mot  comme  qui  précède  ces  énonciations  en  exclut  né- 
cessairement tout  sens  limitatif  ;  —  Qu'un  jardin  tenant  à  une  maison 
habitée,  en  est  tout  aussi  bien  une  dépendance  que  la  conr  on  la  basse- 
cour  de  cette  maison  ;  qu'il  est,  comme  elles,  dans  son  enceinte  géné- 
rale ; —  Que  le  motif  qui  a  provoqué  la  sévérité  de  la  loi  contre  les  vols 
commis  la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes,  dans  les  nuùsons  habitées 
eu  leurs  dépendances,  s'applique  d'ailleuM  aux  vols  ainsi  comBÛt  daua 
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MV.  Cependant  Lec^verend  (Législ.  crim.,  U  2,  ch.  2, 
p.  1S4)  s'élève  conlre  cette  interprétation^  à  laquelle  il  reproche 
de  donner  à  la  loi  ane  extension  dont  cette  loi  ne  lai  parait  pas 
susceptible.  Mais  c'est  qo'ii  considère  comme  limitative  l'énumé- 
ration  faite  par  Tart.  590,  qui  ne  parle  pas  des  Jardins;  or  nous 
avons  vu  que  celte  énumération  est  purement  démonstrative. 
Legraverend  scoute  que^^'après  cette  interprétation,  le  vol  com- 
mis dans  une  partie  quelconque  d'un  parc  d'une  très-grande  éten- 
due et  qui  se  trouverait  attenant  à  une  maison  habitée,  serait  ré- 
puté conmiis  dans  une  dépendance  de  cette  maison,  ce  qui  ne 
serait  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  A  cela  nous  ré- 
pondons, avec  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  que  l'étendue  importe 
peu,  et  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dès  que  le  Jar- 
din, n'étant  isolé  de  la  maison  par  aucune  clôture,  ne  fait  qu'un 
même  tout  avec  l'habitation.  Dans  ce  cas,  en  eflet^  le  Jardin  est 
placé  sous  la  surveillance  directe  et  destiné  à  l'usage  personnel 
du  maître,  qui  doit  y  Jouir,  le  Jour  et  la  nuit,  d'une  entière  sé- 
curité. Or  le  vol  commis  dans  ce  Jardin  pourrait  eiposer  sa 
vie,  en  Texoltant  à  des  actes  de  défense  contre  les  auteurs  de 
ce  vol. 

S99.  Mais  le  vol  déclaré  commis  avec  effraction  dans  un  em- 
placement dépendant  d'une  maison  habitée  ne  peut  être  assimilé 
au  vol  commis  aussi  avec  effraction  dans  une  cour,  un  parc  ou  un 
enclos,  et,  comme  tel,  punissable  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  portée  par  l'art.  S84  c.  pén.  :  le  mot  emplacement  est 
une  expression  vague  qui  ne  suppose  aucune  cléture,  ni  géné- 
rale, ni  particulière,  et  qui,  dans  son  acception  exacte,  ne  signi- 
fie qu'un  endroit  propre  à  une  construction  ou  à  toute  autre  des- 
tination (Grim.  casa.  l«  avr.  1820)  (i).— Lors  donc  que,  sur  la 
•- 

les  Jardins  qai  tieDoent  à  une  maison  habitée,  comme  à  ceux  commis 
dans  les  antres  lieux  énoncés  dans  ledit  art.  S90,  pour  exemple  de  ce 
qui  doit  être  regardé  comme  dépendance  d'nne  maison  ;  ~  Qu'une 
protection  spéciale  devait,  en  effet,  être  accordée  à  la  sûreté  et  à  la 
sécurité  du  maître  de  la  maison,  relativement  à  un  jardin  ainsi  placé 
bOus  sa  sur?eillance,  directe,  et  destiné  par  »  position  à  son  usage 
personnel,  la  nuit  comme  le  jour;  —  Que  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Meurlbe,  en  ne  prononçant  contre  François  Gérard  que  les 
peines  correctionnelles  portées  dans  l'art  40t  c.  pén.,  a  donc  fait  une 
fausse  application  de  cet  article  et  violé  l'art.  S86,  n»  1,  comniné  atec 
l'art.  590  même  code  : —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc. 

Du  18  juin  1819  (et  non  1813).-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Bailly,  lap.-Meriin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

S*  £sp^ce;  — (Min.  pub.  C.  Jung.)  —  La  coux;  —  Va  les  art.  410 
c.  inst.  crim.  et  380  et  590  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  que  Guillaume  Jung  a  commis  un  toI,  pendant  la 
nuit,  dans  un  Jardin  attenant  à  une  maison  habitée;  que  Tart.  590  assi- 
mile aux  Tols  faits  dans  des  lieux  habités  ceux  qui  ont  été  commis  dans 
les  dépendances  desdites  habitations,  comme  cours,  basses-cours, 
granges,  écuries,  etc.;  —  Qu'un  jardin  clos  et  attenant  à  une  maison 
habitée  est  une  dépendance  de  cette  habitation,  lors  même  qu'il  aurait 
une  clôture  particulière,  qui,  dès  lors,  fait  partie  de  Tenceinte  générale; 

—  Que,  par  la  réunion  des  deux  circonstances  du  toI  commis  pendant 
la  nuit  et  dans  un  lieu  habité,  le  vol  rentrait  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  586,  n«  1,  c.  pén.,  auquel  la  loi  applique  la  peine  de  la  réclusion  ; 
d*oh  il  suit  qu'en  appliquant  à  ce  vol  les  peines  correctionnelles  portées 
par  Tari.  401  dudit  code,  la  cour  d'assises  du  Mont-Tonnerre  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  et,  par  suite,  a  violé  les  art.  586, 
D*  1,  et  590  même  code;  —  Casse,  etc. 

Du  16  a?r.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Massilloo,  rap. 

5*  Egpice  :  —  (Husson  C.  min.  pub.*)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que 
fart.  590  c.  pén.  est  indicatif  et  non  restrictif  des  désignations  qui  y 
sont  contenues;  —  Attendu  qu'un  jardin,  renfermé  dans  la  même  clô- 
ture qu'une  maison  habitée,  est  néce«<8airemenl  une  dépendance  de  cette 
maison  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jury  a  déclaré  que  le  jardin 
dans  lequel  le  toI  a  été  commis  dépendait  d'une  maison  habitée  ;  d'où 
il  suit  que  la  cour  d'assises  a  fait  aux  demandeurs  une  application  lé- 
gale de  l'art.  586  c.  pén.;  —  Rejette.  > 

Du  5  mai  185S.-G.  G.,  ch.  crim  -MM.  Bastard,  pr.-Ghoppin,  rap.  | 

(1)  Espèce  :  —  (Fioger  et  Poncet  C.  min.  pub.)  ->  Le  président  ayant  ' 
posé  au  jury  la  question  suivante  :  «  Le  vol  a-t-il  eu  lieu  dans  une  cour 
ou  emplaeemtnt  dépendant  d'une  maison  habitée  »,  le  jury  fit  une  réponse 
affirmative,  sans  désigner  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Iiolx.  —  Sur  cette 
déclaration,  la  cour  d'assises  condamna  les  accusés,  par  arrêt  du  5  mars 
18S0,  aux  travaux  forcés  à  temps,  par  application  de  l'art.  584  c.  pén. 

—  Pourvoi  par  les  condamnés  pour  fausse  appli -ation  de  la  loi  pénale,  j 
en  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'énonçait  pas  que  le  vol  eût  été  com- 
mis daub  une  cour  plutôt  que  dans  un  eiliplacemeat*  lis  soutenaient  que  j 
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question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  dans  une  cour  ou  em- 
placement dépendant*  d'une  maison  habitée,  le  Jury  a  répondu 
affirmativement,  mais  sans  spécifier  le  lieu  du  vol,  l'accusé  ne 
peut,  sur  cette  déclaration,  être  condamné  à  la  peine  applicable 
au  vol  dans  une  cour  (même  arrêt).  —  Cette  décision  est  ap- 
prouvée par  Bourguignon^  Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur 
les  art.  589  et  390,  n»  2,  et  par  HM .  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
W'  1868. 

S  911.  Le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  parc  ou  enclos 
n'est  pas  par  lui-même  une  circonstance  aggravante;  mais  il  peut 
devenir  une  cause  d'aggravation  en  ce  sens  que  le  voleur  est 
obligé,  pour  s'y  introduire  du  dehors  et  y  commettre  un  vol,  do 
recourir  à  l'escalade,  à  l'effraction  ou  à  l'emploi  de  fausses  clefs. 
—  Nous  supposons  ici  que  le  parc  ou  l'enclos  est  séparé  de  toulo 
habitation;  car,  s'il  y  était  attenant  et  enfermé  dans  la  mémo 
clêlure,  il  gérait  une  dépendance  d'une  maison  habitée  et  assi- 
mile  à  cette  maison  elle-même.  —  L'art.  391  c.  pén.  définit  eu 
ces  termes  le  parc  ou  l'enclos  :  «  Est  réputé  parc  ou  enclos  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de 
baies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  maté- 
riaux que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y 
aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la 
porte  serait  à  claire- voie  et  ouverte  habituellement.  »  —  On  sent 
bien  que  la  clôture  doit  se  prolonger  sur  toute  la  circonférenco 
d'un  terrain  pour  qu'il  puisse  être  réputé  clos.  C'est  d'ailleurs 
ce  qu'expriment  suffisamment  ces  termes  de  l'art.  391  :  «tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  etc.  » 

S80«  Ces  expressions  de  l'art.  391  «  quand  U  n'y  auraii 

ce  dernier  lieu,  n'étant  pas  susceptible  d'être  assimilé  à  une  covr  pour 
la  qualification  du  vol,  la  déclaration  du  jury  n'avait  pu  servir  de  fon- 
dement à  la  condamnation  prononcée  par  la  cour  d'assises.  —  Arrêt 

La  gouh;  —  Vu  Fart.  410  c.  inst.  crim.;  les  art.  590,  591,  595, 
596  et  584  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  Jean  Fioger  et  François  Poncet, 
demandeurs  en  cassation,  avaient  été  envoyés  devant  la*  cour  d'as- 
sises de  l'Isère,  sur  l'accusation  d'avoir  volé  une  malle  contenant  di- 
verses marchandises,  laquelle  était  fixée  sur  une  voiture  placée  dans 
une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée,  et  d'avoir  commis  ce  vol 
en  coupant  la  corde  qui  attachait  la  malle,  et  en  forçant  ensuite 
cette  malle  pour  en  retirer  ce  qu'elle  renfermait  ;  que ,  dans  la  ques- 
tion sur  laquelle  le  jurv  devait  répondre,  on  ne  s'est  pis  borné,  pour 
lui  faire  déterminer  le  lieu  oh  le  vol  avait  été  commis,  à  lui  deman- 
der, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion, si  ce  lieu  était  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée;  qu'on 
lui  a  demandé,  d'après  sans  doute  ce  qui  était  résulté  des  débats,' 
si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  cour  ou  emplacement  dépendant  d'une 
maison  habitée  ;  mais  que  cette  question  présentait  à  sa  décision  une 
détermination  de  lieu  essentiellement  dilTérente.  suivant  qu'il  croirait 
devoir  qualifier  ce  lieu  de  cour  ou  siraplement  d  emplacement;  que  celte 
diflérence  était  non-seulement  dans  la  nature  et  la  destination  du  lieu, 
mais  encore  dans  la  gravité  de  la  peine  que  le  vol  devait  entraîner; 
qu'en  effet,  une  cour  dépendante  d'une  maison  habitée  est  un  espace  à 
découvert,  enfermé,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  590  c.  pén.,  dans  la 
déluré  ou  enceinte  générale  de  la  maison,  soit  que  cet  espace  ait  une 
clôture  particulière  ou  n'en  ait  pas,  et  que  l'effraction  faite,  dans  l'ob- 
jet du  vol,  après  l'introduction  dans  une  cour,  à  une  malle  fermée  qui 
y  Ferait  déposée,  ou  même  le  simple  enlèvement  de  ce  meuble  fermé, 
quoique  l'effraction  n'en  ait  pas  été  faite  sur  lieu,  constituerait,  aux 
termes  de  l'art.  596,  une  circonstance  aggravante  du  vol,  et  en  élève- 
rait la  peine  à  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  conformément  à  l'art. 
584;  que  le  mot  empUuxmeiUt  au  contraire,  est  une  expression  vagiio 
qui  ne  suppose  aucune  clôture  ni  générale  ni  particulière,  et  qui,  dans 
son  acception  exacte,  ne  signifie  qu'un  endroit  propre  à  une  construc- 
tion ou  à  toute  autre  destination  ;  qu'il  ne  peut  donc  désigner  ni  une 
cour  ni  un  parc  ni  un  enclos;  que  l'effraction  qui  serait  faite,  dans  la 
dessein  du  vol,  à  une  malle  déposée  dans  un  lieu  ainsi  vaguement  qua- 
lifié, ne  saurait  donc  former  une  circonstance  aggravante  qui  pAt  faire 
rentrer  le  vol  dans  Tappiication  de  l'art.  584  ;  que  le  Jury  néanmoins 
en  déclarant  les  accusés  coupables,  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  quali- 
fication du  lieu  où  le  vol  avait  été  commis;  qu'il  est  donc  demeuré  in- 
certain si  ce  lieu  était  une  cour  ou  un  simple  emplacement;  quels  cir- 
constance aggravante  dont  le  vol  avait  pu  être  accompagné  est  donc 
aussi  demeurée  incertaine  ;  que  cependant  la  cour  d'assises  a  prononcé 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ordonnée  par  l'art.  384,  comme  si 
cetUt  circonstance  aggravante  eût  été  déclarée  par  le  jury;  en  quoi  elle 
a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale;  ~  Casse. 

Du  1«  avr  1890.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Giraad,  rap. 
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pas  de  porté  fermant  à  elefm  autrement  »  ne  peuvent  signifier^ 
oomrae  le  remarqne  Carnot  (anr  l'art.  59 J,  n«  4),  qu'il  y  aurait 
absence  totale  de  portes;  car  la  fiction  ne  peut  aller  Jusqu'à  r6- 
puter  un  terrain  clos^  lorsqu'il  ne  Test  réellement  pas. 

Quant  à  ces  expressions  :  quelles  que  eoient  la  vétusté  et 
h  dégradation  de  ta  clôture,  elles  doivent^  dit  encore  Gamot 
(sur  Tart.  591^  n«  5),  «  être  sainement  entendues;  Il  ne  suffirait 
certainement  pas^  en  eflèt^  que^  dans  une  étendue  de  terrain  an« 
clennement  en  état  de  clôture,  il  en  restAt  quelques  débris^  pour 
faire  réputer  clos  tout  le  terrain  qu'elle  aurait  Jadis  environné. 
Ce  n'est  pas  de  simples  vestiges  d'ancienne  clôture  que  parle  le 
code^  mais  d'nne  clôture  actuelle,  dont  une  partie  seulement  se- 
rait tombée  en  vétusté  on  serait  en  dégradation.  La  clôture  est 
un  fait  qui  tombe  dans  l'appréciation  des  Jurés  et  qu'ils  doivent 
décider  d'après  les  connaissances  qu'Us  acquièrent  aux  débats 
de  rétat  des  lieux.  » 

SS t.  Le  §  1  de  Part.  4S4  c.  pén.  ne  prononçant  la  peine 
capitale  que  contre  ceux  qui  ont  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices  habités  ou  servant  à  l'habitation^  et  l'art.  390  n'as- 
similant à  ce  qui  doit  être  réputé  maison  habitée  que  les  locaux 
qui  dépendent  de  l'habitation^  l'accusé^  déclaré  coupable  de  l'in- 
cendie d'un  bâtiment  attenant  à  une  maison  habitée  ne  peut 
être  condamné  aux  peines  portées  par  le  §  i  de  l'art.  4Si,  alors 
d'ailleurs  que  les  questions  posées  au  Jury  n'énoncent  point  que 
le  feu  mis  au  bâtiment  non  habité  ait  été  communiqué  à  l'édifice 
habité  y  attenant  (Grim.  cass.  25  mai  1848)  (i). 

MM  t.  L'art.  392  porte  :  «  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne^  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux 
cabanes  mobiles  ou  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maisons  habitées.  »  —  En  effet,  du  moment  oii 
la  cabane  mobile  est  assimilée  à  la  maison  habitée,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  890  (V.  n»  809),  les  parcs  mobiles  qui  y  tien- 
nent doivent  être  réputés  dépendances  de  maison  habitée. 

S8S.  Le  code  pénal  du  25  sept.  1791  (part.  2,  tit.  2, 8ect.2, 
art.  15)  édictait  une  peine  spéciale  contre  les  vols  commis  dans 
les  salles  de  spectacle,  boutiques  et  édifices  publics  ;  Il  les  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers.  La  lot  du  25  frlm.  an  8  (art.  4) 
réduisit  la  peine  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans; 
mais  elle  laissa  subsister  rincriminallon  spéciale.  •>«»  H  avait  été 
Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  1 1  •  que  le  vol  com- 
mis dans  une  boutique  n'était  snsceptlble  que  de  peines  correc- 
tionnelles (GrIm.  cass.  25  prair.  an  8,  M.  Yiellart,  rap.,  aflT. 
Peretti)  ;  —  2*  Qu'un  hospice  était,  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  25  frUn,  an  8,  un  édifice  public,  et  que  dès  lors  le  vol 
qui  y  était  commis  devait  être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de 
prison,  et  non  simplement  de  la  peine  déterminée  par  l'art.  32, 
tit.  2,  L.  19-22  Juin.  1791,  pour  les  larcins,  filouteries  et  sim- 
pies  vols,  peine  qui  pouvait  être  abaissée  au-dessous  de  deux 
ans  (Grim.  cass.  29  oct.  1 808,  M.  Carnot,  rap.,  aflT.  Forgue). 

SS4.  Mais  11  avait  été  Jugé  que  le  vol  commis  avec  effrac- 
iûm,  la  nuit,  ^ans  une  sacristie,  ne  rentrait  pas  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  4  de  cette  loi,  qui  infligeait  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles au  vol  commis  dans  les  édifices  publics  dans  le  cas 
où  ce  vol  n'était  point  accompagné  de  circonstances  aggravantes  : 
c'était  l'art.  6,  tit.  2,  2«  part.,  o.  pén,  de  1791,  prononçant  la 
peine  des  fers,  qui  devait  être  appliqué  :  —  «  Attendu  qne  si 
l'art.  4  de  \à  loi  de  frimaire  an  8  parle  de  tout  vol  commis  dans 
les  édifices  publics,  ce  mot  tout  90  réfère  nécessairçment  au3( 


(1)  (Petit,)—  La  coim;  —  Va  les  art.  484,  8§  1  et  T^  et  SOO  c. 
p^Q.  ;^  Attenda  que  le  §  i  de  Vart.  484  ae  prononce  la  peine  capitale 
que  contre  ceux  qui  ont  Tolontaircnent  mig  le  feu  à  des  édiâces  habités 
ou  serrant  à  l'habitation  ;  —  Qne  l'art.  BO^,  qui  explique  ce  qui  doit 
être  réputé  maison  habitée,  ne  fait  rentrer  dans  son  assimilation  que 
les  locanx  qui  dépendent  de  l'habitation,  comme  coors,  basses-cours, 
granges,  écuries  et  édiflces  qui  y  sont  enfermés,  quand  même  ÏU  an- 
raleot  qne  cléture  particulière  dans  la  clétore  ou  enceinte  générale, 
lesquels  ne  forment  réellement  qu'un  fcuI  tout  avec  la  maison,  et  ré- 
clament, dans  l'intérêt  des  habitants,  la  même  protection  t  —  Mais 
qu'être  attenant  à  une  maison  habitée  n'es^t  pas  la  même  chose  qu'en 
dépendre  ;  qu'au  premier  cas,  les  deux  bâtiments  se  touchent,  mais  sans 
corrélation  nécessaire,  et  peut-être  même  sans  communication  entre 
eaX;,  tandis  qa'aa  second  cas,  les  édiflces  renfermés  dans  la  même  en- 


seuls  vols  qui  sont  l'objet  de  la  loi,  o'e8t4-dlre  atx  vols  alm-' 
pies,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  non  aui  vols  qualifiée, 
qne  la  loi  du  28  frim.  a  laissés  dans  le  domaine  du  code  pénal  | 

—  Que  la  loi  du  28  frlm.  an  8  fut  évidemment  rédigée  dans  cet 
esprit^  et  que  les  termes  de  l'art.  4,  qui  est  le  siège  de  la  ma* 
tlëre,  ne  répugnent  point  à  cette  interprétation  naturelle  et  évi- 
dente de  la  volonté  du  législateur  ;%«•  Qn'll  eût  été  surabondant 
et  Inutile  de  réserver,  par  ledit  art.  4,  l'applloatlon  de  l'art.  6, 
seet.  2,  tit.  2,  e.  pén.,  dès  qu'il  n'y  était  pas  eipressément  dé- 
rogé, et  que  les  deux  artioles,  appliqués  chacun  dans  son  véri- 
table sens,  ne  contrariaient  point  cette  application  réciproque; 

—  Que  si  l'on  consulte  le  préambule  de  la  loi  du  25  frlm..  Ton 
y  trouve  la  pensée  tout  entière  du  législateur  ;  son  objet  unique 
de  mettre  plus  de  proportion  dans  l'application  des  peines,  objet 
qui  serait  manqué,  si  des  vols  qualifiés  ne  devaient  être  punis 
que  de  peines  correctionnelles,  comme  il  l'aurait  été  si  des  vols 
simples  avaient  été  laissés  par  la  loi  dans  le  domaine  du  code 
pénal  »  (Grim.  cass.  25  avr.  1 808,  HM.  Barris,  pp.,  Gamot,  rap., 
aff.  Charbonnel). 

885.  Le  code  pénal  de  1810  ne  contenant  aucune  disposi- 
tion qui  eût  trait  aux  lieux  dont  11  s'agit,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  si  l'on  ne  devait  pas  les  faire  rentrer  dans  la  classe 
des  malsons  habitées.  L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse  à 
regard  des  bontiques,  du  moins  dans  les  eas  les  plus  ordinaires, 
oh  ces  boutiques  sont  des  dépendanees  de  maisons  habitées  et 
en  font  même  partie.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  salles  de 
spectacle  et  des  édifices  publies,  qui  à  certains  Jours  ou  en  oer- 
tains  moments  servent  de  lieux  de  réunion,  mais  ne  sont  pour 
personne  un  lieu  d'habitation  permanente.  La  question  s'éleva, 
sons  la  ResUuration,  à  propos  des  églises,  qui,  depuis  la  réforma 
de  183?^  ?ont  aasimilées  par  le  code  pénal  («trtr  lU^i^)  aux 
maison»  habitées,  mais  sur  lesquelles  la  loi  péualede  1 810  avait 
gardé  le  silence.  Il  s'agissait  de  savoir  si  une  église  devait  être 
considérée  comme  une  maison  habitée  ou  servant  à  habitation. 
Mais  à  cette  occasion  la  question  fut  examinée  à  un  point  de  vue 
plus  général.  Un  grave  dissentiment  se  produisit  entre  la  cour 
de  cassation  et  les  cours  royales,  hà  cour  de  Pau,  par  arrêt  dq 
2S  Juin.  1,821,  avait  refusé  de  voir  dans  une  églisç  upe  maisoq 
habitée  ou  servant  à  habitation»  et  en  conséquence  elle  avait 
renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  le  prévenu  d'un  vol 
commis  la  nuit,  mais  par  lui  seul,  dans  une  église,  -w  Cet  arrêt 
fut  cassé  le  23  aoàt  suivant  (aff.  Maillés,  V.  infrà,  n*  24S). 
L'arrêt  de  cassation,  après  avoir  visé  les  art.  S84,  38e  (ancien) 
et  390  c.  pén.^  s'exprimait  en  ces  termes  ;  «  Attendu  que,  par 
ces  articles,  l'acception  des  termes  lieu  ou  maison  habitée  ou 
servant  à  habitation  n'est  pas  restreinte  aux  édifices  ou  copi;. 
structions  oii  serait  établie  rbabitatiou  permanente  et  eontl» 
nuelle  ;  qoe,  dès  lors,  elle  comprend  nécessairement,  dans  le 
sens  légat,  comme  dans  le  sens  naturel,  ceux  ob  se  fait  une  ba« 
bitatlon  accidentelle  ou  temporaire,  d'une  réunion  d'hommes 
rassemblés  à  des  époques  ou  détermiuéeç  on  Indéterminées;  que 
l'habitation  se  constltue^en  effet,  non-seutemept  d'uqe  résidence 
pour  tous  les  besoins  de  la  yie»  mais  eucpre  d*une  demeure  teot* 
poraire  peur  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains  de- 
voirs; que,  par  conséquent,  le  vol  commis  dans  les  lieux  desti* 
nés  à  recevoir  les  réunions  qui  y  viennent  tous  les  Jours  ou  dans 
certaines  circonstances,  pour  leurs  devoirs,  leurs  affaires  ou 
leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante du  lieu  ou  malsou  habitée»  définis  par  l'art.  390  c,  péa.^ 
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ceinte  eonstito^nt  oq  réalité  depx  parties  de  la  même  habitation  ;  — 
Attendu  que  le  demandear  n'a  été  déclaré  coopablç  qae  de  tenlativu 
dMncendié  d'an  bâtiment  attenaat  à  une  maison  habitée;  qaelaeir- 
consUnce  a^gra^ante  de  dépçndapce  de  maison  habitée,  qai  se  trQOTalt 
énoncée  dans  l'ordopnance  de  prise  de  corps^  confirma  par  l'arrêt  de 
mise  en  accasation,  n'a  pas  été  comprise  dans  les  qneslioqs  soamises 
au  Jurv,  et  n*a  çonséqqemment  pas  été  établi^  légalement;  qu'ainsi  la 
cour  d  assises  a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  le  §  1  de  l'art, 
434  c.  pén.  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qi|e  les  questions  posées  aa  Jory, 
conformes  eq  ce  point  à  rarrét  de  renvoi,  n'énoncent  pas  que  le  feu  mis 
au  bâtiment  non  habité  ait  été  conimanfqaé  à  rédifice  habité  y  atte- 
nant; qu'on  n'eût  donc  pu  faire  à  la  cause  l*applicatlon  du  §  T  du  même 
art  454,  qui  eât  entraîné  la  mémo  pénalité  que  le  premier;  »  Qasse« 
Du  15  mal  1848.-G.  G.^  ch.  crim.-lf.  Legagnear,  np* 
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et  qui  peut  ooneonrir  à  donner  le  otrActère  de  criminalité  déter^ 
miné  par  i'art.  586  dn  marne  code.  » 

Cet  arrêt  renvoyait  la  cause  devant  la  cour  de  Toulouse.  Cette 
oour^  par  arrêt  dn  15  oot.  1831^  prononça  dans  le  même  sens 
que  la  cour  de  Pau.  Nous  croyons  devoir  donner  ici  un  eitrait 
de  sa  décision^  qui  forme  la  contre-partie  de  l'arrêt  de  cassation 
qui  précède.  «  Attendu^  dit  la  cour  de  Toulouse)  qu'en  droit, 
pour  être  réputé  maison  habitée,  un  bâtiment  ou  un  édifice  doit 
être  destiné  à  la  demeure  ou  au  logement  d'une  on  de  plusieurs 
personnes;  que,  d'après  l'acception  universelle,  Tbabitation  ne 
consiste  pas  dans  Pusage  oti  peut  être  un  nombre  quelconque 
d'individus  de  visiter  plus  ou  moins  fréquemment  un  édifice,  ni 
d'y  demeurer  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre 
eut  n'y  a  un  logement  permanent  ou  momentané;  qu'un  édifice 
qui,  à  de  certaines  heures,  et  même  pendant  tout  le  Jour,  est 
ouvert  à  tout  le  monde,  sane  être  destiné  è  la  demeure  efléctive 
de  personne  en  particulier,  n'a  pas,  mi  effet,  d'habitants,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une  maison  habi« 
tée;  que  c'est  ainsi  qu'on  a  Jusqu'à  présent  entendu  l'art.  590 
c»  pén.  et  les  autres  arficles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent;  que 
C'est  d'après  cette  distinction  que  les  vols  commis  pendant  la 
nuit,  sans  aucune  circonstance  aggravante,  dans  des  édifices  au- 
ires  que  des  maisons  habitées,  ont  été  soumis  aux  Jugements  des 
tribunaui  correctionnels,  tandis  que  les  mêmes  vols  commis 
dans  des  maisons  habitées  ont  été  renvoyés  aux  cours  d'as- 
ftises.^.  » 

Sur  un  nouveau  pourvoi,  la  cour  suprême,  par  on  second  a^ 
rêt,  du  29  déc.  1821,  rendu  toutes  sections  réunies  (aif.  Maillés, 
T.  tn/rd,  n«  543),  persista  dans  sa  première  interprétation,  et 
en  conséquence  annula  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse.  Les  mo- 
tifs sur  lesquels  est  fondé  ce  second  arrêt  diffèrent  de  ceux  qui 
se  trouvent  déduits  dans  le  premier.  La  cour,  se  reportant  à  la 
loi  antérieure  pour  interpréter  la  loi  nouvelle,  remarque  que 
l'art.  15  de  la  sect.  2  du  tit.  2  de  la  2«  part,  du  code  pénal  de 
1791,  après  avoir  prononcé,  dans  son§iw,  la  peine  de  huit 
années  de  fers  contre  les  vois  commis  dans  les  bétels  garnis  et 
antres  malsons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires  à 
l'usage  du  public,  ajoute  dans  son  §  2  :  «  Toutefois  ne  sont  pas 
compris  dans  la  présente  disposition  les  salles  de  spectacle,  bou- 
tiques et  édifices  publics  :  les  vols  commis  dans  lesdits  lieux  se* 
ront  punis  de  quatre  années  de  fers.  »  Or  le  mot  toutefois,  qui 
commence  ce  paragraphe,  indique  une  exception  à  ce  qui  pré- 
cède.  Le  législateur,  en  s'exprimant  ainsi,  a  donc  clairement  ré- 
'  vêlé  que,  dans  sa  pensée,  les  salles  de  spectacle,  boutiques  et 
édifices  publics  étalent  des  maisons  habitées,  à  l'égard  desquelles 
il  dérogeait  à  la  disposition  édictée  dans  le  §  1 .  La  cour  de  cas- 
sation concluait  de  là  que  l'art.  586  o.  peu.  de  1810,  qui,  dans 
eon  §  1,  punit  de  la  réclusion  le  vol  commis  par  une  personne 
dans  un  lieu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  tenté  la 
nuit,  doit  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  cette  cir- 
constance aggravante,  par  une  personne,  dans  un  édifice  public 
servant  à  la  réunion  des  citoyens.  £t  elle  ajoutait  que  la  néces- 
sité de  cette  application,  qui  résultait  dn  texte  des  lois,  est  fon- 
dée, à  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité  qu'ont  les  malfai- 
teurs de  s'y  introduire,  et  la  diflaculté  de  s'y  garantir  de  leurs 
criminelles  entreprises* 

L'arrêt  de  cassation,  du  29  déc.  1821,  renvoyait  la  cause  de- 
vant la  cour  de  Bordeaux.  Hais  cette  cour  ne  fut  pas  plus  con- 
yaincue  par  les  arguments  qui  précèdent  que  la  cour  de  Toulouse 
ne  l'avait  été  par  ceux  de  l'arrêt  du  25  août  précédent.  Elle  pro- 
nonça dans  le  même  sens  que  les  arrêts  de  Pau  et  de  Toulouse, 
et  en  conséquence  renvoya  le  prévenu  devant  la  police  correc- 
tionnelle. 

SSO.  Depuis,  la  cour  de  cassation  a  donné  une  consécra- 
tion nouvelle  à  la  doctrine  contenue  dans  ses  arrêts  de  1821, 
en  décidant  que  la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis 
dans  une  église,  c'eet-à-dire  dans  un  édifice  public,  qui  est  ré- 
puté lieu  habité,  ne  suffit  pas  pour  donner  à  ce  vol  le  caractère 
de  crime,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  l'une  des  autres  circonstances,  sa- 
voir :  ou  la  nuit,  ou  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
et  que  hors  de  là  ce  n'est  qu'un  simple  délit  :  —  «  Attendu  que 
les  vols  à  raison  desquels  la  femme  Guyot  est  poursuivie  sont 
4it8  avoir  été  commis  dans  des  églises,  conséquemment  dans  des 


édifheê  publics  qui  sont  réputés  Heux  habités^  qu^s  ont  dono 
été  accompagnés  de  l'une  des  circonstances  mentionnées  en  l'art. 
586,  n*  1,  c.  pén.  ;  mais  que  cette  circonstance  ne  suffisait  pas 
seule  pour  donner  à  ces  vois  le  caractère  de  crime;  qu'il  fallait 
qu'ils  eussent  été  commis  ou  la  nuit  ou  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  etc.  »  (Crim.  rej.  16  mai  1825,  MM.  Barris,  pr.> 
Aumont,  rap.,  aiT.  femme  Guyot). 

SS9.  Las  édifices  consacrés  au  culte  ayant  été  depuis  cette 
époque  et  étant  encore  aujourd'hui  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales, ainsi  qu'on  le  verra  bientôt  (Y.  infirà,  n^  541  et  s.),  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Mais  la  question  reste  en- 
tière à  l'égard  des  salles  de  spectacle  et  autres  édifices  publics 
qui,  sans  être  aflTectés  à  l'habitation  proprement  dite  de  per- 
sonne, reçoivent  des  réunions  d'hommes  qui  y  viennent,  soit  à 
de  certains  jours,  soit  à  de  certaines  heures  de  chaque  Jour,  soit 
même  irrégulièrement.  Quelle  est  à  l'égard  de  ces  édifices  la 
doctrine  qui  doit  prévaloir?  Est*ce  celle  de  la  cour  de  cassation? 
Est-ce,  au  contraire,  celle  des  cours  de  Pau,  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux?  Pour  nous,  nous  inclinons  à  préférer  cette  dernière, 
comme  étant  seule  conforme  à  la  signification  naturelle  et  vraie 
du  mot  habitation.  C'est  aussi  celle  qu'adoptent  sans  hésiter 
MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5,  n*  1871.  a  L'habitation,  disent  ces 
auteurs,  est  la  demeure  de  l'homme,  le  lieu  où  il  réside  habi- 
tuellement, on  il  satisrait  les  besoins  de  la  vie,  oh  se  trouvent 
son  foyer  domestique  et  sa  famille.  Comment  étendre  cette'qua- 
liflcation  à  un  édifice  public?  Comment  faire  de  cette  extension 
la  base  d'une  peine?  » 

SS9.  11  est  toutefois  certains  édifices  publics  qui  devraient 
évidemment  être  considérés  comme  des  maisons  habitées.  Tels 
sont  notamment  les  hospices,  qui,  indépendamment  même  des 
malades,  sont  toujours  affectés  à  l'habitation  permanente  d'un 
certain  nombre  de  personnes  (Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
u«  1864).  Tels  seraient  même,  à  notre  avis,  les  théâtres  et  les 
autres  édifices  publics,  si  quelques  personnes  y  demeuraient  en 
qualité  de  surveillants,  de  gardiens,  ou  à  quelque  autre  titre. 

SS9.  Le  code  de  1791,  après  avoir,  dans  l'art.  20  delà 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  2*  partie,  disposé  à  l'égard  du  vol  d'effets 
confiés  aux  cocbes,  messageries  et  autres  voitures  publiques,  par 
les  conducteurs  desdites  voitures  (V.  r»  Lois  codifiées,  p.  238), 
ajoutait  dans  l'art.  21  :«  Tout  vol  commis  dans  lesdiles  voitures 
par  les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera  puni  de  quatre 
années  de  fers.  »  —  âous  l'empire  de  cette  disposition,  il  avait 
été  jugé  qu'un  fiacre  ne  pouvant  être  mis  au  nombre  des  cochesi 
messageries  et  autres  voitures  publiques,  le  vol  qui  y  était  corn* 
mis  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  vol  simple  :  — * 
«  Attendu  que  les  fiacres  ne  peuvent  être  mis  au  nombre  des 
coches,  messageries  et  autres  voitures  par  terre  et  par  eau,  qui 
sont  comprises  dans  les  art.  20  et  21  de  la  sect.  2,  Ut.  2,  2«  part., 
c.  pén.;  que  les  fiacres  cessent  même  absolument  d'être  publics 
des  le  moment  qu'ils  sont  employés  et  ne  sont  plus  qu'aux  ordres 
de  celui  qui  les  paye;  qu'on  n'est  d'ailleurs  pas  forcé  d'y  entrer 
avec  des  inconnus,  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  faveur 
du  commerce,  la  nécessité  des  communications  d'une  place  à 
une  autre  et  la  confiance  forcée  qui  ont  fait  aggraver  la  peine 
des  vois  commis  dans  les  coches  et  messageries...»  (Crim.  cass. 
4  frnct.  an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  Fin). 

S40.  L'art.  8  de  la  loi  du  25  frim.  an  8  réduisitla  peine  à 
une  année  d'emprisonnement,  et,  en  conséquence,  fit  descendre 
le  fait  dans  la  classe  des  délits  correctionnels.— Le  code  pénal 
n'ayant  point  parlé  de  ces  sortes  de  vols,  la  question  s'est  élevée 
de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  être  assimilés  aux  vols  commis 
dans  les  maisons  habitées.  Mais  cette  question  devait  être  et  a 
été  en  effet  résolue  négativement.  Une  voiture  publique  n'est  ni 
un  bâtiment,  ni  un  logement,  ni  une  loge,  ni  une  cabane,  et  elle 
ne  sert  point  à  l'habitation  soit  des  voyageurs  qui  l'occupent 
momentanément,  soit  du  voiturier  qui  la  conduit.  Le  vol  qui 
pourrait  y  être  commis  ne  doit  donc  être  considéré  que  comme 
un  vol  simple,  tombant  sous  l'application  de  l'art.  401  c.  pén. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  ig65.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  vol  commis 
dans  une  voiture  publique  par  une  personne  qui  y  occupait  une 
place  n'a,  sous  l'enipire  du  code  pénal,  que  le  caractère  de  délit 
correctionnel;  qu'A  ne  peut' être  réputé  vol  dans  une  maison 
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habitée  :  -*  «  AUenda  que  la  définition  que  l'art.  390  c.  peu. 
donne  d'une  maison  habitée  ne  peut  8'appliquer  à  une  voiture 
publique^  puisqu'une  voiture  publique  n'est  ni  un  bâtiment  ni 
un  logement,  ni  une  ca»e  ou  cabane  ;  que  le  but  de  cet  article  a 
été  de  protéger  l'habitation,  c'est-à-dire  le  lien  destiné  à  la  de- 
meure des  citoyens,  et  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  légale  en- 
tre un  tel  lieu  et  une  diligence;  —  Que  les  vols  commis,  dans 
les  voitures  publiques,  par  les  personnes  qui  y  occupent  une 
place,  avaient  été  spécialement  prévus  par  l'art.  21  c.  pén.  du 
6  oct.  1791,  qoi  les  réputait  crimes  et  les  punissait  d'une  peine 
afOictive  et  infamante;  mais  que  cet  article  fut  modifié  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  qui  les  plaça  dans  la  classe  des  dé- 
lits correctionnels,  passibles  d'une  simple  peine  d'emprisonne- 
ment; que  le  code  actuel  leur  a  conservé  ce  caractère^  lorsqu'ils 
ne  sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  et  les  a 
compris,  en  ne  les  distinguant  pas  des  vols  simples,  dans  ies 
dispositions  générales  de  son  art.  401  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
qualifiant  crime  le  vol  imputé  à  la  demanderesse  et  en  la  ren- 
voyant devant  la  cour  d'assises  pour  y  être  jugée,  Tarrét  attaqué 
a  faussement  appliqué  les  art.  390  et  396  c.  pén.,  et  violé  les 
art.  401  du  même  code  et  230  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  7  sept. 
1827,1111.  Oliivier,  f.  f.  pr.,  Mangin,  rap.,aff.  femme  Bernadet)« 
—  Y.  n»385. 

§  2.  —  Vols  d<xns  les  édifices  consacrés  aux  cultes, 

S4i .  D'après  la  loi  romaine,  le  vol  des  choses  sacrées,  lors 
même  qu'elles  n'étaient  pas  déposées  dans  un  lieu  sacré,  était 
considéré  oomme  un  sacrilège  :  Lege  peculatus  tenetur  (dit  la 
loi  4,  ff.,  Ad  Ug,  Jul.  peculat.  ti  de  sacrileg.)  qui  ftecuntam 
sacram,  religiosarriy  abstulerii,  interceperit  ;  mais  il  n'eu  était 
pas  ainsi  du  vol,  même  commis  dans  un  lieu  sacré,  de  ctioses 
appartenant  à  des  particuliers  :  res  privatorum  (disait  la  loi  5, 
eod.  lit,)  si  in  œdemsacramdepositœsubreptœfuerint,  fur  H  ao- 
tionem,nonsacriiegii,  esse. — Cette  distinction  n'avait  point  passé 
dans  le  droit  canonique,  qui  rangeait  l'un  et  l'antre  fait  dans  la 
classe  des  sacrilèges  (can.  Si  quis  contumax,  §  17,  quœsl.  1); 
mais  elle  avait  été  maintenue  par  la  jurisprudence.  Ainsi  nos  an- 
ciens criminalisles  considéraient  comme  un  sacrilège  le  vol  de 
choses  consacrées  à  Dieu,  telles  que  les  calices,  ciboires,  reli- 
ques, images,  et  même  les  troncs  dans  les  églises,  parce  qu'un  tel 
vol  rcnrcrmait  une  profanation  de  choses  saintes;  mais  ils  ne 
voyaient  qo'un  vol  ordinaire  dans  la  soustraction  des  choses  non 
consacrées  à  Dieu,  bien  qu'elle  eût  été  commise  dans  une  église; 

(1)  Esjiéci:  —  (MiD.  pnbl.  C.  Maillés  )  —  Ud  arrôt  de  la  cour  de 
Pau,  cb&mbre  d'ac'usation,  da  25  jailL  183t,  a  renvoyé  devant  le 
tribonnl  correctionnel,  comme  prévenu  d'un  simple  délit,  le  nommé  Jean 
&iailiés,  poursuivi  pour  tentative  de  vol  d'une  croix  d'argent  dans  une 
église.  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  celle  décision.  •— 
Arrôt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  380  et  584  c.  pén.,  et  590,  même  code, 
déclarant  ce  que  la  loi  répute  maison  habitée  ;  —  Attendu  que,  par  ces 
articles,  l'acceptioD  des  termes  Ueu  ou  maison  habitée  ou  zervant  à  habi- 
tation, n'est  pas  restreinte  aux  édifices  ou  constructions  oti  serait 
établie  l'habitation  permanente  et  coniinuelle;  —  Que  dès  lors  elle 
comprend  nécessairement,  dans  le  sens  légal  comme  dans  le  sens  na> 
turel,  ceux  où  se  fait  u&e  habitation  accidentelle,  ou  temporaire,  d'une 
réunion  d'hommes  rassemblés  à  des  époques  ou  déterminées  ou  indé- 
terminées; —  Que  l'habitation  se  constitue  en  effet  non-seulement 
d'une  résidence  pour  tons  les  besoins  de  la  vie^'mais  encore  d'une  de- 
meure temporaire  pour  certains  besoins,  certaines  affaires  ou  certains 
devoirs;  —  Que,  par  conséquent,  le  vol  commis  dans  les  lieux  desti- 
nés et  employés  à  recevoir  les  réunions  dliommes  qui  y  viennent  tous 
lei  jourA  ou  dans  certaines  circonstances,  pour  leurs  devoir?,  leurs  af- 
faires  ou  leurs  plaisirs,  est  censé  accompagné  de  la  circonstance  aggra- 
vante du  lieu  00  maison  habitée,  définie  par  l'art.  590,  c.  pén.,  et  qui 
Feut  concourir  à  donner  le  caractère  do  criminalité  déterminé  par 
art.  586,  mémo  code  ; 

Et  attendu  qae,  dans  Tespèce,  il  était  reconnu  et  déclaré  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Maillés,  ex-gendarme,  était  prévenu 
-d'avoir,  dans  la  nuit  du  t4  déc.  dernier,  tenté  de  commettre,  dans 
l'église  de  Saint- Jean-le-Vienx,  le  vol  d'une  croix  en  argent;  —  Que 
ce  fait,  ainsi  précisé,  constituait  une  tentative  de  vol  de  nuit  dans  un 
édiitee  servant  à  habitation,  et  portait  des  lurs  le  caraclère  de  criniK- 
palitè  déterminé  par  I  art.  5SG,  n<>  l,c.  lën.;  et  reiilruii  ûatu  la  calc- 


seulement  la  peine  était  aggravée  dans  ee  cas  à  raison  dû  lieu 
oti  le  crime  avait  été  commis  (Y.  Muyart  de  Youglans,  Lois  crim., 
p.  304;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  4,  p.  97  et  206).  La  déclaration 
du  4  mai  1724  portait  à  cet  égard,  dans  son  art.  l  :  «  Ceux. ou 
celles  qui  se  trouveront  convaincus  de  vol  ou  de  larcins  faits 
dans  les  églises,  ensemble  leurs  complices  et  suppôts,  ne  pour- 
ront être  punis  de  moindre  peine  que,  savoir  :  les  hommes,  des 
galères  à  temps  ou  à  perpétuité;  et  les  femmes  d'être  flétries 
d'une  marque  en  forme  d'une  lettre  V,  et  enfermées  à  temps  oa 
pour  leur  vie  dans  une  maison  de  force  :  le  tout  sans  préjudice 
de  la  peine  de  mort,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence  des  cas.  » 

S49.  Le  code  pénal  de  1791  ne  reproduisit  point  ces  incri* 
minât  ions,  mais  il  prononça  une  pénalité  spéciale  contre  les  vols 
commis  dans  les  salles  de  spectacles,  boutiques,  édiflces  publics; 
or  les  églises  se  trouvaient  comprises  sous  cette  dernière  dési- 
gnation. Il  résultait  de  là  que,  tandis  que  le  vol  commis  dans 
une  maison  habitée  était  puni  de  huit  années  de  fers,  le  vol  dans 
une  église  était  passible  seulement  de  quatre  années  de  fers  (G. 
pén.  25  sept.  1791,  part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  IS  et  15). 

S4S.  Le  code  pénal  de  1810  n'ayant  pas  parlé  du  vol  com- 
mis dans  les  édifices  publics,  ces  vols  ne  durent  plus  dès  lors 
être  considérés  que  comme  des  vols  simples,  à  moins  que  ies  édi- 
fices dans  lesquels  ils  avaient  eu  lieu  ne  dussent  être  réputés  ha- 
bités ou  destinés  à  l'habitation.  La  question  fut  agitée,  sous  la 
Restauration,  précisément  à  l'occasion  des  églises,  et  nous  avons 
vu  [suprà,  n««  335  et  s.)  qu'un  gravé  dissentiment  s'éleva  à  cet 
égard  entre  la  cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  royales.— Doit- 
on  considérer  comme  lieux  habités,  non-seulement  les  édifices 
qui  servent  à  Thabltation  permanente  et  continuelle  de  quelqu'un, 
mais  aussi  les  édifices  destinés  à  recevoir,  tous  les  jours  ou  dans 
certaines  circonstances,  les  personnes  qui  s'y  réunissent  pour 
leurs  devoirs,  leurs  affaires  on  leurs  plaisirs?  Telle  était  laques- 
tion  qu'il  s'agissait  de  résoudre  et  sur  laquelle  portait  le  dis- 
sentiment. La  cour  suprême,  nous  l'avons  dit  précédemment 
(no*  335  et  suiv.),  tenait  pour  l'affirmative.  —  Elle  avait  décidé 
qu'on  doit  considérer  comme  lieu  habité,  dans  le  sens  de  Tart. 
386,  n*  I,  c.  pén.,  les  salles  de  spectacle,  les  boutiques  et  les 
édifices  publics  tels  que  les  églises;  que  dès  lors  le  vol  commis 
dans  ces  lieux,  pendant  le  Jour  par  plusieurs  personnes,  et  pen- 
dant la  nuit  par  un  seul  individu,  était  passible  de  la  recluslOQ 
(Crim.  cass.  23  août  1821;  Sect.  réun.  cass.  29  déc.  1821)  (l). 
—  Les  cours  de  Pau,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  au  contraire^ 
par  leurs  arrêts  rendus  dans  la  même  affaire,  avaient  décidé  que 
ies  lieux  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être  considérés  comme  mai- 


gorie  des  faits  qualifiés  crimes,  dont  la  connaissance  appartient  aux 
cours  d'assises  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  royale  de  Pau,  chambre 
d'tL(-cu«aUon,  considérant  qu'une  église  n'est  pas  un  lieu  servant  à  lui~ 
bilulion,  n'a,  par  ce  motif,  reconnu  dans  le  fait  imputé  qu*an  vol  sim- 
ple dont  elle  a  renvoyé  la  connaissance  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; en  quoi  cette  cour  a  violé  les  dispositions  des  art.  58S,  384 
et  590,  c.  pén.,  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  23  août  1821. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

Cet  arrêt  renvoyait  l'affaire  devant  la  cour  de  Toulouse.  Cette  cour 
se  prononça  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Pau.  Son  arrêt,  du 
15  oct.  18il,  éiait  ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que,  pour  être  réputé  maison  habitée,  un  bâlw 
ment  ou  un  édifi'^e  doit  être  destiné  À  la  demeure  et  au  logement  d'une 
ou  plusieurs  personnes  ;  que,  d'après  l'acception  universelle,  rhabitalion 
ne  consiste  pas  dans  l'usage  où  peut  être  un  nombre  quelconque  d'in- 
dividus de  visiter,  plus  ou  moins  fréquemment,  un  édifice,  ni  d'y  de- 
nieurcr  plus  ou  moins  de  temps,  si  d'ailleurs  aucun  d'entre  eux  n'y  a  un 
logement  peimanent  ou  momentané;  qu'un  édifice  qui,  à  de  certaines 
heures  et  même  pendant  tout  le  jour,  est  ouvert  à  tout  le  monde,  sans  tire 
destiné  &  la  demeure  effective  de  personne  en  particulier,  n'a  pas  en 
effet  d'habitants,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  une 
maison  habitée;  que  c'est  ainsi  qu'on  a,  jusqu'à  présent,  entend« 
l'art.  390  c.  pén.  et  les  autres  articles  du  même  code  qui  s'y  réfèrent^ 
que  c'est  d'après  cette  distinction  que  les  vols  conunis  peudaat  la  nuit^ 
sans  aucune  circonstance  aggravante^  dans  des  édiflces  antres  que  des 
maisons  habitées,  ont  été  soumis  au  jugement  des  tribunaux  correction- 
nels, tandis  que  les  mêmes  vols  commis  dans  des  maisons  habitées  ont 
été  renvoyés  aux  cours  d'assises  ;  —  Que,  dans  un  sens  rigoureux,  les 
églises  catholiques,  pleines  de  la  majesté  du  Dieu  fait  homme  qui  y 
réside,  devraient  «ans  doute  être  considérées  comme  des  maisons  ha* 
Ivh-,  cl,  \y.ir  cc'to  qui'.iic  rnmme  par  la  sainteté  de  leur  destinatioOj 


VOL  ET  JiSCROQUERlE.— Chap.  4,  Sect.  i,  Art.  2,  §  1 


Mil 


M>D8  habitées.  *-  Ces  arrêts  avaient  envisagé  la  question  à  un 
point  de  \ue  général^  en  sorte  que  la  soiotion  qu'ils  donnaient 
était  également  applicable^  soil  qu'il  s'agit  de  salles  de  spectacle, 
d'églises  ou  de  tous  antres  édifices  publics  servant  de  lieux  de 
réunion.  Il  était  difiSclIe  toutefois  qu'à  cette  époque  le  c6té  par 
lequel  cette  question  toucliait  à  la  religion  n'attirât  pas  l'attention 
des  magistrats.  La  cour  deToulouse,  dans  les  motifs  de  son  ar- 
rêt, reconnaissait  «que  les  églises  catholiques,  pleines  de  la  ma- 
jesté du  Dieu  fait  homme  qui  y  réside,  devraient  sans  doute  être 
considérées  comme  des  maisons  habitées,  et,  par  cette  qualité 
comme  par  la  sainteté  de  leur  destination,  criminaliser  les  vols 
qui  s'y  commettent  avec  une  audace  que  l'impunité  enhardit;  » 
et  elle  exprimait  cette  pensée  a  que  des  magistrats  chrétiens  se 
verraient  avec  une  grande  satisfaction  investis  du  pouvoir  de 
faire  respecter  les  choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  atten- 
tats sacrilèges  des  malfaiteurs  »  ;  mais  elle  ajoutait  que,  «  leur  pre- 
mier devoirétant  de  faire  une  juste  application  des  lois  existantes, 
et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  leur  est  délé^ 
gué,  ils  sont  réduits  à  des  vœux  que  la  puissance  législative  peut 
seule  exaucer.  »  —  De  son  c6té,  la  cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  29  déc.  1821,  rendu  précisément  sur  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêt  de  Toulouse,  après  avoir  traité  la  question  d'une 
manière  générale  pour  tous  les  édifices  publics,  ijoutait  que 
«  relativement  à  ceux  de  ces  édifices  qui  sont  ouverts  aux  ci- 
toyens pour  les  devoirs  de  leur  culte  religieux  «  il  est  encore  des 
motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considération  pour  y  pré- 
venir les  crimes  par  la  crainte  d'un  châtiment  plus  rigoureux  ; 
qu'en  effet  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seulement  un 
attentat  à  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de  ces 
édifices;  qu'ils  sont  même  un  sacrilège  lorsqu'ils  portent  sur  des 
objets  destinés  au  culte.  » 

S44.  La  loi  du  20  avr.  1825,  sur  le  sacrilège,  vint  blentêt 
mettre  fin  à  cette  divergence  d'interprétation.  Cette  loi  rangeait 
au  nombre  des  maisons  habitées  ies  édifices  consacrés  à  l'exer- 
cice des  cultes  légalement  établis  en  France  (art.  7  etsuiv.,  16). 
Ainsi  notamment  l'art,  il  punissait  de  la  réclusion  le  vol  com- 
mis, soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un 
édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Etat,  et  l'art.  16  étendait  la 
même  disposition  an  vol  commis  dans  tout  autre  édifice  consacré 
à  l'un  des  cultes  légalement  reconnus.  —  Cette  loi  devait  natu- 
rellement succomber  avec  le  régime  politique  sous  lequel  elle 
avait  vu  le  jour.  Son  abrogation  fut  prononcée  par  la  loi  du  il 


criminaliser  les  vols  qui  s'y  commettent  avec  une  facilité  et  une  audace 
que  l'impunité  enhardit;  que  les  magistrats  chrétiens  ee  verraient,  avec 
une  grande  satisfaction,  investis  du  pouvoir  de  faire  respecter  les 
choses  saintes,  et  de  les  préserver  des  attentats  sacrilèges  des  malfai-  i 
teurs  ;  mais  que  leur  premier  devoir  étant  de  faire  une  juste  application  ' 
des  lois  existantes,  et  de  se  renfermer  dans  les  limites  du  pouvoir  qui 
leur  est  délégué,  ils  sont  réduits  à  des  vœux  que  la  puissance  législative 
peut  seule  c\uucer » 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  de  M.  le  procureur  gèaéral.— Arrêt  (apr. 
délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cous  ;  —  Vu  les  art.  586,  n»  i,  et  590,  c.  peu.  ;  —  Vu  aussi 
fart.  S51  c.  inst.  crim.;  ~  Attendu  que  le  code  pénal  de  1810,  en  dé- 
daraat,  dans  son  art.  590,  que  tout  bâtiment  destiné  à  l'habitation 
serait  réputé  maison  habitée,  n'a  pas  défini  l'habitation,  et  n'a  pas  ainsi 
établi  de  disposition  d'après  laquelle  il  dût  être  jugé  si  les  édifices  pu- 
blics servant  à  la  réunion  des  citoyens  doivent  être  considérés  comme 
lieu  habité  ;  —  Qu'il  y  a  donc  nécessité  de  recourir  au  code  pénal  anté- 
rieqr  de  179 1,  auquel  il  est  censé  de  droit  s'en  être  référé;  ^  Que  le 
premier  paragraphe  de  Part.  15  du  lit.  2,  sect.  2  de  ce  code,  portait  la 
peine  de  huit  années  de  fers  contre  les  vols  commis  dans  les  hôtels 
garnis  et  autres  maisons  particulières  destinées  par  leurs  propriétaires 
à  l'usage  du  public;  —  Que  le  second  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  disposition  les 
salles  de  spectacle,  boutiques  et  édifices  publics.  Les  vols  commis  dans 
lesdits  lieux  seront  punis  de  quatre  années  de  fers;  p —  Que  l'exprès-  , 
Bien  Umtefois,  par  laquelle  commence  ce  paragraphe,  est  restrictive,  et 
que  la  disposition  par  laquelle  la  peine  des  vols  commis  dans  les  édi- 
fices publics  y  est  réduite  à  la  moitié  de  celle  prescrite  par  le  §  1  contre 
les  vols  commis  dans  ies  maisons  de  propriété  privée  ouvertes  au  pu- 
blic, est  exceptionnelle;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  législateur  a  reconnu 
que,  hors  le  cas  pour  lequel  il  établissait  cette  disposition  d'exception^ 
les  édifices  publics  du  §  a  de  cet  art.  15  devaient  être  considétés  de  la 
même  manière  que  les  maisons  de  propriété  privée  spécifiées  dans  le  §  1, 
et  qu'ils  devaient  comme  elle,  -par  conséquent,  être  qualifiés  de  lieux 


oct.  1 880  (article  unique),  et  Ton  se  trouva  dès  lors  replacé  sous 
Tempire  des  dispositions  du  code  pénal  de  1810  (Y.  Culte, 
n««  102  et  suiv.,  107).— Cette  abrogation,  disent  MM.  Cbauveau 
et  Hélie  (t.  5,  n*  1872),  parut  appuyer  l'interprétation  que  les 
cours  royales  avaient  soutenue;  car  elle  équivalait  en  quelque 
sorte  à  la  déclaration  que  le  législateur  ne  considérait  plus  les 
églises  comme  des  lieux  habités;  et  dès  lors  les  vols  qui  s'y  com- 
mettaient n'étaient  que  des  vols  simples.  —  Lors  de  la  réforme 
du  code  pénal,  en  1852,  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement ne  contenait  sur  ce  sujet  aucune  disposition  spéciale; 
par  conséquent  il  laissait  dans  la  classe  des  vols  simples  punis 
par  l'art.  401  e.  pén.  les  vols  commis  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes.  La  chambre  des  députés  n'avait  fait  sur  ce  point  au- 
cun changement  au  projet.  Mais  la  chambre  des  pairs  crut  de- 
voir, dans  l'art.  386-1  <>,  apr^  ces  mots  :  mais  en  même  temps 
dans  un  Heu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  ajouter  ceux-ci  : 
ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France.  C'était  faire  revivre  une  portion  de  la  loi  du  20  avr.  1825. 
Cette  modification,  ayant  été  admise  par  les  deux  autres  membres 
du  pouvoir  législatif,  est  restée  définitivement  dans  la  loi.  — 
Enfin  la  loi  du  1 6  avr.-i  5  mai  1865,  modifiant  l'art.  585  c.  pén., 
y  énonce,  parmi  les  circonstances  aggravantes  que  prévoit  le 
nouvel  article,  le  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France.  —  Les  édifices  consacrés  aux  cultes  se  trou- 
vent donc  assimilés  aux  maisons  habitées.  De  là  il  résulte,  par 
application  de  ce  qui  a  été  dit  précédenunent  à  l'égard  des  maisons 
habitées  (V.  suprà,  n»  508),  qu'un  vol  ne  cesse  pas  d'être  un  vol 
simple  par  cela  seul  qu'il  a  été  commis  dans  un  édifice  consacré 
au  culte,  s'il  n'existe  aucune  autre  circonstance  aggravante,  mais 
qu'un  tel  vol  devient  crime  et  entraine  la  peine  de  la  réclusion 
s'il  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. —  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  vol  ait  été  commis  par 
une  personne  attachée  au  service  de  l'église  ou  par  une  personne 
étrangère;  qu'il  l'ait  été  au  préjudice  de  l'église  ou  au  préjudice 
des  personnes  qui  la  fréquentent  :  la  loi  n'a  fait  d'aucune  de  ces 
circonstances  un  principe  d'aggravation  (Conf..  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1875). 

SA&.  Du  reste,  quand  la  loi  dit  :  édifices  consacrés  aum 
cultes,  elle  n'entend  parler  que  de  ceux  qui  sont  publiquement 
affectés  aux  cultes  reconnus  par  l'Etat.  Quant  aux  chapelles  par* 
ticulières  ou  aux  lieux  de  réunion  de  cultes  non  reconnus,  ils  ne 

habités;  —  Que  Tart.  586  c.  pén.  de  1810,  qui,  dans  son  premier  pa- 
ragraphe, punit  de  la  réclusion  les  vols  commis  par  une  personne  dans 
un  lieu  habité,  lorsque  le  vol  a  été  commis  ou  a  été  tenté  la  nuit,  doit 
donc  être  appliqué  aux  vols  commis  ou  tentés  avec  cette  circonstance 
aggravante,  par  une  personne,  dans  un  édifice  public  servant  à  la  ré- 
union des  citoyens  ;  que  la  nécessité  de  cette  application,  qui  résulte 
du  texte  des  lois,  est  fondée,  à  l'égard  de  ces  édifices,  sur  la  facilité 
qu'ont  les  malfaiteurs  de  s'y  introduire  et  la  difficulté  de  s'y  garantir  de 
leurs  criminelles  entreprises;  —  Mais  que,  relativement  à  ceux  de  ces 
édifices  qui  sont  ouverts  aux  citoyens  pour  ies  devoirs  de  leur  culte  re- 
ligieux, il  est  encore  des  motifs  d'une  plus  haute  et  plus  grave  considé- 
ration pour  y  prévenir  les  crimes  par  la  crainte  d  un  chAtiment  plus 
rigoureux  ;  —  Qu'en  effet,  les  vols  qui  s'y  commettent  ne  sont  pas  seule- 
ment un  attentat  à  la  propriété,  qu'ils  sont  encore  une  profanation  de 
ces  édifices  et  un  sacrilège;  —  Que  la  déclaration  du  4  mars  1724  pu- 
nissait des  galères,  et,  le  cas  échéant,  de  la  mort,  les  vols  commis  dans 
les  églises;  que  si  la  législation  nouvelle  a  été  moins  sévère,  les  tribu- 
naux n'en  doivent  pas  augmenter  l'indulgence,  en  refusant  d'appliquer 
les  peines  qui  résultent  de  ses  dispositions. 

Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  la  chambre  d'accusation  de  la  coût 
de  Toulouse  que  le  nommé  Maillés,  ex-gendarme,  était  suffisamment 
prévenu  d'avoir  tenté  de  voler  de  nuit  une  croix  d'argent  dans  une 
église;  que,  d'après  le  susdit  art.  586,  §  1,  c.  pén.,  le  fait  de  cette 
prévention  était  punissable  de  la  réclusion,  et  qu'il  y  avait  lieu,  pat 
conséquent,  aux  termes  de  l'art.  251  c.  inst.  crim.,  à  la  mise  en  accu- 
sation et  au  renvoi  devant  la  cour  d'assises;  que  cependant  cette  cbann- 
bre  d'accusation  a  ordonné  le  renvoi  du  prévenu  devant  la  juridiction 
correctionnelle;  —  En  quoi  elle  a  violé  le  susdit  art.  586  c.  peu.,  et 
l'art.  251  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  29  déc  1821.-G.  G.,  sect.  réunies.-MM.  de  Peyronnet,  pr.« 
OUivier,  rap.-Mourre  pr.  gén.,  c.  conf. 

Nota.  La  cour  de  Bordeaux,  devant  laquelle  cette  affaire  a  été  reii« 
voyée,  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  que  les  cours  dé  Pau  et  de 
Toulouse 
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sont  paB  compris  sons  cette  désignation  et  ne  peuvent  être  con- 
sidérés qae  commodes  lienx  purement  privés  (Oonf»  KM.  Ghaa- 
veau  et  Hélie,  t%  5^  n*  1873).  Mais  ils  devraient  être  considérés 
comme  dépendances  de  maisons  habitées  on  même  cottinlB  mai- 
sons babiléesi  s'ils  étaient  enfermés  dans  la  même  olôtnre  qn'une 
maison  ayant  ce  earactère>  on  si  quelqu'un  y  avait  son  bablta- 
tion  (o.  peu.  S90)i 

g  3.  -^  Folf  lions  ist  dépôii  pMkêé 

.  M4LÛ.  La  loi  devait  punir  avec  rigueur  les  vois  eottimis  dans 
les  dépôts  publics*  En  effets  comme  il  est  dit  dans  l'exposé  des 
motifs  du  tu.  I,  llv.  5  o.  pén.>  •  un  dépôt  public  est  un  asile 
sacré;  etiout  enlèvement  qui  y  est  commis  est  une  violation  de 
la  garantie  moralOi  un  attentat  contre  la  fol  publique^  n  Cette 
considération  a  déterminé  le  législateur  à  ranger  le  fait  dont  il 
s'agit  parmi  les  orimes  et  délits  contre  la  chose  pdbli()Qe^  plntôt 
que  parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  particuliers.  C'est  dans 
les  art*  S54>  855  et  856  que  le  code  pénal  dispose  à  l'égard  de 
ce  genre  de  crime»  Après  avoir  dll^  dans  l'art.  359)  qtie  tout  vol 
commis  à  l'aide  d'un  bris  de  scellés  sera  puni  comme  vol  com- 
mis avec  effraction  (Y.  Scellés,  n*«  150  et  s  )  i  il  ajoute  :  «254. 
Quant  aux  sonstractions>  destruotions  ou  enlèvements  de  pièces 
ou  de  procédures  criminelles)  on  d'autres  papiers^  registres, 
actes  et  effets,  contenus  dans  des  archives,  greffes  oU  dépôts  pu* 
blics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines 
seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépo- 
sitaires négligents,  de  trois  mois  à  nn  an  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  ioo  fr.  à  300  fri  -^  S55.  Quiconque  se  sera 
rendu  coupable  des  soustractions,  enlèvements  ou  destruotions 
mentionnée' en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  reoldsion.  ^ 
Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-médie,  il  sera  pUni 
des  travaux  forcés  à  temps.  »  *-  Enfin  l'art*  ase,  qui  complète 
ces  dispositions,  porte  que  si  le  bris  de  scellés,  les  soustrac 
lions,  enlèvements  ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec 
violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera,  oontre  toute  per- 
sonne^ celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lien,  d'après  la  nature  des  violences  et  des 
autres  orimes  qui  y  seraient  JointSi  s  «^  Déjàoes  dispositions  ont 
été  commentées  v«  Abns  de  confiance,  n««  138  et  sulV.  U  nous 
reste  è  compléter  ce  qui  y  a  été  dit. 

S49i  II  a  été  Jngéj  par  application  des  articles  qui  précè" 
éent^  que  le  détournement  d'objets  oontenns  dans  un  dépôt  pu- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Thioo.)  —  La  coor;  —  Attendu  qu'en  décla-^ 
rant  Thioo  coupable  d'avoir  commis  uo  vol  de  pièces  de  coton  dépo- 
sées daos  la  chambre  du  juge  d'iostructiou,  le  jury  o'a  pas  déclaré  oon 
plus  que  cette  chambre  fût  un  greffe,  une  archive  ou  un  dépéi  public  ; 
qoe  le  miùistère  public  a  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis  la  question. 
Mai 9  que,  d'après  la  dèolaratien  telle  qu'elle  a  été  émise  par  le  jury,  la 
eoar  d'assises,  en  refusant  de  condamner  l'accusé  à  la  peine  portée  par 
Tari.  855  c.  pén.,  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  oet  article)  —  Et 
qu'en  lui  appliquant  la  peine  portée  par  Tart.  405  o.  pén*,  elle  a  fait 
one  juste  application  de  la  loi  pénale)  —  Rejetle  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  des  Gôtes-du-Nord,  du  85  juill  1818. 

Du  10  septi  18i8.-G.  G.>  oh.  orim.-liM«  Barris,  pr.'-^Uivier,  rap.-» 
Larivière,  av*  gén. 

(9)  (Mini  pab<  C*  DardeoaesO-'La  covi;-  Yu  l'art.  851  c.  insf «  cr.  ; 
«— Vo  les  différente  articles  du  §  5»  sect.  4^  ch.  S,  Ut.  f ,  liv.  S  c.  pén*; 
^  Attendu  que  l'art.  8&S  de  ee  paragraphe  est  relatif  au  cas  particu'^ 
lier  du  vol  avec  bris  de  scellés;  qu'il  l'assimile  au  vol  avec  elfractioa, 
et  le  déclare  en  conséquence  passible  de  la  même  peine,  celle  des  tra- 
vaux forflés  à  temps;  que  l'art.  854^  au  contraire,  se  rapporte  en  gé* 
Déral  aux  soaeiractions,  destructiooi  ou  enlèvements  commis  sans  la 
eirconsUDoe  de  bris  de  scellés,  dss  pièces,  procédares  criminelles  ou 
autres  papiers,  registres,  actes  ei  effets  contenus  dans  les  archives, 
greffes  sa  dépôts  publiée,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité)  qae  l'art^  8SS  punit  ces  sortes  de  vols,  ainsi  dégagés  de  la 
eifeeestance  aggravante  de  bris  de  scellés,  de  la  peine  de  la  réclusion  ; 
que  par  cette  expression  générale,  effet»,  l'art.  85>i  a  désigné  (oas  les 
objets  quelconque»  renfermés  dans  un  dépôt  publie,  antres  que  ceut 
deai  le  même  artiele  fait  une  désignation  particulière;  que  dès  lors  les 
livres  renfermés  dans  une  bibliothèque  publique  sont  nécess;iirpment 
4;emprie  daBA  l'expression  générale  ejftisf  que  la  bibliothèque  publique 
mif  ptir  la  nature  de  son  établissement,  un  lieu  public^  et  le  bibliothé- 
caire, par  la  nature  de  ses  fonctions,  un  dépositaire  public;  qu'aiasl, 


blié,  rentre  dans  la  classe  des  soustractions,  enlèvements  etdel- 
tructions  réprimés  par  l'art.  354  c.  pén.  :^a  Attendn  que  l'art. 
854  c.  pén.,  en  se  servant  des  expressions  génériques  sot««(rae- 
Itons,  enfétwments  au  dêslructionê,  a  entendu  atteindre  tonte 
appropriation  frauduleuse  de  papiers,  registi^s,  actes  et  efDsts 
oontenns  dans  un  dépôt  public  on  l^mls  à  un  dépositali^  pnbllfe, 
et  que  le  détournement  d'un  de  ces  objets  en  comprend  néoes- 
salremeht  l'onlëvement  dans  le  seni  de  cet  artiele  s  (Grlitk.  i^J. 
B  dée.  1B58,  aff.  Clavel,  D.  P.  60.  B^  4B5). 

S494 .  U  résulte  des  termes  de  l'en.  854,  d'abord  qne  les  ar- 
chives, les  greffes,  les  étddes  de  notaires  sont  des  dépôts  ptibllcs, 
mais  en  même  temps  que  ces  lieux  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels 
cette  qualification  convienne.  MM.  Ûhauveau  et  Hélle(4«éd.,t.  3, 
n»  930)  pensent  qu'il  faut  y  comprendre  aussi  les  bureaux  des 
diverses  administrations  publiques. -^11  a  été  jbgé  en  ce  sens  que 
le  bureau  du  payeur  d'une  division  militaire  est  un  dépôt  publlo 
(Crim.  rej.  35  juill.  1 81 8,  v«  Abus  de  confiance,  n*  134).— Il  fê- 
sdlte  d'un  autre  arrêt  qu'une  botte  aux  lettres  est  un  dépôt  pa- 
blic,  et  qu'atnsi  la  soustraction  des  dépèches  qui  y  sont  contenues 
neutre  dans  les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  (Ntmes^ 
11  févi  1855,  air.  tiras,  0.  P.  54.  8.  32)»  -^  Mais  il  a  été  jog6 
que  la  chambre  d'un  Juge  d'Instruction,  en  présence  du  silence 
du  jury  et  alors  qu'aucune  question  ne  lui  aurait  été  posée  &  cet 
égard,  ne  peut  être  considérée  comme  un  greffe  ou  dépôt  public 
dans  le  sens  de  l'art.  255  c.  pén.;  qu'en  conséquence  le  vol 
commis  dans  un  pareil  lieu  n'est  passible  que  des  peines  de 
l'artâ  401  c.  pén.  (Grinl.  reJ.  19  sept*  1818)  (1)< 

S49.  Une  bibliothèque  publique,  un  musée >  dOltéUt^ilB 
être  considérés  comme  Ues  dépôts  publlesT  Par  conséquent  lés 
livres,  manuscrits,  estampes,  médailles,  statues,  Ubleaux  et 
autres  objets  d'art  qui  y  sont  renfermés,  doivent-ils  être  rdngés 
parmi  les  effets  dont  parle  l'art.  354 1  Et  leur  soustraction  don- 
nerait^elle  lieu  à  rapplication  des  art.  855  et  8597  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  affirmativement  par  la  Jurisprudence.  -^  Ainei 
il  a  été  jugé  :  1«  que  l'art.  401  n'est  point  applicable  à  nn  vol  de 
livres  commis  dans  une  bibliothèque  publique,  à  la  surveillance 
et  à  la  tenue  de  laquelle  nn  biblioibécaire  est  préposé  par  Tau*- 
torilé;  que  ce  crime  est  punissable  de  la  réclusion,  attx  termes  de 
l'art.  355  c^  pén.  (Grim.  cass.  8b  mars  et  5  août  1819)  (s)  ;  -^ 
3«  Que  le  vol  de  livres  dans  une  bibliothèque  publique,  soit  im- 
primési  sOit  manuscrits,  rentre  dans  l'application  des  art.  354 
et  355  04  pén. (Crim.  cass.  9  avr.  18 13,  H.  Bussohop,  rap.,  a£f. 
Duvergerj  ;  —  3«  Qu'un  musée,  une  bibliothèque  dont  des  dépota 

sous  ce  triple  rapport  le  vol  de  litres  dans  une  bibliothèqtie  publique 
rentre  dans  Tapplicatioa  de  l'art.  854,  devient  passible  de  la  peine  de 
la  réclusion  prononcée  par  Tart^  855,  et  doit,  par  conséquent,  être  reo'* 
voyé  devant  les  cours  d'asi^ises,  et  non  aux  tribunaux  correctionnels;-^ 
Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  Dardennes  était  prèvesu  d'avoir  commis 
des  vols  de  livres  dans  les  bibliothèques  publiqueift  de  Toulouse,  dont 
la  surveillance  éiait  confiée  à  un  bibliothécaire  nommé  par  rautotité 
administrative  ;  que  dès  lors  ce  vol  constituait  celai  d'sffets  reoferfuée 
dans  un  lieu  public  et  confiés  à  un  dépositaire  publie,  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  l'art.  8di,  et  que  l'arti  858  déclare  punissable  de  la  peiae 
de  la  réclusion;  que  cette  prétention,  portant  sur  un  fait  déclaré erilM, 
et  passible  de  peines  afllictives  et  infamante»,  devait,  d'après  l'art.  851 
c.  inst.  crim«,  èire  renvoyée  devant  U  cour  d'assises,  que  néaamolosi 
par  l'arrêt  attaqué,  la  cour  royale  de  Toulouse,  chambre  d'aocnsalioai 
a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dd 
Toulouse;  en  quoi  elle  a  violé  les  art.  854  et  255  c.  pén.,  Tart.  831  cj 
inst.  crim  ,  et  mécdnou  les  règles  de  compétence;  —  Casse. 
Du  25  mars  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Olijvier,  rapi 
Renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  Lot-el-Oaroane^ 
Dardennei)  fut  déclaré  coupable  des  vols  qu'on  lui  imputait,  et  oèan* 
moins  ne  fut  condamné  qu  à  une  peine  correctionnelle.^'  Poarvei  par 
le  ministère  publio.-^  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qae  la  coor  d'aseises  du  départemeot  dd 
Lot-et^Oaronne  a  déclaré  Dardennea  81s,  aeea^é,  eoupaMe  d'aveii*  cobk 
mis  différedts  vols  de  livres  déposés  dans  les  biMietbèqaeB  publiques  de 
la  ville  de  ToalouM  dites  da  clergé  el  du  lycée  }M^ue  ces  faits  eeDsU'4 
tuent  le  erime  prévu  par  les  art^  854  ot  855  c.  péa.,  ptaissable,  d*a^ 

iirès  ce  dernier  artiele.  de  la  peine  de  la  reelusiou  ;  -*  Que  oèanmoiaS 
adite  cour  d'assises,  appliquant  l'art.  401  dadil  c.  pén.,  n'a  condamné 
Dardennes  fils  qu'à  une  peine  correctionnelle  ;  qu'elle  a  doac  faufsemenl 
appliqué  cet  arli  le  et  violé  les  art.  854  et  855  précités  o.  péa.; — Casse« 
Du  5  août  1819<-G.  (X,  sect.  oiiin^M^  Busschep,  te^ 
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)[)ab1IC8  dans  le  Mn$  de  Vart.  254  c.  pén.,  et  qve  des  itatuei, 
des  livres,  des  monuments  d'art  renrermés  dans  au  masée  on 
ane  bibliothèque  sont  des  effets  dans  le  sens  deTart.  254  c.  pén., 
dont  la  soQstracUoD  constitue  un  crime  et  non  an  délit  (Grim* 
règl.  de  Jog.  25  mai  I832)  (i);  —  i*  Qa'nn  b&timent  où  se 
trouve  déposée  une  collection  d'objets  d'art  dont  la  nue  propriété 
appartient  à  l'Etat  et  la  Jouissance  à  la  liste  civile,  le  Louvre»  par 
exemple,  doit  être  considéré  comme  un  dép6t  public;  qu'en  oon- 
séquence*  les  soustractions  ou  tentatives  de  soustractions  de 
tableaux  faisant  partie  du  musée  du  Louvre  tomb,ent  sous  l'ap^ 
plicatlon  de  l'art,  254  c,  pén.,  et  constituent  un  crime  dont  la 
connaissance  n'appartient  pas,  dès  lors,  au  tribunal  correction* 
oel  (Crim.  règl.  de  jug,  le  sep.  J840)  (2);^5*  Que  le  mot  effets, 
employé  par  l'art.  254  c.  pén.,  comprend  les  tableaux  aussi  bien 
que  tous  les  autres  objeu  mobiliers  (même  arrêt),  ^^  Cette  Ju- 
risprudence, approuvée  par  Legraverend  (t.  2,  n»  920]  a  été,  de 
la  part  de  Mltf,  Cbanveau  et  Relie  (t.  3,  p.  223),  l'objet  de  quel< 
ques  objections,  «-y,  h  cet  égard  Abus  de  confiance^  n*  i35f  et 
Bibliothèque,  n*"  90. 

SjftO.  Il  résulte  d'un  arrêtqne,pourKapplication  des  art.  25i 
et  suiv.,  il  est  nécessaire  que  le  dépêt  des  objets  volés  dans  l'un 
des  lieux  qui  y  sont  désignés  ait  été  fait  dans  un  but  correspond 
dant  h  la  destination  de  ces  lieux,  et  qu'ainsi  le  Jnry  doit  être 
interrogé  sur  cette  circonstance^  qui  est  constitutive  du  crime 
(Crim.  cass.  19  janv.  1843,  aff.  Bouobeulf  Y^  Abosdecon* 
Qance,  n«  143). 

S5t.  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  office  (de  notaire),  d'a- 
voir, après  Installation  de  son  successeur,  enlevé  de  l'étude  plu« 
sieurs  minutes  dans  le  but  d'arriver,  par  la  menace  de  les  anéan- 
tir, à  avoir  payement  d'un  supplément  de  pri)(  stipulé  en  dehors 
du  traité  de  cession,  eonstiiue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais 
le  crime  de  soustraction  de  pièces  appartenant  à  un  dépêt  pa*< 
blic  (Crim,  rej,  20  nov.  1853,  aff.  Pourtbier,  D.  P,  54.  5. 
700). 

9^9,  La  loi  assimile  au  vol  commis  dans  un  dépêt  pu- 
liliQ  le  vol  d'une  pièce  ou  d'un  acte  remis  à  un  dépositaire 
public  en  cette  qualité.  Cette  disposition  n'existait  pas  dans 
lo  texte  du  projet.  Un  membre  du  conseil  d'Stat  demanda  que 
l'article  énonçât  les  pièces  qui  sont  entre  las  mains  des  rap" 
porteurs  ;  «  Il  semble,  dlt-'il,  d'après  la  rédaction,  que  la 
soustraction  ne  soit  un  crime  que  lorsqu'elle  est  exécutée  dansnn 
dépêt  pubMCj  tandis  qu'elle  doit  êire  punie  do  moment  où  il  y  a 
infldéiité  de  la  part  du  dépositaire,  dans  quelque  lieu  où  le  dépêt 
ait  été  fait,  s  ^  Cet  amendement  fut  adopté;  mais  la  rédaction 
nouvelle  n'en  limita  point  la  portée  aux  seuls  rapporteurs,  elle 
l'étendit  h  tous  les  dépositaires  publics  sans  distinction,  —  La 
rédaction  primitive  ne  parlait  pas  non  plus  des  notaires  1  la 
commission  du  corps  législatif  fut  d'avis  que,  comme  ils  sont 
souvent  dépositaires.  Ils  étaient  implicitement  compris  dans 
l'article;  mais  qu'il  était  utile  de  les  désigner  nominativement. 
—Mais  il  a  été  jugé  que  le  gardien  d'une  saisie  na  peut  être  con- 
sidéré comme  dépositaire  public;  qu'en  eonséqueqoa,  celui  qui 
soustrait  les  effets  oooflés  à  sa  garde  ne  se  rend  pas  oeupable  du 
crime  prévu  par  les  art.  254  et  255  0.  pén.  (Crim.  cass.  80  oet. 
18i9,aff«  Yen  Esbeeck,  v»  Abus  de  conf.,  n«  139;  Crim.  r^j. 
14  (et  non  19)  mai  1813,  aff.  Thabols,  n«  674). 

VAS.  U  est  néef  ssaire  que  la  plèoe  soustraite  entre  les  mains 
du  dépositaire  public  lui  ait  été  remise  en  cette  qualité  et  dans 
l'exereioe  de  son  ministère  (MH.  Chauveau  etllélie,  t.  3,  nt  021). 
1—  Ainsi  la  soustraction  dans  une  étude  de  notaire  et  la  destrue* 
lion  d'une  pièce  qui  avait  été  remise  ^  ee  notaire,  bob  à  raison 
■  I-        .■■'  ■         -'1       ■■* 

(I)  (Min.  ppb.  C,  Noyer.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l^s  art.  525  et  sqIt, 
c.  inst.  erim.  :—  Vo  les  art.  254  et  255  e.  pén.;  —  Attendu  qae,  par 
l'eiLppeseien  générale  rffttiy  l'art.  154  a  désigné  tons  les  objets  quel- 
conques renfennée  dans  un  dépôt  publie,  autres  que  ceux  dont  le  eoéme 
article  fait  uns  défignatiop  particulière;  que,  dés  lors,  les  livres,  les 
ptatqes,  les  iQppuipents  des  arts  repfer'nés  dans  une  bibiiotbéqws  OQ  au 
mwe  pqbli<^i  ^ont  oécessairero^nt  compris  dan»  le  mol  général  f1f*t$f 
Qu'up  fflus^p  public  est,  par  la  oaturç  de  son  ët4bli69eroept,  un  lieu  de 
dépôt  public,  et  le  conservateur  ou  le  bibliothécaire,  par  la  nature  de 
ses  fonelions,  un  dépositaire  public;^  Statuant  sqr  fa  demande  en  rè- 
glemunt  do  juges,  eto. 

Du  25  mai  i852.-<J.  C,  ch.  oriBi.-lUf .  OUivIer,  pr.-Brière,  lap. 
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de  sa  qualité  et  pour  qu'il  en  dress&t  aetOi  mais  unlquenirent  par. 
suite  de  la  confiance  qu'il  inspirait,  ne  constitue  pas  )e  crimt 
de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépêt  public,  prévu  par  les 
art,  254  et  255  C  pén.>  mais  seulement  le  délit  de  destructioQ 
de  pièces,  puni  par  l'art.  439  mêtne  code  (Crim.  eaae,  u  avrt 

1857*  aff.  UAali  D.  P,  57,  1.  228), 

S6A.  L'art,  255  Cr  pén,  prononce  la  peiue  des  tra?aia  for^ 
ces  h  temps  pour  le  cas  où  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépasitairt 
lui-même.  ^  H  a  été  Jugé  que  cette  disposition  est  inappliet* 
ble  an  cas  ù\i  la  soustraction  a  été  commise  par  un  préposé  ûê 
ce  dépositaire;  qu'ici  ne  doit  pas  être  étendue  l'assimilation  éta- 
blie entre  le  dépositaire  et  son  préposé,  par  l'art,  n^  o.  pén.» 
qui  suppose  une  soustraction  d'actes  remis  entre  les  mains  d'un 
fonctionnaire  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  mais 
non  placés  dans  un  dépêt  public;  et  spécialement,  que  le  clero 
qui  soustrait  un  titre  dans  l'étude  du  notaire  auquel  il  est  atta- 
cbé>  est  passible,  non  de  la  peine  des  travauit  forcés  h  temps, 
qui  aurait  été  encourue  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  255,  si  la  sous* 
traction  avait  été  commise  par  te  notaire  lui-même,  mais  de  la 
peine  de  la  réclusion,  prononcée  par  la  disposition  générale  du 
§  1  du  même  article  (Crim,  re],  2  Juin  i»hl,  aff,  Darras>  D.F. 
55.  1,936). 

S6^.  Bien  que  les  soustractions  commises  dans  les  dépêta 
publics  soient  l'objet  de  dispositions  spéciales  placées  bors  du  titre 
dans  lequel  le  code  pénal  s'est  occupé  du  vol,  elles  n'en  consti- 
tuent pas  moins  de  véritables  vols.  Il  suit  de  lit  que  lorsqu'elles 
sont  accompagnées  de  circonstanoes  de  nature  à  entraîner  une 
aggravation  de  peine  supérieure  à  celle  que  prononce  l'art.  255, 
c'est  la  peine  aggravée  qui  doit  être  appliquée.  ^  C'est  ce  qui 
résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  avec  raison  que  la  soustractioa 
de  pièces  et  papiers  dans  un  dépêt  publie,  et,  par  eiemple,  de 
dépêches  dans  une  boite  auit  lettres,  pour  être  punie  de  peines 
spéciales  par  Tart,  255  o,  pén,^  n'en  rentre  pas  moins  dans  la 
classe  des  vols,  en  ce  sens  que,  si  elle  est  accompagnée  de  eir- 
constanoes  aggravantes,  elle  devient  passible  de  l'aggravation 
de  pénalité  prononcée  par  l'art.  394  (Ntines,  n  fév,  1853»  aff. 
Cras,D.  P.  54.2*  32), 

aj|0.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.«tt  oct.  1791,  qui 
punissait  des  fers  le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenant  à  rE« 
tat.  Il  avait  été  décidé,  d'une  part,  que,  la  qualité  de  deniers  pu- 
blics déterminant  seule  l'intensité  de  la  peine,  il  n'était  pas  n^ 
cessaire  de  poser  la  question  de  savoir  si  racousé  eonnalssail 
qnelee  deniers  par  lui  volés  appartenaient  à  l'Etat (Criro,  reJ,  ta 
fruct.  an  10,  MM,  VieUart,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Frlclie);^ 
D'autre  part,  qu'il  était  Inutile  de  poser  la  question  de  savoir  al 
les  deniers  ou  effets  volés  par  le  prévenu  lut  ^valent  été  oonflés 
(même  arrêt). 

g  a.  »-^  Fo{f  jfif  ist  efcéiRîfis  pMieêm 

S&f .  La  loi  romaine  était  sévère  pour  les  voleurs  de  grand 
ebemin;  elle  les  punissait  de  la  peine  des  mines  ou  de  la  râlé* 
gation;  elle  les  punissait  même  de  mort  lorsqu'ils  avaient  fait 
usage  de  leurs  armes  ;  Granatoriâ,  dit  le  Jurisconsulte  Callls* 
tratus  (li.  29,  §  1 0,  ff.,  Ih  pœnis),  qui  ftrwdm  coûta  id  faâunê, 
pvwoimi  latrorUbut  hab$ntur  :  9t  ti  cum  ferra  adgrêdi$i  ipùimrê 
initiiuemnt  ;  oapiiê  ptinmnlur ,  utiquâ  H  tmpiua,  aiqui  im 
itineribuM  admiteruni;  oaUri  in  meidUêm  dammantur  ttii  m| 
innUas  relegantur.  Cette  sévérité  avait  paru  nécessaire  po«r  as» 
snrer  la  sêreté  des  routes,  afin  que  les  voyages  pussent  se  taire 
fans  péril  :  Publiée  utile  ui,  disait  Ulplea  (L,  1,  ff.j  Dehtf  qut 


(S)  (liin.  publ.  C.  Dflaroche,)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  525  et 
soiv.  c.  inst.  ehn.  sur  les  régleneeU  de  juges)  —  Va  les  art.  tSi  et 
255  c.  péB.|  —  Attendu  que  l#  musée  du  Lou? n  doit  èlie  eonsidéré 
eerome  étant  un  Mjpéi  guette  i'ffitê  appartenant  à  l'Etat)  -»  Que  le  mot 
tttu  employé  par  l'art,  254  iladit  oede  oompr^ad  isf  Mm»,  aussi  biss 
que  tops  astres  objets  mobiliers;  "^  Qee»  par  cop<»équept,  sus 
terrnoi  des  artiolss  précitéSf  tes  pousiractioos  ou  lep  teotgtitsi  4e  soqsv 
tr^ciipqs  d'effets  faipant  partielle  ce  oiosée,  constituent  des  criines  fs^ 
Bibles  4e  pejnës  afflictifes  et  inramanteset  dont  la  connaissance  ne  sau- 
rait appartenir  à  la  juridiction  correctionnelle;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrèlor,  etc. 

Du  10  sept.  i9iO.«0.  G.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-jOebaossy,  rap. 
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éffuderint  twi  dejecerini),  sine  motu  et  perioulo  per  iiinera 
cofnfnettri, 

S&8.  Nos  anciennes  lois  infligeaient  également  à  ce  crime 
ime  répression  très-^rigonrense.  Ainsi  Tédii  dejanv.  1534  pu- 
nissait dn  supplice  de  la  rone  tons  les  vols  de  cette  natare  sans 
distinction.  «  Non-senlement^  dit  Mayart  de  Vonglans  (Lois  crim.^ 
p.  304)9  nos  lois  ne  distinguent  points  quant  à  la  peine,  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  qui  n'assassinent  point  de  ceux  qui  as- 
sassinent, mais  elles  portent  même  la  rigueur  jusqu'à  étendre 
cette  peine  à  ceux  qui  n'auraient  fait  qu'une  simple  attaque,  sans 
être  parvenus  à  consommer  le  vol.  »  Toutefois  la  jurisprudence 
avait  tempéré  la  rigueur  de  ces  dispositions  en  n'appliquant  le 
supplice  de  la  roue  qu'au  cas  où  les  vols  sur  les  grands  chemins 
avaient  été  accompagnés  de  meurtre  ou  de  blessures. — Y.  Jousse, 
Just.  crim.,t.  4,  p.  215;  Serplllon,Godecrim.,t.  l,  p.  189. 

S&S.  Le  code  pénal  de  1791  n'incriminait  d'une  manière 
spéciale  le  vol  commis  sur  un  grand  chemin  que  lorsque  ce  vol 
avait  eo  lien  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les  person- 
nes; dans  ce  cas,  il  prononçait  la  peine  de  quatorze  années  de 
fers  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  2).  Cette  peine  était  augmentée 
de  qoatre  années  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
s'y  trouverait  réunie  :  la  première,  si  le  crime  avait  été  commis 
la  nnit;  la  seconde,  s'il  était  commis  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes; la  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit 
erime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme 
meurtrière  (ibid.,  art.  4). 

SOO.  Une  loi  du  i  8  pluv.  an  9  (V.  Organ.  jud . )  autorisa  le  gou- 
vernement à  établir,  dans  les  départements  où  il  le  jugerait  néces- 
saire, des  tribunaux  spéciaux  pour  la  répression  de  certains  crimes 
ou  délits  spécifiés  dans  cette  loi.  L'art.  8  portait  :  a  Le  tribunal 
connaîtra,  contre  toutes  personnes,  des  vols  sur  les  grandes  routes, 
violences,  voies  de  fait  et  antres  circonstances  aggravantes  du 
délit.  »  L'art.  29  déterminait  ies  peines  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux pourraient  appliquer  aux  crimes  et  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  réprimer.  D.'après  cet  article,  les  vols  de  la  nature 
de  ceux  mentionnés  dans  l'art.  8  étaient  punis  de  mort. —  il 
avait  été  jugé  que  l'art.  8  de  la  loi  du  18  pluv.  an  9  attribuait. 
la  connaissance  des  vols  simples,  commis  sur  les  grandes  routes, 
à  la  juridiction  des  cours  de  Justice  criminelle  (Grim.  cas.  26flor. 
an  13,  MM.  Viellart,  pr.,  Gassaigne,rap.,  aff.  Foubert);  —  Mais 
que  les  peines  portées  par  cette  loi  ne  pouvaient  être  appliquées 
que  dans  les  départements  où  le  gouvernement  avait  jugé  néces- 
saire d'établir  des  tribunaux  spéciaux,  et  par  ces  tribunaux  eux- 
mêmes;  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  appliquer  que  les  pei- 
nes portéesau  code  pénal  ordinaire  :—  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
déclaration  du  jury  de  jugement  rendue  à  l'égard  des  demandeurs 
en  cassation,  qu'ils  sont  prévenus  d'un  vol  commis  à  force  ou- 
verte et  par  violence  envers  les  personnes  sur  un  grand  chemin, 
avec  les  circonstances  aggravantes  prévues  par  l'art.  4  sus-re- 
laté  du  code  pénal  du  25  sept.  1791  ;  que  ce  crime  est  prévu 
et  que  la  peine  en  est  déterminée  par  les  art.  2,  4  et  5  dudit 
eode  ;  qu'au  lieu  d'appliquer  cette  peine,  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Loire  a  prononcé  la  peine  déterminée  par 
l'art.  29  L.  18  pluv.  an  9,  loi  dont  l'objet,  aux  termes  de  son 
art.  1,  est  exclusivement  relatif  aux  départements  où  le  gouver- 
nement juge  rétablissement  des  tribunaux  spéciaux  nécessaire  ; 
attendu  qu'ainsi  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
pénaleset  donné  ouverture  à  la  cassation,  aux  termes  de  l'art  456 
e.  des  délits  et  peines  9  (Grim.  cass.  29  prair.  an  10,  M.  Borel, 
rap.,  aff.  Ghamnssy;  Gonf.  Grim.  cass.  27  vend,  an  12,  M.Ra- 
taud,  rap.,  aff.  Haro  Groeiechia;  12  bmm.  an  12,  M.  Sieyès, 
xap.,  aff.  Albertini). 

SGI.  Le  projet  du  code  de  1810  ne  contenait  aucune  dis- 
position particulière  sur  l'espèce  de  voi  dont  nous  nous  occu- 
pons. La  commission  du  corps  législatif  fit  à  cet  égard  l'ob- 
servation suivante  :  «  La  première  section  du  projet  de  loi  ne 
présente  aucune  disposition  spéciale  contre  le  vol  sur  les  chemins 
publics.  11  est  vrai  qu'il  parait  implicitement  compris  dans 
l'art.  385,  et  principalement  au  n«  2  de  l'art.  386  ;  mais  il  n'est 
point  nominativement  désigné.  Gette  désignation  semble  néan- 
moins nécessaire;  le  vol  sur  les  chemins  publics,  de  tout  temps, 
a  été  frappé  de  peines  très-graves;  en  le  rangeant  dans  la  classe 
do  l'art.  386,  il  u'durait  que  celle  de  la  réclusion,  qui  serait  bien 


faible  pour  le  coupable,  et  presque  nulle  pour  l'exemple.  »  Le 
conseil  d'Etat  fit  droit  à  cette  observation,  el  en  conséquence  il 
fut  inséré  au  code  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  vols  com- 
mis dans  les  chemins  publics  emporteront  également  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  »  G'est  l'art.  383  c.  pén.  de 
1810.  L'exposé  des  motifs  jnstiflait  en  ces  termes  la  sévérité  de 
cette  disposition  :  «  A  l'égard  des  vols  commis  dans  les  chemins 
publics,  ces  sortes  de  crimes,  qui  portent  toujours  un  caractère 
de  violences,  et  qui  menacent  la  sûreté  individuelle,  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

SG9.  Si  l'on  considère  uniquement  le  texte  de  l'art.  383, 
11  semble  que  tons  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  sans 
distinction  soient  passibles  des  travauif  forcés  à  perpétuité,  et 
que  l'application  de  cette  peine  ne  soit  subordonnée  à  aucune 
autre  condition,  sinon  que  le  vol  ait  été  commis  sur  un  chemin 
public.  Mais  si  l'on  cherche  dans  l'exposé  des  motifs  le  com- 
mentaire de  cet  article,  on  hésite  à  lui  attribuer  un  sens  aussi 
absolu.  Il  semble  en  effet  résulter  du  passage  de  cet  exposé  qui 
vient  d'être  cité,  que  le  législateur  n'a  entendu  infliger  la  peine 
rigoureuse  des  travaux  forcés  aux  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  qu'autant  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  violences.  — 
Entre  ces  deux  interprétations,  quelle  est  celle  qui  traduit  la 
véritable  pensée  du  législateur?— La  cour  de  cassation  avait  été 
plusieurs  fois  appelée  à  prononcer  sur  cette  question,  et  sa 
jurisprudence  avait  varié. 

ses.  Elle  avait  décidé  d'abord  que  la  peine  prononcée  par 
l'art.  383  était  applicable  même  aux  vole  commis  hors  la  pré- 
sence des  voyageurs,  sur  des  objets  déposés  dans  leur  voiture  : 
—  «  Gonsidérant  qu'en  prononçant  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  les  vols  commis  dans  les  chemins  publics^ 
1  Vt.  383  c.  pén.  a  voulu,  par  l'application  de  cette  peine  sévère, 
pourvoir,  non-seulement  à  la  sûreté  des  voyageurs,  mais  aussi 
à  celle  des  effets  et  propriétés  dont  les  voyageurs  sont  les  por- 
teurs ou  les  conducteurs;  qu'ainsi  ledit  article  doit  s'appliquer, 
non-seulement  aux  vols  commis  dans  les  chemins  publics  sur  la 
personne  même  du  voyageur,  mais  aussi  aux  vols  d'effets  et  pro- 
priétés qui  se  trouvent  sur  les  chemins  publics  en  transport  oa 
à  la  suite  d'un  transport  ;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  dont  le  con- 
damné a  été  convaincu  a  été  commis  par  lui  dans  un  chemin  pu- 
blic, sur  un  effet  qui  se  trouvait  dans  la  voiture  d'un  voyageur; 
d'où  il  suit  que  la  peine  portée  par  l'art.  383  c.  pén.  lui  a 
été  légalement  appliquée  »  (Grim.  rej.  23  avr.  1812,  MM.  Buss- 
chop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Dnpart;  Gonf.  Grim. 
rej.  5  sept.  I8II,  M.  Benvenutti,  rap.,  aff.  Mocard).  —  £lle 
avait  décidé  également  que,  pour  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  fût  applicable,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  vol  eût  été  accompagné  de  l'une  des  circonstances  détermi- 
nées, soit  par  l'article  qui  précédait,  soit  par  l'article  qui  suivait 
l'art.  383  (Grim.  cass.  28  juill.  1813,  M.  Goffinhal,  rap.,  aff. 
Paciflci). 

SOA.  Ensuite,  cependant,  effrayée  de  la  rigueur  excessive 
de  l'art.  383,  elle  avait  voulu  l'atténuer,  et  en  conséquence  elle 
avait  décidé  que  le  vol  commis  sans  violence  sur  un  chemin  pu- 
blic n'était  passible  que  de  peines  correctionnelles:  —  «  Gonsi- 
dérant que  si  l'art.  383  c.  pén.  prononce  d'une  manière  générale 
les  travaux  forcés  à  perpétuité  contre  les  vols  commis  sur  les 
chemins  publics,  la  sévérité  de  cette  peine  a  eu  pour  motif  la  pré- 
somption que  ces  sortes  de  vols  ont  été  accompagnés  de  violence 
ou  menace  contre  la  sûreté  individuelle;  d'où  il  suit  que  lorsque 
les  juges  appelés  par  la  loi  pour  prononcer  sur  l'accusation  ou  la 
culpabilité  des  prévenus  de  pareils  vols  déclarent  d'une  manière 
positive  qu'il  n'y  a  eu  ni  violence  ni  menace,  il  n'y  a  pas  lien 
non  plus  à  l'application  dudit  art.  383;  considérant,  dans 
l'espèce,  que  la  chambre  d'accusation,  d'après  le  résultat  de  l'in- 
struction, a  déclaré  d'une  manière  positive  et  formelle  que  le  vol 
sur  un  chemin  public,  dont  était  prévenu  Jean-Baptiste  Picbelln, 
n'avait  été  accompagné  ni  de  violence,  ni  de  menace,  ni  d'au- 
cune antre  circonstance  qui  pût  le  faire  qualifier  crime;  qu'ainsi 
le  renvoi  du  prévenu  devant  la  police  correctionnelle  est  parfai- 
tement conforme  aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  » 
(Grim.  rej.  25  avr.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff. 
Pichelln;  Gonf.  Grim.  cass.  22  mai  1817,  MM.Barris,  pr.^Glau- 
sel  de  Goussergues,  rap.^  aff.  Lizier-Mirouze). 
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SS5.  MaisbieniAt,  appelée  à  prononcer  tontes  sections  réu- 
nies dans  cette  dernière  affaire  (il  s'agissait  dn  vol  de  denx 
bûches  laissées  snr  un  chemin  public) ,  elle  était  revenue  à  sa 
première  interprétation  et  avait  décidé  que  le  vol,  même  commis 
sans  aucune  violence,  sur  un  chemin  public,  était  punissable  de 
la  peine  portée  par  l'art.  S85  c.  peu.  :  —  «  Attendu  que  la  dis- 
position de  cet  article  est  générale  et  absolue;  qu'elle  ne  peut 
être  modifiée  par  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  exprimées  n 
(Ch.  rénn.  cass.  23  juin  1818,  MM.  Pasquier,  min.  de  la  Just., 
pr  ,  Aumont,  rap.,  Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  LIzier-Mi- 
ronze).  —  «  Nnl  doute,  disait  à  cette  occasion  le  procurenr  gé- 
néral, qu'il  n'y  ait  de  très-grandes  différences  dans  les  vols  com- 
mis sur  les  grands  chemins,  et  qu'il  ne  fût  possible  de  leur 
appliquer  des  peines  suivant  lenr  degré  de  gravité.  Mais  le  lé- 
gislateur a  été  séduit,  entraîné  par  une  idée  générale.  Il  s'est  dit 
qu'on  ne  saurait  trop  entourer  le  voyagenr  de  protection  et  de 
sollicitude.  Le  voyageur,  exposé  déjà  à  tant  d'accidents  et  de  ca- 
lamités, doit-il  encore  subir  l'audace  ou  la  rnse  du  voleur  qui 
l'intimide  ou  le  surprend?  On  peut  ne  lui  voler  qu'un  mouchoir; 
mais  aussi  il  peut  être  dépouillé  de  toute  sa  fortune,  et  cela  sans 
violence.  Que  deviendra-t-il  dans  nn  pays  où  il  est  inconnu,  loin 
de  ses  foyers,  de  ses  amis,  laissé,  pour  ainsi  dire,  nu  sur  une 
terre  étrangère?  C'est  au  milieu  de  ces  idées  que  le  législateur  a 
rendu  la  loi  en  1810.  Que  cet  article  soit  trop  général,  trop  ab- 
solu, cela  est  possible.  Le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  verra 
s'il  est  susceptible  d'amélioration...  Mais,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'obéir  à  l'art.  383.  »  — 
La  cour  suprême,  par  d'autres  arrêts  ultérieurs,  avait  confirmé 
cette  Jurisprudence,  devenue  ainsi  définitive  (Grim.  cass.  10  sept. 
1818,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Lemeur;  Crim.  règl.  de  Jug.  5nov. 
1818,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.  Chevalier;  Grim. 
rej.  2  mars  1821,  MM.  Bailly,  pr.  d'âge,  Bnsschop,  rap.,  alT. 
Cherneau;  Grim.  cass.  4  Janv.  1822,  aff.  6uy,y.  infrày  n<»384). 
—  Elle  avait  jugé  notamment  que,  le  vol  commis  snr  un  chemin 
public  présupposant  toujours  le  concours  de  la  violence,  quand 
même  ce  concours  ne  serait  pas  explicitement  déclaré,  il  suffisait 
qu'il  eût  été  déclaré  que  le  vol  avait  été  commis  sur  un  chemin 
public  pour  que  la  condamnation  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité dût  être  prononcée  (Crim.  rej.  2  oct.  1819,  MM.  Bailly, 
f.  f.  pr.,  Ollivler,  rap.,  aff.  Grivel). 

(1)  Etpèce:  —  (Gaillard  et  antres  C.  min.  pobl.)  —  26  fév.  1828, 
arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accasation  de  la  cour  de  Riom,  qui  ren- 
voie devant  la  coar  d'assises  quatre  individus,  Gaillard,  femme  Guchet, 
More!  et  Pierrot,  sous  la  prévention  d'association  de  malfaiteurs;  puis, 
à  l'égard  des  trois  premiers  prévenos,  en  outre,  de  vol  sur  un  grand 
chemin,  renvoie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Moulins, 
«  attendu  que  la  soustraction  frauduleuse  dont  il  s'agit  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  de  ces  vols  que  prévoit  et  punit  l'art.  585  c.  pén.;  que 
ce  n*a  été  que  par  adresse,  par  supercherie,  par  filouterie  et  par  l'appât 
présenté  par  Guillardet  Morel  aux  frères  Benne,  de  prendre  en  échange 
de  l'or  pour  de  rargeot,  que  ces  derniers  se  sont  vus  dépouillés  de  l'ar- 
gent qui  leur  appartenait,  fait  qui  dès  lors  se  rattache  à  l'art.  iOl  c. 
pén.,  et  a  été  mal  qualifié,  par  les  premiers  juges,  de  vol  sur  un  chemin 
public,  j»  —  Pourvoi  contre  ce  dernier  renvoi  de  la  part  du  ministère 
Dublic.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Vu  les  art.  585  et  iOl  c.  pén.,  7  de  la  loi  du  25  juin 
1824, 226  et  526  C  inst.  crim.;—  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate, 
en  fait,  que  Jacques  Guillard,  François  Morel  et  la  femme  Guchet  sont 
sufRsamroent  prévenus  d'avoir,  le  18  déc.  dernier,  commis  snr  le  che- 
min public  de  I^pierre-Perné  à  Souvigny  la  soustraction  frauduleuse 
d'une  somme  de  575  fr.  environ,  au  préjudice  des  frères  Benne,  et  que 
cet  arrêt  a  attribué  la  connaissance  de  ce  vol  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle, soQs  prél^xte  qu'il  avait  été  commis  par  adresse,  supercherie 
et  filouterie;  —  Attendu  qu'il  6u(Bsait  que  le  fait  constitu&t  réellement 
une  soustraction  frauduleuse  pour  que  la  seule  circonstance  qu'il  avait 
eu  lieu  sur  un  chemin  public  la  Ht  rentrer  dans  la  classe  des  vols  prévus 
par  l'art.  585  c.  pén.,  sans  que  le  concours  d'autres  circonstances  ag- 
gravantes eût  été  nécessaire  ;  —  Que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence 
avait  interprété  ledit  article,  lorsque  Tart.  7  de  la  loi  du  25  juin  1834 
est  venu  en  fixer  irrévocablement  le  sens;  qu'en  effet,  cet  art.  7,  en 
laissant  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  réduire  la  peine  attachée  par 
l'art.  585  c.  pén.  aux  vols  commis  sur  les  chemins  publics,  lorsque  ces 
vols  no  seraient  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  recon- 
naît que,  dans  ce  cas  même,  ces  vols  sont  des  crimes  prévus  par  ledit 
art.  585;  — D'où  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  susdits  articles  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  40 1  c.  pén.; 
TOMB  XLIV. 


La  loi  ainsi  comprise  était,  en  certains  oas,  d'une  sé« 
vérité  excessive.  Aussi  la  loi  du  25  Juin  1824,  contenant  diverses 
modifications  au  code  pénal,  vint-elle  en  tempérer  la  rigueur. 
L'art.  7  de  cette  loi  était  ainsi  conçu  :  a  La  peine  prononcée  par 
Tart.  383  c.  pén.  contre  les  coupables  de  vols  ou  de  tentatives 
de  vols  sur  un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans  violence 
et  sans  aacone  des  autres  circonstances  aggravantes  prévues  par 
l'art.  581  c.  pén.,  pourra  être  réduite,  soit  à  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclusion.  »  —  Mais  l'art.  1 2 
privait  du  bénéfice  de  cette  disposition  les  mendiants,  les  vagr* 
bonds  et  les  individus  qui,  antérieurement,  avaient  été  condam- 
nés soit  à  des  peines  afllictlves  ou  infamantes,  soit  à  un  empr* 
Bonnement  correctionnel  de  plus  de  six  mois.  A  leur  égard,  l'art. 
383  c.  pén.  continuait  de  subsister  dans  toute  sa  rigueur. 

S09.  En  adoucissant  la  peine  dans  les  cas  qu'il  Indiquait, 
l'art.  7  de  la  loi  dn  25  juin  1824  reconnaissait,  au  moins  implN 
citement,  que  toujours  les  vols  commis  sur  les  chemins  publics 
sortaient  de  la  classe  des  vols  simples.  Un  arrêt  avait  décidé,  en 
ce  sens,  qu'il  sufllsait  qu'un  vol  eût  été  commis  sur  nn  grand  obe* 
min  pour  qu'il  ne  pût  plus  entrer  dans  la  catégorie  dont  il  était 
parlé  à  l'art.  401  c.  pén. ,  encore  bien  qu'il  n'eût  été  commis  qu'à 
l'aide  do  supercherie,  filouterie,  etc.;  que  l'art.  383,  combiné 
avec  l'art.  7  de  la  loi  dn  25  juin  1824,  devait,  en  ce  cas,  rece- 
voir son  application  (Grim.  cass.  20  mars  1828)  (l). 

SS8.  La  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  ces  dispositions.  Le 
nouvel  art.  383  est  ainsi  conçu  :  «  Les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  k  perpé- 
tuité lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances 
prévues  dans  l'art.  381.  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une  seule  de 
ces  circonstances.  Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion.  »  —  Cet  article  prévoit  des  cas  et  fait  des  distinctions 
dont  les  dispositions  antérieures  ne  s'étalât  point  préoccupées. 
Il  prévoit  et  distingue  les  cas  où  le  vol  sur  un  chemin  public  est 
accompagné  soit  de  deux,  soit  d'une  des  circonstances  énoncées 
en  l'art.  381 .  11  n'accorde  pas  an  juge  la  faculté  de  prononcer  à 
volonté,  dans  les  mêmes  hypothèses,  soit  les  travaux  forcés  à 
temps,  soit  la  réclusion.  Enfin,  il  supprime  l'exception  faite 
par  la  loi  de  1821  à  l'égard  des  mendiants,  des  vagabonds 

Attendu  que  le  vol  dont  il  s'agît  est  connexe  an  crime  d'association 
de  malfaiteurs  à  raison  duquel  l'arrêt  attaqué  a  renvoyé  les  prévenus  et 
le  nommé  Pierrot  devant  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  qu'il  est  même  mi 
des  éléments  de  la  preuve  de  ce  crime;  d'oIi  il  résalle  que,  <}uand  mémo 
ledit  vol  n'aurait  constitué  qu'un  siniple  délit,  il  y  avait  obligation  pour 
la  cbambre  d'accusation  d'en  attribuer  la  connaissance  à  la  cour  d'as- 
sises, en  même  temps  qu'elle  lui  attribuait  celle  du  crime  d'association 
de  malfaiteurs; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  faire  et  ordonner  ce  que  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Riom  a  négligé  d'ordonner  et  de  faire;  — - 
Mais  que  la  chambra  d'accusation  de  la  cour  royale  à  laquelle  le 
renvoi  du  chef  de  la  prévention  relative  au  vol  sur  un  chemin  pu- 
blic doit  être  fait,  n'ayant  point  compétence  pour  attribuer  la  con- 
naissance de  ce  vol  à  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Allier, 
déjà  saisie  du  jugement  dn  crime  d'association  de  malfaiteurs,  il  en  ré-> 
sulterait  que  des  tribunaux  différents  se  trouveraient  saisis  de  deux 
délits  connexes,  et  qu'il  deviendrait  nécessaire  alors  de  recourir  à  la 
voie  de  règlement  de  juges;  que,  pour  prévenir  les  retards  qu'entraî- 
nerait cette  marche,  il  est  utile  de  pourvoir  dès  à  présent  à  ce  règle- 
ment; 

Casse  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  date  du  20  fév.  dernier,  au  chef  seulement  qui  renvoie 
J.  Guillard,  F.  Morel  et  la  femme  Guchet  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Moulins  pour  y  être  jugés  à  raison  du  vol  commis  au  préju- 
dice des  frères  Benne  sur  chemin  public,  sur  la  prévention  de  voi  sim- 
ple prévu  par  l'art.  40t  c.  pén.;  —  Kt  pour  être  procédé  à  une  autre 
qualification  du  fait,  et  à  un  nouveau  règlement  de  la  compétence  quant 
à  ce  fait,  renvoie  les  pièces  de  la  procéduro  devant  la  chambre  d'accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Bourges  à  ce  déterminée  par  délibération 
spéciale;  et  pour  le  cas  où  cette  cour  déclarerait  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation à  raison  du  fait,  comme  pour  le  cas  oh  elle  déciderait,  d'après 
un  nouvel  examen  des  charges,  qu'il  ne  consilitue  qu'un  simple  délit, 
joint  ledit  fait  et  la  procédure  k  laqnelle  il  a  donné  lieu,  à  l'accusation 
d'association  de  malfaiteurs*,  portée  contre lesdits  J.  Guillard,?.  Morel, 
la  femme  Guchet  et  le  nommé  Pierrot. 

Dtt  20  mars  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-MM. Baillyi  pr.-Mangin,  rap. 
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et  de  oeiUL  qui  ont  déjà  subi  des  condamnations  antérieures. 

SS9.  L'art.  383  prononce  la  peine  des  travani  forcés  à 
perpétuité  pour  le  cas  où  le  voi  commis  sur  un  chemin  public 
est  accompagné  de  deux  des  circonstances  prévues  à  l'art.  381. 
Nous  devons  faire  remarquer  à  cet  égard  que  si^  au  lien  de  deux 
circonstances^  il  y  en  avait  un  pluf  grand  nombre,  si  même  le 
vol  avait  été  commis  avec  /â  réunion  des  cinq  circonstances^  la 
peine  serait  la  même;  ce  n  3  pourrait  être  que  les  travaux  forcés 
à  perpétuité.  Eu  d'autres  termes,  lorsque  le  vol  a  été  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  prévues  à  l'art.  381,  le 
fait  qu'il  a  été  commis  sur  un  chemin  public  n'exerce  plas 
aucune  influence  sur  la  p  înalité. 

S90.  Faisons  remarqu  er  encore  que  d'après  l'art.  383,  tel  qu'il 
a  été  modifié  par  la  loi  de  1M32,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité peut  être  encourue,  bi  en  que  le  vol  ait  étécommis  sans  aucune 
violence  :  en  effet,  la  viole  )ce  est  l'une  des  cinq  circonstances  pré- 
vues à  l'art.  381  ;  mais  nous  venons  de  voir  qu'il  soffit  de  deux 
de  ces  circonstances.  Or  il  peut  arriver  que  le  vol  soit  commis 
avec  deux  circonstances  autres  que  la  violence,  que,  par  exem^ 
pie,  U  soit  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 
Cela  suffit  pour  motiver  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Il  en  est  de  même,  à  fortiori,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  La  circonstance  aggravante,  dans  ce 
cas,  pourrabien  être  la  violence,  puisque  la  violence  est  l'une  des 
cinq  circonstances  prévues  à  l'art.  38 1 ,  piais  ce  ne  sera  pas  néces- 
sairement la  violence,  ce  pourra  être  une  autre  desdites  circon- 
stances. —  Quant  à  la  réclusion,  elle  ne  sera  prononcée  qu'en 
l'absence  de  la  violence,  puisque  l'existence  de  cette  circonstance 
motiverait,  soit  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  si  elle  était 
seule,  soit  ies  travaux  forcés  à  perpétuité  si  elle  concourait  avec 
une  autre.  «  La  sévérité  de  la  loi,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie 
(t.  5,n*  1878),  est  motivée  sur  la  nécessité  de  protéger  les  voya- 
geurs et  leurs  propriétés,  sur  la  facilité  avec  laquelle  ces  vols 
peuvent  se  commettre,  sur  les  chemins  publics,  sur  des  personnes 
isolées  et  loin  de  tout  secours;  enfin  sur  la  présomption  que 
l'agent,  s'il  n'emploie  pas  la  violence,  est  disposé  à  en  faire 
usage  pour  accomplir  son  action.  • 

S9t .  Le  vol  commis  sur  rimpériaie  d'une  voiture  publique, 
pendant  son  trajet,  doit  être  qualifié  de  vol  sur  un  chemin  public  : 
—  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil que  le  vol  dont  la  complicité  est  imputée  à  Pierre  Barraud 
aurait  été  commis  sur  l'impériale  d'une  voiture  publique,  dans 
le  trajet  de  la  Rochefoucauld  à  Angoulême,  et  conséquemment 
sur  un  chemin  public;  que  ce  fait  est  qaaliflé  crime  par  la  loi 
et  puni  par  l'art.  383  c.  pén.  d'une  peine  alfiictive  et  infa- 
mante» (Crim.  règl.  de  Juges,  n  août  1839,  MM.  de  Bastard, 
pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  Barraud).  —  Mais  ceci  ne  doit  s'enten- 
dre que  du  cas  oh  le  vol  est  commis  par  tout  autre  qu'un  voya- 
geur; s'il  avait  pour  auteur  un  de  ceux  qui  occupent  une  place 
dans  la  voiture,  il  ne  constituerait  qu'un  vol  simple,  passible 
de  peines  correctionnelles. — Y.  Crim.  cass.  7  sept.  1827,  aff. 
Bemadet,  suprà,  n*  340;  Crim.  rej.  6  mars  1848,  aff.  Grouxet, 
D.  P.  46.  1.  121;  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1865. 

S 9 9.  Le  vol  commis  sur  un  chemin  public,  la  huit  et  à 
l'aide  de  violence  on  de  menace,  emporte  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  que  cette  violence  ou  cette  menace  ait  eu 
lieu  de  la  part  d'une  seule  ou  de  plusieurs  personnes  :  —  «Vu 
les  art.  383  et  381  o.  pén.;  attendu  que  de  la  coirbinaison  de 
ces  articles  il  résulte  que  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emportent  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils ont  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381^  au  nombre  desquelles  sont  la  nuit  et  la  violence,  ou 
menace  de  faire  usage  des  armes  ;  que  des  termes  dans  les- 
quels sont  rédigés  cet  article  et  ses  divers  paragraphes,  il 
suit  que  la  violence  ou  la  menace  de  faire  usage  des  armes,  de 
la  part  d'un  seul  individu,  suffit,  réunie  avec  une  autre  des  cinq 
circonstances  prévues  par  cet  article,  pour  faire  appliquer  au 
voleur  sur  un  chemin  public  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  violence  ou  cette 
menace  ait  eu  lieu  de  la  part  de  plusieurs;  et  attendu,  en 
fait,  que  le  Jury  a  déclaré  l'accusé  cA)upable  d'avoir,  du  2  au 
3  Juin  dernier,  commis  au  préjudice  de  P.  Gauthier  le  vol  d'une 
somme  d'argent,  et  d'avoir  commis  ce  vol,  l«  sur  nu  chemin 


public;  2<»  la  nuit,  3*  et  à  l'aide  de  violence;  que,  des  lors  la 
nuit  et  la  violence  constituent  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  c.  pén.,  et  dont  la  réuniOD  suffit,  aux  termes  da  §  i  de 
l'art.  383  du  même  code,  pour  faire  appliquer  aux  vols  commis 
sur  un  chemin  public  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité; 
qu'il  suit  de  là  que  la  conr  d'assises  de  la  Charente,  en  pronon- 
çant cette  peine  contre  ledit  Yignier,  loin  d'avoir  violé  ies  dis- 
positions de  ces  deux  articles  du  code  pénal,  en  a  fait  au  contraire 
une  Juste  application»  (Crim.  reJ.  26  sept.  1834,  MM.  Brière^ 
f.  f.  de  pr.,  Meyronuet-Saint-Marc,  rap.,  aff.  Yignier). 

S  9  S.  De  même,  le  vol,  sar  un  chemin  public,  d'une  malle 
attachée  à  une  voiture,  avec  deux  des  circonstances  prévues  par 
l'art.  381  c.  pén.,  doit  être  puni  des  travaux  forcés  à  perpé* 
tuité,  et  non  pas  seulement  des  travaux  à  temps  (Crim.  cass. 
13  déc.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Gllberton). 

S 9 4.  Mais  le  vol  commis  sur  un  chemin  public  non  aecom* 
pagné  de  deux  ou  d'une  seule  des  circonstances  de  l'art.  381 
c.  pén.,  est  passible  de  la  réclusion,  et  seulement  de  la  peine 
d'emprisonnement  en  cas  d'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes (Crim.  cass.  l5oct.l841,M.  deHaussy,  rap.,aff.  Fou* 
chard). 

895.  Il  résulte  des  termes  de  Tart.  383  que,  quelque  mo- 
-dique  que  fût  l'objet  volé,  la  peine  applicable  pourrait  être,  selon 
les  cas,  soit  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  soit  les  travaux  for- 
cés à  temps,  soit  la  réclusion.  Il  en  résulte  encore  qu'il  n'y  au- 
rait aucune  distinction  à  faire  selon  que  le  vol  aurait  été  com- 
mis sur  la  personne  mêmedu  voyageur  ou  surseseffets  seulement 
et  hors  la  présence  de  ce  voyageur.  La  seule  condition  nécessaire 
pour  l'application  de  la  peine  portée  en  l'art.  383,  c'est  que  le 
vol  ait  eu  lieu  sur  un  chemin  public  (Gonf.  MM.  Ghauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n*  1879).  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ce 
qui  vient  d'être  dit,  que  la  modicité  de  l'objet  volé  sur  un  che- 
min public  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  du  vol  d'un  chapeau) 
n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  faire  atténuer  la  peine  portée 
par  l'art.  383  :  —  «  Attendu  que  l'art.  383  c.  pén.  est  général 
et  absolu  dans  ses  dispositions  ;  que  son  application  est  une 
suite  nécessaire  de  la  déclaration  du  Jury  portant  que  le  vol  a 
été  commis  dans  un  chemin  public;  que,  par  rapport  h  cette 
circonstance  aggravante,  il  n'a  été  fait  aucune  réclamation  ni 
contre  l'acte  d'accusation,  ni  contre  la  position  des  questions 
telles  qu'elles  ont  été  soumises  au  Jury;  que  la  cour  de  cassation 
ne  peut  Juger  de  l'application  de  la  peine  que»  sur  la  déclaration 
du  jury;  que  cette  déclaration  est  irréfragable;  qu'elle  contient 
la  circonstance  aggravante  du  fait,  et  qu'ainsi  le  moyen  produit 
par  les  réclamants  ne  présente  aucune  ouverture  à  cassation  » 
(Crim.  reJ.  20  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Yan  Toulon,  rap.^ 
aff.  Lejeune  et  Wassener). 

S90.  Mais  bien  que  l'art.  383  s'exprime  en  des  termes  dont 
la  généralité  semble  ne  comporter  aucune  restriction,  nous  peu- 
sons,  avec  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  6,  n»  1880),  qu'il  ne  con- 
cerne que  le  vol  des  objets  qui  accompagnent  le  voyageur,  soit 
qu'ils  lui  appartiennent  ou  non.  En  effet,  le  but  spécial  de  cet 
article,  c'est  de  protéger  les  voyageurs,  c'est  d'assurer  leur 
sûreté  sur  les  grands  chemins.  Et  ce  qui  prouve  que  cette  res- 
triction est  bien  conforme  à  la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il 
existe  dans  notre  loi  pénale  d'autres  dispositions  applicables  à 
certaines  espèces  de  vols  qui  peuvent  être  aussi  commis  sur  les 
chemins  publics.— Ainsi  le  voiturler  qui  vole  les  objets  qu'il  est 
chargé  de  conduire  encourt  la  peine  portée  par  l'art.  386-4«  (V. 
suprà,  n«  290),  et  non  celle  que  prononce  l'art.  383.  La  oir- 
constance  qu'un  tel  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  public  est 
ici  indifférente;  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
punir  avec  un  surcroit  de  rigueur  les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics  ne  sont  point  applicables  l  cette  hypothèse.  — 
Ainsi  encore  le  vol  de  bestiaux  laissés  à  l'abandon  n'en  tom- 
berait pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  388,  alors  même 
qu'au  moment  de  la  perpétration,  ces  bestiaux  se  seraient  trou- 
vés sur  un  chemin  public.  —  De  même,  l'enlèvement  d'arbres 
plantés  sur  les  chemins  publics  tomberait  sous  l'application,  non 
de  l'art.  388,  mais  de  l'art.  448,  et  ne  constituerait  dès  lors 
qu'un  délit  correctionnel.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  vol  de 
matériaux,  d'ustensiles,  d'instruments  laissés  sur  les  chemins, 
des  linges  qui  v  sont  étendus,  des  volailles  qui  y  vaguent.—  U 
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n'y  a  aocime  corrélation  entre  la  nature  de  ees  vols  et  la  desti- 
nation des  chemins  publics;  ces  vols  ont  été  commis  là  comme 
ils  auraient  pa  Tétre  partout  ailleurs,  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  les  traiter  avec  une  rigueur  exceptionnelle,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  perpétrés  en  un  tel  lieu.  —  11  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  la  circonstance  de  perpétration  sur  un  chemin  public 
n'est  aggravante  que  des  vols  portant  atteinte  à  la  sécurité  des 
voyageurs  et  des  marchandises  circulant  sur  les  routes,  et  non 
du  vol  d'objets  déposés  soit  sur  un  chemin,  soit  sur  une  haie 
CODtigué  (Dijon,  4  .août  1859,  aff.  Dubost,  D.  P.  63.  5.  431). 

Sf  9.  Reste  à  savoir  maintenant  ce  qu'il  faut  entendre  par 
chemin  fm6/tc.  La  loi  ne  s'étant  point  expliquée  à  cet  égard,  la 
question  est  du  domaine  de  l'interprétation.  Le  code  pénal  de 
1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  2),  reproduisant  une  expres- 
sion qui  déjà  se  trouvait  dans  les  lois  antérieures  (ord.  1670, 
tIt.  1,  art.  12,  et  déclar.  de  fév.  1731,  art.  5),  ne  parlait  que 
du  vol  commis  dans  un  grand  chemin;  et  de  même  la  loi  du  18 
pluv.  an  9,  qui  organisait  les  tribunaux  spéciaux,  leur  attribuait 
(art.  8)  la  connaissance  des  vols  sur  les  grandes  routes.  Ces 
expressions,  grand  chemin^  grandes  routes,  excluaient  les  che  • 
mins  de  second  ordre.  L'expression  chemins  publics,  employée 
par  l'art.  383  c.  pén.,  est  plus  étendue,  plus  comprébensive; 
elle  embrasse  tous  les  chemins  destinés  à  l'usage  du  public,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes. A  l'appui  de  cette  explication  on  peut  citer  notamment  les 
art.  40  et  44  du  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  qui 
appliquent  la  qualiflcation  de  chemins  publics  à  des  chemins 
appartenant  à  des  communes,  et  l'art.  1 4  de  la  loi  du  28  août 
1792,  qui  porte  que  «  tous  les  arbres  existant  actuellement  sur 
les  chemins  publics,  autres  que  les  grandes  routes,  sont  censés 
appartenir  aux  propriétaires  riverains  »  (V.  aussi  en  ce  sens 
Bourguignon,  Jurispr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  383,  n«  1; 
Camot,  Comm.  c.  pén.,  sur  l'art.  383,  n«  4;  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n*  1881).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  in- 
terprétation, dans  une  espèce  oh  il  s'agissait  d'un  vol  commis 
sur  un  chemin  vicinal,  qu'un  chemin  est  public  dans  le  sens  de 
l'art.  383  c.  pén.,  lorsqu'il  est  consacré  à  l'usage  du  public,  et 
que  tout  individu  peut  librement  y  passer  à  toute  heure  de  jour 
et  de  nuit,  sans  aucune  opposition  légale  de  qui  que  ce  soit  (Crim* 
rej.  21  fév.  1818,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,air.  Gervals). 

S 9 8.  La  cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin  :  elle  a 
décidé  qu'un  chemin  livré  à  l'usage  journalier  et  habituel  du 
public  doit  être  considéré  comme  public,  qu'il  soit  tracé  sur  un 
fonds  public  ou  sur  un  fonds  privé  :—  «  Attendu  qu'il  importe 
peu  qu'un  chemin  soit  tracé  sur  un  fonds  public  ou  sur  un  fonds 
privé;  qu'il  suffit  qu'il  soit  livré  à  l'usage  journalier  et  habitue] 
du  public  pour  qu'il  soit  chemin  public  »  (Crim.  rej.  28  fév. 
1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Chasle,  rap.,  aff.  Burupt).— Ainsi,  selon 
cet  arrêt,  le  vol  commis  sur  un  chemin  privé,  mais  dont  l'usage 
est  laissé  au  public  par  la  tolérance  du  propriétaire,  serait  pas- 
sible de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  c.  pén., 
et  la  publicité  du  chemin  serait  ainsi  une  question  de  fait  piolet 
qu'une  question  de  droit. —  Mais  tel  ne  parait  pas  être  l'avis  des 
auteurs,  et  notamment  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n^  1881 . 
Ces  auteurs,  en  effet,  définissent  les  chemins  publics  «  ceux 
qui  sont  déclarés  par  l'autorité  administrative  destinés  à  l'u- 
sage du  public;...  ceux  qui  ne  sont  pas  une  propriété  privée, 

(1)  l'*  Espicê  :  —  (PuWermaDD  C.  mîn.  pob.)  —  La  coua  (apr.  dél. 
en  ch.  du  cons.);  —  Va  Tari.  ilO  c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'art.  583  c. 
péo.;  —  Et  atteoda  qae  si  cet  article  porte  d'une  manière  générale  la 
peine  des  (raTaaz  forcés  à  perpétuité  contre  les  vols  commis  sur  les  che- 
mins publics,  c^tte  disposition  doit  être  néanmoins  entendue  et  appli- 
quée d'après  les  considérations  qui  l'ont  délermioéeel  les  principes  des 
anciennes  lois  auxquelles  elle  se  rattache  ;  que  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  des  peines  sévères  la  sûreté  des  voyageurs  dans  les  che- 
mins qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours  qui  pourraient  les 
défendre  contre  toutes  les  entreprises  des  malfaiteurs;  mais  que  le  mo- 
tif de  sévérité  disparaît  dans  les  chemins  publics,  qui,  étant  bordés  de 
maisons,  forment  des  rues  do  villes  ou  faubourgs  et  où  les  moyens  de 
secours  peuvent  être  appelés  et  fournis  à  tout  instant;  que  les  juridic- 
tions prévôtales  avaient  aussi  été  créées  autrefois  principalement  pour 
la  sûreté  des  chemius  publics;  que  l'art.  19.  tit.  1,  ord.  de  1760,  avait 
attribué  à  cas  juridictions  la  connaissance  des  toU  qui  y  seraient  com- 


tois que  ceux  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  des  domaines 
d'un  particulier  et  qui  lut  appartiennent,  ou  qui  n'ont  pas  été 
classés  parmi  les  chemins  vicinaux;  ceux  qui  servent  plutAt  à 
l'exploitation  qu'au  passage  des  habitants.  » 

S9S.  Le  vol  commis  sur  un  chemin  de  fer  a  pu  être  réputé 
commis  sur  un  chemin  public,  sans  que  la  déclaration  du  Jury 
qui  le  décide  ainsi  encoure  la  cassation  (Crim.  cass.  9  avr.  1846, 
aff.  Génin,  D.  P.  46.  4.  545).  —  lia  été  décidé  cependant  que 
les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  chemins  publics  dans  le  sens 
des  dispositions  répressives  du  vol;  que,  par  suite,  le  vol  qu'un 
individu  a  commis  sur  une  voie  ferrée  en  franchissant  la  haie 
qui  leur  sert  de  clôture,  doit  être  quallBé  vol  avec  escalade  dans 
une  propriété  close  et  privée  (Dijon,  28  avr.  1859,  aff.  X.,  D.  P. 
59.  5.414).  —  Mais  la  première  décision  nous  parait  plus  exacte. 

S80.  Du  reste,  c'est  au  Jury  seul,  et  non  pas  à  la  cour  d'as- 
sises, qu'il  appartient  de  décider  si  le  chemin  sur  lequel  un  vol 
a  été  commis  a  le  caractère  de  chemin  public,  et  sa  décision  à 
cet  égard  est  irréfragable  (Crim.  rej.  20nov.  1812,  aff.  Lejeune, 
5iiprà,  n«  375;  21  fév.  J818,  MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap., 
aff.  Gervais;  28  fév.  1824,  MM.  Bailly;  pr.,  Chasle,  rap.,  aff. 
Burupt). 

S8i .  Les  vols  commis  dans  les  mes  des  villes  et  faubourgs, 
bourgs  et  villages,  ne  doivent  pas  être  réputés  commis  sur  les 
chemins  publics  dans  le  sens  de  l'art.  383.  La  déclaration  du  5 
fév.  1731  contenait  àcet  égard  une  disposition  formelle  :  «  Sans 
que  les  rues  des  villes  et  faubourgs,  y  était^il  dit,  pussent  être 
censées  comprises  à  cet  égard  sous  le  nom  ^^qrainàs  chemins.  » 

—  La  loi  du  20  déc.  1815  (V.  Organ.  Jud.),  qui  attribuait  aux 
cours  prévêtales  la  connaissance  des  assassinats  et  des  vols 
commis  avec  violence  sur  les  grands  chemins,  disait  de  même 
dans  son  art.  12  :  «  Ne  sont  pas  regardés  comme  grands  che- 
mins les  routes  dans  les  villes,  bourgs,  faubourgs  et  villages.  » 

—  Ces  dispositions  doivent  servir  à  interpréter  l'art.  383  c. 
pén.  D'ailleurs  les  motifs  sur  lesquels  repose  cet  article  no 
sont  pas  ap{)licabies  aux  vols  commis  dans  l'intérieur  des  villes, 
bourgs  et  villages.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  6  avr.  I8t5  (V.  infrà,  n*382),  le  législateur  a  voulu 
protéger  par  des  peines  sévères  la  sûreté  des  voyageurs  dans 
les  chemins  qui  les  éloignent  des  lieux  habités  et  des  secours 
qui  pourraient  les  défendre  contre  les  entreprises  des  malfai- 
teurs; mais  ce  motif  de  sévérité  disparaît  dans  les  chemins 
publics  qui,  étant  bordés  de  maisons,  forment  des  rues  de  ville 
ou  faubourg,  et  où  les  moyens  de  secours  peuvent  être  appelés 
ou  fournis  à  tout  instant.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Merlin,  Rép.^ 
v*  Vol,  sect.  2»,  §  3,  dist.  4,  n*  4;  Bourguignon,  Jurispr.  des  c. 
crim.,  t.  3,  sur  l'art.  383,  n»  2;  Carnot,  sur  l'art.  383  c.  pén.^ 
no  7  ;  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1882. 

389.  La  Jurisprudence  s'est  généralement  prononcée  en  ce 
sens.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  que  leji  vols  faits  dans  les  rues  des 
villes  et  faubourgs,  encore  que  ces  rues  soient  le  prolongement 
des  chemins  publics,  ne  sont  pas  compris  dans  la  classe  des  vols 
que  l'art.  383  c.  pén.  punit  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Crim. 
cass.  6avr.  1815;  Metz,  9  Jaill.  1819;  Paris,  8  fév.  1839)  (l); 

—  2»  Que  les  expressions  c/t«fnin«  ptt6/icj,  contenues  dans  l'art. 
383  c.  pén.,  ne  peuvent  être  appliquées  aux  rues  d'une  ville  ; 
qu'en  conséquence,  celui  qui  est  accusé  d'avoir  recelé  sciemment 
un  objet  soustrait  dans  une  rue,  frauduleusement,  la  nuit,  aveo 

mis,  mais  que  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1751,  en  confirmant  cette  at- 
tribution, l'expliqua  et  la  fixa  par  la  disposition  qui  porte  ;  a  Sans  que 
les  rues  des  villes  et  faubourgs  puissent  être  censées  comprises  à  cet 
égard  sous  le  nom  de  grand  chemin;  »  que  d'après  les  mêmes  considé- 
rations et  pour  L'application  de  l'art.  385  c.  pén.,  les  rues  des  villes  et 
;  faubourgs  no  peuvent  être  censées  comprises  dans  les  expressions  de 
chemins  fvblics  employées  dans  cet  article;  que  les  vols  qui  peuvent  se 
commettre  dans  les  rues,  quoiqu'elles  soient  Le  prolongement  des  che- 
mins publics,  ne  doivent  être  soumis  qu'aux  règles  générales  et  pénales 
établies  contre  les  vols  qui  sont  commis  ailleurs  que  sur  les  chemins  pu- 
blics; —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury,  rendue  contre  Anne-Marie  Pulvermann,  que  le  vol  dout  elle  était 
accusée  a  été  par  elle  commis  sur  uno  charrette  placée  la  nuit  devant 
l'auberge  du  Soleil,  à  Colmar,  au  faubourg  de  Rouffach,  sur  le  chemin 
public  qui  conduit  de  cette  ville  à  Belfort;  que  la  circonstance  que  ce 
chemin  public  était  une  me  du  faubooig  de  la  ville  retraachait  et  vol  de 
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violence  et  oonjointement  par  deux  individus^  doit  6tre  ren- 
voyé devant  les  assises,  non  pas  comme  prévenu  d'avoir  recelé 
sciemmeniun  objet  volésnrunciiemin  pnblic^  crime  emportant^ 
d'après  l'art.  385  c.  pén.,  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, mais  bien  comme  prévenu  d'un  crime  prévu  par  les  art.  59, 
62  et  582  c.  pén.,  et  punissable  seulement  des  travaux  forcés  à 
tempb  (Paris,  23  déc.  1855)  (l);  —  3«  Qu'un  vol  commis  avec 
des  circonstances  aggravantes  sur  le  boulevard  intérieur  d'une 
ville  ne  peut  être  considéré  comme  un  vol  commis  sur  un  che- 
min public  :  €  Attendu  que  le  fait  a  été  mal  qualifié  par  l'or- 
donnance sus-énoncée,  les  premiers  juges  ayant  à  tort  considéré 
comme  chemin  public  le  boulevard  du  Mont-Parnasse,  qui  est  dans 
l'intérieur  des  murs  »  (Paris,  il  mars  1825,  ch.  d'ace.,  M.  de 
Mervilie,  pr.,  aff.  Pascard);  ^  4«  Que  le  vol  commis  sur  l'es- 
pace qui ,  dans  les  villes  ou  villages^  se  trouve  au  devant  des 
auberges,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  fait  sur  un  chemin 
public,  et  ne  constitue  qu'un  vol  simple  (Nîmes,  7  Janv.  1829,  aff. 
Vabre,  V.n«295). 

S 8 S.  La  Jurisprudence  belge  s'était  d'abord  prononcée  en 
sens  contraire.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  Liège,  qui  avait  appliqué  l'art.  583  à  l'auteur  d'un 
vol  commis  la  nuit  dans  l'une  des  rues  de  la  ville,  il  avait  été 
jugé  qu'une  rue  faisant  partie  d'une  grande  route  est  comprise 
dans  l'expression  générique  de  chemins  publics  de  l'art.  585  c. 
pén.  :  —  €  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  absolue 
et  générale;  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  routes  qui 
vont  d'un  lien  à  un  autre  et  celles  qui,  traversant  les  villes  et 
faubourgs,  ne  sont  que  le  prolongement  de  ces  roules  ;  que  les 
unes  et  les  autres  sont  comprises  sous  le  nom  générique  de  che- 
mins publics,  employé  dans  cet  article;  —  Attendu  que  la  sévé^ 

l'application  de  l'art.  385  c.  pén.;  que  la  condamnation  aax  trayaux  for- 
cés À  perpétuité  prononcée  contre  ladite  Pohermann,  femme  Kackner, 
d'après  cet  article,  a  donc  été  une  fausse  application  de  la  loi  pénale  ; 

—  Casse,  etc. 

Du  e  an.  18t5.>G.  C,  sect.  crim.-MM.  Audier,  pr.-Chasle,  rap. 

2«  Espèce:—  (Min.  pub.  C.  L...)—  La  cour; —  Considérant... (ce 
motif  est  relatif  au  fait  principal  du  vol);  —  Considérant  que  le  yoI  dont 
il  s'agit  aurait  à  la  vérité,  et  suivant  le  résultat  des  informations,  été 
commis  dans  la  principale  rue  du  village  de  Chambley,  qui  sert  mtme, 
on  veut  bien  le  supposer  (quoique  le  fait  ne  soit  pas  parfaitement  éclairci 
dans  la  procédure),  soit  de  grande  route,  soit  de  chemin  public  ou  vici- 
nal ;  —  Mais  attendu  que  Tart.  585  c.  pén.,  ne  prononce  une  peine 
alQictive  et  infamante  que  relativement  aux  vols  spécifiquement  et  ex- 
clusivement commis  dans  les  chemins  publics  proprement  dits,  c'est- 
à-dire  dans  cet  espace  qui  est  à  parcourir  hors  d'un  lieu  habité,  pour 
parvenir  à  un  autre  lieu,  et  que  la  loi  ne  compreàd  pas  dans  son  appli- 
cation la  partie  d'un  chemin,  même  public,  qui  traverse  une  ville,  un 
faubourg  ou  un  village,  ainsi  que  l'établit  expressément  un  arrêt  do  la 
cour  de  cassation,  du  0  avr.  1816;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  vol 
imputé  au  prévenu,  ne  constitue  qu'un  simple  délit  de  la  classe  de  ceux 
indiqués  dans  Tart.  401  c,  pén.  :  —  Par  ces  motifs,  annule  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps  décernée  contre  lui  par  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Med,  2  présent  mois  ;  ~-  Et  cependant  renvoie  Jean-Pierre- 
Nicolas  L...  en  état  d'arrestation  par-devant  la  section  correctionnelle 
du  même  tribunal,  etc. 

Du  9  juin.  1819. -G.  de  Metz,  ch.  d'acc-M.  Auclaire,  pr. 

5«  E^éce  :  —  (Min.  pub.  C.  Baudry.)  —  Le  17  nov.  1858,  des  gen- 
darmes arrêtent,  dans  la  commune  de  Courtry,  un  individu  porteur  d'un 
passe-port  au  nom  de  Claude-Marie  Estivant.  La  différence  que  présen- 
tait le  signalement  et  l'extérieur  de  celui  à  qui  il  devait  s'appliquer  ne 
permit  pas  longtemps  à  l'individu  arrêté  de  cacher  son  véritable  nom  : 
il  avoua  se  nommer  Baudry.  Baudry  prétendit  avoir  trouvé  le  passe-port 
sur  une  grande  route  ;  mais  on  apprit  qu^Ëstivault,  le  titulaire  du  passe- 

{lort,  était  arrivé  avec  une  voiture  chargée  de  vins  à  Villers-Cotterets, 
e  11  août  précédent,  à  neuf  heures  du  soir;  qu'il  y  avait  couché  dans 
une  auberge  et  qu'il  avait  laissé  sa  voiture  dans  la  rue  pendant  la  nuit; 
que  le  lendemain,  il  s'était  aperçu  qu'on  avait  brisé  le  coffre  de  sa  voi- 
ture et  qu'on  y  avait  pris  une  veste,  une  tasse  d'argent  et  son  porte- 
feuille, contenant  entre  autres  papiers  son  passe  port.  —  88  janv.  1859, 
ordonnance  du  tribunal  de  Meaux  qui  déclare  Baudry  prévenu  de  vol 
commis  la  nuit  sur  un  chemin  public,  crime  prévu  par  l'art.  S 85  c.  pén. 

—  Opposition  de  ia  part  du  procureur  du  roi.  — Il  soutient  que  c'est  à 
tort  que  le  délit  imputé  à  Baudry  a  été  qualifié  de  vol  commis  sur  un 
chemin  public;  que  la  rue  d'une  commune  ne  peut  être  considérée  comme 
chemin  public,  dans  le  sens  do  l'art.  585  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Considérant  que  les  faits  ont  été  mal  qualifiés  dans  l'or- 
doonance  siu-datée;  — Annule  ladite  ordonnance;  —  Et  considérant 


rite  de  la  loi  a  eu  pour  but  de  protéger  la  sûreté  des  voyageurs; 
que  s'ils  sont  plus  à  portée  d'appeler  et  de  recevoir  des  secours 
dans  les  villes  et  faubourgs  que  dans  les  lieux  écartés  et  déserts, 
cette  circonstance  ne  peut  faire  admettre  des  distinctions  puisées 
dans-les  lois  antérieures,  qui  les  avaient  d'ailleurs  consacrées  par 
des  dispositions  expresses  que  le  législateur  actuel  n'a  pas  re- 
produites; —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d'as- 
sises de  Liège,  en  déclarant  Gilles  S...  coupable  d'un  vol  commis 
la  nuit^  sur  un  chemin  public,  près  du  Pont-des-Arcbes  à  Liège, 
et  le  condamnant,  par  suite,  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, n'a  pas  violé  la  disposition  de  l'art.  585  c.  pén.  »  (G. 
sup.  de  Liège,  ch.  crim.  rej.,  1 7  mars  1825,  aff.  Gilles  S...). — 
Mais,  depuis,  la  cour  de  Liège  a  décidé,  en  sens  contraire,  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  un  vol  sur  un  chemin  public,  dans  le 
sens  de  l'art.  585  c.  pén.,  celui  commis  sur  un  chemin  de  cette 
nature  dans  la  traverse  d'an  village  (Liège,  19  Janv.  1845,  ch. 
d'ace,  aff.  N...). 

384.  Lorsqu'il  n'a  point  été  mentionné  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  et  qu'il  n'est  point  résulté  des  débats  que  le 
vol  commis  sur  un  chemin  public  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  un  village,  une  cour  d'assises  ne  peut  point, 
pour  écarter  l'application  de  l'art.  585  et  y  substituer  celle  de 
rart.  401,  se  fonder  sur  ce  que,  le  Jury  (auquel  d'ailleurs  aucune 
question  n'a  été  posée  à  cet  égard)  n'ayant  point  désigné  la  par- 
tie du  chemin  où  le  vol  a  été  commis,  il  est  possible  qu'il  l'ail 
été  sur  un  point  oh  le  chemin  perdait  sa  qualité  de  chemin  pu- 
blic relativement  aux  vols  et  que,  dans  le  doute,  cette  dernière 
circonstance  devait  être  tenue  pour  constante,  comme  plus  favo- 
rable à  l'accusé  (Crim.  cass.  4  Janv.  1822  )  2). 

S8&.  Le  vol  commis  sans  circonstance  aggravante  dans  un 

que  des  pièces  et  de  rinstruclion  résulte  prévention  suffisante  contre 
Jean-Cbarles-Alexandre  Baudry,  précédemment  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  d'avoir,  au  mois  d'août  1858,  soustrait  fraudu- 
leusement une  veste,  une  tasse  en  argent,  un  passe-port  et  autres  objets 
mobiliers  appartenant  à  Estiveau,  délit  pré^u  par  les  art.  57  et  401  c 
pén.;  —  Renvoie  ledit  Baudry  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Coulommiers,  pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi. 

Du  8  fév.  1859.-C.  de  Paris,  ch.  d'acc.-M.  Sylvestre,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  publ.  C.  Lise  Dubois.)  —  La  demoiselle  Jac- 
quet, passant  dans  une  des  rues  de  Paris,  fut  accostée,  pendant  la 
nuit,  et  renversée  par  deux  individus  qui  lui  enleTèrent  le  cbàle  qu'elle 
portail.  Une  fille,  nommée  Dubois,  fut  reconnue,  quelque  temps  après, 
porteuse  du  chk\e  qui  avait  été  soustrait  à  la  demoiselle  Jacquot.  Une 
instruction  eut  lieu,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
rendit  une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  la  fille  Dubois,  comme 
prévenue  d'avoir  sciemment  recelé  un  chAle  soustrait  frauduleusement, 
avec  violence,  pendant  la  nuit,  sur  la  voie  publique,  par  des  individus 
restés  inconnus,  crime  prévu  par  les  art.  582,  585  et  02  c.  pén.  — 
Sur  l'opposition,  arrêt. 

La  cocr  ;  —  Considérant  que  les  expressions  de  la  loi,  ekenin  pu- 
hUc,  ne  peuvent  être  appliquées  aux  rues  d'une  ville  dans  le  sens  de 
Tart.  585  c.  pén.;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  sus-énoncée  et 
sus-datée  a  mal  apprécié  et  qualifié  les  fait;  —  Annule  ladite  ordon- 
nance ;  —  Mais  considérant  que  de  l'instruction  résultent  contre  Lise 
Dubois  charges  suffisantes  de  s'être,  en  1855,  rendue  complice  de  la 
soustraction  frauduleuse  d'un  cb&le,  commise  au  mois  d'octobre  dernier, 
la  nuit,  avec  violence  et  conjointement  par  deux  individus  restés  in-^ 
connus  et  au  préjudice  d'Elisa  Jacquot,  en  recelant  ledit  ch&le,  sachant 
qu'il  provenait  de  vol,  crime  prévu  par  les  art.  59, 62  et  582  c.  pén.; 
,  —  Renvoie  la  fille  Dubois  devant  les  assises  de  la  Seine. 

Du  22  déc.  1835.-C.  de  Paris,  ch  acc.-M.  Dehérain,  pr. 

(2}  (Min.  publ.  C.  Guy.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  401  et  S8i 
c.  pén.;  —  Considérant  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et 
absolue;  que  la  peine  des  travaux  forcés  perpétuels,  qu'elle  prononce 
contre  tout  vol  commis  dans  un  chemin  public,  ne  peut  donc  être  écartée 
ni  modifiée,  sur  le  motif  que  le  vol  n'aurait  pas  d'ailleurs  été  accom- 
pagné de  violences  ou  de  toute  autre  circonstance  aggravante;  —  Que 
la  cour  l'a  ainsi  solennellement  jugé  par  son  arrêt  du  25  juin  1818^ 
rendu  en  sections  réunies,  sur  le  conflit  qui  s'était  formé  entre  un 
I  airêt  rendu  à  la  section  criminelle  et  deux  arrêts  successivement  rendus 


vol  commis  sur  un  chemin  public;  que  ce  fait  rentrait  donc  directement 
dans  l'application  dudit  art.  585,  et  nécessitait  aindi  la  condamnatioa 
dudit  Guy  aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  —  Que  la  coar  d'assises  de 
la  Haute-Saône  n'a  donc  pu  écarter  cette  peine,  et  y  substituer  les 
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bateau  à  tapeur  destiné  an  transport  des  personnes  et  des  mar- 
ebandises  doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  voitnre  pu- 
blique (Y.  suf>rà,  n«  340)^  et  non  au  vol  commis  sur  un  cbemin 
public^  crime  prévu  par  l'art.  383  c.  pén.;  —  Par  suite,  le  tri- 
bunal correctionnel  est  compétent  pour  connaître  d'un  tel  délit 
(Crim.  rej.  6  mars  I846>  aff.  Gronzet,  D.  P.  46.  1.  121).  —  Il 
est  dit  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  que  l'art.  383,  qui  réprime 
les  vols  sur  les  chemins  publies  par  une  aggravation  dans  la  pé- 
nalité, ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  les  termes  mêmes 
de  la  disposition  de  cet  article,  qui  ne  pourraient  dès  lors  être 
étendus  aux  rivières  et  canaux  (Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1881).  —  Mais  alors  même  que  les  rivières  et  canaux 
devraient  être  considérés  comme  cbemins  publics,  le  vol  com- 
mis dans  un  bateau  à  vapeur  par  un  des  passagers  devrait  être 
assimilé  au  vol  commis  dans  une  voiture  publique  par  une  des 
personnes  qui  y  occupent  une  place,  et  ne  serait  pas  dès  lors 
passible  de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par  l'art.  383  (Y. 
suprày  n<»  340  et  371).  C'est  ce  qui  résulte  également  des  motifs 
de  l'arrêt  précité  du  6  mars  1846, 

§  5.  —  Vols  dans  les  champs,  ks  étangs,  $te. 

S8tt.  Les  lois  romaines  donnaient  le  nom  û'abigéai  au  fait 
de  soustraire  des  bestiaux  en  les  emmenant  de  leurs  pâturages 
ou  de  leurs  troupeaux.  Abigei  propriè  habentur  (disait  la  loi  l, 
§  1,  ff.,  D0  abigeis)  qui  pecora  ex  pascuis  vel  ex  armentis  9u6- 
irahunt  et  quodammodo  deprœdantur,  et  abigendi  studium  quasi 
artem  exercent,  equos  de  gregibus,  vel  boves  de  armentis  ab- 
ducentes.  Ainsi  celui  qui,  rencontrant  un  bœuf  errant  ou  des 
chevaux  isolés,  les  emmenait,  ne  commettait  pas  un  abigéat,  mais 
un  vol.  Cœterûmsi  quis  bovem  aberrantem,  vel  equos  insolitU' 
dine  relictos,  abducerit,  non  est  abigeus,  sed  fur  potius  (ibid  ) .  — 
L'enlèvement  du  menu  bétail  pouvait  aussi  constituer  un  abigéat. 
Mais,  tandis  qu'il  suffisait  de  l'enlèvement  d'uu  seul  bœuf  ou 
d'un  seul  cheval,  p>«nrvu  qu'il  eût  été  emmené  du  pâturage  ou 
du  troupeau,  il  étaiv  nécessaire,  pour  le  menu  bétail,  qu'un  cer- 
tain nombre  de  têtes  eussent  été  détournées.  Ainsi  il  fallait  dix 
brebis,  cinq  ou  an  moins  quatre  porcs  (L.  3,  ff..  De  a6t^.)^Gette 
distinction  entre  le  gros  et  le  menu  bétail  a  été  diversement  ex- 
pliquée ^Y.  Merlin,  Rép.,v«  Abigéat;  Pothier,  Pand.  Justin,,  lib. 
47,  tit.  4,  n«  2).  L'explication  qui  parait  la  plus  plausible  con- 
siste à  dire,  avec  Pothier,  qu'on  avait  égard  à  la  valeur  de  la 
chose  enlevée.  —  Du  reste,  il  pouvait  y  avoir  abigéat,  bien  que 
les  têtes  de  menu  l^étail  eussent  été  enlevées  une  à  une,  lorsque 
le  nombre  de  têtes  nécessaire  pour  constituer  ce  crime  se  trou- 
vait atteint  (L.  3,  §  2,  ff..  De  abig.),  —  L'abigéat  était  puni  de 
mort  ou  des  mines.  Gependant,  lorsque  les  coupables  étaient  de 
condition  honorable,  himestiore  hco  fiait,  on  substituait  à  ces 
peines  la  relégation  ou  l'expulsion  de  leur  ordre  {movendi  ordini). 
Ceux  qui  commettaient  ce  crime  à  main  armée  étaient  exposés 
anx  bêtes  (L.  l ,  pr.,  et  §  3,  ff..  De  abig.)--  Quant  aux  receleurs 
des  animaux  ainsi  enlevés,  receptores  abigeorum,  ils  étaient 
punis  de  dix  ans  de  relégation  (L.  3,  §  3,  ff..  De  a%.).— L'inten- 
tion frauduleuse  était  un  élément  nécessaire  du  crime  û'abigéat. 
Ainsi  celui  qui  emmenait  des  bestiaux  dont  il  se  prétendait  pro- 
priétaire ne  pouvait  être  considéré  comme  coupable  de  ce  crime; 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  que  par  les  voies  civiles  :  ad  exami- 


peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  401  c.  péa.  contre  les  ^ols 
simples,  sous  le  prétexte  qae  le  toI  dont  il  s^agissait  n'avait  été  accom- 
pagné ni  de  menaces  ni  de  violences  ;  —  Qoe  l'application  qne  la  cour 
d'assises  a  faite  dudit  art.  401  ne  peut  pas  non  pins  être  justifiée  d'a- 
près Taoïre  motif  par  elle  adopté,  «  que  le  jury  n'ayant  point  désigné, 
dans  sa  déclaration,  la  partie  du  chemin  public  où  le  vol  avait  été  com- 
mis, il  était  possible  qu'il  eût  été  commis  dans  la  partie  de  ce  chemin 
qui  traverse  an  village,  et  oh  il  perd  sa  qualiié  de  chemin  public,  re- 
lativement aux  vois;  que,  dans  le  doute,  cette  deroiojre  circonstance 
devait  être  tenue  pour  constante,  comme  la  plus  favorable  à  l'accusé; 

Que,  d'abord,  toute  circonstance  de  fait  qui  est  de  nature  à  aggraver 
ou  atténuer  la  peine  doit,  d'après  les  art.  557, 558  et  359  c.  inst.  crim., 
être  soumise  à  la  décision  du  jury,  et  ne  peut  conséquemment  être  ap- 
préciée par  la  cour  d'assises  elle-même  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  et 
d'après  les  mêmes  articles,  il  ne  peut  être  soumis  à  la  décision  du  jury 
d'autres  circonstances  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  résumé 
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nationem  dvilem  remittendus  est,  dit  la  loi  1,  §  4,  ff..  De  abig. 

S81f.  En  France,  une  ordonnance  de  Henri  UI,  de  15S6, 
portait  :  «  Quiconque  dérobera  aucun  bestial  sera  pendu  et 
étranglé.»  Mais  plusieurs  coutumes  avaient  fait  une  distinction 
et  n'appliquaient  la  peine  de  mort  qu'au  vol  de  chewxux^  bœufs 
ou  autres  bêles  de  service  ou  labour  (V.  coût,  de  Bretagne, 
art.  627;  de  Lodève,  79,  art.  12  et  13;  Bouthillier,  Somme 
rurale,  liv.  22,  tit.  34).  L'usage  avait  tempéré  la  rigueur  de 
cette  pénalité.  Au  temps  oh  Jousse  écrivait,  la  peine  de  mort 
n'était  jamais  appliquée  à  ces  sortes  de  vols,  soit  qu'ils  fussent 
commis  dans  les  champs  ou  dans  les  étables.  a  L'usage  ordinaire, 
dit  cet  auteur  (Tr.  de  just.  crim.,  t.  4.  p.  266),  est  de  con- 
damner aux  galères  à  temps  ceux  qui  volent  ainsi  des  animaux 
laissés  dans  les  pâturages  et  abandonnés  à  la  foi  publique;  et  il 
parait  qu'il  en  doit  être  de  même  lorsque  ces  animaux  sont  vo- 
lés dans  les  étables  »  (V.  aussi  Huyart  de  Vouglans,  Lois  crim., 
p.  315). —Suivant  les  mêmes  auteurs  (Jousse,  t.  4,  p.  228; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  312),  la  peine  des  galères  n'était  pas 
applicable  seulement  au  vol  des  bestiaux,  mais  généralement 
au  vol  d'objets  placés  sous  la  garantie  de  la  foi  publique.  — 
Gependant  un  ancien  criminaliste,  Damhondère  (Prat.  Jud.  des 
causes  crim.,  ch.  i  13),  nous  apprend  que  l'enlèvement  des  vo* 
tailles,  pigeons,  lapins,  mouches  à  miel  et  autres  animaux  do* 
mestiques,  était  simplement  qualifié  larcin  et  puni  de  peines 
arbitraires  selon  les  circonstances  du  fait,  la  modicité  de  l'objet 
et  la  qualité  du  coupable. 

S88.  Le  code  pénal  de  1 791  (part.  2,  tit  2,  sect.  2,  art.  27) 
contenait  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tout  vol  de  charrues, 
instruments  aratoires,  chevaux  et  autres  bêtes  de  somme,  bé* 
tail,  ruche  d'abeilles,  marchandises  ou  effets  sur  la  voie  publi- 
que, soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins,  vente  de  bois, 
foires,  marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  an- 
nées de  détention.  »  —  Sous  l'empire  de  cette  disposition,  il 
avait  été  décidé  :  l«  que  la  réponse  du  jury  déclarant  un  indi- 
vidu coupable  de  vol  et  la  condamnation  qui  s'en  était  suivie 
étaient  nulles  lorsque  le  jury  avait  omis  de  s'expliquer  sur  la 
question  de  savoir  si  les  objets  volés  étaient  exposés  sur  la  foi 
publique,  bien  que  cette  circonstance  fût  énoncée  dans  l'acte 
d'accusation  (Grim.  cass.  22  vend,  an  4,  MM.  Lions,  pr.. 
Brun,  rap.,  aff.  Boucheray;  4  brum.  an  4,  MM.  Brun,  pr..  Du- 
tocq,  rap.,  aff.  Salesse);  — 2«  Que  lorsque  l'acte  d'accusation 
portait  qu'un  individu  avait  été  prévenu  du  vol  d'une  Jument, 
commis  dans  un  pré  voisin  d'un  bâtiment,  et  que  la  déclaration 
du  jury  énonçait  que  le  prévenu  était  convaincu  du  vol  de  la  ju- 
ment, mais  n'exprimait  pas  le  lieu  oit  le  délit  avait  été  commis, 
la  déclaration  ainsi  formulée  était  incomplète  et  ne  prononçait 
pas  sur  le  délit  porté  dans  l'acte  d'accusation  (Grim.  cass.  6  vent, 
an  3,  MM.  Lecointe,  pr.,  Lions,  rap.,  aff.  Gallerand)  ;  —  3*  Qne 
le  vol  d'un  instrument  aratoire,  sans  qu'il  fût  dit  dans  l'acte 
d'accusation  qui  en  avait  été  dressé  que  cet  instrument  fût  ex- 
posé à  la  foi  publique,  n'était  qu'un  délit  de  la  compétence  cor« 
rectionnelle,  et  que  dès  lors  l'acte  d'accusation  était  nul  (Grim. 
cass.  P'  prair.  an  4,  MM.  Brun,  pr.,  Régnier,  rap.,  afif.  Mallet); 
—  4«  Que  les  outils  et  instruments  de  maçons,  qui  sont  faciles 
à  emporter'>  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  effets  exposés 
à  la  foi  publique,  alors  surtout  que  le  maçon  les  avait  cachés 
sous  la  pierre  sur  laquelle  il  travaillait  (Grim.  cass.  6  vent,  an  5> 

de  l'acte  d'accusation,  ou  qui  sont  résultées  des  débats  ;  —  Qne  la 
circonstance  sur  laquelle  la  cour  d'assises  de  la  Haute-Saône  a  délibéré 
n'eit  point  mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ;  ~-  Qu'elle 
n'est  pas  non  plus  résultée  des  débats,  puisque,  P  la  cour  d'assises  ne 
l'a  point  appréciée  sous  ce  rapport,  mais  seulement  comme  on  fait  com- 
pris dans  la  catégorie  des  choses  purement  possibles;  2*  que  ni  l'accusé 
ni  le  ministère  public  n'ont  fait  aucune  réclamation  sur  la  position  des 
questions,  dgnt  aucune  cependant  ne  portait  sur  ladite  circtnstance  ; 
qu'aucune  question  relative  à  cette  circonstance  ne  devait  donc  être 
soumise  au  jury,  et  qoe  conséquemment  sa  déclaration,  telle  qu'elle  a  été 
faite,  est  complète  et  suffisante  pour  déterminer  Tapplication  de  la 
peine;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Saône  a  excédé  les  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  401  et  TÎolé  l'art.  585  e.  pén.;  —  D'après  ces  mo- 
tif s,  casse,  *etc. 
Du  4iany.  1822.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 


im 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Çhapo  1,  Sbct.  4,  Art.  %  §  8. 


MU.  Bnin,  pr.,  Riolz,  rap.,  aff.  Bolsgnmon);  —  5»  Qn'nn  che- 
val attaché  dans  une  écurie^  même  on  ]oar  de  folre^  ne  pent 
être  considéré  comme  exposé  à  la  foi  publique  (Grlm.'^cass. 
12  frim.  an  5^  MM.  Bran,  pr.,  Selgnette^  rap.^  aff.  Dejenx);  — 
6*  Qoe  la  déclaration  da  ]ary  que  la  Jument  avait  été  prise  dans 
nne  pàtnre  déclose  et  non  fermée  ne  résolvait  pas  la  question  si 
la  jument  était  exposée  à  la  fol  publiqne;  car  la  Jument  pouvait 
être  gardée  à  vue(Crim.  cass.  24  niv.  an  6^  MM.  Seignette^  pr.^ 
Wicka,  rap.^  aff.  ChasseboBuf)  ;  ^  7«  Que  les  poules  n'étaient 
pas  classées  parmi  les  animaux  considérés  par  la  loi  comme 
propriété  exposée  à  la  fol  publique;  qu'en  conséquence,  le  vol 
de  plusieurs  poules,  lorsqu'il  n'était  accompagné  d'aucun»  cir- 
constance aggravante,  était  un  délit  emportant  l'application  d'une 
peine  correctionnelle,  et  non  d'une  peine  afflictive  (Crim.  cass. 
19  fruct.  an  S,  MM.  Lions,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Henri); -^ 
8«Qu'entoutcaslapeine  du  vol  d'objets  exposés  à  la  foi  publiqne 
ne  pouvait  être  appliquée  au  vol  de  deux  volailles  commis  dans 
nne  cour  non  publique  et  on  ne  passait  aucun  chemin  (Crim.  cass. 
1 4  germ.  an  7,  MM.  Sautereau,  rap.,  Lefessier,  subst.,  aff.  Neveu); 
—90  Que  le  vol  d'objets  exposés  dans  la  rue  était  un  vol  qualiflé, 
non  un  vol  simple  (Crim.  rej.  8  therm.  an  5,  MM.  Lemaire,  pr., 
Seignette,  rap,  aff.  Yemet);  —  io«  Que  le  vol  de  marchandises 
exposées  en  foire  était  un  vol  qualiflé  par  le  code  pénal,  empor- 
tant peine  afflictive  et  infamante,  et  dès  lors  de  la  compétence 
du  tribunal  criminel  et  non  du  tribunal  correctionnel  (Crim. 
cass.  8  pluv.  an  5,  MM.  Brun, pr.,  Allasœnr,rap.,  aff. Merly);  — 
1 1«  Qu'un  vol  d'effets  exposés  en  vente  sur  une  foire  était  un 
vol  d'effet  exposés  à  la  fol  publique  qui  ne  pouvait  être  puni 
que  de  la  détention,  >et  non  de  la  réclusion  (Crim.  cass.  1 1  fruct. 
an  6,  MM.  Gohier,  pr..  Barris,  rap.,  aff.  Hamon);  —  12«  Que 
l'acte  d'accusation  relatif  an  vol  d'une  paire  de  bas  était  nul  s'il 
ne  disait  pas  que  la  paire  de  bas  était  exposée  à  la  foi  publique, 
le  vol  ne  donnant  pas  Heu,  en  l'absence  de  circonstance  aggra- 
vante, à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (Crim.  cass.  15  pluv. 
an  6,  MM.  Seignette,  pr.,  Chupiet,  rap.,  aff.  Millet). 

SSS.  Des  doutes  s'étaient  élevés  au  sujet  du  vol  de  récoltes, 
dont  Tart.  27  piécilé  de  la  loi  de  1791  ne  parlait  pas.  Devait- 
on  y  voir  un  vol  de  marchandises  ou  effets  exposés  sur  la  foi 
publique,  ou  un  simple  délit  rural?  Cette  question  avait  été  di- 
versement résolue  par  la  Jurisprudence.  -^  Ainsi  il  avait  été 
décidé:  1*  que  des  fagots  de  bois  sont  des  marchandises  ou  effets 
et  dès  lors  rendaient  applicable  la  peine  prononcée  contre  le 
vol  d'effets  on  marchandises  exposés  sur  la  foi  publique  (Crim. 
rej.  12  vent,  an  4,  MM.  Brun,  pr..  Lions,  rap.,  aff.  Boy);  — 
2«  Que  pour  qu'un  vol  de  chanvre  fût  de  nature  à  mériter  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ii  ne  suffisait  pas  que  l'acte  d'ac- 
cusation portât  qu'il  avait  été  commis  dans  un  jardin  ;  qu'il  de- 
vait spécifler  positivement  ou  que  le  vol  avait  été  commis  dans 
un  terrain  clos  et  fermé,  ou  que  le  chanvre  volé  était  conflé 
sur  la  foi  publique  (Crim.  cass.  19  vent,  an  5,  MM.  Lecointe, 
pr.,  Levasseur,  rap.,  aff.  Collin). 

SOO.  11  avait  été  Jugé  au  contraire:  l«  que  l'art*  27  ne  com- 
prenait point  le  vol  de  récoltes,  et  qu'ainsi  le  vol  de  trente  à 
trente-cinq  gerbes  d'avoine  était  un  délit  rural  dont  le  carac- 
tère n'était  pas  changé  par  la  circonstance  que  la  récolte  était 
encore  sur  pied  lorsque  le  vol  avait  été  commis  (Crim.  rej.  21 
germ.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Goubin);— 20  Que 
le  vol  de  fruits,  commis  dans  un  Jardin,  est  un  simple  délit  ru- 
ral, dont  la  nature  n'est  point  changée  par  la  circonstance  ré- 
sultant de  ce  que  le  jardin  était  clos  et  fermé  (Crim.  cass.  t3 
brum.  an  3,  MM.  Vaillant,  pr.,  Levasseur,  rap.,  aff.  Snlson). 

S9t.  Enfin  un  arrêt  avait  décidé  que  la  contradiction  entre 
le  code  pénal  et  la  loi  sur  la  police  rurale,  quant  an  vol  de  ré- 
colte, n'était  qu'apparente;  qoe  ces  deux  lois  s'appliquaient  à  des 
cas  différents  :  celle-ci  au  cas  oh  le  voieur  détachait  lui-même 
du  sol  les  productions  qu'il  enlevait  ;  celle-là  au  cas  ou  elles 
avaient  été  détachées  par  le  propriétaire  qui  avait  fait  sa  récoite, 
et  que  dans  ce  dernier  cas  les  récoltes  étaient  comprises  sous  la 
dénomination  de  marchandises  et  effets  exposés  à  la  foi  publi- 
que (Crim.  cass.  5  brum.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap., 
aff.  N...). 

S99.  La  peine  de  quatre  ans  de  détention  prononcée  par 
l'art.  27  précité  de  la  loi  de  1791  était  d'une  sévérité  excessive. 


et  de  pln8  elle  avait  le  tort  de  s'appliquer  uniformément  à  des 
faits  d'une  gravité  très-inégale.  Il  résultait  de  là  que  beaucoup 
de  ces  faits  restaient  impunis  ;  la  peine  étant  trouvée  trop  sé- 
vère, on  aimait  mieux  acquitter  les  coupables  que  de  leur  faire 
subir  un  châtiment  excédant  celui  qu'ils  paraissaient  avoir 
mérité.  Afin  de  remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi  du  25  frim. 
an  8  abaissa  la  peine  et  attribua  la  connaissance  de  tous  ces 
faits  indistinctement  aux  tribunaux  correctionnels.  L'art.  1 1  de 
cette  loi  portait  :  «  Tout  vol  de  charrues,  instruments  aratoires, 
chevaux  et  autres  bêtes  de  sommes,  bétail,  vaches,  abeilles, 
marchandises  on  effets  exposés  sur  la  voie  publique,  soit  dans 
les  campagnes,  soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  ioires, 
marchés  et  autres  lieux  publics,  sera  poni  d'une  peine  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni  excéder  une  année  d'em- 
prisonnement, s'il  a  été  commis  le  Jour,  ou  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois  ni  excéder  deux  années,  s'il  a  été  commis 
la  nuit.  »  —  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que  le  vol 
de  bois  coupé  et  façonné,  dans  une  vente  de  bois,  n'était  pas 
passible  seulement  des  peines  portées  par  l'art.  37  de  la  loi  fo- 
restière de  1791,  mais  bien  de  celles  portées  par  l'art.  Il  de 
la  loi  précitée  de  l'an  8  (Crim.  cass.  25  vent,  an  12,  MM.  Car- 
net, rap.,  Pons,  av.  gén.,aff.  Guerens). 

SOS.  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  de  1791  était  exces- 
sive et  par  son  excès  même  produisait  l'impunité  des  coupables, 
celle  que  lui  avait  substituée  la  loi  du  2»  frim.  an  8  était  in- 
suffisante en  plusieurs  cas,  et  l'insuffisance  de  la  peine  eut  le 
même  effet  que  l'impunité.  Dès  lors  ces  sortes  de  délits  se  re- 
nouvelèrent fréquemment,  et  les  tribunaux  élevèrent  à  cet  égard 
de  justes  plaintes.  Pour  remédier  au  mal  qui  leur  était  signalé, 
les  auteurs  du  code  pénal  de  I810  crurent  devoir  adopter  la 
distinction  suivante  :  ou  le  vol  aura  été  commis  à  l'égard  d'objets 
qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  confier  à  la  fol  publique,  tels 
que  les  vols  de  bestiaux,  d'instruments  d'agriculture,  de  récoi- 
tes ou  de  partie  de  récoites  qui  se  trouvaient  dans  les  cbanips, 
en  un  mot  de  choses  qu'il  est  impossible  de  surveiller  soi-même 
ou  de  faire  surveiller  :  en  ce  cas,  les  coupables  seront  punis 
d'une  peine  afflictive;  ou  les  objets  volés  pouvaient  être  gardés, 
de  sorte  que  c'est  volontairement  qu'on  les  aura  confiés  à  la  foi 
publique  :  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  plus  qu'un  vol  simple, 
qui  dès  lors  sera  puni  de  peines  correctionnelles.  C'est  ainsi  du 
moins  que  le  conseiller  d'Etat  Faure,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  contenant  les  dispositions  relatives  au  vol,  expliquait 
le  système  de  l'art.  388.  Cet  article  était  ainsi  conçu  :  a  Qui- 
conque aura  volé  dans  les  champs  des  cbevaux  ou  bétes  de 
charge,  de  voilure  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des 
instruments  d'agriculture,  des  récoites  ou  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion.— Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dan^  les  ventes  et  de  pierres 
dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
vivier  ou  réservoir.  »  —  Ainsi  tous  les  vols  mentionnés,  soit 
dans  l'art.  27,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  du  code  pénal  de  1791, 
soit  dans  l'art,  i  l  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  et  dont  l'art.  388 
ne  pariait  pas,  rentraient  par  cela  même  dans  la  classe  des  vols 
simples. — 11  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions: 
1»  que  la  soustraction  frauduleuse,  dans  les  champs,  de  blé  fai- 
sant partie  de  récoltes  constituait  le  crime  prévu  par  l'art.  388 
c.  pén.,  et  non  simplement  le  délit  de  l'art.  449  (Crim.  rej.  13 
janv.  1814,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  femme  Leroy); — 
20  Que,  bien  que  tous  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'art.  388 
c.  pén.,  c'est-à-dire  du  vol  de  productions  de  la  terre  détachées 
de  leurs  tiges  ou  de  leurs  racines  par  le  propriétaire  et  laissées 
dans  les  champs  à  la  foi  publique,  ne  se  rencontrassent  pas  nom- 
mément dans  la  déclaration  du  Jury,  il  suffisait  que  l'accusé  fût 
reconnu  coupable  d'un  vol  de  récoltes  Je  ce  genre,  et  commis 
dans  les  champs,  pour  que  la  peine  de  réclusion  lui  fût  appli- 
cable (Crim.  rej.  5  fév.  1813,  MM.  Bànis  pr.,  Lamarque,  rap., 
aff.  Chenebraud). 

304.  La  pénalité  édictée  par  l'art.  388  fut  jugée  trop  sé- 
vère, trop  absolue,  comme  l'avait  paru  déjà  celle  qu'avait  pro- 
noncée le  code  pénal  de  1791.  Aussi  vit-on  se  reproduire  l'in- 
convénient que  nous  avons  précédemment  signalé.  Le  jury  ac- 
quittait les  coupables  plutôt  que  de  leur  voir  appliquer  une  peine 
dont  la  rigueur  lui  semblait  excessive.  Cet  état  de  choses  appe- 
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lait  une  réforme.  Le  législateur  chercha  à  Topérer  dans  la  loi 
da  25  juin  1824.  L'art.  2  de  cette  loi  portait:  «  Les  vols  et 
tentatives  de  vols  spécifiés  dans  Tart.  388  e.  pén.  seront  Jogés 
correctionnellement  et  punis  des  peines  déterminées  par  l'art.  401 
da  mémecode^  o  c'est-à-dire  des  peines  davoL  simple.  Mais  l'art. 
10  delà  même  loi  exceptait  de  cette  disposition  les  vols  commis 
la  nuit,  cenx  qai  étaient  commis  par  deax  on  plusieurs  person- 
nes, et  ceux  qai  étaient  accompagnés  d'nne  oa  de  plusieurs  des 
autres  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art.  381  et  saiv. 
G.  pén.  «  Les  vols  dont  il  vient  d'être  fait  mention^  portait  cet 
article  dans  sa  disposition  finale,  continueront  à  être  panls  con- 
formément au  code  pénal.  »  Enfin  l'art.  13  igoutait  :  «  Lorsque 
les  vols  et  tentatives  de  vol  de  récoltes  et  autres  productions  uti- 
les de  la  terre,  qui,  avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas 
encore  détachées  da  sol^  auront  été  commis^  soit  avec  des  pa- 
niers on  des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  les  individus  qui 
en  auront  été  déclarés  coupables  seront  punis  conformément  à 
l'art.  401  c.  pén.  »  —  Il  avait  été  décidé,  sous  l'empire  de  cette 
loi  :  loque  la  disposition  de  l'art.  2  qui^  par  dérogation  au  code 
pénal,  ne  punissait  les  vols  commis  dans  des  étangs  que  de 
peines  correctionnelles,  n'était  pas  applicable  quand  ces  vols 
avalent  été  commis  par  deux  individus  (Crim.  cass.  22  oct.  1 829, 
Mil .  de  Bastard,  pr.,  Moreau,  rap. ,  aff.  Morisseau)  ;^2«  Que  lors- 
qu'en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  Juin  I82i,  une  cour  d'as- 
sises appliquait  à  l'auteur  d'un  vol  de  récoltes  spécifié  en  l'art. 
588  c.  pén.  les  peines  déterminées  par  l'art.  401  même  code,  elle 
devait  prononcer  tontes  les  peines  énoncées  audit  article,  et  ne 
pouvait  se  contenter  d'en  prononcer  une  seule  (Grim.  cass.  21  oct. 
1825^  M.  Rataud,  rap.,  aff.  Eluard);  —  3<>  Que  le  vol  de  bestiaux 
commis  de  jour,  dans  les  champs,  devait  être  puni  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Grlm.  cass.  23  juin 
1826,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Renoux)  ;  — 
4*  Que  le  vol  d'instraments  d'agriculture  dans  les  champs,  con- 
sidéré comme  nn  délit,  devait  être  puni  de  toutes  les  peines  de 
l'art.  40 1  c.  pén.,  dans  l'étendue  de  leur  maximum  ou  minimum; 
qu'ainsi  était  nul  an  Jugement  qui  ne  punissait  on  tel  délit  que 
d'une  des  peines  de  cet  art.  401  (Grim.  cass.  16  déc.  1830, 
MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pr.,  Gilbert  de  Voisins,  rap.,  aff.  Long). 

SSft.  L'art.  12  de  la  loi  de  1824  portait  que  les  dispositions 
précédentes  ne  s'appliquaient  ni  aux  mendiants,  ni  aux  vaga- 
bonds, ni  aax  Individus  qui,  antériearement  au  fait  pour  lequel 
Us  étaient  poarsulvis,  auraient  été  condamnés,  soit  à  des  peines 
afillctives  ou  infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  correction- 
nel de  plus  de  six  mois.  —  Par  application  de  cette  disposition, 
il  avait  été  décidé  que  l'art.  2  de  la  même  loi,  qui  ne  punissait 
plus  que  de  peines  correctionnelles  les  auteurs  de  vols  commis 
dans  les  champs,  ne  pouvait  être  invoqué  par  l'individu  qai  avait 
été  déjà  condamné  précédemment  à  une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante, ou -à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois  (Grim.  rej.  24  déc.  1829,  MM.  de  Bastard  pr.,  Brière, 
rap.,  aff.  Coquille). 

S9<^.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1824  ont  été  remplacées, 
lors  de  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  loi  du  28  avr. 
1832,  par  une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388.  Ce  nouvel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler, 
dans  les  champs,  des  chevaux  oa  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  oa  des  Instruments  d'a- 
griculture, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  —  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes  et  de 
pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  da  vol  de  poisson 
en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  antres  productions 
utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
qolnze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  -— 
Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  person- 
nes, soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  l'empri- 
sonnement sera  d'an  an  à  cinq  ans  et  l'amende  de  16  fr.  à 
500  fr.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  da  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec 


'  des  paniers  oa  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plu* 
sieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  —  Dans 
tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupables  pourront, 
indépendamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  ofi  ils  auront 
subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années,  p 

••9.  Ge  nouvel  art.  388  diffère  profondément  de  l'ancien, 
qu'il  a  remplacé.  G'est  un  changement  complet  de  système. 
L'ancien  art.  388  punissait  avec  un  surcroit  de  rigueur  le  vol, 
commis  dans  les  champs,  de  choses  qu'on  est  obligé  d'abandon- 
ner à  la  foi  publique;  et  parce  que  ce  vol  constitue  l'abus  d'une 
confiance  nécessaire,  le  législateur  l'avait  élevé  à  la  hauteur  d'un 
crime;  il  l'avait  puni  de  la  peine  alfiictlve  de  la  réclusion.  Ici 
rien  de  semblable.  Le  nouvel  art.  388  ne  prononce  pour  les  di- 
verses sortes  de  vols  qui  peuvent  être  commis  dans  les  champs 
que  des  peines  correctionnelles.  Et  même,  si  l'on  compare  cet 
article  avec  l'art.  401,  qui  dispose  à  l'égard  du  vol  simple, 
on  remarque  ce  fait  singulier.  La  plupart  des  vols  prévus  par 
l'art.  388  sont  punis  de  peines  identiques  à  celles  du  vol  sim- 
ple :  ce  sont  les  vols  qui  ont  pour  objet  des  chevaux  ou  bêtes  de 
charge,  de  voiture  on  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des 
instruments  d'agriculture,  le  bols  dans  les  ventes,  les  pierres 
dans  les  carrières,  le  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  Par 
conséquent  il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  distinguer  ces  vols 
du  vol  simple.  Quant  aux  vols  de  réôdltes  dans  les  champs, 
Tart.  388  les  punit  de  peines  inférieures  à  celles  du  vol  simple. 
G'est  senlement  dans  le  cas  où  ces  vols  sont  accompagnés  de 
certaines  circonstances  aggravantes,  telles  qae  la  nuit,  le  concoars 
de  plusieurs  personnes,  l'emploi  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  qu'ils  sont  punis  comme  le  vol  simple.  De  là  résulte  une 
conséquence  qu'il  importe  de  faire  ressortir.— Sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  388,  le  prévenu  avait  un  grand  intérêt,  pour  échap- 
per à  la  réclusion,  à  établir  que  le  fait  à  raison  duquel  il  était 
poursuivi  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388,  ne  con^ 
stituait  pas  un  vol  de  récoltes  dans  les  champs;  il  a  aujourd'hui 
an  Intérêt  tout  contraire,  puisque,  si  le  fait  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  388,  11  devient  passible  do  l'art.  401,  qui 
prononce  des  peines  plus  rigoureuses.  Gomment  expliquer  ce 
changement  introduit  par  la  loi  réformatrice  de  1832?  Le  légis- 
lateur, disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1 851),  n'a  vu  que 
la  modicité  du  prix  des  récoltes  qui  sont  enlevées  dans  les  cam- 
pagnes; mais  11  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  laissait  sous  l'empire 
du  droit  commun,  et  par  conséquent  sous  rapplication  de 
l'art.  401,  les  autres  vols  de  la  même  nature,  mais  qui  ne  sont 
pas  commis  au  temps  des  récoltes,  et  qui  par  cela  même  ont 
moins  de  gravité,  puisqu'ils  s'attaquent  à  des  objets  qui  sont 
exposés  volontairement,  et  non  point  nécessairement,  à  la  foi 
publique. 
SSS.  Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  diverses 
catégories  dans  lesquelles  l'art.  388  a  rangé  les  vols  qui  peuvent 
être  commis  dans  les  champs.  Dans  les  explications  que  nous 
aurons  à  donner  sur  ce  sujet,  il  nous  arrivera  fréquemment  de 
citer  des  arrêts  qui  se  réfèrent  soit  à  l'ancien  art.  388,  soit  à  la 
loi  du  25  juin  1824,  mais  qui,  malgré  les  modifications  intro- 
duites dans  cette  partie  delà  législation,  conservent  aujourd'hui 
toute  la  valeur  doctrinale  qu'ils  pouvaient  avoir  à  l'époque  où 
ils  furent  rendus.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  divers  faits 
prévus  par  l'art.  388  ne  sont  passibles  des  peines  prononcées 
par  cet  article  qu'autant  qu'ils  ont  été  perpétrés  avec  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  le  bien  d'autrni.  G'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  la  tentative  d'enlèvement  et  même  l'enlèvement  de 
grains  sans  intention  de  voler  ne  constitoe  aucun  délit  (Grlm* 
rej.  20  juin  1812,  M.  Aumont  rap.,  aff.  Linder). 

S90.  Vols  de  bestiaux  ou  d*insiruments  d'agricuUure  dam 
les  champs.  —  Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  peine  appli- 
cable à  ces  vols,  aux  termes  de  l'art.  388,  §  l,  consiste  en  un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  ao  plus  et  une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.,  avec  faculté  pour  les  tril>uiiau.\  da 
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prononcer  rinterdictlon  de  tout  on  i>artie  des  droite  mentionnés 
en  Tart.  42  pendant  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  an  plus,  et  la 
surveillance  pendant  le  même  nombra  d'années.  —  Pour  que  la 
disposition  de  l'art.  388,  §  1,  pnisse  être  appliquée,  deux  con- 
ditions sont  nécessaires.  11  faut^  d'nne  part,  que  l'objet  volé  soit 
du  nombre  de  ceux  que  désigne  cette  disposition;  d'antre  part, 
que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  cbamps. 

400.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  embrasse  le 
vol  d'animaux  et  le  vol  d'instruments  d'agriculture.  Quant  aux 
animaux,  l'art.  388,  §  I,  désigne  ainsi  ceux  dont  le  vol  peut 
entraîner  la  peine  qu'il  prononce  :  «  Des  chevaux  ou  bêles  de 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux.  » 
—  De  ce  que  la  loi  s'exprime  ainsi  au  pluriel,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  le  vol  d'un  seul  animal  pouvait  motiver  l'ap- 
plication de  la  peine.  Carnot  (sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  15)  se 
prononce  par  la  négative.  •  Il  peut  se  faire  sans  doute,  dit  cet 
auteur,  que  l'intention  du  législateur  ait  été  telle  ;  mais  on  ne 
YOit  pas  quelle  peut  être  la  nécessité  de  la  loi  supposer,  lorsqu'on 
prenant  le  texte  de  la  loi  dans  son  sens  littéral,  on  y  trouve  écrit 
précisément  le  contraire;  les  juges  ne  sont  pas  établis  pour  scru- 
ter les  pensées  du  législateur  ;  c'est  le  texte  de  la  loi  qui  doit 
être  leur  règle  invariable,  v  —Mais  cette  interprétation  est  avec 
raison  repoussée  par  Bourguignon^  Jnrisp.  des  c.  crim.,  t.  3^ 
sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  i,  et  par  MM.  Ghauveau  etHélie,  t.  5, 
n«  J  834.  Gomme  le  font  justement  observer  ces  derniers  auteurs, 
quand  le  législateur  a  parlé  de  chevaux,  bêtes  de  charge,  bes- 
tiaux, il  a  simplement  désigné  l'espèce  des  objets  dont  il  voulait 
punir  la  soustraction,  11  n'a  pas  prétendu  faire  dépendre  le  délit 
du  nombre  des  objets  soustraite.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  : 
1«  que  le  vol  d'un  seul  cheval,  dans  un  pâturage,  est  passible  de 
la  peine  prononcée  par  l'art.  388  (Grim.  rej.  2  janv.  1813, 
H.  Busschop,  rap.,aff.  Huglin;Grim.cass.  2i  janv.  1813,  M.  La- 
marque,  rap.,  aff.  Merlinat)  :  «  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt, 
que  si  la  loi  emploie  l'expression  de  vol  de  chevaux  au  pluriel, 
c'est  uniquement  pour  désigner  l'espèce  de  vol,  et  non  pour  dé- 
terminer le  nombre  des  objets  volés;  que,  par  cela  même  que  le 
nombre  n'en  est  pas  déterminé,  tout  individn  coupable  d'un  vol 
de  cette  nature  doit  être  puni  de  la  peine  portée  par  la  loi,  soit 
qu'il  ait  volé  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  ces  objets,  soit 
qu'il  n'en  ait  volé  qu'un  seul  ;  »  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  du 
vol  commis,  dans  les  champs,  d'nne  brebis  qui  s'était  détachée 
du  troupeau  dont  elle  faisait  partie  (Grim.  cass.  12  déc.  1812, 
MM.  Barris,  pr.,  Ondart,  rap.,  afT.  Geccolini);  —  3«  Ou  encore 
du  vol  d'une  génisse  dans  une  pàlure  close  seulement  par  une 
barrière  libre  et  non  fermant  à  la  clef  (Grim.  rej.  22  mai  1818, 
MM.  Barris,  pr.,  Lecoutour,  rap.,  aff.Goddeville). 

%Ot.  Le  vol  d'animaux  dans  les  cbamps  rentre  dans  Tap- 
plication  de  l'art.  388  c.  pén.,  encore  qu'an  moment  du  vol  ces 
animaux  fussent  sous  la  surveillance  d'un  gardien  :  —  «  Attendu 
que  l'art.  388  c.  pén.  ne  fait  et  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  les  animaux  qui  sont  sous  la  surveillance  d'un  gardien  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  surveillés,  parce  que  cette  espèce  de  sur- 
veillance, dans  les  champs,  n'a  pas  pour  objet  et  ne  saurait  avoir 
l'effet  de  garantir  les  animaux  surveillés  des' entreprises  des  vo- 
leurs qui  voudraient  les  soustraireà leurs  propriétaires;  qu'ainsi, 
malgré  cette  surveillance,  ils  ne  sont  pas  moins  confiés  à  la  foi 
publique,  et  qu'il  est  essentiellement  dans  l'intérêt  de  l'agricnl- 
ture  qu'ils  soient,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sous  la 
protection  spéciale  de  la  loi  »  (Grim.  cass.  8  oct.  1818,  MM.  Ra- 
teud,  pr.  d'âge,  Ollivier,  rap.,  aff.  GharboDnel;—Gonf. Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  388,  n*  i; 
MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1835). 

409.  La  loi  n'a  point  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  in- 
struments d'agriculture.  Ge  sont,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie 
(t.  5,  n«  1836),  tous  les  instruments  qni  servent  aux  travaux  de 
la  terre.— A  cet  égard  11  a  été  jugé  que  le  vol  d'nne  brouette  peut, 
dans  certaines  contrées,  n'être  pas  considéré  comme  constituant 
le  vol  d'un  instrument  d'agriculture,  quoique  la  brouette  puisse 
éventuellement  servir  à  des  usages  d'agriculture  (Crim.  rej. 
29  Juin.  «813,  M.  Oudart,  rap.,  aff.  Gerrato).  -—  La  cour  de 
cassation,  disent  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (hc.  dt.),  aurait  sans 
douie  rejeté  le  pourvoi  si  la  décision  eût  été  rendue  dans  le  sens 
opposé.  £n  effet,  il  s'agit  ici  d'appréciations  qui  peuvent  varier 


d'une  localité  à  une  autre  suivant  les  usages,  et  qn\,  par  censé- 
I  quent,  doivent  être  laissées  anx  juges  du  fait. 

40S.  La  seconde  condition  exigée  par  l'art.  388,  §  l,  c'est, 
avons-nous  dit,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  champs.  Par 
conséquent,  il  est  indispensable,  pour  que  la  peine  édictée  par 
cet  article  puisse  être  prononcée,  que  l'existence  de  cette  condi- 
tion soit  constatée  dans  le  jugement  de  condamnation  (Goiif. 
Bourguignon,  Jurisp.  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  388,  n»  2; 
Garnot,  sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  3;  MM.  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n*  1833). —  Il  avait  été  Jugé  en  ce  sens,  sous  l'ancien  art. 
388,  que  le  vol  d'instruments  d'agriculture  ne  pouvait,  s'il  n'é- 
tait pas  déclaré  par  le  jury  avoir  été  fait  dans  nn  champ,  être* 
puni  de  la  peine  portée  par  cet  article  :  —  «  Attendu  qu'il  ré- 
suite de  la  déclaration  du  Jury  que  le  vol  dont  II  s'agissait  avait 
été  commis,  mais  sans  la  circonstance  (comprise  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation)  que  ce  vol  aurait  été  commis  dans  les 
champs  ;  attendu  qu'il  s'ensuit  qu'en  condamnant  Joseph  Aymard 
à  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion,  par  application  de  Tart.  588 
c.  pén.,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  cet  article, 
et  contrevenu  à  l'art.  401  même  code  »  (Grim.  cass.  26  déc. 
181  i,  M.  Liborel,  rap.,  aff.  Aymard).  —  11  avait  été  Jugé,  de 
même,  qu'en  cas  d'accusation  pour  vol  dans  les  cbamps,  si  cette 
circonstance,  omise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  l'avait  été  pareil- 
lement par  le  président  dans  la  question  posée  au  Jury,  l'accusé, 
en  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  ne  pouvait  être  condamné 
qu'à  des  peines  correctionnelles,  conformément  à  l'art.  401  c. 
pén.,  et  non  anx  peines  de  l'art.  388  (Grim.  cass.  22  Janv.  1831, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff.  Ménager). 

404.  Mais  que  faut-il  entendre  par  champs?  Suivant  nn 
arrêt,  l'art.  388  désigne  par  ce  mot  toute  propriété  rurale  dans 
laquelle  sont  exposés  à  la  fol  publique  ies  objets  mentionnés  dans 
le  même  article;  conséquemment  on  doit  comprendre  sous 
le  mot  champs  les  terres  labourables,  les  pâturages  et  autres 
propriétés  de  même  nature  (Grim.  rej.  2  Janv.  I8i3,  M.  Buss- 
chop, rap.,  aff.  Huglin).  —  On  lit  de  même  dans  un  autre  arrêt 
«  que  les  expressions  génériques  vol  dans  les  champsy  présentant 
la  même  idée  que  celle,  de  vol  dans  la  campagne,  qu'on  lit  dans 
la  loi  de  1791,  et  celle  de  vol  dans  les  campagnes,  dont  se  sert 
la  loi  du  25  frim.  an  8,  signifient  seulement  que  le  vol  doit  avoir 
été  commis  sur  un  fonds  rural,  hors  des  maisons  et  bâtiments, 
de  quelque  nature  que  soit  ce  fonds  et  quel  qu'en  soit  le  genre 
de  culture;  qu'un  pâturage  est  nn  fonds  rural,  et  que,  consé- 
quemment, un  vol  commis  dans  un  pâturage  est  un  vol  commis 
dans  les  champs  »  (Grim.  cass.  21  Janv.  1813,  M.  Lamarqne, 
rap.,  aff.  Mertenat). 

40&.  Le  vol  d'une  Jument  et  d'un  poulain  commis  dans  nn 
terrain  où  les  habitante  de  la  commune  introduisent  habituelle- 
ment leurs  bestiaux  sans  obstacle  pour  les  y  (aire  paître,  et  qni 
n'est  fermé  que  par  des  barrières  s'ouvrant  à  volonté,  constitue 
le  vol  de  bestiaux  commis  dans  les  champs,  prévu  par  l'art.  388 
c.  pén.  (Grim.  rej.  l^déc.  1 814,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap., 
aff.  Delbassé). 

405.  La  loi  s'est  proposé ,  dans  la  disposition  dont  noos 
nous  occupons,  de  protéger  les  objets  exposés  dans  les  champs 
à  la  foi  publique.  Mais  lorsqu'il  est  constaté  que  le  vol  de  l'un 
de  ces  objets  a  été  commis  dans  un  champ,  l'application  de  la 
disposition  ne  serait  pas  écartée  par  la  déclaration  que  l'objet 
volé  n'était  pas  exposé  à  la  foi  publique.  G'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  i  336)  et  ce  qui  avait  été  décidé, 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  à  l'égard  d'un  vol  d'nne 
charrue  :  —  «  Gonsidérant  que  ledit  art.  388  punit  de  la  peina 
de  la  réclusion  tout  vol  d'instrumente  d'agriculture  commis  dans 
les  champs  ;  que,  dans  l'espèce,  le  jury  a  reconnu  Pierre  Galonp 
coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  dans  un  champ,  une 
charme  appartenant  à  autrui  ;  qu'en  ajoutant  à  sa  déclaration 
que  la  charrue  volée  n*était  point  exposée  sur  la  fol  pnbliqoe,  le 
Jury  n'a  rien  été  au  caractère  du  crime  prévu  par  ledit  art.  388; 
que,  néanmoins,  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  an  lieu  d'appliquer 
la  peine  de  la  réclusion  portée  par  ledit  article,  a  prononcé  celle 
de  l'emprisonnement  et  de  l'amende  portée  contre  les  vols  sim- 
ples par  l'art.  401  c.  pén.;  que  ladite  cour  a  donc  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  fait  dont 
l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  et  qu'ainsi  son  arrêt  doit  être 
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annulé  anx  termes  de  l'art.  4io  c.  inst.  crim.  »  (Crim.  casa. 
18  juin  18J9,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsschop,  rap.^  aff.  Galoup).— 
line  saurait  être  aujourd'hui  question,  en  pareille  matière,  ni 
de  déclaration  du  Jury  ni  de  réclusion.  £t  du  reste  il  serait  sans 
Intérêt  pour  le  prévenu  de  savoir  si  l'art.  388,  §  i,  est  applica- 
ble, puisque,  à  défaut  de  cet  article,  on  devrait  appliquer  l'art. 
401,  qui  prononce  les  mêmes  peines. 

409.  2*  Vols  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres  dans  les 
carrières  y  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  La  loi 
assimile,  quant  à  la  pénalité,  ces  diverses  sortes  de  vols  au  vol 
de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture  conmiis  dans  les 
champs.  En  effet,  après  avoir,  dans  son  §  i^  disposé  à  l'égard 
de  ces  derniers,  l'art.  ôS8  ajoute  dans  son  §  2  :  «  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes^  etc.  v 

408.  Comme  on  l'a  vu  v»  Forêts,  n"  1106,  le  mot  vente, 
synonyme  ici  de  coupe,  désigne  l'életidue  déterminée  dans  une 
forêt  pour  y  abattre  le  bois,  soit  en  totalité,  soit  avec  réserve 
d'un  certain  nombre  d'arbres.  Ainsi  le  vol  dont  il  s'agit  c'est  le 
\ol  des  bois  qui,  après  avoir  été  abattus,  dans  la  partie  de  la 
forêt  mise  en  exploitation,  sont  laissés  sur  place  pour  y  être 
vendus.  Ce  sont  là,  en  effet,  de  véritables  récoltes  confiées  par 
nécessité  à  la  fol  publique.  —  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  le  vol 
de  bols  dans  les  ventes  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  pén.,  sans  distinction  entre  les  grandes  et  les  petites 
coupes,  ou  les  grandes  et  pelltes  ventes  (Crim.  rej.  i  1  oct.  I82t, 
MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Fellles).  —  Quant  à  l'enlè- 
vement de  bois  dans  les  forêts  qui  ne  sont  pas  en  exploitation. 
Il  est  puni  seulement  des  peines  des  art.  192  et  suiv.  c.  for. 
(V.  Forêts,  n»»  380  et  suiv.,  806  et  sulv.). 

400.  Une  coupe  de  bois  communal  en  exploitation  affouagère 
pour  être  distribuée  en  nature  aux  habitants  est  comprise  sous 
le  mot  ventes,  dont  se  sert  l'art.  388  c.  pén.  :  —  «  Considérant, 
en  droit,  que  le  mot  ventes,  employé  par  l'art.  388  c.  pén.,  com- 
prend, dans  le  langage  forestier,  toute  coupe  de  bois  en  exploi- 
tation; qu'il  comprend,  par  conséquent,  une  coupe  de  bois  com- 
munal en  exploitation  affouagère  pour  être  distribuée  en  nature 
aux  habitants  ;  que,  dès  lors,  le  vol  de  bols  dans  une  coupe  af- 
fouagère est  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  »  (Crim.  cass. 
7  mars  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Le- 
courtier).  —  V.  aussi  v«  Forêts,  n«  382. 

4tO.  Mais  le  vol  des  bols  qui,  après  avoir  été  abattus,  au- 
raient été  déposés  dans  un  lieu  autre  que  la  vente,  par  exemple, 
dans  un  champ,  dans  une  prairie,  ne  tomberait  plus  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  388  (Conf.  Garnot,  sur  l'art.  388,  n^  24; 
Bourguignon,  sur  l'art.  388,  n«  8;  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1840). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  388  c.  pén., 
c  ne  comprenant  dans  sa  disposition  spéciale  que  les  vois  de 
bols  coupés  laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  sont  de  véritables  récoltes  confiées  par 
nécessite  à  la  foi  publique,  est  Inapplicable  à  un  vol  de  bois 
commis  dans  une  prairie»  (Crim.  cass.  2  juin  1815,  M.  Oudot, 
rap.,  aff.  Coukerque).  — 11  résulte  également  d'un  autre  arrêt 
qu'un  vol  do  bois  commis  dans  les  champs  ne  tombe  pas  sous 
rapplication  du  même  article  (Crim.  cass.  5  mars  1818,  aff. 
Bœuf,  n»  423). 

41 1.  11  peut  arriver  toutefois  que  des  arbres  abattus  dans 
un  champ  y  restent  exposés  à  la  foi  publique.  S'ils  viennent  à 
être  volés,  ce  vol  ne  pourra  être  considéré  comme  vol  de  bols 
dans  les  ventes;  mais  ne  devra-t-ilpas  être  classé  parmi  les  vols 
de  récoltes  dans  les  champs?  C'est  une  question  que  nous  exa- 
minerons lorsque  nous  nous  occuperons  de  ces  derniers  vols 
(V.  infrà,  n«  423). 


(1)  Espèce;  —  (Oulis  C.  min.  pub.)— 20  déc.  1811.  arrêt  de  la  cour 
ée  Toulouse  portant  a  f  uMl  est  suffisamment  établi  par  rinstruction  et  la 
procédure  dont  il  s'agit,  que,  dans  la  nuit  du  0  au  10  novembre  der- 
nier, il  a  élé  elfeclué,  au  préjudice  de  L.  Pion,  un  vol  d'une  certaine 
quantité  de  fagots  de  bois  de  chêne,  lesquels  étaient  entassés  pour  être 
vendus,  et  exposés  dans  un  bois  Fur  la  foi  publique  ;  que  ce  fait  consti- 
tue un  crime  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.  »  ->  Pourvoi.  Oulis  soutient 
qu'étant  prévenu,  d'après  les  pièces  de  la  procédure,  d'un  vol  de  bois  en 
état  d'exploitation  ou  exposé  sur  la  foi  publique,  si  l'on  veut,  mais  non 
point  dans  les  ventef«,  la  qualification  de  crime  est  mai  appliquée  au  fait 
dont  il  s'agit;  que  le  bois  dans  les  veotes  se  trouve  forcément  exposé  à 
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4 1  «.  On  ne  peut  considérer  qœ  comme  vn  toi  irtinple,  pas- 
sible seulement  des  peines  portées  par  l'art.  401  c.  pén.,  un  vol 
de  bois  en  pile  de  pea  de  valeur,  commis  dans  une  forêt  corn* 
munale,  au  préjudice  d'un  particulier  :  —  «  Attendu  que  le  fait 
reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal  dans  le  Jugement  attaqué  con- 
siste dans  un  simple  vol  de  bois  en  pile  de  peu  de  valeur  qu'a- 
vait Guillaume  Ylguier  dans  la  forêt  communale  dont  il  s'agit  an 
procès,  et  que  cette  espèce  de  délit  ne  présente  les  caractères 
ni  du  maraudage  résultant  des  coupes  et  enlèvements  fraudu- 
leux de  bois  dans  un  bols  communal  spéctûés  dans  le  code  rural 
de  1791,  ni  du  vol  de  bois  commis  dans  les  ventes  et  autre» 
crimes  prévus  par  l'art.  388  c.  pén.;  que  ce  délit  rentre  dans 
les  dispositions  de  l'art.  401  dudit  code  pénal,  et  qu'ainsi,  dans 
le  jugement  attaqué,  le  tribunal  de  Foix  n'a  fait  qu'une  Juste  ap- 
plication de  cet  article,  et  n'a  violé  ni  l'art.  388  du  même  code, 
ni  les  art.  8  et  35  de  la  loi  du  6  oct.  1791  »  (Crim.  reJ.  30  avr* 
1824,  MM.  Bailly,  pr.,  Chantereyne,  rap.,  aff.  Teullère). 

41  S.  Il  a  été  Jugé  que  par  les  moto  vol  de  bois  dans  le^ 
ventes  l'art.  388  c.  pén.  entend  les  vols  de  bois  exposés  à  la  fol 
publique  et  destinés  à  être  vendus  dans  la  forêt  oîi  ils  ont  été 
coupés  (Crim.  rej.  28  fév.  1812)  (l).  —  Il  semble  résulter  do 
là  que,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  l'achèvement  de  la 
coupe,  tant  que  les  bois  restent  sur  le  terrain  où  Ils  ont  été 
abattus,  Ils  conservent  la  protection  de  l'art.  388,  §  2,  c.  pén. 
El  II  parait  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  la  coupe  était  terminée  de- 
puis plusieurs  années  au  moment  ou  le  vol  avait  été  commis.-* 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1839)  critiquent  cette  décision, 
qui  leur  parait  donner  à  la  disposition  dont  nous  nous  occupons 
une  trop  grande  eitenslon.  «  Pendant  la  durée  de  la  coupe,  di- 
sent ces  auteurs,  le  propriétaire  ou  l'adjudicataire  est  obligé 
d'abandonner  son  bois  à  la  foi  publique.  La  coupe  terminée,  cet 
abandon  est  purement  volonUire,  et  il  doit  s'Unputer  son  défaut 
de  précaution.  Les  mêmes  conditions  de  répression  n'existent 
donc  pas.  Les  ventes,  d'ailleurs,  doivent  perdre  leurs  dénomina- 
tions au  moment  où  la  coupe  est  achevée,  où  la  nécessité  de 
l'exposition  des  bois  a  cessé  d'exister;  et  dans  la  loi  pénale 
toutes  les  expressions  doivent  être  restreintes  dans  leur  sens 
propre.  »  —  Cette  critique  nous  parait  fondée;  elle  est  conforme 
à  l'esprit  général  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  388  c. 
pén.  —  Garnot  (sur  l'art.  388,  n«  6)  enseigne  que,  si  le  icrme 
accordé  pour  la  traite  était  passé  et  que  l'adjudicataire  eût  ob- 
tenu son  congé  de  cour,  ce  ne  serait  plus  réellement  dans  une 
vente  que  le  vol  aurait  été  commis,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un 
vol  de  bois  confié  à  la  foi  publique.  Mais  est-ce  bien  à  ce  fait  dn 
congé  de  cour,  fait  qui  ne  concerne  que  les  rapports  de  l'adju- 
dicataire avec  radministratlon,  est-ce  à  ce  fait,  disons-nous, 
qu'on  doit  s'attacher  pour  déterminer  la  peine  du  vol?  Nous 
croyons  que  les  Juges  saisis  de  la  poursuite  ont  une  latitude  illi- 
mitée pour  apprécier  à  quel  moment  la  confiance  du  propriétaire 
des  bois  volés  cesse  d'être  une  confiance  nécessaire  pour  deve- 
nir purement  volontaire. 

414.  Si  les  bols,  après  avoir  été  abattus,  avaient  été  façon- 
nés dans  la  vente  même,  s'ils  y  avaient  été,  par  exemple,  tail- 
lés en  poutres,  sciés  en  planches,  ils  perdraient,  par  l'effet  de 
cette  transformation,  le  caractère  sous  lequel  ils  sont  envisagés 
dans  l'art.  388,  §  2,  c.  pén.  :  ce  ne  seraient  plus  des  bols  con- 
fiés par  nécessité  à  la  foi  publique;  ce  seraient  des  marchan- 
dises exposées  par  l'effet  d'uiie  confiance  toute  volontaire.  Tel 
est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n"  1840). 
Mais  ces  auteurs  nous  paraissent  invoquer  à  tort,  à  l'appui  de 
cette  opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  mars  I818 
(aff.  Bœuf,  V.  n»  423),  qui  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l'opl- 

la  foi  publique,  Undis  que  le  bois  qui  est  dans  un  éUt  d'exploitatioii 
est  surveillé  par  le  propriétaire,  ou  volontairement  exposé  par  lui  k'\i 
foi  publique,  et  que  c'est  à  raison  de  cette  différence  que  le  code  a  voulu 
que  le  vol  de  bois,  pour  constituer  an  crime,  fût  commis  dans  des  ventes» 
—  Arrêt.  ,       , 

Lagouu;  —  Considérant  que  le  fait  de  prévention  sur  lequel  porte 
l'arrêt  dénoncé  constitue  la  crime  de  vol  prévu  par  l'art.  388  c.  pén.,  et 
que  dès  lors  le  renvoi  à  la  cour  d'assises,  qui  a  été  ordonné  par  ledit 
arrêt,  est  fondé  sur  la  juste  application  de  lart.  831  c.  inst.  crim.;  '^ 
Rejette,  etc. 

Da2S  fev.  1812. -G.  C.,  scct.  aim.-M.  Bosscbop,  rap. 
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mon  oontrafrè.  Cet  arrftl  décide,  en  effet,  qne  le  vol  de  planches 
dans  les  cbamps  ne  tombe  sons  l'application  ni  du  §  l  de  l'art. 
388  (ancien)  o.  pén.,  parce  qne  des  planches  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  récoltes,  ni  du  §  2  de  ce  même  article, 
attendu  «  qu'il  n'est  pas  déclaré  que  ces  planches  eussent  été 
Volées  dans  une  vente  »;  d'oh  il  est  permis  d'inférer,  ce  semble, 
que  si  les  planches,  au  lien  d'être  volées  dans  les  champs,  l'eus- 
sent été  dans  une  vente,  la  peine  prononcée  par  l'art.  388,  §  2, 
eût  dû  être  appliquée,  du  moins  selon  l'avis  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

415.  Celui  qui  exploite  une  carrière  est  aussi  obligé  de  lais- 
ser les  pierres  qu'il  extrait  exposées  à  la  foi  publique  Jusqu'au 
moment  oh  elles  seront  enlevées  pour  être  employées  suivant 
leur  destination.  Par  conséquent  il  était  Juste  d'assimiler  le  vol 
de  ces  pierres  au  vol  de  tous  les  autres  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  même  situation.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  388,  §  2,  c. 
pén.  Mais,  comme  le  font  justement  observer  MM.  Chauveau  et 
Bélie  (t.  5,  n«  1841),  cette  assimilation  doit  être  restreinte  aux 
pierres  qui,  après  avoir  été  détachées  de  la  carrière,  y  sont  lais- 
sées pendant  un  certain  temps.  Si  ces  pierres  étaient  déposées 
dans  un  autre  lieu,  ou  si  des  pierres  ayant  une  origine  différente 
avaient  été  déposées  provisoirement  dans  la  carrière,  le  vol  des 
unes  ou  des  autres  ne  rentrerait  plus  dans  les  termes  de  l'art. 
S88  et  ne  constituerait  qu'un  vol  simple.  —  Du  reste,  on  doit 
entendre  ici  par  carrières,  non  pas  seulement  les  cavités  d'où  la 
pierre  est  extraite,  mais  aussi  les  terrains  contigns  oh  les  pierres 
sont  déposées  (Chauveau  et  Hélie,  loc.  dt.).  —  Y.  aussi  Forêts, 
n«  380,  in  fine. 

410.  Les  poissoM  dans  les  étangs,  viviers  et  réservoirs 
sont,  comme  les  bois  dans  les  ventes,  ou  comme  les  pierres  dans 
les  carrières,  laissés  par  nécessité  sous  la  sauvegarde  de  la  foi 
publique.  Par  conséquent,  le  vol  qui  en  est  commis  est  passible 
des  mêmes  peines,  aux  termes  de  l'art.  388,  §  2.  —  Un  arrêt  a 
jugé  que  les  faits  de  pêche  dans  un  étang,  rivière  ou  réservoir 
appartenant  à  autrui  ne  sont  prévus  par  aucune  autre  disposi- 
tion pénale  que  l'art.  388  c.  pén.,  applicable  seulement  lors- 
qu'ils prennent  le  caractère  de  vol  (Grim.  rej.  1 1  déc.  1854,  aff. 
caisse  hyp.  C.  Vincent,  V.  Pêche  fluv.,  n'  240).  —  Ainsi,  la  qua- 
lification du  fait  et  la  peine  à  appliquer  sont  toutes  différentes, 
selon  qu'il  y  a  eu  pêche  illicite  dans  un  fleuve,  une  rivière  navi- 
gable, un  cours  d'eau  quelconque  (Y.  Pêche  fluviale,  n»*  83  et 
suiv.),  ou  bien  que  le  même  fait  a  été  commis  dans  un  étang,  un 
vivier  ou  un  réservoir.  Il  suit  de  là  que  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  ce  dernier  fait  doit  nécessairement  con- 
stater que  le  poisson  soustrait  était  enfermé  dans  un  étang,  un 
vivier  ou  an  réservoir  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n*  1842).  —  Il  avait  été  Jugé  de  même,  avant  la  loi  du  28  avr. 
1832,  et  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  qui  punissait  ce  fait 


{!), Espèce  :  —  (Ollier  et  Chemeaa  C.  min.  pub.)  —  11  mars  1813, 
déclaration  du  jury  da  dépaftement  de  l'Yonne,  portant  que  a  N.  Ollier 
et  P.  Chemeao  sont  coupables  d'avoir,  le  4  sept.  18i9,  soustrait  frau- 
duleusement du  poisson  dans  bu  étang  en  pèche,  appartenant  à  Edme 
Guillaume.  »  —  Arrêt  qui  condamne,  en  conséquence,  les  accusés  à  la 
réclusion.  —  Pourvoi  par  ces  derniers,  qui  prétendent  que  l'art.  588  ne 
doit  pas  être  apphqué  lorsque  Tètang  est  en  pèche,  parce  qu'alors  le  pro- 
priétaire peut  et  doit  le  faire  surreiller.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Attendu  que,  dans  Texamen  et  les  débats,  il  n*a  été 
commis  violation  à  aucun  article  de  la  lof  prescrit  à  peine  de  nullité;  — 
Que  la  loi  pénale  n'étant  pas  susceptible  de  la  restriction  que  le  con- 
damné lui  donne,  il  en  a  été  fait  uue  juste  application  aux  faits  déclarés 
constante  ;  -*  Rejette,  etc. 

Du  15  avr.  181S.-G.  G.,  sect  crim.-BL  Banchau,  rap. 

(«)  (Bazière  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Considérant, 
sur  la  jonction  demandée  par  le  procureur  général  des  deux  actions  cor<- 
rectionnelles  intentées  à  Lemaréchal,  et  à  Julienne  et  à  Baxière,  que  le 
fait  qui  motive  les  poursuites  est  unique  et  le  môme,  qu'il  coosiste  dans 
un  vol  de  poisson  commis  pendant  la  nuit  du  30  juin  au  1«'  juillet;  — 
Que  les  trois  prévenus  sont  inculpés  d'en  être  les  auteurs  ou  les  com- 

£  lices;  qu'ils  ont  dû  le  commettre  ensemble,  dans  le  même  lieu,  en  même 
mps,  k  l'aide  des  mêmes  circonstances;... 
Considérant,  sur  la  qualification  des  faits  qui  motivent  les  poursuites, 
que  de  l'instruction  et  des  divers  renseÎKnements  recueillis  sur  les  lieux 
peu  de  temps  après  la  découverte  du  vol,  -l'on  doit  induire  que  les  faits 
reprochés  aux  prévenus  constituent  un  délii  consommé  et  non  pas  une 
simple  teuUUve;  qu'en  effet  les  indices  remarqués  sur  les  bords  de  U 


de  la  réclusion,  que  cette  peine  n'était  pas  applicable  lorsque  la 
déclaration  du  jury  ne  portait  pas  expressément  que  le  poisson 
était  en  étang,  vivier  ou  réservoir  :  —  «  Attendu  que  la  déolara- 
tion  du  jury  ne  porte  pas  que  la  tentative  du  vol  de  poisson  dont 
Pierre  Moyeu  a  été  déclaré  coupable  ait  eu  lieu  dans  l'un  des  en- 
droits spécifiés  par  l'art.  388  c.  pén.,  et  qu'ainsi,  en  prononçant 
contre  Moyeu  la  peine  de  la  réclusion,  il  a  été  fait  une  fausse 
application  de  la  disposition  de  cet  article;  attendu  aussi  que 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence,  mentionnaient  formellement  que  le  vol  dont  il  s'a- 
git avait  été  tenté  sur  du  poisson  étant  dans  un  étang;  que,  si  la 
cour  d'assises  a  négligé  d'interroger  le  jury  sur  celte  circon- 
stance, qui  était  la  base  essentielle  de  l'accusation,  puisqu'elle 
seule  donnait  au  fait  un  caractère  de  crime,  il  ne  peut  en  résul- 
ter en  faveur  du  réclamant  un  acquittement  sur  cette  circour 
stance  aggravante,  puisque  le  jury  n'a  rien  prononcé  à  cet  égard  » 
(Crim.  cass.  27  août  1813,  M.  Kataud,  rap.,  aff.  Moyeu). 

419.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  peine  édictée  par  l'art.  388 
doit  être  appliquée  alors  même  que  le  vol  a  eu  lieu  pendant  que 
l'étang  était  en  pêche  (Crim.  rej.  15  avr.  1813)  (1).  —  Pour 
écarter  l'application  de  l'art.  388  à  cette  hypothèse,  on  préten- 
dait, dans  l'espèce,  qu'une  distinction  devait  être  faite,  à  l'égard 
des  étangs,  entre  le  temps  ordinaire  et  le  temps  de  la  pêche. 
Sans  doute,  disait-on,  quand  un  étang  n'est  point  en  pêche,  il 
est  sous  la  fol  publique,  le  propriétaire  ne  pouvant  être  astreint 
à  entretenir  toute  l'année  une  garde  considérable  pour  la  conser- 
vation de  son  poisson;  mais  lorsque  l'étang  est  en  pêche,  le 
poisson  étant  à  découvert  par  l'écoulement  des  eaux,  le  proprié- 
taire commet  une  grave  imprudence  s'il  n'établit  pas  une  sur- 
veillance exacte;  on  ne  peut  plus  dire  alors  que  Tétang  soit  for- 
cément sous  la  foi  publique.  —  La  cour  de  cassation  n'a  point 
accueilli  cette  distinction,  et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait. 
Outre  que  le  texte  de  l'art.  388  ne  comporte  aucune  distinction 
de  ce  genre,  il  est  dans  son  esprit  d'atteindre  tous  les  vols  qui 
ont  pour  objet  des  récoltes  exposées  à  la  foi  publique;  or  les  pois- 
sons d'un  étang  mis  en  pêche  sont  une  sorte  de  récolte  ;  on  peut 
à  bon  droit  les  comparer  aux  gerbes  exposées  dans  un  champ 
pendant  la  moisson, 

418.  L'art.  388  c.  pén.  est  applicable  à  la  tentative  de  vol 
de  poisson  comme  an  vol  lui-même.  D'ailleurs,  le  fait  d'avoir 
péché  dans  l'étang  d'autrui  est  punissable  non-seulement  comme 
une  tentative  de  vol  de  poisson,  mais  comme  un  vol  consommé, 
bien  que  l'accusation  n'établisse  pas  que  des  poissons  ont  été 
pris  par  le  prévenu,  s'il  résulte  de  l'état  poissonneux  de  l'étang, 
des  coups  de  filets  nombreux  qui  ont  été  jetés  et  de  la  diminution 
certaine  des  poissons  restants,  que  le  délit  a  reçu  son  exécution 
complète  (Caen,  29  nov.  1843)  v2). 

419.  Vol  de  recolles.  —  L'ancien  art.  388  incriminait  sp6- 

mare  dans  lequel  le  fait  de  pèche  a  eu  lieu,  tels  que  les  traces  de  deux 
pas  différents,  les  herbes  foulées,  les  vases  extraites  du  fond,  les  feuilles 
mouillées  qui  avaient  été  enlevées  de  la  mare,  prouvent  que  pendant  la 
nuit  du  50  juin  au  1«'  juillet,  un  filet  nommé  épervier  a  été  à  diverses 
reprises  jelé  dans  cette  mare;  qu'il  est  constant  que  celle-ci  contenait 
alors  une  quantité  assez  considérable  de  poisson,  circonstance  qui  prouve 
qu'un  vol  de  cette  nature  y  a  réellement  été  commis  ;  qu'il  a  été  con- 
sommé puisque  la  disposition  des  lieux,  l'état  de  la  mare,  les  nombreux 
coups  de  filet  qui  ont  été  jetés,  les  déclarations  de  plusieurs  témoins  qui 
affirment  que  du  poisson  a  été  pris,  ne  permettent  pas  de  penser  que  la 
projet  des  auteurs  du  vol  ne  se  soit  pas  réalisé;  —  Considérant  que  lors 
même  que  les  faits  reprochés  aux  prévenus  ne  devraient  être  considérés 
que  comme  une  simple  tentative,  elle  serait  encore  réprimée  parles  dis- 
positions de  l'art.  588  c.  pén.;  —  Considérant  qu'à  la  vérité  cet  article, 
depuis  qu'il  a  été  revisé  par  la  loi  du  28  avr.  1852,  dans  le  deuxièma 
alinéa,  contient  les  mots  :  vol  de  poisson,  mais  il  ne  faut  point  isoler  ces 
expressions  de  celles  contenues  dans  le  premier  alinéa  du  même  article, 
lequel  punit  quicmqw  voU  ou  tente  de  voler  les  divers  objets  que  cet  articla 
énumère  ;  —  Considérant  que  le  deuxième  alinéa  est  lié  au  premier  par 
ces  expressions  qu'il  contient,  U  en  sera  de  vUm  à  Végard^  etc.,  exprea- 
siens  qui  s'appliquent  au  fait  en  lui-mémo  comme  à  la  peine  à  infliger, 
et  desquelles  on  doit  induire  que  le  législateur  a  voulu  comprendre  dans 
la  même  catégorie  et  les  vols  de  poissons  consommés  et  les  tentatives  de 
la  même  nature;  —  Considérant  que  les  termes  de  l'art.  588  ne  permet* 

:  tent  pas  d*admettre  que  ces  tentatives  ne  sont  plus  punissables  ;  qu'en 
effet,  sous  l'empire  des  dispositions  de  l'ancien  art    588,  elles  étaieat 

I  réprimées  par  la  peine  de  la  réclusion  ;  qu'alors  par  la  nature  de  la  peint 
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elalement  et  panissalt  de  la  réclusion  le  vol^  commis  dans  les 
cliamps,  «  des  récoites  ou  meules  de  grains  faisant  partie  des 
récoltes.  »  Il  y  avait  dans  ces  expressions  une  ambiguïté  qui 
avait  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  On  avait  prétendu  qae 
le  mot  grains  se  rapportait,  non  pas  seulement  à  meules,  nfais 
aussi  à  réoùltea,  et  qu'ainsi  les  récoltes  de  grains  étaient  les 
seules  dont  le  vol  îtt  passible  de  la  réclusion.  Hais  cette  inter- 
prétation restrictive  avait  été  combattue  par  Merlin,  qui  avait 
soutenu  que  le  mot  grains  se  rapportait,  non  pas  au  mot  récoltes, 
mais  seulement  à  meules,  et  qu'ainsi  le  vol  de  meules  n'entraî- 
nait, à  la  vérité,  la  réclusion  qu'autant  qae  ces  meules  consis- 
taient en  grains,  mais  que  le  vol  de  récoltes  quelconques  don- 
nait lieu  à  Tappiication  de  cette  peine.  —  Cette  interprétation 
avait  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation,  qui  avait  déclaré 
punissables  de  la  réclusion,  comme  vols  de  récoltes  ;  l«  le  vol  de 
pommes  de  terre  mises  en  tas  sur  le  cbamp  d'où  elles  avaient 
été  arrachées  (Crim.  cass.  10  fév.  18U,  M.  Busscbop,  rap..  aff. 
Calluy);  —  2«  Le  vol  de  racines  de  garance  laissées  à  la  fol  pu- 
blique et  sur  un  terrain  ouvert  pour  sécher  (Grim.  rej.  5  déc« 
1811,  M.  Aumonl,  rap.,  aff.  Perrin;  27  avr.  1821,  aff.  Rip- 
pert,  V.  infrà,  n*  435)  ;  —  S»  Le  vol  de  raisins  faisant  partie 
de  récolte  commis  dans  les  vignes  (Grim.  reJ.  12  fév.  1812, 
M,  Aumont^rap.^aff.  Perrin};  — ^'^  Le  vol  de  lin  commis  dans  les 
champs,  le  lin  étant  nécessairement  compris  dans  l'expression 
générique  réco/f 6  (Grim.  rej.  14  fév.  1822,  MM.  Barris,  pr., 
Bazin,  rap.,  aff.  Jonvat). 

490.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388  s'exprime  \  cet 
égard  de  manière  à  prévenir  tous  les  doutes.  Le  g  3  de  cet  article 
prononce  la  peine  de  quinze  jours  à  deux  ans  d'emprisonnement, 
et  de  1 6  fr.  à  500  fr.  d'amende  contre  quiconque  aura  volé  ou 
tenté  de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions tuiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes.— Ges  expressions,  très-larges, 
très-compréhensives,  embrassent  tous  les  produits  de  la  végéta- 
tion qui  peuvent  être  de  quelque  utilité  pour  l'homme. 

49  t.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  il  avait  été  jugé 
que  le  vol  de  bruyères  coupées  et  mises  en  bottes  ne  pouvait  être 
rangé  au  nombre  des  vols  de  récolte  prévus  par  l'art.  388  c. 
pén.,  et  devait  rentrer  dans  la  classe  des  vols  simples  prévus 
par  l'art.  401  (Paris,  26  avr.  1825,  ch.  d'ace,  M.  Bouchard, 
U  f.  pr.,  aff.  Barbé).— Mais  des  bruyères  sont  assurément  des 
productions  utiles  de  la  terre;  par  conséquent  le  nouvel  art. 
388,  §  3,  devrait  aojourd'hui  être  appliqué  au  fait  dont  il  s'agit. 
D'ailleurs,  l'ancien  art.  388  ayant  élevé  le  vol  de  récoltes  au 
rang  de  crime^  on  comprend  que  les  magistrats  aient  éprouvé 
de  la  répugnance  à  appliquer  cette  disposition  à  des  productions 
qui,  venant  sans  culture,  méritent  à  un  moindre  degré  la  pro- 
tection de  la  loi;  il  n'en  doit  plus  être  de  même  aujourd'hui, 
que  les  vois  dont  il  s'agit  ont  été  abaissés  au-dessous  du  niveau 
des  vols  simples  ;  il  doit  même  y  avoir  dans  la  magistrature 
une  tendance  inverse.  En  effet,  si  l'on  n'appliquait  pas  l'art. 


et  d'après  les  dispositions  de  l'art,  i  c.  pén.,  il  n'était  pas  besoin  d'é- 
tablir une  disposition  expresse  pour  la  tentative;  qu'à  la  vérité,  depuis 
la  loi  de  1832  les  ?ols  de  poisson  ne  sont  plus  passibles  que  de  peines 
correctionnelles,  mais  que  les  tentatives  du  même  genre  sont  également 
punissables^  puisqu'elles  sont  d'une  égale  gravité  et  qu'il  résulte  des  die*- 
positions  du  code  pénal  que  le  législateur  du  code  pénal  a  voulu  punir 
toutes  les  tentatives  de  vols  ;  que  rien  ne  prouve  que  par  la  loi  de  1852 
il  ait  entendu  déroger  et  faire  une  exception  aux  règles  générales  sur  la 
matière  ;  qu'en  conséquence^  ce  n'est  point  ajouter  é  la  loi,  mais  seulo- 
ment  se  conformer  à  son  esprit,  prendre  les  dispoeitions  de  l'art.  388 
dans  leur  ensemble,  les  considérer  sous  leur  véritable  aspect,  que  de  dé« 
cider  que  la  tentative  de  vol  de  poisson  est  punissable  comme  le  vol  con- 
loome;  —  Considérant  sur  la  culpabilité  des  prévenus,  etc...;  -<^  Par 
cea  motifs,  joint  les  deux  procès  correctionnels  intentés  devant  la  tribu- 
nal de  Vire  contre  Lemarécbal,  Julienne  et  Baiière,  les  déclare  tous  trois 
auteurs,  à  la  complicité  les  uns  deHs  autres,  du  vol  de  poisson  commis 
pendant  la  nuit  du  30  juin  au  !•'  juillet  de  cette  année,  an  préjudice  da 
sieur  Durocher,  etc. 

Du  29  oov.  18iS.-C.  deCaen,  ch.  corr.-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr. 

(1)  (Lo^uerre  C.  min,  pub.) —  La  cour;  ^  Atteoda  qu'il  a  été  dé- 
claré par  le  jury  que  les  deux  arbres  coupes  et  leurs  ébrancbages  étaient 
exposés  sur  la  foi  publique  dans  un  champ,  et  que  Tarrèl,  en  décidant 
qu'ils  formaient  une  récoite  et  en  prononçant  la  peine  portée  par  l'art. 
388  c.  pén.,  n'a  point  commis  de  contravention  expresse  h  cet  article^ 


388  ï  un  vol  de  bruyères  coupées  et  mises  en  bottes.  Il  faudrait 
lai  appliquer  l'art.  401,  qui  prononce  des  peines  plus  sévères^ 
ce  qui  serait  fort  peu  rationneK 

4t«.  Mais  si  la  nouvelle  rédaction  de  Vart.  388,  §  z,  em- 
brasse tous  les  produits  du  sol,  elle  doit  être  restreinte  à  ces 
produits.  Ainsi  on  devrait  décider  aujourd'hui,  comme  avant  la 
loi  réformatrice  de  1832  :  i»  que  le  vol  de  miel  et  de  gâteaux 
de  miel  dans  nne  propriété  rurale  n'est  pas  nn  vol  de  récolte  : 
—«Vu  l'art.  388  c.  pén.;  considérant  que  cet  article.,,  n'en- 
tend par  récolte  que  la  dépouille  des  biens  de  la  terre;  que  du 
miel  et  des  gâteaux  de  miel  ne  sauraient  donc  être  compris  sous 
la  dénomination  de  récolte....  »  (Crim.  cass.  lO  juill.  1812, 
M.  Bailly,  rap.,  aff.  Berton);  —  2»  Que  le  vol  de  sel,  sur  les 
bancs  des  marais  salants,  ne  constitue  pas  un  vol  de  récolte 
dans  le  sens  de  l'art.  388  c,  pén.  :  — «  Attendu  que  l'art.  388  a 
déterminé  d'une  manière  précise  quels  sont  les  objets  qui  doi- 
vent être  considérés  comme  exposés  par  nécessité  à  la  fol  pu* 
blique,  et  dont  le  vol  doit,  par  cela  seul,  être  puni  de  la  peine 
afilictive  et  infamante  de  la  réclusion;  que,  par  le  mot  récoltes 
qui  s'y  trouve  exprimé,  on  ne  peut  entendre  que  la  dépouille 
des  biens  de  la  terre  ;  que  le  sel,  qui  ne  se  forme  que  par  des 
moyens  artificiels,  ne  peut  donc  être  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  récolte  »  (Grim.  cass.  31  Juill.  1818,  MM.  Barris,  pr., 
Rataud,  rap.,  aff«  SebilIe}.^V.  aussi  en  ce  sebs  MM.  Gbanveaa 
et  Hélîe,  t.  5,  no  1847. 

A9S.  Il  avait  été  Jugé,  avant  la  lof  de  1832,  que  des  arbres 
abaltul^  exposés,  sur  la  foi  publique,  dans  nn  cbamp,  pouvaient 
être  considérés  comme  une  récolte  (Grim.  rej.  !«'  mars  1816)  (1). 
—  Garnot  (sur  l'art.  388  c.  pén.,  n«  10)  pensait,  att  contraire, 
qu'on  ne  saurait  dire  que  des  arbres  soient  nne  récolte,  dans  le 
sens  naturel  attaché  à  ce  mot,  lorsqu'ils  ne  proviennent  pas 
d'une  coupe  de  bois  ou  d'une  pépinière,  et  que  ce  sont  des  ar- 
bres épars  et  accrus  sur  un  terrain  destiné  à  la  culture.  Quoi' 
qu'il  en  soit,  ils  seraient  aujourd'hui  compris  dans  la  nouvelle 
disposition  de  l'art.  388,  qui  prévoit  et  punit  les  vols  de  ré- 
coltes ou  autres  productions  utiles  de  la  terre.— Mais  des  plan- 
ches volées  dans  les  champs  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  récoltes  dans  le  sens  de  l'art,  388  (Grim.  cass.  5  mars 
1818)  (2). 

ÛHA.  Pour  qu'il  y  ait  vol  de  récolte  dans  le  sens  de  l'art. 
388  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  soustraction  de  la 
totalité  de  la  récolte  ait  eu  lieu  ;  11  suffit  qu'il  en  ait  été  sous- 
trait une  partie,  par  exemple  quelques  Javelles  de  grains  :  — • 
«Attendu  que  cet  article  prononce  la  peine  de... ^  non  pas  contre 
quiconque  volera  la  récolte  d'un  champ,  ce  qui  paraîtrait  limi- 
ter l'application  de  la  peine  au  vol  de  la  récoite  entière  de 
ce  champ,  mais  contre  quiconque  aura  volé  dans  les  champs,... 
des  récoites,  etc.;  qu'il  ne  restreint  donc  pas  le  sens  du  mot  ré- 
coltes au  produit  entier  d'une  pièce  de  terre,  et  qu'en  effet  l'on 
ne  concevrait  pas  que  des  fruits  de  la  terre  dussent,  pour  avoir 
la  qualification  de  récoltes,  être  le  produit  total  d'un  cbamp,  et 


•*-  Attendu  que  la  procédure  est  régulière;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  !•'  mars  1816.-0.  C,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lecoutour,  r. 

{%)  (Bœuf  C.  min.  pnb.)  —  La  coun;  —  Vn  les  art.  i08  et  il6  e. 
inst.  crim.;  —  Y«  aussi  l'art.  299  du  mémo  cède;  r*  Attendu  que  les 
Tols  qui  sont  punis  de  la  peine  aiDiotive  et  infanante  de  la  réclusion  par 
l'art.  388  e.  pén.,  quoiqu  ils  n'aient  été  accompagnés  d'aacune  des  cir- 
oonstances  a^g^vantes  énoncées  dans  les  articles  préeédents,  sont  «  les 
Tols,  dans  les  champs,  de  chevaux,  ou  bétes  de  ohaife,  de  voiture  ou 
de  monture^  gros  et  menus  bestiaux,  d'instruments  d'agricoiture,  de  ré- 
coltes ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes;  les  vols  de  bois 
dans  les  Tentes,  de  pierres  dans  les  carrières  et  de  poisson  en  étang, 
▼ivier  ou  réeervoir  ;  »  que,  dans  Tespèee,  François  Bsiuf  avait  été  traduit 
en  justice  comme  prévenu  d'un  vol  d'objets  exposés  sur  la  foi  publique 
dans  les  champs;  mais  qu'il  est  établi  en  tonnes  formels,  par  l'arrêt  at* 
taqué,  que  lee  objets  Tolès  étaient  des  planches;  que  drâ  planches  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des  récÂltes,  dans  le  sens  du  §  t  de 
l'art.  388  c.  pén.;  que  le  vol  imputé  an  réclamant  ne  rentrait  donc  pas 
dans  l'application  de  ce  paragraphe;  —  Qu'il  n'est  pas  déclaré,  par  ledit 
arrêt,  que  ces  planches  eussent  été  Tolées  dans  une  vente;  que  ce  vol  ne 
rentrait  donc  pas  davantage  dans  le  §  2  dudit  art.  588  ;  qu'il  n'était  donc 
pas  punissable  de  peines  afilictives  et  infamantes;  qu'il  ne  constituait 
qu'un  vol  simple  qui  devait  être  poursuivi  par  voie  de  police  correction-* 
nelle  et  puni  conformément  k  l'art.  iOi  c.  pén.;  —  Casse. 

Da  5  mars  18i8.-G   C.^  sect.  crisa.-MM.  Barris  pr.-Aumont,  rap. 


un 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chip;  1,  Sbct.  4,  Art.  %  $  5. 


qu'une  réoolte  partielle  ne  fût  pas  nne  récolte;  qu'on  ne  peut 
Bopposer  dans  la  loi  une  restriction  dont  le  résultat  serait  que, 
de  deux  malfaiteurs  qui  auraient  volé,  l'un^  tous  les  grains  re- 
cueillis dans  un  champ  de  1  hectare,  et  l'autre  les  dix-neuf 
vingtièmes  du  produit  d'un  champ  de  20  hectares,  celui-là  serait 
passible  d'une  peine  afllictive  et  infamante,  tandis  que  celui-ci 
ne  le  serait  que^d'nne  peine  correctionnelle; que  ces  expressions 
de  l'art.  388,  Us  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes, 
ne  sauraient  servir  à  prouver  que  le  mot  récoltes,  qui  précède, 
ne  s'entend  que  des  récoltes  entières;  qu'il  est  impossible  que, 
pour  que  le  vol  d'une  partie  de  récoltes  ait  le  caractère  de  crime, 
il  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  meules  ;  que  l'objet  de 
la  loi,  en  s'expliquant  d'une  manière  particulière  et  expresse  sur 
le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  a  été  évi- 
demment de  donner  à  ces  amas  de  grains  formés  pour  rester 
après  la  récolte  finie,  et  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
dans  le  champ  qui  les  a  produits,  oh  ils  sont  abandonnés  à  la 
fol  publique,  la  même  garantie  qu'aux  grains  en  épis,  en  ger- 
bes, que  le  cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentanément  sur 
la  terre,  en  attendant  leur  transport  dans  les  granges  »  (Grlm. 
cass.  15  oct.  1812^  H.  Aamont,  rap.,  aff.  Troupel;  Crlm.  rej. 
12  sept.  1811,  M .  Bcnvenulti,  rap.,  alT.  Gontini;  10  oct.  1811, 
MU.  Barris,  pr.,  Benvenatti,  rap.,  aff.  Bartolini;  17  avr.  1812, 
M.  Busschop,  rap.^  aff.  Chaise;  15  avr.  1813,  M.  Oodart,  rap., 
aff.  Krnse.—  V.  aussi  en  ce  sens  Bourguignon,  sur  l'art.  388  c. 
pén.,  n»  6;  MH.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1845). 

4t5.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  choses  volées  soient 
vraiment  des  récoltes.  Or,  d'après  la  définition  que  la  cour  de 
cassation  elle-même  en  a  donnée,  il  faut  entendre  par  récolte 
on  partie  de  récolte,  c  tous  fruits  et  productions  utiles  de  la 
terre  qui,  séparés  de  leurs  racines  ou  de  leurs  tiges  par  le  fait 
du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le  représente,  sont  laissés  mo- 
ipenlanémcnt  dans  les  champs^  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  enlevés 
ou  renfermés  dans  un  lieu  oii  ils  peuvent  être  particulièrement 
surveillés  »  (Crim.  reJ.  17  avr.  1812,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Chaise). 

499.  La  soustraction  de  ft*uits  non  encore  détachés  de  leurs 
tiges  ou  de  leurs  racines  constitue,  non  on  vol  de  récoltes,  mais 
an  simple  maraudage  (V.  tnfrà,  n»  442).  Le  fait  ne  changerait 
pas  de  nature  par  cela  seul  que  le  prévenu,  ayant  d'abord  dé- 
tij'chô  les  fruits  de  leurs  racines  ou  tiges  et  les  ayant  laissés 
gisants  sur  le  sol,  ne  les  aurait  enlevés  que  le  lendemain  ou 
les  jours  suivants.  Ce  fait  ne  constituerait  pas  pour  cela  on  vol 
de  récoltes.  Il  faut,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  que  les 
frulls^alent  été  détachés  par  le  propriétaire  ou  son  représen- 
tant. Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n^"  I8i6. 

499.  La  peine  prononcée  par  l'art.  388  est  applicable  au 
vol  de  grains  coupés,  mis  en  tas  de  dix  ou  vingt  gerbes  chacun, 
et  ainsi  exposés  dans  les  champs  : — «  Attendu  que  G.  N.  Lenner 
a  été  déclaré  coupable  d'avoir  volé  dans  on  champ  soixante 
gerbes  d'orge,  et  conséquemment  d'avoir  commis  un  vol  de  ré- 
coltes dans  les  cbaipps  »  (Crim.  cass.  27  fév.  1813,  M.  Oudard, 
rap.,  aff.  Lenner). 

(1)  (Min.  pabl.  C.  frères  KaQifmaiin.)  —  La  coux;  —  ...Vtt  les 
art.  59.'^  et  soir.  e.  intt.  crim.,  relatifs  aux  règlements  de  Juges;  «- 
Vu  les  art.  588  et  401  c.  pén.;  —  Atteodu  que  si  l'art.  588  porte, 
entre  autres  dispositions,  et  sauf  la  modification  portée  aux  art.  i  et  10 
de  la  loi  postérieure  du  25  juin  1 82i,  que  quiconque  aura  volé,  dans 
les  champs,  des  récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  de  récolles, 
iera  puni  de  la  réclusion,  la  sévérité  de  la  peine  est  fondée  sur  la 
confiance  nécessaire  que  le  cultiTateur  est  forcé,  par  la  nature  des 
choses,  de  placer  dans  la  foi  publique,  et  à  laquelle  le  législateur  a 
voulu  accorder  une  garantie  spéciale  ;  qu'elle  ce  peut  s'appliquer  qu'aux 
vols  de  récoltes  non  engrangées,  ou  de  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récottes,  laissées  dans  les  champs  par  insufllsance  réelle  ou  présumée 
de  granges  ou  greoiers;  que  cette  disposition  pénale  ne  peut  s'appliquer 
à  des  objets  qui  ne  sont  plus  récoltes,  nais  seulement  des  fruits  de  la 
terre,  précédemment  récoltés  et  enlevés  du  champ;  —  Que,  dés  lors, 
le  vol  commis,  au  mois  de  mars,  de  navets,  récoltés  atant  l'hiver,  et 
placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver  de  la  gelée,  sans 
oéoessité,  ^f  l'effet  de  la  volonté  du  propriétaire,  ne  rentre  point  dans 
la  catégorie  des  crimes  prévus  par  l'art.  588  c.  pén.,  mais  constitue, 
\  l'abvnee  de  toute  circonstance  aggravante,  un  délit  prévu  et  puni 


4«9.  La  déclaration  qu'un  individu  a  volé  une  botte  da 
Javelle  dans  un  champ  exprime  suffisamment  que  l'objet  du  vol 
était  un  fruit  détaché  du  sol  et  faisant  partie  des  récoltes  (Crim. 
rej.  3  mars  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Choppin,  rap.,  aff. 
Mole). 

499.  n  arrive  quelquefois  qu'après  la  récolte  faite,  le  pro- 
priétaire enfouit  dans  la  terre  certains  fruits,  soit  afin  de  les 
préserver  de  la  gelée  pendant  l'hiver,  soit  à  raison  de  Tinsuffi- 
sance  de  ses  greniers,  ou  pour  quelque  autre  raison.  Les  fruits 
ainsi  enfouis  ne  sont  pas  dans  la  terre  à  l'état  de  récoltes;  par 
conséquent,  le  vol  qui  peut  en  être  commis  ne  rentre  pas  dans  les 
termes  de  l'art.  388,  §  3,  c.  pén.  (Gonf.  MM.  Chauveau  et  Hélie, 
t.  5,  n»  1 848).  «  n  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  i»  que  le  vol  de 
fruits  de  la  terre,  par  exemple,  de  navets,  récoltés  avant  l'hiver, 
et  placés  aux  champs  dans  une  fosse,  pour  les  préserver  de  la 
gelée,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  388  c.  pén.,  mais 
constitue,  dans  l'absence  de  toute  circonstance  aggravante,  un 
délit  prévu  et  puni,  comme  vol  simple,  par  l'art.  40 i  (Crim. 
règl.  de  Jug.  1 1  Juin  1 829)  (l)  ;  —  2*  Que  des  pommes  de  terre 
recueillies,  puis  enfouies  dans  un  champ,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  étant  à  l'état  de  récolte,  et  que  dès  lors  leur 
soustraction  constitue  un  vol  simple  (Crim.  cass.  12  Janv. 
1815)  (2). 

480.  Les  productions  de  la  terre  qui,  après  être  restées  quel- 
que temps  gisanics,  sont  mises  en  meules  dans  les  champs, 
cessent  alors  d'être  en  état  de  récoltes;  par  conséquent  elles 
cessent  d'être  protégées  à  ce  titre  par  l'art.  388.  Toutefois  la  loi 
fait  exception  à  cet  égard  pour  les  meules  de  grains.  Il  résulte 
de  l'art.  388,  §  3,  que  le  vol  des  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes  est  assimilé  au  vol  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions de  la  terre  déjà  détachées  du  sol.  Quant  aux  autres  pro- 
ductions mises  en  meule,  l'art.  388  n'en  parle  pas,  et  dès  lors  le 
vol  qui  en  est  commis  constitue  un  vol  simple.  Le  législateur  a 
entendu  borner  l'exception  à  la  production  la  plus  utile  et  qui, 
dans  l'usage,  reste  pendant  longtemps  exposée  à  la  foi  publique 
(BtM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1 849).— Seulement  nous  devons 
faire  remarquer  que,  par  le  fait,  les  autres  productions  de  la 
terre  mises  en  meule,  celles  que  la  ioi  a  jugées  moins  dignes  de 
sa  protection,  se  trouvent  mieux  protégées  que  les  meules  de 
grains,  puisque  les  peines  prononcées  par  l'art.  388,  §3,  contre 
le  vol  de  ces  dernières,  sont  inférieures  aux  peines  du  vol 
simple.  C'est  l'effet  d'une  anomalie  que  nous  avons  déjà  signalée 
dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  388. 

481.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  il  avait  été  décidé  : 
1*  que  la  peine  de  la  réclusion  n'était  pas  applicable  à  un  vol  de 
colzas  coupés  et  mis  en  meule  dans  le  champ  qui  les  a  produits: 
—  «  Considérant  que,  dans  son  acception  usitée  et  ordinaire,  le 
mot  grains  ne  comprend  point  le  colza  ;  et  qu'ainsi  le  vol  de 
colza  mis  en  meule  ne  peut  être  assimilé  au  vol  de  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes  que  l'art.  388  o.  pén.  punit  de 
la  peine  de  la  réclusion  «  (Douai,  15  août  1813,  et  sur  pourvoi 
Crim.  reJ.  28  avr.  1814,  MM.  Busschop,  rap.,  Merlin,  pr.  gén., 
c.  conf.,  aff.  Rebert-Renard);  —  2«  Qu'une  meule  de  paille  a  pu 
ne  pas  être  considérée  comme  récolte  ou  faisant  partie  de  ré- 

comme  vol  simple  par  l'art.  401;  —  D'après  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter, etc. 

Du  il  juin  1899.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.^Brière,  rap. 

(9)  (Chabert  C.  MM.  publ.)  —  Li  cona;  —  Vu  l'art.  418  c.  inst. 
crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  588  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  vol  de 
pommes  de  terre,  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  de  Joseph  et 
Louis  Chabert,  n'a  peint  été  qualifié  par  le  jury  vol  de  récolte;  —  Que, 
dés  lors,  l'application  de  la  loi  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  faits 
de  l'acte  d'accusation  et  la  date  du  vol;  —  Que  ce  vol  a  eu  lieu  dans 
le  courant  d'avril  1814;  qu'à  cette  époque  les  pommes  de  terre  volées 
n'étaient  plus  en  état  de  récolte,  qu'elles  avaient  même  été  enfouies; 
qu'elles  ne  pouvaient  donc  être  considérées  que  comme  des  fruits  de  la 
terre  confiés  volontairement  et  sans  nécessité  à  la  foi  publique  ;  —  Que 
le  vol  qui  en  avait  été  fait  ne  pouvait  donc  rentrer  dans  l'application  de 
l'art.  588  c.  pén.  ;  quMl  n'était  passible  que  de  la  peine  prononcée  pat 
l'art.  401  contre  les  vols  simples  ;  —  Qu'en  condamnant  lesdils  Chabert 
à  la  peine  de  la  réclusion,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  588,  la  cour 
d'assises  du  Tarn  a  faussement  appliqué  cet  article  ;  —  Casse  et  an- 
nule, etc. 

Du  19  janv.  18t5.-G.  G.,  sect.  crim—M.  Bauchai,rap. 
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coite  (CrlttaJ  re].  îO  avr.  tsie^  im.  Barris^  pr.^  Gbasle^  np., 
aff.  femme  Boucher]. 

4S9.  Il  avait  été  décidé  cependant  que  le  vol  dans  un  pré 
de  foin  exposé  en  meule  provenant  de  la  récolte,  rentrait  dans 
l'application  de  l'art.  S88  c.  pén.  (Crim.  re].  28  oct.  1813, 
HM.  Barris,  pr.,  Vantoulon,  rap.,  aff.  Fiorito).  —  Mais  nous 
croyons  que  cette  dernière  décision  fait  une  application  erronée 
de  la  loi  (y.  aussi  MM.  Gbauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1849). 

4S8.  Le  vol  de  lin,  dans  les  champs,  s'il  n'était  pas  en  état 
de  récolte  au  moment  de  la  perpétration  du  délit,  n'est  point 
passible  de  la  peine  portée  en  Tart.  388  c.  pén.  (Crim.  rej. 
Il  nov.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap., aff.  Descbamps). 

454.  La  disposition  dont  nous  nous  occupons  n'est  applicable 
qu'autant  que  le  vol  a  été  commis  dans  les  champs.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  le  champ  môme  oh  les 
objets  volés  avaient  été  récoltés  (Crim.  reJ.  il  sept.  1823, 
MM.  Bailly,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Durocber).  —  Ainsi  le  vol  de 
récoltes  dans  Jes  champs  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art. 
388  c.  pén.,  bien  qu'elles  aient  été  transportées  des  champs  qui 
les  ont  produites  dans  d'autres  champs  où  elles  ont  été  déposées 
momentanément  (Crim.  reJ.  20  avr.  1816^  MM.  Barris,  pr.^ 
Cbasle,  rap.,  aff.  Lepoix). 

455.  Le  vol  de  grains  laissés  à  la  fol  publique  pour  sécher 
sur  un  terrain  séparé  de  l'habitation,  entouré  de  haies,  mais 
avec  une  ouverture  sans  fermeture  qui  en  laissait  l'entrée  libre, 
rentre,  comme  vol  de  récoltes,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
388  c.  pén.  (Crim.  régi,  de  Jug.,27  avr.  1821)  (1). 

4  as.  Le  vol  de  grains  déposés  dans  une  aire  dépicatolre 
doit-il  être  considéré  comme  commis  dans  les  champs?  —  Nous 
croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si  l'aire  est  située  au  milieu  des 
champs  et  que  les  grains  qui  y  soxrt  déposés  soient  dès  lors  ex- 
posés à  la  foi  publique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  la  distinguer 
des  champs  qui  l'entourent;  mais  si  l'aire  est  placée  dans  un 
terrain  fermé,  si  elle  est  une  dépendance  des  bâtiments,  on  ne 
peut  évidemment  la  considérer  comme  un  champ,  et  dès  lors 
l'art.  388  ne  peut  être  appliqué.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1850.— Cette  distinction  a  été 
censurée  aussi  par  la  cour  de  cassation.  Elle  se  trouve  précisée 
surtout  dans  les  motifs  d'un  arrêt  rendu  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  388  et  qui  avait  Jugé  que  lorsque,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir  volé  du  blé  faisant  par- 
tie de  récolte  ou  meule  de  grains,  dans  les  champs,  le  Jury  avait 
répondu  :  oi/t,  dans  une  aire,  sans  énonciation  du  lieu  où  cette 
aire  était  située,  il  restait  incertain  si  le  vol  avait  été  commis 


(l)  (Jacques  Bippert.)  *  Là  coub;  —  Statuant  sur  la  préventioD  de 
vol  de  racines  de  garance  commis  la  nuit  par  deux  personnes,  dans  un 
enclos  dépendant  d'une  maison  babilée,  établie  à  charge  de  Jacques 
lUppert  et  de  Marie  Girard,  sa  femme,  par  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
honal  de  première  instance  de  Carpeotras,  qni^  considérant  qu'il  résul- 
tait des  pièces  de  la  procédure  que  ladite  Girard,  femme  Rippert,  a^ait 
commis,  la  nuit,  un  vol  de  racines  de  garance  dans  un  enclos,  mais  qu'il 
■'en  résnltait  pas  d'indices  suffisants  que  ledit  toI  eût  été  commis  à 
faide  d'escalade,  ni  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  ni  par 
plusieurs  personnes  ;  que,  dès  lors,  le  fait  ne  constituait  qu'un  délit 
prévu  par  l'art.  401  c.  pén.,  a  annulé  Poidonnance  de  prise  de  corps,  etc.; 
•-  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Avignon,  par  suite  de  ce 
renvoi  et  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  devant  lui,  par  lequel  il  s'est 
déclaré  incompétent,  sur  le  motif  qu'il  en  résultait  que  le  terrain  sur 
kqnei  le  vol  dont  il  s^agit  a  été  commis,  était  entouré,  en  partie,  d'une 
haie  de  roseaux  secs,  et  en  partie  d'une  haie  morte,  mais  avec  une 
ouverture  sans  fermeture  qui  en  laisse  l'entrée  libre;  aue  ledit  terrain 
était  en  partie  semé  en  grains,  et  était  séparé  de  l'habitation  ;  d'où  il 
suivait  que  ledit  vol  rentrait  dans  Tapplication  de  l'art.  588  c.  pén. 
qui  punit  de  la  réclusion  les  vols  de  récolte  commis  dans  les  champs, 
et  par  conséquent  dans  la  compétence  de  la  cour  d'assises;  — Attendu 
que  les  racines  de  garance  dont  il  s'agit  avaient,  dans  l'espèce,  été 
laissées  à  la  foi  publique,  et  sur  un  terrain  ouvert,  pour  sécher;  qu'en 
cet  état  elles  étaient  une  récolte,  et  qu'ainsi  le  vol  qui  en  a  été  com- 
mis est  de  nature  à  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  588  c.  pén.;— 
Et  statuant  en  vertu  de  l'art.  526  c.  inst.  crim.,  —  ...Renvoie,  etc. 

Du  S7  avr.  t8Sl.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(S)  i^  Espèce  :  —(Frères  Baric  C.  Min.  publ.)^Le  ijuin  tSli, arrêt 
de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Haute-Garonne,  ainsi  conçu  : 
—  «Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury  et  l'acte  d'accusation  au- 
quel cette  déclaration  se  réfère,  Jean  et  François  Baric  sont  coupables 


dans  les  champs,  et  que  cette  déclaration  du  Jury  était  Insuffi- 
sante pour  Justifier  l'application  faite  au  coupable  de  la  peine  de 
la  réclusion  :  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  aiies  desti- 
nées au  battage  des  blés  sont  ou  dans  des  lieux  ouverts,  hors  des 
enclos  ruraux,  dans  des  terrains  compris  sous  cette  dénomina- 
tion, les  champs,  ou  dans  des  lieux  fermés,  dans  des  enclos  et 
dépendances  des  maisons  habitées  ;  que  quand  des  grains  faisant 
partie  de  récoltes  sont  laissés  sur  une  aire  située  dans  lés  champs, 
en  attendant  leur  transport  dans  le  grenier  ou  dans  la  grange,  le 
vol  de  ces  grains  ainsi  confiés  à  la  fol  publique  rentre  dans  la 
disposition  de  lart.  588  c.  pén.  ;  que  c'est  le  crime  de  vol  prévu 
par  cet  article,  qui  le  punit  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  mais  que 
le  vol  de  ces  mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans  un  terrain 
fermé,  oh  ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  abandonnés  à 
la  foi  publique,  n'est  qu'un  vol  simple,  le  délit  de  l'art.  401  c. 
pén.,  s'il  a  été  commis  le  Jour,  par  une  personne  seule,  et  sans 
aucune  circonstance  aggravante;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la 
question  a  été  posée  conformément  au  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation, en  ces  termes  :  «  Barthélémy  Castanier,  accusé,  est-il 
coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du  mois  de  Juill.  1820,  com- 
mis un  vol  d'une  certaine  quantité  de  blé  faisant  partie  de  ré- 
colte ou  meule  de  grains,  dans  les  champs,  au  préjudice  du  sieur 
Pitot  de  Meynes?  »  Que  la  réponse  du  Jury  a  été  :  «  Oui,  dans 
une  aire;  »  qu'en  substituant  à  ces  mots  de  la  question,  qui  sont 
ceux  de  l'art.  388,  dans  les  champs,  ces  autres  mots,  dans  une 
aire,  sans  énonciation  du  lieu  oh  cette  aire  est  située,  le  Jury 
n'a  pas  satisfait  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui;  qu'il  reste  incertain 
si  le  vol  dont  l'accusé  est  déclaré  coupable  a  été  ou  n'a  pas  été 
commis  dans  les  champs,  et  qu'on  ignore  conséquemment  si  ce 
vol,  exécuté  le  Jour  par  Gastanierseul,  est  le  crime  de  l'art.  388, 
ou  le  délit  de  l'art.  401  c.  pén.;  que  cependant  la  cour  d'assises 
a  prononcé  la  condamnation  dudit  Castanier  à  cinq  années  de  ré- 
clusion ;  qu'en  interprétant  ainsi  la  pensée  du  Jury,  en  supposant 
dans  sa  déclaration,  ce  qui  n'y  est  pas,  la  preuve  d'un  vol  dépar- 
tie de  récolte  dans  leschamps,  et  en  condamnant  l'accusé  à  la  peine 
d'un  crime  dont  il  n'est  pas  légalement  déclaré  coupable,  celle 
cour  a  méconnu  les  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'elle  a  violé 
les  règles  de  la  compétence  et  fait  une  fausse  application  évi- 
dente de  la  loi  pénale  »  (Crim.  cass.  21  Juin  1821,  M.  Aumont, 
rap.,  afl".  Castanier).  —  Il  a  été  décidé  éigalement  que  le  vol  de 
grains  battus  dans  une  aire  dépicatolre  en  pleine  campagne  et 
exposés  dans  cet  état  à  la  fol  publique,  rentre  dans  l'application 
de  l'art.  388  c.  pén  (Crim.  reJ.  17  Juill.  1812  et  27  fév.  1813)  (2). 
489.  D'après  un  arrêt  de  cour  d'assises,  le  vol  d'épis  de 


d'avoir,  dans  la  nuit  du  29  au  95  oct.  181 1, commis  le  vol  de  plusieurs 
sacs  de  maïs  en  épis  exposés  dans  un  champ,  et  ce,  pendant  la  nuit,  dans 
la  commune  de  Saint-Léon,  au  préjudice  de  Germain  Villeneuve,  habi- 
tant de  la  même  commune  ;  que,  dans  le  fait,  l'acte  d'accusation  por- 
tant que  le  maYs  volé  était  exposé  dans  un  champ,  ce  vol  se  trouve  qua- 
li6é  crime  par  l'art.  588  du  nouveau  code  pénal,  et  puni,  en  combinant 
ledit  article  avec  l'art.  21  du  même  code,  de  la  peine  de  cinq  à  dix  an- 
nées de  réclusion  ;  que,  dans  le  droit,  une  aire  dépicaioire  est  assimilée 
et  n'est  autre  chose  qu'un  champ  oh  l'on  dépose  et  oh  l'on  entasse  les 
récoltes,  soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher  ;  et  qu'alors 
le  vol  dont  lesdits  Baric  ont  été  déclarés  coupables  se  trouve  toujours 
qualifié  crime  et  classé  dans  le  audits  art  588  c.  pén.,  qui  punit  ledit 
crime  de  la  peine  de  la  réclusion.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Jean  et  François  Baric.  Il  résulte  des  actes  de 
la  procédure,  a-t-on  dit,  et  même  deVacte  d'accusation,  que  les  expo 
sants  étaient  prévenus  d*avoir  volé  du  mais,  qui  avait  été  déposé  auprès 
d'un  tas  de  paille  et  dans  une  aire  à  battre  le  blé  pour  le  faire  sérher. 
Cette  aire  était  distante  d'une  maison  d'habitation  d'environ  quaran  e 
pas,  et  ne  faisait  partie  d'aucun  champ.  —  C'est  une  erreur  d'assimiler 
le  vol  commis  dans  une  aire  à  celui  commis  dans  un  champ.  Dans  le 

{iremier  eas,  c'est  forcément  que  les  grains  ou  récoltes  sont  confiées  à 
a  foi  publique.  Dans  le  second,  c'est  volontairement  qu'on  les  a  déposés 
en  un  Heu  plutôt  qu'en  un  autre,  et  le  propriétaire  pouvait  veiller  à  sa 
conservation .  —  Arrêt. 

Lk  cnui;  »  Attendu  que  le  vol  dont  les  frères  Baric  sont  déclarés 
coupables  présente  les  caractères  du  vol  prévu  par  l'art  588  c.  pén., 
et  qu'en  les  condamnant  conformément  à  la  disposition  de  cet  article,  la 
cour  d'assises  a,  par  son  arrêt  du  i  juin,  fait  une  juste  application  de  la 
bi  pénale  ;  —  Rejette. 

Du  17  juill.  t8t2.-C.  G.,  sect.  erim.-M.  Aumont,  rap. 

V  Espèce  :  —  (Marty.)  — 10  déc.  1819,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse 


mi 
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maYs  déposés  dans  nne  aire  k  battre  les  grains  rentre  dans  la 
disposition  de  Tart.  401  c.  pén.^  et  non  dans  celle  de  l'art.  388 
même  code  (G.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  10  mars  1820)  (l). 
—  Mais  cet  arrêt  n'indique  pas  si  l'aire  était  située  en  pleine 
campagne  on  dans  an  terrain  fermé. 

189.  La  loi  applique  au  vol  de  récoltes  dans  les  champs  led 
peines  du  vol  simple,  lorsque  sa  perpétration  est  accompagnée 
de  certaines  circonstances  déterminées.  «  Si  le  vol,  porte  1  art. 
388,  §  4,  a  été  commis  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes^ 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  16  fr.  èi  500  fr.  »  — 
Il  résulte  des  termes  de  cette  disposition  que  si  le  vol,  au  lieu 
d'être  commis  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  avait 
été  etTectué  au  moyen  de  paniers,  de  sacs  ou  autres  objets  équi- 
valents, cène  serait  pas  la  peine  portée  en  ce  dernier  paragraphe, 
mais  bien  celle  du  §  3,  qui  devrait  être  appliquée  (Conf .  MM.  Chau- 
veau  et  Belle,  t.  5,  m  1851). 

4Stl.  Chacune  des  circonstances  énoncées  au  §  4  de  l'art. 
588,  prise  Isolément,  suffit  pour  motiver  l'aggravation  de  peine 
prononcée  par  cette  disposition.  Mais  il  peut  se  faire  qu'au  lieu 
d'une  seule  de  ces  circonstances  il  y  en  ait  deux,  et  même  que 
toutes  les  trois  se  trouvent  réunies.  La  peine,  malgré  ce  concours, 
sera-t-elle  la  même  que  si  le  fait  principal  était  accompagné  seu- 
lement d'une  circonstance?  SI  l'art.  388  était  ici  la  seule  loi  ap- 
plicable, il  faudrait  répoudre  affirmativement^  puisque  cet  article 

qui  met  en  accusation  Ant.  Marty,  prévenu  d'avoir  volé  une  certaine 
quantité  de  grains  battue,  mais  non  encore  vannés,  et  exposés  à  la  foi 

Enblique,  en  pleine  campagne,  dans  l'aire  dépicatotfe  où  s'en  était  fait 
I  battage.  *-  Pourvoi  par  Marty.  Il  sontient  qu'aux  termes  de  l'art.  588 
e.  pén.,  et  d'après  les  développements  donnés  à  cet  article  par  l'orateur 
du  gouvernement,  il  n'y  a  vol  de  choses  confiées  à  la  foi  publique  que 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  les  lieux  mêmes  ob  les  récoltes  ont  été  cou^ 
pées,  et  ob  le  propriétaire  est  obligé  de  les  laisser  momentanément, 
étant  impossible  de  les  eblever  à  même  qu'elles  sont  abaUues,  ni  de 
pouvoir  les  surveiller  ;  mais  que,  du  moment  que  ces  récoltes  ont  été 
tnlevées  des  champs  récoltés,  et  qu'on  les  a  déposées  dans  un  lieu  sus^ 
ceptible  de  surveillance,  oomme  l'est  une  aire  dépicatoire,  le  vol  qui 
peut  en  être  fait  ne  doit  plus  être  qualifié  que  de  simple  délit.  —  Arrét« 

La  cooa;  —  Considérant  que  le  lieu  Ott  a  été  commis  le  vol  de  blé 
imputé  au  demandeur  est  une  propriété  rurale  sur  laquelle  ledit  blé,  fai- 
sant partie  de  récolte,  était  exposé  sur  la  foi  publique;  que,  dés  lors,  ce 
vol  est  punissable  de  peines  atiictivea  et  infamantes^  d'après  Tart.  388 
c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  fév.  1813.-G.  C,  sect.  erim.-M.  Busschop,  rap. 

(1)  (Min.  pubi.  C.  Malleville.)  ^  La  cour;  -^  vu  la  déclaration  du 
jury  de  ce  jour,  portant  que  Philippe  Malleville  est  coupable  d'avoir 
commis  le  orime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  posi- 
tion de  la  question  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury, 
Taccusé  est  reconnu  coupable  d'une  tentative  caractérisée  de  vol  d'épis 
de  maïs  déposés  sur  une  aire  dépicatoire  (4  battre  les  grains);  ->  At- 
tendu que,  pour  déterminer  la  peine  applicable  à  ce  fait,  il  faut  exa- 
miner par  quel  article  du  code  pénal  il  est  prévu;  que  le  procureur 
général  a  requis  l'application  de  l'art.  588,  tandis  que  le  défenseur  de 
l'accusé  soutient  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  Inapplication  de 
l'art.  401  :  —  Sur  quoi,  considérant  que  les  vols  commis  sur  une  aire 
à  battre  les  grains  ne  sont  pas,  en  termes  exprès,  compris  dans  les 
dispositions  de  l'art.  388^  qu  on  ne  peut,  par  conséquent,  leur  appli- 
quer cet  article  que  par  interprétation  :  ^  Considérant  qu'en  matière 
criminelle,  si  le  Juge  peut  se  livrer  à  l'interprétation  des  termes  de  la 
loi,  du  moins  doit-il  ne  se  permettre  autre  chose  que  d'examiner  si  le 
fait  à  punir  est  évidemment  de  la  même  nature  que  ceux  compris  tex- 
tuellement dans  les  termes  de  la  loi  qu'il  s'agit  d  appliquer;  —  Que  s'il 
doit  borner  son  interprétation  dans  le  cas  même  où  il  pourrait  résulter, 
sur  le  fait  reconnu  constant,  une  impunité  absolue,  cette  règle  est  bien 
plus  rigoureuse  encore,  lorsqu'il  faut  décider  l'application  de  deux  dis- 
positions  qui  prononcent  des  peines  d'une  nature  totalement  différentes; 
car  alors  l'on  ne  peut  argumenter  de  l'impunité  pour  soutenir  qu'il  est 
impossible  que  le  législateur  n'ait  pas  voulu  punir  le  fait  en  question; 
et  l'on  voit  d'ailleurs  que  le  système  général  des  lois  pénales  est  que, 
dans  le  doute,  il  faut  choisir  l'opinion  favorable  à  l'accusé  ;  —  Considé- 
rant que,  pour  bien  interpréter  l'art.  588,  le  juge  n'est' pas  réduit  à 
chercher  dans  le  sens  grammatical  de  ses  expressions  celui  qu'il  doit 
leur  donner;  que  déjà  le  légis'.ateur  s'était  prononcé  sur  les  faits  qu'il  a 
voulu  prévoir  par  cet  article,  et  que  la  meilleure  manière  de  le  bien 
comprendre  est  de  comparer  ses  dispositions  analogues  antérieures;  — 
Que  les  dispositions  analogues  sont  l'art.  97,  sect.  2,  lit.  S,  c.  pén.  de 
1791^  et  l'art.  11,  L.  S5  frim.  an  8;  -^  Qu  il  est  à  remarquer  que  ces 
deux  articles  embrassent  évidemment  los  mêmes  faits;  cependant  le 


lie  prévoit  pas  le  cas  oh  plusieurs  des  circonstances  quMl  indique 
se  trouvent  réunies.  Maison  peut  se  demander  si  le  fait  ne  rentre 
pas  alot-s  dans  les  termes  de  l'art.  386,  applicable  au  vol  en  géné- 
ral, et  qui  prononce  la  peine  de  la  réclusion  pour  le  cas  oh  !e 
vol  a  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes?  Ou 
peut  se  demander  encore  si,  lorsque  le  coupable  du  vol  de  récoltes 
était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées  (circonstance  non 
prévue  par  l'art.  S88),  on  doit  appliquer  la  peine  de  la  réclusion 
prononcée  également  pour  ce  cas,  à  l'égard  du  vol  ordinaire,  par 
l'art.  386-20?  —  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  5,  û»  1832)  ne 
le  pensent  pas.  Suivant  ces  auteurs,  l'art.  388  est  la  seule  loi 
qui  puisse  être  appliquée  au  vol  de  récoltes.  Ainsi,  si  le  vol  a  été 
accompagné  d'une  circonstance  non  prévue  audit  article,  telle  que 
le  port  d'armes,  on  ne  peut  néanmoins  appliquer  que  la  peine 
portée  au  §  3  de  cet  article  (quinze  Jours  à  deux  ans  d'emprison- 
nement, et  16  à  200  fr.  d'amende).  Si  le  vol  a  été  accompagné, 
soit  de  l'une  des  circonstances  prévues  au  §  4,  soit  de  deux  ou 
même  des  trois,  on  ne  pourra  toujours  appliquer  que  la  peine  por- 
tée en  ce  paragraphe.  ^  Mais  nous  ne  pouvons  partager  cette 
opinion.  Le  vol  de  récoltes  est  un  délit  que  la  loi  pénale,  dans 
eertains  cas  qu'elle  détermine,  traite  avec  une  douceur  excep- 
tionnelle; mais  comme  en  définitive  c'est  totijours  d'un  vol  qu  l! 
s'agit,  dès  qu'on  ne  se  trodve  plus  dans  les  cas  d'exception, 
la  loi  commune  doit  reprendre  son  empire  (Y.  ce  qui  a  été  dit 
sur  ce  si^et  y*  Contravention,  n*  412).  Qu'on  le  remarque  bien 

second  ne  prononce  que  des  peines  correctionnelles,  tandis  que  le  pre- 
mier porte  des  peines  afflictives  et  infamantes  ;  *—  Qu'il  est  évident,  par 
les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  de  181 0,  qu'il  n*a  voulu  ni  eu 
revenir  à  la  disposition  de  1701,  ni  maintenir  celle  de  l'an  8,  ce  qu'a 
formellement  dit  le  chevalier  Faure  dans  son  discours,  en  présentant  à 
l'adoption  du  corps  législatif  l'art.  588  ;  —  Que  pour  pouvoir  appliquer 
les  dispositions  de  cet  article,  il  faut  examiner,  d'après  ce  que  nous 
apprend  Torateur  cité,  s'il  est  possible  de  garder  les  objets  placés  sur  les 
aires  à  battre  les  grains;  —  Qu'à  la  vérité,  la  cour  de  cassation,  par 
deux  arrêts,  l'un  du  17]uill.  1812,  l'autre  du  27  fév.  1813,  a  jugé  que 
le  vol  de  grains  battus  dans  une  aire  dépicatoire  devait  être  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  588.  Mais  malgré  tout  le  respect  dft  aux  arrêts 
de  la  cour  régulatrice,  les  cours  et  tribunaux  ne  peuvent  en  adopter 
aveuglément  les  décisions  que  lorsqu'une  série  d'arrêts  uniformes  forme 
jurisprudence  ;  dans  l'espèce,  il  n'existe  que  deux  arrêts,  encore  ne 
sont-iU  pas  rendus  sur  un  fait  identique,  ainsi  les  cours  peuvent  encore 
considérer  la  jurisprudence  comme  flottante,  surtout  lorsque  d*autrea 
arrêts  paraissent  être  en  opposition  avec  ceux-là.  Or,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Toulouse  décide  constamment  que  le  vol 
de  foin  et  de  paille  fait  aux  meules  laissées  après  le  temps  de  la  ré<« 
coite  dans  les  champs,  n'est  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
l'art.  588. 

Voudrait-on  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  dans  les  deux  cas.  que 
l'art.  S88  a  prévu  tous  les  vols  de  récolle,  et  qu'on  ne  donne  aux  fruits 
de  la  terre  la  qualification  de  récolte  que  pendant  le  temps  absolument 
nécessaire  pour  les  serrer?  que  lorsqu'ils  ont  nu  être  recueillis,  si  le 
propriétaire  les  laisse  dans  les  champs,  c'est  alors  le  cas  de  dire  que 
c'est  de  son  gré  qu'il  les  a  confiés  à  la  foi  publiauet  Si  telle  eût  été  l'in- 
tention du  législateur,  pourquoi  a-t-il  nommément  compris  dans  cet 
article  toute  sorte  de  bestiaux  et  toute  sorte  d'instruments  d'agriculturef 
Pourtant  on  a  des  bâtiments  pour  enfermer  ses  bestiaux, ses  instruments 
d'agriculture;  ainsi  donc,  si  le  propriétaire  les  abandonne  dans  les 
champs,  surtout  les  instruments  d'agriculture,  c'est  bien  par  le  seul  effet 
de  sa  volonté.  Dans  tous  les  pays  chauds,  au  contraire,  l'hiver  étant  peu 
rigoureux,  en  général,  on  n'a  pas  de  granges  pour  serrer  les  fourrages^ 
et  l'on  est  par  conséquent  forcé  de  les  laisser  dehors  ;  mais  comme  le 
propriétaire  pourrait  les  porter  près  de  son  habitation  de  manière  à 
pouvoir  les  surveiller,  c'est  de  son  bon  gré  qu'il  les  a  laissés  dans  les 
champs;  la  cour  de  cassation  a  elle-même,  notamment  par  arrêt  du 
9avr.  1818,  rendu  sur  le  pourvoi  de  Pierre  Roches,  jugé  que  le  mot 
récoUe  ne  devait  pas  s'entendre  comme  on  voudrait  i'avancer,  puisqu'il 
a  décidé  que  l'incendie  d'une  meule  de  paille,  sans  autre  circonstance^ 
devait  être  punie  des  peines  portées  par  l'art.  53  i  c.  pén.,  parce  que  la 
paille  est  une  récolte  ;  il  résulte  donc  de  tout  ce  dessus  que  l'interpréta- 
tion de  Torateur  du  gouvernement  est  la  seule  admissible,  et  qu'alors 
les  tribunaux  doivent  restreindre  l'art.  588,  de  telle  sorte  qu'il  n'em* 
brasse  que  les  vols  d'objets  que  le  propriétaire  ne  pourrait  absolument 
garder,  afin  de  ne  pas  retomber  dans  l'inconvénient  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir,  celui  de  l'impunité,  soit  par  trop  de  sévérité,  soit  par 
trop  d'indulgence.  —  Condamne  Philippe  Malleville  par  voie  de  police 
correctionnelle  à  fa  peine  de  quatre  années  d'emprisonnement,  confor- 
mément à  l'art.  401  c.  pén.,  etc.  » 

Du  10  mars  1820.-G.  d'ass.  de  la  fîau(e-Garonne.-M.  de  tfoly,  pr. 
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J'ailleors  :  sillon  comprend  qne  la  loi  se  soit  montrée  indulgente 
pour  le  vol  de  récoltes,  à  raison^  soit  de  la  modicité  de  l'objet, 
soit  de  la  facilité  qu'on  trouve  à  le  commettre,  soit  enfla  de  la 
tentation  qu'offrent  an  passant  ces  fruits  de  la  terre  laissés  sans 
défense  à  sa  merci ,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  le  cas  oh 
ce  vol  est  commis  soit  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  soit  avec 
armes  apparentes  ou  cachées.  Alors  en  effet  il  présente  par  lui- 
même  une  gravité  et  révèle  de  la  part  de  ses  auteurs  une  per^ 
versité  qui  ne  permettent  plus  de  le  distinguer  des  autres  vols. 

440.  Cette  interprétation  a  été  consaorée  par  la  cour  de  cas- 
sation. Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  le  vol  de  récoltes  déjà  déta- 
citées  du  sol,  commis  la  nuit  et  par  deux  personnes  ou  plusieurs, 
est  paisible  de  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  Tart.  386  c. 
pén.,  et  non  pas  seulement  des  peines  de  Temprisonnement  et  de 
l'amende  portées  par  les  n««  5  et  4  de  l'art.  388  du  même  code, 
lequel  ne  s'applique  qu'au  cas  oh  une  seule  des  circonstances  ag- 
gravantes qu'il  énuroëre  a  accompagné  le  vol  :  c'est  à  la  cour 
d'assises,  et  non  au  tribunal  correotionnel,  que  le  fait  a  dû  être 
renvoyé  :  -^  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  386,  les  coupables  de 
tout  vol  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  doi- 
vent être  punis  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  que  le  coupable  de  vol 
de  récoltes  déjà  détachées  du  sol  n'est  passible  que  de  peines  cor- 
rectionnelles, d'après  le  §  4  de  l'art.  388,  qu'autant  que  ce  vol 
aurait  été  commis  ou  tenté,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  c'est- 
à-dire  avec  une  de  ces  circonstances  isolément  quant  aux  deux 
premières;  mais  que  si  le  vol  présente  la  réunion  simultanée  des 
circonstances  de  la  nuit  et  du  concours  de  déuûo  au  plusieurs  per^ 
sonneSy  c'est  la  pénalité  fixée  par  l'art.  586  qui  doit  être  appli- 
quée; ^  Attendu  que  la  circonstance  de  la  nuit  imprime  à  un 
délit  un  caractère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  en  ce  qui 
tonceme  les  objets  nécessairement  exposés  sous  la  foi  publique, 
tels  que  des  récoltes  détachées  du  sol,  sur  lesquels  le  propriétaire 
est,  à  cause  du  temps  consacré  à  sonrepos,  dans  l'impossibilité 
de  veiller,  tellement  que  cette  circonstance  de  la  nuit,  Jointe  à 
celle  du  concours  de  deux  au  plusieurs  personnes,  pour  oonsom- 
mer  ou  tenter  le  vol,  êient  au  fait  le  caractère  de  délit,  pour  lui 
imprimer  celui  de  crime;  —  Attendu  que  le  mot  soit  est,  dans 
tette  acception,  une  conjonction  alternative  qui  s'emploie  Indiffé-' 
remment  comme  cette  autre  oonjonclion  alternative  ou,  ce  qui 
résulte  du  §  même  de  l'art.  388  dans  lequel  on  Ut,  soit  à  ^aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  et  qui  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  coi^jonotion  copulative  et,  qui  lie  tous  les  mem- 
bres de  la  phrase,  tandis  que  les  conjonctions  alternatives  icit  et 
ou  les  disjoignent;  — Attendu  que  la  récolte  détachée  du  sol  d'un 
champ  fort  étendu  pourrait,  pendant  une  nuit,  et  avec  le  con- 
cours de  deux  ou  plusieurs  personnes,  être  entièrement  enlevée; 
que  si,  dans  quelques  cas,  la  peine  peut  paraître  trop  sévère, 
soit  à  cause  de  la  modicité  du  vol,  soit  de  l'état  misérable  de  ses 
auteurs,  le  remède  se  trouve  dans  l'obligation  imposée,  à  peine 
de  nullité,  au  président  de  la  cour  d'assises,  par  l'art.  341  c. 
inst.  crim.,  d'avertir  le  Jury  que,  s'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes, il  doit  en  faire  la  déclaration,  et  dans  l'obligation  im- 
posée à  la  conscience  des  Jurés  de  le  déclarer,  s'il  y  a  lieu;  mais 
qu'il  n'appartient  pas  aux  cours  et  tribunaux  d'intervertir  l'ordre 
des  juridictions,  ni  de  rendre  passible^  par  ce  moyen,  de  sim- 
ples peines  correctionnelles  un  fait  qui,  à  raison  des  circonstances 
aggravantes  qui  l'ont  accompagné,  est  passible  de  peines  afilic- 
tives  et  infamantes,  d'après  la  disposition  formelle  de  la  loi  pé- 
nale ;  —  D'oti  il  suit  qu'en  confirmant,  quant  à  la  compétence 
correctionnelle,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Dieppe,  dans  le  procès  de  François  Ledouet  de  Mario- 
Angélique  Gressaut,  déclarés  coupablesdevol  de  récoltes  commis 
la  nuit,  par  deux  personnes  conjointeinent,  l'arrêt  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  388  c.  pén.,  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence et  l'art.  38e,  n<»  i,  du  même  code  »  (Crim.  cass.  8  fév. 
1834,  MM.  deBastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Ledou;  —  Gonf. 
autre  arrêt  du  même  jour,  mêmes  magistrats,  aff.  Leplé;  Crim. 
cass.  I2avr.  1853,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Du- 
fresne). 

441.  Il  avait  été  Jugé  également,  sous  l'empire  du  code  pé- 
nal de  1810,  qu'un  vol  de  récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes, 
par  plusieurs,  eairalnait  la  peine  dos  travaux  forcés  à  temps. 


aux  termes  de  l'art.  385  c.  pén.,  et  non  pas  simplement  celle 
de  la  réclusion  :  —  «.  Attendu,  portait  cet  arrêt,  que  l'art.  388 
c.  pén.  n'est  relatif  qu'au  voi  simple  de  récolte  et  sans  aucune 
circonstance  aggravante,  et  que  les  accusés  sont  convaincus  d'a- 
voir commis  pareil  vol  avec  les  trois  circonstances  prévues  par 
l'art.  383  dudit  code  >  (o.  sup.  Bruxelles,  16  mars  1815,  aff. 
Matton).  — ^  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  être  question  de  travaux 
forcés;  mais  la  réclusion  devrait  être  prononcée  si  le  vol  avait  ea 
lieu  avec  la  double  circonstance  de  nuit  et  de  concours  de  plu* 
sieurs  personnes,  ou  si  l'auteur  du  vol  avait  porté  des  armes  ap* 
parentes  ou  cachées;  mais  la  réunion  de  oette  dernière  circon* 
stance  aux  deux  autres  n'entraînerait  aucune  nouvelle  aggravatfoo 
de  peine. 

Du  reste,  la  question  dont  nous  venons  de  nous  occuper  rela« 
tivement  au  vol  de  récoltes  s'est  également  présentée  ài'égarddii 
maraudage,  dont  nous  allons  nous  occuper.  Nous  aurons  par  con* 
séquent  l'occasion  d'y  revenir  de  nouveau  (V.  infrà,  n«  452). 

44  t.  Maraudage.  ^  On  appelle  maraudage  le  vol  desfruitf 
qui  n'ont  pas  encore  été  détachés  du  sol.  Les  art.  34  et  35, 
tu.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  disposaient  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants:  «Art.  34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des 
productions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des 
hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou  fermier  | 
il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
à  la  détention  de  police  municipale.  -^  Art.  35.  Pour  tout  vol 
de  récolte  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  ani- 
maux de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédommagement, 
et  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois  mois, 
suivant  la  gravité  des  circonstances,  t  ^  Les  art.  36  et  37  ajou* 
talent  :  «  Art.  36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois  fait  à 
dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  planta- 
tions, d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  sera  puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  La  peine 
de  la  détention  pourra  être  la  même  que  celle  portée  en  l'article 
précédent.  —  37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres 
plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés,  exécuté  à 
charge  de  bête  de  somme  ou  de  charrette,  sera  puni  par  une  dé- 
tention qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  Jours,  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  payera  en  outre  une  amende  triple  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire.  » 

448.  Le  code  pénal  de  1810  ne  s'était  point  occupé  du  ma- 
raudage. Il  punissait  de  peines  de  simple  police  (i  à  5  fr.  d'a- 
mende) ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois, 
avalent  cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  apparte- 
nant à  autrui  (art.  471-9^);  mais  il  ne  parlait  point  du  fait  con- 
sistant à  détacher  de  leurs  tiges  et  à  enlever  des  fruits  ou  autres 
productions  utiles  de  la  terre.  Par  conséqueiit,  même  après  la 
promulgation  de  ce  code,  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  que 
nous  venons  de  faire  connaître  restèrent  à  cet  égard  la  seule  loi 
en  vigueur,  il  en  fut  ainsi  Jusqu'à  la  loi  du  25  juin  1824,  dont 
l'art.  13  rangeait  parmi  les  vois  simples  «  les  vols  et  tentatives 
de  vol  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui, 
avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
sol,  »  lorsque  les  vols  avaient  été  commis,  «  soit  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes.  »  Cette  disposition 
abrogeait  seulement  l'art.  35  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  mais  il 
laissait  subsister  l'art.  34.  Tel  fut  l'état  de  la  législation  Jusqu'à 
la  loi  du  28  avr.  i  852,  qui  Introduisit  sur  ce  point  des  disposi* 
tiens  nouvelles. 

444.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  avait  été  décide, 
soit  avant,  soit  depuis  la  loi  du  25  juin  1 824  :  !•  qu'on  ne  pou- 
vait réputer  maraudage  le  vol  de  grains  coupés,  et  exposés,  soit 
en  Javelle,  soit  en  meule,  à  la  foi  publique  (Grim.  cass.  17  fév. 
1809,  MM.  Vasse,  rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Accard); 
<—  2«  Que  le  vol  des  fruits  et  autres  productions  de  la  terre,  non 
accompagné  des  circonstances  aggravantes  dont  parle  l'art.  386, 
quoique  commis  dans  un  Jardin  attenant  à  une  maison,  devait 
être  puni  comme  simple  maraudage,  d'après  le  code  rural  du  6 
oct.  1791,  et  non  d'après  les  art.  38C  et  401  c.  pén.  (Crim.  rej. 
27  fév.  1812,  aff.  Jadelot  et  Leclerc,  t.  Coutravent.,  n»  413); 
— •  '^  Que  le  vol  de  récoltes  prévu  par  K^^.  388  était  celui  dM 
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fruits  séparés  de  leurs  racines  on  de  leurs  tiges  par  le  proprié- 
taire ou  son  représentant  et  exposés  dans  les  champs  sur  la  fol 
publique;  qu'il  né  comprenait  pas  le  vol  de  fruits  pendant  par 
racines^  lequel  constituait  le  délit  de  maraudage  prévu  par  les 
art.  34  et  35  c.  rur.  et  puni  seulement  de  peines  correction- 
nelles (Grim.  rej.  I5ayr.  1813, MM.  Barris,  pr.^Busschop^rap., 
aff.  Guillotin);  —  «i»  Que  Tart.  388  ne  pouvait  être  appliqué  à 
on  vol  d'épis  de  blé-seigle  sur  pied,  dans  un  champ  (Crim.  cass. 
6  nov.  1812,  M.  Barris,  pr.,  aff.  Marsals  et  Bellet);  —  5«  Que 
le  fait  d'avoir  coupé  de  l'herbe  dans  la  propriété  d'autrui  et 
de  se  l'être  appropriée  constituait  un  délit  de  maraudage  qui 
rentrait  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle  (Crim.* 
cass.  17  Juin  1825,  aff.  Hartmann,  v»  Compétence  criminelle, 
n«  40i-4«);  —  6«  Que  la  coupe  et  Tenlëvement,  avec  des  char- 
rettes, de  Therbe  crue  sur  un  pré  appartenant  à  autrui,  con- 
alituait  la  soustraction  frauduleuse  prévue  et  punie  par  l'art. 
13  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  et  non  celle  prévue  par  l'art. 
449  c.  pén.  (Grim.  cass.  8  oot.  1825)  (l);  —  7»  Que  le  ma- 
raudage commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  était  un  délit  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  non  de  celle  des  tri- 
bunaux de  simple  police  (Grim.  cass.  21  avr.  1826)  (2);  — 
8»  Que  le  fait  d'avoir  coupé  et  enlevé  plusieurs  charges  d'osiers 
sur  des  propriétés  particulières  ne  constituait  ni  un  vol  rentrant 
dans  la  disposition  de  l'art.  401  c.  pén.,  ni  un  délit  forestier, 
mais  un  simple  maraudage,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  36,  tit.  2, 
L.  28  sept.-6  oct.  1791  (Golmar,  28  Janv.  1829)  (3). 

445.  Voyons  maintenant  quel  est,  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, le  système  de  la  loi  du  28  avr.  1832.  fit  d'abord  cette  loi 
«laissé  subsister  la  disposition  du  code  pénal  de  1810  (art. 
471-9*)  qui  punissait  de  1  à  5  fr.  d'amende  ceux  qui,  sans  autre 
circonstance  prévue  par  les  lois,  ont  cueilli  ou  mangé,  sur  le 
lieu  même,  des  fruits  appartenant  à  autrui.  Mais  à  cette  dispo- 
eition  elle  en  a  ajouté  d'autres  qui  punissent  soit  le  maraudage 
simple,  soit  le  maraudage  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes. Quant  au  maraudage  simple,  il  est  rangé  dans  la  classe 
des  simples  contraventions.  Aux  termes  de  l'art.  475  c.  pén., 
•«  seront  punis  d'amende,  depuis  6  fr.  Jusqu'à  1 0  fr.  inclusive- 
ment... 15*  Geux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances 

(I)  (Miih.  pub.  C.  Damée.) ^  La  cour;  —  Va  l'art.  13  delà  loi  da 
25  juin  1824;  —  Attendu  qu'il  avait  été  établi  et  reconnu  de^aot  le  tri- 
bonal  correctionnel  de  Loches,  saisi  eo  première  instance,  que,  notam- 
ment dans  le  coorant  du  mois  de  juin  1825,  Franco! s-Maarice  Domée 
a  fait  couper  et  enlever,  avec  des  charrettes,  l'herbe  accrue  sur  an  pré 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qu'il  a  été  déclaré  que  ce  fait  constitaait 
de  sa  part  une  soustraction  frauduleuse  ;  que,  dés  lors,  il  y  avait  lieu  de 
prononcer  la  peine  déterminée  par  l'art.  tS  ci-dessns  cité  de  la  loi  da 
25  juin  1824;  que,  néanmoins,  ledit  tribunal,  par  une  fausse  applica- 
tion de  Tart.  449  c.  pén.,  n'a  condamné  ledit  Dumée  qu'à  la  peine  de 
six  jours  d'emprisonnement  ;  que,  sar  l'appel  de  ce  jugement,  par  le  mi- 
nistère public  et  par  le  condamné,  le  tribunal  correctionnel  de  Tours  en 
a  confirmé  parement  et  simplement  les  dispositions;  —  En  quoi  ce  tri- 
bunal a  méconnu  et  violé  formellement  l'art.  12  de  la  loi  do  25  juin  1824; 
—  Par  ce  motif,  casse. 

Du  8  oct.  1825.-C.  C,  sect  erim.-MM.  Portails,  pr.-Rataud,  rap. 

(S)  Espéu:  —  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Beaufils.)  —  La  veuve  Beaufils 
et  sa  fille  ont  été  trouvées  avec  trois  tabliers  et  un  bissac  remplis  de 
fruits  qu'elles  reconnurent  avoir  pris  à  des  particuliers.  —  On  découvrit 
aussi  chez  Marie  Hèrode,  tante  de  la  fille  Beaufils,  environ  un  demi- 
bectolilre  de  pommes  :  cette  femme  avoua  que  c'était  sa  nièce  qui  les  lai 
avait  apportées.  —  Le  24  sept.  1825,  jugement  du  tribunal  de  police, 
qui  condamne  les  femme  et  fille  Beaufils,  chacune  à  il  fr.  d'amende  et 
aux  frais,  conjointement  avec  Marie  Hérode,  pour  les  frais  seulement; 
Je  tribunal  prononce  ia  confiscation  des  tabliers  et  bissac,  et  ordonne  la 
restituiion  des  pommes  aux  propriétaires. 

lh>urvoi  du  ministère  public,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  de  l'ordre  du 
garde  des  sceaux.  —  «  D'un  cété,  a-t-il  dit,  il  résultait  de  Tauditioa 
des  témoins  et  de  Paveu  des  prévenus  que  le  marauda^  avait  été  com- 
mis avec  des  sacs  et  tabliers,  et  qoe  les  pommes  avaient  été  caeiliiea 
sur  des  arbres  et  non  ramassées  &  terre.  —  D'un  antre  celé,  le  dom- 
mage, et  conséquemment  l'amende  à  l'évaloat'on  de  laquelle  il  sert  de 
ba»e,  étaient  indéterminés.  —  Le  tribunal  de  simple  police  était  donc 
Incompétent,  soit  d'après  l'art.  55,  lit.  2,  c.  rur.,  qui  punit  le  marau- 
dage exécuté  à  l'aide  de  sacs  d'une  amende  égale  au  dédommagement, 
et  même  d'un  emprisonnement  qai  peut  s'étendre  à  trois  mois,  soit  d'a- 
pr><s  l'art.  «5  de  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  punit  le  même  fait  des 
poines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.  —  A  part  T incompétence,  le  juge- 
ment au  fond  est  entaché  de  plusiears  vices  :  1*  le  tribanal  invoque  deux 


prévues  en  l'art.  588,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  »  —  Enfin  l'art.  388,  §  5,  porte  que,  «  lors- 
que le  vol  on  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites ,  n'étaient 
pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers 
ou  des  sacs  on  autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs 
personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  Jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.  n  G'est  de  cette 
dernière  disposition  que  nous  avons  principalement  à  nous  occa* 
per  ici;  les  art.  47I-9*  et  475-15*  ayant  reçu  s^  Gontravention 
(n»«  185  et  suiv.,  403  et  suiv.)  tous  les  développements  qu'its 
comportent,  nous  nous  bornerons  à  citer  ici  quelques  arrêts  qui 
s'y  réfèrent. 

440. 11  aétéjugé:  !•  que  le  fait  de  couper  la  crue  d'une  pro* 
duction  qui  avait  été  retournée  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  475,  n»  15,  c.  pén.,  bien  que  le  terrain,  après  que  cette 
production  en  fut  retournée,  ait  été  ensemencé  en  une  autre  es- 
pèce de  graine  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constaté  et  d'ailleurs  re- 
connu par  le  jugement  dénoncé  que  les  prévenus  ont  été  surpris 
coupant  dans  une  pièce  de  terre  appartenant  à  Martain  la  crue  de 
ia  luzerne  qui  avait  été  retournée  cette  année;  que  ce  fait  con- 
stitue la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  ci-dessus 
visé;  d'où  il  résulte  qu'en  refusant  de  la  réprimer,  sur  le  motif 
que  cette  pièce,  après  que  la  luzerne  en  fut  retournée,  avait  été 
ensemencée  en  avoine,  et  que  la  crue  dont  il  s*agit  ne  peut  pas 
être  considérée,  au  profit  du  fermier,  comme  une  production 
utile  de  la  terre,  ce  Jugement  a  commis  une  violation  expresse 
dudit  article  n  (Grim.  cass.  15  nov.  1859,  MM.  de  Grouseilhes, 
f.  f.  pr..  Rives,  rap.,  aff.  Gbarpentler);  ^  2»  Qu'en  l'absence 
des  circonstances  spécifiées  dans  l'art.  388  c.  pén.,  l'enlève- 
ment de  récoltes  qui  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ne 
constitue  qu'un  simple  maraudage  passible  d'une  peine  de  simple 
police  d'après  l'art.  475,  n«  15,  c.  pén.,  et  que  par  suite  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  qui  réprime  ce  fait  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Pau,  3  mars  1859)  (4);  —  3«  Que  l'enlève- 
ment des  bols  coupés  par  le  propriétaire  constitue,  non  un  simple 

dispositions  de  loi  qui  s'excluent  mutaellement;  savoir,  celle  de  l'art.  3i, 
tit.  2,c.  rur.,  spécialement  relative  au  maraudage,  et  celle  de  l'art.  47e 
c.  pén.,  qui  s'applique  d'une  manière  générale  à  tous  les  cas  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  une  disposition  spéciale.  11  condamne  en  oatre  ies  préve- 
nues à  l'emprisonnement,  en  vertu  de  l'art.  480,  qui  n'a  aocun  rapport 
à  l'espèce.  —  2«  Le  juge  de  paix  se  demande  si  la  fille  Hérode  doit  être 
condamnée  comme  complice  de  la  contravention,  poar  avoir  recelé  sciem«- 
ment  les  fruits  volés.  Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de  la  compli- 
cité, définis  par  les  art.  59  et  suiv.  c  pén.,  ne  s'appliquent  qu'aux 
crimes  et  délits,  et  nullement  aux  contraventions.  —  5<>  Le  juge  de  paix 
reconnaît  implicitement  que  la  fille  Hérode  n'est  pas  complice,  puisqu'il 
ne  lui  applique  aucune  peine  :  cependant  il  la  condamne  solidairement 
aux  frais,  avec  les  auteurs  de  la  contravention.  Il  devait  appliquer  une 
peine,  si  elle  était  coupable;  et,  si  elle  ne  l'était  pas,  U  ne  devait  pas  la 
condamner  aux  dépens^  —  4<>  Enfin  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Mortagne  prononce  la  confiscation  des  objets  saisis,  sans  citer 
aucun  texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce,  cette  disposition.  Ce 
considéré,  etc.  »  —  Signé  Mourre.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procaieorgénéral,  et  adop- 
tant les  motifs  qui  y  sont  énoncés,  casse  et  annale,  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

Du  21  avr.  182e.-G.  G.,  ch.  erim.-MM.  Portails,  pr.^ary,  rap. 

(8)  (Sperling  et  antres  C.  min.  pub.)—  L.A  cona;  -—Considérant qot 
le  délit  imputé  aux  prévenos  n'a  uoint  été  commis  dans  une  forêt,  mais 
sor  des  prooriétés  particulières,  tes  oseraies  ne  pouvant  être  considé* 
rées  comme  bois  taillis,  futaies  ou  autres  plantations  d'arbres;  —  Gon  - 
sidérant  que  l'enlèvement  frauduleux  des  osiers  dont  les  prévenus  de^ 
meurent  convaincus,  ne  eonstitue  pas  davantage  un  vol,  mais  oa  simpl 
maraudage,  prévu  et  puni  par  les  dispositions  de  l'art.  Se  L.  28  sept. 
1791,  non  abrogé,  d'après  Tart.  218  e.  for.;  —  Considérant  enfin  qu'i 
les  deux  prévenus  sont  en  état  de  récidive;  —  Par  ces  motifs,  déclara 
les  deux  prévenus  coupables  du  délit  à  eox  impaté,  etc. 

Da  28  janv.  1829.-C.  de  Colmar,  cb.  corr.-Bf.  Jacquot-Donnat,  pr. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Bordenare.)  —  La  coua;  —  Attenda  que  le  pré- 
venu Jean  Bordenare  a  été  assigné  devant  le  tribunal,  pour  avoir  sous- 
trait frauduleusement,  dans  les  champs,  des  pommes  de  terre  non  dé- 
tacbées  du  sol,  au  préjudice  de  sieur  Elchebarne,  du  Gars:  —  Que  ce 
fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  punie  par  rart.  475  c. 
peu.;  —  Qu'en  effet,  le  vol  de  récoites  non  encore  dciachqn  da  sqI 
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délit  de  maraiidttfle,  tMàB  bien  un  vol  punissable  par  le  code  pénal 
et  soumis  dès  iors  à  la  prescription  de  trois  ans  :  -^  a  Attendu 
que  do  procès-verbal  du  délit,  en  date  du  20  nov.  i8&4,  il  ré* 
suite  que  les  bois  enlevés  avaient  été  coupés  par  le  propriétaire 
00  par  ordre  d'icelui,  avant  leur  enlèvement,  et  qu'ainsi  il  n'est 
pas  question  dans  l'espèce  du  délit  de  maraudage...  »  (Liège,  i  4 
août  1835,  aff.  N...);  —  4*  Que  le  fermier  qui  abat,  dans  le  but 
de  s'en  approprier  le  bois,  un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers 
en  plein  rapport,  plantés  sur  les  terres  qu'il  tient  à  bail,  et  les 
fait  enlever  à  l'aide  de  voitures,  est  coupable,  non  de  vol  punis- 
sable des  peines  portées  par  l'art.  40 1,  mais  du  délit  de  marau- 
dage avec  la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  §  5  de  l'art. 
388  c.  pén.,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  délit  aurait  été  considéré 
eomme  un  vol  et  puni  comme  tel,  cette  fausse  application  de  la  loi 
n'emporte  pas  nullité,  si  la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine 
encourue  (Crim.  r^j.  il  oct.  1^45,  aff.  Pinel,D.  P.  45.  i.  429); 
•^  5*  Que  le  fait  de  la  part  de  deux  personnes  d'avoir  coupé  avec 
des  faucilles  la  pousse  d'une  récolte  de  pommes  de  terre  apparie* 
nant  à  autroi,  conetitoe  le  délit  prévu  par  le  §  5,  art.  388,  c. 
pén.,  qui  rentre  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle et  qui  excède  celle  do  tribunal  de  simple  police  (Crim. 
eass.  25  avr.  1834,  MM.  Rives,  rap.,  aff.  femme  Samsou);  — 
6»  Que  le  fait,  attesté  par  procès-verbal,  d'avoir  cueilli  des  fruits 
(pécbes  et  raisiné)  sur  le  terrain  d'autrui  constitue,  aux  termes 
de  i'art.  471,  n»  9,  c.  pén.,  une  contravention  dont  il  appartient 
ao  ministère  public  de  poursuivre  la  répression,  alors  même  que 
le  propriétaire  lésé  ne  se  porterait  pas  partie  civile  :— «...Attendu 
qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  ces  individus 
(Beaumont  et  autres)  ont  cueilli  des  pèches  et  des  raisins  danr 
ladite  vigne;  que  ce  fait  rentre  dans  l'application  de  l'art.  471, 
n»  9,  c.  pén.,  et  qu'il  appartient  an  ministère  public  d'en  pour- 
soivre  ia  répression,  lors  même  que  la  partie  lésée  s'abstient  de 
réclamer  le  dédommagement  qoi  lui  serait  dû;  qu'en  refusant 
.  donc  d'infliger  à  chacun  d'eux  la  peine  prononcée  par  cet  article,- 
sur  le  motif  qœ  le  propriétaire  de  cette  vigne  n'a  pas  voulu  doft« 
ner  suite  au  procès-verbal  dressé  à  leur  charge,  le  même  Juge-* 
ment  a  eoœmis  également  une  violation  expresse  des  disposi- 
tions et-dessus  visées  »  (Crim.  cass.  29déc.  1837,  MM.  de  Bas* 
tard,  pr..  Rives,  rap.,  alF.  Beaumont  et  antres). 

449.  Ainsi  que  nous  l'avons  va  v»  Contravention,  n^  4^3 
et  410,  le  maraudage  eet  un  vd,  mais  in  vol  d'une  nature  par- 
ticulière ;  et  de  ce  que  e'est  un  vol,  il  s'ensuit  que  l'intention 
de  s'approprier  la  chose  en  est  on  élément  nécessaire.  Un  arrêt 
a  conclu  de  là  que  l'individu  qui,  en  coupant  des  branches  sur 
des  arbres  et  en  se  tes  appropriant,  a  cm  faire  un  acte  toléré  et 
a  agi  sans  intention  de  nuire  au  propriétaire  de  ces  arbres,  a 
pu  être  déclaré  non  coupable  de  maraudage  (Crim.  rej.  6  Janv. 
1862,  aff.  Aly,  D«  P.  62.  I.  200). 

449.  L'art.  388,  §  5,  parle  du  cas  oti  le  vol  de  récoltes  non 
encore  détachées  do  sol  a  été  commis  avec  des  paniers  ou  des 
sacs  ou  autres  objets  équivalents.  Ces  dernières  expressions 
peuvent  donner  lieu  à  quelques  difficultés.  Que  faut-il  entendre 
par  ces  autres  objets  équivalents  dont  l'emploi  peut  donner  au 
maraudage  le  caractère  d'un  délit  correctionnel?  Doit-^n  y  com- 
prendre, par  exemple,  le  tablier  d'une  femme  ?— La  cour  de  cas- 
sation s'est  prononcée  pour  la  négative  .'—«Attendu  que  le  tablier 
qui  fait  partie  du  vêlement  d'une  femme  ne  peut  être  assimilé 
aux  paniers,  sacs  et  antres  objets  équivalents,  à  l'aide  desquels 
le  vol  dans  les  champs  devient  un  délit»  (Crim.  rej.  27  Janv. 
1838,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Gaodicheau).  — 
11  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  tablier  dont  une  femme 
8'est  servie  pour  commettre  un  vol  de  récoltes  non  déta- 
ebées  du  sol  doit  être  considéré  comme  un  objet  équivalant  à 
des  paniers  ou  sacs  dans  le  sens  de  l'art.  388-5»  c.  pén.  ; 
qo'en  conséquence,  c'est  de  la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle qu'un  tel  vol  est  passible,  et  que  c'est  k  tort  qu'on  pré- 
tendrait qu'il  n'y  a  là  que  le  marandage  puni  par  l'art.  475, 
§  15,  c.  pén.  (Paris,  24  déc.  1854,  aff.  Millochot,  D.  P.  55.  2. 

n'est  aa  délit  que  si  l'enlèvement  a  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers,  ou 
des  sacs,  oa  antres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voi- 
tures ou:  d^animaux  à  charge,  soit  par  pltsiears  personnes;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  192,  §  %,  c.  inst.  crim.,  si  le  fait  n'est  qu'une 
Wttiravention  de  police,  la  déciâton  des  tribanaux  correctionnels  ne 
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199).  —  Hais  la  première  interprétation  nous  parait  préférable, 

449.  Un  canot  doit  être  assimilé  à  une  voiture,,  dans  le 
sens  de  l'art.  388  c.  pén.  —  Ainsi  le  fait,  par  un  individu,  d'a- 
voir emporté  dans  son  canot  des  arbres  qu'il  avait  coupés  dans 
le  bois  d'autrui,  constitue,  non  un  simple  délit  rural,  mais  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  388  c.  pén.  (Crim.  cass.  23  mai 
1839,  aff.  Guiraud,  v«  Prescript.  crim.,  n«  208). 

450.  L'art.  1 44  c.  forest.  porte  que  toute  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai,  terre  oo  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands^  faines  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendée 
qui  seront  flxées  ainsi  qu'il  suit  :  par  charretée  ou  tombereau, 
de  10  à  30  fr.  pour  chaque  bête  attelée;  par  chaque  charge  de 
bête  de  somme,  de  5  à  15  fr.;  par  chaque  charge  d'hoaune,  de 
2  à  6  fr.  »  Et  l'art.  1 98  du  mêine  code  ^ute  que,  «  dans  les  cas 
d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions  du- sol 
des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la  res- 
titution des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur^  et  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts.  »  Lorsque  nous  avons 
commenté  ces  dispositions  (v»  Forêts,  n««  607  et  sniv.),  noua 
avons  pensé  (n»  610),  d'accord  en  celaavec  M.  Meaome (Gomment., 
c.  forest.,  n«  965),  que  l'énomération  des  fruits  et  semences  dont 
la  désignation  se  trouve  dans  l'art.  144  n'est  pas  limitative,  et 
qu'on  peut  y  ajouter,  non-seulement  la  mousse  et  les  ronces, 
mais  encore  le  gui,  la  gomme,  les  champignons,  les  morilles,, 
les  truffes,  etc.  — 11  a  été  décidé  cependant  que  le  fait  d'avoir 
extrait  et  enlevé,  à  l'aide  d'un  sac,  des  truffes  dans  une  forêt, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  constitue  le  délit  de  vol 
prévu  et  puni  par  l'art.  388,  §  5,  e.  pén.  ;  qu'on  ne  doit  point 
appliquer  ici  l'art.  144  c.  forest.  (trib.  d'AAxerre,  15  fév.  1865„ 
aff.  p...,  D.  p.  55.2.  105). 

45  i.  L'art.  444  e.  pén.  punit  la  dévastai  ion  des  récoltes 
sur  pied  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  fait»  de  main 
d'homme  (V.  Dommage-destruct.,.  no«  235  et  suiv.)  — Mais  il  a 
été  décidé  que,  pour  qo'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  444 
c.  pén.,  il  faut  que  la  dévastation  de  plants  ou  de  récoltes  quai 
ce  texte  a  pour  objet  de  réprimer  ait  été  commise  par  malveil- 
lance et  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  avantage  pour  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable;  qu'ainsi,  ce  n'est  pas  cet  article,  mais 
l'art.  388,  §  5,  du  même  code,  qui  doit  être  appliqua  à  l'indi- 
vidu qui  a  soustrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profit  une 
certaine  quantité  de  plants  qn'il  a  afraohés  pendant  la  nuit  dans 
une  pépinière  (Nancy,  ch.  corr,,  19  tév.  1840,  M.  Mourot,  pr.,> 
aff.  Taverne). 

L'art.  445  c.  pén.  porte  que  quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-desseus  de  six  jours  ni  au- 
dessus  de  six  mois  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que  la  tota- 
lité puisse  excéder  deux  ans.—  Il  a  été  logé  que  cet  article  pré* 
voit  seulement  Vabatage  par  malveillance  et  qu'il  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  VenUvement  frauduleux  d'un  arbre  qui  était  planté  dans» 
un  bosquet  d'agrément  ;  que  ce  tait  ne  rentre  paa  non  plue  dans 
les  termes  de  l'art.  192  c.  for.,  lequel  ne  s'étend  pas  aux  sim*- 
ples  bosqnets  ;  mais  qu'il  constitue  un  vol  punissable  suivaut 
l'art.  401  c.  pén.  :  —  «  Attendu  qu'il  réeufte  de  rinstructlon  el 
des  faits  de  la  cause  qu'un  chêne  de  40  centimètres  de  circon- 
férence a  été  trouvé  en  la  possession  du  prévenu,  et  qu'il  a  con- 
venu ravoir  volé  au  préjudice  du  sieur  Duplan,  médecin  àTarbes; 
attendu  que  ce  vol,  commis  dans  un  simple  bosqoet  d'agrément^ 
ne  constituant  pas  un  délit  forestier,  ne  peut  tomber  sous  l'ap* 
plicatien  de  l'art.  192  c.  for.;  attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  fait  application  de  Tart.  445  e.  pén.,  puis- 
que cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  de  simple  abatage  d'arbres  ; 
que  l'enlèvement  de  l'arbre,  exécuté  frauduleusement  au  préju- 
dice du  sieur  Duplan,  constitue  le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  c.  pén.  »  (Pau,  14  mai  1858,  ch.  oorr.,  M.  Le8ca,rap. 
aff.  Doussine). 


saurait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel;  ^  Qu'ainsi  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Orthès,  qni  a  relaxé  Bordenare,  a  prononcé 
en  dernier  ressort;  que  l'appel  du  ministère  public  doit  être  déclaré  non 
recevable. 
Da  5  mars  1859.-G.  de  Pau,  ch.  CMnr.*M.  Braseoa,  pr. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  4,  Art.  2,  S  8- 


4ft9.  Ici  ge  présente,  à  l'égard  da  maraudage^  la  question 
dont  nous  noas  sommes  déjà  occupés  en  ce  qui  concerne  le  vol  de 
récoltes,  c'est-à-dtre  si  Ton  doit  appliquer  an  maraudage  l'art. 
S86  c.  pén.,  qui  pnnit  le  vol  de  la  réclusion,  notamment  lorsqu'il  a 
été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  encore 
lorsqne  le  coupable  on  l'nn  des  coupables  était  porteur  d'armes 
apparentes  on  cachées  (V.  n»  439).  Nous  nous  sommes  déjà  ex- 
pliqués sur  cette  question  v«  Contravention,  n<»  4 12.  Nous  avons 
pensé  qu'elle  devait  être  résolue  affirmativement.  Plusieurs  ar- 
rêts se  sont  prononcés  en  ce  sens.  —  Ainsi  il  a  été  jngé  :  t»  que 
le  fait  de  soustraction  de  récoltes  pendantes  par  racines,  dans 
les  champs,  lorsqu'il  est  accompagné  d'une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes,  autres  que  celles  énoncées  dans  l'art.  1 5  de 
la  loi  du  25  juin  1 824  (aujourd'hui  dans  l'art.  388,  §  5),  est  régi 
par  le  droit  commun,  en  ce  sens  que  la  peine  s'aggrave  propor- 
tionnellement au  nombre  des  circonstances,  et  qu'il  n'est  pas 
seulement  passible  de  peines  correctionnelles  (Grim.  re].  17  Juin 
1831)  (i);  —  2«  Que  le  vol  de  récoltes  commis  avec  la  réunion 
de  plusieurs  des  circonstances  énoncées  dans  le  cinquième  ali- 
néa de  l'art.  388  c.  pén.,  et  par  exemple  la  nuit  et  par  plusieurs, 
constitue  un  crime  et  non  un  délit,  dont  les  auteurs  sont  dès  lors 
Justiciables  des  cours  d'assises  :  «  «  Attendu  que  l'art.  388  ne 
punit  le  vol  de  récoltes  de  peines  correctionnelles  que  lorsque 
ce  vola  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  qu'il  énu- 
mère,  ce  qui  résulte  des  termes  du  n»  5  de  cet  article,  oh  chaque 
circonstance  est  séparée  des  autres  par  une  conjonction  alterna- 
tive, et  notamment  la  circonstance  de  la  nuit,  qui  l'est  de  celle 
de  plusieurs  personnes,  par  celle  de  voitures  ou  d'animaux  de 
cîuirge;  mais  que  si  le  vol  présente  le  concours  de  la  nuit  et  de 
plusieurs  personnes,  le  fait  rentre  dans  la  disposition  générale  du 
n«  1  de  l'art.  366;  que  c'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a 
dit  que  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  ne  change  pas  la 
nature  du  fait,  et  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  de  crime; 
attendu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  vol  de  fruits,  commis 
la  nuit,  par  deux  personnes;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  d'y  voir  le  crime  prévu  par  le  n«  i  de  l'art.  386,  a  renvoyé 
les  prévenus  devant  un  tribunal  de  poUce  correctionnelle;  en 
quoi  ledit  arrêt  a  faussement  interprété  l'art.  388  c.  pén.  et  violé 
l'art.  386  c.  pén.  »  (Crim.  cass.  15  déc.  1842,  M.  Ricard,  rap., 
aff.  Fort;  Conf.  Grim.  cass.  20  mars  1834,  MM.  Brière,  f.  f.  de 
pr.,  Cboppin,  rap.,  aff.  Girardin;  Bruxelles,  9  fév.  1861,  aff. 
Jordens);  —  3*  Et  spécialement,  que  le  fait  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  entrent  la  nuit  dans  un  champ  et  y  coupent  une  quan- 
tité de  blé  de  Turquie  pour  le  voler,  conslitue  un  vol  dans  le 
sens  de  l'art.  386  c.  pén.,  et  non  un  simple  délit  de  maraudage 
(Grim.  rej.  13 août  1813,  M.  Benvenutti,  rap.,  aff.  Trappolle(to) ; 
—  4*  Que  le  vol  d'olives  commis  pendant  la  nuit,  en  réunion 
de  deux  personnes,  rentre,  à  cause  de  ces  deux  circonstances 
aggravantes,  dans  l'application  de  l'art.  386,  §  1,  c.  pén.  (Grim. 

(1)  Espéo$: —  (Defente  C.  min.  pub.)  —  Le  jury  a  déclaré  Pro8pdr 
DefoDte  coupable  savoir,  pendant  la  nuit,  étant  porteur  d*un  fuFil  dont 
il  a  fait  usage,  volé,  dans  un  champ,  et  conjointeiflent  avec  plusieurs 
personnes,  des  pois  pendants  par  racines.  En  ?erttt  de  cette  déclaration, 
et  vu  6on  état  de  récidi?e,  la  cour  d'assises  l'a  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  des  art.  56  et  585 
c.  pén. 

Pourroi  de  Defenta.  —  On  a  dit  pour  lui  :  Evidemment,  l'art.  585 
était  inapplicable  au  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  En  eflTet,  les  dis- 
positions du  code  pénal  relatives  au  vol  ne  s'appliquent,  en  tant  qu'il 
s'agit  des  biens  de  la  terre,  qu'aux  produits  détachés  de  leur  tige  et  ex- 

{»osé8  à  la  foi  publique.  A  l  é^rd  des  fruits  encore  pendants  par  racines, 
enr  enlèvement  ne  peut  constituer  que  le  délit  de  maraudage  puni  par  les 
art.  54  et  55  L.  6  oct.  1791.  Cette  distinction,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses  et  des  termes  de  la  loi,  a,  d'ailleurs,  été  consacrée  parla  juris- 
prudence, et  notamment  par  les  arrêts  des  17  fév.  1809, 6  nov.  1812  et  15 
janv.  1815  rV.  n<>  444  et  v<»  Ck>Dtravent.,  n<»  410).  —  Les  circonstances 
dans  lesquelles  un  délit  de  maraudage  a  été  commis  ne  peuvent  changer 
la  nature  d'un  fait,  et  de  maraudage  qu'il  est  par  lui-même,  en  faire  un 
délit  différent  ;  elles  peuvent  seulement  déterminer  Tapplication  d'une 
peine  plus  forte,  lorsque  la  loi  a  attaché  une  aggravation  de  peine  au 
concours  de  ces  circonstances.  —  Aucune  loi  avant  celle  du  25  juin 
1824  n'ayant  aggravé  les  peines  du  maraudage,  à  raison  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  pouvait  être  commis,  la  loi  du  6  oct.  1701  était 
la  seule  applicable,  quelles  que  fussent,  d'ailleurs,  les  circonstances  ag- 
gravantes; il  y  avait  sur  ce  point  lacune  dans  la  législation,  ainsi  que 


cass.  21  mai  1812,  aff.  Tardieu,  V.  Contravention,  n*  412). 
45S.  Cette  doctrine  a  reçu  une  consécration  nouvelle  d'un 
arrêt  plus  récent  qui  a  décidé  que  l'exception  introduite  dans 
l'art.  388,  §  5,  c.  pén.,  qui  a  fait  réduire  à  un  simple  empri- 
sonnement la  peine  du  vol  de  récoltes  accompagné  d'une  seule 
circonstance  aggravante,  lorsque  cette  circonstance  consiste, 
soit  dans  l'emploi  de  paniers  ou  de  sacs,  soit  dans  l'aide  de  voi- 
tures ou  d'animaux  de  charges,  soit  dans  la  complicité  d'autret 
personnes,  soit  enfin  dans  la  perpétration  de  nuit,  ne  s'étend 
pas  au  cas  de  concours  de  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
surtout  quand  parmi  elles  il  s'en  trouve  d'autres  que  celles  in- 
diquées pour  Tapplication  de  cette  exception;  qu'en  pareil  cas 
il  y  a  lieu  de  revenir  à  la  pénalité  édictée  d'une  manière  géné- 
rale contre  les  vols  qualifiés;  et  spécialement,  que  c'est  avec 
raison  qu'une  cour  d'assises  a  déclaré  passible  des  peines  por- 
tées en  l'art.  385  c.  pén.  l'individu  reconnu  coupable  d'un  vol  da 
récoltes  commis  la  nuit  avec  d'autres  personnes,  dont  une  ou 
plusieurs  portaient  des  armes  apparentes  on  cachées  (Grim.  rej. 
21  mai  1863,  aff.  El  Habib  ben  Amerouch,  D.  P.  64.  1.  151). 

454.  Cependant  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire,  par  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles,  mais  à  tort  selon  nous,  que  le  vol  de 
récoites  commis  la  nuit  dans  les  champs,  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art.  386  c.  pén.  : 
—  «  Attendu  que,  d'après  l'art.  484  c.  pén.,  toutes  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  code  restent  régies  par  les  lois  et 
règlements  particuliers  ;  attendu  que  le  code  pénal  ne  contient  pas 
de  dispositions  sur  les  délits  de  police  rurale;  que  l'art.  388  pré- 
voit seulement  le  vol  de  récolte  des  fruits  séparés  du  sol  et  con- 
fiés à  la  foi  publique;  d'oh  il  suit  que  les  délits  de  maraudage,  les 
vols  de  productions  de  la  terre  non  récoltées,  en  champ  ouvert, 
restent  régies  par  les  art.  34  et  35,tit.  2,L.  6  oct.  1791,  et  que 
l'art.  386  c.  pén.,  qui  qualifie  crime  le  vol  commis  la  nuit  et 
par  plusieurs  personnes,  ne  peut  être  appliqué  à  cette  espèce 
de  délits  non  prévus  par  ce  code;  —  Attendu  que,  le  jury  ayant 
déclaré  que  le  vol  a  été  commis  dans  un  champ  ;  qu'il  consistait 
dans  l'enlèvement  de  carottes  et  de  navets  pendants  par  racines 
(en  ajoutant  les  circonstances  de  la  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes), ce  fait  ne  constituait  qu'un  délit  prévu  par  l'art.  34 
L.  6  oct.  1791,  et  que  la  cour  d'assises  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  386  c.  pén.  et  violé  l'art.  484  dit  code...» 
(G.  sup.  de  Bruxelles,  17  Juin  1832,  M.  GoUinet,  subst.,  aff. 
Scheppers  et  autres).  — Il  a  été  rendu  encore,  sur  cette  même 
question,  d'autres  arrêts  en  sens  divers  que  nous  avons  fait  con- 
naître v*  Contravention,  n<»  412  et  suiv. 

455 .  Vols  commis  avec  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes. 
—L'art.  389  c.  pén.  de  1 8 1 0  disposait  en  ces  termes  :  «  Sera  puni 
de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés.  »  Cet 
article  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  13  mai 


'a  déclaré  l'arrêt  précité  du  15  janv.  1815.  —  La  loi  du  25  juin  1824 
étant  la  seule  qui  ait  prononcé  des  peines  plus  fortes,  en  raison  de  cer- 
taines circonstances,  on  doit  en  conclure  que  les  circonstances  spéci- 
fiées dans  cette  loi  sont  les  seules  qui  puissent  autoriser  une  aggravation 
de  peine,  le  vide  signalé  dans  la  législation  antérieure  continuant  d'exis- 
ter pour  tout  ce  qui  n*a  pas  été  réglé  par  la  loi  nouvelle.  Or  la  déclara- 
tion du  jury  constate  que  le  maraudage  commis  par  Defente  a  été  ac- 
compagné de  trois  circonstances  aggravantes,  savoir  :  1®  la  nuit;  S«  la 
complicité  ;  Z^  le  port  et  l'usage  d'armes  apparentes.  De  ces  trois  cir- 
conbtances,  les  deux  premières  sont  énoncées  dans  la  loi  du  25  juin  1824 
(art.  15),  comme  devant  entraîner  contre  les  coupables  de  maraudage  les 
peines  de  Tart.  401  c.  pén  Ces  peines  étaient  donc  les  seules  qui  pussent 
être  prononcées.  A  l'égard  de  la  troisième  circonstance,  celle  de  port  et 
d'usage  d'armes  apparentes,  elle  n'est  pas  prévue  par  Tart.  15,  seule  loi 
de  la  matière;  elle  est  docc  tout  à  fait  indifférente.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  juin  1824,  qui  qualifie  do  vel 
l'enlèvement  de  récoltes  sur  pied,  ne  punit  ce  fait  des  peines  portées  par 
l'art.  401  c.  pén.,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  Tart.  15  de  cette  loi; 
—  Attendu  que  lorsque  ce  vol  est  accompagné  de  circonstances  dilTérentn 
et  d'une  nature  plus  grave^  il  reste  régi  par  le  droit  commun  et  rentre 
dans  les  dispositions  générales  do  code  pénal;  —  Attendu,  en  fait,  q«e 
le  -demandeur  a  été  reconnu  coupable  de  vol  commis  par  plusieurs,  et 
avec  emploi  d'armes  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  loi  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  585  c.  pén.  et  n'a  point  violé  l'art.  13  de  la  loi  du  25  juiB 
1824;  —  Rejette. 

Du  17  juin  1851.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  ^stard,  pr.-Rocber^  la^ 
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1863.  Voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs 
de  ladite  loi  :  a  Cet  article  punit  de  la  reclnsion  le  vol  des  ré- 
colles dans  les  champs^  commis  à  i  aide  da  déplacement  ou  de 
l'enlèvement  de  bornes.  En  décomposant  ce  fait  pour  rechercher 
la  peine  de  chacun  des  deux  délits  dont  il  se  compose^  on  trouve 
que  la  suppression  ou  le  déplacement  des  bornes  est  puni  d'un 
moisàun  andeprison(art.456),etlevoldes  récoltes^  de  quinze 
Jours  à  deux  ans  de  prison  quand  elles  étaient  déjà  détachées  du 
soi  (art.  388^  §  3).  Que  le  concours  de  ces  deux  faits  et  l'aggra- 
vation réciproque  qui  en  résulte  puissent  aboutir  à  une  forte 
peine  correctionnelle,  cela  se  conçoit  ;  mais  qu'on  le  grossisse 
aux  proportions  d'un  crime  passible  de  la  reclnsion,  cela  ne  pa- 
rait pas  Juste  ni  en  rapport  avec  la  distribution  ordinaire  des 
peines.  On  voit  en  effet,  dans  l'art.  388,  §  4,  que  ce  même  vol 
de  récoltes,  commis  avec  les  circonstances  aggravantes  de  la 
nuit  et  de  la  pluralité  de  personnes,  n'est  puni  que  d'un  empri- 
sonnement correctionnel  qui  peut  s'élever  à  cinq  ans.,  et  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  »  —  En  conséquence  l'art.  389  a  été 
modifié  de  la  manière  suivante  :  «  Tout  individu,  porte  la  nou- 
velle rédaction,  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  enlevé  ou 
tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  te  à  500  fr.^Le  coupable  pourra  en  outre  être  privé 
des  droits  rnsntionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  Jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.»  —  Comme  le 
fait  remarquer  M.  Faustln-Hélie  (Gomment,  de  la  loi  du  1 3  mai 
1863,  p.  111),  les  conditions  de  l'incrimination  restent  les  mê- 
mes; il  n'y  a  de  changé  que  la  peine. 

450.  Cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  réprimer  les  usur- 
pations de  terres  qui  peuvent  être  commises  au  moyen  de  la 
suppression  ou  du  déplacement  des  bornes  :  de  telles  usurpa- 
tions ne  constituent  pas  des  vols,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  vol 
que  des  choses  mobilières;  d'ailleurs  le  délit  qui  consiste  à  sup- 
primer ou  déplacer,  soit  les  bornes  ou  pieds  corniers,  soit  les 
arbres  qui  servent  de  limite  aux  héritages,  est  prévu  et  puni 
par  l'art.  456  c.  pén.  Il  s'agit  ici  du  cas  où  l'enlèvement  ou  dé- 
placement de  bornes  a  pour  but  de  faciliter  un  vol  de  récoltes, 
en  faisant  supposer  que  ce  qui  a  été  soustrait  appartenait  à  celui 
qui  s'en  est  est  frauduleusement  emparé  (Conf.  Carnet,  sur  l'art. 
389,  n<  1;  MM.  Chauveauet  Hélie,  t.  5,  n»  1858).—  L'enlève- 
ment on  le  déplacement  des  bornes  constituent  dans  ce  cas  une 
circonstance  aggravante  dont  l'effet  est  d'élever  la  peine  appli- 
cable au  vol  de  récoltes. 

459.  Gamot  (sur  l'art.  389,  n«  6)  enseigne  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  389  ne  serait  pas  applicables!  l'enlèvement 
ou  déplacement  de  bornes  avait  en  lieu  pour  commettre  une 
soustraction  de  fruits  encore  sur  pied,  c'est-à-dire  un  simple 
maraudage.  Dans  ce  cas,  selon  cet  auteur,  ce  serait  l'art.  456 
qui  devrait  être  appliqué  :  le  maraudage,  qui  en  lui-même  n'est 
passible  que  de  peines  de  simple  police,  disparaîtrait  devant 
l'enlèvement  ou  l'arrachement  de  bornes.  —  Mais  nous  ne  pou- 
vons partager  ce  sentiment.  Le  maraudage,  bien  que  la  loi  ne 
le  punisse  que  de  peines  très-légères,  à  raison  du  peu  de  préju- 
dice qu'il  cause  ordinairement,  n'en  est  pas  moins  un  véritable 
vol;  par  conséquent,  il  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  389,  qui 
ne  fait  aucune  distinction  (Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélle^  t.  5, 
n»  1858). 

459.  L'art.  389  ne  peut  être  appliqué  qu'autant  que  les 
bornes  enlevées  ou  déplacées  avaient  été  plantées  du  consente- 
ment des  parties  intéressées  ou  en  vertu  de  jugements.  Sans 
cela^  en  effet,  elles  n'auraient  pas  le  véritable  caractère  de  bor- 
nes. Ainsi,  si  les  bornes  avaient  été  enlevées  par  l'un  des  pro- 
priétaires voisins,  de  son  autorité  privée,  bien  qu'il  les  eût  plan- 
tées aux  lieux  où  elles  auraient  dû  l'être,  leur  déplacement  ou 
leur  enlèvement  ne  pourrait  donner  lieu  à  l'application  de  l'art. 
389  (Camot,  sur  l'art.  389,  n«  3). 

459.  D'un  autre  celé,  lorsque  les  bornes  ont  été  plantées 
do  consentement  respectif  des  parties  ou  en  vertu  de  Jugements, 
celui  qui  les  aurait  enlevées  ou  déplacées  prétendrait  en  vain, 
pour  échapper  à  l'art.  389,  qu'elles  n'ont  pas  été  placées  où  elles 
auraient  dû  l'être  (Camot^  ibid.,  n*  4).  ~  Toutefois^  s'il  soute- 


nait que  l'objet  par  lui  enlevé  était  sa  propriété,  il  y  aurait  là 
une  question  préjudicielle  à  résoudre,  et  s'il  était  établi  qu'il  ne 
s'est  emparé,  au  moyen  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des 
bornes,  que  de  ce  qui  lui  appartenait.  Il  pourrait  bien  y  avoir 
lieu  encore  à  rapplication  de  l'art.  456^  mais  non  à  celle  de 
l'art.  389  (Carnet,  ibid.,  n»  5). 

4SO.  En  comparant  l'art.  389  à  l'art.  456,  on  volt  que  le 
premier  parle  seulement  de  l'enlèvement  ou  du  déplacement  des 
bornes,  tandis  que  le  second  s  applique  à  la  suppression  ou  au 
déplacement  de  toutes  sortes  de  clêtures.  Or  on  peut  se  deman- 
der si  le  mot  bornes,  dans  l'art.  389,  doit  être  pris  dans  un  sens 
étroit,  ou  s'il  comprend  tout  ce  qui  sert  à  distinguer  et  séparer 
des  héritages,  comme  fossés,  haies,  arbres,  etc.  Nous  pensons 
avec  Carnot  (sur  l'art.  389,  n»  2),  et  avec  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(t.  5,  n»  1859),  que  c'est  la  première  interprétation,  l'interpré- 
tation étroite,  qui  doit  être  suivie,  et  qu'ainsi  le  fait  d'avoir 
supprimé  ou  déplacé  des  clêtures  autres  que  des  bornes  propre- 
ment dites  ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  389^ 
alors  même  que  le  fait  aurait  servi  à  commettre  un  vol.  «L'art. 
456,  dit  Camot,  a  bien  mis  ces  marques  sur  la  même  ligne  que 
les  bornes,  mais  c'est  pour  ce  cas  seulement  qu'a  disposé  cet 
article  ;  de  sorte  que  l'on  ne  pourrait  en  appliquer  la  disposi- 
tion à  celui  prévu  dans  l'art.  389  que  par  induction,  ce  qui  ne 
peut  Jamais  être  autorisé  en  matière  pénale  :  il  y  avait  d'ailleurs 
un  motif  puissant  de  restreindre  la  disposition  de  l'art.  389  aux 
simples  bornes,  leur  enlèvement  ne  devant  laisser  aucune  trace, 
lorsque  la  destruction  des  autres  limites  en  laisse  nécessaire- 
ment de  faciles  à  reconnaître  :  il  peut,  d'une  autre  part,  s'élever 
des  contestations  assez  sérieuses  sur  le  point  de  savoir  si  les 
autres  marques  auraient  dû  nécessairement  servir  de  limites, 
lorsque  les  bornes  en  font  foi  par  elles-mêmes.  » 

Aet.  3.— Ko29  qualifiés  à  raison  du  temps  où  il»  ont  été  commis. 

491.  Le  temps  pendant  lequel  un  vol  est  commis  est  une 
circonstance  que  le  législateur  devait  prendre  en  considération 
pour  la  fixation  de  la  peine.  Ainsi  le  vol  commis  la  nuit  doit 
être  puni  plus  rigoureusement  que  celui  qui  est  commis  pen- 
dant le  Jour.  On  peut  en  donner  plusieurs  raisons.  D'abord  la 
nuit  est  le  temps  consacré  an  repos,  et  comme  Thomme  est 
alors  moins  armé  pour  la  défense,  il  a  besoin  que  la  loi  lui  as- 
sure un  surcroît  de  protection.  D'un  autre  cêté,  les  ténèbres  fa- 
cilitent la  perpétration  du  vol  et  en  rendent  au  contraire  la 
preuve  beaucoup  plus  difficile.  Enfin  le  choix  de  ce  moment 
semble  révéler  dans  l'agent  une  préméditation  plus  arrêtée,  et 
peut  faire  craindre,  de  sa  part,  l'emploi  de  moyens  violents  pour 
parvenir  à  sa  consommation.  Nos  anciens  criminalistes  n'avaient 
pas  manqué  de  faire  ressortir  cette  circonstance  aggravante  du 
vol.  Inter  circumstancias  prcedictas,  dit  Farinacius  (quaest.  1 65, 
n»  15),  maxime  attendilur  tempus  commissi  furti;  fur  enim 
diumus  minus  punilur  quam  noetumus.  —  Y.  anssl  Muyart 
de  VouglanSj  Lo^ls  crim.,  p.  30. 

4St.  Cependant  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  faire  de  la 
nuit,  prise  isolément,  une  cause  d'aggravation  de  la  peine.  C'est 
qu'en  effet  les  motifs  d'aggravation  qui  résultent  de  cette  cir- 
constance n'ont  de  force  réelle  qu'autant  qu'elle  concourt  avec 
d'autres  circonstances.  Ainsi  l'art.  388  c.  pén.  punit  de  cinq 
ans  d'emprisonnement  le  vol  de  récoltes  dans  les  champs,  lors- 
qu'il est  commis  la  nuit  (V.  suprà,  w»  436);  l'art.  386  punit  de 
la  réclusion  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée  (V. 
infrà,  n«  649);  l'art.  385  punit  des  travaux  forcés  à  temps  le 
vol  commis  la  nuit,  lorsqu'il  est  accompagné  de  violences,  de 
port  d'armes,  et  commis  par  plusieurs  personnes  (V.  infrà, 
n<>647);  enfin  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'on  outre  de  ces  circonstances,  le  vol  est  com- 
mis avec  effraction  ou  escalade  dans  une  maison  habitée  (Y.  infrà, 
n«  636).  Mais  dans  tous  autres  cas  la  circonstance  que  le  vol  a 
été  commis  la  nuit  est  sans  influence  sur  la  fixation  de  la  peine. 
^11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  considérer  que  comme 
vol  simple  un  vol  de  foin  commis  pendant  la  nuit,  sans  autres 
circonstances  ;  qu'ainsi,  lorsque  de  deux  individus  acccusés  de 
vol,  dans  un  clos,  pendant  la  nuit,  l'un  des  deux  accusés  a  été 
1  acquitté  et  l'autre  déclaré  coupable  par  le  )ury,  mais  sans  la 
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eirconstanœ  de  Tescalade  et  aotres  éDumérées  en  Tart.  386  e.  ! 
péo.^  il  ne  peut  être  appliqué  à  ce  dernier  les  peines  de  la  reclu-  I 
sion,  mais  seulement  celles  de  l'emprisonnement  pour  simple 
vol  ;  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  ni  vol  avec  complicité,  ni  vol  dans 
nn  lien  servant  ou  tenant  à  l'habitation,  ni  vol  de  récoltes  dans 
un  champ  :  —  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
du  jury  que  le  demandeur  ait  commis  le  vol  dont  il  s'est  rendu 
coupable  de  complicité  avec  un  ou  plusieurs  autres,  ni  qu'il  l'ait 
commis  dans  un  lieu  habité  ou  tenant  à  une  habitation  ;  at- 
tendu qu'il  ne  résuite,  pas  davantage  de  ladite  déclaration  que 
le  vol  dont  le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  ait  été  commis 
dans  les  champs,  et  que  le  foin  voie  fit  partie  de  récoltes;  d'où 
H  snit  que  le  demandeur  n'a  été  déclaré  coupable  que  d'un  vol 
simple,  et  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  l'application  des  art. 
5S6  et  388  c.  pén.  »  (Crim.  cass.  %  déc.  iS2é,  MM.  Portails^ 
pr..  Gaillard;  rap.,  alf.  Boucher). 

408.  Le  code  pénal  de  i  791  ne  considérait  pas  non  plus  la 
eirconstance  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  comme  aggra 
vante  de  la  criminalité,  lorsque  cette  circonstance  n'était  accom- 
pagné/O  d'aucune  autre.  Et  même  la  réunion  de  cette  circonstance 
à  cette  autre  que  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  habi- 
tée ou  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée  ne  suffisait  pas 
pour  élever  le  vol  au  rang  des  crimes.  —  Ainsi,  il  avait  été  jugé  : 
1»  que  le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée  n'était, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  considéré  et  puni  que  comme  vol  sim- 
ple, passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'un  acte  d'accusation  (Crim.  cass.  I7.fruct.  an  9, 
M.  Dutocq,  rap.,  aff.  Tronney;  14  mai  1807,  M.  Garnot,  rap., 
aff.  Melloni);  —  2»  Que  le  vol  nocturne  d'un  cheval,  commis  dans 
une  écurie,  par  un  seul,  et  sans  effraction,  était  un  délit  dont  la 
répression  appartenait  aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux 
tribunaux  criminels  :  —  «  Attendu  l«,  que  le  fait  exposé  dans 
l'acte  d'accusation  ne  présente  qu'un  vol  nocturne  d'un  cheval 
pris  dans  une  écurie  par  un  seul,  sans  effraction  ni  autres  cir- 
constances aggravantes,  ce  qui  caractérise  un  simple  larcin  du 
ressort  de  la  police  correctionnelU  et  insusceptible  de  peine  af- 
flictive  on  infamante;  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
présenter  aux  jurés  aucun  acte  d'accusation,  et  par  suite  la  nul- 
lité de  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel;  —  2«  Que  le  dé- 
lit n'a  point  changé  de  caractère  par  la  déclaration  des  jurés  de 
Jugement  qui  ont  constaté  que  le  vol  avait  été  fait  dans  un  bâti- 
ment attenant  immédiatement  à  une  maison  habitée,  et  que,  d'a- 
près celte  conviction,  on  a  violé  la  loi  en  appliquant  la  peine  due 
à  un  délit  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  »  (Crim.  cass. 
21  frim.  an  5,  MM.  Vaillant,  pr.,  Legendre,  rap.,  aff.  Canaux). 


(l)  1"  Espèce  :  —(Michel.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  jury  que  le  vol  dont  Pierre  Michel  a  été  déclaré  cou- 
pable a  été  par  lai  commis  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et,  par 
conséquent,  pendant  la  fmi,  et  qa'il  Ta  été  dans  la  cnisine  de  la  maison 
d'un  habitant  qui  est  nécessairement  une  dépendance  d'an  lieu  habité  ou 
serfant  k  habitation,  et  que  de  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  il 
résulte  que  la  cour  d'assises  de  la  Moselle  a  fait  une  fuste  application  de 
la  peine  portée  par  la  loi;  —  Rejette. 

Du  17  janv.  1817.-C.  G.,  eect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Masloux.)  —  La  coub;  —  Vu  la  requête 
en  règlement  déjuges,  etc.;  —  Considérant  que,  par  ordonnance  du  20 
mars  1825,  rendue  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  de  Saiut^Amand,  Masloux  a  été  mis  un  pré- 
vention d'un  vol  commis  la  nuit  dans  une  dépendance  de  maison  habitée, 
fait  qualifié  crime  d'après  l'art.  580,  §  1,  c.  pén.;  —  Que  ia  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  fiourges  ayant  trouvé,  diaprés  l'examen  des 
pièces  de  la  procédure,  qu'il  n'y  avait  point  d'indices  suffisants  que  le 
vol  imputé  audit  Masloux  eût  été  commis  la  nuit,  mais  qu'il  appartenait 
à  ia  classe  des  vols  simples  prévus  par  l'art.  401  dudit  code,  a,  par  ar- 
rêt du  29  mars  1823,  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Bourges;  —  Que,  par  jugement  du  23  avril  suivant,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bourges  s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  des 
débats  qui  avaient  eu  lien  devant  lui  il  résultait  que  le  vol  avait  été  com- 
mis entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et  dans  une  écurie  dépendant 
d'une  maison  habitée;  —  Que  ce  jugement  a  été  confirmé,  sur  appel, 
par  arrêt  du  15  mai  1823,  rendu  par  ladite  cour,  chambre  correction- 
nelle ;  *-  Considérant  qu^en  faisant  de  la  nuit  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  la  loi  n'en  a  pas  fait  dépendre  l'existence  d'aucune  autre 
circonstance  accidentelle  ;  qu'elle  a  donc  entendu  par  nuit,  d'après  la  si- 
gnification de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le 


494.  D'après  la  loi  du  25  frim.  an  8  (art.  9  et  10),  la  cir- 
constance de  la  nuit  était  aggravante  dans  le  cas  où  le  vol  avait 
été  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  et  l'aggravation  était 
plus  ou  moins  forte  suivant  que  ce  terrain  tenait  ou  ne  tenait  pas 
immédiatement  à  une  maison  habitée.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, le  fait  constituait  un  crime  passible  de  quatre  années  de 
fers;  dans  la  seconde,  il  restait  un  simple  délit  et  était  passible 
de  six  mois  à  deux  années  d'emprisonnement.  —  U  avait  été 
jugé  que  cette  loi  n'avait  ni  changé  ni  modifié  les  peines  établies 
par  le  code  pénal  contre  le  vol  domestique  dans  le  cas  où  il  a  été 
commis  la  nuit;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  de  1791  quiconti' 
nnait,  sous  cette  loi,  à  être  applicable  à  un  tel  vol  (Crim.  rej. 
17  fruct.  an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Tanière). 
—Mais  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  dans  l'intérieur  d'une 
maison,  par  une  personne  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospita- 
lité, il  était  passible  de  dix  années  de  fers,  par  application  des 
art.  13  et  14  de  la  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  oct. 
1791  (Crim.  cass.  12  Juin  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Anmont,  rap., 
aff.  Marie  Genly). 

405.  Le  code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur  (art.  386-t«) 
considère  la  circonstance  de  la  nuit  comme  aggravante  lorsqu'elle 
se  trouve  réunie  à  l'une  des  deux  suivantes  :  !<>  que  le  vol  a  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  2«  ou  qu'il  a  été  com- 
mis, soit  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  soit  dans 
les  édifices  consacrés  aux  coites  légalement  était>lis  en  France. 

—  V.  infrà,  n»  649. 

40O.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  la  nuit?  A  quel  mo- 
ment est-elle  réputée  commencer  et  finir?  La  loi  ne  s'est  point 
expliquée  sur  ce  point,  et  la  question  est  controversée.  —  Selon 
Bourguignon  (Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  p.  370),  la  nuit,  dans 
le  sens  des  lois  pénales,  comprend  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ;  en  sorte  qu'un  vol  commis  dans 
cet  intervalle  est  nécessairement  atteint  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  nuit.  Et  à  l'appui  de  cette  interprétation,  Bourguignon 
invoque  l'art.  4  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'art.  781  c.  pr. 
civ.,  qui  défendent  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
ce  sens.  Elle  a  décidé  :  l«  que  le  vol  commis  de  nuit  est  celui 
commis  dans  l'intervalle  de  temps  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil  (Crim.  rej.l7  janv.i8l7;Cr.  règl.de  jug.  4  juill.i823)  (l); 

—  20  Qu'ainsi  un  vol  que  le  jury  déclare  avoir  été  commis,  soit 
entre  le  coucher  et  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil  est, 
par  cela  seul,  censé  avoir  été  commis  la  nuit  (Crim.  cass.  23 
juill.  1813;  Crim.  rej.  16  juill.  1818)  (2);  —  3»  Qu'un  vol  com- 
mis après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  est  réputé  vol 

lever  do  soleil;  d'où  il  suit  que  le  vol,  tel  qu'il  a  été  reconnu  d'après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  Bourges,  rentrait  dans  l'ap- 
plication du  §  1  de  l'art.  586  c.  pén.,  qui  le  soumet  à  une  peine  afilic- 
tive  et  infamante,  et  que,  conséquemment,  la  juridiction  correctionnelle 
était  incompétente  pour  en  connaître;  —  Renvoie  l'affaire  devant  la 
cbambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans...,  etc. 

Du  4  juill.  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bosscbop,  rap. 

(«)  i^Espèce:—  (Krisberghen.)— La  coue;  — Vu  l'art.  586,  n»  l.c. 
pén.;— j Attendu  que  de  Tart.  781  c.  pr.  civ.,  qui  n'est  que  le  renouvelle- 
ment de  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  sur  la  contrainte  par 
corps,  il  résulte  que  la  loi  considère  comme  nuit  l'intervalle  entre  le  cou- 
cher et  le  lever  du  soleil;—  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  ayant  déclaré  que 
le  vol  avait  été  commis  par  deux  personnes  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil,  ce  crime  rentrait  dans  la  disposition  de  l'art.  388,  n»  1,  c. 
pén.;  —  Qu'ainsi,  en  ne  considérant  le  (ait  que  comme  un  délit  de  po- 
lice correct  ionneUe,  et  ne  lui  appliquant  que  la  peine  portée  par 
l'art.  401  c.  pén.,  l'arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  386  précité,  et  fait  mn« 
fausse  application  de  la  loi  pénale;  —  Casse,  etc. 

Du  25  juill.  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Schwendt,  rap. 

2«  Espèce: —  (Surnin.)  —  La  cour;  —  Sur  le  quatrième  moyen  : 

—  Attendu  que  le  jury  ayant  déclaré,. conformément  à  ce  qui  était 
porté  dans  la  question,  que  le  vol  dans  une  maison  habitée,  dont  il 
avait  reconnu  l'accusé  coupable,  avait  été  par  lui  commis  après  le 
coucher  du  soleil,  la  cour  d'assises  a  dû  faire  à  cette  circonstance 
l'application  des  dispositions  du  code  sur  la  circonstance  de  la  naît; 
qu  en  jugeant  ainsi,  elle  s'est  conformée  au  principe  qui  rés^Ute  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  de  l'art.  781  c.  pr.,  et  loin 
d'avoir  violé  la  loi,  elle  en  a  fait  au  contraire  une  juste  application;  > 
Re  ette. 

Du  16  juill.  i818.-G.  C,  lect.  erim.-MV.  Barris,  pr.-Chaab,  rap. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chaf.  1,  Sbct.  4,  Art.  3. 
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de  nuit;  qu'il  ne  peut  perdre  sa  gravité  par  le  motif  qu'il  aurait 
été  commis  dans  nn  lien  oii  régnait  tont  le  mouvement  et  l'activité 
du  jour  (Crim.  cass.  12  fét.  I8i5)  (i);  —  4«  Qu'un  vol,  com- 
mis le  1 1  octobre  entre  sept  et  neuf  beures  du  soir,  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  été  commis  de  nuit  ;  que,  dès  lors,  il  est 
passible  .de  la  peine  de  la  réclusion,  s'il  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée  (Crim.  rej.  il  mars  1830)  (2);  —  5«  Que  l'ar- 
rêt qui  punit,  comme  ayant  été  commis  de  nuit,  le  vol  fait  dans 
une  maison  habitée  après  six  heures  du  soir,  le  17  décembre, 
contient  une  juste  application  de  l'art.  386,  §  1,  c.  pén.  (Crim. 
re].  15  avr.  1825)  (3)  ;  —  6*  Que  l'inculpation  d'avoir  coupé  et 
enlevé  des  récoltes  avant  le  3ever  du  soleil,  délit  prévu  par  les 
art.  4*9  et  450  c.  pén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  fait 
imputé  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  nuit  ; 
que,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel  est  exclusivement  com- 
pétent pour  connaître  d'une  telle  prévention  et  n'a  pu  la  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  simple  police,  alors  d'ailleurs  qu'il 
ne  résulte  pas  des  dâlMtts  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
circonstance  aggravante  de  la  nuit  ait  disparu  (Crim.  cass.  1 6  déc. 
1843,  aflr.  Pourquery,  D.  P.  45.  4.  556). 

409.  Bourguignon  (/oc.  cit.)  indique  une  autre  Interprétation 
possible  du  mot  nuit  :  c'est  celle  qui  serait  empruntée  à  l'art. 
1037  e.  pr.  et  au  décret  du  4  août  1806.  L'art.  1037  c.  pr.  dis- 
pose qu'aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  1«  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  ma- 
tin et  après  six  beures  du  soir,  et  depuis  le  !•'  avril  jusqu'au 
30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures 
du  soir.  Quant  au  décret  du  4  août  1806^  il  porte  que  le  temps 

(1)  (Min.  pobl.  C.  Antoine.)— La  cour;— Vu  l'art.  386, 0*1, c.  pén., 
les  art.  231  et  416  c.  inst.  crim.^—Considérant  que  ledit  art.  386  c.  pén. 
panit  de  la  peine  afDictiTe  et  infamante  de  réclusion  tout  vol  commis  la 
nuit  dans  an  iiea  habité;  qu'an  pareil  vol  est  donc  qualifié  crime,  d'a- 
près les  art.  1  et  7  du  même  code  ;  —  Qae,  dans  l'espèce,  il  a  été  re- 
connu par  la  ooar  de  Nancy  que  Jean-Baptiste  Antoine  est  suffisamment 
prévenu  d'avoir  coDunis  on  vol  dans  un  lieu  habité,  et  d'avoir  commis 
ce  Tol  le  20  nov.,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  c'est-à-dire  à  une 
heure  de  la  nuit;  d'où  il  suit  que  ledit  prévenu  devait  être  renvoyé  à  ta 
cour  d'assises,  aux  termes  de  l'art.  251  précité  c.  inst.  crim.;  qu'ainsi 
ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  cet  article,  en 
renvoyant  le  prévenu  à  la  police  correctionnelle  ;  —  Que  la  cour  n'a 
pu,  comme  elle  l'a  fait,  écarter  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
sous  le  prétexte  qu'à  l'heure  où  le  voleur  s'était  introduit  dans  le  lieu 
où  il  a  commis  le  vol,  il  y  régnait  toat  le  mouvement  et  l'activité  du 
jour,  puisqu'on  désignant  la  nuit  comme  circonstance  aggravante  du 
vol,  la  loi  n'en  a  fait  dépendre  rexistence  d'aucune  autre  circonstance 
accidentelle;  que,  conséquemment,  elle  a  entendu  par  nuit,  d'après  la 
signification  vulgaire  et  naturelle  de  ce  mot,  tout  l'intervalle  de  temps 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil;  —  Casse,  etc.  * 

Do  li  fév.  18i5.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Btsschop,  rap. 

(2)  (Porte  C.  min.  puhl.)  —  La  Goua;  —  Attendu  que  le  ]ory  a 
répondu  idBrmativement  sur  les  questions  posées,  conformes  au  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  que  l'accusé  (6.  Porte)  était  coupable 
d'avoir,  le  11  oct.  dernier,  soustrait  frauduleusement,  dans  l'appartement 
occupé  par  le  sieur  Deneau,  et  au  préjudice  de  ce  dernier,  divers  eifets 
mobiliers,  et  qu'il  avait  commis  cette  soustraction  frauduleuse  entre  sept 
et  oeuf  heures  du  soir;  que,  dès  lora,  il  résultait  du  rapprochement 
de  la  date  du  11  oct.,  et  du  moment  du  vol  commis  entre  sept  et  neuf 
heures  du  sohr,  qu'il  avait  été  nécessairement  commis  pendant  la  nuit; 
que,  par  conséquent,  la  peine  (de  la  réclusion)  a  été  légalement  appli- 
quée aux  faits  déclarés  constants;  —  Rejette. 

Du  11  mars  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ba&tard,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (Gentil  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
jury  a  déclauré  que  le  vol  imputé  avait  été  commis,  le  17  déc,  après 
six  heures  du  soir,  ce  qui,  pour  cette  saison,  était  déclarer  qu'il  avait  été 
commis  la  nuit;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  dispose  que  la  nuit  est 
Tintervalle  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  et  que,  dans  l'espèce, 
au  17  déc,  après  six  heures  du  soir,  le  soleil  était  couché  depuis  près 
de  deux  heures  ;  que,  d'après  les  laits  ainsi  déclarés,  la  disposition  de 
l'art.  38e  c.  pén.,  relative  au  vol  commis  U  nuit,  dans  une  boutique 
dépendaat  de  la  maison  du  sieur  Bérubé,  a  été  justement  apphqué;  -» 
Bejetle. 

Du  15  avr.  18a5.-G.  G.,  aeet.  crûn.-MM.  Bailly,  pr.-Ollivier,  rap. 

(4)  Eipéc$  : (Min.  publ.  C.  Nègre.)  —  Une  ordonnance  de  prise 

de  corps  fut  décernée,  le  il  fév.  1829,  par  le  tribunal  de  IfarvejoU 
(Lmère),  contre  Marie  Nègre,  prévenue,  esl^-U  dit  dans  cette  ordon- 
nance, d'avoir  commis  an  vol,  après  le  eoucher  et  avant  le  lever  du  so- 
leil, dans  une  d^adance  d'ane  maison  habitée.  La  proeédttieayaaiété 


de  nuit  pendant  lequel  la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  au- 
cune maison  particulière  est  réglé  par  les  dispositions  de  cet  art. 
1037  c.  pr.  Mais  Bourguignon  fait  en  même  temps  observer  que 
cette  manière  de  déterminer  le  cas  de  la  nuit  n'aurait  pu  conve- 
nir à  l'application  des  lois  pénales,  par  rapport  à  la  variété  des 
climats  dont  la  France  est  composée. 

409.  Garnot  (sur  l'art.  386  c.  pén.,  n*  2)  repousse  égale- 
ment ces  deux  systèmes.  11  oppose  au  premier  que  le  jour  peut 
continuer  de  régner  encore  dans  le  lieu,  soit  avant  le  lever,  soit 
après  le  coucher  du  soleil,  et  que  la  nuit  n'est  que  l'absence  du 
Jour  ;  et  au  second  que  l'art.  1 037  c.  pr.  ne  s'est  occupé  que  des 
matières  civiles.  Cet  auteur  émet  une  troisième  interprétation  dn 
mot  nuit.  Le  législateur,  dit-il,  n'ayant  pas  déterminé,  dans  le 
code  pénal,  ce  qui  devait  être  considéré  comme  nuit,  la  consé^ 
quence  naturelle  à  en  tirer,  c'est  que,  dans  son  opinion,  la  nuit 
ne  conmience  réellement  pour  chaque  localité  qu'à  l'heure  oh  les 
habitants  du  lieu  sont  dans  l'usage  de  rentrer  dans  leur  habita- 
tion pour  s'y  livrer  au  repos. 

409.  Enfin  un  quatrième  système  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes.  D'après  cet  arrêt,  pour  qu'il  y  eût  vol  da 
nuit  dans  le  sens  des  art.  381,  382,  385  et  386  c.  pén.,  il  fau- 
drait que  le  vol  eût  été  commis  après  le  crépuscule  du  soir  et 
avant  le  crépuscule  du  matin;  et  l'on  ne  devrait  pas  réputer 
commis  de  nuit  le  vol  qui  a  eu  lieu,  soit  après  le  coucher  du 
soleil  et  avant  la  fin  du  crépuscule  dn  soir,  soit  pendant  le  cré- 
puscule dn  matin  et  avant  le  lever  dn  soleil  (Nîmes,  7  mars 

1829)  (4). 

490.  Entre  ces  diverses  interprétations,  c'est  la  dernière 

transmise  à  M.  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Nîmes,  il 
chargea  un  de  ses  substituts  d'en  faire  le  rapport,  et  celui-ci  conclut  à 
la  mise  en  accusation  de  Marie  Nègre,  pour  le  crime  dont  elle  était  pré- 
venue, tel  qu'il  était  qualifié  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  dont  il 
demanda  la  confirmation.  —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  cour;  —  Gonsidérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  pro« 
cédnre,  des  indices  suffisants,  que  Marie  Nègre  s'était  rendue  coupable 
d'avoir,  pendant  la  nuit,  commis  la  soustraction  frauduleuse  qui  lui 
était  imputée,  crioM  prévu  par  l'art.  586,  n«  1,  c.  pén.,  et  qui  était  de 
la  compétence  des  cours  d'assises; 

En  droit,  et  en  ce  qui  touche  la  qualification  donnée  par  le  tribunal 
de  Marvejols  à  la  soustraction  frauduleuse,  imputée  à  Marie  Nègre  dans 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  par  lui  rendue  le  ai  fév.  1829,  et  qui 
énonce  que  cette  soustraction  aurait  eu  lieu  après  le  coucher  et  avant  le 
lever  du  soleil;  —  Gonsidérant  que,  quoiqu'un  vol  qui  a  été  commis  de 
nuit  ait  été  nécessairement  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
du  soleil,  il  n'est  pas,  pour  cela,  vrai  de  dire  que  tout  vol,  commis  après 
le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil,  ait  été  nécessairement  commis  de 
nuit;  —  En  effet,  entre  le  coucher  du  soleil  et  la  nuit,  il  existe  le  cré- 
puscule du  soir,  comme  entre  le  point  du  jour  et  le  lever  du  soleil  il 
existe  le  crépuscule  du  uiatin,  qui  durent  l  un  et  l'autre  pendant  que  le 
soleil  parcourt  dix-huit  degrés,  nous  éclairant,  pendant  chacun  de  ces 
intervalles  de  temps,  non  plus  de  ses  rayons  directs,  parce  que  le  soleil 
n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  sur  notre  horizon ,  mais  toujours  de  ses 
rayons  réfractés  dans  l'atmosphère,  et  réfléchis  sur  nous  ;  en  sorte  que 
le  matin  il  n'est*plu8  nuit,  il  est  déjà  jour  que  le  soleil  n'est  pas  encore 
levé;  et  le  soir,  il  n*est  pas  encore  nuit,  il  fait  encore  jour,  et  pourtant 
le  soleil  est  couché.  —  H  faudrait  eifacer  dn  dictionnaire  do  la  langue 
française  les  mots  de  crépuscule,  d'ouèe,  d'aurore,  de  point  du  jour,  ou  il  doit 
rester  certain  que  l'intervalle  qui  sépare  le  coucher  et  le  lever  du  soleil 
n'est  pas  tout  rempli  par  la  nuit,  puisque,  outre  la  nuit,  on  compte  encore 
dans  cet  intervalle  et  le  crépuscule  du  soir  et  le  crépuscule  du  matin. 
Un  vol  commis  durant  l'un  ou  l'autre  de  ces  crépuscules  n'est  donc  pas 
commis  la  nuit,  quoiqu'il  soit  commis  après  le  coucher  et  avant  le  lever 
dn  soleil; 

Gonsidérant  que  nos  législateurs  l'entendent  si  fort  dans  ce  sens, 
qu'en  matière  criminelle  ils  se  sont  toujours  servis  de  cette  expression, 
la  mût,  pour  désigner  l'absence  du  jour  :  la  nuit  proprement  dite  est, 
suivant  la  définition  donnée  par  le  Dictionnaire  encyclopédique,  v*  Nuit, 
cette  obscurité  qui  commence  quand  le  crépuscule  du  soir  finit;  ajou- 
tons ici,  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence;  car  c'e^t 
ainsi  que  le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  le  crépuscule  du  matin, 
le  temps  qui  est  depuis  hi  fin  de  la  nuit  jusqu'au  lever  du  soleil,  v«  Gré- 
puscule; 

Gonsidérant  que  les  raisons  qa*a  eues  le  législateur  de  quali- 
fier crime  le  vol  commis  la  nuit,  tandis  qu'il  resterait  délit  sans  cette 
circonstance,  ne  laissent  pas  de  doute  sur  le  sens  dans  lequel  le  mot 
ttuil  doit  être  pris,  et  sur  le  sens  dans  lequel  le  législateur  l'a  employé, 
k  vehor  neotoTM  a  pins  de  facilité  à  voler;  l'obscurité  de  la  nuit,  les 
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qvA,  selon  nons^  doit  tire  préférée.  C'est  la  seule  qal  nous  pa- 
raisse en  barmonieavec  l'esprit  de  la  loi.  Quels  sont  en  eflèt  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  faire  de  la  nuit  une  cir- 
constance aggravante?  C'est  principalement  que,  dans  l'obscurité 
de  la  nuit^  d'une  part,  les  voleurs  ont  plus  de  facilité  pour  com- 
mettre leur  crime  et  rester  inconnus,  et,  d'autre  part,  les  ci- 
toyens ont  moins  de  moyens  de  se  préserver  et  de  se  défendre. 
Or  cette  raison  n'existe  qu'autant  que  le  vol  a  été  commis,  soit 
avant  que  le  Jour  ait  commencé  à  paraître,  soit  après  qu'il  a  en- 
tièrement cessé,  c'est-à-dire  avant  le  crépuscule  du  matin,  ou 
après  le  crépuscule  du  soir.  En  dehors  de  cet  intervalle,  pendant 
lequel  la  lumière  a  fait  place  aux  ténèbres,  le  danger  n'est  plus 
le  même,  et  par  conséquent  les  motifs  de  l'aggravation  n'existent 
plus.  Les  dispositions  des  art.  78 1  et  1037  c.  pr.  sont  de  pures 
fictions  légales  motivées  par  des  considérations  étrangères  à  la 
matière  qui  nous  occupe.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  vol  a 
été  commis  de  Jour  ou  de  nuit,  ce  n'est  point  à  une  nuit  purement 
fictive,  c'est  à  la  nuit  réelle  qu'il  faut  s'attacher.  Or  la  nuit  réelle 
cesse  avant  que  le  soleil  se  lève  et  elle  n'arrive  point  aussitôt 
qu'il  est  couché.  Et  elle  ne  correspond  pas  davantage  aux  heures 
marquées  par  l'art.  1037  c.  pr.  Quant  au  système  de  Garnot,  il 
ne  résiste  pas  davantage  à  l'examen.  Gomment  admettre  en  effet 
que  l'usage  où  sont  les  habitants  d'une  localité  de  se  coucher 
plus  ou  moins  tét,  plus  ou  moins  tard,  puisse  avancer  ou  reculer 
l'arrivée  de  la  nuit?  Nous  estimons  donc  que  la  question  de  sa- 
voir si  un  vol  a  été  commis  le  jour  ou  la  nuit  est  une  question 
de  fait  qui  devra  être  résolue,  dans  chaque  espèce,  d'après  les 
témoignages  et  autres  preuves  produites  au  procès.  Telle  est 
aussi,  sur  ce  point,  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
n««  1829.  —  Y.  aussi  sur  une  question  analogue  v>  Voiture 
publ.,  n**  137  etsuiv. 

▲bt.  4.  —  Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances 
de  leur  exécution. 

§  1.  —  Vols  commis  par  plusieurs  personnes. 

49  i.  Le  fait  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
ajoute  à  la  gravité  du  délit.  D'une  part,  en  effet,  cette  réunion 
suppose,  de  la  part  des  coupables,  une  perversité  plus  grande  : 
ils  ont  formé  un  complot,  et  il  est  permis  de  craindre  que,  pour 
arriver  à  leurs  fins,  ils  ne  soient  disposés  à  employer  au  besoin 
la  violence;  d'autre  part,  ce  concours  a  pour  effet  tout  à  la  fols 
de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol  et  d'accroître  le 
péril  qui  en  résulte  pour  la  société.  Aussi  nos  lois  pénales  mo- 
dernes ont-elles  vu  dans  le  fait  de  ce  concours  une  circonstance 
aggravante  du  vol.  Cependant,  sous  l'empire  du  code  de  1810 
fart.  381  et  suiv.),  comme  sons  l'empire  du  code  pénal  de  1791 
(part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  16-18),  ce  faitne  constitue  pas  par 


ténèbres  de  la  naît,  le  silence  de  la  nuit,  le  favorisent  de  concert  avec 
le  repos  aaquel  se  livrent,  pendant  ce  temps,  les  autres  citoyens,  avec 
les  dangers  que  courent,  pour  leur  vie,  les  propriétaires  des  choses 
volées,  s'ils  surprennent  le  voleur  en  flagrant  délit  et  qu'ils  veuillent 
Tarrèter  ou  seulement  le  reconnaître,  ou  Pempécher  de  consommer  son 
vol;  ces  dangers  firent  porter  la  loi  des  Douze  Tables  :  noctumvm  furem 
occidsre  fas  esto,  parce  que,  surpris  en  flagrant  délit,  le  voleur  nocturne 
pouvait  vous  tuer  si  vous  ne  le  tuYez  pas,  il  pouvait  avoir  des  armes 
que  Tobscurilé  de  la  nuit  ne  vous  aurait  pas  permis  d'apercevoir;  mais 
un  vol  commis  pendant  l'un  ou  l'autre  crépuscule  n'est  pas  commis  en 
Tabsence  du  jour,  il  n'est  pas  commis  à  la  faveur  des  ténèbres  de  la 
nuit  :  Tauteur  de  ce  vol  n'est  pas  un  voleur  nocturne;  ce  ne  serait  pas 
lui  que  la  loi  aurait  permis  de  tuer  en  flagrant  délit;  ce  n'est  pas  lui 
non  plus  que  notre  code  pénal  actuel  a  en  vue  orsqu'auz  art.  581, 582, 
385  et  586,  il  décerne  une  peine  criminelle  contre  l'auteur  des  vols 
commis  la  nuit  ; 

Considérant,  enfin,  que  ce  qui  achève  de  démontrer  qu'en  matière 
crimioeUe  il  ne  suflït  pas  de  qualifier  la  soustraction  frauduleuse  comme 
commise  après  le  coucher  et  avant  le  levej  du  soleil,  pour  la  rendre 
répressible  par  les  articles  cités  ci-dessus  du  code  pénal,  c'est  que,  dans 
ces  articles,  la  loi  a  textuellement  qualifié  cette  action  de  criminelle, 
pour  avoir  été  commise  la  nuit;  tandis  que,  dans  l'art.  471,  §  10,  ce 
même  code  pénal,  lorsqu'il  ne  s^agit  que  d'une  simple  contravention, 
d'une  peine  "de  police  portée  contre  ceux  qui,  sans  autre  circonstance, 
ont  glané,  ou  r&telé  ou  grappillé,  dans  les  ^amps  non  entièrement  dè- 
pooillés  et  vidés  de  leurs  récoltes,  n'exige  pas  que  cette  action  ail  été 


lui  seul  une  circonstance  aggravante.  Une  eontrlbueà  l'élévation 
de  la  peine  qu'autant  qu'il  se  trouve  réuni  à  d'autres  circon- 
stances. La  loi  du  28  avr.  1832  a  maintenu  ce  système.  A  la  vé- 
rité, d'après  les  ^4  et  5  de  l'art.  388  modifié  par  cette  loi,  le 
vol  de  récoltes  détachées  du  sol  et  le  maraudage,  lorsqu'ils  ont 
été  commis  par  plusieurs  personnes,  sont  punis  plus  rigoureuse- 
ment, sans  toutefois  sortir  de  la  classe  des  délits  correctionnels  (V. 
suprà,  no«  438,  445);  mais,  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels, 
la  seule  circonstance  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes est  sans  influence  sur  la  pénalité;  c'est  seulement  lorsque 
cette  circonstance  se  trouve  réunie  à  d'autres,  telles  que  la  nuit,  le 
port  d'armes,  la  maison  habitée,  etc.,  que  le  vol  est  passible  de 
peines  plus  rigoureuses;  alors  il  cesse  d'être  un  simple  délit  et 
devient  un  crime,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement.  — 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  la  cir- 
constance que  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  ne  suflll  pas  à 
elle  seule  pour  qu'il  soit  infligé  une  peine  afilictive  (Grim.  cass. 
3  Janv.  1806,  MM.  Viellart,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Gilles  et  Le- 
vasseur). 

499.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, réputé  circonstance  aggravante,  avec  la  complicité.  On 
ne  peut  dire  qu'un  vol  a  été  commis  par  plusieurs  personnes 
qu'autant  que  plusieurs  ont  coopéré  aux  faits  d'exécution.  Ainsi 
celui  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  etc.,  provoque  à  com- 
mettre un  vol,  ou  donne  des  instructions  pour  le  commettre,  ce- 
lui qui  procure  des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen 
devant  servir  à  le  commettre,  celui  qui  assiste  l'auteur  du  vol 
dans  les  faits  qui  le  préparent  ou  le  facilitent,  celui  qui  recèle 
sciemment  des  choses  volées,  celui-là  est  un  complice,  mais  ce 
n'est  pas  un  coopérateur,  un  coauteur,  et  ainsi ,  dans  tous  les 
cas  que  nous  venons  d'indiquer,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vol 
ait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes.  Les  faits  de 
simple  complicité  dont  le  vol  a  été  accompagné  ne  doivent  donc 
pas  être  considérés  comme  une  cause  d'aggravation  de  la  peine. 
«  La  raison  de  cette  restriction,  disent  à  ce  sujet  MM.  Ghauveau 
et  Hélie  (t.  5,  n»  1884),  est  évidente  :  le  danger  du  vol  augmente 
en  raison  du  nombre  des  agents  qui  concourent  à  son  exécution; 
mais  il  ne  résulte  aucun  danger  pour  la  victime  de  l'assistance 
qui  a  été  donnée  aux  actes  qui  ont  préparé  cette  exécution,  ou 
qui  ont  assuré  ses  produits.  » 

498.  On  comprend,  d'après  ces  explications,  qu'il  n'est  pas 
indifférent  de  déterminer  si  un  individu,  traduit  en  justice  à 
raison  d'un  vol,  est  auteur  ou  complice  de  ce  vol.  G'est  donc 
avec  raison  qu'un  arrêt  a  déclaré  nulle  la  déclaration  d'un  jury 
portant  que  l'accusé  est  auteur  ou  complice  d'un  vol  incriminé  : 
—  «  Attendu  que  le  jugement  a  dit  que  l'accusé  est  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  du  vol,  ce  qui  est  une  déclaration  va- 
gue et  alternative,  de. laquelle  il  ne  résulte  aucune  conviction 
positive  D  (Grim.  cass.  17  janv.  1793,  MM.Thouret,  pr.,  Bailly, 

commise  la  nuit,  mais  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du 
coucher  du  soleil;  le  législateur  met  donc  une  différence  entre  l'espace 
de  la  nuit  et  Tespace  qui  s^écoule  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 
pour  tomber  dans  la  criminalité,  il  faut  que  le  vol  ait  été  commis  dans 
la  nuit  proprement  dite,  qui  commence  quand  finit  le  crépuscule  du 
soir,  et  qui  finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence  :  pour  que  le 
grappillage,  le  glanage,  le  r&teiage  dans  les  champs  devienne  contraven- 
tion de  police,  il  suffit  qu'il  ait  été  commis  avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil;  on  ne  peut  appliquer  aux  crimes 
des  dispositions  qui  ne  concernent  que  les  contraventions  de  police, 
matière  bien  moins  importante;  on  ne  pourrait  pas  dire  non  plus  que» 
parce  que  le  législateur,  disposant  en  matière  civile,  art.  781  c.  pr.^ 
défend  d'arrêter  le  débiteur  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil, 
il  a  voulu,  par  ces  expressions,  dire  la  même  chose  que  la  nuit,  compre- 
nant un  espace  plus  court  que  celui  qui  est  entre  le  coucher  et  le  lever 
du  soleil;  on  voit,  au  contraire,  que  c'est  la  faveur  de  la  liberté  qui  a 
fait  donner  au  débiteur  un  espace  plus  long  que  la  nuit  proprement  dite, 
pendant  lequel  il  ne  pourrait  être  arrêté  ;  que,  dès  lors,  le  délit  ayant 
été  mal  qualifié  par  l'ordonnance  de  prise  de  corps  susmentionnée,  il  y 
a  lieu  de  l'annuler  et  d'en  décerner  une  nouvelle;  —  Vu  les  art.  851, 
838,  235  et  854  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  susdite 
ordonnance;  déclare,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Marie 
Nègre,  à  raison  du  crime  qui  lui  est  imputé,  tel  qu'il  est  qualifié  par  la 
cour  ;  la  renvoie,  en  conséquence,  à  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Loxère,  séant  à  Monde. 
Dq  7  mars  1889.-G.  de  NlmeS|  ch.  d'ac,-4i.  Tliouel^  pr. 
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rap.,  aff.  Tantormat).  —V.  Inslrucl.  crim.,  n"  3504  et  salv.— 
Mais  V.  eod.,  n««  3529^  3550  et  suiv. 

494.  Il  n'est  pas  toDjonrs  facile  de  distinguer  le  coaateur 
du  complice. — V.  les  développements  qni  ont  été  donnés  sur  ce 
sujet  v»  Gompltce-coœplicilé,  !!••  I5t  et  suiv.;  .V.  aussi  ce  qui 
est  dit  suprà,  n»  175.-11  noua  reste  à  faire  connaître  ici  quel- 
ques décisions  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  ce  traité. 

495.  Celui  qui  fait  le  guet  à  la  porte  d'une  maison  pendant 
qu'un  autre  individu  commet  un  vol  dans  l'intérieur  de  cette 
maison  est  coauteur  et  non  complice^  quoiqu'il  n'ait  pas  parti- 
cipé matériellement  à  toutes  les  circonstances  du  fait  principal  : 

—  «  Attendu  que  la  cour  spéciale  extraordinaire  de  Parme^  après 
avoir  déclaré  que  parmi  ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'a- 
git quatre  s'étaient  introduits  dans  la  maison  et  les  autres  étaient 
restés  an  dehors  et  attendaient  ceux  qui  étaient  dedans;  que 
cette  déclaration  n'établit  pas  unb  complicité  qui  rentre  dans 
l'art.  60  c.  pén.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés  coupables  du 
fait  principal  par  une  coopération  commune,  quoique  tous  n'aient 
pas  participé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  également  appli- 
quée à  tous  les  accusés  »  (Crim.  rej.  12  août  1813,  MM.  Barris, 
pr.,  Benvenuti,  rap.,  aff.  Jean  Tosca  et  autres  ;  Y.  aussi  en 
ce  sens  les  arrêts  rapportés  v»  Complice-complicité,  n«  156. 

—  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  5,  dist.  4;  Carnot, 
C.  pén.,  sur  l'art.  381,  n»  3;  Bourguignon,  Jurispr.  des  cod. 
crIm.,  t.  2,  sur  l'art.  59  c.  pén.,  n*  l;  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  1,  cbap.  3,  sect.  1,  §  1;  MM.  Cbauveau  et  Hélie,  t.  5, 
no  1884). 

49G.  Le  fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  saisi  seul 
une  bourse  appartenant  à  autrui,  et  de  l'avoir  remise  de  suite  à 
un  antre  individu  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  consommation 
de  cette  soustraction,  constitue  un  vol  commis  par  deux  per- 
sonnes, et  non  par  une  seule  personne  dont  une  autre  se  serait 
rendue  complice;  dès  lors,  si  celte  circonstance  se  trouve  réunie 
à  celle  de  la  nuit,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  386,  n»  1,  c.  pén.  : 

—  «  Vu  Tordonnauce  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  d'Orléans,  rendue  le  17  fév.  dernier,  par  la- 
quelle les  susnommées  sont  mises  en  état  de  prise  de  corps, 
comme  prévenues,  Victoire  Lemaire,  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement, dans  la  nuit  du  1 1  du  même  mois,  de  complicité  avec 
Félicité  Labbé,  femme  Bouzard,  une  bourse  contenant  40  fr.,  au 
préjudice  du  sieur  Denizeau,  dans  la  rue  de  l'Alguillerie,  à  Or- 
léans; et  ladite  femme  Bouzard  prévenue  de  complicité  avec  la- 
dite Lemaire,  par  aide  et  assistance,  et  avec  connaissance,  dans 
les  faits  qui  ont  consommé  ledit  vol  ;  l'arrôt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans,  rendu  le  2  mars 
suivant,  par  lequel  l'ordonnance  de  prise  de  possession  est  an* 
nulée  et  les  prévenues  renvoyées,  en  état  de  mandat  de  dépût, 
devant  le  tribunal  de  première  instance  d'Orléans,  pour  y  être 
Jugées  correctionnellement,  savoir  :  Victoire  Lemaire,  comme 
prévenue  d'avoir,  le  1 1  fév.  précédent»  vers  les  huit  heures  du 
soir,  soustrait  frauduleusement  une  bourse  contenant  40  fr.,  au 
préjudice  du  sieur  Denizeau,  délit  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
et  Félicité  Labbé,  femme  Bouzard,  comme  prévenue  de  s'être 
rendue  complice  dudit  délit  en  aidant  et  assistant,  avec  connais- 
sance, l'auteur  dudit  vol  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé;  le 
Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
léans, rendu  le  28  du  même  mois,  par  lequel  il  s'est  déclaré 
incompétent,  par  le  motif  que  la  Qlle  Lemaire  et  la  femme  Bou- 
zard se  trouvaient  ensemble  auprès  de  Denizeau  au  moment  où 
le  vol  de  la  bourse  a  été  commis;  que  si  la  Qlle  Lemaire  seule 
s'est  saisie  de  la  bourse,  elle  l'a  remise  de  suite  à  la  femme 
Bouzard,  qui  l'assistait  et  l'aidait  dans  la  consommation  de  ce 
vol  ;  que,  dès  lors,  il  s'agit  d'un  vol  de  nuit  commis  par  deux 
perspnnes,  prévu  et  puni  par  l'art.  386,  n«  1,  c.  pén.;  —At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  d'Orléans,  non  attaqué  en  temps  de  droit,  et  le  ju- 
Jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance  de  la 
même  ville,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel  par  les  parties,  et 
auquel  le  procureur  général  acquiesce  formellement,  suivant  sa 
lettre  adressée  au  procureur  du  roi  d'Orléans,  Jointe  aux  pièces, 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur 
contrariété  une  suspension  du  cours  de  la  Justice,  qu'il  iO)porte 


de  faire  cesser;  —  Vu  les  art.  525  et  suiv.  e.  fnst.  crim.,  sur 
les  règlements  de  juges; —Attendu qu'il  résulte  des  faits  mêmes 
mentionnés  dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
susmentionné,  que  le  fait  dont  sont  prévenues  la  611e  Lemaire 
et  Félicité  Labbé,  femme  Bouzard,  constitue  un  crime  prévu  parle 
no  1 ,  art.  386  c.  pén.,  et  que  seulement  elle  l'a  mal  qualifié,  etc.  » 
(Crim.  cass.  30  juin  1832,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Bouzard). 

499.  U  a  été  jagé  que  la  participation  de  deux  personnes  à 
un  vol  ne  peut  constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce  dé- 
lit qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention  criminelle,  tant 
de  la  part  de  l'un  que  de  la  part  de  l'autre,  et  qu'ainsi,  si  l'un 
des  coauteurs  n'y  a  concouru  que  par  suite  d'une  convention 
avec  le  plaignant,  auquel  il  avait  révélé  le  projet  de  vol,  et  afin 
de  faciliter  l'arrestation  de  l'autre,  le  vol  doit  être  considéré 
comme  commis  par  une  seule  personne  :— «  Considérant  que  U 
participation  de  deux  ou  plusieurs  personnes  à  un  vol  ou  à  une 
tentative  de  vol  ne  peut  constituer  une  circonstance  aggravante 
de  ces  crimes  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention 
criminelle  ;  qu'en  effet  c'est  alors  seulement  que  la  réunion 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  commettre  un  crime  do 
cette  espèce  devient  dangereuse  et  doit  motiver  une  aggravation 
de  peine;  que  c'est  évidemment,  dans  ce  sens  que  doivent  être 
entendues  les  diverses  dispositions  du  code  pénal  qui  prévoient 
cette  circonstance  aggravante  ;  que  ces  termes  :  Si  le  vol  a 
été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  trouvent 
notamment  dans  l'art.  386,  Invoqué  par  les  premiers  Juges, 
supposent  manifestement  une  coopération  au  vol,  tel  qu'il  est 
puni  par  la  loi,  c'est-à-dire  avec  tous  les  caractères  de  la  crimi- 
nalité ;  considérant  que  de  l'instruction  suivie  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit  11  résulte  que  Leduc  n'a  participé  à  la  tentative  de 
vol  commise  dans  la  nuit  du  25  au  26  novembre  dernier,  que 
par  suite  d'une  convention  faite  par  le  plaignant,  et  à  laquelle 
il  a  obéi  ;  que,  dès  lors,  cette  tentative  ne  lui  était  pas  imputa- 
ble; qu'il  ne  pouvait  en  être  considéré  comme  l'un  des  auteurs; 
que  c'est  ce  que  les  pceniiers  juges  ont  eux-mêmes  supposé, 
puisqu'ils  n'ont  pas  compris  Leduc  dans  la  prévention;  consi- 
dérant qu'en  cet  état  néanmoins  les  premiers  Juges  ont  considéré 
la  participation  de  Leduc  comme  une  circonstance  aggravante; 
en  quoi  ils  ont  méconnu  les  principes  ci-dessus  posés  (Paris,  6 
fév.  1838,  ch.  d'ace.,  MM.  Sylvestre,  pr.,  Godon,  subst.,  aff. 
François). 

Cet  arrêt  a  été  l'objet  de  critiques  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons nous  associer.  On  lui  a  reproché  d'avoir  méconnu  le  prin- 
cipe du  droit  criminel  suivant  lequel  les  exceptions  personnelles 
à  un  accusé  ne  profitent  pas  à  son  complice.  Nous  ne  croyons  pas 
que  ce  reproche  soit  fondé.  Le  fait  que,  de  la  part  de  l'un  des 
agents,  la  participation  au  vol  était  purement  simulée,  qu'elle  était 
le  résultat  d'un  accord  avec  la  victime  désignée  du  vol,  ne  con- 
stitue pas  seulement  une  exception  personnelle  à  cet  agent,  elle 
fait  disparaître,  à  notre  avis,  la  circonstance  aggravante  tirée 
du  concours  de  plusieurs  personnes.  C'est  à  la  réalité,  et  non 
pas  à  l'apparence,  qu'il  faut  s'attacher  pour  vérifier  si  cette  cir- 
constance existe.  Or,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons, 
si  en  apparence  il  y  a  deux  auteurs  du  vol,  en  réalité  il  n'y  en 
a  qu'un.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  vol  soit  réellement 
commis  par  deux  personnes.  La  simulation  à  laquelle  se  prête 
l'une  de  ces  personnes  ne  permet  pas  de  la  considérer  comme 
un  véritable  coauteur.  ^  Mais,  dit-on,  de  ce  que  l'un  des  au- 
teurs agit  sans  intention  criminelle,  s'ensuit-li  que  la  culpabilité 
de  l'autre  soit  moins  grande,  et  cela  à  son  propre  Insu?  En  ma- 
tière de  tentative,  le  crime  est  censé  consommé  en  raison  de 
l'intention  des  parties.  Pourquoi  appliquerait-on  ici  d'autres 
principes?  —  S'il  s'agissait  d'apprécier,  au  point  de  vue  pure- 
ment moral,  la  culpabilité  de  l'auteur  du  vol,  nous  admettrions 
sans  difficulté  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  deux 
cas,  et  que  celui  qui,  dans  la  perpétration  d'un  vol,  croit  avoir 
un  coopéraleur  sérieux  n'est  pas  moins  coupable  parce  qn» 
l'assistance  de  ce  dernier  est  purement  simulée.  C'est  que  la 
moralité  des  actes  humains  dépend  uniquement  du  fait  intérieur 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Hais  la  loi  est  plus  positive,  et 
comme  c'est  en  vue  des  réalités  qu'elle  dispose,  elle  ne  fait 
point  abstraction  des  faits  et  des  résultats.  La  loi  pénale,  notam- 
ment, ne  considère  ni  l'intention  isolée  du  fait  ni  le  fait  isolé 
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de  Tintentlon  ;  elle  exige  le  concours  de  rintentf on  et  dn  fait. 
Ainsi,  par  exemple,  en  matière  de  tentative,  pour  que  la  peine 
puisse  être  appliquée,  Tintention  criminelle  ne  suffit  pas,  il  faut 
encore  que  les  moyens  employés  aient  pu  atteindre  les  résultats 
que  l'auteur  se  proposait  ;  et  celui  qui,  croyant  administrer  une 
substance  toxique,  donnerait  par  erreur  à  celui  qu'il  veut  em- 
poisonner une  substance  inoATensive,  ne  pourrait  être  puni 
comme  coupable  d'une  tentative  de  meurtre.  Nous  concluons  de 
là  que,  lorsqu'un  vol  a  été  commis  par  deux  personnes  dont 
l'une  ne  donnait  au  délit  qu'une  coopération  simulée,  l'auteur 
sérieux  ne  doit  pas  être  puni  comme  si  le  vol  avait  été  commis 
par  deux  personnes,  et  qu'ainsi  l'arrêt  de  Paris  qui  précède  a 
fait  une  juste  application  des  principes. 

dt99.  Dans  une  accusation  de  vol  qualifié  comme  ayant  été 
commis  par  plusieurs,  la  déclaration  de  culpabilité  de  l'un  des 
accusés  n'est  point  contradictoire  avec  l'acquittement  de  ses  co- 
accusés, le  vol  pouvant  avoir  été  commis  avec  le  concours  d'au- 
tres individus  ftsiés  inconnus  (Crim.  rej.  10  avr.  1851,  aff. 
MesslO,D.  P.  51.  5.  556). 

499.  Aux  colonies,  où  la  cour  d'assises  Juge  seule  et  sans 
assistance  de  Jury  les  crimes  qui  lui  sont  déférés,  il  n'y  a  au- 
cune contradiction  dans  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui,  d'une 
part,  condamne  un  accusé  comme  coupable  d'un  vol  commis  de 
nuit  par  plusieurs  personnes,  et,  d'autre  part,  déclare  ses  coac- 
cusés simplement  complices  par  aide  et  assistance  :  on  peut  sup- 
poser, dans  ce  cas,  ou  que  les  actes  de  complicité  étaient,  aux 
yeux  de  la  cour  d'assises,  de  nature  à  constituer  la  pluralité 
d'auteurs,  ou  que  cette  cour  avait  admis  la  coopération  d'autres 
individus  non  compris  dans  la  poursuite  (Crim.  rej.  9  JnilL 
1858)  (1). 

§  8.  —  Vol  aveu  j^t  d'armes, 

490.  Le  fait  que  l'auteur  du  vol  était  porteur  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées  est  aussi  une  circonstance  aggravante.  Cette 
possession,  en  eflTet,  révèle  dans  l'agent  l'intention  d'employer 
an  besoin  la  violence,  de  répandre  le  sang  même,  pour  con- 
sommer le  vol,  et  de  plus  elle  en  facilite  l'exécution  par  la 
crainte  qu'elle  peut  inspirer  (MM.  Chauveau  et  Hélle,  t.  5, 
n«  1 91 7).  Le  législateur  a  donc  pensé  que  cette  circonstance  suf- 
fisait par  elle-seule  à  modifier  le  caractère  du  vol.  L'art  386 
prononce  la  réclusion  contre  tout  individu  coupable  de  vol... 
«  2*  Si  le  coupable,  ou  l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été 
commis  ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  encore 
quoique  le  vol  ait  été  commis  le  Jour  et  par  une  seule  per- 
sonne. »  —  En  outre,  lorsque  le  port  d'armes  se  trouve  réuni 
à  d'autres  circonstances  aggravantes,  il  concourt  à  l'élévation  du 
taux  de  la  peine.  Ainsi  l'art.  381  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  lorsque,  indépendamment  des  quatre  autres 
circonstances  qu'il  prévoit,  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  (Y.  tn/rà,  n»  636).  Le 
port  d'armes  figure  aussi  parmi  les  circonstances  qui  peuvent 
rendre  passible  de  la  peine  soit  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
soit  des  travaux  forcés  à  temps,  le  vol  commis  sur  les  chemins 
publies  (V.  infrà,  n»  645).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  385,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mal  1863,  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  est  applicabre  au  vol  commis  avec  deux  des  trois  circon- 
stances suivantes  :  l«  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2«  s'il  a 
été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un  édifice  consacré 
au  culte;  3*  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes. 


(1)  (Colas  C.  min.  pob.)— La  cour;  —  Sar  le  troisième  moyen,  tiré 
d'une  fausse  application  prétendue  de  l'art.  386,  n*»  1  c.  pén.  colonial 
du  i9  cet.  1828,  en  ce  que  la  circonstance  de  pluralité  des  auteurs  du 
vol  a  été  admise  comme  base  de  rapplication  de  la  peine,  lorsque  la 
déclaration  de  la  cour  d'assises  afBrmant  que  le  toI  a  été  commis  par 
plusieurs  personnes  se  trouvait  infirmée  par  cette  contre-partie  de  la 
même  déclaration,  portant  que  Domont  et  Rivot,  coaccusés  de  Colas, 
demandeur  en  cassation,  n'étaient  point  coupables  comme  auteurs, 
mais  seulement  comme  complices  par  aide  et  assistance  ;— Attendu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  ?ol  commis  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs personnes,  ce  qui  entraînait  Tapplication  de  l'art.  586,  n»  1  c. 
pén.  colonial;  que^  si  ses  coaccusés  ont  été  déclarés  simplement  corn- 


et Si,  en  outre,  le  eoupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur 
d'armes  apparentes  on  cachées.  — Y.  infrà,  n^  648. 

491.  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  considère  le  port  d'armes 
comme  une  circonstance  aggravante,  f  aggravation  est  indépen- 
dante de  l'usage  qui  a  pu  être  fait  des  armes.  Cet  usage  con- 
stitue une  violence  ;  or  la  violence  est  en  elle-même  une  circon- 
stance aggravante  distincte  du  port  d'armes.  Ainsi  le  port 
d'armes  et  l'usage  qui  serait  fait  de  ces  armes  formeraient  deux 
circonstances  aggravantes  du  vol  (art.  382,  Y.  infrà,  n»643). 

499.  Mais  que  doit-on  entendre  par  armes?  Aux  termes  de 
l'art.  101  c.  pén.,  «  sont  compris  dans  le  mot  armes,  toutes 
machines,  tous  instruments  ou  ustensiles  tranchants,  perçants 
ou  contondants.  Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes 
simples  ne  seront  réputées  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait 
usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper.  »  11  résulte  de  cette  der- 
nière disposition  que  le  simple  port  des  objets  qui  y  sont  énon- 
cés ne  pourrait  être  considéré  comme  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'il  est 
déclaré,  en  fait,  que  l'individu  prévenu  d'un  vol  n'a  point  fait 
usage  du  couteau  dont  il  était  porteur,  c'est  l'art.  401,  et  non 
pas  l'art.  386,  qui  doit  lui  être  appliqué  :  —  «  Attendu  que, 
d'après  l'art,  ici  c.  pén.,  les  couteaux  ne  sont  réputés  armes 
qu'autant  qu'il  en  a  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper; 
qu'ainsi,  ayant  déclaré  en  fait  que  Jean  Ferrins  n'avait  pas  fait 
usage  de  son  couteau  pour  tuer,  blesser  ou  frapper,  l'arrêt  at- 
taqué n'est  contrevenu  en  droit  ni  à  l'art.  386,  n«  2,  c.  pén., 
relatif  aux  porteurs  d'armes  apparenfcs  ou  cachées,  ni  k  aucun 
autre,  en  appliquant  la  peine  portée  par  l'art.  40 f  du  même 
code,  ensemble  l'interdictioii  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42, 
et  en  le  mettant  sous  la  surveillance  de  la  haute  polfce  »  (Crim. 
reJ.  8  Juin.  1813,  HH.  Barris,  pr.,Cofflnhal,  rap.,  aff.  Ferrins). 
—  Du  reste,  les  explications  que  peut  nécessiter  la  définition 
donnée  par  l'art,  ici,  pour  rapplication  des  art.  381  et  sntv. 
c.  pén.,  se  trouvent  v«  Arme,  n«*  31  et  suiv.  Noos  ne  pouvons 
donc  que  nous  y  référer. 

§  3.  —  Vol  amc  effraoiUm, 

488.  L'effraction  employée  comme  moyen  de  violer  une 
clêlure,  afin  de  commettre  un  vol,  aggrave  beaucoup  la  crimi- 
nalité de  ce  vol,  soit  parce  qu'il  est  presque  impossible  de  s'en 
garantir,  soit  parce  qu'elle  porte  atteinte  à  la  sécurité  que  cha- 
que citoyen  doit  trouver  dans  sa  maison.  Aussi  les  législateurs 
se  sont-ils  toujours  montrés  très-sévères  pour  le  vol  accompagné 
de  cette  circonstance.  La  loi  romaine  distinguait  k  cet  égara, 
selon  que  le  fait  avait  eu  lieu  le  jour  ou  la  nuit.  Dans  le  premier 
cas,  la  peine  était  le  fouet  et  le  travail  temporaire  des  mines; 
dans  le  second  cas,  c'était  le  fouet  et  le  travail  perpétuel  des 
mines.  Inter  effractores  (dit  la  loi  2,  ff..  De  effraetoribus)  varie 
animadvertilur;  atrociores  enim  sunt  nocturni  effraetores,  et 
ideo  hi  fxistihus  cœsi  in  metallum  dari  soient,  diumi  vero  ef- 
fractures  post  fustium  casHyationem  in  opus  ptrpettmm  9el 
temporarium  dandi  sunt.  Ce  même  voi  était  puni  de  mort  lors- 
qu'il avait  été  commis  avec  armes  et  par  plusieurs  personnes  : 
Hi  qui  œdes aliénas  aut  villas  effregerint,  dit  la  loi  11,  ff.,  ad 
leg.  JuL  de  re  publica,  si  quidem  in  turba  cum  telo  fuerini, 
capite  puniuntur, 

484.  Notre  ancien  droit  était  encore  plus  rlgevreux  à  cet 
égard.  «  L'expérience  ayant  fait  voir,  dit  Muyart  de  Youglans 
(Lois  crim.,  p.  289),  que,  de  tous  les  vols,  il  n'y  en  avaH  potnt 
de  plus  dangereux  que  celui-ci,  nos  souverains  ont  cru  ne  pou- 

plices  par  aide  et  assistance,  cette  circonstance  ne  contredit  en  rien  la 
déclaration  de  la  cour  affirmant  que  le  vol  a  été  commis  par  plnsieins 
personnes,  soit  parce  que  les  actes  de  complicité  de  Domont  et  de  Rivot 
par  aide  et  assistance  avaient  pu  être,  aux  yeax  de  la  cour  d'assises,  de 
nature  à  constituer  l'élément  de  pluralité  d'aiiteors,  soit  parce  que  la 
cour  d'assises^  en  alBrmant  la  pluralité^  des  auteur»,  a?ait  pu  «dmettfe 
la  coopération  d'antres  individus  Don  compris  dam  la  poursuite;  qo'ea 
cet  état,  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  ne  présentait  rien  de  eon« 
tradictoire,  et  qu'elle  a  servi  de  base  légale  à  l'applicatioa  de  la  peine; 
—  Rejette,  --on-  i-     , 

Du  9  jttill.  1858.-G.  G.,  ch.  crim.*liM.  Legagoeur,  rap.-De  Mar- 
nas, a?,  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 
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TOlr  le  punir  d'une  moindre  peine  que  da  dernier  supplice,  et 
même  l'édit  de  François  l«,  de  Janvier  1534,  portait  :  «  Ceux 
qui  entreront  au  dedans  des  maisons,  icelles  crochèteront  et 
foreteront,  prendront  ou  emporteront  les  biens  qu'ils  trouveront 
èsdites  maisons,  seront  punis  de  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est 
à  savoir,  les  bras  leur  seront  rompus  et  brisés  en  deux  endroits, 
tant  haut  que  bas,  avec  les  reins.  Jambes  et  cuisses,  etc.  »  Hais 
cette  peine  n'était  pas  rigoureusement  appliquée.  Il  parait  même 
que,  d'après  la  Jurisprudence,  le  vol  avec  effraction  était  puni 
arbitrairement  (V.  Jousse,  Just.  crim.,  t.  4,  p.  218). 

495.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  6) 
punissait  de  huit  années  de  fers  le  vol  commis  sans  violence  en- 
vers les  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par  le  voleur, 
soit  par  son  complice,  et  (art.  7)  il  augmentait  la  durée  de  cette 
peine  de  deux  ans  pour  chacune  des  deux  circonstances  suivantes  : 
S«  si  l'effraction  était  faite  aux  portes  et  clôtures  extérieures 
des  bâtiments,  maisons  ou  édifices;  —  2*  Si  le  crime  était  com- 
mis dans  une  maison  actuellement  habitée  on  servant  à  habita- 
tion, sans  préjudice  d'autres  augmentations  lorsque  l'effraction 
se  trouvait  réunie  à  d'autres  circonstances  aggravantes,  telles 
que  la  nuit,  le  concours  de  plusieurs  personnes,  le  port  d'armes, 
la  violence  (art.  7,  3  et  4).— Ce  code  disposait  en  outre  (art.  8) 
que  lorsqu'un  vol  aurait  été  commis  avec  effraction  intérieure 
dans  une  maison,  par  une  personne  habitante  ou  commensaie  de 
cette  maison,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospi- 
talité, cette  effraction  serait  punie  comme  effraction  extérieure, 
et  que  le  coupable  encourrait  la  peine  de  huit  années  de  fers. 

490.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  il  avait  été  Jugé:  1*  que 
l'effraction  non  suivie  de  vol  n'était  pas  un  délit  emportant 
peine  afflictive  et  infamante,  et  susceptible  dès  lors  d'être  Jugée 
par  un  tribunal  criminel  (Crim.  rej.  22  fév.  J793,  MM.  Thou- 
ret,  pr.,  Depronnay,  rap.,  aff.  Lemattre);—  2«  Que  le  vol  com- 
mis dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiatement 
à  une  maison  habitée  ne  pouvait  être  puni  de  la  peine  de  huit 
années  de  fers,  alors  même  qu'il  avait  été  commis  avec  effrac- 
tion, l'effraction  ne  devenant  une  circonstance  aggravante  du 
vol  que  dans  le  cas  où  il  avait  été  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison  ou  d'un  logement  (Grlm.  cass.  8  frim.  an  2,  MM.  Lions, 
pr.,  Gocbard,  rap.,  aff.  X...;  4  brum.  an  7,  aff.  Martin) ;« 
3*  Que  la  circonstance  de  l'effraction  n'aggravait  la  peine  du  vol 
commis  dans  l'intérieur  d'une  maison  habitée  que  dans  le  cas 
où  la  déclaration  du  Jury  exprimait  que  l'effraction  avait  eu  lieu 
aux  portes  et  clôtures  extérieures  de  la  maison  (Crim.  cass.  18 
fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr.,  Francon,  rap,,  aff.  Baronnat);  — 
4«  Qu'ainsi  la  peine  de  huit  années  de  fers,  et  non  celle  de  dix 
années,  devait  être  appliquée  à  l'individu  convaincu  de  vol 
commis  avec  effraction,  lorsque  la  déclaration  du  jury  n'avait 
pas  exprimé  la  circonstance  aggravante  de  i'effk-action  extérieure 
(Crim.  cass.  22  prair.  an  2,  MM.  Lecointe,  pr.,  Maleville,  rap., 
aff.  N...);  —  5»  Qu'une  haie  qui  clôt  un  pâturage  attenant  à 
une  maison  habitée  ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture 
extérieure  de  celle  maison;....  et  que,  par  suite,  l'action  de 
couper  celte  haie  ne  pouvait  être  appelée  une  effraction  à  la  clô- 
ture extérieure  de  la  maison,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  d'un 
vol  commis,  non  dans  la  maison,  mais  dans  le  pâturage  ;  que 
dès  lors  la  peine  applicable  était  quatre  années  de  fers  (c.  pén. 
1791,  art.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  25),  et  non  huit  années  (Crim. 
cass.  1 1  vent,  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Sanse- 
veren)  ;—  6«  Que  l'effraction  d'une  armoire  ne  rentrait  pas  dans 
les  termes  de  l'art.  3,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  1791, 
qui  mentionnait  l'effraction  aux  portes  et  clôtures,  soit  de  la 
maison,  soit  du  logement  (Grlm.  cass.  1«'  fruct.  an  il,  MM.  Sei- 
gnette, pr.,  Schvrendt,  rap.,  aff.  Hérold);—  7»  Que  le  vol  d'une 
cassette,  suivi  de  l'effraction  de  cette  cassette,  lorsqu'elle  était  au 
pouvoir  du  prévenu,  ne  caractérisait  pas  le  délit  de  vol  avec 
effraction,  mais  un  simple  vol,  méritant  l'application  de  peines 
correctionnelles  (Crim.  cass.  18  fruct.  an  3,  MM.  Lions,  pr., 
Mequin,  rap.,  aff.  Buchon^;  -—S»  Que  l'effraction  d'une  malle 
enlevée  de  l'appartement  où  elle  était,  afin  d'en  '  extraire  les 
effets  quelle  contenait,  devait  être  rangée  dans  la  classe  des  ef- 
fractions qui  rendaient  le  vol  passible  de  huit  années  de  fers 
(Crim.  rej.  25  avr.  1806,  MM.  Barris,  pr.,  Lachèse,  rao..  aff. 
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Mahé)  ;  —  9«  Que  la  circonstance  que  Felfractfon  d'une  malle, 
pour  enlever  les  objets  qu'elle  contenait,  avait  été  commise  par 
un  détenu  dans  l'intérieur  de  la  prison,  avait  pu  faire  considérer 
cette  effraction,  quoique  intérieure,  comme  passible  de  l'ag' 
gravation  de  peine  attachée  à  l'effraction  extérieure  (même 
arrêt) ;^10« Que  l'effraction  n'était  une  circonstance  aggravante  ^ 
d'un  vol  que  lorsqu'elle  se  référait  aux  clôtures  des  lieux  dans 
lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés  ;  qu'ainsi  elle  n'in- 
fluait nullement  sur  le  vol  des  ferrements  d'une  charrue  exposée 
dans  la  campagne  :—  «  Attendu  que  l'ordonnance  de  traduction 
ainsi  que  l'acte  d'accusation  ne  présentaient  que  des  ^ols  de 
ferrements  de  charrues  exposés  dans  la  campagne  ;  que,  dès 
iors,  ils  n'avaient  pour  objet  que  des  vols  d'effets  exposés  à  la 
foi  publique;  que  l'effraction  à  l'aide  de  laquelle  s'étalent  opérés 
ces  vols,  ne  portant  que  sur  les  charrues  auxquelles  étaient  at- 
tachés les  ferrements  volés,  ne  changeait  pas  la  nature  du  délit 
et  ne  le  faisait  pas  rentrer  dans  l'application  des  art.  6  et  7, 
sect.  2,  tit.  2,  c.  pén.,  puisque  l'effk'action  dont  parlent  ces  ar- 
ticles se  réfère  essentiellement  et  exclusivement  aux  clôtures  des 
lieux  dans  lesquels  étaient  renfermés  les  effets  volés...  »  (Crim. 
cass.  18  pluv.  an  10,  MM.  Barris,  pr.,  Lamarque,  subst.,  aff. 
Prévost)  ; —  il»  Que  dans  une  accusation  de  vol  avec  effraction, 
la  loi  n'exigeait  pas,  à  peine  de  nullité,  que  le  fait  de  l'effraction 
fût  constaté  par  un  procès-verbal  (Crim.  rej.  27  mess,  an  2, 
MM.  Maleville,  pr.,  Robert,  rap.,  aff.  Latour). 

499.  Par  application  du  principe  qui  prohibe  le  cumul  des 
peines,  il  avait  été  Jugé  que  la  peine  de  quatreans  de  fers,  dont  le 
code  pénal  de  i  79 1  punissait  la  soustraction  des  deniers  publics 
au-dessus  de  10  fr.,  ne^pouvait  être  cumulée  avec  celle  pro- 
noncée contre  les  vols  des  propriétés  particulières,  lorsque  ces 
vols  étaient  d'ailleurs  sujets  à  une  peine  plus  forte,  à  raison  des 
circonstances,  soit  de  violence,  d'effraction,  d'escalade  ou  de 
fausses  clefs  ;  qu'il  n'y  avait  alors  lieu  d'appliquer  que  celte  der- 
nière peine,  comme  étant  plus  forte  que  celle  de  quatre  anuées 
de  fers  (Crim.  cass.  6  brum.  an  9,  M.  Busschop,  rap.,  aff. 
Aehard  C.  min  pub.). 

499.  U  loi  temporaire  du  29  niv.  an  e  (V.  p.  1 107),  rendue 
pour  la  répression  des  assassinats  et  des  brigandages  qui  à  cette 
époque  troublaient  si  gravement  la  sûreté  publique,  se  montrait 
très-sévère  à  l'égard  des  vols  commis  dans  les  maisons  habitées 
avec  effraction  extérieure.  Elle  les  punissait  de  mort  (art.  i  )  et  elle 
ajoutait  (art.  3)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être  in- 
troduits dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
seraient  aussi  punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  cir- 
constances du  fait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de 
voler,  lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  com- 
mis.—La  durée  de  cette  loi  avait  été  limitée  à  un  an  ;  mais  l'exis- 
tence en  fut  prorogée  par  la  loi  du  29  brum.  an  7  (Y.  eod.)  jusqu'au 

29  niv.  an  8,  ce  qui  lui  donna  une  durée  totale  de  deux  ans.— 
11  avait  été  Jugé  :  i«  que  cette  loi  ne  punissait  de  mort  les  tenta- 
tives de  vol  que  lorsque  les  coupables  s'étaient  introduits,  de  fait, 
par  effraction  extérieure  ou  par  escalade,  dans  les  maisons  ha- 
bitées, dans  le  dessein  d'y  voler  (Crim.  cass.  5  pluv.  an  7, 
M.  Pépin, rap.,  aff.  Van-Anweghen)  ;— 2»Que  dès  lors  cette  peine 
ne  pouvait  être  appliquée  à  l'accusé  convaincu  seulement  d'a- 
voir tenté  de  prendre  des  effets  à  l'aide  d'effraction  extérieure 
(Crim.  cass.  17  mess,  an  7,  M.  Béraud,  rap.,  aff.  Villain);  — 

30  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  appliquée  si  le  Jury 
avait  simplement  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol,  sans  s'expli- 
quer sur  la  circonstance  de  l'effraction  ou  escalade  (Grlm.  cass. 
il  brum.  an  7,  MM.  Gohler,  pr., Barris,  rap.,  aff.  Bobine);  — 
40  Qu'un  vol  de  marcbandises  fait  dans  un  magasin  par  plu- 
sieurs personnes  restait  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire,  s'il 
n'avait  été  accompagné  d'aucune  elfraction  extérieure  (Grlm. 
cass.  8  prair.  an  7,  M.  Boullet,rap.,  aff.  X...). 

499.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (V.  p.  1 107)  vint  bientôt  mitiger 
les  peines  prononcées  parles  lois  antérieures  contrôla  plupart  des 
modalités  du  vol.— Mais  il  a  été  décidé  :  l«  que  cette  loi  ne  rece- 
vait son  application  que  pour  les  vols  non  qualifiés  par  le  code  pé- 
nal, c'est-à-dire  pour  ceux  commis  sans  violence,  sans  escalade, 
sans  effraction,  etc.  ;  qu'ainsi  c'était  le  code  pénal  qui  était  ap- 
plicable à  un  vol  commis  avec  effiraction  (Crim.  rej.  17  germ. 
an  9,  MM.  Seignette,  pr.,  Liger-Verdigny,  rap.,  aff.  N...);  — 
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s*  Qa'on  vol  commis  de  joar  daus  une  maison  habitée^  et  avec 
effraction,  n'était  pas  de  la  compétence  des  tribonaui  correc- 
tionnels ;  qa'il  devait  être  porté  devant  les  Iribunaax  criminels 
(Crim.  cass.  1 8  therm.  an  8,  MM.  Viellart,  pr.^  Schwendt^  rap.^ 
aff.  Duporté  C.  min.  pnb.)* 

490.  Sons  l'empire  de  la  loi  du  18  plnv.  an  9  (Y.  Org.  ]nd.)» 
qni  attribuait  à  des  tribunaux  spéciaux  la  connaissance  de  cer- 
tains crimes  et  délits^  et  notamment  des  vols  dans  les  campagnes 
et  bâtiments  de  campagne^  lorsqu'il  y  avait  cfn*actlon  laite  aux 
murs  de  cl6ture>  au  toit  des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures 
(art.  9),  il  avait  été  décidé  qu'une  cour  spéciale  ne  pouvait  se 
déclarer  incompétente  pour  connaître  d'un  vol  fait  dans  une 
eampagne,  de  grilles  servant  de  clôture  extérieure  aux  croisées 
d'une  maison,  avec  effraction  de  ces  grilles  (Crim.  cass.  35  avr. 
1807,  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Bavagnoli). 

^•t.  La  peine  de  mort  portée  par  cette  même  loi  contre 
les  auteurs  de  vols  commis  dans  les  bâtiments  de  campagne, 
ne  pouvait  être  appliquée  à  celui  qui  ne  s'était  rendu  complice 
du  crime  que  par  des  faits  postérieurs  à  sa  perpétration,  c'est- 
à-dire  en  recelant,  acbetant  ou  dénaturant  les  objets  volés 
(Crim.  cass.  21  JuiU.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap.,  aff. 
Zanone). 

4t9t.  Le  code  pénal  de  1810  a  fait  aussi  de  l'effraction  une 
descirconslancesaggravantesduvol.  Aprësavoir,  dans  l'art.  381, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  individus  coupables  de  vols 
commis  avec  la  réunion  de  cinq  circonstances  au  nombre  des- 
quelles se  trouve  celle-ci  : ...  «4»  s'ils  ont  commis  le  crime, 
soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cbambre  on  logement  habi- 
tés on  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances...,  »  ce  code, 
dans  l'art.  384,  disposait  ainsi  qu'il  suit  :  a  Sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n»  4  de 
Tart.  381,  même  quoique  i'eflk'action,  l'escalade  et  l'usage  des 
fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édiOces,  parcs  ou  enclos  non 
servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habitées, 
et  lors  même  que  l'effiraction  n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

49S.  L'art.  384  avait  été  modiflé  par  les  art.  4,  8,  10,  H 
•t  12  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  qui  donnaient  aux  tribunaux  la 
faculté  de  proportionner  la  gravité  de  la  peine  à  la  gravité  do 
erime,  en  les  autorisant,  lorsqu'il  existerait  des  circonstances  atté- 
nuantes, à  réduire  la  peine  prononcée  par  l'art.  584,  soit  à  celle 
de  la  réclusion,  soit  au  nummum  des  peines  correctionnelles  dé- 
terminées par  l'art.  401  c.  pén.,  pourvu  toutefois  que  les  vols 
n'eussent  été  commis  ni  la  nuit,  ni  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ni  par  des  mendiants,  vagabonds,  ou  par  des  individus 
précédemment  condamnés,  soit  à  des  peines  afilictives  ou  infa- 
mantes, soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  de  six 
mois>— Il  avait  été  Jugé  :  l«  que  l'art.  8  de  la  loi  du  25  Juin  1 824, 
qui  permettait  de  réduireàlapeinede  la  réclusion  ou  au  moa^mum 
des  peines  correctionnelles  déterminéeè  par  l'art.  401  c.  pén., 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  prononcée  par  l'art.  384 
0.  pén.,  pour  le  cas  de  vol  avec  escalade  ou  effraction,  n'était 
pas  applicable  lorsque  l'escalade  ou  l'effraction  était  accompa- 
gnée de  quelque  autre  circonstance, «comme  si,  par  exemple,  le 
vol  avait  été  commis  à  l'aide  d'escalade  dans  une  auberge  où 
l'auteur  du  vol  était  reçu;  que,  dans  ce  cas,  la  peine  ne  pouvait 
être  réduite  au  maximum  des  peines  correctionnelles  (Crim. 
cass.  20  Janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Pa- 
rent); —  2»  De  même,  que  le  vol  dans  une  maison  habitée,  avec 
la  circonstance  d'eflk'action  intérieure  seule,  ou  la  circonstance 
d'escalade  seule,  n'était  pas  susceptible  de  la  réduction  de 
peines  permise  par  la  loi  de  1824  :  —  a  Attendu  que  la  circon- 
stance qu'un  vol  a  é^  commis  dans  une  maison  habitée  est 
prévue  non-seulement  par  l'art.  381,  n*  4,  c.  pén.,  mais  spécia- 
lement par  l'art.  386,  n«  1,  de  ce  code;  que  cette  circonstance 
est  par  elle-même  essentiellement  aggravante,  puisqu'aux  ter- 
mes de  cet  article,  sa  réunion, 'soit  à  la  circonstance  de  la  nuit, 
soit  à  celle  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  ^u  plusieurs  per- 
sonnes, change  le  délit  en  crime,  et  soumet  à  la  peine  afilictive 
de  la  réclusion  un  coupable  qui,  sans  ladite  circonstance,  ne  se- 
rait puni  que  de  la  peine  correctionnelle  de  l'emprisonnement; 
uue  l'art.  lO  de  la  loi  du  25  juin  1824  déclare  les  art.  2,  3,  s  et 


9  de  cette  loi  inapplicables  anx  vols  qui,  indépendamment  des 
circonstances  spécifiées  dans  chacun  desdits  articles,  ont  été  ac- 
compagnés d'une  ou  de  plusieurs  des  autres  circonstances  aggra* 
vantes  prévues  par  les  art.  381  et  suiv.  c.  pén.,  et  dispose  qu'ils 
continueront  à  être  punis  conformément  à  ce  code;  attendu 
que  si,  dans  l'art.  386  e.  pén.,  la  circonstance  de  la  maison 
habitée  ne  suffit  pas  pour  transformer  le  délit  en  crime,  elle  n'ft 
pas  moins,  comme  les  circonstances  de  la  nuit  et  de  plusieurs 
personnes,  un  principe  d'aggravation  qui,  par  son  concours  avec 
une  de  ces  deux  circonstances,  opère  cette  transformation; 
que,  par  la  même  raison,  son  concours  avec  l'effraction  on  l'es- 
calade constitue  une  aggravation  qui  rend  inapplicable,  d'après 
le§2de  l'art.  10  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  la  réduction  de  peine 
autorisée  par  l'art.  8  de  cette  loi»  (Crim.  cass.  29  mai  1830, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Paux;  V.  aussi  Crim. 
cass.  13  mars  1828,  MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.,  Ghoppin,  rap.,  aff. 
Yiallard;  4  mars  1830,  MM.  de  Bastard,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff. 
Pilois;  9  déc.  1830,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rives,  rap.,  aff. 
Camarès). 

494.  11  avait  été  décidé  également  :  l«  qu'en  cas  de  vol 
commis  avec  la  double  circonstance  de  l'escalade  et  de  l'efTirao- 
tion  intérieure,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  appliquer  les  dispositions 
atténuantes  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  lesquelles  ne  pouvaient 
l'être  que  lorsque  le  vol  n'était  accompagné  que  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  circonstances  (Crim.  rej.  6  Janv.  1851,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Ghantereyne,  rap.,  aff.  HouUey);  —  2»  Qu'il  ea 
était  de  même,  à  plus  forte  raison,  en  cas  de  vol  commis  dans 
une  maison  habitée,  avec  escalade  et  effraction  (Crim.  cass. 
28  oct.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,  de  Ricard,  rap.,  aff.  Gagneux). 
—  V.  aussi  les  arrêts  cités  v«  Peine,  n»  513. 

496.  Il  avait  été  Jugé  encore  qu'un  arrêt  qui  décidait  que 
l'exception  faite  par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  Juin  1824,  pour  les 
vols  commis  de  nuit  avec  effraction,  à  la  disposition  atténuante  de 
l'art.  8  de  la  même  loi,  était  applicable  aux  tentatives  de  vol 
accompagnées  des  mêmes  circonstances  aggravantes,  n'était  pas 
sujet  à  annulation  (Crim.  reJ.  10  août  1826,  MM.  BaiUy,  f.  f.de 
pr«,  Ollivier,  rap.,  aff.  Guignon). 

495.  Nous  avons  dit  que  les  adoucissements  apportés  parla 
loi  du  25  Juin  1824  à  la  rigueur  des  pénalités  édictées  par  les 
art.  381  et  384  c.  pén.  étaient  déclarés  par  cette  loi  elle-même 
inapplicables  au  cas  où  le  vol  avec  eflrk*action  avait  été  commis 
par  des  mendiants  ou  vagabonds.  Le  code  pénal  de.  1810,  par 
son  art.  280,  aujourd'hui  abrogé,  disposait  que  tout  vagabond 
ou  mendiant  qni  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  serait  en  outre  marqué.  —  Sous  l'em- 
pire de  cette  disposition,  il  avait  été  décidé  que  dans  le  cas 
d'accusation  d'un  vol  commis  dans  une  tnalson  à  l'aide  d'effrac- 
tion et  en  état  de  vagabondage,  si  le  Jury  n'était  point  interrogé 
sur  l'état  de  vagabondage,  qui  était  une  circonstance  aggravante, 
et,  aux  termes  de  l'art.  280  c.  pén.,  passible  de  la  peine  ac- 
cessoire de  la  marque,  sa  déclaration  était  nulle,  et  que  la  cour 
qui  décidait  cette  circonstance  en  faveur  de  l'accusé  commettait 
un  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.  il  mai  1827,  MM.  Portails, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Helmer). 

499.  La  loi  du  25  juin  1824  est  aujourd'hui  abrogée.  Mais, 
d'une  part,  la  faculté  de  déclarer  l'existence  de  circonstancesat- 
ténuantes,  et,  par  suite,  de  faire  proportionner  la  peine  au 
crime,  a  été  réservée  au  Juryparle  nouvel  art.  345c.  inst.  crim.; 
d'autre  part,  la  loi  du  28  avr.  1832  a  modiflé  l'art.  381  c.  pén. 
en  ce  sens  qu'elle  a  substitué  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité à  la  peine  de  mort  pour  le  cas  oii  le  vol  est  accompagné 
des  cinq  circonstances  énumérées  par  cet  article,  parmi  les- 
quelles se  trouvent  soit  l'effraction  extérieure,  soit  l'escalade, 
soit  l'usage  de  fausses  clefs.  Sauf  cette  modiflcation,  les  art.  381 
et  384  sont  restés,  depuis  la  réforme  de  1832,  tels  qu'ils  étaieni 
sous  le  code  de  1810. 

499.  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  constater  on 
premier  point  :  c'est  que  l'effraction  par  elle-même,  considérée 
isolément,  ne  constitue  aucun  délit  et  n'engendre  qu'une  action 
civile  pour  aréparation  du  dommage  causé.  Elle  ne  tombe  sons 
l'action  de  la  loi  pénale  qu'autant  qu'il  s'y  rattache  un  autre  fail 
délictueux,  dont  elle  devient  alors  une  circonstance  aggravante 
(Carnol,  sur  l'art.  393,  no  3-  Chauveau  et  Hélie,  t.  5^  n*  1885). 
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—  n  a  été  décidé^  en  ce  seDs,  que  Teffiraotion  ne  constUne  pas 
par  elle-même  on  crime,  mais  pent  seolement  devenir  one  cir- 
constance aggravante  d'an  crime  consommé  ou  tenté  ;  qu'ainsi 
l'effraction  commise  dans  la  clôture  d'nne  maison  habitée,  sans 
qa'il  existe  ancone  circonstance  propre  à  en  révéler  le  bot,  ne 
constitue  pas  une  tentative  de  vol,  mais  uniquement  le  délit  de 
bris  de  cléture  :  —  «  Considérant,  en  droit,  que  i'effiraction 
n'est  pas  rangée  par  le  code  dans  la  catégorie  des  crimes;  que 
le  législateur  Ta  considérée  seulement  comme  pouvant  devenir 
une  circonstance  aggravante  d'un  crime  consommé  ou  tenté  ; 
qu'elle  ne  peut  donc  constituer  par  elle  seule  une  tentative  pu- 
nissable tant  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  un  fait  déterminé  qua- 
lifié crime  par  la  loi;  considérant,  en  fait,  que,  d'après  l'instruc- 
tion, le  prévenu  se  serait  borné  à  briser  les  vitres  de  la  croisée 
du  sieur  Gagé,  et  à  ébranler  une  barre  de  fer  qui  la  protégeait; 
que,  si  tout  porte  à  croire  que  le  prévenu  avait  un  but  coupable 
en  se  livrant  à  ces  premières  vihes  de  fait,  néanmoins  aucune 
circonstance  ne  révèle  d'une  manière  précise  l'objet  spécial  qu'il 
se  proposait  et  la  nature  de  l'action  qu'il  voulait  commettre; 
qu'on  ne  peut  pas  voir,  en  effet,  dans  Teffraclion  dont  il  s'agit 
le  commencement  d'exécution  d'un  vol  plutét  que  d'un  assassi- 
nat ou  de  tout  autre  crime;  qu'il  suit  de  là  que  rordonnance  a 
mal  à  propos  qualifié  cette  effraction  de  tentative  de  vol,  et  qu'il 
y  a  lieu,  par  suite,  de  réformer  »  (Orléans,  U  oct.  1842,  ch 
d'ace.,  MM.  Yilneau,pr.,aff.  Choux;  V.  aussi  Crim.  rej.  22  fév. 
1793,  aff.  Lemattre,  suprà,  n«  486-10). 

4,99.  Examinons  maintenant  ce  qu'on  entend  proprement 
par  effraction.  Le  code  pénal  en  a  donné  la  définition.  «  £st  qua- 
lifié effraction,  porte  l'art.  393,  tout  forcement,  rupture,  dé- 
gradation, démolition,  enlèvement  de  murs,  toils,  planchers, 
portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  ou  in- 
struments servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de 
toute  espèce  de  clêture,  quelle  qu'elle  soit.  »  —  Des  termes  de 
cet  article  il  résulte  que,  pour  constituer  l'effraction,  deux  con- 
ditions sont  nécessaires  :  i«  il  faut  qu'il  y  ait  eu  forcement, 
rupture,  dégradation,  démolition,  enlèvement;  2»  il  faut,  en 
second  lieu,  que  l'objet  forcé,  rompu,  dégradé,  démoli  ou  enlevé, 
ait  été  une  clêture,  ait  eu  pour  destination  de  fermer  ou  d'em- 
pêcher le  passage.  —  Ainsi  celui  qui  force  une  serrure  en  écar- 
tant le  pêne  à  l'aide  d'un  ferrement,  commet  une  effraction  ren- 
trant dans  les  termes  de  la  définition  donnée  par  l'art.  393, 
puisqu'il  force  un  instrument  servant  à  fermer  (MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  no  1886).— De  même,  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
ouvert  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  enle- 
vant les  clous  qui  attachaient  la  serrure  dudlt  coffre,  présente 
les  caractères  du  vol  avec  effraction  (Crim.  cass.  5  niv.  an  14, 
aff.  Orlando,  V.  infrà,  n*  572;  — Conf.MM.  Chauveau  et  Hélie, 
loc.  cit.).  Il  y  a  là,  en  effet,  enlèvement  d'un  objet  servant  à 
clore. 

AOO.  Mais,  suivant  un  arrêt,  «  l'enlèvement  d'instruments 
servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage  d'une  clêture,  ne 
peut,  dans  le  sens  de  l'art.  393  c.  pén.,  être  qualifié  effraction 
qu'autant  que  ledit  enlèvement  a  procuré  au  voleur  un  moyen 
d'ouverture  ou  de  passage  différent  de  celui  dont  se  sert  la  per- 
sonne volée  elle-même;  »  et  ainsi  il  n'y  a  pas  effraction  dans 
l'action  d'un  voleur  qui,  pour  s'ouvrir  un  passage,  n'a  fait  que 
soulever  et  déplacer  une  traverse  mobile  qui  tenait  fermée  les 
deux  battants  de  la  porte  (Crim.  rej.  18  juin  i8l2,  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  André;  —  Conf.  Merlin,  Rép.,  v»  Vol, 
sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  les  art.  391-396  c.  pén.,  n»  3;  Bour* 
guignon,  Jur.  des  c.  crim.,  sur  les  art.  394-396,  n»  2  ;  MM.  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  5,  n»  1886). — Parla  même  raison,  il  n'y  aarait 
pas  non  plus  effraction  si  le  voleur  avait  surpris  la  clef  et  s'en 
était  servi  pour  ouvrir,  ou  si  la  porte  n'était  fermée  qu'au  verrou 
et  qu'il  n'eût  fait  que  tirer  ce  verrou  :  il  n'y  a  dans  ces  cas  ni 
forcement,  ni  rupture,  ni  dégradation;  l'ouverture  s'opère  par 
les  moyens  ordinaires  (Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.). 

sot .  Il  faut,  avons-nous  dit,  que  l'objet  fracturé  ait  été  une 
clêture.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut  considérer  comme  effraction 
l'enlèvement  de  certains  objets  effectué  en  coupant,  sur  des  char- 

(1)  (Delamarre.)  —  La  coua;  —  Va  les  art.  581, 584  c.  péo.  ;  — 
Atteada  qa'ma  termes  de  l'art.  584  précité,  l'efiractioa  n'est  aie  cîf- 


rettes  ou  voitures,  les  cordes  ou  courroies  qui  les  y  tenaient  at- 
tachés :  —  «  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  prévenu  a  enlevé  les 
objets  ci-dessus  en  coupant,  sur  des  charrettes  ou  des  voitures, 
les  cordes  ou  courroies  qui  les  y  tenaient  attachés,  ces  moyens 
violents  d'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  les  art.  395  et  396  o.  pén.,  pour  pouvoir 
être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d'où  il  suit 
que  les  faits  dont  il  s'agit  rentrent  dans  la  classe  des  vols  simples 
prévus  et  punis  par  l'art.  401  c.  pén.  »  (Liège,  ch.  d'ace.,  18 
nov.  1842,  aff.  Séquaris). 

S99.  U  s'ensuit  encore  qu'on  ne  peut  voir  une  efl)raction  dans 
le  fait  d'écarter  la  terre  pour  parvenir  à  soustraire  un  objet  en- 
foui :  —  «  Attendu  que,  dans  les  faits  déclarés  par  le  jury  à  la 
charge  des  accusés  il  n'en  est  aucun  qui  constitue  l'effraction 
telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  393  c.  pén.,  qui  suppose  la  vio- 
lation d'nne  clêture  destinée  à  former  un  obstacle  aux  moyens 
que  le  voleur  voudrait  employer  pour  enlever  l'objet  enfermé, 
et  que,  dans  l'espèce,  on  ne  peut  considérer  comme  formant  un 
pareil  obstacle  la  terre  dont  on  n'avait  couvert  les  objets  volés 
que  pour  les  soustraire  à  la  \iie  et  les  cacher  »  (Crim.  cass.  17 
nov.  1814,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  LetuvéetCarpentier  ;  —  Conf. 
Merlin,  Rép.,  vo  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  sur  les  art.  391-396, 
n»  &;  Caruot,  C.  pén.,  sur  les  art.  584,  n»  4,  et  393,  n*  4  ;  Bour- 
guignon, Jur.  des  c.  crim.,  t.  2,  sur  les  art.  394-396,  n^S; 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1886). 

ftOS.  Un  arrêt  a  Jugé  que  «  la  rupture  de  la  digue  d'un  étang 
pour  faire  écouler  Teau  et  faciliter  le  vol  de  poisson  ne  constitue 
pas  l'effraction  définie  par  l'art.  393  c.  pén.  »  (Paris,  l*'  fév. 
1825,  M.  de  Mervilie,  pr.,  aff.  B...  et  F...).  Cette  ruptureabien 
pour  objet  de  rendre  plus  facile  la  perpétration  du  vol,  mais  non 
de  supprimer  une  clêture  séparant  le  voleur  de  la  chose  qu'il 
convoite. 

ft04.  Après  avoir  donné  de  l'effraction  une  définition  géné- 
rale, le  code  pénal,  dans  l'art.  394,  distingue  les  effractions  en 
extérieures  ou  intérieures,  et  dans  les  art.  395  et  596  il  explique 
ce  qu'on  doit  entendre  par  les  unes  et  les  autres.  «  Art.  395.  Les 
effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours,  basses-cours^  enclos  ou  dépen- 
dances, ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers.  — 
Art.  396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui,  après  l'in- 
troduction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont 
faites  aux  portes  ou  dêtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou 
autres  meubles  fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe  des  effrac- 
tions Intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots 
sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des 
effets  quelconques,  bien  que  I'effiraction  n'ait  pas  été  faite  sur 
lieu,  p 

SOA.  Il  résulte  de  ces  articles,  comme  des  art.  381  et  384, 
que  l'effraction  ne  constitue  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  commise  dans  l'un  des  lieux  qui  y  sont 
désignés.  Ainsi,  pour  que  l'effraction,  réunie  aux  autres  circon- 
stances spécifiées  en  l'art.  381 ,  puisse  donner  lieu  à  l'application 
de  la  peine  prononcée  par  cet  article,  il  est  nécessaire  qu'elle  ail 
été  commise  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  loge- 
ment habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs  dépendances. 
Pour  l'application  de  l'art.  384,  il  suffit  que  l'effraction  ait  eu 
lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation 
et  non  dépendants  des  maisons  habitées,  mais  il  faut  qu'elle  ait 
été  commise  au  moins  dans  l'un  de  ces  lieux.  De  là  il  résulte 
que,  pour  que  les  peines  du  vol  avec  effraction  puissent  être  ap- 
pliquées, il  est  nécessaire  que  le  lieu  oh  l'effraction  a  été  com- 
mise soit  énoncé  dans  la  réponse  du  jury  (Conf.  Bourguignon, 
Jurispr.  des  cod.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  396,  n*  4;  MM.  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n*  1887;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v»  Vol, 
n»  52). 

AOe.  Ainsi,  il  a  été  jugé  :  1*  que,  dans  une  accusation  de 
vol^  la  question  posée  au  jury  sur  la  circonstance  aggravante 
d'effraction  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  éléments  consti- 
tutifs de  l'effraction,  noUmment  énoncer  le  lieu  dans  lequel  elle  a 
été  effectuée  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (i);  —  2o  Que  l'effraction 

constaoce  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  daos  un  édifice 
van  eu  enclos  ;  qu*ll  sait  de  là  que  la  circeaslaaoe  du  lieuj  comae 
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n'68t  nne  ciroonstanoe  aggravante  du  toI  qu'autant  qu'il  est  con- 
staté qu'elle  a  été  commise  dans  un  lieu  clos  (Grim:  cass.  20  déc. 
1855;  aff.  Laurence!,  D.  P.  56.  5.  509);  —  3«  Que  pour  que  la 
circonstance  de  la  maison  habitée^  qui>  réunie  à  celle  de  Teffirac- 
tlon^  donne  au  vol  le  caractère  de  crime,  puisse  être  prise  en 
considération  pour  l'application  de  la  peine,  il  faut  qu'elle  ait  été 
robjet  d'une  mention  expresse  et  d'une  délibération  spéciale  de 
la  part  du  jury;  qu'on  ne  peut  la  faire  résulter  implicitement  de 
sa  déclaration  (Grim.  cass.  29  déc.  1838,  alT.  Fabre,  Y.  Inst. 
crim.,  n»  1202);  ^4»  Que  l'effraction  et  l'escalade  n'ont  pas  le 
caractère  de  circonstance  aggravante  du  vol  prévu  par  l'art.  38! 
c.  pén.,  lorsque  la  déclaration  du  Jury  n'exprime  pas  qu'elles 
aient  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation 
(Grim.  cass.  1 1  ]anv.  1 834,  aff.  Noël  Martin  et  Tramesson,  V.  Inst. 
crim.,  no2508-i«); — 5oQue  lorsque  le  Jury  déclare  un  accusé  de 
vol  avec  effraction,  dans  une  maison  habitée,  coupable  de  ce  vol 
avec  elTiraction,  sans  rien  ajouter,  cet  accusé  ne  peut  être  puni  que 
de  peines  correctionnelles,  la  loi  ne  punissant  de  peines  afflictives 
et  infamantes  que  le  vol  avec  effraction  dans  des  édifices,  parcs, 
enclos,  servant  ou  non  à  l'habitation  (Grim.  cass.  10  mars  1 826  ; 
6  Janv.  1831  (1);  V.  aussi  inst.  crim.,  n«  24l3-2o);  —  6»  Que 
la  peine  du  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  ne 
peut  être  prononcée  contre  l'aceusé  lorsque  le  Jury  n'a  pas  été  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  les  circonstances  constitutives  de  l'ef- 
fraction, et,  par  exemple,  lorsque,  la  question  lui  ayant  été  posée 
en  ces  termes  :  «  Le  vol  a-t-il  été  commis  à  l'aide  d'effraction  ?  » 

celle  de  l'effractioD  elle-même,  doit  être  énoncée  dans  les  qoestions 
soamises  au  jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses  ;  —  At- 
tendu qu'à  la  vérité  la  question  relative  au  premier  fait  principal  énonce 
que  la  soustractiott  frauduleuse  a  été  commise  dans  la  maison  et  au 
préjudice  de  la  femme  Carpentier  ; — Que  la  même  mention  se  retrouve 
dans  la  question  relative  au  second  fait  principal  ;  qu'il  y  est  énoncé 
que  le  vol  a  été  commis  dans  la  maison  et  au  préjudice  d'ArnouU  ;  Mais 
que  cette  énonciation  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  circonstance  aggravante 
spécifiée  par  ledit  art.  384,  puisqu'elle  entacherait  du  {Vice  de  com- 
plexité la  question,  qui  aurait  réuni  au  fait  principal  l'un  des  éléments 
nécessaires  pour  constituer  la  circonstance  aggravante  de  Teffractioti  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
prononcée  contre  Delamarre  a  été  déterminée  par  la  réponse  affirmative 
du  jury  sur  la  circonstance  de  l'effraction  ;  mais  que  cette  déclaration 
ne  s'eipliquant  pas  sur  la  question  de  savoir  si  TeiTraction  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos,  la  circonstance  aggravante  manque  de 
l'un  des  éléments  qui  la  constituent;  que,  dès  lors,  la  peine  appliquée 
n'a  pas  de  base  légale  et  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  par  application 
de  l'art.  584  c.  pén.,  en  a  violé  les  dispositions  ;~  Casse. 
Du  9  avr.  1857 .-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Aug.  Moreau,  rap. 

(1)  i^ Espèce  ;  —  (Guérin  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  --Attendu  que 
le  demandeur  a  été  déclaré  coupable  de  vol,  &  l'aide  d'effraction,  sans 
qu'il  «ait  été  demandé  au  jury,  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  mai- 
son habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  on  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion, et  non  dépendant  d'une  maison  habitée^  et  sans  que  le  jury  ait  rien 
déclaré  sur  cette  circonstance;  que,  néanmoins  l'accusé  a  été  condamné 
à  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vol  commis  avec  cir- 
consUnces  prévues  par  le  n«  4  de  l'art.  381  et  par  l'art.  384  c.  pén.; 
qu'il  y  a  donc  eu  fausse  application  de  la  loi  pénale;  —Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  faits  consignés  dans  l'arrêt  de  renvoi,  que  le  demandeur 
aurait  commis  le  vol  dans  une  maison  habitée  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  par  les  questions  soumises  au  jury,  ni  par 
sa  déclaration  ;  — Casse  et  annule  les  questions  soumises  au  jury  et  sa 
réponse;  casse  l'arrêt  de  la  cour  d^assises  de  la  Charente,  du  11  fév. 
dernier. 

Du  10  mars  189e.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-6aillard,  rap. 

S*  Espèce  :  —  (Grébot  C.  min.  pub.)—  LACona;  —  Vu  les  art.  584 
et  581  c.  pén  ;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles  il  ré- 
sulte que  le  vol  commis  avec  effraction  n'est  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  884,  que  lorsque  le  vol  a  eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos, 
servant  ou  non  à  l'habitation  ;  —  Et  attendu  que  le  jury,  en  déclarant 
le  demandeur  coupable  de  vol  avec  effraction,  a  écarté  toutes  les  autres 
circonstances;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu  d'appliquer  au  fait  déclaré  con- 
stant les  dispositions  pénales  de  l'art.  584  c.  pén.;—  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  384  précité,  en  condamnant  le  demandeur 
AUX  travaux  forcés  &  temps  et  peines  accessoires  ;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  du  2  déc.  1850. 

Du  e  janv.  1851. -G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.  Cboppio,  rap. 

(2)  (Loiselet  C.  min.  pub.)— Là  coub  ;— Attendu  que  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable  d'avoir  sciemment  recelé  des  objets  volés  à  l'aide 
d'effraetioD,  sans  qu'il  ait  été  demandé  au  jury  si  ce  vol  ataitété  coomiii 


la  eulpabilité  de  l'accusé  a  été  déclarée  par  cette  réponse  du  Jury  ! 
«  Oui  »  (Grim.  cass.  9  avr.  1846,  aff.  Genin,  D.  P.  46.  4.  546); 
—  7»  Que  le  vol  ou  recelé  d'objets  volés  à  l'aide  d'effraction  ne 
peut  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si,  dans 
la  question  soumise  au  Jury,  et  conséquemment  dans  sa  réponse, 
il  n'est  pas  exprimé  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  parc  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation^  et  non  dépen* 
dant  d'une  maison  habitée  (Crim.  cass.  28  Juill.  1826)  (2);  — 
80  Qu'en  déclarant  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance 
d'effraction  seulement,  le  Jury  est  censé  avoir  écarté,  par  là, 
toutes  les  circonstances  aggravantes,  et,  par  conséquent,  celle  de 
la  maison  habitée;  que,  dès  lors,  l'accusé  ne  doit  être  reconnu 
coupable  que  d'un  vol  simple,  et  n'est  passible  que  des  peines 
portées  par  l'art.  401  c.  pén.  (Grim.  cass.  7  déc.  1853)  (3);  ^ 
9«  Que  lorsque  le  Jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n'est  pas  coupable 
de  soustraction  frauduleuse  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison 
habitée,  mais  qu'il  l'a  commise  à  l'aide  d'effraction,  ia  circon- 
stance de  l'effraction  ayant  cessé  de  se  trouver  Jointe  à  celle  du 
lieu,  sans  laquelle  l'effraction  ne  peut  être  considérée  comme  ag- 
gravante, la  cour  d'assises  ne  peqt,  sur  une  pareille  déclaration^ 
prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  (Grim.  cass.  28  mars 
1 828)  (4)  ;  ^  1 0»  Qu'il  ne  sufiSt  pas  qu'il  soit  déclaré  que  le  vol 
avec  effraction  a  été  commis  (dans  les  colonies)  sur  une  habita- 
tion, s'il  n'est  pas,  en  même  temps,  déclaré  que  cette  habitation 
était  protégée  par  une  clélure,  dans  le  sens  de  l'art.  595  c.  pén. 
(Grim.  cass.  27  mai  1855,  aff.  N...,  D.  P.  53.  l.  517). 

dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  non  servant  à 
l'habitation  et  non  dépendant  d'une  maison  habitée,  et  sans  que  le  jury  ait 
rien  déclaré  sur  cette  circonstance;  que,  néanmoins,  l'accusé  a  été  con- 
damné à  la  peine  portée  par  la  loi  contre  les  auteurs  de  vols  ou  recelés 
de  vol  commis  avec  les  circonstances  prévues  par  le  n*  4  de  Part.  581 
et  i'art.  584  c.  pén.;  qu'il  y  a  donc  eu  faosse  application  de  la  loi  pé- 
nale; —  Mais  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  que  les  objets 
volés,  et  que  le  demandeur  aurait  sciemment  recelés,  l'auraient  été  dans 
une  échoppe,  à  l'aide  d'etfraction  ;  que,  ^néanmoins,  l'acte  d'accusation 
ne  fait  aucune  mention,  dans  son  résumé,  de  la  circonstance  de  Téchoppe 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  été  purgé  ;  —  Casse  et  annule 
les  questions  soumises  au  jury  et  sa  réponse  ;  casse  l'arrêt  de  cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  du  27  juin  dernier,  qui  condamne  le  demandeur  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps;  casse  également  l'acte  d'accusation. 

Du  28  juill.  1826  -C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Choppio,  rap. 

(8)  (Dupuis  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  581,  584, 
594,  595  et  596  c.  pén.,  et  attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  articles,  que,  pour  que  le  vol  soit  commis  avec  l'effrac- 
tion telle  qu'elle  est  punie  et  définie  par  la  loi,  il  faut  que  l'effraction, 
soit  extérieure,  soit  intérieure,  ait  eu  lieu  dans  une  maison  habitée  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  ses  dépendances,  ou  même  dans  des  édi- 
fices, parcs,  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépendant  des 
maisons  habitées  ;  —  Et,  attendu,  en  fait,  que  le  jury,  en  déclarant, 
dans  l'espèce,  l'accusé  coupable  de  vol  avec  la  circonstance  d'effraction 
seulement,  a,  par  cette  déclaration,  écarté  toutes  les  autres  circonstan- 
ces aggravantes,  et,  par  conséquent,  celle  de  la  maison  habitée;  d'oà  il 
suit  que  l'accusé  n'étant  ainsi  reconnu  coupable  que  d'un  vol  simple, 
l'application  des  seules  peines  portées  en  l'art.  401  c.  pén.  devait  être 
faite  par  ia  cour  d'assises  au  fait,  tel  qu'il  était  déclaré  constant  par  le 
jury  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aisne,  du  I5  nov.  der- 
nier, etc. 

Du  7  déc.  1853.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Choppin,  rap. 

(4)  (Leprince  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  584  et  581  c.  pén.,  les  vols  commis  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calades ou  de  fausses  clefs,  ne  donnent  lieu  à  l'application  de  la  peine 
des  travaux  forcés  qu'autant  que  l'escalade,  l'effraction  eu  l'usage  des 
fausses  clefs  ont  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos;  d'où  il  suit 
que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction  ou  de  l'escalade, 
doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au  jury  et  ex- 
plicitement déclarées  dans  ses  réponses;  ^  Que,  dans  l'espèce,  le  jury 
interrogé  sur  ces  deux  questions  :  «  La  soustraction  frauduleuse  a-t* 
elle  été  commise  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison  habitée?  — 
A-t-elle  été  commise  à  l'aide  d'effraction  ?»  a  répondu  aflUrmativement 
sur  la  deuxième,  mais  négativement  sur  la  première  ;  —  Qu'aucune 
autre  question  relative  au  lieu  ne  lui  ayant  été  soumise,  la  circonstance 
de  l'effraction  a  cessé  de  se  trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lien, 
sans  laquelle  la  circonstance  de  l'effraction  ne  peut  être  considérée 
comme  aggravante;  —  Qu'ainsi  les  faits,  tels  qu'ils  résultaient  de  la 
réponse  du  jury,  ne  constituant  plus  qu'une  soustraction  frauduleuse, 
..__ .       .        j  .  larrart-Seec. 

coupables  à  la 
départeaeiit  de 


réponse  ou  jury,  ne  consiituant  pins  qu  une  soustraction  fraudu 
commise  la  nuit  par  deax  personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  ] 
pén.  éUient  seules  applicables,  et  qu'en  condamnant  les  coupable 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d'assises  du  départem 
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MIV.  Cependant  il  aétéjngé^  en  sens  contraire,  qne  les 
Individus  coupables  d'nn  Toi  commis  àraide  d'efifraction  devant^ 
aux  termes  de  Tart.  384  combiné  avec  le  n«  4  de  Tart.  58 1, 
sabir  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  que  reffraction 
ait  été  extérieure,  soit  qu'elle  n'ait  été  qu'intérieure,  il  y  a  vio- 
lation de  la  loi  pénale  dans  Tarrét  qui,  sur  la  déclaration  du  jury 
que  les  accusés  sont  coupables  de  vol  avec  effraction  (sans  que 
cette  effraction  soit  qualifiée),  ne  les  condamne  qu'à  la  réclusion 
(Grlm.  cass.  8  mai  1812,  iiH.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff. 
Ketting).  —  Sans  doute  il  est  indifférent  que  la  réponse  du  Jury 
indique  si  l'effraction  a  été  extérieure  on  intérieure;  mais  il  est 
nécessaire  qu'elle  indique  que  cette  effraction  a  été  commise 
dans  un  lien  clos. 

A08.  Suffirait-il  qu'il  eût  été  dit  dans  la  réponse  du  jury 
que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction  extérieure?  Cette 
question  a  été  diversement  résolue.— Il  a  été  Jugé  que  la  circon- 
stance d'eflhiction  extérieure  à  l'aide  de  laquelle  a  été  commis 
nn  vol,  constate  suffisamment  qu'il  l'a  été  dans  un  lien  clos  de 
l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art.  384  c.  pén.,  en  sorte  qu'il 
est  superflu  de  poser  une  question  particulière  sur  cette  circon- 
stance, s'il  en  a  été  posé  une  sur  la  circonstance  de  l'effi  action 
extérieure;  que  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  cette  der- 
nière question  rend  applicable  la  disposition  de  l'art.  384  c. 
pén.  (Grim.  rej.  7  Juill.  1842)  (I). 

ftOO.  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  i»  qu'il  ne  suffit  pas 
que  le  jury  déclare  que  le  vol  a  été  accompagné  d'une  effraction 
extérieure  (Crim.  cass.  23  janv.  1840  (2)  ;  14  nov.  1858,  aff. 
Milioni,  D.  R  56.  5.  509);— 2»  Que  l'effiraction  extérieure  n'est 
une  circonstance  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  que,  par  suite,  si  le  Jury,  inter- 

la  Seine  a  violé  les  dispositioDS  dndit  art  580  et  (ait  une  fausse  appli- 
cation des  diepositiODS  combinées  des  art.  584  et  581,  §  4,  c.  pèn.;~- 
Casse  Tarrét  du  4  fév.  dernier  et...  tenant  la  déclaration  du  jury,  ren- 
voie... pour  être  prononcé,  etc. 
Du  98  mars  1828.-G.  G.,  ch.  crim.-BfM.  Bailly,  pr.-GIansel,  rap. 

(1)  (TbeylJe  et  Lafont.)  —  Lk  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte des  définitions  comprises  dans  les  art.  595  et  597  c.  pén.  d'une 
part,  que  Teffraction  consiste  dans  toat  forcement,  rupture,  dégrada- 
tion, démolition  ou  enlè?ement  de  murs,  toits,  planchers,  fenêtres,  ser- 
rures, cadenas^  et  de  toute  autre  espèce  de  cléture.  Et,  d'autre  part,  que  les 
efractùms  txtirieun»  sont  celles  à  Taide  desquelles  on  peut  s'introduire 
dans  les  maisons,  cour,  basse-cour,  enclos  et  dépendances  ou  dans  les 
appartements  et  logements  particuliers  ;  qu'ainsi,  et  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles,  il  résulte  que  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure 
à  l'aide  de  laquelle  aurait  été  commis  un  vol,  constate  seule  que  le  vol 
a  été  commis  dans  un  lieu  clos  de  l'espèce  de  ceux  spécifiés  dans  l'art. 
584  du  même  code;  qu'il  suit  dès  lors  de  là  qu'en  ce  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  expliquer  le  jury  sur  la  nature  du  lieu  dans  lequel 
l'auteur  du  crime  n'a  pu  s'introduire  qu'en  rompant  ou  dégradant  la 
cléture  de  quelque  espèce  qu'elle  soit:  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été 
déclaré  constant  par  le  jury  que  le  vol  de  chevaux  imputé  aux  deman- 
deurs avait  été  par  eux  commis,  conjointement,  la  nuit,  à  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure ,  et  qu'en  ne  soumettant  pas  au  jury  la  question  de 
MToir  si  ce  vol  avait  été  commis  dans  un  édifice  on  lieu  clos,  circon- 
stance que  ne  comprenait  pas  d'ailleurs  le  dispositif  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, et  en  appliquant  aux  faits,  ainsi  déclarés  constants,  la  peine  pro- 
noncée par  l'art.  584  c.  pén.,  la  cour  d'assises  des  Hautes-Pyrénées 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  précité  et  n'a  aucunement 
violé,  ni  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  544  c.  inst.  crim.  ;  — 
Rejette. 

Du  7  juill.  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Jacquinot^Godard,  rap. 

(2)  (Verrière  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  581,  n»  4, 
et  584  c.  pén.; —  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  on  ne  peut  consi- 
dérer l'effraction  comme  cirionstance  aggravante  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  logement  habités  ou 
servant  à  l'habitatiou,  ou  leurs  dépendances,  ou  dans  des  parcs  ou  en- 
clos non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendants  des  maisons  habi- 
tées; —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  et 
n'a  pas  répondu  sur  le  point  de  savoir  si  le  vol  imputé  au  demandeur 
et  commis  avec  effraction  extérieure  avait  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans  un  lieu  clos  ;  qu'on  ne  saurait 
conclure,  dans  l'espèce,  l'existence  de  cette  circonstance  de  la  définition 
de  l'art.  595  c.  pén.,  relativement  aux  effractions  extérieures;  —  At- 
tendu que  le  jury  n'a  pas  à  s'occuper  des  dispositions  pénales,  et  n'est 
appelé  k  résoudre  que  des  questions  de  fait ,  qu'ainsi  la  condamnation 
du  demandeur  à  huit  ans  de  travaux  forcés  manque  de  base  légale  ^  — 
Gaise. 


rogé  sur  les  deux  questions  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis  : 
1»  dans  une  maison  babitée^  et  2»  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
répond  négativement  sur  la  première  et  afiarmativemcnt  sur  la 
seconde,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  cessant  de  se 
trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lieu,  sans  laquelle  elle  ne 
saurait  être  réputée  aggravante,  la  cour  d'assises  doit  considérer 
le  vol  comme  dénué  à  la  fois  des  deux  circonstances  signalées 
(Grim.  cass.  12  oct.  1838  (5);  V.  aussi  n*  506). —  Ces  der-. 
nièrcs  solutions  nous  paraissent  seules  exactes.  Il  peut  arriver, 
en  effet,  qu'un  voleur  ait  eu  recours  à  l'einraotlon  pour  s'intro- 
duire dans  un  lieu  non  entièrement  clos,  soit  parce  qu'il  igno- 
rait l'existence  d'une  ouverture  qui  en  permettait  l'accès,  soit 
parce  que  cette  ouverture  était  l'objet  d'une  surveillance  à  la- 
quelle il  désirait  écbapper.  Dans  cette  hypothèse,  on  ne  pourrait 
appliquer  ni  l'art.  38 1-40  ni  l'art.  384.  La  déclaration  que  le 
vol  a  été  accompagné  d'effraction  extérieure  n'implique  donc  pas 
nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos,  et  par  conséquent  elle 
est  insufiisante  pour  motiver  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction. 

KtO.  Le  vol  d'une  vache  commis  à  l'aide  d'effraction  faite 
à  la  cléture  d'un  herbage  entraine  l'application  de  l'art.  384  c. 
pén.  (Grim.  reJ.  14  Janv.  1813)  (4)  ;  pourvu,  bien  entendu,  que 
cet  herbage  soit  de  tous  côtés  entouré  d'une  cléture. 

ft  1 1 .  La  condition  du  lieu  est  nécessaire,  non  pas  seulement 
pour  reffraction  extérieure,  mais  aussi  pour  l'effk*action  inté- 
rieure. 11  résulte  en  effet  des  termes  de  l'art.  396  que  la  loi  ne 
punit  comme  effractions  intérieures  que  celles  qui,  après  intro- 
duction dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont 
commises  aux  clôtures  du  dedans  ou  aux  meubles  fermés,  ainsi 
que  l'enlèvement  de  ces  mêmes  lieux  des  caisses,  boites,  bal- 


Du  25  janv.  1840.-G.  G.^cb.  crim.-MM.  5Ieyronnet,  pr.-lsambert,  r. 

(8)  (Fo  C.  min.  pub.)  —  La  coca  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassai 
tien  invoqué  d'office,  et  tiré  de  la  fausse  application  des  art.  584  et 
et  581,  §  4,  e.  pén.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  586  du  même 
code,  en  ce  que  la  peine  portée  par  les  deux  premiers  articles  aurait  été 
appliquée  à  Jean  Fo  et  à  Jacques  Fo,  déclarés  coupables  comme  auteur 
et  complice  d'un  voi  commis  la  nuit  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  extérieure;  —  Vu  lesdils 
art.  584  et  581,  §  4,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  deux 
articles,  les  vols  commis  notanunent  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  ne 
donnent  lieu  &  l'application  de  la  peine  des  travaux  forcés  qu'autant 
que  cette  effraction  extérieure  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos; 

—  D'où  il  suit  que  la  circonstance  du  lieu,  comme  celle  de  l'effraction 
extérieure,  doit  être  clairement  énoncée  dans  les  questions  soumises  au 
jury  et  explicitement  déclarée  dans  ses  réponses;  — Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  interrogé  sur  ces  deux  questions,  tant  à  l'égard  de  Jean 
Fo  qu'à  l'égard  de  Jacques  Fo  :  1»  Le  vol  a-t-il  été  commis  dans  une 
maison  habitée?  2»  A-t-il  été  commis  aussi  à  l'aide  d'effraction  exté- 
rieure? a  répondu  affirmativement  sur  la  deuxième,  mais  négativement 
sur  la  première  ; 

Attendu  qu'aucune  antre  question  relative  an  lien  n'ayant  été  sou- 
mise au  jury,  la  circonstance  de  l'effraction  extérieure  a  cessé  de  se 
trouver  jointe  à  la  circonstance  du  lieu,  sans  laquelle  la  circonstance 
de  l'effraction  extérieure  ne  peut  être  considérée  comme  aggravante; 

—  Qu'ainsi,  les  faits  tels  qu'ils  résultaient  de  la  déclaration  da 
jury  ne  constituant  plus  qu'un  vol  commis  la  nuit  par  deux  00  plu- 
sieurs personnes,  les  peines  portées  par  l'art.  586  c.  pén.  étaient  seules 
applicables,  sauf,  à  Tégard  de  Jean  Fo,  l'aggravation  portée  par  le  §  5 
de  l'art.  56  c.  pén.,  attendu  qu'il  est  en  état  de  récidive;  — Qu'ainsi, 
en  condamnant  les  coupables  à  vingt  ans  et  à  six  ans  de  travaux  forcés, 
par  application  des  art.  584,  581,  §  4,  et  56  c.  pén.,  la  cour  d'assises 
des  Hautes-Pyrénées  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles  et 
violé  les  dispositions  de  l'art.  586  du  même  code  ;  —  Gasse. 

Du  12  oct.  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  r. 

(4)  fspéce  :  —  (Victor  Samson  C.  min.  pub.)  —  Victor  Samson  fut 
déclaré  coupable  d'un  vol  commis  pendant  la  nuit  du  S  au  5  juin  181i, 
d'une  vache  appartenant  au  nommé  Lunel,  dans  un  herbage  où  elle  était 
à  pâturer.  Le  jury  déclara  en  outre  que  ce  vol  avait  été  commis  à  l'aide 
d'effraction  faite  à  la  cléture  de  l'herbage.  En  conséquence,  arrêt  qui 
condamne  Samson  aux  travaux  forcés  à  temps.  — •  Pourvoi  pour  fausse 
application  de  l'art.  584  c.  pén.,  en  ce  qu'un  berbage  ne. saurait  être 
assimilé  à  un  parc  ni  à  un  enclos.  —  Arrêt. 

La  coua:  —  Attendu  que,  d'après  la  déclaration  du  juiy,  le  vol  a  été 
commis  à  1  aide  d'effraction  faite  à  la  cléture  d'un  herbage,  et  que, 
conséquemment,  cette  déclaration  a  dà  entraîner  l'application  de  l'art. 
584  c.  pén.;  —  Rejetle,  etc. 

Du  14  janv.  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Vanlouloo,  rap» 
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lots^  etc.  Ainsi  reffiractfon  intérieure^  qnel  qu'en  soit  le  mode, 
suppose  toujours  et  nécessairement  une  introduction  préalable 
dans  les  maisons,  cours,  basses-oours,  endos  ou  dépendances, 
ou  dans  les  appartements  ou  logements  particuliers  (Bourgui- 
gnon, Jnr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  rart.  396,  n»  4;  MM.  Ghau- 
Teau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1888).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
Teffraction  intérieure  n'est  une  cirponstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  que  le  Jury  a  déclaré  qu'elle  a  été  commise  dans  un 
lieu  clos  ;  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté  que  le  vol  a  été 
accompagné  d'une  effraction  intérieure  (Crim.  oass.  27  nov. 
1852,  aflr.  Arnaud,  D.  P.  53.  I.  317}. 

Atf.  Il  a  été  ]ugé,  de  même,  qu  on  ne  peut  voir  un  vol  avec 
effraction  :  !•  ni  dans  le  fait  d'avoir  enlevé  de  dessus  un  cbeval 
attactié,  en  debors,  à  la  grille  de  la  fenêtre  d'une  auberge,  une 
valise  fermée  avec  un  cadenas,  et  d'avoir,  hors  du  lieu  de  l'en- 
lèvement, fait  effraction  de  cette  valise  pour  prendre  ce  qu'elle 
contient  :  —  «  Considérant  qu'en  déterminant  les  caractères  de 
l'effraction  intérieure  comme  formant  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  l'art.  396  c.  pén.,  par  la  relation  qu'il  fait  à  l'art. 

395  précédent  du  même  code^  suppose  nécessairement  que  le 
vol  a  été  commis  dans  une  maison,  appartement,  logement  ou 
autres  lieux  mentionnés  audit  art.  395  ;  qp'en  assimilant  à  l'ef- 
fraction intérieure  celle  qui  n'aurait  été  faite  qu'après  l'enlève- 
ment et  bors  du  Heu  oh  le  vol  a  été  commis,  le  §  2  dudit  art. 

396  suppose  toujours  le  cas  oh  le  voleur  s'est  introduit  dans  les 
lieux  mentionnés  dans  ledit  art.  395;  d'oh  il  suit  que  le  vol  qui 
est  commis  hors  de  ces  lieux  ne  peut  être  aggravé  par  cela  seul 
que  le  voleur  aurait  employé  un  moyen  violent  sur  la  chose  qui 
contenait  les  effets  volés;  que,  dans  l'espèce,  le  vol  n'a  été  com- 


(1)  (Beillard  C.  min.  pub.)  —  La  coue;  —  Va  l'art.  410  c.  inst. 
crim.;  —  Vu  aossi  les  art.  584, 594,  595  et  396  c.  pén.;  —  Considé- 
rant que  le  vol  commis  à  l'aide  d'effraction  ne  peut  être  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  d'après  l'art.  584  c.  pén.,  que  lorsque  Teffraction 
forme  une  circonstance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  les  art. 
595  et  596  précités,  Teffraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de 
cette  effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit  art.  595,  ou  lorsque, 
ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faite  après  Tiotroduction  dans  lesdits 
lieux,  soit  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  soitaui  armoires  ou  autres 
meubles  fermés  qui  s'y  trouvaient,  même  lorsque  ces  meubles  n'ont  été 
fracturés  qu'après  leur  enlèvement  des  mêmes  lieux;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, le  vpl  dont  J.  Beillard  était  accusé,  et  dont  il  a  été  déclaré  cou- 
pable, était  le  vol  d'une  malle  remplie  de  marchandises  et  d'une  certaine 
quantité  de  bijoux,  appartenant  au  sieur  Andrieu,  marchand  forain,  la- 
quelle malle,  fermée  à  serrure  et  attachée  avec  des  cordes  sur  une  char- 
rette placée  dans  un  champ  de  foire,  sur  une  place  publique,  a  été  en- 
levée en  coupant  les  cordes  qui  la  retenaient  et  ensuite  fracturée  pour 
Î  prendre  les  objets  qu'elle  renfermait; —  Que  ces  moyens  violents 
'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent  évidemment  pas  les  carac- 
tères déterminés  par  lesdits  art.  595  et  596,  pour  pouvoir  être  qualifiés 
d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d'oh  il  suit  qu'ils  ne  peuvent  con- 
stituer une  circonstance  aggravante  du  vol  dont  ledit  Beillard  a  été  dé- 
claré coupable  ;  que  conséquemment  la  peine  des  travaux  forcés,  portée 
par  ledit  art.  584  c.  pén.,  ne  pouvait  lui  être  appliquée;  mais  que,  d'a- 
près la  déclaration  du  jury,  le  vol  ayant  été  d  ailleurs  commis  la  nuit, 
et  par  plusieurs  personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux 
termes  du  §  1  de  l'art.  586  du  même  code;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'en 
condamnant  Beillard  à  cinq  ans  de  travaux  forcés,  la  cour  d'assises  du 
département  de  la  Haute-Garonne  a  prononcé  une  peine  autre  que  cette 
qui  était  applicable  ft  la  nature  du  crime  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  juin  1824.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Busschop,  rap. 

(9)  (Bauvelle  C.  min.  pub.)— La  cour;— Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.;— 
Vu  aussi  les  art.  595  et  596  c.  pén.; — Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation a  été  déclaré  convaincu  d'avoir,  le  28  août  1815,  jour  de  la  foire 
du  Orand-Senecey,  à  François-Denis  Mariller,  marchand  forain,  volé 
une  boite  contenant  des  bijoux  en  or,  argent  et  autres  matières,  en  va- 
leur d'environ  1,200  fr.,  laquelle  boite  était  fermée  à  cadenas,  ficelée 
et  placée,  avec  d'autres  marchandises,  sur  une  voiture  couverte  d'une 
toile,  et  a  été  enlevée  et  fracturée  pour  y  prendre  ce  qu'elle  renfermait; 
que,  sur  cette  déclaration,  la  cour  d'assises  a  prononcé  contre  le  de- 
mandeur la  peine  des  travaux  forcés  pendant  dix  années,  par  applica- 
tion des  art.  581  et  584  c.  pén.,  et  à  raison  de  la  circonstance  apparente 
de  l'effraction;  mais  que,  d'après  les  art.  595  et  596  ci-dessus  trans- 
crits, le  fait  de  l'effraction  ne  peut  former  une  circonstance  aggravante 
du  vol  que  lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide 
de  cette  effraction,  dans  des  maisons,  cours,  basses-eours  enclos  ou 
dépeodanees,  ou  daat  des  appartements  ou  iogemeats  particoUert,  et 


mis  dans  aucun  des  lieux  spéciflés  dans  l'art.  895  ci-deesuselté  ; 
que  conséquemment  les  moyens  violents  que  le  voleur  a  enn 
ployés  pour  s'emparer  des  effets  renfermés  dans  la  valise  qu'il 
avait  détachée  et  emportée  de  dessus  la  croupe  d'un  cbeval  at- 
taché à  l'extérieur  d'une  auberge,  ne  présentent  point  les  carac- 
tères de  l'effraction  intérieure  dont  parle  ledit  art.  396;  qu'ainsi 
le  vol  se  réduit  à  un  vol  simple  prévu  par  l'art.  401  c.  pén., 
dont  la  cour  d'assises  a  conséquemment  fait  une  Juste  applica- 
tion »  (Crim.  rej.  26  mars  1812,  MM.  Busschop,  rap.,  Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Leroux);—  2<'  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir 
enlevé  une  malle  fermée,  en  coupant  les  cordes  par  lesquelles 
elle  était  attachée  à  une  charrette  placée  dans  un  champ  de  foire 
sur  une  place  publique,  et  d'avoir  ensuite  fracturé  cette  malle 
pour  y  prendre  les  objets  qu'elle  contenait  (Crim.  cass.  10  Juin 
1824)  (I)  ;—  S«  ...Ni  dans  le  fait  de  celui  qui,  sur  la  voie  pu- 
blique, pénètre  dans  une  voiture  couverte,  enlève  une  botte  fer- 
mée qui  s'y  trouve,  et  brise  ensuite  cette  boite  pour  s'emparer 
des  objets  qu'elle  renferme  (Crim.  cass.  19  janv.  1816)  (2); — 
4*  ...Ni  dans  le  fait  d'avoir  volé  des  ballots  de  marchandise 
placés  sur  des  voitures  laissées  la  nuit  sur  la  voie  publique, 
quoique  ce  vol  ait  été  commis  en  coupant  les  bâches  et  les  cordes 
qui  les  retenaient  (Crim.  cass.  25  fév.  1830)  (3);— 5»... Ni  dans 
le  fait  d'avoir  fracturé  un  tronc  attaché  à  une  croix  sur  un  che- 
min public  pour  en  voler  le  contenu  (Angers,  24  août  1827,  aff. 
Monteils,  v«  Culte,  n<»i06);— 6«...Nl  dans  le  fait  d'avoir  fracturé 
une  botte  à  poisson,  plongée  dans  la  rivière,  pour  s'emparer  du 
poisson  qu'elle  contenait  (Paris,  19  fév.  1850,  aff.  Hichaut,  D. 
P.  53.  2. 101)  ;  —  T  ...Ni  dans  le  vol  d'une  calsëO  d'oranges, 
placée  sur  le  trottoir,  au  devant  de  la  boutique  d'un  marchand, 

lorsque,  ayant  été  intérieure,  elle  a  été  faite,  après  l'introduction  dans 
les  lieux  qui  viennent  d'être  mentionnés,  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans, ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés  ;  que,  dans  l'es- 
pèce déterminée  par  la  déclaration  du  jury,  l'effraction  ne  pouvait  être 
qualifiée  d'effraction  extérieure  ;  qu'elle  ne  pouvait  pas  non  plus  être  qua- 
lifiée d'effraction  intérieure,  puisque  la  botte  fracturée  avait  été  enlevée 
dins  une  voiture,  qui  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  maison, 
édifice,  cour,  basse-eour,  parc,  enclos  ou  dépendances,  ni  comme  appar- 
tement ou  logement  particulier,  et  que,  nour  cet  enlèvement,  il  n'y  avait 
pas  eu  introduction  dans  des  lieux  de  la  nature  de  ceux  qui  viennent 
d'être  mentionnés;  que  la  condamnation  de  François  Bauvelle  à  la 
peine  de  dix  ans  de  travaux  forcés  a  donc  été  une  fausse 'application  de 
la  loi  pénale;  —  Casse. 

Du  19  janv.  1816.-G.  G.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Piyot,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Péronnet,  etc.)  — La  coua;  —  Vu  les  art.  410  c. 
inst.  crim.  et  384,  594,  595  et  596  c.  pén.;  —  Considérant  que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'effraction,  ne  peut  être  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  d'après  l'art.  584  c.  pén.,  que  lorsque  l'effraction  forme 
une  circonstance  aggravante  de  ce  vol  ;  —  Que,  d'après  les  art.  595, 
596  précités,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol  que 
lorsque,  ayant  été  extérieure,  on  a  pu  s'introduire,  à  l'aide  de  cette 
effraction,  dans  les  lieux  désignés  dans  ledit  art.  695,  ou  lorsque,  ayant 
été  intérieure,  elle  a  été  faite,  après  l'introduction  dans  les  lieux,  soit 
aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  soit  aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés  qui  s'y  trouvaient,  même  lorsque  ces  meubles  n'ont  été  fracturés 
qu'après  leur  enlèvement  des  mêmes  lieux  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les 
vols  par  aide  et  assistance,  et  par  recelé,  dont  J.  Péronnet  et  J.  Paccaud 
ont  été  déclarés  coupables,  étaient  des  vols  de  ballots  remplis  de  mar- 
chandises appartenant  à  différents  particuliers,  lesquels  ballots,  attachés 
avec  des  cordes,  sur  des  charrettes  stationnées  devant  des  auberges  sur 
la  voie  publique,  ont  été  enlevés  en  coupant  les  bâches  et  les  cordes  qui 
les  retenaient,  pour  y  prendre  les  objets  qu'ils  renfermaient;  ~  Que 
ces  moyens  violents  d'enlèvement  et  de  soustraction  ne  portent,  évidem- 
ment, pas  les  caractères  déterminés  par  les  art.  595  et  596,  pour  pou- 
voir être  qualifiés  d'effraction  extérieure  ou  intérieure;  d'où  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent  constituer  une  circonstance  aggravante  du  vol  dont  lesdits 
Pérou  net  et  Paccaud  ont  été  déclarés  coupables;— Que,  conséquemment, 
la  peine  des  travaux  forcés  portée ptar  l'art.  584  c.  pén.  ne  pouvait  leur 
être  appliquée  pour  les  faits  à  eux  imputés;— Mais  que,  d'après  la  dé-* 
daration  du  jury,  le  volayant  été,  d'ailleurs,  commis  la  nuit  par  plusieurs 
personnes,  emportait  la  peine  de  la  réclusion,  aux  termes  du  §  1  del'arL 
586  du  même  code,  sauf  l'application  de  l'art.  560  c.  pén.,  à  l'égard  de 
J.  Péronnet,  à  cause  de  son  état  de  récidive  ;  qu'il  s'ensuit  donc  qu'en 
condamnant  J.  Péronnet  aux  travaux  forcés  à  nerpétnilé,  et  J.  Paccaud 
aux  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  d'assises  de  i'Aliiet  a  prononcé  des 
peines  antres  que  celles  qui  étaient  applicables  à  la  nature  du  crime; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Allier,  da  SI5  janv.  1850. 

Du  25  fév.  1850.-G.  C,  oh.  crlm.-MM.  Bastard,  pr.-Dupaty,  rap. 
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le  trottoir  ne  pouvant  être  oonsidéré  comme  une  dépendance  de 
la  boutique  (même  arrêt). 

ftt  S.  11  a  été  décidé  encore  :  l<»que  reffraction,  àTaided^un 
couteau^  d'une  valise  placée  sur  une  diligence  en  cours  de 
voyage,  ne  constitue  pas  une  effraction  extérieure  ou  intérieure 
dans  le  sens  des  art.  395  et  396  c.  pén.^  et,  par  suite,  ne  peut 
être  regardée  comme  une  cir  justance  aggravante  de  la  tentative 
de  vol  commise  par  l'auteur  de  cette  effraction  (Grim.  4  oct. 
1851,  aff.  Dau.  D.  P.  51.  1.  304);— 2«  Que  lorsque  le  vol  d'une 
caisse  fermant  à  clef  a  été  commis  sur  une  voiture  pendant  la 
nuit  et  sur  une  grande  route,  la  circonstance  que  la  caisse  vo- 
lée a  été  trouvée,  le  lendemain  du  vol,  ouverte  et  vide,  ne  sau- 
rait constituer  ni  l'effraction  extérieure  ni  l'eflyaction  intérieure  : 
c'est  là  un  crime  tombant  sous  la  sanction  de  l'art.  383,  §  2, 
c.  pén.,  et  non  sous  celle  des  art.  395  et  396  (Grenoble,  29  sept. 
1832)  (1);  —  3»  Que  le  vol  commis  par  un  voiturier,  à  l'aide 
d'effraction,  sur  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  en  sa 
qualité,  ne  peut  être  réputé  fait  avec  la  circonstance  aggravante 
de  reffraclion,  ni  rentrer  dans  l'application  de  l'art.  384  c.  pén. 
(Grim.  cass.  2  fév.  1815;  7  Juin  1821)  (2);  —  4»  Que  l'enlève- 
ment d'un  meuble  fermé  contenant  des  valeurs  ne  peut  être 
qualifié  de  vol  commis  avec  effraction  qu'autant  qu'il  est  constaté 
que  cet  enlèvement  a  eu  lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos  ;  et 
que  la  mention,  dans  la  question  soumise  au  Jury»  que  l'enlève- 
ment a  été  commis  dans  une  maison,  ne  constate  pas  régulière- 
ment la  circonstance  aggravante  de  l'effraction,  une  telle  mention, 
énoncée  dans  la  question  relative  au  fait  principal  de  vol,  enta- 
chant celte  question  de  complexité  (Grim.  cass.  15  déc.  1853, 
aff.  Mordoy,  D.  P.  53.  5.  486),'-—  5«  Que,  aux  colonies,  Teffrac- 
tion  du  cadenas  qui  attachait  une  pirogue  au  rivage,  n'est  pas 
une  circonstance  aggravante  du  vol  de  la  pirogue  :  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  s'agit  d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer,  assimilés 
par  l'art.  390  c.  pén.  colonial,  aux  maisons  habitées  (Grim.  cass. 
26  mars  1835,  aff.  Nlcaise,  V.  Organisation  des  colonies). 

ft  1 4.  La  désignation  du  lieu  serait  insuffisante,  si  la  réponse 
du  Jury  n'indiquait  pas  que  le  coupable  n'a  pénétré  dans  ce  lieu 
pour  y  commettre  un  vol  qu'à  l'aide  d'une  effk'action  ou  de  l'un 
des  moyens  analogues  énoncés  en  l'art.  38i-4«.  ^  Il  a  été  Jugé 
qu'il  n'y  a  pas  lien  d'appliquer  l'art.  384  à  l'individu  déclaré 
coupable  du  vol  d'une  brebis  dans  un  parc  parfaitement  clos 
et  fermé,  cette  déclaratioù  n'exprimant  point  nécessairement  que 
le  coupable  eût  pénétré  dans  le  parc  à  l'aide  d'effraction,  d'es- 
calade ou  de  fausses  clefs  :—«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  384 


(1)  (Min.  pub.  C,  Faure.) —  La  coub;  —  Attendu  quMl  résulte  de 
la  procôdare  que  CyprieD  Faure  est  soffisamment  prévenu  d'avoir,  dans 
la  soirée  du  idée.  1831,  et  pendant  la  nuit,  sur  la  grande  route  de  Gre- 
noble à  Vif,  volé,  sur  la  voiture  du  sieur  Pierre  Paulin,  dit  Belaure, 
messager  à  Vif,  une  caisse  fermant  à  clef,  contenant  vingt-quatre  dou- 
laines  de  gants  et  une  somme  de  68  fr.;— Attendu  que^  s'il  est  résulté 
de  la  procédure  que  la  caisse  dont  il  s'agit  a  été  trouvée,  le  lendemain  du 
vol,  ouverte  et  vide  sur  les  bords  de  la  rivière  de  Gresse,  cette  circon- 
stance ne  saurait  constituer  ni  l'elfraction  extérieure  ni  l'effraction  in- 
térieure, par  la  raison  que  Tart.  395  c.  pén.  ne  qualifie  efliactions  ex- 
térieures que  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les 
maisons,  cours,  basses-cours,  enclos  on  dépendances,  ou  dans  les 
appartements,  ou  logements  particuliers;  que  l'ait.  396  du  même  code 
ne  qualifie  effractions  intérieures  que  celles  qui,  après  introduction  dans 
les  lieux  mentionnés  en  l'article  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou 
clêlures  du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés; 
que,  si  le  même  article  comprend  dans  la  classe  des  effractions  inté- 
rieures le  simple  enlèvement  des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et 
corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui  contiennent  des  objets  quelconques, 
bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu,  cette  disposition  ne 
s'applique  qu'à  l'enlèvement  de  ces  objets  opéré  dans  les  lieux  désignés 
dans  l'art.  595;  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Attendu 
que,  dès  lors,  le  fait  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  585,  §  S,  c.  pén.; 
—  Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Faure,  etc. 

Du  S9  sept.  185i.-G.  de  Grenoble,  ch.  d'acc.-M.  Duboys,  pr. 

(a)  !'•  Eâpiu  :  —  (Clerc  C.  min.  pub.)  -  La  cou»;  —  Vu  les  art. 
680  et  396  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  596  a  défini  les  effractions  in- 
térieures et  déterminé  les  circonstances  dont  elles  devaient  être  accom- 
pagnées, pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'application  de  la  peine  des  travaux 
forcés  portée  par  l'art.  384;  qu'aucune  des  circonstances  énoncées  dans 
cei  article  ne  se  trouve  dans  le  fait  dont  les  frères  Clerc  se  sont  rendus 
coupables,  puisque  l'effraction  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  par  eux  faite 
dans  l'intérieur  d'une  Diaison,  cour  ou  enclos,  ni  sur  des  caisses  ou  sur 


c.  pén.,  le  vol  dans  les  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habita- 
tion et  non  dépendant  de  maisons  habitées  est  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction, d'escalade  ou  de  fausses  clefs;  que,  pour  que  la  peine 
de  l'art.  584  soit  légalement  appliquée  à  l'individu  coupable  d'un 
vol  commis  dans  un  parc  ou  un  enclos  de  l'espèce  de  ceux  dont 
parle  cet  arlicle,  il  faut  donc  que  l'une  de  ces  trois  circonstan- 
ces soit  clairement  et  positivement  déclarée  constante;  attendu 
que  la  déclaration  du  Jury,  dans  l'espèce,  porte  que  le  vol  a  été 
commis  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  l'acte  d'ac- 
cusation; mais  que,  ni  dans  le  corps  de  cet  acte^  ni  dans  son 
résumé,  il  n'est  parlé,  soit  de  fausses  clefs,  soit  d'escalade,  soit 
d'effraction;  qu'il  est  dit  dans  l'acte  que  le  parc  oii  a  été  com- 
mis le  vol  était  parfaitement  clos  ;  et,  dans  le  résumé,  qu'il  était 
clos  et  fermé  ;  mais  que  de  ces  expressions,  clos  et  fermé,  par- 
faitement  clos,  il  ne  résulte  nullement,  comme  conséquence  né- 
cessaire, que  Ledoux  ait  pénétré  dans  le  parc  en  en  brisant  ou 
escaladant  la  clélure,  ou  en  ouvrant  la  porte  avec  une  fausse 
clef;  qu'il  est  évident  qu'un  parc  d'où  ne  peuvent  sortir  les  mou- 
tons qu'il  renferme,  et  dans  lequel  d'autres  animaux  ne  peuvent 
entrer,  est  un  parc  clos  et  fermé,  et  qu'il  est  également  certain 
qu'un  lieu  quelconque  peut  être  fermé  de  telle  manière  que  l'en- 
trée en  soit  impossible  aux  animaux,  sans  que  pour  cela  les 
hommes  ne  puissent  y  pénétrer  qu'au  moyen  de  fausses  clefs, 
d'effraction 'ou  d'escalade;  qu'il  suit  de  ces  observations  que 
Ledoux,  convaincu  d'avoir  commis  un  vol  dans  un  parc  de  mou- 
tons clos  et  fermé,  ne  Test  pas  de  l'avoir  commis  à  l'aide  de  l'un 
de  ces  trois  moyens  ;  que  dès  lors  il  n'a  pu  être  condamné  à  la 
peine  de  l'art.  384  c.  pén.,  sans  qu'il  ait  été  fait  une  fausse  ap- 
plication de  cet  arlicle...  »  (Grim.  cass.  16  fév.  1816,  M.  Au- 
mont,  rap.,  aff.  Ledoux).  ^  Y.  n«  560. 

6t&.  L'effk'action  extérieure  n'étant  une  circonstance  ag- 
gravante du  vol  que  lorsqu'elle  a  en  pour  objet  l'introduction 
dans  un  lieu  clos  ou  l'ouverture  de  clôture  ou  d'objets  se  trou- 
vant à  l'intérieur  d'un  tel  lieu,  il  s'ensuit  que,  dans  le  cas  on  le 
Jury  a  admis  le  fait  de  vol  d'une  malle  sur  une  grande  route,  ce 
qui  exclut  l'idée  de  vol  dans  un  lieu  clos,  la  déclaration  pure  et 
simple  qu'il  y  a  eu  effraction  extérieure  n'enlraine  aucune  ag- 
gravation (Grim.  cass.  7  Janv.  1858,  aff.  Penin,  D.  P.  58.  5. 

388). 

AtS.  Il  y  a  effk'action  aux  clôtures  extérieures  donnant  lieu 
à  l'application  de  la  peine,  de  quelque  matière  que  soient  con- 
struites les  maisons  et  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes 

des  meubles  qui  en  eussent  été  enleTés,  mais  seulement  sur  une  malle 
qui  leur  avait  été  confiée  pour  la  transporter  à  sa  destination,  et  que  ce 
fait  rentrait  dans  la  classe  des  crimes  prévus  par  l'art.  386,  n«  4,  qui  ne 
porte  que  la  peine  de  la  réclusion  ;  —  Casse. 

Du  S  fév.  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Audier-Massillon,  rap. 

S«  Espèce  :  —  (Placet  et  Ozanne  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —  Vu  les 
art.  594,  595  et  396  c.  pén.;—  Attendu  que,  dans  ces  articles,  la  loi 
a  défini  et  fixé  les  espèces  d'effractions  auxquelles  elle  a  attribué  le  ca- 
ractère de  circonstances  aggravantes  du  crime  et  de  la  peine;  —  Que, 
relativement  aux  effractions  faites  sur  des  meubles  fermés,  elle  ne  leur 
a  imprimé  ce  caractère  de  circonstance  aggravante  que  dans  le  cas  où 
elles  ont  été  opérées  dans  des  maisons,  logements  et  autres  lieux  men- 
tionnés en  l'art.  595,  et  après  l'introduction  dans  ces  lieux,  ou  bien 
encore  après  l'enlèvement  hors  de  ces  lieux  de  ces  meubles  fermés  ;  - 
Et  attendu  que,  par  la  déclaration  du  jury,  François  Placet  a  été  seu- 
lement reconnu  coupable  a  d'avoir  soustrait  frauduleusement,  à  plusieurs 
reprises,  à  l'aide  d'effraction,  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés  à 
titre  de  voiturier;  — Que  l'effraction  ainsi  reconnue  contre  lui  n'avait 
pas  été  commise  sur  des  effets  qu'il  aurait  soustraits  dans  des  maisons 
et  autres  lieux  mentionnés  en  l'art.  595,  et  après  son  introduction  dans 
ces  lieux,  ni  après  l'enlèvement  de  ces  effets  hors  de  ces  lieux  ;  qu'elle 
l'avait  été  sur  des  meubles  fermés  qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de 
confiance  et  en  sa  qualité  de  voiturier;  —  Qu'elle  ne  pouvait  donc  être 
réputée  une  circonstance  aggravante  de  la  peine,  ni  faire  rentrer  par 
conséquent  le  vol  dans  l'application  de  l'art.  584  c.  pén.;— Que,  néan- 
moins, c'est  la  peine  prescrite  par  cet  article  qui  a  été  prononcée  contre 
ledit  Placet;  —  Que  la  même  peine  a  été  prononcée  contre  Ozanne, 
son  complice;— Qu'il  y  a  eu  donc,  à  l'égard  de  l'un  et  de  l'autre,  dans 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  Seine-etp-Oise,  tausse 
applicatien  dudtt  art.  584  c.  pén.  et  violation  du  n<>  4  de  l'art.  386  du 
même  code,  qui  ne  soumettait  le  crime  reconnu  par  le  jury  qu'à  la  i)eine 
de  la  réclusion  ;  —  Casse. 
Du  7  juin  1821.  C.  C,  sect.  crim.-M.  Pajot  de  Marcheval,  rap. 
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qui  les  babitent  (Grim.  re].  14  Juin  1810^  MM.  Barris^  pr.^ 
Brillat-Savarin,  rap.^  aff.  N...)« 

StU.  Est-il  nécessaire,  pour  qn'un  vol  soit  réputé  commis 
avec  effraction  extérienre,  qae  l'effraction  ait  en  pour  objet  de 
donner  au  voleur  le  moyen  de  s'introduire  dans  l'un  des  lieux 
désignés  aux  art.  58  i,  384  et  395,  aûn  d'y  commettre  le  vol 
qu'il  avait  projeté?  Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  l'a  résolue  négativement.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  vol  avec  effraction  :  1«  dans  le  fait 
de  celui  qui,  pour  voler  des  tuyaux  de  plomb  servant  à  la  con- 
duite des  eaux  dans  un  édifice,  brise  ou  démolit  les  murs  dans 
lesquels  ces  tuyaux  sont  encaissés,  sans  néanmoins  s'introduire 
dans  l'édifice  même  (Grim.  cass.  8  août  I8li)  (i);  — -^^  Dans 
le  fait  de  celui  qui  enlève  les  barres  de  fer  servant  à  fermer  le 
soupirail  d'une  cave,  en  brisant  les  pierres  dans  lesquelles  les 
extrémités  des  barreaux  étaient  encbàssées  et  le  plomb  qui  les 
y  tenaient  scellées,  quoique  l'auteur  de  cet  enlèvement  ne  se  soit 
introduit  ni  dans  la  cave  ni  dans  la  maison  ^Grim.  cass.  21  mai 
1813]  (2);  —  3«  Bans  le  fait  de  celui  qui  enlève  des  grilles  de 
fer  scellées  dans  le  mur  d'un  édifice  public  destiné  à  faire  une  cha- 


(1)  Bspia  :  —  (Min.  pub.  C.  Morandi.)  —  Le  tribunal  de  Florence 
renvoie  à  la  eoar  de  la  même  Tille^  Morandi,  prévenu  de  vols  de  tuyaux 
de  plomb  servant  à  la  conduite  des  eaux  pour  une  maison  de  campagne. 
Ces  vols  avaieot  été  commis  de  nuit,  et  ils  étaient  dénoncés  comme 
rayant  été  avec  etfraction  extérieure.  —  Il  résultait,  en  effet,  d'un  rap- 
port détaillé  et  dressé  par  des  experts,  que  les  tuyaux  de  plomb  dont  on 
avait  volé  une  partie  aboutissaient  immédiatement  &  des  bâtiments  ha- 
bités ;  qu'ils  étaient  encaissés  dans  des  murs  construits  à  la  chaux  qu'on 
avait  démolis  pour  commettre  le  vol,  et  que  cet  encaissement  de  murs, 
avant  la  démolition  qui  en  a  été  faite,  aboutissait  immédiatement  aux 
murs  extérieurs  de  clôture  des  édifices  pour  le  service  desquels  l'eau  était 
conduite  parles  tuyaux  volés. —  Arrêt  de  la  cour  de  Florence  qui  an- 
nule l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par  la  chambre  du  conseil, 
et  renvoie  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel  :  «  Attendu  que  les 
art.  595  et  594  c.  pén.  ne  qualifient  effraction  extérieure  que  les  ruptures 
ou  démolitions  uniquement  destinées  à  ouvrir  un  passage  à  Vintroductm 
du  voleur  qui  a  prémédité  de  commettre  le  vol,  et  qu'ainsi  la  prétendue 
circonstance  d'effraction  n'est  pas  établie  relativement  aux  vols  dont  il 
s'agit.  » 

Pourvoi  du  proenrear  général  pour  incompétence.  —  Ce  magistrat  a 
soutenu  qu'il  y  avait  effraction;  que,  quand  on  supposerait  même  en 
fait  que  les  murs  rompus  et  démolis  n'aboutissaient  pas  immédiatement 
à  des  murs  extérieurs  d'édifices;  que,  quand  même  ces  murs,  où  les 
plombs  avaient  été  encaissés,  auraient  été  isolés  dans  la  campagne,  leur 
rupture  ou  leur  démolition  ne  qualifierait  pas  moins  une  véritable  effrac- 
tion. —  En  effet,  l'art.  595  c.  pén.  qualifie  en  général  effraction  «toute 
rupture...,  démolition...  de  murs...  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le 
passage,  et  de  toute  espèce  de  clôture  quelle  qu'elle  soit,  d  —  Or,  disait 
le  demandeur,  des  murs  qui  environnent  des  tuyaux  de  plomb  sont  bien, 
sans  contredit,  une  espèce  de  clôture  pour  ces  tuyaux  :  ces  murs  em- 
pêchent à  la  fois  que  rhumidité  de  la  terre  ne  détruise  le  métal,  et  rend 
Klus  difficile  reulèvement  de  ces  objets  :  les  clôtures  n'ont  pas  d'autre 
ut. 

En  second  lieu,  l'art.  395  c.  pén.  qualifie  encore  effraction  toute 
rupture...,  toute  démolition  de  murs  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le 
passage.  Pour  qu'il  existe  effraction,  il  n'est  pas  nécessaire  sans  doute 
que  la  démolition  ou  rupture  des  murs  soit  telle  que  le  corps  entier  du 
voleur  ait  pu  passer  par  la  brèche;  et  très-certainement  une  démolition 
on  rupture  dont  le  résultat  n'aurait  été  qu'une  ouverture  suffisante  pour 
passer  la  main  serait  bien  considérée  comme  une  effraction.  —Ainsi 
donc,  quand  on  supposerait  même  que  les  murs  dans  lesquels  se  trou- 
vaient encaissés  les  tuyaux  volés  eussent  été  isolés  au  milieu  de  la  cam- 
liagne,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  la  démolition  ou  rupture  de  ces 
murs  serait  une  efiraction,  puisque  ces  murs  sont  une  clôture,  et  empê- 
chent le  passage  pour  arriver  aux  tuyaux  de  plomb  volés.  —  Enfin  on 
reconnaissait,  en  termes  bien  plus  forts,  dans  une  circonstance  particu- 
lière, tous  les  caractères  d'une  effraction  extérieure.— En  effet,  les  tuyaux 
de  plomb  volés  étaient  destinés  à  conduire  l'eau  dans  des  édifices;  les 
murs  qui  servaient  d'encaissement  ou  de  clôture  à  ces  plombs  aboutis- 
saient immédiatement  et  touchaient  aux  murs  de  ces  édifices  ;  ils  en 
étaient  donc  une  véritable  dépendance.  —  Or  l'art.  595  c.  pén.  porte  : 
«  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  on  peut  s'in- 
troduire dans  les  maisons,  cours ,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances. . .  » 
—  Si,  comme  on  n'en  peut  douter  d'après  l'art.  525  c.  civ.,  les  tuyaux 
qui  conduisent  l'eau  dans  une  maison  font  partie  de  cette  maison,  à  bien 
plus  forte  raison  des  murs  qui  servent  de  clôture  à  ces  tuyaux  et  qui  abou- 
tissent immédiatement  à  la  maison,  font  partie  et  sont  une  vraie  dépen- 
dance de  cet  édifice.  —  Arrêt 


pelle,  dès  qu'il  a  fallu  desceller  cesgrilles  pour  les  emporter  (Grim. 
cass.  28  août  1 807  (et  non  1806),  MM.  Barris,  pr..  Minier,  rap., 
aff.  de  Michelis)  ;  —  4«  Bans  le  fait  encore  de  celui  qui,  pour 
enlever  les  plombs  d'une  fenêtre  servant  de  clôture  extérieure  à 
une  maison  habitée,  brise  les  carreaux  des  vitres  et  les  châssis 
de  cette  fenêtre  (Grim.  rej.  iti  avr.  1813)  (3).  —  Gette  juris- 
prudence est  approuvée  par  Merlin,  Rép.,  v«Vol,  sect.  2,  §  3, 
dlst.  4,  sur  les  art.  591-396,  n«>  i  et  2;  Bourguignon,  Jur.  de^ 
c.  crim.,  sur  l'art.  396,  n»  i  ;  Garnot,  G.  pén.,  sur  l'art.  395| 
n«  4.  ^Elle  s'appuie  sur  les  termes  de  Tart.  395  :  a  Les  effrao- 
tlons  extérieures,  dit  cet  article,  sont  celles  à  l'aide  desquelles 
on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  etc.  »  B'où  il  ré- 
sulte, dit-on,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  voleur  se  soit 
effectivement  introduit  dans  la  maison,  mais  qu'il  suffit  que 
l'effraction  soit  telle  que  par  son  moyen  on  puisse  s'introduire. 
&t8.  Mais  nous  croyons  que  cette  interprétation,  trop  ju- 
daïque, n'est  pas  conforme  au  véritable  sens  de  la  loi.  Quand 
l'art.  395  dit  que  les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  malsons,  il  détermine 
d'une  manière  abstraite  les  caractères  de  l'effk-action  qu'il  défi- 


La  coua;  —  Vu  le  n*  4  de  l'art.  581  c.  pén.,  l'art  584  du  i 
code;  —  Vu  aussi  l'art.  951  c.  inst.  crim.,  —  Et  attendu  que,  pour 
parvenir  jusqu'aux  tuyaux  par  lui  volés,  Joseph  Morandi  était  prévenu 
d'avoir  fait  effraction  aux  édifices  élevés  pour  les  conteniret les  garantir; 
qu'en  arrachant,  par  des  moyens  violents,  les  pierres  dans  lesquelles  ces 
tuyaux  étaient  encaissés,  il  avait  évidemment  fait  rupture  et  démolition 
de  la  clôture  de  ces  tuyaux  dans  Tédifice  qui  les  renfermait;  que  ce  fait 
constituait  l'effraction  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  58  ic.  pén.; 
—  Qu'ainsi  c'est  en  conlravention  aux  deux  articles  ci-dessus  transcrits 
pour  la  pénalité  et  la  compétence,  que  Joseph  Morandi,  prévenu  d'un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi,  a  été  renvoyé  par-devant  un  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ;  —  Casse,  etc. 

Du  8  août  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat-Savarin, 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  coof. 

{%)  (Min.  pub.  C.  Angioli.)  —  La  coue  ;  —  Vu  les  art  408  et  415 
c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  l'art.  584  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu constant  au  procès  que  les  barres  de  fer  dont  Angioli  a  été  trouvé 
saisi  lors  de  son  arreslaiion  avaient  été  arrachées  du  soupirai  d'une 
cave,  avec  rupture  des  pierres  dans  lesquelles  entraient  leurs  extrémités 
et  du  plomb  servant  à  les  y  sceller,  et  qu'au  moyen  de  l'enlèvement  do 
ces  barres  de  fer,  on  pouvait  s'introduire  dans  ladite  cave;  que,  pour 
qu'un  vol  soit  accompagné  de  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction 
extérieure,  il  n'est  pas  besoin  que  le  voleur  se  soit  iotrodait,  à  l'aide 
d'effraction,  dans  un  lieu  fermé  ;  qu'en  effet,  l'art.  595  c.  pén.  définit 
l'effraction  extérieure  celle  à  l'aide  de  laquelle  on  peut  s'introduire  dans 
les  maisons,  cours,  etc.;  que  le  vol  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  a  donc 
été  commis  dans  une  maison  habitée  et  avec  la  circonstance  aggravante 
de  l'effraction  ;  que  ce  vol  est  donc  le  crime  prévu  par  l'art.  584  c.  pén.; 
qu'en  en  retenant  la  connaissance  et  en  condamnant  le  prévenu  à  la 
peine  correctionnelle  de  Temprisonnement,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
s'est  pas  servi  de  l'ouverture  opérée  par  l'enlèvement  des  barres  de  fer 
pour  s'introduire  dans  la  cave  et  y  commettre  un  vol,  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Pise  a  méconnu  les  règles  de  compétence  établies  par  la 
loi,  violé  r«art.  484  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  401 
du  même  code  ;  ~  Casse,  etc. 

Du  21  mai  1815.-C.  C,  sect.  crim*M.  Aumont,  rap. 

(3)  Espèce:  —  (Ballerini-Gayetan.)  ~  9  fév.  1815,  arrêt  qui  déclart 
que  Cayetan  «  est  convaincu  de  vol  de  plombs  soutenant  quatre  carreaux 
de  vitres,  après  le  déplacement  et  brisement  de  ceux-ci,  d'un  des  châs- 
sis d'une  croisée  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  d'habitation  de  la 
dame  Roselli,  cb&ssis  intérieur  à  une  grille  à  barres  de  fer,  faisant  la 
véritable  clôture  extérieure  de  cette  partie  d'habitation,  la  nnit  du  ta 
au  15  août  1813,  et  que,  par  la  dégradation  de  la  croisée  ob  se  trou- 
vaient les  Titres  et  le  plomb,  qui  est  une  clôture  de  quelque  espèce,  il 
s'y  trouve  une  effraction  caractérisée  par  la  loi,  et,  par  suite,  vol  avec 
effraction  dans  une  maison  habitée.  »  Condamné,  en  conséquence,  4 
cinq  ans  de  travaux  forcés,  Cayetan  se  pourvoit  pour  fausse  application 
de  l'art.  584  c.  pén.,  et  soutient  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine 
portée  par  cet  article,  il  faut  que  Teffraction  ait  été  faite  sur  l'objet  qui 
pouvait  empêcher  que  le  voleur  n'atteignit  à  la  chose  qu'il  voulait  en- 
lever ;  or,  dans  l'espèce,  l'effraction  n'a  pas  été  faite  sur  une  clôture 
pour  parvenir  à  la  chose  volée,  c'est  la  chose  volée  elie-mème  qui  a 
été  fracturée.  —Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que' la  cour  spéciale  extraordinaire  a  déclaré 
que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  l'aide  d'effraction,  et  que,  par 
cette  déclaration  sur  les  faits  par  elle  reconnus,  il  n'y  a  pas  ou  violatiea 
de  la  loi;—  Rejette,  etc. 

Du  16  avril  I8i5.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Banchau,  rap. 
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bit;  mats  ia  pensée  qq  législateur^  soil  dans  cet  article^  soit 
dans  l'art.  395,  soit  surtout  dans  les  art.  381  et  384,  est  évi- 
demment que  l'effraction  pratiquée  par  un  voleur  doit,  pour  être 
une  circonstance  aggravante,  avoir  eu  pour  but  de  lui  ouvrir 
on  passage,  de  lui  donner  accès  dans  la  maison.  Ainsi  notam- 
ment, quand  l'art.  393  déûnlt  l'eflTraction,  renlèvement  d'usten- 
siles ou  instruments  servant  à  fermer  ou  à  enlever  le  passage, 
il  ne  considère  pas  ces  ustensiles  ou  instruments  comme  étant 
l'objet  direct  du  vol,  mais  il  voit  dans  leur  enlèvement  un  fait 
distinct  du  vol  et  destiné  à  le  faciliter.  De  même,  lorsque  les 
art.  381  et  38  «  exigent,  pour  l'application  des  peines  qu'ils  pro- 
noncent, que  le  vol  ait  été  commis  à  l'aide  d'effraction  dans  une 
maison  habitée,  dans  un  édifice,  etc.,  ils  considèrent  évidem- 
ment l'effraction  et  le  vol  comme  deux  choses  distinctes,  et  la 
première  comme  le  moyen  dont  le  coupable  s'est  servi  pour  pé- 
nétrer dans  le  lieu  clos  oh  a  été  commis  le  vol.  ^  Celte  inter- 
prétation est  soutenue  aussi  par  HM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5, 
no  1892),  qui  invoquent  à  son  appui  les  motifs  sur  lesquels  sont 
fondées  les  dispositions  dont  nous  nous  occupons.  «  La  loi,  di- 
sent ces  auteurs,  a  fait  de  l'effraction  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  parce  qu'elle  est  un  moyen  d'introduction  dans  les 
lieux  fermés,  parce  qu'elle  décèle  dans  l'agent  la  préméditation 
du  voi  et  l'audace  d'une  périlleuse  exécution,  parce  que  l'intro- 
duction du  voleur  dans  les  habitations  expose  les  habitants  à  des 
dangers  personnels,  parce  qu'enfin  elle  facilite  la  soustraction 
d'objets  que  leur  propriétaire  a  entourés  de  toutes  les  précau- 
tions de  la  prudence.  »  Or  aucune  de  ces  raisons  de  la  loi  ne 
peut  s'appliquer  aux  espèces  sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts 
précités.  —  Cette  interprétation  a  été  consacrée  explicitement 
par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  fait  de  couper  et  d'enlever  le 
plomb  qui  recouvre  un  toit  ne  constitue  pas  l'effraction,  si  le 
toit  lui-même  n'a  pas  été  enlevé  pour  faciliter  l'introduction  dans 
la  maison  (Paris,  U  sept^  1838,  aff.  Lacroix,  n»  324),  et  im- 
plicitement par  un  autre  arrêt  qui,  sans  se  prononcer  sur  celte 
question  elle-même,  n'a  infligé  que  les  peines  du  vol  simple  à 
un  individu  reconnu  coupable  d'avoir  coupé  ou  arraché  le  plomb 
qui  recouvrait  le  toit  d'une  maison,  non  dans  le  but  de  s'ouvrir 
on  passage  qui  lui  permit  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son, mais  uniquement  pour  s'approprier  l'objet  de  sa  convoitise 
(Paris,  19  déc.  1851,  aff.  BaUet,  D.  P.  52.  2.  18).— -Y.  n«543. 
ét9.  L'art.  396  définit  les  effractions  intérieures  «  celles 
qui,  après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article 
précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi 
qu  aux  armoires  ou  autres  meubles  fermés.  i>  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  observer,  l'effraction  intérieure,  d'après  les 
termes  mêmes  de  cette  définition,  suppose  l'introduction  préa- 
lable dans  la  maison,  cour,  basse-cour,  etc.  —  Les  portes 
et  clôtures  du  dedans  sont  celles  qui,  après  que  le  voleur  a  pé- 
nétré dans  ia  maison,  mettent  obstacle  à  l'exécution  du  vol,  et 
qu'il  est  obligé  de  briser  ou  de  forcer  pour  parvenir  à  ses  fins. 
Ce  sont,  par  exemple,  les  portes  qui  communiquent  d'une  pièce 
à  une  autre,  celles  des  placards  pratiqués  dans  l'épaisseur  du 
mur^  c'est  le  cadenas  qui  ferme  l'entrée  d'une  cave  ou  d'un  gre- 
nier, etc.  —  Quant  aux  meubles  fermés,  ce  sont  tous  ceux  qui, 

(1)  (Aufrère  dit  Laurent.)  —  La  coua;—  Attenda  que  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accasatioo  avait,  en  qualifiant  le  second  des 
vols  imputés  à  Jean  Aufrère  dit  Laurent,  renvoyé  cet  accusé  devant  la 
cour  d'assises,  comme  ayant  k  Versailles,  en  décembre  dernier,  sous- 
trait frauduleusement,  hi  nuit,  à  Taide  d'effraction,  dans  une  maison 
habitée,  une  somme  ue  140  fr.  en  or,  un  porte-monnaie  et  des  effets 
d'habillement;  —  Attendu  qu'aux  débats,  après  les  questions  relatives 
au  fait  principal  du  vol,  aux  circonstances  de  maison  habitée  et  de 
nuit,  il  a  été  posé  au  jury  une  dernière  question  aiuâi  conçue  :  «  La  maUe 
ainsi  frauduleusement  soustraite  était-elle  fermée?»  que  sur  la  réponse 
affirmative  du  jury  à  toutes  les  questions  qui  loi  avaient  été  soumises, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  à  Aufrère  application  des  art  684  et  500  c.  pén.; 
—  Attendu  que  l'art.  595  c.  pén.  qualifie  effraction,  notamment  tout 
forcsement,  rupture,  dégradation  de  serrure,  cadenas  ou  tout  autre 
ustensile  servant  &  fermer,  ainsi  que  de  tonte  espèce  de  clôture  ;  que 
l'art.  596  du  même  code,  après  avoir  qualifié  d'effractions  intérieures 
celles  pratiquées  après  l'introduction  dans  un  édifice  ou  dans  les  cours 
fui  en  dépendent,  aux  portes  et  clôtures  do  dedans,  ainsi  qu'aux  ar- 
moires ou  autres  meubles  fermés,  comprend  dans  la  classe  de  ces  ef- 
fractions intérieures  le  simple  eolèTement  de  caisses,  boites  ou  antres 
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au  moyen  d'une  serrure,  d'un  cadenas,  d'un  secret,  d'une  clô- 
ture quelconque,  mettent  les  objets  qu'ils  contiennent  à  l'abri  da 
toute  entreprise,  comme  les  armoires,  secrétaires,  commodes, 
coffres,  caisses,  etc. 

ft90.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lien  à  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  contre  le  vol  avec  effraction  intérieure, 
qu'il  soit  déclaré  que  l'accusé  s'est  introduit  volontairement  dans 
la  maison;  il  suffit  qu'il  soit  déclaré  qu'il  y  a  eu  effraction  d'un 
meuble  dans  une  maison  : — «Attendu  que  l'art.  396c.  pén.,  en 
parlant  de  l'introduction  antécédente  à  l'effraction  intérieure,  ne 
suppose  pas  qu'il  n'y  aura  effraction  intérieure  criminelle  que 
lorsque  le  coupable  se  sera  introduit  volontairement  dans  la 
maison,  cour  ou  enclos;  qu'il  suffit  que  le  coupable  se  trouve, 
par  un  motif  quelconque,  dans  la  maison,  cour  ou  enclos,  et  que 
là  il  commette,  afin  de  voler,  un  brisement  ou  effraction  d'un 
meuble, pourqu'il  y  ait  ileuàrapplicationderart.  396;  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  le  jury  a  légalement  déclaré  l'effraotion  intérieure, 
sans  avoir  besoin  d'expliquer  que  le  coupable  s'était  introduit 
volontairement  dans  la  maison  oiiii  l'avait  commise»  (Crim.  rej. 
1 1  août  183J,  MM.  de  Baslard,  pr.,  OUivIer,  rap.,  aff.  Brayda). 

591.  Un  arrêt  a  jugé  qu'il  y  à  vol  avec  effraction  dans  le 
fait  de  celui  qui,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  y  brise  une 
armoire  dans  laquelle  il  ne  trouve  rien,  et  vole  d'autres  effets 
non  renfermés  (Grim.  rej.  8  oct.  1812,  M.  Vantonlon,rap.,  aff. 
Vanleuwen).— Bourgiiignon  (Jurispr.  desc.  crim.,  sur  l'art.  396, 
n*  1)  cite  cette  décision  en  l'approuvant.  Mais  nous  croyons, 
avec  HM.'Ctiauveau  et  Hélie  (t.  5,  n*  1897),  qu'elle  n'est  point 
exacte.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  vol  et  l'effraction  sont  deux  faits 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre,  deux  faits  sans  corréla- 
tion; l'effraction  n'a  pas  été  un  moyen  de  commelti-e  le  vol  ;  par 
conséquent  on  ne  peut  pas  dire,  conformément  aux  art.  381  et 
384  c.  pén.,  que  le  vol  ait  été  commis  à  l'aide  d'effraction.  — 
Toutefois,  selon  Bourguignon  (loc.  cil.)  et  selon  MM.  Ghauveau 
et  Hélie  (loc.  cit,)^  la  question  est  sans  intérêt  au  point  de  vue 
de  la  pénalité,  puisque  le  bris  de  l'armoire  pour  commettre  un 
vol  constituerait  une  tentative  de  vol  avec  effraction,  passible  de  la 
même  peine  que  le  vol  consommé.  Mais  est-il  bien  vrai  que  le  bris 
d'une  armoire  dans  laquelle  il  n'y  a  rien  à  voler  doive  être  con- 
sidéré comme  une  tentative  de  vol  avec  effraction?  Geci  rentre 
dans  la  question  de  savoir  si  la  tentative  est  punissable  lors- 
qu'elle se  produit  dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ne  puisse 
avoir  aucun  résultat,  question  qui  a  été  examinée  vo  Tentative, 
n»»  79  etsuiv. 

S9t.  Aux  termes  de  l'art.  396,  §  2,  la  loi  considère  comme 
effraction  intérieure  «  lé  simple  enlèvement  des  caisses,  boites, 
ballots  sous  toile  et.  corde,  et  autres  meubles  fermés,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu.  »  —  Il  a  été  jugé  que 
la  circonstance  aggravante  d'effraction  résultant  de  Tcnlèvement 
d'une  malle  fermée  n'est  légalement  établie  qu'autant  que  la 
question  du  jury  constate  que  cette  malle  était  fermée  h  l'aide 
d'une  serrure  ou  d'un  cadenas  que  le  voleur  a  été  obligé  de  bri- 
ser pour  s'approprier  les  objets  qui  y  étaient  contenus  (Crim. 
cass.  9  mars  1860)  (l).  ~  L'annulation  prononcée,  faute  par  le 
président  d'avoir  interrogé  ie  jury  sur  la  nature  de  la  fermeture 

meubles  fermés,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur  le  lieu  ; — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  la  loi 
n'a  entendu  attacher  la  circonstance  aggravante  de  l'effraction  à  l'égard 
des  meubles  que  lorsqu'ils  se  trouvaient  fermés  par  des  moyens  tots 
qu'il  n'avait  été  possible  de  s'emparer  des  objets  qu'ils  contenaient 
qu'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  ces  meubles  mêmes  ou  les  serru- 
res, cadenas  on  autres  ustensiles  employés  à  les  fermer,  soit  que  celte 
effraction  ait  été  pratiquée  sur  le  lieu  même,  dans  riniérieur  ou  les  dé« 

{)endances  de  la  maison  habitée,  soit  même  hors  de  ces  lieux,  après  l'en- 
èvement  du  meuble  ainsi  fermé  ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  que  l'aggra-> 
vation  de  peine  puisse  être  légalement  prononcée,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
soustraction  d'effets  contenus  dans  des  caisses,  boites  ou  autres  meubles 
fermés,  il  faut  que  le  jury  ait  été  appelé  à  constater,  et  qu'il  ait  effecti- 
vement constaté  apit  Teffraction  pratiquée  sur  le  meuble  fermé,  soit 
l'existence  de  serrures,  cadenas  on  autres  ustensiles  servant  à  fermer, 
dont  la  rupture  on  le  forcement  devient  la  conséquence  nécessaire  de 
renlèvement  des  effets  qui  se  trouvaient  renfermés  dans  ie  meuble  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  seul  fait  déclaré  constant  par  le  jury  que 
Jean  Aufrère  s'était  rendu  coupable  de  vol  d'une  somme  d'argent  con- 
tenue dans  une  malle  fermée  et  par  lui  enlevée  de  l'intérieur  d'une  m3i« 
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de  la  mafle^  doit  atolr  lieu  avM  rmivoi  devant  ane  autre  cour 
d^asdlseâ,  s'il  résulte  de  l'arrêt  de  renvoi  qae  cette  malle  était 
fermée  avec  on  cadenas  (même  arrêt).  | 

69S.  L'enlèvement  d'nne  barrique  et  da  vin  (jo'elte  renferme 
ne  peat  être  considéré  comme  nn  vol  avec  effraction  intérieare  : 
*~  <K  Atlenda  qn'on  ne  peut  considérer  comme  effraction  Intérienre^  \ 
dans  le  sens  del'art.  S96c.  pén.^  Tenlèvement  d'une  fntaille  ni  la 
soustraction  du  vin  qui  y  était  renfermé^  parce  que  les  caisses 
et  bottes  dont  il  est  question  dans  la  seconde  disposition  dudlt 
art.  S96  ne  peuvent  être  entendues  que  de  celles  qui  sont  destl- 
tiées  à  former  un  moyen  de  défense^  et  nullement  de  celles  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  renfermer  et  de  contenir  des  liquides  qui 
ne  peuvent  être  conservés  que  dans  des  vaisseaux  qoi  en  sou- 
tiennent la  mobimé  »  (Crim.  cass.  17  nov.  18U,  M.  Basschop^ 
fap.^aff.  Leiuvé  et  Charpentier).— Conf.  Boargnignon^  sur  l'art. 
396^  n«  3;  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  5,  n»  1896.— V.  toutefois^ 
en  sens  contraire,  Merlin,  Rôp.,  v»  Vol,  sect.  2,  §  3,  dlst.  4,  sur 
les  art.  391-396,  n«  6). 

Até.  L'art.  396  dit,  en  terminant  :  bien  que  r^ffractùm  n'ait 
pas  été  faite  eut  le  lieu.  C'est  qu'en  effet  >l  importe  peu,  pour 
la  criminalité  de  Taction,  que  Teff'rAction  ait  eu  lieu  dans  la 
maison  même  d'oh  le  meublé  a  été  enlevé  ou  hors  de  la  maison. 
Mais  est-Il  nécessaire  du  moins  que  Teffraction  ait  été  consom- 
mée? Pourrait-on  dire  qu'il  y  a  eu  vol  avec  effraction  inté- 
rieure si  le  meuble  était  retrouvé  Intact  et  sans  aucune  fracture 
entre  les  mains  de  l'auteur  du  vol?— Ane  consulter  que  le  teite 
de  l^art.  396,  §  2,  il  semble  que  le  simple  enlèvement  suffise,  et 
que  la  loi  l'assimile  à  l'effraction,  sans  examiner  si  l'effraction 
s'en  est  suivie  ou  non.  —  A  l'appui  de  cette  interprétation  on 
peut  citer  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  simple  enlèvement  de 
meubles  fermés  suffit  pour  donher  lieuà  Tapplication  du  deuxième 
alinéa  de  l'art.  396  e.  pén.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou- 
ver que  l'effraction  ait  été  réellement  faite  hors  du  lieu  oh  le  vol 
a  été  commis;  qu'ainsi  la  soustraction  frauduleuse,  dans  une 
auberge,  d'un  porte-manteau  fermé  à  cadenas  et  contenant  de 
l'argent  constituele  vol  prévu  parle  deuxième  alinéa  de  l'art.  396, 
et  non  le  vol  simple  del'art.  401  .'—«Attendu  qu'aux  termes  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  396  c.  pén.,  le  simple  enlèvement  de 
caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles 
fermés,  qui  contiennent  des  effets  quelconques,  s'il  est  commis 
dans  une  maison,  cour,  basse-cour,  enclos  ou  dépendances,  est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  intérieures;  que  les  der- 
nières expressions  de  cet  alinéa,  bienqw  l'effraction  n'ail  pas 
été  faite  sur  le  lieu,  n'Ont  pas  pour  effet  de  restreindre  la  dis- 
position au  cas  oii  il  est  prouvé  qu'après  l'enlèvement  et  hors 
du  lieu  oille  vol  a  été  commis,  l'effraction  a  été  réellement  faite; 
que,  si  telle  eût  été  la  pensée  du  législateur,  il  l'aurait  exprimée 
différemment,  en  disant,  pourvu  que  l'effraction  en  soit  faite 
après  l'enlèvement,  ou  de  toute  autre  manière  analogue  ;  que 
les  mots  dont  il  s'agit  ont  seulement  pour  objet  de  rattacher  le 
second  aliuéa  de  l'article  au  premier,  et  de  marquer  la  distinc- 
tion entre  les  deux  cas  assimilés  par  la  loi,  en  Indiquant  qu'il 
s'agit  dans  celui-là  de  faits  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  dans 
eelui-ci  ;  qu'en  effet  le  premier  alinéa  s'occupe  du  cas  où  l'ef- 
fraction a  été  faite  sur  le  lieu,  et  le  second  dispose  que,  lors 
même  que  cette  circonstance  n'existerait  pas,  le  simple  enlève- 
ment serait  une  circonstance  équivalente;  attendu,  d'ailleurs^ 
gue,  d'après  les  principes  du  droite  le  vol  est  consommé  du  mo- 
ment que  la  cbose  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire;  qu'on  ne  peut 
donc  faire  dépendre  la  qualification  légale  du  vol  de  l'usage  qui 
a  été  fait  postérieurement  de  la  cbose  volée  ;  attendu  que,  non- 
obstant les  principes  ci-dessus  posés^  Tarrêt  attaqué,  en  con- 
firmant l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 

SOD  habitée^  ne  ponvait  jastifler  l'application  des  art^  SS4  et  396  c.  péa.; 

Su'aiaii,  eo  viotaot  1m  dispositioDS  de  cet  articles  et  de  ceux  ci- 
essas  Tisé«j  la  peine  proBoncée  oontre  loi  se  trouve  lUégalemeat  appli- 
quée; 

Mais  atleodo  qu'il  résulte  de  Tarrèt  de  la  cbamkce  des  mises  eBacco<- 
sation  que  la  somme  d'argent  et  les  effets  d'habillement  volés  étaient 
coBtenos  dans  une  malle  fermée  aa  moyen  d'un  cadenas,  circonstance 
aui  justifiait  la  qualification  de  vol  avec  effraction,  sou  lîaqaeUe  le  de- 
mandeur avait  été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  et  que  néanmoins 


mière  Instance  de  Muret,  du  3  août  1839,  laquelle  avait  renvoyé 
Jacques  Rahon  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sous 
la  prévention  de  vol  simple,  prévu  par  l'art.  40!  c.  pén.,  quoi- 
que ladite  ordonnance  éUt\llt  en  fait  que  le  vol  existait,  dans 
l'espèce,  dans  la  soustraction  frauduleuse  d'un  porte-manleav 
fermé  à  cadenas,  contenant  des  effets  et  une  somme  d'argent,  et 
que  cette  soustraction  eût  été  commise  dans  une  auberge,  a  for- 
mellement violé  les  art.  384,  394, 395  et  396  C  pén.  et  a  faus- 
sement appliqué  fart.  401  dudlt  code*  (Crim.  cass.  14  dèe. 
1839,  MM.  de  Bastard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aff.  Rahon). 

Mais  nous  pensons  que  tel  n'est  pas  le  véritable  sens  da 
rart.  396.  Si  le  législateur  n'exige  pas  que  l'effraction  soit  con- 
sommée sur  le  Ueu  même  du  vol,  il  suppose  du  moins  qu'elle 
suivra  l'enlèvement  du  meuble  fermé.  C'est  comme  s'il  avait 
dit  :  bien  que  l'effiraction  ait  été  faite  hors  du  lieu  d'oti  lo 
meuble  a  été  enlevé.  Ainsi,  peu  importe  le  lieu  oh  l'effiraction 
a  été  opérée,  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  l'ait  été  :  voilà,  à 
notre  avis,  ce  que  la  loi  a  voulu  dire.  On  ne  comprendrait  pas 
que  la  loi  infligeât  la  même  peine  soit  que  l'effraction  eût  été 
effectuée,  soit  qu'elle  ne  l'eût  pas  été.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que 
l'agent  n'a  enlevé  l'objet  fermé  qu'avec  l'intention  de  le  forcer; 
mais  l'intention  de  commettre  une  effraction  ne  peut  être  punie 
comme  le  fait  lui-même;  par  sa  nature  même  elle  échappe  à  l'ac- 
tion du  législateur  tant  qu'elle  n'est  pas  réalisée  par  un  fait  mat^ 
riel.  -^  L'arrêt  prétend  qu'en  principe  le  vol  est  consommé  du 
moment  oh  la  chose  volée  a  été  appréhendée  par  le  voleur  et  est 
sortie  de  la  possession  du  légitime  propriétaire.  Mais,  outre 
qu'il  serait  nécessaire  peut-être  de  distinguer  l'appréhension  du 
meuble  lui-même  de  l'appréhension  des  objets  qui  y  sont  renfer- 
més, en  peut  répondre  que  la  question  n'est  pas  ici  de  savoir 
s'il  y  a  vol,  mais  si  le  vol  est  accompagné  de  la  circonstance  ag- 
gravante d'effraction.  Que  le  meuble  soit  ou  ne  soit  pas  forcé.  Il 
est  bien  certain  qu'il  y  a  vol  par  cela«seul  que  ce  meuble  a  été 
enlevé;  mais  y  a-t-il  vol  avec  effraction  tant  que  l'effraction  n'a 
j^s  été  effectuée?  Telle  est  la  question,  et  le  principe  Invoqué 
par  l'arrêt  ne  la  résout  pas.  —  On  peut  faire  une  autre  objec- 
tion. Si  l'effraction  réelle,  effective,  peut-on  dire,  est  exigée  par 
le  §  2  de  l'art.  396  aussi  bien  que  par  le  §  1>  à  quoi  sert  ce  §  2t 
Le  §  1  n'était-il  pas  suffisant?  Mais  on  peut  répondre  que,  si  le  g  S 
n'existait  pas,  des  doutes  graves  pourraient  s'élever  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  tm  vol  peut  être  considéré  comme  commis  avec 
effraction  dans  le  cas  oîi  l'effraction,  au  lieu  d'être  un  moyen  de 
perpétrer  lé  vol,  n'a  été  faite  qu'après  un  temps  plus  ou  moins 
long  écoulé  depuis  sa  perpétration.  Il  semble  même  que  ni 
l'art.  381  ni  l'art.  384  n'eussent  pu  être  appliqués  à  ce  cas, 
puisqu'on  ne  pourrait  dire  que  le  vol,  antérieur  à  l'effiraction,  e 
été  commis  à  l'aide  de  cette  ein-action.  Il  était  donc  nécessaire 
que  l'assimilation  fût  établie  par  une  disposition  spéciale,exceptioii- 
neUe.—Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  effraction  intérieure,  aux  termes  de 
l'art.  396,  il  importe  peu  que  l'effraction  du  meuble  fermé  ait 
été  opérée  dans  la  maison  même  ou  hors  de  la  maison  ;  mais  il 
est  nécessaire  du  moins  qu'il  y  ait  eu  effraction,  ouverture  par 
un  moyen  anormal.  Nous  devons  ajouter  qu'il  est  nécessaire  qife 
le  Jury  soit  appelé  à  s'expliquer  et  s'explique  en  effet  sur  la  réa- 
lité de  cette  effraction.  —  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Camol^ 
sur  l'art.  396,  n<»5;  MM.  Cbauveau  et  Hélle,  t.  5,  u"  1899.— Et 
telle  est  la  véritable  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  U  e 
été  décidé^  en  effet,  avant  et  depuis  l'arrêt  du  14  déc.  1839^ 
précité  :  i»  qu'un  accusé  déclaré  coupable  d'avoir  soustrait  frau- 
duleusement, 4a  nuit,  dans  une  auberge  où  il  éUit  reçu,  une  var 
lise  fermée  avec  chaîne  et  cadenas,  contenant  de  l'argent,  mais 
déclaré  non  coupable  d'avoir  pratiqué  une  ouverture  à  cette  va- 
lise pour  prendre  l'argent  qu'elle  contenait,  ne  peut  être  pmU 
des  travaux  forcés  à  temps,  la  circonstance  d'effraction  étant 

le  président  de  la  cour  d'assises  a  négligé  de  soamettre  l'existence  de 
cette  circonstance  aggravante  à  la  délibération  du  jary,  d'oà  il  suil  «|qe 
raccusation  portée  contre  le  demandeur  n'a  pas  été  pnrgée;  —  Et  at- 
tendu, enfin,  que  le  premier  vol  sur  lequel  le  4^mandeur  a  été  déclaré 
coupable  est  parfaiiemeot  distim-t  du  second;  que  les  questions  relalives 
à  ce  premier  vol  étaient  régulières  et  complètes,  et  qu'il  y  a  lien  de  main* 
tenir  en  ce  point  la  déclaration  du  jury  ;  —  Par  ces  motifs  casse  et  aa- 
nule,  etc. 
Do  9  mars  Iseo.-G.  Cjch.  crinà.»!!.  Bresson,  rap. 
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toirtéa  par  la  réponse  à  la  deuxième  question,  et  n'étant  pas 
comprisedansla première iCrim.rej.  iSjanir.  I832)(l);— 2*Qa6 
r^lèvemenl  4'ane  boite  fermée  contenant  du  numéraire  ne  peut 
Atre  quaiiOé  de  voi  commis  avec  effraction  qu'aatant  qu'il  est 
coDstalé,  par  la  réponse  du  jury,  que  cette  botte  se  trouvait  fer- 
mée par  des  moyens  tels  qu'il  n'a  été  possible  de  se  procurer 
ee  qu'elle  contenait  qu'en  forçant,  rompant  ou  dégradant  le 
meuble  iui-méme  on  les  serrures^  cadenas  et  autres  ustensiles 
employés  pour  le  fermer;  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  Jury  soit  inter* 
rogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  numéraire  soustrait  était  con- 
tenu dans  une  botte  fermée  (Crim.  rass.  9  sept.  1852,  aff.  Mo- 
ral. D.  P.  52.  5.  576);-*-  5«  Que  le  simple  enlèvement,  après 
Introduction  dans  une  maison,  conr,  basse-cour,  etc.,  d'un  meu- 
ble fermé  conienant  des  effets,  ne  constitue  une  effraction  inté- 
rieure qu'autant  qu'il  est  établi  que  le  meuble  a  été  fracturé 
après  l'enlèvement,  on  que  du  moins  il  était  fermé  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  ouvert  que  par  le  forcement  ou  la  rupture  des 
serrures,  cadenas,  ou  autres  ustensiles  servant  à  le  fermer;  que, 
par  suite,  en  cas  d'accusation  de  vol,  dans  une  maison  b^bitée, 
et  à  l'aide  d'effraction  intérieure,  d'une  malle  fermée  contenant 
de  l'argent  et  divers  effets,  la  déclaration  du  Jury  doit  constater 
l'un  de  ces  deux  modes  de  fracture  :  il  ne  suffit  pas  qu'elle  se 
borne  àénoncer  que  la  malle  était  fermée  (Crim*  rej.  2  mal  1S57, 
aff.  Giullia,  D.  P.  57.1.  319). 

I^t3.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  également  par  la  cour 
de  Parie.  Un  individu  avait  été  arrêté  an  moment  oh  il  venait 
d'enlever  une  caisse  fermée  ccntenant  des  bougies.  La  cbambre 
du  conseil  avait  décUré  y  avoir  Heu  à  suivre  contre  lui,  et  elle 
avait  vu  dans  le  fait  qui  lui  était  soumis  une  tentative  de  vol 
avec  effraction,  par  cette  raison  que,  la  soustraction  ne  pouvant 
être  réalisée  qu'à  l'aide  de  la  rupture  de  la  caisse,  l'effraction 
avait  été  nécessairement  dans  la  pensée  de  l'inculpé,  et  que,  si 
cette  pensée  n'avait  pas  été  réalisée  par  lui,  c'était  uniquement 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  Hais  son  or-^ 
donnance  fut  annulée  par  la  cbambre  d'accusation  qui  refusa  de' 
voir  dans  le  fait  ainsi  précisé  une  tentative  d'effraction  :— «  Con- 
sidérant que  l'art.  596  c.  pén.  comprend,  il  est  vrai,  dans  la 
Classe  des  effractions  intérieures  le  simple  enièvemeiU  d'une 
caisse  ou  antre  meuble  fermé,  contenant  des  effets  quelconques^ 
mais  que  cet  article  se  termine  par  ces  mots  :  «  bien  que  Tef- 
fraction  n'ait  pas  été  faite  spr  le  lieu;  »  d'où  il  résulte  que,  lors- 
qu'il y  a  vol  d'une  caisse  fermée,  si  l'objet  volé  .est  retrouvé 
avant  d'avoir  été  fracturé,  la  circonsiance  de  l'effraction  n'existe 
pas;  qu'il  y  a  eu  sans  doute  intention  de  commettre  une  effrac- 
tlon,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  l'intention  du  crime  pour  faire 
appliquer  des  peines  on  pour  les  aggraver;  que,  si  tel  est  le 
véritable  sens  de  l'art.  396,  on  ne  peut  pas  arriver  à  une  dé- 
cision différente  dans  le  cas  d'une  simple  tentative,  lorsqu'il  n'y 
a  aucune  circonstance  de  laquelle  il  soit  possible  d'induire  le  fait 
de  l'effraction;  qu'il  y  a  intention  de  comu^ttre  une  effraction, 
mais  que  cette  intention,  qui  ne  suffit  pas  pour  le  cas  de  sons- 
•traciion  consommée,  ne  peut  être  suffisante  en  cas  d'nne  simple 
tentative  ;  considérant  que  ces  faits  ont  été  mal  qnaliOés  par  les 
premiers  Juges,  en  ce  qu'ils  ont  considéré  la  simple  tenUtive 
d'enlèvement  d'une  caisse  fermée  comme  constituant  nne  tenta- 
tive de  soustraction  frauduleuse  à  l'aide  d'effraction  v  (Paris^ 
6  juin  1S57,  cb.  d'açc,,  M.  Pebérain^  pr.^  aff.  Bertrand), 

j^9«.  11  peut  arriver  qu'un  individu,  après  être  entré  sans 
obstacle  dans  une  maison  et  y  avoir  commis  un  vol,  trouve,  lors- 
qu'il veut  sortir,  toutes  les  issues  fermées.  Si  alors  il  pratique 
une  effraction  pour  s'ouvrir  un  passage,  cette  efllraction  doit-elle 


(l)  (Min.  pub,  C  GaJ)ereauO— U  coua;  —  Vu,  à  cet  égard,  l'art. 
aSi  c.  péQ»,  qui  vunit  des  travaux  forcée  à  temps,  le  vol  commis  4 
l'aide  d'effracUoa  iplôriewe;  —  V«  sQcore  l'art.  590  ;  — Attendu  qu'il 
suit  évidemment  du  dernier  memhrs  df  pbrase  de  cet  article ,  que, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  a  rapplioation  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  daq^  les  ca$  prévus  par  le  §  9  de  l'art.  $96,  il  faut  pécessaire- 
meiit  qu'il  y  ait  en  «fTractioq  matérielle,  à  une  époque  plus  ou  moins 
rapprochée  de  l'eplèveu^eot  des  meubles  enleyés;  —  Attendu,  en  fait, 
que  je  jury  interrogé,  1*  si  Ft  Gabereau  avait  frauduleusement  sous- 
trait^ la  nuit^  dans  une  maison  babitée  et  dans  une  auberge  ob  elle  était 
recufi^  uni)  valise  feriq^s  avec  cbalne  et  cadenas^  et  contenant  une  cer- 
taine somme  d'argent,  au  préjudice  du  sieur  Davignon  ?  —  S»  Si  elle 


être  considérée  comme  une  circonstance  aggravante  du  vol  ?  Cette 
question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  cassation^  et  Merlin^ 
qui  portait  la  parole  en  qualité  de  procureur  général,  a  soutenu 
que,  dans  ces  circonstances,  le  ^ol  était  aggravé  par  f  eflhbction. 
<  Il  est  vrai,  disait-il  (T.  lellép.^v«To1,  sect.  3,  Ss,dist.  4,  sur 
l'art,  596,  n*  5),  que  de  fart.  384  c.  pén.,  combiné  avec  le  n*  4 
de  l'art.  381  du  même  code^  il  résulte  que  la  peine  infligée  par 
le  premier  de  ces  textes  au  vol  avec  effraction  n'est  applicable 
qu'au  cas  où  le  vol  a  été  commis  à  Taide  de  l'effraction  même. 
Mais  qu'est-ce  que  commettre  un  vol  t  C'est  sans  contredit  ap- 
préhender manuellement  la  chose  d'anirui,  avec  l'intention  de  se 
l'approprier;  mais  c'est  aussi  emporter  cette  chose,  c'est  aussi 
faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  s'en  assurer  et  en  conserver  la  pos- 
session. Appréhender  manuellement  l'objet  volé,  ce  n'est,  à  pro- 
prement parler,  que  commencer  le  vol  ;  le  vol  ne  se  consomme 
véritablement  que  par  l'action  qui  déplace  l'objet  volé,  qui  le  fait 
passer  d'un  lieu  à  un  autre.  11  y  a  donc  vol  avec  effraction,  non- 
seulemeni  lorsqu'à  l'aide  d'une  effraction  on  appréhende  ma- 
nuellement la  chose  d'antmi,  mais  encore  lorsqu'à  l'aide  d'une 
effraction  l'on  déplace,  l'on  emporte,  l'on  fait  passer  d'un  lieu  à 
un  autre  la  chose  d'autrui  que  l'on  a  appréhendée  manuellement 
sans  effraction.  »— La  cour  de  cassation  n'eut  point  à  se  pronon- 
cer sur  ce  point.  Dans  l'espèce,  le  voleur  n'avait  fait,  pour  s'ou- 
vrir une  issue,  que  soulever  et  déplacer  une  traverse  mobile  qui 
tenait  fermés  les  deux  battants  de  la  porte,  et  il  fût  décidé  qu'en 
supposant  qu'une  effraction  qui  aurait  en  pour  objet  seulement 
de  faciliter  la  sortie  du  voleur  du  lieu  où  il  avait  commis  le  vol 
pût  constituer  une  circonstance  aggravante  de  ce  vol,  le  moyen 
employé  dans  l'espèce  ne  constituait  pas  l'effraction  caractérisée 
par  l'art.  393  c.  pén.  (Grim.  rej.  18  Juin  tSil,  MM.  Barria,  pr.^ 
Bnsscbop,  rap.,  aff.  André). 

A99.  Cet  arrêt,  comme  on  le  TOlt,  laissait  la  question  indé- 
cise. Mais,  depuis^  il  a  été  jugé,  conformément  à  fopluion  de 
Merlin,  que  l'effraction  sans  laquelle  le  vol  n'aurait  pu  être  con- 
sommé doit  être  considérée  comme  une  circonstance  aggra- 
vante, alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  pour  foCHiter,  non  pas  l'intro- 
duction, mais  la  sortie  de  la  maison  où  le  vol  a  été  accompli 
(Angers,  16  mai  1851,  aff.  Kenard,  D.  P.  31.  2.  196;  ti  mars 
1834,  aff.  Laine,  D.  P.  34.  2.  111).  —  Cette  doctrine  e9t-«iie 
bien  exacte?  Il  est  permis  d'en  douter.  Aux  termes  des  art.  381 
et  384  C.  pén.,  l'effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  ieeommettre  :  «  S'Usent 
commis  le  crime,  dit  notamment  l'art.  381,  soit  à  t^aide  ^tf* 
fraction  extérieure^..;  »  et  l'art.  384  s'exprime  en  ternep  ana- 
logues. Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  voi  a  été  commis  à  l'aide 
d'efllraction  lorsque  l'effraction  n'a  eu  lieu  qu'après  sa  perpélrai- 
tion.  Il  s'agit  donc  de  savoir  ici  à  quel  moment  précis  le  vol  doK 
être  réputé  accompli.  Or  il  l'est,  à  notre  avis,  par  fif  prétiensfon 
de  la  chose,  et  non  pas  seulement  an  moment  uù  le  voleur  eel 
sorti  de  la  maison  dans  laquelle  il  a  trouvé  cette  chose.  La  sertie 
du  voleur  a  pour  but  de  lui  assurer  les  bénéflces  du  vel,  maie 
non  de  compléter  le  vol  lui-même,  qui,  pour  élre  parfsit,  n'a  pae 
besoin  de  ce  complément.  Ainsi,  nous  croyons  que  le  val  ne  doK 
être  réputé  commis  avec  effraction  qu'autant  que  feffraetlen  eei 
antérieure  à  l'appréhension  de  la  chose,  d'est  ce  ^eBseignenl 
aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  uT  1894. 

1^99.  En  admettant  que  la  doctrine  opposée,  celle  de  VerKn, 
fût  exacte,  il  serait  intéressant  de  savoir,  pour  rap{4ie«t4on  des 
art.  381  et  384,  dans  quels  cas  l'effraction  faite  pour  sortir  dott 
être  réputée  extérieure,  et  dans  quels  cas  intérieure.  H  somMe» 
rait  même  au  premier  alMfd ^tue  touteaffractk» pratk^^^  dd- 

!■■    I      m»   *i|    ■>wiiwiim    »^i         ■     I       iPawn  ■    ■    ii       w  mi        m ■        ■■    n      .   ■    ■         ■ 

l'a  commise  en  pratiquant  Imnédiatement,  aiprès  la  «aostraotion  do  la 
valise,  deux  ouvertures  à  ladite  valise,  pour  y  prendra  l'argeut  qu'alla 
contenait,  a  répondu  afBrmativemeiit  sur  hi  première  ^pestiaa,  et  uégul^ 
vement  sur  la  deuxième  ;  —  Que,  par  cette  répouM  sêgalive,  «pi  t'i^ 
plique  à  toutes  les  parties  de  cette  deuiièuM  question,  le  jury  a  dédaié 
formellement  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'effractfoo  ;  qoe,  dès  lors,  il  b.^ 
a  pas  lien  à  appliquer  à  F.  Gabereau  les  peinas  portées  par  les  art.  sé4 
et  590  c.  pén.,  et  qu'en  prononçant  contre  elle  lapoinodo  la  reclusiou. 
portée  par  Tart.  58o,  §  1  du  mémo  code,  la  eoof  d'usisee  a  lait  p.i 
juste  application  d^  cet  article  et  n'a  violé  aacaoa  loi  ;  —  Par  cas  »  Jk. 
tifs,  rejette,  etc.  "^ 

I>u  15  janv.  18«a.^  C.,€h,  en».  MM.Maitard,pr.-Me^^àrf^t,V 
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dans  dAt^  par  cela  môme^  Atre  réputée  intérienre.  A  cet  égard 
toutefois  une  distinction  a  été  faite  par  les  arrêts  précités  de  la 
cour  d'Angers.  —  Ainsi^  il  a  été  décidé  :  1»  qn'il  y  a  effraction 
intérieure  lorsque  l'auteur  du  vel^  qui  s'est  emparé  d'un  objets 
fracture  une  porte  du  dedans^  e.t^  par  exemple^  la  serrure  de  la 
cloison  d'un  grenier  séparative  d'autres  greniers^  pour  sortir  de 
la  maison  ou  du  grenier  avec  l'objet  volé  (Angers^  21  mars  1 854^ 
aff.  Lainé^  D.  P.  54.  2.  lli);  —  2«llais  qu'une  effraction  pra- 
tiquée sur  une  porte  servant  d'entrée  et  de  clôture  a  le  caractère 
d'effraction  extérieure  et  non  d'effraction  intérieure^  alors  même 
qu'elle  a  été  commise  de  l'intérieur  et  pour  sortir  de  la  maison 
(Angers^  16  mai  1 851^  aff.  Renard^  et  21  mars  1854^  aff.  Lainé^ 
précités). 

599.  Un  arrêt  a  décidé  qu'il  y  a  effï*action  intérieure  dans  le 
fait  d'arracher  avec  des  pincettes^  dans  une  maison,  après  s'y 
être  introduit,  un  verrou  en  fer  :  —  «  Attendu  que  Dellaca  est 
prévenu  de  s'être  introduit  dans  un  ci-devant  couvent,  et  d'y 
avoir  arraché  et  volé  une  pièce  de  fer,  désignée  soit  sous  le  nom 
de  verrou,  soit  sous  le  nom  de  serrure,  au  moyen  de  laquelle 
pièce  de  fer  une  fenêtre  était  fermée  intérieurement;...  at- 
tendu que  la  rupture  dont  il  s'agit  est  une  effraction,  d'après 
l'art.  393  c.  pén.,  qui  qualifie  offraction  toute  rupture  de  serrures 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer  ou  empê- 
cher le  passage»  et  que  cette  effraction  est  intérieure,  aux  termes 
de  l'art.  396,  qui  qualifie  ainsi  celles  qui,  après  l'introduction 
dans  les  malsons  et  dépendances,  sont  faites  aux  clôtures  du  de- 
dans; attendu  que  tout  vol  commis  avec  effraction  intérieure 
est  un  crime  »  (Grlm.  règl.  de  juges,  7  nov.  1812,  M.  Oudart, 
rap.,  aff.  Dellaca).  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  exacte. 
Bile  peut  être  l'objet  de  critiques  analogues  à  celles  que  nous 
avons  cru  devoir  élever  contre  d'autres  arrêts  qui  avaient  vu  une 
effk*action  extérieure  notamment  dans  le  fait  d'enlever  des  barres 
de  fer  ser^'ant  à  fermer  le  soupirail  d'une  cave  en  brisant  les 
pierres  dans  lesquelles  les  extrémités  de  ces  barres  étalent  en- 
châssées, dans  le  fait  de  desceller,  pour  les  emporter,  des  grilles 
de  fer  scellées  dans  le  mur  d'un  édifice  public,  etc.  (v.  suprà, 
n*  517).  Qu'il  s'agisse  d'effraction  extérieure  ou  d'effraction  in- 
térieure^ cette  effraction  n'est  une  circonstance  aggravante  du  vol 
qu'autant  qu'elle  a  été  pour  l'agent  un  moyen  d'arriver  à  l'objet 
de  sa  convoitise  et  qu'elle  constituait  ainsi  un  acte  préparatoire 
du  vol;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  c'est  la  clôture 
elle-même  qui  est  l'objet  du  vol  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélle, 
t.  5,  no  1895). 

.  ASO.  Il  a  été  jugé  que  l'enlèvement,  à  Taide  d'effraction,  du 
contenu  d'une  malle,  constitue,  de  la  part  de  celai  auquel  son 
propriétaire  l'avait  confiée  sans  se  dessaisir  des  clefs,  non  un 
simple  abus  de  confiance,  mais  un  vol  qualifié  (Poitiers,  19  mars 
1852,aff.Pagot,D.P.53.2. 141;— Gonf.Crim.  rej.  I9avr.l858, 
aff.  Léger,  v«  Abus  de  confiance,  U9  115).  ^  Y.  suprà,  n«  80. 

&St.  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'effraction  et  l'usage 
de  fausses  clefs  ne  sont  des  circonstances  aggravantes  d'un  vol 
qu'aatant  qu'il  y  a  eu  introduction  du  coupable  dans  une  maison 
habitée  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi,  le  voleur  qui  ouvre  dans 
son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effraction  ou  avec  des  fausses 
clefs,  une  malle  à  lui  confiée,  n'est  passible  que  des  peines  du 
vol  simple  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  384,  395,  394» 
395, 396  et  398  Combinés  c  pén.,  que  la  circonstance  d'effraction 
ou  de  faussés  clefs  ne  peut  criminaliser  un  délit  de  soustraction 
Iraudolease  que  lorsqu'il  y  a  eu  d'abord  introduction  du  délin- 
quant dans  une  maison  habitée  ou  ses  dépendances;  attendu 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Vitasse.)  —  Le  ministère  public  s'est 
poarvu  contre  une  ordonnance  du  président  de  la  coor  criminelle  da 
Pas-de-Calais,  qai  déclarait  les  frères  Vitasse  acquittés  d'une  accusa- 
tion de  Tol  commis  avec  effraction  et  fausses  clefs  à  Arras,  chei  l'of- 
ficier de  santé  Guvilier,  où  l'un  des  accusés  demeurait  en  qualité  de 
commensal  et  d'élève  en  chirurgie.  —  Cette  ordonnance  était  fondée 
sur  la  déclaration  des  jurés  de  jugement^  portant  que  le  io\  est  con- 
stant ;  que  l'un  des  accusés  en  est  Fauteur  ;  qu'il  l'a  commis  dans  une 
maison  dont  il  était  commensal,  à  l'aide  de  fat^'se  clef  et  avec  effraction  ; 
Dais  que  tout  cela  a  été  fait  par  un  jeune  humme  de  dix-neuf  à  vingt 
ADS,  sans  mauvaise  intention.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Vu  les  art.  iSi,  425  et  iSe,  §  6  de  la  loi  du  5  bmm. 
lA  4;  -*^  Attendu  V  que,  dans  l'esprit  et  dans  l'objet  de  cette  loi^  le 


conséquemment  que  lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  la  cause  ae« 
tuelle,  que  d'une  violation  d'im  dépôt  dans  son  propre  domicile, 
il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  effraction  on  usage  de  fausses  clefs 
pour  ouvrir  la  caisse  contenant  ie  dépét;  cette  circonstance  ne 
criminalise  pas  le  fait,  et  le  laisse  soumis  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle »  (Hetz,ch.  corr.,  14  fév.  1825,  M.  de  Julvécourt,  pr., 
aff.  N...  —Gonf.  Crim.  rej.  18  fév.  1838,  aff.  Paye,  v«  Abus  de 
confiance,  loc,  cit.).  — Cette  dernière  Interprétation  nous  parait 
seule  exacte;  c'est  celle  que  nous  avons  soutenue  v*  Abus  de 
conf.,  toc.  cit. 

ftSt.  L'art.  594  de  la  nouvelle  loi  des  faillites,  d'après  le- 
quel le  conjeint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du  failli,  ou 
ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou 
recelé  des  effets  appartenant  à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol  simple,  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  du  code  pénal  relatives  aux  circon- 
stances aggravantes  du  vol;v—  Spécialement,  si  le  détournement 
a  été  commis  avec  bris  de  scellés  et  effraction  intérieure,  il  con- 
stitue un  vol  qualifié,  justiciable  des  cours  d'assises  (Crim.  rej. 
13  mai  1841,  aff.  Saulnier,  v*  Faillite,  n«  1504). 

ftSS.  La  peine  portée  par  la  loi  contre  le  vol  avec  effraction 
est  applicable  dès  que  ces  effractions  sont  déclarées  constantes 
par  le  jury,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  soient  constatées 
par  des  procès-verbaux  :  —  «  Attendu  que  l'art.  393  c.  pén.  in- 
voqué par  le  demandeur  ni  aucune  autre  disposition  dudit  code 
n'exigent  que  les  effractions  soient  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  et  qu'il  suffit  qu'elles  soient  déclarées  constantes  par  le 
jury  pour  que  les  cours  soient  tenues  d'y  appliquer  les  peines 
portées  par  la  loi  »  (Crim.  rej.  19  nov.  1813,  MM.  Barris,  pr., 
Chasles,  rap.,  aff.  Monsset). 

ft84.  La  déclaration  portant  que  l'accusé  a  commis  un  vol  à 
l'aide  de  fausses  clefs  et  d'effraction,  mais  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
avec  mauvaise  intention,  est  contradictoire,  et  ne  peut  servir  de 
base  à  l'ordonnance  d'acquittement  de  l'accusé  (Crim.  cass.  12 
-sept,  1807)  (1). 

g  4.  —  Vol  avec  escalade. 

ftSft.  Sons  notre  ancien  droit,  l'édit  de  mars  1577  avait  mis 
an  nombre  des  cas  prévétaux  l'échellement  des  malsons  et  des 
moraines  (Serpillon,  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  200).  Et  Joussenous 
apprend  (Tr.  de  la  just.  crim.,  t.  4,  p.  222)  que  ceux  qui  escala- 
daient de  nuit  les  fenêtres  des  maisons  pour  entrer  dans  les 
chambres  et  y  voler,  quoique  sans  effraction,  étaient  punis  d'une 
peine  très-sévère,  qui  devait  être  an  moins  les  galères  à  temps, 
et  quelquefois  la  mort. 

58e.  Le  code  pénal  de  1 791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  1 1) 
punissait  de  la  peine  de  huit  années  de  fers  «  tout  vol  commis  en 
escaladant  les  toits,  murailles  et  toutes  autres  clétures  exté- 
rieures de  bâtiments,  maisons  et  édifices.  »  Et  il  ajoutait  (art.  1 2) 
que  la  durée  de  cette  peine  serait  augmentée  de  deux  années  par 
.chacune  des  circonstances  suivantes  qui  serait  réunie  au  crime  : 
'^  Si  le  crime  avait  été  commis  dans  une  maison  actuellement 
habitée  ou  servant  à  habitation;  ^  S'il  avait  été  commis  la  nuit  ; 
^  S'il  avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;  —  SI 
le  coupable  ou  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière.  —  Il  a  été  jugé ,  sous  l'empire  de 
cette  loi  :  l«  qu'un  tribunal  criminel  ne  pouvait  pas  appliquer 
la  peine  prononcée  pour  un  vol  commis  en  escaladant  des  toits 
ou  d'autres  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  é^ 

président  d*nne  cour  criminelle  ne  peut  prononcer  l'acquit  des  accusés 
que  sur  une  déclaration  du  jury,  régulière  en  sa  forme,  et  présentant, 
par  les  réponses  aux  questions  proposées,  un  sens  clair  et  non  contra** 
dictoire;  —  Attendu  2«  que  les  réponses  des  jurés,  sur  les  questions 
relatives  aux  faits,  posées  à  l'égard  d'Augustin-Joseph  Vitasse,  éuient 
absolument  contradictoires  avec  les  réponses  des  mémos  jurés  sur  l'in- 
tention qui  avait  pu  accompagner  les  faits  ;  que  lea  réponses  inconci- 
liabies  entre  elles  se  détruisent  les  unes  les  autres  ;  -^  Que,  dès  lors, 
la  déclaration  des  jurés  ne  présentait  aucun  résilltat,  ou  plutôt  qu'il 
n'existait  pas  réellement  de  déclaration  ;  et  qu'en  ce  cas  il  ne  poutait 
être  rendu  une  ordonnance  d'acquittement,  sans  fausse  application  dok 
art.  4Si  et  425,  et  sans  excès  de  pooToir  ;  —  Casse,  etc. 
Dd  «  ^ept.  1807.-O.C.,  sect.  erim.-MM.  Barris,  pr.-Onieu,  nf . 
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flces^  à  im  vol  déclaré  par  le  Jary  avoir  été  fait  par  escalade  dans 
on  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à  nne  maison 
habitée  (Grim.  cass.  22  germ.  an  4,  M.  Bran,  rap.,  aif.  Gruel  et 
Goaesnon);  —  2«  Que  l'escalade  desclétares  d'an  Jardin  n'était 
pas  une  circonstance  aggravante  d'an  vol,  lorsque  ce  jardin  ne 
tem^it  pas  immédiatement  à  nne  maison  habitée  (Grim.  cass.  7 
plav.  an  10>  H.  Genevois,  rap.,  aff.  Juguet); —  s»  Que  le  vol 
commis  en  escaladant  les  murs  d'un  jardin  clos,  tenant  immédia- 
tement à  une  maison  habitée,  n'était  puni  que  de  quatre  années 
de  fers;  qu'il  fallait  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de 
boit  années  de  fers,  prononcée  par  l'art,  il,  sect.  2,  tit.  2, 
part.  2,  de  ladite  loi,  que  le  vol  eût  été  commis  en  escaladant  des 
toits,  murailles  ou  toutes  antres  clôtures  extérieures  de  bâti- 
ments, maisons  et  édifices  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art,  il,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén.,  la  peine  de 
huit  années  de  fers  n'est  applicable  qu'an  vol  commis  en  escala- 
dant des  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures  de 
bâtiments,  maisons  et  édifices;  que  le  vol  commis  dans  un  ter- 
rain clos  et  fermé,  si  ce  terrain  tient  immédiatement  à  une  mal- 
son  habitée,  doit  être  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  fers, 
conformément  à  l'art.  25,  titre  précité  »  (Grim.  cass,  6  avr.  i  809, 
MM.  Barris,  pr..  Lombard,  rap.,  aflT.  Gomo). 

I»S9.  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  on  ne  pouvait  pas  se 
borner  à  demander  an  jury  si  un  vol  avait  été  commis  avec  es- 
calade; il  fallait  lui  poser  la  question  de  savoir  si  l'escalade 
avait  eu  lien  en  franchissant  des  toits,  murailles,  etc.,  ainsi  que 
celle  sur  les  moyens  employés  pour  parvenir  à  cette  escalade 
(Grim.  cass.  29  vend,  an  7,  aff.  Meriotle,  n*  552). 

KS8.  La  loi  du  29  niv.  an  6  (V.  p.  il  07),  qui  resta  en  vigueur 
pendant  deux  ans  seulement,  prononçait  (art.  1)  la  peine  de  mort 
contre  les  vois  commis  avec  escalade  dans  les  maisons  habitées,  et 
elle  ajontait  (art.  3)  que  ceux  qui  seraient  convaincus  de  s'être 
Introduits  dans  des  maisons  habitées  à  l'aide  d'escalade  seraient 
punis  de  mort  lorsqu'il  apparaîtrait  par  les  circonstances  du  fait 
qu'ils  avaient  le  desMln  d'assassiner  ou  de  voler,  lors  même  que 
ces  derniers  crimes  a'auraient  pas  été  consommés.  —Il  a  été 
Jugé,  sous  l'empire  et  par  application  de  cette  loi  :  !•  qu'il  ne  suf- 
fisait pas,  pour  motiver  l'application  de  la  peine  de  mort,  à  raison 
d'un  vol  par  introduction  avec  escalade,  que  le  Jury  eût  déclaré 
que  ce  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  servant  à  habita- 
tion ;  qu'il  fallait  que  la  déclaration  portât  qu'il  avait  été  com- 
mis dans  une  maison  habitée  (Grim.  cass.  23  therm.  an  7, 
M.  Harxé,  rap.,  aff.  Mayrel);  — 2«  Qu'il  ne  suffisait  pas  que 
l'accusé  eût  tenté  de  s'introduire  dans  une  maison  habitée,  à 
Talde  d'effraction  ou  d'escalade,  dans  le  dessein  d'y  voler;  qu'il 
fUlait  qu'il  s'y  fût  réellement  introduit  (Grim.  cass.  is  mess. 
an  7,  MM.  Boux,  rap.,  aff.  Marie  Battant);  —s»  Que  les  art.  i 
et  3  L.  29  niv.  an  6,  en  prononçant  la  peine  de  mort  pour  le 
Tol  et  la  tentative  de  vol  commis  avec  escalade,  se  rapportaient 
nécessairement  à  la  seule  escalade  définie  dans  l'art,  il,  sect.  2, 
tit.  2,  part.  2,  L.  25  sept.-6  oct.  1791  (Grim.  cass.  29  vend. 
in  7,  aff.  Meriotte,  n*  552)  ;  —  4*  Que  la  peine  de  mort  ne  pon- 
Tait  pas  être  appliquée  à  un  vol  commis,  à  l'aide  d'escalade, 
dans  une  maison  habitée,  si  le  jury  n'avait  pas  déclaré  que  l'es- 
ealade  avait  été  faite  aax  clôtures  extérieures  de  la  maison  ha- 
bitée où  le  vol  avait  été  commis  :  —  «  Gonsidérant  que  de  la 
combinaison  des  art.  t  et  3  L.  29  niv.  an  6,  ci-dessus  cités,  il 
résulte  que,  pour  que  la  peine  de  mort  puisse  être  appliquée  à 
un  vol  commis  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'escalade,  il 
faut  qne  l'escalade  soit  faite  aux  clôtures  extérieures  de  la  mai- 
son; que,  dans  l'affaire  présente,  la  déclaration  du  jury  ne 
portant  pas  que  l'escalade  a  été  faite  aux  clôtures  extérieures  de 
la  maison  habitée  où  l'enlèvement  a  été  commis,  il  n'en  peut 
lésnlter  Tapplicatlon  de  la  peine  de  mort»  (Grim.  cass.  22  frim. 

(1)  f^éee  ;  —  (Min.  pub.  C.  Herraat.)  —  Herraat,  convaioco  d'avoir 
volé  le  plomb  da  la  gouttière  d'ane  église,  à  l'aide  d'escalade  de  la  ma- 
nille et  de  la  goottière  de  l'édifice,  et  saoe  y  entrer,  n'avait  été  con- 
damné qa'à  des  peines  correctionnelles  par  application  de  Tart.  401  c. 
pén.,  «  attenda  que  la  déclaration  du  jury  ne  renfermait  pas  les  cir- 
constances que  l'art.  397  c.  pén.  exige  pour  caractériser  la  circonstance 
de  l'escalade.  »  —  Pourvoi.  —  Il  résulte  de  la  réponse  du  jury,  a-t-on 
dit,  qne  le  vol  a  été  commis  eu  escaladant  dessus  et  par-dessus  le  mur 
du  bâtiment.  La  cour  d'assises  a  pensé  que,  puisque  Taccusé  n'était 


an  7,  M.  Bnsscbop,  rap.,  aff.  Huet;  Y.  aussi  Crlm.  cass.  8  vend, 
an  7,  MM.  Gohier,  pr.,  Ghnpiet,  rap.,  aff.  Lenoir). 

ftSU.  La  loi  du  25  frim.  an  8  (Y.  p.  ii  07),  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  mitigea  les  peines  prononcées  par  les  lois  antérieures 
centre  la  plupart  des  modalités  du  vol.  —Mais  il  a  été  décidé  : 
i^  que  celte  loi  n'était  pas  applicable  an  vol  avec  escalade,  qoi 
avait  continué,  soas  cette  loi,  à  être  passible  des  peines  portées 
au  code  pénal  de  n  9 1  (Grim.  cass.  1 8  prair.  an  8,  MM .  Sciiwendt, 
rap.,  lourde,  ^ubst.,  aff.  Gourroux)  ;  —  2*  Que  l'introdnctiOD  par 
escalade  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement  à 
une  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  maisons  et  édiHces  dont  on  esca- 
ladait les  toits,  murailles  ou  autres  clôtares  extérieures;  qu'en 
conséquence,  le  vol  commis  de  jour  avec  cette  circonstance  n'é- 
tait passible  que  d'une  peine  correctionnelle  (Grbn.  cass.  22  frim. 
an  13,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Alvergnat). 

ft  AO.  Le  code  pénal  de  181 0  a  assimilé  Tescalade  à  l'effrac- 
tion, comme  circonstance  aggravante  du  vol.  Aux  termes  de 
l'art.  381  de  ce  code,  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1832  quant 
à  la  fixation  de  la  peine,  l'une  des  cinq  circonstances  qui  ren- 
dent le  vol'  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  c'est  qu'il 
ait  été  commis,  soit  à  Taide  d'effraction  extérieure,  ou  d'esca- 
lade, ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  logement  habités,  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances.  Et  l'art.  384  punit,  de  même,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de  l'art.  381 ,  même 
quoique  l'effraction,  l'escalade  et  l'usage  de  fausses  clefs  aient 
eu  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habi- 
tation et  non  dépendants  des  malsons  habitées. 

JI4t .  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (n«  496),  l'art.  280  c. 
pén.  de  1810,  aujourd'hui  abrogé,  portait  que  tout  vagabond  ou 
mendiant  qui  aurait  commis  un  crime  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  serait  en  outre  marqné.  —  Sous  l'empire 
de  cette  disposition,  11  avait  été  décidé  qne  la  flétrissure  n'était 
attachée  aux  travaux  forcés  à  temps  que  lorsqu'ils  étaient  en- 
courus pour  récidive  de  crime,  ou  par  un  faussaire,  un  vaga- 
bond ou  un  mendiant;  qu'en  conséquence  devait  être  cassé,  dans 
la  disposition  qui  l'avait  prononcée,  l'arrêt  qui  l'ajoutait  à  la 
peine  des  travaux  forcés  pour  vol  commis  à  l'aide  d'escalade, 
sans  autre  circonstance  (Grim.  cass.  26  juin  1823,  M.  Bnsscbop^ 
rap,  aff.  Golonna). 

ft49.  Yoyons  maintenant  en  quoi  consiste  précisément  l'es- 
calade. Aux  termes  de  l'art.  397  c.  pén.,  «est  qualifiée  escalade 
toute  entrée  dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-des- 
sus les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture.  » 

ftAS.  Des  termes  de  cette  définition  il  résulte,  en  premier 
lieu,  que  l'escalade  n'est  une  circonstance  aggravante  qu'autant 
qu'elle  a  eu  pour  but  ^'introduire  l'auteur  du  vol  dans  Kun  des 
lieux  désignés.  Si  elle  n'avait  eu  Heu  qne  pour  permettre  au 
voleur  d'atteindre  des  objets  placés  à  une  certaine  hautenr,  elle 
ne  serait  pas  circonstance  aggravante  du  vol.  G'est  ce  qu'en- 
seignent aussi  Bourguignon,  Jnrispr.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur 
l'art.  397,  n«  3;  MM.  Ghauveau  etHéiie,  t.  5,  n*  1902.  ^11  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  vol  avec  escalade  dans 
le  fait  de  celui  qui  monte,  à  l'aide  d'une  échelle,  sur  le  toit  d'une 
maison,  sans  s'y  introduire,  et  commet  sur  ce  toit  le  vol  d'une 
gouttière  en  plomb  (Grim.  rej.  21  oct.  1813)  (t);  —  2*  Qne 
l'emploi  d'une  échelle  pour  atteindre  un  objet  en  dehors  d'une 
maison  contre  laquelle  cette  échelle  est  appuyée,  ne  constitue 
pas  la  circonstance  aggravante  d'escalade,  laquelle  n'existe  que 
par  l'entrée  dans  les  maisons,  etc.,  exécutée  par-dessus  les 
murs,  portes,  toitures,  etc.  (Grim. rej.  il  avr.  1856, aff.  Maheu, 


pas  entré  dans  le  bâtiment,  il  n'y  avait  pas  escalade,  et  que  le  vol  ne 
constituait  qu'un  vol  simple.  Mais  il  ne  résulte  pas  des  termes  de 
l'art.  397  précité  (car  il  faut  les  entendre  sainement]  qu'il  faille,  pour 
quMl  y  ait  escalade,  que  Taccusé  soit  entré  dans  le  bâtiment  même,  il 
suffit  qu'il  ait  franchi  la  limite  extérieure  de  ce  bâtiment,  et  que  dès 
lors  la  chose  volée  ait  été  prise  dans  l'enceinte  de  la  clôture  de  ce  bâ- 
timent; il  importe  donc  peu  que  le  vol  ait  été  commis  dans  les  appar- 
tements, dans  les  greniers  ou  sur  les  toits.  ■—  Arrêt. 
La  coue;  -^  Gonsidérant  que  des  faits  déclarés  constants  par  le 
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B.  P.  56.  5.  510);  —  S*  Qae  l'escalade  qoi  a  ponr  bat  d'arriver 
sur  le  toit  d'une  maison,  mais  sans  entrer  dans  cette  maison, 
ne  constitue  pas  nne  circonstance  aggravante  de  vol  commis  snr 
ce  toit  (Paris,  u  sept.  1838,  aff.  Lacroix,  n*  324;  Aix,  2  fév. 
1858,  aflT.  N...,  D.  P.  59.  5.  414);  —  4*  Qae  la  circonstance 
aggravante  d'escalade  n'existe  pas  dans  le  fait  du  malfaiteur 
surpris  sur  la  toiture  d'une  maison^  ob  il  n'est  pas  entré  (Grim. 
rej.  3  avr.  1858)  (!).— V.n»  5t8. 

#44.  II  a  été  décidé  cependant  qu'il  y  a  escalade  si,  pour 
parvenir  au  toit  ou  à  la  corniche,  le  voleur  s'est  servi  d'échelles 
appliquées  conlre  ie  mur,  quoiqu'il  n'ait  eu  besoin,  pour  at- 
teindre son  but,  de  franchir  aucune  clôture  extérieure,  et  qu'il 
ne  se  soit  pas  introduit  dans  la  maison  (Paris,  19  déc.  1851,  aff. 
Ballet,  D.  P.  51.  2.  19).  — Mais  la  doctrine  opposée  nous  sem- 
ble plus  conforme  au  texte  de  la  loK  Le  texte,  sans  doute,  de- 
mande h  être  vivifié  par  l'esprit  toutes  les  fois  qu'il  n'offre  pas 
un  sens  net  et  précis  ;  mais  quand  ie  législateur  a  défini  l'es- 
calade :  <  toute  entrée  dans  les  maisons  bâtiments,  etc.,  exé- 
cutée par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture, »  ne  semble-t-il  pas  résulter  de  ces  expressions  qu'il  f&ut 
que  le  voleur  se  soit  introduit  cian^la  maison  ou  ses  dépendances 
par-dessus  une  clôture  quelconque?  Dire,  comme  le  fait  l'arrêt, 
que  les  murs  sur  lesquels  repose  le  toit  forment  Tenceinte,  la 
clôture  d'une  maison,  et  que  passer  par-dessus  ces  murs  pour 
arriver  au  toit,  c'est  réellement  passer  par-dessus  tme  clôture, 
c'est,  à  notre  jugement^  détourner  de  son  sens  naturel  et  pra- 
tique le  mot  clôture,  et  forcer  la  signification  des  anfres  termes 
que  le  législateur  emploie  dans  sa  définition. 

ft4&.  Dans  un  vol  avec  escalade,  le  fait  de  Tescalade  ré- 
snlte  de  l'introduction  dans  un  Heu  clos,  en  franchissant  la  clô- 
ture :  U  n'est  pas  nécessaire  que  ce  lieu  clos  soit  une  maison 
habitée  ou  une  dépendance  de  maison  habitée  (Gass.  30  mai 
1851^  aflT.  Birabeau,  D.  P.  51.  5.  555).  — L'art.  397,  en  etfet^ 
parle  de  l'entrée  dans  les  cours,  basses-cours,  édifices  quelcon- 
ques. Jardins,  parcs  et  enclos.  Il  suffit  donc,  pour  qu'il  y  ait 
escaladCi  que  l'individu  se  soit  Introduit,  par-dessus  les  clôtores^ 
dans  l'un  des  lieux  qui  viennent  d'être  désignés, 

ftâO,  Mais  ici  s'élève  une  question.  Est-Il  nécessaire  qu'il 
Bolt  déclaré  dans  la  réponse  du  Jury  que  l'escalade  a  été  prati- 
quée dans  l'un  des  Ueux  énoncés  en  l'art.  397,  ou  bien  sufflt-il 
qu'il  soit  dit  que  le  vol  a  en  lieu  avec  escalade?  Une  telle  décla- 
ration impUqne-t-elle  auffisamment  les  conditions  de  lieu  exi- 
gées par  l'art.  397?— Appelée  à  prononcer  sur  cette  question, 
la  cour  de  cassation  Ta  résolue  en  sens  contraire  par  deux  arrêts 
successifs,  rendus  dans  la  même  alRiire.  Ainsi,  par  un  premier 
arrêt,  elle  avait  décidé  une  la  cour  d'assises  ne  peut  appliquer 
la  peine  des  travaux  forcés  à  l'accusé  que  le  Jury  a  déclaré  cou- 
pable d'une  tentative  de  vol  commise  la  nuit,  et  à  l'aide  d'esca- 
lade^ mais  non  dans  un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée  : 
—  «Vu  les  art.  384  et  381,  n»  4^  o.  pén.^  de  la  oombinaison 
desquels  il  résulte  que  le  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  n'en- 
traîne la  peine  des  travaux  forcés  que  lorsqu'il  a  été  commis, 
sinon  dans  une  maison  habitée^  ou  dans  la  dépendance  d'une 
maison  servant  d'habitation,  du  moins  dans  un  édifice,  parc 
ou  enclos  quelconque  dajas  lequel  l'escalade  puisse  avoir  eu  lieu; 
anendu  que,  d'après  la  déclaration  du  jury,  le  vol  dont  le 
demandeur  était  déclaré  convaincu  se  bornait  à  un  vol  commis 
aveo  les  seules  circonstances  de  la  nuit  et  de  l'escalade,  mais  non 

Jory  il  ne  résulte  pas  qae  le  vol  dont  r&ccasè  Herraat  a  été  eonvaitica 
ait  été  accompagné  de  la  eireoDstance  aggiavaiU  de  l'escalade,  telle 
qu'elle  eet  déflnio  par  l'art.  597  c.  péa.,  d'oii  il  sait  qae  l'arrêt  dè« 
DOBcé  n'a  point  violé  ledit  article ,  et  qa'U  a  lait  une  juste  applicatipa 
des  lois  pénales  ;  -^  Rejette. 

Du  SI  oct.  1815.-G.  C.,  sect.  crim.-M.  Bosscbop,  rap. 

(1)  (liiD«  pu)).  C«  Coriasco  et  B^radote.)  -  Là  coca;  —  Vo  l'art. 
597  C.  pén.  ;  --  AtteQdn  qae  cet  article  défioit  Tescalade  :  «  Toute  en- 
trée daos  les  vaisoDS,  bâtiments,  coars,  basses-coars,  édifices  quel- 
eeoqoes,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  mars,  portes, 
toitures  ou  toote  autre  clôtore,  etc.  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
définiiioo  que  la  circonstance  aggravante  de  l'escalade  a  pour  premier 
élément  constitatif  l'entrée  du  malfaiteur  exécutée  de  l'extérieur  par-  : 
dessus  les  mars,  clôtures,  etc.,  dans  rinlérieur  des  maisons  et  autres  ! 
lu>|ixipéi}iM»eai'<^»?07;  -^Attendu  qu'alors  même  qae  la  prévention  , 
ne  porte  que  sur  une  tentative  de  soustraction  frauduleuse,  on  ne  saurait  i 


avec  la  circonstance  «de  la  maison  habitée,  et  que,  d'aprta  lef 
art.  384  et  381,  n*  4,  cl-dessns  rappelés,  cette  espèce  de  vol  ne 
pouvait  être  passible  des  travaux  forcés  qu'autant  que  la  cir* 
constance  d'une  maison  aurait  été  Jointe  aux  deux  antres  de 
l'escalade  et  de  la  nuit,  ce  qui  ne  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tes- 
pëce;  mais  attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué,  en  appli- 
quant ces  articles  au  demandeur,  l'a  condamné  è  la  peine  des 
travaux  forcés  par  eux  prononcée,  et  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a 
fait  desdits  articles  une  fausse  application  «  (Crlm.  cass.  l8noy. 
1830,  MM.  Ollivier,  f.f.  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Barré). 
L'aflTalre  ayant  été,  par  suite  d'un  nouveau  pourvoi,  portée 
devant  les  chambres  réunies,  il  fut  décidé  que  la  déclaration 
qu'un  individu  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  su^^po^e  né- 
cessairement Texlstence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  esottadé,  tel 
que  maisons,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins, 
parcs  et  enclos  :—  «  Tu  les  art.  381,  §  4,  384  et  397  c.  pén.  ; 
attendu  qu'il  résuite  de  la  combinaison  des  deux  preroiors 
articles  que,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'escalade  soit  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une  maison  ou  un  logement  ha* 
bité,  ou  servant  à  habitation,  ou  leurs  dépendances;  qu'il  suffit 
que  le  vol  à  l'aide  d'escalade  ait  eu  lieu  dans  des  édifices,  parce 
ou  enclos  non  servant  à  habitation  et  non  dépendant  des  mai- 
sons habitées  ;  attpndu  qu'il  suit  de  ces  articles  et  de  la  défi» 
nitlon  de  l'escalade  (art.  397),  que  la  déclaration  d'un  jury  qu'un 
tel  est  coupable  d'un  vol  avec  escalade  suppose  nécessairement 
l'existence  d'un  lieu  qui  a  pu  être  escaladé,  tel  que  maisons, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques.  Jardins,  pares  et  en» 
clos;  attendu  que  la  réponse  d'un  Jury  qui  déclarerait  qu'un 
tel  est  coupable  de  vol  avec  escalade,  mais  qne  cette  escalade  n'a 
pas  en  lieu  dans  un  édifice  quelconque,  non  plus  que  dans  un 
jardin,  parc  ou  enclos,  serait  une  réponse  absurde  et  contra* 
dictoire,  puisqu'il  en  résulterait  à  la  fols  que  l'escalade  a  eu 
lieu  et  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  ;  qne,  dans  ce  cas,  la  non-exis- 
tence de  l'édifice  habité  ou  non  habité,  et  du  lieu,  quel  qu'il 
soit,  ne  pourrait  résulter  que  d'une  déclaration  précise  et  ex- 
plicite du  Jury  à  cet  égard,  et  non  d'une  déclaration  purement 
implicite;  que  la  déclaration  précise  et  explicite  du  jury  sur  U 
non-existence  du  lieu  qui  aurait  été  on  qni  n'aurait  pas  été  es- 
caladé, quand  11  a  rendu  une  déclaration  affirmative  sur  la  cir- 
constance de  l'escalade,  est  d'autant  plus  nécessaire  et  indis- 
pensable que,  dans  l'usage,  le  Jury  est  interrogé  séparément  et 
successivement  sur  le  fait  principal  et  sur  les  principales  oir* 
constances,  telles  que  l'escalade,  la  nuit,  la  maison  habitée,  eto., 
sans  que  la  circonstance  d'escalade  se  trouve  jointe  dans  ce  cas 
à  celle  du  Heu  qui  a  été  escaladé  ;  attendu,  en  fait,  que  lé 
Jury  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Orne,  en  déola- 
rant,  dans  trois  réponses  distinctes  et  successives,  Barré  cou«- 
pable,  10  d'une  tentative  de  vol  de  fariifes,  commise  avec  les 
trois  circonstances  qui  la  caractérisent,  au  préjudice  de  F.  IHiet, 
meunier,  demeurant  à  Saint-Frambault-snr-Pisse|  a»  d'avoir 
commis  cette  tentative  la  nuit  et  à  l'aide  d'escalade  :  S*  mais 
non  dans  un  endroit  dépendant  d'une  maison  habitée,  n'a  pas 
dit  ni  voulu  dire  que  cette  tentative  de  vol  aveo  escalade  n'eût 
pas  en  Heu  dans  un  moulin  ni  édifice  quelconque,  maie  saal^ 
ment  qne  le  moulin  dans  lequel  elle  avait  eu  lieu  ne  dépendait 
pas  de  la  maison  habitée  de  Duet,  dont  effectivement  II  était 
séparé  de  quelques  pas  ;— Attendu  qu'en  entendant  dans  ce  sens, 

appliquer  les  disposltioas  de  l'art.  9  c.  pén.,  relatives  &  la  teqtative  du 
fait  principal,  aux  eircoastanees  aggravantes  dont  la  loi  donne  la  déft* 
nitioB  spéciale,  et  qni,d^  Wrs,  s'existent  qa'aatantque  leurs  élëmpoti 
constitutifs  peuvent  être  constatés  au  moment  où  la  tentative  du  fait 
principal  se  trouve  suspendue  ou  manque  sop  effet  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur;  —  En  fait  :  —  Attenda  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  Coriasco  a  été  surpris  éUnt  sur  la  toiture 
de  la  maison  Rose  Fany  au  moment  oeil  venait  de  deseeller  et  d'enlever 
cinq  00  six  miles,  étant  porteur  d*an  gros  WLloo,  peadatt  qae  son  co- 
prévenu  Bèralote  faisait  le  guet;  >  Attenda  qu'en  décidait,  daa?  cet 
circonstances,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  reconnaître  rexisteoce  d»  la 
circonstance  aggravante  de  l'escalade,  parce  qu'on  ne  pouvait  oenfondra 
le  fait  d'être  monté  sur  le  toit  d'une  maison  avec  i«  fait  d'être  entré  daas 
cette  maison  par-dessus  la  toiture,  la  cour  impériale  d'Aii  a  fait  ttu 
saine  interprétation  de  l'art.  597  c.  pén.;  —  Rejette. 
Bn  $  avr.  lS58.-<2.  C,  cb.  crim.^M.  Yietor  Foucher,  rap. 
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te  seul  raisonnable  et  le  seul  natarel,  la  déclaration  du  Jnry  du 
département  de  rOrne,  et  qu'en  appliquant  à  Barré^  en  consé- 
quence de  cette  déclaration  du  Jury,  la  peine  des  travaux  forcés 
h  temps,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Manche  n'a,  en 
aucune  manière,  violé  les  art.  381,  §  4,  3S4  et  597  c.  pén.  ; 
mais  qu'au  contraire  elle  en  a  (ait  une  Juste  et  sage  application» 
(Ch.  réun.  rej.  7  Juin  1831,  MU.  Portails^  i^  pr.,  Meyronnat^ 
Saint-Marc,  rap.,  Dopin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Barré). 

I^A9.  Déjà»  antérieurement  à  l'arrêt  du  18  nov.  1830^  il 
avait  été  décidé  que  lorsque  l'acte  d'accusation  énonce,  avec  le 
fait  du  vol^  quatre  circonstances,  celles  de  la  nuit,  de  plusieurs 
personnes,  de  l'escalade,  et  d'une  grange  dépendant  d'une  mai- 
aon  habitée,  et  que  la  déclaration  du  Jury  est  affirmative  sur 
toutes  les  circonstances  et  négative  sur  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  habitée,  cette  dernière  déclaration 
n'exclut  pas  nécessairement  la  circonstance  de  l'escalade,  et 
la  cour  d'assises  ne  peut«  sur  ce  fondement,  prononcer  la 
peine  de  la  réclusion  seulement;  elle  doit  appliquer  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  (Crim.  cass.  28  mai  1818)  (i).—  Et  de- 
puis il  a  été  Jugé  en  ce  dernier  sens  :  l«  que  le  vol  doit  être  ré- 
puté commis  avec  escalade  et  introduction  dans  un  lieu  clos, 
lorsque  le  Jury  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  escalade  (Crim.  rej.  H 
juin.  1851,  aff.  N...,  D.  P.  53.  5.  487);—  3«  Que  l'individu 
déclaré  coupable  de  vol  avec  escalade  est  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  prononcée  par  l'art.  384  c.  pén., 
encore  bien  que  le  jury  ait  écarté  la  circonstance  aggravante  de 
maison  habitée  :  on  dirait  à  tort  qu'en  pareil  cas  il  ne  reste 
qu'un  vol  simple  (Crim.  rej.  29  mai  1856,  aff.  Gasenobe»  D«  P. 

56.  5.  510). 

|^A9.  La  doctrine  consacrée  par  ces  derniers  arrêts  est-eUe 
la  plus  exacte?  Est-il  bien  vrai,  comme  la  cour  de  cassation  l'a 
pensé,  que  la  déclaralion  du  Jury  portant  qu'il  y  a  eu  escalade 
suppose  nécessairement  l'existence  d'un  lieu  clos  dans  lequel  le 
voleur  s'est  introduit  à  l'aide  de  ce  moyen?-^  Supposez  un  Jar- 
din ouvert  de  tous  côtés,  excepté  d'un  seul,  qui  offre  une  petite 
bordure  de  mur.  An  lieu  d'entrer  dans  le  Jardin  par  les  partie» 
ouvertes,  un  voleur  escalade  le  petit  mur,  et  le  Jury  déclare 
qu'il  est  coupable  de  vol  avec  escalade  dans  un  Jardin.  Cet  in- 
dividu supportera-t-il  l'aggravation  de  peine  que  cause  l'escalade 
et  qui  parait  n'être  applicable  qu'à  l'introduction  par  escalade 
dans  des  lieux  clos?  Il  sera  certainement  passible  de  l'aggrava- 
tion en  vertu  de  la  présomption  légale  que  reconnaissent  les 
arrêts  précités  des  7  juin  1831  et  il  Juill.  1851.  Pour  nous. 


(1)  fMÎD.  pab.  C,  Levida.)  —  La  coub  (ap.  dét.  en  ch.  dn  cons.); 
—  Vu  Vart.  584  c.  pén.,  d'après  leqael  les  vols  commis  à  faide  d'esca- 


lade sont  passibles  de  la  peine  des  travaox  forcés  à  temps,  même  quoi- 
que l'escalade  ait  lien  daos  des  édifices,  parcs  oa  enclos  non  ser?ant 
d'hahilatioD,  ei  non  dépeodaat  de  maiseD  habitée;  —  Et  aUeodu  que  1» 
queslioD  présentée  as  jury  comne  le  résumé  de  l'acte  d'accai>aiieA  éDeD" 
çait,  avec  le  fait  principal  du  .vol,  les  quatre  circonstaaces  de  la  aoît, 
de  plusieurs  persoonet,  de  l'escalade  et  de  la  graog^  dépendant  d'une 
maiàon  habitée  ;  —  Que,  par  sa  repense,  le  jury  a  déclaré  que  le  vol 
avait  été  commis  avec  toutes  lot  eîrtonstaaces  exprimées  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation,  excepté  celle  d'avoir  commis  le  vol  dans  une 
grange  dépendant  d'une  maison  babitée;  —  Que  dé»  lors,  d'une  part,  le 
lury  n'a  exclu  des  circonstances  aggravantes  du  vol  que  celle  de  la  grange 
dépendant  d'une  maison  babitée,  et  que,  de  l'autre,  il  a  affirmé  qu'il  avait 
été  commis  avec  toutes  les  autres  circonstance»,  et  par  conséquent  avec 
l'escalade,  qui  en  formait  partie;  «-  Que  la  déclaratioa  négative  sur  la 
circonsUDce  de  la  grange  dépendant  d'une  maison  babitée  n'était  pas 
Décessai remest  exclusive  de  Tescalade, dés  lorsque,  suivant  l'art.  584, 
l'escalade  était  une  circonstance  aggravante,  même  au  cas  oà  elle  avait 
lieu  dan»  un  édifice^  a  un  parc  ou  enclos  non  dépendant  d'une  maison 
babitée  ou  servant  à  l'habitation  ;  —  Que,  par  conséquent,  le  vol  déclaré 
constant  par  le  Jury  rentrait  dan»  l'application  de  l'art.  684,  et  devenait 

rible  de  la  peine  des  Uavaux  forcés;  que  néanmoins  la  cour  d'assises 
Gôtes-du-Mord,  appliquant  l'art,  586,  n'a  prononcé  que  la  peine  de 
inclusion  ;  —  En  quoi  cette  cour  a  violé  l'arL  584  et  tait  une  fausse 
application  de  l'art.  586  c.  pén.;  —  Casse,  etc. 
Du  S8  mai  1818.-^.  G.,  sect.  erim.-M.  Olivier,  rap. 
(9)  Espèce  :  —  (Bonbet  C.  min.  pub.)  ^  Dans  cette  espèce^  suiBsam* 
ment  retracée  par  l'arrêt  suivant,  il.  le  conseiller  rapporteur  a  dit  :  «  Il 
résulte  de  l'art.  507  c.  pén.  que,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  il  faut  que 
l'entrée  ait  eu  lieu  du  debor»  dans  l'intérieur  d'une  maison  ;  ainsi  Bou* 
bet  étant  entré  dans  la  maison  sans  escalade,  il  n'avait  plus  été  possible 
qu'il  commit  d'escalade  dans  Viatérieur  de  cette  maison.  »  *  Ce  motif, 


nous  avons  de  la  peine  à  nous  rendre  à  cette  doctrine.  U  nous 
semble  qu'il  est  toujours  besoin  d'une  déclaration  du  jury  sur  le 
point  de  savoir  si  le  lieu  était  clos  ou  non,  et  nous  préférerions 
la  jurisprudence  que  bi  cour  .ivait  adoptée  par  son  premier 
arrêt.  —  Y.  aussi  en  ce  sens  MM*  Gbauveaa  ei  Hélie,  t.  H, 

n»  1904. 

A4II.  Lorsqu'à  la  question  de  savoir  si  ttn  accusé  était  cou* 
pabLe  de  tentative  de  vol  commise,  la  naît,  avec  escalade,  danf 
une  maison  babitée,  le  jury  a  répondu  :«  oui,  la  tentative  de  vol 
a  été  commise,  la  nuit,  et  à  l'aide  d'escalade,  mais  non  dans 
un  endroit  dépendant  d'une  maison  babitée,  »  la  eour  doit  appli- 
quer à  l'accusé  la.  peine  des  travaux  forcés,  que  la  maison  soit 
babitée  ou  non  (Cb.  réun.  rej«  7  Juin  1851,  aff.  Barré,  n*  54e). 

AftO.  Puisque  l'escalade,  ainsi  que  nous  l'aTons  dit  précé- 
demment (no  545)|  d'après  les  terme»  mêmes  de  l'art.  397,  n'esl 
considérée  comme  circonstance  aggravante  qu'autant  qu'elle  a 
été  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'introduire,  soit  dans  la  maison 
soit  dans  quelque  autre  dea  lieux  désignés  en  l'art.  S97,  il  s'en* 
suit  que,  pour  qu'il  y  ait  escalade  dans  le  sens  de  cet  article, 
11  faut  qu'elle  ait  eu  Ueu  du  dehors  dans  l'Ultérieur.  8i  donc  on 
individu  s'est  introdoit  sans  escalade  dans  une  maison  pour  f 
commettre  im  vol,  l'escalade  qu'il  pratique  ensuite  à  l'Intérieur, 
pour  passer  d'une  partie  de  la  maison  dans  «ne  autre,  n'ag* 
grave  point  la  criminalité  du  vol.  C'eel  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Gbanvean  et  Hélie,  t.  5,  n«  1905.  —  U  a  été  décidé,  en  ee 
jens  :  l<»  que  l'individu  qui  est  entré  dans  l'Intérieur  d'nae 
maison  sans  escalade,  et,  par  eiemple,  en  passant  par  waê 
écurie  ouverte,  ne  commet  point  d'eaeatadew  pénétrant  ensuite 
dans  les  antres  parties  de  la  maison  par  des  ouvertures  prati« 
quées  dans  l'intérieur  ;  qu'en  conséquenœ,  le  vol  commis  dans 
ce  cas  par  œt  indlvidn  ne  eoDsUlue  point  on  toi  avec  escalade 
(Crim.  eaas.  13  mai  1826)  (2)  ;  -^2»  Que  celui  qui  est  entré 
dans  nn  édittce  sans  escalade,  ne  commet  pa»  d'escalade,  de 
quelque  manière  qn'il  pénètre  daot  les  parties  intérieures  de 
cet  édifice,  et  alors,  par  exemple i  qu'il  est  déclaré  eoupabla 
d'y  avoir  eommis  un  vol,  en  pénétrant  par  une  trappe  de  gre* 
nier  (Crim.  case.  12  août  185^,  aff.  Durand  et  Delaory,  D.  P« 
5».  1  «  68)  ;^3*Qu'il  en  est  de  même  de  eeloi  qui,  entré  dans  une 
maison  sans  escalade»  pénètre  dans  tme  pièce  en  passant  par 
une  ouverture  esistant  dans  le  mur,  bien  qoe  cette  ouvertore 
ne  soit  pas  destinée  à  servir  d'entrée  (Crim.  eass.  14  sept. 

184S)  (5). 

Aft  i .  Examinons  maintenant  qn'est^ee  qui  constitue  propre* 


comme  on  peut  en  ioger,  n'est  pas  explicitement  reproduit  par  Farrét; 
mais  il  s'y  trouve  d'une  manière  implicite.  —  ArrèL 

La  cooa;  — •  Vu  l'art.  897  c.  pén.;  —  Attendu  que  de  cette  défini- 
tion il  résulte  clairement  que  fiodivido  qui  est  entré  daos  intérieur 
d'nie  maieon  saa»  escalade,  de  quelque  manière  qu'il  pénétro  dans  les 
autres  partie»  de  la  maisea,  par  des  ouvertures  pratiquées  dan»  l'intè^ 
rieur  de  ladite  maison,  ai^ commet  point  d'escalade;  «^  Attendu  qu'il 
résalte  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  l'acte  d'aceusalion  et  de  la  queetien  ce»* 
foime  soumise  aux  Jurés,  que  le  demandeur  Simon  Boubet  set  parvenu 
dans  l'intérieur  d'une  maison  en  passant  par  une  écurie  ouverte,  et  qu'é« 
tant  arrivé  dans  une  première  ehambrei  il  s'est  intreduit  par  aoe  ouvert» 
taie  dn  plaacber  dans  une  autre  ebambre  inférieure,  où  il  a  ceouni»  un 
vol  ;  que  cette  cineenstance  ne  saurait  caractériser  l'escalade  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi  ;  •-*  Qae  cependaor  la  cour  d'assise»  du  départe* 
ment  du  Cber.  par  arrêt  rendu  le  12  avril  dernier,  l'a  déclaré  coupable 
d^eecahide  pour  ce  fait,  et  l'a  condamné  à  la  peine  des  tiavaax  forcé»  à 
itmps,  par  application  des  art.  584  et  581,  n*  4,  c.  péa.;  --  En  quoi 
ladite  eour  d'assises  a  fait  une  fawse  application  des  art.  584  el  581, 
■•  4,  dudit  code  pénal,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Gasee  et  aa« 
nule  l'arrêt  de  la  eour  d'assises  du  Gber,  du  12  avril  dernier. 
Du  15  mai  lOSe.-G.  G.,  ob.  crim.«MM.  Portaii»,  pr.^Beniard,  rap^ 
(8)  (Marcbaad.)  -^  La  oona;  —  Va  l'art.  597  e.  pén.  ainsi  conçu...  i 
'•^  Attendu  que  de  cette  définition  il  résulte  que  celui  qui  élaat  entré 
dans  on  édifice  sans  eecaUde,  de  quelque  manière  qu'il  pénètre  daa»  les 
autre»  parties  intérieures  de  ce  même  édifice  par  le»  ouvertures  qui  peu* 
veut  y  être  pratiquées,  ne  commet  point  d'eecalade  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  Tarrét  de  renvoi,  de  l'acte  d'accusation,  des  questions  sou* 
mises  au  jury,  comme  de  l'arrêt  attaqué,  que  Jean  Marchand  étant  par- 
venu sans  escalade  dans  l'intérieur  d'une  maison  occupée  distinctemeal 
et  séparément,  tant  par  Louis  David  que  par  la  fille  Pons,  et  dan»  le 
grenier  dépendant  de  l'habitation  dudit  David,  il  s'est  introduit  dans  le 
grenier  de  Jeanne  Peu»,  en  passant  par  une  onvertute  non  destinée  à 
servir  d^entrée,  existant  daniie  mur  sêparatil  du  grenier  dudil  tevid  el 
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ment  Tescalade,  quels  sont  les  actes  auxquels  cette  qoaliflcaliOD 
peut  être  appliquée.  Les  lois  antérieures  au  code  pénal  de  1810 
n'avaient  pas  défini  l'escalade.  Le  code  pénal  de  1791  (part.  2, 
lit.  9,  sect.  2y  art.  1 1]  disait  seulement  :  a  Tout  vol  commis  en 
escaladant  des  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  de 
bâtiments,  maisons  et  édifices...»  Aussi  s'était-il  élevé  sur  le 
sens  du  mot  escalader  des  doutes  que  la  jurisprudence  avait  été 
appelée  à  résoudre.^  On  Jugeait  qu'il  n'y  avait  escalade  dans  le 
sens  de  la  loi  que  lorsqu'une  clôture  était  franchie  à  l'aide  d'une 
échelle  ou  de  moyens  équivalents,  mais  non  lorsque,  pour  fran- 
chir une  clôture,  le  voleur  n'avait  eu  besoin  ni  d'instruments 
étrangers  ni  d'eff'ort  personnel  pour  s'élever  au-dessus  du  rez- 
de-terre^  comme  lorsque  la  hauteur  de  cette  clôture  n'excédait 
pas  la  portée  d'une  enjambée  naturelle.  Ainsi  l'on  ne  considé- 
rait point  comme  fait  avec  escalade  le  vol  commis,  sans  emploi 
de  moyens  ou  d'eflbrts  extraordinaires,  sur  des  marchandises 
fermées  au  moyen  d'une  clôture  de  trois  pieds  seulement  de  hau- 
teur :  ~  «  Attendu  que  le  caractère  de  l'escalade  est  l'emploi  de 
moyens  ou  efforts  extraordinaires  pour  vaincre  l'obstable  opposé 
par  une  clôture  ;  que  ce  caractère  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
faits  sur  lesquels  porte  la  prévention  du  délit  dont  est  prévenu 
Antoine  Delatte  »  (Grim.  régi,  de  Juges,  12  oct.  1809,  MM.  La- 
saudade,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  Delattre). 

ASt.  11  avait  été  décidé,  de  même,  sous  l'empire  de  cette 
législation,  que  l'escalade  ne  devait  s'entendre  que  de  la  manière 
de  franchir  des  toits,  murailles  ou  antres  clôtures  extérieures 
des  bâtiments;  qu'on  ne  pouvait  pas  qualifier  d'esoalade  l'action 
d'enjamber  par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  ouverte  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison,  et  donnant  le  long  d'un  corridor  (Grlm. 
cass.  29  vend,  an  7)  (i). 

&AS.  Mais  il  avait  été  décidé  aussi  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  constituer  l'escalade,  que  le  voleur  se  fût  servi  d'une 
échelle  ou  de  quelque  autre  moyen  semblable;  qu'il  suffisait  que 
le  voleur  se  lût  introduit  dans  la  maison  en  grimpant  sur  on 
mur  :  —  «  Attendu  qu'en  ne  prononçant  qu'une  peine  correc- 
tionnelle contre  un  vol  qu'elle  déclarait  avoir  été  fait  en  grim- 
pant sur  un  mur,  la  cour  de  justice  criminelle  de  Parme  a  fait 
une  fausse  application  de  la  loi  du  19  Juill.  1791,  et  est  contre- 
venue  formellement  à  la  disposition  précise  de  l'article  ci-dessus 
du  code  pénal  »  (Grim.  cass.  26  déc.  1807,  MM.  Barris,  pr., 
Vas8e>  rap.,  aff.  Bernardi). 

ftft4.  Avjourd'hui,  d'après  les  termes  de  l'art.  397^  ce  qui 
constitue  l'egcalade,  c'est  le  fait  de  s'introduire  dans  l'un  des 
lieux  que  désigne  cet  article  :  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures 
ou  toute  autre  cidtur^.— Delà  résuite  précisément,  comme  le  fai- 
sait remarquer  Merlin  dans  un  de  ses  réquitoires  (V.  le  Rép., 


de  celai  de  Jeanne  Pons,  où  une  tentative  de  vola  été  commise;  —  Qae 
ces  faits,  aux  termes  de  l'art.  307  ci-devant  visé,  ne  sauraient  caracté- 
riser l'escalade  telle  qu'elle  est  définie  et  exigée  par  la  loi  pour  consti- 
tuer la  circonstance  aggravante  de  Tescalade;  —  Que  cependant  la  cour 
d'assises  du  département  de  Saéne-et-Loire,  par  son  arrêt  du  27  août 
dernier,  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'escalade  pour  ce  fait,  parap- 
plicalion  des  art.  58i  et  581,  n«  4,  c.  pén.^  modifiés  par  les  dispositions 
de  l'art.  46S  du  même  code,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  con- 
statées; —  En  quoi  ladite  cour  a  violé  l'art.  597  c.  pén.,  et  fau:»sement 
appliqué  lesdits  art.  584  et  581,  n^  i,  même  code,  en  commettant  un 
excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  14  sept.  1843.-C.  C..  ch.  cr.-MM.Crou8eilhe8,pr.-Jacquinot,  rap. 

(1)  (Meriotte  et  Caillou  G.  min.  pub.)^  Le  tribunal;  —  Attendu 
que  l'art.  229  c.  dél.  et  peiu.,  charge  le  directeur  du  jury  d'exposer 
dans  son  acte  d'accusation  le  fait  avec  toutes  ses  circonstances  ;  que 
l'escalade  est  uae  circonstance  aggravante  du  vol;  qu'ainsi  le  directeur 
du  jury  pouvait,  sans  annuler  le  mandat  d'arrêt,  d'ailleurs  régulier, 
mentionner  celte  circonstance  dans  son  acte,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
spécifiée  dans  ledit  mandai;  —  Attendu  que  l'acte  d'accusation  et  le 
procès-verbal  de  la  tenue  du  jury  d'accusation  prouvent  que  le  prescrit 
de  l'an .  238  a  été  scrupuleusement  rempli  ;  —  J^  tribunal  rejette  les 
moyens  tirés  de  la  prétendue  violation  des  art.  217  et  258  L.  3  brarn. 
an  4; 

Mais  vu  l'art.  11  ^  sect.  2,  lit.  2, 2«  part.,  c.  pén.,  les  art.  1  et  S  L.  29 
niv.  an  6  et  les  art.  375  et  374  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  11  c.  pén. 
précité,  l'escalade  ne  peut  s'entendre  que  de  la  manière  de  franchir  des 
toits,  murailles  ou  toutes  auti*es  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  mai- 
sons et  édifices;  qu'ainsi  l'on  ne  pourrait  qualifier  d'escalade  l'action 
^'eajamber  par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  ouTerte  dans  rintériev  d'une 


V*  Vol,  sect.  2,  §  3,  disl.  4,  sur  l'art.  «97,  n*  4),  qu'il  n'y  a 
point  escalade  de  la  part  de  celui  qui  entre  par  une  porte  restée 
ouverte  ou  qui  s'introduit  par  une  brèche  faite  au  mur  de  clôture 
et  qui  laisse  le  passage  libre;  «  car,  disait  ce  magistrat,  il  n'a  pas 
eu  besoin  d'escalade  pour  s'introduire  dans  l'enclos;  il  n'a  eu,  pour 
s'y  Introduire,  aucun  obstacle  à  vaincre;  il  a  seulement  profité 
de  la  négligence  du  prepriétaire,  qui  n'a  pas  fermé  sa  porte, 
qui  n'a  pas  réparé  son  mur.  Et  remarquons,  ajoute- t-il,  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'art.  384,  en  présentant  l'escalade  comme 
une  circonstance  aggravante  du  vol  commis  dans  un  enclos  In- 
dépendant de  toute  maison  habitée,  ne  l'aurait  pas  mise,  par 
forme  d'alternative,  en  opposition  avec  Teffraction  et  l'usage  ùe 
fausses  clefs.— La  loi  aurait,  au  contraire,  supposé  qu'il  y  avait 
eu  escalade  par  le  seul  effet  de  l'introduction  du  voleur  dans 
Tenclos,  puisque  le  voleur  n'aurait  pu  s'introduire  dans  l'enclos 
sans  en  forcer  la  clôture  par  un  mouvement  extraordinaire,  qu'au 
moyen,  ou  de  ce  qu'il  aurait  trouvé  la  porte  ouverte,  ou  qu'il 
serait  entré  par  une  ouverture  pratiquée  naturellement  dans  le 
mur  ou  dans  la  haie.  La  loi  aurait  donc,  dans  cette  hypothèse, 
parlé  d'effraction  et  de  fausses  clefs,  non  comme  de  circon- 
stances qui  peuvent  alterner  avec  l'escalade  résultant,  par  fic- 
tion, du  seul  fait  de  l'introduction  dans  l'enclos,  mais  comme  de 
circonstanciés  essentiellement  aggravantes  de  cette  escalade.  — 
y.  aussi  en  ce  sens  Gamot,  sur  l'art.  397,  n*  2  ;  Bourguignon, 
Jur.  des  c.  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  597^  n*  2;  MM.  Chauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n«  1906. 

ASS.  Supposons  que  la  clôture  d'un  dom)tlne  soit  formée 
d'un  côté  par  un  ruisseau,  et  que,  pendant  l'hiver,  ce  ruisseaa 
vienne  à  geler  :  le  voleur  qui  s'introduit  dans  ce  domaine  en 
passant  sur  Ui  glace,  commet-U  une  escalade?  Il  semble  tout  d'a- 
bord que  la  définition  de  l'art.  397  trouve  ici  son  application, 
puisque  le  voleur  s'est  introduit  dans  le  domaine  par-dessus  la 
clôture.  Cependant  on  décide  généralement,  et  avec  raison,  qae 
ce  fait  ne  constitue  point  une  escalade.  —  La  question  s'étant 
présentée  devant  la  cour  de  cassation,  Merlin  soutint  que  le  vol 
commis  par  ce  moyen  ne  devait  pas  être  réputé  commis  avec 
escalade  (Y.  Rép.,  v«  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4,  art.  397  e.  pén., 
n*  4).  <  Qu'est-ce  qu'un  ruisseau  pris  de  glace,  dit-il,  relative- 
ment à  la  clôture  qu'il  forme?  La  môme  chose  qu'une  porte  pra- 
tiquée dans  un  mur  de  clôture,  lorsqu'elle  est  ouverte;  la  même 
chose  qu'un  mur  de  clôture  qui  est  dégradé  et  ouvert  dans  une 
de  ses  parties.  »  Et  aprèç  avoir  démontré  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  escalade  dans  les  deux  hypothèses,  le  savant  magistrat 
ajoutait  :  «  Ainsi,  point  d'escalade  lorsque  le  voleur  s'introduit 
dans  l'endos  par  l'ouverture  que  lui  offre,  soit  une  porte  non 
fermée,  soit  la  dégradation  d'un  mur,  et  par  conséquent  point 

maison  et  donnant  le  long  d'un  corridor;  que  les  art.  1  et  5  L.  29  niv. 
an  6,  qui  condamnent  à  la  peine  de  mort  le  vol  et  la  tentative  de  vd 
commis  avec  escalade,  se  rapportent  nécessairement  t  la  seule  escalade 
spécifiée  dans  le  code  pénal  ci-dessus  détaillé;  —  Attendu  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  ce  tribunal,  mais  au  seul  jury  de  jugement,  de  connaître 
du  fait  de  l'escalade  mentionné  en  l'acte  d  accusation  ;  qu'il  ne  peut, 
d'après  la  déclaration  existante  du  jury^  savoir  si  l'action  qualifiée  d'es- 
calade a  eu  lieu  dans  l'intérieur  d'une  maison,  comme  le  prétendent  les 
condamnés,  ou  si,  au  contraire,  elle  a  eu  lieu  avec  les  circonstances 
déterminées  par  le  code  pénal  ;  qu'ainsi  le  tribunal  ignore  si  la  peine  a 
été  justement  appliquée  ;  que  les  art.  573  et  574  ci-dessus  relatés,  dont 
l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nullité^  obligent  le  président  du 
tribunal  criminel  de  poser,  au  nom  et  de  l'avis  de  ce  tribunal,  les  ques- 
tions qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du 
délit,  résultent  de  l'acte  d'accusation,  de  la  défense  de  Taccusé  ou  du 
débat,  en  commençant  par  les  plus  favorables  à  l'accusé;  qu'ainsi,  sans 
violer  cet  article,  il  ne  pouvait  se  dispenser  de  poser,  comme  favorable 
à  l'accusé,  la  question  de  savoir  si  l'escalade  avait  eu  lieu  en  franchis- 
sant des  toits,  murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures  de  bati- 
mentSj  maisons  et  édifices,  ainsi  que  celle  sur  les  moyens  employé/ 
pour  parvenir  à  cette  escalade  ;  que  cependant ,  par  les  questions  pro- 
posées au  jorés  et  par  eux  répondues,  ils  ne  se  sont  pas  expliqués  sur 
ces  circonstances  essentielles,  desquelles  devait  résulter  l'eiacte  appli- 
cation de  la  loi,  ce  qui  est  une  violation  des  art.  575  et  574  préci- 
tés ;  —  Par  ces  considérations,  casse  et  annule  les  questions  posées 
dans  ladite  procédure  par  le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la 
Seine,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  casse  aussi  les  débats  et  le  ju- 
gement. 
Du  29  vend,  an  7.-€.  G.,  sect.  crim.-lf.  Gh.  Der,  ap. 
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d'escalade  lorsqne  le  voleur  s'iDtroduit  dans  TenclOB  par  Teffet 
de  la  congélation  du  ruisseau  qui  Tenloure  ;  car  il  est  impossible 
d'assigner  une  différence  entre  ces  deux  cas.  Si  le  propriétaire 
de  l'enclos  avait  pratiqué  un  pont  sur  le  ruisseau  qui  en  formait 
la  clôture^  et  qu'il  eût  laissé  ce  pont  ouvert  à  tout  le  monde^  le 
TOleur  qui  aurait  passé  sur  ce  pont  pour  s'introduire  dans  l'en- 
clos pourrait-il  être  réputé  coupable  d'escalade?  Non^  assuré- 
ment. Eh  bien  !  la  congélation  du  ruisseau  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  pont  formé  momentanément  sur  le  ruisseau  même,  par  la 
nature.  »  —  Carnot,  sur  l'art.  397,  n®  1;  Bourguignon,  sur  le 
même  art.,  n»  3,  et  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1096,  se  pro- 
noncent dans  le  même  sens.  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  l'affaire 
même  où  Merlin  s'exprimait  comme  nous  venons  de  le  voir,  qoMl 
n'y  a  pas  vol  avec  escalade  lorsqu'un  terrain  étant  entouré  d'un 
ruisseau  qui  en  ferme  la  clêture,  le  voleur  s'y  est  introduit  en 
franchissant  ce  ruisseau  sur  la  glace,  pendant  qu'il  était  en  état 
de  congélation  (Grim.  rej.  20  mai  J813)  (1). 

ft50.  Nous  avons  vu  {suprà,  n<>«  551  et  s.)  que,  d'après  la 
Jurisprudence  antérieure  au  code  pénal  de  1 81  o,  il  n'y  avait  es- 
calade qu'autant  que,  pour  franchir  les  clôtures,  l'agent  avait  fait 
usage  d'échelles  ou  de  tous  autres  instruments,  ou  du  moins 
avait  dû  faire  des  efforts  extraordinaires,  comme  de  grimper  sur 
un  mur;  mais  que  s'il  lui  avait  suffi  pour  cela  d'une  simple  en- 
jambée, la  circonstance  d'escalade  n'existait  pas.  Il  n'en  serait 
plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  397  ayant  beaucoup  étendu  la 
signification  primitive  du  mot  escalade.  D'après  les  termes  de 
cet  article,  il  suffît,  pour  qu'il  y  ait  escalade,  que  le  voleur  se 
soit  introduit  par-dessus  les  clêlures,  quelque  peu  élevées 
qu'elles  soient,  et  qu'il  se  soit  ainsi  procuré  l'entrée  par  une 
voie  qui  n'est  pas  destinée  à  la  donner. —C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1907. 

ftftV.  Un  arrêt  rendu  en  ce  sens  a  déclaré  commis  avec  es* 
calade  le  vol  perpétré  dans  une  maison  où  le  coupable  s'est  in- 
troduit au  moyen  d'une  simple  eAjambée,  par  une  fenêtre  ouverte 
qui  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  du  sol  :  —  «  Con- 
aidérant  qu'Amand-Félix  Leclerc  est  prévenu  d'avoir  commis  un 
vol  dans  une  maison  dans  laquelle  il  s'est  introduit  en  passant 

(1)  Esjtèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Maury  et  autres.)  —Le  Si  mars  I8t3, 
le  procureur  général  de  la  cour  de  Nancy  expose  à  la  chambre  d'accu- 
sation de  cette  cour  que  l'un  des  premiers  jours  du  mois  de  fé?rier 
précédent  il  a  été  volé  du  bois  dans  un  magasin  non  cootigu  à  une  mai- 
son habitée,  mais  fermé,  sur  trois  côtés,  de  murs  et  de  palissades,  et, 
sur  le  quatrième,  d'un  ruisseau  ayant  quatre  mètres  de  largeur  et  trois 
mètres  de  profondeur  ;  qu'il  parait  que  les  voleurs  se  sont  introduits 
dans  ce  magasin  eo  franchissant  le  ruisseau,  qui  était  alors  pris  de 
glace,  et  que  les  prévenus  de  ce  vol  sont  les  nommés  Maury,  Thi- 
rioo  et  LAurent.  En  conséquence,  il  requiert  que  ces  trois  particu- 
liers soient  accusés  de  vol  aoec  ucakd»,  et  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Meurthe.  —  La  même  jour,  arrêt  qui 
déclare  n'y  avoir  lien  à  accusation,  et  renvoie  les  prévenus  devant  le 
tribunal  correctionnel  :  —  c  Attendu  qu'un  vol  exécuté  dans  ces  cir- 
constances ne  peut  présenter  le  caractère  d'un  vol  exécuté  à  l'aide  d'es- 
calade; que  l'escalade  est  essentiellement,  et  dans  Tacception  étymo- 
logique do  mot,  l'action  de  s'élever  au-dessus  de  l'obstacle  qui  défend 
le  passage  et  de  le  franchir;  qu'elle  est  définie  par  la  loi  :  toute  aurée 
exicuUt  fur-distut  2ei  murs  ou  tonte  autre  clôture;  qu'elle  suppose 
donc  une  clôture  effective  et  continue  qu'il  ail  fallu  franchir,  et  ne  peut 
se  lier  à  l'idée  d'une  entrée  exécutée  librement  par  un  passage  ouvert, 
et  qu'aucun  obslacle  ne  défendait;  —  Qu'au  cas  présent,  et  dans  l'état 
habituel  des  choses,  le  ruisseau  formant,  avec  les  murs  et  les  palissades 
auxquels  il  se  réunit,  une  clôture  complète  et  continue  autour  du  ter- 
rain sur  lequel  les  bois  volés  étaient  déposés,  ce  terrain  doit  être  con- 
sidéré comme  formant  un  enclos,  et  que  ménfe,  aux  termes  de  l'art.  39 1 
c.  pèn.,  il  doit  être  considéré  sous  cette  qualification,  nonobstant  i'in- 
suffisance  ou  la  nullité  accidentelle  survenue  dans  une  partie  de  cette 
clôture  par  la  congélation  du  ruisseau;  qu'il  suit  de  là  que,  si  cet  en- 
clos formait  une  dépendance  d'une  maison  ou  bâtiment  destiné  à  l'ha- 
bitation, il  serait,  aur  termes  de  l'art,  390,  réputé  lui-même  maison 
habitée, et  conséquemmeat  passible,  nonobstant  l'insuffisance  ei  la  dis- 
continuité  de  la  clôture,  de  1  application  des  circonstances  qui  qualifient 
le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  ;  mais  que  la  fiction  ne  peut,  en 
aucun  cas,  opérer  plus  que  la  vérité  même;  et  qu'ainsi,  puisque  l'en- 
trée dans  une  maison  habitée  (le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable  des 
enclos)  ne  forme  pas  escalade  lorsqu'elle  est  exécutée  par  une  porte 
restée  accidentellement  ouverte,  l'assimilation  de  l'enclos  &  la  maison 
■a  peut  pas  produire  cet  efiet,  que  l'entrée  dans  cet  enclos,  non  com- 
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par-dessus  l'appui  d'une  fenêtre  de  la  même  maison;  que  ce 
moyen  d'introduction  est  clairement  compris  dans  la  définition 
de  l'escalade,  donnée  par  l'art.  397  précité  du  code  pénal,  puis- 
que cet  article  qualifie  escalade  toute  entrée  dans  les  maisons  en 
passant  par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute  autre  clô- 
ture; que,  par  son  arrêt  du  i5oct.  1811,  la  cour  de  Paris 
a  décidé  que,  pour  établir  la  circonstance  de  Tescalade  dans  un 
vol,  il  faut  l'emploi  soit  d'échelles,  soit  de  tout  autre  instniment 
propre  à  aider  au  gravissemeut,  ou  bien  des  efforts  à  l'aide 
desquels  on  ait  surmonté  un  obstacle ,  et  que  puisque,  dans 
l'espèce,  la  fenêtre  par  laquelle  le  voleur  s'était  introduit  dans 
la  maison  n'était  élevée  que  de  3  pieds  au-dessus  du  sol,  il 
a  pu  s'y  introduire  au  moyen  d'une  simple  enjambée,  sans  efforts 
et  sans  aucun  secours  étranger,  ce  qui  ne  constitue  point  l'es- 
calade; que  cette  décision  est  une  contravention  expresse  au- 
dit art.  397,  puisque,  contrairement  aux  termes  généraux^ 
clairs  et  précis  dont  cet  article  s'est  servi  pour  ne  rien  laisser  à 
l'arbitraire  dans  la  définition  de  l'escalade,  la  cour  Ta  fait  dé- 
pendre de  l'appréciation  arbitraire  du  plus  ou  moins  de  force  et 
d'agilité  du  voleur  et  des  moyens  qu'il  aurait  mis  en  usage  pour 
franchir  l'obstacle  que  lui  opposait  la  clôture;  qu'il  suit  de  ces 
considérations  que  le  vol  dont  il  s'agit  rentre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  384  c.  peu.,  qui  prononce  des  peines  afflictives; 
et  que  conséquemment  le  prévenu,  contre  lequel  la  cour  a  dé- 
claré qu'il  existait  des  charges  suffisantes,  devait  être  mis  en 
accusation  et  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  conformément  à 
l'art.  231  0.  inst.  crim.;  qu'en  le  renvoyant  devant  le  tribunal 
correctionnel,  ladite  cour  a  violé  les  règles  de  compétence 
étoblles  par  la  loi  »  (Crim.  cass.  7  nov,  1 81 1^  M.  Bnsschop,  rap.^ 
aff.  Leclerc). 

659.  Il  a  été  décidé,  de  même  :  1»  que  le  fait  du  voleur  qul^ 
pour  s'introduire  dans  une  maison,  en  a  d'abord  ouvert  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  trois  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée, 
en  passant  la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  cbAssis, 
et  en  faisant  tourner  le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  a  en- 
suite franchi  cette  fenêtre,  constitue  U  circonstance  de  l'esca- 
lade (Crim.  rej.  18  juin  I8i3)  (2);— 2*  Qu'il  y  a  escalade  toutes 

plétement  fermé,  par  les  interstices  que  laissait  la  clôture»  puisse  être 
non  plus  considérée  comme  escalade,  mais  seulement  celui-ci  ;  —  Que 
tout  ce  que  la  loi  dispose  relativement  au  vol  commis  dans  l'habitation 
est  applicable  an  vol  commis  dans  l'enclos  dépendant  de  l'habitation, 
quel  que  soit  l'état  de  la  clôture,  et  qu'ainsi  le  vol  est  aggravé  par  les 
circonstances  de  l'escalade  ou  de  l'effraction,  si  les  clôtures  de  la  mai- 
son ou  de  l'enclos  ont  été  brisées  ou  surmontées  :  libre,  au  contraire, 
de  ces  circonstances,  mais  susceptible  d'être  qualifié  sou»  d'autres  rap- 
ports par  la  réunion  d'autres  circonstances,  si  l'accès  de  la  maison  ou 
de  l'enclos  était  ouvert  et  non  défendu;  —  Considérant  qu'il  ne  résolte 
ainsi  de  l'instruction  aucune  prévention  de  la  circonstance  d'escalade^ 
qu'elle  ne  présente  non  plus  aucun  indice  que  le  vol  ait  été  commis  de 
Duit  ou  par  plusieurs  personnes;  que  la  prévention  de  l'une  de  ces  cir^ 
constances  seulement  serait  d'ailleurs  insuffisante  pour  établir  la  pré- 
vention d'un  crime  de  vol,  ne  se  liant  pas  à  cette  autre  circonstance, 
que  l'enclos  dans  lequel  le  vol  a  eu  lieu  formerait  dépendance  d'un  bâ- 
timent destiné  à  l'habitation,  et  pourrait  ainsi  être  réputé  lui-même 
maison  habitée;  que  le  vol  dont  est  prévention  demeure  ainsi  cUssé 
dans  la  catégorie  des  délits  de  vol  prévus  par  l'art.  iOi  c.  pén.  »  ^ 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  ^  Considérant  que,  dans  l'état  des  faits  et  circonstances 
où  s'est  présentée,  devant  la  cour  de  Nancy,  l'affaire  poursuiviiB  à  la 
charge  des  prévenus  Maury,  Thirion  et  Laurent,  cette  cour,  en  ren- 
voyant lesdits  prévenus  devant  la  police  correctionnelle,  n'a  contrevenu 
ni  aux  art.  38i  et  697  c.  peu.,  ni  aux  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi...;  —  Rejette. 

Du  iO  mai  tStS.-G.  G.,  oect.  erim.-MM.  Busschop,  rap.-Merlin, 
pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Eipèee  r^  (Min.  pub.  C.  Hvland.)  —  5  mars  1813,  arrêt  de  la 
cour  de  la  Haye  qui  renvoie  an  tribunal  correctionnel  de  Deventer  MaF- 
rie  Hyland,  âgée  de  moins  de  seixe  ans,  prévenue  d'une  tentative  de  vol 
dans  une  maison  habitée,  oh  elle  s'était  mtroduite  en  ouvrant  la  fenêtre 
extérieure,  élevée  de  3  pieds  an-dessas  dn^i-de-chaussée,  en  passant 
la  main  dans  un  carreau  de  vitre  cassée  du  châssis,  en  faisant  tourner 
le  ressort  qui  la  tenait  fermée,  puis  ensuite  en  franchissant  cette  fenêtre. 
—  Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  se  déclare  incompétent^  at- 
tendu qu'il  y  a  vol  à  l'aide  d'escalade.  —  Pourvoi  en  règlement  de  jugea 
de  la  part  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Atlenda  qu'il  résulte  de  l'instnictioD  que  Marie  Hyland, 
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Ui  fois  qne  rentrée  a  été  exéeatée  [Mtp-dassas  un  mar  oa  tonte 
autre  clôtnrey  quel  que  soit  le  degré  de  son  élévation  :  ^^  «  At- 
tenda  qae,  par  Tart.  597  c.  péo.^  est  qualitiée  escalade  toute  en- 
trée dans  une  maieon  exécutée  oar-dessus  les  murs,  et  que  cet 
article  s'applique  à  tonte  introduction  par -dessus  une  clôture 
quelconque  et  par-dessus  un  mnr^  quel  que  soit  le  degré  de  son 
élévation»  (Crim.rej.  2déc.  1813, MM.  Barris^pr.^Vasse^  rap., 
air.  Beurcet). 

A59.  11  y  a  escalade  par  cela  seul  que  le  voleur  s'est  intro- 
duit dans  rédiflce,  parc  ou  enclos^  par  une  ouverture  autre  que 
celle  destinée  à  servir  d'entrée^  encore  bien  qu'il  se  soit  servi 
à  cet  effet  d'un  moyen  qne  le  hasard  ou  les  circonstances  met* 
talent  à  sa  disposition.  Tel  est  le  cas  où,  pour  pénétrer  dans  une 
maison,  le  voleur  a  abusé  des  facilités  que  présentait  un  écha- 
faudage dreesé  le  long  de  celle-ci  (Grim.  rej.  3  avr.  1864,  aff. 
Ldargue,  D.  P.  64.  1.  324). 

A#0.  Lorsque  le  Jury  a  déclaré  un  accusé  coupable  de  vol, 
a«  moyen  de  l'introduction,  dans  la  maison  du  volé,  par  la  fe- 
nêtre, il  est  suffisamment  énoncé  qu'il  y  a  eu  escalade  :  l'intro- 
duction dans  une  maison  étant  nécessairement  du  dehors  au 
dedans,  et  la  fenêtre  par  laquelle  cette  introduction  s'est  opérée 
n'étant  pas  destinée  k  servir  d'entrée  dans  la  maison;  dès  lors  la 
circonstance  ainsi  caractérisée,  jointe  à  celle  de  la  nuit,  entraine 
l'application  de  peines  afflictives  et  infamantes  (Grim.  rej. 
dsavr.  1830)  (1). 

5St.  La  déclaration  du  Jury,  portant  que  deux  individus 
«ont  coupables  d'un  vol  comme  auteurs  de  ce  vol,  l'un  avec 
toutes  les  circonstances  de  la  nuit,  de  la  maison  habitée,  avec 
plusieurs  personnes  et  avec  escalade,  et  l'antre  avec  toutes  ces 
circonstances,  moins  l'escalade,  ne  présente  ni  contradiction  ni 
ambiguïté.  En  conséquence,  la  cour  d'assises  ne  peut  renvoyer 
les  jurés  à  une  autre  délibération.  Ainsi,  6ont  nuls  l'anèt  par 
lequel  la  cour  renvoie  les  jurés  à  une  nouvelle  délibération,  et 
tout  ce  qui  a  suivi,  notamment  l'arrêt  par  lequel  cette  cour,  sur 
une  nouvelle  délibération,  condamne  l'accusé  déclaré  coupable 
du  vol  avec  les  circonstances,  moins, l'escalade,  aux  travaux 
forcés  (Grim.  cass.  27  août  1831)  (3). 

âgée  de  moioB  de  seise  ans,  est  préTenoe  d'avoir  commis  une  tentative 
de  vol  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'uD  commencement 
d'exécution,  et  qui  n'a  été  interrompue  que  par  une  circonstance  fortuite 
et  indépendante  de  la  volonté  de  ion  auteur,  dans  une  maison  habitée, 
après  s'y  être  introduite  en  enjambant  une  fenêtre;  que  cette  action  con- 
stitue le  vola  l'aide  d'escalade,  prévu  par  les  art.  384  et  307  c.  pén.; 
qu'en  effet,  la  partie  du  mur  sur  laquelle  la  croisée  a  été  pratiquée  fait 
partie  de  la  (Roture  de  la  maison,  et  que  Marie  Hylaud  ne  peut  être 
soustraite  à  la  poursuite  criminelle  à  raison  de  son  Age;  que  cette  circon- 
stance, purement  personnelle  à  la  prévenue,  doit  donner  lieu  à  une  ques- 
tion dont  la  décision  entre  dans  les  attributions  du  jury  ;  d'od  il  suit 
que  la  cour  de  la  Haye  ne  devait  pas  renvoyer  Marie  Hyland  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  l'arroodisseroent  de  De  venter»  et  que  ce  tribu- 
nal a  fait  une  juste  application  de  la  loi  en  se  déclarant  incompétent  ;  — 
Par  ces  motifs,  la  cour,  statuant  par  voie  de  règlement  de  juges,  sans 
s'arrêter  à  l'arrêt  rendu  le  5  mars  dernier,  par  la  cour  de  la  Haye, 
chambre  d'accusation,  lequel  est  déclaré  non  avenu,  renvoie  pour  être 
fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra^  le  procès  et  ladite  Hyland  en  état 
d'ordonnance  de  prise  de  oorps  devant  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
d'accusation..... 
Du  18  juin  181S.-C.  C,  sect.  erim.-M.  Oudard^  rap. 

(1)  (Gbapluet  C.  min.  pub.)  ^  La  coub;  —  Attendu  que  le  jury, 
après  avoir  déclaré  Joséphine  Chapluet  coupable  du  vol  d'argent  dont 
elle  était  accusée  et  de  l'avoir  commis  dans  une  maison  babitée,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  a  répondu  affirmativement  sur  la  qua- 
trième circonstance  ainsi  posée  :  L'introduction  dant  la  maison  où  loge 
Baudot  (l'individu  volé)  ft-Mt/e  eu  litu  for  Iç,  fmétre?  -*  Qu'il  suit  de 
cette  réponse  affirmative  du  jury,  que  le  vol  avait  eu  lieu  ^  l'aide  d'es- 
calade exiérioure,  rintroduction  dans  une  maison  étant  nécessairement 
du  dehors  au  dedans;  la  fenêtre  par  laquelle  cette  introduction  s'est 
opérée  étant  plus  ou  moins  élevée  au-dessus  du  sol  et  non  destinée  h 
servir  d'entrée  dans  la  maison  ;  —  Que,  dès  lors,  la  loi  pénale  a  été 
justement  appliquée  aux  faita  déclarés  constants  ;  -*  Rejette. 

Du  ii  avr.  i850.-G.  G.,  cb.  crim.«MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  (Simon  C.  min.  pub.)  —  Là  coua  (apr.  dél);  —  En  ce  qui  tou-^ 
che  Simon  :  -  Vu  les  art.  408  c.  inst.  crim.,  384  et  580,  §  1,  c.  pén., 
notamment  l'art.  550  c.  inst.  crim., les  trois  déclarations  successives  du 
jury  et  les  deux  arrêts  préparatoires  de  la  cour  d'assises  du  Bas-Rbic, 
du  27  juillet,  qui  ont  servi  de  base  aux  deux  deroières,  et  qui  sont  rela- 


B^t,  Quoique  le  président  de  la  cour  d'assises,  sans  propo- 
ser an  Jury  la  question  de  savoir  si  un  vol  commis  dans  une 
maison  l'a  été  i  l'aide  d'escalade,  se  soit  borné  à  demander, 
d'après  le  résumé  de  Tacte  d'accusation,  si  le  voleur  s'était  In- 
troduit dans  la  maison  en  franchissant  le  mur  qui  lui  servait  de 
clôture,  néanmoins  la  réponse  affirmative  du  jury  à  cette  ques- 
tion suffit  pour  que  la  peine  du  vol  avec  escalade  puisse  être 
appliquée  au  coupable  : — «  Attendu  que  la  question  a  été  posée 
littéralement  d'après  le  résumé  de  l'acle  d'accusation  et  confor- 
mément à  la  loi  ;  que  les  jurés  ne  doivent  point  être  appelés  ^ 
résoudre  une  question  de  droit,  et  que  leurs  fonctions  se  bor- 
nent à  s'expliquer  sur  Texistence  des  faits  qui  caractérisent  un 
crime  prévu  par  la  loi;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  jurés  avalent 
seulement  à  décider,  en  fait,  par  quel  moyen  l'introduction  dans 
le  lieu  oii  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  s'était  opérée,  et 
que  c'était  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  ensuite  de  juger 
en  droit  si,  d'après  la  définition  de  l'escalade,  donnée  par  l'art. 
397  c.  pén.,  il  y  avait  eu  escalade;  qu'il  a  été  reconnu  et  dé- 
claré que  l'entrée  dans  la  maison  avait  eu  lieu  par  le  franchis- 
sement d'un  mur;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  la  peine  prononcée 
contre  les  auteurs  de  vols  commis  avec  escalade,  la  cour  d'as- 
sises du  département  du  Cher  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi»  (Grim.  rej.  19  août  1813,  M.  Rataud,  rap.,  alT.  Laperclie). 
*-  On  prétendait,  dans  l'espèce,  que  la  question  avait  été  mal 
posée  au  jury,  faute  par  le  président  d'avoir  demandé  si,  pour 
franchir  le  mur  de  la  maison  oh  le  vol  avait  eu  lieu,  l'accusé 
avait  employé  soit  une  échelle,  soit  tout  autre  instrument,  soit 
quelque  effort  personnel  extraordinaire;  et  l'on  concluait  de  là 
qu'il  n'était  résulté  de  la  réponse  du  jury  que  le  fait  de  franchis- 
sement d'un  mur,  fait  qui  par  lui-même  n'est  point  caractéris- 
tique de  l'escalade.  Mais  cette  objection  reposait  sur  une  inter- 
prétation inexacte  de  l'art.  397,  sur  une  fausse  Idée  des  carac- 
tères de  l'escalade,  tels  qu'ils  sont  définis  par  cet  article  (Y. 
n<>  5U).  —  Sur  la  qualification  légale  des  faits  qui  constituent 
l'escalade,  V.  aussi  v*  Instr.  crim.,  n»  2*75. 

5G8.  Il  peut  arriver  qu'un  individu,  après  s'être  introduit  par 
escalade  dans  une  maison  sans  intention  de  voler,  y  commette  néan- 

tés  dans  le  procès-verbal  des  séances  de  ladite  cour;  —  Vu  encore  l'ar- 
rêt définitif  de  ladite  cour  à  la  même  date,  par  lequel,  et  par  applica- 
tion de  l'art.  584  c.  pén.^  ledit  Simon  a  été  condamné  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  ;  —  Attendu  que,  si  la  cour  d'assises  du  département  du 
Bas-Uhin  a  vu  avec  raison  une  ambiguïté  et  même  une  contradiction 
dans  la  première  délibération  du  jury,  qui  déclarait  à  la  fois  Woliïer  et 
Simon  auteurs  et  complices  du  même  vol^  le  premier,  avec  les  quatre 
circonstances  aggravantes  qui  l'accompagnaient,  le  second,  avec  les 
mêmes  circonstances,  moins  celle  de  l'escalaJe,  elle  n'a  pu  avec  raison 
apercevoir  de  contradiction  ni  même  d'ambiguné  dans  la  seconde  délibé- 
ration du  même  jury,  qui  a  déclaré  Wolffer  et  Simon  coupables  du  vol, 
seulement  comme  auteurs,  Wolffer,  avec  toutes  les  circonstances,  et  Si- 
mon, avec  les  mêmes  circonstances,  celle  de  l'escalade  toujours  excep- 
tée; —  Attendu  que  cette  seconde  déclaration  du  jury,  qui  ne  présentait 
ni  contradiction  ni  ambiguïté,  qui  avait  prononce  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  avaient  été  soumises  et  leurs  circonstances,  qui  était  claire, 
précise,  concordante,  et  qui  avait  été  signée  par  le  chef  du  jury,  lue  et 
affirmée  par  lui  à  l'audience,  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  550  c.  inst. 
crim.,  être  soumise  à  aucun  recours  j  qu'elle  était  irrévocablement  ac- 
quise aux  accusés;  qu'elle  avait  épuisé  le  pouvoir  et  la  juridiction  d« 
jury,  et  qu'elle  ne  pouvait,  désormais,  en  aucune  sorte,  être  restreinte, 
modifiée  ni  étendue;  que  las  jurés  ne  pouvaient  donc  être  de  nouveau 
renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  rendre  une  troi- 
sième déclaration  ;  qu'en  suite  de  la  deuxième  déclaration  du  jury,  légale 
et  régulière,  Wolffer  seul  devait  être  condamné  à  la  peine  des  traviux 
forcés  à  temps,  et  que  Simon,  au  contraire,  déclaré  seulement  rou:>abIo 
d'un  vol  commis  la  nuit,  en  maison  habitée,  et  par  plusieurs  personnes, 
n'était  passible,  aux  termes  de  l'art.  580,  §  1,  c.  pén.,  que  de  la  réclu- 
sion; -  Attendu  qu'en  ne  lui  appliquant  pas  cette  peine,  et  en  pronon- 
çant, au  contraire,  contre  lui,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
d'assises  du  Bas-Rhin  a  violé,  à  son  égard,  l'art-  580,  §  1,  c.  pén.,  et 
lui  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  58 i;  —  Par  ces  motifs,  casse, 
à  l'égard  de  Simon  senlement,  le  deuxième  arrêt  préparatoire  de  la  cour 
d'assii^es  du  Bas  Rhin,  et  tout  ce  qui  Ta  suivi,  etc.;  —  Et  pour  être  sta- 
tué, conformément  à  la  loi,  sur  l'application  de  la  peine,  d'après  la 
deuxième  déclaration  du  jury,  qui  le  dédare  auteur  du  vol  avec  les  cir- 
constances de  nuit,  de  maison  habitée  et  de  plusieurs  personnes,  mais 
non  avec  celle  de  1  escalade  ;  —  Renvoie,  etc. 
Do  87  août  183i.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Olivier^  pr.-Meyroonet,  r. 
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tooindun  yol-  Dott-ll  être  considéré  comme  coupable  de  yoI  avec 
escalade  ?  La  coar  de  cassation  s'est  prononcée  poar  l'afOrmatlre. 
Elle  a  décidé  qu'il  y  a  yo\  avec  escalade  lors  même  qne  l'escalade 
a  d'abord  en  lien  sans  intention  de  vol^  et  qae  cette  intention 
n'est  snnrenne  an  voleur  qu'après  son  introduction  dans  la  mal- 
son  où  il  a  commis  le  vol  :  —  «  Considérant  que  le  ]ury  a  déclaré 
que  Boskam  a  commis  un  vol  dans  une  maison  habitée^  à  l'aide 
d'escalade^  et  que  le  vol  ainsi  circonstancié  emporte  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps^  aux  termes  de  l'art.  384  précité  e. 
peu.  ;  —  Que  néanmoins  la  cour  d'assises  du  département  des 
Boucbes-de  la-Meuse  n'a  condamné  ledit  Roskam  qu'à  un  empri- 
sonnement correctionnel;  qu'ainsi  cette  cour  a  prononcé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  1(|  loi  à  la  nature  du  fait  dont 
l'accusé  a  été  convaincu  ;  —  Considérant  que  si,  pour  caracté- 
riser le  fait  principal  de  vol^  la  loi  exige  que  l'auteur  ait  eu 
i'intenllon  de  spolier  le  propriétaire^  elle  n'a  point  exigé  la 
même  intention  à  l'égard  des  moyens  qui  auraient  été  mis  en 
usage  pour  commettre  le  vol;  qu'il  importe  donc  peu,  dans  l'es- 
pèce, que  le  jury  ait  ajouté  à  sa  déclaration  que,  lors  de  l'esca- 
lade qui  a  précédé  le  vol^  l'accusé  n'avait  pas  rintention  de 
voler;  que  cette  intention  était  absolument  indifférente,  et  qu'il 
suffisait,  pour  rapplicatlon  de  l'art.  384  précité,  que  l'escalade 
eût  été  reconnue  par  le  Jury,  comme  moyen  à  l'aide  duquel  le 
vol  avait  été  commis  »  (Crim.  eass.  15  Janv.  laiS,  M.  Busschop, 
rap.,  aff.  Hoskam). 

Pour  nous,  nous  inclinerions  à  adopter  de  préférence  la 
solution  contraire.  L'escalade  n'est  considérée  par  la  loi  comme 
une  circonstance  aggravanle  du  vol  que  parce  qu'elle  a  été, 
dans  l'intention  de  l'auteur  du  vol,  un  moyeu  d'arriver  à  le 
commettre;  dans  cette  hypothèse,  elle  se  lie  au  vol  par  un 
lien  étroit,  elle  en  est  la  préparation,  et*  la  criminalité  de  l'a- 
gent s'accroît  à  raison  même  des  obstacles  qu'il  avait  à  sur- 
monter pour  atteindre  son  but,  et  devant  lesquels  son  audace 
n'a  pas  reculé.  Mais  s'il  s'est  Introduit  dans  la  maison  avec  un 
autre  dessein,  si  la  pensée  du  vol  ne  lui  est  venue  qu'après,  le 
lien  qui,  dans  la  pensée  du  législateur,  rattache  l'un  à  l'autre 
ces  deux  faits  disparaît;  ce  ne  sont  plus  des  lors  les  deux  phases 
d'une  même  action;  ce  sont  deux  faits  distincts,  qui  doivent 
être  envisagés  séparément,  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  in- 
crimination unique.  —  Gonf.  MM.  Chauvean  et  Uélie,  t.  5, 
noi908. 

ftll4.  L'art.  397,  après  avoir  défini  l'escalade,  ajoute  dans 
un  deuxième  paragraphe  :  «L'entrée  par  une  ouverture  souter- 
raine, autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée,  est 
une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade.  »  —  De  celle 
assimilation,  établie  par  la  loi,  il  faut  conclure  :  l«  que  l'entrée 
par  une  voie  souterraine  n'est  une  circonstance  aggravante  du 
vol  qu'autant  que  cette  voie  conduit  dans  un  des  lieux  désigné» 
au  §  1  de  l'art.  397  ;  2»  qu'il  est  nécessaire  que  oe  mode  d'in-' 
troduction  ait  été  employé  pour  pénétrer  du  dehors  en  dedans  : 
si  le  voleur,  ayant  pénétré  daps  la  maison  saus  escalade,  avait 
employé  une  voie  souterraine  pour  passer  d'une  partie  de  la 
hiaison  dans  une  autre,  cette  circonstance  n'emporterait  aucune 
aggravation  de  pénalité  (Gonf.  M)i.  Gbauveau  et  Hélle,  t.  5, 
n«i9lo). 

(1)  (MÎD.  pnb.  C.  Gless.)  —  La  coub;  —  En  droit  :  —  Considérajït 
que  c'est  avec  raison  que  le  jugement  dont  appel  constate  que  le  prévenu 
s'est  introduit  dans  la  maison  Bopp,  uniquement  dans  l'intention  d'y 
commettre  une  soustraction  frauduleuse;  —  Qu'il  est  à  remarquer  en 
effet  que,  pour  pénétrer  dans  la  même  maison,  au  mois  de  juin  dernier, 
et  y  commettre  le  vol  pour  lequel  il  a  été  précédemment  condamné,  il  a 
usé  ab^olumenl  des  mêmes  moyens  que  ceux  qu'il  a  mis  en  usage  dans 
la  soirée  du  S9  décembre  dernier;  ^  Que  son  attitude,  lors  du  vol  com- 
mis par  lui  au  préjudice  de  son  oncle  Michel  Gless,  au  mois  de  mai  1862, 
alors  qu'il  est  aperçu  debout  dans  la  cour,  épiant  près  d'une  fenêtre  le 
moment  favorable,  est  identiquement  celle  dans  laquelle  il  a  été  surpris, 
le  S9  décembre,  dans  la  cour  de  la  oraison  Bonp;  •»  Considérant  que 
l'intention  de  voler  étant  bien  constatée  et  reconnue  à  la  charge  d'Ignace. 
Gless,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  qoâ  les  caractères 
constitutifs  de  la  tentative,  aux  termes  de  l'art.  9  c.  péii..  n*existent  pas 
dans  la  cause  :  —  Que  si  l'on  peut  admettre  que  le  seul  fait  de  sUntro- 
dnire  par  escalade  dans  une  habitation  ne  saurait  constituer  par  lui-même 
une  tentatUe  de  vol  alors  qu*on  ignore  dans  quel  but  elle  a  été  pratiqo«e 
par  ragent,  il  en  est  autremeot  quand,  cette  intention  éuut  bien  démon- 


Camot  (sur  l'art.  397^  n«  s)  incline  à  penser  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  de  cette  disposition  que  l'Introduction  par  une  ou- 
verture souterraine,  accompagnée  des  autres  circonstances  énon- 
cées en  l'art.  58  s  ^  fasse  rentrer  le  crime  dans  l'application  de 
cet  article,  qui  n'a  parlé  nominativement  que  de  l'escalade. 
Hais,  s'il  «en  était  ainsi,  la  disposition  finale  de  l'art.  397 
serait  absolument  sans  objet,  ce  que  Ton  ne  saurait  admettre* 
—  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Ghauveaa  et  Hélie^  t.  5, 
n*  1911. 

C'est  avec  plus  de  fondement,  ce  semble,  que  Carnot  (ifnd,, 
n»  4)  décide  que,  l'art.  397  ne  parlant  que  de  l'entrée  des  édi 
fices  par  une  ouverture  souterraine,  on  ne  pourrait  regarder  le 
fait  de  s'y  être  Introduit  par  une  ouverture  qui  aurait  été  prati- 
quée au  niveau  du  terrain,  soit  pour  l'écoulement  des  eaux, 
soit  pour  toute  autre  cause,  comme  rentrant  dans  fapplioation 
de  cet  article. 

5Gft.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  avee  escalade 
est  passible  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  384  e.  pén.,  quellea 
que  soient  la  nature  et  la  valeur  des  objets  volés  (Crlm.  casa. 
17  oct.  1811,  aff.  Nely,  v»  Contravent.,  n«  412). 

6SG.  Nous  avons  examiné  v»  Tentative,  no*  68  et  suiv., 
dans  quels  cas  l'escalade,  de  même  que  l'effraction  et  l'usage  de 
fausses  clef^,  devait  être  considérée  comme  le  commencement 
d'exécution  d'un  vol  constituant  une  tentative  punissable.  —  Il 
a  été  décidé  à  cet  égard,  conformément  aux  idées  que  nous  avons 
émises  sur  ce  sujet,  que  si  le  seul  fait  de  s'introduire  par  esca* 
ladé  dans  une  habitation  ne  saurait  constituer  par  iui-méme  une 
tentative  de  vol,  alors  qu'on  ignore  dans  quel  but  elle  a  été  pra* 
tiquée  par  l'agent,  il  en  est  autrement  quand,  cette  intention  étant 
bien  démontrée  à  priori,  l'auteur,  pour  la  réaliser,  a  recours, 
comme  dans  Tespèce,  à  une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dans 
l'exécution  qu'au  moment  où  II  se  voit  découvert  et  poursuivi 
par  les  personnes  qui  s'étaient  mises  à  sa  recherche  (Goimar, 

24fév.  1863)  (1). 

569.  Un  vol  commis,  la  nuit,  dans  une  distillerie,  sans  esca- 
lade ni  aucune  autre  circonstance,  n'est  pas  punissabledes  travaux 
forcés  à  temps,  mais  seulement  des  peines  prévues  par  l'art,  401 
c.  pén,  :  —  a  Attendu  que  le  vol  n'est  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  qu'autant  qu'il  a  été  commis  sur  un  chemin 
public,  avec  l'une  des  oirconstances  énumérées  en  l'art.  381 
dudit  code,  ou  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  n»  4  du  même 
article,  c'est-à-dire^  à  l'aide  d'escalade,  ou  d'effraction,  ou  de 
fausses  clefs,  oq  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public, 
ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  revêtu  de  leurs  costames, 
ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité,  ou  avec  violence, 
on,  s'il  n'y  a  pas  eo  violence,  avec  la  réunion  de  trois  circon- 
stances ;  —  £t  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  n'a  été 
déclaré  coupable  par  le  jury  que  d'un  vol  commis  pendant  la 
nuit,  dans  une  distillerie  (sans  escalade),  lequel  n'était  passible 
que  des  peines  de  l'art.  401  du  même  code;  que,  néanmoins,  la 
cour  d^assises  a  prononcé,  contre  lui,  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps;  en  quoi  ladite  cour  a  faussement  appliqué  ledit 
art.  384  et  Tart.  531,  n»  i  du  même  code,  violé  l'art.  401  et 
commis  un  excès  de  pouvoir»  (Crim.  cass.  8  julU.  1836, 
MM.  Choppin,  f.  f .  de  pr.,  Isambert,  rap.,  aff.  Garberini). 

trée  à  fTiùri,  l'auteur  pour  la  réaliser  a  recours,  comme  dans  respéce^à 
une  double  escalade,  et  ne  s'arrête  dans  l'exécution  qu'an  moment  où  il 
se  voit  découvert  et  poursuivi  par  des  personnes  qui  s'étaient  mises  à  sa 
recberche;  que  cette  double  escalade  et  les  faits  qui  l'ont  suivie  ne  &ont 
pas  seulement,  en  pareil  cas,  des  actes  extérieurs  manifestant  l'inten^ 
tion  de  l'agent,  laquelle  existait  indépendamment  de  ces  circonstances^ 
mais  constituent  réellement  un  commencement  d'exécution  des  plus  éner- 
giques et  des  mieux  caractérisés;  —  Considérant  que  du  moment  où  la 
cour  reconnaît  que,  pour  exécuter  sa  tentative  de  vol  dans  la  maison  ha- 
bitée par  les  deux  dames  Cellier  et  Jucobs,  le  prévenu  a  eu  recours  à 
l'escaUde,  le  fait  revêtant  le  caractère  de  crime,  il  y  a  lieu  pour  elle, 
sur  rappel  du  ministère  public,  de  se  déclarer  incompétente  ;  —  Par  ccâ 
motifs,  prononçant  sur  Tappel  interjeté  par  le  procureur  impérial  de 
Strasbourg  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correoUonnel  de  ce  siège, 
le  4  février  courant,  infirme  ledit  jugement  en  ce  quM  a  renvoyé  J.  Gless 
des  poursuites  contre  lui  dirigées;  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  (aire,  se  déclare  incompéteote  et  renvoie  le  mU 
ni»tère  public  &  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 
Du  24  fév.  1S63.-C.  de  Colmar,  ch.  corr.-M.  Piliot,  pr. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  1,  Sbct.  4,  Art.  4,  §  8. 


§  5.  *-  Vol  awc  fausses  clefs. 


509.  L'emploi  de  fausses  clefs  pour  commettre  on  vol  était 
coDsidéré  par  notre  ancienne  jarlspmdence  comme  une  circon- 
stance aggravante  de  ce  vol.  Et  même  nous  voyons  dans  Huyart 
de  Yonglans  (Lois  crim.,  p.  300)  qne  le  coupable  é{alt  pnni  de 
piort  si  c'était  on  serrurier  de  profession. 

Le  code  pénal  da  S5  sept.-6  oct.  1791  (part.  2^  tit.  2, 
eect.  2,  art,  9  et  ib)  punissait  de  liait  années  de  fers  le  vol 
commis  à  l'aide  de  fausses  cleCs^  et  il  augmentait  la  dnrée  de 
cette  peine  de  deux  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes :  81  le  coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les 
fausses  clefs  dont  il  avait  fait  usage  pour  consommer  son 
crime;  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fa- 
briqué les  serrures  ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs>  ou  par  le 
serrurier  qui  était  actuellement  ou  qui  avait  été  précédemment 
employé  au  service  de  la  maison.  —  A  ces  causes  d'aggravation 
le  code  de  I79i  en  ajoutait  d'autres  encore^  tirées  de  circon- 
stances étrangères  à  l'usage  des  fausses  clefs^  telles  que  la  nuit, 
le  concours  de  plusieurs  personnes,  etc.,  dont  nous  n'avons  point 
à  nous  occuper  ici. 

5119.  L'usage  des  fausses  clefs  est  asâimilé  par  le  code  pé- 
nal de  1810  (art.  3dt  et  584)  à  l'effraction  et  à  l'escalade.  Ainsi, 
comme  ces  dernières.  Il  ne  constitue,  par  lui-même  ni  crime  ni 
délit;  il  aggrave  seulement  la  criminalité  du  vol,  dans  le  cas  où 
il  a  servi  à  le  commettre,  et  encore  est-il  nécessaire  pour  cela 
que  cet  usage  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  l'un  des  lieux  dé- 
terminés aux  art.  581  et  384,  c'est-à-dire  soit  dans  une  mai- 
son, appartement,  chambre  ou  logement  habités  on  servant  à 
l'habitation,  ou  leurs  dépendances,  soit  dans  des  édifices,  parcs  ou 
endos  non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendant  des  maisons 
habitées  (Gonf.  HM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1912;  Uorin, 
Rép.  du  dr.  crim.,  v»  Vol,  n«  55). 

(1)  (Annet  C.  min.  pub.) — La  coui  ;  —  Atteoda  que  les  questions 
soumiseB  au  jury  ne  sont  point  cooformes  au  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  que  ce  résumé  lui-même  n'est  point  conforme  au  dispositif  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  *-  Attendu  que  le  demandeur  a  élé  con- 
damné aux  trayaui  forcés  à  temps,  comme  coupable  de  vols  commis  à 
Taide  de  fausses  clefs,  étant  alors  domestique  du  sieur  Angleys,  ao  pré- 
judice duquel  ces  vols  a? aient  été  commis  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  581  et  584  e.  pén.,  pour  qu'un  vol  commis  à  l'aide  de  fausses 
clefs  soit  passible  des  peines  portées  audit  art.  584,  il  faut  qu'il  ait  eu 
lieu  dans  un  édifice,  parc  ou  enclos,  question  qui  n'a  pas  même  été 
soumise  au  jury  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits  il  résulte  :  i^  que  les  art. 
881  et  584  c.  pén.  ont  été  faussement  appliqués;  8*  que  Taccusation 
n'est  pas  purgée,  puisque  le  demandeur  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  auteur  accusé  de  vols  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs 
en  maison  habitée;  — Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'acte  d'accusa- 
tion du  Si  juin  1829,  dressé  contre  Jean-Pierre-Loois-Frédéric  Annet; 
casse  également  les  débats  et  Tarrét  de  la  cour  d'assises  du  déparlement 
de  la  Seine,  du  9  juillet  dernier,  qui  condamne  ledit  Annet  aux  travaux 
forcés  pendant  sept  années  et  peines  accessoires  ;  —  Et,  pour  être  dressé 
un  nouvel  acte  d'accusation,  conformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  du  19 
juin  1829,  rendu  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Paris  contre  le  demandeur,  renvoie,  etc. 

Du  20  août  1829.-C.  C.^  ch.  crim.-MM.  Ba6tard,pr.-Ghoppio,rap. 

(2)  l**  JBipéee  ;  —  (Andrieox  C.  min.  pub.)  ~  La  coua;  —  Attendu 
que  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  contre  Joseph  Andrieux  père, 
conforme  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu$*ation,  ledit  An- 
drieux est  accusé  d'avoir  commis  un  vol  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans 
un  moulin  ;  —  Attendu  que,  dans  les  questions  soumises  au  jury  sur  la 
réponse  affirmative  desquelles  Andrieux  a  été  condamné  aux  peines 
portées  par  les  art.  584  et  581  c.  pén.,  il  n'est  pas  fait  mention  que  le 
vol  eût  été  commis  dans  un  édifice  ;  — *  Que  cependant  cette  énonciation 
est  formellement  exigée  dans  ledit  art.  581,  pour  constituer  la  circon- 
stance aggravante  du  vol  avec  fausses  clefs;  d'oii  il  résuite  que  ces  deux 
art.  584  et  581,  ont  été  faussement  appliqués  aux  faits  déclarés  con- 
stants par  le  Jury  ;  •—  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  du 
24  novembre  dernier,  en  ce  qui  concerne  ledit  J.  Andrieux  père,  et  at- 
tendu que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  l'acte  d'accusation  n'ont  pas 
été  porgés,  renvoie,  etc. 

Du  24  déc.  i829.-G.  C,  eh.  crim.-MM.  Oliivier,  pr.-Glausel,  rap. 

2*  £ipto  ;  —  (Mafler  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  581,  n»  4,  et  584 
e«  pén.;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  ces  ar- 
ticles, il  faut,  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  soit  encourue,  qu'il 
•oit  déclaré  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  l'a  élé  dans  une 
\  ou  édifice  habité  ou  servant  à  l'habitation;  ^  Attendu  qu'il  na 


590.  11  a  élé  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que^  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  pour  vols  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  il  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ait  été 
fait  dans  des  édifices,  ou  dans  leurs  dépendances  renfermées 
dans  la  oléture  ou  enceinte  générale,  on  dans  des  parcs  ou  en- 
clos; qu'en  conséquence  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  s'en  explique,  d'interroger 
le  jury,  non-seulement  sur  le  fait  d'usage  de  fausses  clefs,  mais 
aussi  sur  la  circonstance  de  perpétration  du  vol  dans  un  édifice 
(Crim.  cass.  20  août  1889  (l);  l«']nln  18&^>  ^S.  Glermont, 
D.  P.  55.  1. 413;  I9avr.  1860,  aff.  Varti,  D.  P.  60.  5.  454); 
—  2«  Que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ne  peut  être  pro- 
noncée s'il  ne  résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  résolue 
par  lui  que  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  Tait  été  dans 
une  maison  ou  édifice,  parc  ou  enclos  (Crim.  cass.  24  déc. 
J829  et  6  juin  1839  (2);  25  juin.  1844,  aff.  Foulin,  V.  Instr. 
crim.,  n*  2581-4»);  ^  3«  Que,  de  même,  la  peine  des  travar  " 
forcés  à  temps  est  inapplicable  à  l'accusé  déclaré  coupable  dV 
voir  volé,  la  nuit,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  lorsque,  sur  la  que»- 
tion  de  savoir  si  le  vol  avait  été  commis  dans  une  maison  dé- 
pendant de  celle  habitée,  la  réponse  du  jury  a  été  négative  (Crim. 
cass.  27  juin.  1820)  (3)  ;  —  4»  Que  lorsque,  après  avoir  reconnu 
l'existence  d'un  vol  commis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  et,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  vol  a  été  commis,  en  outre,  dans  un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  le  jury  répond 
négativement  à  cette  dernière  question,  sa  déclaration  a  pour 
effet  de  faire  disparaître  non-seulement  la  circonstance  d'un 
grenier  dépendant  d'une  maison  d'habitation,  mais  encore  celle 
qne  le  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps,  prévue  par  l'art.  584  c.  pén.  (Crim.  cass.  12  juiU. 
1858)  (4);  —  5*  Que  les  réponses  du  jury  portant,  d'une  part, 
qu'une  soustraction  frauduleuse  n'a  pas  été  commise  dans  les 

résulte  pas  de  la  question  posée  au  jury  et  par  lui  résolue,  que  le  vol  à 
l'aide  de  fausses  clefs  l'ait  été  dans  une  maison  ou  édific-e,  parc  ou  env- 
oies; que  la  peine  de  cinq  ans  de  travaux  forcés,  prononcée  par  Tarrêt 
attaqué,  manque  donc  de  base  légale;  que,  si  l'arrêt  de  renvoi  ne  men- 
tionne pas  cette  circonstance,  elle  résulte  de  l'exposé  des  faits  dans 
l'acte  d'accusation,  et  pouvait  toujours  être  posée  comme  résultant  des 
débats  ;  —  Casse. 
Du  6  juin  1839.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Guyot  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (après  dél.  );  —  Vu,  sur  les 
circonstances  qui  doivent  avoir  accompagné  un  vol  avec  fausses  clefs 
pour  qu'il  devienne  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés,  le  n«  4  de 
l'art.  581  c.  pén.,  et  l'art.  584  du  même  code  ;  —  Attendu  que  des  dis- 
positions de  ces  articles  il  résulte  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  pour  vols  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
il  faut  que  l'usage  des  fausses  clefs  ait  été  fait  dans  des  édifices,  ou 
dans  leurs  dépendances  renfermées  dans  la  cléture  ou  enceinte  générale 
ou  dans  des  parcs  ou  enclos  ;  —  Que,  sur  les  questions  posées  contre 
le  demandeur  d'après  l'acte  d'accusation  et  Tarrêt  de  renvoi  qui  l'a  tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  il  a  été  seulement  déclaré  coupable,  par 
le  jury,  d'avoir  volé  de  la  toile,  des  chemises  et  autres  effets,  à  l'aide  do 
fausses  clefs,  et  la  nuit;  •»  Que,  sur  la  question  si  le  vol  avait  été  com- 
mis, ainsi  qu'il  était  porté  dans  l'acte  d'accusation,  dans  une  maison 
dépendant  de  celle  habitée  par  Joseph  Labert,  la  réponse  du  jury  a  élé 
négative  ;  —  Qne  le  vol  déclaré  contre  le  demandeur  n'ayant  pas  été 
reconnu  avoir  été  commis  dans  une  maison,  édifice,  logement,  ni  dans 
la  dépendance  d'une  maison  ou  édifice  renfermés  dans  la  clétare  ou  en-- 
ceinte  générale,  ni  dans  un  parc  ou  enclos,  la  circonstance  de  l'usaga 
de  fausses  clefs,  à  l'aide  duquel  le  vol  aurait  été  fait,  ne  pouvait  le  faire 
rentrer  dans  l'application  dudit  art.  584  c.  pén.,  •—  Que  la  condamna* 
tion  prononcée  contre  le  demandeur,  d'après  cet  article,  a  donc  été  um 
fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Casse. 

Du  27  juill.  1820 -C.  C-,  sect.  crim.-M.  d'Aubers,  rap. 

(4)  (Cbabrier  C.  min.  pub.)  —  Vu  les  art.  581  et  584  e.  péa.;  — 
Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  le  vol 
commis  avec  fausses  clefs,  n'est  puni  des  peines  portées  en  1  art.  584, 
que  lorsque  le  vol  a  ou  lieu  dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos,  servant 
ou  non  &  l'habitation  ;  —  Et  alterdn  qua  le  jury,  en  déclarant  le  de* 
mandeur  coupable  de  vol,  commis  la  nuit  et  avec  fausses  clefs,  a  écarlé 
la  circonstance  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  un  grenier  dépendant 
d'ujie  maison  d'habitation  ;  •»  Que,  par  la  manière  dont  cette  queslioa 
a  été  posée  et  résolue,  l'accusation  ne  porte  pas  seulement  sur  le  (ait 
que  le  grenier  dépendait  d'une  habitation,  mais  sur  le  fait  même 
que  le  vol  ait  eu  lieu  dans  un  grenier;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas 
lieu  d'appliquer  au  (ait  déclaré  constant,  les  dispositions  pénales  de 
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dépendances  d'nne  maison  habitée^  et^  d'aatre  TMtrt,  qu'elle  a  été 
Gommise  à  Taide  d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dé- 
pendances d'nne  maison  habitée,  sont  contradictoires  et  incon- 
ciliables; dès  lors  elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  condam- 
nation aux  travaux  forcés  pour  vol  avec  la  circonstance  aggra- 
vante d'usage  de  fausses  clefs  (Crim.  cass.  26  Juill.  1860)  (1); 
—  6*  Qu'un  vol  domestique  commis  par  plusieurs  personnes, 
à  l'aide  de  fausses  clefs,  n'est  pas  punissable  des  travaux  for- 
cés, mais  seulement  de  la  réclusion,  aux  termes  de  l'art.  386  c. 
pén.,  lorsque  le  Jury,  en  déclarant  le  fait  constant,  a  dit  en  même 
temps  que  ce  vol  n'avait  pas  été  commis  dans  les  dépendances 
de  la  maison  d'habilalion  de  la  personne  volée  :  —  «  La  cour; 
—Vu  la  déclaration  du  jury,  laquelle  porte  que  les  demandeurs 
sont  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  concert,  commis  le  vol 
en  question,  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  qu'ils  étaient  serviteurs 
à  gages  de  la  personne  volée,  mais  qu'ils  ne  r<mt  pas  commis 
dans  une  dépendance  de  sa  maison  d'habitation;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  cette  déclaration  du  Jury,  le  vol  par  elle  qua- 
lifié n'entraînait  pas  la  peine  des  travaux  forcés,  portée  par  les 
art.  581,  n«  4,  et  384  c.  pén.  invoqués,  mais  seulement  la  peine 
de  la  réclusion  portée  par  Tart.  386  même  code,  puisque,  d'a- 
près l'art.  384,  il  faut,  pour  entraîner  là  peine  des  travaux  for- 
cés, qu'à  la  circonstance  aggravante  des  fausses  clefs  se  joigne 
encore  celle  de  la  maison  d'babitation  ou  d'un  édifice  quelconque, 
et  que  cette  circonstance  ne  se  trouve  pas  dans  l'espèce... »  (Crim. 
cass.  15  oct.  1830,  MM.  Ollivier,  pr.,  Chauveau-Lagarde,  rap., 
aff.  Magnan)  ;  —  7«  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  deux  vols, 
l'un  avec  fausses  clefs,  mais  non  dans  une  maison  habitée, 
l'autre  dans  une  maison  habitée,  mais  non  avec  fausses  clefs, 
n'a  pu  être  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  (Crim.  cass. 
8  août  1844,  aff.  André,  D.  P.  45.  4.  554). 

591.  Mais  entre  l'escalade  et  l'effraction,  d'une  part,  et  l'u- 
sage des  fausses  clefs,  de  l'autre,  il  existe  une  différence  que  nous 
devons  signaler.  Les  premières  ne  sont  circonstances  aggravantes 
qu'autant  qu'elles  ont  servi  à  pénétrer  du  dehors  au  dedans  des 
maisons,  parcs  ou  enclos;  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  des 
fausses  clefs.  Soit  qu'il  ait  été  pour  le  voleur  un  moyen  de  s'in- 
troduire dans  les  édifices  ou  enclos,  soit  qu'il  ait  eu  lieu  seule- 
ment à  rintérieur  pour  arriver  à  la  perpétration  du  vol,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  il  constitue  une  circonstance  aggravante.  Cela  ré- 
sulte des  termes  des  art.  381  et  398,  qui  ne  font  à  cet  égard  au- 
cune distinction  et  aucune  restriction.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
.  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1912. 

A^%.  Mais  que  doit-on  entendre  par  fausses  clefs?  L'art.  398 
e.  pén.  en  donne  la  définition  suivante  :  «  Sont  qualifiés  fausses 

fart  584,  et  que  la  coar  d'assises  a  fait  ane  fausse  application  de  cet 
article,  en  condamDaDt  le  demandeur  anx  travaux  forces  à  temps;  — 
Casse. 

Dn  12  jaill.  18S8.-C,  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  r. 

(1)  (Fabre.)—  Là  coun;  —  Vu  l'art.  584  c.  pén.;  —  Attendu  que 
le  jury,  après  avoir,  sur  une  première  question,  déclaré  Fabre  coupable 
de  vol,  a  répondu,  sur  la  quatrième  question  portant  :  cette  soustraction 
frauduleuse  a-t-elieété  commise  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée? Non  ;  et  sur  la  sixième  portant  :  A-t-elle  été  commise  à  l'aide 
d'une  fausse  clef  pour  pénétrer  dans  les  dépendances  d'une  maison  ha- 
bitée? Oui,  à  la  majorité;  —  Attendu  que  ces  deux  réponses  sont  con- 
tradictoires et  inconciliables^  ce  qui  enlève  à  la  réponse  faite  à  la  sixième 
question  toute  autorité  ;  que  la  circonstance  aggravante  qu'elle  a  pour 
objet  d'établir  n'est  donc  pas  suffisamment  constatée^  et  qu'elle  n'a  pu 
servir  de  base  à  la  condamnation  aux  travaux  forcés,  prononcée  contre 
l'accusé,  sans  qu'il  ait  été  fait  une  fausse  application  de  Tart.  584  c. 
pén.;  —  Casse  et  annule,  etc. 

Du  85  juill.  18eo.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Legagnenr,  rap. 

(2)  f  Espèce  :  —  (Bouilly  C.  min.  pub.)  —  5  mars  1811,  acte  d'ac- 
cusation duquel  il  résulte  que  Bouilly,  pendant  qu'il  servait  Tempier 
en  qualité  de  domestique  à  gages,  s'est  approprié  une  double  clef  du 
cellier  de  son  maître;  qu'en  quittant  son  service,  il  est  demeuré  nanti 
de  cette  clef,  et  qu'il  en  a  fait  usage  depuis  pour  tenter  de  s'introduire 
dans  le  cellier  de  Tempier,  et  y  commettre  un  vol.  •»  10  juin  suivant, 
déclaration  du  jury  portant  que  Bouilly  est  coupable  d'une  tentative  de 
vol  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation.  —  En  conséquence,  arrêt  du  même  jour  qui,  appliquant 
à  Bouilly  les  art.  8  et  584  c.  pén.,  le  condamne,  comme  coupable  de 
tentative  de  vol  avec  une  fausse  clef,  à  la  peine  des  travaux  forcés  pen- 
dant cinq  ans.  —  Bouilly  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient  qu'une 


défis  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs  Imitées,  con- 
trefaites, altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  oa 
aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  em- 
ployées. »  —  Ainsi,  d'après  les  termes  de  cette  définition,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'one  clef  soit  réputée  fausse,  qu'elle 
ait  été  imitée,  contrefaite,  ou  altérée;  ilsoffit  qu'elle  ait  été  em- 
ployée à  une  fermeture  à  laquelle  elle  n'était  pas  destinée,  c  En 
effet,  disait  M.  Faure  dans  l'exposé  des  motifs,  détourner  une  clef 
de  sa  destination  pour  l'employer  à  commettre  un  crime  n'est  au- 
tre chose  que  convertir  une  clef  véritable  en  une  fausse  clef.  En 
un  mot,  toute  clef  n'est  véritable  que  relativement  à  sa  destina- 
tion. La  seule  différence  que  la  loi  admet  entre  celte  clef,  dont  il 
y  a  eu  abos,  et  une  clef  contrefaite  ou  altérée,  est  que  celle-ci 
est  toujours  fausse  clef,  et  que  la  première  ne  le  devient  qu'au 
moment  qu'on  l'emploie  comme  on  aurait  fait  d'une  clef  contre- 
faite. »  —  Déjà,  au  surplus,  avant  le  code  pénal  de  1810,  il  avait 
été  Jugé  que  le  vol  commis  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  porte, 
pratiquée  par  le  coupable  au  moyen  de  la  clef  d'une  chambre  de 
sa  propre  habitation,  doit  être  puni  comme  ayant  été  fait  à  l'aide 
de  fausse  clef  :  —  «  Attendu  que  la  cour  de  Justice  criminelle  de 
la  Slura  a  reconnu  que  c'était  à  l'aide  de  la  clef  d'une  chambre 
de  son  habitation  qu'Orlando  s'était  procuré  l'entrée  du  lieu  où  il 
a  commis  le  vol  dont  il  est  Jugé  convaincu,  et  qu'il  était  parvenu 
à  ouvrir  le  coffre  renfermant  l'argent  dont  il  s'est  emparé  en  en- 
levant les  clous  qui  attachaient  la  serrure  dudit  coffre;  que  ces 
faits,  déclarés  constants  par  l'arrél  attaqué,  présentent  les  vrais 
caractères  du  vol  avec  fausse  clef  et  avec  effraction  intérieure  » 
(Crim.  cass.  5  niv.  an  U,  M.  Aumout,  rap.,  aff.  Orlando;  — 
Conf.  Gamot,  sur  l'art.  397,  n*  2). 

598.  L'énumération  que  fait  l'art.  398  des  instruments  qu'on 
doit  considérer  comme  fausses  clefs  n'est  point  limitative.  La  . 
même  qualification  doit  être  donnée  à  tous  les  instruments  em- 
ployés à  ouvrir  une  fermeture  quelconque,  quand  ils  n'ont  point 
été  destinés  à  cet  usage  (Conf.  Gamot,  sur  l'art.  398,  n»  i). 

514.  Si  le  voleur  s'était  servi,  pour  ouvrir  la  serrure,  de  la 
clef  véritable  destinée  à  cette  serrure,  qu'il  aurait  trouvée  ou 
soustraite,  devrait-il  être  considéré  comme  ayant  fait  usage  d'une 
fausse  clef? — La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  TaOlrma- 
tive.  Elle  a  décidé  :  P  qu'une  clef  égarée  par  le  propriétaire  de- 
vient fausse  def  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  en  fait  usage  (Grim. 
rej.  18  Juill.  181 1  ;  Grim.  cass.  16  déc.  1825)  (2);  —  2«  Que  le 
vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  égarée,  perdue  ou  soustraite  de- 
puis un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le  propriétaire  a 
été  dans  la  nécessité  de  remplacer,  et  qui,  dès  lors,  a  cessé 


clef  double  n*est  pas  une  fausse  ckf  ;  qu'ainsi  il  y  a  fausse  application 
de  la  loi  pénale.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  clef  dont  s'est  servi  le  réclamant  pour 
commettre  le  vol  dont  il  a  été  accusé  avait  perdu  la  destination  qu'elle 
avait  dans  les  mains  du  propriétaire,  et  n'était,  dans  les  mains  de  Tao- 
cusé,  qu'une  fausse  clef;  —  Rejette. 

Du  18  juill.  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-M.  Bauchan,rap. 

i«  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Arnaud.)  —  L'une  des  questions  sou- 
mises au  Jury  relativement  à  l'accusé  Arnaud  portait  :  «L'a-t-il  com- 
mise (la  soustraction),  en  ouvrant  la  porte  d'entrée  de  celte  maison  à 
l'aide  d'une  clef  perdue,  depuis  plusieurs  jours  par  Guerineau,  et  que 
l'accusé  avait  gardée  par-devers  lui  ?»  Le  jury  répondit  affirmative- 
ment. —  La  cour  d'assises,  au  lieu  d'appliquer  la  peine  des  travaux 
forcés  fixée  par  la  loi  pour  le  vol  avec  fausses  clcfà,  décida,  contre  la 
déclaration  du  jury,  que  Te  vol  n'avait  pas  été  commis  avec  une  clef 
perdue,  et  ne  condamna  Arnaud  qu'à  la  réclusion.  —  Pourvoi.— Arrêt. 

La  coca;  —Vu  les  art.  598  et  584,  et  le  n»  4  de  l'art.  581  c.  pén.; 

—  Attendu  que  l'emploi  d'une  clef  perdue  depuis  un  certain  temps  et 
dont  la  destination  avait  ainsi  cessé  d'exister,  équivaut  à  celui  d'une 
fausse  clef,  d'où  il  suit  qu'un  vol  commis  à  l'aide  d'un  pareil  moyen 
constitue,  dans  le  véritable  sens  de  l'art.  598  précité,  un  vol  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs,  et  par  conséquent,  passible  de  la  peine  portée 
en  l'art.  584  et  le  n»  4  de  l'art.  581  e.  pén.;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  jury  a  déclaré  le  vol  commis  à  l'aide  d'une  clef  perdue  de- 
puis plusieurs  jours,  et  que  la  cour  d'assises,  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  en  modifiant  cette  déclaration,  a  excédé  ses  pouvoirs,  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  des  art.  598,  584,  et  n«  4  de  l'art.  381  c.  pén.; 

—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  du  10  nov.  dernier,  delà  cour  d'assises 
de  la  Charente-Inférieure,  etc. 

Du  16  déc.  iS^y-C.  G.^  sect.  crim.-MM.  Portails^  pr,-Ghoppin^  r« 


"^^ 
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WL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  4,  SBct.  4,  Aut.  4,  §  8. 


d'avoir  sa  destination  primitive,  constltae  un  vol  avec  fausse 
clef  (Crim.  cass.  27  avr.  1855)  (1)  ;  —  »•  Qne  la  clef  qnl  a  *lé 
égarée,  perdue  ou  soustraite  depais  an  temps  plos  on  moins 
long,  doit  être  réputée  avoir  perdu  sa  primitive  destination^ 
et  prendre  le  caractère  de  fausse  clef,  par  suite  de  Tusage  qui 
en  est  fait  pour  commettre  un  vol^  en  s'en  servant  pour  ou* 
vrir  une  porte  à  laquelle  elle  était  primitivement  destinée  ;  qu'en 
conséquence  l'auteur  de  ce  vol  doit  être  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  prévenu  d'un  vol  commis  avec  la  circonstance 
aggravante  d'usage  de  fausse  clef  :  — *  «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  398  c.  pén.,  est  réputée  fausse  clef  celle  qui  n'a  pa^été 
destinée  aux  fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  l'a 
employée;  qne  la  destination  originaire  d'une  clef  ne  peut  être 
réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque  cette  clef  a  été  égarée, 
perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long;  que, 
par  conséquent,  l'usage  qui  en  est  fait  pour  commettre  un  vol, 
par  un  individu,  en  s'en  servant  pour  ouvrir  les  fermetures  aot- 
qnelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  d'une  fausse 
clef,  et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol  spécifié 
dans  le  n*  4  de  l'art.  581  c.  pén.  ;  attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  delà  cour  royale  de  Ren- 
nes, en  date  du  7  mars  1836,  ayant  reconnu  que  la  clef  dont  s'est 
servie  la  femme  Ronceray  pour  commettre  le  vol  dont  II  s'agit, 
primitivement  destinée  h  la  porte  à  laquelle  elle  a  été  employée, 
se  trouvait  perdue  dépuis  quelque  temps,  à  l'époque  où  ce  vol  a 
été  commis  ;  que,  par  conséquent,  cet  arrêt  aurait  dû  déclarer 
que  cette  clef,  n'ayant  pu  conserver  sa  destination  primitive, 
avait  le  caractère  de  fausse  clef;  d'où  11  suit  que  le  fait  imputé  à 
la  femme  Ronceray  constituait  un  crime  dont  la  connaissance 
appartenait  à  la  cour  d'assises  i»  (Crlm.  règl.  dejug.  19  mai  1836, 
MM.  de  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Ronceray). 

1195.  Mais  cette  interprétation  ne  nous  semble  pas  exacte. 
D'abord,  à  ne  considérer  que  le  sens  naturel  des  expressions,  on 
ne  peut,  sans  faire  violence  à  la  langue,  donner  le  nom  de  fausse 
clef  à  celle  qui  a  été  faite  précisément  pour  l'usage  auquel  on 
l'emploie.  Et  si  l'on  s'attache  aux  termes  de  la  définition  donnée 
par  l'art.  398,  on  volt  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  l'hypothèse 
dont  nous  nous  occupons.  En  effet,  non-seulement  la  clef  dont  il 
s'agit  n'est  ni  imitée,  ni  contrefaite,  ni  altérée,  mais  c'est  la  clef 
même  qui  a  été  destinée  par  le  propriétaire  à  la  fermeture  à  la- 
quelle elle  a  été  employée.  D'après  les  arrêts  qui  précèdent,  et 
particulièrement  celui  du  19  mal  1836,  la  clef  qui  aurait  été  éga- 
rée, perdue  ou  soustraite  depuis  un  certain  temps  aurait  par  cela 
même  perdu  sa  destination  originaire,  et  dès  lors  l'employer  à 
ouvrir  les  fermetures  auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  ce  se- 
rait faire  usage  d'une  fausse  clef.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  subti- 
lité? Les  termes  de  l'art.  398  ne  nous  semblent  point  comporter 
une  telle  distinction.  11  en  résulte  que,  par  cela  seul  qu'une  clef 
avait  été  destinée  par  le  propriétaire  à  une  fermeture,  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  une  fausse  clef  par  rapport  à  cette 
fermeture.  La  doctrine  de  la  cour  de  cassation  serait,  dans  l'ap- 
plication, une  source  de  difficultés.  A  quel  moment  précis  la  clef 
perdue  ou  soustraite  perdrait-elle  sa  destination  primitive?  Se- 
rait-ce an  moment  même  où  elle  est  perdue,  ou  seulement  au  mo- 
ment où  elle  est  trouvée?  S'il  est  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé 
un  certain  temps  depuis  la  perte,  quelle  doit  être  la  durée  de  ce 
temps?  Enfin,  si  un  voleur,  s'étant  introduit  dans  une  maison,  y 
trouve  une  clef  servant  à  ouvrir  un  meuble,  et  s'en  sert  pour  sous- 
traire les  objets  enfermés  dans  ce  meuble,  pourra-t-on  dire  qu'il 

(1)  (Debout.)  —  Là  coua;  —  Vu  l'art.  598  c.  pén.,  qui  qualifie 
fausse  clef...  toute  clef...  qui  n'a  pas  été  desiînée  par  le  propriétaire... 
aux  serrures...  auxquelles  le  coupable  Taura  employée;  —  Attendu 
qu'il  est  coDstalé  en  point  de  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'une  part,  que  la 
clef  du  grenier  dans  lequel  se  trouvait  le  blé  dont  partie  aurait  été  ulté- 
rieurement soustraite  par  Joseph  Debout  aurait  été  soustraite  par  ledit 
Debout,  du  mois  de  septembre  au  22  décembre  suivant,  et,  d'autre  part, 
qu'au  moment  des  vols  de  blé,  notamment  dans  la  nuit  du  26  au  27  jan- 
vier, ce  serait  à  l'aide  de  la  clef  que  Debout  aurait  ainsi  soustraite  de- 
1>uis  plus  d'un  mois  qu'il  se  serait  introduit  dans  le  grenier  renfermant 
e  blé  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  Teffel  légal  de  la  destination  originaire 
d'une  clef  cesse  avec  cette  destination  elle-même;  que,  cette  destina- 
tion cessant,  la  clef  qui  en  serait  ainsi  dépouillée  aurait,  selon  l'art.  398, 
le  même  caractère  que  la  clef  à  laquelle  une  telle  destination  n'aurat  ja- 
ptats  été  attachent;  —  Attendu  que  la  destination  primitive  d'une  clef  ne 


I  i  fatt  u^age  d*nne  fausse  clef?  Au  point  de  vue  moral,  d'ailleurs. 
Il  ne  parait  pas  Juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  celui  qui  a  fa- 
briqué  lui-même  ou  fait  faire  une  fausse  clef,  celui  même  qui  a 
'  essayé  une  clef  ayant  une  antre  destination  afin  de  voir  s'il  pour- 
rait s'en  servir  pour  commettre  le  vol  qu'il  médite,  et  oelui  qui 
s'est  simplement  servi  de  la  clef  conformément  à  l'usage  pour 
lequel  elle  avait  été  faite.— G'eatce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1914. 

5 VU.  Suivant  un  arrêt,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  accompagnés  de  la  circonstance  aggravante  de  fans^e 
clef  les  vols  commis  par  un  domestique  au  préjudice  de  ses  maî- 
tres, à  l'aide  d'une  des  deux  clefs  dont  ceux  cl  se  servaient  pour 
ouvrir  et  fermer  le  comptoir  dans  lequel  ils  déposaient  leur  ar- 
gent, lorsque  ces  vols  ont  été  commis  dans  un  temps  voisin  de 
la  disparition  de  celte  clef,  et  avant  qu'aucune  précaution  eût  été 
prise  pour  prévenir  l'abus  qu'on  en  pouvait  faire  (Paris,  34  fév. 
1854,  aff.  Beaumolle,D.  P.  54.  2.  153). 

ft9 1 .  Si  la  clef  avait  été  remise  de  confiance  à  celui  qui  s'en 
serait  servi  pour  s'introduire  dans  une  maison  et  y  commettre 
un  vol,  ce  ne  serait  plus,  comme  le  fait  observer  Camot  (sur 
l'art.  398,  n»  3),  un  vol  commis  avec  fausse  clef;  il  n'y  anrait 
eu  qu'un  Abus  de  confiance,  qu'un  vol  à  punir  d'après  les  autres 
circonstances  qui  viendraient  s'y  rattacher. 

ft99.  La  question  relative  à  ta  circonstance  aggravante  d'u- 
sage de  fausse  clef  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  dans  son 
énoncé  l'expression  elle-même  de  fausse  clef;' il  suffit  qu'il  soit 
demandé  au  Jury  si  le  vol  a  été  commis  h  l'aide  d'une  des  clefs 
désignées  comme  fausses  par  l'art.  598  c.  pén.,  et,  par  exem- 
ple, à  l'aide  d'une  clef  autre  que  celle  destinée  par  le  proprié- 
taire à  l'ourerture  de  la  maison  (Crim.  rej.  24  mars  1854,  aff. 
Gaobert,  D.  P.  54. 1. 188).— V.  aussi  Crim.  cass.  16  déc.  182», 
aff.  Arnaud,  n*  574. 

519.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n*  569)  qne  l'emploi  de 
fausses  clefs  ne  constitue  par  lui-même  ni  crime  ni  délit,  et  que, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  an  moyen  d'exécution  du  vol,  il  échappe  à 
toute  répression.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fabrication 
des  fausses  clefs.  La  loi  punit  ce  fait  de  peines  plus  ou  moins 
rigoureuses,  selon  que  son  auteur  est  on  n'est  pas  serrurier  de 
profession.  L'art.  399  c.  pén.  disposait  à  cet  égard  dans  les 
termes  suivants  :  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans^ 
et  à  une  amende  de  25  fr.  à  1 50  fr.  —  Si  le  coupable  est  un  ser- 
rurier de  profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion.  -Le  tout  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  échct,  en  cas  de  compli- 
cité de  crime.  »  — La  peine  prononcée  par  cet  article  contre  le 
serrurier  de  profession  qui  contrefait  ou  altère  des  clefs  a  été 
adoucie  par  la  loi  du  13  mai  1863.  «  La  contrefaçon  des  clefs  pu- 
nie dans  oetartiole,  dit  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs^  n'est  qu'un 
acte  préparatoire  du  vol,  ce  n'est  pas  un  commencement  d'exé- 
cution. Il  n'est  pas  nécessaire  même  que  la  contrefaçon  se  ratta- 
che à  un  projet  particulier  de  vol  ;  ce  serait  un  acte  de  compli- 
cité. Cette  incrimination  d'un  acte  préparatoire^  très-légitime 
dans  certains  cas,  et  celui-ci  est  du  nombre,  veut  néanmoins  de 
la  modération  dans  la  pénalité.  La  peine  de  la  réclusion,  qui  est 
dans  le  second  paragraphe,  a  paru  trop  forte.  La  circonstance 
que  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession  ne  suffit  point  : 
elle  n'implique  pas  un  abus  de  fonctions,  de  pouvoir,  on  de  con- 
fiance forcée.  Non  toutefois  que  la  profession  soit  une  circon- 
stance Indifférente;  elle  Inouïe  au  péril  par  l'bdbileté  du  coupabie 

peut  être  réputée  avoir  continué  d  exister,  lorsque  cette  clef  a  été  éga« 
rée,  perdue  ou  soustraite  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  que  le 
propriétaire  à  qui  elle  manque  a  été  placé,  par  suite,  dans  U  néeesstté 
de  la  remplacer;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'usage  qui  en  est  fait  pour 
commettre  ultérieurement  un  vol,  en  ouvrant,  à  9on  aide,  les  fermetures 
auxquelles  elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  remploi  d'une  fausse  clef 
et  caractérise  la  circonstance  aggravante  du  vol  spécifié  par  le  n^  4  da 
l'art.  381  c.  pén.;  ^  D'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  circonstance  ag- 

{[lavante,  sous  le  prétexte  que  la  clef  dont  Debout  se  serait  servi  dans 
es  circonstances  de  fait  ci-dessus  relevées  ne  saurait  être  considérée 
y«pmme  une  fausse  clef,  i'arrét  attaqué  a  expressément  violé  les  dispo* 
sitioua  combinées  desdits  art.  381  et  598;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour 
impériale  do. Besançon  (chambre  des  mises  en  accusation),  du  a  avril 
courant,  elc  ..  ., 
Du  87  avr.  1835.-G.  C,  ch.crim.-M.  Mouguier^  ri^. 
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et  par  les  occasions  ;  mais  une  aggravation  de  peine  pouvant  al- 
ler jDsqa'à  l'extrême  limite  des  peines  correctionnelles  fera  cer* 
tainomen:  à  cette  circonstance  toute  la  part  qui  convient.  »  Voici 
en  conséquence  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  S99  :  «  Qnicon* 
que  aura  contrefait,  altéré  des  clefs>  sera  oondamné  à  on  em- 
prisonnement (!e  trois  mois  à  denx  ans  et  à  une  amende  de 
S5  à  J  50  fr.  ">^  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il 
eera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  50  à  500  fr.  <^  Il  pourra  en  outre  être  privé  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  Tart.  42  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  an  plus,  à  compter  du  Jour  où  il  aura  subi 
sa  peine;  11  pourra  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées.^ Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines^  s'il  y  éeliel, 
en  cas  de  complicité  de  crimes.  » 

:^80.  11  semble  résulter  des  termes  de  cet  article  que  celui 
qui  a  contrefait  ou  altéré  des  clefs  soit,  dans  tous  les  cas,  pas- 
sible de  la  peine  prononcée.  Mais  11  ne  faut  point  aller  aussi  loin. 
Il  peut  arriver  qu'un  propriétaire  fasse  changer  la  destination 
première  d'une  clef  pour  l'approprier  à  une  autre  fermeture  des- 
tinée à  un  usage  particulier.  Aucune  peine  ne  pourrait  évidem- 
ment être  prononcée,  dans  une  pareille  hypothèse,  ni  contre  ce 
propriétaire  ni  contre  celui  qui  aurait  exécuté  le  travail,  fàt-il 
serrurier  de  profession.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Carnet,  sur 
l'art.  399,  n«  2,  et  de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n«  19J  5.  Sans 
doute  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  TappUcation  de  l'art.  399, 
que  l'ouvrier  ail  su  que  la  clef  contrefaite  ou  altérée  devait  servir 
à  tel  vol  déterminé  :  s'il  l'avait  su>  ce  serait  un  cas  de  compli- 
cité; mais  il  faut  du  moins  qu'il  ait  eu  l'intention  de  fabriquer 
une  fausse  clef  pouvant  servir  à  la  perpétration  d'un  crime  (Conf. 
MU.  Chauveau  etllélie,  ioc,  oit,).  —  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  y  a  complicité  de  la  part  de  celui 
qui  a  fabriqué  de  fausses  clefs  et  les  a  remises,  dans  l'intention 
du  crime,  à  celui  qui  s'en  est  servi  ensuite  pour  commettre  un 
vol  (Crim.  rej.  15  juin  1811,  aff.  Glerlcl^  y»  Complice-compli- 
cité, n»  120). 

59t.  Si  la  loi  punit  plus  rigoureusement  le  serrurier  qui 
oontrefait  ou  altère  des  clefs,  c'est  qu'il  abuse  des  facilités  que 
lui  donne  sa  profession,  et  qu'il  y  a  là  un  danger  contre  lequel 
11  était  bon  de  prémunir  la  société.  —  Du  reste,  la  qualification 
de  serrurier  ne  doit  pas  être  restreinte,  pour  l'application  de 
l'art.  399,  aux  chefs  d'industrie,*  ce  serait  assurément  être  un 
serrurier  de  profession  que  d'être  employé  dans  un  atelier  de 
serrurerie  en  qualité  de  compagnon  ou  d'apprenti  (Qonf.  Camot, 
sur  l'art.  399,  n»  3). 

ft99.  Sous  l'ancien  régime,  11  avait  été  pourvu  au  danger 
qui  peut  naître  de  la  contrefaçon  ou  de  l'altération  des  clefs  par 
des  règlements  dont  il  peut  être  utile  de  reproduire  les  princi- 
pales dispositions.  C'est  d*abord  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  i  2  août  1 748,  ainsi  conçu  :  «  La  eour  fait  très-expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  et 
apprentis  demeurant  ou  travaillant  dans  l'étendue  du  ressort  de 
la  cour,  et  à  tous  autres  ouvriers  ou  artisans  employés  dans  les 
campagnes  au  fait  de  la  serrurerie,  de  faire,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouverture  d'aucunes  ser- 
rures et  fermetures  fermant  à  clefs,  reesorts  ou  loquets,  si  ce 
n'est  par  l'ordre  exprès,  en  présence  et  sous  les  yeux  du  maître 
on  chef  de  la  maison  particulière  ou  communauté  où  Us  auraient 
été  appelés;  sauf  les  cas  on  par  justice  aurait  été  donné  mande- 
ment de  fraction;  à  peine  d'être  poursuivis  par  la  vole  extraor- 
dinaire et  punis  suivant  l'exigence  des  cas,  même  de  la  peine 
de  mort  s'il  y  échet.  *•  Défend  pareillement  à  tous  compagnons 
et  apprentis  serruriers  de  travailler,  forger  et  limer  des  clefs  et 
serrures  hors  des  boutiques  de  leurs  maîtres,  en  quelque  autre 
lieu  que  ce  poisse  être,  soit  maisons  particulières  ou  commu- 
nauté^ soit  dans  les  boutiques  de  maréchaux^  taillandiers  et 
autres  ouvriers  travaillant  à  la  forge,  ni  même  dans  les  bou- 
tiques des  maîtres,  que  de  leur  exprès  oommandement,  à  peine 
d'être  le  procès  fait  et  parfait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances, 
tant  auxdtts  compagnons  ou  apprentis  contrevenants  qu'aux 
autres  ouvriers  qui  auraient  prêté  les  outils,  forges  et  boutiques. 
«—Fait  défense  à  tous  maîtres  serruriers,  compagnons  et  apprentis 
de  forger  ou  faire  forger  aucune  clef,  qu'auparavant  on  n'aitmis 


la  serrure  en  leur  possession,  et  dans  le  eus  oh  il  leur  serait 
commandé  de  faire  une  clef  sur  une  antre  clef,  soit  entière  on 
cassée,  leur  ordonne,  en  ce  cas,  d'essayer  ou  vérifier  sur  la  ser« 
rure  la  clef  servant  de  modèle,  et  ce  en  présence  du  chef  ei 
maître  de  la  maison  où  sera  ladite  serrure,  et  leur  enjoint  de  ne 
délivrer  ladite  cief  qu'au  maître  de  la  maison,  sous  les  peines, 
susdites.  —  Leur  défend  semblablement,  sons  les  mêmes  peines, 
de  faire  aucune  clef  sur  dessin,  modèle  en  cire,  carton  tracé  on 
tout  autre  patron  que  ce  soit,  comme  aussi  de  délivrer  à  quelque 
personne  que  ce  puisse  être  aucune  clef  brute  ou  ébauchée,  quand 
même  on  ferait  apparoir  d'une  destination.—  Demeure  pareille* 
ment  très- expressément  défendu,  et  sous  les  mêmes  peines,  i 
tous  serruriers,  compagnons  et  apprentis  de  vendre,  remettre  et 
délivrei',  sous  quelque  prétexte  et  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  des  rossignols  et  crochets  propres  à  ouvrir  les  fermetures, 
et  ordonne  aux  maîtres  serruriers  de  tenir  renfermés  dans  na 
lieu  sûr  les  crochets  et  rossignols  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le 
service  du  public,  sans  qu'en  aucun  cas  Us  puissent  les  confier 
à  leurs  compagnons  et  apprentis  ;  et  seront  les  maîtres  serruriers 
tenus  de  s'en  servir  quand  ils  en  seront  requis,  ce  qui  ne  pourra 
être  fait  qu'en  présence  du  chef  et  maître  de  la  maison.  ^  Fait 
défense  à  tous  serruriers,  revendeurs  et  crieurs  de  vieilles  fer« 
rallies  de  se  servir  d'étauiT  et  limes,  de  relimer  on  faire  rellmer 
aucune  clef;  leur  fait  défense,  et  à  toutes  personnes  qnellea 
qu'elles  soient^  d'exposer  en  vente.  Tendre  et  débiter  aucune 
clef,  vieille  ou  nouvelle^  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle 
ladite  clef  aura  été  faite.  —  Et  pour  éviter  la  fabrication  des 
fausses  clefs,  a  ordonné  et  ordonne  qu'aucun  maître  serrurier, 
ferreur,  taillandier,  maréchal,  on  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  ne  pourront  travailler  ou  faire  travailler  dans  les  der« 
rières  de  leurs  maisons,  ni  en  aucun  antre  lieu  caché,  à  peine 
d'amende  et  d'être  puni  suivant  Texigence  des  cas.  » 

1^98.  Une  ordonnance  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  du 
8  nov.  i  780,  contenait,  sur  le  même  sujet,  des  dispositions 
analogues.  L'art.  8  de  cette  ordonnance  faisait  défense  «  à  tous 
serruriers,  taillandiers  et  antres  ouvriers  travaillant  à  la  forge, 
ferrailleurs,  vendeurs  et  crieurs  de  vieilles  ferrailles,  et  à  toutes 
personnes  telles  qu'elles  soient,  d'exposer  en  vente  ou  débiter 
aucune  vieille  clef  ou  neuve,  séparément  de  la  serrure  pour  la** 
quelle  ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende 
pour  la  première  fois  et  de  prison  en  cas  de  récidive,  même 
d'être  poursuivi  extraordinalrement  suivant  l'exigence  des  cas.» 
-^  L'art.  9  faisait  pareillement  défense  c  à  tous  compagnons  et 
apprentis  serruriers  et  autres  ouvriers  en  fer,  de  travailler, 
forger  et  limer  des  clefs  et  des  serrures  hors  des  boutiques  de 
leurs  maîtres,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  et  d'y  avoir 
des  outils,  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  effet 
dans  leur  maison  ou  logement,  sous  peine  de  prison  contre 
lesdits  compagnons,  apprentis  serruriers  et  ouvriers  en  fer,  et 
d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront  chez  eux 
à  cet  eftéi;  et  seront  tenus,  ajoute  l'article,  les  propriétaires  et 
principaux  locataires  qui  auraient  lesdits  ouvriers  logés  dans 
leurs  maisons,  dès  qu'ils  seraient  instruits  qu'ils  travaillaient 
ches  eux  auxdits  ouvrages,  d'en  faire  la  déclaration  chex  le  plue 
prochain  commissaire  ou  au  bureau  de  sûreté  établi  à  la  police^ 
laquelle  déclaration,  ainsi  que  toutes  antres  déclarations  concer- 
nant les  vols  et  délits  publics,  seront  reçues,  sans  frais,  suivant 
l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre  lesdits 
propriétaires  et  principaux  locataires.  »  —  Enfin  l'art.  10  était 
ainsi  conçu  :  «  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs,  crieurs 
de  vieux  fers,  avoir  des  étaux  et  limes  ches  eux,  limer,  faire 
limer  et  réparer  aucune  clef  dans  leurs  boutiques,  maisons  on 
ailleurs,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois  et  de  prison 
pour  le  cas  de  récidive.  Ne  pourront  également  les  maîtres  ser- 
ruriers, ferrailleurs,  taillandiers  et  autres  ouvriers  travaillant  à 
la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières  de  leurs 
maisons  et  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  et  de  telle 
autre  punition  qu'il  appartiendra.  » 

594.  Entre  ces  dispositions,  celles  qui  concernent  spéciale- 
ment la  contrefaçon  ou  l'altération  des  clefs  ont  été  remplacées 
par  l'art,  399  o.  pén.  Quant  à  celles  qui  n'ont  pas  un  trait  direct 
à  ce  fait,  Carnet  (sur  l'art.  399,  n»  5)  est  d'avis  qu'elles  devraient 
>  encore  aujourd'hui  recevoir  leur  exécution  dans  les  lieux  qu'ellea 
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régissaient.  Il  Invoque  l  cet  égard  l'art.  484  e.  pén.^  qal  main- 
tient les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  qui  étaient  en 
vigueur  lors  de  sa  mise  en  activité,  dans  tont  ce  qoi  n'avait  pas 
été  réglé  par  le  code.  MM.  Chanveao  et  Hélie  (t.  5«  n»  1916)  nous 
paraissent  s'exprimer  avec  plus  de  justesse  lorsqu'ils  disent  que 
ces  règlements  peuvent  encore  servir  à  faire  connaUre  aux  ser- 
ruriers les  règles  principales  de  leur  profession^  mais  que  leur 
inapplication  ne  pourrait  plus  motiver  aucune  peine.  En  effet. 
les  pénalités  édictées  par  les  dispositions  que  nous  venons  de 
faire  connaUre,  arbitraires  pour  la  plupart,  ne  sont  plus  en 
harmonie  avec  le  système  pénal  qui  nous  régit  actuellement.  U 
est  à  remarquer  d'ailleurs  que  dans  la  collection  des  ordonnances 
de  police  publiées  par  ordre  de  H.  Delessert,  les  articles  précités 
de  l'ord.  du  8  nov.  1780,  n'ont  pas  été  reproduits  dans  la  ré- 
impression de  cette  ordonnance  (Y.  t.  4,  p.  11*7).  —  Les  dispo- 
sitions qu'ils  contiennent  doivent  donc  être  considérées  comme 
abrogées.  Sans  doute  les  anciens  règlements  de  police  peuvent 
encore  aujourd'hui  avoir  force  exécutoire;  mais  il  faut  pour  cela, 
comme  nous  l'avons  dit  v«  Commune,  n«  705,  que  ces  règle- 
ments aient  été  exécutés  constamment  on  aient  été  rappelés  dans 
un  règlement  municipal,  condition  qui  manque  aux  art.  8  à  iO 
de  l'ord.  du  8  nov.  i78o: 


g  6.  —  Vol  commis  à  Vaiie  d'un  faux  titre, 
éPun  faux  castumey  ou  en  alléguant  un  faux  ordre. 

•9ft.  L'art.  381  «.  pén.,  énumérant les  circonstances  aggra- 
Tantes  dont  la  réunion  rend  les  individus  coupables  de  vol  pas- 
sibles de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  s'exprime  en 
ces  termes  à  l'égard  de  l'une  de  ces  circonstances  :  ...  «  4*  S'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure,  oud'es- 
ealade,  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  cham- 
bre ou  logement  habités  on  servant  à  rbabitation,  ou  leurs  dé- 
pendances, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  à'étre  revêtus  de  l'unie 

{orme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  Voffider,  ou  en  al- 
éguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire,  »— -  La 
partie  de  cette  disposition  qui  a  trait  à  l'usurpation  du  titre  ou 
du  costume,  à  rallégalion  d'un  faux  ordre,  ne  doit  pas  être  sé- 
parée de  celle  qui  parle  de  maison,  appartement,  etc.  En  effet, 
le  genre  de  fraude  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  n'est 
considéré  par  la  loi  que  comme  ayant  été  pour  le  voleur  un 
moyen  de  s'introduire  dans  le  lieu  où  il  a  perpétré  le  vol,  et 
c'est  pour  cela  que  cette  circonstance  est  assimilée  à  l'eflïraction, 
à  l'escalade,  à  l'usage  de  fausses  clefs,  et  confondue  dans  la 
même  disposition.  «  11  s'agit  ici,  dit  l'exposé  des  motifs,  d'un  vol 
commis  dans  une  maison  habitée,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  ou  officier  civil  ou  militaire,  soit  après  s'être  re- 
vêtu de  son  costume  ou  uniforme,  ou  alléguant  un  faux  ordre  de 
l'autorité.  »  Ainsi,  l'usurpation  dont  il  s'agit  n'est  une  circon- 
Btance  aggravante  du  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de 
s'introduire  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation, 
on  dans  ses  dépendances  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5, 
D*  1934). 

586.  Que  devrait-on  décider  si,  pour  «'introduire  dans  la 
maison,  le  coupable  n'avait  pris  qu'un  titre  qui  lui  appartenait, 
ne  s'était  revêtu  que  d'un  uniforme  ou  costume  qu'il  avait  le 
droit  de  porter?  Garnot  (sur  l'art.  381,  n»  14)  pense  que  le  fait 
n'en  constituerait  pas  moins  une  circonstance  aggravante.  «  Cet 
article,  dit  cet  auteur,  ne  dit  pas  que  les  accusés  auront  pris  nne 
Causse  qualité,  qu'ils  se  seront  revêtus  d'un  faux  uniforme,  d'un 
faux  costume,*  d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  suffit  que,  pour  se 
procurer  l'entrée  de  la  maison,  ils  s'y  soient  présentés  sous  le 
tilre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  qu'ils  aient  été  revêtus  d'un  costume  ou  d'un  uniforme,  lors 
même  qu'ils  auraient  eu  le  droit  de  le  porter,  pour  que  les  con- 
ditions de  la  loi  aient  été  remplies.  »  —  Nous  ne  croyons  pas 
que  cette  interprétation  de  la  loi  soit  exacte.  La  manière  même 
dont  la  loi  s'exprime  :  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic  ou  d'vv  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  le 
rapprochement  de  ces  expressions  de  celles  qui  suivent  :  en  al- 


léguant un  FAUX  ordre,  indiquent  assez  clairement  que  la  loi  en-^ 
tend  parler  ici  de  l'usurpation  d'un  faux  titre,  d'un  faux  costume, 
et  non  pas  de  i'usage  fait  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public 
du  titre  ou  du  costume  qui  lui  appartiennent.  C'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'exprime  l'exposé  des  motifs  :  «  Il  faudra  donc, 
pour  emporter  la  peine  de  mort  (remplacée  depuis  1832  par  les 
travaux  forcés  à  perpétuité),  que  le  vol  avec  violence  ait  été  en 
même  temps  commis  la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
avec  armes  apparentes  on  cachées,  et  de  plus  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  pre- 
nant un  faux  titre,  on  un  faux  costume,  ou  en  alléguant  un  faux 
ordre.  » 

§  7.  —  FoJ  commis  à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces, 

58  9 .  «  La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol  est  la  vio- 
lence, parce  qu'alors  le  crime  offre  tout  à  la  fois  un  attentat  à  la 
personne  et  à  la  propriété.  »  C'est  en  ces  termes  que  s'exprimait 
l'exposé  des  motifs,  afin  de  justifier  la  sévérité  des  peines  édic- 
tées par  le  code  pénal  contre  ce  genre  de  vols.  —  La  loi  des  28 
sept.-6  oct.  1791  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2,  art.  i  et  suiv.)  punis- 
sait de  dix  années  de  fers  tont  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par 
violence  envers  les  personnes,  et  elle  y  ajoutait  quatre  années  de 
fers  pour  chacune  des  autres  circonstances  aggravantes  dont  ce 
crime  pouvait  être  accompagné. 

588.  Sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  lorsque  l'acte  d'accusa- 
tion portait  sur  un  vol  commis  à  la  suite  d'une  rixe  et  de  mau- 
vais traitements,  le  jury  devait  être  Interrogé,  à  peine  de  nullité, 
sur  cette  dernière  circonstance  :  —  «  Attendu  que  l'acte  d'accu- 
sation constate  que  le  vol  dont  il  s'agit  a  été  commis  à  la  suite 
d'une  rixe  et  de  mauvais  traitements;  que  cette  circonstance,  dé- 
terminée par  ledit  acte,  pouvait  changer  la  nature  du  délit,  ainsi 
que  la  peine  qui  y  aurait  été  applicable;  que  le  tribunal  criminel 
n'a  pu  conséquemment  omettre  la  position  des  questions  rela- 
tives auxdites  circonstances  résultant  de  l'acte  précité'»  (Crim. 
cass.  12  brum.  an  8,  M.  Gb.  Dor,  rap.,  aff.  Marcolot). 

589.  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.  suprà,  p.  1 1 07)  dont  l'objet 
était  de  réprimer  les  brigandages  et  les  violences  qui  se  commet- 
taient dans  diverses  parties  du  territoire,  prononça  la  peine  de 
mort  contre  les  vois  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des 
maisons,  lorsqu'ils  étalent  accompagnés  des  circonstances  sui- 
vantes :  1»  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dans  la  maison  par 
la  force  des  armes  ;  2«  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes,  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient;  3*  si  les 
violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  maison 
avaient  laissé  des  traces  telles  que  blessures,  brûlures  ou  contu- 
sions.—Cette  loi  ajoutait  que  la  peine  de  mort  aurait  lieu  contre 
tous  les  coupables,  quand  même  tous  n'auraient  pas  été  trouvés 
munis  d'armes.  —  il  avait  été  jugé  :  l»  que  cette  loi  n'était  pas 
applicable  à  un  cas  non  prévu,  et  notamment  à  la  complicité,  dont 
elle  ne  faisait  pas  mention  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  26  flor. 
an  5  ne  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  coupables  des 
crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  c.  pén., 
que  dans  les  circonstances  prévues  par  ladite  loi  du  26  floréal, 
qui  ne  fait  aucune  mention  des  complices  desdits  crimes...  * 
(Crim.  rej.  6  fruct.  an  7, MM.  Méaulle,  pr..  Roux,  rap.,  aft.  N...) ; 
—  2«  Que  pour  que  la  loi  du  26  flor.  an  5  pût  être  appliquée  à 
un  vol  commis  avec  violence  par  une  bande  de  brigands,  il  ne 
suffisait  pas  que  le  jury  eût  été  interrogé  et  se  fût  expliqué  sur 
la  circonstance  des  violences  :  il  fallait  en  outre  une  déclaration 
sur  le  fait  principal,  qui  était  le  vol  :  —  «  Considérant  que  celui 
des  délits  énoncés  en  l'acte  d'accusation,  qui  a  donné  et  pu 
seul  donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  26  flor.  an  5,  est 
qualifié  de  vol  considérable  commis  chex  la  veuve  Nuguei  par  une 
bande  de  brigands  qui  exercèrent  envers  elle  et  ses  gens  les  plus 
grandes  cruautés,  lui  ayant  entre  autres  fait  brûler  les  pieds; 
qu'ainsi  le  fait  principal  était  le  vol,  et  que  les  violences  en 
étaient  les  éirconstances  aggravantes;  que,  cependant,  il  n'a  été 
posé  de  questions  que  sur  ces  circonstances,  et  aucune  sur  le  fait 
principal;  qu'il  résuite  de  là  :  !•  nne  contradiction  positive  aux 
art.  573  et  374  du  code,  et  2«,  par  suite,  une  fausse  application 
de  la  loi  du  26  flor.  an  5,  qui  n'affecte  la  peine  qu'elle  prononce, 
dans  le  cas  des  circonstances  qu'elle  désigne,  qu'aux  délits  énon- 
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ces  aox  art.  S  et  S  c.  peu.  »  (Grim.  cass.  25  frim.  an  11^ 
MM.  Yiellart,  pr.^  Schwendt,  rap.,  aff.  Baron). 

590.  Les  vols  commis  avec  violences  et  garrottages  par 
des  attroupements  rentraient  dans  Tapplicationde  l'art.  7  L.  30 
prair.  an  3  (Y.  Grimes  contre  l'Etat,  p.  537)  :  —  «  Attendu  qn'il 
résuile  du  procès-verbal  du  16  bram.  an  9  que  les  délits  dont 
sont  prévenus  François  Vanberg  et  autres  dénommés  au  jugement 
du  tribunal  criminel  du  4  germinal  dernier,  portent  les  carac- 
tères de  rassemblements^  et  les  circonstances  dont  ont  été  accom- 
pagnés les  actes  de  rébellion  commis  par  les  chouans,  barbets 
et  autres  rebelles;  qu'en  conséquence  les  dispositions  des  arti- 
cles ci-dessus  cités  de  la  loi  du  30  prair.  an  5  et  598  c.  dél.  et 
pein.,  devaient  recevoir  leur  application  aux  prévenus  dénom- 
més audit  Jugement.  »  (Grim.  cass.  7  prair.  an  11^  M.  Borel^ 
rap.,  aff.  Vanberg). 

591 .  L'art.  385  c.  pén.  1810  punissait  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec 
violence,  lorsqu'elle  n'avait  laissé  aucune  trace  de  blessure  ou 
de  contusion,  et  qu'elle  n'était  accompagnée  d'aucune  autre  cir- 
constance. —  L'art.  382  prononçait  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  contre  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide 
de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circon- 
stances prévues  par  l'art.  381.  Et  cet  article  ajoutait  que  si 
même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  avait  été  commis 
avait  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, .cette  cir- 
constance seule  suffirait  pour  que  ta  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  fût  prononcée.— Enfin  l'art.  381  appliquait  la  peine  de 
mort  dans  le  cas  où  à  la  violence  ou  à  la  menace  de  faire  usage 
(les  armes  se  trouvaient  réunies  les  quatre  circonstances  dont  11 
vient  d'être  parlé.  —  Ges  quatre  circonstances  étaient  :  i^  \à 
nuit;  2»  le  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  3«  le 
port  d'armes  apparentes  ou  cachées;  4*  l'ime  des  suivantes  : 
effraction  extérieure  ;  escalade;  usage  de  fausses  clefs;  usurpa- 
tion du  titre  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire;  allégation  d'un  faux  ord^e  de  l'auto- 
rité civile  ou  militaire. 

•99.  La  loi  rérormatrioe  du  28  avr.  1832  ne  fit  aucun  chan- 
gement à  l'art.  385;  mais,  dans  l'art.  382,  elle  substitua  les 
travaux  forcés  à  temps  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  le 
cas  où  le  vol,  commis  avec  violence,  serait  en  outre  accompagné 
de  deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381; 
elle  laissa  subsister  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour 
le  cas  où  la  violence,  bien  que  sans  autre  circonstance,  avait 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions.  Enfin,  dans 
Tart.  381,  elle  substitua  les  travaux  forcés  à  perpétuitiè  à  la 
peine  de  mort. 

59S.  Il  résultait  de  ces  changements  que,  d'après  la  loi 
nouvelle,  le  vol  commis  avec  violence,  lorsque  cette  violence 
n'avait  pas  laissé  de  traces,  était  puni  de  la  même  peine  soit 
qu'il  eût  été  ou  qu'il  n'eût  pas  été  accompagné  de  deux  des 
quatre  premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381  (comp. 
les  art.  385  et  382,  §  l).  L'art.  382  o.  pén.  I8i0  avait  assi- 
milé deux  cas  :  le  cas  où  le  vol  commis  avec  violence  avait  été 
de  plus  accompagné  de  deux  des  circonstances  prévues  en 
l'art.  381,  et  le  cas  où,  ces  circonstances  faisant  défaut,  la  vio- 
lence avait  laissé  des  traces.  La  loi  de  1832  avait  détruit  cette 
assimilation.  Eile  avait  adouci  la  peine  dans  le  premier  cas,  mais 

(1)  (iDt.  de  la  loi.—  PeYerioi  otDelgreco.)  —La  coub;  —  Vu  l'art. 
88  loi  da  27  vent,  an  8  ;...!  Part.  90  des  baoB  géoéraux  du  pape  Be- 
noit XIV...;  le  dernier  article  du  code  pénal  de  1791...;  la  loi  dn  36 
flor.  an  5...;  —  Va  enfin  Tart.  456  c.  dél.  et  des  peio.;  —Et  attendu 
que  la  cour  de  justice  criminelle  a  reconnu  et  déclaré  en  fait  que  les 
frères  Peverini  et  Delgreco  s'étaient  introduits  par  violence,  avec  une 
autre  personne,  de  nuit,  le  20  oct.  1808,  dans  la  maison  d'habitation 
de  l'archiprétre  Piersimoni,  portant  tous  des  armes  k  feu;  qu'après 
avoir  lié  le  valet  et  le  neveu  de  Tarchiprélre,  et  les  avoir  enfermés,  avec 
les  autres  personnes  de  la  maison,  dans  une  chambre  dont  un  des  accu- 
sés gardait  la  porte  les  armes  à  la  main,  un  autre  des  accusés  avait 
menacé  l'archiprétre  en  lui  mettant  le  couteau  sur  la  gorge  pour  savoir 
où  était  son  argent,  et  qu'ils  avaient  volé  divers  objets  et  une  somme 
d'argent;  —  Que  ce  crime  était  punissable  de  la  peine  de  mort,  d'après 
la  disposition  de  l'art.  90  des  bans  généraux  du  pape  Benoit  XIV  ;— Mais 
que  la  cour  de  justice  criminelle,  s'attachant  aux  seules  dispositions 
les  art.  2  et  5  de  la  sect.  2  dudit  code  pénal,  et  se  fondant  sur  la  dis- 
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elle  l'avait  laissée  subsister  dans  le  second.  Une  nouvelle  réforme 
a  été  Introduite  sur  ce  point  par  la  loi  du  13  mai  1863.  D'après 
cette  loi ,  il  n'est  plus  question  de  la  violence  dans  l'art.  385, 
et  l'art.  382  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette 
circonstance  suffira  pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée.  » 

694.  Il  avait  été  décidé,  sous  Tempire  du  code  pénal  de  1810, 
que  l'arrêt  qui  ne  considère  que  comme  coupable  d'un  vol  sim- 
ple, et  ne  punit  que  correctionnellement  un  vol  déclaré  commis 
avec  violence,  contrevient  à  l'art.  385  :— «  Attendu  que  le  Jury 
avait  déclaré  l'accusé  coupable  de  vol  commis  avec  violence;  que  ce 
crime  était  puni  par  l'art.  385  c.  pén.  des  travaux  forcés  à 
temps;  que  néanmoins  l'arrêt  attaqué,  considérant  le  fait  déclaré 
comme  un  vol  simple  non  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, ne  Ta  puni  que  de  fa  peine  de  cinq  ans  d'emprisonne- 
ment portée  par  Tart.  401  c.  pén.  ;  en  quoi  cet  arrêt  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  401  et  violé  l'art.  385  du  même 
code  »  (Grim.  cass.  2  Juin  1825,  MM..  Portails,  pr.,  OlUvier, 
rap.,  aff.  Gbanel). 

695.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  violence?  Une  simple 
menace  aurait-elle  ce  caractère?  L'art.  381,  §  5,  parle  du  cas 
où  les  auteurs  du  vol  ont  commis  le  crime  avec  violence  ou  me-' 
noce  de  faire  usage  de  leurs  armes.  L'art.  582  ne  parle  que  de 
la  violence  ;  il  ne  dit  rien  de  la  menace.  Gamot  (sur  l'art.  382, 
n*  7)  conclut  de  là  que  s'il  n'y  a  eu  que  simple  menace,  les 
art.  382  et  385  ne  sont  pas  applicables.  «  On  peut  très  raison- 
nablement supposer,  dit-il,  que  si  l'art.  382  n'a  pas  parlé  de 
menace,  ainsi  que  venait  de  le  faire  l'art.  381,  c'est  que  le  lé- 
gislateur en  avait  eu  de  bons  motifs.  » — Il  nous  parait  plus  vrai 
de  dire  que  le  §  5  de  l'art.  381  devait  servir  à  interpréter  le 
sens  du  mot  violence  dans  les  articles  subséquents.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  Bourguignon,  sur  l'art.  382,  n«  2,  et  de  MM.  Ghau- 
veau  et  Hélie,  t.  5,  n«  1923.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens,  avant 
la  loi  de  1832  :  i«  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  peine  des 
travaux  foi  ces  perpétuels,  aux  termes  de  l'art.  382  c.  pén.,  contre 
deux  individus  déclarés  coupables  d'avoir,  le  5  décembre,  vere 
les  six  heures  du  soir,  étant  armés  de  bâtons,  dont  ils  avaient 
menacé  de  faire  usage,  commis,  à  l'aide  de  ces  menaces  et  de 
concert  entre  eux,  le  vol  d'une  somme  d'argent  dans  un  cabaret 
où  ils  avaient  été  reçus  :  —  «  Attendu  que  les  accusés  avalent 
été  déclarés  coupables  par  le  jury  d'avoir,  le  5  décembre  1816, 
vers  six  heures  du  soir,  de  concert  entre  eux,  étant  armés  de 
bâtons  dont  ils  avaient  menacé  de  faire  usage,  commis  un  vol  de 
79  fr.,  à  l'aide  desdites  menaces,  envers  la  femme  W...,  dans 
le  cabaret  qu'elle  habitait  et  où  ils  avaient  été  reçus;  que  ces 
faits  et  circonstances,  reconnus  constants  par  le  Jury,  caracté- 
risent le  crime  que  l'art.  382  c.  pén.  punit  des  travaux  forcés 
perpétuels  (Grim.  cass.  18  mai  1820,  M.  Giraud-Duplessis, 
rap.,  aflr.  Williaume  et  Fontaine)  ;  —  2«  Que  la  peine  portée  contre 
le  vol  commis  en  faisant  usage  d'armes,  est  applicable  à  celui 
qui^  s'étant  introduit  dans  une  maison,  a  mis  le  couteau  sur  la 
gorge  à  l'habitant  de  cette  maison  pour  le  forcer  à  lui  indiquer 
le  lieu  où  était  son  argent  (Grim.  cass.  ismal  1810)  (i);  -^ 
30  Que,  de  même,  le  fait  d'avoir  demandé  à  un  Individu,  couché 


position  du  dernier  article  du  même  code,  n'a  prononcé  cependant  contre 
les  coupables  que  la  peine  de  TingtHjuatre  années  de  fers;  —  Que  cette 
condamnation  serait  parfaitement  conforme  à  la  loi,  si  les  art.  2  et  5  c. 
pén.,  qui  ont  été  appliqués,  devaient  encore  recevoir  leur  exécution 
d'une  manière  générale  et  absolue  ;  mais  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  26  flor.  an  5,  publiée  dans  le  département  deTrasimène,  comme 
le  code  pénal,  avant  l'arrêt  dont  il  s'agit;  —  Que  cette  dernière  loi  porte 
formellement  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  a  et  S  c.  pén.,  si  les 
coupables  ont  fait  usage  de  leurs  armes  dans  l'intérieur  de  la  maison 
contre  ceux  qui  s'y  trouvaient,  ils  seront  punis  de  mort;  —  Qu'ainsi  le 
crime  dont  lesdits  Peverini  et  Delgreco  ont  été  déclarés  convaincus, 
ayant  été  commis  avec  cette  circonstance,  la  cour  de  justice  criminelle 
ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  portée  tant  par  ladite  loi 
que  par  les  bans  généraux,  et  qu'en  se  bornant  à  prononcer  la  peine  de 
vingt-quatre  années  de  fers,  elle  a  fait  une  fausse  application  des  art. 
2  et  5  c.  pén.;  — Casse. 
Du  18  mai  1810.-G.  G.,  sect.  crim.-M.  Rataud,rap. 
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d&ns  80D  lit^  ton  argent  on  la  vie,  en  tenant  snr  la  téta  de  celui-ci 
nn  bâton  on  an  instrnment  contondant^  constitue  la  violence  ou 
menace  de  faire  nsage  de  ses  armes^  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  381,  n«  5,  c.  pén.  (Crim.  rej.  19  juin  1828)  (i). 

•SU.  Mais,  comme  le  font  remarquer  MM.  Chauveau  et  Hélie 
(loc.  cit.),  c'est  seulement  la  menace  de  faire  usage  des  armes 
que  la  loi  assimile  à  la  violence  (art.  381,  §  5);  ainsi  toute  autre 
menace,  quelle  qu'eUefût,ne  présenterait  pas  ce  caractère,  et  dès 
lors  ne  suffirait  pas  pour  motiver  l'application  des  dispositions 
dont  nous  nous  occupons. 

&97.  Doivent  être  réputées  violence,  dans  le  sens  des  art. 
981  et  sniv.  c.  pén.,  toutes  voies  de  fait  dirigées  contre  les  per- 
sonnes, alors  même  qu'elles  ne  porteraient  aucune  atteinte  à  leur 
sûreté  et  qu'elles  ne  les  menaceraient  d'aucun  danger  personnel. 
—  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  usé 
de  violence,  dans  le  sens  de  l'art.  382  c.  pén.,  les  voleurs  qui, 
pour  n'être  pas  reconnus  de  la  personne  qu'ils  volaient,  lui 
ont  enveloppé  la  tète  de  couvertures  :  on  dirait  en  vain  qu'il  n'y 
a  violence  que  lorsqu'il  a  été  attenté  à  la  sûreté  des  personnes 
(Crim.  re].  26  mars  1813  (2).—  Gonf.  Bourguignon,  sur  l'art. 
382,  n«  2,'  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  1923).  —  De 
même,  selon  ces  derniers  auteurs,  le  fait  de  retenir  une  per- 
sonne pendant  l'exécution  du  vol,  de  lui  arracher  une  clef,  de 
la  dépouiller  d'un  objet,  sont  des  actes  de  violence,  bien  qu'ils 
n'aient  pas  pourtant  l'intention  d'exposer  cette  personne  à  au- 
cun péril. 

599.  Il  appartient  aux  jurés  d'apprécier  Irrévocablement 
les  faits  ayant  le  caractère  de  violence,  dans  le  sens  de  l'art. 
S82C.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars  1813,  aff.  Pronier,  n»  597). 

599.  Dans  une  accusation  de  vol,  l'emploi  de  la  violence  et 
la  circonstance  que  cette  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures 
on  contusions  constituent  deux  circonstances  aggravantes  dis- 
tinctes, qui  doivent  être  l'objet  de  deux  questions  séparées 
(Crim.  cass.  21  mars  1851,  aff.  Ghollet,  D.  P.  51.  5.  155). 

SOO.  Le  vol  de  notes  et  papiers  et  de  la  grosse  d'nne  obli-* 
gatiott  consentie  par  le  prévenu,  commis  avec  violences  qui  ont 
laissédes  traces  de  blessures enversun  officier  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  constitue  le  crime  de  vol  prévu  et  puni 
par  l'art.  382  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  julll.  1814,  MM.  Barris, 
pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Thomerel). 

HOt .  11  avait  été  jugé,  avant  les  lois  réformatrices  de  1832 
et  de  1 863,  que  le  pillage  de  denrées  à  force  ouverte,  au  lieu 
de  l'être  en  réunion  et  à  force  ouverte,  constituait  le  crime  de 
vol  avec  violence  punissable  des  travaux  foccés  à  temps,  aux 
termes  de  l'art.  385  c.  pén.,  et  que  l'arrêt  qui  prononçait  cette 
peine  en  citant  l'art  440  c.  pén.,  au  Heu  de  l'art.  385,  n'était 
pas  pour  cela  entaché  de  nullité  : —  «  Attendu  que  si  de  la  dé- 
claration du  jury  relative  à  Prestat,  il  ne  résulte  pas  que  c«t 
accusé  ait  tenté  de  piller  des  grains  en  réunion  et  à  force  ou- 
verte, il  est,  d'après  cette  déclaration,  coupable  d'une  tentative 

(1)  (Hesse,  etc.  C.  mio.  pab.)—  La  coub;  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  qu'il  résulte  de  la  déclar.ationdu  jury  que  le  vol  a  été  com- 
mis avec  la  circonstonce  qu'un  des  coupables  était  armé  d'un  bâton 
noueux  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  101  c.  pén.,  les  instruments  conton- 
dants sont  réputés  armes  ;  qu'un  b4loD,  un  bâton  noueux  surtout,  est 
nécessairement  un  instrument  contondant;  que  l'exception  établie  par 
le  même  art.  101  ne  s'applique  qu'aux  simples  cannes,  et  ne  peut  élre 
étendue  aux  bâtons: 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
jury  que  le  sieur  Klein,  au  moment  du  vol  commis  à  son  préjudice, 
était  couché  dans  son  lit  ;  que  Tun  des  coupables  lui  a  demandé  son 
argent  on  la  vie;  qu'au  même  instant  l'individu  porteur  du  bâton  le  lui 
tenait  levé  sur  la  tète  ;  que  ces  faits  constituent  nécessairement  la  cin- 
quième circonstance  énoncée  en  l'art.  581  c.  pén.,  et  que  la  cour  d'as- 
sises a  décidé  avec  raison  que  le  vol  avait  eu  lieu  avec  violence  et  me- 
Dace  de  faire  usage  de  l'arme  dont  un  des  voleurs  était  porteur; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  particulier  aux  quatre  femmes  qui 
sont  demanderesses,  qu'elles  sont  déclarées  coupables  de  complicité, 
1*  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  les  auteurs  du  crime 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé;  S»  pour  avoir  re- 
celé sciemment  tout  ou  partie  des  cboses  volées  ;  ~  Que,  relativement  | 
au  premier  caractère  de  complicité,  celle  par  assistance,  on  n^a  point 
demandé  au  jury,  et  l'on  ne  devait  ])us  lui  demander  si  ces  femmes 
avaient  eu  connaissance  des  circonstance.*»  aggravaoteà  du  vol  ;  que  le 
jury  n'a  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard;  — Que,  relativement  au  i 


de  pillage  de  grains  à  force  ouverte,  tentative  manifestée  par 
des  actes  extérieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exécution  et 
suspendus  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  ; 
que  le  pillage  à  force  ouverte  est  un  fait  de  vol  avec  violence 
prévu  par  l'art.  385  c.  pén.,  qui  le  punit  des  travaux  forcés  à 
temps;  que  Prestat,  condamné  à  cette  peine,  est  donc  condamné 
à  la  peine  qu'il  a  réellement  encourue  ;  que  si  la  cour  d'assises 
(de  Seine-et-Marne)  a  donné  pour  fondement  à  la  condamnation 
qu'elle  a  prononcée  l'art.  440  an  lien  de  l'art.  385  c.  pén.,  ce 
n'est  qu'une  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi,  erreur 
dont  l'art.  411  c.  inst.  crim.  ne  permet  pas  de  faire  sortir  une 
ouverture  de  cassation  »  (Crim.  rej.  10  oct.  1817,  MM.  Barris, 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Prestat).— Malgré  les  modiflcations  opé- 
rées dans  la  législation,  cet  arrêt  a  conservé  tout  son  Intérêt; 
il  n'y  a  qne  l'indication  des  articles  à  changer  :  382  au  lien 
de  385. 

SOi9.  Il  peut  arriver  qu'on  voleur  ose  de  violence,  non  pas 
pour  arriver  à  commettre  le  vol,  mais  pour  assurer  sa  fuite 
après  l'avoir  commis.  Ainsi  un  voleur  est  surpris  an  moment  où 
il  vient  de  s'emparer  de  la  chose  d'autrni  :  il  prend  la  fuite, 
on  le  poursuit  ;  sur  le  point  d'être  arrêté,  il  frappe  ceux  qui 
cherchent  à  se  saisir  de  loi  :  le  vol,  dans  ce  cas,  doit-il  être 
réputé  commis  avec  violence?— Cette  question  a  été  résolue  aflOir- 
mativement  par  on  arrêt  qui,  avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  avait 
décidé  que  la  peine  de  mort  devait  être  prononcée,  par  applica- 
tion de  l'art.  381,  quoique  les  voleurs  n'eussent  fait  nsage  de 
leurs  armes  contre  la  personne  dans  la  maison  de  laquelle  ils 
avaient  commis  le  vol  qu'après  la  consommation  du  crime  et  en 
prenant  la  fuite  :  —  a  Attendu  que  les  faits  déclarés  constants 
par  la  cour  de  Gênes  constituaient  évidemment  une  tentative  de 
vol,  accompagnée  des  cinq  circonstances  prévues  par  l'art.  381 
c.  pén.  ;  que  c'est  mal  à  propos  que  ladite  cour  a  considéré 
comme  étrangers  à  ladite  tentative  de  vol,  l'usage  que  l'un  des 
auteurs  a  fait,  envers  le  sieur  Pagano,  d'un  stylet  dont  il  était 
armé,  et  les  coups  qu'il  lui  en  a  portés  ;  que  ce  fait  de  violence 
se  rattachait  nécessairement  à  ladite  tentative  dont  il  était  la 
suite,  et  à  laquelle  il  était,  pour  ainsi  dire,  adhérent;  qu'en 
effet,  les  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
des  auteurs,  qui  ont  empêché  la  consommation  du  vol,  ne  con- 
sistaient pas  seulement  dans  l'apparition  subite  du  sieur  Pagano, 
mais  encore  dans  la  crainte  qne  sa  présence  a  inspirée  aux  cou- 
pables, et  dans  le  parti  de  fuir  que  cette  crainte  leur  a  fait 
prendre  ;  que  les  coupables  étaient  encore  en  état  de  tentative 
de  vol  lorsqu'ils  ont  pris  la  fuite,  et  qu'en  fuyant,  l'un  d'eux  a 
fait  nsage  de  l'arme  dont  il  était  porteur;  qu'ainsi  la  tentative 
de  vol  a  été  commise  avec  violence,  et  avec  les  quatre  autres 
circonstances  prévues  par  l'art,  381  du  code,  et  que  par  consé- 
quent la  peine  de  mort  aurait  dû  être  appliquée  aux  coupables  » 
(Crim.  cass.  18  déc.  1812,  M.  Chasle,  rap.,  aff.  Cavagnaro).— 
Cet  arrêt  est  approuvé  par  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2, 

deuxième  caractère  de  complicité,  celle  par  recelé,  la  coar  d'assises  a 
dû  interroger  le  jury,  conformément  &  l'art.  65  c.  pén.,  sur  le  fait  dt 
savoir  si  les  complices  avaient  eu  connaissance  des  circonstances  aggra- 
vantes du  vol;  que  le  jurv  a  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  eu  cette  con- 
naissance; —  Que  cette  déclaration  ne  présente  aucune  contradiction 
avec  les  précédentes  ;  qu'il  en  résulte  simplement  que  si  la  complicité  des 
demanderesses  se  bornait  â  avoir  recelé  sciemment  tout  ou  partie  des 
choses  volées,  on  n'aurait  point  dû  les  condamner  &  la  peine  capitale: 
mais  que  leur  complicité  résultait  aussi,  et  en  premier  ordre,  de  l^ssis- 
tance  qu'elles  avaient  donnée  aux  voleurs  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
ou  facilité  le  crime  ;  qu'il  suit  de  là  qu'elles  devaient  subir  la  même 
peine  que  les  auteurs  principaux,  quoiqu'elles  aient  ignoré  les  circon- 
stances aggravantes  du  crime;  — Rejette  leur  pourvoi. 

Du  19  juin  182S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.Bailly,pr.-Mangio,rap. 

(2)  (Frères  Pronier.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  déclaré 
par  le  jury  que  le  crime  de  vol  dont  étaient  coupables  les  demandeurs 
avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  à  l'aide  d'escalada  et 


seuls  d'apprécier  irrévocablement  ce  qui  caractérisait  ces  violenees,  al 
que  le  fait,  tel  qu'il  est  présenté  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  a 
évidemment  ce  caractère  ;  qu'il  suit  de  là^qn'il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication delà  loi  pénale;— Rejette,  etc. 
Du  26  mars  1815.-C.  C,  sect.  crim.-M.  Lamaïqne^ lap* 
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p.  I$9.  «  Un  Tol,  dit  cet  anteor,  ne  peut  être  exécuté  qn'enpar-  ! 
venant  an  Iten  où  est  la  chose  qa'on  veut  voler  et  en  s'en  éloi-  ' 
gnant  ponr  consommer  et  cacher  son  vol.  La  retraite  on  la  faite 
des  volenrs  est  donc  nne  circonstance  élémentaire  et  nécessaire 
da  vol,  et  l'usage  d'armes  dans  la  Hiite^  pour  favoriser  ou  assii-* 
rer  cette  fuite,  est  donc  une  violence  dans  le  vol  ou  la  tentative 
du  vol.  it  —  Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  exacte.  La 
loi  ne  considère  la  violence  comme  une  circonstance  aggravante 
dn  vol  qu'autant  qu'elle  a  été  un  moyen  de  le  commettre.  C'est 
ce  qu'exprime  clairement  l'art.  382  c.  pén.,  lorsqu'il  parle  du 
vol  commU  à  l'aide  de  violence.  Or  le  vol  est  consommé  du 
moment  que  la  chose  a  été  déplacée,  appréhendée  par  le  voleur 
contre  le  gré  dn  propriétaire  (Y.  suprà,  n»  591);  par  consé- 
quent, les  actes  de  violences  qui  peuvent  survenir  postérieure- 
ment ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  les  moyens  à  l'aide 
desquels  le  vol  a  été  commis,  et  dès  lors  ils  ne  peuvent  servir 
à  le  caractériser.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Cbauveau  et 
Hélie,  t.  8,  n*  1924. 

§  8.  —  Extorsion  de  Hlret  et  signatures.  —  Chantage. 

S08.  Contraindre  une  personne,  soit  à  remettre,  soit  à  si- 
gner un  écrit,  lorsqu'il  doit  en  résulter  une  spoliation  de  la  per- 
sonne sur  laquelle  s'exerce  cette  contrainte,  c'est  commettre  un 
véritable  vol.  Cela  est  évident  surtout  pour  le  cas  ou  l'extorsion 
a  pour  objet  la  remise  d'un  titre.  Mais  en  y  réfléchissant  on  s'a- 
perçoit bientêt  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  ce  cas 
et  celui  où  l'emploi  de  la  violence  a  pour  objet  d'obtenir  la  si- 
gnature d'un  titre.  Dans  les  deux  hypothèses,  le  résultat  est  le 
même,  et  il  n'existe  entre  l'une  et  l'autre  qu'une  différence  de 
forme  insigniûante.  —Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  pénal  de  1791, 
considérant  sans  doute  l'extorsion  de  titre  comme  rentrant  natu- 
rellement, et  sans  contestation  possible,  dans  le  vol,  ne  s'en  était 
pas  occupé  d'une  manière  spéciale.  Il  avait  été  Jugé,  sous  l'em- 
pire de  ce  code,  que  l'art.  2,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2,  qui  punis- 
sait de  quatre  années  de  fers  celui  qui  avait  brûlé  ou  détruit  des 
titres  de  propriété  qui  auraient  été  enlevés  par  adresse  ou  vio- 
lence, supposait  par  ces  dernières  .expressions  que  l'auteur  de 
la  destruction  n'était  pas  celui  de  l'enlèvement;  que  la  soustrac- 
tion d'un  titre,  d'un  écrit  portant  obligation  avec  les  circon- 
stances aggravantes  prévues  par  les  art.  l,  2  et  4  c.  pén.  con- 
stituait le  vol  prévu  et  puni  par  ces  articles  (Crim.  rej.  28  frim. 
an  9,  MM.  Goupil,  pr.,  Genevois,  rap.,  aff.  Jeanne  et  Tamiac). 
—Mais  le  code  contenait  une  disposition  relative  à  l'extorsion  de 
signature,  a  Quiconque,  portait  l'art.  40,  sect.  2,  tit.  2,  part.  2, 
sera  convaincu  d'avoir  extorqué,  par  force  ou  par  violence,  la  si- 
gnature d'un  écrit,  d'un  acte  emportant  obligation  ou  décharge, 
sera  puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  violence  envers  les 
personnes,  et  encourra  les  peines  portées  aux  cinq  premiers  ar- 
ticles de  la  présente  section,  suivant  les  circonstances  qui  auront 
accompagné  lesdlts  crimes.  »  —  L'art.  400  c.  pén.  embrasse  dans 
la  même  disposition  l'extorsion  de  titre  et  l'extorsion  de  signature. 
«  Quiconque,  porte  cet  article,  §  l,  aura  extorqué  par  force, 
violence  ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un 
acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  » 

604.  En  comparant  le  texte  de  ces  deux  articles,  on  voit 
que  le  second  est  plus  compréhensif,  que  le  législateur  a  pris 
plus  de  précaution  pour  embrasser  dans  la  généralité  des  termes 
dont  il  se  servait  toutes  les  variétés  de  faits  qui  peuvent  se  pro- 
duire. Ainsi,  non-seulement  l'art.  400  c.  pén.,  au  lieu  de  parler 
seulement  de  la  signature,  parle  aussi  de  la  remise  d'un  écrit  ; 
mais  les  autres  énonciations  de  cet  article  attestent  la  préoccu- 
pation du  législateur.  La  loi  de  1791  avait  dit:  d'un  écrit,  d'un 
acte.  Cela  ne  parait  pas  suffisant  au  législateur  de  1810,  qui  dit: 
d'un  écrity  d'un  acte,  d*un  titre,  d'une  pièce  quelconque,  La 
loi  de  1 791  avait  dit  :  contenant  obligation  ou  décharge;  le  code 
pénal  dit  :  contenant  obligation,  disposition  ou  décharge,— Càt- 
not  (sur  l'art.  400,  n»  7)  critique  l'introduction  dans  l'article  dn 
mot  disposition,  qui  ne  lui  parait  pas  offrir  un  sens  précis  :  a  On 
conçoit  facilement,  dit- 11,  ce  qui  constitue  une  obligation  ou  dé- 
charge: mais  le  mot  disposition  a  quelque  chose  de  si  vague 


qu'il  est  impossible  de  s'en  faire  une  Juste  Idée  si  Ton  veut  lu! 
donner  une  autre  signification  que  celle  d'obligation  ou  de  dé- 
charge, à  moins  qu'on  ne  l'applique  au  cas  où,  sans  que  l'écrit 
pût  intéresser  la  fortune  de  celui  qui  l'a  souscrit,  il  pût  tendre  à 
compromettre  son  honneur  ou  sa  réputation.  C'est  la  seule  inter- 
(hrétation  raisonnable  que  l'on  puisse  lui  donner.  »  —  A  cela 
MM.  Cbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  1929)  répondent  que  cette  expres- 
sion disposition  comprend  en  général  tous  les  actes  qui,  sans 
contenir  précisément  obligation  ou  décharge,  peuvent  intéresser 
cependant  la  fortune  du  signataire  ou  du  propriétaire,  comme 
les  testaments  et  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  les  révoquer. 
Quant  aux  écrits  qui  peuvent  intéresser,  non  la  fortune  de  celui 
qui  les  a  souscrits,  mais  son  honneur  ou  sa  réputation,  ils  ne 
sont  pas  compris  dans  les  expressions  employées  par  le  législar 
teur,  et  comme  ces  expressions  sont  restrictives,  MM.  Chauveaa 
et  Hélie  en  concluent  que  leur  extorsion  ne  pourrait  donner  liev 
à  aucune  peine. 

S05.  Il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et 
il  devrait  être  Jugé  de  même,  sous  le  code  pénal  de  1810, 
que  la  peine  édictée  contre  le  crime  d'extorsion  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  l'individu  qui  a  extorqué  par  violence  la  si- 
gnature d'un  fonctionnaire  public  sur  un  passe-port  :  —  «  Vu 
l'art.  40,  sect.  2,  tit.  2,  2«  part.,  c.  pén.  ;  considérant  qu'il  ré- 
sulte du  texte  même  de  l'art.  40  o.  pén.,  ainsi  que  de  l'inscription 
tant  du  titre  que  de  la  section  sous  lesquels  ledit  article  se  trouve 
placé,  que  ses  dispositions  ne  sont  applicables  qu'autant  que 
l'acte  ou  l'écrit  dont  la  signature  a  été  extorquée,  emporte,  par 
sa  nature,  obligation  ou  décharge,  au  préjudice  des  propriétés 
particulières;  considérant  qu'un  passe-port  n'est  pas  un  acte  qui 
emporte  décharge  ou  obligation  par  rapport  aux  propriétés  par- 
ticulières, et  qu'ainsi,  dans  l'affaire  présente,  il  n'a  pu  y  avoir 
Heu  à  appliquer  au  condamné  la  peine  établie  par  le  susdit 
art.  40,  dès  qu'il  a  été  convaincu  d'avoir  tenté  d'extorquer  par 
violence  une  signature  sur  un  passe-port;  que,  par  conséquent, 
le  tribunal  criminel,  en  lui  appliquant  les  dispositions  dudit 
art.  40,  a  fait  une  fausse  application  de  peine  »  (Crim.  cass. 
19  mess,  an  7,  MM.  Busschop,  pr.,  Delacoste,  rap.,  aff.  Mar- 
chand.—Conf.  Carnet,  sur  l'art.  400^  n«  6  ;  Cbauveau  et  Hélie. 
t.  5,  n»  1926). 

60G.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  H  avait  été  dé- 
cidé encore  que  l'extorsion  d'une  signature  sur  un  papier  blano, 
par  force  ou  par  violence,  ne  constituait  pas  de  délit  ;  qu'il  fal- 
lait, pour  que  l'extorsion  eût  ce  caractère,  que  la  signature  eût 
été  mise  au  bas  d'un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge,  ou 
que  du  moins  l'extorsion  eût  été  faite  dans  l'intention  d'adapter 
à  la  signature  un  écrit  emportant  obligation  ou  décharge  (Crim. 
cass.  7  mess,  an  9,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Paul  Baux).  —  On 
devrait  décider  de  même,  à  fortiori,  sous  Tempire  de  l'art.  400 
c.  pén.,  qui  prévoit  l'extorsion  d'une  pièce  quelconque  opérant 
obligation,  disposition  ou  décharge.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que 
l'extorsion  par  force,  violence  ou  contrainte  d'une  signature  en 
blanc  et  restée  à  l'état  de  blanc  seing,  n'étant  point  punissable 
à  raison  de  ce  qu'un  blanc  seing  n'opère  en  lui-même  ni  obliga- 
tion, ni  disposition,  ni  décharge,  la  cour  d'assises  ne  peut  refu- 
ser de  maintenir  dans  la  question  posée  au  Jury,  sur  le  crime 
d'extorsion,  la  circonstance  que  les  pièces  extorquées  étaient 
restées  à  l'état  de  blanc  seing  (Crim.  cass.  19  juin  1845,  aff. 
Allauzen,  D.  P.  45.  4. 122). 

G09.  Sous  le  code  du  3  bmm.  an  4,  qui  exigeait  que  le 
Jury  fût  interrogé  spécialement  sur  le  fait  principal,  sur  la  mo- 
ralité de  ce  fait  et  sur  les  circonstances  qui  pouvaient  donner 
plus  ou  moins  de  gravité  au  délit,  il  avait  été  décidé  :  l'que 
la  peine  pour  extorsion  par  violence  d'un  acte  ou  d'une  signa- 
ture n'était  applicable  qu'à  l'extorsion  éqoipollente  au  vol  par 
violence;  qu'ainsi,  l'arrêt  de  condamnation  était  nul  s'il  était  in- 
tervenu sans  déclaration  légale  du  jury  sur  la  moralité  et  la 
violence  (Crim.  cass.  2t  mai  1807,  MM.  Barris,  pr..  Vermeil, 
rap.,  aff.  Dewilde  et  Gay);  —  2«  Que  lorsqu'il  résultait  de  l'acte 
d'accusation  que  l'accusé  avait  extorqué  par  violence  une  signa- 
ture sur  un  papier  blanc,  dans  l'inlentiun  d'y  adapter  un  écrit 
emportant  obligation  ou  décharge,  il  ne  suffisait  pas  de  deman- 
der au  jury  si  l'accusé  avait  agi  méchamment  et  dans  l'intention 
du  crime  :  il  fallait  loi  demander  si  l'accusé  avait  agi  dans  i'In- 
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tention  d'adapter  à  la  signature  un  écrit  emportant  obligation 
on  décharge  (Grim.  cass.  7  mess,  an  9,  M.  Genevois^  rap.^ 
aff.  Paal  Baux). 

^  S09.  L'art.  4po  exige,  pour  rapplloatfon  de  la  peine,  qne 
récrit  extorqué  contienne  on  opère  obligation ,  disposition  on 
décharge.  Il  semble  résulter  de  là  que  si  cet  écrit  est  affecté  de 
quelque  irrégularité  qui  le  rende  inefficace,  l'auteur  de  l'extor- 
sion doit  échapper  à  tonte  pénalité.—  Le  contraire  parait  cepen- 
dant avoir  été  décidé  par  un  arrêt  suivant  lequel  celui  qui  a 
commis  le  crime  d'extorsion  ou  de  tentative  d'extorsion  d'un 
titre  contenant  obligation  est  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  400  c.  pén.,  alors  même  que  ce  titre  serait  resté  imparfait 
et  Irrégulier  :  —  «  Gonsidérant,  porte  cet  arrêt,  que  les  formes 
frrégulières  que  peuvent  avoir  les  billets  qui  étaient  l'objet  de 
l'extorsion  ne  changeraient  rien  an  caractère  du  crime,  puisque, 
l'intention  des  accusés  ayant  été  d'en  tirer  un  bénéfice  illégitime, 
les  nullités  de  forme  desdits  èillets  ne  pouvaient  couvrir  leur 
culpabilité;  que  d'ailleurs  lesdits  billets  étaient,  malgré  l'état 
imparfait  de  leur  rédaction,  susceptibles  d'obligation  »  (Grim. 
rej.  6  fév.  1816,  aff.  veuve  Morin,  v«  Tentative,  n«  I0i-i«).  — 
Gomme  on  le  voit  parles  dernières  expressions  de  ce  considérant, 
la  cour  de  cassation  semble  douter  de  Texactitude  de  la  proposi- 
tion qu'elle  vient  d'émettre,  puisqu'elle  se  hâte  d'ajouter  que, 
malgré  leur  imperfection,  les  billets  étaient  susceptibles  d'obU- 
galion.  Et  en  effet,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  l'intention,  elle 
exige  le  fait;  elle  veut  qne  l'écrit  contienne  ou  opère  obligation, 
disposition  ou  décharge.  Gependantnous  pensons,  avec  MM.  Chau* 
veau  et  Hélle  (t.  5,  n«  l9Si),  que  si  la  nullité  est  indépendante 
de  la  volonté  de  l'agent,  si  elle  est  une  circonstance  qu'il  n'a  pas 
prévue  et  qui  lui  soit  étrangère,  l'acte  même  Irrégulier  et  privé 
de  sa  force  pourrait  être  considéré  comme  une  tentative  du  crime 
d'extorsion  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  nue  circon- 
stance indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur  (V.  aussi  Garnot, 
sur  l'art.  400,  n«  2).  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  dé- 
claration du  jury  portant  que  l'accusé  a  tenté  d'extorquer  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature  d'un  billet  qui  devait 
contenir  obligation,  tentative  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  contient  tons  les  élé- 
ments légaux  de  la  tentative  du  crime  prévu  par  l'art.  400  o. 
pén.;  ...peu  importe  qu'elle  ne  constate  pas  que  le  fait  de  l'o- 
bligation fût  consommé  au  moment  même  de  l'extorsion,  dès  que 
l'incrimination  ne  porte  point  sur  un  fait  accompli,  mais  sur 
une  simple  tentative  (Grim.  rej.  27  mars  1856,  aff.  Bouthier, 
D.  P.  56.  1.  229;  16.  avr.  1857,  aff.  Berrier,  D.  P.  57.  t. 
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609.  De  ce  qne  la  loi  considère  comme  un  vol  le  fait  prévu 
par  la  disposition  de  l'art.  400,  11  résulte  que  la  violence  exer- 
cée par  l'on  des  époux  sur  l'antre,  par  des  ascendants  sur  leurs 
descendants,  ou  réciproquement,  à  l'effet  d^obtenir  la  signature 
ou  la  remise  d'un  titre  emportant  obligation  ou  décharge,  ne 
constituerait  pas  le  crime  qui  fait  l'objet  de  cet  art.  400  (arg. 
de  l'art.  380).  G'est  ce  qu'enseignent  aussi  Garnot,  sur  l'art.  400, 
no  3;  MM.  Ghauvean  et  Hélie,  t.  5,  m  1 927 .—  U  a  été  décidé  en 
ce  sens  que  la  violence  exercée  par  l'un  des  époux  sur  l'autre  à 
l'effet  d'extorquer  la  signature  d'un  écrit  emportant  obligation, 
ne  le  rend  pas  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  400  c.  pén.: 
—  «  Attendu  que  l'art.  400  c.  pén.,  qui  prévoit  le  crime  d'ex- 
torsion de  signatures,  est  classé  dans  la  section  de  ce  code  re- 
lative aux  vols;  que  l.'art.  401,  qui  le  suit  immédiatement,  par 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  indique  encore  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  attribuer  cette  qualiûcalioo  à  tous  les  délits 
contre  la  propriété  d'aulrui  énumérésaux  articles  précédents; 
attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de  l'art  380,  fondée 
sur  des  motifs  d'bonnêteté  publique,  est  générale  et  absolue,  et 
s'applique  à  tous  les  faits  qui  ont  légalement  le  caractère  de 
vols;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune  peine 
à  prononcer  contre  la  femme  Servinet,  reconnue  coupable  d'avoir, 
avec  Marcbetti,  extorqué  par  force,  violence  et  contrainte,  la 
signature  de  deux  écrits  contenant  obligation  par  son  mari,  au 
profit  dudit  Marcbetti,  la  cour  d'assises  de  la  Marne  a  fait  une 
Juste  application  des  lois  de  la  matière  i>  (Grim.  rej.  8  fév.  1 840, 
MM.  de  Bastard^  pr.^  Vincens-Saint-Laurent,  rap,,  aff,  Servi- 


net). —  M.  Rauter  (t.  2,  n«  524),  toutefois,  se  prononce  en 
sens  contraire.  Selon  cet  auteur^  les  extorsions  de  titres  on 
de  signatures  ne  sont  pas  des  vols  proprement  dits;  ce  sont 
plutôt  des  délits  contre  la  personne  que  des  délits  contre  la  pro- 
priété. 

StO.  On  serait  tenté  de  croire  an  premier  abord  que  ces 
mots  forccy  violence,  contrainte  ne  désignent  au  fond  qu  une 
même  chose  sous  des  expressions  différentes.  Mais  non  :  ce  sont 
trois  modes  distincts  d'extorsion  qui  ont  chacun  leur  caractère 
particulier  et  peuvent  concourir  diversement  à  la  formation  du 
crime.  Ainsi  il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  de  ces  moyens  soit  con- 
staté pour  motiver  une  condamnation  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et 
Hélle,  t.  5,  n»  1952).  »  U  a  été  décidé  en  ce  sens  que,  l'extor- 
sion de  signatures  on  de  remises  d'actes  ou  titres  pouvant  se 
faire  de  trois  manières  distinctes,  savoir  :  par  force,  par  vio- 
lence ou  par  contrainte,  les  jurés  peuvent,  sans  tomber  en  con- 
tradiction avec  eux-mêmes,  répondre  négativement  sur  deux  de 
ces  circonstances  et  affirmativement  sur  la  troisième  :—  «Attendu 
que  l'art.  400  o.  pén.  a  précisé  trois  modes  distincts,  au  moyen 
desquels  peut  se  commettre  l'extorsion  de  signatures  on  de  re- 
mise d'actes  ou  titres  mentionnés  audit  article,  et  que  ces  trois 
modes  sont  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte;  qu'ainsi  les 
Jurés  ont  pu  et  dû,  d'après  leur  conviction,  répondre  négative- 
ment sur  deux  de  ces  questions  et  affirmativement  sur  la  troi- 
sième, et  qu'il  ne  ressort  de  ces  déclarations  aucune  contradic- 
tion entre  elles»  (Grim.  rej.  isjanv.  1825,  MM.  Portails,  pr., 
Brière  rap.,  aff.  Gandos). 

H 1 1 .  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
l'application  de  l'art,  400  c.  pén.,  de  la  réunion  des  différentes 
circonstances  y  mentionnées  :  force,  violence  ou  contrainte,  ces 
expressions  n'étan|  pas  synonymes  ;  spécialement,  que,  dans  une 
accusation  d'extorsion  de  titres,  il  suffit  que  le  Jury  ait  déclaré 
que  cette  extorsion  avait  eu  lieu  par  force,  en  retenant  le  signa- 
taire en  charte  privée,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  400,  alors  même  que  le  jury  aurait  écarté  la  circonstance 
de  voies  de  fait  ou  violences  physiques  sur  la  victime: —  a  Attendu 
que  les  mots  force,  violence  ou  contrainte,  employés  dans 
l'art.  400  c.  pén.  ne  sont  pas  synonymes  et  présentent  des  Idées 
différentes  ;  qne  le  Jury,  convaincu  que  Lamastre  avait  été  re- 
tenu en  charte  privée  pendant  plusieurs  heures  de  la  nuit  et 
n'avait  été  rendn  à  la  liberté  qu'après  avoir  souscrit  et  remis  à 
l'un  des  Individus  qui  l'avaient  arrêté,  une  lettre  de  change  de 
600  fr.,  a  dû  dire,  conune  11  l'a  fait  au  conunencement  de  sa  dé- 
claration, que  Lamastre  avait  été  forcé  à  souscrire  et  à  remettre 
cette  lettre  de  change,  mais  que  s'il  ne  lui  a  pas  paru  constant 
qne  des  actes  matériels  et  physiques,  tels  que  blessures,  coups, 
eussent  été  exercés,  d'une  manière  directe  et  inunédiate,  sur  la 
personne  même  dudlt  Lamastre,  il  a  dû  écarter  les  circonstances 
de  la  violence  ;  que  la  seconde  partie  de  la  réponse  n'est  dono 
pas,  quoique  négative  sur  la  violence,  en  contradiction  avec  la 
première  qui  est  affirmative  sur  la  force;  que  l'art.  400  c. 
pén.  ne  fait  pas  dépendre  le  caractère  de  crime  qu'il  donne  à 
l'extorsion  dont  II  parle  de  la  réunion  de  la  force  morale  et  de 
la  violence  physique;  qu'il  suffit  de  l'une  ou  de  l'autre,  et  que  la 
signature  de  l'écrit,  la  remise  du  titre,  n'aient  pas  été  le  résul- 
tat d'un  mouvement  spontané  de  la  volonté  de  celui  qui  a  remis 
le  titre  et  signé  l'écrit  »  (Grim.  rej.  25  fév.  1819,  MM.  Barrie^ 
pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Roger). 

HtlK.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  Jury,  tout  en  répon- 
dant affirmativement  sur  la  question  d'extorsion,  déclarait  qu'il 
n'y  a  eu  ni  force,  ni  violence,  ni  contrainte?  La  cour  d'assises 
pourrait-elle  appliquer  une  peine?  Et  qu'elle  serait  cette  peine? 
Selon  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n»  i  932),  l'extorsion  étant  un 
vol  accompagné  do  force,  de  contrainte  ou  de  violence,  il  s'en- 
suit que  ce  même  fait,  dénué  de  ces  circonstances,  constitue  en- 
core un  vol  simple,  passible  des  peines  de  l'art.  401 .  —  Il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  l'extorsion  d'un  acte  de  décharge,  sans 
contrainte,  rentre  dans  la  classe  des  vols  dont  parle  l'art.  401 
c.  peu.  ;  que  dès  lors  si  un  accusé  est  déclaré  coupable,  à  la 
majorité  de  sept  contre  cinq,  d'extorsion  d'un  acte  libératoire, 
sans  force,  sans  violence,  sans  contrainte^  la  cour  d'assises  peut 
délibérer  sur  la  question  soumise  au  Jury,  et,  se  réunissant  à 
la  migorité,  condamner  l'accusé  aux  peines  de  l'art.  401  c.  pen. 
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(Grim.  re).  SO  avr.  1850)  (l);  —  2«  Qae  rextorsion  d'ane 
obligation  et  de  plnsieurs  lettres  de  change^  sans  contrainte^ 
constitue  un  délit  qui  rentre  sons  l'application  de  l'art.  401  c. 
pén..  et  qu'ainsi  est  nul  un  arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises 
n'inflige  aucune  peine  à  des  individus  reconnus  coupables  d'un 
tel  Tait  :  —  «  Vu  les  art.  400  et  40t  c.  pén.; —  Attendu  que  le 
législateur  a  rangé  l'extorsion,  prévue  et  punie  par  le  premier 
de  ces  articles,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il  suit  de  là  que,  si 
l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des  trois  circonstances  de  force, 
violence  on  contrainte  qui  en  font  un  crime  et  entraînent  Tappii- 
cation  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  elle  rentre  dans  la 
classe  des  vols  simples,  larcins,  filouteries,  prévus  et  punis  par 
l'art.  401  du  même  code;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  cour  d'as- 
sises des  Bonches-dn-Rh6ne,  en  prononçant  l'absolution  d'A. 
Ripertet  d'Ê.  de  Retz,  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur, 
l'autre  comme  complice  de  l'extorsion  de  la  signature  et  de  la 
remise  d'une  obligation  et  de  cinq  lettres  de  change,  mais  sans 
contrainte,  a  violé  ledit  art.  40  i  c.  pén.,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir»  (Grim.  cass.  7  oot.  1851,  MM.  deBastard^  pr.  alT. 
Ripert). 

SIS.  Hais  nous  ne  pouvons  partager  ce  sentiment,  n  nous 
parait  inexact  d'envisager  la  force,  la  violence,  la  contrainte, 
comme  des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  accompagner 
rextorsion,  mais  en  l'absence  desquelles  l'extorsion  peut  encore 
subsister.  Ge  mot  extorquer  implique  par  lui-même  une  idée  de 
contrainte,  de  violence  au  moins  morale,  et  nous  ne  saurions 
voir  une  véritable  extorsion  dans  le  fait  de  celui  qui,  sans  re- 
courir à  l'emploi  de  la  force,  de  la  violence  ou  de  la  contrainte, 
obtient  à  force  de  sollicitations  et  d'importunités  la  remise  ou  la 
signature  d'un  écrit.  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  la  remise  ou  la 
signature  n'est  pas  spontanée,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle 
ne  soit  pas  volontaire,  et  il  nous  paraît  impossible  de  l'assimiler 
au  vol  simple.»  G'est  ainsi,  du  reste,  que  l'extorsion  parait  être 
envisagée  aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation  elle-même,  qui, 
abandonnant  sur  ce  point  sa  première  Jurisprudence,  a  décidé  : 
1  •  que  le  crime  d'extorsion  de  signature  ou  de  remise  d'un  écrit 
par  force,  violence  ou  contrainte,  constitue  un  crime  spécial,  et 
non  point  un  vol  avec  la  circonstance  aggravante  de  violence 
(Grim.  rej.  t5  mai  1847,  aCf.  Renoncet,  D.  P.  47.  4.  455);  — 
2«  Que  l'extorsion  de  signature,  isolée  des  circonstances  de  force, 
violence  ou  contrainte  qui  sont  un  élément  essentiel  de  ce  crime, 
n'est  pas  punissable  :  on  dirait  vainement  qu'elle  tombe  alors, 
comme  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  579  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  lorsque  le 
président  de  la  cour  d'assises,  envisageant  à  tort  ces  circon- 
stances comme  aggravantes  du  fait  principal  d'extorsion,  a  posé, 
sur  l'extorsion  et  sur  la  violence,  deux  questions  distinctes,  la 
solution  négative  de  celle  relative  à  la  violence  emporte  acquitte- 
ment de  l'accusé,  nonobstant  la  réponse  affirmative  faite  à  celle 
relative  à  l'extorsion,  et  que  la  cour  d'assises  appliquerait  à  tort, 
en  cas  pareil,  l'art.  579  c.  pén.  (Grim.  cass.  19  aoAt  1852,  aff. 
Picault,  D.  P.  52.  5.  265). 

SI  4.  Ges  expressions  dont  se  sert  la  loi  :  /bree,  vioknee, 

{l)  Espéa:  —  (Bardet  C.  min.  pub.)—  Bardet.  propriétaire,  ayant, 
par  de  pressantes  et  Ti^es  sollicitations,  obtena  de  Maurin  an  acte  li- 
Sératoire  de  quelques  effets  de  commerce  qu'il  avait  souscrits  par  com- 
plaisance, au  profit  de  ce  dernier,  fut  traduit  deyant  la  cour  d'assises, 
sous  la  préyention  du  crime  spécifié  en  Tart.  400  c.  pén.  —  Voici  la 
question  qui  fut  soumise  au  jury  :  «  Bardet  est-il  coopai»le  d'avoir  ex- 
torqué par  force,  violence  ou  contrainte,  de  Maurin,  un  écrit  emportant 
décharge?»— -La  réponse  est  ainsi  conçue,  a  Oui  :  mais  sans  force,  sans 
violence  ni  contrainte,  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq.  »  —Le  défen- 
seur de  l'accusé  requit  l'absolution,  attendu  qu^il  n'y  a  ni  crime  ni 
délit  dans  le  fait  déclaré  constant.— Cependant  la  cour  ordonna  qu'elle 
délibérerait  conformément  à  l'art.  551  c.  inst.  crim.,  et,  après  avoir 
déclaré  se  réunir  à  l'unanimité  à  la  majorité  du  jury,  elle  condamna 
Bardet  à  trois  ans  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende  : —  Attendu  que 
l'extorsion  d'un  écrit  dépouillée  de  la  force,  de  la  violence,  de  la  cou-  - 
train  te,  qui  en  sont  les  circonstances  aggravantes,  rentrait  dans  la 
classe  des  vols  non  spécifiés  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  401  c.  pén.  » 

Pourvoi  de  Bardet;  il  a  soutenu  qu'il  aurait  dû  être  absous,  attendu 
qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit  dans  le  fait  dont  il  avait  été  déclaré 
coupable  ;  qae,  par  suite,  la  cour  avait  en  tort  d'entrer  en  délibération. 
-«Arrêt. 


eonlrainte,  ne  désignent  pas  seulement  les  faits  matériels  au 
moyen  desquels  une  personne  peut  être  physiquement  contrainte 
de  faire  ce  qu'elle  ne  veut  pas  ;  ils  embrassent  dans  leur  accep« 
tion  ces  faits  d'une  autre  nature  qui,  sans  atteindre  actuellement 
la  personne,  peuvent  exercer  sur  elle  une  contrainte  morale  en 
lui  inspirant  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent.  Mais  tous  les  faits  d'intimidation  ne 
devraient  pas  être  pris  en  considération.  G'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  1112,  suivant  lequel  il  n'y  a  violence  qu'autant 
qu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raison- 
nable, eu  égard  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes 
(Gonf.  Gamot,  sur  l'art.  400,  n»  5  ;  HH.  Ghauveau  et  Bélie,  t.  5, 
n«  1952).  —  Il  a  été  jugé  que  l'extorsion  de  signature  par  force, 
violence  ou  contrainte,  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  s'entendméme 
de  la  contrainte  simplement  morale,  alors  qu'exercée  pendant  un 
certain  temps  et  sur  un  esprit  faible  et  crédule,  elle  a  déterminé 
le  consentement  du  signataire  (Grenoble,  7  Juin  1850,  aff.  Pey- 
rouse,  D.  P.  51.  2.  47), 

615.  Pour  qu'il  y  ait  crime  d'extorsion  de  titre,  il  suffit  de 
la  présence  des  trois  conditions  :  intention  de  nuire,  emploi  de 
Tune  des  voies  de  fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  pré- 
judice résultant  de  la  nature  de  la  pièce  extorquée.  Spécialement, 
l'accusé  d'extorsion  de  titres  déclaré  par  le  jury  coupable  de  ce 
fait  avec  violence  à  l'égard  de  l'officier  ministériel  nanti  du  titre 
nécessaire  pour  opérer  sur  lui  une  saisie-exécution,  et  avec  cette 
circonstance  que  l'enlèvement  de  ce  titre  retardait  la  saisie  et 
pouvait  en  compromettre  le  bénéfice,  est  passible  de  la  peine 
fixée  par  l'art.  400  c.  pén.  :  peu  importerait  que  le  créancier  con- 
servât, nonobstant  l'extorsion  de  ce  titre,  le  moyen  de  parvenir 
ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance  :—  «  Attendu  que 
l'art.  400  c.  pén.  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes 
l'extorsion  par  voie  de  force,  violence  ou  contrainte,  de  tout 
titre  emportant  obligation;  qu'il  importe  peu  que  le  créancier 
dépouillé,  dans  l'espèce,  par  la  violence  faite  à  Tofficier  ministé- 
riel qui  était  nanti  de  l'expédition  du  jugement  en  vertu  de  la- 
quelle allait  être  effectuée  la  saisie  des  valeurs  mobilières  de  son 
débiteur,  conservât,  nonobstant  l'extorsion  de  cette  pièce,  le 
moyen  de  parvenir  ultérieurement  au  recouvrement  de  sa  créance; 
qu'il  y  a  crime  consommé  d'extorsion  quand  ces  trois  conditions 
se  rencontrent:  intention  de  nuire,  emploi  de  l'une  des  voies  de 
fait  réprouvées  par  la  loi,  possibilité  de  préjudice  résultant  de  la 
nature  de  la  pièce  extorqua;  qu'ici  le  fait  déclaré  constant  par  le 
jury  présente  ce  triple  caractère,  pulsqu'à  la  constatation  de 
l'acte  matériel  de  violence  et  de  culpabilité  inhérente  à  cet  acte, 
se  joint  la  circonstance  que  l'enlèvement  du  titre  nécessaire  pour 
opérer  la  saisie  en  retardait  et  pouvait  en  compromettre  le  béné- 
fice 9  (Grim.  rej.  24  fév.  1842,  H.  Rocher,  rap.,  aff.  Vacau). 

HtH.  Dans  une  accusation  d'extorsion  de  signature,  on  peut 
poser  au  jury  une  question  de  coups  et  blessures  ayant  eu  pour 
but  de  faciliter  le  crime  (Grim.  cass.  I9]uin  1845,  aff.  Allauzen, 
B.  P.  45.  4.  122). 

SI  9.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  incrimination  qui 
n'avait  trouvé  place  ni  dans  le  code  pénal  ni  dans  les  lois  anté- 

La  «oub;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  législateur  a  rangé  l'extorsion 
prévue  et  punie  par  l'art.  400  c.  pén.,  dans  la  classe  des  vols;  qu'il 
suit ,  nécessairement  de  là  que,  si  l'extorsion  se  trouve  dépouillée  des 
trois  circonstances  de  force,  violence  et  contrainte  qui  en  font  un 
crime,  et  la  rendent  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés  h  temps, 
elle  rentre  dans  la  classe  des  vols  simples,  prévus  et  punis  par  l'art. 
401  du  môme  code;— Que,  dès  lors,  en  condamnant  P.  Bardet,  déclaré 
coupable  d'avoir,  le  18  déc.  1899,  extorqué  du  sieur  Maurin  l'approba- 
tion et  la  signature  d'un  ou  de  deux  écrits  opérant  obligation,  libération 
ou  décharge,  mais  sans  force,  violence  et  contrainte,  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  le  fr.  d'amende,  la  cour  d'assises  du  Gard  a  fait  une 
juste  application  desdits  art.  400  et  401  c.  pén.,  et  n'a  violé  aucune 
loi;  —Attendu  que  Bardet  n'étant  déclaré  coupable  du  délit  d'extorsion 
qu'à  la  simple  majorité,  c'est  avec  raison  que  ta  cour  d'assises  du  Gard, 
par  un  premier  arrêt  et  en  suite  de  l'art.  551  c.  inst.  crim.,  a  ordonné 
qu'elle  se  retirerait  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  délibérer  sur  la 
deuxième  question  résolue  par  le  jury  à  la  simple  majorité  de  sept 
contre  cinq,  et  que,  par  un  deuxième  arrêt,  elle  a  déclaré  à  l'unanimité 
se  réunira  la  majorité  du  jury;  — Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  50  avr.  1850 .-G.  (L,  ch.  crim.-MM.  Oilivier,  pr.-Meyroa 
net,  rap. 
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rfenres^  el  que  la  loi  da  13  mai  1863  a  introdaite  dans  notre  lé- 
gislation pénale  :  nous  vouions  parler  da  délit  qa'on  désigne  vul- 
gairement sons  le  nom  de  chantage,  La  disposition  qai  le 
réprime  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  loi;  elle  est  due  à  l'ini- 
tiative de  la  commission,  qni  en  a  fait  l'objet  d'nn  second  para- 
graphe deTart.  400.  Voici  en  quels  termes  le  rapporteur  de  cette 
commission  justifiait^  devant  le  corps  législatif^  cette  incrimina- 
tion nouvelle  : 

«  A  propos  des  extorsions  par  violence  on  contrainte  qui  sont 
réglées  par  l'art.  400,  nous  avons  cru  devoir  nous  occuper  d'un 
genre  d'extorsion  qui  ne  se  commet  pas  par  une  violence  phy- 
sique, mais  qui  s'accomplit  au  moins  à  l'aide  d'une  contrainte 
morale.  —  Le  hasard,  l'occasion,  une  confiance  imprudente 
nous  initient  quelquefois  à  des  secrets  qui  intéressent  le  repos 
des  citoyens,  l'honneur  des  familles,  la  paix  du  foyer  domes- 
tique, et  dont  la  révélation  peut  amener  une  poursuite  criminelle 
ou  occasionner  un  scandale;  il  se  rencontre  des  hommes  assez 
(Vils  pour  profiter  de  la  connaissance  qu'ils  ont  de  ces  secrets  et 
pour  menacer  de  les  répandre  si  Ton  ne  consent  pas  à  acheter 
leur  silence.  D'autres,  plus  ébontés,  ne  savent  rien  qui  puisse 
compromettre  la  personne  qu'ils  ont  choisie  pour  victime,  mais 
par  des  combinaisons  astucieuses  ils  l'entraînent  dans  une  si- 
tuation suspecte  et  difficile  à  expliquer,  ils  font  naître  des  cir- 
constances d'où  puisse  résulter  le  soupçon  d'une  action  honteuse, 
et  menaçant  d'exploiter  de  simples  apparences,  ils  arrachent  à  la 
faiblesse  et  à  la  peur  la  rançon  d'une  calomnie  dont  ils  promet- 
tent de  s'abstenir.  C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  le  chan- 
tage. Dans  le  premier  cas,  c'est  le  chantage  à  l'aide  de  la  menace 
de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ;  dans  le  second  cas^  c'est  le  chan- 
tage à  l'aide  de  la  menace  de  l'imputation  d'un  fait  faux.  Il  pa- 
rait difficile  de  ne  pas  voir  un  délit  dans  un  abus  aussi  révoltant. 
Mais  quelle  est  sa  nature?  N*est-il  pas  déjà  puni  par  la  loi?  S'il 
ne  Test  pas,  doit-il  l'être  ?  Comment  peut-il  être  défini?  Voilà  les 
questions  diverses  que  nous  avons  successivement  examinées. — 
Et  d'abord  quelle  est  sa  nature,  et  à  quel  genre  de  faits  crimi- 
nels peut-il  le  mieux  se  rattacher  ?  Le  chantage  n'est  pas  l'es- 
croquerie de  l'art.  405;  celle-ci  procède  par  la  persuasion,  par 
la  ruse  et  par  des  manœuvres  frauduleuses;  elle  arrive  à  ses  fins 
par  les  illusions  qu'elle  fait  naître,  par  les  craintes  ou  par  les 
espérances  chimériques  qu'elle  inspire.  Le  chantage  n'est  pas  la 
menace  de  l'art.  305.  Celle-ci  a  surtout  pour  but  d'inspirer  la 
crainte  d'une  violence  physique;  elle  peut  exister  sans  ordre  ni 
condition  ;  la  condition,  si  elle  existe,  n'est  pas  toujours  de  se 
faire  remettre  une  somme  d'argent;  la  cupidité  n'est  pas  de  son 
essence,  si  bien  que  le  code  pénal  l'a  rangée  parmi  les  crimes 
contre  les  personnes  et  non  parmi  les  crimes  contre  les  proprié- 
lés.  Le  chantage  a  pour  objet  d'arracher  une  somme  d'argent 
en  influençant  la  volonté  par  la  crainte  d'un  mal  véritable  et  sé- 
rieux; c'est  une  extorsion;  si  le  mai  était  craint  pour  la  per- 
sonne, ce  serait  une  violence  physique;  conune  il  est  craint  pour 
la  réputation  et  pour  l'honneur,  c'est  une  violence  morale.  Le 
chantage  est  donc  une  extorsion  à  l'aide  d'une  contrainte  morale. 
Voilà  son  caractère;  voilà  le  genre  auquel  il  appartient;  voilà 
pourquoi,  s'il  prend  une  place  dans  le  code  pénal^  c'est  dans 
l'art.  400  que  celte  place  est  marquée. 

9  Le  chantage  doit-il  être  puni?  Nul  ne  le  conteste  quand  il 
procède  par  la  menace  de  rimputatlon  d'un  fait  faux.  On  hésite 
lorsqu'il  agit  par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  En  ce 
cas,  dit-on,  la  personne  menacée  est  coupable;  pourquoi  s'est- 
elle  exposée?  L'extorsion  dont  elle  est  l'objet  n'est  que  la  consé- 
quence de  sa  faute;  quel  intérêt  mérite-t-elle?  A  quelle  protec- 
tion a-t-elle  droit?  L'intérêt  de  la  société,  au  contraire,  est  que 
la  faute  soit  divulguée  ;  d'ailleurs,  la  protection  que  donnerait  la 
loi  serait  inefficace,  car  le  jour  où  la  victime  du  chantage  vou- 
drait en  dénoncer  l'auteur^  elle  se  ferait  à  elle-même  le  mal  de 
pubkcité  qu'elle  voulait  éviter.  —  Ces  raisonnements  séduisent 
an  premier  abord  ;  mais  quand  on  les  creuse,  on  les  trouve  plus 
spécieux  que  vrais.  Sans  doute,  la  personne  coupable  d'un  crime 
on  d'une  faute  ne  mérite  pas  une  grande  sollicitude,  et  cependant^ 
en  cherchant  bien  parmi  les  exemples  de  chantage,  que  de  vic- 
times intéressantes  on  pourrait  rencontrer!  Ce  n'est  pas  toujours 
à  l'auteur  de  là  faute  que  s'adresse  l'extorsion^  c'est  quelquefois 
à  sa  famille^  et  celle-ci  n'a  certainement  aucun  tort.  Ce  n'est  pas 


la  personne  qui  est  l'objet  du  chantage  qu'il  faut  considérer, 
c'est  celle  qui  le  pratique,  qui  menace,  qni  contraint,  qui  ex- 
torque à  l'aide  du  secret  qu'elle  possède,  et  qui  fait  dans  tous 
les  cas  la  plus  odieuse  spéculation.  La  diffamation  ne  divulgua 
aussi  quelquefois  que  des  faits  vrais,  et  cependant  la  loi  n'hésite 
pas  à  la  punir,  sans  se  préoccuper  de  la  vérité  on  de  la  fausseté 
des  allégations,  ni  de  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  la  per- 
sonne dilTamée  peut  inspirer.  VeriUis  convidi  non  excusât.  Plus 
il  y  a  de  vérité  dans  un  écrit,  plus  cet  écrit  est  un  libelle,  di- 
sait lord  Mansfleld.  —  Il  est  bien  vrai  que  la  société  a  intérêt  à 
ce  que  les  actions  coupables  ne  demeurent  pas  inconnues,  mais 
le  chantage  ne  les  dénonce  pas;  loin  de  là,  il  stipule  une  ré- 
compense pour  que  le  mystère  qui  les  couvre  ne  soit  pas  mis 
à  jour.  Ei^fin,  il  ne  faut  pas  croire  que  la  protection  de  la  loi 
soit  toujours  inefficace,  car  le  plus  souvent  le  chantage  serait 
arrêté  à  son  premier  pas,  si  celui  qui  va  le  tenter  était  convainca 
que  la  menace  même  qu'il  va  faire  est  un  délit  qui  l'expose  à  une 
poursuite  et  à  une  condamnation. 

«  Le  chantage  doit  donc  être  puni.  L'est-il  par  les  lois  exis- 
tantes? On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  chantage  qui  procède 
par  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai  ne  tombe  pas  sons 
l'application  de  la  loi.  Pour  celui  qui  procède  par  la  menace  de 
l'imputation  d'un  fait  faux,  on  trouve  cà  et  là  quelques  monu- 
ments de  jurisprudence  qui  l'ont  considéré  comme  une  escro- 
querie et  qui  l'ont  fait  rentrer  sous  l'application  de  l'art.  405 
(V.  infrày  n»"  800  et  suiv.).  On  dit,  pour  appuyer  cette  doctrine, 
que  si  l'imputation  est  calomnieuse,  la  menace  est  vaine  et  la 
crainte  chimérique;  cependant  le  danger  de  perdre  sa  réputation 
si  l'on  est  calomnié  n'est  pas  toujours  une  chimère;  la  calomnie 
ne  laisse-t-elle  par  toujours  quelque  chose  après  elle?  Qui  oserait 
dire  que  Basile  a  cessé  d'avoir  raison?  Loin  de  nous  la  pensée 
de  critiquer  les  arrêts  qui  ont  cru  pouvoir  juger  ainsi  ;  mais 
à  nos  yeux  ils  témoignent  surtout  de  la  nécessité  qui  a  été  com- 
prise par  les  juges  de  ne  pas  laisser  de  pareils  faits  impunis. 
Hais  la  jurisprudence  est  parfois  variable,  et  quelque  autorité 
qui  s'attache  à  celle  dont  nous  parlons^  elle  laisse  encore  en  de- 
hors d'elle  la  menace  de  la  révélation  d'un  fait  vrai.  Tranchons 
les  doutes,  comblons  les  lacunes,  venons  en  aide  à  des  efforts 
louables  et  n'obligeons  pas  les  tribunaux  à  une  Interprétation 
délicate  pour  parvenir  à  punir  un  acte  éminemment  coupable. — 
Toutefois  il  est  bien  entendu  que  la  victime  d'un  crime  ou  d'un 
délit  qui  transige  sur  le  droit  de  porter  plainte  ou  de  se  porter 
partie  civile,  loin  de  commettre  une  extorsion,  obtient  au  con- 
traire la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  et  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  ne  fait  rien  qui  soit  illicite  et  de  nature  à 
tomber  sous  l'application  de  la  loi.  » 

619.  Quelque  justes  que  fussent  les  raisons  invoquées  à 
l'appui  de  la  disposition  proposée,  ce  ne  fut  pas,  toutefois,  sans 
opposition  qu'elle  passa  dans  la  loi.  Elle  fut  combattue  notam- 
ment par  M.  Jules  Favre.  «  Se  n'examine  pas,  disait  cet  orateur 
(séance  du  10  avril,  V.  le  Moniteur  du  n),  la  question  très- 
délicate  de  savoir  si  celui  qui  a  eu  dans  sa  vie  une  défaillance, 
une  faiblesse,  une  faute  cachée,  est  digne  de  la  protection  de  la 
justice.  Si  cette  question  m'était  posée,  je  la  résoudrais  par  la 
négative.  Mais  je  comprends  très-bien  qu'à  côté  de  lui  il  se  trouve 
des  personnes  tout  à  fait  intéressantes  et  dignes  de  toute  la  pro- 
tection sociale;  seulement,  ce  qui  me  frappe,  c'est  qu'en  créant 
ainsi  un  délit,  on  rendra  peut-être  plus  obstiné  et  plus  hardi 
celui  qui  le  conçoit  ;  car,  prenez-y  garde,  ce  délit  a  pour  consé- 
quence toutes  les  exploitations  d'un  scandale  qu'on  craindra  de 
faire  éclater  soi-même  par  des  poursuites,  qui  ne  peut  pas  voir 
le  grand  jour,  ne  pouvant  être  poursuivi  sans  y  donner  lieu. 
Par  conséquent,  celui  qui  commet  ce  délit  se  cachera  dans  l'em- 
buscade de  votre  propre  loi,  et  il  se  féru  payer  d'autant  plus  cher 
que  celui  à  qui  s'adressera  la  menace  se  trouvera  en  face  d'un 
procès.  Quant  à  moi,  je  crois  que  ce  délit  abaisse  jusqu'à  os 
certain  point  nos  mœurs.  Jusqu'à  présent  ces  sortes  d'ignomi- 
nies étaient  écrasées  par  le  dédain.  U  n'y  a  pas  un  homme  qui 
n'ait  reçu  des  lettres  anonymes,  qui  n'ait  été  l'objet  des  menaces 
les  plus  odieuses,  et  qui  n'en  ait  fait  justice  en  les  jetant  dans 
son  panier,  et  je  ne  sache  pas  que  la  société  en  ait  été  pins 
troublée.  »  —  D'autres  orateurs,  tels  que  MM.  Picard  et  Millet 
(séance  du  14  ivrU,  Moniteur  du  15),  tout  en  reconnaissant  qne 
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le  bit  Bfgnàlé  |>ar  te  commission  dei^ait  être  atteint  par  la  loi 
pénale^  soutenaient  que  la  répression  de  ce  fait  devait  se  tronver, 
non  dans  l'art.  400,  dont  les  dispositions  ini  étaient  tout  à  fait 
étrangères,  mais  dans  l'art.  405,  dont  les  termes  suffisaient,  ou 
dn  moins  suffiraient  avec  une  légère  modlQcation,  pour  autori- 
ser la  poursuite  et  la  répression  de  ce  délit. 

et 9.  Mais  ces  objections  ont  été  puissamment  réfutées  par 
M.  le  procureur  général  Cordoen,  l'on  des  commissaires  dn 
gouvemenient  (séance  dn  14  avr..  Moniteur  dn  1 5).  «  L'art.  405, 
a  dit  ce  magistrat,  prévoit-il  toutes  les  hypothèses  auxquelles 
est  destiné  le  §  2  de  l'art.  400?  Ma  réponse  est  celle-ci  :  c'est 
qu'à  des  délits  nouveaux  il  faut  des  dispositions  nouvelles 
et  une  répression  nouvelle.  Les  délits  qui  ont  leur  source  dans 
la  violence  diminuent  avec  les  progrès  de  la  civilisation  ;  mais, 
par  une  regrettable  et  triste  compensation,  les  délits  qui  ont  leur 
origine  et  leurs  moyens  dans  la  fourberie  et  dans  la  ruse  aug- 
mentent avec  les  progrès  des  sociétés  modernes.  Le  mal  a  aussi 
ses  progrès.  Gomment  est  née  la  nécessité  de  la  disposition  nou- 
velle? Elle  est  née  de  ceci  surtout  :  les  détenns  se  connaissent 
tellement  dans  la  détention  commune,  que,  pour  eux,  à  leur 
sortie  de  prison,  le  retour  au  bien  a  des  difficnltés  doublées  par 
le  voisinage  de  ceux  qui  veulent  rester  dans  la  voie  du  mal.  Il  est 
souvent  arrivé  que  ceux  qui  voulaient  replacer  leur  existence 
modeste  et  ignorée  dans  la  voie  de  l'honnêteté  et  du  travail  en 
ont  été  empêchés  par  les  menaces  de  révélation  et  par  les  extor- 
sions pratiquées  vis-à-vis  d'eux  par  ceux  qui  restaient  incorri- 
gibles. Voilà  l'un  des  cas.  Je  dirai  le  cas  principal,  pour  lequel 
la  loi  a  été  faite.  Et  s'il  éUit  vrai  que  la  loi  s'appliquât  à  des 
exactions  commises  vis-à-vis  de  victimes  moins  intéressantes, 
est-ce  que  ce  serait  une  raison  pour  s'arrêter  dans  cette  voie? 
Et  depuis  quand  est-il  vrai  que  l'indignité  de  la  victime  doive 
arrêter  l'action  de  la  loi?  Quelle  est  cette  théorie  implacable  qu'on 
a  Indiquée  plutôt  qu'on  ne  l'a  développée?  Cela  n'est  pas  moins 
contraire  à  l'esprit  tout  entier  de  notre  législation  qu'à  la  morale 
elle-même.  Est-ce  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  notre  législa- 
tion la  réhabilitation  écrite  comme  pouvant  être  méritée  par  un 
retour  sincère  au  bien?  Est-ce  que  la  loi  ne  protège  pas  la  femme 
quand  elle  est  surprise  en  état  d'adultère  par  son  mari  ?  Est-ce 
que  le  crime  commis  sur  sa  personne,  malgré  son  indignité, 
reste  en  dehors  des  prescriptions,  des  sévérités  de  la  loi?  Evi- 
demment non;  la  loi  ne  voit  pas  l'indignité  de  la  victime,  elle 
Toitla  culpabilité  du  fait;  et  la  culpabilité  du  fait,  envisagée  ainsi 
dans  ses  aspects  les  plus  larges,  dans  sa  moralité  générale,  appelle 
la  juste  sévérité  de  la  loi  pénale.  —Mais,  dit-on,  ce  sera  achever 
de  déshonorer  la  victime  que  d'introduire  une  action  contre  celui 
qui  se  serait  rendu  coupable  de  pareilles  exactions.  Qu'est-ce 
à  dire?  Est-ce  que  la  loi  prend  soin  de  ménager  les  victimes 
d'un  crime  ou  d'un  délit?  Est-ce  que  la  loi  ne  doit  pas  avoir  un 
but  plus  élevé  et  des  aspects  plus  généraux?  Est-ce  que  celui 
qui  a  été  victime  d'un  vol  commis  à  son  préjudice  dans  une  mai- 
son de  débauche  peut  arrêter  l'action  de  la  Justice  parce  que  la 
publicité  viendra  révéler  l'indignité  de  sa  conduite?  —  On  dit 
que  les  dispositions  de  l'art.  405  sont  suffisantes  :  la  cour  de 
cassation  ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  décidé  que,  de  quelques  ma- 
nœuvres qu'on  eût  usé  pour  amener  les  extorsions,  elles  res- 
taient en  dehors  de  toute  condamnation,  si  le  péril  en  vue  du- 
quel on  avait  consenti  à  abandonner  une  partie  de  sa  fortune 
n'était  pas  un  péril  imaginaire.  Ainsi,  une  femme  qui  a  eu  le 
malheur  de  commettre  une  faute  dans  sa  jeunesse  et  qu'on  me- 
nace de  dénoncer  à  son  mari,  cette  femme  est-elle  sous  le  coup 
d'un  péril  imaginaire?  Elle  est  sous  le  coup  d'un  péril  sérieux  ; 
et  parce  qu'il  est  sérieux,  le  fait  est  en  dehors  de  Tart.  405  et 
11  demeure  impuni.  Quand  vous  aurex  ajouté  la  tentative,  est-ce 
que  la  chose  sera  autrement  qualifiée?  La  qualification  restera  la 
même.  Ce  fait  appelle  une  qualification  nouvelle,  une  législa- 
tion nouvelle.  »  —  Ces  considérations  obtinrent  l'assentiment  de 
l'assemblée,  et  en  conséquence  la  disposition  fut  adoptée.  Elle 
forme  le  2*  paragraphe  de  l'art.  400,  et  est  ainsi  conçue  :  «  Qui- 
conque, à  l'aide  de  la  menace  écrite  on  verbale  de  révélations  ou 
d'imputations  diffamatoires,  aura  extorqué,  ou  tenté  d'extor- 
quer, soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature  on 
remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni  d  un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et  d'nne  amende  de  50  à  5000  fr.  » 


BtO'  Le  fait  que  la  loi  entend  punir  iei,  d'est  celui  qni  con- 
siste à  extorquer  la  chose  d'autrui  par  les  moyens  indiqués; 
c'est  le  fait  de  contraindre  une  personne  par  la  menace  de  révé- 
lations ou  imputations  diffamatoires  à  donner  ce  qni  lui  appar- 
tient et  ce  qu'elle  ne  doit  point.  Par  là  en  effet  ce  genre  d'extor- 
sion se  rattache  au  vol  et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'une 
variété;  c'est  un  mode  de  soustraction  de  la  chose  d'autrui.  Si 
donc  l'agent  n'avait  employé  les  moyens  dont  il  s'agit  que  pour 
obtenir  soit  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  soit  la  réparation 
d'un  dommage  qni  lui  a  été  causé,  il  ne  serait  pas  coupable  dn 
délit  de  chantage,  et  par  conséquent  la  peine  prononcée  par 
l'art.  400,  §  2,  ne  pourrait  lui  être  appliquée.  On  ne  trouverait 
pas  dans  un  tel  fait  l'intention  de  s'approprier  la  chose  d'autrui, 
qui  est  un  élément  essentiel  du  délit.G'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Faustin  Hélle,  Comment,  de  la  loi  du  13  mai  1863,  p.  117, 
et  Albert  Pellerin,  Comment,  delà  même  loi,  p.  218.  —  V.  aussi 
la  cire,  minist.  du  30  mai  1863,  infrà,  no  622. 

69  t.  La  loi  punit,  non  pas  seulement  l'extorsion  consom- 
mée, mais  aussi  la  tentative  d'extorsion.  Or  qu'est-ce  qui  consti- 
tue cette  tentative?  Il  semble  que  c'est  la  menace  des  révélations 
ou  imputations  diffamatoires,  pourvu  qu'elle  ait  pour  but,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  de  s'emparer  de  la  chose  d'autrui.  Ainsi, 
alors  même  que  cette  menace  n'aurait  point  en  le  résultat  que 
son  auteur  en  attendait,  alors  même  que  la  personne  menacée  ne 
se  serait  pas  laissé  intimider  et  aurait  refusé  ce  qui  lui  était  de- 
mandé, comme  la  tentative  n'aurait  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  ce 
dernier  serait  passible  de  la  peine.  —  Conf .  M.  Faustin  Hélle, 
Comment.,  p.  117. 

SW.  Le  délit  dont  11  s'agit  peut-il  être  ponrsuivi  par  le 
ministère  publie  sans  une  plainte  de  la  victime?  La  loi  n'a  pas 
fait  de  cette  plainte  une  condition  de  la  poursuite;  par  consé- 
quent l'exiger  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi.  Sans 
doute  il  peut  arriver  que  cette  poursuite  ait  autant  d'inconvé- 
nients pour  la  victime  que  pour  le  coupable;  mais  si  c'est  une 
raison  pour  ne  poursuivre  qu'avec  réserve,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  poursuite  doive  dépendre  de  la  volonté  de  la  victime.  C'est 
ce  qu'enseigne  M.  Fauslin  Hélie,  p.  116.  —  Mais  la  loi,  dans  la 
définition  qu'elle  donne  de  ce  délit,  parle  de  révélations  on  d'im* 
putations  diffamatoires.  Or,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
26  mai  1819,  la  diffamation  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  «  Comment  dès  lors,  dit  M.  F.  Hélie 
(loc.  cit.) y  les  révélations  on  imputations  diffamatoires  seraient- 
elles  poursuivies  sans  cette  plainte?  Est-ce  qu'il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  la  diffamation  constitutive  d'un  délit  et  celle  qui  sert 
d'instrument  à  un  autre  délit?  Pourra-tron  poursuivre,  parce 
qu'elle  n'est  pas  publique,  lorsque  la  poursuite  tendra  précisé- 
ment à  lui  donner  la  publicité?  C'est  là  nne  question  que  l'ap- 
plication de  la  loi  soulèvera  peutrêtre.  »  —  Voici,  au  surplus^ 
en  quels  termes  s'exprimait  sur  ce  sujet  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  procureurs  généraux  la 
30  mai  1863  :  —  a  Le  ministère  publie  doit  se  faire  un  devoir 
d'apporter  dans  une  matière  aussi  délicate  une  réserve  et  des 
ménagements  tout  particuliers.  11  faut  éviter  qu'une  interven- 
tion irréfléchie  vienne  précipiter  des  révélations  qu'il  importe- 
rait de  prévenir  plus  encore  que  de  réprimer.  L'intérêt  privé  peul 
avoir  tout  à  perdre  et  la  morale  publique  n'a  pen^êt^e  rien  è 
gagner  à  l'éclat  d'un  scandale  prémédité.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  d'une  loi  dont  le  bienfait  dépendra  dé  ia 
sagesse  de  son  application.  Les  mots  imputations  diffamatoires , 
dont  la  Jurisprudence  fixera  du  reste  l'interprétaiion,  n'imposent 
pas  an  ministère  public  l'obligation  de  poursuivre  sans  examen 
dans  tous  les  cas  qui  pourraient  rentrer  dans  l'art.  13  de  la  loi 
du  17  mai  1819.  D'un  autre  côté,  le  mot  extorsion,  impliquant 
la  fraude  et  l'injustice,  doit  exclure  des  prévisiomt  de  l'art.  400, 
§  2,  la  transaction  lucrative  dans  laquelle  la  victime  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  aurait  imposé  et  obtenu  la  réparation  d'un 
préjudice.  Tel  serait  le  cas  du  mari  qui,  sans  connivence  avec 
sa  femme,  placerait  le  complice  de  l'adultère  entre  la  nécessité 
d'un  sacrifice  pécuniaire  et  le  scandale  d'une  poursuite.  L'indé- 
licatesse ou  une  avidité  méprisable  ne  peuvent  rendre  criminelle 
la  renonciation  prévue  par  l'art.  4  c.  inst,  crim,  au  droit  con- 
sacré par  'art.  1  du  même  code.  » 
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Ait.  5.  —  Vols  commis  avec  la  réunion  de  plusieurs 
circonstances  aggravantes. 

•9 S.  Nous  nous  sommes  occupés  précédemment  dé  chacune 
des  circonstances  aggravantes  en  particulier  ;  nous  avons  va  en 
qnoi  elles  consistent  et  qaelle  influence  elles  exercent  sur  le  taux 
de  la  peine.  Nous  devons  examiner  maintenant  le  cas  où  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes  se  trouvent  réunies  autour  d'un 
même  vol.  Comme  cette  réunion  ajoute  à  la  gravité  du  péril  so- 
cial et  révèle  dans  l'auteur  ou  les  auteurs  du  méraiC  une  perver- 
sité plus  grande^  11  était  juste  que  la  sévérité  de  la  peine  fût 
augmentée. 

e94.  Voici  quel  était  à  cet  égard  le  système  du  code  pénal  de 
1 79  l.~Et  d'abord  cette  loi  (part.  2,  tit.  2,  sect.  2),  punissant  de 
dix  années  de  fers  tout  vol  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence 
envers  les  personnes  (art.  i)^  augmentait  cette  peine  de  quatre 
années  de  fers  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  qui 
pouvaient  s'y  trouver  jointes^  savoir  :  1«  si  ce  vol  avait  été  com- 
mis dans  un  grand  chemin,  une  rue  ou  place  publique,  ou  dans 
l'intérieur  d'une  maison  (art.  2);  2«  s'il  y  avait  eu  effraction, 
escalade,  usage  de  fausses  clefs,  ou  si  le  coupable  était  habitant 
ou  commensal  de  ladite  maison,  ou  reçu  habituellement  pour  y 
faire  un  travail  salarié,  ou  admis  à  titre  d'hospitalité  (art.  3)  ; 
S*  si  le  crime  avait  été  commis  la  nuit;  4«  s'il  avait  été 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  S»  si  le  coupable  ou 
les  coupables  étaient  porteurs  d'armes  meurtrières  (art.  4),  sans 
que  toutefois  la  peine  pût  excéder  vingt-quatre  années  (art.  5). 
—  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi  :  l»  que  la  peine  de 
mort  ne  pouvait  jamais  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol,  quelles  que  fussent  les  circonstances  qui  avalent  accompa- 
gné le  délit,  et  quelle  que  fût  la  nature  du  lieu  où  il  avait  été 
commis  (Grim.  rej.  23  fév.  1793,IIM.  Thouret,pr.,  Baillot,rap., 
aflT.  Miette);  —  2*  Que  la  peine  de  mort  ne  pouvait  être  prononcée 
contre  le  coupable  d'un  vol  à  main  armée,  lorsque  les  jurés  n'a- 
vaient point  déclaré  que  Tattaqueavalt  été  faite  avec  desseinde  tuer 
(Crim.  cass.  15  déc.  1792,  MH.  Thouret,pr.,  Dochier,  rap.,  aff. 
Baraguer;  13  avr.  1793,  MM.  Lecointe,  pr.,  Delalonde,  rap., 
aff.  Cécilion)  ;  —  3»  Que  l'individu  déclaré  coupable  de  vol  avec 
la  double  circonstance  aggravante  de  la  nuit  et  du  port  d'armes 
meurtrières  n'encourait  que  la  peine  de  dix-huit  années,  et  non 
celle  de  vingt-deux  années  de  fers  (Grlm.  cass.  27  germ.  an  4, 
M»  Lasaudade,  rap.,  aff.  Héiiet). 

II96.  Le  vol  commis  avec  effraction  était  puni  de  huit  an- 
nées de  fers  (art.  7)  ;  mais  cette  peine  était  augmentée  de  deux 
ans  par  chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvait 
réunie  :  si  l'effraction  était  extérieure;  si  le  crime  était  commis 
dans  une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habitation; 
s'il  était  commis  la  nuit;  s'il  avait  été  commis  par  deux  ou  pin- 
sieurs  personnes;  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient  por- 
teurs d'armes  meurtrières  (art.  7).  L'effraction  intérieure  était 
assimilée  à  l'effraction  extérieure  dans  ie  cas  où  le  vol  était 
commis  dans  la  maison  par  une  personne  habitante  ou  commen- 
sale de  ladite  maison,  ou  qui  y  était  reçue  habituellement  pour 
un  service  ou  travail  salarié,  ou  qui  y  était  admise  à  titre 
d'hospitalité  (art.  8).  —  Il  avait  été  décidé  que  la  déclaration 
du  jury  portant  que  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  par  plu- 
sieurs, avec  effraction  extérieure,  dans  une  maison,  exprimait 
trois  circonstances  aggravantes  :  celles  de  l'effraction  extérieure, 
de  la  nuitetde  plusieurs,  mais  ne  pouvait  être  considérée  comme 
Indiquant  que  la  maison  était  actuellement  habitée,  surtout 
lorsque  l'acte  d'accusation  portait  que  le  vol  avait  été  commis 
dans  une  maison  non  habitée  (Crim.  cass.  Il  fruct.  an  2, 
MM.  Lecointe,  pr.,  Balllot,  rap.,  aff.  Delamarre). 

S96.  Le  vol  commis  soit  à  l'aide  de  fausses  clefs,  soit  avec 
escalade,  était  également  passible  de  huit  années  de  fers  (art.  9 
et  11);  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  pour  chacune 
des  circonstances  suivantes  :  maison  habitée  ou  servant  à  ha- 
bitation; nuit;  concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes;  port 
d'arme  meurtrière  (art.  10  et  12).  La  peine  du  vol  à  l'aide  de 
fausses  clefs  était  en  outre  augmentée  de  deux  années  :  i*  si  le 
coupable  avait  fabriqué  lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  ; 
2«  si  le  crime  avait  été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fabriqué  les 
serrures  ouvertes  à  l'aide  défausses  clefs^  ou  par  le  serrurier  ac- 
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tuellement  ou  précédemment  au  service  de  la  maison  (art.  10).— 
Sous  l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  décidé  que  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  portée  contre  le  vol  commis,  la  nuit,  avec  es- 
calade des  murs  extérieurs  des  bâtiments  et  édifices,  n'était  pas 
applicable  au  vol  commis  la  nuit,  avec  escalade  de  murs  d'un 
jardin  clos,  encore  bien  que  ce  jardin  fût  attenant  à  des  bâti- 
ments ou  édifices;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à  la  peine 
de  six  années  de  fers  (Crim.  cass.  6  avr.  1809,  M.  Lombard, 
rap.,  aff.  Corno;  7  plnv.  an  10,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Juge- 
ret). 

B%1,  Le  vol  commis  dans  une  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  cette  maison,  ou  qui  y  était  reçue 
habituellement  pour  un  service  ou  travail  salarié,  ou  admise  à 
titre  d'hospitalité,  était  également  puni  de  huit  années  de  fers 
(art.  1 3),  et  cette  peine  était  augmentée  de  deux  ans  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes  :  nuit  ;  concours  de  deux  ou 
plusieurs  personnes;  port  d'arme  meurtrière  (art.  14). 

G9S.  Le  vol  commis  dans  une  maison  habitée  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  armées,  ou  une  seule  personne  armée,  mais 
sans  violence,  effraction,  escalade  ni  fausses  clefs,  était  puni  de 
six  années  de  fers  (art.  16).  £t  cette  peine  était  augmentée  de 
deux  ans  pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  si  le  crime 
avait  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  armées;  s'il 
avait  été  commis  U  nuit  (art.  17  et  18).  —  Mais  la  peine  de  six 
années  de  fers  ne  pouvait  être  prononcée  contre  le  coupable  d'un 
vol  dans  rinlérieurd'unehabiUlion,maissanseffraction,  lorsque 
le  président  n'avait  pas  posé  au  jury  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  était  porteur  d'armes  à  feu,  et  si  le  jury  n'avait  fait 
aucune  déclaration  sur  cette  question  (Crim.  cass.  28  fév.  1793, 
MM.  Thouret,  pr.,  Emmery,  rap.,  aff.  Hamon). 

U%9.  Le  vol  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans 
armes,  ou  par  une  seule  personne  armée  était  puni  de  quatre 
années  de  détention  (art.  22).  La  peine  était  de  quatre  années  de 
fers  lorsque,  le  vol  lètant  commis  par  plusieurs  personnes,  l'une 
d'entre  elles  au  moins  était  armée  (art.  23).  Enfin  deux  ans  de- 
vaient être  ajoutés  à  chacune  des  peines  qui  précèdent  si  le  vol 
avait  été  commis  la  nuit  (art.  24). 

USO.  Le  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  tenant 
immédiatement  à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre 
années  de  fers,  auxquelles  devaient  être  ajoutées  deux  années 
pour  chacune  des  circonstances  suivantes  :  nuit,  concours  de 
deux  ou  plusieurs  personnes,  port  d'armes  (art.  25).  —  Le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  ne  tenant  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée  était  puni  de  quatre  années  de  dé- 
tention, auxquelles  on  en  ajoutait  deux  autres  si  le  vol  était 
commis  la  nuit  (art.  2f>).— -Il  avait  été  jugé  que  si  la  déclaration 
du  jury  ne  spécifiait  pas,  comme  l'acte  d'accusation,  que  ie  jar- 
din dans  lequel  la  tentative  de  vol  avait  en  lieu  la  nuit  était  atte- 
nant aune  habitation,  c'était  la  peine  de  six  années  de  détention, 
et  non  celle  de  huit  années  de  fers,  qui  aurait  dû  être  prononcée 
(Crim.  cass.  3  frim.  an  5,  MM.  Brun,  pr..  Boucher,  rap.,  aff. 
Micoud). 

S3t.  Enfin  le  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  che- 
vaux et  autres  bêtes  de  somme,  bétail  ruches  d'abeilles,  mar- 
chandises ou  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  était  passible  de 
quatre  années  de  détention,  auxquelles  on  en  ajoutait  deux  au- 
tres si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  (art.  27). 

689.  La  loi  du  26  flor.  an  5  (V.  p.  1 1 07),  destinée,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit  n*  589,  à  réprimer  les  violences  et  les  bri- 
gandages qui  se  commettaient  alors  dans  diverses  parties  de  la 
France,  déclara  que  les  crimes  mentionnés  aux  art.  2  et  3  de  la 
sect.  2  du  tit.  2  de  la  part.  2  du  c.  pén.  de  1 79 1 ,  c'est-à-dire  les 
vols  commis  à  force  ouverte  dans  l'intérieur  des  maisons,  seraient 
punis  de  mort  s'ils  étaient  accompagnés  de  l'une  des  circonstan- 
ces suivantes  :  1"  si  les  coupables  s'étaient  introduits  dans  la 
maison  par  la  force  des  armes  ;  2»  s'ils  avaient  fait  usage  de 
leurs  armes,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y 
trouvaient;  S»  si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  la  maison  avaient  laissé  des  traces  telles  que  bles- 
sures, brûlures  ou  contusions.— Cette  loi  ajoutait  que  la  peine 
de  mort  aurait  lieu  contre  tous  les  coupables,  quand  même  tous 
n'auraient  pas  été  trouvés  munis  d'armes.  —  Il  avait  été  jugé  : 
1*  que  l^  seule  circonstance  de  l'usage  des  armes  envers  le  pro* 
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priétaire  de  la  maison  oh  le  vol  avait  été  commis  suffisait  poar 
l'application  de  la  loi  du  26  flor.  an  5  (Grim.  rej.  6  vent,  an  9, 
MM.Viellart^  pr.^  Chasle,  rap.^  aff.  Brun);  —  2«  Que^  sous  celte 
loi,  un  tribunal  criminel  ne  pouvait  refuser  le  caractère  de  mai- 
son habitée  à  une  brûlerie  dans  laquelle  le  propriétaire  tra- 
vaillait le  jour  et  couchait  la  nuit,  relativement  aux  violences 
exercées  envers  ce  propriétaire  par  des  individus  qui  s'y  étaient 
introduits  avec  armes  et  par  effraction  (Grim.  cass.  16  vent, 
an  10)  (1). 

1138.  La  loi  du  29  niv.  an  6  (V.  p.  i  107),  conçue  dans  le  même 
esprit  que  la  loi  du  26  flor.  an  5,  punissait  de  mort  les  vols  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  les  routes  et  voies  publi- 
ques, ceux  commis  dans  les  maisons  habitées,  avec  effraction  ex- 
térieure ou  escalade  (art.  i  ).— Elle  prononçait  également  la  peine 
de  mort  :  !<>  contre  ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  atta- 
qué, sur  les  routes  et  voies  publiques,  soit  les  voilures  publi- 
ques de  terre  et  d'eau,  soit  les  courriers  de  la  poste  ou  leurs 
malles,  soit  les  courriers  porteurs  des  dépêches  du  gouverne- 
ment, ou  des  ministres,  ou  des  autorités  constituées  ou  des 
généraux,  soit  les  voyageurs,  lorsqu'il  apparaîtrait,  par  les  cir- 
constances du  fait,  que  ces  attaques  avaient  eu  lieu  dans  le 
dessein  d'assassiner  ou  de  voler,  ou  d'enlever  les  lettres,  papiers 
ou  dépèches,4ors  même  que  l'assassinat,  le  vol  ou  renlèvement 
n'auraient  pas  été  consommés  (art.  2)  ;  —  2«  Contre  ceux  qui 
seraient  convaincus  de  s'être  introduits  dans  des  maisons  ha- 
bitées, à  l'aide  d'effraction  extérieure  ou  d'escalade,  lorsqu'il 
apparaîtrait  qu'ils  avaient  le  dessein  d'assassiner  ou  de  voler, 
lors  même  que  ces  derniers  crimes  n'auraient  pas  été  consom- 
més (art.  3).  —  EnQu  la  peine  de  mort  était  prononcée  contre 
ceux  qui,  dans  un  rassemblement  de  plus  de  deux  personnes, 
se  seraient  introduits,  même  sans  effraction,  dans  la  maison 
d'un  citoyen,  et  y  auraient  commis  ou  tenté  d'y  commettre  des 
vols  à  force  ouverte  ou  par  violence  envers  les  personnes  (art.  5). 
— Il  a  été  Jugé  qu'après  la  loi  du  29  niv.  an  6,  les  vols  commis 
la  nuit  dans  une  maison  habitée,  à  l'aide  d'effraction  faite  à 
l'un  des  carreaux  de  toile  de  la  fenêtre  du  mur  de  clêture  ex- 
térieure, devaient  être  punis  conformément  à  l'art,  l  de  la  loi 
précitée,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  leur  appliquer  les  art.  7,  8, 
15  et  14,  sect.  2,  Ut.  2,  part.  2,  c.  pén.  de  179J  (Grim.  cass. 
24  vent,  an  8,  H.  Rupérou,  rap.,  aff.  N...). 

S84.  Aux  termes  de  la  loi  do  25  frim.  an  8  (V.  p.  1 1 07),  le  vol 
commis  dans  un  terrain  clos  et  fermé  était  passible  de  peines  plus 
ou  moins  sévères,  suivant  que  lé  terrain  était  ou  n'était  pas  atte- 
nant à  une  maison  habitée,  et  suivant  que  le  vol  avait  eu  lieu  le 
Jour  ou  la  nuit.  Si  le  terrain  tenait  immédiatement  à  une  maison 
habitée,  le  vol  qui  y  était  commis  de  jour  était  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  d'emprisonnement;  s'il  y  était  commis  la  nuit,  la 
connaissance  en  appartenait  aux  tribunaux  criminels,  et  la  peine 
était  celle  portée  au  §  l«',  art.  25,  sect.  2.  tit.  2,  part.  2,  c.  pén. 
1791,  c'est-à-dire  quatre  années  de  fers,  sans  préjudice  des 
peines  résultant  des  circonstances  aggravantes  énoncées  aux 
deuxième  et  troisième  paragraphes  du  même  article,  et  dont 
chacune  entraînait  une  augmentation  de  deux  ans  (art.  9).  —  Si 
le  terrain  ne  tenait  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  le 
vol  qui  y  était  commis  de  Jour  était  punissable  de  trois  mois 

(1)  (iDtérèl  de  la  loi.— Aff.  Ruffet.)  —  Le  tribunal;  —  Vu  la  loi 
da  26  flor.  ao  5,  et  la  l'«  disp.,  art.  456  c.  dél.  et  pein.;  —  Gonsidè- 
rant  que,  dans  l'espèce,  Jean  RoSet  atait  commis  un  vol  accompagné 
de  toutes  les  circonstances  qui  le  rendaient  passible  de  la  peine  portée 
par  ladite  loi  da  26  flor.  an  5,  puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  jury 
de  jugement  que  Ruffet  avait  commis  ce  toI  dans  riatérieur  de  la  brû- 
lerie du  nommé  Fargnes,  ob  ledit  Fargues  était  coaché  au  moment  du 
Tol;  que  ce  vol  fut  commis  par  violence  envers  la  personne  de  Fargues  ; 
qu'il  fut  commis  la  nuit  par  plusieurs  ;  que  les  voleurs  étaient  porteurs 
d'armes  meurtrières;  qu'ils  s'étaient  introduits  dans  la  brûlerie  à  l'aide 
d'effractions  aux  clûlnres  extérieure!';  qu'après  avoir  menacé  Fargues 
de  le  jeter  dans  la  chaudière,  ils  l'avaiont  renversé  à  terre  et  lui  avaient 
donné  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de  sabres  ;  que,  dans  cette  po- 
sition, Fargues  avait  reçu  des  blessures  au  visage,  à  l'estomac  et  dans 
la  région  du  ventre;  que*  ces  violences  et  blessures  lui  furent  faites  dans 
rintérieur  de  la  brûlerie^  où  les  voleurs  Tavaient  trouvé  couché;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  Lot-et-Garonne,  malgré  la  réunion  de  toutes 
ces  circonstance»  a  jugé  que  le  coupable  ne  devait  subir  que  la  peine 
dff  fers,  cooforniémenl  aux  art.  2,  4  et  5,  sect.  8,  tit.  2,  2«  part.,  c 
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à  une  année  d'emprisonn^nent,  et  celui  qui  y  était  commis  la 
nuit  de  six  mois  à  deux  ans  (art.  10).  —  £t  il  en  était  de  même 
du  vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autres 
bêtes  de  somme,  bétail,  vaches,  ruches  d'abeilles,  marchandises 
et  effets  exposés  sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes, 
soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres 
lieux  publics  (art.  il)  :  ces  vols  étaient  assimilés  à  ceux  qui 
étaient  commis  dans  les  lieux  clos  et  fermés  non  attenant  à  une 
maison  habitée.  —  Il  avait  été  Jugé  :  1*  que  l'introduction  par 
escalade  dans  un  terrain^  clos  et  fermé,  tenant  immédiatement 
à  une  maison  habitée,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  à  celle  qui 
avait  lieu  dans  des  bâtiments,  maisons  et  édifices  dont  on  esca- 
ladait les  toits,  murailles  ou  autres  clôtures  extérieures  ;  qu'en 
conséquence,  sous  l'empire  de  la  loi  du  25  sept.  1791,  modifiée 
par  la  loi  du  25  frim.  an  8,  le  vol  commis  de  Jour  avec  cette 
circonstance  n'était  passible  que  d'une  peine  correctionnelle 
(Grim.  cass.  22  frim.  an  is,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Alvergnat); 

—  2<*  Que,  sous  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vol  commis  dans  un 
terrain  clos  et  fermé  tenant  immédiatement  à  une  maison  habi- 
tée n'était  susceptible,  que  des  peines  correctionnelles  s'il  avait 
été  commis  de  Jour;  que  la  circonstance  de  la  nuit  en  rendait 
bien  la  connaissance  aux  tribunaux  criminels,  mais  qu'elle  ne 
pouvait  plus  être  calculée  comme  aggravant  une  seconde  fois  la 
peine  portée  au  code  pénal  (Grim.  cass.  i  s  frim.  an  1 1,  M.  Viei- 
lard,  rap.,  aff.  Garin);  —  5«  Que  le  vol  d'effets  exposés  sur  la 
foi  publique,  et  le  vol  commis  la  nuit,  sans  qu'il  fût  énoncé  qu'il 
avait  eu  lien  dans  un  terrain  clos  et  fermé,  tenant  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  étaient  justiciables  de  la  police  cor- 
rectionnelle (Grim.  cass.  8  niv.  an  10,  M.  Barpis,  rap.,air.  De-* 
looz)  ;  —  4«  Que  les  vols  simples  commis  de  Jour  dans  l'intérieur 
des  maisons  ou  des  auberges,  et  lieux  semblables,  étaient  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels  ;  mais  que  ceux  qui 
étaient  commis  dans  ces  lieux  avec  une  circonstance  aggravante, 
et  notamment  celle  de  la  nuit,  étaient  Jugés  par  les  cours  de  Justice 
criminelle  (Grim.  rej.  5  nov.  J  807,  MM.  Barris,  pr.,  Vasse,  rap., 
aff.  Badarrio)  ;  —  5»  Que  le  vol  commis  la  nuit,  dans  un  Jardin  qui 
ne  tenait  pas  immédiatement  à  une  maison  habitée,  ne  pouvait 
pas  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  26,  sect.  2«,  tit.  2, 
2«  part.,  L.  25  sept.-e  oct.  1791  :  c'était  l'art.  10,  L.  25  frim. 
an  8,  qui  devait  être  appliqué  (Grim.  cass.  18  flor.  an  10, 
M.  Liger  Verdiguy,  rap.,  afT.  Gamus). 

6S&.  Le  code  pénal  de  I8t0  distingue  selon  que  le  vol  est  ac- 
compagné, soit  de  cinq,  soit  de  trois  ou  de  deux  circonstances 
aggravantes.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  diverses 
hypothèses.  Mais  avant  de  nous  engager  dans  ces  détails,  nous  de- 
vons faire  une  observation  préalable.  En  matière  de  pénalité,  il 
n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  delà  loi.  G'est  là  un 
principe  incontestable,  et  qui  domine  toute  notre  législation  cri- 
minelle. Ainsi  il  ne  suffit  pas  qu'une  circonstance  aggravante 
se  trouve  réunie  avec  d'autres  pour  que  la  peine  doive  par  cela 
seul  en  être  aggravée;  il  faut  que  la  loi  elle-même  ait  prononcé 
cette  aggravation.  Il  est  telle  circonstance  qui,  bien  qu'étant  eu 
elle-même  un  principe  d'aggravation,  sera  dans  certains  cas  sans 
influence  sur  TappUcation  de  la  peine,  parce  que,  dans  ces 
cas,  la  loi  n'a  pas  attaché  à  sa  présence  un  effet  aggravant. 

pén.,  sur  le  motif  qoe  le  b&timent  nommé  la  briikrie,  dans  lequel  les 
Toleurs  exercèrent  leurs  violences  contre  Fargues,  n'était  ni  une  atte- 
nance  ni  une  dépendance  de  la  maison  de  ce  particulier  ;  que,  par  con- 
séquent, la  loi  du  26  flor.  an  5,  dont  les  dispositions  sont  limitées  aa 
cas  prévu  par  les  art.  S  et  5,  sect.  2,  tit.  2,  2*  part.,  c.  pén.,  ne  pou- 
vait recevoir  d'application  k  l'espèce;  comme  si  le  bâtiment  de  la  brû- 
lerie n'était  pas,  à  l'époque  du  vol,  la  vraie  maison  d'habitation  de  Far- 
gues, puisqu'il  y  travaillait  pendant  le  jour  et  y  couchait  pendant  la 
nuit;  comme  si,  dans  l'esprit  et  d'après  le  texte  même  de  ia  loi,  il  ne 
suffisait  pas,  pour  que  lo  délit  eût  atteint  le  dernier  caractère  de  gra- 
vité, qu'un  citoyen  eût  été  attaqué,  qu'on  eût  attenté  à  ses  jours,  jus(|ua 
dans  ses  foyers  domestiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  dénomination 
ou  la  destination  particulière  de  l'édifice  qu'il  avait  choisi  pour  son  asile  ; 

—  Considérant  que  de  cette  fausse  interprétation  du  texte  de  la  loi  il 
en  est  résulté  une  application  non  moins  fausse  des  art.  2,  4  et  5, 
sect.  2,  tit.  2,  2«  part.,  c.  pén.,  et  dont  l'effet  a  été  d'anéantir,  à  l'é- 
gard de  Jean  Buffet,  la  juste  proportion  que  le  législateur  a  voulu  établir 
entre  la  peine  et  le  délit;  —  Casse. 

Du  lU  vent,  an  lO.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Genevois,  rap. 
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Par  exemple,  le  vol  commis  la  nuit,  par  deux  personnes,  à 
l'aide  de  violence  (c.  pén.  582),  n'est  pas  aggravé,  an  point  de 
vue  de  la  peine,  par  cette  circonstance  que  l'an  des  auteurs  se- 
rait en  même  temps  le  domestique  de  la  victime.  De  même,  le 
vol  commis  avec  quatre  seulement  des  circonstances  de  l'art. 
381  c.  pén.  n'est  pas  passible  des  peines  portées  par  cet  article 
(V.  n<»  639),  et,  spécialement,  le  vol  commis  la  nuit,  par  plusieurs 
personnes,  avec  port  d'armes,  n'est  pas  aggravé  par  cette  circon- 
stance qu'il  a  été  perpétré  avec  escalade  dans  une  maison  tiabi- 
tée.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  n'est  toujours  passible, 
aux  termes  de  l'art.  384  ou  de  l'art.  385  c.  pén.,  que  des  travaux 
forcés  à  temps.  £n  un  mot,  hors  les  cas  formellement  prévus  par 
la  loi,  il  n'est  pas  permis  de  grouper  les  circonstances  aggra- 
vantes pour  appliquer  à  leur  concours  une  peine  plus  forte.  — 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Ghauveau  ^t  Hélie,  t.  5,  n<»  1 938. 

•SS.  L'art.  381  porte  :  a  Seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  les  individus  coupables  de  vols  commis 
avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  suivantes  :  l«  si  le 
vol  a  été  commis  la  nuit  ;  2«  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes;  30  si  les  coupables  on  l'un  d'eux  étaient 
porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées;  4»  s'ils  ont  commis 
le  crime,  soit  à  l'aide  d'eflfraction  extérieure,  ou  d'escalade,  ou 
de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou 
logement  habités  ou  servant  à  rhabitation,  ou  leurs  dépendan- 
ces, soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un 
officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uniforme  (m 
du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant 
an  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  5»  s'ils  ont  com- 
mis le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de  leurs 
armes.  »  —  Le  code  pénal  de  I810  prononçait  pour  ce  cas  la 
peine  de  mort;  la  loi  du  28  avril  1832  a  substitué  à  cette  peine 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'exposé  des  motifs  de 
cette  loi  Justifiait  cette  modification  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  loi  qui  punit  de  mort  le  vol  accompagné  de  la  réunion  de 
plusieurs  circonstances  aggravantes  de  meurtre  fait  courir  un 
danger  de  plus  à  celui  dont  la  propriété  seule  est  attaquée  :  le 
coupable,  n'ayant  pas  une  plus  grande  peine  à  redouter,  pourra 
donner  la  mort  pour  se  débarrasser  d'un  témoin.  »  —  Mais , 
selon  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1937),  cette  raison  n'est 
pas  la  plus  puissante  «  Si  la  peine  de  mort  peut  être  maintenue, 
disent  ces  auteurs,  c'est  en  l'appliquant  dans  les  cas  seulement 
où  la  vie  des  personnes  est  l'objet  de  l'attentat.  Mais  lorsque  le 
crime  n'est  dirigé  que  contre  les  propriétés,  la  peine  de  mort  est 
hors  de  proportion  avec  sa  gravité,  à  moins  que  l'assassinat 
n'ait  été  employé  comme  moyen  d'exécution.  » 

•S  7 .  Ghaque circonstance  aggravante  doit,  lorsqu'elle  est  réu- 
nie à  d'autres,  conserver  le  même  caractère  et  remplir  les  mêmes 
conditions  que  lorsqu'elle  est  seule.  S'il  lui  manquai  t  quelque  chose 
pour  constituer  en  elle-même  la  circonstance  définie  par  la  loi, 
elle  ne  pourrait  être  comptée  comme  l'on  des  éléments  de  l'ag- 
gravation prononcée  soit  par  l'art.  381,  soit  par  les  art.  382  et 
suiv.  c.  pén.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  vol  est  présenté  comme 
ayant  été  commis  avec  les  cinq  circonstances  énoncées  en  l'art. 
381,  on  doit  examiner  si  chacune  d'elles  en  particulier  a  bien  le 
caractère  exigé  par  la  loi  pour  motiver  une  aggravation  de  peine 
(Gonf.  MM  Ghauveau.  et  Hélie,  t.  5,  n»  1959).— Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  chacune  de  ces  circonstances  fasse  l'objet  d'une 
question  spéciale.  Ainsi  lia  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  vice  de  com- 
plexité lorsque,  dans  une  accusation  de  vol  dirigée  contre  plu- 
tre  plusieurs  individus,  les  circonstances  aggravantes  de  nuit^ 

(1)  (Bourgeois,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  couk;  —  Sur  le  moyen 
relevé  d'office,  relativement  à  dd  vice  de  compleiiié  qui  se  rencontrerait 
dans  les  questions  soumises  aux  jurés,  concernant  les  circonstances  ag- 
gravantes; —  Atteuduque  les  accusés  Joseph  Bourgeois,  François  Bau- 
viller  et  Louis  Payer  ont  été  déclarés  coupables  par  trois  questions  dis- 
tinctes et  réparées  d'un  fait  principal  de  vol,  commis  au  préjudice  de  la 
veuve  Boulanger;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration,  une 
seule  question  sur  les  circonstances  aggravantes  de  ce  vol  fut  posée  en  ces 
termes  :  a  Ce  vol  a-l-ii  été  commis  :  —  1*>  La  nuit;  —  2»  Par  plu- 
sieurs personnes;  —  5^  Dans  une  maison  habitée;  —  i^  A  l'aide  d'ef- 
fraction extérieure  ;  —  5«  A  l'aide  d'escalade  ;  —  6»  A  l'aide  d'effraction 
intérieure;  »  —  Attendu  que  chacune  de  ces  questions,  relatives  aux 
circonstances  aggravantes  qui  précèdent,  et  résolues  affirmativement  par 


maison  habitée,  conjointement,  effraction  intérieure  et  exU^ 
Heure,  et  escalade,  se  rattachant  à  des  faits  matériels,  ont  été 
soumises  au  jury  par  une  seule  et  unique  question,  commune  è 
tous  les  accusés  (Grim.  rej.  7  déc.  1854)  (i). 

•89.  Le  fait  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  habitée^ 
ne  suffit  pas  pour  constituer  l'une  des  cinq  circonstances  aggra- 
vantes dont  la  réunion  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  h 
perpétuité;  il  faut,  en  outre,  que  l'introduction  dans  la  maison 
ait  eu  lieu  à  l'aide  des  moyens  énumérés  dans  l'art.  38 «  c.  pén.  : 
—  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  381,  le  fait  que  le  vol  au- 
rait eu  lieu  dans  une  maison  habitée,  ne  suffit  pas  pour  consti- 
tuer l'une  des  cinq  circonstances  aggravantes,  dont  la  réunion 
entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  que  cet  article 
exige,  en  outre,  l'introduction  par  l'une  de  ces  voies,  ou  l'ef- 
fraction extérieure,  l'escalade,  l'usage  de  fausses  clefs  ou  l'usur- 
pation d'une  qualité  ou  d'un  costume  appartenant  à  un  officier 
public,  ou  enfin  l'allégation  mensongère  d'un  ordre  de  l'autorité 
civile  et  militaire;  ^  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  circon- 
stance de  la  maison  habitée,  mentionnée  dans  les  sixième  et 
huitième  questions  dont  la  solution  affirmative  a  déterminé  l'ap- 
plication de  la  peine,  n'est  accompagnée  d'aucun  de  ces  moyens 
d'Introduction  qui  caractérisent  au  plus  haut  degré  la  violation 
du  domicile;  que,  dès  lors,  la  cour  d'assises,  en  appliquant  aux 
faits  ainsi  déclarés  constants  la  peine  portée  par  l'art.  381  pré- 
cité, a  fait  une  fausse  application  de  cet  article,  et  violé,  soit 
l'art.  382,  §  1,  soit  l'art.  385  du  même  code  n  (Grim.  cass. 
4  fév.  1856,  MM.  Ghoppin,  f.  f.  pr..  Rocher,  rapp.,  aff.  Allardj. 

•89.  La  circonstance  qu'un  vol  a  eu  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée ou  dans  ses  dépendances,  est  nécessaire  pour  que  les  peines 
portées  par  l'art.  581  c.  pén.  soient  applicables  :  —  «  Attendu 
que  la  circonstance  aggravante,  prévue  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'art.  381  c.  pén.,  consiste  dans  l'escalade,  l'ef- 
fraction ou  l'usage  de  fausses  clefs,  exécutés  dans  une  maison 
habitée  ou  servant  à  habitation,  ou  ses  dépendances;  —  Attendu 
que  la  première  question  soumise  au  jury  et  la  réponse  qui  y  a 
été  faite,  n'établissent  pas  que  l'efl'raction  et  l'escalade  mises  à 
la  charge  de  Martin  et  de  Tramesson  aient  eu  lieu  dans  une  mai- 
son habitée  ou  servant  à  habitation,  ou  ses  dépendances;  qu'ainsi, 
dans  la  cause,  cette  circonstance  n'étant  pas  établie,  le  crime  ne 
se  trouve  accompagné  que  de  quatre  des  circonstances  prévues 
par  l'art.  3*81,  et  rentre  conséquemment  dans  les  prévisions  de 
l'art.  384;  que,  dès  lors,  la  réponse  ne  pouvait  servir  de  base  à 
la  condamnation  prononcée  contre  Martin  et  Tramesson,  sans 
faire  une  fausse  application  de  l'art.  381  et  violer,  en  ne  l'appli- 
quant pas,  l'art.  384  »  (Grim.  cass.  11  janv.  1834,  MM.  de  Bas- 
tard,  pr.,  Fréteau,  rap.,  aff.  Tramesson). 

•40.  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  381  ne  considère  que 
l'effraction  extérieure  comme  circonstance  aggravante;  de  là  il 
suit  que  l'effraction  intérieure,  bien  qu'elle  puisse  dans  le  cas 
particulier  de  l'art.,  384  motiver  une  aggravation  de  peine,  est^ 
conformément  au  principe  posé  n<»  635,  sans  influence  pour  l'ap- 
plication de  l'art.  581.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  par  une 
cour  de  Belgique,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1 810,  que  lors- 
que la  déclaration  du  jury,  en  cas  d'accusation  de  vol  avec  les 
cinq  circonstances  exprimées  en  l'art.  58),  ne  mentionne  pas  si 
l'effraction  qui  a  accompagné  le  crime  est  extérieure,  on  doit 
réputer  qu'elle  est  intérieure,  et  dès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  une  condamnation  capitale  :  —  «  Attendu  que  la  position  des 
questions  et  la  réponse  y  donnée,  en  ne  comprenant  pas  la  cir- 
constance de  l'effraction  extérieure,  ne  rendaient  pas  applicable 


le  jury,  n'ont  pas  été  reprodm'tês  pour  chacun  des  trois  accusés,  d'où  l'oa 
induirait  un  vice  de  complexité;  —  Attendu  que,  si,  à  raison  de  la  cul- 
pabilité, et  quant  au  fait  principal,  le  jury  doit  être  appelé  à  prononcer 
séparément  et  distinctement  sur  chaque  accusé  ;  —  Attendu  que,  si, 
pour  quelques  circonstances  aggravantes  tenant  à  l'intention  et  À  des 
appréciations  morales,  telles  que  la  préméditation,  la  même  règle  doit 
être  observée,  il  n'en  peut  être  ainsi  relativement  &  des  circonstances 
qui,  comme  dans  l'espèce,  se  rattachent  a  des  faits  matériels;  que  la 
déclaration  du  jury  a  donc  pu  régulièrement  s'exprimer  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes  ci-dessus  énoncées,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
part  néc«h.Hité  de  les  reproduire  et  de  multiplier  ses  réponses  aataat  de 
fois  qu'il  y  avait  d'accusés;  —  Rejette,  etc. 
Du  t  déc.  185i.-G.  C,  ch.  crim.-M.  JalloD,  rap. 
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i^art.  881  e.pén.;  qae  cependant,  telle  qu'elle  est  faite,  cette 
déclaration  peut  avoir  on  résultat,  l'effraction  devant  être  prise 
dans  le  sens  le  plus  avantageux  à  l'accusé  et  par  conséquent  être 
réputée  intérieure  »  (Bruxelles,  22  juiU.  1816,  aff.  Declercq). 
^  94 1 .  Il  suffit,  pour  que  le  crime  rentre  dans  Tapplication  de 
l'art.  581,  qu'un  seul  des  individus  qui  Tout  commis  ait  pris  le 
titre  ou  le  costume  d'un  fonctionnaire,  on  ait  allégué  un  faux 
ordre  de  l'autorité,  quand  d'ailleurs  toutes  les  autres  circon- 
stances exigées  par  la  loi  ont  concouru  à  la  consommation  du 
crime  (Carnot,  sur  l'art.  381  c.  pén.). 

•49.  Dans  une  accusation  de  vol,  la  circonstance  que  le  vol 
a  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  en  maison  babitée,  avec  esca- 
lade et  effraction,  ne  donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  qu'autant  que  la  déclaration  du  jury 
constate  que  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cacbées,  ou  que  le  vol  a  été  commis  avec  vio- 
lence; —  Et  il  est  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  résulte 
de  la  réponse  du  jury  que  la  violence  employée  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions  (Grim.  cass.  3  juill.  1851, 
aff.  Pilloy,  D.  P.  61.  5.  558). 

S4S.  Voyons  maintenant  le  cas  oii  le  vol  est  commis  avec  la 
réunion  de  trois  circonstances  aggravantes.  L'art.  382  c.  pén. 
de  1810  disposait  en  ces  termes  dans  son  premier  alinéa  :  «  Sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  prévues  par  le  précé- 
dent article.  »  —  11  a  été  jugé,  par  application  de  cette  dispo- 
sition, que  le  vol  commis  pendant  la  nuit  et  avec  violence^  par 
plusieurs  détenus  au  préjudice  d'un  autre  détenu,  rentrait,  comme 
tout  vol  commis  avec  les  mêmes  circonstances,  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  382  c.  pén.  :  —  «  Attendu  que  les  cours  royales, 
lorsqu'elles  ont  reconnu  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et 
qu'elles  ont  trouvé  des  charges  suiûsantes  contre  les  prévenus, 
sont  tenues  de  renvoyer  l'affaire  aux  cours  d'assises;  que  tout 
vol  commis  avec  les  circonstances  spécifiées  aux  art.  381  et  582 
c.  pén.  est  caractérisé  crime,  et  doit  être  puni  de  peines  afilic- 
tlves  et  infamantes;  que  cette  disposition  de  la  loi  est  générale, 
et  que  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  s'y  conformer  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  le  législateur  lui-même  n'aurait  pas 
établi  d'exceptions;  que  cependant,  quoique  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  royale  d'Amiens  ait  reconnu  en  fait  que 
le  vol  dont  étaient  prévenus  les  nommés  Cayer,  Grisson,  Gros- 
sier et  autres,  avait  été  commis  la  nuit  par  plusieurs  et  avec 
violence,  elle  s'est  permis  de  déclarer  que,  ledit  vol  ayant  eu 
lieu  dans  une  maison  d'arrêt  par  des  détenus  au  préjudice  d'un 
autre  détenu,  et  les  prévenus  se  trouvant  ainsi  dans  une  situa- 
tion qui  n'était  prévue  par  aucune  loi,  lesdits  art.  381  et  582  c. 
pén.  ne  pouvaient  être  appliqués,  et  que  l'espèce  ne  présentait 
qu'un  vol  non  spécifié  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  pour- 
suite par  voie  correctionnelle  ;  que  la  cour  d'Amiens,  en  créant 
ainsi  une  distinction  qui  ne  pourrait  être  établie  que  par  l'au- 
torité législative,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  formel- 
lement les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  »(Grim.  cass. 
l«r  mars  1816,  HM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff.  Gayer  et  au- 
tres), —  Gonf.  Garnot,  sur  l'art.  582,  n<»  6;  Bourguignon,  sur 
l'art.  381,  no  5;  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  5,  n»  1938. 

1(44.  La  loi  du  28  avr.  1852  conserva  cette  disposition; 
seulement  elle  modifia  la  peine.  Gomme,  dans  l'art.  581  réformé, 
elle  appliquait  les  travaux  forcés  à  perpétuité  au  cas  où  le  vol 
est  accompagné  des  cinq  circonstances,  elle  ne  pouvait  mainte- 
nir cette  même  peine  pour  le  cas  où  il  n'existe  que  trois  circon- 
stances. Elle  remplaça  donc,  pour  ce  cas,  les  travaux  forcés  à 
perpétuité  par  les  travaux  forcés  à  temps.  —  Mais,  comme  l'art. 
585  (que  la  loi  de  1852  n'avait  pas  modifié)  prononçait  égale- 
ment la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  pour  le  cas  où  le  vol 
avait  été  commis  avec  violence  sans  autre  circonstance,  il  résul- 
tait de  là,  entre  ces  deux  articles,  une  antinomie  qu'il  impor- 
tait de  corriger.  G'est  ce  qu'a  fait  la  loi  des  1 8  avr.-l  5  mai  1 865. 
D'après  la  nouvelle  rédaction  des  art.  382  et  585,  il  n'est  plus 
question  de  la  violence  dans  l'art.  585,  et  l'art.  582  n'exige  plus 


(1)  (Min.  pub.  C.  Groussard.) —  La  coub;  —  Vu  l'art.  386,  n^  t 
C.  pén.,  et  l'art.  390  du  même  code;  —  Attendu  que  les  voU  commis. 


que  la  violence  soit  réunie  à  d'autres  circonstances;  seulement 
il  distingue  selon  que  la  violence  a  laissé  ou  n'a  pas  laissé  des 
traces  (V.  suprà,  n«  593). 

64&.  L'art.  383  c.  pén.  1810  appliquait  indistinctement  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  aux  vols  commis  dans  les 
chemins  publics.  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1852,  cet  article  dis* 
tingue  :  son  §  1  porte  que  «  les  vols  commis  sur  les  chemins  pu- 
blics emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils auront  été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues 
dans  l'art.  581.  »  D'après  les  paragraphes  suivants,  s'il  n'existe 
qu'une  seule  de  ces  circonstances,  la  peine  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  et  dans  les  autres  cas  c'est  la  réclusion  (V.  n«  568). 

•4S.  Voyons  maintenant  les  cas  où  le  vol  est  accompagné 
de  deux  circonstances  aggravantes  seulement.  Ils  sont  prévus 
par  l'art.  585,  §  2,  par  l'art.  585,  et  par  l'art.  586,  §  l .  — 
Et  d'abord  l'art.  585,  §  2,  prononce  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  pour  le  cas  où  les  vols  sur  les  chemins  publics  ont  en 
outre  été  commis  avec  une  seule  des  circonstances  prévues  dans 
rart.  381. 

64  9f.  L'art.  585  du  code  pénal  de  1810,  auquel  la  loi  de 
1852  n'avait  point  touché,  punissait  des  travaux  forcés  à  temps 
le  vol  commis  avec  la  réunion  des  trois  circonstances  suivan- 
tes :  10  si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit  ;  2*  s'il  avait  étécommis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes;  5*  si  le  coupable  ou  l'un  des 
coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  ^  Il 
avait  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition,  qu'un  vol  de 
récoltes  commis  la  nuit,  avec  armes,  par  plusieurs,  entraînait  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  et  non  pas  seulement  celle  de 
la  réclusion,  édictée  par  l'art.  588  c.  pén.  1810  contre  le  vol  de 
récoltes  commis  dans  les  champs  (Bruxelles,  16  mars  1815, 
M.  Marcq,  subst.  pr.  gén.^  aff.  Malton  et  autres). — V.  n»*  459  et  s. 

64$.  L'art.  585  est  un  de  ceux  qui  ont  été  modifiés  par  la 
loi  du  13  mai  1865. 11  est  maintenant  ainsi  conçu  :  a  Sera  éga- 
lement puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  avec  deux  des  trois  circonstances  sui- 
vantes :  1«  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  ;  2»  s'il  a  été  commis 
dans  une  maison  habitée,  ou  dans  un  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  légalement  établis  en  France;  5«  s'il  a  été  commis  par 
deux  on  plusieurs  personnes,  et  si,  en  outre,  le  coupable  ou  l'un 
des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  n  — 
L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  rédaction  nouvelle 
de  cet  article  a  été  combinée  de  manière  à  lui  faire  atteindre 
une  variété  de  vol  devenue  malheureusement  assez  commune  et 
qui  menace  gravement  la  sûreté  des  personnes,c'est-à-direle  vol 
commis  pendant  la  nuit  et  dans  une  maison  habille  par  un  seul 
individu  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées.  Et  il  ajoute  que 
l'assimilation  de  l'édifice  consacré  au  culte  à  la  maison  habitée, 
comme  circonstance  aggravante,  existait  déjà  dans  l'art.  386. 

649.  L'art.  586,  §  1,  dispose  dans  les  termes  suivants: 
«  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  1<»  si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  habitation,  ou  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France,  »  Ges 
dernières  expressions  sont  une  addition  faite  par  la  loi  du 
28  avr.  1852  au  texte  primitif  de  l'art.  386.  —  Ainsi  nuit  et 
concours  de  plusieurs  personnes,  nuit  et  maison  habitée  (on 
lieux  qui  y  sont  assimilés),  concours  de  plusieurs  personnes  et 
maison  habitée,  telles  sont  les  diverses  relations  de  deux  circon* 
stances  aggravantes  qui  rendent  le  vol  passible  de  la  réclusion. 
— Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  disposition  :  i»  que  le  vol 
commis  de  nuit,  de  complicité,  par  deux  personnes  doit  être 
puni  de  peines  afilictives,  inramanles,  et  non  de  peines  correc- 
tionnelles (Grim.  cass.  4  janv.  1812,  aif.  Kaatze,  v«  Gassaiiou, 
n»  1054);  — 20  Que  le  vol  commis  la  nuit,  dans  un  cabaret,  est| 
passible  de  la  réclusion,  et  non  d'une  simple  peine  correction- 
nelle, encore  qu'il  soit  déclaré  que  l'auteur  du  vol  n'était  pas 
reçu  dans  ce  cabaret  (Grim.  cass.  15  avr.  1825)  (i). 

650.  11  a  été  jugé  également  qu'un  tribunal  de  police  cor- 
la  nuit,  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitatiou,  sont  déclarés,  par 
ledit  art,  580,  n*  1  c.  pén.,  punipsahle?  <^c  la  pciac  (h  rcclusion  ;  — 
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rectionnelle  ne  poQt,  sans  violer  les  règles  de  compétence^  rele- 
nir  la  connaissance  d'nn  ^ol  commis  la  naît  par  deux  on  plu- 
sieors  personnes^  dans  nne  maison  habitée  : — a  Altenda  qnele^ol 
qui  a  été  commis  lannit,  par  deax  on  plnsienrs  personnes^  dans 
nne  maison  habitée^  est  qoaliflé  crime  par  la  loi,  et  rentre  dans 
l'application  du  §  l,  art.  386  c.  pén.;  attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Pise  a  reconnu  que  le  vol,  qui  était  l'objet  des 
poursuites  dont  il  était  saisie  avait  été  commis  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  sus-énoncées^  et  que^  cependant^  il  s'est 
déclaré  compétent  pour  en  connaître;  que  ce  vol,  accompagné 
desdites  circonstances^  était  de  nature  à  mériter  une  peine  af- 
flictive  et  infamante^  d'après  la  disposition  du  §  1^  art.  386  » 
(Crim.  cass.  20  août  1812.  M.  Benvenuti^  rap..  aff.  Benoit  de 
Coën). 

•&t.  Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  jury  qu'un  accusé  a  as- 
sisté un  Individu  dans  les  faits  qui  ont  consommé  un  vol  dans 
une  maison  habitée^  cet  accusé  doit  être  considéré  comme  coau- 
teur du  vol  ;  et  c'est  avec  raison  que  la  cour  d'assises  reconnaît 
que  le  vol  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  S86^  n»  1  c.  pén.^ 
et^  en  conséquence^  applique  la  peine  comme  si  le  vol  avait  été 
commispar  deuiindividus  :  — oAttendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration du  jury^  l«  que  la  veuve  Genold  est  coupable  de  vol^  com- 
mis de  jour,  dans  un  lieu  servant  à  habitation  ;  2»  que  Rose  Pé- 
lissier  s'est  rendue  complice  de  ce  vol^  en  assistant  la  veuve 
Genold  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé^  facilité^  et  dans  ceux  qui 
l'ont  consommé;  que  celui  qui  assiste  l'auteur  d'un  délit  dans 
les  faits  qui  le  consomment,  coopère  nécessairement  à  la  per- 
pétration de  ce  délit  ;  qu'il  s'en  rend  donc  coauteur;  d'où  résulte 
que  le  délit  n'est  plus  le  fait  d'un  seul,  mais  qu'il  est  le  fait  de 
deux  individus  ;  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  la  déclaration  du 
jury  qui  vient  d'être  rappelée,  l'arrêt  attaqué  a  décidé  avec  rai- 
son que  le  vol  dont  il  s'agissait  avait  été  commis  par  deux  per- 
sonnes et  qu'il  constituait  le  crime  réprimé  parlent  i  de  l'art.  386 
c.  pén.  »  (Crim.  rej.  24  août  1821,  MM.  Portails,  pr.;iHangin, 
rap.,  aff.  Rose  Pélissier). 

•&9.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  i»  qu'en  cas  de  vol 

Qu'aux  termes  de  l'art.  500  du  même  code,  «  est  rëpnté  maison  habitée 
tout  bâlimeot,  logement,  loge,  cabane  même  mobile,  qui,  sans  être  ac- 
tuellement habité,  est  destiné  à  l'habitation,  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  cours,  basses-cours,  granges^  écuries,  édifices  qui  y  sont  en- 
fermés, quel  qu'en  soit  l'usage »  —  Que  les  cabarets,  qui  sont  des 

maisons  où  toutes  sortes  de  personnes  sont  reçues  à  boire,  à  manger, 
en  payant,  sont  compris  dans  la  disposition  de* cet  art.  590,  et  que  les 
vols  qui  y  sont  compris  rentrent  nécessairement  daos  celle  du  n®  1  de 
Tart.  586  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  que 
l'accusé  a  commis  le  vol,  objet  du  procès,  la  nuit,  dans  un  cabaret, 
mais  qu'il  n'était  pas  reçu  dans  ce  cabaret;  —  Qu'il  résulte  bien  de  la 
déclaration  du  jury,  que  le  vol  n'a  pas  été  accompagné  de  la  circon- 
stance aggravante  mentionnée  dans  la  dernière  partie  du  u^  4  de  l'art. 
586  c.  pén.;  —  Mais  qu'il  demeure  constant  que  ce  vol  a  eu  lieu  dans 
un  cabaret,  conséquemment  dans  une  maison  habitée  ;  —  Qu'ayant 
d'ailleurs  été  commis  la  nuit,  il  a  été  accompagné  de  deux  des  circon- 
stances énoncées  dans  le  û^  1  dudit  art.  586  c.  pén.  ;  qu'il  avait  donc, 
aux  termes  de  cet  article,  un  caractère  criminel,  et  soumettait  son  au- 
teur a  la  peine  afDictive  et  infamante  de  la  réclusion  ;  —  Qu'en  ne 
voyant  dans  ce  vol  qu'un  délit,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été 
commis  dans  un  cabaret  où  le  coupable  fût  reçu,  la  cour  d'assises  a 
violé  les  art.  586,  n<>  1,  et  590  c.  pén.,  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  401  du  même  code.  —  D'après  ces  motifs,  casse. 
Du  15ayr.  1825.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Tosca  et  Contioi  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la 
ceur  spéciale  extraordinaire  (de  Parme),  après  avoir  déclaré  que,  parmi 
ceux  qui  ont  commis  le  vol  dont  il  s'agit,  quatre  s'étaient  introduits 
dans  la  maison,  et  les  autrdls  étaient  restés  au  dehors  et  attendaient 
ceux  qui  étaient  dedans;  que  cette  déclaration  n'établit  pas  une  com- 
plicité qui  rentre  dans  l'art.  60  c.  pén.;  qu'elle  constitue  tous  les  accusés 
coupables  du  fait  principal  par  une  coopération  commune,  quoique  tous 
n'aient  pas  participé  matériellement  à  toutes  les  circonstances  de  ce 
fait  principal;  que  la  loi  pénale  a  donc  dû  être  également  appliquée  à 
tous  les  accusés  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1815.-C.  C.,  sect.  crim.-M.  Benvenuti,  rap. 

(2)  Espèce  ;—  (Min.  piQ).  C.  Giorni  et  Ruffigniani.)  —  Dans  la  soirée 
du  24  uov.  1811,  BeneUo  CoCn  tenait  un  jeu  de  biribi  dans  une  cham- 
bre qu'il  occupait  au-dessus  d'une  boutique.  Tout  à  coup  le  plafond 
s'écroule,  par  l'effet  de  manœuvres  préparées  à  l'avance.  BeneUo  s'en- 
fuit blessé,  laissant  sur  la  table  une  partie  de  l'argent  qu'il  y  avait  étalé. 
Giorni  et  Ruifigniani,  préveaus  d^avoir  volé  cet  argent,  sont  renvoyés 


commis  par  plusieurs,  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  la  petné 
portée  par  l'art.  386  c.  pén.  s'applique  même  à  ceux  qui,  pen- 
dant que  le  vol  se  commettait,  faisaient  sentinelle  à  la  porte 
(Crim.  cass.  12  août  1813)  (i)  ;—  2<»  Que  le  vol  d'objets  mobi- 
liers, commis  par  une  personne  avec  une  autre,  dans  une  mai- 
son habitée,  au  préjudice  de  la  personne  habitant  cette  maison, 
est  passible  des  peines  de  fart.  386,  n»  l  c.  pén.  ;  qu'ainsi  est 
nul  l'arrêt  qui  n'applique  à  un  tel  fait  que  les  peines  de  l'art. 
40f  (Crim.  cass.  19  sept.  1832,  M.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Hagot). 

^^9.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire,  quant  à  la  circon- 
stance aggravante  d'une  maison  habitée,  entre  le  cas  où  l'un 
des  auteurs  du  vol  s'est  introduit  dans  une  maison  ou  il  était 
étranger,  et  le  cas  ou  cet  Individu  habitait  la  maison.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  peine  que  la  loi  fait  dépendre  de  cette  circon- 
stance doit  être  appliquée  (Crim.  cass.  8  juill.  1813,  aff.  Cal- 
lastrini,  v»  Complicité,  m  152).  —  Ainsi  il  y  a  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  386  dans  le  cas  où  le  vol  commis  la  nuit,  dans  une 
maison  habitée  et  au  préjudice  du  maître,  l'a  été  par  une  ou 
plusieurs  personnes  que  celui-ci  y  avait  reçues  (Crim.  cass.  20 
août  i8i3)(2).— llaété  Jugé,  de  même,  que  pour  que  le  vol  soit 
puni  des  peines  affltctives  et  Infamantes  portées  par  l'art.  386, 
§  1,  c.  pén.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'introduction  dans  la 
maison  ait  eu  lieu  d'une  manière  furtlve;  qu'il  suffit  que  le  crime 
ait  été  accompagné  des  circonstances  mentionnées  audit  article 
(Crim.  rej.  25  sept.  1818)  (3). 

S54.  Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  un  fait  de  vol  commis 
la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  répond  :«  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  volé  la  nuit,  »  la  cour  d'assises  ne  peut,  sur  cette  décla- 
ration Imparfaite  et  incomplète,  prononcer  une  condamnation  à 
la  réclusion  :  il  faudrait  que  l'accusé  eût  été  déclaré  coupable 
de  deux  des  trois  circonstances,  de  la  nuit,  de  la  complicité, 
ou  de  la  maison  habitée  (Crim.  cass.  27  mal  1828,  MM.  Bailly, 
pr.,  Merville,  rap.,  aff.  Jacob). 

0&&.  Le  vol  de  bêtes  de  somme  commis  dans  les  champs, 
la  nuit,  par  plusieurs  personnes,  constitue  le  crime  réprimé  par 
Tart.  386  c.  pén.,  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  388  dudit 


devant  le  tribunal  correctionnel  de  Yotena.  Ce  tribunal  rend  un  juge- 
ment de  condamnation  qui,  attaqué  par  le  ministère  public  comme  ia- 
compétemmeut  rendu,  est  confirmé  sur  appel.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  le  vol  qui  a  été  commis  la  nuit,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  dans  une  maison  habitée,  est  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  rentre  dans  l'application  du  §  1  de  l'art.  586  c.  pén  ;  —  (>ue 
le  tribunal  correctionnel  de  Pise  a  reconnu  que  le  vol  qui  était  l'objet 
des  poursuites  dont  il  était  saisi  avait  été  commis  avec  la  réunion  des 
trois  circonstances  sus-énoncées,  et  que  cependant  il  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  en  connaître  ;  —  Que  ce  vol,  accompagné  desditea  circon- 
stances, était  de  nature  à  mériter  une  peine  aflUctive  et  infamante,  d'a- 
près la  disposition  dudit  §  1  du  susdit  art.  586;  que  la  connaissance  ea 
appartenait  donc  à  la  cour  spéciale  extraordinaire,  et  que,  dès  lors,  le- 
dit tribunal,  en  se  déclarant  compétent,  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence; —  Casse,  etc. 

Du  80  août  1815.-C.  G.,  sect  crim.-M.  Benvenuti,  rap. 

(8)  (Bergeot.)  —  La  coca;  —  Attendu  que,  pour  qu'an  vol  cesse 
d'être  un  délit  et  prenne  un  caractère  criminà,  il  n'est  pas  besoin  qu'il 
y  ait  introduction  furtive  de  son  auteur  dans  la  maison  od  il  est  com- 
mis; que  d'ailleurs,  aux  termes  de  TarU  386,  §  l,c.  pén.,  s'il  a  en  lieu 
la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  cette  double  circonstance 
suffit  pour  le  ranger  dans  la  classe  des  crimes,  puisqu'elle  soumet  le 
coupable  à  la  peine  afilictive  et  infamante  de  la  réclusion  ;  —  Que  l'art. 
380  du  même  code  a  déterminé  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  qui 
affranchissent  les  auteurs  de  soustractions  fauduleuses  des  poursuites 
criminelles  ou  correctionnelles,  et  d'après  lesquels  ces  soustractioDS  ne 
donnent  lieu  qu'à  des  réparations  civiles;  —  Attendu  que  le  fait  du 
procès,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  l'arrêt  attaqué,  consiste  dans  une  boos- 
traction  frauduleuse  d'argent,  d'effets  mobiliers  et  de  titres  dépendant 
de  la  succession  Pinaudier,  commia  la  nuit  dans  la  maison  ob  est 
décédé  ledit  Pinaudier,  par  deux  personnes  dont  l'une  est  sa  nièce; 
que  ce  vol  a  le  caractère  de  crime,  tant  dans  la  personne  de  Joseph 
Regenne,  étranger  à  la  succession  spoliée,  qu'à  l'égard  de  Françoise 
Pinaudier,  à  laquelle  sa  qualité  de  nièce  du  défunt  ne  donne  pas  droit  à 
l'application  de  l'art.  580  c.  pén.;  —  Que  Catherine  Bergeot,  prévenue 
de  complicité  par  recèlement  du  vol  imputé  à  Francise  Pinaudier  et  à 
Josepb  Regenne,  est  dor.c  préTonue  d'être  complice  d'un  crime  ;  que  sa 
mise  eu  accusation  et  son  renvoi  à  la  cour  d'assises  sont  donc  Texécu- 
tion  littérale  de  l'art.  251  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  8  août  1818. 

Du  S5  Mpt.  1^18.-G.  G.,  seet«  crim.-MM.  Barris,  pr.-AiUBOiit,  nf. 
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oode  :— «  Attendu  que  l'art.  888  o.  pén.^  modifié^  ne  considère 
comme  délit  que  le  vol  simple^  dans  les  cliamps,  des  dievaox  on 
bètes  de  somme,  à  la  différence  da  même  article  dn  code  pénal 
de  1810,  qni  considérait  ce  fait  comme  un  crime;  que  si  ce  vol 
simple,  aux  termes  du  nouvel  art.  588,  se  trouve  aocompagné 
des  circonstances  aggravantes  de  la  nuit  et  de  plusieurs  per- 
sonnes, il  rentre  alors  dans  la  classe  des  crimes  prévus  et  punis 
par  Tart.  386  ;  attendu  que  le  fait  dont  le  demandeur  était  ac- 
cusé et  dont  il  a  été  déclaré  coupable  était  un  vol  de  quatre 
moles  et  un  mulet  commis  dans  un  champ  ou  pré,  la  nuit  et  en 
réunion  de  plusieurs  personnes;  que  ce  fait  constituait  donc  un 
crime,  d'après  le  nouveau  code  pénal  comme  d'après  le  précé- 
dent »  (Grim.  re].  18  avr.  1834,  H.  de  Ricard,  rap.,  aff.  Ali- 
berté). 

eifte.  Suivant  un  arrêt  antérieur  an  oode  forestier,  le  code 
rural  des  28  sept. -6  oct.  1791,  dont  l'art.  36,  tlt.  2,  punit 
l'enlèvement  de  bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies,  d'une  amende  double'  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire  et  d'une  détention  qui  peut  aller  jusqu'à  trois  mois, 
ne  considère  les  vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  qui,  d'après  les  dispositions  générales  du  code 
pénal,  rendent  les  vols  susceptibles  de  peines  a£Qictives  ou  in- 
famantes; ainsi  un  vol  de  bois  commis  la  nuit  par  deux  per- 
sonnes constitue  un  crime  et  non  un  simple  délit  :  —  a  Consi- 
dérant que  l'art.  36  précité,  L.  28  sept.  1791,  ne  considère  les 
vols  y  mentionnés  qu'abstraction  faite  des  circonstances  qui, 
d'après  les  dispositions  générales  du  code  pénal,  rendent  les 
vols  susceptibles  d'être  punis  de  peines  afflictives  et  Infamantes; 
d'oh  il  suit  que  lorsque  ces  vols  ont  été  accompagnés  de  pa- 
reilles circonstances,  c'est  le  code  pénal,  et  non  ladite  loi  de 
septembre  1791,  qui  doit  servir  de  base  à  l'application  de  la 
peine;—  Considérant,  dans  l'espèce,  que,  par  la  déclaration  du 
]ury,  Pierre  Van  Meulder  et  Guillaume  Teugels  ont  été  convain- 
cus d'avoir  commis  un  vol  de  bois  pendant  la  nuit,  et  en  réu- 
nion de  plusieurs  personnes  ;  que  le  vol  ainsi  circonstancié 
rentrait  donc  dans  l'application  de  l'art.  386,  n»  1  c.  pén., 
emportant  peine  afQictive  et  infamante  ;  et  que  néanmoins  la 
cour  d'assises  n'a  condamné  les  accusés  qu'à  des  peines  correc- 
tionnelles» (Grim.  cass.  12  août  1812,  MH.  Barris,  pr..  Bus- 
schop,  rap.,  aff.  Van  Meulder  et  autres).  —  Hais  aujourd'hui  il 
faudrait  appliquer  les  dispositions  du  code  forestier  (art.  192 
et  suiv.;  Y.  Forêts,  n««  360  et  suiv.,  806  et  suiv.). 

<l&9.  Le  vol  commis  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et  jugé  seulement  depuis  la 
promulgation  du  code  pénal  de  I8lp,  a  dû  être  puni  d'après  les 
dispositions  de  celui  de  1791,  qui  ne  prononçait  qu'un  simple 
emprisonnement  correctionnel  (Grim.  rej.  28  nov.  1812, 
M.  Vantouloa,  rap.,  aff.  Jacques  Dupeux). 

•1(9.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1824  portait  que  la  peine 
prononcée  par  l'art.  386  c.  pén.  contre  les  individus  déclarés 
coupables  des  vols  prévus  par  le  n»  l  de  cet  article  pourrait, 
lorsqu'il  existerait  des  circonstances  atténuantes,  être  réduite  au 
maximum  des  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'art.  401 
du  même  code.  Et  l'art.  10,  dans  son  §  2,  ajoutait  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  serait  inapplicable  aux  vols  qui,  indépendam- 
ment des  circonstances  spécifiées  dans  cet  article,  auraient  été 
accompagnés  d'une  ou  de  plusieurs  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  381  et  suiv.  c.  pén.;  que  ces  vols 
continueraient  à  être  punis  conformément  au  code  pénal. —  Sous 
l'empire  de  ces  dispositions,  il  avait  été  jugé  qu'une  cour  d'as- 
sises ne  pouvait,  en  déclarant  qu'il  existait  des  circonstances 
atténuantes,  modérer  la  peine  encourue  par  un  accusé  déclaré 
coupable  de  vol  commis  avec  escalade  dans  une  maison  habitée 
(Grim.  cass.  20  mal  1826,  H.  Gary,  rapp.,  aff.  Jean  Bar- 
thoullh). 

ART.  6.  —  Vol  simple.  —  Larcins  et  filouteries. 

61(9.  Le  vol  simple  est  celui  qui,  réunissant  les  trois  élé- 
ments constitutifs  de  ce  délit  {soustraction,  fraude,  chose  d'au- 
trui),  n'est  accompagné  d'aucune  des  circonstances  que  la  loi 
considère  comme  aggravantes,  ou  est  accompagné  seulement  de 
Mlles  de  oes  circonstances  qui  ne  suffisent  peint  par  elles-mêmet 


à  entraîner  une  aggravation  de  peine  et  ne  produisent  cet  effet 
qu'autant  qu'elles  sont  réunies  avec  d'autres.  L'art.  401  c.  pén., 
qui  est  relatif  à  celte  espcce|de  vol,  est  ainsi  conçu  :  a  Les  antres 
vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section,  les  larcins  et  filou- 
teries, ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  —  Les  coupa- 
bles pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  code^  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils 
pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 
<l«0.  il  a  été  décidé,  par  application  de  cette  disposition  : 
1»  Que  lorsque,  sur  une  accusation  de  vol  commis  par  plusieurs, 
la  ntiit  et  dans  une  maison  garnie  oh  les  accusés  étaient  reçus, 
la  déclaration  du  lury  porte  «  que  ce  vol  est  constant,  que  les 
accusés  sont  coupables,  mais  sans  les  circonstances  comprises 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  »  le  vol  est  réduit  alors  à 
un  vol  simple,  punissable  d'une  peine  correctionnelle  (Grim. 
cass.  4  mars  1813,  M.  Vasse-Saint-Ouen,  rapp.,  aff.  Carpen- 
tier);  —  2^  Que  le  fait  d'avoir,  lors  d'une  communication  de 
pièces  au  greffe  d'un  tribunal,  substitué  à  l'original  d'un  acte 
sous-seing  privé  appartenant  à  autrui,  une  copie  informe  de  cet 
acte  non  signée,  constitue  le  vol  simple  ou  soustraction  prévue 
par  l'art.  401  c.  pén.;— «Attendu  quele  jugement  déclare  le  de- 
mandeur convaincu  d'avoir  soustrait  frauduleusement  un  objet 
qui  appartenait  à  autrui  ;  qu'ainsi,  dans  cet  état,  il  y  avait  lieu  à 
lui  faire  l'application  des  dispositions  pénales  de  l'art.  401  »  (Grim. 
rej.  2i  oct.  1831,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Oillvier,  rapp.,  aff.  Pi- 
chery  C,  min.  pub.). 

•St.  Il  a  été  Jugé  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  et 
il  devrait  encore  être  jugé  aujourd'hui  que  le  vol  de  vin  dans  la 
cave  d'un  individu,  sans  autres  circonstances  indépendantes, 
n'est  point  un  vol  qualifié,  mais  un  délit  simple,  passible  de 
peines  correctionnelles  (Grim.  cass.  9  prair.  an  4,  MM. Brun, 
pr..  Lions,  rapp.,  aff.  Wathier). 

•Sit.  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  larcins  et  filouteries 
que  l'art.  401 ,  en  les  assimilant  au  vol,  semble  considérer 
comme  des  choses  réellement  distinctes  du  vol  proprement  dit? 
a  Le  vol  diffère  du  larcin,  dit  Jousse  (Tr.  de  la  just.  crim.,  t  4, 
p.  166),  en  ce  que  le  larcin,  à  proprement  parler,  se  fait  par 
surprise  ou  industrie,  ou  en  cachette,  au  lien  que  le  vol  se  fait 
par  force  ou  violence.  »  Aujourd'hui  le  mol  vol,  soit  dans  le  lan- 
gage juridique,  soit  dans  le  langage  usuel,  n'implique  point  par 
lui-même  une  idée  de  force  ou  de  violence,  mais  seulement  celle 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui;  quant  aux 
mots  larcin  et  filouterie,  ils  emportent  toujours  avec  eux  une 
idée  de  secret,  d'adresse,  de  ruse,  dans  le  mode  d'exécution; 
mais  le  mode  d'exécution  est  ici  sans  influence  sur  le  caractère 
du  délit  ;  si  la  loi  a  appliqué  aux  larcins  et  filouteries  les  peines 
do  vol,  c'est  qu'elle  n'y  a  vu  que  des  espèces  de  vols.  D'où  ils 
résulte  qu'ils  ne  sont  punissables  comme  vols  qu'autant  qu'on  y 
trouve  les  éléments  constitutifs  de  ce  délit:  1*  soustraction; 
2«  fraude;  3«  chose  d'autrui  (conf.  MM.  Ghauveau  et  Hélie,  t.  s, 
n«  1772;  Rauter,t.  2,  n*  509).  a  On  ne  doit  donc  pas  voir,  dit  ce 
dernier  auteur  [loc.  cit.,  à  la  note),  une  filouterie  dans  telle  es- 
croquerie qui  ne  réunirait  pas  toutes  les  conditions  énoncées  par 
l'art.  405  c.  pén.  »  —  Il  a  été  jugé^  en  ce  sens,  que  les  larcins 
et  filouteries  punis  des  peines  portées  par  l'art.  401  o.  pén.  ne 
sont  qu'une  variété  de  vol  et  supposent  conséquemment,  comme 
les  autres  vols  prévus,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
qui  n'appartient  pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  :  «c  Attendu 
qu'aucune  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  un  prévenu,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  ou  incriminé 
par  une  loi  pénale;  —  Que  la  sect.  1,  chap.  2,  tit.  2,  liv.  3,  c* 
pén.,  a  pour  objet  les  infractions  qui  doivent  être  réputées  vol; 
que  le  premier  article  de  cette  section,  qui  est  le  379  c.  pén., 
contient  la  définition  du  vol  ;  —  Que,  selon  cet  article,  la  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  à  l'auteur 
de  la  soustraction  est  exclusivement  qnalitiietjo/;  que,  dès  lors, 
ce  terme  n'est  que  l'expression  abrégée  de  la  définition  donnée 
par  la  loi,  et  qu'il  faut  sous-entendre  cette  définition  tontes  les 
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fols  qae  le  législateur  emploie  le  mot  de  t>ol;  que  les  articles 
qui  suivent  le  379  jusqu'à  l'art.  400  exclusivement,  énumèreut 
les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a  cru  devoir  spé- 
cifier; —  Que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres  vols  non  spéci- 
fiés dans  cette  section»  les  larcins  et  filouteries  ;  —  Qu'il  réùsulte 
de  cette  énumération  que  les  larcins  et  filouteries  ne  sont  qu'une 
Tariété  de  vol,  et  que,  dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol 
simple,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  ctiose  qui  n'appartient 
pas  à  l'auteur  de  la  soustraction  »  (Crim.  cass.  9  sept.  1826, 
MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rapp.,  aff.  Duserech;  v.  aussi  Crim. 
cass.  7  mars  1817,  aff.  Tvonnet,  n<»  758;  25  sept.  1824,  aff. 
Fatla,  no  82-4*;  iSavr.  1843,  aff.  Conaly,  n«  67l-l«;  12  déc. 
1856,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  5.  351  ;  Nancy,  5  fév.  1840,  aff. 
Didler,n«  663). 

OOS.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  décidé  : 
fo  que  l'individu  qui  reçoit  de  sa  débitrice  le  payement  d'une 
créance  qu'il  avait  précédemment  ridée  ou  déléguée,  n'est  pas 
coupable  de  filouterie  (Grlm.  cass.  6  nov.  1846,  aff.  Labié,  D. 
P.  47.  4.  511);  —  2«  Qu'on  ne  peut  voir  une  filouterie  dans  le 
fait  d'un  individu  qui  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  par  son 
créancier  une  quittance  constatant  le  remboursement  intégral 
d'un  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  une  partie,  en  lui 
persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à  sa  disposition  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  mains  d'un  no- 
taire qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant  (Nancy, 
5  fév.  1840)  (1);  —  3»  Que  le  fait  de  la  part  du  correspondant 
de  l'éditeur  d'une  publication  littéraire,  de  percevoir  frauduleu- 
sement un  prix  d'abonnement  supérieur  au  prix  réel,  peut,  suivant 
les  circonstances,  constituer  un  délit  d'escroquerie  ou  d'abus  de 
confiance,  mais  non  celui  de  filouterie  et  de  larcin  (Grlm.  cass. 
i*'  sept.  1848,  aff.  F...,  D.  P.  49.  1.  78);  —  4»  Que  le  fait  de 
celui  qui^  ayant  demandé  la  monnaie  d'une  pièce,  garde  tout  à  la 
fois  cette  pièce,  dont  il  ne  s'est  pas  dessaisi,  et  la  monnaie  qu'un 
tiers  lui  a  volontairement  remise,  ne  constitue  pas  une  filouterie 
(Crim.  cass.  12  déc  1856,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  5.  351). 

S04.  Mais  il  a  été  Jugé,  d'un  autre  côté  :  1»  que  celui  qui 
donne,  sciemment,  en  payement  de  marchandises,  des  mon- 
naies étrangères,  et  en  reçoit  l'appoint,  pour  un  taux  supérieur 
à  leur  valeur  réelle,  se  rend  coupable  de  filouterie  (Douai, 
17  fév.  1846,  aff.  Bodelot,  D.  P.  46.  4.  548);  —  20  Que  l'alté- 
ration frauduleuse  par  un  boulanger  des  marques  de  la  taille  et 
de  la  contre-taille,  constatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées,  constitue  de  sa  part,  non  un  faux  ni  une  escroquerie, 
mais  une  filouterie  rentrant  dans  l'art.  401  c.  pén.  (Paris, 
3  mars  1854,  aff.  Cbambon,  D.  P.  55.  2.  30).  —  Il  nous  parait 
douteux  que  ces  décisions  eussent  obtenu  l'approbation  de  la 

(1)  (Didier  C.  min.  pub.)  —  Là  cour;  —  Atleoda  qae  des  pièces 
de  la  procédure  et  des  débats  il  résulte  que,  le  27  dot.  dernier,  le  sieur 
Lâchasse,  ancien  notaire  à  Nancy,  se  transporta  dans  la  commune  de 
Gerbéviller,  pour  procéder  au  recouvrement  des  créances  appartenant 
à  un  sieur  Jacquot,  son  beau-frère,  qui  l'avait  chargé  de  la  gestion  de 
ses  affaires  ;  que,  le  même  jour,  Jean-Baptiste  Didier  s'élant  présenté 
chez  lui  pour  payer  une  partie  de  ce  qu'il  devait  au  sieur  Jacquot,  il  fut 
leeonna,  d'après  le  compte  qu'il  fit  en  sa  présence,  que  le  payement 
qu'il  devait  effectuer  s'élevait  à  4.63  fr.  15  c;  que.  sur  cette  somme, 
Didier  lui  remit  seulement  65  fr.  15  c,  en  lui  disant  qu'il  avait  laissé 
à  sa  disposition,  en  l'étude  de  Mo  Marcel,  un  capital  de  400  fr.  qu'il 
venait  d'emprunter  à  l'instant  chez  ce  notaire;  que  le  sieur  Lâchasse 
ayant  demandé  à  plusieurs  reprises  au  prévenu  si  ce  prêt  avait  déjà  été 
réalisé,  et  celui-ci  lui  ayant  toujours  répondu  sur  ce  point  de  la  manière 
la  plus  affirmative,  il  crut  alors  pouvoir  sans  inconvénient  lui  remettre 
de  suite  une  quittance  constatant  le  payement  intégral  de  cette  somme  de 
463  fr.  15  c;  que  cependant  il  ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'il  avait  été 
victime  de  sa  crédulité  et  de  sa  bonne  foi,  et  que  jamais  Didier  n'avait 
emprunté  ces  400  fr.  qu'il  prétendait  avoir  laissés  entre  les  mains  du 
notaire  Marcel; 

Attendu  que,  si  Ton  peut  reprocher  au  sieur  Lâchasse  d'avoir  agi 
avec  quelque  imprudence,  en  se  dessaisissant  de  cette  quittance  avant 
de  s'être  a.<«suré  de  la  réalité  du  prêt  que  Didier  prétendait  avoir  con- 
tracté, on  est  en  même  temps  forcé  de  reconnaître  qu'il  existe  dans  la 
eause  des  circonstances  qui  semblaient,  en  quelque  sorte,  commander 
la  confiance  dont  le  prévenu  a  si  indignement  abusé  ;  qu'en  effet,  l'étude 
du  notaire  Marcel  étant  voisine  de  la  chambre  où  se  trouvait  le  sieur 
Lâchasse  au  moment  où  il  régla  le  compte  du  prévenu,  il  n'était  pas  na- 
turel de  penser  qae  cet  iadividu  serait  assez  audacieox  pour  imagiaer 


cour  suprême  si  elles  lui  eussent  été  déférées,  nous  ne  voyons 
point,  en  effet,  dans  les  faits  sur  lesquels  elles  ont  statué  la 
réunion  des  éléments  constitutifs  du  vol  :  le  premier  de  ces  élé- 
ments, la  soustraction,  fait  ici  défaut. 

••Ift.  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  le  boulanger  qui  marque 
sur  la  taille  laissée  à  la  pratique  un  nombre  de  pains  plus  con- 
sidérable que  celui  réellement  livré  commet  une  tentative  de 
filouterie  (Limoges,  18  fév.  1846,  aff.  femme  X...,D.  P.  47. 
2.  53).  —  Hais  on  peut  élever  contre  cet  arrêt  la  même  objec- 
tion que  contre  les  arrêts  précédents.  Pour  que  le  fait  dont  i! 
s'agit  pût  être  considéré  comme  une  tentative  de  filouterie,  il 
faudrait  qu'il  y  eût  filouterie  consommée  au  moment  où,  par 
suite  des  fausses  marques  qu'il  a  faites,  le  boulanger  reçoit  de  sa 
pratique  une  somme  supérieure  à  celle  qui  lui  est  réellement 
due.  Or  un  tel  fait,  de  quelque  improbité  qu'il  soit  entaché,  ne 
peut  être  considéré  comme  un  vol  véritable  ;  on  n'y  trouve  pas, 
en  effet,  cet  élément  nécessaire  de  la  soustraction  exigé  par 
l'art.  379  c.  pén  ,  puisque  c'est  volontairement,  quoique  par 
erreur,  que  la  pratique  a  remis  cette  somme  au  boulanger. 

•<MI.  En  Belgique,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (v.  n«  72), 
la  jurisprudence  ne  s'est  pas  montrée  aussi  rigoureuse  que  la 
cour  de  cassation  française  dans  l'interprétation  du  mot  sous- 
traction ;  on  y  a  donné,  à  ce  mot,  une  acception  plus  large  et 
qui  se  rapproche  davantage  du  sens  que  les  jurisconsultes  ro- 
mains donnaient  au  mot  latin  contrectatio,  —  Aussi  a-t-il  été 
jugé  que  le  fait  de  donner  en  payement  une  médaille  de  laiton 
présentée  comme  étant  une  pièce  d'or,  et  de  s'approprier  de 
mauvaise  foi  la  monnaie  rendue  par  le  marchand  dupe  de  cette 
fraude  et  la  marchandise  par  lui  livrée,  constitue  le  délit  de  fi- 
louterie (trib.  corr.  d'Hasseit  (Belgique),  26  avr.  1861,  aff. 
Vandoberg,  D.  P.  62.  3.  16).  ^  Mais  il  existe  dans  la  luris- 
prudence  française  des  décisions  contraires. 

•69f.  Voici  maintenant  un  fait  qui  se  présente  asseï  fré- 
quemment. Un  individu  entre  dans  une  auberge,  dans  un  restau- 
rant, dans  un  café,  s'y  fait  servir  à  boire  ou  à  manger,  puis,  au 
moment  de  sortir,  déclare  qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer.  Un  tel 
fait  constitue-t-il  une  filouterie?  La  négative  est  évidente  du 
moment  oii  l'on  admet  que  la  filouterie  n'est  qu'une  variété  du 
vol;  en  effet,  on  ne  saurait  voir  un  vol  dans  la  fourniture  toute 
volontaire  que  fait  le  maître  de  l'établissement  des  objets  qui  lui 
sont  demandés.  -^  il  a  été  jugé,  en  ce  secs,  que  le  fait  de  se 
faire  servir  et  de  prendre  un  repas  dans  une  auberge,  sans  avoir 
le  moyen  ni  l'intention  de  le  payer,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
vol  ou  de  filouterie  (Crim.  rej.  28  nov.  1839  ;  Limoges,  27  mai 
1842;  Crim.  rej.  20  fév.  1846  (2);  Crim.  cass.  5  nov.  1847, 
aff.  Varnoux,  D.  P.  47.  4.  510;  Bordeaux,  18  mars  1847,  aff. 

une  imposture  qui  pouvait  être  si  facilement  reconnue  ;  d'un  autre  côté, 
le  sieur  Lâchasse  sait  que  Didier  avait  effectivement  prié  M«  Marcel  de 
lui  prêter  une  somme  de  400  fr.;  et  par  conséquent  il  n'est  pas  éton- 
nant qu'il  n'ait  conçu  aucun  doute  sur  la  sincérité  du  langage  du  prè* 
venu,  lorsque  celui-ci  lui  annonça  que  cet  emprunt  venait  d'être  ef- 
fectué; 

Attendu  néanmoin  qu'en  qualifiant  de  filouterie  l'action  dont  Didier 
s'est  rendu  coupable,  le  tribunal  de  police  correctionnel  de  Lunéville  a 
faussement  interprété  l'art.  401  c.  pén.;  qu'en  effet,  la  Clouterie,  comme 
le  larcin  et  le  vol,  emporte  toujours  avec  elle  l'idée  d'une  soustraction 
frauduleuse,  circonstance  qui  ne  se  rencontre  point  dans  la  cause,  puis- 
que c'est  volontairement  que  le  sieur  Lâchasse  a  remis  au  prévenu 
cette  quittance  de  465  fr.  15  c;  que  les  moyens  employés  par  ce  der- 
nier pour  se  la  faire  délivrer  consistant  en  manœuvres  frauduleuses 
dont  le  but  était  de  persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique, 
le  fait  qui  lui  est  imputé  constitue  ainsi  un  véritable  délit  d'escroque- 
rie, et  rentre,  par  conséquent,  dans  les  dispositions  de  l'art.  405  c. 
pén.;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  Id  peine,  qu'il 
existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances  qui  permettent  à  la  cour 
d'user  d'indulgence  à  son  égard; —  Par  ces  motifs  :  —Déclare  Jean-Baptistd 
Didier,  convaincu  d'avoir,  le  27  nov.  dernier,  escroqué  une  somme  de 
400  fr.  au  sieur  Lâchasse,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  lui  persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  pour  répa- 
ration de  quoi,  réformant  le  jugement  dont  s'agit,  réduit  à  trois  mois  la 
durée  de  l'emprisonnement  prononcé  contre  le  prévenu,  etc.,  etc. 

Du  5  fév.  18iO.-G.  de  Nancy,  cb.  cor.-MM.  Mourot,  pr.-Fabvier, 
proc.  gén.,  c.  conf.-Lailixe,  av. 

(3)  l**  Espéeê  :  —  (Min.  pub.  C.  Gttillanme.)  —  Les  décisions  émar- 
uéêB,  daas  l'espèca,  de  la  dianibra  da  conseil  d'abordj  et  aakiiite  da  la 
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Averoux,  D.  P.  4«.  5.  581$;  Riom,  14  mai  1862,  aff.  Garnier,D. 
P.  63.  2.  14;  Paris,  6  août  1864,  aff.  Gœrens,  D.  P.  64. 
5*  part.,  vo  Vol). 

SS9.  Cependant  il  a  été  ]ngé,  en  sens  contraire  :  1*  que  s^ 
soustraire  par  la  faite  an  payement  de  diverses  consommations 
faites  dans  des  auberges  et  cafés,  c'est  commettre  le  délit  de 
filouterie  prévu  par  l'art.  401  c.  pén.  (Grenoble,  28  nov. 
1833)  (i);  —  2*  Que  l'individu  qui  entre  dans  une  auberge,  s'y 
fait  servir  et  y  prend  un  repas  sachant  n'avoir  pas  de  quoi  le 
payer,  se  rend  coupable  du  délit  de  filouterie  (Metz,  9  nov. 
1859,  &ff.  Lemaire,  D.  P.  63.  2.  43);— 5*  Que  celui  qui  se  fait 
servir  à  boire  et  à  manger  dans  une  auberge  ou  un  cabaret,  sa- 
chant n'avoir  pas  de  quoi  payer,  et  qui,  par  certaines  manœu- 
vres, cherche  ensuite  à  se  soustraire  au  payement,  commet  le 
délit  de  filouterie  :  —  «  Considérant,  dit  le  jugement,  dont  les 
motifs  ont  été  adoptés  par  la  cour,  qu'il  a  été  établi  qu'en  en- 
trant dans  le  cabaret  de  la  dame  Chaix,  les  prévenus  n'avaient 
ni  Tintention  ni  les  moyens  de  solder  la  dépense  qu'ils  allaient 
faire;  qu'eux-mêmes  avaient  dit  au  commissaire  de  police  que, 
dès  l'Instant  qu'il  leur  refusait  des  secours,  ils  iraient  dans  un 
cabaret  et  se  feraient  servir  un  souper  qu'ils  ne  payeraient  pas  ; 
qu'en  invitant  la  veuve  Chaix  aies  suivre  à  la  mairie,  et  encore 
en  lui  remettant  un  passeport,  les  prévenus  n'ont  donc  voulu 
qu'user  d'adresse  dans  le  but  de  se  soustraire  an  payement  de  la 
somme  qu'ils  devaient;  qu'ainsi  tous  les  deux  se  sont  rendus 

chambre  des  mises  en  accosatioD,  reposaient  sar  le  motif  que  les  bois- 
sons et  aliments  consommés  par  Guillaume  lui  ayant  été  remis  Tolon- 
tairemenl  par  les  cabaretiers,  il  n'y  a  pas  ea  de  sa  part  la  soustraction 
fraudnleoee  prévue  par  l'art.  S79  c.  pen.,  qui  est  le  caractère  essentiel 
de  tout  larcin  ou  filouterie.  —  Pourvoi  do  ministère  public  pour  viola- 
tion des  art.  401  et  S79  c.  pén.,  en  ce  que  deux  circonstances  parfaite- 
ment distinctes  ont  été  confondues,  savoir  :  la  remise  volontaire,  d'une 
Îiart,  et  la  soastraction  fraudnleose  de  l'autre.  Pour  que  la  remise  vo- 
ontaire  fasse  disparaître  le  caractère  essentiel  da  toI,  il  faut  qu'elle  ait 
été  accompagnée  du  consentement,  par  le  propriétaire,  an  déplacement 
pur  et  simple  de  l'objet;  mais  tant  que  ce  dernier  n'a  consenti  ni  au 
déplacement  ni  &  la  consommation  pure  et  simple  de  la  marchandise 
par  lui  livrée,  même  volontairement,  celui  qui  s'en  empare  frauduleu- 
sement commet  le  délii  prévu  par  l'art.  579  c.  pén.  ;  c'est  même  le  con- 
cours de  ces  deux  circonstances,  remise  volontaire,  mais  conditionnelle 
d'une  part,  et  soustraction  fraudolease  de  l'autre,  qui  constitue  le  délit 
de  filouterie.  —  Arrêt. 
La  cour  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  du  roi 

Srès  U  cour  royale  d'Amiens,  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour,  cham- 
re  des  mises  en  accusation,  le  14  nov.  1839,  lequel,  en  confirmant  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Soissons,  du  2  nov.  1859,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur  la 
prévention  de  filouterie  dirigée  contre  le  nommé  Antoine  Guillaume,  le- 
quel étant  en  état  de  vagalioodage,  et  n'ayant  pas  d'argent,  s'est  pré- 
senté, le  8  cet.  1859,  cbei  plusieurs  cabaretiers  de  Soissons;  s'y  est 
fait  livrer  des  aliments  et  des  boissons,  sans  les  avertir  de  son  insolva- 
bilité; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant,  par  les  motifs  y 
exprimés,  î'ordonnauce  de  la  chambre  du  conseil  précitée,  n'a  méconnu 
ni  violé  les  art.  401  et  579  c.  pén.,  ni  aucun  antre  article  de  la  loi;— 
Rejette, 

Du  i8  nov.  18S9.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-De  Haussy,  rap. 

S«  £fp^  :  —  (N...)  —  La  coua;  ^  Attendu  que  le  vol  et  le  larcin, 
la  filouterie,  espèce  de  vol,  sont  la  soustraction  d'une  chose  frauduleuse 
et  furtive  ou  faite  à  Tinsu  du  propriétaire;  qne  celui  qui  se  rend  dans 
on  cabaret,  s'y  fait  servir  des  objets  de  consommation  et  se  retire  sans 
payer,  ne  soustrait  point  ce  qui  lui  a  été  servi,  et  ne  soustrait  pas  frau- 
duleusement, furtivement;  qu'en  cela  il  commet  une  action  mauvaise, 
blâmable,  mais  qu'il  ne  commet  pas  un  vol,  on  larcin,  une  filouterie; 
que  les  disporfi tiens  du  code  pénal  sont  rigoureuses,  et  qu'on  ne  doit  les 
appliquer  qu'aux  actions  définies. 

Du  S7  mai  1842.-C.  de  Limoges. 

5«  Espèce:  ~  (Lot  C.  min.  pub.).  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche 
le  pourvoi  du  sieur  Lot,  en  sa  qualité  de  prévenu  et  de  condamne  :  — 
Attendu  que  Lot  a  été  condamné  pour  deux  faits,  celui  de  coups  portes 
à  S&ntonacci,  et  celui  de  filouterie,  &  une  peine  d'un  mois  de  prison  et 
250  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Santunacci,  partie  civile; 

Attendu  que,  si  le  fait  d'être  sorti  du  café  de  Saiitonacci  sans  lui 
payer  la  dépense  qu'il  y  avait  faite  ne  constitue  aucun  des  délits  pré- 
vus et  punis  par  l'art.  401  c.  pen.,  la  condamnation  prononcée  cou  ire 
Lot  se  trouve  suffisamment  justifiée  par  le  fait  des  coups  po^le^  par  lui 
a  Santonacci,  et  n'atteint  pas  même  le  maximum  de  la  peine  qui  aurait 
pn  être  prononcéa  pour  ce  fait  aux  termee  de  l'art.  511  c.  peu.;  — 
Belette,  «te. 


coupables  du  délit  de  filouterie  »  (Bourges,  eb.  oorr.  12  nov. 
1840,  M.  Aupetlt  Durand,  pr.,  afi.  Sandre  et  Soulet). 

••9.  Mais  les  faits  dont  il  s'agit  constituent-ils  le  délit  d'es- 
croquerie? V.  tn/rà,  no  769. 

•70.  Celui  qui,  à  l'aide  de  paroles  mensongères,  se  fait  re- 
mettre, sans  les  payer,  des  denrées  ou  marchandises,  ne  com- 
met pas  une  filouterie  (Orléans,  27  août  1845,  aff.  Correaux, 
D.  P.  46.  4.  547).  —  Mais  on  arrôt  a  déclaré  coupable  de  filou- 
terie celui  qui,  achetant  avec  stipulation  de  payement  immédiat, 
disparaît  subitement  avec  les  marchandises  achetées,  sans  les 
avoir  soldées  (Ntmes,  15  déc.  1842)  (2). 

•9  t.  Le  fait  de  tromper  au  jeu  constitue-t-il  une  filouterie? 
Cette  question  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  diverses. 
Et  d'abord  il  est  un  cas  où  la  solution  ne  parait  pas  douteuse  : 
c'est  lecas  où  l'on  a  ]oué  sur  parole.  Dans  cette  hypothèse,  en  ef- 
fet, on  chercherait  vainement  le  fait  de  soustraction,  qui  est  un 
élément  nécessaire  du  délit.  Le  gagnant  ne  reçoit  rien,  n'appré- 
hende rien;  le  seul  résultat  de  ses  coupables  pratiques  c'est  un 
engagement  moral  du  perdant.  Or,  celui  qui  par  des  moyens 
frauduleux  obtient  on  engagement,  une  promesse,  ne  commet 
pas  un  vol  ;  d'un  autre  côté,  les  engagements  qui  résultent  du 
jeu  n'étant  pas  sanctionnés  par  la  loi  (c.  nap.  1965),  celui  qui  a 
perdu  sur  parole  peut  toujours  se  refuser  au  payement.  On  ne 
peut  voir  non  plus  dans  les  faits  dont  il  s'agit  une  tentative  de 
filouterie,  puisqu'il  n'existait  point  là  de  sommes  ou  valeurs  à 

Du  80  fév.  1846.-G.  C,  ch.  crim.-ll.  Mérilloa,  rap. 

(1)  Eipiot  :  —  (Manceau.)  —  Manceau  est  prévenu  de  s'être  enfui, 
afin  de  se  soustraire  au  payement  de  diverses  consommations  qu'il  avait 
faites  chez  des  aubergistes  et  cafetiers.  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Grenoble,  se  fondant  sur  ce  que  c'était  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qu'il  était  parvenu  à  se  faire  servir  dans  plusieurs  maisons,  le 
déclare  coupable  d'escroquerie,  et  lui  faisant  application  de  l'art.  405  c. 
pén.,  le  condamne  à  treiie  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

Là  coua;— Attendu  que  les  faits  imputés  à  Manceaa  sont  constants, 
et  adoptant  à  cet  égard  les  motifs  des  premiers  juges  ; —  Mais,  attendu 
qu'ils  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  les 
faits  articulés  dans  la  prévention  constituent  le  délit  de  filouterie  préva 
par  l'art.  401  du  même  code  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  dans  la  cause  du 
circonstances  atténuantes  qui  permettent  d'user  de  la  modération  au- 
torisée par  l'art.  465  c.  pén.;  —  Réformant,  etc. 

Du  S8  nov.  18SS.-G.  de  Grenoble,  ch.  corr.-M.  Duboys,  pr. 

(2)  (Privat-Petiot  C.  min.  pub.)  —  La  coca;  — •  Attendu  que  des 
débats  et  des  déclarations  des  témoins  &  l'audience  il  est  résulté  formel- 
lement que  le  sieur  Quel  n'a  été  en  aucune  manière  déterminé  à  livrer 
des  macbandises  au  prévenu  ni  par  le  faox  itom  pris  par  celui-ci  ni  pac 
le  dépOt  provisoire  de  son  portemanteau  ;  que  ledit  Quel  a  nettement 
expliqué  que  ces  deux  circonstances  ont  été  pour  lui  des  circonstances 
indifférentes,  puisque  son  intention  avait  été  de  vendre  au  comptant,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  la  pensée  d'accorder  un  délai  à  son  acheteur,  par 
suite  de  quoi  il  n'avait  eu  besoin  d'aucune  espèce  de  gage  ou  garantie; 
que,  d'après  les  usages  suivis  en  pareil  cas  à  la  foire  de  Beaucaire,  ledit 
Quel  s'attendait  &  recevoir  le  montant  de  la  vente  an  moment  même, 
sans  antre  précaution  que  celle  de  veiller,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  commis,  à  ce  que  son  acheteur  ne  disparût  pas  avec  les  marchan- 
dises vendues  avant  que  le  prri  en  eût  été  préalablement  acquitté  ;  que 
cette  surveillance  a  été  trompée,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  par  l'adresse 
et  la  mauvaise  foi  de  Hrivat-Petiot,  qui  a  trouvé  moyen  de  faire  enlever 
les  marchandises  par  un  camion  avec  une  telle  rapidité  que  le  sieur 
Quet  n'a  pas  eu  le  temps  d'en  arrêter  le  départ,  et  qu'elles  ont  disparu 
sans  qu'il  s'en  soit  aperçu; — Que  Privat-Petiot  a  donc  agi  par  supercherie 
en  enlevant  ainsi  des  marchandises  qu'il  n'avait  achetées  que  pour  les 
payer  comptant,  qu'il  devait  Jusquo-ia  laisser  dans  le  magasin,  on  tout 
au  moins  sur  la  voiture,  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  dispa- 
raître a  l'insu  du  marchand  tant  qu'il  n'en  avait  pas  acquitté  le  prix 
entre  les  mains  de  ce  dernier;  que  d'ailleurs  lee  ciro^'estances  qui  ont 
suivi  prouvent  avec  évidence  qne  son  intention  en  agVdant  de  la  sorte 
était  de  ne  plus  reparaître,  et  de  se  soustraire  lui  et  les  marchandises  à 
toute  poursuite  ;  —  Attendu  que,  les  faits  ainsi  expliqués,  il  en  résulte, 
relativement  à  l'application  de  la  loi  pénale,  qu'on  ne  saurait  leur  at> 
tribuer  les  caractères  de  l'escroquerie  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'art. 
405,  puisque  m  le  faux  nom,  ni  U  manœuvre  frauduleuse  qu'on  pourrait 
faire  résulter  du  dépôt  du  portemanteau  n'ont  influé  sur  les  détermi- 
nations du  sieur  Quet  lorsqu'il  a  remis  ses  marchandises  à  Petiot,  cir^ 
constance  qui  serait  nécessaire  pour  faire  déclarer  ce  dernier  coupable 
d'escroquerie  ;  —  Mais  attendu  que  ces  mêmes  faits  rentrent  pleinement 
dans  la  catégorie  des  larcins  et  filouteriis  atteints  et  punis  par  i'art.  401. 

Du  15  dec.  184S.-0.  de  Nlmes^  5«  cb.-M.  Vigneiles,  pr. 
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l'égard  desquelles  on  pnisse  dire  qae  le  gagnant  a  tenté  de  s'en 
emparer  par  des  moyens  fraadnleox  qui  n'ont  manqné  lear  effet 
qne  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté.  —  Il  a 
été  décidé^  en  ce  sens  :  i«  qu'on  ne  saurait  considérer^  ni  comme 
filouterie^  ui  comme  tentative  de  filouterie,  un  ensemble  de  cir- 

(1)  espèce  ;  —  (Gonaty  C.  min.  pab,) — Ck>Daty,  Irlandais,  a  été  poor- 
goivi  comme  prévena  de  flloaterie  aa  jea  ou  de  tentative  de  filoaterie  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Tours,  qui  a  statué  par  le  jugement  sui- 
vant :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
dépositions  de  Bournier,  de  Rosetti  et  de  Dêsbondes,  que  dans  la  nuit 
du  9  au  10  décembre  dernier,  au  café  de  la  Ville,  &  Tours,  Conaty, 
après  de  longues  parties  d*écarté,  a  proposé  à  Déi^hondes,  son  adver- 
saire le  plus  constant,  un  quitte  ou  double,  en  cent  points,  des  5,000  fr. 
qui,  sur  parole,  lui  revenaient  tant  à  lui  qu'à  Macdonald,  qui  pariait; 
qu'il  a  obtenu  de  Désbondes  après  avoir  insisté  pour  que  la  partie  oe 
fût  pas  fixée  à  no  moindre  nombre  de  points  ;  qu'au  cours  de  cette  der- 
nière partie  il  a  marqué  les  quatre  rois  du  jeu  neuf  dont  il  se  servait 
pour  donner  ;  qu'ensuite,  faisant  filer  la  carte,  il  tournait  fort  souvent 
le  roi  on  l'avait  dansson  jeu,  de  manière  que,  lorsque  la  partie  fut  arrê- 
tée par  Bournier,  qui  à  l'instant  fit  reconnaître  les  marques,  il  se  trou- 
vait déjà  avoir  soixante-et-un  points,  lorsque  son  adversaire  n'en  avait 
encore  que  quarante-sept;  —  Goosidérant  que  Tévideoce  de  ces  faits 
explique  et  achève  de  prouver  pourquoi  Ck)oaty,  dans  les  précédentes 
parties,  s'était  refusé  à  céder  sa  place  à  un  autre  joueur  ;  pourquoi  il 
t'était  longtemps  obstiné,  sous  prétexte  d'empêcher  les  cartes  de  se 
brouiller,  à  garder  un  jeu  bleu  avec  lequel  il  donnait  ;  pourquoi  les 
quatre  rois  de  ce  jeu  se  so»t  trouvés  aussi  marqués  ;  pourquoi  enfin  il 
gagnait  si  souvent  la  partie  ;  qu'il  est  dès  lors  également  constant  que, 
déduction  faite  des  paris  de  Macdonald,  Conaty,  en  jouant  un  jeu  dé- 
loyal, a  gagné  la  somme  ci-dessus  énoncée,  et  déposée  en  totalité  par 
Désbondes  en  mains  tierces  ;  —  Considérant  qu'ainsi  Conaty  a  volon- 
tairement tenté  de  commettre  une  filouterie  au  préjudice  de  Désbondes, 
afin  de  s'approprier  tout  ou  partie  des  sommes  engagées  au  jeu,  tenta- 
tive manifestée  par  un  commencement  d'exécution  qni  n'a  manqué  son 
effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur, délit  prévu  par  l'art.  401  c.  péo.;  —Par  ces  motifs,  condamne 
Conaty  en  deux  ans  de  prison  et  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  prévenu  et  du  ministère  public,  arrêt  qui  confirme,  et, 
lans  réquisition  du  ministère  public,  ajoute  deux  condamnations  acces- 
soires en  ces  termes  :  <~  a  Statuant  sur  appel  du  ministère  public,  et 
faisant  application  de  l'art.  48,  §8,  c.  pén.,  ordonne  que  Conaty  sera 
interdit  pendant  dix  ans  du  droit  de  témoignage  en  justice,  ordonne 
qu'après  avoir  subi  sa  peine  il  sera  placé  sous  la  surveillance  de  la  baute 
police  de  TEtat  pendant  cinq  ans. 

Pourvoi.  —  10  Fausse  application  de  l'art.  401  c.  pén.  en  ce  que 
la  tromperie  au  jeu  ne  peut  constituer  une  escroquerie  ou  filouterie  pu- 
nissable sans  qu'il  y  ait  eu  soit  remise  obtenue  par  fraude,  soit  appré- 
hension tentée  ou  consommée  de  fonds  ou  valeurs.  Or,  dans  l'espècR, 
où  peut-on  voir  même  un  commencement  d'exécution  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  dans  la  fraude  commise  au  jeu  lorsque 
la  partie  est  liée  sur  parole  et  reste  inachevée?  —  2«  Violation  des 
art,  195  c.  inst.  crim.  et  50c.  pén.;  fausse  application  des  art.  4i,  45 
et  40t  de  ce  dernier  code,  en  ce  que  le  jugement  d'appel  a  prononcé  la 

Kine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  à  dater  de 
xpiration  de  la  peine  corporelle,  sans  que  la  disposition  pénale  en 
vertu  de  laquelle  il  a  prononcé  cette  condamnation  ait  été  énoncée  dans 
le  jugement  et  sans  que  rien  énonce  que  la  lecture  en  ait  été  faite. 

M.  le  conseiller  Rocher  a  présenté  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi 
les  remarquables  observations  qui  suivent  :  —  Serait-il  vrai,  messieurs, 
que  le  gain  frauduleux  d'une  partie  de  jeu  engagée  sur  parole  fût  en 
dehors  de  toute  répression  pénale  par  cela  que  ce  gain  n'aurait  pas  été 
réalisé?  Telle  est  la  solution  à  laquelle  tend  le  système  du  demandeur. 
La  jurisprudence  ayant  en  effet  décidé  que,  pour  constituer  même  la 
simple  tentative  d'escroquerie,  il  est  nécessaire  que  les  valeurs  détour- 
nées à  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses  aient  été  remises  à  celui  qui 
a  fait  emploi  de  ces  manœuvres,  et  l'art.  405  c.  pén.,  qui  spécifie  les 
diverses  sortes  de  valeurs  susceptibles  d'être  escroquées,  n'ayant  évi- 
demment trait,  comme  l'art.  401,  qu'à  des  objets  corporels  et  mobiliers, 
la  tromperie  au  jeu  qui,  comme  dans  l'espèce,  n'a  été  suivie  d'aucune 
délivrance  de  fonds,  resterait  complètement  impunie  si,  dans  l'absence 
de  ce  caractère  essentiel  du  délit  prévu  pur  le  premier  de  ces  articles, 
elle  ne  constituait  pas,  aux  termes  du  second,  une  tentative  légale  de 
filouterie.  Y  eût^il  eu,  d'ailleurs,  remise  de  l'enjeu,  les  faits,  sous  un 
autre  rapport,  peuvent  ne  pas  se  prêter  à  la  qualification  de  l'art.  405. 
—  Ici,  par  exemple,  où  verrait-on  les  manœuvres  frauduleuses  tendant 
à  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  d'un  succès  chimé- 
rique? Ces  manœuvres,  ne  l'oublions  pas,  doivent  avoir  eu  sur  la  vo- 
lonté de  la  personne  escroquée  une  influence  déterminante,  et  sur  le 
résultat  de  l'escroquerie  une  influence  Hècisive.  Or  il  ne  s'agit  pas  d'un 
homme  excité  à  jouer  par  une  de  ces  combinaisons  de  dol  propres  à 
jicisuader^  en  l'abusant,  une  crédulité  confiante.  Si  la  fraude  a  consisté 


constances  et  de  manœuvres  ayant  pour  objet  de  déterminer  le 
gain  frauduleux  de  sommes  engagées  sur  parole  dans  une  partie 
de  Jeu^  et  qni  devaient  être  ultérieurement  remises  (Crim.  cass. 
isavr.  1843)  (1).—  2«  Que  le  fait  de  tromper  au  Jeu,  dans  une 
partie  engagée  sur  parole^  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  le 

uniquement  dans  l'emploi  de  cartes  marquées;  si  cet  emploi,  dès  lors, 
postérieur  à  la  convention  de  jeu  librement  consentie,  n'a  pas  eu  pour 
motif  et  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'exalter  chez  le  perdant  l'espoir  illu- 
soire du  gain;  si  enfin  le  payement,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  lieu, 
n'a  été  que  l'exécution  forcée  du  contrat,  et  non  la  suite  d'une  résolution 
provoquée,  surprise,  entraînée,  par  cette  sorte  de  mise  en  œuvre  du 
mensonge  à  laquelle  l'art.  405  veut  que  la  volonté  du  tiers  lésé  ait  été 
soumise,  il  n'y  a  pas  escroquerie,  la  fraude  n'a  rien  persuadé,  la  per- 
suasion n'a  rien  fait.  Au  regard  de  la  loi  pénale,  il  y  a  filouterie  ou  il 
n'y  a  rien.  Disons-le  donc  nettement,  messieurs,  ce  qui  vous  est  de- 
mandé, ce  qu'il  faudra  bien  que  vous  accordiez  au  condamné  s'il  est 
fondé  en  droit  dans  sa  prétention,  c'est  de  déclarer  qu'une  action  im- 
morale de  laquelle  est  né  un  préjudica  ne  tombe  sous  le  c^up  d'aucun 
texte.  Un  moyen  dont  l'adoption  peut  amener  une  pareille  conséquence 
appelle  le  plus  attentif  examen.  Pour  l'apprécier,  il  importe  de  le  ré- 
duire à  ses  plus  simples  termes. 

«  Ecartons,  d'une  part,  ceux  des  arguments  du  demandeur  dont  les 
déductions,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  ne  paraîtront  peut-être  paa 
à  k  cour  présenter  la  raison  de  décider.  Admettons,  d'autre  part,  comme 
des  vérités  irrécusables,  ceux  des  principes  invoqués  par  lui  qui  ne  sau- 
raient être  sérieusement  contestés.  A  l'égard  des  premiers  et  en  ce  qui 
touche  le  raisonnement  fondé  sur  le  rapprochement  des  dispositions 
relatives  tant  au  vol  qu'à  l'escroquerie,  rapprochement  duquel  le  de- 
mandeur infère  que,  si  une  dépossession  effective  est  exigée  poor  la 
simple  tentative  du  dernier  de  ces  délits,  à  plus  forte  raison  doit-on  la 
considérer  comme  un  élément  indispensanle  de  l;i  tentative,  plus  sévè- 
rement réprimée,  du  délit  de  vol,  il  y  a  lieu  d'observer  que,  si  une  lati- 
tude plus  grande  est  donnée  aux  juges  dans  la  punition  du  vol,  même 
dégagé  de  toute  circonstance  aggravante,  que  dans  celle  de  l'escroquerie, 
c'est  que  le  vol  implique  l'emploi  d'un  de  cos  mqyens  de  fraude  qui  ne 
laissent  pas  libre  la  volonté  du  tiers  dépouille  de  sa  chose;  tandis  que 
le  consentement  surpris  par  l'escroc  a  pu  être  refusé  ou  accordé  suivant 
le  degré  de  confiance  qu'ont  inspiré  ses  manœuvres.  Dans  le  premier 
cas,  la  chose  est  soustraite,  comme  le  disent  vos  arrêts,  contre  le  gré  ou 
à  l'insu  du  propriétaire  ;  dans  le  second,  c'est  la  personne  escroquée 
elle-même  qui  se  fait  l'instrument  de  la  tromperie  dont  elle  est  victime. 
Or,  la  répression  d'un  fait  pénal  se  mesurant  sur  le  plus  ou  moins  de 
danger  de  l'atteinte  qu'il  porte  à  l'ordre  général  de  la  société,  U  loi  a 
dû  s'armer  de  plus  de  rigueur  contre  la  fraude  qui  violente  la  volonté  et 
déjoue  fatalement  toute  prévoyance  que  contre  celle  dont  le  tiers  lésé 
peut  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  favorisé  l'accomplissement  et  amené 
le  succès. 

«  Si  tel  a  été  le  motif  de  la  loi,  on  voit  que  la  différence  des  textes^ 
loin  d'être  favorable  à  l'argumentation  du  demandeur,  démontre,  au 
contraire,  que  plus  le  délit  est  à  craindre,  moins  limitées  doivent  être 
les  conditions  auxquelles  sa  poursuite  est  subordonnée  ;  que,  plus  il  est 
diflBcile  de  s'en  défendre,  moins  la  loi  doit  se  montrer  exigeante  dans 
la  détermination  des  caractères  qui  permettent  de  l'atteindre  et  de  le 
punir  :  sans  quoi  elle  subviendrait  avec  plus  de  sollicitude  à  l'erreur 
volontaire  qu'à  la  dépossession  violente,  et  sa  protection  serait  d'autant 
moins  efficace  qu^elle  est  plus  nécessaire. 

«  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que,  dans  le  système  d'interprétation  contre 
lequel  on  s'élève,  le  défaut  de  toute  remise  de  fonds  a  obligé  de  substi- 
tuer à  une  prévention  incomplète  d'escroquerie  la  prévention  plus  grave 
d'une  tentative  de  vol,  et  qu'on  a  fait  venir  l'art.  401  en  aide  à  l'arL 
405.  Un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  présente  moins  de  dangers,  exige 
moins  d'audace,  comporte  des  caractères  plus  restreints  de  criminHlité 
et  une  répression  moins  forte  que  le  fait  nu  d'une  soustraction  con- 
sommée ou  tentée  contre  le  gré  ou  à  l'insu  du  plaignant. 

a  Y  a-t-il  eu,  dans  l'espèce,  soustraction  tentée  de  l'enjeu?  Là  est 
le  doute,  là  doit  porter  la  décision.  Quant  à  l'induction  tirée  de  l'art. 
1067  c.  civ.,  qui,  en  présupposant  un  payement  de  la  dette  de  jeu,  et 
en  qualifiant,  dans  cette  hypothèi^e,  la  tromperie  qui  a  pu  donner  nais- 
sance à  cette  dette,  de  dol,  de  supercherie  ou  d'escroquerie,  aurait  vir- 
tuellement exclu  de  l'application  de  la  loi  pénale  dont  il  rappeHe  les 
dispositions  le  fait  de  fraude  non  suivi  de  l'appréhension  de  la  somme 
convenue,  en  tant  que  ce  fait  constituerait  une  tentative  de  vol,  nous 
nous  demanderons  avec  vous,  messieurs,  si  cette  induction  n'est  pas 
combattue  par  le  texte  même  sur  lequel  elle  s'appuie.  Qu'a  voulu  ce 
texte?  A  la  suite  de  l'art.  1965,  qui  seul  se  rapportait  au  cas  de  non- 
payement,  et  appliquait  à  ce  cas  la  prohibition  de  l'ordonnance  de  16S9 
et  de  la  déclaration  du  1*'  mars  1781,  le  législateur  civil  a  prévu  un 
payement  effectué  dont  il  a  réglé  rcITel  en  vcr(u  de  la  maxime  Turpituio 
versatur  ex  utraque  parte  el  in  pari  causa  mdior  est  conditio  possidentis, 
sans  toutefois  étendre  lo  droit  qu'il  faisait  résulter  de  la  possession  à 
celle  qui  était  viciée  dans  sa  source  par  un  délit;  pais  il  a  énomèrè  les 
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lardant  payera  ultérieurement,  ne  constitoe  ni  fllooterleni  ten- 

différenles  manières  dont  cette  possesaion  poutait  6tre  attaqnAe,  et  s'est 
aervi  poar  les  indiquer  de  ces  expressions  indéterminées  de  <M  et  de 
ftqwrcAms,  qai  comprennent  dans  leur  généralité  toute  espèce  de  fraude. 
Procédant  ainsi  par  Toie  de  démonstration^  et  n'ajant  ni  ne  pouvant 
avoir  la  pensée  de  limiter,  en  s'y  référant,  des  qualifications  régies  par 
un  ordre  spécial  de  dispositions  dont  il  ne  lui  appartenait  pas,  à  son 
point  de  Tue,  de  préciser  la  signification  et  la  portée. 

»  Conclure  du  silence  de  l'art.  1967  sur  la  filouterie  proprement  dite 
que  la  peine  de  ce  délit  est  inapplicable  à  la  fraude  tentée  an  Jeu,  c'est 
donc  faire  TÎolence  à  ses  termes,  et  attribuer  à  une  tague  énumération 
lin  sens  positif  et  restreint  qu'elle  ne  comporte  pas. 

9  Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avions  &  dire  de  ces  premiers  aper- 
ças du  système  sur  lequel  est  basé  le  pourvoi.  Relativement  aux  con- 
oeasions  qui,  suivant  nous,  ne  peuvent  être  refusées  à  ce  système,  c'est 
un  point  constant  de  doctrine  et  do  jurisprudence  :  i^  que  le  vol  doit 
avoir  pour  objet  une  chose  certaine,  matérielle,  mobilière  ;  qu'un  droit 
quelconque,  fût-il  de  nature  à  donner  ouverture  é  une  action  civile,  ne 
rentre  pas ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  appropriation  effective  de  la  somme 
d'argent  dont  il  est  l'expression  ou  du  titre  qui  la  représente ,  dans  les 
termes  de  l'art.  379,  empruntés,  non,  comme  on  le  dit  généralement,  é 
la  définition  du  Digeste,  laquelle  est  applicable  même  au  simple  abus  de 
l'usage  et  de  la  possession,  jmais  à  cette  autre  définition  du  juriscon- 
sulte Paul,  rejetée  par  Justinien^  et  admise  soit  dans  notre  ancien  droit , 
soit  dans  la  loi  du  22  juill.  1791  :  Fur  est  gui  dolo  malo  rm  aHaum  cm- 
trectat  ;  S»  que ,  nonobstant  la  force  qu'on  pourrait  attacher  à  ces  ex- 
pressions de  i'art.  iOl  :  les  aiUres  vols  non  spédfijés  dans  la  présente  sec- 
tton,  les  larcins  et  fUovterieSf  etc.,  expressions  qui  semblent  admettre  des 
variétés  de  vols  non  soumises  aux  conditions  générales  de  criminalité 
établies  par  l'art.  579,  la  filouterie,  comme  tout  autre  vol,  n'est  punis- 
sable qu'autant  qu'il  y  a  eu  soustraction  ou  tentative  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui. 

»  Geei  |^é,  messieurs,  nous  voici  parvenus  aux  deux  véritables  ques- 
tions du  procès  :  »  La  tromperie  au  jeu  pent-elle,  dans  le  eaa  oft  la 
partie  est  liée  snr  parole,  constitaer  une  tentative  de  lUoaterie?  —  Bn 
quoi  consiste,  dans  une  tentative  de  cette  nature,  le  commeneement 
d'exécution? 

»  Sur  la  première  de  ces  questions,  messienn,  «n  doute  de  la  phis 
haute  (,Tavité  s'élève.  L'art  1965  c.  civ.  n'accorde,  comme  le  rappelle 
le  demandeur,  aucune  action  pour  dette  de  jeu.  «  En  France,  dit  For- 
talis,  les  lois  ont  quelquefois  puni  le  jeu  comme  un  délit;  elles  ne  l'ont 
jamais  protégé  comme  un  contrat.  »  Que  la  partie  soit  gagnée  é  l'aide 
de  la  fraude,  le  bénéfice  n'en  est  pas  pour  cela  assuré  au  gagnant.  Il 
dépend  de  son  adversaire  de  laisser  sans  effet  un  avantage  qui  n'est  réa- 
lisable que  de  son  consentement. 

9  Sur  quoi  donc  peut  porter  la  tentative?  Sur  quelque  chose  qui  n'a 
rien  de  réel  :  car  il  n'y  a  de  réel  que  ce  qui  est  certain,  et  rien  n'est 
moins  certain  que  l'usage  éventuel  d'un  droit,  si  c'en  est  un,  dépourvu 
de  sanction  légale,  subordonné  &  la  volonté  de  celui  contre  lequel  il  est 
exercé,  et  pouvant  être  frappé  de  stérilité  et  d'impuissance,  quand,  par 
un  motif  quelconque,  mauvaise  foi,  défiance,  ou  défaut  de  ressources, 
le  perdant  se  refuse  à  lui  donner  satisfaction. 

»  Or  qu'est-ce  qu'une  tentative  de  soustraction  aboutissant  à  une 
demande  d'argent  susceptible  d'être  péremptoirement  rejetée?  Gomment 
attribuer  l'action  de  soustraire  à  qui  tend  la  main  pour  recevoir?  Quelle 
communauté  d'idées  peuvent  représenter  ces  deux  mots  qui  s'excluent  : 
Boustraction  d'une  part,  remise  volontaire  de  l'autre?  A  cette  pressante 
objection,  messieurs,  qui  &  vrai  dire  est  peul-étre  à  elle  seule  toute  la 
eanse ,  nous  ne  connaissons  qu'une  réponse  :  Est-il  bien  certain  que  le 
mot  HMStracUm  implique,  comme  on  le  prétend,  le  déplacement  ma- 
nuel, l'appréhension  violente  de  la  chose  d'autrui?  Le  mot  ewireetaiio, 
dont  on  le  fait  dériver,  n'avait  pas  évidemment,  sous  l'empire  de  la  loi 
lomaine,  ce  sens  restreint,  puisqu'il  s'appliquait,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé  plus  haut,  au  simple  abus  de  1  usage  et  de  la  possession  :  Yel 
ipim  ni,  vel  etican  vsus  q'us  possesiUmisve.  Ce  mot,  dit  Merlin,  signifiait 
uniquement  ce  que  l'on  peut  entendre  dans  notre  langue  par  Je  manimaU 
de  la  chose  d'autrui.  Sur  quoi  se  fonderait-on  pour  affirmer  que  l'em- 
ploi du  mol  scustractm  dans  l'art.  579  a  en  pour  effet  de  renfermer 
dans  une  acception  plus  étroite  le  sens  de  cette  première  partie  de  la 
définition  du  Digeste  ^  Deux  exemples,  empruntés  1  un  é  la  loi,  l'autre  à 
la  jurisprudence,  semblent  prouver  le  contraire.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  S86,  placé  dans  la  section  des  Yols,  prévoit  le  cas  où  un  au- 
bergiste, un  hôtelier,  un  voiturier.  un  batelier,  ou  un  de  leurs  préposés, 
s'approprient  tout  ou  partie  des  objets  qui  leur  ont  éte  confiés  à  ces  di- 
vers titres.  Il  y  a  bien  1&  manlment  frauduleux  de  la  chose  d'autrui; 
mais  comment  y  voir  un  déplacement,  une  appréhension  violente  de 
eette  chose?  Ainsi  du  cas  oh  un  objet  trouvé  est  retenu,  nonobstant  la 
déclaration  ultérieure  du  propriétaire.  Qu'a  de  commun  cette  rétention, 
assimilée  au  vol  par  la  jurisprudence,  avec  l'acte  de  spoliation  brutele 
auquel  on  limite  le  sens  du  mot  souitroctioii?  Que  cette  première  donnée 
ior  la  portée  des  termea  de  l'ait.  S79  soit  une  fois  admise»  la  cour  fait 
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naître  en  cette  matière  deux  sortes  de  violences  :  nne  violenee  euverto 
et  une  viotence  cachée,  dominant  l'une  et  l'autre  la  volonte,  eelle-ci 
par  la  force,  celle-là  par  la  ruse;  la  première  en  la  bravant,  la  seconde 
en  lui  laissant  ignorer  le  ressort  secret  qui  agit  sur  elle;  id  contre  le 

S  ré  d'autrui,  là  à  son  insu;  ce  qui  comprend  précisément  les  deux  mo^ 
es  de  soustraction  frauduleuse  spécifiés  par  la  définition  ci-dessus  rap- 
pelée, et  offrant  an  même  degré  le  double  caractere  de  rimmoralite  et 
du  dommage.  Gela  étant,  le  tiers  qui  se  croit  obligé  à  payer  parce  qu'il 
ignore  le  moyen  de  fraude  employé  pour  le  dépouiller  n'est  pas  plus 
libre ,  aux  yeux  de  la  loi  pénale,  que  si  ce  payement  lui  était  arra- 
ché de  viye  force.  Il  ne  s'agit  pas  d'apprécier  la  valeur  de  l'obligation 
qui  le  lie  d'après  les  règles  civiles.  Qu'a  eu  eu  vue  l'art.  iOl?  Protéger 
la  propriéte  mobilière  contre  les  atteintes  dont  le  propriétaire  n'a  pa  U 
défendre.  Or  la  fraude,  ayant  pour  résultat  de  créer  en  apparence  un  de 
ces  engagemento  auxquels  l'opinion,  qui  a  aussi  son  code,  donne  le 
nom  de  dettes  d'honneur  comme  pour  suppléer  à  la  sanction  extérieure 
qui  leur  manque,  produit  dans  cet  ordre  d'idées  un  effet  équivalant  à 
un  lien  de  droit.  Se  libérer,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas,  à  proprement  pap- 
ier, consentir  :  c'est  céder  à  une  sorte  de  force  m^eure  qui  interdit» 
tant  que  la  fraude  est  couverte  d'un  voile,  toute  hésitation,  touto  incer^ 
titude,  toute  possibilité  morale  de  refus,  et,  aux  termes  mêmes  de  la 
loi  civile,  toute  répétition  des  sommes  ainsi  payées.  Qu'importe  qu'il  ne 
s'agisse  que  d'une  obligation  naturelle,  si  la  valeur  d'opinion  qui  y  est 
attachée  remplace  la  force  légale  qu'eue  n'a  pas,  et  si  dès  lors  le  tort 
auquel  elle  donne  lien  est  le  même  que  celui  qu'entraîne  nne  eontrainfa 
exercée  par  les  voies  judiciaires?  H  en  est  de  ce  fait  comme  du  faux, 
qui  consiste  dans  la  simulation  imparfaite  d'un  acte  dont  l'irrégularite 
peut  arrêter  l'exécution  ;  simuUtion  que  la  jurisprudence  n'en  reconnaît 


mains  tierces,  il  n  y  eût  filouterie  dans  le  fait  de  s'en  emparer  par 
fraude.  Existe-t-il  donc  entre  le  cas  de  la  réalisation  immédiate  de  ce 
dépôt  et  celui  de  l'appréhension,  effectuée  plus  tard,  de  la  portion  d'en- 
jeu due  par  te  perdant,  une  différence  telle,  que  dans  te  premier  il  y  ait 
délit,  et  dans  le  second  acte  licite?  Que  l'appropriation  s  opère  par  l'en- 
lèvement de  la  somme  préalabtement  mise  à  la  disposition  du  gagnant 
ou  par  le  fait  d'une  délivrance  forcée,  ne  présente-t-elle  pas  la  mémo 
criminalite,  n'amène-^lle  pas  le  mémo  préjudice  ?  N'y  Ur-t-il  pas,  soos 
te  point  de  vue  pénal,  indivisibilite,  nonobstant  le  trait  de  temps  qui  lea 
sépare,  entre  te  moyen  et  le  résultat,  le  bénéfice  acquis  et  le  bénéfice 
réalisé,  la  fraude  tendant  à  spolier  et  la  spoUation  elle-même?  Ne  ren* 
eontre-t-on  pas  enfin,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  modes  de 
soustraction,  ou,  en  d'autres  termes,  de  manlment  frauduleux  de  la 
chose  d'autrui,  les  trois  conditions  essentielles  du  vol  telles  que  les  pré» 
cisait  la  définition  du  jurisconsulte  Paul  :  intention  de  nuire,  dofais  ma- 
bu;  détermination  d'une  valeur  mobilière  appartenant  à  un  tiers,  m 
oUoia;  la  mainmise  plus  ou  moins  prochaine,  mais  en  définitive  effeo- 
tuée  sur  cette  valeur,  coiUreetatio?  Or,  s'il  peut  y  avoir  dans  le  eoneoms 
de  ces  trois  élémenta  délit  consommé  de  filouterie,  pourquoi  la  tontatife 
de  ce  délit  n'existerait-elle  pas  dans  nn  cas  qui  ne  différerait  de  la  con- 
sonunation  qu'en  ce  que  te  bénéfice  de  la  fraude  acquis  à  son  auteur  par 
le  gain  de  U  partie  n'aurait  pu  être  réalisée  par  lui  à  raison  de  cireoa 
stances  auxqueUes  sa  volonte  n'aurait  en  aucune  part? 

»  Ceci,  messieurs,  nous  conduit  à  l'examen  de  ta  seconde  queetloa^ 
qui  n'a  d'interêt  qu'autant  que  le  rapprochement  des  deux  systèmes  nar 
nous  mis  en  présence  aurait  laissé  indécise  dans  vos  esprite  la  solution 
de  U  première.  En  quoi  consiste  te  commencement  d'exécution  d'une 
tentative  de  filouterie  pratiquée  dans  une  partie  de  jeu  engagée  sur  pa- 
role ?  Sur  ce  point  pen  de  mote  suffiront.  Nous  ne  pouvons  pas  invoquer 
ici  un  de  ces  principes  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  législations, 
dont  on  trouve  le  germe  dans  les  sources  mêmes  du  droit.  Les  Romains, 
comme  l'observent  les  auteurs  de  U  Théorie  du  code  pénal,  ne  recon- 
naissaient auère  de  tentative  assimilable  au  fait  consommé  que  celle  da 
meurtre.  Plusieurs  de  nos  jurisconsultes,  aujourd'hui  encore,  n'admet- 
tent pas  que  là  où  la  pensée  criminelle  a  été  arrêtée  dans  son  accom- 
plissement il  y  ait,  sous  le  double  rapport  de  la  moralité  de  l'action  «1 
de  U  peine  qui  lui  est  i^piiçabte,  identite  avec  te  cas  d'une  exécution 
consommée. 

»  Enfin,  messieurs,  autour  de  nous  la  plupart  des  législation  en  fi« 
gueur  ont  également  repoussé  cette  assimilation.  La  jurisprudence  s'est 
ressentie  de  cette  absence  de  règles  primordiales,  de  doctrines  univer- 
sellement reçues.  Oh  s'arrêtent  les  actes  simplement  préparatoires?  Où 
commence  l'exécution  ?  A  cet  égard  vos  interête  ne  nous  donnent  aucune 
lumière  :  ils  décident,  en  général,  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  rapporter  à 
l'appréciation  des  juges  du  fait.  Ainsi  jugé,  notamment  les  85  sept.  i8i5 
et  4  oct.  1687.  Nous  ne  pouvona^eœ  interroger  utUement  qne  le  texte 
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appropriation  frandalense  de  talearSy  an  moyen  d'one  appré- 
hension violente  ou  fartive,  et  que  les  valeurs  lui  ont  été  volon- 
tairement remises  par  le  perdant^  ou  qu'il  les  a  vainement  ré- 
clamées (Crim.  cass.  20  Juin  1845,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  45.  l . 
â75;  9  cet.  1846,  aff.  Bacon  D.  P.  46. 4.  547). 

Sappwons  maintenant  que  les  enjeux  elafent  sur  table. 
Celui  qui,  ayant  gagné  par  fraude,  les  a  saisis  et  se  les  est  ap- 
propriés, doit-il  être  réputé  coupable  de  filouterie?  Au  premier 
abord  il  semble  que  tous  les  caractères  du  vol  se  trouvent  ici  réu- 
nis et  qu'il  y  ait  bien  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'au- 
trul.  M.  Rocber,  dans  son  rapport  à  la  suite  duquel  a  été  rendu 
l'arrêt  Gonaty  (15  avr.  1843,  V.  l'alinéa  précédent),  parait 
considérer  ce  point  comme  incontestable^  et  les  arrêts  précités 
de  la  cour  de  cassation  eux-mêmes,  notamment  ceux  du  20  Juin 
1845  et  du  9  oct.  1846,  contiennent  des  expressions  qu'on  peut 
considérer  comme  favorables  à  cette  interprétation.  El  cepen- 
dant, si  l'on  y  regarde  de  près,  des  doutes  sérieux  s'élèvent. 
Celui  qui,  après  avoir  gagné  par  fraude,  saisit  sur  la  table  les 
aomjpes  qui  servaient  d'enjeux,  ne  commet  pas  une  soustraction 
peut-on  dire,  car  il  ne  s'empare  pas  de  ces  valeurs  contrôle  gré 
on  à  l'insu  du  propriétaire,  mais  plutôt  avec  l'assentiment  au 
moins  tacite  de  ce  dernier,  qui,  ignorant  la  fraude  dont  il  a  été 
victime,  croit  avoir  perdu  loyalement  ce  qu'il  avait  risqué.  C'est 
comme  si  le  perdant  avait  lui-même  remis  au  gagnant  ce  que 
celui-ci  a  saisi.  11  est  vrai  que  Tassentiment  du  perdant  à  l'ap- 
préhension faite  par  le  gagnant  a  été  déterminé  par  la  fraude  de 
ce  dernier;  mais  la  question  tel  est  de  savoir  si  celui  qui  par 
fraude  s'est  fait  payer  comme  dû  ce  qui  en  réalité  ne  lui  était 
dû  à  aucun  titre,  ou  en  d'autres  termes  si  celui  qui  par  fraude  a 
obtenu  la  remise  volontaire  de  valeurs  auxquelles  11  n'avait  au- 
cun droit,  doit  être  réputé  coupable  de  vol  ou  de  filouterie  ;  or^ 


même  do  la  loi.  L^art.  S  c.  péo.  spécifie  deux  sortes  de  tentatîTes  :  celle 
qai  a  été  suspeadae  par  un  obstacle  extérieur,  comme,  par  exemple,  la 
menace  d'ooe  arme  à  feu  arrachée  des  mains  du  meurtrier  au  moment 
où  il  va  en  presser  la  détente;  et  celle  qui  a  manqué  son  effet  par  suite 
d'une  circonstance  également  fortuite,  comme  Taction  de  décharger  cette 
arme  sans  que  le  coup  ait  porté.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  fait  eût  été  consommé  si  la  chose  eût  dépendu  de  ce- 
lui qui  l'a  tenté  Dans  le  second,  la  conception  criminelle  a  reçu  son 
entière  exécution,  bien  que  le  résultat  ait  trompé  l'attente  du  coupable. 
A  laquelle  de  ces  deux  catégories  appartient  l'acte  reproché  au  deman- 
deur? Mi  à  Tune  ni  k  l'autre,  vous  dit-il.  Dès  qu'il  n'y  avait  pas  un 
enjeu  placé  sous  la  main  des  joueurs,  et  que  le  gagnant  n'a  pas  manir 
testé  rintention  de  s'en  emparer»  on  ne  saurait  voir  dans  ce  qui  s'est 
passé  que  des  actes  préparatoires  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  perpétra- 
tion du  fait  de  vol. 

»  A  cet  égard  nous  ferons  remarquer,  en  premier  lieu,  que  le  corps 
de  délit,  qui,  suivant  le  demandeur,  n'existerait  pas  dans  la  cause,  con- 
siste, en  cette  matière,  non,  comme  il  le  prétend,  dans  l'enjeu,  objet 
d'une  coupable  couToitise,  mais  dans  l'empreinte  frauduleuse  apposée 
aux  cartes  dont  il  a  fait  usage.  Nous  demanderons  ensuite  s'il  est  né- 
cessaire que  le  voleur  ait  tendu  la  main  sur  la  chose  pour  que  la  sous- 
traction ait  été  par  lui  tentée.  —  En  ce  qui  touche  les  autres  espèces 
de  vols,  Tos  arrêts,  messieurs,  ont,  il  est  Trai,  considéré  comme  insuf- 
fisants pour  caractériser  le  commencement  d'exécution,  l'usage  des 
fausses  clefs,  l'escalade,  l'efl'raction  :  pourquoi  cela?  Parce  qu'aucune 
de  ces  circonstances  ne  réyèle  nécessairement  par  elle-même  l'inten- 
tion de  voler,  et  que  l'introduction  ainsi  efl'ectuée  peut  avoir  eu,  ainsi 
que  l'observe  Merlin,  un  tout  autre  but.  Mais  quand  le  but  comme  l'in- 
tention ressortent  de  la  nature  même  du  moyen  dont  le  prévenu  a  dû 
faire  emploi,  et  quand  cet  emploi  a  eu  lieu,  que  lui  reste-t-ii  à  tenter 
pour  donner  à  la  pensée  de  ?ol  et  de  dommage  cette  manifestation  qui, 
n'ayant  été  interrompue  que  par  un  empêchement  étranger,  est  assimi- 
lable, quant  à  l'immoralité  qu'elle  signale  et  au  danger  qu'elle  présente, 
a  nne  exécution  entière?  La  fraude  une  fois  consommée,  l'appréhension 
de  la  somme  objet  de  la  convention  de  jeu  n'est  plus  qu'une  conséquence 
obligée  de  l'accomplissement  de  la  condition  qui  en  assurait  la  remise  : 
conséquence  en  dehors  de  la  culpabilité  intentionnelle  qu'a  rétélée  le 
fait  ;  qui.  si  elle  s'y  rattache  plus  tard,  n'a  pas  pour  objet  de  l'aggraver, 
mais  seulement  de  donner  à  ce  fait  le  complément  dont  la  culpabilité 
elle-même  n'a  plus  besoin  pour  encourir  les  sévérités  de  loi. 

»  Nous  avons,  messieurs^  envisagé  sous  ses  diverses  faces  la  ques- 
tion soulevée  par  le  pourvoi  :  la  cour  y  statuera  dans  sa  sagesse.  »  — 
àrrét. 

La  goux  ;  —  Vu  les  art.  579  et  401  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'un 
des  caractères  essentiels  du  vol  es  la  soustraction  frauduleusement 
effectuée  de  la  chose  d'autrui;  que  la  tentative  légale  de  ce  délit  doit 


la  cour  de  cassation  s'est  constamment  prononcée  pour  la  nég»^ 
tive  (V.  «uprà,  n««  73  et  suiv.). 

•fit.  Mais  se  rend  coupable  de  filouterie  celui  qui,  après 
avoir  surpris  à  une  personne,  pendant  qu'elle  était  privée  de 
toute  raison  et  de  toute  volonté  par  suite  de  son  état  d'Ivresse, 
la  signature  de  billets  pour  une  somme  qu'il  lui  avait  gagnée  dé- 
loyalement  au  Jeu,  s'est  emparé  frauduleusemen^t  de  ces  billets. 
—  0  Attendu  que  le  Jugement  dénoncé  déclare  qu'après  avoir 
surpris  à  Bazile,  pendant  qu'il  était  privé  de  toute  raison  et  de 
toute  volonté,  la  signature  de  billets  pour  une  valeur  de  5,000  fr., 
les  demandeur^  s'en  sont  emparés  frauduleusement,  ce  qui  con- 
stituait le  délit  prévu  par  l'art.  401  o.  pén.;  que  ce  Jugement, 
lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme,  a  donc  fait  une  juste 
application  de  cet  article  »  (Grim.  rej.  14  oct.  1842,  M.  Rives» 
rap.,  aff.  B...  frères). 

•9f8.  Les  manœuvres  employées  pour  surprendre  la  crédu- 
lité d'un  témoin  et  qui  ont  amené  ce  témoin  à  faire,  par  erreur, 
une  disposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne  constituent  pas  le 
délit  de  filouterie  (Grlm.  cass.  9  sept.  185S,  aff.  Lacouturière, 
D.  P.  52.  B.  525). 

SiGT.  5.  —  Des  détournements  commis  par  le  saisi 
ou  par  le  donneur  de  gage. 


Of  4.  Les  meubles  saisis  à  la  requête 
cessent  pas,  durant  la  saisie,  d'appartenir 
avait-il  été  décidé,  sous  l'empire  du  code 
avant  la  réforme  de  1832,  que  le  débiteur, 
commettait  pas  un  vol  dans  le  sens  de  l'art, 
rej.  14  mal  1813  (l);  Grim.  cass.  29  oct. 
beeck,  v»  Abus  de  conf»,  n«  139).—  L'un  des 


d'un  créancier  ne 
au  débiteur;  aussi 
pénal  de  1810,  et 
en  les  enlevant,  ne 
379  c.  pén.  (Grim. 
1812,  aff.  Van  Es- 
éléments  constitutifs 


participer  de  ce  caractère,  et  qu'il  est  nécessaire  dès  lors  que  ladite 
soustraction  ait  été  tentée  pour  que  le  fait  de  tentative  soit  punissable  ; 
— •  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  401  c.  pén.  la  filouterie  a  été  rangée 
au  nombre  des  vols,  et  qu'elle  est  ainsi  soumise  aux  mêmes  conditions 
de  criminalité  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a 
appliqué  les  peines  de  cet  article  à  un  ensemble  de  circonstances  et  de 
manœuvres  ayant  eu  pour  objet  de  déterminer  le  gain  frauduleux  de 
sommes  engagées  dans  une  partie  de  jeu,  et  qui  devaient  être  ultérieu- 
rement remises;  que  ces  faits,  reconnus  constants,  ne  constituaient  ni 
la  consommation  ni  la  tentative  légale  du  délit  de  filouterie;  qu'ainsi  il 
a  été  fait  une  fausse  apnlication  de  l'art.  401  précité;  —  Par  ces  mo- 
tifs, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  de  forme;  « 
Casse. 

Du  15  avr.  1845.-0.  G.,  cb.  cr.-BfM.  Cronsellhes,  pr.-Rocher,  rap. 

Nota.  Sur  renvoi  devant  U  cour  d'Orléans,  Gonaty  a  été  acquitté. 

(1)  £spéet  :  —  (Min.  pub.  C.  Thabuis  et  Duhamel.)  —  27  mars 
1812,  arrêt  de  la  cour  de  Rennes  qui  réforme,  dans  les  termes  sui- 
vants, un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Malo ,  lequel 
avait  condamné  aux  peines  du  vol  simple  la  femme  Thabuis,  prévenuT 
d'avoir  enlevé  des  meubles  saisis  par  les  créanciers  de  son  mari^  ow 
placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien  :  «  Attendu,  en  premier  lieu, 
10  que  le  fait  imputé  à  la  dame  Thabuis  d'avoir  détourné  partie  de  ses 
meubles,  compris  dans  une  saisie-exécution  faite  &  la  requête  des 
créanciers  de  son  mari,  n'est  qualifié  ni  de  délit  ni  de  crime  par  au- 
cune disposition  de  nos  lois  pénales  ;  qu'il  n'a  pas  le  caractère  de  vol 
que  lui  ont  attribué  les  juges  de  Saint-Malo,  en  raisonnant  par  induc- 
tion des  art.  579  c.  pén.,  505  et  597  c.  com.,  000  et  090  c.  pr.  civ.  ;-^ 
Et  d'abord,  que  l'art.  579.  qui  déclare  coupable  de  vol  quiconque  a 
soustrait  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  est  sans  application  à  la 
femme  Thabuis,  attendu  qu'elle  et  son  mari  n'ont  pas  cessé,  durant  la 
saisie,  d'être  propriétaires  de  leurs  effets;  —  S*  Que  les  art.  595  et 
597  c.  com.,  uniquement  relatifs  aux  banqueroutiers  frauduleux,  et 
insusceptibles  d'être  étendus  de  ce  cas  à  un  autre,  sont  étrangers  dans 
une  cause  où  il  n'a  point  existé  et  ob  il  n'existe  encore  ni  plainte  ni 
dénonciation  tendant  &  établir  une  prévention  de  banqueroute  fraudu- 
leuse; —  5^  Que  les  art.  000  et  690  c.  pr.  civ.,  qui  renvoient  au  coda 
pénal,  ne  pouvaient  servir  d'appui  &  I  opinion  adoptée  an  tribunal  de 
Saint-Malo  que  dans  l'hypothèse  où  les  soustractions  eussent  été  accom- 
pagnées de  violences  et  de  voies  de  fait  assex  graves  pour  autoriser 
l'application  des  art.  S09  et  suiv.  c.  pén.;  mais  comme  nulle  circon- 
stance de  cette  nature  ne  s'est  manifestée  dans  Tespèce,  il  n'y  avait 
point  de  base  de  compétence  à  puiser  au  code  pénal  :  on  peut  dire 
même  que  l'art.  690  prête  à  une  induction  contraire  &  celle  dont  se 
sont  étayés  les  juges  de  Saint-Malo,  puisqu'en  matière  de  saisie  réelle^ 
matière  plus  importante  et  plus  authentique  par  ses  formalités  que  la 
saisie-exécution,  l'art.  690  ne  soumet  la  partie  saisie  qui  aurait  eoapè 
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du  vol,  la  chose  cf  antrai^  faisait  Ici  défaut.  —  Y.  aussi  n^à^ 
DM!  5. 

•95.  Mais  le  saisi  poayait-tl  être  condamné  comme  com- 
plice du  détournement  de  ces  mêmes  objets,  commis  par  un  tiers? 
L'aûirmative  résulterait  d'un  arrêt  qui  avait  décidé  que  lorsque 
le  débileur  dont  les  meubles  avaient  été  saisis  les  enlevait,  de 
complicité  avec  le  gardien,  il  devenait,  ainsi  que  ce  dernier, 
passible  de  Tapplication  de  l'art.  408  c.  pén.  :  —  a  Attendu 
que  l'art.  408  C.  pén.  est  applicable  au  dépositaire  qui  détourne 
au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur,  les  elTets 
qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  dépêt;  que  le  gardien  des 
meubles  saisis  en  devient  dépositaire;  que,  d'après  l'art.  1962 
c.  civ.,  rétablissement  d'un  gardien  Judiciaire  produit  entre  le 
saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques;  que  le  sai- 
sissant doit  payer  au  gardien  le  salaire  flié  par  la  loi  ;  que  le 
gardien  doit  représenter  les  effets  saisis,  soit  à  la  décharge  du 
saisissant  pour  les  vendre,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les 
exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie;  que, 
jusqu'àla  vente  deseflèts  saisis  ou  Jusqu'à  la  mainlevée  de  la  saisie 
le  gardien  les  détient  donc  pour  le  saisissant;  que  celui-ci  est  le 
vrai  possesseur,  le  détenteur  des  effets  saisis;  que  le  gardien 
qui  détourne,  au  préjudice  du  créancier  saisissant,  les  effets 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire,  détourne  donc  ces  effets  au 
préjudice  du  possesseur  ou  détenteur;  qu'il  commet  dono  le 
délit  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  et  se  rend  passible  de  la 
peine  que  cet  article  prononce  ;  —  Et  attendu,  dans  Te^èce, 
«lu'il  est  déclaré  par  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  «  que  Joseph 
l^oubenne  doit  être  considéré  comme  le  mobile  et  le  principal 
agent  de  renlèvement  des  effets  dont  il  était  constitué  gardien...; 
que  la  veuve  Dânga  a  enlevé,  pour  les  tourner  à  son  proût,  et 
de  complicité  avec  ledit  Roubenne,  des  effets  qu'elle  n'Ignorait 
pas  avoir  été  placés  sons  la  main  de  la  justice  et  confiés  à  la 
garde  de  ce  dernier...;  et  qu'elle  seule  a  pu  le  porter  à  abuser 
de  la  confiance  dont  il  était  investi  pour  détourner  à  son 
avantage  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  garder  et  de  représen- 
ter à  son  commettant;  »  qu'en  jugeant  d'après  ces  faits  que  les 
prévenus  Roubenne  et  veuve  Danga  étaient  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  l'art.  408  c.  pén.,  et  en  les  renvoyant  en  coosé- 
quence  à  la  police  correctionnelle,  ladite  cour  s'est  conformée 
aux  lois  de  la  matière  »  (Crim.  rej.  18  mars  1813,  H.  Aumont, 
rap.,  aff.  Danga). —  Cette  solution  était  incontestable,  ainsi  que 
nous  l'avpns  fait  remarquer  v»  Abus  de  conf.,  n«  123. 

•fS.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  particulier,  les  arrêts  ci- 
dessus,  des  29  oct.  1812  et  14  mai  1813,  accusaient  dans  la 
loi  une  regrettable  lacune.  Cette  lacune  fut  comblée  d'abord  par 
la  loi  du  28  avr.  1832,  qui  introduisit  dans  l'art.  400  o.  pén. 

des  bois  ou  commis  des  dégradations  sur  les  immeubles  saisis  qn'à  une 
actioD  civile,  à  one  condamnatioa  par  corps,  à  des  dommages  et  intérêts 
civils; 

Attenda,  en  second  lieu,  qne  les  art.  254  et  255  c.  crim.,  qni  mo- 
tivent l'appel  A  minind  du  procnreur  général,  ne  frappent  que  sor  les 
Sersonnes  qui  auraient  soustrait^  détruit  ou  enlevé  des  pièces,  procé- 
ures,  elfets  contenus  dans  des  archives,  greffes,  dépéts  publics,  ou  re- 
mis &  un  dépositaire  public  en  cette  qualité  ;  mais  qu'un  gardien  de 
meubles  saisis,  tel  que  l'est  celui  qui  a  été  établi  dans  cette  cause  par 
le  ministère  de  Thoissier  exécuteur,  sur  le  refus  de  la  partie  saisie  d*en 
présenter  un  sohable,  un  gardien  institué  dans  l'intérêt  privé  d'un 
créancier,  ne  saurait  être  rangé  dans  la  classe  des  dépositaires  publics 

dont  parlent  les  articles  cités ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  et  incompë- 

temment  jugé  au  tribunal  de  Saint-Malo;  réformant,  décharge  les  femmes 
Thabuis  et  Duhamel  des  condamnations  contre  elles  prononcées,  et 

condamne  les  intimés,  parties  civiles,  aux  dépens 9 —  Pourvoi.  — 

Arrêt. 

La  cota;  —  Considérant,  1<»  que  les  effets  frappés  de  saisie-exécu- 
tion ne  peuvent  être  considérés  comme  existant  dans  un  dépét  public  ou 
comme  étant  confiés  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  puisque  la 
t,arde  de  ces  effets  est  confiée  &  une  personne  qui  tient  ou  est  censée 
tenir  sa  mission  de  la  volonté  privée  du  saisi  et  du  saisissant,  et  dans 
leur  intérêt  particulier;  que  conséquemment  on  ne  peut  appliquer  aux 
soustractions  d'effets  saisis  les  dispositions  des  art.  254  et  255  c  pén.; 
•  2«  Que  si  la  soustraction  d'effets  saisis,  commise  par  le  gardien  de 
ces  effets,  est  un  délit  prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  cet  article  n'a  pu  être 
appliqué  dans  l'espèce,  où  il  n'existait  point  de  prévention  contre  le 
gardien  dos  effets  saisis,  mais  seulement  contre  la  femme  du  saisi  co- 
nropriétairp  <ies  mômes  effets,  et  contre  laquelle,  d'aiUears,  l'art.  580 


quelques  dispositions  nouvelles  relatives  à  eet  objet,  et  qui  de- 
vinrent  les  paragraphes  2,  S  et  4  de  cet  article.  Ces  dispositions 
étaient  ainsi  conçues  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde, 
sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  406  (ce  sont  les  peines  de 
l'abus  de  confiance).  —  n  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  401  (vol  simple),  si  la  garde  des  objets  saisis  et  par  loi 
détruits  ou  détournés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  ^-  Celui  qui 
aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les  as- 
cendants et  descendants  du  saisi,  qui  l'auront  aidé  dans  la  des- 
truction ou  le  détournement  de  oes  objets,  seront  punis  d'une 
peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue.»—  Faisons  remarquer, 
avec  MM.  Chauveau  et  Hélle  (t.  5,  n»  1728),  que  si  le  détourne- 
ment par  le  saisi  des  effets  placés  sous  sa  garde  est  assimilé  par 
les  dispositions  qui  précèdent  à  un  vol,  il  ne  constitue  pas  ce- 
pendant un  vol,  puisque  Tune  des  conditions  constitutives  du 
vol  fait  défaut.  La  loi  peut  bien  prononcer  des  peines,  mais  elle 
ne  peut  pas  changer  la  nature  des  choses. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  été  modifiées  et  com- 
plétées par  la  loi  des  18  avr.-i3mai  1869.  Et  d'abord  l'art. 
400,  §  2,  disait  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté 
de  détourner.,,,  »  Cette  disposition  atteignait  la  tentative  de 
détournement,  mais  elle  laissait  sans  répression  la  tentative 
de  destruction  des  objets  saisis.  C'était  une  distinction  que  rien 
ne  justifiait.  Elle  a  été  supprimée  par  la  loi  de  1863,  qui,  aux 
expressions  que  nous  venons  de  faire  connaître,  a  substitué  les 
suivantes  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné,  00  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner...  «  —  D'autres  modifications  ont  eu 
pour  objet  de  mettre  la  rédaction  des  autres  paragraphes  en 
harmonie  avec  celle  du  §  2.  Ainsi  la  rédaction  primitive  du  §  3 
(devenu  le  §  4)  prononçait  contre  le  saisi  les  peines  du  vol 
simple  «  si  la  garde  des' objets  saisis  et  par  lui  détruits  ou  dé- 
tournés avait  été  confiée  a  un  tiers;  »  la  loi  de  1863  a  modifié 
celte  disposition  de  la  manière  suivante  :«Si  la  garde  des  objets 
saisis  et  qu'il  aura  détruits  ou  détournés,  ou  tenté  de  détruire 
ou  de  détourner,  avait  été  confiée  k  un  tiers,  n  Nous  verrons 
ultérieurement  (V.  infrà,  n«  695)  quelles  modifications  a  reçues 
le  §  4,  devenu  aujourd'hui  le  §  6. 

•9f1f.  Par  application  des  dispositions  qui  précèdent  de  la 
loi  du  28  avril  1832,  il  a  été  jugé  que  le  saisi  qui  a  détourné 
les  objets  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  lui  hors  de  son 
domicile  et  confiés  à  la  garde  d'un  tiers  se  rend  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  bien  que  la  saisie  ne  lui  ait 
pas  encore  été  notifiée,  s'il  est  certain  qu'il  en  avait  connais- 
sance (Bordeaux,  3  janv.  1839;  Crim.  rej.  18  mars  1852)  (1). 
—  Mais  qu'on  doit  considérer  comme  circonstance  atténuante  le 


c.  pén.  interdisait  l'exercice  de  l'action  publique;  —  5*  Que  Tart.  600 
c.  ftr.  civ.  ne  peut  se  référer  qu'aux  lois  pénales  existantes  lors  de  sa 
publication,  conséquemment  à  la  loi  du  22  fior.  an  2;  mais  que  eetta 
loi  doit  être  considérée  comme  abrogée  par  Tart.  484  c.  pén.  actuel, 
ainsi  que  Ta  décidé  l'avis  du  conseil  d'Etal  approuvé  le  8  fév.  1812; 
que  le  fait  de.  la  prévention  ne  rentrant,  d'ailleurs,  dans  aucune  dispo* 
sition  du  même  code,  il  s'ensuit  qu'en  renvoyant  les  prévenus  des  pour- 
suites intentées  à  leur  charge,  la  cour  d'appel  de  Rennes  s'est  parfai- 
tement conformée  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  (et  non  19)  mai  tSlS.-G.  C,  sect.  erim.-M.  Busschop.  rap. 

ri)  1"£^  :— (Min.  pub.  C.  Dubo.)— La  coto;— Attendu  qu'il  était 
établi  par  l'instruction  que,  le  24  sept,  dernier,  Mathieu  Dubo  fit  enlever 
du  chantier  de  Saint-Léger,  et  transporter  à  son  domicile,  par  des 
bouviers  agissant  d'après  ses  ordres,  une  assez  grande  quantité  de 
planches  et  de  bois  de  diverses  espèces  qui  avaient  été  frappés  de  saisie 
&  la  requête  de  l'un  de  ses  créanciers,  en  vertu  d'une  ordonnante  éma- 
née du  président  du  tribunal  de  Basas;— Attendu  que,  s'il  est  constant 
en  fait,  que,  lors  de  cet  enlèvement  de  marchandises.  Ut  saisie  n'avait 
pas  encore  été  notifiée  à  Mathieu  Dubo,  par  l'officier  ministériel  qui  y 
avait  procédé,  il  résulte  aussi  de  plusieurs  dispositions  que  Dubo  n'en 
ignorait  pas  l'existence,  lorsqu'il  se  transporta  sur  le  chantier  ;—  Que, 
d'ailleurs,  le  nommé  Faza,  établi  séquestre  des  objets  saisis,  lui  fit 
connaître  sa  qualité,  et  lui  exhiba  le  procès-verbal  qni  la  lui  conférait, 
en  déclarant  s'opposer  à  ce  que  les  bois  confiés  à  sa  garde  fussent  en- 
levés;— Qu'ainsi,  Dubo  ne  peut  aucunement  exciper  de  sa  bonne  foi; 
—Attendu  qu'il  suffisait  que  Faxa  produisit  le  titre  légal  et  authentique 
qui  justifiait  à  U  fois  de  l'existence  do  la  saisie  et  de  la  mission  qui 
lui  était  confiée,  pour  que  Dubo  dût  s'abstenir  de  tout  enlèvement; — 
Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  Basas  a  arbitrairemeat  rei^ 
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fait  qne  le  saisi  a  laissé  soas  la  main  de  la  Jastice  des  falenrs 
plos  qne  sDfflsantes  pour  acquiiler  la  créance  cause  de  la  saisie 
(Bordeaux^  même  arrélj. 

Sf  9.  Le  saisi  qui  détoarne  les  objets  compris  dans  la  saisie 
commet  le  délit  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.^  alors  même  que  la 
saisie  est  nulle  (Paris^  18  ioill.  1862^  aff.  Albert^  D.  P.  63.  S. 
155).— Ainsi  le  délit  gai  résulte  da  détoamement  par  nn  débi- 
teur des  objets  saisis  sur  lui,  eiiste  indépendaomieni  du  mé- 
rite de  la  saisie^  et  dès  lors  les  contestations  dont  la  saisie 
peut  être  Tobjet  de  la  part  du  débiteur  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  formant  des  questions  préjudicielles  de  nature  à 
influer  sur  l'existence  du  déUt  lui-même;  spécialement^  le 
saisi,  prévenu  du  délit  dont  il  s'agit^  ne  peut,  sous  le  prétexte 
qu'il  a  formé  opposition  à  la  saisie  ou  qu'il  a  interjeté  appel  du 
Jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  pratiquée,  demander  qu'il 
soit  sursis  à  la  poursuite  par  le  tribunal  correctionnel.  Jusqu'à 
ce  que  les  Juges  civils  aient  statué  sur  la  validité  de  la  saisie 


treint  le  sens  des  termes  gSoéranx  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  iOO  c. 
pèD.  ;—  Que  cet  article  n'exige  pas  que  la  saisie  ait  été  préalablement 
notiilée  an  saisi,  pour  qu'il  y  ait  liea  à  son  application,  mais  seule- 
ment qne  les  objets  détruits  o«  détoornés  soient,  an  moment  de  lear 
destruction  ou  de  leor  détoomement.  confiés  k  la  garde  d'un  tiers  ;  — 
Attends,  néanmoins,  qne  la  saisie  n  avait  été  pratiquée  par  le  nommé 
Passelergue  que  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  eoi  fr.  60  c. 
dont  il  se  prétendait  créancier  de  Dobo  ;  —  Qne  l'enlèvement  n'ayant 
été  que  partiel,  il  était  resté  sur  le  ebantier  une  quantité  plus  que  suffi- 
sante de  marebandises  pour  servir  de  gage  à  cette  créance  et  en  assurer 
le  recouvrement;-—  Que  cette  circonstance  atténuante  du  délit  permet 
de  modifier  la  peine  que  Dubo  a  encourue  et  dont  le  minimum  serait 
d'une  année  d'emprisonnement,  d'après  l'art.  40 1  c.  pén.,  en  usant  du 
pouvoir  modérateur  laissé  aux  tribunaux  par  l'art.  i6S  do  même  code; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  déclare  ledit  Bfatbieu  Dubo  coupable  d'a- 
voir, etc. 

Du  S  Janv.  1859.-G.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Gerbeand,  pr. 

9«  fspécs  ;  —  (Rousseau.)  —  Là  coua;  —  Vu  les  art.  iOO  et  401 
c.  péo.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart  400  c.  pén.,  le  saisi  oui  a 
détourné  des  objets  saisis  sur  lui  est  puni  des  peines  portées  en  fart. 
401,  lorsque  la  garde  de  ces  objets  a  été  confiée  à  un  tiers;  —  Qu'il 
est  constaté,  en  fait,  qu'une  saisie  a  été  pratiquée  sur  Rousseau  le  samedi 
11  oct  1850;  qne  le  procès-verbal  de  cette  saisie  ne  lui  a  été  notifié 
que  le  lundi  15;  que,  dans  l'intervalle  et  pendant  la  journée  du  diman- 
ebe,  il  a  détourné  différents  meubles  compris  dans  la  saisie  et  dont  la 
garde  avait  été  confiée  à  un  tiers;  —  Que  si,  au  moment  où  le  détour- 
•nementaétécoDunis,  la  saisie  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifiée  non- 
obstant les  nrescriptions  de  l'art.  60a  c.  pr.  civ.,  celte  omission  x^oï, 
suivant  la  disposition  du  même  artide,  n'entraînait  pas  la  nullité  de  la 
saisie,  ne  faisait  pas  non  plus  obstacle  à  ce  que  le  détournement  p&t 
constituer  le  délit  prévu  par  la  loi;  —  Que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'il  résulte  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qu  au  moment 
de  la  perpétration  de  son  action,  Rousseau  avait  pleinement  connais- 
sance que  les  objets  étaient  placés  sous  la  main  de  la  justice;  —  Qne 
le  délit  subsiste  dès  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  le  détournement 
a  été  commis  postérieurement  à  une  saisie  régulière;  et,  d'une  autre 
part,  que  le  prévenu  a  agi  avec  la  connaissance  de  la  saisie,  et,  par  con- 
séquent, en  violant  les  défenses  delà  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  mars  i85a.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Laplagne-Barris ,  pr.- 
Faustin-Hélie,  rap. 

(1)  Espèct  :  —  (Dogont  C.  min.  pub.)  «  Les  meubles  et  l'argenterie 
des  époux  Wbecler  avaient  été  saisis  à  la  requête  des  béritiersBlaillard, 
le  ai  mars  1849,  et  un  gardien  avait  été  établi.  Lerendu.  autre  créan- 
cier des  époux  Wbecler,  frappa  d'une  nouvelle  saisie,  le  S7  avr.  1845, 
le  même  mobilier  et  celui  qui  garnissait  une  maison  appartenant  aux 
saisis,  sise  à  Saint-Servan.  Il  parait  qu'à  la  euile  de  cette  seconde 
saisie,  c'est  du  moins  ce  que  constatent  les  qualités  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Rennes,  du  10  noY.  1843,  «  les  époux  Wbecler  ont  eu  recours 
aux  conseils  de  M*  Dogout,  notaire  à  Sainl-Servan,  et  que  celui-ci, 
qui  s'était  précédemment  constitué  leur  caution  enyers  Lerendu,  profila 
de  celte  circonstance  pour  les  engager  à  livrer  leur  argenterie  à  Benja- 
min Lerendu,  flb  du  saisissant,  leur  promettant  d'obtenir  par  ce  moyen 
un  débii  de  leur  créancier.  Ceux-ci  résistèrent  en  lui  reppelant  que  leur 
aigenterie  était  frappée  de  saisie  par  les  époux  Maillard;  mais  le  sieur 
Dugout  insista  tellement  que  Wbecler  consentit  à  donner  en  gage  six 
cuillers,  doue  fporcbettes,  une  cuiUer  à  potage,  doue  cuillers  à  café 
et  une  pince  à  sucre.  »  ~  Les  époux  Wbecler,  Dugout  et  Lerendu  fu- 
lent  poursuivis  comme  coupables  et  complices  du  délit  de  délournement 
des  onjets  compris  dans  une  saisie,  prévu  et  puni  par  les  art.  400^  401, 
et  50  et  60  c.  pén.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Sainl- 
Halo,  du  17  août  18  io^  renvoya  les  prévenu  de  la  plainte.  1 

Sur  l'appel  du  minislcre  public,  un  arrêt  par  défaut  de  la  cour  da  j 


(Boarges^  7  fév.  1850,  aff.  Doadoti,  6.  P.  55.  S.  67).  -^  Mata 
noas  pensons  qu'il  n'en  devait  être  ainsi  qu'antant  qne  la  saisie 
avait  au  moins  les  caractères  extérieurs  d'un  tel  acte,  et  qu'elle 
était  l'œuvre  d'un  officier  public  ayant  qualité  pour  l'accomplir  ; 
autrement  ce  ne  serait  qu'un  simulacre  de  saisie  dont  le  débi- 
teur n'aurait  nullement  à  tenir  compte,  et  qui  ne  lui  enlèverait 
point  le  droit  de  disposer  librement  des  objets  saisis. 

•f  •.  Le  fait,  par  le  saisi,  de  donner  en  gage  des  objets 
compris  dans  la  saisie,  constitue  le  détournement  d'objets  saisis 
prévu  par  l'art.  400  c.  pén.  ...  Et  le  créancier  qui  a  reçu  en 
gage  ces  objets,  sacbant  qu'ils  étaient  déjà  frappés  de  saisie,  se 
rend  coupable  de  recel  d'objets  détournés  d'une  saisie,  délit 
prévu  par  le  même  art.  400  c.  pén.  (Grim.  rej.  1 7  fév.  i  844)  (1). 

S90.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  détournement 
des  objets  saisis  le  refus  de  les  représenter.  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  l'art.  400  c.  pén.  ne  peut  être  appliqué  au  saisi,  pour 
simple  refus  de  représenter  au  préposé  au  récolement  les  objets 

Rennes,  du  10  nov.  1845,  renvoya  la  femme  Wbecler  de  la  plainte  eC 
condamna  le  mari  à  SS  fr.  d'amende,  Dogout  a  trois  mois  d'emprison- 
nement et  Lerendu  à  buit  joura  de  U  même  peine,  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  c  Gonsidérant,  quant  à  Wbecler,  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
à  un  saisi  de  détourner  les  objets  saisis  pou  les  donner  en  gage  que  de 
les  vendre;  —  Quant  à  la  femme  Wbecler,  que  James  Wbecler  étant 
cbef  de  la  communauté,  Marie  Bf  itro,  son  épouse,  n'avait  aucun  moyea 
légal  pour  s'opposer  au  détournement  auquel  ledit  Wbecler  finit  par 
consentir,  et  qu'elle  ne  doit  pas  dès  lors  être  déclarée  coupable  ;  — 
Gonsidérant  que  non-seulement  Dogout  détermina  par  ses  promesses  eC 
ses  instances  James  Wbecler  à  remettre  à  Benjamin  Lerendu  l'argen- 
terie dont  il  s'agit,  mais  qu'il  assista  à  cette  remise  ;  que  ce  fut  lui- 
même  qui  prit  note  du  poids  de  cette  argenterie  ;  qu'il  avait  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  saisie...  »  —  Quant  à  Benjamin  Lerendu, 
considérant  qu'il  a  sciemment  recelé  l'ai^enterie  saisie...;  —  Sur  l'op- 
position du  notaire  Dugout,  la  cour,  par  un  nouvel  arrêt  du  Si  nov. 
1845,  maintint,  avec  adoption  de  motifs,  son  premier  arrêt,  et  toutefois 
réduisit  &  quatorse  Joura  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contra 
Dugout.  —  Pourvoi  du  sieur  Dugout.  —  Arrêt. 

Là  coca;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé  sur  la  fausse  application 
des  art.  400  et  401  c.  pén...  S«  en  ce  qu'une  saisie  valable  eûûelle  été 
interposée,  la  remise  qui  aurait  été  faite  par  la  partie  saisie  à  l'tn  de 
ses  créancière,  mais  à  titre  de  gage  seulement,  des  objets  compris  dans 

cette  saisie  ne  constituerait  pas  de  détournement Attendu  que  Is 

détournement  des  objets  saisis  compromet  la  responsabilité  du  tiers 
préposé  à  leur  garde  et  préjudicie  aux  créanciers,  soit  que  le  but  de  la 
partie  saisie  ait  été,  en  pratiquant  ce  détournement,  de  reprendre  la 
possession  de  la  cbose  saisie,  d'en  opérer  la  destruction  ou  seulement 
de  la  transmettre  &  l'un  de  ses  créanciers  particulièrement  afin  de  lui 
conférer  le  droit  de  se  faire  payer  sur  cette  cbose  de  préférence  à  tous 
autres;  —  Qu'ainsi  dans  la  qualification  des  faits  ainsi  constatés  et 
appréciés,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  et  légale  application  des- 
dits art.  400  et  401  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  des  art  59  et 
eo  c.  pén.,  en  ce  qu'on  aurait  étendu  Tapplication  des  dispositions  de 
l'art.  400  c.  pén.  dans  l'arrêt  attaqué,  à  d'antres  qu'au  complice  qui 
aurait  recelé  sciemment,  ou  au  conjoint,  aux  ascendants  et  aux  des* 
cendants  qui  auraient  aidé  dans  le  détournement;  —  Attendu  que  la 
loi  du  28  avr.  1833,  en  assimilant  au  vol,  par  des  dispositions  nou- 
velles formant  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  400  c.  pén.,  le  détourne- 
ment ou  la  destruction  de  la  chose  saisie,  a,  par  là,  rendu  applicables  i 
cette  infraction  les  dispositions  générales  de Vart.  59  c.  pén.,  qui  veut 
que  le  complice  du  délit  soit  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  de  ce 
ce  délit,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait  disposé  autrement  ;  —  Qu*on 
ne  peut  trouver  cette  exception  notamment  dans  la  disposition  de  l'art. 
400  précité,  qui  punit  la  coopération  du  conjoint,  des  ascendants  et  des 
descendants. du  saisi  ;  qu'en  effet  cette  disposition,  qui  n'est  nullement 
restrictive,  a  eu  pour  unique  objet  de  constater  que  l'art.  880  du  même 
code  serait,  dans  le  cas  prévu,  sans  application; 

Sur  le  troisième  moyen,  motivé  sur  la  violation  de  l'art.  400  précité^ 
en  ce  que  le  demandeur,  considéré  comme  complice,  aurait  été  puu 
d'une  peine  plus  forte  que  celle  infligée  à  l'auteur  principal;  «- 
Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  fù  veut  que  le  complice  soit  puni 
d'une  peine  égale,  ou  de  bi  même  peine  que  le  principal  coupable,  ne 
peut  être  entendue  que  dans  ce  f  ens,  que  la  peine  infligée  au  complice  ne 
peut  être  d'une  classe  plus  élevée  que  ceUe  dont  cette  loi  frappe  le  délit; 
mais  qu'il  reste  loujoun  aux  tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  d'ar- 
bitrer cette  peine  dans  ses  limites  et  en  la  proportionnant  notamment 
à  l'influence  des  circonstances  atténuantes  qui  seraient  admises  ;  — 
Qu'ainsi  la  peine  a  été  légalement  appliquée;  et  attendu,  d'ailleurei  la 
régularité  do  la  procédure;  —  Rejette. 

Du  17  fév.  1844.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-JaoquiBOt»nf« 
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saisis  dont  11  a  été  oonstltué  gardien  :  —  «  Attenda  <pie 
l'art.  400  ne  déclare  passibles  des  peines  eorreetlonnelles  pré- 
vues par  Tart.  406  do  même  code^  que  celui  qui  aura  détruit^ 
détourné  ou  tenté  de  détourner  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés 
à  sa  garde;  que  les  dispositions  pénales  sont  de  droit  étroit  et 
qu'elles  ne  peuvent^  dips  aucun  cas^  recevoir  d'interprétation 
eztensive;  qu'il  est  seulement  élabli^  par  le  proc^verbal  rédigé 
le  5  sept,  dernier,  que  le  porteur  de  contraintes  de  Tadminis- 
tration  s'étant  présenté  ledit  jour  au  domicile  de  Ghéry  Fabre- 
guette,  pour  procéder  au  réoolement  des  objets  mobiliers  saisis 
à  son  préjudice,  afin  d'assurer  le  payement  de  ses  contributions 
arriérées,  il  refusa  de  les  représenter  ;•— Attendu  que  le  législa- 
teur pouvait  créer  une  peine  spéciale  contre  le  saisi  qui  refuse 
de  représenter  les  objets  dont  il  est  constitué  gardien;  que,  ne 
rayant  pas  fait,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  suppléer 
à  son  silence;— Attendu  d'ailleurs  qu'indépendamment  de  la 
contrainte  par  corps  que  radministration  pouvait  exercer,  aux 
termes  du  p  4  de  l'art.  2060  c.  civ.,  la  loi  lui  indiquait  les  for- 
malités qu  elle  avait  à  remplir  pour  parvenir  à  la  représenta- 
tion et  à  la  remise  des  meubles  saisis;  qu'en  l'absence  de  ces 
formalités,  11  n'y  a  pour  la  Justice  aucune  certitude  que  Fabre- 
guette  se  soit  réellement  rendu  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  400  c.  pén.  précité;  —  Confirme  »  (Bordeaux,  5  mars 
18S9,  cb.  corr.,  M.  Gerbeau,  pr.,  alT.  Fabreguette). 
691.  L'art.  400  c.  pén.  punit  des  peines  soit  de  l'abus  de 


(1)  Enke  :  —  (Brohic  C.  min.  pub.)  —  Jegement  do  tribunal  coi^ 
reetionnel  d'Alais,  ainsi  conçu  :  —  c  Attenda  que  tant  des  procto- 
verbaox  dressés  que  des  dépositions  des  témoins  il  résulte  que  Bmhic 
a  coupé,  snr  nne  propriété  en  natnre  de  bois,  indépendamment  de  beau- 
coup de  meno  bois,  nne  qiantité  de  qiatre-vingt-sept  pieds  d'aibres, 
essence  de  cbène,  de  trente  à  quarante  ans  d*âge;  que  les  propriétés  sur 
lesquelles  ces  arbres  ont  été  abattus  font  partie  des  biens  ac^agés  à 
Lavie  par  jugement  du  tribunal  du  19  no? .  dernier  :  —  Que  cette  terre 
a  été  eipropriée  sur  la  tète  de  Bnhie,  mari  de  BlaMeine  Belleville.  et 
sur  celle  de  cette  dernière,  sur  la  poursuite  de  Lavie,  tpi  réunit  ausi 
les  qualités  de  saisissant,  de  créancier  et  d'adjudicataire  provisoire; 
que.  si  l'appel  du  jugement  d^acyudication  prorisoire  est  suspensif. 
Brunie  n'en  est  pas  moins  tenu  de  s'abstenir  sur  la  propriété  saisie  de 
toute  dégradation,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  préjudice  des  créancière; 
qu'aux  termes  de  rart.  690  c.  pr.  civ.,  le  saisi  ne  peut  faire  aucune 
«oope  de  bois  ni  dégradation,  &  peine  de  dommages-intérêts,  auxquels 
il  est  condamné  par  corps,  et  peut  même  être  pourauivi  nar  la  voie  cri- 
minelle, suivant  la  gravité  des  circonstances;  ~  Que  l'entreprise  de 
Brubie  tend  k  la  dévastation  de  la  nièce  qui  en  a  été  l'objet,  qu'il  a 
dépeuplée  snr  un  quart  de  sa  superficie,  et  s'attacbe  &  la  partie  la  plus 
substantielle  de  la  forêt;  qu'elle  ne  peut,  comme  il  le  prétend,  être 
considérée  comme  ayant  eu  pour  objet  son  usage  personnel,  puisqu'il  a 
fait  publier  dans  la  contrée,  ainsi  que  l'établissent  les  témoins,  la  vente 
de  ces  bois;  —  Qu'il  se  rencontre  donc  dans  la  cause  cette  gravité  de 
circonstances  qui  autorise  les  poursuites  par  la  voie  criminelle;  —  Que 
si,  avant  la  révision  du  code  pénal,  il  pouvait  y  avoir  doute  sur  la  sanc- 
tion par  la  loi  pénale  des  dispositions  de  l'art  690  c.  pr.  civ.,  l'on  ne 
saurait  méconnaître  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  §  a  de  fart. 
400  c.  pén.,  qui  veut  que  les  peines  portées  en  l'art.  406  soient  appli- 
cables au  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde  ;  que  vainement  Bruhic  sou- 
tient-il que  la  saisie  n'avait  procédé  que  quant  au  fonds  et  non  quant 
aux  fruits,  et  que  son  entreprise  n'a  porté  que  sur  les  fruits  ;  qu'en  fait, 
la  pièce  désignée  au  procès-verbal  de  saisie  et  au  jugement  d'adjudi- 
cation est  indiquée  comme  pièce  de  bois,  et  qu'il  est  abusif  de  pré- 
tendre que  Bruhic  n'a  enlevé  que  des  fruiu  en  abattant  des  arbres  pa- 
reils à  ceux  qui  font  l'objet  des  procès-verbaux  ;  —  Par  ces  motifs, 
condamne  Bruhic  par  application  de  l'art.  400,  §  S,  e.  pén. 


Là  cour;  —  Atienuu  quaux  leru 
propriétaire  des  immeubles  saisis  reste 
judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  i 
que  l'art.  40'0,  §  a,  c.  pén.,  n'établit 


rét  suivant. 
Là  cour;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  688  c  pr.  civ.,  le 

\  reste  en  possession  comme  séquestre 

;  été  autrement  ordonné;  —  Attendu 
i'éUd)lit  aucune  distinction  entre  les  sé- 
questres des  biens  immeubles  et  ceux  des  objets  mobilière;  que  les  uns 
et  les  autres  sont  tenus  de  respecter  les  objets  confiés  à  leur  garde, 
quelle  que  soit  leur  nature,  et  que  tous  les  actes  de  leur  part  qui  tendent 
à  détruire  en  tout  ou  en  partie  on  à  détouroer  les  choses  saisies,  les 
rendent  passibles  des  peines  perlées  audit  article;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  résulte  des  procès-verbaux  que  les  coupes  d'arbres  faites  par  Bru- 


conflanee,  soit  du  vol,  non  pas  seulement  celui  qui  a  détourné  ou 
tenté  de  détourner  des  objets  saisis,  mais  aussi  celui  qui  les  a  dé- 
truits ou  qui  a  tenté  de  les  détruire.  A  cet  égard,  l'art.  400  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Sans 
doute  on  ne  peut  pas  détourner  des  immeubles,  mais  on  peut  les 
détruire.— En  conséquence.  Il  a  été  jugé  que  le  §  2  de  l'art.  400 
du  code  pénal  est  une  disposition  générale  applicable  aussi  bien 
à  la  destruction  par  le  saisi  d'immeubles,  dont  il  serait  le  sé- 
questre judiciaire,  qu'à  celle  de  meubles  dont  il  aurait  été  déclaré 
le  gardien  (Nîmes,  2  avril  1840)  (i). 

•99.  Le  fait  par  le  saisi  d'avoir  arracbé  et  transformé  en 
charbon  des  souches  de  bois  mort  existant  dans  les  biens  saisis 
confiés  à  sa  garde,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 

400  et  406  c.  pén.(Grim.  rej.  16  oct.  1850,  aff.  Dourtbe,D.  P. 
50.  5.  477). 

•9 s.  Le  saisi  ou  ses  complices  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  détournement  d'objets  saisis  sur  lui,  ne  sont  punissables  des 
peines  portées  en  l'art.  400  c.  pén.,  qu'autant  que  ces  objets  ont 
été  confiés  soit  à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers;  ce  qui  n'a 
pas  lieu  dans  le  cas  ou  les  immeubles  saisis  sont  affermés,  le 
fermier  ne  pouvant  être  considéré  comme  séquestre  (Gaen, 
19  mars  1840,  et  sur  pourvoi  Crim.  reJ.  25  avr.  1840)  (2). 

•94.  La  mise  en  fourrière  des  animaux  trouvés  à  1  abandon 
sur  les  propriétés  d'autrui,  autorisée  par  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi 
des  28  sept.-e  oct*  1 791,  est  une  véritable  saisie,  bien  qu'aucune 

hic  sont  une  véritable  destruction  de  la  forêt  saisie  ;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premien  juges,  —  Confirme. 

Du  2  avr.  i840.-G.  de  Nîmes,  8»  ch.-lfM.  Ferrand,  f.  f.  pr.-De 
C3ansonne,  np.-Rieif,  av.  gén.  (c.  conf.)-Bfanse,  av. 

(S)  Etpéoe  :  —  (Uin.  pub.  C.  Paris  et  Bnens.)  —  La  cour  de  Gaen 
(cb.  corr.)  avait  rendu,  le  19  mare  1840.  un  arrêt  ainsi  motivé  :  — > 
«  Gonsidérant  que  le  seul  fait  prouvé  par  l'information  contra  la  femme 
Paris,  et  Briens,  son  gendre,  c'est  d'avoir  aidé  Paris,  aujourd'hui  dé- 
cédé, h  détourner  diven  objets  dé])endant,  comme  immeubles  par  des- 
tination, d'une  usine  saisie  immobilièrement  snr  ce  dernier,  mais  non 
encore  adjugée,  on  an  moins  d'avoir  recelé  lesdits  objets;  et  eue  la 
seule  question  soulevée  par  l'appel  du  ministère  public  est  celle  de  sa- 
voir si  la  loi  du  28  avr.  1852,  insérée  dans  l'art.  400  c.  pén.,  est  appli- 
cable à  ce  fait;  —  Gonsidérant  qu'il  est  évident  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  400,  invoqué  dans  l'espèce,  se  réfère  nécessairement 
à  ceux  qui  le  précèdent,  et  que  la  veuve  Paris  et  Briena  ne  peuvent 
être  condamnés  comme  complices  de  Paris  qu'autant  qu'il  pourrait  être 
condamné  lui-même,  s'il  existait  encore,  c'est-è-dire  qu'autant  que  le 
fait  principal  réunit  tontes  les  circonstances  qui,  d'après  les  deuxième 
et  troisième  paragraphes,  constituent  le  délit;  —  Gonsidérant  que  si  le 
législateur  de  1852  s'était  borné  à  dire  :  Le  saisi  qui  aura  détruit^  dé- 
tourné, etc.,  des  objets  saisis  snr  lui,  sera  puni,  etc.,  on  pourrait  sou- 
tenir que  cette  expression  générale,  eè/ets  sotiii,  comprend  aussi  bien 
les  immeubles  par  destination  que  les  meubles;  mais  il  a  ajouté  comme 
second  élément,  tellement  important  que  c'est  lui  qui  imprime  au  délit  • 
la  qualification  soit  d'abus  de  confiance,  soit  de  vol,  et  ccn/Us  à  ta 
gardé  ou  4  la  garda  d'un  tûrs,  ce  qui,  légalement  parlant,  ne  peut  s'ap- 
ptiiper  qu'aux  objets  purement  nuibilien,  frappés  d'une  saisie-exé- 
cution ; 

Considérant  qu'effectivement  ce  n'est  que  dans  la  saisie  exécution 
qu'un  gardien  doit  être  établi,  conformément  aux  art.  596  c.  pr.; 
et  qu'en  comparant  les  termes  de  la  loi  du  28  avr.  1852  avec  ceux 
de  l'art.  600  du  même  code,  on  reconnaît  qu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  de  donner  à  la  deuxième  disposition  de  ce  dernier  article  la  sanc- 
tion pénale  qui  lui  manquait;^  Qu'au  surplus,  en  supposant  môme 
qu'on  pat,  en  cas  de  saisie  immobilière,  d'après  l'art.  688,  assimiler  le 
saisi  à  un  cardien,  lorsqu'il  est  et  reste  en  possession  réelle  des  im- 
meubles, il  est  certain  qu'il  n'en  existe  aucun  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  actuelle,  ces  meubles  sont  loués  ou  affermés  ;  qu'on  ne  pour- 
rait, en  effet,  sans  détourner  le  mot  gardien  de  la  signification  spéciale 
qui  lui  est  attribuée  eu  cette  matière,  considérer  comme  tel  un  simple 
fermier  ou  locataire,  on  l'absence  de  toute  disposition  de  la  loi  on  du 

1)rocès-verbal  de  saisie:  qu'ainsi  là  ne  se  rencontre  ni  le  cas  prévu  par 
e  deuxième  alinéa  de  1  art.  400  c.  pén.,  ni  le  cas  prévu  par  le  troisième 
alinéa  du  même  article  ;  que,  par  suite,  on  ne  saurait  appliquer  ni  l'art. 

401  ni  l'art.  406;  qu'en  un  mot^  il  n^existe  pas  de  délit  caractérisé  et 
puni  par  la  loi  :  —  Gonsidérant  qu'il  importerait  peu  qu'il  y  eût  même 
raison,  ou,  si  l'on  veut,  plus  forte  raison  pour  punir  le  détournement 
d'objets  saisis  immobilièrement,  et  non  soumis  à  une  garde  spéciale; 
qu'en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  que  des  arguments  d'analogie 
ne  suifisent  pas,  et  que,  par  cela  seul  qu  il  y  aurait  doute  sérieux  sur  le 
sens  de  la  disposition,  les  prévenus  devraient  être  acquittés  ;  car  ceux- 
là  seulement  peuvent  être  condamnés  ^ni  ont  été  clairement  avertis  |^ar 


im 
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formalité  ne  raccompagne  ;atn8i  le  détonniement  par  le  proprié- 
taire dee  animaux  ainsi  mis  en  fonrrière  est  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  400  c.  pén.^  lequel  s'applique  à  toute  es- 
pèce de  saisie;  peu  importe  le  défaut  de  notification  au  proprié- 
taire des  bestiaux  saisis,  sauf  aux  tribunaux  à  examiner^  en  fait, 
s'il  a  eu  suffisante  connaissance  de  la  mise  en  fourrière  (Grim. 
cass.  30  sept.  1 841  ;  4  juin  1842;  Bordeaux,  5  août  1842)  (t). 
•9lft.  Depuis  la  loi  de  1832  comme  avant  cette  loi^  le  fait 
d'enlever  des  objets  à  sol  appartenant,  compris  dans  une  saisie 
pratiquée  contre  un  tiers,  ne  constitue  pas  un  délit  :—«  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  Justifications 
faites  à  l'audience  par  Françoise  Vaucaire,  qu'elle  était  proprié- 
taire des  objets  mobiliers  par  elle  enlevés,  et  qui  avaient  été 
mal  à  propos  compris  dans  la  saisie  pratiquée  sur  son  père  à  la 
requête  du  sieur  Legrand  ;  que  dès  lors,  et  quelque  blâmable 
que  soit  un  pareil  détournement,  opéré  au  mépris  de  lamalnmise 
de  la  justice.  Il  ne  saurait  constituer  ni  un  délit  de  vol  simple, 
prévu  par  l'art.  401,  ni  celui  d'enlèvement  d'objets  saisis,  ré- 
primé par  Tart.  400  c.  pén.;  qu'en  eflfet,  d'une  part,  le  vol  étant 
défini  par  la  loi,  la  soustraction  ft*auduleuse  d'une  chose  qui  ne 
nous  appartient  pas,  on  ne  peut  évidemment  regarder  comme 

la  loi  que  telle  peine  était  attachée  &  tel  fait  détermioé;  —  Par  ces 
motifs,  coofirme,  etc.  »  ^  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  AtteDda  que  le  délit  prévu  et  puni  par  la  disposition 
ajoutée  en  18S2  àTart.  400  c.  p6o.  consiste  dans  ta  destroction  ou  le 
détoaraeinent  par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  à  sa 
garde,  soit  à  celle  d'un  tiers;  —  Que  ces  dernières  expressions  nepea* 
vent  s'entendre,  d'après  leur  sens  naturel,  que  des  cas  où  ces  objets 
deviennent  ia  matière  d'un  véritable  séquestre  ou  dépôt  judiciaire  avec 
les  effets  qni  7  sont  attachés  par  les  art.  1961  et  suiv.  c.  civ.  ;  —  Qa'ainsi 
la  disposition  dont  il  s'agit  trouve  son  application  dans  tous  les  cas  de 
8ais;e-exécntion,  poisqu'aox  termes  des  art.  596, 597  et  598  c.  pr.  ciy., 
toute  saisienixécatioD  doit  être  accompagnée  de  l'établissement  d'un 
gardien,  soit  en  la  personne  da  saisi,  soit  en  celle  d'un  tiers;  —  Qu'elle 
est  également  applicable  dans  les  cas  de  saisie  immobilière  à  l'égard 
des  objets  immeubles  par  destination,  saisis  en  même  temps  que  le 
fonds  auquel  ils  sont  attachés,  lorsque  ce  fonds  n'est  pas  affermé,  puis- 
qu'alors,  d'après  l'art.  688  e.  pr.  civ.,  le  saisi  reste  en  possession, 
comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que  le  juge  ne  nomme  on  autre  se-. 
questre;  qu'en  effet  les  objets  qui  dépendent  comme  immeubles  par  des- 
tination du  fonds  saisi  sont,  comme  ie  fonds  lui-même,  confiés  &  la  garde 
du  séquestre  ;  —  Biais  que,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  affermé,  ie 
preneur  reste  en  possession  en  yertn  de  son  bail,  sans  receyoir  aucune 
mission  de  la  justice,  et  sans  contracter  aucune  des  obligations  propres 
aux  gardiens  et  séquestres  ;  d'otk  il  suit  que  Tart.  400  qui  doit,  comme 
toute  disposition  pénale,  être  exactement  renfermé  dans  ses  termes,  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  ce  cas;  —  Attendu,  en  conséquence, 
que  la  cour  royale  de  Gaen,  en.  refusant  de  condamner  aux  peines  por- 
tées par  cet  article  la  vente  Paris  et  Briens,  prévenus  de  complicité 
dans  un  dèlonrnement  effectué  par  le  failli,  sur  le  motif  que  les  objets 
saisis  sur  Paris  et  détournés  par  lui  dépendaient  d'un  immeuble  affermé, 
n'a  point  violé  ledit  art.  400;  —  Rejette. 

Du25avr.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,  pr.-Vincens,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Durât  et  Boilève.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  400 
e.  pén.  et  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  les 
dispositions  des  trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  400  c.  pén.  sont  géné- 
rales; qu'elles  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  saittjes-exécutions  pro- 
prement dites,  mais  aussi  à  tousle?  actes  parlesqoels  des  objets  mobiliers 
sont  mis  légalement  sous  la  main  de  l'autorité  publique  pour  forcer  à 
exécuter  certaines  obligations;  —  Attendu  que  la  mise  en  fourrière  des 
animaux  laissés  à  l'abandon  qui  sont  trouvés  sur  les  propriétés  d'au- 
trui.  autorisée  par  l'art.  IS,  tit.  S  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  est  une  vé- 
ritable saisie  ;  —  Que,  pour  n'être  accompagnée  d'aucune  formalité, 
elle  n'en  confère  pas  moins  aux  parties  lésées  un  droit  positif  sur  les 
animaux  saisis,  qui  ne  peuvent  être  rendus  à  leur  propriétaire  que  lors- 
qu'il a  réparé  le  dommage;  —  Que  si,  faute  de  notification,  le  pro- 
priétaire peut  ne  pas  savoir  que  ses  bestiaux  ont  été  saisis,  ce  qui  est 
cependant  assez  difficile  à  concevoir,  lorsqu'il  les  détourne  d'un  lieu 
désigné  par  arrêté  de  l'autorité  municipale  pour  servir  de  fourrière, 
ce  n'est  pas  là  une  raison  suffisante  de  refuser,  en  droit  et  dans  tous 
les  cas,  aux  dispositions  dont  il  s'agit  leur  étendue  véritable,  sauf  à 
examiner,  en  fait,  dans  chaque  espèce,  si  le  prévenu  a  eu  connais- 
sance de  la  mise  en  fourrière  ;  ~  Et  attendu  que  le*  jueement  atta- 
qué, pour  refuser  de  prononcer  contre  Duret  et  Boilève  les  peines  de 
l'art.  400  c.  pén.,  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  cet  article  nes'ap- 

Sliquaitpas  q^y  détoyrnement  des  animaux ^mis  en  fourrière;. qu'en  cela 
i  y  a  eu  violation  formelle  dudit  art.  400  ;  ^  Casse. 
Pu  30  sept.  1841,-C.  GvCh.  erim.-MM.  Grouseillies,  pr.-Vincens,  r. 


voleur  celui  qni  s'empare  d'elTets  mobiliers  dont  11  est  légitimé 
propriétaire;  que,  d'un  autre  cété,  si  l'art.  400  précité  établitdea 
peines  contre  celui  qui,  au  préjudice  d'une  saisie  interposée  sur 
ses  meubles,  croit  pouvoir  en  disposer,  il  n'en  prononce  aucune 
contre  l'individu  dont  les  effets  mobiliers  ont  été  à  tort  compris 
dans  une  saisie  faite  sur  un  tiers,  et  qui  juge  à  propos  de  re- 
prendre lui-même  ces  meubles  sans  recourir  aux  voies  légales 
de  la  revendication,  et  à  l'autorité  de  la  justice;  que,  dans  une 
telle  circonstance,  le  propriétaire  des  choses  indûment  saisies 
se  trouve  dans  la  même  position  que  le  débiteur  qui,  après  avoir 
donné  un  gage  à  son  créancier,  s'emparerait,  contrairement  à  la 
convention,  de  l'objet  qu'il  aurait  laissé  en  nantissement:  que 
quelque  repréhensibles  que  soient  de  semblables  actes  aux  yeux 
de  la  morale,  ils  ne  rentrent  pas  cependant  sous  Tapplication 
d'aucune  disposition  pénale,  et  ne  peuvent  donner  lieu,  en  con- 
séquence, qu'à  des  réparations  civiles»  (Dijon,  24  juill.  1844, 
M.  Saverot,  pr.,  aff.  Vaucaire.)— De  même,  celui  qui,  dans  son 
propre  intérêt,  et  sans  s'être  concerté  avec  le  saisi,  reprend 
des  bestiaux  qu'il  avait  donnés  à  cheptel  à  ce  dernier  et  qui 
avaient  été  compris  dans  la  saisie,  n'est  passible  ni  des  peines 
prononcées  par  l'art.  400,  ni  de  celles  prononcées  par  les 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède,  la  cour  de  Poitiers, 
cbambre  correctionnelle,  a  reconnu,  par  arrêt  du  8  jaov.  18i8,  le  prin- 
cipe de  Tapplication  de  l'art.  400  c.  pén.  au  détournement  d'animaux 
mis  en  fourrière,  et  que  la  saisie  n'est  soumise  à  aucune  formalité, 
lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire  auquel  le  dommage  est  causé  ; 
mais  envisageant  la  cause  sous  un  autre  point  de  vue,  elle  a  prononcé 
l'acquittement  de  Boilève  et  Duret  par  ces  motifs  «  que  le  procès-verbal 
du  garde  cbampêtre  n'ayant  été  ni  affirmé  ni  enregistré,  est  un  acte 
n'ayant  pas,  dès  lors,  la  puissance  de  constituer  une  saisie  légale  ;  que 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  alors  admissible,  parce  que  le  désac- 
eord  des  témoins,  relativement  à  la  date  de  la  mise  en  fonrrière,  aurait 
nécessairement  cet  effet,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  faire  courir  le 
délai  de  huitaine  pendant  lequel  le  saisi  peut  exercer  sa  réclamation.  » 

—  Nouveau  pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  des  art.  tS,  67, 
sect.  7,  tit.  1  delà  loi  du  38  sept.  1791.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  400  c.  pén.,  l'art,  li,  tit.  S  de  la  loi  du  S8 
sept.  1791,  les  art.  1S4,  183,  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  se  conformant  aux  principes  de  l'arrêt  de  cassation 
du  30  sept.  1841,  reconnaît  que  le  détournement  d'animaux  saisis  en 
exécution  du  susdit  article  de  la  loi  du  28  sept.  1701,  est  au  nombre 
des  délits  prévus  et  punis  par  ledit  art.  400  c.  pén.  ;  —  Qu'il  recon- 
naît même  que,  lorsque  la  saisie  est  opérée  par  le  propriétaire  qui  souf- 
fre du  dégât  causé  par  les  animaux  laissés  à  l'abandon,  cette  saisie  n'est 
soumise  à  aucune  formalité;  —  Mais  que,  suivant  ledit  arrêt,  lorsque 
cette  saisie  est  effectuée  par  un  officier  public,  elle  est  soumise  aux  for- 
malités établies  pour  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  confiée  à 
cet  officier  public,  à  ce  point  que,  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées, et  si  le  procès-verbal  est  nul,  le  ministère  public  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  v  suppléer  par  d'autres  preuves,  celle  qui  résulterait,  par 
exemple,  des  dépositions  des  témoins;  —  Et  qu'il  est  manifeste,  sans 
pénétrer  plus  avant  dans  le  système  du  demandeur,  qu'une  telle  décision 
contient  tout  à  la  fois  une  fausse  interprétation  de  l'art.  18,  tit.  8  de  la 
loi  du  S8  sept.  1791,  et  une  violation  des  art.  154  et  188  c.  inst.  crim.; 

—  Casse. 

Du  4  juin  184S.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  r* 

Sur  le  nouveau  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  la  cour  de  Bordeaux  a 
statué  dans  les  termes  suivants  : 

La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'art.  400  c.  pén.  sont  conçus  en  termes  généraux;  que  leurs  disp^ 
sitions  ne  peuvent,  dès  lors,  être  restreintes  aux  saisies-exécutionsy 
dont  ie  code  de  procédure  civile  a  réglementé  les  formes  ;  qu'elles  doi- 
vent aussi  s'appliquer  à  l'acte  qui  consiste  dans  l'enlèvement  on  le  dé- 
tournement d'animaux  qui,  mis  en  fourrière,  se  trouvaient  placés  sous 
la  main  de  l'autorité  publique;  —Que  cette  mise  en  fourrière,  auto* 
risée  par  ia  loi  du  e  oct.  t781,  constitue  une  véritable  saisie  qui,  bieo 
qu'elle  ne  soit  soumise  à  aucune  formalité  spéciale,  n'en  confère  pu 
moins  aux  parties  lésées  un  droit  sur  les  animaux  abandonnés,  pour  ia 
réparation  du  préjudice  souffert;  —  Que,  d'autre  part,  la  nullité  ou  ir- 
régularité du  procès-verbal  du  garde  champêtre  qui  a  effectué  la  saisie 
ne  saurait  être  opposée  comme  une  fin  de  non-reeevoir  contre  la  pour- 
suite exercée  par  le  ministère  public,  le  délit  de  détournement  par  le 
propriétaire  des  animaux  mis  en  fourrière  pouvant  être  établi  en  de- 
hors du  procès-verbal  lui-même,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  cou- 
fermement  à  l'art.  145  c.  inst.  crim.,  applicable  à  tous  les  délits  et 
contraventions  pour  la  constatation  desquels  un  mode  exceptionnel  et le^ 
trictif  de  preuve  n'a  pas  été  prescrit...;  —  Par  ces  moUfs,  etc. 

Du  5  août  1848.-G.  de  Bordeaux,  eh.  con.^  Gerbaud,  pr. 
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irl.  401  et  406  du  code  pénal  (Grim.  rej.  i^*  JaiU.  1852)  (1). 

S9S.  Quant  an  tiers  qui  soastrait  des  objets  saisis,  il  faat 
distingaer.  S'il  commet  la  soustraction  de  son  chef  et  pour  son 
propre  compte,  il  se  rend  coupable  de  yoI,  cela  ne  peut  être 
contesté.  Il  en  était  ainsi  avant  la  réforme  de  1832,  et  il  en  est 
encore  de  même  anjourd'hui.  Si  le  tiers  n'agit  que  par  suite  d'un 
accord  avec  le  saisi  on  pour  le  compte  de  ce  dernier,  on  ne  peut 
pas  dire  qn'il  commette  à  proprement  parler  un  vol,  mais  il  est 
coupable  de  délit  prévn  et  puni  par  l'art.  400  c.  pén.,  c'est-à- 
dire  du  délit  de  détournement  des  objets  saisis.  Gomme  la  loi 
applique  à  ce  délit  les  peines  du  vol,  il  semble  au  premier  abord 
quels  distinction  soit  sans  importance.  Elle  en  a  une  grande  ce- 
pendant. Supposons,  en  effet,  que  la  soustraction  soit  accompa- 
gnée de  quelques-unes  de  ces  circonstances  qui,  aux  yeux  de  la 
loi,  aggravent  la  criminalité  du  vol,  telles  que  la  nuit,  l'efiTrao- 
tlon,  l'escalade,  etc.:  si  cette  soustraction  ne  constitue  pas  un 
vol,  mais  un  simple  détournement  d'objets  saisis,  sa  criminalité 
ne  sera  point  modifiée  par  les  circonstances  que  nous  venons 
d'indiquer.— G'est  au  surplus  ce  qui  résulte  d'an  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  rindividn  qui,  par  ordre  de  la  partie  saisie  et  moyen- 
nant salaire,  pénètre,  la  nuit,  au  domicile  abandonné  par  celle-ci, 
en  fracture  les  portes  et  s'empare  d'effets  compris  dans  la  saisie, 
qu'il  lui  remet  immédiatement,  se  rend  coupable,  non  pas  d'un 
vol  qualifié,  mais  seulement  du  délit  de  détournement  d'objeto 
saisis  (Grim.  rej.  il  avr.  1845,  aff.  Gureau,  D.  P.  45. 1.  217). 

•9f .  La  soustraction  frauduleuse,  faite  par  un  débitant  de 
boissons,  d'objets  saisis  à  son  préjudice  par  les  préposés  des 
droits  réunis,  constitue  un  vol  simple  qui,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  25  frlm.  an  8,  lorsqu'il  avait  eu  lieu  en  réunion  d'autres  per- 
sonnes, donnait  lieu  à  l'application  de  l'art.  5  de  cette  loi  :  — 
«  Considérant  que  Mathieu  Gagna  a  été  déclaré  convaincu  par 
l'arrêt  attaqué  d'avoir  enlevé,  le  23  août  1809,  en  réunion  de 
denx  personnes,  deux  outres  de  vin  qui  avaient  été  saisies  le 
même  jour  à  son  préjudice  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
dont  le  receveur  buraliste  de  ladite  régie  avait  été  constitué  dé- 
positaire de  justice;  qne  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en 
décidant  que  cette  soustraction,  faite  aveo  intention  criminelle 
chez  le  receveur  dépositaire  de  justice,  constituait  un  voi  simple 
qui  rentrait  dans  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
frim.  an  8,  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  »  (Grim.  rej. 
6  Juin  1809,  MM.  Barris,  pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Gagna). 

SS9.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  le  saisi  qui  dé- 
tournait les  objets  saisis  sur  lui  n'étant  point  passible  des  pei- 
nes du  vol,  parce  qne,  malgré  la  saisie,  les  objets  par  lui  dé- 


(1)  (Jean-Barreau.)  -  La  coub;  —  Attenda  que  l'art.  400,  2«  et 
5«  alinéa  c.  pôn.,  en  faisant  de  la  destraction  ou  du  détournement  des 
objets  saisis,  opéré  par  le  saisi  lui-même  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, un  délit  spécial,  passible  suivant  l'analogie  des  cas,  des  mêmes 
peines  que  les  délits  prévus  par  les  art.  401  et  406,  ne  comprend  pas 
dans  cette  disposition  le  fait  de  tiers  qui  détruisent  ou  détournent  les 
mêmes  objets  sans  être  coauteurs  ou  complices  du  saisi  ;  qu'un  pareil 
acte,  resté  en  dehors  de  l'art.  400,  ne  devient  punissable  qd'autant 
qu'il  rentre  dans  d'autres  dispositions  de  ia  loi  pénale  ;  qu^ainsi  en  dé- 
clarant, dans  l'espèce,  que  Jean  Barreau,  qui  avait  repris  dans  son 
propre  intérêt  et  sans  s'être  concerté  avec  le  saisi,  des  bestiaux  à  lui 
appartenant,  qu'il  avait  donnés  à  cheptel  à  Combeiiea  sur  qui  la  saisie 
avait  été  opérée  par  le  bailleur  de  la  ferme,  n'avait  encouru  ni  les 
peines  de  l'art.  400,  ni  celles  de  l'art.  401,  quoiqu'il  n'eût  point  fait 
(a  signification  prescrite  par  l'art  1815  c.  nap.,  et  en  pronon^nt  par 
suite  son  relaxe,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  ces  articles,  en 
a  fait  une  saine  interprétation  ;  —  Rejette. 

Du  1"  juill.  18M.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Legagneur,  rap.-Haynal, 
av.  gên.,  c.  conf. 

(2)  (Min.  oub.  C.  femme  Fanet.)  —  Là  cour  (apr.  délib.  en  cb.  du 


ou  les  entants  au  ^éjudice 
desquels  l'action  publique  ne  pourrait  être  admise  sans  blesser  le  respect 
dû  à  des  liens  de  famille  si  rapprochés;  ~  Maîa  qu'il  en  est  autrement 
lorsque  la  soustraction  est  réellement  commise  au  préjudice  d'un  tiers, 
comme  lorsqu'elle  porte  sur  des  choses  frappées  d'une  saisie  et  sur  les- 
quelles le  saisissant  et  les  autres  créanciers  ont  acquis  légalement  des 
troits;  ~  Que  si,  avant  la  révision  du  code  pénal,  un  tel  fait  n'était 
)!ts légalement  punissable,  cela  tenait  &la  législation  alors  ta  vigueur; 


tournés  n'avaient  pas  cessé  de  loi  appartenir,  11  s'ensuivait 
naturellement  qne,  si  le  détonmement  était  commis  par  le  con- 
joint, les  ascendants  ou  descendants  du  saisi,  ils  étaient  fondés 
à  invoquer  l'immunité  établie  en  leor  faveur  par  l'art.  380.  — >. 
Ainsi  il  avait  été  Jugé  que  les  peines  de  vol  n'étalent  pas  appli- 
cables à  l'enfant  du  débiteur  qui  commettait  la  soustraction  des 
meubles  saisis,  les  soustractions  commises  par  les  enfants  au 
préjudice  de  leurs  père  et  mère  ne  donnant  lieu  qu'à  des  répar 
rations  civiles,  aux  termes  de  l'art.  380  c.  pén.  (Grim.  cass. . 
29  oct.  1812,  aff.  Van  Esbeeck,  V.  Abus  de  confiance,  n*  139); 
— ...  Ni,  par  une  raison  identique,  à  la  femme  du  débiteur  qui 
soustrayait  ces  mêmes  effets  (Grim.  reJ.  14  mal  1813,  aff.  Tba-' 
buis,  V.  n»  674,— Y.  aussi,  dans  le  même  sens^  Grim.  cass.  19 
fév.  1842^  aff.  Fanet,  infrà,  n«  690). 

099.  Mais  du  moment  où  la  loi  était  modifiée  sur  le  point 
principal,  du  moment  où  le  saisi  qui  avait  détruit  ou  détourné 
les  objets  saisis  sur  lui  était  déclaré  passible  des  peines  soit  de 
l'abus  de  confiance,  soi  du  vol,  selon  que  les  effets  avaient  été 
confiés  à  sa  garde  ou  placés  sous  la  garde  d'un  tiers,  à  plus 
forte  raison  la  femme,  les  enfants  ou  les  ascendants  du  saisi 
ne  pouvaient-ils,  dans  ce  cas,  prétendre  à  l'immunité  dont  les 
couvre  l'art.  380  c.  pén.  Nous  avons  vu  précédemment  (n«  676) 
que  l'art.  400,  en  son  dernier  paragraphe,  prononce  une  peine 
égale  à  celle  enoourue  par  le  saisi  contre  le  conjoint,  les  asceU"* 
dants  ou  descendants  qui  l'auront  aidé,  soit  à  oommettrCi  soit, 
à  tenter  la  destruction  ou  le  détournement. 

••O.  L'art.  400  ne  parle  point  du  cas  où  le  ooiijolnt,  les 
ascendants  ou  descendants  auraient  commis  le  détournement  par 
eui-mémes  et  sans  aucune  participation  du  saisi.  Que  faut-il 
donc  décider  pour  ce  cas?  U  nous  parait  évident  que  si  le  saisi 
lui-même  est  punissable,  bien  que  les  obtiets  n'aient  pas  cessé 
de  lui  appartenir,  à  plus  forte  raison  son  coi^oint,  ses  ascen- 
dants, ses  descendants,  ne  peuvent-ils  prétendre  à  l'impunité. 
Nous  pensons  donc  qu'ils  sont,  comme  le  mari  lui-même,  passi- 
bles des  peines,  soit  de  l'abus  de  confiance,  soit  du  vol,  selon 
que  les  objets  avalent  été  placés  sous  leur  garde  ou  sous  la  garde 
d'un  tiers.  Gette  doctrine  a  été  consacrée  par  une  Jurisprudence 
constante.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  l»  que  lorsque  la  soustrac- 
tion entre  parents  est  réellement  commise  au  préjudice  d'un 
tiers,  lorsqu'elle  porte,  par  exemple,  sur  des  choses  frappées  de 
saisie,  il  y  a  lieu  à  l'application,  soit  de  l'art.  400,  si  les  sous* 
tracteurs  agissent  de  complicité  aveo  le  saisi,  soit  de  l'art.  401  j 
s'ils  agissent  de  leur  propre  mouvement  (Grim.  cass.  19  fév« 
1842,  et  sur  renvoi,  Rouen,  21  avr.  1842)  (2);  —  2«  Que  la 

qu'en  eiVèt,  l'époux  et  les  enfants  do.  saisi,  ne  pouvant  être  poursuivis 
comme  coupables  de  vol  envers  lui,  étaient  présumés  agir  dans  son  in* 
térêt,  et  ne  pouvaient,  dés  lors,  être  punis  que  comme  il  Peut  été  lui* 
même;  et  à  l'égard  de  celui-ci,  la  soustraction  de  sa  propre  chose,  sui- 
vant les  anciens  principes  consacrés  par  la  définition  contenue  en  l'art. 
579  c.  pén.,  n'avait  jamais  le  caractère  du  voi;  ^  Mais  que  la  loi  du 
88  avr.  1832  a  établi  des  principes  différents  et  assimilé  au  vol.  par 
les  dispositions  nouvelles  ajoutées  à  Tart.  400,  la  soustraction  des  cboses 
saisies;  —  Que,  dés  lors,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  pour  l'époux  on  les 
enfants  d'impunité  à  raison  de  ce  fait  qui  doit  être  réprimé,  soit  d'après 
l'art.  400,  s'ils  agissent  de  complicité  avee  le  saisi,  soit  d'après  l'art. 
401,  s'ils  agissent  de  leur  propre  mouvement;  —  Qu'il  suit  de  ce  oui 
précède  qu'en  déclarant  l'action  du  ministère  public  non  reoevable, 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  Tart.  380  c.  pén.,  et  for- 
mellement violé  l'art.  401  du  même  code;  —  Casse. 


Du  19  fév.  1842.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Grouseilbes,pr.-Vincens,np 
La  cour  de  Rouen,  saisie  de  Tafiaire  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrê 
qui  précède,  a  prononoé  dans  les  termes  suivants 


LÀ  coum;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès*verbal  d'huissier^  en 
date  du  1»  juill.  1841,  qne  les  effets  et  fruits  étant  dans  les  h^m'ents 
ruraux  et  sur  les  terres  louées  verbalement  au  nommé  Fanet,  ont  été 
saisis-gages  à  la  requête  des  propriétaires,  les  mariés  Le  Baron;  — 
Qu'au  moment  de  la  saisie-gagerie,  Fanet  était  absent  de  son  domicile, 
et  qu'un  sieur  Henry  fût  établi  gardien  de  rigueur  :  »  Attendu  que  l'in- 
struction et  les  débats  ont  établi  que  la  plupart  des  objets  saisis-gages 
I  avaient  été  détournés  an  préjudice  des  propriétaires,  un  2  au  4  juill. 
I  1841;  que  notamment,  cedit  jour,  la  femme  Fanet  a  été  vue  par  le  sieur 
I  Henry,  emportant  de  son  domicile  des  objets  qui  avaient  été  placés  sous 
la  main  de  justice  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  la 
femme  Fanet,  en  détournant  ainsi,  tp/mk  sud,  et  sans  la  participation 
de  son  mari,  des  objets  saisis  sur  eeioi-ci,  et  dont  la  garde  était  confiée 
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femme  da  saltl  qnl»  snr  fla  demande^  a  été  oonatitoée  gardienne 
des  eflète  saisis  sur  son  mari  et  les  a  détoamés  à  l'Insn  et  sans 
la  participation  de  ce  dernier,  est  passible  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  408  c.  pén.  (Orléans,  17  avr.  1844,  aff.  Serrean^ 
T.  Abus  de  confiance,  n<»  124);  —  S«  Que  le  fait,  par  l'enfant 
d'an  débiteur  saisi,  d'avoir,  sans  la  participation  de  ce  dernier, 
soustrait  frauduleusement  et  vendu  à  son  profit  personnel  des 
efléts  compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  son 
|ière,  constitue  le  délit  de  vol  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  380 
e.  pài.  (Bourges,  9  nov.  1854  (et  non  1851),  alT.  Péronnet,  D. 
P.  55.  2.  33). 

••t.  Supposons  maintenant  que  la  saisie  ait  été  pratiquée 
par  un  époux  sur  l'autre  époux,  par  un  ascendant  sur  son  des- 
cendant, ou,  irice  vend,  par  un  descendant  sur  son  ascen- 
dant, ou  enfin  par  un  allié  sur  son  aillé  en  ligne  directe,  et  que 
le  saisi  ait  détourné  tout  ou  partie  des  objets  saisis  :  pourra-t-ii 
Invoquer  la  disposition  de  Tart.  380  pour  échapper  à  la  peine 
prononcée  par  l'art.  400?  —  Nous  ne  le  pensons  pas.  Remar- 
quons d'abord  que,  la  saisie  n'enlevant  pas  au  débiteur  la  pro- 
priété des  objets  saisis  snr  lui,  le  détournement  qu'il  fait  de  ces 
objets  ne  constitue  pas  une  véritable  soustraction,  dans  le  sens 
de  l'art.  380  c.  pén.  D'un  autre  côté,  ce  détournement  ne  lèse 
pas  seulement  l'époux  saisissant,  il  blesse  encore  des  intérêts 
d'un  autre  ordre  que  l'art.  400  a  eu  pour  objet  de  garantir,  à 
savoir  :  le  respect  dû  aux  actes  de  l'autorité  publique;  l'intérêt 
des  tiers  qui  peuvent  avoir  des  droits  k  exercer  sur  les  objets 
saisis  ou  sur  le  produit  de  leur  vente,  et  enfin,  dans  le  cas  oti  les 
objets  avaient  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  l'intérêt  du  gar- 
dien, responsable  de  la  disparition  des  objets  confiés  à  sa  sur- 
veillance. Gomment  l'immunité  établie  par  l'art.  380  pourrait- 
elle  être  étendue  à  un  tel  délit?  —  C'est  donc  avec  raison,  selon 
nous,  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén., 
qui  affirancbit  de  toute  peine  les  soustractions  commises  par  un 
époux  au  préjudice  de  son  conjoint,  par  un  veuf  ou  une  veuve 
quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  etc., 
n'est  applicable  qu'au  cas  ob  la  soustraction  lèse  exelutivemeni 
la  personne  unie  à  l'auteur  du  fait  délictueux  par  l'un  des  liens 
qu'indique  cet  article  ;  qu'en  conséquence,  l'immunité  établie 
par  la  disposition  précitée,  ne  peut  être  invoquée  par  l'époux 
qui  a  détourné  les  objets  saisis  sur  lui  à  la  requête  de  son  con- 
joint, l'art.  400  c.  pén.,  qui  punit  les  détournements  d'eOèts 
saisis,  ayant  pour  objet  tout  à  la  fois  d'assurer  le  respect  dû  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  de  protéger  l'intérêt  du  créan- 
cier saisissant,  celui  des  autres  tiers  et  celui  du  gardien  préposé 
à  la  saisie  (Grim.  rej.  18  avr.  1856,  afT.  Dallot,  D.  P.  57.  l. 
226)  ;  —  2«  Que  le  débiteur  qui  détourne  des  objets  saisis  sur 
lui  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  400  c.  pén.,  quoi- 
qu'il soit  le  gendre  du  saisissant  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  lebéné- 
flce  de  la  disposition  de  l'art.  380  c.  pén.,  relative  au  vol  entre 
parents  ou  alliés  :  le  détournement  par  le  saisi  des  objets  placés 
sous  la  main  de  la  justice  constituant  un  délit  distinct  de  celui 
de  vol  :  «  Considérant  que  le  délit  de  détournement  de  l'objet 
saisi  est  un  délit  spécial,  prévu  par  l'art.  400  c.  pén.,  et  auquel 
ne  peut  être  fait  application  des  exceptions  énoncées  en  l'art.  380 
du  même  code,  et  limitées  aux  seuls  faits  de  vol;  qu'en  eflèt, 
le  détournement  d'objets  mobiliers,  an  mépris  d'une  saisie,  a 
pour  effet  de  soustraire  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  Justice 
non-seulement  dans  l'intérêt  du  saisissant,  mais  encore  dans 
l'intérêt  d'autres  créanciers  qui  peuvent  se  présenter;  que  ce 


à  un  tiers,  a  commis  un  délit  paaissaUe  aux  termes  des  articles  com- 
binés 400  et  401  c.  pén.;  ou  si,  comme  l'ont  décidé  les  premiera  jages, 
cette  femme  peut  invoquer  en  sa  faveur  l'art.  380  dudit  code;  —  Attendu 
que,  sous  le  code  pénal  de  1810,  l'impunité  était  acquise  aux  détoone- 
ments  commis  pu  le  saisi,  et  qu'il  n'y  avait,  contré  celui-ci,  qu'une 
action  civile;  —  Mais  attendu  que  la  loi  da  28  an.  1852  est  venue 
combler  cette  lacune,  en  ajoutant  aux  dispositions  de  l'art.  400;  que 
les  dispositions  noutelles  assimilent  au  toi  les  soustractions  des  objets 
saisis  sur  lesquels  le  saisissant  et  les  créanciers  ont  acquis  des  droits 
que  le  saisi  doit  respecter  ;  —  Qu'il  devient^  dès  lors,  manifeste  que  les 
raisons  de  hante  sagesse  qui  ont  porté  le  législateur  à  édicter  l'art.  380 
ne  se  rencontrent  pas  ici,  puisqu'il  s'agit,  en  réalité,  d'une  soustraction 
commise  au  préjudice  d'un  tiers;  —  Attendu  que  la  raison  résiste  à  ad-* 
iMttre  que  le  conjoint  qui,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art. 


fait  porte  dommage  an  gardien  constitué  par  le  procës-verbal^  et 
rendu  responsable  en  cas  de  disparition  des  objets  ;  considérant 
que  la  saisie  opérée  par  Chambellan  sur  Carpentier  était  régu- 
lière, qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Carpentier 
a  détourné  des  objets  saisis  sur  lui,  délit  prévu  par  l'art.  400 
c.  pén.  »  (Paris,  7  janv.  1842,  ch.  corr.,  M.  Sylvestre  deChan- 
teloup,  pr.,  aff.  Carpentier). 

•••.  Suivant  un  arrêt,  l'Individu  prévenu  d'avoir  vendu 
des  récoltes  frappées  à  son  préjudice  de  deux  saisies  successi- 
ves, l'une  à  la  requête  du  percepteur  des  contributions,  Tauire 
à  la  diligence  du  receveur  de  l'enregistrement,  a  pu  être  ren- 
voyé de  la  poursuite  par  cela  seul  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  avait 
obtenu  l'autorisation  de  faire  cette  vente  de  l'un  des  saisissants  : 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  l'autorisation 
émanait  des  deux  saisissants  (Grim.  rej.  17  sept.  1852,  aff.  de 
Solan,  D.  p.  52.  5.  487).  ^  Mais  nous  ne  pouvons  approuver 
cette  décision.  Du  moment  qu'il  existait  deux  saisies  dis- 
tinctes, le  débiteur  saisi  avait  besoin,  pour  pouvoir  vendre,  de 
l'autorisation  des  deux  saisissants;  celle  que  lui  avait  donnée 
l'un  d'eux  seulement  laissait  subsister,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, les  effets  de  l'autre  saisie,  et  dès  lors  ne  pouvait  mettre 
obstacle  à  l'application  de  l'art.  400  c.  pén. 

•98.  La  loi  du  13  mai  1863  a  introduit  dans  l'art.  400  une 
innovation  importante.  A  la  suite  des  §§  3  et  4,  relatifs  aux  dé- 
tournements commis  par  le  saisi,  une  disposition  nouvelle,  qui 
forme  le  §  5,  porte  :  «  Les  peines  de  l'art.  401  seront  également 
applicables  à  tout  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gages 
qui  aura  détruit,  détourné,  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner 
des  objets  par  lui  donnés  à  titre  de  gages.  »  —Cette  disposition  était 
ainsi  jusiifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «  Le  vol  étant  la 
sousiraction  frauduleuse  delà  chose  d'autrui,  celui  qui  soustrait 
sa  propre  chose,  même  frauduleusement,  ne  commet  pas  un  vol. 
Un  débiteur  soustrait  la  chose  qu'il  avait  donnée  en  gage,  ou 
détourne  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  soit  à  sa  garde,  soit 
à  celle  d'un  tiers  :  C'est  un  acte  assurément  très-répréhensible, 
une  infraction  morale  très-grave,  mais  qui  n'est  pas  atteinte  par 
la  pénalité  du  vol,  et  qui  resterait  impunie  à  moind  de  disposition 
spéciale.  Cette  disposition  existe  depuis  1832  en  ce  qui  concerne 
les  détournements  des  objets  saisis  :  on  en  a  fait  les  §§  2  et  3 
de  l'article  qui  nous  occupe.  On  ne  s'explique  pas  facilement  que 
la  prévision  de  la  loi,  éveillée  par  la  Jurisprudence,  ne  se  soit 
pas  portée  aussi  sur  la  soustraction  de  la  chose  donnée  en  gage. 
Mais  quoi  qu'il  en  puisse  être  des  motifs  ou  des  causes  de  cette 
omission,  volontaire  ou  involontaire,  c'est  une  lacune  qui  doit 
être  remplie.  Le  prêt  sur  nantissement  est  devenu  une  manière 
d'opérer,  une  pratique  heureuse  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Des  lois  récentes  tendent  à  l'encourager  et  à  le  répandre  le  plus 
possible  :  nous  avons  des  établissements  de  crédit  dont  c'est 
l'objet  unique  ou  principal.  Ces  prêts  se  font  pour  des  sommes 
considérables,  sur  des  marchandises  ou  des  produits  de  l'in- 
dustrie, dont  la  nature  et  la  quantité  rendent  difficile  de  les  pla- 
cer immédiatement  sous  la  main  du  créancier  :  il  faut  les  pro- 
téger par  une  sanction  pénale.  La  sollicitude  du  législateur 
n'aura  pas  devancé  les  faits  :  elle  se  sera  laissé  mettre  en  de- 
meure par  une  grosse  fraude  dont  le  monde  industriel  et  com- 
mercial s'est  ému,  en  même  temps  que  la  justice,  réduite  à  con- 
fesser son  impuissance.  Un  établissement  de  crédit  avait  prêté 
de  fortes  sommes,  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  sur  des 
quantités  considérables  de  fers  et  de  fontes  ;  toutes  les  conditions 

400,  est  punissable  lorsqu'il  a  aidé  le  saisi  dans  le  détournement  des 
objets  saisis,  ne  le  serait  pas  pour  avoir  agi  spontanément  et  sans  la 
participation  du  saisi  ;  —  Attendu  que.  du  moment  ob  la  loi  de  1832  a 
*     '  an  vol  le  détournement  des  objets  saisis,  il  est  évident  que 


l'art.  401  c.  pén.  devient  applicable  à  la  femme  du  saisi,  lorsque  c'est 
li,  à  nnsn  de  i 


elle  qui,  à  llnsn  de  son  mûri,  fait  mainmise  sur  les  effets  saisis  ;  — > 
Réformant,  déclare  la  femme  Fanet  coupable  d'avoir,  du  2  au  4  juill. 
1841,  et  notamment  ledit  jour  4,  détourné  ifWU  iud,  et  sans  la  partici- 
pation de  son  mari,  des  objets  saisis-gages  sur  celui-ci  et  confiés  à  la 
garde  d'un  tiers,  délit  prévu  par  les  articles  combinés  400, 401  c.  pén., 
et  lui  faisant  l'application  de  l'art.  403,  la  condamne  à  un  an  de  prison 
et  aux  dépens. 

Du  21  avr.  1842.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-MM.  Simonin,  pr.-BlaBchi^ 
av.  gén«,  c.  conf. 
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légales  de  nantisgemenl  avaient  été  remplies  :  le  contrat  était 
parrait.  Faillite  de  l'emprantear;  le  créancier  yent  recourir  an 
nantissement^  mais  le  gage  avait  disparu;  l'emprunieur  l'avait 
détourné  et  dissipé.  Sur  la  poursuite  intentée,  les  tribunaux  ont 
dû  reconnaître  que  ce  détournement,  qu'ils  ont  flétri,  ne  consti- 
tuait dans  l'état  de  lajoi  ni  crime  ni  délit.  La  disposition  addi- 
tionnelle, qui  deviendrait  le  §  5  de  l'article,  fait  pour  la  cbose 
donnée  en  gage  exactement  ce  qui  fut  fait,  en  1833,  pour  les 
objets  saisis  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  w 

•94.  Lors  de  la  discussion  dont  cette  disposition  fut  l'objet 
au  Corps  Législatif,  un  député,- M.  Millet^  avait  proposé  d'y  com- 
prendre la  destruction  ou  le  détournement  des  objets  affectés  au 
privilège  créé  par  l'art.  95  c.  com.,  en  faveur  du  commission- 
naire, pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées.  Cette 
proposition  a  été  combattue  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Gordoen,  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Nous 
avons  voulu  assurer,  par  une  juste  corrélation,  la  sécurité  du 
donneur  de  gage  contre  celui  qui  le  reçoit,  et  réciproquement  la 
sécurité  de  celui  qui  le  reçoit  contre  celui  qui  le  donne.  La  vio- 
lation du  contrai  de  nantissement  trouvera  cette  double  sanction 
dans  les  dispositions  nouvelles  des  art.  400  et  408.  Le  nantis- 
sement est  un  contrat  défini  par  la  loi  et  qui  trouvait  naturel- 
lement sa  place  à  côté  du  dépôt,  du  louage  et  du  mandat.  C'est 
ce  que  nous  avons  demandé  à  la  chambre  de  consacrer.  La  loi  ne 
s'occupe  pas  des  espèces,  mais  bien  des  contrats  dans  lesquels 
viennent  ensuite  se  placer  les  espèces  ;  et  si  nous  nous  occupions 
aujourd'hui  du  privilège  du  commissionnaire.  Je  demanderais 
pourquoi  nous  laisserions  en  dehors  le  privilège  du  locateur  sur 
le  locataire.  Le  bail  vient  à  se  terminer;  le  locataire  quitte  les 
lieux;  le  propriétaire  tient  les  meubles  qui  garnissaient  la  mai- 
son, sans  les  frapper  de  saisie.  Si,  après  avoir  quitté  les  lieux, 
le  locataire  va  reprendre  les  meubles  restés  dans  l'appartement, 
est-ce  que  vous  voudriez  le  considérer  comme  commettant  le  dé- 
lit? Evidemment  non  ;  et  si  vous  ne  pouvez  étendre  la  disposition 
à  ce  cas,  il  faut  vous  en  tenir  aux  grands  contrats,  à  ceux  qui 
sont  spécifiés  et  qui  trouvent  naturellement  leur  place  dans  les 
art.  400  et  408.  p  —  £n  conséquence,  ia  proposition  ne  fut  pas 
adoptée. 

USA.  La  disposition  finale  de  l'art.  400,  celle  qui,  avant  la 
loi  du  13  mai  1863,  en  formait  le  §  4,  et  qui  est  aujourd'hui 
le  §  6,  devait  nécessairement  être  modifiée  pour  être  mise  en 
harmonie  avec  les  dispositions  qui  précèdent.  Ce  paragraphe 
était  ainsi  conçu  :  a  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants  du  saisi 
qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le  détournement  de  ces 
objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encou- 
rue. 9  Voici  en  quels  termes  il  est  aujourd'hui  conçu  :  «  Gelai 
qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint,  les 
ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de  l'emprun- 
teur ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  Tauront  aidé  dans  la  des- 
truction, le  détournement,  ou  dans  la  tentative  de  destruction 
ou  de  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égaie 
à  celle  qu'il  aura  encourue,  p 

Sect.  6.  —  Tentative,  complicité,  récidive,  poursuite 
et  jugement. 

<»9II.  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791,  la  tentative  de 
vol  n'èiait  passible  d'aucune  peine  :  ce  code  ne  prévoyait  et  ne 
punissait  que  la  tentative  d'assassinat  et  d'empoisonnement,  qu'il 
assimilait  au  crime  consommé  (L.  25  sept.-6  oct.  1791,  part.  2, 
tit.  2,  sect.  2,  art.  13  et  15,  Y.  TenUtive,  n»  16).  La  loi  du 
'22  prair.  an  4  étendit  à  tous  les  crimes  la  règle  que  le  code  de 
1791  avait  limitée  à  l'assassinat  et  à  l'empoisonnement  (Y.  Ten- 
tative, n«  17).  Mais  cette  loi  ne  statuait  que  pour  l'avenir  et  ne 
pouvait  avoir  d'effet  rétroactif.  ^  Ainsi  il  ayait  été  Jugé  que  ia 
tentative  de  vol  an  moyen  d'escalade  commise  antérieurement  à 
la  loi  du  22  prair.  an  4  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  acte  d'accu- 
sation (Crim.  cass.  25  brum.  an  5,  MM.  Brun,  pr.,  Dubourg, 
rap.,  aff.  l'Hérllier  ;  1 5  germ.  an  5,  MM.  Giraudet,  pr.,  Lemaire^ 
rap.,  aff.  Louis  Armand). 

La  règle  posée  à  cet  égard  par  le  code  pénal  est  que  toute 
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tentative  de  crime,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  et  n'a  été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteon, 
est  considérée  comme  le  crime  même,  mais  que  les  tentatives  de 
délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (c.  pén.  2  et  3). 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  vol,  à  raison  soit  de  la  qualité  des 
personnes,  soit  du  lieu  ou  du  temps  où  il  a  été  commis,  soft  des 
circonstances  de  l'exécution,  constitue  un  crime,  la  tentative  de 
ce  vol  est  assimilée  au  crime  consommé,  par  la  seule  application 
du  droit  commun.  Toutes  les  fois,  an  eontraire,  que  le  vol  con- 
stitue un  simple  délit,  la  tentative  n'est  assimilée  au  délit  con- 
sommé qu'autant  que  la  loi  l'a  ainsi  ordonné.  Mais  bàtons-nous 
de  dire  qu'elle  l'a  ordonné  pour  tous  les  cas.—  Y.  les  art.  388, 
400  et  401  c.  pén. 

«99.  Qaant  aux  caractères  légaux  delà  tentative.  Ils  ont 
été  exposés  v»  Tentative,  n»'  2  et  suiv.,  55  et  suiv.—  Y.  notam- 
ment ce  qui  est  dit  eod.,  n»*  68  et  suiv.,  relativement  à  la  ten- 
tative de  vol  avec  effraction,  escalade  ou  usage  de  fausses  clefs. 

1198.  Aux  termes  de  l'art.  59  c.  pén.,  les  com;>/tces  d'un 
crime  ou  d'un  délit  sont  punis  des  mêmes  peines  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  v«  Complice-complicité,  n««  15  et  suiv.,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  peine  doive  absolument  être  identique  pour  les 
auteurs  et  pour  les  complices.  D'abord  le  législateur  n'a  en- 
tendu parler  que  d'une  identité  de  genre,  et  non  pas  d'une  iden- 
tité absolue  dans  l'intensité  du  châtiment.  Ainsi,  lorsqu'il  existe 
dans  la  peine  prononcée  par  la  loi  un  maximum  et  un  minimum, 
le  juge  peut  appliquer  le  maximum  à  l'auteur  principal  et  le 
minimum  au  complice,,  ou,  vice  versé,  le  minimum  à  l'auteur 
principal  et  le  mairimum  au  complice,  qui  est  quelquefois  plus 
coupable  que  l'auteur  principal.—  £n  second  lieu,  le  Juge  peut 
admettre  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  de  l'un  et  non 
à  l'égard  de  l'autre.—  Enfin  il  est  possible  qae  l'un  soit  affran- 
chi de  la  peine,  en  totalité  ou  en  partie,  par  l'effet  d'une  excep- 
tion personnelle  dont  le  bénéfice  ne  s'étende  pas  à  l'autre.  Ainsi, 
par  exemple,  l'enfant  qui  commet  un  vol  au  préjudice  de  ses  pa- 
rents n'est  passible  d'aucune  peine,  tandis  que  celui  qui  a  recelé 
ou  appliqué  à  son  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés  est  puni 
comme  coupable  de  vol.  De  même,  la  diminution  de  peine  ré- 
sultant du  Jeune  âge  de  l'accusé  principal  ne  peut  être  invoquée 
en  faveur  du  complice  d'un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans. — 
Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  contradiction  dans  les  réponses  des  Jurés, 
dont  l'une  déclare  les  accusés  d'un  vol,  avec  circonstances, 
coupables  d'être  les  auteurs  de  ce  vol,  et  dont  l'autre  les  dé- 
clare complices  du  même  fait  (Crim.  cass.  27  août  1831,  aff. 
Simon,  v<»  instr.  crim.,  n»  3329-2o). 

e99.  En  matière  de  vol,  l'un  des  modes  de  complicité  dé- 
terminés par  la  loi,  c'est  le  recel  des  objets  volés  (Y.  à  cet  égard 
Complicité,  n««  203  et  suiv.).  Pour  que  ce  genre  de  complicité 
existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  complice  ait  détourné  les 
objets  volés  à  son  profit;  il  suffit  qu'il  les  ait  recelés  sciem- 
ment (Crim.  rej.  25  fév.  1819,  aff.  Lefebvre,  v«  Complicité, 
n*  79).— Et  même  l'individu  chez  lequel  des  objets  volés  ont  été 
déposés  à  son  insu,  peut  être  déclaré  receleur  de  ces  objets  et 
condamné  comme  complice  du  vol  si,  malgré  la  sommation  de 
les  restituer  qui  lui  en  a  fait  connaître  l'origine,  il  se  refuse  à 
cette  restitution  (Crim.  cass.  12  JuiU.  1850,  aff.  Lafore^  D.  P. 
50.  5.  476).  —  il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  recel  dans  le 
seul  fait  de  détenir  volontairement  eten  en  connaissant  l'origine, 
une  chose  soustraite  au  préjudice  de  son  véritable  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  détenteur  ait  appliqué  cette 
chose  à  son  profit  ou  qu'il  l'ait  cachée  (Crim.  rej.  16  jnill.  1857, 
aff.  Baylet,  D.  P.  57.  l.  379). 

900.  Celui  qui,  afin  d'assurer  au  receleur  d'objets  volés  le 
bénéfice  de  son  indue  possession  et  de  le  mettre  à  l'abri  de 
poursuites  ultérieures,  simule  la  découverte  fortuite  de  ces  ob- 
jets dans  un  pré  et  les  lui  remets  ne  se  rend  pas  par  cela  seul 
'  complice  du  vol,  et  n'est  passible  d'aucune  peine.  11  en  doit  élra 
i  ainsi  alors  surtout  que  l'auteur  de  cette  manœuvre  répréhen- 
'  sible,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  nièce  du  receleur  et  demeu- 
I  rant  chez  lui,  doit  être  présumé  avoir  agi  moins  avec  une  in- 
I  tcntion  coupable  que  par  soumission  et  déférence  respectueuse 
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(Poitiers,  8  mars  1857,  aff.  Mallet,  D.  P.  58. 2.  89).^Ed  thèse 
générale,  on  ne  devient  pas  complice  d'un  délit  par  un  fait  pos« 
térienr  à  sa  perpétration.  La  lot  a  dérogé  à  cette  règle,  en  ce 
qni  concerne  le  recelé  ;  or  ce  qai  constitae  le  recelé,  c'est  le 
&it  de  détenir^  d'avoir  en  sa  possession  l'objet  qu'on  sait  pro- 
Tenir  da  vol  ;  et  dans  l'espère  jogée  par  la  conr  de  Poitiers, 
cette  circonstance  de  la  déteotiOa  faisait  défaut,  l'objet  volé  n'a* 
Tait  fait  que  passer  dans  les  mains  de  la  prévenue  pour  en  sortir 
Immédiatement. 

VOt .  En  règle  générale,  la  peine  applicable  au  receleur  est 
celle  qui  doit  être  infligée  à  l'auteur  principal  pour  son  crime 
tel  qu'il  a  été  commis,  c'est^-dire  la  peine  qui  résulte  de  toutes 
les  circonstances  qui  aggravent  la  position  de  l'auteur  du  fait, 
car  ces  circonstances  sont  constitutives  du  délit  on  du  crime.  Si 
donc  les  objets  volés  proviennent  d'un  vol  qualifié,  par  exemple, 
d'un  vol  avec  eflnractlon,  escalade  ou  fausses  clefs,  c'est  la  peine 
prononcée  par  la  loi  pour  ces  sortes  de  vols  qui  doit  être  appli- 
quée au  receleur  (V.  Complicité,  n«  240).  Mais  à  cet  égard  il 
faut  distinguer  des  circonstances  du  vol  celles  qui  pourront  con* 
stituer  un  crime  ou  délit  difiérent.  ^  Il  a  été  Jugé  notamment 
que,  dans  un  vc2,  l'attaque  à  dessein  de  tuer  n'est  point  une  cir- 
constance du  vol,  et  que  dès  lors  la  peine  à  laquelle  elle  donne 
lieu  n'est  pas  applicable  au  receleur  (Grim.  cass.  15  niv.  an  5, 
MM.  Brun,  pr.,  Dutocq,  rap.,  aff.  Bourbiaux. 

V09.  Nous  avons  parlé  de  la  rédidive  v«  Peine  (chap.  5). 
Là  nous  avons  fait  connaître  les  caractères  généraux  qui  la  con- 
stituent (uM  253  et  suiv.),  ainsi  que  l'aggravation  de  peine  à  la- 
quelle elle  donne  lieu,  soit  qu'il  s'agisse  de  crimes  (n«*  279  et 
suiv.)^  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  délits  (n»  515  et  suiv.). 
L'une  des  règles  étsiblies  sur  cette  matière  par  l'art.  58  c.  peu., 
c'est  que  les  coupables  condamnés  correctionnèllement  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nou- 
Tcan  délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi. 
—lia  été  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  celui  qui  s'est 
rendu  coupable  d'un  vol  simple,  étant  en  récidive,  doit  être  con- 
damné au  maximum,  non-seulement  de  l'emprisonnement,  mais 
encore  de  toutes  les  autres  peines  facultatives  portées  en  l'art. 
401  c.  pén.  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  58  c. 
pén.  les  coupables  condamnés  correctionnèllement  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  doivent  être,  en  cas  de  nouveau 
délit,  condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi] 
considérant  que  le  mot  peine  dont  se  sert  cet  article  est  com- 
plexe dans  sa  signification,  et  comprend  à  la  fois  toutes  les  dis- 
positions répressives  qui  doivent  être  appliquées  à  l'individu 
reconnu  coupable;  considérant  que  la  peine  portée  en  l'art.  401 
se  compose  de  quatre  dispositions  différentes,  qui  sont  Tempri- 
Bonnement,  l'amende,  l'interdiction  des  droits  politiques  et  ci- 
Tils,  et  la  surveillance  ;  qu'en  conséquence  le  législateur,  en  pro- 
nonçant contre  le  coupable  en  état  de  récidive  le  maximum  de  la 
peine  portée  par  la  loi,  a  nécessairement  entendu  que  les  tribu- 
naux seraient  tenus  de  prononcer  le  maximum  des  quatre  élé- 
ments de  répression  mentionnés  en  l'art.  401  ;  considérant  que 
Tainement  l'on  prétendrait  que  l'amende,  l'interdiction  et  la  sur- 
TOlllance  étant  purement  facultatives,  les  tribunaux  sont  libres 
de  ne  pas  les  infiiger;  que  s'il  en  est  ainsi  lorsque  le  prévenu 
ne  se  trouve  point  en  état  de  récidive  légale,  cette  faculté  cesse 
quand  la  récidive  est  établie,  parce  qu'alors  le  maximum  de  la 
peine  comprend  la  totalité  des  dispositions  pénales,  sans  excep- 
tion; considérant,  en  fait,  que  Lapailie  a  été  déjà  condamné 
plusieurs  fois  pour  vol  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  an- 
née... »  (Douai,  24  fév.  18S2,  M.  Tilliar,subst.,aff.  Lapailie). 

908.  Soit  que  le  vol  constitue  un  crime,  soit  qu'il  ne  con- 
stitue qu'un  simple  délit,  la  poursuite  et  le  jugement  ne  sont 
soumis  à  aucune  règle  spéciale.  C'est  le  droit  commun  qui  doit 
recevoir  ici  son  application  (T.  Inst.  crim.,  Jugement,  ch.  5, 
et  ch.  7,  sect.  2).  —En  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
les  personnes  lésées  ont  le  droit  de  se  porter  parties  civiles.  A 
cet  égard  il  a  été  jugé  que  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle des  coupes  de  varech  ont  été  pratiquées  en  délit  a  qualité 
pour  intervenir  aux  poursuites  comme  partie  civile  (Caen,  1 5nov. 
1858,  aff.  com.  d'Agon,  D.  P.  59.  2.  164). 

Lorsqu'il  ne  résulte  ni  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  ni  du  jugement  de  première  instance^  ni  de  l'arrêt  at- 


taqua, m  des  conclusions  prises  par  le  prévenu  devant  ces  deux 
jurldipflons,  que  le  vol,  objet  de  la  poursuite,  ne  rentre  pas  di- 
rectement dans  les  cas  prévus  et  réprimés  par  les  art.  379  et 
401  0.  pén.,  il  n'y  a  pas  obligation,  pour  le  Juge  de  répression, 
de  spécifier  les  faits  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  reconnaître 
les  caractères  constitutifs  de  la  soustractiou  frauduleuse  (Crlm. 
rej.  4  nov.  1854,  M.  Victor  Voucher,  rap.,  aff.  Bemheim). 

Dans  une  prévention  de  vol  d'un  titre  se  rapportant  à  une 
obligation  qui  excède  150  fr.,  le  fait  objet  de  la  prévention  a  pu 
régulièrement  être  établi  par  témoins,  conmie  rentrant  dans  les 
prévisions  de  l'art.  1348  c.  nap.,  et  non  dans  celles  de  l'arC. 
1341  (Grim.  rej.  10  nov.  1855,  aff.  Montebrun,  D.  P.  63.  8. 
300).  —  V.  Obligation,  n«  4886  et  suiv.  et  infrà,  n*  903. 

904.  Aucune  loi  ne  défend  que  la  reconnaissance  des  effets 
volés  soit  faite  par  les  Individus  volés,  etqu'à  cet  effetils  prêtent 
serment  préalable  :  —  «  Attendu,  quant  à  François  Teatini,  sur 
son  premier  moyen,  que  nulle  loi  ne  défend  que  la  reconnais- 
sance des  effets  volés  soit  faite  par  les  individus  qui  ont  été  vo- 
lés et  qu'à  cet  effet  le  serment  leur  soit  ordonné  préalablement» 
(Grim.  rej.  19  juill.  1810,  MM.  Barris,  pr.,  Benvenuti,  rap., 
aff.  Teatlnl). 

VOA.  Sous  l'empire  du  code  du  3  brum.  an  4,  il  avait  été 
Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  la  procédure  en  ce  que  les  ob- 
jets volés,  recouvrés,  n'ont  pas  été  saisis  et  déposés  au  greffe, 
alors  d'ailleurs  que  le  vol  était  avoué  :  a  Considérant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  art.  81,  131,  132  et  231  c.  des  dél.,  etc.,  qu'il  y 
aurait  nullité  s'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbaux  consta- 
tant le  corps  du  délit  et  si  les  effets  votés,  recouvrés,  n'ont  pas 
été  saisis  et  déposés  an  greffe  ;  que  d'ailleurs  le  condamné  a 
avoué  plusieurs  fols  au  cours  de  la  procédure  avoir  agrandi  un 
trou  qui  existait  dans  le  mur  séparatif  de  son  grenier  de  celui 
de  son  voisin  afin  de  pouvoir  s'y  introduire,  et  qu'il  y  a  volé  les 
trois  pièces  de  serge  dont  est  question  au  procès  v  (Crim.  rej. 
2  complém.  an  5,  MM.  Seignette,  pr.,  Ghasle,  rap.,  aff.  Meu- 
nier). —  Il  devrait  être  Jugé  encore  de  même  aujourd'hui. 

tlM.  Un  jugement  correctionnel,  qui  a  appliqué  la  peine 
du  vol  portée  par  l'art.  401  à  un  fait  qui  ne  présentait  pas  de 
soustraction  frauduleuse,  ne  peut  être  Justifié  sous  prétexte  qu'il 
y  a  dans  la  cause  délit  d'escroquerie,  s'il  n'y  a  pas  vol,  et  que 
la  peine  appliquée  n'excède  pas  la  peine  de  l'escroquerie  (Crim. 
cass.  il  nov.  1819,  aff.  Lafresnée,  n«  82-3«). 

90t.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  ]à  confiscation 
des  objets  saisis  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  ils  ne  peu- 
vent l'ordonner  quant  à  toutes  les  valeurs  et  effets  trouvés  sur  le 
voleur,  à  défaut  par  lui  de  Justifier  de  sa  propriété  dans  un  dé- 
lai déterminé  (Crim.  cass.  3  germ.  an  4,  aff.  N...,  V.  Peine, 
n-  835  et  suiv.). 

t09.  L'art.  366  c.  inst.  crim-  porte  que  <c  la  cour  d'assises 
ordonnera  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire,  » 
et  nous  avons  vu  v  Gompét.  crim.,  n«  630,  que  cette  restitu- 
tion doit  être  ordonnée  soit  qu'il  y  ait  eu  acquittement,  soit  qu'il 
y  ait  eu  condamnation.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que 
la  restitution  au  propriétaire  d'objets  dont  le  détournement  a 
donné  lieu  à  une  accusation  de  vol  qualifié,  doit,  même  en  cas 
d'acquittement  de  l'accusé,  être  ordonnée  par  la  cour  d'assises, 
lorsque  ce  propriétaire  est  connu,  encore  qu'il  ne  ferait  aucune 
réclamation,  et  sans  qu'il  soit  besoin  ni  que  le  ministère  publie 
prenne  des  réquisitions  à  cet  égard  ni  que  i  accusé  soit  inter- 
pellé (Crim.  rej.  21  fév.  1852,  aff.  Flesson,  D.  P.  52.  5.  575). 

V09.  Bien  que  l'art.  366  c.  inst.  crlm.  ne  parle  que  des 
cours  d'assises,  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  qui  les  autorise 
à  ordonner  la  restitution  des  effets  pris  au  propriétaire  s'appli- 
que également  aux  tribunaux  correctionnels ,  mais  que  ce  droit 
ne  leur  appartient  qu'autant  que  les  objets  volés  ont  été  saisis 
en  la  possession  du  prévenu  :  s'ils  ont  été  apportés,  pour  servir 
de  pièces  de  conviction,  par  un  tiers  qui  en  est  actuellement  dé- 
tenteur, les  tribunaux  correctionnels  sont  Incompétents  pour  en 
ordonner  la  restitution  entre  les  mains  du  propriétaire,  surtout 
lorsqu'il  n'y  a  eu  devant  eux  aucune  intervention  régulièrement 
formée  :—  «  Considérant  que,  si  l'art.  566  c.  inst.  crim.  autorise 
les  cours  d'assises,  et,  par  équipoilence,  les  tribunaux  correc- 
tionnels, à  ordonner  la  restitution  des  objets  volés,  cela  ne  pem 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  oii  ces  objets  ont  été  saisis  en  la  pus* 
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66Mlon  dn  priveno;  mais  qu'il  en  êst  différemment  lorsqoe, 
dans  le  coure  des  débats^  nn  témoin  on  nne  personne  tierce  a 
apporté  iesdits  objets  volés  pour  être  soumis  à  l'Investigation 
de  la  Justice;  qu'en  effét^  la  restitution  de  ces  objets  pouvant 
donner  lieu  à  des  eontesUtions  civiles  entre  le  tiers  détenteur 
actuel  et  le  propriétaire  primitif^  les  tribunaux  eorrectionnels 
deviennent  Incompétents  pour  en  connaître^  surtout  lorsqu'il  n'y 
a  devant  eux  aucune  intervention  Introduite  régulièrement; 
qu'ainsi^  les  premiers  Juges  ont  méconnu  leur  oompétenoe  en 
ordonnant  la  restitution  des  objets  volés  entre  les  mains  de  la 
demoiselle  Dncret;  qu'ils  devaient^  au  contraire,  ordonner  qu'ils 
oontinaeralent  à  rester  déposés  au  mont-de-piété,  sauf  à  ladite 
demoiselle  Duoret  à  les  réclamer  par  les  voies  qu'elle  aviserait 
bon  être... »  (Nancy,  SO  Janv.  1859,  M.  d'Arbois,  f.  f.  de  pr., 
air.  femme  Pinot). 

GHAP.  S.  —  Db  l'bsgioquiub. 
Sbct.  1.  ^  EiêU)f%qî40  et  législatûm.  —  Droit  eomparé. 

VIO.  La  loi  romaine  n'atteignait  par  aucune  disposition 
spéciale  l'atteinte  à  la  propriété  que  nous  désignons  sous  le  nom 
d'escroquerie  ;  mais  la  définition  que  les  Jurisconsultes  avalent 
donnée  du  vol  était  assez  large  pour  embrasser,  sinon  tonjoure, 
an  moins  dans  beaucoup  de  cas,  ce  genre  de  délit.  Ces  mots  cof»- 
trectatio  fraudulosa  rei  alienœ  luori  faeiendi  gratià  compre- 
naient dans  la  généralité  de  leur  acception  tout  abus  frauduleux 
de  la  chose  d'autrui,  et  par  conséquent  le  fait  qui  consistait  à 
se  faire  remettre  par  des  moyens  dolosifs  la  chose  d'autrui,  pour 
se  l'approprier  au  détriment  du  maître.  De  plus,  le  préteur  s'é- 
tait réservé  de  donner  une  action  spéciale  dans  les  cas  où  les 
faits  de  vol  ne  constituaient  aucun  délit  déterminé  et  ne  donnaient 
lieu  à  aucune  autre  action  :  Quœ  dolo  malo  facta  esse  dicentur 
(dit  la  loi  i,  §  1,  (t..  De  dolo  malo),  si  de  his  rébus  alia  aetio 
non  erit,  et  justa  causa  esse  videbitur,  judicium  dabo.  Le  pré- 
teur avait  voulu  par  là  empêcher  que  les  fraudes  criminelles  ne 
ftissent  une  source  de  fortune  pour  leurs  auteurs  et  de  ruine  pour 
ceux  qui  en  auraient  été  victimes  :  JGToc  edicto,  dit  la  loi  l  pré- 
citée, pr.,  jjMrœtor  adversûs  fxmos  et  dolosos,  qui  aliis  offue- 
runt  calUdttaie  quâdam  subvenity  ne  ilHs  malitia  sua  sit 
lucrosa,  vel  istis  simplioitas  damnosa.  De  là  était  née  cette 
règle,  appliquée  par  l'ancienne  jurisprudence,  que  lorsque  le 
dol  ne  constituait  pae  un  délit  défini  par  la  loi,  il  était  puni  ex- 
traordinairement  à  l'arbitraire  du  juge  :  Si  dolus  non  ktbet  no- 
minatum  delictum,  tune  eœtrà  ordinem  judicis  arbitrio  pu- 
nitur, 

9  tt.  La  loi  romaine  avait  prévu  et  défini  une  espèce  par- 
ticulière de  vol  :  c'est  celui  que  commettaient  par  adresse,  soit 
dans  les  lieux  publies,  soit  dans  les  maisons  particulières,  des 
individus  qui  s'y  étaient  introduits  sous  un  prétexte  quelconque. 
Les  auteure  de  ces  vols  étaient  désignés  sous  le  nom  de  saocu- 
hrii  ou  directarU.  Ains^noue  lisons  dans  la  loi  7,  ff..  De  ex^ 
traord,  crim.iSaoculœni  qui  vetitas  in  sacculo  artes  êooercentes, 
partem  subducunt,  partem  subtrahunt;  item  qui  direotarii  ap- 
pellantur,  hoc  est  hi  qui  in  aliéna  cœnanfêlà  se  dirigunt  furandi 
ofiimo.  Notre  ancien  droit  donnait  à  cette  espèce  de  vol  le  nom 
d'escroquerie  (Y.  Muyartde  Vouglans,  Lois  crim.,p.  S9S).  Ainsi 
ce  mot  escroquerie  avait,  dans  notre  ancienne  Jurisprudence, 
un  sens  tout  différent  de  celui  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui. 
Il  impliquait  la  double  idée  de  vol  et  de  ruse,  de  fourberie. 
«  L'escroc,  est-il  dit  au  Répertoire  de  Merlin  (v«  Escroquerie), 
est  le  nom  qu'on  donne  à  un  fripon  qui  est  dans  l'habitude  d'at- 
traper de  l'argent  ou  autre  chose  par  ruse,  par  fourberie;  et 
l'escroquerie  est  l'action  que  commet  fescroc  en  friponnant.  » 

919.  C'est  la  loi  des  19-22  Juill.  1791  qui,  la  première,  a 
employé  le  mot  escroquerie  dans  un  sens  analogue  à  celui  qu'il 
a  conservé  dans  notre  droit  pénal.  L'art.  35,  tit.  2,  de  cette  loi 
portait  :  «  Ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances 
ou  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes,etescroquéla  totalité  ou  partie  de  leur  fortune, 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  dictrict;  et  si  l'escro- 
querie est  prouvée^  le  tribunal  de  distriol^  après  ayoir  prononcé 


les  restitutions  et  dommages  et  intérêts,  est  autorisé  à  condam- 
ner, par  voie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  5,000  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  caa  d'appel,  le  condamné  gardera 
prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trouvent  convenable  de  la 
mettre  en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  des 
dommages-intérêts  prononcés.  En  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
double.  Tous  les  jugements  de  condanmation  à  la  suite  des  dé- 
lits mentionnés  au  présent  article  seront  imprimés  et  affichés.  » 

918.  Ainsi,  d'après  les  termes  de  œtartiole,  il  suffisait^ 
pour  constituer  le  délit,  qu'une  personne  eût,  par  dol,  abusé  de 
la  crédulité  d'une  antre,  afin  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  foi^ 
tune.  Le  vague  de  cette  expression,  dol,  ouvrait  la  porte  à  biSQ 
des  abus.  Sans  doute  la  loyauté  et  la  bonne  foi  devraient  présider 
toujours  aux  transactions  privées.  L'exfférienoe  démontre  mal- 
heureusement qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Souvent  ceux  qui 
seraient  incapables  de  commettre  une  soustraction  proprement 
dite  ne  eraignent  pas  d'employer  la  ruse,  le  mensonge,  l'exagé« 
ration  ou  la  dissimulation,  pour  amener  la  conclusion  d'une  af- 
fairé qui  doit  leur  être  avantageuse.  Il  appartient,  dans  ce  cas, 
aux  tribunaux  d'accorder  aux  intérêts  lésés  la  satisfaction  qui 
leur  est  due;  toutefois  oes  moyens  de  succès,  quelque  blâmables 
qu'ils  soient  en  eux-mêmes,  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  des  ré* 
parations  civiles,  et  ce  serait  dépasser  à  leur  égard  tontes  les 
homes  de  la  rigueur  que  de  leur  infliger  une  répression  pénale. 
Mais  autre  chose  est  d'employer  la  ruse  et  le  mensonge  comme 
auxiliaires  dans  une  opération  d'ailleurs  sérieuse,  autre  chose 
est  de  recourir  à  des  manœuvres  dolosives  pour  la  seule  fin 
d'escroquer  le  bien  d'autrui  :  ce  dernier  tait  mérite  évideomienl 
une  répression.  Eu  d'autres  termes,  il  existe  deux  espèces  de  dol, 
qu'on  peut  désigner  sons  les  noms  de  dol  oivU  et  de  dol  cri- 
minel, et  que  la  loi  ne  doit  pas  confondre  dans  un  traitement 
identique.  Le  législateur  de  1791  n'avait  sans  doute  en  vue  que 
le  second,  mais  son  langage  équivoque  autorisait  la  confusion, 
d'autant  plus  que  la  Juridiction  (le  tribunal  de  district)  était  la 
même  pour  tous  les  cas  et  que  l'action  pénale  était  accessoire  à 
l'action  civile. 

914.  La  cour  de  cassation  s'était  efforcée  de  faire  préva- 
loir, dans  l'application,  la  distinction  qui  précède  entre*  le  dol 
civil  et  le  dol  criminel,  et  de  restreindre  à  ce  dernier  l'application 
de  la  peine  édictée  par  l'art.  35,  et  elle  avait  été  secondée  dans 
cet  eflTort  par  la  loi  du  7  frim.  an  2  (Y.  p.  1 1 07),  qui  avait  attribué 
aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  l'eseroquerie. 

91  A.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  avait  là  un  vice  de  rédaction 
qu'il  importait  de  faire  disparaître.  Cette  réforme  toi  opérée  par 
le  code  pénal  de  1810  (V.  p.  llio),  dont  l'art.  405  donnait  de 
l'escroquerie  une  définition  dans  laquelle  ne  se  trouvait  plus  lemo\ 
doL  M.  Faure,  exposant  les  motifs  de  cette  partie  dn  code  pénal^ 
Justifiait  dans  les  termes  suivants  la  rédaction  de  l'article  pré- 
cité :  «  On  a  tâché,  dans  la  nouvelle  définition  de  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d'escroquerie,  d'éviter  les  inconvénients  qui  étaient 
résultés  des  rédactions  précédentes.  GeUe  de  la  loi  des  1 9-22  juill. 
1791  était  conçue  de  manière  qu'on  en  a  souvent  abusé,  tantéC 
pour  convertir  les  procès  civils  en  procès  correctionnels,  et  par 
là  procurer  à  la  partie  poursuivante  la  preuve  testimoniale  et  la 
contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  loi  générale,  tantét  pour 
éluder  la  poursuite  de  faux  en  présentant  l'affaire  comme  une 
simple  escroquerie,  et  par  là  procurer  au  coupable  une  espèoo 
d'impunité,  au  grand  préjudice  de  l'ordre  public.  Cet  abus  ces- 
sera sans  doute  d'après  la  rédaetion  du  nouveau  code.  La  sup- 
pression du  met  dol,  qui  se  trouvait  dans  les  deux  premières 
rédactions,  ètera  tout  prétexte  de  supposer  qu'un  déUt  d'escro- 
querie existe  par  la  seule  intention  de  tromper.  En  approfondis- 
sant les  termes  de  la  définition,  on  verra  que  la  loi  ne  veut  pas 
que  la  poursuite  en  escroquerie  puisse  avoir  lieu  sans  un  con- 
cours de  circonstances  et  d'actes  antécédents  qui  excluent  toute 
idée  d'une  affaire  purement  civile.»^  En  conséquence,  l'art.  405 
était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  soit  en  Ikisant  usage  de  faui 
noms  ou  de  fausses  (tualités,  soit  en  employant  des  manoravres 
frauduleuses  pour  persuader  rexistence  de  Causses  entreprises, 
d'un  pouvoir. on  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naltrt 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  on  de  toul 
autre  événement  chimérique;  se  sera  lait  remettre  ou  d<^li\rer 
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des  fonds^  des  menbles  on  des  obligallons^  billets^  promeflees, 
quittances  on  décharges,  et  aara,  par  un  de  ces  moyens,  escro- 
qué on  tenté  d'escroqner  la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'aii- 
trai,  sera  pnni  d'an  emprisonnement  d'an  an  aa  moins  et  de 
cinq  ans  aa  plus,  et  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins  et 
3,000  fr.  au  plus,  p  —  D'après  cette  disposition,  il  ne  suffit 
plus,  pour  motiver  une  plainte  en  escroquerie,  d'alléguer  va- 
guement l'existence  d'un  dol;  il  faut  articuler  des  faits  présen- 
tant les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  et  auxquels  puisse 
8'appliquer  la  définition  donnée  par  cet  article. 

910.  La  loi  réformatrice  du  28  avr.  1832  ne  fit  subir  au- 
eune  modification  à  l'art.  405.  —  Cependant  la  rédaction  de 
cet  article  avait  donné  lieu  à  une  sérieuse  difficulté.  Qu'est-ce 
qui  constituait  précisément  le  délit  consonmié  d'escroquerie, 
et  en  quoi  devait  consister  la  tentative  de  ce  délit?  Pour  le 
délit  consommé,  11  était  nécessaire  évidemment  qu'il  y  eût  eu 
!•  emploi  de  manœuvres  frauduleuses;  2«  remise  effective  de 
fonds.  Mais  cela  sofflsait-il?  N'était-il  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
eu,  en  outre,  détournement  des  valeurs  remises?  Et  pour  la 
tentative  il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  eu  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  ;  mais  fallait-il  également  qu'il  y  eût  eu  remise 
effective  de  valeurs  et  que  l'agent,  les  ayant  obtenues,  eût  tenté 
de  les  détourner  à  son  profit  ?  Ou  bien  suffisait-il  qu'au  moyen 
des  manœuvres  frauduleuses  il  eiit  seulement  tenté  de  se  faire 
remettre  des  valeurs?  La  cour  de  cassation  avait  varié  sur  ce 
point,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement  lorsque  nous 
aurons  à  traiter  ce  sujet.  Quel  que  fût  à  cet  égard  le  véritable 
sens  de  l'art.  405,  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  a  modifié  un  cer- 
tain nombre  d'articles  du  code  pénal,  a  levé  pour  l'avenir  tous 
les  doutes  au  moyen  d'un  léger  changement  dans  la  rédaction 
de  la  disposition  dont  il  s'agit.  A  la  suite  de  ces  mots  :  «  Qui- 
conque, soit  en  faisant  usage  de  faux  noms,  etc...^  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer...  »,  elle  a  igouté  ceux-ci  :  a  ou  aura  tenté 
de  se  faire  remettre  ou  délivrer.  »  il  résulte  de  ce  changement 
qu'aujourd'hui  le  délit  est  consommé  quand,  au  moyen  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue,  et 
qu'il  y  a  tentative  punissable  de  ce  délit  lorsque,  par  les  mêmes 
moyens,  la  remise  a  été  simplement  tentée,  sans  avoir  été  ob- 
tenue. 

919.  Droit  comparé.^  Le  code  pénal  autrichien  punit 
sous  le  nom  générique  de  fraude  divers  faits  coupables  parmi 
lesquels  se  trouve  celui  que  nous  désignons  par  le  nom  d'^^cro- 
querie.  Ainsi  les  art.  167  et  180  de  ce  code  considèrent  comme 
coupable  de  fraude  celui  qui,  par  des  insinuations  ou  des  ma- 
nœuvres artificieuses,  induit  un  autre  dans  une  erreur  par  suite 
de  laquelle  quelqu'un  souffre  un  dommage  dans  sa  propriété  ou 
dans  ses  autres  droits,  ou  bien  qui,  avec  une  telle  intention, 
profite  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance  d'aulrui,  et  plus  particuliè- 
rement celui  qui  prend  un  faux  nom,  un  faux  état,  une  fausse 
qualité,  se  fait  passer  pour  le  propriétaire  du  bien  d'autrui,  ou 
se  revêt,  de  toute  autre  manière,  d'un  fausse  apparence  pour  se 
procurer  un  lucre  illicite,  ou  pour  préjudicier  à  autrui  dans  ses 
biens  on  dans  ses  droits,  ou  pour  pousser  quelqu'un  à  des 
actes  préjudiciables  auxquels  il  ne  se  serait  pas  porté  sans  ces 
fraudes.  Cette  fraude  constitue  un  délit  quand  le  préjudice  causé 
on  qu'on  a  voulu  causer  excède  25  florins.  La  peine  ordinaire 
de  ce  délit  est  dé  six  mois  à  un  an  de  prison,  mais  elle  peut 
'être  élevée  Jusqu'à  cinq  ans,  selon  le  danger  couru  ou  la  plus 
grande  difficulté  de  l'éviter,  ou  la  récidive  plus  fréquente,  ou  la 
plus  grande  élévation  du  donmiage.  Si  la  valeur  que  le  coupable 
s'est  appropriée  par  le  délit  surpasse  300  florins,  ou  si  elle  a 
causé  un  préjudice  sensible  à  la  personne  lésée  à  raison  de  sa 
position  de  fortune,  ou  si  le  délinquant  a  commis  la  fraude  avec 
une  grande  audace,  ou  s'il  a  contracté  l'habitude  de  frauder,  la 
peine  est  de  la  prison  dure  de  cinq  à  dix  ans.  Si  la  fraud^  n'a 
causé  qu'un  préjudice  inférieur  à  25  florins  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  accompagnée  de  certaines  circonstances  aggravantes  déter- 
minées par  la  loi,  elle  n'est  considérée  que  comme  grave  infrac* 
tion  de  police. 

91 8.  Le  code  pénal  bavarois  punit  aussi  Tescroquerie  sous 
le  nom  de  fraude  préjudiciable  à  la  propriété  d'autrui.  Il  la 
considère  comme  crime  lorsque  sa  vaienr  atteint  la  somme  de 
^5  florins  et  la  punit,  dans  ce  cas,  comme  vol  simple,  à  moins 


de  circonstances  aggravantes.  Il  range  parmi  les  tnaé&B  qnili- 
fiées  du  premier  degré,  et  punit  des  peines  du  vol  qualiflé,  les 
fraudes  de  ceux  qui  exploitent  à  leur  proflt  les  préjugés  et  la  sa- 
perstition  du  peuple,  au  moyen  de  prétendues  évocations  d'es- 
prits, découvertes  de  trésors,  explications  de  présages,  opérer 
tiens  du  grand-œuvre,  et  antres  semblables  tromperies,  et  il 
ajoute  à  ces  peines  l'exposition  publique  contre  celui  qui  abuse 
de  la  religion,  d'un  acte  religieux  ou  d'une  chose  consacrée  par 
la  religion  pour  pratiquer  une  fraude.  Enfin  il  punit  de  quatre  à 
huit  années  de  maison  de  travail,  comme  coupables  de  fraudes 
qualifiées  de  second  degré,  ceux  qui  par  des  fraudes  répétées,  se 
font  connaître  pour  des  fraudeurs  exercés  et  habitués.  —  Si  la 
fraude,  supérieure  à  la  sonune  de  5  florins,  est  inférieure  à 
celle  de  25  florins,  elle  ne  constitue  qu'un  délit  passible  d'un 
mois  à  on  an  de  prison. 

9 1 9.  Le  code  pénal  du  royaume  des  DeuaySidles  punit  éga- 
lement comme  coupable  de  fraude  celui  qui  fait  un  lucre  quel- 
conque au  préjudice  d'autrui  en  faisant  usage  de  faux  noms  oa 
de  fausses  qualités,  ou  en  employant  d'autres  ruses,  détours  oa 
simulations  pour  persuader  Texisteoce  de  fausses  entreprises, 
de  facultés  ou  de  crédits  imaginaires  ou  pour  susciter  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  quelque  autre 
évéoement  chimérique.  La  peine,  lorsque  la  valeur  excède 
i  00  ducats,  est  du  second  au  troisième  degré  de  prison  ou  de 
confinement  (de  sept  mois  à  deux  ans)  et  de  l'amende  correc- 
tionnelle (de  3  à  100  ducats).  Si  la  valeur  de  la  fraude  n'est  pas 
supérieure  à  1 00  ducats,  la  peine  est  du  premier  an  second  de- 
gré de  prison  ou  de  confinement  (d'un  à  sept  mois)  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  50  ducats. 

KtO.  D'après  le  code  pénal  espagnol,  celui  qui  en  fraude 
d'autres  en  faisant  usage  de  faux  noms,  en  s'attribuant  un  pou- 
voir ,  une  influence  ou  des  qualités  supposées ,  simulant  des 
biens,  un  crédit,  une  commission,  une  entreprise  ou  des  négocia- 
tions imaginaires,  ou  en  se  servant  de  toute  autre  tromperie  sem- 
blable, est  passible  de  l'arrêt  majeur  si  la  fraude  ne  dépasse  pas 
20  dures,  de  la  prison  correctionnelle  si  elle  dépasse  20  dures 
et  non  500,  de  la  prison  mineure  si  la  fraude  dépasse  500  dures. 

991.  Le  code  pénal  du  Bréail  punit  sous  le  nom  de  stellio* 
nat  divers  méfaits  au  nombre  desquels  il  énumère  tout  et  chaque 
artifice.frauduleux  par  lequel  on  obtient  d'un  autre  tout  ou  par- 
tie de  sa  fortune  ou  quelques  titres.  La  peine  applicable  est  la 
prison  avec  travail  de  six  mois  à  six  ans,  et  une  amende  de  5 
à  20  p.  100  de  la  valeur  des  choses  sur  lesquelles  le  stellionat  a 
lieu. 

Segt.  2.  —  Éléments  constitutifs  de  1^ escroquerie» 

9t«.  Des  termes  de  l'art.  405  c.  pén.  il  résulte  que  le  délit 
d'escroquerie  implique  le  concours  au  moins  de  deux  éléments 
distincts,  qui  sont:  l«  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi 
détermine;  2*  là  remise  de  valeurs  obtenue  par  ces  moyens.  — 
Nous  examinerons  successivement  chacun  de  ces  divers  éléments. 
—  On  avait  prétendu  qu'un  troisième  élément  était  nécessaire  : 
le  détournement  ou  Tappréhension  des  valeurs  par  l'agent  ;  mais 
nous  avons  déjà  dit  (suprà,  n»  716)  que  cela  ne  peut  plus  se 
soutenir  depuis  la  promulgation  de  la  âOi  du  13  mai  1863.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  avec  plus  de  développement  (Y.  tn/rà, 
n*  880). 

Art.  !•'.—  Moyens  frauduleux. 

998.  Les  moyens  frauduleux  qui,  selon  l'art.  405,  peuvent 
servira  commettre  l'escroquerie  sont  :  1«  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités;  2*  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses 
ayant  un  caractère  déterminé. 

§  l*'.  —  Faux  noms  ou  fausses  qualités. 

994.  A  regard  des  faux  noms  ou  fausses  qualités,  une  pre* 
mlère  question  s'élève.  L'art.  405  dit  ;  a  Quiconque,  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
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naire^  êtc.^  sesera  faitrcmettre,  etc. d— Cette  disposition  doit-elle 
être  ontendae  en  ce  sens  que  l'usage  de  fanx  noms  ou  de  fausses 
qualités  doive,  aussi  bien  que  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, avoir  pour  but  de  persuader  Inexistence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  etc.?  —II  n'est 
pas  facile  de  savoir  quelle  est  à  cet  égard  l'opinion  de  Garnot, 
car  il  semble  dire  à  la  fois  oui  et  non  (sur  Tart.  405,  n»*  2  et  5). 
—  Quant  aux  autresauteurs,  ils  sont  généralement  d'avis  que  Tu- 
sage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  suffit  pour  consti- 
tuer l'escroquerie,  et  que  ces  expressions  de  Tart.  405  :  a  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  »  servent 
seulement  à  déterminer  le  caractère  que  doivent  présenter  les 
manœuvres  frauduleuses  pour  être  l'un  des  éléments  de  ce  dé- 
lit(V.  MM.  Bourguignon,  Jnrispr.  desc.  crim.,  t.  3,  sur  Tart.  405, 
n«  5;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n*529;  Chanveau  et  Héiie,  t.  5, 
n*  1988;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v»  Escroquerie).  —  Outre 
que  cette  interprétation  est  conforme  à  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase,  on  peut  dire,  pour  la  Justifier,  que  l'usage 
d'un  faux  nom,  d'une  fausse  qualité,  constitue  par  lui-même,  et 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  un  moyen  frau- 
duleux suffisant  pour  motiver  l'incrimination;  mais  que  cette 
expression  mancsuvres  frauduleuses  est  vague  et  a  besoin  d'être 
précisée;  que  d'ailleurs  il  importait,  afin  de  prévenir  des  appré- 
ciations arbitraires,  de  déterminer  le  degré  de  gravité  que  les 
manœuvres  devraient  avoir  pour  être  l'im  des  éléments  de  l'es- 
croquerie. 

9 f  A.  U  a  été  décidé^  en  ce  sens,  par  on  arrêt  rendu  à 
Tananimité,  que,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  il  suffit  qu'un  in- 
dividu, en  faisant  usage  d'un  faux  nom,  se  soit  fait  remettre  des 
sommes,  objets,  obligations  ou  décharges,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
qu'à  l'aide  du  faux  nom  il  ait  persuadé  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  qu'il  ait 
fait  naître,  soit  l'espérance,  soit  la  crainte  d'un  événement  chi- 
mérique :  —  «  Attendu  que,  les  expressions,  manœuvres  fraudu- 
leuses, qui  ont  été  substituées  dans  l'art.  405  c.  pén.  au  mot  dol, 
placé  dans  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  dont  le  sens 
était  trop  général  et  trop  vague,  n'ayant  pas  elles-mêmes  une 
signification  assex  précise  pour  que  l'application  n'en  pût  pas 
devenir  arbitraire,  il  a  été  dans  la  prévoyance  du  législateur  de 
fixer  les  cas  où  cette  application  devait  être  faite,  en  déterminant 
dans  quel  objet  ces  manœuvres  auraient  pu  être  employées  pour 
qu'elles  pussent  être  jugées  former  une  circonstance  élémentaire 
du  délit  d'escroquerie;  qu'à  l'égard  de  l'usage  d'un  faux  nom  on 
d'une  fausse  qualité,  cet  usage  portant  toujours  sur  un  fait 
simple  qui  ne  peut  être  susceptible  de  différentes  interpréta- 
tions, il  n'a  dû  être  caractérisé  que  par  l'effet  qui  pouvait  en 
être  résulté,  c'est-à-dire  par  la  confiance  qu'il  aurait  inspirée, 
et  l'abus  qui  aurait  été  fait  de  cette  confiance,  en  se  faisant  re- 
mettre frauduleusement,  par  son  moyen,  des  fonds,  des  meu- 
bles, des  obligations,  des  décharges,  etc.;  qu'il  s'ensuit,  !•  que 
le  membre  de  phrase  de  l'art.  405,  dont  les  termes  sont,  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique,  ne  se  rapporte  qu'à  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  non  à  l'usage  d'un  faux  nom  on  d'une  fausse  qualité  ; 
2«  que  de  l'usage  d'un  fîaux  nom.oa  d'une  fausse  qualité  ne 


(1)  Etipios  :  —  (Ghambreail  C.  min.  pub.)  —  Ghambreuil,  convaioca 
d'avoir,  à  l'aide  d'an  faux  nom,  tonché  50  fr.  an  préjudice  de  l'Etat,  est 
condamné  non  à  des  peines  correetionnelles,  mais,  comme  coupable  de 
vol,  à  celles  portées  en  l'art.  6  de  la  sect.  6  du  tit.  i  de  la  part.  2  c. 
pén.  —  Pourvoi.  —  ArrêL 

La  coub;  —  Considérant  que,  par  la  déelaration  du  jury  de  juge- 
ment, le  demandeur  n'a  été  convaincu  que  d'a?oir  escroqué  une  somme 
de  50  fr.  au  trésor  public,  et  non  de  Tavoir  volée  ;  —  Considérant  que 
l'art,  e  de  la  sect.  e  du  tit.  1  de  la  part.  S  c.  pén.,  dont  le  jugement 
attaqué  a  fait  rapplication  a«  delà  de  ce  dont  le  demandeur  est  con- 
vaincu, ne  condamne  à  la  peine  de  quatre  années  de  fers  que  toute  per- 
sonne autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir 
volé  des  deniers  pubUcs  ou  effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  d'une 
valeur  de  10  fr.  et  au-dessus;  —  Considérant  que  l'escroquerie  n'est 
punie  que  des  peines  correctionnelles,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi 
dttiS  j«ilL  1791^  d'od  il  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait  une 


peut  naître  une  action  en  délit  d'escroquerie  que  dans  le  cas  ou 
c'est  à  son  aide  et  par  son  moyen  qu'a  été  obtenue  la  déli- 
vrance de  fonds,  meubles,  obligations,  quittances,  etc.;  que 
l'abus  de  la  confiance  ou  la  surprise  de  la  crédulité  sont  en  effet 
intrinsèques  et  substantiels  au  délit  d'escroquerie;  que  la  cour 
royale  de  Golmar  a  donc  méconnu  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  405 
c.  pén.,  lorsqu'elle  a  jugé  que  l'usage  d'un  faux  nom,  fait  par 
François  Poirier,  ne  pourrait  point  servir  de  base  à  une  pour- 
suite en  délit  d'escroquerie,  parce  qu'il  n'avait  pas  eu  pour  objet 
de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  de  faire  naitre  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement 
chimérique  d  (Grim.  rej.  5  mai  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Au« 
mont,  rap.,  aff.  Poirier).  — 11  a  été  jugé,  de  même,  que  l'action 
de  toucher,  à  l'aide  d'un  faux  nom,  une  somme  d'argent  au  pré- 
judice de  l'Etat,  ne  constitue  pas  un  vol,  mais  une  escroquerie 
(Grim.  cass.  17  fruct.  an  8)  (l). 

99e.  il  importe  peu,  comme  le  font  remarquer  MM.  Cbau* 
veau  et  Héiie  (t.  5,  n«  1989),  que  le  nom  usurpé  appartienne  à 
un  tiers  ou  qu'il  soit  purement  imaginaire,  les  effets  de  l'usur- 
pation pouvant  être  les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse. 

—  Hais  si  l'agent  a  fait  usage  d'un  nom  sous  lequel  il  est  ha- 
bituellement désigné,  bien  que  ce  nom  ne  soit  pas  le  sien,  ou 
si,  habituellement  désigné  sous  un  nom  qui  ne  lui  appartient 
pas,  il  a  fait  usage  de  son  véritable  nom,  il  ne  peut  être  oon- 
damné  comme  coupable  d'escroquerie,  alors  même  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  aurait  agi  avec  une  pensée  de  fraude.  En 
effet,  l'intention  frauduieuse  ne  suffit  pas,  il  faut  qu'elle  soit  ac- 
compagnée du  fait;  or  6n  ne  peut  considérer  comme  ayant  pris 
un  faux  nom  celui  qui  s'est  présenté  sous  le  nom  qui  lui  appar- 
tient légitimement,  ou  sous  celui  par  lequel  on  le  désigne  habi- 
tuellement. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chanveau  et  Hélie^ 
t.  5,  n«i989. 

999.  L'usage  d'un  faux  nom  n'est  un  élément  d'escroquerie 
qu'autant  que  c'est  par  ce  moyen  que  la  remise  des  valeurs  a 
été  obtenue.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il  cesse  d'y  avoir  délit 
dès  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  l'usage  du  faux  nom  n'a  pas 
été  la  cause  efficiente  de  la  remise  des  objets  au  prévenu  :  — - 
«  Attendu  que  la  cour  de  Golmar  a  déclaré  que  Lamblin,  Taidet 
et  la  veuve  Didier  n'avaient  point  été  déterminés  à  faire  à  Poi- 
rier la  remise  des  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  par  le 
faux  nom  qu'il  s'était  attribué;  que  cette  déclaration,  en  fait, 
suffit  par  elle-même  pour  justifier  le  renvoi  des  poursuites  pro- 
noncé en  faveur  dudit  Poirier  »  (Grim.  rej.smai  1820,MM. Bar- 
ris, pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Poirier).  —  Gonf.  Bourguignon,  Ju- 
rispr.  des  codes  crim.,  sur  l'art.  405,  n*  5  ;  MM.  Chanveau  et 
Héiie,  t.  5,  n<»  1990. 

999.  L'usage  d'une  fausse  qualité  n'est,  de  même,  un  élé- 
ment constitutif  de  l'escroquerie  qu'autant  que  la  qualité  prise  a 
été  le  moyen  à  l'aide  duquel  le  résultat  poursuivi  a  été  atteint, 
c'est-à-dire  à  l'aide  duquel  la  remise  des  valeurs  a  été  obtenue  ' 
(Gonf.  MM.  Chanveau  et  Héiie,  t.  5,  n»*  1989  et  1990).  —  Cette 
condition  se  trouve  réalisée  dans  les  espèces  suivantes,  où  il  a 
été  Jugé  :  l«  que  l'usurpation  de  la  fausse  qualité  d'agent  de  po- 
lice, ayant  pour  effet  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  suffit  pour  Justifier  l'application  de  l'art. 
405  c.  pén.  (Crim.  reJ.  10  Juill.  1862)  (2);—  s*  Qu'il  en  est  de 

fausse  application  des  lois  pénales;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  17  fruct  an  8.-C.  a,  sect.  crim.-MM.  Viellart^  pr.-Target,  r. 

(9)  (Boussès  et  antres  C.  min.  pub.)  —  La  coon  ;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  408  e.  inst.  crim.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  omis  de  statuer  sur  la  demande  faite  par  Boussès^ 
réclamant  contre  la  fausse  application  à  son  égard  de  l'art.  68  c.  pén.  ; 

—  Attendu  que  c'est  à  tort  que  Boussès  a  vu  dans  les  termes  de  Tarrèt 
et  du  jugement  une  disposition  relative,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive;  qu'il  résulte  formellement,  an  con- 
traire, de  la  lecture  de  ces  déctsioDs,  que  c'est  à  Breton  seul,  déjà  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an,  que  cette  peine  a  été 
appliquée;  que  la  peine  de  trois  ans  de  prison  prononcée  contre  Bous- 
sès se  trouve  justifiée  par  le  délit  d'escroquerie  dont  il  a  été  reconna 
coupable  ;  que  le  moyen  qu'il  invoque  n'est  donc  fondé  ni  en  tait  ni  eo 
droit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  relalil  à  la  violation  de  l'art.  é05  c.  pén«  \ 
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même  de  l'asiirpation  de  la  qualité  de  commerçanti  lorsque  rien 
n'établit  que  le  prévena  ait  Jamais  fait  sérieusement  le  oom-  I 
merce,  si  d'ailleurs  l'emploi  de  cette  faussé  qualité  est  entouré  | 
de  ciroonstances  propres  à  constituer  les  manœuvres  fraudu-  : 
leuses  dndit  art.  405  (même  arrêt);  —  3«  Que  celui  qui,  sous  la  | 
fausse  qualité  de  otiirurgien,  mais  en  signant  son  véritable  nom^ 
a  fabriqué  de  faux  certificats  de  visite,  et  a,  par  ce  moyen,  ob- 
tenu de  l'argent,  en  faisant  espérer  à  ceux  qui  le  lui  ont  remis 
qu'il  leur  ferait  délivrer  un  congé  de  réforme^  a  commis  le  délit 
d'escroquerie  (Grim.  cass.  6  août  1807)  (i);  ^  4«  Que  celui 
qui,  à  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'a  plus,  de  préposé  à  la  percep- 
tion des  contributions  directes,  se  fait  remettre  par  des  personnes 
imposées  les  sommes  dont  elles  sont  débitrices,  se  rend  coupable 
du  délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  l^r  mai  1818)  (3);— 5o  Que  l'a- 
gent d'une  compagnie  d'assurance  qui,  postérieurement  à  la  révo- 
cation de  ses  pouvoirs,  continue,  en  faisant  usage  de  la  qualité 
qu'il  a  perdue,  de  recevoir  des  désistements,  d'en  donner  récé- 
pissé, et  de  percevoir  des  sommes  à  titre  de  rétribution,  commet 
le  délit  d'escroquerie  :  --  <  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  de 
Laon  a  déclaré,  en  fait,  que  Lambin,  inspecteur*receveuv  de 
l'assurance  mutuelle  contre  l'incendie,  pour  l'arrondissement 
de  Yervins,  avait  cessé,  dès  le  mois  d'octobre  1825,  d'avoir 
cette  qualité  et  les  pouvoirs  y  attacbés,  et  que,  postérieurement 
à  cette  cessation,  ledit  Lambin,  auquel  II  avait  été  formellement 
interdit  par  le  directeur  de  recevoir  aucun  désistement,  ni  don- 
ner aucun  récépissé,  avait  continué  de  recevoir  les  désistements, 
d'en  donner  récépissé,  et  de  percevoir  indûment  des  rétributions 
des  personnes  intéressées  ;  que  le  jugement  attaqué  déclare  ex- 
pressément que  Lambin,  à  l'aide  de  la  qualité  qu'il  n'avait  plus, 
s'est  approprié  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  qui  est  un  délit 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  que  ce  délit,  de  la  part  de  Lam- 
bin, résulte  des  faits  et  de  l'instruction  de  la  cause  ;  attendu  que 
Lambin,  ayant  fait  sciemment  et  volontairement*  usage  d'une 
qualité  qu'il  n'avait  plus  pour-  remplir  des  fonctions  qui  lui 
avaient  été  retirées,  et  pour  percevoir,  à  l'aide  de  cette  fausse 
qualité,  des  sommes  à  titre  de  rétribution^  de  divers  particuliers, 
se  trouvait  réellement  atteint  par  les  dispositions  de  l'art.  405, 
relatif  à  ceux  qui,  en  faisant  usage  de  fausses  qualités,  ou  en 
supposant  un  pouvoir  imaginaire,  se  font  remettre  des  sommes 
ou  des  fonds  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  et  escroquent  ou 
tentent  d'escroquer  ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et 
que  le  tribunal  de  Laon,  d'après  les  faits  par  lui  reconnus  con- 
stants, lui  a  fait  une  juste  application  dndit  art.  405  »  (Grim,  rej. 

—  Attenda  que,  dans  le  courant  d«  l'anoée  1801,  Bonssès  et  BretoD, 
en  usurpant  la  qunlité  d^ageots  de  police,  à  l'effet  de  persuader  an  nom- 
mé Festal  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  ciêdit  iàiaginaire,  lui  ont  fait 
croire  qu'il  était  ponrsoivi  par  ms  créanciers,  et  qu'à  la  faveur  de  leur 
qualité  d'agents  de  polies  ils  pourraient  le  conduire  en  Belgique  et  lui 
assurer  uoe  retraile  qui  le  mettrait  à  l  abri  de  ces  poursuites  ;  qu'au  lien 
de  le  conduire  directement  de  Paris  à  Bruxelles,  ils  lui  ont  fait  faire  un 
voyage  de  5U0  lieues  environ,  et  traverser  des  villes  où,  par  avance,  ils 
avaient  adressé,  bureau  restant,  des  lettres  au  nom  dn  La  Porte,  nom 
qu'ils  faisaient  prendre  à  Festal;  —  Attendu  qu'à  l'aide  de  cette  qua- 
lité d'agents  de  police  et  des  maooiuvres  frauduleuses  employées  pour 
persuader  rexisteoee  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  oq  inspi<- 
rer  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  ils  se  sont  fait  remettre  par 
ledit  Festal  des  bijoux  et  différentes  sommes  d'argent,  et  qu'ils  ont 
ainsi  escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui  -,  que,  dans  ces  circon- 
stances, loin  d'avoir  violé  l'art.  405  c.  pén.,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris 
M  a  fait  une  juste  applieation  ; 

En  ce  qui  concerne  Boossès,  Breton  et  Olivier,  relativement  à  la  pré- 
tendue violation  do  même  art.  405  :  ^  Attendu,  en  fait,  qu'il  réeulte 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  ces  trois  individus  dénués  de 
ressources,  et  la  plupart  du  temps  sans  domicile  fixe,  en  emplovant  la 
fausse  qualité  de  commerçants  sérieux,  et  en  se  recommandant  les  uns 
les  autres,  se  sont  fait  livrer  par  phisieurs  marchands  des  marchandises 
qu'ils  réglaient  au  moyen  de  traites  tirées  par  Boussès  sur  sa  mère, 
acceptées  par  celle  ci,  et  avec  U  convention  que  celui-ci  les  acquitterait, 
ee  quMl  ne  faisait  pas;  que,  nantis  de  ces;|marcbandi8es,  ils  s'empres- 
saient de  les  mettre  en  consiRoation,  ou  de 'les  revendre  immédiatement 
aiMes»ous  du  cours;  —  Attendu  que  c'est  à  l'aide  d'un  système  de 
fraude  organisé  entre  eux  et  de  coupables,  manœuvres  employées  dans 
le  bpt  de  persuader  aux  sieurs  Baldet,  Jouflnneau  et  Rouffy,  l'existence 
d^n 'crédit  imaginaire,  que  Bou.-sès,  BreM)n  et  Olivier  leur  ont  escro- 
qué nie  partie  de  leur  fortuae  i  que  c'est  doac  è  bon  dje^  '*  que  l'arrêt 


26  mal  i827,HM.Portalis,  pr.,  de  Cardonnél,  rap.^aff. Lambin), 
^M9.  L'individu  qui,  associé  à  l'auteur  d'une  secte  reli- 
gieuse, nommée  la  religion  des  saints,  se  fait  passer  pour  le 
prophète  Elle,  en  annonçant  que  la  terre  va  être  dévorée  par  le 
ieu,  dont  ses  sectaires  seront  seuls  garantis,  et  qui  parvient 
ainsi  à  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  et  d'autres  effets, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Grenoble,  2  mai  1829,  aCT.  Du- 
bia,y.  Culte,  n*  9i-2«).  -*  Dans  cette  espèce,  le  prévenu  avait 
pris  tout  à  la  fois  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité;  bien  plus 
il  avait  usurpé  ce  nom  et  cette  qualité  pour  persuader  Texistence 
d'un  pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  et  la 
crainte  d'événements  chimériques, 

980.  Il  y  a  délit  d'escroquerie  :  !<>  de  la  part  de  celui  qnij 
soit  en  usurpant  la  fausse  qualité  de  commis  de  maisons  de  oom» 
merce  qui  ne  lui  avaient  donné  aucun  mandat,  soit  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses,  amène  les  personnes  avec  les- 
quelles Il  traite  à  lui  consentir  des  obligations  contenant  des 
clauses  autres  que  celles  par  lesquelles  ces  personnes  croyaient 
s'engager  (Grim.  rej,  27  mai  1854,  aff.  Chariot,  n»  911);  — 
2»  De  la  part  d'individus  qui,  ayant  usurpé  la  qualité  de  com- 
missionnaires de  marchandises  et  simulé  une  société  commer- 
ciale, ainsi  que  des  rapports  sociaux  purement  Imaginaires,  ont, 
à  l'aide  de  ces  moyens,  obtenu  de  nombreuses  livraisons  de  mar- 
chandises, qu'ils  déolaraient  devoir  être  expédiées  en  pays  étran- 
ger, et  qu'ils  ont  immédiatement  revendues  à  vil  prix  (Crim.  re|. 
23.avr.  1857,  aff.  Bertaux,  D.  P.  57.  i.  269).  —  Dan^  ce  cas 
encore,  il  y  a  concours  d'une  fausse  qualité  avec  l'emploi  de  ma- 
nceuvres  frauduleuses  destinées  è  persuader  l'existence  d'un  cré* 
dit  imaginaire. 

9St.  Mais  ce  concours  n'est  point  nécessaire;  il  suffit  que 
l'agent  ait  fait  usage  soit  d'un  faux  nom,  soit  d'une  fausse 
qualité,  alors  même  qu'il  n'aurait  employé  aucune  autre  ma- 
nœuvre frauduleuse.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  :  i»  que  le  délit  d'es- 
croquerie peut  exister  sans  que  des  manœuvres  frauduleuses 
se  Joignent  à  l'emploi  d'une  fausse  qualité,  si  la  remise  des  va- 
leurs escroquées  a  été  le  résultat  de  ce  premier  moyen  de 
fraude  (Crim.  rej.  19  sept.  1844,  aff.  Labot,D.  P.  45.  4.  248); 
-*  2«  Que  l'usage  d'une  fausse  qualité  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise  d'une  somme  d'ar- 
gent, suffit,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer 
le  délit  d'escroquerie,  abstraction  faite  de  toute  autre  manœu- 
vre fraiiduleuse  (Crim.  rej.  25  août  1854)  (5);  —  3«  Que 
lorsqu'il  est  établi  que  l'individu  condamné  pour  escroque- 


attaque  leur  a  fait  application  des  dispositioBS  de  l'art.  40S  e.  péa.  ;•>• 
Par  ces  motifs,  rejette,  eto, 

Du  10  juill.  186S.-C.  G.,  oh.  orim.-M.  Jallon,  rap. 

(1)  (Jourdain  C.min.  pub.)— Là  Qoua;  -*  Attendu  que  André-Au- 
guste Jourdain  n'a  pas  signé  le  nom  d'autruij  qu'il  a  seulement  ajouté 
au  sien  une  qualité  qu'il  n'avait  pas;  -  Attendu  que  le  fait  d'avoir 
donné  des  certificats  de  visite,  dans  Tintention  de  faire  obtenir  aux  nom- 
més Mercier  et  Sourreau  leur  congé,  joint  à  la  circonstance  d'avoir  rrça 
de  l'argent  de  ces  particuliers,  établit  seulement  la  prévention  d'un  déîlt 
d'escroquerie,  dont  la  poursuite  n'est  point  attribuée  aux  cours  de  jas*> 
tice  oriminelle  et  spéciale;  qu'il  ea  résulte  qu'il  y  a  fausse  appUoatiea 
de  l'art  2  de  la  loi  du  25  flor.  aa  10  ;  — •  Casse. 

Du  6  août  1S07.-G.  C,  sect  crim  -MM.  Barris,  pr.-Oodot,  rap. 

(a)  (Camet  C.  Guichard.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  405, 92  et  5$ 
c.  pén.  ;  —  Et  attendu  qu'il  a'ëlé  déclaré  par  l'arrêt  que  Camet  avait 
pris  la  qualité  de  préposé  à  la  perception  des  contributions  directes  de 
la  commune  de  Saint-Savin,  dans  les  quittances  par  lui  délivrées  aux 
plaignants }  qu'4  la  date  de  ces  quittances  il  n'avait  plus  la  qualité  de 
préposé;  que  sa  révocation  était  certaine,  puisque  Ip  rôles  lui  avaient 
été  retirés,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  y  porter  les  émai  emools  des  sommes 
reçues;  —  Attendu  que  les  faits  ainsi  décl^urés  reiaratent  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  405,  et  qu'il  eo  a  été  fait,  h,  cet  égard,  une  juste  ap- 
plication au  réclamant;  ^  Rejette. 

Du  i^'  mai  1818.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.^Leeonleur,  r. 

(3)  Marcelin.)  -^  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  U 
prétendue  violation  et  de  la  fausse  application  de  l'art,  405  e.  pén  ,  ea 
ce  que  le  prévenu,  loin  d'avoir  eu  recours  é  des  manœuvres  fraufluleases 
telles  qu'elles  sont  exigées  par  la  loi  et  la  jurisprudence  nour  constituer 
le  délit  d'escroquerie,  n'a  employé  que  des  promesses  uiite%  de  bonne 
foi  et  réalisées  d'ailleurs^^  et  de  simples  allégations  qui  ne  sont  pas 
mAme  mensongères,  et  qai  oe  rentrent  pas  dans  î'applicatioa  de  la  loi 
pénale;  <-  Atteada  qu'u  est  eeustaté  par  l'airét  attaqué  que  le «^r^ > 
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rte  avait  surpris  la  bonne  foi  des  tiers  à  l'aide  d'un  faux  nom, 
il  importe  peu  que  les  autres  manœuvres  qui  lui  sont  reprochées 
ne  présentent  pas  suffisamment  les  earaclères  spécifiés  en  Tart. 
405  c.  pén.,  leur  concours  n'étant  pas  nécessaire  pour  faire  de 
la  tromperie  un  délit  (Crlm.  rej.  4  lév.  1S58^  aff.  Amoox^  D.  P. 
58.  5.  164). 

98t.  Il  sufDt  qu'il  soit  constaté  qu'un  Individu  qui  s'est 
annoncé  dans  une  localité  sous  un  faux  nom  et  sous  un  faux 
litre^  et  comme  venant  y  acheter  des  propriétés  considérables^ 
a,  en  faisant  usage  d'un  faux  nom  et  d'un  faux  titre^  obtenu  la 
délivrance  soit  de  nourriture  pour  lut  et  ses  enfants,  par  l'hôte- 
lier chez  lequel  il  est  descendu  et  à  qui  il  avait  promis  la  four- 
niture de  sa  maison,  soit  des  fournitures  de  chaussures,  de  la 
part  d'un  bottier,  pour  qu'il  doive  être  réputé  avoir  employé  des 
manœuvres  frauduleuses,  afln  de  persuader  un  crédit  chimé- 
rique et  qu'il  ait  été  déclaré  légalement  coupable  d'escroquerie 
(Crim.  rej.  iO  fév.  1843^  M.  de  Haussy,  rap.,  aff.  Godef^oy 
C.  Min.  pub.). 

98S.  Le  fait  d'avoir  établi  firauduleusement  un  simulacre 
de  maison  de  commerce  sous  une  fausse  raison  sociale  constitue, 
quant  à  cette  raison  sociale,  l'attribution  d'une  fausse  qualité 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  28  mars  1839)(1). 

—  Le  fait  par  un  individu  d'avoir,  dans  une  intention  de 
fraude,  et  à  l'aide  d'un  complice,  fait  perdre  la  trace  des  mar- 
chandises qu'il  se  faisait  expédier  sous  une  fausse  raison  sociale, 

deor,  eo  prenant  faaesement  la  qualité  d'agent  secret  à»  préfectare  de 
police,  et  en  se  transportant  dans  les  bureaux  de  cette  administration, 
pour  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire,  s'est  fait  remettre,  en  1854, 
une  somme  d'argent  par  le  sieur  Leby,  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  la 
fortane  dudit  sieur  Leby;  —  Attenda  que  l'usage  d^une  fausse  qualité, 
pour  persuader  l'existence  d*un  crédit  imaginaire,  suivi  de  la  remise 
d'une  somme  d'argent,  suffit,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  abstraction  faite  de  toute  antre  manœu- 
Tre  frauduleuse,  d'ob  il  suit  que  Tarrèt  attaqué  a  fait  une  saine  appii* 
cation  dudit  art.  405;  —  Rejette. 
Du  95  aoiit  t854.-G.  C,  ch.  crim.-M.  de  CKos,  rap. 

(1)  (DuTal  et  Arnal  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen 
unique  tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  405  e.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  spécifié  les  faits  d'oU  il  a  conclu  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles  Ernest  Duval  aurait  per- 
suadé l'existence  d'un  crédit  imaginaire  :  -^  Attendu  que  ledit  arrêt 
déclare  que  Duval  a  escroqué  et  tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune 
d'un  cerUiin  nombre  de  négociants  y  dénommés,  en  établissant  à  Lyon, 
dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  un  simulacre  de  maison  de  commerce, 
sous  la  raison  Duval  et  compagnie,  et  a  employé  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  et  de  fausses 
entreprises,  à  l'aide  desquelles  il  s'est  fait  remettre  et  délivrer  p4r  di- 
vers négociants  des  marchandises  de  diverses  natures; 

Attendu  que  de  cette  déclaration  il  résulte  que  la  prétendue  maison 
de  commerce,  fondée  par  Duval,  n^existait  pas;  qu'il  n  avait  pas  en  réa- 
lité formé  de  "société  léaaie  sous  la  raison  Duval  et  compagnie,  faits 
3ui  résultent  en  effet  de  l'instruction  et  des  pièces  matérielles  jointes  au 
ossier;  ^  Attendu  que  cette  attribution  d'une  fausse  raison  sociale 
constitue  Tusage  d'une  fausse  qualité,  indépendant  des  autres  manœuvres 
frauduleuses  que  l'arrêt  attaqué  ne  spécifie  pas,  et  qui,  d'après  les  mo« 
tifs  de  l'arrêt  dont  il  s'agit,  résultaient  de  preuves  fournies  aux  débats; 

—  Que,  d^ailleurt,  cet  arrêt  énonce  également  que  Duval  faisait  perdre 
les  traces  des  marchandises  pour  lesqueilee  il  expédiait  des  commandes, 
sous  la  raison  sociale  simulée  DwHiltt  oomfagtâe,  par  l'entremise  du  sieur 
Arnal,  en  les  faisant  livrer  dans  un  bétel  garni;  —  D'où  il  suit  que  cet 
arrêt  est  suffisamment  motivé,  et  que  les  faits  qu'il  déclare  jnsCiileut 
l'application  qui  a  été  faite  audit  Duval  dès  peines  de  l'art.  405  c.  pén.  ; 

—  Attendu  qu'Arnal  a  été  légalement  déclaré  convaincu  des  faits  cei«- 
etituant  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  imputé  à  Duval,  et  que  la 
técidive  d' Arnal  est  autbentiquement  constatée;  —  Rejette. 

Du  S8  mars  18S9.-G.  G.,  ch.  crim.^Mll.  Bastard,  pr.-Isambert,  r* 

(2)  (Germain  C.  min.  pub.)  —  La  gotju;  —  Sur  le  second  moyen 
pas  de  la  fausse  application  de  l'art.  405.  c.  pén.  :  —  Attendu  que  la 
question  posée  sur  le  chef  de  l'escroquerie  se  borne  à  l'imputation  portée 
contre  l'accusé,  de  s'être  rendu  coupable  d'escroquerie,  «  pour  s'être  fait 
délivrer  à  crédit  des  marchandises,  après  la  cessation  de  son  commerce, 

lu'il  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et  le  refus  par  un  négociant 
le  lui  accorder  aucun  crédit;  »  —  Attendu  que,  si  la  solution  affirmative 
de  cette  question  implique  l'obtention,  par  une  voie  immorale,  d'une 
partie  de  la  fortune  d'autrui,  il  n'en  résulte  pas  que  l'accusé  ait  tait 
usage  de  faux  noms,  ou  de  fausses  qualités,  ou  ait  employé  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pourpersuaderPexistenced'un  crédit  imaginaire, 
qui  sont  des  circoDStances  exigées  par  la  loi  pour  constituer  le  délit 


I 


constitue  également  l'emploi  de  manœutres  fhiQdnleiiaéfi  préni 
par  l'art.  405  c.  pén.  (même arrêt). 

984.  Hais  un  commerçant  qui  se/alt  remettre  des  marebandl- 
sesà  crédit,  après  la  cessation  de  son  commerce,  qu'il  aurait  laissé 
ignorer  à  ses  créanciers,  et  après  le  reftas  par  d'autres  négo- 
ciants de  lui  vendre  à  crédit,  ne  se  rend  pas  coupable  d'escro- 
querie, alors  qu'il  n'emploie  ni  (kux  nom,  ni  manœuvres  fraodu- 
leuses  (Crim.  cass.  20  avr.  I8S7)  (2).  -^  Une  telle  dissimulation 
peut,  en  pareille  circonstance,  être  entachée  d'indélicatesse  ;  mais 
elle  ne  peut  être  assimilée  an  fait  de  prendre  une  fausse  qualité. 

9 SA.  Est-ce  9t  dire  toutefois  qu'une  simple  réticence  né 
puisse  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  405,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  l'usurpation  tacite  d'nne  fausse  qualité  ne  poisse 
constituer  le  délit  d'escroquerie? -^  A  cet  égard  il  a  été  Jugé 
que  lorsque  deux  individus  de  sexe  différent  se  sont  présentés 
à  une  vente  publique  avec  les  apparences  du  mari  et  de  la 
femme,  que,  la  qualité  d'époux  leur  ayant  été  ittribuée  par 
erreur,  ils  ne  l'ont  pas  récusée,  et  qu'à  la  faveur  de  la  conflanoe 
qu'ils  ont  inspirée,  par  cette  qualité  supposée,  à  l'oflacler  pu- 
blic chargé  de  la  vente.  Us  ont  obtenu  la  remi/e  d'objets  qui  ne 
leur  eussent  pas  été  livrés  si  leur  véritable  situation  eût  été 
connue,  ils  peuvent  être  condamnés  comme  coupables  d'escro- 
querie (Rouen,  8  sept.  1827)  (s).— Pour  nous,  nous  croyons 
qu'à  cet  égard  une  distinction  doit  être  faite.  S'il  apparaît  que 
les  prévenus  ont  eu  l'intention  de  se  faire  passer  pour  mari  el 

prévu  par  l'art.  405,  et  qu'on  ne  peut,  par  des  inductions,  suppléer  la 
déclaration  positive  de  l'emploi,  de  ces  manœuvres,  on  de  faux  noms,  ou 
fausses  Qualités;  —Qu'ainsi,  la  peine  prononcée  par  Tarrét  attaqué 
manque  de  base  légale,  et  que  la  qualification  d'escroquerie  ne  peut 
remplacer  renonciation  des  faits  constitutifs  du  délit;  —  Par  ces  motifs, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  du  demandeur, 
casse. 

Du  SO  avr.  1857 .-G.  C,  ch.  crim  .-MM.  Bastard.  pr.-Isambert^  r. 

(3)  Espèce  :  —  (Prévost  et  veuve  LavenuC.  min.  pub.)  -  Fourré,  cul- 
tivateur^  faisait  vendre  à  sa  requête,  par  le  ministère  du  sieur  Moté, 
huissier,  les  meubles,  grains  et  bestiaux  qui  garnissaient  sa  ferme.  Au 
nombre  deb  particuliers  qui  se  présentèrent  pour  enchérir,  se  trouvèrent 
deux  individus  qui,  à  en  juger  par  leur  familiarité,  agissaient  entre  eux 
comme  mari  et  femme.  Il  fut  dit,  lors  de  cette  vente,  que  c'étaient  les 
sieurs  et  dame  Prévost,  mari  et  femme,  de  la  commune  d'Auppegard.  La 
femme  se  rendit  adjudicataire  d  une  yacbe;  le  soi-disant  mari  acheta 
du  blé,  un  essieu,  des  roues,  etc.  L'huissier  inscrivit  les  enchères  sur 
son  procès-verbal  sous  le  nom  des  sieur  et  dame  Prétest.  —  Lorsqu'on 
alla  demander  le  prix  de  l'adjudication,  on' découvrit  que  le  nommé 
Prévost  n'était  qu  un  simple  journalier,  tout  à  fait  insolvable;  que  ce 
qu'il  avait  acheté  avait  par  lui  été  aussitôt  revendu  à  perte,  mais  an 
comptant  ;  quand  on  s'adressa  à  la  femme,  elle  répondit  qu'elle  ne  de- 
vait rien  ;  qu'elle  se  nommait  veuve  Laveno  ;  que  le  procès-verbal  de 
l'huissier  portait  vendu  à  là  femme  Prévost;  qu'elle  n'était  pas  la  femme 
Prévost;  qu'ainsi  on  s'adressait  mal.  L'huissier  vit  alors  qu'il  avait 
été  dupe  de  deux  escrocs;  il  porta  sa  plainte;  des  poursuites  eurent 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Dieppe.  Prévost  et  la  femme 
Lavenu  furent  condamnés  à  une  année  d'emprisonnement  et  50  fr.  d'a« 
monde,  par  application  de  l'art.  405  e.  pén. 

Lee  condamnés  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Us  ont  soutenu, 
par  l'organe  de  M*  Hébert,  leur  avocat,  qu'ils  n'avaient  point  pris  la 
qualité  de  gens  mariés;  qu'il  avait  plu  à  l'huissier  de  les  désigner 
comme  tels,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  point  donné  eux-mêmes  cette 
qualité;  que,  d'ailleurs,  cette  qualité  d'époux  était  absolument  indiffé- 
rente à  l'adjudication  des  enchères;  que  quand  même  on  ne  les  eût 
nas  crus  mariés,  elles  n'en  eussent  pas  moins  été  adjugées  au  sieur 
Prévost;  que  la  femme  Lavenu  n'avait  rieu  acheté  personneèlement;  que 
ce  n'est  qu'après  la  venté  que  l'huissier  avait  appris  que  Prévost  était 
insolvable;  qu'il  ne  le  connaissait  pas  avant  la  vente  ;  qu'il  loi  eût  ad- 
jugé de  mémo  les  enchères,  quant  il  n'eût  pas  eo  avec  lui  une  femme^ 
qu'à  tort  on  a  cru  son  épouse  :  que  l'union  de  ces  deux  individus  ne 
les  eût  pas  rendus  plus  solvables;  que  cette  erreur  de  l'huissier  ne 
constituait  pas  de  la  part  de  la  femme  Lavenu  et  de  Prévost  le  délit 
d'escroquerie  puni  par  l'art.  405  c.  pén. 

M.  Boucly,  substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  a  soutenu  que  Pré- 
vost et  la  femme  Lavenu  se  présentant  ensemble  à  la  vente,  ont,  par 
leur  intimité  et  leur  connivence,  fait  croire  &  leur  union  comme  gens 
mariés;  qu'on  les  a  interpellés  sous  la  qualité  d'époux;  qu'ils  y  ont 
répondu  et  ne  l'ont  pas  déniée;  qu'ils  Vont  par  là  acceptée;  qu'aiasi, 
ils  eut  induit  volontafremest  l'huissier  en  erreur;  que  la  présenee  à  It 
vente  d'une  femme  accompagnée  de  son  mari,  tait  snpptser  un  éta» 
bUssement  et  une  consistance  sociale  :  partant,  plus  de  suvabilité;  qas^ 
si  un  seul  Individu  se  fût  présenté^  il  eét  offert  iioina  de  faiiatls;  que 
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I  afin  d'obtenfr,  an  moyen  de  la  confiance  que  ce  titre  de- 
fait  natarellement  inspirer,  ce  qui  sans  cela  leur  eût  été  rernsé^ 
noos  admettons  qu'ils  peuvent  é%re  considérés  comme  coupables 
d'escroquerie;  mais  s'il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  eu  l'inten- 
tion d'employer  ce  moyen  pour  parvenir  à  escroquer  la  fortune 
d'autrui,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse  leur  être  fait  appli- 
cation de  l'art.  405.  Un  bomme  et  une  femme  qui  ont  le  tort  de 
vivre  maritalement  et  à  qui  on  donne  par  erreur  le  titre  d'é- 
poux peuvent  reculer  devant  l'aveu  de  leur  bonte^  surtout  s'il 
doit  être  fait  publiquement^  sans  qu'on  doive  voir  dans  leur  si- 
lence un  moyen  frauduleux  d'escroquer  la  fortune  d'autrui. 

tSS.  L'intention  est  donc  un  élément  essentiel  du  délit 
d'escroquerie.  L'art.  405  n'en  parle  pas^  il  est  vrai  ;  mais  cela 
était  inutile;  il  ne  s'agit  point  ici»  en  effet»  d'une  condition 
propre  à  la  matière  qui  nous  occupe»  mais  d'une  condition  gé- 
nérale sans  laquelle  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  —  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  l'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité»  pour 
se  faire  délivrer  des  fonds»  meubles  ou  marchandises»  ne  con- 
stitue le  délit  défini  par  l'art.  405  c.  pén.»  que  lorsqu'il  s'y  Joint 
l'intention  frauduleuse  d'escroquer  on  de  tenter  d'escroqner  par 
ee  moyen  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui»  et  que  le  juge  du 
lait  est  appréciateur  souverain  de  l'existence  de  cette  intention 
(Grim.  rej.  20]anv.  1855»  aff.  Dncharpréau»  D.  P.  55.  i.  87); 
—  Que»  par  suite»  on  ne  peut  considérer  comme  coupable  d'es- 
eroquerie  le  correspondant  d'une  maison  de  commerce  qui»  pour 
éluder  la  probibition  à  lui  faite  de  donner  des  commandes  dans 
son  intérêt»  a  demandé  des  envois»  au  nom  de  maisons  de  com- 
merce imaginaires  pu  même  existantes»  si  son  intention  était 
simplement  de  faire  lui-même»  et  à  son  bénéfice»  le  placement 
des  marchandises  envoyées»  sans  faire  éprouver  de  préjudice  à 
l'expéditeur  (même  arrêt). 

989.  Suivant  un  arrêt»  celui  qui»  incapable  de  contracter^ 
se  borne  à  prendre  dans  une  obligation  une  qualité  qui  le  sup- 
pose capable»  et  qui  pourrait  être  facilement  vérifiée  par  ses 
co-contractants»  ne  commet  pas  à  leur  égard  le  délit  d'escroque- 
rie; ainsi»  ne  peuvent  être  condamnés  comme  escrocs»  soit  le 
mineur  qui  dans  un  contrat  s'est  déclaré  majeur»  soit  la  femme 
mariée  qui  y  a  pris  la  qualification  de  fille  majeure  jouûtsant 
de  ses  droits  :  —  «  Considérant»  dans  l'espèce»  que  dans  les 
deux  obligations  notariées  consenties  respectivement  au  profit 
des  sieurs  Hirtx  père  et  fils  par  Marie-Elisabeth  Buéwart»  celle- 
ci  ne  s'est  point  présentée  sous  un  faux  nom»  mais  seulement 
sous  la  qualification  mensongère  de  fille  majeure»  jouissant  de 
ses  droits;  —  Que  cette  qualification  ayant  pu  être  facilement 
vérifiée  par  lesdits  sieurs  Hirtz»  ils  ne  pouvaient  pas»  sous  pré- 
texte d'Ignorance  à  cet  égard»  prétendre  qu'il  avait  été  abusé  de 
leur  crédulité»  non  plus  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  contracté 
avec  un  mineur  qui  se  serait  dit  nu^eur»  et  qu'admettre»  dans 
de  pareilles  circonstances»  la  poursuite  en  escroquerie»  ce  serait 
anéantir  l'effet  des  lois  civiles  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes pour  contracter  valablement  des  obligations» (Grim.  cass. 
21  mars  1807»  MM.  Barris»  pr.»  Busschop»  rap.»  aff.  Huéwarl). 
—  Et  cette  décision  est  approuvée  par  Bourguignon  (Jur.  c. 
crim.  sur  l'art.  405»  n»  1)»  qui  cite,  comme  rendu  dans  le 
même  sens  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation»  du  4  déc. 
1812»  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon.  —  Mats  ceci  ne 
doit  pas  être  admis  d'une  manière  absolue.  La  qualité  de 
majeur  prise  par  un  mineur»  celle  de  fille  prise  par  une 
femme  mariée»  peuvent  n'être  pas  toujours  faciles  à  vérifier  ; 
si  donc,  en  pareil  cas»  cette  qualité  avait  été  la  cause  détermi- 
nante d'une  remise  de  valeurs  faite  à  celui  qui  l'aurait  indûment 
prise  avec  une  intention  frauduleuse»  nous  croyons»  avec  ; 
MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5»  n«  1990)»  qu'elle  pourrait  donner  | 
lieu  à  une  condamnation  pour  escroquerie.  Ainsi  la  solution  de-  ' 
vrait»  à  notre  avis»  dépendre  des  circonstances. 

l'haissier  eût  pu  prendre  des  ÎDformations  et  ne  pas  adjuger  ;  qu'on 
peut  croire»  en  voyant  un  homme  et  une  femme  qui  se  présententcomme 
mari  et  femme  lors  d^une  vente  publique»  que  ce  sont  des  cultivateurs 
qui  désirent  acheter  pour  les  besoins  de  leur  ferme  ;  que  Prévost  et  la 
femme  Lavenu  ne  prenaient  donc  cette  fausse  qualité  d'époux  que  pour 
inspirer  pUi»  de  confiance  ;  que  l'huissier  n'eût  pas  vendu  une  vacbe» 
du  blë».uD  essieu,  etc.,  k  un  simple  journalier;  mais  que,  pensant  qu'il 
èuit  établi»  il  les  lui  a  adjugés  le  croyant  marié  et  chef  d'une  exploi* 


I  989.  Le  cuisinier  qui»  chargé  de  faire  les  fournitures  de  son 
maître»  moyennant  payement  qui  lui  en  est  fait  directement  par 
celui-ci»  s'est  qualifié»  auprès  des  fournisseurs  de  son  choix  per- 
sonnel, de  mandataire  de  son  maître»  et  a  dissipé  les  sommes 
qu'il  en  recevait»  au  lien  de  payer  les  fournisseurs,  doit  être  ré- 
puté s'être  rendu  coupable»  non  pas  d'abus  de  confiance  envers 
son  maître»  lequel  n'a  pu  être  obligé  par  lui»  mais  d'escroquerie 
envers  les  fournisseurs  (Paris»  18  sept.  1855»  aff.  Gotté»  V.  Abos 
de  confiance»  n«  179). 

989.  L'art.  405  se  termine  par  quelques  mots  sur  lesquels 
nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  instant.  Après  avoir  énoncé 
les  peines  applicables  au  délit  d'escroquerie»  il  ajoute  :  a  le  tout 
sauf  les  peines  plus  graves»  s'il  y  a  crime  de  faux.  »  Il  est  donc 
important  d'examiner  en  quoi  les  moyens  qui  servent  à  com- 
mettre l'escroquerie»  et  particulièrement  l'usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités»  se  rapprochent  et  se  distinguent  da 
faux. 

L'art.  35»  tit.  2  de  la  loi  des  19-22  Juill.  1791»  punissait  ceux 
qui»  à  l'aide  de  faux  noms,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  on  partie  de  leur  for- 
tune. Mais  comme  cette  disposition  avait  eu  pour  résultat  d'élu- 
der la  poursuite  du  faux  dans  les  aflàlres  qui  présentaient  les 
caractères  de  ce  crime»  la  loi  du  7  frim.  an  2  rectifia  en  ces 
termes  la  rédaction  de  l'art.  35  :  c  Geux  qui»  par  dol  ou  à  l'aide 
de  faux  noms  pris  verbalement  et  sans  signature,  ou  de  fausses 
entreprises»  etc.  »  —  Dans  le  projet  de  code  pénal  qui  fut  sou- 
mis au  conseil  d'Etat»  l'art.  405  reproduisait  les  expressions 
Introduites  par  la  loi  de  frim.  an  2  dans  l'art.  35  de  la  loi  de 
1791  :  «  Quiconque»  y  était-il  dit»  soit  en  donnant  verbalement 
et  sans  signature  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités...  »  Ges 
expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  donnèrent  lieu» 
an  sein  du  conseil  d'Etat»  à  une  discussion  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  (séance  du  9  sept.  1809)  :  «  M.  Defermon  de- 
mande pourquoi  la  disposition  est  restreinte  à  ceux  qui  pren- 
nent de  fausses  qualités  verbalement  et  sans  signature.  On 
peut  se  donner  une  qualité  fausse  par  sa  signature  même»  a 
l'effet  de  commettre  une  escroquerie;  par  exemple»  un  particu- 
lier peut  se  qualifier  faussement  de  négociant  dans  la  souscription 
d'un  effet»  qu'il  espère  négocier  par  ce  moyen  avec  plus  de  facilité. 
Les  suppositions  faites  de  cette  manière  ne  doivent  pas  demeurer 
plus  impunies  que  celles  auxquelles  l'article  s'applique.  — 
M.  Trellhard  dit  que  quiconque  prend  par  écrit  une  qualité 
supposée  se  rend  coupable  de  faux.  —  M.  Defermon  dit  qu'on 
ne  pourrait  pas  punir  comme  faussaire  le  prétendu  négociant 
dont  il  a  parlé»  attendu  que  pour  faire  le  négoce  il  n'est  pas  be- 
soin de  déclaration  préalable.  —  M.  Berlier  dit  que  lorsqu'on  a 
employé  ces  expressions  :  verbalement  et  sans  signature,  c'a 
été  sans  doute  dans  la  vue  de  laisser  la  peine  du  faux  applicable 
aux  écrits  ;  mais  il  résulterait  de  là  que  certaines  qualifications 
écrites  resteraient  impunies»  quoique  frauduleuses  :  par  exemple, 
pour  se  procurer  un  crédit  abusif»  un  homme  se  dira  négociant 
on  propriétaire  d'une  terre  qu'il  désignera»  sans  qu'il  soit  ni 
l'un  ni  l'autre  ;  cette  énonciatlon»  même  écrite»  ne  constitue  pas 
précisément  un  faux»  o'est  une  escroquerie.  Elle  doit  néanmoins 
être  pnnie»  et  ne  le  serait  pas»  si  la  disposition  qu'on  discute  se 
réduisait  aux  fausses  qualifications  verbales  et  sans  signature. 
Il  y  a»  au  reste»  un  moyen  simple  et  facile  de  tout  concilier  : 
c'est  de  retrancher  les  dispositions  restrictives»  de  rendre  la 
disposition  générale»  et  de  réserver  formellement  la  peine  du 
faux  pour  les  espèces  auxquelles  elle  se  trouvera  applicable.  » 
L'article  fut  adopté  avec  cet  amendement.  Les  mots  verbalement 
et  sans  'signature  furent  effacés»  et  il  fut  ajouté  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle ees  mots  :  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime 
de  faux, 

940.  MM.  Ghauveau  et  Hélie  (t.  5»n«  1987)  croient  pouvoir 

tation  agricole;  que  ce  n'était  que  pour  escroquer  les  objets  achetés» 
que  ces  manœuvres  avaient  eu  lieu  de  la  part  de  Prévost  et  de  la  femme 
La?enu»  puisque  ces  objets  ont  été  revendus  aussitôt  au  comptant  et  à 
perte  par  Prévost  ;  par  ces  motifs»  le  ministère  public  a  demandé  la 
confirmation  du  jugement. —  Arrêt  (apr.  délib.). 

La  coor;  —  Considérant  que  ees  faits  constituent  le  délit  d'escro- 
querie» adoptant  les  motifs  des  premiers  juges»  confirme. 

Du  8  sept.  1827.-C.  de  Bouen. 
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eonelnre  des  observations  échangées  au  sein  da  conseil  d'Etat  et 
qnl  viennent  d'être  rapportées  qne  i'usage  d'an  faux  nom  par 
écrit  peut  ne  constituer  qu'une  simple  escroquerie,  a  L'usage 
d'un  faux  nom  par  écrite  disent  ces  auteurs^  constitue  le  crime 
de  faux^  lorsque  l'acte  dans  lequel  il  est  pris  peut  produire  une 
obligation  quelconque  et  causer  pr*'^judice  à  autrui^  ou  lorsque 
cet  acte  est  destiné  à  conslaler  les  faits  qui  s'y  trouvent  consi- 
gnés. Cet  usage^  au  contraire^  se  range  parmi  les  moyens  d'es- 
croquerie lorsque  l'acte  ne  renferme  ni  obligation^  ni  décharge^ 
Dl.conventlon^  ni  disposition  qui  soit  de  nature  à  léser  des  tiers, 
et  qu'il  n'a  point  d'ailleurs  caractère  pour  constater  les  faits  qui 
y  sont  énoncés...  Il  en  résulte  que  l'individu  qui,  pour  tromper 
une  personne  sur  sa  fortune  et  usurper  un  crédit  mensonger, 
produirait  des  actes  simulés,  des  actes  de  prêts  par  lui  souscrits, 
ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  escroquerie,  car  ces  actes 
ne  produisent  par  eux-mêmes  aucune  obligation  ;  mais  s'il  pro- 
duit, même  dans  le  seul  dessein  de  consommer  l'escroquerie, 
des  actes  qu'il  suppose  émanés  d'un  tiers  et  qui  obligent  ce 
tiers,  la  fraude  puise  dans  cette  circonstance  un  caractère  plus 
grand,  celui  du  crime  de  faux.  »  —  Pour  nous,  ce  qui  nous  pa- 
rait ressortir  le  plus  clairement  de  ce  qui  s'est  passé  au  conseil 
d'Etat,  c'est  que  les  auteurs  du  code  pénal  ont  voulu  se  borner, 
dans  l'art.  405,  à  définir  les  caractères  de  l'escroquerie,  et 
qu'ils  ont  snteudu  se  référer  purement  et  simplement,  en  ce  qui 
concerne  le  faux,  aux  dispositions  du  code  pénal  qui  régissent 
cette  matière.  Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  ici  à  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  sujet,  v®  Faux,  n»*  1 12  et  suiv. 

94t.  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  i«  que  l'escroquerie  com- 
mise à  l'aide  d'un  faux  nom  pris  par  écrit,  n'est  pas  seulement 
passible  des  peines  de  police  correclionneile  portées  par  la  loi 
du  7  frim.  an  2,  mais  qu'elle  constitue  un  faux  en  écriture 
(Grim.  cass.  17  mai  181!)  (l)  :  mais  il  est  à  remarquer  que 
cet  arrêt  est  rendu  par  application  de  la  loi  du  7  frim.  an  2  ;  — 
2*  Que  l'escroquerie  commise  à  l'aide  d'un  faux  en  écriture  doit 
être  punie  comme  constituant  un  crime  de  faux,  et  non  un  simple 
délit  correctionnel,  et  qu'il  y  a  faux  en  écriture  toutes  les  fois 
qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  te  sien,  soit  que  la  si- 
gnature ait  été  imitée  plus  ou  moins  habilement,  soit  qu'elle  ait 
été  écrite  sans  imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 
.personne  connue  (Crim.  cass.  18  fév.  1815)  (2);  ^  5<»  Que  le 
fait  d'avoir  faii  fabriquer  par  un  autre  et  d'avoir  émis  une  lettre 
de  change  sous  un  nom  supposé  et  idéal,  et  à  son  propre  ordre, 
constitue  un  faux  en  écriture  de  commerce  et  non  un  simple  délit 
d'escroquerie  (Grim.  cass.  !•'  oct.  1825,  afiT.  Yidaillac,  V.  Faux, 
n«  291);  —  4*  Que  le  fait  de  s'être  procuré  de  l'argent  et  des 
marchandises,  à  l'aide  de  certificats  signés  de  faux  noms,  consti- 
tue le  crime  de  faux  prévu  par  les  art.  1 47  et  1 50  c.  pén.^  et  non 
un  simple  délit  d'escroquerie  (Grim.  règl.  de  jug.  24  avr.  1828, 
M.  de  Bernard,  rapp.,aff.  femme  Mottet);  —  5»  Que  Tescroquerie 
à  l'aide  d'une  fausse  lettre  missive  ou  par  l'usage  d'une  fausse 
pièce  de  monnaie,  excède  la  compétence  du  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle (Grim.  règl.  de  Jug.  19Janv.  1832,  MM.  Brière,  rap., 
Dupin,  pr.  gén.,  aff.  Brugnier)  ;  —  6»  Que  l'escroquerie  com- 
mise en  faisant  usage  d'im  billet  faux  excède  la  compétence  du 


(1)  (Min.  pub.  C.  PeyrotoD.)  —  La  coui;  ~  Vu  Tart.  1  de  la  loi  du 
7  frim.  an  2,  et  l'art.  2  de  la  loi  da  23  flor.  an  10;  —  GoosidéraDt 
qu'il  résulte  des  termes  précis  de  la  loi  du  frimaire  an  2  précitée,  que 
l'escroquerie  commise  à  Taide  d'an  faux  nom  est  seulement  passible  des 
peines  de  police  correctionnelle  lorsque  le  faux  nom  a  été  pris  verbale- 
ment ;  qu'il  suit  de  cette  restriction  de  la  loi  qae,  quand  l'escroquerie  a 
été  commise  à  l'aide  d*UD  faux  nom  pris  par  écrit,  ce  fait  constitue  le 
crime  de  faux  en  écritures  préTu  par  la  seconde  section  du  tit.  2  de  la 
2*  part,  du  code  pénal  du  25  sept.  1791,  crime  dont  la  connaissance  a 
été  attribuée  aux  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale,  par  Tart.  2  ci- 
desstti  cité  de  la  loi  du  23  flor.  an  10;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
de  faux  noms  pris  par  écrit,  à  l'aide  desquels  Jean  Peyroton  est  prétrenu 
d'avoir  escroqué  des  marchandises  à  différents  négociants;  que  ce  fait 
porte  donc  les  caractères  du  crime  de  faux  en  écritures,  et  que  consé- 
quemment  la  connaissance  en  appartient  aux  cours  criminelles  et  spé- 
ciales; qu'il  suit  de  là  qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  connaître 
du  faux  imputé  audit  Jean  Peyroton,  la  cour  de  Justice  criminelle  et 
spéciale  du  déparlement  de  la  Haute-Saéae  a  violé  lei  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  ;  —  D'après  ces  mo'Jfà,  cas&e,  etc. 

Da  17  mai  18ii.-€.  G.,0ect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-i>u6S8Cbop,  r. 
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I  tribunal  de  police  correctionnelle  (Crim.  règf.  de  jug.  5  sept. 
'  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Quevallier);  •—  7»  Que  lorsque,  sur 
une  prévention  d'escroquerie,  le  ministère  public  a  fait  la  ré* 
serve  d'exercer  des  poursuites  crimiuelles,  à  raison  de  certains 
faits  de  la  prévention,  comme  constituant  le  crime  de  faux,  le 
tribunal  correctionnel  qui  reconnaît  ces  faits  constants  dans  des 
termes  établissant  le  crime  de  faux,  excède  ses  pouvoirs,  en  se 
permettant  d'y  statuer,  an  lieu  de  renvoyer  devant  qui  de  droit 
(Grim.  cass.  3  fév.  1827,  M.  de  Gardonnel^  rap.,  aff.  Bruno-Mo- 
lard). 

949.  Mais  celui  qui  se  présente  devant  les  agents  du  recru- 
tement à  l'effet  de  remplacer  un  individu  avec  un  faux  nom  qu'il 
a  pris  verbalement,  non  par  écrit,  se  rend  coupable  seulement 
du  délit  d'escroquerie,  passible  de  peines  correctionnelles  ; ...  Et 
il  en  est  de  même  de  celui  qui  l'a  présenté  avec  ce  faux  nom  :  — 
a  Gonsidérant  qu'il  résulte  de  rinslruclion  que  Louis  Yédrines 
est  uniquement  prévenu  d'avoir  pris  verbalement  et  non  par 
écrit  le  faux  nom  de  Jean  Vidal,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant 
l'officier  de  recrutement  pour  remplacer  Malet  ûls,  et  devant  le 
sous-préfet  de  Sdlnt-Flour  pour  le  même  objet;  qu'il  résulte 
aussi  de  l'instruction  que  lorsque  Etienne  Hugou  a  présenté  au 
lieutenant  de  recrutement  ledit  Yédrines  pour  remplacer  ledit 
Malet,  il  a  donné  verbalement,  et  non  par  écrit,  audit  Yédrines 
le  faux  nom  dudit  Jean  Yidal  ;  que,  par  conséquent,  dans  ces  cir- 
constances, l'escroquerie  que  lesdits  Yédrines  et  Hugon  sont  pré- 
venus d'avoir  commise  à  l'aide  de  ce  faux  nom  pris  verbalement 
et  non  par  écrit,  ne  constitue  qu'un  délit  de  police  correction- 
nelle »  (Grim.  rej.  28  avr.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Yergès,  rap., 
aff.  Yédrines). 

9  4S .  11  a  été  jugé  encore  que  la  fabrication  de  fausses  lettres 
où  l'on  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité  dont  on  a  abusé 
pour  s'emparer  de  la  fortune  d'autrui,  consliiue  le  délit  d'escro- 
querie ;  qu'en  conséquence  une  cour  ne  peut  infirmer  une  or- 
donnance de  la  cbambre  du  conseil  qui  a  reconnu  l'existence  de 
ce  délit,  sans  violer  ouvertement  l'art.  405  c.  pén.  :  —  a  Attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  prévenu,  dans  les  fausses  lettres 
par  lui  fabriquées,  a  pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité,  et  qu'il 
est  parvenu  par  ce  moyen  à  escroquer  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui ;  que  la  cbambre  du  conseil  avait  Justement  considéré  ce  fait 
comme  constituant  la  prévention  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  405  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  infirmant  son  ordonnance 
sur  cecbef,  Tarrét  dénoncé  a  faussement  appliqué  Tart.  161  du 
même  code  et  commis  une  violation  expresse  de  la  disposition 
ci-dessus  visée  »  (Grim.  cass.  25  sept.  1834,  MM.  de  Bastard^ 
pr..  Rives,  rap.,  aff.  Barrabaud). 

944.  Une  cour  spéciale  saisie  du  délit  d'escroquerie  commis 
à  l'aide  d'un  faux  peut  et  doit  prononcer  les  peines  de  l'escro- 
querie, lors  même  qu'elle  reconnaîtrait  que  le  crime  de  faux  n'est 
pas  suffisamment  prouvé  :  —  a  Attendu  que  la  cour  de  Justice 
Criminelle  spéciale,  ayant  été  légalement  et  compétemmeot  saisie 
du  délit  d'escroquerie  commis  à  l'aide  d'un  faux,  a  pu  et  même 
dû,  en  reconnaissant  que  le  crime  de  faux  n'était  pas  suffisam- 
ment prouvé»  prononcer  les  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi 
du  1 9  juin.  1 791  pour  le  délit  d'escroquerie  dont  les  réclamants 


(2)  (Min.  pub.  C.  Mariette.)  —  La  coci;  —  Vu  les  art.  147  et  150 
c.  pén.,  el  iie  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  50  décembre 
dernier  a  déclaré  François  Mariette  prévenu  d*avoir  signé  une  première 
obligation  du  nom  de  Pierre  Martin^  et  une  antre  obligation  de  Pierre 
Gérard;  que,  par  ces  signatures,  il  a  commis  un  faux,  aux  termes  dee 
articles  cités  ci-dessus;  que  la  contrefaçon  de  signature  existe,  ainsi  que 
l'explique  le  second  alinéa  de  l'art.  145,  ainsi  qu'il  résulte  du  discours 
de  1  orateur  du  gouvernement,  ainsi  qne  le  portait  la  loi  du  2  frim. 
an  2,  toutes  les  fois  qu'un  individu  a  signé  un  autre  nom  que  le  sien, 
soit  que  la  signature  ait  été  imitée  plus  ou  moins  habilement,  soit  qu'elle 
ait  été  écrite  sans  imitation,  soit  que  le  nom  n'appartienne  à  aucune 

{personne  connue;  qu'il  y  a  simple  escroquerie,  suivant  i*art.  405, 
orsque  le  faux  nom  a  été  pris  verbalement;  et  qu'il  y  a  faux,  suivant 
la  fin  du  même  article,  comparée  aux  articles  cités  ci-dessus,  lorsque  le 
faux  nom  a  été  pris  par  écrit;  d'ob  il  suit  qu'en  déclarant  François  Ma- 
riette prévenu  du  simple  délit  d*e&croquerie,  et  en  le  renvoyant  devant 
le  tribuudl  correctionnel,  la  cour  impériale  de  Nancy  a  violé  les  règles 
de  coui,.éicnce  et  le»  art.  147  el  150  c.  peu.,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion lie  luit.  405  même  code;  -  Par  ces  motifs,  casse. 
Ou  18  fév.  1S15.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap,  2,  Sbct.  2,  Art.  i,  §  «• 


ont  été  déclarés  convaincns  »  (Grim.  re].  i  »  déc.  1818^  MM.  Bar- 
ris, prés.,  Lefessier,  rap.,  aff.  Bussolino). 

§  2«  —  Mancsuvres  frauduleuses, 

946.  Lorsqu'il  n'a  été  fait  usage  ni  de  faux  noms  n!  de 
fausses  qualités,  la  loi  ne  reconnaît  l'existence  du  délit  d'escro- 
querie qa'autant  que  l'agent  a  employé,  pour  parvenir  à  ses 
Ans,  certains  moyens  que  l'art.  405  qnatiOe  de  manœuvres  frau- 
duleuses, et  dont  il  détermine  le  caractère.  Ainsi,  aux  termes  de 
cet  article,  il  est  nécessaire  :  !<>  que  les  faits  imputés  au  pré- 
venu constituent  des  manœuvres  frauduleuses  ;  2»  qu'ils  aient 
pour  objet,  soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'es- 
pérance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique. 

9411.  La  loi  a  caractérisé  par  leur  objet  les  manœuvres  frau- 
duleuses nécessaires  pour  constituer  l'escroquerie;  mais  elle  n'a 
pu  définir  les  moyens  dont  l'usage  constitue  ces  mêmes  manœu- 
vres :  à  cet  égard  les  tribunaux  prendront  pour  règle  la  défini- 
tion que  les  lois  romaines  nous  ont  laissée  du  dol  et  de  la  fraude  : 
Omnis  calliditas  y  fàllacia^  machinatio  ad  circumveniendum , 
fallendum,  decipiendumve  alterum,  adhibita,  a  Cette  expression, 
disent  à  cesqjet  MM.  Gbauveau  et  Hélie  (t.  5,  n«  1993),  suppose 
une  certaine  combinaison  de  faits,  une  machination  préparée 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  une  ruse  ourdie  avec  plus  ou 
moins  d'art,  d  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén., 
comme  sous  l'empire  de  l'art.  35  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  on 
ne  saurait  reconnaître  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  dans 
le  fait  de  celui  qui  a  simplement  inspiré  la  crainte  de  la  peine 
portée  par  la  loi  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
les  parties  ont  composé  à  l'amiable  (Grim.  cass.  13  vent, 
an  7)  (I)  :  il  n'a  fait  en  cela  qu'user  de  son  droit;  d'ailleurs  la 
crainte  qu'il  inspirait  par  là  n'avait  rien  de  chimérique.  — 
V.  n"  800  et  suiv. 

949.  Il  n'y  a  pas  non  plus  escroquerie  lorsque  l'acte  dont 
se  plaint  un  individu  est  le  résultat  de  sa  confiance  aveugle,  mais 
libre,  dans  la  bonne  fol  du  prévenu,  et  non  celui  du  dol  et  de  la 
fraude  employés  par  ce  dernier  (Grim.  rej.  3i  oct.  181 1,  aff.  Fusi, 
V.  n«  838). 

949.  Le  vendeur  par  acte  sous  seing  privé  qui,  pour  dissi- 
muler l'existence  de  ce  contrat,  donne  pouvoir  à  l'acquéreur  de 
vendre  l'immeuble  dont  il  n'a  pas  encore  payé  le  prix,  et  qui, 
par  l'abus  que  fait  l'acquéreur  de  ce  mandat,  se  trouve  privé  du 
prix  de  l'immeuble  et  de  son  privilège  de  vendeur,  ne  peut  por- 
ter plainte  en  escroquerie  contre  le  mandataire,  ni  contre  celui 
qui  a  traité  avec  lui,  si  d'ailleurs  ce  mandataire  n'a  employé  au- 

(1)  Espèce  :  —  (Bourgier  C.  min.  pub.)  — Le  tribunal  correctionnel 
de  Glamecy  et,  sur  l'appel,  le  tribunal  criminel  du  département  de  1> 
Nièvre,  avaient,  sur  une  plainte  en  escroquerie  portée  contre  Bourgier, 
condamné  celui-ci  aux  peines  portées  par  Tart.  55  de  la  loi  du  22  juill. 
1791.  Ni  les  plaignants  ni  le  prévenu  n'avaient  été  entendus.  Il  s'était 
agi  d'une  transaction  intervenue  sur  des  voies  de  fait,  que  Ton  voulait 
faire  annuler  sous  prétexte  d'escroquerie.  La  plainte,  au  reste,  ne  fai- 
«sait  mention  ni  de  dol  ni  de  faux  noms,  de  fausse  entreprise,  d'espé* 
rances  ou  de  craintes  chimériques.  —  Pourvoi  en  cassation  pour  con- 
travention à  l'art.  200  c.  des  dél.  et  des  pein.  et  fausse  application  de 
Tart.  55  de  la  loi  du  2S  juill.  1791.  —  Arrêt. 

Là  coub  ;  —  Vu  l'art  SOO  c.  des  dél.  et  des  pein.  du  5  brum.  an  4  ; 
—  Vu  aussi  Tart.  416  du  même  code;  —  Vu  enfin  l'art.  35  du  tit.  2 
delà  loi  du  19  juill.  1791;  —  Considérant  que  ni  les  parties  qui  ont 
rendu  plainte  contre  Jacques-François  Bourgier^  ni  ledit  Bourgier  lui- 
même,  n'ont  été  entendus  en  personne,  quoique  l'art.  200  c.  dél.  et  pein., 
ci-dessus  cité,  le  prescrivit  sous  peine  de  nullité;  —  Considérant^  en 
outre,  que  l'art.  55  du  tit.  S  de  la  loi  du  19  juill.  1791  n'a  voulu  frap- 
per que  ceux  qui,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  en- 
treprises, ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques, auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et 
escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune;  que  si  Bourgier  s'est  plaint 
de  ce  que  l'on  avait  envahi  sa  maison  et  enlevé  son  mobilier,  ses  titres 
de  propriété,  les  actes  obligatoires  consentis  à  son  profil,  et  ses  registres, 
il  n'y  a  point  là  de  dol,  puisque  ce  fait  est  avoué  et  prouvé  au  procès; 
que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  lui  imputer  de  s'être  prévalu  de  faux 
nom?,  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  tromper 
ses  parties  adverses;  qu'il  serait  d'ailleurs  absurde  de  prétendre  qu'il 


cune  manœuvre  criminelle  pour  obtenir  la  vente  on  procaratton  : 

—  a  Attendu  que  les  faits  retenus  au  procès  n'ont  aucun  des 
caractères  indiqués  par  la  loi  pour  l'application  de  la  peine; 
que  la  cause  première  de  la  perte  que  le  sieur  Demeaux  a  pa 
faire  vient  de  la  faute  que  lui-même  a  commise,  soit  d'avoir 
voulu  déguiser  la  vente  qu'il  avait  faite  à  Rullière,  sous  le  mas- 
que de  la  procuration  authentique  qu'il  lui  passait,  soit  d'avoir 
fait  au  même  Rullière  une  vente  sous  seing  privé  qui  le  rendait 
propriétaire  du  bols  Descombeaux,  et  de  s'être  ainsi  exposé  aa 
danger  qui  suit  tontes  les  opérations  déguisées;  qu'il  n'a  Jamais 
été  mis  en  fait  que  Rullière  ait  employé  aucune  manœuvre 
criminelle  pour  obtenir  cette  vente  ou  procuration,  ni  consé- 
quemment  que  Raverol  en  ait  pu  être  le  complice;  que  Rullière^ 
propriétaire  ou  porteur  d'un  pouvoir  illimité,  a  pu  vendre  à 
Raverol;  que  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  ne  constitue 
pas  escroquerie,  et  que  la  circonstance  de  savoir  si  Rullière  était 
ou  non  dès  lors  enétat  de  faillite,  donnerait  lieu  tout  au  plus  à  une 
question  qui  devenait  du  ressort  des  tribunaux  civils;  qu'ainsi  il 
y  a  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  35  du  Ut.  s 
de  la  loi  du  22  Juill.  1791  »  (Grim.  cass.  50  mars  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Brillât-Savarin,  rap.,  aff.  Raverol). 

749.  Un  huissier  qui,  à  l'aide  de  violences  et  voies  de  fait, 
a  fait  payer  arbitrairement  des  frais  non  taxés,  ne  commet  pas  le 
délit  d'escroquerie  :  —  a  Attendu  que  les  faits  portés  par  le  pro- 
cès-verbal de  l'huissier  Rillot,  procès-verbal  qui  n'est  pas  atta- 
qué par  l'inscription  de  faux  ;  que  ces  faits,  dont  étaient  prévenus 
Rillot  et  Renard,  et  dont  le  tribunal  correctionnel  de  Laon  et  la 
cour  de  Justice  criminelle  de  l'Aisne  les  ont  déclarés  convaincus, 
ne  présentent  point  une  escroquerie  par  abus  de  crédulité,  opé- 
rée par  dol,  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  ou  de  craintes  chimé- 
riques; que  les  faits,  sur  lesquels  porte  la  procédure,  diffèrent 
totalement  de  ceux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés,  et  dont  parle 
l'art.  35,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1 791,  article  sur  lequel  se 
sont  fondés  le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  de  Justice  crimi- 
nelle, tandis  qu'il  pouvait  seulement  résulter  de  la  procédure 
prévention  de  mauvais  traitements,  abus  et  malversation  dans 
le  fait  de  l'exécution  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce, 
ce  qui  pouvait  bien  donner  lieu  aune  action,  mais  non  en  police 
correctionnelle  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu  incompétence  de  la  part  des 
tribunaux  et  fausse  application  de  l'art.  35,  tit.  S  de  la  loi  da 
22  Juill.  1791  »  (Grim.  cass.  12  flor.an  13,  MM.  Yiellart,  pr., 
Seignette,  rap.,  aff.  Rillot). 

9  AO.  De  même  on  ne  peut  voir  le  délit  d'escroquerie  ;  l  •  dans 
le  refus  d'un  créancier  qui  reçoit  une  somme  offerte  par  son  dé- 
biteur, d'en  donner  quittance  et  de  porter  cette  somme  en 
compte  à  valoir  sur  ses  créances  (Grim.  cass.  29  août  1806)  (2); 

eût  leurré  ses  adversaires  par  de  fausses  espérances;  qu'il  n'a  pu,  fina- 
lement, inspirer  à  ces  derniers  d'autre  crainte  que  celle  de  subir  la  peine 
que  les  lois  prononcent  contre  les  délits  de  l'espèce  de  celui  sur  lequel 
ils  ont  composé  à  l'amiable  avec  ledit  Bourgier,  crainte  qui  n'était  pas 
cbimérique,  crainte,  au  reste,  sur  la  nature  de  laquelle  on  ne  peut  pas 
supposer  qu'ils  se  soient  mépris,  attendu  que  tout  citoyen  est  instruit  ou 
censé  instruit  des  dispositions  des  lois  de  son  pays,  et  qu'ainsi  le  tribu- 
nal criminel  du  département  de  la  Nièvre  a  faussement  appliqué  audit 
Bourgier  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  19  juill.  1791;  —  Casse,  etc. 

Du  15  vent,  an  7. -G.  C.,  seci.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Sautereao,  rap. 

(2)  (Lefèvre  C.  Marais.)  --  La  coua;  —  Vu  les  art.  52  et  55  de  la 
loi  du  22  juill.  1791,  sor  la  police  correctionnelle,  et  l'art.  456,  n^  l 
et  6,  du  code  du  5  brum.  an  4,  aux  termes  duquel  les  arrêts  des  coars 
de  justice  criminelle  doivent  être  cassés,  lorsqu'il  y  a  eu  fausse  applica- 
tion des  lois  pénales,  et  lorsqu'il  y  a  eu,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  usurpation  de  pouvoir;  —  Attendu  que  les  faits  imputés  à  Lefèvrs 
par  Marais  étaient  :  1<>  de  lui  avoir  fait  souscrire  une  obligation  de 
1,755  fr.,  en  remplacement  d'une  autre  de  1,400,  que  ledit  Lefèvre  avait 
néanmoins  gardée  dans  ses  mains;  ^  de  lui  avoir  offert  use  somme  de 
417  fr.  qu'il  aurait  prise,  et  dont  il  aurait  refusé  de  donner  qsittaaes; 

—  Que  de  ces  deux  cbefs  de  plainte,  le  second  a  seul  para  constant  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  &  la  cour  de  Justice  crimiaelle,  q«i 
ont  déclaré  Lefèvre  convaincu  d'avoir  reçu  de  Marais,  vers  le  mois  de 
frimaire  dernier,  une  somme  de  417  fr.;  d'avoir  refusé  de  lui  ea  donner 
un  reçu,  et  de  lui  porter  cette  somme  en  compte  à  valoir  sur  ses  crèaBoes; 

—  Que  dans  ce  fait  ainsi  précisé  on  ne  saurait  apercevoir,  soit  le  larcin, 
soit  la  filouterie,  soit  le  simple  vol  prévus  par  l'art.  52  de  la  loi  cités  de 
1791;  qu'on  n'y  voit  pas  davantage  le  délit  mentionné  à  Tait  95  de  la 
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—  2«  Dans  le  fait  de  ceint  qui  sciemment  se  (ait  fiayer  dem  foie 
une  créance  (Metz^  2e  mars  lesi)  (i);^  3*  Dans  le  falt^  par 
un  débitear^  d'avoir  arraché  de  force  des  mains  de  son  créancier 
le  billet  de  commerce  qu'il  loi  a  souscrit  et  de  Tatoir  lacéré  : 
oe  fait  constitue  le  crime  de  suppression  de  titre  et  non  un  sim- 
ple délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  e  germ.  an  I3^aflr.  Dutrecbt. 
y.  Dommages- destruction,  n«  189-2*);  —  4*  Dans  le  fait  par  un 
inditidu  d'avoir  obtenu  d'une  personne  qui  était  venue  spontané- 
ment cbez  lui  la  promesse  verbale  d'une  somme  déterminée,  afin 
de  mieux  assurer  la  réforme  d'un  tiers,  et  ensuite  d'avoir  ré- 
clamé le  payement  de  cette  somme  (Grim.  rej.  22  mai  1847)  (2); 

—  &o  Dans  l'emploi  fait  d'un  titre  anéanti,  pour  prendre  une 
Inscription  hypothécaire  :  —  «  Gonsidérant  que  les  faits  impu- 
tés à  Pavy  ne  pouvaient  pas  constituer  un  délit  d'escroquerie; 
que,  dans  l'état  ob  l'affaire  se  présentait,  elle  n'offrait  pas 
même  l'idée  d'un  délit,  et  qu'en  supposant  que  Delhommé, 
son  adversaire,  se  crût  en  droit  d'exercer  quelques  poursuites 
contre  lui,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  que  par  action  civile, 
4)uisque  rien  ne  l'avait  placé  dans  le  cas  de  l'abus  dO'  cré- 
dulité prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  el 
qu'il  lui  était  d'ailleurs  facile  d'obtenir,  par  la  voie  civile,  la 
mainlevée  d'une  inscription  qui  aurait  été  faite  sans  titre  ou 
en  vertu  d'un  titre  anéanti  »  (Grim.  cass.  6  fév.  1808,  MM.  Vie^ 
lart,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Pavy  C.  Delhommé);  —  8»  Dans  le 
refus  de  rendre  des  effets  prétendus  déposés  sur  gage:  —  «  At- 
tendu que  dans  le  refus  de  restituer  les  effets  prétendus  déposés 
sur  gage  dont  étaient  prévenues  les  citoyennes  Guemon  par  la 
plainte  dirigée  contre  elles,  on  ne  trouve  point  de  dol  pratiqué 
à  l'aide  soit  de  faux  noms  et  de  fausses  entreprises,  soit  d'un 
crédit  imaginaire  et  d'espérances  et  craintes  chimériques,  soit 
d'abus  de  crédulité  pour  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui  »  (Grim.  cass.  28  pluv.  an  5,  MM.  Boucher,  pr..  Brun, 
rap.,  aff.  Gatherine  Borey)  ; — 7«  Dans  le  fait  du  syndic  provisoire 
d'une  faillite  qui,  par  menaces  de  poursuites  rigoureuses  et  en 
flattant  la  femme  du  failli  de  l'espoir  d'obtenir  un  sauf-conduit 
pour  ce  dernier,  se  fait  remettre  par  cette  femme,  en  garantie  de 
sa  créance,  des  effets  de  la  faillite  au  préjudice  de  la  masse;  ce 
fait  ne  constitue  pas  non  plus  un  vol  (Rouen,  1 1  mars  1825,  aff. 
Gapperon,  rapp.  avec  Grim. rej.  29  avr.  1825,  v®  Faillite,  n"  518); 
— 80  Dans  l'action,  soit  de  conserver  des  obligations  acquittées, 
soit  de  recevoir  des  à-compte  en  argent  on  en  denrées,  sans  en 
donner  quittance  ni  inscrire  la  mention  au  dos  des  obligations, 
soit  enfln  de  porter  le  prix  d'une  vente  à  une  somme  supérieure 

même  loi  ;  qoMl  n'y  a  ni  dol,  ni  rase,  ni  tromperie  d'aneane  espèce  em- 
ployée par  Lefèvre  pour  déterminer  Maraid  aa  payement  de  la  somme 
dont  il  s'agit,  puisque  tout  se  réduit  de  la  part  de  celui-là  à  l'accepta- 
tion de  cette  somme  oiferte  par  celui-ci,  et  au  refus  d'en  donner  quit-» 
tance;  — Que  le  procédé  du  créancier  qui  refuse  de  reconnaître  le  paye- 
ment que  lui  a  fait  son  débiteur  n'est  pas  d'une  nature  différente  de  celui 
de  l'emprunteur  qui  méconnaît  sa  dette;  qu'il  y  a  dans  l'on  et  dans 
Tautre  la  même  immoralité;  mais  que  le  premier  comme  le  second  oe 
présentent  aucun  des  caractères  auxquels  la  loi  de  1791  reconnaît  le  dé- 
lit d'escroquerie,  dès  que,  par  son  art.  55,  elle  ne  qualifie  ainsi  que  Tabus 
de  la  crédulité  opéré  par  dol^  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses 
entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  e^  de  craintes 
chimériques;  —  Que  ces  obserrations  s'appliquent  élément  aux  deux 
chefs  de  la  plainte  de  Marais;  qu'aucun  des  faits  articulés  dans  cette 
plainte  n'étant  rangé  par  la  loi  dans  la  classe  des  délits,  ne  pouvait  don- 
ner lieu  au  renvoi  de  Lefèvre  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, et  lui  faire  infliger  les  peines  prononcées,  soit  par  l'art.  52,  soit 
par  l'art.  55  de  ladite  loi  de  1791;  —  Que  Tincompétence  de  ce  tribu- 
nal èiail  radicale  et  absolue;  qu'ainsi,  peu  importe  que  Lefèvro  n'ait,  ni 
en  première  instance,  ni  sur  l'appel,  proposé  de  dèclinatoire;  —  Qu'en 
confirmant  le  jugement  de  Berna^,  au  lieu  de  l'annuler,  et  de  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  la  cour  de  justice  criminelle  de 
l'Eure  a,  comme  le  premier  tribunal,  fait  une  fausse  application  de  La  loi 
du  82  juill.  1791,  et  statué  sur  une  matière  totalement  étrangère  &  ses 
attributions,  et  commis  un  excès  évident  de  pouvoirs;^-  Casse- 

Du  29  août  ISOe.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Pierre Peiffer.)— La  cour;— Au  fond  :—  Attendu 
qu'il  n'est  point  justifié  que  la  quittance  du  5  frim.  an  IS  ait  été  déposée 
cbez  Peiffer  et  par  lui  soustraite  ;  le  commandement  fait  par  le  prévenu 
à  Bernard  de  lui  payer  la  somme  de  500  fr.,  commandement  qui  a  reçu 
ton  eiécutioo,  ainsi  qu'il  en  est  justifié  par  laquilUnce  du  7  déc.  1819, 
èlablit-il  suffisamment  coaire  Piene  Ptiffar«  eu  admettant  qa'il  ne  pou- 


à  eeUe  qui  eet  due,  sans  tenir  eenpie  de  oel  excédant  an  débi- 
teur :  —  «Attendu  que  le  Jugement  attaqué  n'a  fait  résulter  des 
présomptions  ou  des  preuves  de  ce  délit  que  des  aveux  des 
prévenus,  d'avoir  gardé  des  obligations  acquittées,  d'avoir  reçu 
des  à-compte  en  argent  ou  en  denrées,  sans  en  avoir  donné 
quittance  ni  en  avoir  inscrit  la  mention  au  dos  des  obligations, 
et  d'avoir  porté  le  prix  des  ventes  à  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  était  due,  sans  tenir  compte  de  ces  excédants  aux  dén 
biteurs;  et  attendu  que  ces  faits,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  el 
déclarés  constants  par  ledit  Jugement,  ne  rentrent  pas  dans  l'ap^ 
plication  de.  l'art.  35  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  ni  de  l'art.  40ft 
c.  pén.  de  1810,  qui  ont  fixé  les  faits  constitutifs  du  délit  d'es* 
croquerie;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Versailles,  en  appli- 
quant la  peine  du  délit  d'esoroquerleàdes  faits  qui,  d'après  la  loi, 
n'en  ont  pas  le  caractère,  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi 
pénale  »  (Grim.  cass.  27  nov.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Audier* 
Masslllon,  rap.,  aff.  Dangueger);— 9*Dans  de  simples  achats  on 
négociations  de  courtage,  non  accompagnés  de  manœuvres  ex- 
trinsèques à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  ordinaire 
qu'on  apporte  dans  le  commerce  :  —  «  Attendu,  relativement 
au  pourvoi  de  Gourvoisier,  que  des  faits  déclarés  constants  par 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine,  il  ne 
résulte  pas  que  dans  les  achats  ou  négociations  de  courtage  qui 
ont  existé  entre  ledit  Gourvoisier  et  les  intervenants,  Gourvoi- 
sier ait  employé,  par  dol  et  fraude,  des  manœuvres  extrinsèques 
à  ces  actes,  capables  de  tromper  la  prudence  qui  dirige  les  opé- 
rations ordinaires  du  commerce,  et  au  moyen  desquelles  il  au- 
rait surpris  et  abusé  de  la  crédulité  des  intervenants,  pour,  à 
l'aide  de  fausses  entreprises,  d'un  crédit  imaginaire,  par  des  es- 
pérances ou  des  craintes  chimériques,  s'approprier  tout  ou  par- 
tie de  leur  fortune;  et  en  ce  qui  concerne  Francfort,  que  les 
faits  reconnus  personnellement  contre  lai  par  la  cour  de  justice 
criminelle  n'établissent  pas  non  plus  cette  conséquence  ;  que  dès 
lors  il  ne  pouvait  être  déclaré  auteur  de  la  prétendue  escroque- 
rie... V  (Grim.  cass.  23  avr.  1807,  MM.  Barris,  pr.,  Garnot, 
rap.,  aff.  Gourvoisier  et  Wolf-Francfort). 

9 AI.  Ge  mot  manoeuvres  implique  l'existence,  non  de  pa- 
roles seulement,  mais  aussi  d'actes  destinés  à  tromper  un  tiers. 
<K  Les  paroles  artificieuses,  disent  encore  MM.  Ghauveau  et  Hé- 
lie  {loc,  cit.),  les  allégations  mensongères,  les  promesses,  les  es- 
pérances, ne  sont  point,  isolées  de  tout  fait  extérieur,  des 
manœuvres;  il  faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  acte 
quelconque  destiné  à  les  appuyer  et  à  leur  donner  crédit.  »  —  U 

vait  ignorer  que  la  somme  qu'il  réclamait  à  Bernard  lui  avait  été  payée 
par  celui-ci  et  qu'il  en  avait  délivre  quittance  le  5  frim.  an  12,  la  pré- 
vention d'un  délit  de  vol,  de  larcin  ou  de  filouterie,  ou  bien  d'escroquerie, 
{)our  lequel  il  est  poursuivi?  —  Aucun  des  caractères  déterminés  par 
a  loi  pour  spécifier  ces  délits  ne  se  rencontre  dans  l'action  de  Peiffer; 
il  n'a  point  soustrait  frauduleusement  ni  furtivement^  ni  avec  adresse, 
la  somme  de  300  fr.  à  Bernard,  qui  l'a  volontairement  payée  par  suite 
d'un  commandement  judiciaire  dont  il  pouvait  /aciiemeut  se  défendre; 
on  ne  peut  dire  également  qu'il  ait  escroqué  cette  somme,  en  se  reportant 
à  l'art.  405  du  code  ;  en  considérant  l'action  de  Peiffer,  on  y  reconnaît 
du  dol,  une  mauvaise  foi  que  la  morale  doit  réprouver,  mais  qui  ne  se 
trouve  atteinte  par  aucune  des  dispositions  du  code  pénal  ;  —  Par  cee 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2e  mars  1 821. -G.  de  Metz,  cb.  cor. -M.  Pyrot,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Delavallade.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré 
de  la  prétendue  violation  des  art.  405,  2  et  3  c.  pén.  :  —  Attendu  que 
le  fait,  déclaré  par  le  tribunal  correctionnel  de  Glermont-Ferrand  à  la 
charge  de  Delavallade,  d'avoir  obtenu  d'Aurousseau,  qui  était  sponta- 
nément venu  chez  lui  avec  Fenille,  la  promesss  verbale  de  300  fr.  afin 
de  mieux  assurer  la  réforme  do  ce  dernier,  et  réclamé  ensuite  le  paye- 
ment de  cette  somme,  ne  caractérise  point  les  manœuvres  frauduleuses 
dont  parle  le  premier  des  articles  précités,  et  que  la  cour  royale  de  Riom 
n'a  relevé  aucune  circonstance  nouvelle  qui,  soas  ce  rapport,  soit  de 
nature  à  justifier  la  prévention  ;  que  Tarrôt  dénoncé  n'a  donc  nullement 
violé  celte  disposition  en  relaxant  ledit  Delavallade  de  l'action  exercée 
contre  lui,  comme  inculpé  du  délit  d'escroquerie  qu'elle  prévoit  et  punit; 
—  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'examiner  si  les  faits  retenus 
par  ladite  cour  royale  présentent,  aux  termes  des  art.  2  et  3  c.  pén.,  le 
commencement  d'exécution  sans  lequel  la  tentative  d'un  délit  n'est  point 
punissable  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  régulier 
en  la  forme;  —  Rejette. 

Dtt  22  mai  1847  -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Laplagao,  pr.-Rives,  rap. 
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a  été  iugéy  en  oe  sens  :  t»  que  de  simples  mensonges,  quelque 
répréhensibles  qn'ils  soient  anx  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent ni  le  vol,  ni  l'escroquerie  (Grim.  cass.  i»Juill.  1842, 
aff.  Gauthier,  n*  759  ;  7  août  1847,  aff.  Portanier,  n«  902);  — 
2»  Que  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  prévu 
par  l'art.  405  c.  pén.  sont  les  manœuvres  frauduleuses,  et  que 
ces  dernières  ne  peuvent  résulter  de  simples  allégations  men- 
songères ou  exagérées,  qui  ne  sont  appuyées  d'aucun  fait  exté- 
rieur ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée 
pour  assurer  le  succès  de  la  fraude  (Crim.  cass.  1 8  Juin  i863)  (i  )  ; 
~  3«  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  obtenu  la  remise  de 
sommes  d'argent  par  des  discours  mensongers,  mais  sans  em- 
ploi de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  et,  par  exemple,  en 
alléguant  faussement  qu'il  est  l'auteur  d'un  écrit  politique  sous 
presse,  et  qu'il  a  obtenu  aux  élections  générales  22,000  voix 
comme  candidat  à  la  représentation  nationale,  ne  constitue  pas 
le  délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  14  sept.  1850,  aff.  Morte- 
rat,  D.  P.  50.  5.  210);  —  4*  Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  dans 
la  déclaration  mensongère  qu'un  Immeuble  est  franc  d'hypo- 
thèques, si  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circonstance  ag- 
gravante ;  cette  déclaration  ne  renfermant  pas  les  caractères  du 
dol  puni  par  l'art.  55  de  la  loi  de  1 79 1 ,  Il  n'en  peut  résulter  qu'un 
stellionat  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  tribunaux  civils 


(1)  (Prestrel  C.  min.  pab.)  —  La  cour  :  —  Vu  Tart  405  c.  pén.;  — 
Attendu  qu'aai  termes  dadit  article^  le  défit  d'escroquerie  ne  se  consti- 
tue que  par  l'emploi  des  moyens  qu'il  spécifie,  et  que,  relativement  aux 
manœuvres  frauduleuses,  l'un  des  éléments  caractéristiques  de  Tescro- 
querie,  Texistence  de  ces  manœuTres,  ne  peut  résulter  de  simples  allé- 
gations mensongères  ou  exagérées,  qui  ne  sontappnyées  d'aucun  fait  ex- 
térieur ou  matériel,  intervention  de  tiers  ou  machination  organisée  pour 
assurer  le  succès  de  la  fraude  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Varrét  atta- 
qué se  borne  à  constater,  en  se  référant  aux  motifs  du  jugement  confirmé, 
que  Prestrel,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  Imaginaire,  en  se  présentant  comme  étant  à  la  tète 
d'une  maison  de  commerce  très-importante  et  ayant  besoin  de  nombreux 
employés  auxquels  il  promettait  de  bons  appointements,  alors  qu'il  était 
dans  une  très-grande  gène  et  qu'il  ne  pouvait  plus  remplir  ses  engage- 
ments, se  serait  fait  remettre,  par  diverses  personnes,  des  sommes  d'ar- 
gent, billets  ou  valeurs  à  titre  de  cautionnement,  et  aurait  ainsi  escroqué 
partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  —  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  détail- 
lés, desquels  l'arrêt  attaqué  fait  résulter,  à  la  charge  de  Prestrel,  i'em- 

{iloi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  constituent,  en  réalité,  que  des  al- 
égations  fallacieuses  et  mensongères  insuCfisantes  pour  caractériser 
lesdltes  manœuvres  et  justifier  l'application  de  Fart.  405  c.  pén.;  — 
D'oti  il  suit  que  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  appliqué  ledit  article  ;  — 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Paris, 
chambre  des  appels  correctionnels,  le  21  février  dernier. 
Du  18  juin  18es.-C.  C,  ch.  crini.-M.  Gaussin  de  Perceval,  rap. 

(2)  Espèce  :  — 'Ferrière-Sauvebœuf  C.  Coucy  de  Longprey.) — Coucy 
de  Longprev  rend  plainte  en  escroquerie  contre  Ferrière-Sauvebœuf 
devant  le  tribanal  correctionnel  d'Epernay.  Il  allègue  que,  sur  l'annonce 
dans  une  feuille  publique  d'un  traitement  avantageux  à  faire  à  celui  qui 
se  chargerait  de  la  régie  d'un  domaine  considérable,  produisant  plus  de 
25,000  fr.  de  revenus,  moyennant  un  cautionnement  de  10,000  fr.  en 
espèces  pour  répondre  de  la  gestion,  il  s'est  présenté  chez  Ferrière- 
Sauvebœuf,  et  a  fourni  son  cautionnement;  que  l'un  des  articles  exprès 
du  traité  était  qu'il  ne  pourrait  être  renvoyé  par  Ferrière  et  sa  femme, 
non  commune  en  biens  et  propriétaire  de  ce  domaine,  qu'il  n'eât  été 
préalablement  remboursé  de  son  cautionnement  et  de  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  être  dû;  que  Ferrière  ayant  eu  l'art  de  retirer  de  lui  plus  que  le 
cautionnement,  Ta  provoqué  et  expulsé  de  la  régie  sans  le  rembourser, 
et  en  lui  retenant  en  outre  ses  bardes.  Il  allègue  encore  d'autres  inexé- 
cutions du  traité  ;  il  dit  s'être  obligé  à  payer  des  deniers  qu'il  recevait 
la  somme  de  5,500  fr.  à  un  sieur  Lancbère,  privilégié,  et  do  lui  en 
fournir  la  quittance  avec  subrogation;  ce  qu'il  n'a  exécuté  que  pour 
S,500  fr.  Cette  régie,  ajoule-t-il,  n'était  qu'illu?oire  et  un  piège  pour 
se  procurer  de  l'argent.  Ferrière  ne  possédait  rien,  et  était  criblé  de 
dettes;  tous  les  produits  de  la  terre  étaient  saisis  à  l'époque  de  l'an- 
nonce, et  cette  terre  elle-même  était  grevée  d'hypothèques  qui  excé- 
daient sa  valeur.  —  Lo  tribunal  correctionnel  d'Epernay,  conformément 
aux  conclusions  du  ministère  public,  déchargea  Ferrière  de  la  plainte, 
eauf  au  plaignant  à  se  pourvoir  à  fins  civiles.  —  Appel  par  Coucy  de 
Longprey.  Le  ministère  public  interjette  aussi  appel,  mais  seulement 
quant  à  un  chef  de  ses  conclusions  non  admises,  et  qui  avaient  rapport 
à  l'impression  et  affiche  du  jugement,  et  aux  dommages-intérêts  contre 
le  plaignant.  —  Le  tribunal  criminel  du  déparlement  de  la  Marne,  sta- 
tuant sur  ces  appels,  annule  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'E- 
pernay; —  Condamne  Ferrière  à  rembourser,  par  corps,  à  Coucy  de 


(Grim.  cass.  9  vend,  an  10,  aff.  Giroust,  Y.  Contr.  par  .corps» 
n»  120-1«J;—  5»  Qu'on  ne  peut  voir  les  caractères  de  l'escroque- 
rie dans  1  annonce  meusongère  insérée  dans  une  feuille  publique 
d'un  traitement  à  faire  à  celui  qui,  moyennant  un  cautionnement 
en  espèces,  se  chargera  de  la  régie  d'un  domaine  considérable, 
quoique  cette  annonce  ait  été  suivie  du  versement  du  caution- 
nement demandé  et  d'un  traité  non  exécuté  par  l'iDdividu  qui 
se  disait  faussement  propriétaire  de  ce  domaine  (Grim.  cass. 
6  frim.  an  10)  (6);  —  2«  Que  celui  qui,  à  l'aide  de  paroles 
mensongères,  se  fait  remettre,  sans  les  payer,  des  denrées  ou 
marchandises,  ne  commet  pas  une  escroquerie  (Orléans,  27  août 
1845,  aCr.  Gorreaux,  D.  P.  46.  4.  547);  —  T  Que  la  vente  et 
l'exposition  en  vente  par  un  individu  de  couronnes  qu'il  dit  avoir 
été  bénites  par  l'attouchement  à  des  reliques  et  auxquelles  il  at- 
tribue des  vertus  surnaturelles  pour  la  guérison  des  malades, 
faisant  des.  menaces  à  ceux  qui  refuseraient  de  les  acheter,  ne 
constituent  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie,  alors  même 
que  les  discours  du  prévenu  seraient  mensongers,  si  ces  dis- 
cours n'étaient  accompagnés  d'aucun  acte  extérieur  de  nature  à 
faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable  qui  n'eût  pas  été  dis- 
posé à  accorder  anx  couronnes  les  propriétés  annoncées  (Metz, 
21  août  1865)  (5);  —  8«  Que  l'individu  qui,  affirmant  fausse- 
ment en  être  le  propriétaire,  est  parvenu  à  se  faire  remettre,  par 

Longprey,  la  somme  de  6,891  fr.  qu'il  avait  déclaré  avoir  reçue  de  lui 
à  titre  de  cautionnement  ;  il  le  condamne  également  à  1,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, à  une  amende  de  5,000  f r  ,  à  un  mois  d'emprisonne- 
ment et  aux  dépens  ;  —  Renvoie,  pour  le  surplus  des  sommes  répétées, 
devant  le  juge  compétent;  —  Rejette  l'appel  du  ministère  public,  et  or- 
donne l'impression  et  l'affiche  du  jugement.  —  Pourvoi  par  Ferrière. 

—  Arrêt. 

La  coua;— Vu  les  art.  5,  6,  et  la  e«  disposition  de  l'art.  456  c.  des 
dél.  et  pein.;  —Vu  aussi  l'art.  55  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Con- 
sidérant que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Epernay  avait,  con- 
formément aux  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal,  renvoyé  de  la  plainte  en  escroquerie  Ferrière-Sauvebœuf  et  sa 
femme  ;  que  l'appel  du  commissaire  n'avait  point  eu  pour  objet  de  faire 
revivre  cette  action  quant  auxdits  Ferrière;  que  conséquemment  il  y  a 
eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Marne,  en  faisant  servir  cet  appel,  dirigé  contre  Coucy  de  Longprey 
seul,  de  motif  aux  condamnations  prononcées  et  &  l'emprisonnement; 

—  Considérant  qu'il  y  a  eu  encore  fausse  application  de  l'art.  55  pré- 
cité de  la  loi  du  82  juill.  1791,  en  ce  que  les  faits  allégués  ne  présen- 
tent point  les  caractères  de  Tescroquerie  énoncés  en  cet  article  ;  que  les 
assertions  de  Ferrière-Sauvebœuf,  quoique  mensongères,  et  l'ineiécu- 
tion  des  conventions  des  parties,  peuvent  être  poursuivies  devant  les 
tribunaux  civils;  —  D'après  ces  motifs,  recevant  Coucy  de  Longprey 
partie  intervenante,  et  faisant  droit  au  pourvoi  de  Ferrière,  casse,  etc. 

Du  e  frim.  an  lO.-C.  C,  sect.  crim  .-MM.  Yieliart,  pr.-Sieyes,  ran. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Cousin.)  —  La  coun;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  desu  débats  que  Cousin  se  livre  depuis  plusieurs  années  à 
une  spéculation  consistant  dans  la  vente  de  petites  couronnes  artificielles 
qu'il  dit  avoir  été  bénites  à  Matlaincourt  (Vosges)  en  touchant  les  re- 
liques du  bienheureux  Pierre  Fourier;  que  le  prévenu,  pour  inviter  à 
l'achat  de  ces  couronnes,  annonce  qu'en  les  plaçant  sur  la  tête  les  ma- 
lades obtiennent  leur  guérison  ;  que  le  11  juill. 'dernier,  à  Bugny,  com- 
mune de  Chàteau-Regnault,  il  a  ainsi  mis  en  vente,  au  prix  de  50  cent., 
les  couronnes  dont  il  s'agit,  qu'il  a  offertes  notamment  à  Elisa  Pieltin, 
femme  Degrolard,  qui  en  a  acheté  une,  et  à  Joséphine  Lambert,  femme 
Martinet.  Felicie  Huard,  femme  Demoulin,  qui  ont  refusé  d'en  acheter; 
~^  Que  dans  ces  circonstances,  le  prévenu,  se  disant  envoyé  par  M.  le 
desservant  de  la  commune  de  Châleau-Regnault,  ne  se  bornait  pas  à 
vanter  les  propriétés  préservatrices  des  couronnes  mises  en  vente;  — 
Qu'il  produirait  un  certificat  de  M.  le  curé  de  Matlaincourt  constatant 
que,  dans  un  pèlerinage  fait  par  Cousin  à  cette  localité,  celui-ci  avaii 
fait  toucher  aux  reliques  du  bienheureux  Pierre  Fourier  les  reliques  dont 
il  était  porteur;  qu'il  appuyait  la  production  de  cette  pièce  de  tout  ce 
qui  pouvait  en  assurer  ou  en  augmenter  l'importance,  disant  que  M.  le 
curé  de  Chàteau-Regnault  parlerait  de  ces  couronnes  à  la  messe,  et 
proclamant  des  faits  de  guérison  qui  leur  étaient  dus;  qu'enfin  il  ne 
craignait  pas  de  se  livrer  envers  les  personnes  qui  refusaient  de  les 
acheter  à  des  objurgations  et  des  menaces,  prédisant  aux  unes  la  mort 
de  leurs  enfants,  et  formant  contre  les  autres  des  vœux  cruels  pour  leur 
malheur;  —  Attendu  que.cette  conduite  ayant  attiré  l'attention  du  maire 
de  la  commune,  et  ce  magistrat  ayant  cru  devoir  demander  à  Cousin  la 
présentation  de  ses  papiers,  le  prévenu  l'a  outragé  en  disant  :  «Qu'est- 
ce  que  cela  te  f...?  Tu  es  trop  bête!  »  qu'enfin,  lorsqu'à  la  suite  de  cette 
scène,  qui  avait  occasionné  un  attroupement  sur  la  voie  pulilique,  le 
garde  champêtre  vonlut,  sur  l'ordre  du  maire,  conduire  le  prévenu  à  la 
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la  personne  qni  Va  trouvé^  an  objet  perdn  par  un  tiers  sur  la 
voie  publiqne,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie^  si  son 
allégation  mensongère  n'a  été  appuyée  d'aucun  moyen  extérieur 
ayant  pour  objet  de  faire  croire  à  son  exactitude  (Grim.  cass.  12 
fév.  1863,  aff.  veuve  Sanier^  D.  P.  63.  l .  26S).  —  Nous  devons 
faire  remarquer  toutefois  que,  dans  cette  dernière  espèce^  le 
mensonge  se  combinait  ici  avec  des  éléments  propres  à  faire 
croire  à  l'existence  du  droit  de  propriété  allégué.  Abusant  de  la 
connaissance  qu'elle  avait  eue  fortuitement  de  la  nature  de  l'objet 
perdu^  et  taisant  cette  circonstance,  la  prévenue  avait  pu  joindre 
à  son  allégation  mensongère  une  description  ou  indication  pré- 
cise de  l'objet,  qui  semblait  établir  la  sincérité  de  sa  demande. 
Celte  combinaison  d'éléments  divers,  dont  l'influence  dépasse 
beaucoup  celle  du  mensonge  isolé,  et  qui  rendait  ici  inutile  l'em- 
ploi accessoire  des  moyens  extérieurs,  ne  constituait-elle  pas  une 
manœuvre  bien  caractérisée?  Sur  cette  question  le  doute  est  au 
moins  permis. 

9A9.  Il  a  été  Jugé  de  même  :  1<»  que  de  simples  paroles 
mensongères,  employées  pour  se  faire  remettre  une  somme  d'ar- 
gent, ne  constituent  pas  les  manœuvres  frauduleuses  caractéri- 
sées par  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulé, 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel 
qui,  appelé  à  faire  application  de  cet  article,  ne  spéciûe  pas  d'une 
manière  précise  les  faits  constitutifs  des  manœuvres  fraudu- 
leuses (Crim.  cass.  20  mars  1852)  (i);  —  2»  Que  le  fait  d'avoir, 
à  l'aide  d'allégations  mensongères,  obtenu  abusivement  la  remise 
de  sommes,  promesses  ou  quittances,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie,  si  ces  allégations,  que  les  intéressés  pouvaient  dé- 
battre et  contester,  n'ont  été  appuyées  d'aucun  fait  extérieur, 
ayant  pour  objet  de  faire  croire  à  leur  exactitude  (Grim.  cass.  20 
nov.  1862,  aff.  0200,  D.  P.  65.  i.  109;  5  déc.  1862,  aff.  Bod, 

gendarmerie,  celai-ci  réitéra  ses  oatrages,  disant,  en  présence  de  la 
foale  qui  Tentoarait  :  «  Votre  maire  est  une  grande  canaille!  Je  l'emm.... 
ainsi  que  toi;  »  —  Attendu  que  pour  décider^  comme  l'a  fait  le  tri- 
bunal, que  les  faits  reprochés  à  Cousin  constituent  les  délits  d'escro- 
querie et  de  tentatives  d'escroquerie,  il  faudrait  qu'il  lui  prouvé  qu'en 
vendant  ou  mettant  en  vente  les  couronnes  qu'il  colportait,  le  prévenu, 
pour  arriver  à  ses  fins,  a  fait  usage  d'une  fausse  qualité,  ou  a  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  d'un  pouvoir  ou 
iL'un  crédit  imaginaire  attacbés  aux  objets  offerts,  ou  pour  faire  naître 
Tespérance  d'un  succès,  c'est-à-dire  d'une  préservation  ou  d'une  gué- 
rison  qui  eût  été  un  événement  chimérique;  —  Que  tel  n'est  pas  le  ca- 
ractère des  faiU  établis  à  la  charge  de  Cousin  ;  qu'en  effet,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  le  domaine  des  croyances  catholiques  pour 
rechercher  quelle  foi  était  due  aux  vertus  surnaturelles  attrii>uée8  par 
Cousin  à  ses  couronnes,  il  est  certain  que  pour  les  acheteurs  le  fait  de 
la  bénédiction  des  couronnes  par  l'attouchement  aux  reliques  du  bien- 
heureux Pierre  Fourrier  était  une  assurance  suffisante  de  leur  mérite; 
qu'il  n'est  pas  moins  incontestable  que  dans  les  convictions  auxquelles 
s'adressaient  les  démarches  du  prévenu,  le  résultat  de  la  possession  des 
couronnes  ainsi  bénites  ne  pouvait  être  un  événement  chimérique;  ~^ 
Que  ces  convictions  et  la  détermination  d'acheter  qui  pouvait  en  être  la 
suite,  n'étaient  pas  évidemment  une  conséquence  des  manœuvres  frau- 
duleuses, puisqu'au  cas  particulier  les  discours  du  prévenu,  à  supposer 
que,  de  sa  part,  ils  aient  été  mensongers,  n'étaient  accompagnés  d'aucun 
acte  extérieur  de  nature  à  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable 
qui  n'eût  pas  été  disposé  à  accorder  aux  couronnes  les  propriétés  an- 
noncées; —  Que  Cousin  produisait,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  ses  dires, 
an  certificat  de  M.  le  curé  de  Maltaincourt,  orné  d'une  imago  ou  portrait 
du  bienheureux  Pierre  Fourier,  et  attestant  le  fait  d'un  pèlerinage  du 
prévenu,  ainsi  que  l'attouchement  aux  reliques  dont  il  était  porteur; 
mais  que  l'exhibition  de  cette  pièce,  loin  d'être  une  manœuvre  fr<iudu- 
lense^  était  au  contraire  pour  les  personnes  auxquelles  le  prévenu  pré- 
sentait des  couronnes  la  seule  garantie  qu'il  pût  offrir  do  sa  véracité  et 
do  la  valeur  qu'il  mettait  en  vente;  —  Que  la  production  de  ce  certificat 
portant,  outre  la  signature  du  curé  de  Mattaincourt,  celle  du  maire  de  la 
commune  et  le  timbre  delà  mairie,  ne  pourrait  constituer  une  manœuvre 
frauduleuse  qu'autant  que  cette  pièce,  datée  du  21  août  1861,  ne  s'ap- 
pliquerait pas  aux  couronnes  colportées  par  Cousin  et  mises  en  vente  t 
Bogny  et  k  Château -Regnault  le  11  juill.  1865;  —  Que  le  rapproche- 
ment de  ces  dates,  distantes  de  deux  années,  permet  de  douter  que  les 
couronnes  off.Ttes  et  vendues  en  1863  soient  bien  celles  dont  fait  men- 
tion le  certiGcat  d^  1861,  qui  constate  seulement  la  présentation  aux 
reliques  des  couronnes  dont  Cousin  était  porteur  à  cette  époque,  sans 
en  indiquer  autrement  le  nombre;  mais  que  l'instruction  n'ayant  pas 
porté  sur  ce  point,  il  n'y  a  lieu  de  s'y  arrêter;  —  Attendu  qu'où  ne  peut 
davantage  incriminer  l«  propos  du  prévenu,  qui  s'est  dit  envoyé  par 
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ihid,)  ;  —  3*  Qu'ainsi,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie 
le  débiteur  qui  a  surpris  à  la  crédulité  des  héritiers  de  son 
créancier  une  quittance  définitive,  soit  en  donnant  de  faux  ren- 
seignements sur  le  chiffre  de  sa  dette  et  en  se  prétendant  dans 
une  grande  pauvreté,  soit  même  en  produisant  un  compte  men- 
songer dans  lequel  figurait  à  son  crédit  une  créance  éteinte  dont 
il  représentait  le  titre  (Grim.  cass.  20  nov.  1862,  aff.  Ozou,  D. 
P.  63.  1.  109);  ^  4*  Qu'il  en  est  de  même  de  l'individu  qui, 
pour  obtenir  des  souscriptions  à  des  actions,  s'est  borné  à  faire 
usage  d'allégations  mensongères  et  à  donner  des  espérances 
trompeuses,  sans  appuyer  ses  paroles  de  faits  extérieurs  de  na- 
ture à  faire  croire  à  leur  sincérité  (Grim.  cass.  4  avr.  1862,  aff. 
Bouchu,  D.  P.  63.  5.  156);  —  5o  Que  l'Individu  qui  a  eu  r&. 
cours  à  un  mensonge  pour  se  faire  remettre  par  un  tiers  une 
somme  d'argent  ou  une  obligation,  ne  peut  être  poursuivi  comme 
coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a  usé  d'aucune  manœuvre  fraudu- 
leuse pour  appuyer  son  allégation  mensongère;  que  peu  importe, 
d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  allégation 
a  été  produite  aient  été  de  nature  à  faire  croire  à  son  exacti- 
tude ;  qu'ainsi,  est  à  tort  condamné  comme  escroc  Tindividn  qui, 
au  moyen  de  la  promesse  qu'il  ne  pouvait  réaliser  de  faire  re- 
mettre en  liberté  un  Jeune  homme  retenu  en  prison,  s'est  fait 
donner  par  la  pière  de  celui-ci  un  cautionnement  auquel  il  n'a- 
vait aucun  droit  (Grim.  cass.  Il  juin.  1861,  aff.  Duval,  D.  P. 
61.  1.  454);  —  6»  Qu'il  n'y  a  ni  vol  ni  escroquerie  de  la 
part  de  celui  qui  s'est  fait  remettre  des  sommes  à  titre  de 
prêt,  sans  s'attribuer  de  faux  noms  ou  qualités,  mais  seule- 
ment à  l'aide  de  simples  mensonges  non  accompagnés  de  ma-  • 
nœuvres  frauduleuses,  et  par  suite  de  la  confiance  qu'il  a  su 
inspirer  au  prêteur  (Grim.  rej.  22  mai  1835)  (2);  — 7»  Que  le 
fait  de  s'être  fait  remettre  certaines  sommes  du  souscripteur  de 

H.  le  desservant  de  Chàteau-Regnault,  pour  en  induire  qu'il  aurait  fait 
usage  d'une  fausse  qualité,  puisque,  d^une  part,  il  n'a  été  procédé  à 
aucune  vérification  de  ce  fait  dont  l'inexactitude  n'est  pas  démontrée,  et 
que,  d'autre  part,  les  termes  dans  lesquels  le  prévenu  se  présentait 
comme  envoyé  ou  autorisé  par  M.  le  desservant  de  la  commune  peuvent, 
suivant  le  sens  qu'on  y  attache,  ne  pas  constituer  nécessairement  l'usur- 
pation d'une  fausse  qualité  ;  —  Attendu  que  la  simple  mise  en  venta, 
c'est-à-dire  l'exhibition  d'objets  offerts  à  des  personnes  qui  refusent  do 
les  acheter,  quand  cette  offre  n'a  été  suivie  d'aucun  acte  plus  caracté- 
ristique, est  insuffisante  pour  former  le  commencement  d'exécution  qui, 
d'après  la  loi,  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie; 
—  Que,  par  conséquent,  &  tous  les  points  de  vue,  la  prévention  d'es- 
croquerie et  de  tentative  de  ce  même  délit  n'est  pas  justifiée  ;  que  c'est 
donc  le  cas  de  réformer  le  jugement,  qui,  sur  ces  deux  chefs,  a  déclaré 
le  prévenu  coupable;  —  Infirme. 

Du  21  août  t863.-C.  de  Metz,  ch.  cor.-M.  Sérot,  pr. 

ri)  fCochard.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  et  l'art.  7  de 
la  loi  au  80  avr.  1810;  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pén.  n'exige  pas 
seulement  que  l'on  ait  persuadé  l'existence  de  fausses  entreprises,  d  un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  fait  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chifflé- 
rique,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  immeubles,  ou 
des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  déchar- 
ges; qu'il  veut,  en  outre,  que  l'on  ait  employé  à  cet  effet  des  manœu- 
vres frauduleobcs  ;  que  ces  manœuvres  doivent,  dès  lors,  être  spécifiées 
dans  les  jugements  portant  application  de  cet  article,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  vérifier  si  les  faits  qui  l'ont  déterminée  la  justifient 
pleinement  sur  ce  point;  ^  El  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
correctionnel  supérieur  de  Versailles  s  est  borné  à  déclarer  que  Jean- 
Baptiste  Cocbard  obtint  de  la  veuve  Penvrier  le  transport  sous  seing 
privé,  qu'il  lui  fit  signer  à  Etampes,  le  1«' janv.  1850,  d'une  crèanco 
de  1,500  fr.,  en  lui  persuadant  que  cet  acte  était  indispensable  pour 
parvenir  au  recouvrement  dont  elle  l'avait  précédemment  chargé  do 
cette  somme,  et  en  lui  promettant  de  la  lui  faire  toucher  dans  la  hui- 
taine, ce  qu  il  n'avait  pas  l'intention  de  faire,  puisque,  plus  tard,  dans 
la  réunion  de  Vaugirard,  il  excipa  de  la  qualité  de  créancier  cession- 
naire,  dispensé,  &  ce  titre,  de  rendre  aucun  compte;  que  ce  tribunal 
n'a  nullement  précisé  les  manœuvres  qui  ont  déterminé  la  remise  dudit 
transport;  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  complètement  dé- 
pourvu de  motifs  à  cet  égard,  préfente  une  violation  expresse  de  l'art.T 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  une  fausse  application  de  l'art.  405  pré- 
cité; —  En  conséquence,  casse  et  annule  ce  jugement. 

Du  90  mars  1852.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Rives,  rap.-Sévin,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(2)  (Min.  pub.  C.  femme  Busset.)  —  La  codb;  —  Attendu  que, 
parmi  les  crimes  et  délits  contre  les  propriétéSj  le  code  pénal  distingue 
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billets  en  lai  faisant  accroire  qu'ils  ont  été  protestés  et  qu'il  a 
dû  faire  des  démarches  pour  en  arrêter  les  poursuites^  ne  con- 
stitue pas  une  escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  constaté 
qu'il  ail  fait  usage  de  faux  nom,  de  fausse  qualité,  ou  qu'il  ait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses;  qu'il  en  est  de  même  du 
latt  des'dire  fait  remettre  un  billet  en  remplacement  d'un  autre 
qu'on  dit  à  tort  avoir  été  égaré  (Grim.  rej.  il  mai  1839,  aff. 
Grippou,  y.  Prêt  k  intérêt,  n«  301);  —  8«  Que  celui  qui,  en  pré- 
textant qu'il  a  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit  et 
déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  dernier  la  remise 
du  billet,  ne  conmiet  ni  une  escroquerie  ni  un  abus  de  con- 
flaoce  (Montpellier,  29  sept.  1828,  aff.  Lantié,  V.  Abus  de  con- 
fiance, n*  92)  ;  •*  9«  Que  le  fait  d'avoir  obtenu  le  prêt  d'une 
somme  d'argent  à  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  discours 
trompeurs^  en  disant,  par  exemple,  que  la  somme  demandée 
(1,100  fr.)  est  destinée  à  payer  les  frais  d'un  procès  qui  assure 
à  l'emprunteur  une  position  aisée  (40,000  fr.)^  ne  constitue  pas 
les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  Tart.  405  c.  pén., 
pour  qu'il  y  ait  escroquerie  (Grim.  cass.  18  Janv.  1844)  (i); 
—  ioo  Que  le  fait,  par  un  individu,  de  s'être  fait  payer  le 
prix  de  vente  d'un  objet  en  faisant  faussement  accroire  qu'il 
l'a  livré,  ne  peut  constituer  le  délit  d'escroquerie:— «Attendu 
que  le  fait  imputé  à  la  prévenue  comme  caractéristique  du  délit 
d'escroquerie,  s'il  était  prouvé,  consisterait  à  s'être  fait  payer 
le  prix  de  vente  de  deux  vacbes,  en  faisant  faussement  accroire 
qu'elle  venait  de  les  livrer;  —Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Consi- 
dérant que  quelque  artificieuse  qu'eût  été  la  conduite  de  la  pré- 
venue, elle  n'aurait  cependant  agi  que  pour  faire  exécuter  à  son 
profit  une  convention  légalement  formée,  et  n'aurait  reçu  que 
ce  qui  aurait  été  dû  en  vertu  de  cette  convention;  qu'il  ne  pour- 
rait donc  de  sa  part  y  avoir  escroquerie,  délit  qui  présuppose 
nécessairement  la  spoliation  inique  de  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autrui  »  (Gand,  21  nov.  1832,  MM.Roels,  pr.,  Vuyisteke, 
subst.,  c.conf.,  aff.  Yan-Overmeere); — 1 1*  Que  le  délit  d'escro- 
querie résulte  d'actes  frauduleux,  et  non  de  mensonges  plus  ou 
moins  adroits,  employés  par  le  prévenu,  à  l'effet,  par  exemple, 

les  vols  des  escroqueries  et  des  abus  de  conflanee;  —  Que  le  caractère 
propre  à  chacun  de  ces  délits  est  marqué  par  les  termes  mêmes  des  dé- 
fiDitioDB  qu'eu  donne  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  et  indépendamment  de  la 
fraude,  condition  commune  et  essentielle  de  tous  ces  dèlits^^le  vol  con- 
siste, d'après  l'art.  579  c.  pén.,  A  soustraire;  l'escroquerie,  d'après 
l'art.  405,  à  se  faire  remettre;  l'abus  de  confiance,  d'après  l'art.  408, 
à  détourner  ou  dissiper  ;  —  QuMI  suit  de  1&  qu'il  n'y  a  de  vol,  dans  le 
sens  de  la  loi,  que  lorsque  la  chose,  objet  du  délit,  passe  de  la  posses- 
sion du  légitime  détenteur  dans  celle  de  l'auteur  du  délit,  A  l'insu  oa 
contre  le  gré  du  premier;  —  Que  si,  au  contraire,  elle  est  remise  volon- 
tairement et  librement,  le  fait'  ne  peut  constituer,  suivant  les  circon- 
stances, qu'une  escroquerie  ou  un  abus  de  confiance,  A  moins  qu'âne 
disposition  spéciale  et  formelle  ne  lui  attribue  la  qualification  de  vol, 
comme,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  le  n*  4  de  l'art.  586  c.  pén.  ; 
»-  Et  attendu  que  les  fonds  remis  par  le  sieur  Congé  à  la  femme  Busset 
Tont  été  A  titre  de  prêt  et  par  suite  de  la  confiance  qu'elle  est  parvenue 
A  lui  inspirer;  —  Qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  d'Auxerre  a  refusé  de  voir  dans  les  faits 
reprochés  A  ladite  femme  Busset  le  délit  prévu  par  les  art.  579  et  401  c. 
pén.;  —  Attendu,  d'un  autre  cêté,que  les  moyeus  employés  par  ladite 
femme  Busset,  pour  déterminer  le  sieur  Gong^  A  lui  prêter  de  l'argent, 
tels  qu'ils  sont  précisés  dans  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'A- 
vallon,  et  implicitement  reconnus  parle  tribunal  supérieur  d'Auxerre, 
ne  présentent  qu'un  simple  mensonge  non  accompagné  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  ne  portant  ni  sur  le  nom  ni  sur  la  qualité  ;  qu'aiusi, 
sous  ce  rapport,  les  faits  reprochés  A  la  femme  Busset  n'ont  paÂ  le  ca- 
ractère du  délit  prévu  par  lart.  405  c.  pén.;  —  Rejette,  etc. 
Du  22  mai  18S5.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,pr.-YinceDS,rap 
(1)  (Gochetei  C.  min.  pub.) —  Là  cour;  •*  Vu  l'art.  405  c.  pén., 
sur  le  moyen  proposé  fondé  sur  U  fausse  application  de  l'article  précité  : 
—  Attendu  que  le  jugement  s'est  borné  A  constater  que  le  prévenu  avait 
obtenu  la  remise  de  la  somme  de  1,100  fr.  qu'on  lui  imputait  d'avoir 
escroquée  A  l'aide  de  prétextes  mensongers  et  de  discours  trompeurs 
énoncés  par  ledit  jugement;  —  Mais  attendu  que  de  simples  mensonges, 
quelque  répréhensihles  qu'ils  soient  aux  yeux  de  la  morale,  ne  consti- 
tuent pas  les  manœuvres  frauduleuses  qu'exige  l'art.  405  c.  peu.,  pour 
constituer  l'escroquerie,  et  qui  U  caractérise  dans  leur  but  et  dans  leurs 
moyens;  ^  Et  attendu  que  ledit  jugement,  en  qualifiant  manœuvres 
frauduleuses,  les  paroles  mensongères  dont  il  reconnaissait  que  le  prè- 
fenu  avait  fait  usage,  a  dès  lors  fausaemeat  appUqaé,  «t  par  saitt 


de  se  faire  délivrer  des  meubles  à  1  afde  d'un  biBet  par  lui  en- 
dossé, s'il  a  été  accepté  sur  la  foi  de  sa  signature  et  non  de  celle 
du  souscripteur  :  —  c  Attendu  que  des  mensonges  pins  ou  moins 
adroits  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  manœuvres  dont 
parle  l'art.  405  c.  pén.;  — Qu'il  faut  des  actes  frauduleux 
ayant  pour  objet  d'abuser  ceux  au  préjudice  desquels  une  trame 
coupable  est  ourdie;— Que  là  oh  ne  se  rencontrent  pas  de  sem- 
blables menées,  de  pareilles  macbinations,  il  peut  y  avoir  indé- 
licatesse, dol  simple,  mais  non  pas  escroquerie;  — Attendu 

qu'après  avoir  pris  des  renseignements  sur  le  compte  d'A , 

renseignements  qui  lui  furent  favorables,  Yrlllon  consentit  à 
suivre  la  foi  de  ce  particulier,  en  acceptant  un  billet  de  350  fr.  ; 
—  Que  ce  billet,  dont  un  nommé  Bespagne  était  le  souscripteur, 

fat  endossé  par  A au  profit  de  YriUon;  —  Que  la  fausseté  de 

la  signature  de  Bespagne  n'est  point  établie;  ^  Qu'il  n'est  pas 
non  plus  démontré  que  Yrlilon  se  soit  décidé  à  livrer  les  meu- 
bles dont  il  s'agit,  uniquement  parce  qu'il  croyait  à  la  parfàtta 
solvabilité  du  souscripteur  du  billet;  —  Que  c'était  surtout  à  la 
signature  de  l'endosseur  qu'il  attacbait  le  plus  de  confiance,  et 
que  cela  résulte  des  renseignements  qu'il  a  cm  devoir  prendre 

non  sur  Bespagne,  mais  seulement  sur  A ;  —Attendu,  en 

un  mot,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'A.....  soit  parvenu  à  se  faire 
délivrer  les  meubles  dont  U  est  question  au  procès  à  l'aide  d'au- 
cun des  moyens  énumérés  dans  l'art.  405  c.  pén.;  —  B'où  U 

résulte  que  le  prévenu  A n'a  pas  commis  une  escroquerie, 

et  que  mal  à  propos  les  premiers  juges  l'ont  déclaré  coupable  de 

ce  délit  B  (Bordeaux,  9  mai  1 838,  M.  Besgranges,  pr.,  aflT.  A ). 

t  AS.  Il  a  été  jugé  cependant  :  i*  que  de  simples  mensonges, 
des  promesses,  des  réticences,  indépendamment  de  tous  autres 
actes  extérieurs  et  matériels,  peuvent,  dans  certains  cas,  consti- 
tuer les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art.  405  c. 
pén.;  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  l'œuvre  d'un  tiers,  U 
suffit  qu'ils  émanent  du  prévenu  lui-même,  lorsque  les  Juges 
du  fait  leur  reconnaissent  un  caractère  frauduleux  (Crim.  rej. 
10  fév.  1855)  (2);  —  20  Qu'on  doit  voir  un  délit  d'escroquerie 
dans  le  fait  d'un  individu  qui  est  parvenu  à  se  faire  délivrer  par 


violé  ledit  art.  405  c.  pén.,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  Blois. 

Du  18  janv.  1844.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Jacquinot-Godard,  rap. 

(2)  (Ch.  Javon.)  —  La  coua;  —  Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  les  faits  constatés 
par  Tarrét  attaqué  ne  présentent  pas  les  caractères  du  délit  d'escroque- 
rie :  —  Attendu  que  si  de  simples  mensonges,  des  promesses,  des  ré- 
ticences, ne  peuvent,  indépendamment  de  tous  antres  actes  extérieure 
et  matériels,  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art. 
405  précité,  il  n'est  cependant  pas  nécessaire  <{ue  ces  actes  soient  l'œu- 
vre d'un  tiera,  intervenant  pour  confirmer  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  ces  mensonges,  promesses  ou  réticences,  il  suifit  qu'ils  émanent 
du  prévenu  lui  même,  et  que  leur  caractère  frauduleux  soit  reconnu  par 
les  juges  du  fait;— Attendu  que  l'usage  d'une  qualité  quelconque  n'est 
sans  doute  une  manœuvre  frauduleuse  que  lorsque  cette  qualité  est 
fausse,  mais  qu'il  n'en  résulte'  pas  que  l'usage  d  une  qualité  vraie,  de 
celle  d  un  fonctionnaire  public,  d'un  notaire,  ne  puisse,  dans  certains 
cas,  devenir  un  élément  de  manœuvres  frauduleuses  en  donnant  force 
et  crédit  à  des  paroles  mensongères  et  fallacieuses;  — Attendu  qu'il 
est  constaté  qne  le  demandeur,  notaire  à  Saint-Saulge,  s'étant  fait  l'in- 
termédiaire officieux  des  rapports  de  créancier  à  débiteur  qui  existaient 
entre  Jacquinot  et  Barhin,  avait  reçu  de  ce  dernier  ou  pour  lui,  des 
mains  de  Penot,  dans  les  dernière  jours  de  mare  1852,  une  somme  de 
524  fr.  70  c.  qu'il  s'était  chargé  de  remettre  à  Jacquinot,  à  qui  elle 
était  due  ;  que  le  2  avril  suivant,  porteur  de  la  somme  entière,  il  s'est 

{présenté  cbes  Jacquinot  ;  que,  par  une  lettre  du  50  mare,  il  avait  pris 
a  précaution  de  le  disposer  &  faire  un  sacrifice  sur  sa  créance,  et  lui  a 
dit  qu'il  n'était  parvenu  à  la  mettre  à  couvert  qu'au  moyen  d'une  re- 
mise de  100  fr.  qu'il  avait  promise  en  ion  nom;  que^  sur  le  refus  de 
Jacquinot  de  consentir  à  une  remise  si  considérable,  il  a  cherché  à  lai 
donner  des  inquiétudes  sur  le  sort  de  sa  créance,  en  lui  présentant  son 
débiteur  comme  insolvable,  et  en  le  pressant  de  profiter  de  l'occasion 
heureuse  que  lui  offrait  un  tien  (qu'il  eut  soin  de  ne  pas  nommer  mal- 
gré les  instances  de  Jacquinot),  intéressé  &  l'acquisition  d'un  pré  qie 
possédait  Barhin,  et  qui,  trouvant  dans  la  possession  de  sa  créance  m 
moyen  d'amener  ce  dernier  à  lui  vendre  son  pré,  voulait  bien  s'en  ren* 
dre  cessionnaire  an  moyen  d'une  remise  de  iOO  fr.  ;  que  Jacquinot, 
croyant,  sur  la  foi  que  lui  Inspirait  Thomme  public,  à  rinsolvabilité  de 
Barhin,  consentit  à  une  remise  de  eo  fr.  que  le  demandeur  accepta  au 
nom  du  prétendu  cessionnairo,  se  contentant,  pour  lui  de  la  simple 
I  mainlevée  de  finioriptien  de  Jaeqninoti  an  lieu  de  la  session  de  la 
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son  eréaneter  ime  quittance  constatant  le  rembonrsement  inté- 
gral d'un  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  une  partie^  en 
lui  persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à  sa  disposition  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  ce  payement  entre  les  mains 
d'un  notaire  qui  la  lui  avait  prêtée  quelques  instants  auparavant 
(Nancy,  5  fév.  1840,  aff.  Didier,  V.  n*  665-2«). 

1fS4.  Mais  des  allégations  mensongères,  insuflSsantes  par 
elles-mêmes  et  indépendamment  d'autres  circonstances  venant 
leur  donner  un  caractère  frauduleux,  pour  constituer  les  manœu- 
vres frauduleuses  dont  l'emploi  forme  Tun  des  éléments  du  délit 
d'escroquerie,  peuvent,  au  contraire,  être  considérées  comme 
ayant  le  caractère  de  semblables  manœuvres,  lorsque  leur  na- 
ture dolosive  ressort  d'actes  extérieurs  pratiqués  dans  le  but 
d'arriver  à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui 
(Crim.  rej.  5  avr.  1857,  aff.  Gerry,  D.  P.  57.  i.  228).—  Ainsi 
il  a  été  ]ugé  :  l«  que  de  simples  mensonges  suffisent  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie  lorsqu'ils  sont  accompagnés  d'actes 
extérieurs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire  croire  à  un  cré- 
dit Imaginaire  (Crim.  reJ.  18  déc.  1863)  (l);—  2oQu^sl  de 
simples  mensonges  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  manœu- 
vres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.^  Il  n'en  est 

créaDce  qoe  ce  denier  était  disposé  à  faire  ;  laquelle  somme  il  s^est 
iodûment  appropriée;  —  Atteadn  que  Tarrét  attaqué,  eu  se  fondant 
sur  rensemUe  de  ces  faits,  et  notamment  sur  la  lettre  écrite  par  le 
demandeur  le  SO  mars  1852,  sur  sa  démarche  du  2  a^r.  et  sur  la  qua- 
lité de  notaire  dont  il  était  roTètu  pour  reconnaître  rezislence  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  ayant  pour  but  d'inspirer  à  Jacquinot  la  crainte 
chimérique  de  perdre  sa  créance,  et  en  décidant  qu'il  s'était  rendu 
coupable  du  délit  d'escroquerie,  a  fait  une  saine  application  de  l'art. 
405  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  10  féT.  1855.-G.  G.,  sect.  erim.-lflf .  de  Olos,  rap.-Bressoo,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  (JombartC.  min.  pub.)— Lacouu; — En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  de  cassation,  tiré  de  la  violation  formelle  de  l'art.  405  c.  pén.,  et 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  k  tort  considéré  de  simples  mensonges  ou 
réticences  comme  des  manœoTres  frauduleuses  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
oonstale  que  non-seulement  Jombart  employait  le  mensonge,  mais  qu'il 
le  mettait  en  action  par  des  actes  extérieurs  et  des  faits  matériels;  que, 
pour  faire  croire  qu'il  opérait  au  nom  de  TEtat,  il  se  faisait  accompagner 
du  garde  champêtre;  que,  pour  faire  croire  encore  que  sa  compagnie 
donnait  de  grands  aTantages  et  de  grands  bénéfices,  il  produisait  des 
états  de  répartition  imprimés,  portant  des  résultats  mensongers;  que, 
sur  les  polices  d'assurances  qu'il  laissait  aux  mains  des  souscripteurs, 
il  inscri?ait  des  conditions  qu'il  ne  reproduisait  pas  sur  le  double  de  ces 
polices;  que  tous  ces  actes  et  faits  matériels  sont  essentiellement 
eonstitutifs  des  manœuTres  frauduleuses  déterminées  par  l'art.  405 
c.  pén.  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  fioiation  de  l'art. 
408  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas  caractérisé  d'une  manière 
suffisante  le  fait  de  détournement  et  de  dissipation  frauduleuse  de  de- 
niers et  valeurs  qui  étaient  entre  les  mains  de  Jombart  :  -=r  Attendu  que 
l'arrêt  fait  résulter  ce  détournement  Trauduleux,  en  premier  lieu,  de  ce 
que  Jombart  se  serait  abstenu  de  transmettre  à  sa  compagnie  un  certain 
nombre  de  polices  par  lui  reçues  comme  agent  et  mandataire  salarié,  à 
charge  d'en  tenir  compte,  et  de  ce  qu'il  aurait  volontairement  omis  do 
porter  ces  polices  sur  les  bordereaux;  que  l'arrêt  ajoute  que  la  position 
gênée  de  Jombart  et  ses  besoins  d'argent  ne  permelleat  pas  de  douter 
que  ces  détournements  ne  soient  frauduleux;  qu'ainsi  se  tron?e  justifiée 
l'application  de  l'art.  408  c.  pén.; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  de 
l'art  1382  c.  nap.  et  de  l'art.  464  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  alloué  5,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  la  compagnie  2e  Conser^ 
vatiur,  sans  s'expliquer  sur  la  fin  de  non-recefoir  élevée  contre  cette 
demande  et  alors  que  cette  demande  formée  en  cause  d'appel  aurait  dû 
être  rejetée  comme  tardive  ;  —  Attendu  que  rien  n'établit  que  Jombart 
ait  formellement  conclu,  devant  U  cour  d'appel,  à  ce  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  fût  rejetée  par  fin  de  non-recevoir,  par  application  de 
l'art.  464  c.  pr.  civ.  ;  que,  dés  lors,  l'arrêt  n'avait  pas  à  statuer  sur  un 
chef  de  conclusions  qui  ne  lui  était  pas  soumis  ;  que  les  conclusions  al- 
lèguent, il  est  vrai,  à  titre  de  simple  considération,  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  était  tardive;  mais  que  l'arrêt  détermine  le  sens  de 
ces  conclusions  en  posant  ce  fait,  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été 
produite; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  parties  peuvent  re- 
noncer au  bénéfice  du  double  degré  de  juridiction;  qoe  l'arrêt  attaqué  a 
donc  pu  statuer,  du  consentement  de  toutes  les  parties  sur  la  demande 
en  dommages-intérétâ  présentée  en  appel  par  la  compagnie  U  C(merva~ 
ttvr;  —  Attendu,  d'ailleurs  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme;  —  Re- 
jette, etc.  * 


pas  de  même  lorsqu'à  ces  mensonges  viennent  se  Joindre  des 
faits  quelconques  ayant  pour  objet  de  leur  donner  force  et  crédit 
(Crim.  rej.  22  juin  1854,  aff.  Sidoux,n«  850;  Poitiers,  14  sept. 
1858,  aff.  Tardy,  B.  P.  58.  2. 196);  —  3o  Que  de  simples  men- 
songes peuvent  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  de  l'art. 
405  c.  pén.,  lorsqu'ils  émanent  d'une  personne  inspirant  néces- 
sairement confiance  par  sa  qualité,  un  médecin  par  exemple,  et 
lorsque  l'Intervention  d'un  tiers  est  venue  donner  crédit  à  ces 
allégations  mensongères  (Crim.  rej.  9  janv.  1863)  (2). 

9  ftS.  Il  a  été  décidé  également  :  1«  que  lorsque,  dans  les  faits 
reconnus  à  la  charge  du  prévenu,  11  se  rencontre  une  combinai- 
son d'actes  extérieurs,  ne  constituant  pas  de  simples  mensonges, 
lesdits  actes  de  nature  à  surprendre  et  tromper  la  bonne  foi  d'un 
acheteur,  surtout  par  l'emploi  d'un  faux  nom  qui,  h  lui  seul, 
dans  les  circonstances  de  l'espèce,  ne  peut  servir  à  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  mais  qui,  joint  à  ces  actes  extérieurs,  a  dé-  • 
terminé  la  remise  d'argent,  en  faisant  naître  l'espérance  d'un 
événement  chimérique,  les  manœuvres  frauduleuses  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  existent,  et  11  y  a  lieu  de 
faire  application  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  13  Juin 
1857)  (3);  —  2«  Que  l'individu  qui.  Indépendamment  d'afflrma- 

Du  18  déc.  186S.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Perrot  de  Ghezelles,  rap 
(9)  (Salles  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen  uniqqe  tiré  de  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  considéré  le  simple  mensonge,  dépourvu  d'actes 
extérieurs,  comme  constituant  le  délit  d'escroquerie  :— Attendu  que,  si 
de  simples  mensonges  ne  peuvent,  indépendamment  de  tous  autres  actes 
extérieurs,  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans  l'art. 
405  c.  pén.,  il  en  est  autrement  lorsque  les  allégations  mensongères 
émanent  d'une  personne  dont  les  paroles,  à  raison  de  sa  qualité,  inspi- 
rent la  confiance,  on  lorsque  l'intervention  d'un  tiers  est  venue  donner 
crédit  à  ces  aUègations;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Salles,  oflBcier  de  santé,  a,  à  plusieurs  reprises,  donné  des  soins  à  la 
veuve  Lacroust,  notamment  il  y  a  cinq  ans  environ,  &  la  suite  d'une 
fausse  couche,  dont  les  caractères  semblent  avoir  préoccupé  Topiniou 
publique  ;  et  qu'abusant  de  sa  position,  il  e'est  fait  remettre  par  cette 
femme  diverses  sommes,  plus  ou  moins  considérables,  mais  hors  de 
proportion  avec  les  honoraires  auxquels  il  aurait  eu  le  droit  de  préten- 
dre, en  lui  faisant  croire  que  le  bruit  s'était  répandu  dans  la  commune 
de  Saint-Julien  qu'elle  s'était,  à  l'époque  ci-dessus  indiquée,  procuré 
son  avortement,  ajoutant  qu'il  possédait  des  papiers  compromettant 

{lour  eUe,  qu'elle  était  dénoncée  aux  autorités,  mais  qu'il  dépendait  de 
ui  d'arrêter  les  poursuites  ;  que  l'arrêt  constate  encore  que  le  prévenu 
tenait  le  même  langage  au  témoin  Sainljours,  qui  avait  des  relations 
avec  la  femme  Lacroust,  en  le  pressant  de  réunir  leurs  ressources, 
afin  de  parer  aux  éventualités  de  cette  affaire,  et  d'avancer  même,  a 
cet  effet,  une  somme  de  400  fr.; 

Attendu  que  ces  manœuvres,  pratiquées  par  un  officier  de  santé, 
initié,  par  sa  qualité  même,  aux  secrets  de  la  famille,  étaient  de  na- 
ture à  produire  une  impression  d'autant  plus  vive  sur  la  femme  La- 
croust, que  le  bruit  dont  parlait  le  prévenu  avait  réellement  circulé 
dans  la  commune  de  Saint-Julien;  quelle  a  donc  pu  croire  qu'elle  avait 
été  dénoncée,  et  que  Salles  possédait  les  pouvoirs  qu'il  s'attribuait  de 
la  soustraire  aux  poursuites  dont  elle  se  croyait  menacée;  qu'a  l'aide 
de  ces  moyens,  qui  étaient  de  nature  k  persuader  Texistence  d'un  pou- 
voir imaginaire  et  à  faire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique. 
Salles  s'est  fait  remettre,  par  ia  veuve  Lacroust,  une  somme  de  550  fr.; 
—  Attendu  que  le  caractère  frauduleux  des  manœuvres  employées  par 
Salles  ressortirait  encore,  au  besoin,  des  démarches  que  le  témoin 
Saintjours,  trompé  cofiime  la  veuve  Lacroust  elle-même,  aurait  faites, 
à  l'instigation  du  prévenu,  auprès  de  cette  femme,  pour  la  déterminer 
aux  saerifices  qu'il  exigeait  d'elle,  afin  de  parer  aux  éventualités  de 
l'affaire  ;  que  cette  intervention  d'un  tiers  constitue,  en  effet,  l'acte 
extérieur,  la  mise  en  scène,  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ;  —  At« 
tendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se  fondant  sur  Teosemble  de  ces  faits,  et 
notamment  sur  la  qualité  d'officier  de  santé  dont  Salles  était  revêtu, 
et  sur  la  mise  en  action  par  le  prévenu  de  l'iofluence  de  Saintjonra  su 
l'esprit  de  U  veuve  Lacroust,  pour  reconnaître  l'existence  de  manœu- 
vres frauduleuses  avant  pour  but  d'inspirer  k  la  veuve  Lacroust  la 
crainte  chimérique  d'une  poursuite  judiciaire,  et  en  décidant  qoe  Salles 
s'est  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  loin  d'avoir  violé  les  dis- 
positions de  l'art.  405  c.  pén.,  en  a  fait,  an  contraire,  une  saioe  ap- 
plication : —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1865.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Le  Sérurier,  Ap. 

(8)  (Devambes.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  d'ap- 
pel, comme  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen,  on  a  unique- 
ment débattu  Itis  faits  de  fraude  qui  se  rattachaient  à  la  convention 
passée  le  4  novembre  dernier,  entre  DevamlMZ  et  Heufteux  ;que,  par 
i  «ne  fausse  application  de  la  loi  pénale,  le  jugement  de  première  in- 
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UOQS  mensongères  présentant  comme  prospère  une  exploitation 
de  mine  qui  Jusqae-la  n'avait  pas  donné  de  bénéfices  sérieux^ 
fait  répandre  dans  le  public  des  renseignements  favorables  à 
l'entreprise  par  des  courtiers  auxquels  il  distribuait  à  cet  effet 
des  actions  de  la  société,  et  est  parvenu^  par  ce  moyen,  à  placer 
an  taux  de  1,000  fr.  des  actions  à  peu  près  sans  valeur,  est, 
avec  raison,  poursuivi  comme  escroc  (Grim.  rej.  4  avr.  1862, 
nfl  Bouchu,  D.  P.  63.  5.  156);  —  5*»  ftne  l'individu  qui,  ne 
se  bornant  pas  à  faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison 
qu'il  savait  ne  pouvoir  accomplir,  joint  à  ses  affirmations  men- 
songères des  visions,  à  l'aide  desquelles  il  prétendait  reconnaître 
la  nature  du  mal,  ainsi  que  les  moyens  de  le  guérir,  et  un  con- 
cert préalable  avec  le  pharmacien  qui  devait  fournir  les  remèdes 
à  employer,  doit  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
(Grim.  rej.  4  juin  1859)  (i). 

9 se.  Il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'un  agent  d'une  compagnie 
d'assurances  d'avoir  fait  payer  ou  souscrire  à  des  personnes  il- 
letirées,  à  l'occasion  du^contrat  d'assurances  par  elles  consenti, 
et  en  leur  faisant  croire*qu'il  s'agissait  du  payement  d'une  pre- 
mière annuité,  une  somme  d'un  chiffre  égal  en  effet  au  montant 
d'une  annuité,  mais  qui  devait,  aux  termes  d'une  police  qu'il 
leur  faisait  signer  sans  leur  en  lire  le  contenu,  servir  à  Tacquit- 
tement  de  frais  de  commission  stipulés  payables  d'avance  pour 
vingt  années,  est  à  tort  déclaré  coupable  d'escroquerie,  s'il  n'a 
appuyé  ses  mensonges  et  réticences  d'aucun  fait  extérieur,  tel 
qu'intervention  de  tiers  ou  mise  en  scène  quelconque  (Grim. 
cass.  19  Juin  1863,  aff.  Lefort,  D.  P.  63.  1.  385).  —  Mais  le 
même  fait  a  été  déclaré  constitutif  du  délit  d'escroquerie  dans 
un  cas  où  l'agent  s'était  fait  accompagner  à  dcLsein,  chez  les  as- 
surés, du  garde-champètre  de  la  commune,  à  l'effet  de  présenter 
ainsi  à  leurs  yeux  une  garantie  en  quelque  sorte  officielle,  et  en 
outre  leur  avait  fait  croire  ou  qu'Us  ne  devaient  pas  payer  les 
frais  de  commission  dont  il  s'agit  ou  qu'ils  ne  devaient  les  payer 
qu'à  l'expiration  du  contrat  (Grim.  rej.  20déc.  1862,  aff.  Lefort, 
D.  P.  63. 1. 109).  —Enfin,  un  autre  arrêt,  concernant  le  même 
individu,  a  déclaré  coupable  du  délit  d'escroquerie  celui  qui,  agent 
d' juc  compagnie  d'assurances,  accompagne  ses  affirmations  men- 
songères de  faits  relevés  par  l'arrêt,  faits  de  nature  à  capter  la 
confiance  et  à  tromper  la  bonne  foi  des  souscripteurs  :  —  a  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  énoncé  les  affii  mations  men- 
songères dont  se  servait  Lefort,  agent  de  la  compagnie  d'assu- 

•tance  avait  recoonn  dans  ces  faits  les  élèmeots  constitatifs  d'an  délit 
d'abus  de  cor  fiance,  el  que  l'arrèi  attaqué  a  pu  leur  restituer  la  qualifia 
cation  du  délit  d'escroquerie,  si  c'était  là  leur  caractère  véritable;  qu'en 
cela  cet  arrêt  ne  s'est  pas  prononcé  sur  des  faits  nouveaux  et  autres 
que  ceux  qui  étaient  l'objet  des  poursuites  ;  qu'il  n'a  pas  violé,  dès  lors, 
l  art.  ISS  c.  inst.  crim.  et  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion de  i'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  qualifié  de 
manœuvres  frauduleuses  l'un  des  éléments  Indispensables  du  délit  d'es- 
croquerie, ce  qui  n'aurait  été  tout  au  plus,  de  la  part  du  prévenu  de- 
mandeur, que  de  simples  mensonges  et  des  allégations  de  mauvaise  foi  : 
—  Attendu  que  le  juge  d'appel,  par  une  appréciation  de  fait  qui  était 
dans  son  droit,  déclare  dans  Tarrêt  attaqué  que  le  demandeur,  voulant 
&e  faire  remettre  une  somme  d'argent  qui  ne  lui  était  pas  due,  vint  à 
Heurteux  avec  le  dessein  arrêté  de  simuler  une  vente,  et  lui  offrit  au 
prix  de  47  fr.  chacun,  quatre  sacs  de  blé,  qu'il  disait  mensongèrement 
être  k  sa  disposition;  qu'il  appuya  ce  mensonge  parla  présentation  d'un 
échantillon  de  blé  qu'il  tenait  &  la  main;  qu'il  indiqua  encore  qu'un  des 
sacs  était  sur  le  carreau  de  la  halle,  oh  il  se  trouvait  en  effot,  et  les 
trois  autres  dans  les  resserres  de  cette  halle,  ce  qui  n'était  pas  vrai  ; 
qu'après  le  prix  débattu  et  la  vente  conclue,  Devambez,  sur  la  demande 
do  son  acheteur,  lui  donna,  comme  étant  le  sien,  le  faux  nom  deMorel; 
que  ce  fut  encore  sous  ce  faux  nom  qu'à  son  retour,  une  heure  après, 
et  affirmant  avec  mauvaise  foi  la  livraison  comme  effectuée,  il  toucha 
le  prix  de  188  fr.;  que  l'arrêt  attaqué,  dans  toutes  ces  circonstances 
réunies,  a  vu  un  ensemble  de  manœuvres  propres  a  surprendre  la  con- 
fiance de  Heurteux  et  qui  l'ont  déterminé  à  une  remise  d'argent,  en  fai- 
sant naître  chez  lui  respérance  d'un  événement  chimérique,  la  livraison 
du  blé;  —  Attendu  qu  il  y  a  dans  ces  faits  plus  que  de  simples  men- 
songes ;  qu'on  y  rencontre  ane  combinaison  d  actes  extérieurs  de  nature 
à  surprendre  et  tromper  la  bonne  foi  d'un  acheteur,  dans  ces  ventes  pu- 
bliques el  rapides  des  marchés  et  des  foires;  que  rem|)loi  qui  a  été  fait 
ici  d'un  faux  nom,  s'il  n*a  pas  été  la  cause  déterminante  au  marché  et 
de  la  remise  d'argent,  et  si,  à  ce  titre,  il  ne  constitue  pas  par  lui  seul 
l'escroquerie,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'art.  405  c.  pén«. 


rances  U  Conservateur,  pour  capter  la  eonilance  et  tromper  la 
bonne  foi  des  souscripteurs,  ajoute  qu'il  leur  montrait  des  ta- 
bleaux de  répartition  indiquant  des  versements  inexacts  et  des 
bénéfices  exagérés  ;  que,  pour  leur  faire  croire  qae  la  somme 
qu'ils  acquittaient  s'appliquait  aux  annuités,  il  leur  présentait 
des  listes  d'assurés  dont  les  versements  s'appliquaient  au  paye- 
ment des  annuités,  sans  aucune  mention  des  droits  de  commis- 
sion; qu'il  leur  faisait  signer  les  polices  d'assurances  avant  d'en 
remplir  les  blancs  et  de  confiance,  sans  en  donner  lecture  aux 
assurés,  ainsi  que  des  billets  tout  préparés,  dont  il  ne  laissait 
pas  vérifier  le  contenu,  et  qu'il  déclarait  être  destinés  an  paye- 
ment de  la  première  annuité  ;  qu'enfin  il  inscrivait  sur  les  polices, 
au-dessous  de  la  signature  des  assurés,  et  sans  leur  en  donner 
connaissance,  le  montant  des  effets  par  eux  souscrits,  qu'il  ap- 
pliquait aux  droits  de  commission,  contrairement  à  ses  dires  el 
aux  intentions  des  contractants;  qu'en  faisant  résulter  de  l'en- 
sembâe  de  ces  faits  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art. 
405  c.  pén.,  et  en  déclarant,  par  suite,  que  le  demandeur  s'était 
rendg  coupable  de  ce  délit,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  cet  article  »  (Grim.  rej.  24  déc.  1863,  H.  Faustin- 
Hélie,  rap.,  aff.  Lefort).  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  celui  da 
19  juin  186S,  nous  semble  pouvoir  donner  lien  à  quelques  ob- 
servations critiques.  Dans  l'espèce,  la  précaution  de  donner  aux 
frais  de  commission  perçus  d'avance  un  chiffre  égal  à  celui 
d'une  annuité,  et  la  substitution,  au  moment  de  la  signature^ 
d'une  pièce  à  une  autre,  sont  de  véritables  manœuvres  fraudu- 
leuses, dont  l'emploi  a  été  nécessaire  pour  faire  réussir  la  fraude 
préparée  par  les  allégations  mensongères.  —  Ainsi,  tout  en  ap- 
prouvant la  jurisprudence  par  laquelle  la  cour  de  cassation  re- 
fuse d'assimiler  les  allégations  mensongères  aux  manœuvres 
frauduleuses  sans  lesquelles  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  exis- 
ter, nous  pensons  que  la  chambre  criminelle  tend  à  pousser 
trop  loin  l'application  de  celte  jurisprudence  et  k  réduire  à  de 
simples  mensonges  des  artifices  qui  ont  plus  de  gravité. 

KSir.  Le  négociant  Insolvable  qui  se  présente  à  d'autres 
négociants,  dont  il  est  complètement  inconnu,  comme  se  trou- 
vant dans  une  situation  prospère,  les  engage  à  demander  des 
renseignements  sur  sa  solvabilité  à  des  tiers  qu'il  leur  indique, 
et  au  moy(;n  de  ces  faux  renseignements  parvient  à  se  faire 
délivrer  des  marchandises  à  crédit,  commet  une  escroquerie 
(Grim.  rej.  24  aoi^t  1848)  (2).  —  De  même,  celui  qui,  par 


est  resté  du  moins  Tune  des  manœuvres  caractérisées  de  la  fraude  par 
le  moyen  d'impunité  qu'il  créait  pour  le  demandeur,  et  l'erreur  forcée 
oh  il  tenait  l'acbcleur;  que  l'an  et  attaqué,  en  décidant  d'après  tous  c(« 
faits  que  Devambez  s'était  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  405  c.  pén.,  en  a  fait  une  juste  et  saine  application; 
—  Rejette. 

Du  15  juin  1857.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bresaon,  rap.*6ayho,  av. 
gén.,  c.  conf. 

(1)  (Ghandron.)  — La  Coub; — En  ce  qui  touche  le  premier  moyen, 
fondé  sur  lafausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  Neveu  et  Guillet  ne  se  bornaient  pas  à 
faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison  qu'ils  savaient  ne  pouvoir 
accomplir,  mais  qu'ils  joignaient  à  ces  affirmations  mensongères  des  vi- 
sions à  l'aide  desquelles  ils  prétendaient  reconnaître  la  nature  du  mal^ 
ainsri  que  les  moyens  de  le  guérir,  et  un  concert  préalable  avec  le  phar« 
macien  qui  devait  fournir  les  remèdes  &  employer  ;  qu'en  voyant  dans  la 
réunion  de  ces  faits  des  manœuvres  frauduleuses  nécessaires  pour  ca- 
ractériser le  délit  d'escroquerie,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  405  c. 
pén.,  et  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les  faits  à  U  charge  personnelle  de 
Ghandron  ne  constituaient  pas  la  complicité  par  aide  et  assistance,  pré- 
vue et  punie  par  lus  art.  59  et  60  c.  pén.  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
déclare  notamment  qu'en  b'associant  à  Guillet,  aussi  illettré  qu'inexpéri- 
menté, et  surtout  à  Neveu,  dont  il  n'ignorait  pas  les  antécédents,  Ghan- 
dron a  nécessairement  connu  les  manœuvres  employées  par  eux  et  par- 
ticipé à  leurs  fraudes,  dont  le  succès  eût  été  sinon  impossible,  du  moins 
incertain  sans  son  concours  intéressé;  qu'après  une  pareille  constata* 
lion,  c'est  à  bon  droit  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux  peines  de 
la  complicité  par  aide  et  assistance,  et  que,  bien  loin  d'avoir  en  cela 
violé  les  art.  59  et  60  c.  pén.,  la  cour  impériale  d'Angers  en  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  interprétatiou  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1859.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Meynard  de  Franc,  rap. 

(2)  (Dclhaye,  etc.)  -  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les 
faits  déclarés  constants  ne  c  institueraient  pas  le  délit  d'escrouaetie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  qn  il  Hh 
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des  allégations  mensongères^  confirmées  par  les  assurances 
d'an  complice,  lequel  a  même  fait  l'oiïre  non  sérieuse  d'une 
garantie^  a  fait  croire  à  une  solvabilité  qai  n'existe  pas,  et 
qui,  par  ce  langage,  s'est  fait  livrer  des  marchandises  dont  ii  a 
réglé  le  prix  |en  billets  qu'il  savait  ne  pas  pouvoir  payer,  est 
coupable  d'escroquerie  : .—  «  Considérant  que  Rollin,  qui  étaii 
créancier  du  sieur  Serre-Jolly,  dont  l'insolvabilité  complète  lui 
était  bien  connue,  avait  intérêt  à  faciliter  à  celui-ci  des  acquisi- 
tions de  bestiaux  à  crédit  ;  qu'en  effet,  en  se  faisant  céder  pour 
on  prix  convenu  les  bestiaux  ainsi  achetés  par  Serre-Jolly,  il 
tronvait  le  iaiioyen  de  repouvrer  sa  créance,  puisque,  du  consen- 
tement de  ce  dernier^  iri:eten^it,8ur  ce  prix  tout  ou  partie  de  ce 
qui  lui  était  dû;  ...  considérant  que  Rollin,  qui  était  à  îà  foirô 
de  Decize  avec  Serre-Jolly,  a  d'abord  acheté  deux  bœufs  d'un 
sieur  Renaut,  qu'il  a  payés  comptant;  qu'immédiatement  après, 
Serre-Jolly  a  marchandé  an  même  Renaut  quatre  autres  bœufs, 
et,  pour  le  déterminer  à  les  lui  livrer  à  crédit,  a,  entre  autres 
choses,  mensongèrement  allégué  qu'il  était  fermier  d'une  ex- 
ploitation rurale  considérable;  qu'il  avait  payé  une  année  d'a- 
vance, et  qu'en  considération  de  sa  solvabilité,  le  prix  de  fermé 
avait  été  diminué  de  1,000  fr.  par  le  propriétaire;  considérant 
que  Rollin,  qui  assistait  Serre-Jolly,  a  excité  autant  qu'il  était  en 
lui  à  la  conclusion  de  ce  marché  à  crédit;  que  non-seulement  il 
a  donné  les  plus  grandes  assurances  sur  la  solvabilité  de  Serre- 
Jolly,  mais  qu'encore  il  a  été  jusqu'à  offrir  200  fr.  pour  garantie 
au  vendeur;  considérant  que  c'est  à  l'aide  de  ces  manœuvres  que 
Serre-Jolly  a  triomphé  de  l'hésitation  dif  sieur  Renaut,  et  est  par- 
venu à  pbtenir  la  livraison  de  bœufs  qu'il  savait  bien,  ainsi  que 


salte  de'reDsemble  des  faits  constaté»  que  Delbaye,  négociant  décintft 
en  faillite  le  9  mars  1846,  était,  dés  te  ifaois  d'aoAt  précédent,  hors 
d'état  de  faire  face  à  ses  engagenients;  que  Watreiot  et  Paal  de  Cock, 
fabricants  à  Lille,  ses  correspondants,  le  savaient  lelleniet  qu'ils  ne 
pouvaient  obtenir  le  payement  des  dernières  marchandises  qu'ils  lui 
avaient  expédiées,  et  que,  depois  le  16  du  même  mois,  ils  avaient  re- 
fusé de  lui  faire  de  nouvelles  livraisons  ;  —  Que  cepenaanl  Delhaye 
s'adressa  postérieurement  k  d'autres  négociants,  aujourd'hui  parties 
civiles  au  procès,  dont  il  était  complètement  inconnu;  qu'il  se  présenta 
à  eux  comme  se  trouvant  dans  une  situation  prospère,  les  engagea  à 
s'assurer  de  sa  solvabilité  prés  de  Walrelot  et  de  Paul  de  Gock,  et  leur 
demanda  renvoi  de  marchandises  ;  —  Que  ces  négociants  réclamèrent, 
en  effet,  des  ret«eignements  de  Watretot  et  de  Paul  de  Coci^  qui,  mei)- 
sengèreme^L  et  dans  un  but  de  cupidité  personnelle,  répondirent  que 
Delhaye  était  toujours  exact  dans  ses  payements,  et  qu  il  ne  laissait 
aucun  billet  en  souffrance;  —  Qu'à Taide  de  celte  tromperie,  concertée 
entre  ses  auteurs,  Delhaye  e&torqua  à  ces  négociants  des  marchandises 
dont  ils  ne  purent  se  faire  payer,  et  dont  partie  était  ensuite  livrée  à 
Watrelot  et  à  Paul  do  Cock,  et  servait  à  ètein  Ire  d'autant  leurs  créances; 
— r  Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituaient  les  manœuvres  frauda- 
lenset  tendantes  à  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  dont 
parle  l'art.  iO^c.  peu.,  et  que  les  demandeurs  en  cassation,  qui  avaient 
ainsi  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrui,  avaient  encouru  TuppUca- 
tion  de  cet  article,  et  en  prononçant,  en  conséquence,  sur  l'appel  des 
parties  civiles,  des  cundamnatioas  à  des  dommages-inlcrêlS;  pour  ré- 
paration du  dommage  éprouvé  par  les  victimes  de  cetie  escroquerie,  la 
cour  d'appel  de  Paris  s  est  conformée  aux  principes  de  la  matière;  — 
Rejette. 

Du  24  août  1648.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr.-Laga- 
goeur,  rap. 

(1)  (Veuve  Yvonnei  C.  Leroux.)  —  La  coua;  —  Vu  Tart.  iiO  c. 
inbt.  crim.;  <-  attendu  que  les  délits  prévus  et  punis  par  l'art.  401  c. 
pén.  sont  :  1®  les  vols  que  n'accompagne  aucune  des  circonstances  ag- 
gravantes mentionnées  dans  les  précédents  articles  du  même  code  ;  2<*  les 
larcins  et  les  iiloateries;  —  Que  les  larcins  et  les  filouteries  sont  des 
vols  exécutés,  ceux-là  furtivement,  ceux-ci  par  adresse;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  579  c.  pén.,  le  vol  est  l'actioa  de  celui  qai  soustrait 
frauduleusement  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  —  Qu'il  s'ensuit 
nécessairement  de  celle  définition  qu'il  n  y  a  pas  de  vol  là  où  il  n'y  a 
pas  soustraction,  enlèvemenf  d'un  objet  quelconque  contre  le  gré  du  pro- 
j)riétaire  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Xhàlons,  dont  les  motifs  ont  élé  adoptés  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Reims,  déclare  que  de  tous  les  mensonges,  variations  et  contradictions 
de  la  femme  Yvonnet,  il  résulte  que  ladite  femme  est  pleinement  con- 
vaincue d'en  avoir  imposé  en  disant  avoir  remboursé  au  sieur  Leroux  la 
somme  de  600  fr.;  qu'elle  a  abusé  de  sa  confiance  en  lui  assurant  qu'elle 
venait  de  signer  chez  M*  Arnould,  notaire,  Tobligation  convenue;  et 
qu'à  l'aide  de  celte  imposture  elle  lui  a  escroqué  les  deux  effets  de 
SCO  fr.  chacun,  dont  elle  était  débitrice;  —  Que,  puisque  la  veuve  Tvon- 
nct  a  mnm^  à  l^coui  qu'el'e  venait  da  signer  l'obligution  coovenue,  et 
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Rollin,  ne  pouvoir  jamais  payer;  qn'nne  fois  en  possession  de  ces 
quatre  bœnfs,  Serre-Jolly  en  a  vendu  deux  à  Rollin  en  consentant 
la  déduction  sur  ieprix  delà  créancedecelut-ci,  laquelle  s'est  tron- 
vée  ainsi  soldée;  considérant  que  l'ensemble  de  ces  faits  permet 
f£M?llement  de  croire  que  Serre-Jolïy  et  Rotlin,  dont  les  efforts  de 
sopt  réunis  pour  tromper  la  confiance  dû  sieûr  Renaut,  s'étaient 
à  cet  èff^et  entendus  à  l'avance;  considérant  que  ces  manœuvres 
sont  évidemment  frauduleuses;  qu'elles  ont  eu  poai^bQt,ëndon« 
nant  au  vendeur  Renaut  l'espoir  d'un  payement  non  réalisable, 
en  loi  persuadant  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  de  lui  en- 

Iever  une  partie  de  sa  fortune';  que  conséqnemment  elles  ont 
ops  les  caractères  exigés  par  l'aK.'  40S  c.  pén.  ponr  constitoer 
Te  délit  i^e'scroqueriep  (Bourges,  ch.corr.,  il  fév.  1841, M.  Au- 
petit-Durand^  pr.,  aff.  Rollin). 

959.  Iln'y  a  pas  escroquerie  dansfaction  d'un  débiteur  qui 
se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets  dont  ce  créancier 
est  porteur,  en  lui  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  signerchcz 
un  notaire  une'  obligation  en  remplacement  de  ces  billets,  si 
d'ailleurs  le  débiteur  s'est  borné  à  cette  seule  faasse  déclaration; 
car  si  l'offre  d'une  obligation  notariée,  en  remplacement  des 
billets,  et  le  soin  qu'a  eu  le  prévenu  de  faire  rédiger  cette  obli- 
gation, peuvent  être  considérés  comme  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, du  moins  elles  ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie, 
puisqu'elles  n'ont  jlâs^  été  employées  pour  persuader  l'existence 
de  faussés  entreprises,  d'un  pouvoir  imaginaire,  on  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique  (Crim. 
cass.  7  mars  1817)  (i). 

IfSO.  Le  fait  d'avoir  obtenu  des  empronts  et  fait  dés  achats 

que  c'est  à  l'aide  de  cette  impostat^  qvTeHe  hii'a  eseroqaèles  deux  bil- 
lets de  500  fr.  chacun  dent  elle  écait  débitriee,  il  est  donc  vrai  que  ces 
deux  billeto  prélsadus  eéeroqaés  à  Lero»  par  la  veave  Yvonaet,  ont 
été  volontairement  et  librement  remis  pa(>  ceUii-là  à  celle-ci  ;  qu'il  les 
Ifli  a  remis,  par.  L'effet  d'une  confiance  aveugle^  en  ^échange  de  Tobl  ga- 
lion qu'il  croyait  exister  dans  l'étude  du  notaire  Arnould,  dûment  signée 
do  ladite  veuve  ;  qu'ils  ne  lui  ont  donc  pas  été  soustraits;  qu'il  n'en  a 
pas  été  dépossédé  contre  sa  volonté;  qu  il  est  donc  impossible  de  voir, 
dans  le  moyen  employé  lar  la  veuve  Yvonnel  pour  retirer  des  main?  de 
son  créancier  les  bHlet^  qu'elle  lui  avait  consentis,  aucune  des  espèces 
de  Vol  qui  sont  l'objet  de  l'art.  401  c.  pén.,  etqu'en  donnant  cet  arLicio 
pour  base  à  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  contre  cette  veuve,  le 
tribuoal  cacreotioanel  de  Reims  a  put  «ne  faasse  aj^piicalioa  évidenle  de 
la  loi  pénale  ; 

Que  cependant,  diaprés  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  il  né  sort  pas  de 
moyen  de  cassation  de  cette  fausse  ap|^lieation  de  la' loi,  si  les  faits  dont 
la  veuve  Tvônnet  est  jugée  coupable  sont,'  soit  un  âbu^  de  conlkince,  soit 
une  escroquerie,  "punissables  des  peiofes  ^pnmencéee  eontre  elle  ;  mais 
qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'en  minear  trompé  iMir  an  majeur,  ni  d'abus  d'au 
blanc-seingi  ni-  de  dissipation  dal>illet8,  d'effets,  de  deniers,  etc.,  con- 
fiés à  titre  de  dépôt,  ou  .pour  un  travail  salarié,  ni  enfin  de  pièces  sous- 
traites d'un  procès  ;  que  ce  sont  là  les  seuls  [ails  auxquels  le  code  pénal 
donne,  par  les  art.  406,  i07,  408  et  409,  le  caractère  du  délit  d'abus  de 
confiance;  que  le  délit  du  dernier  de  ces  articles  n'est  mèmn  puni  que 
d'une  amende;  qu'ainsi  les  condamnations  prononcées  contre  la  veuve 
Yvonnet  n'ont  pas  un  fondement  plus  légitime,  dans  les  dispositions  de 
ces  quatre  articles  du  code  pénal,  que  dans  celles  de  l'art.  401  du  même 
code; 

Qu'à  l'égard  de  l'escroquerie,  elle  est  définie  par  l'art.  405;  que  ce 
n'est  point  eu  faisant  usage  de  faux  noms  on  de  fausseï»  qualités  que  la 
veuve  Yvonnet  a  repris  à  son  créancier  ses  deux  billets  de  500  fr.;  que 
si  son  offre  d'une  obligation  notiiriée,  qui  remplacerait  ces  deux  biliets, 
et  le  soin  qu'elle  a  pri>  do  faire  rédiger  cette  obligation,  peuvent  être 
considérés  comme  des  manœuvres  frauduleuses,  on  est  obligé  de  recon- 
naitre  que  toute  espè^^e  de  manœuvres  fraodoleu.^es  ne  con^titue  pas  le 
délit  d'escroquerie;  qu'aux  termes  de  l'art.  403.  elles  ae  le  couslitueot 
que  lorsqu'elles  sont  employées  pour  perbitader  l'existence  de  fan.<ses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  nutro 
événement  chimérique;  que,  des  faits  exposés  dans  les  plaintes  de  lie- 


succès,  ou  par  la  crainte  d'un  accident,  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; qu'on  n'aperçoit  rien  dans  ces  faits  qui  fût  capable  d'égiror 
la  prudence  ordinaire,  de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de 
sûreté  qui  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes  les  trassactions 
sociales;  rien,  en  un  mot,  qui  caractérise  le  délit  d'escroquerie;  —  Qu'il 
s'ensuit  de  ces  observations  que,  sous  quoique  pointde  tue  que  l'on  eea- 
sidère  les  faits  reconnus  contre  la  veuve  Yveanet,  il  est  impessiMe  d'f 
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â'objeto  mobilière  à  l'aide  de  prétextes  mensongers^  ne  eonsti- 
tae  ni  on  vol,  alors  qa'il  est  constaté  que  la  remise  a  été  volon- 
taire^ ni  les  manœuvres  frandoleoses  caractéristiques  de  l'escro- 
qnerie^  et  ne  rentre  pas  dàs  lors  dans  la  catégorie  des  faits  prévos 
et  punis  par  les  art.  401  et  405  c.  pén.  (Grlm.  cass.  i»  Joill. 
1842)  (i).  —  Mais  celui  qui,  pour  déterminer  un  individu  à  lui 
prêter  une  somme  d'argent^  lui  cède  en  nantissement  des  créances 
éteintes  on  sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit  se  rend  coupable 
fl'escroquerie  :  '^  «  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  que  Denys,  pour  déterminer  le  sieur  Plumereau  à  lui 
prêter  une  somme  d'argent^  lui  a  cédé  à  titre  de  nantissement 
et  comme  garantie  supérieure  h  la  somme  qu'il  empruntait^  plu- 
sieurs créances  parmi  lesquelles  se  trouvaient  :  i«  la  créance 
Benoist,  appartenant  à  un  sieur  Perdriaux^  mandant  de  Denys^ 
qui  l'avait  déjà  cédée  à  un  sieur  Rossant,  qui  en  avait  reçu  le 
montant;  2«  la  créance  Giraud,  qui  n'appartenait  pas  à  Denys; 
3»  la  créance  Pujueur  et  Yallet,  appartenant  à  un  sieur  Haineau 
et  dont  Denys  avait  dérobé  le  titre  dans  son  étude  en  persuadant 
à  Plumereau  que  Haineau,  créancier  apparent,  n'était  que  son 
prête -nom;  qu'en  décidant  que  ces  Caits  constituaient  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  pereuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire  et  faire  naître  l'espérance  de  garanties  cbimé- 
riques,  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art.  405 
€.  pén.  »  (Grim.  rej.  1 3  juiU.  1 854,  M.  F.  Hélie,  rap.,  aff.  Denys). 

IfGO.  Ne  peut  être  considéré  comme  coupable  d'escroquerie 
rindividu  qui,  s'étant  présenté  dans  un  magasin  pour  y  acheter 
un  objet,  a  déclaré  qu'il  avait  des  valeurs  réalisables  dans  quel- 
ques Jours  et  qu'il  payerait  le  prix  de  son  acquisition  à  un  cer- 
tain jour  qu'a  a  indiqué,  bien  que  cet  individu  ait  frappé  avec 
la  main  sur  la  poche  de  son  habit  en  disant  :  «  J'ai  là  des  var 
leure  »,  alore  d'ailleurs  qu'il  n'a  pas  exhibé  ces  prétendues  va- 
leurs et  s'est  contenté  du  geste,  ces  faits  ne  constituent  que  de 
simples  mensonges  et  ne  présentent  point  les  caractères  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  prévues  et  punies  par  l'art.  405  c.  pén. 
(Crim.  cass.  8  sept.  1864,  aff.  Jacquet,  D.  P.  65.  !'•  partie). — 
Hais  l'individu  sans  ressources  qui  se  fait  délivrer  des  mar- 
chandises que  le  vendeur  ne  voulait  vendre  qu'au  comptant, 
au  moyen  de  l'assertion  mensongère  et  frauduleuse  que  l'écrit 
qu'il  a  en  sa  possession,  et  qu'il  présente  an  vendeur,  est  un 
billet  dont  l'escompte  immédiat  doit  servir  à  le  désintéresser, 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Grim.  reJ.  18  Juill.  1845, 
aff.  Serreau,  D.  P.  45. 1.  345). 

9 et.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punît  l'usage  d'une  fausse 
qualité,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'une  qualité  vraie,  celle  de  no- 
taire, par  exemple,  ne  puisse,  dans  certains  cas,  devenir  un 
élément  de  manœuvres  franduleiises,  lorsqu'elle  a  pour  résultat 
de  donner  force  et  crédit  à  des  paroles  mensongères  et  falla- 
cieuses accompagnées  de  circonstances  auxquelles  le  juge  du 
fait  reconnaît  un  caractère  frauduleux  (Grim.  rej.  10  fév.  1855, 
aff.  Javon,  n«  "ïSS-i»).  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  si  l'usage 
d'une  qualité  vraie  ne  peut  constituer  par  lui  seul  l'emploi 
de  manœuvres  fi^auduleuses,  il  en  est  autrement  de  l'abus  fait 
de  cette  qualité  pour  imprimer  à  des  allégations  mensongères 
employées,  avec  d'autres  actes  extérieurs,  dans  le  bat  de  par- 
venir à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
une  gravité  et  une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  confiance  et  à  égarer  la  volonté  de  la  personne  trompée. 
£t  s'il  y  a  obligation  pour  le  juge  du  fait  de  préciser  les  actes 
extérieurs  ou  les  circènstances  matérielles  qui  constituent  les 
manœuvres  frauduleuses,  en  les  mettant  en  rapport  avec  les  al- 
légations mensongères  dont  s'est  servi  l'inculpé,  ou  avec  la 


apercevoir  aacon  des  délits  prévus  et  détermioés  par  la  loi;  qu'il  y  a 
dooc  eu^  doBs  sa  condamnatioo^  one  fausse  application  de  la  foi  péuale; 
^-  D'après  ces  motifs^  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Reims,  rendu  contre  la  veuve  Yvonnet  le  10  janyier  dernier. 

Du  7  mars  18^7.-0.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Aumonl^  rap. 

(1)  (Gauthier,  etc.  C.  min.  pub.)  —  Là  coub;  —  Vu  les  art.  579, 
580^401^  405  c.  pén.;  — ...Attenou  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  les  sommes  que  la  femme  Gauthier  a  empruntées  de  divers  indivi- 
dus, et  les  effet)»  mobiliers  qu'elle  a  achetés  chez  divers  marchands,  lui 
ont  été  remis  par  iesdits  préleurs  et  lesdits  marchands  volontairement 
et  de  leur  pieu  gré;  —  Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer 
les  dispositions  pénales  de  l'art.  401,  A  faut,  aux  termes  do  l'art.  379^ 


qualité  dont  celui-ci  était  revêtu,  il  ne  saurait  être  permis  d^| 
soler  chacun  de  ces  éléments  pour  les  examiner  séparément  U 
uns  des  autres,  lorsque  tous  ont  concouru  à  la  consommation  (L 
délit.  —  Par  suite,  et  spécialement,  on  a  pu  voir  les  éléments 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  dans  cet  ensemble  de  faits, 
qu'un  curé  à  la  fois  confesseur  et  médecin  d'un  malade,  après 
avoir  abusé  de  rinfluence  que  cette  triple  qualité  lui  donnait  sur 
celui-ci,  pour  lui  persuader  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'assurei* 
son  bien  à  l'Eglise,  ainsi  qu'il  en  avait  manifesté  l'intention, 
était  de  lui  en  faire  directement  la  vente,  sauf  par  lui  à  accom- 
plir la  volonté  du  donateur,  et  après  avoir  fait  signer  à  ce  ma- 
lade un  premier  acte  dans  lequel  le  donateur  se  réservait  l'usu- 
fruit et  stipulait  la  charge  de  messes  anniversaires,  a  lacéré  cet 
acte  pour  y  en  substituer  un  second  oti  la  vente  était  pure  et 
simple,  et  qu'il  a  fait  signer  au  malade  sans  lui  en  donner  lec- 
ture, au  moment  ob  il  venait  de  le  confesser,  et  alors  qu'il  avait 
eu  soin  d'éloigner  tout  témoin,  et  enfin  que,  plus  tard,  ce  même 
curé  a  nié  le  fldéicommis,  s'est  présenté  comme  acquéreur  sé- 
rieux et  s'est  emparé  de  la  succession  dn  prétendu  vendeur 
(Crim.  rej.  3  avr.  1857,  aff.  Gerry,  D.  P.  57.  i.  228). 

999.  Le  fait  d'obtenir  crédit  chez  un  épicier  à  Taide  d'mi 
certificat  de  contributions  qui,  déjà,  n'étaient  pas  payées,  et  au- 
dessous  de  la  signature  duquel  avait  été  ajouté  par  une  main 
étrangère  :  A*e  craignez  rien,  je  réponds  du  payement,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  (Douai,  Il  nov.  1844,  aff.  Haineau^ D.  P. 
45.  4.  247). 

9GS.  Le  notaire  qui  donne  faussement  à  son  client  l'assu- 
rance qu'un  tiers  est  disposé  à  lui  ouvrir  un  crédit^  qui  se  fUt 
remettre  des  effets  en  blanc  par  ce  client,  après  avoir  pris  soin 
de  prévenir  entre  les  parties  tout  rapport  qui  aurait  révélé  la 
fraude,  et  qui  emploie  ces  valeurs  diains  son  intérêt  personnel^ 
conmiet  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  15  oct.  1849,  aff.  Vai^ 
tin,  D.  P.  51.  5.2Si). 

1fG4.  De  même,  le  notiire  qui,  pour  obtenir  l'envol  d'une 
procuration  à  l'effet  de  se  faire  remettre  une  somme,  persuade 
mensongèrement  à  son  client  qu'U  a  trouvé  un  emprunteur  réu- 
nissant toutes  les  conditions  exigées  pour  un  bon  placement,  et 
qui,  après  avoir  touché  la  somme,  l'applique  à  ses  besoins  per- 
sonnels, est  coupable  d'escroquerie  :  ~-  «  Attendu  qu'un  notaire 
qui,  chargé  par  un  de  ses  clients  de  s'enquérir  d'un  placement 
d'argent  réunissant  des  conditions  déterminées,  lui  annonee 
faussement  que  la  personne  qu'il  indique  présente  ces  conditions^ 
provoque  l'envoi  d'une  procuration  qui  l'autorise  à  toucher  des 
mains  d'un  tiers  la  somme  à  placer,  entretient  et  confirme  l'er- 
reur qu'il  a  ainsi  accréditée  Jusqu'à  la  délivrance  de  cette 
somme  qu'il  s'approprie,  a  pu  légalement  être  reconnu  coupable 
du  délit  d'escroquerie  ;  que  tous  les  éléments  constitutifs  de  ce 
délit  se  rencontrent,  en  effet  :  i»  dans  la  manœuvre  frau- 
duleuse tendant  à  persuader  un  succès  chimérique;  2«  dans  le 
but  de  cette  manœuvre,  c'est-à  dire  dans  l'intention  de  s'appro- 
prier, au  moyen  de  la  procuration,  les  fonds  auxquels  il  assi- 
gnait un  emploi  mensonger;  3*  dans  La  réalisation  de  celte  in- 
tention »  (Grim.  rej.  25  fév.  1843, MM.  Rocher,  rap.,  Quénault, 
av.  gén.,  0.  contr.,  aff.  P....). 

De  même  encore,  le  notaire  qui,  en  affirmant  mensongèrô- 
ment  à  un  débiteur  de  l'un  de  ses  dtents  que  celui-ci  exige  le 
payement  immédiat  de  sa  créance  sous  peine  de  poursuites,  le 
fait  consentir  à  souscrire  au  profit  d^une  autre  personne  une 
nouvelle  obligation  dans  l'objet  apparent  d'en  appliquer  les 
fonds  à  Textinction  de  la  première,  et  qui  emploie,  au  con- 
traire, ces  fonds  dans  son  intérêt  personnel,  commet  le  délit 


qu'il  y  ait  eu  tmatraction  fraudukute,  ce  qui  n'existe  pas,  dans  respèce, 
puisque  la  remise  volontaire  exclut  l'idée  de  la  soustraction  des  objets 
dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  c'est  soui 
des  prétextes  mensongers  que  ladite  femme  Gauthier  a  obtenu  les  em- 
pruats  et  fait  les  achats;  mais  que  de  simples  mensonges^  quelque  ré- 
prébensibles  qu'ils  soient  aux  veux  de  la  morale,  ne  constituent  pas  les 
manœuvres  [rauduleuses  caractérisées  dans  leur  but  et  dans  leurs  moyens 
par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  faisant 
application  à  U  femme  Gauthier  de  l'art.  401  c.  pén.,  a  faussement  ap- 
pliqué, et  par  suite  violé  tant  ledit  article  que  l'art.  570  précité  ;  -- 
Casse. 
Du  l*' juill.  I84i.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  Groaseil^s,  pr.-Mérilbei^r^ 
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d'escroqQerfe  Naney,  28  avr.  1856,  aff.  D....,  D.  P.  57.  5. 

148). 

9G5.  Celui  qai  se  fait  escompter  des  billets  souscrits  par 
des  insolvables^  en  faisant  croire  à  la  solvabilité  des  sonscrip- 
tenrs^  non-seulement  à  l'aide  de  simples  mensonges,  mais  an 
moyen  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  Confondre  (es 
souscripteurs  avec  des  personnes  solvables,  portant  le  même  nom, 
est  coupable  d'escroquerie  (Grim.  cass.  &0  Juill.  1846,  aff.  Per- 
Ceron^D.  P.  46.  4.269). 

9GG.  Si  de  simples  mensonges,  alors  même  qu'ils  ont  dé- 
terminé la  remise  de  titres  ou  valeurs,  sont  insuffisants  par 
eux-mêmes  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  des  mensonges  qui  suivent  cette  remise. 
Ainsi  le  débiteur  qui  obtient  une  quittance  sans  faire  aucun 
payement,  et  qui  soutient  ensuite  faussement  avoir  payé,  ne  se 
rend  pas,  par  cela  seul,  coupable  d'escroquerie,  ou  d'un  abus 
de  confiance  puni  par  les  lois  (Crim.  re] .  2  déc.  1 8 1  S,  afif.  Courbé, 
Y.  Abus  de  conf.,  n»  65). 

(1)  Espèce:  —  (Femme  Vanqnelio  C.  Girard.)— ta  femme  VaaquelÎD 
emprunte  de  Girard  une  somme  d'argent,  ponr  sftreté  de  laquelle  elle 
lui  remet  un  gage.  Elle  envoie  ensuite  sa  fille  chercher  le  gage  que  Gi- 
rard rend  sous  la  promesse  de  la  femme  Vauquelin  de  loi  remettre  une 
obligation.  Au  liea  d'exécater  cette  promesse,  la  femme  Yaaquelfn  sou- 
tient qu'elle  a  payé  Girard.  —  Gelai-ci  porte  plainte.  •—  Jugement  du 
tribunal  eorrectionnel  de  Gaen,  du  t7  mess,  an  7,  qui  déclare  ooih- 
étants  les  faits  imputés  à  la  femme  Vauquelin,  et  la  condamne  aux 
peines  de  Tescroquerie.  —  Appel  par  la  femme  Vauquelin.  —  Arrêt 
confirmatif  de  la  cour  criminelle  du  département  du  Calvados,  du  15 
fruct.  an  7.  —  Pourvoi.  —  Arrftt. 

Le  TRiBoifÂL;  —  Va  l'art.  55  du  tit.  t  de  la  loi  du  tt  juill.  1791, 
et  l'art.  456  c.  dél.  etpein.;  «—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits 
déclarés  constants  par  les  jugements  attaqués  ne  sont  pas  de  la  nature 
de  ceux  prévus  par  l'art.  65,  ci-dessus  cité,  qui  leur  a  cependant  été 
appliqué;  et  que  de  cette  fausse  application  il  résulte  une  ouverture  à 
cassation  du  jugement  du  15  fruct.  dernier;  —  Casse,  etc. 

Du  24  (et  non  95)  brum.  an  8.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Méaulle,  pr.- 
Bitter,  rap. 

(2)  iispéoe  ;  —  (Bapst  C.  Pontet.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Bordeaux  a,  par  jugement  du  10  mars  1807,  déclaré  Bapst  coupable 
d'avoir,  par  dol,  fraude,  à  l'aide  d^espérances  chimériques  et  d'un  crédit 
imaginaire,  abusé  de  la  crédulité  du  sieur  Pontet,  et  lui  avoir  escroqué 
une  somme  de  156,000  fr.,  l'a  condamné  k  la  restitution  de  cette  somme, 
en  S,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  en  5,000  fr.  d'amende  et  en 
deux  années  d'emprisonnement  Sur  l'appel,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Gironde  a  confirmé  ce  jugement  dont  elle  s'est  approprié 
les  motifs. 

Ces  motifs,  qui  présentent  le  résultat  des  faits,  sont  ainsi  conçus  : — 
c  Considérant  que  tous  les  caractères  auxquels  la  loi  reconnaît  l'es- 
croquerie se  retrouvent  dans  la  conduite  oue  le  sieur  Bapst  a  tenue 
envers  le  sieur  Pontet  ;  qu'en  floréal  de  1  an  10,  et  lorsqu'il  eut  re- 
cours, ponr  la  première  fois,  au  sieur  Pontet,  il  se  présenta  comme 
possesseur  de  bonnes  créances  et  de  biens-fonds;  qu'il  parla  des  res- 
sources sur  lesquelles  il  pourrait  compter  dans  un  an,  et  promit  de  ne 
pas  faire  voir  le  jour  à  sa  signature,  qu'il  demandait  seulement  pour  la 
forme  ;  —  Considérant  qu'après  avoir  trahi  ses  premières  promesses, 
mis  dans  la  circulation  les  billets  du  sieur  Pontet,  et  n'en  avoir  retiré 
qu'une  faible  partie,  il  eut  l'art  de  se  faire  consentir,  en  l'an  li.  des 
billets  directs,  quoique  le  sieur  Pontet,  loin  de  lui  rien  devoir,  fût  au 
contraire  son  créancier  de  sommes  considérables,  et  qu'en  cela  il  n'eût 
d'autre  intention  que  celle  de  rendre  plus  sûrement  le  sieur  Pontet  vic- 
time de  son  excessive  confiance  ; 

c  Considérant  qu'ayant  reçu  de  la  dame  Fumeron,  avec  les  effets  da 
sieur  Pontet,  des  lettres  de  change  à  négocier  pour  une  somme  de 
48,000  fr.,  il  les  a  réellement  négociées  et  en  a  touché  la  valeur,  et 
s'est  permis  de  la  détourner  k  son  profit,  et  a  payé  la  dame  Fumeron 
avec  les  effets  du  sieur  Pontet,  devenu,  de  cette  manière,  débiteur  de 
cette  dame  ;  —  Que,  dans  une  autre  circonstance,  ayant  reçu,  pour  les 
négocier,  deux  billets  tirés  par  le  sieur  Pontet  lui-même,  montant  à  la 
somme  de  16,000  fr  ,  il  les  négocia,  toucha  la  somme  entière,  e1  ne 
fit  parvenir  au  sieur  Pontet  que  5,000  fr.,  employant  le  reste  à  ses 
propres  affaires;  —  Qu'au  50  frim.  de  Tan  U,  le  sieur  Bapst,  déjà 
débiteur  du  sieur  Pontet  de  sommes  considérables,  trouva  moyen  de  le 
faire  engager  pour  65,000  fr.,  en  lui  disant  que  sa  position  n'était 
qu'embarrassée,  quoique  les  protêts  et  condamnations  aient  suivi  de 
très-près  cette  assurance  ;  —  Qu'à  la  même  époque  du  50  frim.  an  li, 
et  au  moment  de  partir  pour  Paris,  le  sieur  Bapst,  afin  d'obtenir  de 
nouveaux  billets  qu  il  sollicitait,  offrit  en  sûreté  au  sieur  Pontet,  1^  des 
traites  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  pour  une  somme  de  i5,000  f r.  ; 
S«  les  rentrées  d'une  perte  d'assurance  qu'il  portait  à  15,000  fr.; 


969.  Notis  avons  dit  que  de  simples  promessee  ftépotttâienC 
être  considérées  comme  des  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  voir 
une  escroquerie  :  i*  dans  le  fait  du  débiteur  qui,  par  YefM 
d'une  fausse  promesse,  obtient  la  restitution  d'un  gage  remis  è 
son  créancier  pour  la  sécurité  d'un  prêt,  et  qui  non-seulement 
n'exécute  passa  promesse,  mais  déclare  même  faussement atoir 
payé  sa  dette  (Crim.  cass.  24  brum.  Im  8]  (l)  ;  —  2«  Dans  des 
promesses  et  des  assurances  de  remboursement,  à  Taide  des* 
quelles  un  individu  s'est  fait  prêter  de  l'argent,  et  dont  la  faus* 
seté  eût  été  reconnue  du  prêteur,  s'il  eût  eu  recours  aux  précau- 
tions que  conseillait  une  prudence  ordinaire  (Crim.  cass.  28  mai 
1808)  (2)  ;  —  S»  Dans  le  fait  du  débiteur  qui  se  fait  remettre, 
contre  une  promesse  de  payement  ultérieur  non  réalisée,  une 
quittance  de  sa  dette,  s'il  n'est  pas  établi  que  cette  promesse  ait 
été  accompagnée  de  manoeuvres  tendant  à  déterminer  la  remise 
obtenue  du  créancier  (Crim. cass.  lO  mai  1850,  aff. Collet,  D.P. 
51.5. 230);  —  40  Dans  l'acte  d'an  débiteur  qui  se  fait  remettre 


sommes,  et  n  être  venu  en  France  oue  pour  le  pour- 
i  de  compte  ;  s»  de  la  déposition  de  If*  Thonnens, 
r  d'appel,  que  Bapst  n'éUit  point  propriétaire  des 
atnt  de  la  rentrée  des  pertes  dWuraace;  que  cette 


S«  un  contrat  de  45,000  fr.  sur  une  maison,  cours  de  Toumy,  qu'il 
disait  lui  appartenir  ;  4«  une  autre  cession  de  propriétés  foncières  de 
S5,000  fr.  :  lesquelles  valeurs,  éerivait-il  aa  siemr  Pontet,  vous  sont 
exclusivement  réservées; 

«  Considérant  que  tentes  cet  sûretés  étaient  illusoires,  toutes  ces  es-« 
péranoos  chimériques,  puisqu'il  résulte,  i»  de  la  déposition  du  sieui 
Leguen,  sur  lequel  Bapst  devait  fournir  les  traites  plus  haut  rappelées^ 
que,  loin  de  rien  devoir  à  ce  dernier,  le  sieur  Leguen  prétend  être  son 
créancier  de  fortes  sommes,  et  n'être  venu  en  France  qâe  pour  le  pour- 
suivre en  reddition  é  * 
avoué  près  la  cour  i 
15,000  fr.  provenant 

somme  appaûrtenait  au  sieur  Uartin,  négociant  de  Paris,  qui  avait  eu  au- 
trefois le  sieur  Bapst  pour  son  procureur  constitué,  mais  qui  venait  de 
révoquer  sa  procuration,  et  d'investir  lui  déclarant  de  ses  pouvoirs; 
5*  de  l'extrait  d'un  acte  de  vente  et  de  la  déclaration  du  receveur  des 
contributions,  que  la  maison  située  sur  le  cours  de  Tourny  avait  été 
achetée  à  la  dame  Lacanssade,  non  par  le  sieur  Bapst,  mais  par  la  de- 
moiselle sa  sœur,  qui  seule  est  portée  sur  la  matrice  do  rôle,  et  seule 
.paye  les  impositions  ;  4»  enfin,  de  la  déclaration  du  sieor  Lacaussade, 
que  les  propriétés  immobilières,  offertes  par  le  sieur  Bapst,  sont  des 
prairies  que  lui  déposant  parut  acheter  pour  son  compte,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  son  préte-nom,  lesquelles  prairies,  situées  dans  la  commune  de 
Beycheville  en  Ifédoc,  ont  autrefois  appartenu  à  la  dame  Saint-Harem; 
—  Cependant,  que  tous  les  faits  plus  haut  rappelés  sont  prouvés  par  la 
correspondance  du  sieur  Bapst,  et  par  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus à  l'audience  publique;  que  tous  ces  faits  font  ressortir  jusqu'à 
l'évidence  le  dol,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  dont  le  sieur  Bapst  a  usé 
envers  le  sieur  Pontet;  qu'il  s^est  servi  d'un  crédit  iiMgînaire  et  d'es- 
pérances chimériques,  puisque  le  sieur  Bapst  a  promis  des  sûretés  qu'il 
ne  pouvait  pas  fournir,  et  s'est  vanté  d'une  fortune  qui  n'était  pas  U 
sienne  ;  —  Considérant  enfin  que  Jamais  la  confiance  n'a  été  plus  an- 
dacieusement  trompée,  et  l'amitié  plus  indignement  trahie  :  ce  qui 
donne  à  l'escroquerie  du  sieur  Bapst  un  caractère  extrêmement  odieux.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  règles  de  compétence,  et  fausse  applica^ 
tion  de  l'art.  55  du  tit.  a  de  la  loi  du  22  juiU.  1701,  en  oe  oue  les 
faits  déclarés  constants  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel 
ne  caractérisent  pas  le  délit  d'escroquerie.  —  Arrêt. 
.  Là  cour;  —  vu  l'art.  456,  n««  1  et  6,  de  la  loi  du  8  brum.  an  4, 
et  l'art.  55  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Et  attendu  que  l'ap- 
plication de  cette  loi  pénale  doit  avoir  pour  base  une  escroquerie  con- 
sommée par  des  actes  qui  aient  véritablement  opéré  l'abus  de  la  cré- 
dulité du  plaignant;  que  cet  abus  de  crédulité  doit  résulter  du  dol  de 
celui  qui  est  prévenu  d'en  être  l'auteur,  ou  de  faux  noms,  de  fausses 
entreprises,  d  un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chi- 
mériques, et  qu'il  ne  peut  s^)pérer  que  par  des  faits  capables  d'égarer 
la  prudence  ordinaire,  de  déconcerter  les  mesures  de  prévoyance  et  de 
sûreté  qui,  dans  l'usage,  accompagnent  ou  doivent  accompagner  toutes 
les  transactions  civiles  et  commerciales;  —  Qu'on  ne  saurait  considé- 
rer les  actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  l'abus  de 
crédulité  de  celui  qui  se  plaint  d'une  escroquerie  dans  les  actes  qu'il 
aura  imprudemment  consentis;  —  Qne,  dans  l'espèce,  les  faits  décla- 
Tés  constants  contre  Georges-Christophe  Bapst,  et  tels  qu'ils  sont  arti- 
culés, ne  présentent  que  des  promesses  et  oes  assurances  de  rembour- 
sement, dont  la  fausseté  même  n'aurait  pu  abuser  le  sieur  Pontet  sur 
ses  intérêts,  s*il  eût  pris,  pour  s'en  garantir,  les  précautions  que  la 
prudence  la  plus  commune  devait  lui  inspirer,  lors  sortent  qu'il  s'agis* 
sait  de  confier  des  sommes  considérables  à  un  particulier  dont  la  dé- 
tresse était  connue  et  assez  alarmante,  et  dont  U  solvabilité  réelle  de* 
vait,  nonobstant  ses  allégations,  paraître  au  moins  douteuse;  qu'eu 
cooàidérant  aussi  ces  faits  comme  des  infidélités,  elles  ne  sauraient  être 
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HfiB  qaUtanioaa  Qiidlds  par  son  préa^cieri  quoiqu'il  ne  solde  pas 
toute  la  dette,  en  lai  prometlani  verbàlemei^t  avec  mauvaise  foi 
de  lui  payer  ce  qu'il  reconnaît  devoir  encore^  à  son  retour  d'un 
voyage  indiquî^  :  . —  «  Att^ndn  que  l'assurance  verbalement 
donnée  par  Noireau  à  Boudinot  père,  lors  4e  la  souscription  des 
quittances»  qu'il  devait  encore  300  1^,4^  V'PbUgation  qui  étaU 
chez  le  notaire^  et  qu'il  les  payerait  à  son.  retour  de  Commercy, 
quoique  ayant  poui*  but  d'induire  Boudii^oi  en  erreur,  ne  saurait 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  exigées  par  l'art.  405 
pour  constituer  le  délit  qui  y  eat  défini  ;  attendu  que  l'on  ne  peut 
non  plus  attribuer  ce  caraclëre  aux  autres  circonstances  relevées 
par  le  jagement  attaqué  (de  Saint-Mihiel,  du  25  ]anv.  1840); 
attendu  que,  dès  lors,  l'art.  405  c.  pén.  a  été  faussement  appli- 
qué au  demandeur  en  cassation  »  (Crim.  cass.  26  déc.  1Ô40, 
MM.  de  Bastard,  pr.,,JMé(ilbou,  rap,  aCT.  Noireau);  ~  5«  Dans 
le  fait  d'un  ouvrier,  attaché  au  servie^  d'un  atelier,  qui  se  fait 
livrer  une  paire  de  souliers  par  un,CQrdonnler,  en  lui  disant  que 
«on  maître ;^  lui  payerait^guoiqa'iln'y  ait  point  encore  de  compte 
arrêté  entre,  ÇQ)ui-ci  et  son  compagnon  :  —  «  Attendu  que  Lau- 
rfmd  travaillait  .encore  dans  l'atelier  de  Jolive  lorsqu'il  est  allé 
chez  le  cordonnier  Autln  se  faire  livrer  une  pafte  de  souliers 
en  lui  disant  que  Jptiveia  lui  payerait,  et  qu'il  n'y  avait  point 
encore  de  compte  arrêté  entre  le  maître  et  son  compagnon  ;  que 
la  conduite  de  Laurand,  tout  iiidéiicate  et  répréhensible  qu'elle 
soit,  ne  présente  pas  une  de  ces  machinations,  de  ces  manœuvres 
frauduleuses  capables  de  caractériser  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pointde  vio- 
lation de  cet  article  de  la  part  des  juges  da  tribunal  de  première 
Instance  de  Saint-Brieuc,  en  renvoyiant  Dominique  Laurand  hors 
de  poursuites  et  ordonnant  sa  mise  en.  liberté  »  (Grim.  cass. 
efév.  1806,  MH.  YieUari,  pr..  Minier,  rap.,  aff.  Laurand);— 
e^  Dans  le  fait  de  celui  qui,  achetant  avec  stipulation*  de  paye- 
ment immédiat,  disparaît  subitement  avec  les  marchandises 
achetées  sans  les  avoir  soldées  (Nîmes,  15  déc.  1842,  aff.  Privât, 
Y.  n«  670)  :  en  pareil  cas  il  n'y  a  pas  eu  emploi  de  manœuvres 

Qualifiées  d'abas  de  crédalil6,  et  qae,  même  en  assimilant  ces  faits  à 
des  tentatlTes  de  «tellioDDal,  on  ne  pourrait  leur  appliquer  la  disposi-  - 
tioD  des  lois  crimÎDelles,  oi  pour  la  oature  de  Taction,  ni  pour  la  forme 
des  poursuites,  dî  dans  la  détermiDatiou  des  condamnations  pénales  ; 
—  Que,  dès  lors,  les  faits  déclarés  constants  n'ayant  pas  les  véritables 
caractères  du  délit  préTU  par  l'art.  35  de  la  loi  du  âS  juilh  1T91,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Gironde  a  fait  une 


(susse  application  de  cet  article,  en  prononçant  contre  Georges -Gfiris- 
topbe  Bapst  des  peines  qui  ne  pouvaient  1  atteindre  à  raison  do'  ce 
mêmes  faits  ;  —  Casse,  etc. 


ces 


Du  38  mai  1808.-0.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Guien,  rap. 

(I)  l"  Etpéce  :  —  (David  C.  min.  pu)).) —La  cour  ;— Considérant,  en 
ce  qui  concerne  la  prévention  d'escroquerie  ou  de  filouterie,  que  le  ca* 
raçtèie  des  délits , d'escroquerie  et  de  filouterie  réside,  pour  le  premier, 
dan»  la  possession  de  la  chose  d'autriii,  obtenue  soit  par  l'usage  de  faux 
non^e  ou  de  fausses  qualités,  soit  par  l'emploi  de  manœuyres  frauduleu- 
ses ppur  persuader  rexistence  de  fausses  entreprises,  d'^un  pouvoir  on 
d'un  <;rédit  imagiQaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique;  et^ 

Sour  le  secondj  dans  l'appréhension  frauduleuse  et  furtive  de  la  chose 
'autrui,  à  l'insu  ou  contre  le  gré  du  propriétaire;  —  Que  "ni  l'un  ni 
l'autre  de  res  caraclèree  ne  se  rencontrent  dans  le  fait  de  la  consomma- 
tion de  quelques  aliments  délivrés  par  un  aubergiste  à  un  voyageur  sans 
argent,  pour  une  modique  somme  et  sans  quil  y  ait  dé  la  part  de  ce- 
lui-ci manœuvres  ou  paroles  trompeuses  ;  —  EU  ce  qui  touche  la  pré- 
vention de  vagabondage^ considérant,  etc  ;  —  Par  ces  motifs;  —Sta- 
tuant sur  l'appel  de  David,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  au  chef  qui  le  dé- 
clare coupable  d'escroquerie  ou  de  filoutecie,  nieo  jugé  quant  au  sur- 
plus; et  attendu  que  la  peine  de  six  mois  prononcée  par  le  tribunal 
n'excède  pu, le»  maximum  applicable  pour  délit  de  vagabondage,  ordonne 
Texécation  du  jugement  dans  son  dispositif. 
Du  5  mars  18iO.-C.  de  Bourges.-M.  Adrien  Corbln,  pr. 
S*  Espèu:  —  (Didiot  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Considérant  en 
droit  que  le  caractère  constitutif  de  l'escroquerie  définie  et  réprimée  par 
l'art.  405  c.  pén.  est  d'avoir  fait  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses 
qualités, ou  d'avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  ima- 
ginaires, ou  pour  faire  naitre  respéranee  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  à  l'effet  de  se 
laire  délivrer  des  objets  appartenant  à  autrui  ;  —  Considérant  que  les 
frais  reconnus  constants  par  les  premiers  juges  ne  réunissent  pas  ces 
paracîèros  ;  —Qu'en  effet,  la  dépeù^c  modiujue  de  1  fr.  05  c.  n'a  été 


frauduleuses  de  nature  à  InQuer  sur  la  détermination  de  celui 
qui  a  remis  les  marchandises;  il  n'y  a  eu  qu'une  prom^^sse 
mensongère,  expresse  ou  tacite. 

9S9.  Si  de  simples  mensonges  ou  de  fausses  promesses  ne 
suffisent  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  à  plus  forte 
raison  doit-on  en  dire  autant  de  simples  réticences  (Crim.  cass. 
1  août  1847;  aff.  Portanier,  n»  902).  — 'Àiiisi;,  un  commerçant 
qui  se  fait  remettre  des  marchandises  à  crédit,  après  la  cessation 
de  son  commerce,  qu'il  aurait  laissé  ignorer  à  ses  créanciers,  et 
le  refus  par  d'autres  négociants  de  lui  vendre  à  crédit,  ne  se 
rend  pas  coupable  d'eâcroquerie,  alors  qu^ll  n'emploie  ni  faui^ 
nom,  ni  manœuvres  frauduleuses  (Grim.  cass.  20  avr.  1837,  aff. 
Germain,  n*  734). 

'  9  GO.  Celui  qui  se  fait  servir  par  des  cabaretiers  des  objets  de 
consommation  sans  avoir  d'argent  pour  les  payer  et  sans  avertir 
le  cabaretier  de  son  iûsolvabiUté,  ne  commet  pas  le  délit  d'escro- 
querie s'il  n'a  employé  ni  faux  nom,  ni  fausse  qualité,  ni  ma- 
ftœiivres  frauduleuses  pour  déterminer  î^aubergiste  à  lui  livrer 
les  objets  qu'il  a  consommés  (Bourges,  3  mars  et  1 2  sept.  1 840  (  l); 
Rlom,  14  mai  1862,  aff.  Garnier,  D.  P.  63. 2. 14.— V.  aussi  les 
arrêts  cités  n«  667).— De  même,  celui  qui  se  fait  héberger  dans 
un  hétel  sans  avoir  de  quoi  payer  ne  commet  pas  le  délit  d'es- 
croquerie, alors  qu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  frauduleuse 
pour*  inspirer  au  mattre  de  cet  hôtel  une  conflanee  trompeuse 
(Colmar,  33  nov.  1862,  aff.  Weissembaob  et  aff.  Eugelmann, 
D.  P.  63.  S.  4S).  —  Peu  importe  même  ^u'il  se  soit  fait  inscrire 
sous  un  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point 
poar  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilité  oii  sOn  crédit  (même  arrét^  aff.  Weissembach).  —  Il 
a  été  décidé  également  qu  11  n'y  a  ni  vpl,  ni  escroquerie  dans  le 
fait  de  celui  qui,  pour  se  soustraire  auiiàyjBittent  de  la  consom- 
mation qu'il  a  faite  dans  une  auberge-,  emploie  la  ruse  et  le  men- 
songe, et  notamment  se  donne  une  qualitér  (celle  d'ouvrier  d'un 
tel)  qui  ne  lui  appartient  pas  ou  qui  a  cessé  de  lui  appartenir 
(Bordeaux^  25  nov.  1841)  (2).  Dans  cette  espèce  il  y  avait  eu 


accompagnée  d'aucune  circonstance  de  nature  à  tromper  la  femme  Le- 
clerc;  —  Que,  pour  ce  qui  concerne  rescroqucrie  au  préjudice  de  la 
famille  Mibhel,  Didiot  ub  s*'est  présenté  k  cette  famille  que  conduit  par 
un  intermédiaire,  comme  étant  apte  au  service  militaire,  sans  faire 
usage  d'aucune  manœuvre  frauduleuse  ;  qu'il  s'était  même  assujetti  à 
produire  ses  papiers;  —  Que  les  aliments  et  la  faible  somme  d'argent 
de  e  fr.  qu'il  y  a  reçus  lui  ont  été  remis  volontairement  par  cette  fa- 
mille; —  Qu'il  en  tésulfe  que  les  faits  imputés  à  l'appelant  ne  consti- 
tuent pas  le  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  etc., 
renvoie  Didiot  de  raction  correctionnelle  intentée  contre  lui,  sans  dé- 
pens. 

Du  12  sept.  i8iO.-C.  de  Bourges,  ch.  des  vac.-MM.  Adrien  Gorbin, 
pr.-Robert-Cbeneviére,  sobst.,  concl.  contr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Grégoire  et  Arnaud.)  —  La  cour;  —  Attenda 
que  rinstructlon  dirigée  contre  Antoine  Arnaud  et  Jean  Grégoire  établit 
que  le  9  sept,  dernier  ils  entrèrent  dans  le  cabaret  de  la  femme  Rival, 
par  laquelle  ils  se  firent  servir  k  boire  et  à  manger  ;  qu'après  avoir  pris 


siruction  que  les  prévenus,  pour  se  soustraire  k  la  juste  exigent  e  de  la 
femme  Rival,  qui  réclamait  son  payement  et  s'opposait  k  leur  sortie, 
eurent  recours  k  la  ruse  et  au  mensonge,  cette  conduite  dolosive,  ré- 


manœuvres  doivent  résulter  d'un  fait  extérieur  en  debors  d'une  simple 
allégation,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'à  la  vérité» 
Arnaud,  en  se  disant  ouvrier  d'un  sieur  Laurent,  boulanger  à  Angou- 
lôme,  aurait  pris  une  qualité  qui  avait  cessé  de  lui  appartenir;  mais 
qu'il  est  à  considérer  que  cette  fausse  qualité  n'avait  pu  exercer  aucune 
influence  sur  la  confiance  de  Taubergi^slo,  puisqu'elle  ne  fut  prisjo  qai 
im^térieu^ement  à  la  consommation  du  fait  qui  lui  est  reproché;  -• 
Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  rentrer  ce  fait  dans  la  classe 
doà  vols  et  filouteries  dont  parle  Tart.  401  môme  code,  le  vol  consistant 
dans  la  soustraction  frauduleuse  et  furtive  de  la  chose  d'autruî^  k  l'insu 
du  propriétaire  et  contre  sa  volonté;  —  Attendu  que  M.  l'avocat  général 
ayant  lui-même  déclaré  interjeter  appel  du  jugement  pour  en  obtenir 
la  ré  formation,  cet  appel  doit  profiter  à  Antoine  Arnaud,  bien  que  celui- 
ci  eût  acquiescé  par  son  désistement  à  la  condamnation  contre  loi 
prononcée;  —  F.nivant  droit  du  double  appel  que  Jean  Grégoire  et  le 
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iisnrpation  d'one  fausse  giulilâ;  mais  cette  usnrpaiion,  n'ayant 
ea  Jieu  qu'après  la  livraisoa  des  objeis  der  coasomm^tion^  n'avait 
pas  été  un  moyen  de  l'obtenir. 

D'autres  arrêts  ont  jug4,  àa  contraire  :  !•  que  le  fait  de 
celui  qui  s'évade  d'une  auberge  sans  payer  sa  dépense  est 
lute  escroquerie  (Grim.  cass.  25  germ.  an  3,  aff.  N....];  — 
^  Que  l'individu  qui  ^tre  dans  une  auberge^  s'y  fatt  servir 
et  y  prend 'un  repas,  saclwnt  n'avoir  pas  de  quoi  le  payer, 
se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Meti,  9  nov.  1859, 
aff.  Lema1re,.D.  P.  03.  ^  43).  —  Les  premières  décisions 
nous  semblent  seules  exactes.  Nous  admettons  qu'il  V  &  mau- 
vaise foi,  indélicatesse,  dans  le  fait  de  celai  qui  se  fait  ser- 
vir des  aliments  qu'il  sait  bien:  ne. pouvoir  payer  et  que  le 
maître  de  rétablissement  ne  livr^  qœ  parce  qu'il  compte  sur  un 
payement  immédiat;  mais  la  mauvaise  foi  et  l'indélicale^e  ne. 
suffisent  pas  pour  constituer  l'escroquerie,  et  il  nous  est  impos- 
sible de  voir  dans  le  fait  dont  il  s'agit  une  de  ces  manœuvres 
que  l'art.  405  c.  pén.  a  caractérisées.  Peut-être  le  législateur  eùt- 
tl  dû  prévoir  ce  fait  et  l'ériger  en  un  délit  spécial  ou  l'assimiler 
à  l'escroquerliç  proprement  dite;  mais,  en  l'absence  d'une  telle 
disposition,  on  ne  peut  appliquer  l'art.  405  qu'aux  faits  qui 
rentrent  dans  la  déQnition  qu'il  a  donnée,  et,  à  notre  avis,  on  ne 
peut,  sana  forcer  lejs  termes  de  cette  définition,  y  faire  rentrer  le 
fait  dont  nous  90US  occupons.  Le  mot  manœuvreê  implique  une 
combinaison  de  moyens  artificieux  et  ne  peut  s'appliquer  au 
simple  fa)t  dedcmander  à  un  commer^^t  les  denrées  qui  font 
Tobjet  de  son  i^mmerce. 

990.  Celui  qui,  gardant  le  sUenoe  ear  les  causes  bien  con- 
nues de  lui  qui  le  .readent  impropre  au  service  militaire,  s'est 
présenté  dans  une  famille  comme  remplaçant,  et  s'est  fait  livrer 
à  ce  titre  quelques  faibles  sommes  et  des  aliments,  ne  peut  être 
considéré  comme  coupable  d'escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'a  point 
Qsé,  pour  se  les  procurer,  de  manœuvres  frauduleuses  (Bourges, 
12  sept.  1840,  aff.  Didiot,  précité,  n'  769)  :  à  celui-là  aussi  on 
ne  peut  imputer  qu'une  coupable  réticence. 

99t.  Mais  il  a  été  jugé  que  de  simples  réticencee  suffisent 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  sont  accom- 
pagnées d'actes  extérieurs  et  de  faits  matériels  de  nature  à  faire 
croire  à  un  crédit  imaginaire  (Crim.  rej.  18  déc.  1863,  aff.  Jom- 
bart,  n*755-l«). 

999.  On  ne  peut  voir  on  vol  oa  une  escroquerie,  mats  orne 

procureur  da  roi  ont  interjeté  du  jogemeot  rendu  par  le  tribunal  cor- 
leclionnel  d'Angouléme,  le  19  oc^.  1841,  émendant;  —  Déclare  que  le 
fait  imputé  &  Jean  Grégoire  et  Antoiiie  Arnand  ne  constitue  ni  escro- 
querie nf  ipol;  ke  décharge,  ea  oenséquenee,  des  condamnations  contre 
eox  pronoQcéea^    . 

Bu  25  noT«  IMU^C.  de  Bordeaux,  ch.  cor.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(1)  (Min.  pub«  C,  Biscarrat.)  —  La  cour;  —  Va  l'ordonnance  de 
non-lieu  rendue  le  30  a^r.  186S,  en  faveur  de  J.  P.  F.  Biscarrat,  par 
le  jnge  d'instruction  de  Tarascon  ;  —  Yo  Topposition  formée  à  cette  or- 
donnance »  le  l*'  mai  1868^  par  le  procureur  impérial  près  le  même 
siège;  —  Attendu  que  des  pièces  de  la  procédure  il  résulte  qne,  le  14 
avr.  leas,  Biscarrat,  voolant  payer  une  consommation  qu'il  venait  de 
prendre  dans  l'auberge  des  époux  Brunet,  a  Arles,  remit  à  la  femme 
Bronet  une  pièce  de  a  cent,  au  millésime  de  1951,  mais  à  laquelle  on 
avait  rendu,  par  le  frottement,  son  premier  lustre  ;  —  Qu'il  la  loi  pré- 
tenta du  cété  de  la  tète,  en  lui  disant  :  a  Payez-vous  1  »  —  Qoe  la 
femme  Brunet  ayant  demandé  ce  qu'il  lui  (allait,  il  répliqua  :  «  C'est 
une  pièce  de  SiU  fr.,  rendez-moi  le  reste;  »  qu'il  reçut  en  effet  19  fr. 
60  c,  et  se  retira;  —  Que  Ton  a  saisi  sur  lui,  an  moment  de  son  arres- 
tation, trois  autres  pièces  de  %  cent.:  qu'il  n'a  pu  donner  des  explica- 
tions satisfaisantes  sur  l'oxii^ine  de  celle  donnée  à  la  femme  Brunet;  — 
Attendu  que,  en  l'état  des  circonstances  relevées  ci-dessus,  notamment 
de  la  similitude  quant  à  la  forme  et  quant  à  la  couleur  qui  existait  entre 
une  pièce  de  iO  fr.  et  la  pièce  remise  à  la  femme  Brunet,  le  fait  d'avoir 
offert  -celle-ci  peut  constituer  une  mancNiTre  frauduleuse,  qui  a  eu  pour 
résultat  de  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  d'obtenir  la 
remise  d'une  somme  d'argent;  —  Attendu  qu'il  y  a  dès  lors  prévention 
suffisante  contre  I.  P.  F.  Biscarrat  d'avoir,  dans  la  conjoncture  rappe- 
lée ci-dessus,  commis  une  escroquerie  au  préjudice  des  époux  Brunet, 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  i05  c.  pén.;  ^  Faisant  droit  a  l'oppositioa 
formée  par  le  procureur  impérial  près  le  tnbunal  de  Tarascon  envers  l'or- 
donnance rendue  par  le  juge  d'instruction  an  même  siége^  sous  la  date 
du  SO  avril  dernier,  rentoie  J.  P.  F.  Biscarrat  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Tarascon. 

Du  ta  mai  18es.-a  d'Aix,  ch.  d'accu.  Poilioux»  pr. 


indélicatesse,  dans  le  fait  de  l'acheteur  qui,  apr^s  avoir  pris 
livraison,  nie  avoir  promis  de  payer  comptant,  et  soutient  qu'il 
ne  doit  payer  qu'à  terme,  si,  d'aiMeurs,  il  n'a  employé  pour  ob- 
tenir livraison  aucune  manoeuvre  frauduleuse  tendaui  à  persua- 
der l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Bordeaux,  9  nov.  1843, 
aff.  Carrère,  D.  P.  45.  4.  249). 

998.  L'individu  qui,  pour  payer  une  faible  consommation 
dans  ime  auberge^  donne  une  pièce  de  2  centimes  qu'il  a  ren- 
due brillante,  la  fait  passer  pour  une  pièce  de  20  fr.,  et  obtient 
par  cette  manoeuvre  frauduleuse  la  remise  d'une  somme  d'argent 
se  rend  coupable  d'escroquerie  (Aix,  14  mai  1862)  (i).  -*  Un 
antre  arrêt  a  jugé  ÀQr  même  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
donné  en  payement  des  pièces  de  cuivre  qu'il  avait  blanchies 
avec  do  vi^argent  dé  constitue  que  le  délit  d'escroquerie,  ci  non 
le  crime  de  fausse  monnaie,  si  les  pièces  ne  portaient  la  mar- 
que ni  l^empreiùte  d'aucune  monnaie  étrangère  (Crim.  rej.  29 
juin  1816)  (2).''*Mais  nous  ne  saurions  voir  dans  cette  seconde 
hypothèse  le  délit  d'escroquerie  qu'autant  que  la  manœuvre 
frauduleuse  aurait  précédé  la  remise  de  l'objet  et  aurait  mémo 
été  le  noyeii  de- l'obtenir,  eonfonaément  à  ce  qui  sepa  dit  plus 
ba8'(V*.  «n;Vd,mo  846).— En  tous  cas,  nous  ne  saurions  approu- 
ver un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  faét  de  s'être  fait  remettre  des 
mïuwbaudfseB  contre  des  pièces  d»  cuivre  que  l'acheteur  avait 
blanchies  pour  les  faire  passer  comme  pièces  d'argent,  ne  con- 
stitue pus  le  délil  d-eècroquerie  el  rentre  simplement  dans  les 
termes  de  Tari.  40^1  c.  pén.  (Bruxelles,  6  sept.  1856)  (5).  Il  est 
évident  qu'un  tel  fait  ne  eonstitue t>âd  un  vol,  puisque,  dans  ce 
cas,  les  marchandises  sont  livréer  volontairement  par  le  mar- 
chand à  racheteur.  Mais  doit-on  y  voir  une  escroquerie?  Oui,  si 
la  remise  des  pièces  a  précédé  la  litraison  des  marchandises  ou 
da  moins  s'est  faite  en  même  tedips  ;  non,  si  cette  remise  des 
pièces  blanchies  n'a  eu  lien  qu'après  la  livraison  des  uiurchan- 
diees,  parée  qu'alors  elle  n^a  pas  été  un  moyen  de  l'obtenir. 

9  94.  Il  n'y  a  escroquerie  1«  ni  dans  le  fait  de  retenir  indû- 
ment an  billet  acquitté,  et  d'en  poursuivre  une  seconde  fois  le 
payonenEt,  si  le  billet  n'était  restéien  la  possession  du  prévenu 
que  par  l'effet  de  la  volonté  libre  du  plaignant;  ce  fait  constitue 
un  abus  de  confiance  (Grim.  cass.  8  tberm.  an  15,  aff.  Gour- 
sauli,  V»  Abuede  conf.,  n»  li5);-^2«  Ni  dans  le  fait  du  manda- 
taire qui  expos»  et  perd  au  ]ea  la  somme  reçue  en  exécution  de 
son  mandat  (Grim.  oaes.  14  Iherm.  an  15)  (4)  :  c'est  là  encore 


(2)  (Min.  pub.  C.  Clenjenceau.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il  a 
été  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  et  par  le  résultat  de  rinslruclion  que  les  ' 
pièces  de  métal  que  Guillaume  Clemenceau  était  prévenu  d'avoir  blan- 
chies avec  du  vif-argent,  étaient  des  pièces  de  cuivres  qui  ne  portaient 
aucune  marque  ni  empreinte  qoelcoaquede  monnaie  ;  que  le  blanchiment 
de  ces  pièces.  Incapable  de  leur  donner  l'apparence  d'aucune  valeur  mo- 
nétaire, ne  peat  donc  caractériser  te  crime  de  fausse  monnaie  prévu  pa- 
les art.  15a  et  suiv.  c*  pén.;  -^  Que  le- fait  imputé  audit  Clemenceau  d'ar 
Yoir  donné  lesdi  tes  pièces,  en  payement  pouvant  être  considéré  comme 
une  manœuvre  frauduleuse  caractérisant  une  filouterie  ou  escroquerie, 
la  cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  Juffte  application  des  règles  de  com- 
pétence en  ordonnant  le  renvoi  des  préyep#s  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ;  —  Rejette. 

Du  29  juin  1816.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bosscbop,  r. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Feyaert.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'esprit  et  de  Tensembledes  dispositions  des  art.  152  et  suiv.  c.  pén.,  et 
de  l'acception  générale  de»,  mots  conirffait,  ùantrefasoUf  par  lesquels  on 
entend  une  fabrication  d^un  objet- quelconque,  que  ie  législateur,  par 
l'art.  i5a,  n'a  voulu  atteindra  que  les  individus  qui,  par  des  moyens  de 
contrefaçon,  ont  imiU  le  coin  des  monnaies;  —  Attendu  qoe  le  fait  im-> 
puté  aux  prévenus  ue  comporte  pas  une  fnâtrication  ou  contrefaçon  de 
monnaie,  mais  bien  une  supercherie  ou  adresse  à  l'aide  desquelles  ils 
olit  soustrait  frauduleusement  une  valeur  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
que  ledit  fait  rentre  dans  les  dispositions  générales  de  Tart.  401  c  .pén., 
—  Attendu  que  ledit  fait  ne  ptésente  pas  les  caractères  de  î  escroquerie 
définis  par  l'art.  406  c.  pén.,  ainsi  que  Ta  dit  erronément  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruges  ;  —  Par  ces  motifs,  met  au  néant  Tappel  inter- 
jeté par  le  ministère  public  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sorte  ses  effets,  etc. 

Du  e  sept.  1856.-0.  d'app.  Bruxelles,  ch.  Tac. 

(4)  Eipèa:  —  (Vièe  G.  Boodot.)  —  Boudot  rend  plainte  en  escnn 
quene  contre  Yiée,  son  mandataire,  qui,  ayant  reçu  en  exécution  de  son 
mandat  une  somme  de  14,400  fr.,  l'avait  perdue  au  jeu.  Yiée  convient 
de  l'abus  du  mandat,  mais  il  soutient  que  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  statuer  sur  le  compte  qu'il  doit  de  sa  gestion,  et  que 
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«n  abus  de  eonflanoe;  —  S*  Ni  dans  la  violation  d'un  dépAt,  à 
moins  toutefois  qa'il  ne  fftt  reconnu  qne  le  dépôt  n'avait 
été  amené  que  par  de  fausses  promesses  et  des  manœuvres 
irandoleoses  (Crim.  cass.  13  fmct.  an  is,  afT.  Rasée,  Y. 
Qo  782);— 4«NI  dans  le  fait  de  eelni  qui  a  dissipé  des  fonds  qu'il 
avait  fait  espérer  d'employer  utilement,  et  qui  a  continué  d'en 
recevoir  de  nouveaux,  sachant  l'impossibilité  oii  il  était  de  les 
rendre;  de  tels  moyens  de  fraude  ne  rentrent  pas  dans  ceux 
prévus  par  la  loi,  et  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  nature  à  égarer  la 
prudence  ordinaire(Crim.  cass.  is  mars  1806)  (l);  —  S<»  NI  dans 
le  fait  d'un  commerçant  d'avoir  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  : 
ce  fait  présente  le  caractère  de  banqueroute  firaudulense  (même 
arrêt). 

9  Ifft.  Il  n'y  a  pas  simple  escroquerie,  il  y  a  eonoussion,  ou 
du  moins  corruption,  dans  le  fait  du  garde  champêtre  qui,  pour 
une  somme  d'argent,  supprime  un  procès-verbal  qu'il  avait  ré- 
digé en  cette  qualité;  encore  que  ce  garde  n'eût  pas  en  le  droit 
de  dresser  procès-verbal  du  prétendu  délit  qu'il  avait  constaté 
(Crim.  cass.  16  sept.  1 820,  air.Wamet,V.  Forfaiture, n«il8-2»). 

99«.  La  création  de  mandats  flcUfs,  ayant  pour  cause  da 
prétendues  fournitures  de  marchandises,  constitue  une  escro- 
querie lorsqu'ils  ont  pour  but  de  tromper  ceux  auxquels  ces 
mandats  ont  été  négociés  (Paris,  36  fév.  1845,  aS.  Raynaud, 

D.  P.  45.  4.  248). 

999.  Est  constitutif  de  manœuvres  fmudulenses  tendantes 
l  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  le  fait, 
par  un  individu  acquéreur  d'un  immeuble  et  souscripteur  de 
billets  en  représentation  du  prix  dont  l'acte  de  vente  constate  le 
payement,  d'avoir,  sous  prétexte  d'éviter  des  difficultés  résul- 
tant de  son  changement  d'état,  obtenu  la  remise  de  ces  billets 
moyennant  la  rétrocession  de  l'immeuble,  an  bas  de  laquelle  il  a 
signé  un  nom  informe  (Crim.  cass.  16  oct.  1840)  (2). 

999.  Des  individus  qui  ont  provoqué  des  propriétaires  in- 
divis à  faire  un  compromis  à  l'effet  de  sortir  d'indivision,  et 
sollicité  tour  à  tour  diaoun  d'eux  de  vendre  la  part  qui  lui  sera 
attribuée,  avec  la  pensée  de  grossir  frauduleusement  le  lot  de 
celui  qui  aurait  promis  de  vendre,  et  qui,  à  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres, se  sont  fait  nommer  arbitres,  et  ont  obtenu  de  l'un  des 
copartageants  la  promesse  de  vendre  sa  part  à  un  prix  convenu, 
lequel  l'a  en  eflét  vendue,  le  }our  même  du  partage,  à  un  tiers, 
prête-nom  des  arbitres,  se  rendent  coupables  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  re].  26  mars  I842,aff.  Fomier,y.Abus  de  conf., 
no  J61).  —  Et  le  notaire  qui  a  conseillé,  avec  intention  fraudu- 
leuse, an  copartageant  vendeur  de  son  lotj  de  vendre  sa  part  h 


ractioD  est  puement  civile.  —  Jogeneat  do  trihvaal  correetionnel  de 
Paris  qui  renvoie  les  parties  à  fios  civiles.  —  Appel  ^  Boiidot.  Arrêt 
de  la  cour  de  justice  crimiDelle  de  la  Seine,  qui  déclare  Vièe  convaincu 
d'escroquerie,  et  le  condamne  anx  peines  de  ce  délit,  par  application 
de  Tart.  35  de  la  loi  da  Si  joill.  1701 .  —  Poarvet.  **  Arrêt  (apr.  délib. 
en  ch.  dn  cons.)* 

LA  couB  ;  —  Ta  l'art.  85  de  la  loi  du  22  joill.  ITOl ,  et  l'art.  456 
do  code  dn  5  bram.  an  4  ;  —  Attendn  que  des  Caile  dont  la  preove  a  été 
acquise  par  l'arrêt  de  la  coor  de  jostice  criminelle  de  la  Seine,  rendn 
le  0  prair.  dernier,  et  dent  il  s'agit,  il  ne  résulte  pas  qne  le  réclamant 
se  fût  rendo  coupable  dn  délit  défini  par  l'art.  85  de  la  loi  dn  22  joill. 
1791,  et  qu'ainsi  eet  arrêt,  en  condamnant  le  réolamaol  aux  peines 
prononcées  par  cet  article,  en  a  fait  une  faosse  appiicatloQ;  —  Casse. 

Dn  i  4  therm.  an  tS.-G.  C,  seet.  crim.»IIM.  Lilwreil,  pr.-Aadier^  rap. 

(1)  (yvers-Lagravière.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  85  de  la  loi  do 
92  jnill.  1791  ;  —  Considérant  qnMI  a  été  nniqoemont  reeonnq  qne  le 
réclamant,  en  empruntant  des  fends  avec  stipulation  d'intéréto,  avait 
donné  l'espéranee  de  voir  froctiller  ces  fends,  et  qn^ao  lieo  de  réaliser 
cette  espérance,  il  avait  dissipé  ces  fonds,  sans  justifier  même  d'aoeone 
perte  ;  —  OoUl  a  été  reconnu,  en  deuxième  lien,  qoe  le  réclamant  avait 
continné  de  leeevoir  de  nouveanz  fonds,  quoiqu^il  connét  l'Impossibilité 
dans  laquelle  il  était  de  faire  face  anz  engagements  qu'il  oentractait,  et 
qn'il  avait  ensuite  enlevé  et  dispersé  ses  meubles  ;  <*-  Considérant  qn'ii 
ne  résulte  pas  des  premiers  faits  que  la  confiance  dont  les  prêteors  ont 
été  les  victimes  ait  été  déterminée  par  les  moyens  de  fraude  prévus  par 
ladite  loi;  —  Que  le  fait  relatif  à  la  soustraction  des  meubles  offre  le 
caractère,  non  d'une  escroquerie,  mais  bien  d'une  banqueroote  fraudu- 
leuse ;  _  Considérant  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  lien  à  l'application 
de  Tartiele  cité  qu'autant  qn'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de  ntiture 
à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaim;  que  par  con« 
séqoent  la  coor  dont  Tarrêt  est  attaqué  a  fait  uaa  ÎÊmtê  appUoa» 


Tun  des  arbitres,  et  a  fourni  des  notes  pour  la  rédaction  de  la 
sentence  arbitrale,  doit  être  considéré  comme  complice  par  as- 
sistance de  ce  délit  (même  arrêt). 

990.  Le  gendarme  qui,  àTalde  d'une  promesse  de  mariage, 
parvient  à  se  faire  remettre  une  somme,  sous  prétexte  de  com- 
bler sa  masse,  pour  pouvoir  se  marier,  est  punissable  des 
peines  de  Tart.  405  c.  pén.  (Liège,  cb.  corr.,5  ]anv.  1844, 
air.  min.  pub.  C.  Zoller).  —  Hais  dans  un  tel  cas  il  n'y  a  pas 
lieu  à  aggravation  de  peine,  un  gendarme  n'étant  ni  fonction- 
naire, ni  officier  public,  ni  officier  de  police  (même  arrêt). 

980.  La  circonstance  que  l'expert  d'une  compagnie  d'assu- 
rance qui  aurait  dit  à  un  assuré  dont  la  maison  avait  brûlé,  et 
qui  allait  toucber  le  montant  de  l'assurance  :  «Eh  bien!  tu  as 
fait  une  bonne  Journée.  Que  vas-tu  donner  à  M.  Gourtaillon 
(agent  de  la  compagnie)  pour  ses  peines?  Gela  vaut  bien 
500  fr.,  »  et  le  fait  de  celui-ci  d'avoir  retenu  celte  somme  sur 
celle  de  5,000  fr.  sans  opposition  de  l'assuré,  qui,  d'après  le 
langage  tenu  par  l'expert  dans  un  Heu  écarté  on  il  avait  été  at- 
tiré, aurait  compris  que  cette  somme  était  due  à  l'agent  à  titre 
d'bonoraire,  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des 
manœuvres  frauduleuses,  et  faire  condamner  l'agent  pour  es- 
croquerie (Crim.  rej.  20  mai  1826,  aff.  Gourtaillon,  Y.  n«925). 

98t.  Un  sépareur  de  la  loterie  dite  hollandaise,  qui  sépare, 
vend  on  loue  des  lots  dont  il  n'a  ni  a  propriété  ni  la  possession, 
n'est  pas  seulement  passible  de  l'amende  prononcée  par  le  règle- 
ment du  IS  oct.  1812,  relatif  à  l'administration  de  la  loterie;  il 
doit  être  puni  comme  escroc  :  —«Attendu,  sur  les  deux  moyens  de 
cassation,  que  l'arrêt  attaqué  a  ]ugé  on  fait  qu'il  était  constant, 
tant  par  les  dépositions  des  témoins  entendus  en  première 
Instance  qne  par  les  pièces  produites  au  procès  et  les  aveux 
d'Isaae-Martin  Fredanus,  qu'il  était  convaincu  d'avoir  frandu^ 
leusement  fabriqué,  séparé,  vendu  et  loué  un  grand  nombre  de 
lots  de  la  loterie  des  Pays-Bas,  sachant  qu'il  n'avait  ni  la  pro- 
priété ni  la  possession  de  ces  lots,  qui,  d'après  les  aveux  du 
prévenu,  se  montent  à  154;  qu'il  avait,  par  cette  manœuvre 
frauduleuse^  trompé  les  acheteurs  en  se  donnant  un  crédit  ima- 
ginaire, et  en  faisant  uAltre  l'espérance  d'un  succès  chimérique, 
et  qu'il  avait  reçu  le  prix  de  cette  opération  frauduleuse  ;  — 
Attendu  que  le  même  arrêt  a  jugé  en  point  de  droit  que  ces  faits 
présentaient  les  caractères  d'un  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  405  0.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  simples  et  matériels 
retracés  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  cour  de 
cassation  d'apprécier,  sont  les  éléments  des  faits  moraux,  éga- 
lement ci- dessus  détaillés,  qui  sont  caractéristiques  du  délit  mo- 
_ . 

tion  dndit  article  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Dn  15  mars  180e.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellard,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  G.  Marie-AnneEldin.)  —  La  coun;  —  Vn  l'art.  405 
c.  p6n.  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  à  la  conr,  en  tenant  pour  con- 
stants les  faits  déclarés  par  les  jugements  et  arrêts  qnl  Ini  sont  déférés, 
de  décider  de  la  qualification  légale  qui  doit  lenr  être  attribuée;  —  Que 
spécialement,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  ces 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu,  en 
fait,  gue  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dupuy 
un  billet  de  1,000  fr.  qu'elle  lenr  avait  souscrit  en  représentation  dn 
prix  d'une  Tente  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  le  con- 
trat en  portât  quittance  ;  —  Que,  pour  les  déterminer  à  cette  remise, 
Marie-Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  mariage  depuis  les  actes  de 
vente  dont  il  s'agit,  les  a  engagés  à  en  accepter  la  résiliation,  afin  de 
prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de 
femme  mariée  tant  que  lesdits  actes  de  vente  subsisteraient;  que,  lors- 
que l'acte  de  rétrocession  rédî^  en  exécution  de  ce  qui  avait  été  con- 
venu, lui  a  été  apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  tracé,  au  bas  de  cet 
acte  et  des  deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractères  insignifiants  que 
la  femme  Dupuy  a  dû  prendre  pour  sa  signature;  —  Que  ces  faits,  re- 
connus par  le  jugement  de  première  instance  de  TArgentière,  dont  le 
jugement  attaqué  a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  faire  naître  Tespérance  d'un  événement  chimérique; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  remise  du  billet  de  1,000  fr.,  n'ayant  été  suivie 
d'aucune  annulation  réelle  dea  actes  de  vente,  perlait,  dés  lors,  préjudice 
aux  mariés  Dnpuy;  —  Attendu  qne,  d'après  oe  qui  précède,  les  faits 
présentaient  à  la  charge  de  Marie-Anne  Eldin  tons  les  caractères  du 
délit  d'escroquerie  déterminés  par  l'art.  40S  c.  pén.;  ^  Et  qu'en  re- 
fusant de  lui  faire  application  dudil  article,  le  jugement  attaqué  lia  violé 
formellement;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  iS  oct.  fa40.-<3.  C,  ek.  eitai.-IIM.  Bastard,  pr.-Ylueens,  fip. 
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ni  et  complexe  d'escroqaerle,  aox  termes  de  Tart.  405  précité 
c.  pén.;  d'où  U  résulte  qu'en  qualifiant  ces  faits  d'escro- 
querie^ rarrét  dénoncé  a  (ait  une  juste  application  dudit  article 
du  code  pénal,  d'autant  que  cette  qualification  est  la  base  de 
rappUcation  de  la  loi  pénale^  et  le  lien  qui  la  rattacbe  aui  faits 
«impies;  —  Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  qui  précède  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contreyenu  à  l'art,  n  du  règlement  re^ 
latif  à  l'administration  de  la  loterie,  du  ts  oct.  1812, 
puisque  rarticle  sns-énoncé  statue  qu'il  ne  déroge  pas  aux 
peines  prononcées  par  le  code  pénal,  lorsque  la  fabrication,  sé^ 
paration  ou  émission  de  billets  de  la  loterie  constitue  un  délit 
prévu  par  le  même  code»  (Bruxelles^  %6  mars  1819,  MHr  Wan* 
telée,  !«'  pr,,  Destoop^  av.'gén^  c.  conl.,  aff.  Isaac-Martiu 
Fredanus). 

999.  11  est  essentiel  que  les  manœuvres  constitutives  de 
l'escroquerie  aient  un  caractère  frauduleux.  Si  l'agent  avait  été 
de  bonne  foi,  s'il  avait  cru  lui-même  à  la  réalité  du  pouvoir  ou 
du  crédit  qu'il  s'est  attribué,  au  succès  qu'il  a  fait  espérer  ou  k 
l'accident  qu'il  a  lait  craindre,  11  ne  pourrait  évidemment  étr^ 
condamné;  ses  manœuvres,  dès  qu'elles  sont  exemptes  de  fraude, 
échappent  à  l'incrimination  légale.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 


(1)  Espèce .'—  (Rasse  C.  Lemoaier  et  Bigot.)  —  Rasse  était  régis- 
seur de  roetroi  de  Lyon,  en  vertu  d'an  bail  da  tS  vent,  an  10  quilVta- 
toriiait  &  nommer  tons  les  employés  de  la  régie.  --<  U  parait  qu'en 
l'an  11  il  a  offert  à  Lemonier,  et  que  celuir^îi  a  accepté>  la  place  vacante 
de  caiseier  du  transit  à  délai,  avec  des  appointements  de  5,000  fr.  — * 
Des  conventions  ont  été  arrêtées  ^  ce  sujet  par  acte  du  5  mess.  -*  En 
exécnlion  de  cet  acte,  une  commissipo  provisoire  de  caissier  du  transit 
à  délai  fut  remise  à  Lemonier,  et  Rasse  reçut  50,000  fr.  en  traites  ti- 
rées par  ce  dernier  et  endossées  par  Bigot.  —  Ces  traites  devaient  être 
remises  au  caissier  général  de  roetroi  de  Lyon,  et  étaient  destinées  k 
répondre  de  la  gestion  de  Lemonier.  -^  Un  mois  avait  été  accordé  à 
eelui-ci  pour  prendre  la  place,  et  ses  appoiatements  ne  devaient  courir 
f  ue  du  jour  da  son  installation  -^  h^  %i  du  ipéme  mois  d^  e»essider, 
Lemonier  déclara,  par  écrit,  ^  Rasse,  qu'il  acceptait  dé^pitivement  la 
place.  —  Le  S2,  Rasse  lui  répondit  que  le  jour  de  son  installation  fe- 
rait fixé  ultérieurement  ;  mais  que  le  traitement  courait  &  partir  du  %Q 
du  même  mois.  —  Lemoonier  apprit  alors  que  les  traites  étaient  en 
circulation,  et  qu'il  existait  un  arrêté  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du 
15  flor.  an  11,  publié  le  17  du  même  mois  dans  le  journal  de  Lyon, 
portant  que  le  caissier  du  transit  à  délai  serait  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  présentation  du  régisseur.  -^  De  ces  faits,  Lemonier  tira  la  con-» 
séquence  que  Rasse  n'ayant  que  le  droit  de  proposer,  et  non  celui  de 
nommer^  avait  usé  de  dol  envers  lui.  et  à  Taide  d  un  espoir  chimérique, 
lui  avait  fait  souscrire  des  traites  dont  il  avait  disposé.  —  En  consé- 
quence, plainte  en  escroquerie  par  Lemonier  et  Bigot  contre  Basse.  — 
Le  tribunal  correctionnel  de  Paris,  et  sur  l'appel,  la  cour  do  justice 


de  crédulité  et  conséquemment  le  délit  d'escroquerie.  —  Pourvoi  pour 
fausse  application  de  cet  art.  5$  de  la  loi  du  1#  juiU.  1701.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  coub;  —Vu  Fart.  55  de  la  loi  du  10  juill.  1101;  —  Et  attendu 
que  si  la  violation  du  dépêt  volontaire,  reproché  par  Bigot  et  Lemonier  k 
Rasse,  ne  pouvait  seule,  et  indépendamment  de  toutes  autres  circonstances 
aggravantes  de  cette  action  réprébensiUe,  donner  lieu  à  une  plainte  ^t  à 
Tinstruction  d'une  procédure  en  escroquerie,  elle  en  derenait  nécessaire- 
ment un  accessoire  dans  l'espèce  particulière,  puisque  les  plaignants  pré- 
tendaient que  ladite  violation  de  dépét  n'avait  été  amenée  que  par  l'effet 
de  fausses  promesses,  de  fausses  entreprises  et  d'espérances  chimériques 
qui  leur  avaient  été  données  par  Rasse,  en  abusant  de  leur  crédulité;  d'oik 
fésuliait  que  la  police  correctionneUe  avait  été  compélemment  saisie  ; 

Mais  attendu  que,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  d'après 
l'article  cité  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  il  faut  nécessairement  qu'il  y 
ait  eu  abus  de  crédulité;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  quand  il  est  ac- 
quis que  le  prévenu  d'escroquerie  savait  qu'il  en  imposait  par  ses  pro- 
messes, ses  entreprises  et  les  espérances  qu'il  donnait;  et  que  ceux 
avec  lesquels  il  traitait  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire  se 
targuait  de  fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  ber- 
çait d'espérances  chimériques;  car  l'on  n'abuse  pas  de  la  crédulité  d'au- 
trni  lorsque  Ton  croit  yrais  les  faits  qu'on  hii  débite;  et  la  crédulité  de 
celui-ci  n'est  point  abusée  lorsqu'il  connaissait  d'avance  la  fausseté  des 
faits  qui  lui  sont  racontés;  —  Attendu  qu'après  ce  vesu  bien  prononcé 
de  la  loi,  les  tribunaux  chargés  d'appliquer  la  peine  de  l'escroquerie 
doivent  commencer  par  chercher  à  découvrir  s'il  y  a  eu  réellement  abus 
do  crédulité,  et  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils  fondent  leur  opinion  à 
OQ(t  égard  ;  qne  cependiint,  et  quoique,  dans  l'espèce  partirnlière^  Tarrét 


MM.  Ghanvean  et  Belle,  t.  5,  n*  1 997.— n  a  été  Jugé,  en  ce  aesufi 
BOUS  l'empire  de  la  loi  de  1791,  et  il  devrait  être  Jugé  encora 
aujourd'hui»  qu'il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  l'auteur  de  ca 
délit  savait  qu'il  en  imposait  sur  les  promesses,  les  entreprises 
et  les  espérances  qu'il  donnait  (Crim.  cass.  13  fruct.  an  15)  (i). 
*<-  D'une  part,  en  eflbt^  si  l'inculpé  a  été  de  bonne  fol  dans  le9 
promesses  qu'il  a  faites,  dans  les  espérances  qu'il  a  données,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses; 
d'autre  part^  si  le  plaignant  a  connu  la  fausseté  des  entreprises^ 
promesses  ou  espérances,  U  ne  peut  pas  se  plaindre  d'avoir  été 
trompé, 

9f9S.  U  a  été  déci^  également  que  lorsque,  tout  en  recon- 
naissant qu'un  Individu  s'est  fait  remettre  par  diverses  per- 
sonnes, en  leur  faisant  voir  le  livre  de  l'ancien  Grimoire^  cer- 
taines sommes  pour  frais  des  expériences  par  lesquelles  il  disait 
pouvoir  faire  de  i'or,  les  juges  reconnaissent  que  cet  individu  a 
agi  de  bonne  foi,  et  en  conséquence  l'acqnlttent  de  la  prévention 
d'escroquerie,  cette  absolution  est  légale,  la  bonne  foi  étant  ex* 
clnsjve  de  la  fraude^  telle  qu'elle  est  caractérisée  par  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  cass.  ^^  août  1824)  (2). 

994.  le  porteur  d'effets  exigibles  qui,  pour  se  faire  livrer 


attaqué  ait  fait  appl'cation  des  peines  prononcées  par  la  loi  dtée  contre 
le  délit  d'escroquene,  il  n'a  déclaré  constant  aneon  fait  dont  il  dût 
sortir  la  conséquence  néeessain,  ai  même  implicite,  que  Rasse  eût  abusé 
de  la  crédulité  de  Bigot  et  Lemonier,  puisqu'il  ne  porte  ni  n'induit  k 
entendre  auç  Basse  eût  connaissance  Je  5  mess,,  k  Pépoque  du  traité, 
de  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  du  15  flor.  précédent,  tandis  que  Bigot 
et  Lemonier  l'auraient  ignoté  ;  —  Que  la  déclaration  de  la  cour  crimi- 
nelle sur  ce  fait  devenait  d'autant  plus  importante,  que  rien  ne  sem- 
blait annoncer  que  Rasse  eût  réeUemeat,  k  l'époque  du  S  mees.,  cou- 
naissanee  de  larrêlé  du  15  flor.,  si  ee  n'était  la  publication  qui  avait 
été  laite  le  IT  du  «ê«e  mois  dudit  arrêté  au  journal  de  Lyon;  et  qee 
^te  publicité  doanée  k  l'arrêté  était  aussi  bien  de  nauire  à  en  faire 
connaître  l'existence  k  Bigot  et  k  Lemonier  qu'au  réclamant;  puisque, 
si  celui-ci  était  actionnaire  de  la  régie  de  1  octroi  de  Lyon,  Bigot  en 
était  la  caution;  et  que  Lemonier.  attaché  an  commerce  de  Bigot,  était 
personnellement  chargé  d'une  recherche  de  fonds  pour  subvenir  à  ce 
cautionnement;— Qu^uno  antre  circonstance  encore  rendait  même  plus 
fndispensaale  la  déclaration  de  la  cour  crimineUe  sur  <e  peint  de  fait, 
aa  lieu  de  se  borner,  comme  eUe  l'a  fait,  à  déclarer,  sans  dire  pour«- 
quoi,  qu'A  y  avait  eu  abus  de  crédulité  :  WF$  quoique  par  l'art.  91  de 
sou  bail  Basse  eût  &  sa  libre  disposition  la  nomination  définitive  des  em- 
ployés de  la  régies  il  ne  promit  et  ne  fournit  k  Lemonier  qu'une  nomi- 
nation provisoire,  ce  qui  résulte  textuellement  des  termes  du  traité,  et 
de  l'acte  même  de  nomination,  qui  ne  semble  présenter  réellement  qu'un 
simple  projet,  n^étant  pas  daté,  n'élaet  pas  revêtu  de  la  signat|ii«  de 
Lemonier,  et  n'étant  pas  même  signé  du  commissaire  du  gouvernement, 
et  qui  fut  eependant  ainsi  aocepté  de  Lemonier  ;  d'où  l'on  pouvait  infé^ 
rer  que  Lemonier,  ainsi  que  Rasse,  étaient  instruits  des  entraves  résul" 
tant  de  l'arrêté  du  15  flor.,  el  que  mal^é  estte  connaissance,  Lem^w 
nier  avait  bien  voulu  transiger;  -^  Que,  par  défaut  de  déclaration  de  la 
part  de  la  cour  d'appel  sur  les  faits  àécisif»  de  l'abus  de  la  crédulité, 
U  en  est  résulté,  dans  l'état,  une  fausse  application  de  l'art*  US  de  la 
loi  du  19  juill.  1791,  et  qn'il  ceuvieat  dés  lois  de  renvoyer  l'alaire  à 
un  nouvel  examen  ;  «^  Casse,  etc. 
Du  15  fruct.  an  15.^.  C,  seet.  cr.'-lllf .  Vermeil,  pr.-Ganiet,  rap, 
(2)  £sp^:^  (Min.  pub.  C.  Barra,)  -^  Barra  montre  k  Hoguet  nu 

Setit  livre  intitulé  Vmâin  Qrmoin,  et  lui  persuade  qu'à  l'aide  de  ce 
vre  il  sait  faire  de  l'or,  il  se  fait  eaeeesiivemant  remettre  par  Hoguet 
22  fr.,  puis  55  fr.,  sous  prétexte  de  les  employer  aux  frais  de  l'eip* 
périence  ;  il  y  procède  eu  présence  de  Hoguet  ;  mais  bientôt  il  s'écria 
que  le  coup  est  manqué;  il  promet  à  Hoguet  de  lui  rembourser  ses 
avances,  mais  il  n'en  fait  rien.  Barra  obtient  ensuite,  par  le  même 
moyen,  50  fr.  d'une  ménagère;  enfin  il  s'adresse  à  deux  autres  indi- 
vidus auxquels  il  demande  200  fr.  pour  les  aseocier  à  son  entreprise  : 
ceux«K:i  refusent.'^  Poursuivi  pour  escroquerie.  Barra  est  condamné  k 
deux  ans  de  prison  et  60  fr.  d'amende  par  le  tribunal  correctionnel  de 
SaintrOmer. —  Il  interjette  appel.  Un  arrêt  par  défaut  intervient.  Op 
position  par  le  prévenu,  qui  avoue  qu'en  effet  il  atait  essayé  de  faire 
de  l'or  ;  qu'il  s'était  fait  remettre  des  sommes  pour  les  frais  des  expé- 
riences, mais  il  affirme  qu'il  avait  cru  luinnême  k  l'efficacité  des  pro- 
cédés qu'il  employait.  —  Le  f  juill.  1824,  arrêt  de  la  chambre  cor- 
tionnelle  de  Douai,  qui  reçoit  le  prévenu  opposant  k  l'arrêt,  reconnaît 
qu'il  avait  agi  de  bonne  foi,  et  le  renvoie  sans  frais.  —  Pourvoi  : 
10  violation  de  l'art.  405  e.  pén.,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu 
l'existence  du  fait  matériel,  la  cour  avait  trouvé  dans  la  prétendue 
bonne  foi  de  Barra  un  motif  d'absolution  ;  W*  violation  de  1  art.  187^ 
§  s  c.  iost.  crim.,  en  ce  qu'il  avait  été  renvoyé  sans  frais.—  Arrêt, 
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deB  marchaifdises  par  le  marchand  débiteur  de  ces  effets^  leqael 
refasait  de  les  acquitter^  a  exhibé  en  sa  présence  du  numé- 
raire et  dels  billets  de  banque  auxquels  il  a  sobslitoé  adroitement 
les  eiTets  non  acquittés^  ne  commet  pas  une  escroquerie  :  ce  fait, 
bien  que  moralement  répréhensible,  ne  peut  donner  lieu  qu'à 
une  action  civile  :  —  a  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'an 
marché  passé  entre  Charles- Antoine  Verdun  et  dame  Bourzin, 
pour  des  marchandises  que  ladite  Bourxin  vendait  atfdit  Verdun 
comme  à  elle  appartenantes,  et  dont  elle  lui  faisait  facture  en 
son  nom  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dame  Bourzin  que  les 
billets  qui  lui  ont  été  donnés^  en  compensation  du  prix  de  ces 
marchandises  par  ledit  Verdun^  étaient  ses  propi'es  billets  signés 
par  elle  et  non  acquittés  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que 
ces  billets  étalent  devenus  la  propriété  dudit  Verdun  ;  que  dès 
lors,  si  par  une  subtUité  répréhensible,  mais  non  criminelle, 
Verdun  a  retiré  l'argent  qu'il  avait  d'abord  compté  pour  le  paye- 
ment des  marchandises  achetées,  et  lui  a  substitué  les  billets  de 
la  dame  Bourzin,  dont  il  était  propriétaire  et  porteur,  ce  fait  ne 
pouvait  former  entre  les  parties  qu'une  contestation  civile,  et 
non  pas  un  délit  qui  eût  les  caractères  déterminés  par  l'art.  35, 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  Juili.  1 791  ;  qu'en  appliquant  à  ce  fait  cet 
article,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine 
en  a  fait  une  fausse  application,  et  par  suite  a  violé  les.  règles  de 
compétence  établies  parla  loi»  (Crim.  cass.  17  fév.  1809, 
MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,  aff.  Verdun  c.  Bourzin).—  Dans 
cette  hypothèse,  on  peut  reprocher  à  Kincuipé  d'avoir  employé, 
pour  se  faire  payer,  une  manœuvre  déloyale,  mais  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  voulu  escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrni. 

9  8  S.  On  peut  se  demander  maintenant  si,  pour  l'eji^istence 
du  délit  d'escroquerie^  il  est  nécessaire  que  les  manœuvres  aient 
été  de  nature  à  exercer^  sur  l'esprit  d'une  personne  prudente  et 
sensée,  une  influence  déterminante.  La  cour  de  cassation  a  eu 
plus  d'une  fois  à  s'expliquer  sur  ce  point,  soit  avant,  soit  depuis 
la  promulgation  de  l'art.  405  c.  pén.  Ainsi  on  lit  dans  plusieurs 
arrêts  :  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  des  peines 
de  l'escroquerie  qu'autant  qu'il  a.  été  fait  emploi  de  moyens  de 
nature  à  compromettre  la  prudence  et  la  sagacité  ordinaire  » 
(Grim.  cass.  15  mars  1806,  aff.  Yvon-Lagravière^  n«  774); 
<  qu'il  faut  que  le  prévenu  ait  employé  par  dol  ou  fraude  des 
manœuvres  extrinsèques  aux  actes^  capables  de  tromper  la  pru- 
dence qui  dirige  les  opérations  ordinaires  du  commerce  »  (Grim. 

La  coue  ;  —  Attenda  que  la  cour  royale  de  Dooai  a  déclaré  en  fait^ 
dans  l'arrêt  attaqué,  que  le  prévenu  Jean-Baptiste  Barra  était  de  bonne 
foi,  et  que,  d'après  cette  déclaratioa  exclusife  de  fraode,  telle  qu'elle 
est  caractérisée  dans  l'art.  405  <r.  peu.,  la  conr  royale,  chambre  des 
appels  de  police  correctioanelle,  n'a 'point  violé  ledit  art.  405,  en  re» 
cevant  ledit  Barra  opposant  k  l'arrêt  par  défaut  du  5  juin  précédent, 
et  en  le  renvoyant  de  l'action  intentée  contre  loi  ;—  Mais  attendu  que^ 
par  le  même  arrêt,  la  cour  royale  de  Douai  l'a  renvoyé  sans  frais, 
disposition  générale  qui  comprend  ceux  de  rexpédition  de  l'arrêt  par 
déf^iut,  de  sa  signification  et  de  l'opposition,  et  que,  sous  ce  rapport, 
elle  a  violé  le  §  2  de  l'art.  187  c  inst.  crim.  ainsi  conçu  :—  «  Néan- 
moins les  frais  de  l'expédition,  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut, et  de  l'opposition,  demeureront  k  la*  charge  du  prévenu;  »  -^ 
Dispositions  dudit  art.  187  déclarées  communes  aux  jugements  rendus 
■  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle,  par  rartd«ail  du  même  code; 
•—  Statuant  sur  ie  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cenr  royale  de 
Douai;  —  D'après  les  motifs  ci-dessus,  rejette  le  pourvoi  au  chef  de 
l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
cour  royale  de  Douai,  le  1®'  juillet  dernier,  par  lequel  Jean-Baptiste 
Barra  a  été  reçu  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  juin  précédent  et 
renvoyé  de  l'action  intentée  contre  lui  ;  -*  Casse  et  annule  ledit  arrêt 
au  chef  par  lequel  il  est  dit  qu'il  est  renvoyé  sans  frais  ;  —  Et  pour 
être  statué,  conformément  à  la  loi,  sur  ce  chef  seulement  de  l'arrêt 
annulé,  et  en  cette  partie  sur  les  suites  de  Toppositioa  formée  par 
Jean-Baptiste  Barra  k  l'arrêt  par  défaut  rendu  par  la  cour  royale  de 
Douai  le  3  juin  dernier;  renvoie,  etc. 

Du  se  août  1824.-G.  C.,  sect.  crim. -MM.  Portails,  pr.-Brière, 
rap.-Valimesnil,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Vancelle  C.  Gonelle  et  Chenaille.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  35 
du  tit.  2  de  la  loi  du  22  joill.  1791;  —  Attendu  que  des  faits  dé- 
clarés par  la  cour  d'appel  de  Paris,  coatre  Madelaine  Dupont,  femme 
divorcée  Vancelle,  il  ne  résulte  point  que  par  dol  et  à  l'aide  de  faux 
noms  ou  do  fausses  eolrepriscs^  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'es- 


cass.  25  avr.  1807,  aff.  Courvoisier,  n»  750-6»);  <  qu'il  faut 
distinguer  Tabus  de  crédulité  simple,  praticable  vis-à-vis  d'un 
homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédulité  avec  circonstances  ag- 
gravantes ourdies  avec  un  art  propre  à  tromper  même  de  bdds 
esprits  ;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol  dont,  suivant 
les  art.  1116  et  1117  c.  civ.,  la  connaissance  appartient  à  la 
Juridiction  ordinairb^  et  que  le  deuxième  genre  d'abus  est  bou^ 
mis  à  la  juridiction  correctionnelle  »  (Grim.  cass.  24  avr.  1807, 
aff.  Goret,  n«  925-2«)  ;  a  que  Pabus  de  crédulité  ne  peut  s'opérer 
que  par  des  faits  capables  d'égarer  la  prudence  ordinaire,  de  dé- 
concerter les  mesures  de  prévoyance  et  de  sàreté  qui,  dans  Tu^ 
sage,  accompagnent  ou  doitent  accompagner  toutes  les  transac- 
tions civiles  ou  commôrciaSes;  c^'on  ne  saurait  considérer  les 
actes  volontaires  d'une  confiance  inconsidérée  comme  un  abus 
de  crédulifé  »  (Grim.  cass.  28  mal  1808,  aff.Baï)8t,  n»  767-2»). 
— £nffn,  dans  une  espèce  ou  une  manœuvre  avait  été  employée  à 
l'effet  de  déterminer  un  orfèvre  à  acheter  des  bijoux  pour  un 
prix  supérieur  à  leur  valeur,  la  cour  de  cassation  a  refusé  de 
reconnaître  le  délit  d'escroquerie  «  parce  que  cette  manœuvre 
n'était  pas  de  nature  à  tromper  la  prévoyance  ordinaire  du 
commun  des  hommes,  et  moins  encore  la  prudence  et  la  ré^ 
flexion  qui  doivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opéra- 
tions de  oommerce»  (Grim.  cass.  2  août  1811)  (1). 

Gette  interprétation  nous  parait  contestable.  £n  effet,  de  ce 
qu'un  homm^  n'est  pas  doué  de  la  prudence  ordinaire  qui  dirige 
le  commun  dés  hommes,  et  surtout  de  celle  qui  préside  aux  opé- 
rations d'un  commerçant  bien  avisé,  de  ce  qu'il  a  l'esprit  borné, 
crédule,  de  ce  qu'il  est  facile  à  tromper,  s'ensuit-il  qu'il  n'ait 
pas  droit  k  la  protection  de  la  loi?  Il  semble,  au  contraire,  que, 
moins  il  est  capable  de  se  défendre  lui-même,  plus  il  a  besoin 
que  la  loi  vienne  à  son  secours.  £t  quant  à  l'agent,  en  est-il 
moins  coupable  parce  qu'il  lui  a  suffi  du  piège  le  plus  grossier 
pour  atteindre  son  but?  parce  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  pour  cela  de 
déployer  toutes  les  ressources  d'un  esprit  exercé  à  tromper? 
Telle  est,  du  reste,  la  doctrine  qui  semble  prévaloir  aujourd^'hui. 
«  La  cour  de  cassation,  disent  à  cet  égard  MM.  Chauveau  et 
Héiie  (4«  édit.,  t.  5,  n»  2000),  en  examinant  les  faits  multiples 
qui  lui  étaient  déférés,  a  pensé  qu'il  était  dangereux  de  déduire 
du  degré  plus  ou  moins  élevé  de  i'habiieté  de  l'agent  la  règle  de 
sa  criminalité.  Il  lui  a  paru  que  le  délit  d'escroquerie  avait,  plus 
qu'un  autre  peut-être,  des  degrés  et  des  nuances,  mais  que  la  loi 
doit  en  saisir  toutes  les  manifestations,  sauf  à  proportionner  la 


pérances  on  de  craintes  chimériques,  ladite  Dupont  ait  abusé  de  la 
crédulité  de  Jean  Cbenaille  et  de  Françoise-Marie  Gonelle,  pour  leur 
escroquer  tout  on  partie  de  leur  fortune;  —  Que  iésdits  Cbenaille  et 
Gonelle,  bijoutiers  de  profession,  ont  dû  connaître  la  valeur  com- 
merciale des  bijoux  et  parures  dont  la  fernsM  Dupont  leur  proposait  ra- 
chat ;  que  s'ils  ont  porté  ces  objets  k  un  trop  haut  prix,  c'est  par  Teffet 
d'uue  ignorance  ou  d'une  inaltentÀsn^ponr  laquelle  la  loi  ne  leur  doit  ni 
protection  ni  garantie  ;  que  les  faits  déclarés  me  caractérisent  aucune 
fraude  qui  ait  pu  lea  induire,,  sur  ce  prix»  daJis  uoo  erreur  nécessaire; 
—  Que  »i  les  demandes  de  Froment  ont  été,  ^  leur  égard,  une  manœu- 
vre frauduleuse  pratiquée  de  concert  avec  ladite  Dupont,  pour  les  enga- 
ger a  rachat  des  bijoux  et  parures  dont  il  s'agit,  celte  manœuvre  n'a  pu 
constituer  un  abus  de  crédulité,  parce  qu'elle  ii'était  pas  de  nature  à 
tromper  la  prévoyance  ordinaire  du  commun  des  hommes,  et  moins  en- 
core la  prudence  «t  la  réflexion  qui  doivent  diriger  des  négociants  dana 
leurs  opérations  de  commerce;  que  d'ailleurs,  lesdits  Cbenaille  et  Go- 
nelle ont  exigé  ou  au  moins  reçu  dudit  Froment  des  arrhes  pour  Texié- 
cution  de  Tachât  que  ce  particulier  annonçait  vouloir  faire  chez  ecu  des 
mêmes  bijoux  dont  la  vente  leur  avait  été  proposée  par  Madelaine  Du- 
pont ;  —  Qu'en  recevant  ces  arrhes,  ils  ont  fixé  et  accepté,  d'après  celte 
fixation,  le  dédommagement  de  la  perte  qu'ils  pourraient  éprouver,  dans 
le  cas  où  ledit  Froment  ne  prendrait  pas  au  prix  convenu  ce  qu'ils  au- 
raient acheté  de  Madelaine  Dupont;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  postérieure- 
ment à  toutes  ces  circonstances  et  sur  an  marché  conclu  librement  et  en 
connaissance  de  cause,  prétendre  que  ladite  Dupont  eût  commis  à  leur 
égard  un  délit  d'escroquerie;  ce  délit  supposant  toujours  un  préjudice 
occasionné  par  une  fraude  dont  la  prudence  ordinaire  n'aurait  pu  éviter 
les  atteintes  ;  qu'en  déclarant  Madelaine  Dupont  convaincue  du  délit 
d'escroquerie  sur  les  faits  reconnus  dans  l'arrêt,  et  en  la  condamnant  à 
200  fr.  d'amende  et  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  application  de 
l'art.  55  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juili.  1791,  la  cour  de  Paris  a  fausse- 
ment appliqué  cet  article  ;  —  Casse,  etc. 
Du  2  août  1811.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarqoe,  rap. 
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peine  à  la  moralilô  de  l'agent.  Il  IqI  a  para  qu'elle  devait  proté- 
ger aassi  bien  les  personnes  ignorantes  et  naTves,  qne  les  moin- 
dres manœuvres  suffisent  k  duper^  que  celles  qui  sont  trompées 
par  les  trames  les  mieux  ourdies.  Sans  doute  il  est  à  désirer  que 
chaque  individu  ait  assez  de  lumières  et  de  bon  sens  pour  dé- 
jouer les  ruses  grossières  qui  sont  mises  en  pratique  à  son 
égard;  mais  son  défaut  d'intelligence  et  son  incapacité  à  se  dé- 
fendre Justifient-ils  la  tromperie  employée  contre  lui?  Que  cette 
tromperie  soit  moins  périlleuse  parce  qu'elle  est  moins  babilé^ 
ment  mise  en  œuvre>  cela  est  vrai;  mais  de  ce  que  le  délit  est 
moins  grave  ou  de  ce  qu'il  révèle  un  agent  moins  dangereux^  il  ne 
suit  pas  qu'il  n'existe  pas...  Telles  sont  les  réflexions  qui  ont 
porté  la  cour  de  cassation  à  ne  plus  admettre  la  distinction  qu'elle 
avait  d'abord  établie  entre  les  manœuvres  capables  d'égarer  la 
pradence  ordinaire^  et  celles  qui  ne  pouvaient  avoir  cet  effet.  » 
—  Ainsi^  toutes  les  fols  qu'un  tribunal  est  saisi  d'une  plainte  en 
escroquerie,  11  doit  examiner  seulement,  d'une  part,  si  le  pré- 
venu a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  ayant  le  but  que 
précise  l'art.  405  c.  pén.,  d'autre  part  si  ces  manœuvres  ont  eu 
une  influence  déterminante  sur  la  volonté  du  plaignant.  S'il  re- 
connaît que  c'est  bien  là  ce  qui  a  eu  lieu,  il  ne  peut,  à  notre 
avis,  se  dispenser  de  prononcer  une  condamnation. 
99G.  Il  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.. 


(1)  |w  E9pice  :  —  (Terelle  C.  Cholet.)  —  La  coui;  —  Vu  l'art.  405 
c.  |iéa.  de  18i0  ;  --  Et  atteoda  que,  par  le  jugement  da  tribunal  de 
police  correction DeUe,  dont  les  motifs  ont  été  purement  et  simplement 
adoptés  par  la  cour  royale,  il  est  seulement  déclaré  a  que  c'est  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses,  et  en  abusant  de  la  crédulité  de 
Gbolet^  que  Terelle  s'est  fait  remettre  par  ledit  Cholet  robligation  du 
5  fév.  1811  ;  »  que  c'est  d'après  cette  déclaration  qu'application  a  été 
faite  à  Terelle  de  l'art.  405  c.  pèn.^  et  qu'il  a  été  condamné  aux  peines 
de  rescroquerie;  que  néanmoins,  aux  termes  de  cet  article,  l'escroquerie 
est  le  délit  de  u  quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  on  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès, 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  re- 
mettre ou  délivrer  des  fonds......  et  aura  par  un  de  ces  moyens  es- 
croqué ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  » 
que  de  ces  expressions  de  la  loi  il  résulte  nécessairement  qu'elle  n'at- 
tache pas  le  caractère  de  l'escroquerie  à  toute  espèce  de  manœuvres 
frauduleuses  employées  pour  soustraire  à  quelqu'un  la  totalité  ou  partie 
de  sa  fortune,  et  qu'il  faut  que,  pour  parvenir  k  ce  but,  on  ait,  à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses,  ou  persuadé  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on  fait  naître  l'espé- 
rance ou  U  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  que  dès  que  Terelle  n'est  convaincu  d'avoir  usé 
d'aucun  de  ces  moyens  pour  tromper  Cholet  et  en  obtenir  l'obligation 
du  5  fév.,  la  fraude  qu'il  a  employée  pour  se  procurer  cette  obligation 
n'est  pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'article  cité  du  code  pénal  de 
1810,  et  que  «a  condamnation  k  la  prieon  et  à  l'amende  est  une  fausse 
application  de  cet  article  et  des  peines  qu'il  prononce;  —  Casse,  etc. 

Du  4  janv.  tSia.-G.  C,  sect.  crim.-MAI.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

S*  Espèce  ;  —  (Bourbon-Leblanc  C.  Dupin  de  Valène  et  cous.)  — 
Le  as  août  1882,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  qui 
déclare  Bourbon-Leblanc  coupable  du  délit  porté  audit  art.  405  c.  pén., 
et  le  condamne,  par  application  de  cet  article,  à  treize  mois  d'empri- 
sonnement, 100  fr.  d'amende,  et  k  des  dommages-intérêts  à  régler  par 
état.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  «  De  l'instruction  des  débats 
et  des  pièces  produites  au  procès,  résulte  que  les  six  fondateurs  de  U 
compagnie  d'assurance  dite  de  Saint-Louis  s'étaient  réservé,  par  l'acte 
constitutif  de  cet  établissement,  sous  Ut  raison  sociale  Dupin-Valèae, 
l'un  d'eux,  l'administration  supérieure  de  toutes  les  opérations  qui  en 
dépendraient,  moyennant  un  prélèvement  da34p.  100  sur  les  produits; 
—  Que  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  et  de  cette  association  qu'ils  ont 
géré  et  administré,  et  qu'ils  ont  établi  des  agences  et  des  correspondances 
dans  les  divers  départements  du  royaume,  et  qu'en  particulier  ils  ont 
préposé  Gabriel  Leblanc  comme  gérant  spécial  avec  appointements, 
d'abord  dans  le  département  de  la  Seine,  ensuite,  et  par  adjonction, 
dans  ceux  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne;  —  Que,  par  abus  de 
cette  qualité,  contre  son  devoir  et  sans  aucun  droit,  ledit  Bourbon-Le- 
blanc a  convoqué,  le  26  déc.  1821,  une  assemblée  des  actionnaires  dans 
un  autre  local  que  celui  désigné  |Mir  les  statuts,  et  que,  dans  cette  as- 
semblée, faisant  usage  des  documents,  pièces  et  titres  qne  ses  fonctions 
et  la  confiance  de  ses  commettants  l'avaient  mis  à  même  d'obtenir,  il  a 
tenté,  à  leur  préjudice,  de  substituer  une  autre  administration  à  celle 
dont  ils  étaient  les  fondateurs  et  les  gérants  supérieurs  ;  —  Que,  par 
ioite  du  même  abus  de  qualité  et  de  cooflaQce,  et  par  des  manœuvres 
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que  les  manœuvres  frauduleuses  aient  pour  but  de  persuader 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d^un  pouvoir  ou  dtun  crédit 
imaffinaire,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d*un 
succèSy  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique. 
—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'il  ne  snfiSt  pas,  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  de  s'être  fait  remettre  des  sommes,  objets  ou  ti- 
tres, à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  ;  il  faut  encore  que  ces 
manœuvres  offrent  les  caractères  détermina  par  l'art.  405  :  c'est- 
à-dire  qu'elles  aient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  on  d'un  crédit  imaginaire,  oa 
pour  faire  naître  la  crainte  on  l'espoir  d'un  événc  nent  chimé- 
rique, et  que  le  jugement  de  condamnation  déclare  que  c'est  par 
de  tels  moyens  que  le  prévenu  a  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  (Crim.  cass.  4  janv.  1813; 
SOjanv.  I823)(i). 

999.  Un  autre  arrêt  a  refusé  de  voir  le  délit  d'escroquerie 
dans  les  faits  qui  lui  étalent  soumis,  «  parce  qu'on  est  obligé 
de  reconnaître  que  toutes  espèces  de  manœuvres  frauduleuses 
ne  constituent  pas  le  délit  d'escroquerie;  qu'aux  termes  de 
l'art.  405  elles  ne  le  constituent  que  lorsqu'elles  sont  employées 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  etc.  ;  que  des 
faits  exposés  au  procès  et  reconnus  constants  il  résulte  évidem- 
ment que  le  plaignant  n'a  été  trompé  ni  parl'idée  de  l'existence 

frauduleuses,  il  a  dirigé  l'assemblée  des  actionnaires  tenue,  le  27  janv. 
dernier,  chez  le  sieur  Lui-Berlhé,  et  que,  nonobstant  la  présence  de 
cinquante-quatre  membres,  dont  plusieurs  ont  protesté  et  d'autres  sa 
sont  retirés,  il  n'en  a  pas  moins  fait  prendre  une  délibération  présentée 
ensuite  au  public,  et  d'une  manière  captieuse,  comme  émanée  de  tous 
les  membres  présents,  tandis  que,  dans  la  réalité,  elle  était  seulement 
consentie  et  signée  de  quinze  individus,  dont  plusieurs  sans  intérêts 
directs  et  personnels,  et  d'autres  comme  particulièrement  dévoués  à 
Bourbon-Leblanc  ;  ~  Que,  pnr  cette  délibération,  ledit  Bourbon-Leblanc 
s'était  fait  nommer  directeur  général  et  agent  par  intérim  de  rétablis- 
sement Dupin- Valène  ;  qu'à  l'aide  do  cette  fausse  qualité,  il  s'est  sub- 
stitué aux  anciens  administrateurs  et  à  leurs  opérations,  qu'il  a  institué 
et  destitué  des  employés  de  leurs  agences,  que  par  ses  circulaires  il  a 
sollicité  et  perçu  le  prix  des  assurances  nouvelles  ;  —  Qu'au  mépris  de 
la  révocation  de  tous  pouvoirs  qui  lui  avait  été  signiQée,  le  10  du  môme 
mois  de  janvier,  par  suite  de  la  délibération  légale  et  régulière  des 
actionnaires,  il  n'en  a  pas  moins  continué  lesdits  abus  et  l'usage  de  la 
fausse  qualité,  au  moyen  desquels  il  a  aggravé  et  accéléré  le  préjudice 
que  déjà  il  avait  porté  à  ses  comnicltanls  et  à  leur  établissement.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Pans,  du  20  nov.  1822,  qui  confirme 
ce  jugement  en  adoptant  ses  motifs.  -^  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cous.). 

La  couh;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  faits  qui 
doivent  constituer  le  délit  d'escroquerie  ont  été  spécifiés  dans  l'art.  405 
c.  pén.  ci-dessus  cité;  qu'une  condamnation  sur  ce  délit  ne  peut  doue 
être  régulière  qu'autant  qu'elle  porte  sur  des  faits  identiques  avec  ceux 
de  cet  article  ;  et  que  ces  faits  devant  être  la  base  de  la  délibération 
de  la  cour  pour  l'appréciation  de  la  juste  application  de  la  loi  pénale, 
ils  doivent  nécessairement  être  déclarés  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  ;  — 
Attendu  que  les  faits  qui  ont  été  déclarés  par  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  en  date  du  28  août  dernier,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  sous  ia 
date  do  20  nov.  suivant,  ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  fixés  par  le  sus- 
dit art.  405; 

Que  la  plupart  de  ces  faits  ne  sont  point  compris,  ea  effet,  dans  les 
dispositions  littérales  de  cedit  article,  et  ne  sont  point  rangés  dans 
les  catégories  qu'il  établit;  qu'ils  ne  présentent  ni  les  mêmes  circon- 
stances, ni  les  mêmes  motifs,  ni  le  même  bat;  —Que  les  manœuvres 
frauduleuses  dont  il  est  question  dans  ledit  jugement  ne  pourraient 
former  les  éléments  du  délit  d'escroquerie  porté  par  le  sasdit  art.  405 
qu'autant  qu'il  aurait  été  déclaré  et  reconnu  que  ces  maneeuvrea 
avaient  été  employées  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  et  que  lesdits  jugement  et  arrêl 
n'ont  nullement  déclaré  que  des  manœuvres  frauduleuses  eussent  eu  lien 
à  ces  fins,  de  la  part  du  demandeur;  —  Qu'il  n'est  pas  même  exprimé 
dans  ces  jugement  et  arrêt  que  Bourbon-Leblanc,  par  les  moyens  qu'il 
a  employés,  ait  escroqué  oa  tenté  d'escroquer  la  totalité  oa  partie  de  la 
fortune  d'autrui;  que  d'ailleurs  les  moyens  dont  il  aur^t  fait  usage 
pour  arriver  à  ce  but  ne  sont  pas  ceux  indiqués  dans  l'art.'  405,  les 
seuls  que  la  loi  reconnaît  comme  pouvant  constituer  Tescroquerie  pr6«* 
vue  par  cet  article;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  l'étendant  à  des  faits  essen- 
tiellement différents  de  ceox  éDoncès  dans  ce  même  arUela  ;  —  Par  ces 
motifs,  casse,  etc. 

Du  50  janv.  1S25,-C.  G.  ,8ec-  cr.-UH.  BarHs,  pr.-Gardonnel,  r^ 

let 
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de  fausses  entreprises^  d'un  pouvoir  on  d'an  crédit  imaginaire^ 
ni  par  l'espojr  d'nn  succès  ou  par  la  crainte  d'nn  accident  » 
(Crim.  cass.  7marsl817^aff.  Yyonnet,n«758.— Y.  aussi  Grim. 
cass.  10  Janv.  1845,  aff.  Bigot,  n»  794). 

999.  Réciproquement,  il  ne  suffit  pas  que  les  faits  dénoncés 
comme  constitutifs  de  l'escroquerie  aient  eu  pour  but  et  pour  effet 
soit  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  de  faire  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique;  il  est  nécessaire  que  ces  faits  en  eux-mêmes 
'  constituent  des  manœuvres  frauduleuses.  Autrement  les  faits  ne 
\  rentreraient  pas  dans  la  déflnitlon  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Ainsi 
il  a  été  Jugé  :  !•  que  le  prévenu  qui  s'est  attribué  un  pouvoir 
ou  un  crédit  imaginaire  sans  faire  usage  de  faux  noms,  de  faus- 
ses qualités  ou  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  peut  être  con- 
damné comme  coupable  d'escroquerie  (Grlm.  cass.  S  7  sept. 
1844)  (1);  —  2»  Que,  de  même,  on  ne  peut  voir  un  délit  d'es- 
croquerie dans  le  fait  par  un  individu  de  négocier  des  traites 
par  lui  tirées  sur  de  prétendus  débiteurs  auxquels  il  envoie  les 
fonds  nécessaires  pour  le  payement,  bien  qu'il  ait  pu  avoir  pour 
but  de  persuader  à  ceux  au  profit  de  qui  la  négociation  a  lieu 
Texistence  d'un  crédit  imaginaire,  ce  fait  ne  présentant  pas  le 
caractère  de  manœuvres  frauduleuses  exigé  par  l'art.  405  (Grim. 
cass.  4  Juin.  1845,  et  sur  renvoi,  Rouen,  39  août  1845)  (2);— 

(1)  (Mathieu  C.  min.  pub.)  —  La  covb;  —  Vu  l'art.  405  e.  pëD., 
les  art.  408  et  415  c.  inst.  crim.;  —  Attenda  que  la  loi  da  i2  joill. 
1791,  tit.  %,  art.  55,  et  après  elle  la  loi  da  7  frim.  an  2,  ponissaient 
ceux  qui  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux  noms,  ou  de  fausses  entreprises, 
ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques, 
auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  la  to 
talité  ou  partie  do  leur  fortune  ;  le  législateur^  en  aggra?ant  la  peine  at- 
tachée au  délit,  a  touIu  que  les  caractères  en  fussent  tellement  déter- 
minés, qu'il  ne  pût  se  confondre  avec  le  dol  qui  peut  vicier  les  transac- 
tions civiles  :  quMl  résulte  en  effet  des  dispositions  de  Tart.  405  c.  pén. 
que  le  délit  d'escroquerie  n'existe  pas  par  la  seule  intention  de  tromper; 
que  pour  le  constituer,  et  hors  le  cas  oh  le  prévenu  aurait  fait  usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  il  ne  suffit  pas  même  qu'il  se  soit 
attribué  un  pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire,  qu'il  faut  encore  qu'il 
ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  en  persuader  l'exis- 
tence, ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d*un  succès^ 
d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique;  que  la  réunion 
de  ces  deux  éléments  du  délit  est  nécessaire,  et  qu^elIe  doit  concourir 
avec  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  de  meubles,  obligations,  etc., 
pour  imprimer  au  fait  le  caractère  de  criminalité  qui  le  rend  punissable; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Cognac,  en  déclarant 
Jean-Baptiste  Mathieu  coupable  du  délit  d'escroquerie,  s'est  borné  k 
constater  que  sur  leur  demande  il  aurait  promis  à  Perochon  et  Gaho- 
riaud  d'intervenir  près  du  conseil  de  révision  pour  faire  exempter  leurs 
fils  du  service  militaire,  moyennant  qu'il  lui  serait  payé  par  l'un 
500  fr.  et  600  fr.  par  l'autre,  ce  qui  a  en  lieu  après  la  réforme  pro- 
noncée ;  —  Que  ce  tribunal  a  donné  pour  motifs  de  sa  décision  qu'a 
ses  yeux  les  manœuvres  frauduleuses  consistaient  dans  la  promesse 
même  que  Mathieu  aurait  faite  k  Perochon  et  Gaboriaud  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  jugement  ne  spécifie  aucun  des  moyens  frauduleux  que 
Mathieu  aurait  mis  en  œuvre  pour  abuser  de  leur  créduli^  ou  tromper 
leur  prévoyance  ;  que,  si  la  promesse  d'intervenir  près  du  conseil  de  ré- 
vision^ toute  fallacieuse  qu'elle  soit,  laissait  croire  k  l'existence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  si  même  eUe  était  de  nature  k  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique,  cette  circonstance  élémen- 
taire du  délit  ne  pouvait  ni  suppléer  ni  faire  nécessairement  supposer 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  que  la  spontanéité  de  la  demande 
de  Perochon  et  de  Gaboriaud  rendait  d'ailleurs  peu  vraisemblable  ;  que 
le  fait  incriminé  ne  réunissait  donc  pas  tous  les  caractères  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  ;  —  Qu'en  confirmant  cette  décision,  dont  il  a 
adopté  les  motifs,  le  tribunal  d'appel  d'Angoulème  s'en  est  approprié  les 
vices,  et  a  formellement  violé  l'art.  405  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  27  sept.  18i4.-C.  C,  ch.  crim.-MM,  Laplagne,  pr.-Bresson,  rap. 

(a)  Espèce:^  (Mérijot.)  —  Mérijot,  fabricant  de  bougies  k  Pans, 
négociait  aux  sieurs  Bourdeau  et  Vannault  diverses  traitas  sur  des  cor- 
respondants de  province  qui,  en  réalité,  n'étaient  pas  ses  débiteurs  et  ne 
yayaiant  qu'avec  les  fondai  que  leur  envoyait  le  tireur  lui-môme.  Sur  la 
leftis  des  sieurs  Bourdeau  et  Vannault  de  lui  continuer  leur  crédit,  Mé- 
rijot cessa  de  fournir  provision  aux  traites  qui  se  trouvaient  en  circu- 
lation.—Ces  traites  revinrent  donc  toates  protestées,  et  les  sieurs  Bour- 
deau et  Vannault,  prétendant  que  Mérijot  avait  surpris  leur  confiance 
en  se  supposant  on  crédit  imaginaire,  portèrent  contre  lui  une  plainte  en 
eacroquerie.  —  .5  juin  1844,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la 
*  Seine  qui  déclare  l'existence  du  délit  d'escroquerie,  et  condamne  le  sieor 


30  Que  sous  le  code  pénal  actuel,  il  ne  suffit  pas,  comme  sous  te 
loi  du  22  Juin.  1791,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie, 
qu'il  y  ait  eu  dol  mis  en  usage  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un 
tiers,  il  faut  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qui  aient 
exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  escroquée  une  influence  dô^ 
terminante;  qu'eu  conséquence,  l'acceptation,  par  un  médecin^ 
d'une  somme,  d'argent,  spontanément  offerte  pour  faire  exemp- 
ter un  Jeune  homme  du  service  militaire,  ne  constitue  pas  le 
délit  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'a  employé  aucune  manœuvre  pour 
persuader  Texistenoe  de  son  crédit  imaginaire  :  —  «  Attendu 
qu'à  la  différence  de  la  loi  du  22  Juill.  1791,  aux  termes  de  la- 
quelle le  dol  mis  en  usage  pour  abuser  de  la  crédulité  d'un  tiers 
suflSsaitpour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  l'art.  405  c.pén. 
a  exigé  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dont  il  a  spécifié  le 
caractère  et  la  portée;  qu'il  résulte  de  son  texte  que  ces  ma- 
nœuvres doivent  avoir  exercé  sur  la  volonté  de  la  personne  es- 
croquée une  influence  déterminante  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  sau- 
rait attribuer  cette  qualification  à  l'acceptation,  si  frauduleuse 
qu'elle  soit,  d'une  valeur  spontanément  et  librement  offerte,  ei. 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  la  mise  en  œuvre  de  la  fraude  qui 
a  pour  objet  et  pour  résultat  d'en  déterminer  la  remise  (Grim. 
rej.  14  Juill.  1843,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Allary). 

999.  Le  délit  d'escroquerie  ne  saurait  résulter  de  cela 
seul  qu'un  acte  préjudiciable  à  un  particulier  aurait  été  surpris 

Mérijot,  par  application  de  l'art.  405  c.  pén,  ^  Sur  l'appel,  arrêt  cou- 
firmatlf  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  50  nov.  1844,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Mérijot,  eu 
créant  des  valeurs  de  commerce  fictives  et  évidemment  frauduleuses 
et  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  croire  à 
l'existence  réeUe  de  ces  créances  sur  des  tirés  ou  souscripteurs  ima« 
ginaires,  en  faisant  lui-même,  à  certaines  époques,  les  fonds  desdits 
oesdits  effets  à  leur  écbéance,  pour  éviter  des  protêts  qui  auraient  p« 
faire  découvrir  sa  fraude,  s*est  fait  remettre  des  marchandises  et  dss 
fonds  par  les  sieurs  Bourdeau  et  Vannault,  pour  une  valeur  totale  d'en- 
viron 26,000  fr.,  et  qu'il  a  ainsi  escroqué  partie  delà  fortune  d'autmi, 
délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que  Mérijot  allègue  vaine- 
ment que  Bourdeau  et  Vannault  savaient  que  ces  mandats  n*étaient  pas 
sérieux;  que  cette  allégation  n'est  nullement  justifiée;— Condamne,  etc.» 

Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  405  c.  pén.  — Arrêt. 

Ijl  coub;  — Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu  que,  si  les  faits  posés 
par  l'arrêt  attaqué  peuvent  avoir  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  ils  n'ont  pas  été  accompagnés  des  manœuvres 
frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  le 
fait  d'avoir  fourni  avant  l'échéance  la  provision  des  traites  par  lui  tirées 
n'a  été,  de  la  part  de  Mérijot,  que  Taccomplissement  de  l'obligation  à 
lui  imposée  par  l'art.  115  c.  com.,  et  ne  saurait  par  conséquent  avoir 
un  caractère  répréhensible,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  a  fait  une  fausse  ap« 
pUcation,  et  par  conséquent  une  violation  dudit  article;  — Casse,  etc^ 
et  renvoie  Taffaire  devant  la  cour  royale  de  Rouen. 

Du  4  juill.  1845.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Mérilhou,  rap. 

Sur  ce  renvoi,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  en  ces  termes  : 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Mérijot  s'est  fait 
délivrer  des  fonds  par  Bourdeau  et  Vannault,  en  leur  remettant  à  l'es- 
compte des  lettres  de  change  par  lui  tirées  sur  des  tiers,  ses  correspon- 
dants en  province,  lorsqu'il  savait  que  ceux-ci  n'auraient  à  l'échéance 
aucune  provision  pour  payer  ;  —  Que,  néanmoins,  pour  inspirer  de  la 
confiance  à  ses  créanciers  et  maintenir  sa  position  vis-à-vis  d'eux,  il  a 
fait  tenir  des  fonds  successivement  à  ses  correspondants,  qui  ont  payé 
jusqu'à  une  certaine  époque, une  partie  des  traites  tirées;  --Que,  si  ces 
faits  ont  pu  avoir  pour  résultat  de  persuader  à  Bourdeau  et  Vannault, 
dans  Tintérêt  de  Mérijot,  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  l'espé- 
rance du  payement  de  toutes  les  traites  qui  leur  avaient  été  escomptées» 
ils  ne  constituent  pas  en  même  temps  des  manœuvres  frauduleuses,  à 
l'aide  desquelles  Mérijot  ait  voulu  faire  croire  à  la  réalité  de  ces  provi- 
sions et  de  ces  payements;  —  Que  ces  manœuvres  frauduleuses  ne  rê- 
snltent  d'ailleurs,  d'aucuns  autres  faits  du  procès  ; — Attendu  que  l'obli- 
gation par  Mérijot  d'avoir  été  créancier  de  ceux  sur  lesquels  il  tirait 
constituerait  plutôt  l'allégation  d'un  fait,  d'un  crédit  qui  n'aurait  pas 
existé,  que  l'emploi  d'une  fausse  qualité; — Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucua 
document  n'établit  au  procès  que  Mérijot  ait  pris  cette  fausse  qualité; 

—  Que  la  négociation  de  lettres  de  change  ne  prouve  pas,  par  elle-même 
l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  créancier,  puisque  cette  qualité,  de  la 
part  du  tireur,  n'était  pas  nécessaire  an  moment  de  cette  négociation^ 
deux  mois  avant  l'échéance,  l'art,  lie  c.  com.  n'eiigeant  l'existence  da 
la  provision  par  le  tireur  qu'au  moment  de  l'échéance  et  du  payement; 

—  Réforme. 

Pu  se  août  1845.-G.  de  Rouen,  ch.  corr.-BIM.  I^ris  de  lo  Ghaiso^ 
pr. -Blanche,  av  gén.,  c.  contr.-Sênard  et  Legeatilj  at. 
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Il  sa  bonne  foi.  Et  par  eiemple,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  re- 
connu qu'un  agent  de  remplacement  militaire  a  fait  souscrire  à 
des  jeunes  gens  un  engagement  pour  remplacer  des  conscrits  de 
1839>  lorsque  ceux-ci  croyaient  ne  s'engager  qu'à  remplacer  dee 
conscrits  de  la  classe  de  1856^  et  quMl  les  a  ainsi  privés  d  'ine 
partie  de  Tindemnité  qui  leur  eût  été  due^  pour  en  conclure 
l'existence  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'escroquerie^  si  d'ailleurs  le  Jugement  ne  spécifie  pas  ces  ma- 
nœuvres (Grim.  cass.  7  oct.  1842,  MM.  de  Ricard,  pr.^Bresson, 
rap.,  aff.  Jubert].—  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'agent  de  remplace- 
ment militaire  qui  déclare  mensongèrement  au  remplaçant  que 
le  remplacé  n'a  que  deux  années  à  passer  sous  les  drapeaux, 
tandis  qu'il  en  avait  réellement  cinq,  et  qui,  dans  le  but  d'em- 
pêcher la  découverte  de  cette  fausse  déclaration,  le  garde  con- 
stamment à  vue  et  parvient  à  lui  faire  contracter  un  engage- 
ment de  service  pour  cinq  années,  se  rend  coupable  de  manœu- 
vres frauduleuses  ayant  pour  but  une  remise  ou  délivrance 
d'obligations,  délit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Grim.  cass. 
16  juill.  1852)  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  les  faits  con- 
statés par  le  Jugement  constituent  des  manœuvres  frauduleuses 
ayant  pour  objet  de  donner  au  remplaçant  l'espérance  chimé- 
rique d'être  libéré  au  bout  de  deux  ans. 

9  OO.  Les  manœuvres  frauduleuses,  avons-nous  dit,  constituent 
le  délit  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  été  employées  pour  persua- 
der Texistence  de  fausses  entreprises, — Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation de  cette  disposition  :  l«  que  l'individu  qui  se  fait  remettre 
des  fonds  pour  les  employer  à  acheter  des  actions  dans  une  so- 
ciété sans  existence  réelle,  imaginée  par  lui  pourse  procurer  de 
l'argent,  et  le  détourner  à  son  profit,  se  rend  coupable  du  délit 
d'escroquerie  (Grim.  rej.  15  oct.  1851,  aff.  Martin.  D.  P.  51.  5. 
235);— 20  Que  l'individu  qui  a  fait  souscrire  des  actions  pour  la 
constitution  d'une  société  purement  chimérique,  qu'il  présentait 
mensongèrement  dans  ses  prospectus  comme  étant  déjà  placée 
sous  la  direction  d'un  comité  au  nom  duquel  il  écrit,  et  comme 
ayant  dès  à  présent  de  nombreuses  relations  liées  avec  des  mai- 
sons de  commerce  dpnt  il  donuera  plus  tard  la  liste,  est  passi- 
ble des  peines  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  17  juill.  1862, 
aff.  Duvignau,  D.  P.  63.  5.  153,  n»  5);  —  3«»  Que  l'annonce 
d'une  société  par  des  prospectus  mensongers  ne  perd  pas  son 
caractère  d'événement  chimérique  par  cela  seul  que  la  société  ne 
serait  présentée  que  comme  un  projet;  cette  annonce  n'est  dé- 
pourvue de  caractère  délictueux  que  lorsqu'elle  concerne  un  pro- 
jet proposé  de  bonne  foi  (Grim.  rej.  17  Juill.  1862,  aff.  Duvi- 
gnau, D.  P.  63.  5,  153,  n*  4). 

991.  De  même,  le  fait  de  la  part  du  gérant  d'une  société 
commerciale  d'avoir  continué  les  opérations  sociales  et  d'en  avoir 
entrepris  de  nouvelles,  en  laissant  ignorer  aux  tiers,  de  qui  11 
obtenait  ainsi  des  fonds,  que  la  société  était  dissoute,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  27  Juill.  1850,  aff.  Silberling^ 
D.  P.  50.  5.  210). 

999.  Mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  que  de  décider^ 

(1)  (Gh.  Albaret.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu 
qa'il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  de  Rochefort  qu'Albaret  a 
déclaré  mensongèrement  à  Ouvrand  «  qu'il  y  avait  un  individu  qui  cher- 
chait un  rempilant  pour  deux  années  à  faire  au  service  militaire  et  ne 
voulait  donner  que  500  fr.,  tandis  qu'il  savait  positivement  que  cet  in- 
diiridu  donnerait  800  fr.,  et  que  le  remplacé  avait  encore  cinq  ans  à 
passer  sous  les  drapeaux  avant  d'être  libéré;  »  qu'indépendamment 
de  cette  déclaration  mensongère,  le  même  jugement  met  à  la  charge 
d  Albaret  d*aToir  constamment  gardé  à,  vue  Ouvrand  et  de  Tavoir  em- 
mené avec  lui  sans  nécessité  à  Saintes,  afln  de  l'empêcher  d'apprendre 
qu'il  aurait  cinq  ans  à  faire  au  lieu  de  deux  seulement;  que  le  juge- 
ment attaqué,  sans  écarter  aucun  des  faits  constatés  en  première  in«- 
stance,  se  borne  à  déclarer  que  ces  faits,  quelque  répréhensibles  qu'ils 
soient,  ne  sauraient  constituer  les  manœuvres  fraudulsases  exigées  pour 
caractériser  l'escroquerie;  que,  par  cette  appréciation,  ce  jugement  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'art.  405  c.  pén.  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  que  le  jugement  attaqué  au- 
rait dénié  à  l'engagement  consenti  par  Ouvrand  le  caractère  d'une  re- 
mise ou  délivrance  d'obligations,  qui  constitue  l'un  des  éléments  du 
délit  prévu  par  l'art.  405  c  pén.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qu'Ouvrand  a  été  déterminé,  par  les  manœuvres  frauduleuses 
exercées  vis-à-vis  de  lui  par  Albaret,  à  contracter  un  engagement  de 
service  militaire  pour  cinq  années, ^tandis  qu'il  ne  croyait  contracter  cet 
ca^a^tment  que  puur  deux  ans;  que  la  souscription  de  cette  obligation^ 


comme  semble  le  faire  Carnet  (sur  l'art.  405,  n«  8),  que  par  les 
mots  fausses  entreprises  la  loi  a  entendu  parler  d'entreprises  qui 
n'auraient  aucune  existence  réelle,  de  sorte  que  l'art.  405  serait 
inapplicable  au  cas  où  il  s'agirait  d'entreprises  réelles  dont  on 
aurait  considérablement  exagéré  l'importance?  Quelle  différence 
peut-on  voir,  soit  quant  à  la  moralité,  soit  quant  au  résultat^ 
entre  persuader  l'existence  d'une  entreprise  qui  n'existe  pas,  et 
présenter  comme  une  brillante  opération  ce  qu'on  sait  n'être 
qu'une  chétive  et  funeste  entreprise?  N'y  a-t-il  pas,  dans  cecas^ 
persuasion  d'une  fausse  entreprise?  Peut- on  dire  que  celle  qui  a 
été  annoncée  soit  celle  qui  existe  réellement?  Pour  nous,  nous 
sommes  d'avis  que  les  deux  hypothèses  doivent  être  assimilées. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n*  2003. 
—Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  l«  que  l'individu  qui,  pour  obtenir 
des  remises  d'argent,  a  dénaturé  les  résultats  d'une  entreprise 
dont  le  fond  est  certain,  en  faisant  figurer  dans  ses  états  des  dé- 
penses exagérées  ou  fictives,  est  à  bon  droit,  tout  aussi  bien  que 
celui  qui  suppose  une  entreprise  chimérique  dans  son  ensemble^ 
déclarécoupable  d'escroquerie  (Grim.  rej.  21  déc.  1860,  aff.  Pier- 
quin,  0.  P.  61 .  5. 192);  —  2«  Que  le  négociant  qui,  connaissant 
le  projet  d'un  capitaine  de  perdre  son  bâtiment  en  mer,  a  fait 
charger  sur  ce  navire  des  marchandises  qu'il  a  fait  assurer  pour 
une  somme  bien  supérieure  à  leur  valeur  réelle,  et  a  plus  tard 
réclamé,  l'événement  s'étant  réalisé,  lemontant  de  l'assurance,  4 
pu  être  déclaré  coupable  d'escroquerie,  alors  qu'il  est  établi  qu'A 
a  surpris  la  bonne  foi  de  la  compagnie  en  lui  faisant  produire 
par  un  correspondant  la  copie  d'une  facture  mensongère  qui  al* 
tribuait  aux  objets  la  valeur  déclarée  (Crim.  rej.  2  Janv.  1863^ 
aff.  Paur,  D.  P.  65.  i.  384);  ^3«  Que  vainement  on  opposeraft 
que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  supposition  d'une  fausse  entre- 
prise, une  entreprise  étant  fausse  dans  le  sett  de  la  foi  non-seu- 
lement quand  elle  est  de  tout  point  chimérique,  mais  encore  lors- 
qu'à) ant  un  fond  certain  elle  présente  dans  quelques  parties  des 
circonstances  entièrement  fausses  (même  arrêt). 

9  98 .  Les  manœuvres  frauduleuses  constituent  également  une 
escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de  persuader  l'existence 
d'un  potit^otr  ou  d'un  crédit  imaginaire.  Cette  catégorie  de  faits, 
disent  MM.  Chauveau  et  Uélie  (t.  5,  n«  2004),  «  renferme  tous  les 
actes  qui  ont  eu  pour  but  de  faire  croire  que  l'agent  possède  des 
titres,  une  position  sociale,  une  fortune,  des  relations,  une  puis- 
sance quelconque  qu'il  ne  possède  pas  en  réalité.  »  —  Par  ap- 
plication de  cette  disposition,  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  fait  de 
recevoir  de  l'argent  sous  prétexte  de  présents  à  faire  aux  juges^ 
pour  en  obtenir  une  décision  favorable,  constitue  le  délit  d'escro- 
querie; qu'on  dirait  en  vainque  les  juges  sont  incorruptibles  et 
qu'il  était  invraisemblable  que  le  prévenu  (simple  eabaretler)  pût 
avoir  quelque  influence  sur  leur  esprit  :  ces  circonstances  prou- 
vent davantage  encore  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  dft 
être  employées  par  le  prévenu  pour  persuader  un  crédit  ima- 
ginaire'et  des  espérances  chimériques  (Crim.  cass.  28  mars 
1812)  (2);  —  2»  Que  celui  qui  s'est  fait  remettre  un  billet 


objet  des  manœuvres  du  prévenu,  et  exécutée  depuis  par  Oovcand». 
admis  en  conséquence  au  service  mOitaire,  doit  nécessairement  être  cea- 
sidérée  comme  la  remise  eu  délivrance  qui  est  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie,  et  qu'en  lui  déniant  ce  caractère,  le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  le  sens  de  la  disposition  de  l'art.  405,  et  en 
a  commis  une  violation  expresse  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  Saintes  qui  renvoie  Cb.  d' Albaret  de  la  pour* 
suite  dirigée  contre  lui  pour  délit  d'escroquerie. 

Du  16  juill.  185i.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Faustin-Hélie,  rap.-Roo- 
land,  av.  gén.,  c.  coaf. 

(2)  JSspéoe  ;  —  (Min.  pub.  C.  Hepp.)—  Hepp,  aubergiste  à  Mayence^ 
est  convaincu  par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  d'avoir  e&- 
croqné  à  différents  particuliers  de  l'argent  et  des  effets,  sons  prétexte 
qu'il  leur  procurerait  des  décisions  favorables  de  la  part  des  juges  au 
moyen  de  cadeaux  qu'il  leur  ferait,  et  est  en  conséquence  condamné  k 
un  mois  d'emprisonnement  et  à  50  fr.  d'amende.  Appel  devant  le  tri- 
bunal d'arrt^dissement  de  Cobleota,  qui  reconnaît  constants  les  faite 
imputés  à  Hepp,  mais  qui  les  considère  comme  une  folle  entreprise  d'un 
bomme  avide  de  gain,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civiloj 
attendu  qu'ils  sont  dépouillés  du  caractère  exigé  par  la  loi  pour  l'ap- 
plication d'une  peine,  parce  que  les  juges  sont  incorruptibles^  et  qul^ 
est  impossibie  de  croire  qu'on  cabaretier  puisse  avoir  queljine  influence 
sur  leur  esprit.  —  Pourvoi  en  caesatiou  de  la  part  de  ministère  public* 
—  Arrêt. 
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oa  une  somme  d'argent  sons  la  promesse  de  faire  malatentr 
un  individn  dans  la  garde  départementale  et  de  l'exempter  da 
service  militaire,  ne  peat  être  acquitté  de  la  prévention  d'escro- 
querie sous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'un  simple  abus 
de  confiance  aveugle,  mais  libre  :  —  «  Attendu  que  le  tribunal 
d'Anvers,  en  admettant  encore  que  le  billet  et  iVgent  reçus  par 
Scbouter  avaient  été  le  prix  des  promesses  faites,  tant  par  lui 
que  par  sa  femme,  à  Bernard  et  à  Vankersel,  de  maintenir  ce 
dernier  dans  la  garde  départementale  et  de  l'exempler  du  service 
militaire,  n'a  trouvé  dans  ces  faits  qu'un  simple  abus  de  con- 
fiance aveugle,  mais  libre;  et  qu'en  qualifiant  ainsi  des  faits  qui 
présentaient  tous  les  caractères  de  l'escroquerie,  déterminés  par 
l'art.  405  c.  pén.,  surtout  lorsque  l'emploi  d'un  crédit  imagi- 
naire et  des  espérances  chimériques  était  émané  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  public,  appelé  par  la  loi  à  la  recherche  des  contra- 
ventions et  des  délits,  il  a  donné  aux  faits  une  application  fausse 
et  partiale,  et  a  violé  laioi  ci-dessus  rapportée  »  (Grim.  cass.  35 
fév.  1813,  M.  Audier-Massillon,  rap.,  alT.  Schouter);  —  3«  Que 
celui  qui  se  fait  remettre  des  marchandises,  en  produisant  au 
détenteur  une  lettre  supposée  de  l'expéditeur,  autorisant  cette 
remise,  se  rend  coupable  d'escroquerie  (Grim.  rej.  1 4  août  1 847, 
afr.  Raynaod,  D.  P.  47.  4.  235],*  —  4«  Que  l'individu  qui,  pre- 
nant la  fausse  qualité  de  commerçant,  s'est  fait  remettre  des 
marchandises  qu'il  a  payées  à  l'aide  de  traites  faussement  cau- 
sées valeurs  en  marchandises  et  dans  lesquelles  il  a  fait  figurer 
sa  femme  et  son  fils  sous  des  noms  qui  dissimulaient  tout  lien  de 
parenté  avec  lui,  est  avec  raison  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
alors  que  c'est  à  l'aide  de  l'exhibition  de  ces  traites  qu'il  est 
parvenu  à  usurper  la  confiance  des  vendeurs  et  à  leur  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire  (Grim.  reJ.  9  mars  1861,  aff. 
Véron,  D.  P.  61.  5.  193];  — 5«  Que  des  publications  faites  dans 
le  but  d'amener  des  souscriptions  à  une  entreprise,  si  elles  sont 
reconnues  frauduleuses,  en  ce  qu'elles  tendaient  à  persuader  en 
faveur  de  ceux  qui  les  ont  faites,  l'existence  d'un  crédit  chimé- 
rique, et  en  faveur  des  souscripteurs,  l'existence  d'avantages  qui, 
pour  la  plus  grande  partie,  n'étaient  qu'imaginaires,  ont  été  va- 
lablement déclarées  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  sans 
qu'il  en  résulte  une  atteinte  à  des  conventions  régulièrement 
faites;— Et  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  témoignages 
entendus  sur  l'existence  des  manœuvres  employées  ont  porté 
atteinte  à  l'essence  des  conventions  :  —  «  Attendu,  à  l'égard  de 
ce  dernier  point,  que  quelles  qu'aient  été  les  déclarations  des 
lémolhs  aux  débats,  ces  déclarations  n'ont  point  porté  sur  l'es- 
sence des  conventions  souscrites,  mais  sur  les  manœuvres  em- 
ployées pour  obtenir  les  souscriptions;  et  que,  d'ailleurs,  ces 
déclarations  n'ont  été  qu'un  des  éléments  de  la  conviction  des 
Juges  •  (Grim.  rej.  15  sept.  184S,  M.  Freteau  de  Peny,  rap.,  aff. 
Gontier);  —  6«  Que  le  prêtre  qui,  malgré  l'interdiction  dont  il  a 
été  frappé,  avec  défense  même  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 
a,  sans  autorisation,  élevé  un  autel  dans  son  domicile,  en  y  ajou- 
tant une  exposition  incessante  d'ornements  et  de  vases  d'église^ 
et  qui,  exhibant  aux  gens  crédules  delà  campagne  des  registres 

Là  godb;  —Vu  l'art.  S5  dn  tit.  8  de  la  loi  da  92  joill.  1701 ,  et  405 
e.  péD.  1810  ;  —  Attendu  que  la  cour  investie  du  droit  de  jogtsr  si  les 
lois  pénales  ont  été  jostement  appliquées,  doit  exarolDei  les  l'aits  con- 
statés par  les  jogemeots  et  arrêts,  et  apprécier  la  quaiiflcat  on  qui  leur  a 
été  donnée;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  Goblentz, 
dans  le  jugement  attaqué,  que  Jean  Hepp  avait  exigé  4  louis  de  diverses 
personnes  qui  étaient  logées  chez  lui,  et  qui  étaient  occupées  à  solliciter 
fa  mise  en  liberté  de  leurs  enfants  détenus  en  prison,  en  leur  persua- 
dant qu'au  moyen  de  quelques  cadeaux  qu'il  distribuerait,  il  pourrait 
obtenir  leur  liberté,  et  qu'il  les  avait  laissées  dans  la  fausse  persuasion 
que  cet  argent  avait  été  employé  à  cet  usage;  —  Qu'il  a  été  également 
reconnu  que  ledit  Hepp  avait  demandé  100  louis  k  un  homme  détenu 
sur  accusation  de  faux  et  d'escroquerie,  sur  la  fausse  promesse  d'ob- 
tenir, par  ce  moyen,  de  la  justice  criminelle,  un  certi&cat  ou  une  dé^ 
êision  favorable,  et  de  procurer  sa  liberté,  et  qu'il  en  avait  re- 
tiré à  compte  19  k  90  louis  et  deux  montres  à  répétition;  —  Que, 
bien  loin  qu'on  pût  admettre  comme  légitime  l'excuse  que  le  tribunal  de 
Goblenti  a  fait  résulter  de  l'incorruptibilité  des  juges^  et  de  l'invraisem- 
blance qu'un  homme  tel  que  Hepp  pût  avoir  quelque  influence  sur  leur 
esprit,  ces  circonstances  prouvaient  davantage  encore  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  ont  dû  être  employées  pour  persuader  un  crédit  aussi 
Inaginaire  tl  des  espérances  aussi  cbimériques;  «^  Qu'il  est  iropossiblo 


contenant  des  annotations  prétendues  mystérieuses,  s'est  fait 
remettre  de  l'argent  pour  un  grand  nombre  de  messes  par  jour, 
qu'il  promettait  de  dire  à  des  intentions  d'une  diversité  infinie 
(guérison  d'animaux,  gain  à  faire  à  la  loterie,  expulsion  d'esprit 
frappeur,  etc.),  ayant  bien  la  conscience  de  ne  pouvoir  remplir 
son  engagement,  a  pu  être  déclaré  coupable  du  délit  d'escroque- 
rie (Grim.  rej.  30  mal  1857,  aff.  Puchen,  D.  P.  57.  I.  552). 

994.  Halsle  fait  par  un  individu  d'avoir  supposé  la  négocia- 
tion à  un  tiers  demeurant  dans  une  autre  place,  de  certains  effets 
souscrits  à  son  ordre,  et,  par  suite  du  non-payement  de  ces 
effets^  d'avoir  simulé  des  comptes  de  retour  et  d'en  avoir  exigé 
lemontant  des  débiteurs  auxquels  cette  simulation  était  d'ailleurs 
connue,  ne  peut  être  quallflé  d'escroquerie  et  puni  comme  tel» 
noii^me  accessoirement  k  un  délit  d'habitude  d'usure  :  en  vain 
dirait-on  que  par  de  telles  manœuvres  le  créancier  a  fait  croire 
hvi  pouvoir  imaginaire  d'exiger  ces  frais,  tandis  qu'il  n'avait  pas 
un  tel  pouvoir  (Grim.  cass.  10  Janv,  1845,  aff.  Bigot,  D.  P.  45. 

4.  247). 

995.  Lorsque  le  prévenu  a  persuadé  rexlstence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire  en  s'attribuant  faussement  la 
situation  sociale  ou  les  fonctions  auxquelles  ce  pouvoir  on  ce 
crédit  étaient  attachés,  11  est  sans  difficulté  que  l'art.  405  doit 
recevoir  son  application;  mais  en  est-il  de  même  lorsque  le 
prévenu  possédait  réellement  cette  situation  ou  ces  fonctions,  et 
que  le  pouvoir  ou  le  crédit  qu  il  prétendait  y  être  attachés  étaient 
seuls  imaginaires?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmative- 
ment. Nous  pensons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre 
ces  deux  hypothèses.  Des  termes  de  l'art.  405  il  résulte  que  pour 
l'existence  du  délit  d'escroquerie  il  suffit  que  l'agent  se  soit  at- 
tribué un  pouvoir  ou  un  crédit  qu'il  ne  possédait  réellement  pas» 
et  que,  sur  le  fondement  de  ce  pouvoir  ou  de  ce  crédit  imagi- 
naire, il  ait  fait  des  promesses  qu  il  lui  était  impossible  de  tenir. 

—  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ghauveau  et  Hélle,  t.  5, 
n*  2004.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1*  que  le  fait  par  un 
fonctionnaire  public  de  recevoir  une  somme  d'argent  pour  s'abs- 
tenir de  faire  un  acte  qu'il  a  faussement  et  sciemment  supposé 
rentrer  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  constitue  non  le  crime  de 
corruption  prévu  par  l'art.  177  c.  oén.,  mais  le  délit  d'escro- 
querie (Gh.  reun.  rej.  31  mars  1827,  aff.  Rose,  Y.  Forfaiture, 
n»  119)  :  cette  décision,  rendue  en  audience  solennelle,  ré- 
tracte une  Jurisprudence  établie  par  plusieurs  arrêts  de  cassa- 
tion (Y.  Forfaiture,  n»  1 18);  —  2»  Qu'il  en  est  de  même  du  fait, 
de  la  part  d'un  gendarme,  d'avoir  exigé  une  somme  d'argent 
pour  s'abstenir  de  faire  un  acte  qui  ne  rentrait  pas  dans  l'ordre 
régulier  de  ses  fonctions  (Limoges,  4  ]anv.  1 836,  aff.  Laplaud, 
Y.  eod.,  n«  64;  Y.  nos  observations  sur  ces  arrêts,  eod.,  n«  i  20); 

—  3«  Que  des  gardes-messiers  qui  arrêtent  une  personne  s'exer- 
çant,  d'une  manière  inoffensive,  au  tir  au  pistolet  dans  la  cam- 
pagne, et  exigent  de  cette  personne  une  certaine  somme  en  la 
menaçant  d'un  procès  dont  les  conséquences  peuvent  être  gra- 
ves, se  rendentcoupables  du  délit  d'escroquerie  (Paris,  14  Janv. 
1843)  (1). 

de  ne  voir  dans  ces  faits  que  la  folle  entreprise  d'un  homme  avide  de 
gain,  ignorant  dans  les  lois  et  dans  la  marche  de  la  justice,  et  do  les  faire 
rentrer,  comme  Ta  prétendu  le  tribunal  de  Goblentz,  dans  la  classe  des 
conventions  ordinaires,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  faits  constants  au 
procès,  et  reconnus  dans  le  jugement  attaqué,  la  preuve  de  l'abus  de 
crédulité,  à  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d^espérances  chimériques, 
et  remploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  escroquer  partie  de  la  for^ 
tune  de  plusieurs  individus:  ee  qui  caractérisait  l'escroquerie,  aux 
termes  de  l'art.  55,  tit.  S,  de  la  loi  du  82  juiU.  1791,  et  de  Tari.  405 
c.  pén.  de  1810 ,  et  que,  dés  lors,  le  tribunal  de  Goblentz  ne  pouvait 
se  dispenser  de  faire  l'application  des  peines  portées  par  ces  lois,  el 
qu'il  les  a  violées  en  méconnaissant  le  caractère  auquel  eUes  ont 
marqué  le  oent  d'escroquerie,  et  en  donnant  aux  faits  reconnus  constants 
une  fausse  application  ;  —  Casse,  etc. 

Du  28  mars  1812.-G.  G.,  secU  crim.-lBf.  Barris,  pr.-Audier'4Us- 
sillon,  rap. 

(I)  (Min.  pub.  C.  Jourdain  et  Sévin.)  — :  La  coua;  ^  Considérant 
que  des  débats  il  résulte  la  preuve  que,  le  5  sept,  dernier,  les  sieors 
Jourdain  et  Sévin,  gardes- messiera,  armés  de  hallebardes,  ont  arrêté 
le  colonel  Jelowzki,  alors  que,  d'une  manière  inoffensive,  U  s'ezercait 
ai  tir  du  pistolet  le  long  des  murs  du  para  de  Saint-Clowl;  qa'ib  ôat 
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996.  De  oième,  le  fait  par  an  employé  de  l'administration  de 
renregislrement  de  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  des 
contrevenants  aax  règlements  de  la  voirie^  en  leor  persuadant 
l'existence  de  puissantes  interventions^  à  i'aldé  desquelles  il  leur 
ferait  remettre  une  partie  des  amendes  auxquelles  le  conseil  de 
préfecture  les  a  condamnés  par  défaut,  alors  que  sur  de  simples 
oppositions  ce  conseil  est  dans  l'usage  d'accorder  facilement  une 
modération  d'amende,  constitue  une  escroquerie  qui  rend  l'au- 
teur de  ces  manœuvres  passible  des  peines  prononcées  par 
l'art.  405  c.  peu.  (Grim.  rej.  19  Juin  1846^  aff.  Sauvion^  D.  P. 
46.  4.  268). 

999.  Enfin  les  manœuvres  frauduleuses  sont  également  con- 
stitutives des  délits  d'escroquerie  lorsqu'elles  ont  eu  pour  but  de 
faire  naître /'errance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou 
de  tout  autre  événement  chimérique,  âvl  premier  abord,  les  ma- 
nœuvres dont  il  s'agit  semblent  se  confondre  avecceiles  qui  ten- 
dent à  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire; en  effet,  à  quoi  bon  persuader  l'existence  d'un  tel  pouvoir, 
d'un  telcrédit,  si  ce  n'est  afin  de  faire  naître  des  espérances  ou  des 
eraintes  chimériques  ?  Mais  on  peut  faire  naître  ces  espérances 
ou  ces  craintes  autrement  qu'en  s'attribuant  un  pouvoir  ou  un 
crédit  imaginaires^  et  c'est  pourquoi^  après  avoir  parlé  de  ce 
pouvoir  ou  de  ce  crédit,  la  loi  a  bien  fait  d'ajouter  ce  qui  suit, 
afin  d'atteindre  toutes  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles l'escroquerie  peut  être  consommée  ou  tentée.  —  Il  a  été 
jugé  :  !•  que  celui  qui  exhibe  une  bourse  dont  l'inspection  peut 
faire  espérera  son  créancier  de  toucher  le  montant  de  sa  créance, 
et  lui  fait  par  ce  moyen  signer  une  quittance,  après  quoi  il  re- 
tire la  bourse,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  4  sept. 

exigé  de  lai  la  somme  de  10  fr.,  en  le  menaçant  d'an  procès  dont  ies 
conséquences  pouvaient  être  graves;  que,  sur  le  refus  du  colonel  de 
leur  remettre  cette  somme,  ils  l'ont  conduit  violemment  d'abord  à  la 
maison  d'arrêt,  puis,  et  de  là,  chez  le  commissaire  de  police  ;  que,  mai- 
gré  les  avertissements  du  concierge  de  la  maison  d'arrêt  et  le»  ordres 
du  commissaire,  de  ne  rien  demander  au  colonel,  ils  ont  exigé  el  reçu 
de  lai  la  somme  de  10  fr.;  —  Que  ces  faits  constituent  les  délits  d'ar- 
restation illégale  et  d'escroquerie  prévus  par  les  art.  541,  ii3  et  405 
e.  pén.;  modérant  la  peine  par  l'application  de  l'art.  463  du  même 
code,  et  vn  Tart.  565  c.  inst.  crim.;  faisant  application  desdiu  ar- 
ticles ;  —  Condamne  Sévin  et  Jourdain  chacun  en  trois  mois  de  prison 
et  en  20  fr.  d'amende. 

Du  14  janv.  1845.-G.  de  Paris,  1»  ch.-BÏ.  Séguier,  1«»  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Daunou.)  — Xa  cour  de  Caen  avait,  le  10  Juin  18i4, 
rendu  contre  Daunou  l'arrêt  suivant  :  c  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'information  que  Daunou  n'est  parvenu  à  faire  écrire  par  Eudes  la 
quittance  de  660  fr.  dont  il  s'agit  qu'en  déposant  sur  la  table  une 
bourse,  dont  rinspeciion  lui  inspira  nécessairement  Tespoir  fondé  d'en 
ncevoir  le  montant;  —  Que,  dans  cette  confiance,  jl  remit  cette  quit- 
tance à  Daunou,  sous  prétexte  d'en  faire  sécher  l'encre,  et  que  Daonoa 
enleva  en  même  temps  subtilement  la  bourse  qu'il  avait  déposée  sar  la 
table;  ^  Qu'il  résulte  de  ces  faits,  qu'a  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, Daunou  est  parvenu  à  inspirer  à  Eudes  l'espérance  de  recevoir 
le  mentant  de  la  quittance  qu'il  écrivait,  événement  devenu  chimérique 
par  la  mauvaise  foi  de  Daunou,  qui  a  retiré  sa  bourse  en  prenant  la 
ooittance,  an  moyen  de  laquelle  il  a  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la 
fortune  d^Eudes,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  405;  déclare 
Daunou  coupable  du  délit  d'escroquerie,  le  condamne  à  une  année 
d'emprisonnement.  »  —Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Daunou.— 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  dénoncé,  Daunou  est  dé* 
daré  coupable  d'avoir,  k  1  aide  de  manœuvres  frauduleuses,  inspiré  à 
Eudes  l'espérance  d'un  succès  devenu  chimérique  par  sa  mauvaise  foi, 
et  d'avoir,  par  ce  moyen,  tenté  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  du- 
dit  Eudes;  qu'il  est  donc  coupable  du  délit  d'escroquerie  déterminé  par 
fart.  405  c.  pén.;  que  dès  lors  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  ledit  jugement  a  été  une  juste  application  de  cet  article  ;  —  Re- 
jette etc. 

Da  4  sept.  18S4.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Aumont,  rap. 

(d)  (Chastaog  et  Blanc.)  —  La  coun  ;  —  Attendu  que  les  manmu- 
tres  sont  frauduleuses  lorsqu'elles  sont  pratiquées  dans  l'intention  de 
commettre  ce  délit;  que,  sous  le  rapport  intentionnel,  les  appréciations 
des  tribunaux  sont  souveraines;— Attendu,  quant  aux  manœuvres  elles- 
mêmes,  qu'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  vérifier  le  caractère 
légal  des  faiU  constatés;  que  des  faite  vagues  oa  arbitrairement  ca- 
ractérisés ne  pourraient,  quoique  qualifiés  manœuvres ,  servir  d'élé- 
ment pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  —Mais  en  ce  qui  touche 
David  Ghastang  et  les  frères  Blanc,  déclarés  coupables,  le  premier 
lomme  aoteuri  les  derniers  cerome  eompiicei  d'eMieqoeriei  commises 


1 824)  (1);  ~  2«  Que  le  fait  qu'un  commis  voyageur  a  envoyé  à 
son  commettant  de  fausses  commissions,  et  a  par  ce  moyen  ob- 
tenu la  délivrance  de  différentes  sommes,  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  i«rsepl.  1847,  aff.  Azevedo,  D.  P.  49.  5. 
176);  —  3«Que  les  mandataires  qui  se  sont  fiait  souscrire  à 
leur  profit  des  billets  pour  des  sommes  considérables  ayant  pour 
cause  la  vente  de  marchandises  cotées  à  des  prix  excessifs,  eu 
égard  à  leur  mauvaise  qualité,  en  faisant  naître,  dans  l'esprit 
de  leur  mandant,  au  nom  de  qui  ils  les  vendaient,  tout  en  s'en 
appropriant  le  prix,  l'espérance  de  bénéfices  imaginaires,  se 
rendent  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 
pén.  (Crim.  re].  8  déc.  1853)  (2);  —  4«  Que  celui  qui  s'est 
fait  remettre  par  un  individu  des  blancs  seings  revêtus  de 
bons  pour  certaines  valeurs,  en  lui  persuadant  par  des  manœu- 
vres frauduleuses  qu'ils  serviraient  à  lui  procurer  de  l'argent 
pour  sa  libération  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  de  telle  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  à  les  payer,  mais  en  réalité  pour  en  faire  usage 
contre  lui,  commet  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  7  avr. 
1854,  aff.  Relave,  D.  P.  54.  5.  321);  —  iS»  Que  ie  marchand 
épicier  qui,  pour  attirer  des  chalands,  vend  des  marchandises 
au-dessous  du  cours,  mais  se  couvre  de  la  différence  en  livrant 
un  poids  inférieur  au  poids  déclaré,  commet  un  délit  d'escro- 
querie: —  «  Attendu  qu'il  résulte,  soit  de  la  vente  faite  au-des- 
sous du  cours,  soit  de  la  fausse  déclaration  de  la  quantité  des 
marchandises  vendues,  des  manœuvres  employées  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique, et  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses.  Bouvet  a 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui,  etc..»  (Mîmes,  26  Janv.  1345,  aff.  Bouvet);  —  6«  Que  les 


ae  oeaucoup  supeneures  a  la  vaieur  aes  mauvaisos  imrciiaa- 
mdues;  qu'enfin,  à  chaque  vente,  on  remettait  à  Martin,  réputé 
r,  une  petite  somme  d'argent;  —  Attendu  quUl  y  a  là>  indé- 
iment  d  antres  faits  accessoires,  une  machination  dans  laquelle 


du  mois  d'avril  an  mois  de  septembre  1851  :  —  Attendu  qu'il  est  ex- 
pressément reconnu  par  le  jugement  attaqué  que  ce  sont  les  frères 
Blanc  qui,  connaissant  Ghastang,  ont  mis  Martin  en  rapport  avec  lui, 
et  qu'ils  ont,  de  concert  avec  Ghastang  et  dans  un  but  criminel,  poussé 
Martin  aux  achète  ruineux  auxquels  il  s'est  livré  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte également  du  jugement  que  les  frères  Blanc  étaient  les  mandataires 
de  Martin  pour  ies  opérations  auxquelles  ils  le  poussaient;  que  Mania 
était  présent  et  adhérait  personnellement  anx  achats,  mais  que  les 
frères  Blanc  s'entendaient  avee  Ghastang  peur  (aire  naître  dans  Tesprit 
de  Martin  l'espérance  de  bénéfices  imaginaires,  et  obtenir  ainsi  de  ce 
jeune  homme  la  remise  de  traites  ou  biUete,  pour  des  sommes  considé- 
rables, de  beaucoup  supérieures  à  la  valeur  des  mauvaises  marchan- 

dises  vendues;     •    -     -   -  - 

acheteur, 
pendamment  < 

on  doit  reconnaître  pleinement  des  manœuvres  que  leur  bot  criminel 
rendait  frauduleuses;  —  Attendu  dès  lors  que  Télément  de  criminalité 
contesté  par  ies  demandeurs  existait;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur 
tes  mêmes  faite  et  sur  la  part  que  les  frères  Blanc  y  avaient  prise,  le 
jugement  attequè  a  reconnu  et  déclaré  la  culpabUité  de  ceux-ci  dans  tes 
termes  du  §  5  de  l'art.  60  c.  pén.; 

En  ce  qui  touche  les  frères  Blanc,  déclarés  coupables  d'une  escro- 
querie commise  à  Leguerche,  le  24  juin  1851,  et  Laurent  Legagné,  dé- 
claré complice  de  ce  délit;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attequé  qu'une  vente  de  marchandises  a  été  faite  à  Martin,  ledit  jour, 
par  Laurent  Legagné,  pour  une  somme  de  8,000  fr.;  que  tes  marcban* 
dises,  cotées  à  des  prix  fabuleux  eu  égard  à  leur  mauvaise  qualite, 
après  un  simulacre  de  vérification,  de  mesurage,  passaient  des  mains 
de  Blanc  aîné  dans  celles  de  Blanc  jeune  ;  qu'ils  les  ont  vendues  et  s'en 
sont  approprié  le  prix;  que  les  frères  Blanc  s'efforçaient  de  persuader  à 
Martin  qu'il  n'avait  pas  assez  de  marchandises,  qu'il  devait  faire  un 
achat  considérable  qui  pût  servir  à  un  grand  déballage  propre  à  attirer 
et  séduire  les  acheteurs  ;  que  Laurent  Legagné  avait  pris  avec  les  frères 
Blanc,  à  l'insn  de  Martin,  un  rendez-vous  à  Leguerche;  qu'il  s'y  est 
rendu  après  rendez-vous  pris  sur  Martin  (qui  était  sous  le  coup  d'une 
demande  à  fin  de  dation  d'un  conseil  judiciaire)  ;  qu'il  y  conduit  les 
marchandises,  consistent  dans  des  rebuts  de  la  valeur  la  plus  infime, 
qu'il  va  chercher  dans  ses  magasins  à  Bourges;  —  Attendu  que  ces 
faite,  indépendamment  d'autres  circonstences,  ont  pteinement  le  ca- 
ractère de  manœuvres,  que  le  jugement  attaqué  a  pu  reconnaître  et 
déclarer  frauduleuses;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  les  mêmes 
faite  et  sur  la  part  que  Laurent  Legagné  y  avait  prise,  le  tribunal  su- 
périeur a  reconnu  et  déclaré  la  complicité  dudit  Legagné,  dans  les  termes 
du  §  5  de  l'art.  60  c.  pén.;  —  Attendu  que,  dans  cet  étet  des  faite,  le 
jugement  attequé,  loin  d'avoir  violé  tes  art.  405,  50  et  60  c.  pén.,  eu 
n  fait,  au  contraire,  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  8  dée.  18554-G.  Q*  ch  crim.-MM.  Sénéca,  rap.-Bresson,  av. 
gén.y  0.  «tofi 
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manœuvres  frauduleuses  à  Taide  desquelles  le  vendeur  d'un  of- 
ûce  (de  notaire)  en  exagère  les  produits  et  fait  naître  ainsi  ches 
le  cessionnaire  l'espérance  ctiimériquc  do  produits  qui  ne  doi- 
vent point  se  réaliser^  conslituenl  le  délit  d'escroquerie  et  ne 
donnent  pas  seulement  lieu  à  une  simple  réduciion  de  prix  (Crim. 
rej.  13  août  1842,  aff.  Gérard,  D.  P.  47.  4.  255);  ^V  Que 
les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  desquelles,  soit  par  des  an- 
nonces mensongères,  soit  par  une  simulation  préméditée  d'a- 
chalandage, le  prévenu  a  fait  croire  à  une  valeur  très-exagérée 
et  par  conséquent  chimérique,  du  fonds  de  commerce  qu'il  vou-> 
lait  vendre  et  qu'il  a  vendu  en  effet  par  suite  de  ces  manœuvres, 
réunissent  toutes  les  conditions  constitutives  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  cass.  27  août  IB65)  (l);  -*-  8«  Que  le  fait,  par  un 
armateur,  de  passer  un  contrat  d'assurance,  sachant  la  perte 
du  navire,  constitue  un  délit  qui  doit  être  assimilé  à  celui  d'es- 
cr.oquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie,  et  qui  tombe,  dès 
lors,  sons  l'application  de  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  cass.  lo  juill. 
1857,  aff.  DromolLaïté,  D.  P.  57.  i.  379);  —  9«  Que  celui  qui, 
en  inspirant  à  une  femme  des  appréhensions  sur  l'état  de  for- 
tune de  son  mari,  se  fait  remettre  pendant  la  nuit,  en  l'absence 
de  celui-ci,  une  partie  considérable  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté,  sousi'espoirchimérique  de  le  lui  conserver,  ainsi  qu'à  ses 
enfants,  se  rend  coupable  d'escroquerie:  —  «Attendu  que  le 
demandeur  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  inspiré  à  la  femme 
Hubert  des  appréhensions  sur  l'état  des  affaires  de  son  mari  et 
de  s'être  fait  remettre  pendant  la  nuit  une  partie  considérable 
du  mobilier  de  la  communauté  par  la  femme  Hubert,  incapable 
de  contracter  en  l'absenee  de  son  mari,  à  l'aide  de  ces  craintes 

'  (1)  (Faivre  et  Nicolin  C.  min.  pab.)  —  Là  couk;  —  Sar  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  raasse  applicalioD  prétendue  dee  art.  405,  59  et 
60  c.  pén.  aux  failt^  retenus  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu,  en  ce  qui 
touche  Faifrc^  que  louics  les  conditions  constitutiTes  du  délit  d'escro- 
qnerie  se  trouvent  réunies  contre  lui  dans  les  diverses  circonstances  de 
fait  mises  à  sa  charge  par  ledit  arrêt,  et  spécialement  dans  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  à  l'aide  desquelles,  soit  par  des  annonces  men- 
songères, soit  par  une  simulation  préméditée  d'achalandage,  Faivre  avait 
fait  croire  à  une  valeur  trës-ezagérée,  et  consêquemment  chimérique, 
du  foml  de  commerce  qu'il  vouUit  vendre  et  qu'il  a  vendu,  par  suite  de 
ces  manœuvres,  à  la  demoiselle  Dubois,  partie  civile;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  Nicolin,  que  l'arrêt  qui  l'a  condamné  comme  complice 
de  celte  escroquerie,  a  établi  dans  ses  motifs  qu'il  s'en  était  rendu  cou- 
pable :  «  1«  en  donnant  des  instructions  pour  la  commettre  ;  S*  en  aidant 
et  assistant  avec  connaissance  les  époux  Faivre  dans  les  faits  qui  ont 
préparé,  facîHtè  ou  consommé  ledit  délit  ;  »  —  D'où  il  suit  que,  loin  de 
violer  les  articles  ci-dessus  visés,  l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  exacte 
application  ; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue,  soit  de  la 
maxime  iraa  vwéUctafwndaturreemrsus  ad  QUeram,  soit  de  l'art.  1S51  c. 
nap.,  sur  la  chose  jugée  :  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  moyen  les  de- 
mandeurs excipent  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Soine,  ie  S5  décembre  dernier,  entre  les  époux  Faivre  et  la  demoi- 
selle Dubois; --Qu'il  appert  de  ce  jugement  que  Nicolin  n'a  pas  été 
partie  dans  ladite  instance  commerciale  ;  d'où  il  suit  qu'en  fait,  en  ce  qui 
le  concerne,  le  moyen  proposé  manque  de  base  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  l'arrêt  est  régulier  dans  sa  forme; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  Faivre,  qu'il  appert  également  du- 
dit  jugement  que  la  demoiselle  Dubois,  en  demandant  à  la  justice  consu- 
laire la  nullité  de  la  vente  &  elle  faite  par  les  époux  Faivre,  a  demandé, 
en  outre,  la  restitution  des  à-compte  qu'elle  avait  payés  et  des  valeurs 
qu'elle  avait  souscrites  pour  solde,  ainsi  que  des  dommages-intérêts  pour 
la  réparation  du  préjudice  que  ces  faits  lui  avaient  fait  éprouver,  en  fon- 
dant ces  diverses  demandes  sur  les  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide  des- 
quelles sa  bonne  foi  et  son  cooseniemeui  avaient  été  surpris;  —  Que  le 
jugement  du  23  décembre,  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  a 
débouté  U  demoiselle  Dubois  de  toutes  ces  demandes,  et  que  c'est  posté- 
rieurement qu'elle  a  saisi  la  juridiction  correctionnelle,  en  qualifiant  les 
faits  déjà  appréciés  d'escroquerie,  d'une  demande  tendant  aux  mêmes 
fins,  c*e8t-4Hlire  à  la  restitution  des  sommes  d'argent  et  des  valeurs 
fournies  pour  prix  de  vente,  et  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation 
da  préjudice  souffert; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  droit  à  ces  conclusions  et  condamné 
les  époux  Faivre  à  la  restitution  requise  et  à  5,000  fr.  do  dommages-inté- 
rêts ;  -  Attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  des  énonciations  de  fait 
contenaes  dans  lesdits  jugement  et  arrêt  que  la  chose  demandée  dans 
les  deux  instances  était  la  même  ;  que  la  demande  reposait  sur  les  mêmes 
faits,  était  foadée  sur  la  même  cause^  entre  les  mêinas  parties,  agissant 
dans  la  même  qualité;  d'où  il  suit  qu'en  connaissant  de  cette  demande  ta 


chimériques,  dans  l'espoir,  également  chimérique,  qu'il  lui  avait 
inspiré  de  con<«erver  ce  mobilier  pour  elle  et  ses  enfants,  et  en 
abusant  ainsi  de  la  crédulité  de  cette  femme;  attendu  que  la 
cour  impériale  de  Mets  a  réprimé  ce  délit  par  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  o5  du  tit.  2  de  la  loi  du  19  juill.  1791  »  (Crini.  reJ. 
8  nov.  1811,  HM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Vaillant). 

998.  Il  a  été  décidé  encore  :  1»  qu'il  y  a  escroquerie  de  la 
part  de  colui  qui  s'approprie  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées 
à  titre  de  mandat,  par  exemple,  pour  faire  dire  des  messes  pour 
le  repos  des  morts,  s'il  a  obtenu  que  ces  sommes  lui  fussent  re- 
mises en  persuadant  à  ses  mandants  que  les  morts  se  venge- 
raient de  leur  refus  en  leur  envoyant  des  maladies  :  le  prévenu 
dirait  en  vain  qu'il  n'est  passible  que  d'une  action  civile  en  red- 
dition de  compte  de  son  mandat  (Grim.  rej.  25  mai  1806)  (2); 
—  2»  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir  :  1»  prétendu  qu'il  avait 
reçu  mission  de  Dieu  pour  annoncer  un  bouleversement  du  globe 
cl  do  grands  désastres  dont  on  pouvait  se  garantir  en  se  consa- 
Cl;^nt  à  une  association  dont  il  était  chef  (l'oeuvre  de  la  miséri- 
corde) ;  20  d'avoir  affirmé  l'existence  d'un  commerce  qu'il  pré- 
tendait avoir  avec  la  sainte  Vierge,  les  saints,  Jésus-Christ,  et 
Dieu  lui-même,  a  pu  être  considéré  comme  constituant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  dans  le  sens  de  l'art.  405  o.  pén.  ;  et  que 
par  suite  celui  qui  s'est  fait  délivrer  des  sommes  d'argent  au 
moyen  de  ces  faits  supposés  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie, 
sans  que  celte  appréciation  renferme  une  violation  de  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  reJ.  3  juin  1843)  (5);— 5«  Que  l'individu  qui, 
après  avoir  payé  le  montant  d'un  effet  de  commerce  en  l'acquit 
du  souscripteur  et  du  principal  endosseur,  poursuit  son  rem* 


ea  y  statuant  d'une  manière  contraire  an  jugement  commercial  antê» 
rien  rement  interveau,  Tarrèt  attaqué  a  expressément  violé  rauloritè  de 
la  chose  jugée,  et,  par  suite,  l'art.  1551  ci-dessus  visé  ;  —  Attendu, 
toutefois,  que  la  chose  jugée  n'existe  que  relativement  à  l'action  civile; 
qu'elle  n'existe  en  aucune  manière  rel%tivement  à  l'action  publique,  dont 
l'indépendance  et  l'intégrité  ne  pouvaient  être  atteintes  par  les  débats 
privés  engagés  entre  les  parties  ;  que,  dès  lors,  la  condamnation  pénale 
poursuivie  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  et  prononcée 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public  par  le  tribunal,  et  ultérieure- 
ment par  la  cour,  reste  intacte  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi 
de  Nicolin  ;  —  Rejette  le  pourvoi  de  Faivre,  en  tant  qu'il  est  dirigé  contre 
la  condamnation  pénale;  —  Casse  et  annule,  au  contraire,  l'arrêt  atta- 
qué, dans  toutes  les  dispositions  dudit  arrêt  par  lesquelles  il  statue  sur 
Taction  civile,  etc.  (a). 

Du  37  août  1865  -C.  G.,  ch.  crim.-At.  Nouguier,  rap. 

(2)  Espèu  :  —  (Rives  C.  min.  pub.)— Ri  vos,  exécuteur  des  jugements 
criminels  du  département  du  Tarn,  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Alby,  comme  prévenu  d'avoir  persuadé  à  différents  parti- 
ouliers  que  les  ombres  des  morts  apparaissaient  aux  vivants;  qu'elles 
venaient  souvent  sur  la  terre  pour  réclamer  des  prières  à  l'effet  de  se 
rédimer  des  flammes  du  purgatoire,  et  qu'en  cas  de  refus  elles  s'en  ven- 
geaient par  des  maladies  qu'elles  envoyaient  aux  hommes  et  aux  aoi-> 
maux;  — >  De  s'être  fait  compter  par  ces  personnes  trop  crédules  di- 
verses sommes  d'argent  qu'il  avait  promis  d'employer  à  faire  dire  dos 
messes  pour  le  repos  des  âmes  des  morts,  à  faire  réciter  des  prières,  k 
donner  des  pains  bénits,  et  de  se  les  être  appropriées.  Ces  faits  sont  re- 
connus constants,  et  Rives  est  condamné  par  le  tribunal  d'Alby  et  suc 
appel  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  Tarn,  à  une  année  d*emprisoB« 
nement  et  à  2,000  fr.  d'amende.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  -~  Considérant  que,  d'après  les  faits  reconnus  par  le  tri* 
bunal  de  première  instance  et  successivement  par  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  la  peine  a  été  justement  appliquée,  en  exécution  de  l'art.  55 
de  la  loi  du  88  juill.  1791  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  85  mai  180e.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(3;  (Vintras  C.  min.  pub.)—  La  coui;  ~  Attendu  que,  sans  violet 
ledit  article,  l'arrêt  attaqué  (Gaen,  85  nov.  1848)  a  pu  voir,  dans  les 
faits  qui  y  sont  constatés  sur  ce  point,  des  manoeuvres  frauduleusesi 
employées  pour  persuader  un  pouvoir  imaginaire,  l'espérance  ou  la 
crainte  d'accidents  ou  d'événements  chimériques  ;  —  Que,  dès  lors,  il 
a  pu,  toujours  sans  violer  ledit  art.  405,  décider  qu'en  se  faisant  re- 
mettre, à  l'aide  de  ces  manœuvres,  une  somme  de  5,000  fr.  dont  il 
n'était  pas  même  prouvé  qu'elle  eût  reçu  l'emploi  allégué  par  Vintras, 
ce  dernier  avait  commis  le  délit  d'escroquerie  ;  —  Rejette. 

Du  8  juin  1845 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Romiguières, rap. 

(a)  Use  amende  unique  avait  été  consignée  pour  les  deux  demandeurs  ;  rejet  I 
l'égard  de  l'an  ei  condamnation  à  Tamende  ;  cassation  à  l'égard  de  rantn  et  ftê 
de  restitution  d'amende,  la  seule  consignée  restant  acqnise  au  teésoc  pnUle  pK 
iulie  da  rejet  ot-dessus  (soloUon  ImpUclte,  mais  délibérée). 
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VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  2,  Sbct.  Î,  Art.  <,  §  2- 


ièsâ 


bonrsement  contre  on  endosseur  subséquent^  nonobstant  la  libé- 
ration acquise  à  ce  dernier^  aux  termes  de  t'art.  159  c.  com.^ 
et  se  fait  remettre  par  lui  la  somme  due^  peut  être  déclaré  cou- 
pable d'escroquerie^  s'il  savait  que  cet  endoeseur  était  libéré^ 
que^  d'ailleurs^  il  n'avait  donné  sa  signature  que  par  complai- 
sance^ et  si  les  Juges  du  fait  ont  déclaré  que  les  poursuites  exer- 
cées ont  été  accompagnées  de  manœuvres  frauduleuses  ayani 
pour  but  de  persuader  faussement  à  celui  qui  en  était  l'objet  qu'il 
était  encore  débiteur^  et  que  ses  biens  seraient  saisis  et  vendus 
ru  ne  payait  pas  (Crim.  rej.  13  sept.  1851,  aff.  Perrot,  D.  P. 
51.  5.  231);  —  4«Que  les  menaces  insérées  dans  une  lettre 
anonyme,  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un 
Heu  désigné,  qui  ne  rentrent  pas  dans  celles  pré^-ues  par  les  art. 
305  et  436  c.  peu.,  constituent  le  délit  d'escroquerie  :  —  «  At- 
tendu que  les  menaces  déclarées  constantes  par  la  cour  d'assises 
de  la  province  d'Anvers  ne  sont  pas  comprises  dans  celles  pré- 
vues par  les  art.  305  et  436  c.  pén.  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'application  des  articles  susdits  ;  mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  la  cour  d'assises  que  Jean-Baptiste 
Sebampaert  est  coupable  d'avoir  aidé  et  assisté  l'auteur  on  les 
auteurs  de  la  lettre  anonyme,  contenant,  avec  menace,  l'ordre  de 
déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  dans  les  faits 
qui  l'ont  préparée  ou  facilitée;  que  le  fait  ainsi  déterminé  est 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  l'accusé  ayant  au  moyen  de  cette 
lettre  anonyme  tenté  d'escroquer  une  somme  d'argent,  en  faisant 
naître  la  crainte  d'aecidents,  et  aussi  employé  des  manœuvres 
frauduleuses;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'assises,  en  acquittant 
l'accusé  sur  le  motif  que  le  fait  n'était  pas  défendu  par  la  loi  pé- 

^1)  Espèce  :  —  (Geurtz  C.  min.  pub.)—  6  dot.  1835,  jugement  du 
triDunal  correctionael  de  Tongres,  ainsi  conça  :  —  «  Attendu  que  les 
lettres  dont  s'agit  contiennent  des  sommations  de  déposer  de  l'argent 
dans  des  lieux  indiqués,  avec  menaces,  en  cas  de  non-dépôt,  de  grands 
malheurs  ;  —  «  Attendu  que  l'emploi  de  pareilles  lettres  est  une  manœu- 
vre frauduleuse  propre  à  faire  naître  la  crainte  d'accidents;  que  dans 
l'espèce  cette  crainte  a  été  réelle  chez  les  personnes  menacées,  puis* 
qu'elles  ont  toutes  obéi  aux  sommations  qui  leur  étaient  faites;  qu'elles 
ont  déposé,  aux  lieux  indiqués,  tout  ou  partie  des  sommes  exigées,  et 
que  l'argent  déposé  a  été  enlevé  ;  —  Qu'ainsi  ces  faits  constituent  le  dé* 
lit  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.; —  Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu 
G.  Geurtz  coupable,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jogesJicoDirme. 

Du  15  fév.  1836.-Arr.  courd'app.  Liège. 

(2)  (Goddè  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  faits  constatés  à  là  charge  du  demandeur  ne  peuvent  pas  constituer 
les  manœuvres  frauduleuses  dont  ledit  art.  405  exige  l'emploi  :  —  At- 
tendu que  le  demandeur  est  déclaré  coupable,  l<»*de  s'être  rendu  à  Ro- 
chefort,  k  l'eflet  de  persuader  à  Randoulet  qu'il  lui  avait  rendu  un  ser- 
vice signalé  en  retirant  des  mains  des  héritiers  Bandoulet  deux  lettres 
2ui  pouvaient,  disait-il,  le  faire  considérer  comme  débiteur  d'une  somme 
e  30  &  45,000  fr.  ;  S«  d'avoir  mis  à  très-haut  prix  ces  lettres,  afin  d'en 
exagérer  l'importance  ;  5«  annoncé  qu'on  lui  en  avait  offert  une  somme 
considérable,  offre  dont  la  fausseté  est  démontrée;  4*  insinué  que  la 
remise  de  ces  deux  lettres  valait  au  moins  5,000  fr.,  puisqu'on  payant 
cette  somme  il  évitait  de  payer  45,000  fr.  ;  5»  menacé  même  ledit  Ram- 
doulet  de  remettre  les  lettres  à  ses  adversaires,  s'il  ne  consentait  pas  à 
sa  proposition  ;  —  Qu'en  décidant  que  ces  faits  constituent  des  ma- 
nœuvres frauduleuses,  la  cour  royale  d'Orléans  ajustement  interprété  le 
susdit  art.  405  ;  —  Rejette. 

Du  8  janv.  184t. -G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard, pr. -Rives,  rap. 

{9)Eifiee: — (Min.  pub.  C.  Gbalanqui.)  — Le  sieur  Grès  tenait  à 
Avignon,  SOQS  la  nom  de  sa  sœur,  la  demoiselle  Gathié,  un  magasin  de 
liqueurs.  Poursuivi  en  payement  d'une  somme  de  600  fr.  par  le  sieur 
Chalanqui,  il  proposa  à  ce  dernier  de  s'associer  à  son  commerce,  et, 
après  une  convention  verbale  d'association,  il  écrivit  à  ses  créanciers 
au  nom  de  la  demoiselle  Catbié,  une  lettre  oh  cette  demoiselle  leur  an* 
nonçait  l'association  projetée,  avec  demande  d'un  délai  auquel  était  sub- 
ordonnée cette  association.  An  bas  de  la  circulaire,  le  sieur  Chalanqui 
écrivit  qu'il  voulait  eifectivemeut  acheter  le  fonds  et  qu'il  garantissait  le 
payement  des  créances  à  un  an  sans  intérêt.  Aucun  des  créanciers  ne 
répondit  à  cette  circulaire;  d'ailleurs,  le  sieur  Chalanqui  ciut  s'aper- 
cevoir que  le  nombre  des  créanciers  était  plus  considérable  qu'on  ne  le 
lui  disait;  il  adressa  aux  créanciers  une  seconde -circulaire  où  il  décla- 
rait rétracter  son  offre  de  garantie.  Mais  craignant  d'être  lié  par  cette 
offre  que  son  conser*  lui  dit  être  irrévocable,  il  consentit  enfln  à  former 
l'association  avec  Ib  sieur  Grès.  et.  à  cet  effet,  la  demoiselle  Gathiéven- 
dit  à  l'un  et  à  l'autre  son  fonds  de  commerce,  moyennant  un  prix  de 
|e^855  fr.  «0  e.^  fur  lesquels  9j4M  (r.  à  la  charge  do  sieur  Cbalau' 


nale,  a  violé  la  disposition  de  l'art.  405  susdit  »  (Bruxelles,  22 
noY.  1820,  MM.  Wautelée,  i«'  pr.,  Spruyt,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Schampaert;  même  jour,  arrêt  semblable,  aff.  Jeanne  Neo- 
velmans)  ;  —  5<»  Que  le  fait  d'avoir  écrit  à  une  personne  une  let- 
tre anonyme,  contenant  sommation  de  déposer  dans  on  lieu  in- 
diqué une  somme  d'argent,  avec  menace,  en  cas  de  refus,  de 
grands  malheurs,  et  de  s'être  ainsi  approprié  cette  somme  d'ar- 
gent, constitue  le  délit  d'escroquerie  (Liège,  15  fév.  1838)  (l); 
—  6«  Qu'il  y  a  manœuvres  frauduleuses  suffisantes  pour  carac- 
tériser le  délit  ou  la  tentative  de  délit  d'escroquerie,  dans  le  fait 
d'un  individu  qui  se  fait  remettre  des  valeurs  ou  promesses 
comme  prix  de  deux  lettres  dont  il  est  détenteur,  après  avoir 
exagéré  l'importance  de  ces  lettres,  qu'il  a  montrées  comme  éta- 
blissant la  reconnaissance  d'une  dette  considérable,  allégué  faus- 
sement qu'on  lui  en  offrait  un  prix  élevé,  et  enfla  menacé  de  les 
remettre  aux  personnes  qui  pourraient  s'en  prévaloir,  si  les  pro- 
positions étaient  refusées  (Crim.  rej.  8  janv.  1841)  (2). 

999.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  fait  par  les  acquéreurs  d'uo 
fonds  de  commerce  avec  charge  de  payer  les  dettes  de  leur  pré- 
décesseur, d'avoir  écrit  aux  créanciers  de  celui-ci,  sons  le  nom 
emprunté  d'un  tiers,  que  l'état  de  faillite  de  leur  débiteur  était 
imminent  et  ses  mauvaises  aifaires  en  marche  d'aggravation,  et 
que,  néanmoins,  ils  leur  proposent  de  se  rendre  cessionnaires  de 
leurs  créances  à  60  p;  1 00  de  leur  valeur,  offre  acceptée  et  réa- 
lisée par  plusieurs  d'entre  eux,  ne  constitue  pas  un  délit  d'escro- 
querie, si  l'accident  dont  la  crainte  était  inspirée,  savoir,  la  fail- 
lite du  débiteur,  ne  peut  être  taxé  d'événement  chimérique  (Crim. 
rej.  isnov.  1843)  (3). 

qui,  devaient  être  payés  par  lui,  jusqu'à  concurrence  do  8^860  fr.  aux 
créanciers  de  la  demoiselle  Catbié.  G'e<t  alors  que  survinrent  les  créan- 
ciers du  sieur  Grès,  qui  voyaient  dans  le  sieur  Chalanqui  leur  obligé 
solidaire,  et  que,  pour  prévenir  les  poursuites  dont  les  associés  étaient 
menacés,  ceux-ci  imaginèrent  d'écrire  aux  créanciers  une  lettre  signée 
Trouillet  (jeune  homme  de  seize  ans,  petit  clerc  de  M«  Teissier,  avocat 
du  sieur  Chalanqui),  dans  laquelle  le  signataire  leur  proposait  d'acheter 
toutes  leurs  créances  sur  la  demoiselle  Catbié,  à  60  p.  100.  Cette  lettra 
est  ainsi  conçue  :  a  Vous  devez  connaître  les  dissidents  qui  s'èlèveut 
entre  la  demoiselle  Catbié  et  le  sieur  Chalanqui  fils,  de  cette  ville.  Sans 
doute,  cette  affaire  ne  peut  que  devenir  très-mauvaise  pour  les  créan- 
ciers. Néanmoins,  comme  je  serais  dans  l'intention  d'acheter  toutes  les 
créances  delà  demoiselle  Catbié,  afin  de  pouvoir  loi  acheter  son  fonds, 
je  viens^  à  mes  risques  et  périls,  vous  proposer  de  me  charger  de  votre 
créance  à  60  p.  100.  Comme  celte  affdire  pourrait  devenir  d'u'i  jour  à 
l'autre  très-onéreuse,  je  vous  prie,  monsieur,  si  les  propositions  vous 
conviennent  de  me  fournir  de  suite,  à  vue,  pour  le  montant  de  ce  qui 
vous  est  dû,  elda  m^eovoyer  par  retour  du  courrier  vos  titres  contre  cette 
maison.  Prenex  note,  monsieur,  que  ma  pro;)o^i(ion  serait  nulle  et  non 
avenue,  dans  le  cas  de  déchirât  ion  de  faillite.  Signé  Trouillet,  maision 
Teissier,  avocat.  »  —  Trois  créanciers  acceptèrent  cette  proposition  de 
60  p.  100,  et  les  remises  et  cessions  de  créances  furent  efie(*tnées  par 
leurs  correspondants  à  Avignon,  qui,  du  reste,  connaissaient  parfaite- 
ment la  situation  respective  de  la  demoiselle  Catbié,  du  sieur  Grès  et 
du  sieur  Chalanqui. 

Cependant  de  nombreuses  contestations  s'élevèrent  eocore  entre  les 
associés,  à  la  suite  desquelles  la  société  fut  dissoute  et  liquidée.  —  Le 
sieur  Chalanqui  ayant  réclamé  sa  portion  contre  le  sieur  Grès  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Avignon,  celui-ci  le  poursuivit  en  escroquerie, 
par  l'intermédiaire  de  la  demoiselle  Catbié,  oui  prétendait  que  la  lettre 
signée  Trouillet  avait  vivement  excité  contre  elle  la  défiance  de  ses  créan- 
ciers, et  qu'ils  avaient  cru  à  sa  faillite  imminente,  tandis  qu'elle  ne  pou- 
vait tomber  en  faiUite,  puisqu'elle  ne  devait  qu'une  somme  de  8,866  fr. 
dont  le  sieur  Chalanqui  s'était  chargé  sur  le  prix  d'acquisition  de  son 
fonds.  La  demoiselle  Catbié  ajoutait,  en  conséquence,  que  cette  lettre 
constituait,  de  la  part  du  sieur  Chalanqui,  une  manœuvre  frauduleusej 
tendant  à  obtenir  la  remise  de  40  p.  100  qu'il  avait  obtenue  de  quel- 
ques créanciers,  en  leur  inspirant,  sous  le  faux  nom  qu'il  avait  employé 
la  crainte  de  l'événement  de  la  faillite  de  la  dame  Cathié,  ce  qui  ca- 
ractérisait le  délit  d'escroquerie  prévu  et  réprimé  par  l'art.  406  c.  pén.; 
et  elle  concluait  à  15,006  fr.  de  dommages-intérêts.  Il  est  à  remarquai 
que  les  créanciers  qui  avaient  consenti  la  remise  de  40  p.  100  ne  se 
joignirent  nullement  k  la  demoiselle  Cathié.  Plus  tard  même  cette  de- 
moi:»elle  se  désista  de  sa  plainte,  et  de  son  côté,  le  sieur  Chalanqui  subit 
d'assez  grands  sacrifices,  au  point  qu'il  fut  peu  &  peu  amené  à  payer  lee 
créanciers  du  sieur  Grès  et  de  la  demoiselle  Cathié. 

Le  procureur  du  roi  dirigea  alors,  d'office,  une  accusation  d'escro- 
querie contre  le  sieur  Chalanqui,  qu'il  fit  condamner  par  jugement  du  A 
jaiU.  1645.  -*  liaii  sur  rappel^  le  trihvBal  correctiooBel  dé'GàrpeBtn4 
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800.  Noos  avons  va  précédcmmont  (n<»  6 1 7  cl  saiv.)  qao  la 
loi  du  18  mai  1863  avail  introduit  dans  l'art.  400  c.  pén.  une 
disposition  répressive  da  délit  vulgairement  conna  sons  le  nom 
de  chantage.  Avant  que  celte  disposition  exislAt,  on  s'était  de- 
mandé si  celui  qui,  par  la  menace  d'une  dénonciation,  se  faisait 
I  émettre  des  sommes  ou  valears,  ne  devait  pas  être  considéré 
comme  coupable  d'escroquerie.  —  La  cour  de  cassation,  appelée 
à  prononcer  sur  celte  question,  avait  adopté  à  cet  égard  la  dis- 
tinction suivante.  Ou  la  menace  ne  repose  qne  sur  une  calom- 
nie :  dans  ce  cas  on  doit  y  voir  une  manœuvre  frauduleuse  ayant 
pour  i)ut  de  (h ire  naître  la  crainte  d'un  événement  chimérique, 
et  par  conséquent  présentant  les  caractères  de  Tescroquerie  ;  ou 
bien  la  menace  a  pour  fondement  un  fait  réel,  et  alors  la  crainte 
n'a  rien  de  chimérique;  par  conséquent,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, l'art.  405  ne  peut  recey.oir  son  application.  ~  C'est 
ainsi  qu'il  avait  été  jugé:  l«  qne  le  chantage,  c'est-à-dire  le  fait  de 
se  faire  remettre  des  valeurs  en  employant  la  menace  d'une  dé* 
nonciation,  constitue  une  escroquerie,  an  moins  lorsque  cette 
dénonciation  ne  peut  avoir  pour  fondement  qu'une  calomnie 
(Crim.  rej.  20  mai  1858^  aff.  Sommereau,  D.  P.  58.  1. 225);  — 
2«  Que  le  chantage  qui  a  pour  objet,  an  moyen  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  appuyée  de  manœuvres  propres  à  faire  croire  à 
la  réalité  des  délits  dénoncés  (tels  que  des  faits  d'adultère  et 
d'empoisonnement),  d'arracher  à  celui  qn'on  menace  des  sommes 
d'argent  on  la  souscription  de  promesses,  est  une  variété  du  délit 
d'escroquerie  (Poitiers,  14  sept.  1858,  aff.  Tardy,  D.  P.  58.  2. 
196);  —  3"  Que  le  fait,  de  la  part  d'une  partie  :  !•  d'avoir 
porté  plainte  contre  un  individu  pour  lacération  de  billets  qne  ce 
dernier  avait  sonscrits  en  sa  faveur,  mais  qu'un  Jugement  avait 
annulés  comme  ayant  pour  cause  des  dettes  de  jeu;  2*  d'avoir 
répandu  dans  le  public  que  cet  individn  serait  arrêté  par  sotte  de 
la  plainte;  3«  d'avoir  provoqué  plusieurs  personnes  à  l'engager 
à  souscrire  à  son  profit  une  obligation  authentique,  en  forme  de 
transaction  et  sur  l'offre  de  retirer  sa  plainte,  d'une  certaine 
somme  d'argent;  un  tel  fait  constitue,  fût-il  pratiqué  vis-à-vis 
d'un  avocat,  les  manœuvres  frauduleuses  punies  par  l'art.  405 
c.  pén.  (Crim.  reJ.  25  nov.  1838,  aff.  X...,V.Oblig.,n<»  4936-2«); 
— 4«Mais  que  des  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  dans  le  sens 
del'art.  40ty,  lorsqnelefait  qui  y  donne  lieu  est  fondé;  et,  spécia- 
lement, que  le  fait  d'obtenir  d'un  individu  la  souscription  d'un 
billet,  en  lui  inspirant  la  crainte  de  poursuites  criminelles  à  rai- 

réf^rma  cette  décision.  Les  motifs  de  son  Jugement  di  11  août  1845  sont  : 
!•  que  la  lettre  du  32  sept.  1842,  signée  Troaillet,  n'a  pu  tromper  per- 
sonne, et  qu'elle  ne  constitue  point  une  manœuvre  fraadolense;  2*  que 


événement  rbim^riqne;  et  qw  l'annonce  de  la  faillite  probable  de  la  de- 
nioiéelie  Culbié  n'avait  rien  de  chimérique;  5«  enfin  «  que  le  tribunal 
a  eu,  comme  le  premier  juge,  la  conviction  que  Cbalanqui,  signalé 
comme  un  homme  d'un  caractère  très-léger  et  d'une  tète  très-faible,  a 
subi  à  son  insu  les  conditions  les  plus  rigoureuses  dans  toutes  ses  re- 
lations d'alfaires  avec  Grès  et  la  demoiselle  Gatbié.  »  —  Pourvoi  du  mi- 
ais^lère  public  pour  violation  de  l'art.  405  c.  pén.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  le  pourvoi  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
Garpenlras,  le  mémoire  produit  à  l'appui  dudit  pourvoi  et  la  requête  en 
intervention  de  Joseph  Cbalanqui.  ->  Sur  le  moyen  proposé  fondé  sur 
la  fausse  interprétation  et  la  violation  *de  l'art  405  c.  pén.;  —  Attendu 
qu'il  a  été  déclaré,  par  le  jugement  attaqué,  que  les  faits  imputés  aux 
prévenus  n'avaient  pas  eu  pour  objet  d'inspirer  la  crainte  d'un  accident 
ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  que  dès  lors  ces  faits  ne  pré- 
sentaient pas  les  caractères  déterminés  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie,  et  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  ce  jugement  n'a 
pas  violé  les  dispositions  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  18  nov.  1845. -C.  G.,  ch.  erim.-MM.  de  Grouseilbes,  f.  f.  de  pr.- 
Jacquinot-Godard,rap.-Delapalme,  av.  gén. -Roger,  av. 

(13  (Baratte  C.  min.pub.)---LACooi;— Vu  l'art.  405c;^pén.etle8art. 
191  et  912  c.  inst  crim.  ;— Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  Dillart 
a  été  déterminé  à  souscrire  le  billet  de  3,000  fr.,  objet  de  la  prévention, 
par  des  manœuvres  frauduleuses  tendantes  à  lui  inspirer  la  crainte  de 
poursuites  criminelles,  au  sujet  d'un  billet  de  500  fr.,  qu'il  avait  mis  dans 
le  commerce,  et  qu'on  prétendait  faux  ;  —  Que  cette  crainte  n'a  pu 
être  considérée  par  l'arrêt  comme  étant  celle  d'un  événement  chimérique 
qu'autant  qu'il  aurait  été  reconnu  que  le  billet  de  500  fr.  dont  il  s'agit 
n'était  point  faux,  puisque,  si  le  billet  était  faux,  les  craintes  sous  Tin* 
^ttence  de«^«Uef  billard  a  consenti  à  souscrire  le  billet  de  5,000  fr. 


'  son  d'un  billot  faux  qu'il  aurait  mis  dans  le  commerce,  ne  sau' 
rail  cotihliiucr  le  deiit  prévu  par  cet  article,  sous  prétexte  que  les 
craintes  reposent  sur  un  événement  chimérique,  tant  qu'il  n'est 
point  reconnu  que  le  billet  n'étai4  pas  faux  (Crim.  cass.  19  sept. 
1840,  aff.  Baratte,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  suit).  —  Toutefois^ 
dans  cette  même  affaire,  ilaétédécidé,  par  les  chambres  réunies, 
qne  le  fait  par  un  individu  de  s'être  fait  souscrire  un  billet,  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  en  persuadant  au  souscrip* 
leur  la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  fiaux  devait  être  por* 
tée  contre  lui  par  un  tiers  resté  cependant  étranger  à  cette 
machination,  à  raison  d'un  billet  mis  en  circulation  par  ce  sous- 
cripteur, et  en  faisant  naître  dans  Tesprit  de  celui-ci  l'espérance 
également  chimérique  que,  par  son  crédit,  il  empêcherait  ce  tiers 
de  provoquer  l'action  de  la  Justice,  constitue  le  délit  d'escroque- 
rie, alors  même  que  ce  dernier  billet  serait  faux  (Ch.  réun*.  rej. 
4  fév.  1842)  (1).— Mais,  à  bien  considérer,  oette  décision  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'arrêt  précédent  de  la  chambre  criminelle. 

sot.  On  pouvait  objecter  contre  la  distinction  qui  pré« 
cède,  qu'une  dénonciation  calomnieuse  n'est  Jamais  sans  dan- 
ger pour  celui  qui  en  est  l'objet,  d'abord  parce  qu'elle  peut  don- 
ner lieu  à  une  poursuite  criminelle  qui  lui  soit  très-préjudiciable, 
et  en  outre  parce  que,  suivant  un  adage  très-connu,  il  reste  ton* 
jours  quelque  chose  d'une  calomnie  ;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire, 
dans  ce  cas,  qne  la  crainte  soit  précisément  chimérique.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  résulte  de  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  le 
§  2  de  rart.  400  c.  pén.  que  la  menace  de  révélations  ou  impu- 
tations diffamatoires,  employée  comme  moyen  d'extorsion,  est 
dans  tous  les  cas  passible  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr.  Hais  nous  avons  vu 
plus  haut  (n**  617  m  /Sne,  620)  que  cette  peine  n'est  point  ap- 
plicable à  celui  qui,  ayant  été  lésé  par  un  crime  ou  par  un  délit, 
transige  sur  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit  et  consent  à  ce  prix 
à  ne  pas  porter  plainte. 

S09.  Le  fait  d'avoir  imité  l'écriture  du  bénéficiaire  d'un 
billet  à  ordre,  dans  le  corps  et  la  signature  de  ce  billet,  par  ce- 
lui qui  Ta  réellement  souscrit  et  signé  de  son  propre  nom,  con- 
stitue, lion  un  faux  qualifié,  mais  jnne  des  manœuvres  punies  par 
l'art.  406  c.  pén.,  lorsqu'il  n'a  été  commis  que  pour  faire  naître 
la  crainte  d'une  poursuite  en  faux,  et  consommer,  par  ce  moyen, 
une  escroquerie  envers  le  bénéficiaire;  en  conséquence,  l'escro- 
querie et  la  manœuvre  à  l'aide  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  rentrent 

étaient  sériensei  et  fondées;  —  Que  cependant  l'arrêt  ne  contient  au- 
cune déclaration  sur  ce  point;—  Qu'ainsi,  tons  les  caractères  eiigés 
par  l'art.  405  c.  pén.  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  ne  se  trouvent 
pas  constatés  par  l'arrêt  attaqué  ;  — >  D'oik  il  suit  que  la  condamnation 
du  demandeur  en  vertu  dudit  article  en  a  été  une  fausse  application, 
ainsi  qu'une  violation  formelle  des  art.  191  etil9c.  inst.  crim.;— Casse. 

Du  19  sept.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MBI.  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

La  cour  d'Amiens,  saisie  par  renvoi,  a  constaté  que  ces  aveux  ont  été 
ceux  du  faux,  et  a  décidé,  comme  la  cour  de  Rouen,  qu'il  y  avait  escro- 
querie ;  mais  elle  ne  constate  oas  explicitement  la  sincérité  du  billet  Allai?. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  405  e.  pén.  et  des  art.  191  et  81  i  c. 
inst.  crim.,  fondé  sur  les  motifs  de  l'arrêt  du  9  septembre,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  été  constaté  que  le  billet  de  500  fr.  était  sincère,  et  que  l'inten- 
tion que  pouvait  avoir  Dubos  de  porter  ou  de  ne  pas  porter  plainte  contre 
Diilard  n'était  d'aucune  importance  pour  déterminer  si  révéuement  dont 
le  demandeur  en  cassation  menaçait  Diilard,  était  ou  n'était  pas  chimé- 
rique. —  Arrêt. 

C^A  coui;  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté  les  faits  établis  parles 
débats  à  la  charge  de  fiaratte,  elles  avoir  qualifiés  de  manœuvres  frau* 
duleuses,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  ce  pré- 
venu a  persuadé  à  Diilard  la  crainte  chimérique  qu'une  plainte  en  faux 
devait  être  portée  contre  lui  par  le  nommé  Dubos,  re^té  cependant  ab* 
solument  étranger  à  cette  machination  ;  l'existence  d'un  pouvoir  imagi- 
naire sur  la  détermination  de  ce  dernier  faisant  nallre,  par  là,  dans  son 
esprit,  re:;pérance  égal<)ment  chimérique  d'échapper,  par  sou  entremise, 
à  l'action  de  ta  justice  qui  pouvait  être  provoquée  par  Dubos,  alors  même 
que  le  billet  qu'il  avait  mis  en  circulation  serait  Taux  et  que,  par  ce 
moyen,  il  s'est  fait  souscrire  et  remettre  par  Dilhird  un  billet  de  5,000  fr. 
dont  il  n'a  pas  fourni  la  valeur;  -~  Attendu  qu'en  appréciant  comme  il 
l'a  fait  les  manœuvres  employées  par  Baratte,  et  leurs  conâcqaences, 
dont  il  reconnaissait  expressément  l'existence,  et  en  décidant  qu'elles 
constituent  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  peu., 
loin  d  avoir  faussement  appliqué  cet  article  et  violé  les  art.  191  et  Stic. 
inst.  crim.,  il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;—  Rejette, 

Du  4  fév.  1849  -G.  G.,  eh.  réno,-MM.  Ptrtalis,  pr.-Bryou  rap. 
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dans  les  attributions  da  tribunal  correctionnel  (Grim.  rej.  51  aoAt 
1844^  aflr.  Briquet,  V.  Faux,  n*  107). 

SOS.  Noos  ayons  examiné  précédemment  (n«  671)  si  le  fait 
de  tromper  an  Jen  constitae  une  filonterie,  et  nons  avons  pensé 
que  cette  question  devait  être  résolue  négativement.  Mais  ce 
même  fait  présente-t-il  les  caractères  de  Tescroquerie?  Nous 
voyons  bien  là  les  manœuvres  frauduleuses  et  la  remise  volon- 
taire de  sommes  ou  valeurs  obtenues  par  l'effet  de  ces  manœu- 
vres; mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  fant^  aux  termes  de  l'art.  i05  c. 
pén.,  que  les  manœuvres  aient  eu  pour  but  de  faire  naître  Tespé- 
rance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  chimérique.  Or  on  ne  voit  pas  bien  comment  cette 
dernière  condition  se  trouve  réalisée  dans  le  fait  dont  il  s'agit. 
Si  des  manœuvres  frauduleuses  avaient  été  employées  pour  dé- 
terminer à  Jouer  celui  qui  a  été  victime  de  la  tromperie,  nul 
doute  que  l'art.  405  serait  applicable;  mais  s'il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  si  c'est  spontanément  et  volontairement  qu'il  s'est  assis  à 
la  table  de  Jeu,  si  même  on  le  lui  a  simplement  proposé,  sans 
employer  d'ailleurs  aucun  moyen  dolosif  pour  le  décider,  il  sem- 
ble que  l'art.  405  ne  puisse  être  appliqué,  parce  que,  dans  cette 
bypotbèse,  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  bien  pour  but  de 
procurer  à  celui  qui  les  a  employées  un  gain  illicite,  mais  non 
de  faire  naître  dans  l'esprit  du  perdant  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimé- 
rique. —  Eu  y  regardant  de  plus  près  toutefois,  Une  serait  peut- 
être  pas  impossible  de  trouver  dans  les  faits  dont  il  s'agit  les 
éléments  du  délit  d'escroquerie.  Supposons,  par  exemple,  qu'une 
partie  s'engage  sur  parole  entre  deux  Joueurs.  L'un  d'eux  gagne 
par  des  moyens  frauduleux,  et  le  Jour  même,  ou  dans  les  Jours 
qui  suivent,  le  perdant  s'exécute.  Ne  peut- on  pas  dire  que  les 
manœuvres  employées  par  le  gagnant  ont  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  persuader  faussement  au  perdant  qu'il  était  débiteur, 
lorsqu'on  réalité  il  ne  l'était  pas,  et  par  là  de  faire  naître  en  lui 
la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qu'il  encourrait  en  ne 
payant  pas?  Supposons  maintenant  qu'au  lieu  de  Jouer  sur  pa- 
role les  parties  avaient  déposé  leurs  enjeux  sur  la  table  :  ne 
peut-on  pas  dire  également  que  les  manœuvres  frauduleuses  du 
gagnant  constituent  une  escroquerie,  parce  qu'elles  ont  été  de  sa 
part  un  moyen  d'obtenir  du  perdant,  sinon  la  remise  effective 
des  sommes  perdues,  du  moins  son  consentement  tacite  à  l'ap- 
préhension, à  la  prise  de  possession  des  enjeux  déposés,  consen- 
tement déterminé  par  la  crainte  chimérique  du  déshonneur  qui 
suit  toujours  l'inexécution  des  engagements  résultant  du  Jeu?  — 
Cette  interprétation  admise,  s'il  arrivait  que  le  perdant,  ayant 
Joué  sur  parole,  se  refusât  ensuite  au  payement,  parce  qu'il  au- 
rait reconnu  l'existence  de  la  tromperie,  on  ne  pourrait  pas  dire 
qn'il  y  a  eu  escroquerie  consommée,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu 
I émise  de  sommes  ou  valeurs;  mais  n'y  aurait-il  pas  au  moins 
escroquerie  tentée?  Cette  question  se  rattache  à  la  théorie  de  la 
tentative  d'escroquerie  qui  a  donné  lieu  à  de  longues  controverses 
que  la  loi  du  15  mai  1865  a  tranchées  en  modifiant  sur  ce  point 
la  rédaction  de  l'art.  405.  —  Y.  tn/rd,  no**864  et  suiv. 

904.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  Jugé,  sur  cette  question  : 

(1)  (Leyris.)  —  La  coui;  —  Attendu  que  de  la  déposition  de  Laville 
il  résulte  qu'en  août  1S57,  le  prévenu  Leyris  rengagea  à  entrer  chez 
lui  à  une  heure  avancée  de  la  soirée  ;  que,  seuls  alors,  Leyris  l'engagea 
à  boire  outre  mesure,  lui  proposa  de  jouer  à  l'écarté  en  lui  donnant  deux 
points  d'avance,  et  lui  gagna  une  somme  de  220  fr.  pour  le  montant  de 
laquelle  Laville  lui  fournit  le  lendemain  une  lettre  de  change;  —  Que, 
dans  le  mois  de  mai  précédent  et  dans  des  circonstances  à  peu  prés  sem- 
blables, Leyris  lui  avait  aussi  gagné  une  somme  de  100  fr.  reconnue  éga- 
lement par  lettre  de  change;  —  Attendu^  d'après  Laville  encore,  que 
Leyris  avait  souvent  le  roi  en  main,  et  qu  il  se  trouvait  avoir  six  cartes 
dans  son  jeu  quand  celui  de  ses  adversaires  se  présentait  avec  une 
chance  favorable,  de  manière  à  rendre  le  coup  nul;  —  Attendu  que  la 
déposition  de  Laville,  dont  rien  d'ailleurs  ne  porterait  à  suspecter  la 
sincérité,  n'est  pas  isolée,  et  qu'elle  trouve  un  singulier  appui  dans  celles 
de  plusieurs  témoins,  Pierre  Delmont,  Peycoulan  et  Darnige,  notam- 
ment, qui  font  connaître  que,  dans  d'autres  circonstances,  Leyris  a  été 
surpris  avec  des  cartes  sur  ses  genoux,  pouvant  ainsi  améliorer  son  jeu 
et  annuler  les  coups  à  sa  volonté;  que  1  information,  prise  dans  son  en- 
semble, ne  permet  donc  pas  de  douter  de  la  réalité  des  faits  ci-dessus 
précités  ;  —  Attendu  que  ces  faits  constituent  évidemment  l'escroquerie 
aux  termes  de  l'art.  i05  c.  pén.;  qu'ils  révèlent,  en  effet,  les  manœuvres 
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1»  que  celui  qui,  après  avoir  excité  an  Jeu  par  l'apparence  d'a- 
vantages considérables,  emploie  des  moyens  fraudoleux  pour 
s'assurer  le  gain  des  parties  engagées,  se'  rend  coupable  d'es- 
croquerie (Bordeaux,  22  avr.  I858).(i);  —  2»  Que  la 
tromperie  au  jeu  conmilse  dans  une  partie  engagée  sur  pa« 
rôle,  avec  remise  d'une  portion  des  sommes  perdues  et  refus 
de  payer  le  surplus,  constitue,  non  les  délits  de  filouterie  et  de 
tentative  de  filouterie,  mais  ceux  d'escroquerie  et  de  tentative 
d'escroquerie,  alors  que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été 
employées  pour  faire  naître  l'espérance  de  gagner;  que,  par 
suite,  le  tricheur  est  passible,  en  une  telle  circonstance,  de 
l'application  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  non  de  celle  de  l'art.  401 
même  code  (Ch.  réun.  rej.  50  mars  1847,  aff.  Bacon,  D.  P.  47. 
I.  168);  —  s»  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  eu  pour  résultat 
une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  autres  joueurs,  rentre 
dans  les  cas  d'escroquerie  et  non  de  filouterie;  que^  dès  lors,  si, 
par  suite  de  l'application  à  ce  cas  de  la  qualification  Inexacte  de 
filouterie,  le  juge  du  fait  a  prononcé  la  peine  accessoire  de  la  sur- 
veillance, il  y  a  lieu  à  cassation,  cette  peine  n'étant  pas  édictée 
contre  l'escroquerie  (Crim.  cass.  9  juill.  1859,  aff.  Daumont, 
D.  P.  59.  1 .  553)  ;  —  4»  Que  la  tromperie  au  jeu  qui  a  eu  pour 
résultat  une  appropriation  déloyale  de  l'argent  des  Joueurs,  est 
avec  raison  qualifiée  d'escroquerie,  lorsque  le  Juge  du  fait  recon- 
naît que  les  manœuvres  employées  avaient  pour  but  de  faire 
naître  chez  les  joueurs  l'espérance  d'un  gain  chimérique,  celui 
du  gain  des  parties  dans  lesquelles  se  trouvaient  en  réalité  sup- 
primées toutes  Jes  chances  aléatoires  qui  constituent  le  Jeu 
légal  (Crim.  rej.  16  mars  1860,  aff.  Daumont,D.  P.  60.  5. 150); 
—  5<»  Mais  que  le  fait  de  tromper  au  jeu,  dans  une  partie  engagée 
sur  parole,  c'est-à-dire  sous  condition  que  le  perdant  payera  ul- 
térieurement, ne  constitue  ni  une  escroquerie,  ni  même  une  ten- 
tative d'escroquerie,  alors  qu'il  n'y  a  eu  ni  appréhension,  ni  dé- 
livrance de  sommes  ou  valeurs,  lors  même  que  ces  délivrance  et 
appréhension  n'ont  manqué  de  se  réaliser  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  du  gagnant  (Crim.  cass.  20 
Juin  1845,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  45.  J.  275). 

SOA.  Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir,  sons  son  prénom, 
et  en  dissimulant  son  nom  de  famille,  sous  lequel  11  avait  subi 
une  condamnation,  délivré  des  remèdes  qu'il  savait  être  IneflOicaces, 
et  des  prescriptions  incapables  de  produire  les  bons  effets  qu'il 
annonçait  dans  ses  prospectus,  peut  être  considéré  comme  pré-, 
sentant  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  5  nov. 
1853,  aff.  Charpeaux,D.  P.  53.  5.  199).  — 0e  même,  l'individa 
qui,  n'ayant  fait  aucune  étude  médicale,  se  présente  comme  pos- 
sédant des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies,  emploie 
tous  les  moyens  de  publicité  pour  faire  croire  qu'il  est  docceur 
d'une  université  étrangère  dans  laqueUe  il  n'a  Jamais  mis  le.<« 
pieds,  qu'il  possède  des  dons  surnaturels  pour  la  guérison  do 
certaines  maladies,  qu'il  a  des  remèdes  infaillibles  à  lui  révélés 
par  un  Indien,  et  par  ce  moyen  se  fait  remettre  de  l'argent  de 
malades  qu'il  ne  guérit  pas,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  405  c.  pén.  (Paris,  1 7  fév.  1860)  (2).  —Mais  l'in- 
dividu non  médecin  qui,  sans  prendre  un  faux  nom  ou  une  fausse 

auxquelles  Leyris  avait  recours  pour  s'assurer  le  gain  des  parties  qu'il 
jouait;  —  Que  ces  manœuvres  présenteraient  un  caractère  délictueux 
alors  môme  qu'elles  n'auraient  eu  d'autres  conséquences  que  de  tromper 
celui  qui  en  a  été  victime  sur  la  valeur  des  chances  naturelles  qu'il  se 
promettait  de  trouver  dans  un  jeu  loyal;  mais  que  Leyris  est  allé  par 
ses  actes  jusqu'à  entraîner  Laville  dans  une  partie  où  les  avantages  qui 
lui  étaient  présentés  étaient  une  première  manœuvre  pratiquée  à  son 
égard  ;  —  Attendu  que  les  chefs  de  prévention  relevés  à  l'égard  d'autres 
personnes  que  Laville  ne  sont  pas  suIBsamment  établis,  etc.;  —  Con- 
damne. 
Du  22  avr.  1858.-G.  de  Bordeaux.-M.  Dégrange-Touzin,  pr. 
(a)  (Min.  pub.  G.  Vriès,  dit  le  Docteur  Noir.)  —  La  coui;  —  Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Yriès  n'a  fait 
aucune  étude  médicale  et  qu'il  ignore  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  l'art  de  guérir;  —  Que  cependant  il  s'est  présenté  comme  possédant 
des  ressources  efficaces  pour  toutes  les  maladies;  —  Qu'admis  à  mettre 
à  l'épreuve  son  prétendu  système  de  traitement,  soit  à  l'hôpital  de  l'Ile 
I  de  la  Trinité,  soit  à  l'hôpital  des  Cancéreux  à  Londres,  il  a  partout  com* 
!  plétement  échoué;  —  Que,  ne  reculant  devant  aucun  moyen  pour  attirer 
j  l'attention  du  public,  il  a  fait  apposer  à  Londres  des  affiches  contenant 
!  les  outra((es  les  plus  violents  contre  la  religion  catholique,  le  pape  et  le 
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qualité^  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  an  malade  en  échange  d'^ 
promesses  de  guérison  qu'il  était  hors  d'état  de  tenir  (et  qu'il  an- 
nonçait^ par  exemple^  devoir  réaliser  par  l'application  de  la 
méthode  Raspall),  ne  peut  être  déclaré  coupable  d'escroquerie, 
si  son  affirmation  mensongère  n'a  été  accompagnée  d'aucun  fait 
qui  puisse  être  considéré  comme  une  manœuvre  ayant  le  carac- 
tère de  fraude  (Grim.  cass.  21  Juin  1855,  aff.  Gibert,  D.  P.  55. 

1.  504).  —  Gela  est  conforme  à  la  jurisprudence  qui  refuse  de 
donner  au  simple  mensonge  le  caractère  do  manœuvre  constitu- 
tive du  délit  d'escroquerie.  —  V.  suprày  n»»  751  et  suiv. 

9IM.  On  arrêt  a  Jugé  qu'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du 
médecin  qui,  dans  le  but  unique  de  faire  accepter,  moyennant 
un  prix  excessif,  des  prescriptions  et  des  remèdes  préparés  à 
Tavance  et  qui  se  trouvent  les  mêmes  pour  toutes  les  maladies, 
est  parvenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  et  en  persua- 
dant à  plusieurs  personnes  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  guérir, 
à  faire  naître  dans  l'esprit  de  ces  personnes  un  espoir  chimé- 
rique de  guérison,  et  à  se  faire  remettre  ainsi  diverses  som- 
mes d'argent;  qu'en  ce  cas,  les  manœuvres  frauduleuses  con- 
stitutives de  l'escroquerie  résultent  suffisamment  de  ce  que  ce 
médecin  s'est  fait  précéder  dans  une  ville  où  il  se  prétendait 
appelé  par  des  annonces  de  Journaux  et  des  feuilles  imprimées, 
distribuées  à  profusion,  indiquant  son  domicile  et  le  Jour  de  son 
arrivée,  et  contenant  une  foule  d'attestations  mensongères  de 
guérison,  dont  les  signatures  n'ont  été  obtenues  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux  (Amiens,  10  fév.  1854,  aff  Thirat,  D.  P.  55. 

2.  63).  —  Et  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été  dé- 
cidé de  même  que  le  médecin  qui  annonce  comme  ayant  le 
pouvoir  de  guérir  des  maladies  reconnues  Jusque-là  incurables, 
des  remèdes  qu'il  sait  n'avoir  pas  cette  propriété,  et  appuie  cette 
annonce  de  la  publication  de  certificats  mensongers  deguérisons 
qu'il  n'a  fait  revêtir  de  signatures  recommandables  qu'à  l'aide  de 
moyens  frauduleux,  tout  cela  dans  le  but  de  faire  accepter  à  un 
prix  excessif  sa  prescription  et  les  remèdes  dont  il  est  lui-même 
le  distributeur  au  détriment  des  pharmaciens  établis  dans  les 
lieux  oti  il  opère,  peut  être  poursuivi  pour  escroquerie  (Grim. 
rej.  31  mars  1854,  aff.  Thirat  de  Malmort,  D.  P.  54. 1. 199).— 
Ces  décisions  nous  paraissent  faire  une  Juste  application  de  l'art. 
405.  On  trouve  en  effet  réunis  dans  les  faits  qui  y  sont  précisés 
tous  les  caractères  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  manœuvres 

cardiDal  Wisemann  ;  —  Goosidérant  que,  fixé  à  Paris  à  la  fin  de  1855, 
tons  les  modes  de  publicité  ont  été  mis  en  œiiYre  pour  le  représenter 
comme  possédant  des  dons  snroatarels  et  le  pouvoir  de  guérir  toutes  les 
maladies;  que,  dans  ce  bat,  il  a  répandu  de  tontes  parts,  comme  il  l'a- 
vait déjà  (ait  en  Angleterre,  des  prospectas  annonçant  une  vision  dans 
laquelle  Dieu  lui  serait  apparu  et  loi  aurait  ordonné  d'élever  un  temple 
de  marbre  où  toutes  les  religions  seraient  confondues  et  dont  il  serait  le 
principal  personnage;  —  Considérant  que^  dans  des  lettres  missives, 
dans  des  écrits  imprimés  et  dans  ses  conversations,  il  déclarait  qu'il 
avait  fait  des  étades  médicales  à  l'université  de  Leyde^  qu'il  était  doc- 
teur delà  faculté  de  cette  ville,  et  qu'il  s'est  fait  inscrire  en  cette  qua- 
litésnr  l'Annuaire  de  médecine  publié  à  Paris;  qu'il  se  faisait  connaître 
sous  la  dénomination  de  Docteur  Noir;  —  Considérant  que  cependant 
Yriès  est  forcé  de  convenir  qu'il  n'a  jamais  mis  les  pieds  a  Leyde;  qu'il 
n*a  suivi  les  cours  d'aucune  faculté  et  n'a  jamais  obtenu  le  titre  de  doc- 
teur en  médecine;  —  Considérant  que  dans  les  lettres,  mémoires,  dans 
des  écrits  imprimés  et  dans  ses  relations  avec  les  malades,  Vriès  a  dé- 
claré qu'il  possédait  contre  le  cancer  un  remède  infaillible  qu'il  appelait 
leftttiigidnadtt  cancer;  qu'un  des  documents  imprimés  par  lui  contient 
le  récit  des  circonstances  dans  lesquelles,  aux  lies  de  la  Sonde,  ce  re- 
mède lui  aurait  été  révélé  par  un  Indien  ;  —  Considérant  que,  sommé 
d'indiquer  la  nature  de  ce  médicament,  il  s'y  est  d'abord  refusé;  qu'il 
a  livré  ensuite  à  l'examen  trois  substances  qui  ont  été  analysées  par  des 
chimistes;  au'il  a  été  constaté  que  ces  substances  étaient  de  la  nature  la 
plus  insignifiante  et  ne  pouvaient  produire  aucun  effet;  que  les  expé- 
riences faites  à  i*hÔpital  Saint-l/ouis  comme  à  celui  de  la  Charité  ont 
également  prouvé  que  Vriès  ne  possédait  aucun  remède  ayant  l'effl- 
-  cacité  qu'il  annonçait;  ^  Considérant  que  l'ensemble  des  faits  et  des 
documents  du  procès  démontre  que  Yriès  était  de  mauvaise  foi  et  qu'il 
savait  qu'il  ne  possédait,  notamment  contre  le  cancer,  aucun  remède  ef- 
ficace; —  Considérant  que  c'est  à  l'aide  de  ces  moyens  frauduleux,  et  en 
annonçant  ainsi  un  remède  n'existant  pas,  que  Vriès  est  parvenu  à  for- 
mer autour  de  son  nom  une  renommée  qui  lui  a  amené  un  grand  nombre 
de  malades,  trompés  par  ces  coupables  manœuvres;  —  Considérant,  en 
outre,  qu'en  leur  déclarant  posséder  contre  le  cancer  un  remède  infail- 
lible et  garantir  une  guérison  certaine,  il  exigeait  la  promesse  de  sommes 


frauduleuses,  pouvoir  imaginaire,  espérances  chimériques,  re- 
mise de  somme  obtenue  par  ce  moyen.  C'est  donc  avec  raison 
qu'une  condamnation  a  été  prononcée.  Mais,  en  cette  matière.  Il 
faut  prendre  garde  de  confondre  deux  choses  qui  doivent  être 
distinguées  :  l'escroquerie  proprement  dite  et  le  charlatanisme. 
Tous  les  Jours  on  peut  lire  dans  les  colonnes  des  Journaux  on 
sur  les  murs  des  villes  et  villages^  des  annonces  de  méthodes  on 
remèdes  infaillibles,  avec  l'indication  des  cures  plus  ou  moins 
merveilleuses  qui  ont  été  obtenues  par  leur  emploi;  on  ne  sau- 
rait voir  dans  ces  annonces  un  élément  du  délit  d'escroquerie, 
alors  même  qu'elles  seraient  empreintes  de  quelque  exagération. 
Le  charlatanisme  des  annonces,  aujourd'hui  d'un  si  fréquent 
usage,  est  un  fait  affligeant  sans  doute  au  point  de  vue  moral  et 
qu'il  est  permis  de  déplorer,  mais  que  le  ministère  public  s'ab- 
tient  avec  raison  de  poursuivre,  laissant  au  bon  sens  public  le 
soin  d'en  faire  Justice. 

S09.  L'emploi  du  magnétisme,  lorsqu'il  a  eu  lieu  à  prix 
d'argent,  peut-il  être  considéré  comme  une  escroquerie?  Plus 
d'une  fois  déjà  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  cette  question.  Le 
magnétisme  est  une  force  inconnue  dont  quelques  eflbts  seule- 
ment se  sont  révélés  Jusqu'à  ce  Jour  et  sur  laquelle  la  science 
est  loin  d'avoir  dit  encore  son  dernier  mot.  Mais  11  n'est  pas  né- 
cessaire d'être  édifié  à  cet  égard  pour  résoudre  la  question  légale 
que  nous  venons  de  poser.  Quelle  que  soit  la  nature  et  la  portée 
de  l'influence  magnétique,  il  y  a,  selon  nous,  une  distinction  à 
faire,  selon  que  l'agent  a  été  de  bonne'ou  de  mauvaise  foi.  S'il 
a  été  de  bonne  foi,  s'il  a  cru  lui-même  à  la  réalité  des  effets 
qu'il  annonçait,  il  ne  peut  être  condanmé,  car  la  fraude,  l'Inten- 
tion de  tromper  est  un  élément  essentiel  de  l'escroquerie  ;  si,  au 
contraire,  il  a  été  de  mauvaise  foi,  s'il  s'est  servi  du  magnétisme 
comme  d'un  moyen  de  duper  les  gens  crédules  qui  avaient  la 
simplicité  de  recourir  à  lui,  l'art.  405  doit  lui  être  appliqué,  car 
alors  il  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses  dans  le  but  de 
faire  nattre  l'espérance  d'un  événement  chimérique  et  a  par  ce 
moyen  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'antrui.  —  11  a  été 
décidé  en  ce  sens  :  1»  que  l'annonce  et  l'emploi  du  magnétisme 
comme  moyen  curatif  ne  suffisent  pas,  en  l'absence  de  tous  autres 
faits  ayant  le  caractère  des  manœuvres  frauduleuses  spécifiées 
par  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie 
(Grim.  cass.  1 8  août  1 843)  (i  );  —  2«  Mais  que  l'individu  poursuivi 

considérables,  dont  une  partie  était  payée  comptant;  que,  pour  mieux 
gagner  la  confiance,  il  s'engageait  formellement  à  restituer  les  sommes 
reçues  si  la  guérison  n'était  pas  obtenue;  —  Mais  attendu  que  cette 
restitution,  quelque  défavorable  qu'ait  été  le  résultat  du  traitement,  n*a 
Jamais  été  effectuée,  sauf  dans  un  seul  cas,  et  pour  une  somme  minime  ; 
—  Qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  dans  l'état  d'insolvabilité  où  se  trou- 
vait Vriès,  il  lui  aurait  été  impossible  d'opérer  cette  restitution  ;  —  Con- 
sidérant que  néanmoins,  dans  le  temps  qui  a  précédé  son  arrestation,  et 
comme  moyen  d'action  sur  le  public,  il  occupait  un  appartement  d'un 
loyer  annuel  de  15,000  fr.,  garni  d'un  mobilier  somptueux;  —  Consi- 
dérant que  ces  faits  constituent  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et 
définies  par  l'art.  405  c.  pén.;  —  Qu'il  est  donc  constant  que  Vriès, 
depuis  moins  de  trois  ans,  à  partir  des  premiers  actes  de  poursuite,  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  ponr'persuader  l'existence  d'un 
pouvoir  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chi- 
mérique, s'est  fait  remettre  diverses  sommes  par  plusieurs  personnes,  et 
notamment  :  par  Carriguéry,  10,000  fr.  ;  par  Kappelmann,  7,667  fr.  ; 
par Mignot,  5,000  fr.;  par  Roogemont,  6,666  fr.;  par  Chardin,  1^600  fr., 
et  leur  a,  par  ce  moyen,  escroqué  une  partie  de  leur  fortune  ;  —  Con- 
firme. 

Du  17  fév.  1860.-C.  de  Paris,  ch.  corr.*M.  Partarrieu-Lafoese,  pr. 

(1)  (Ricard  et  Plain  G.  min.  pub.)—  La  goub  (apr.  délib.  en  ch.  du 
cens.);  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  article  définit  le 
caractère  et  le  but  des  manœuvres  frauduleuses  dont  remploi  constitue 
le  délit  d'escroquerie  ;  qu'il  appartient  à  la  cour  de  rechercher  si  les  faits 
énoncés  dans  le  jugement  attaqué  ont  été  légalement  qualifiés  ;  ~  At- 
tendu que  ces  faits  se  réduisent,  suivant  le  jugement,  d'une  part,  aux 
annonces  d'un  moyen  curatif,  et,  d'autre  part,  à  remploi  de  ce  moyen, 
qui  serait  le  magnétisme  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ayant 
reconnu  avec  raison  qu'il  n'jr  avait  point  à  s'expliquer  sur  le  mérite  et 
les  effets  du  magnétisme  animal,  il  en  résultait  l'obligation,  pour  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie  imputé  aux  prévenus,  d'étid>lir,  à  l'aide 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  les  manœuvres  par  les- 
quelles ceux-ci  auraient  voulu  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ima- 
ginaire, pour  faire  naître  l'espoir  d'un  événement  chimérique  et  escro- 
quer ainsi  partie  de  la  fortune  d'autrui,  étaient  autres  que  i'emplvl  da 
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pour  avoir  fait  métier  de  donner^  moyennant  de  l'argent^  avec 
l'assistance  d'nn  somnambule^  des  consoKations  anx  personnes 
victimes  de  vol^  à  l'effet  de  leur  en  faire  découvrir  les  auteurs^ 
doit  être  déclaré  coupable  d'escroquerie^  alors  qu'il  est  constaté 
souverainement  par  les  Juges  du  fait  qu'il  trompait  sciemment  le 
public  en  donnant  des  indications  toujours  inexactes  et  qu'il 
savait  devoir  être  telles;  qu'il  y  a  là,  en  effets  une  manœuvre 
frauduleuse  employée  dans  le  but  de  faire  croire  à  un  pouvoir 
imaginaire  (Grim.  rej.  24  août  1855,  aff.  Mongrnel,  D.  P.  55. 
5.  195);  —  3«  Que,  s'il  est  vrai  que  le  magnétisme  ne  puisse 
par  lui-même  constituer  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue 
par  Tart.  405  c.  pén.,  il  en  est  autrement  cependant  lorsqu'il  a 
été  constaté  par  le  Juge  du  fait  que  le  sommeil  magnétique  était 
feint  et  simulé  et  n'était  qu'une  manœuvre  employée  pour  per- 
suader l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  l'aide 
de  cette  manœuvre  que  les  prévenus  se  sont  fait  remettre  diverses 
sommes  (Crim.  reJ.  22  août  et  12  déc.  I861)  (l);— 4»  Qu'on  ne 
peut  objecter  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  vo- 
lontairement présentées  chez  les  prévenus  et  auraient  volontai- 

maguétisme;  —  Et  attendu  qu'ea  debors  de  l'emploi  de  ce  système,  ie 
jugement  attaqué  ne  signale  aucun  fait  qui  serait  de  nature  à  ju3ttûer 
la  qualification  du  délit  d'escroquerie  et  l'application  de  la  peine  ;  — 
Que  néanmoins  il  a  appliqué  l'art.  405  e.  pén.,  en  quoi  il  a  été  fait  une 
fausse  application  de  cet  article;  —  Casse,  etc. 

Du  18  août  1845.-G.  G.,  clk.  crim.-MM.  Grouseilhes,  f.  f.  pr.- 
Jacquinot-Godard,  rap.-Delapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandarouz- 
Yertamy,  a?. 

(1)1"  Espèce:  —  (Dnpuches  et  antres  C.  min.  pub.)— La  coub; — Vu 
l'art  405  c.  pén.  ;— Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  le  fait  de  magnétisme, 
en  dehors  de  circonstances  étrangères  dont  il  pourrait  être  accompagné,  ne 
saurait  constituer  le  délit  d'escroquerie  :  —  Attendu  que  si,  en  effet,  le 
magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  Tue  de  la  science,  soit  à  celui  de 
l'art  médical,  ne  saurait  par  lui-même  constituer  un  des  élémente  de  la 
fraude  prévue  par  l'art.  405  c.  pén.,  néanmoins  l'emploi  de  la  simula- 
tion du  sommeil  magnétique  peut,  selon  les  circonstances  dans  les- 
quelles un  semblable  moyen  a  été  employé,  constituer  la  manœuvre 
frauduleuse  dudit  art.  405;  —  Et  attendu  que  le  jugement  de  première 
instance^  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  constate  que,  dans  l'espèce,  le 
sommeil  de  la  femme  Bouchiron,  femme  Mirande,  était  feint  et  simulé 
et  n'était  qu'une  manoeuvre  employée  par  les  prévenus  pour  persuader 
Teiistence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  que  c'est  à  Taide  de  la  confiance 
inspirée  par  cette  manœuvre  que  ces  prévenus  se  sont  fait  remettre  di- 
verses sommes  par  le  sieur  Dussault  ;  -—  Attendu  que  ce  sont  là  des 
appréciations  souveraines  du  juge  du  fait  qui  échappent  &  la  censure  de 
la  cour  ;  ~  Sur  le  deuiième  moyen,  fondé  sur  ce  que,  pour  que  le  délit 
d'escroquerie  soit  légalement  constitué,  il  serait  néces^re  que  la  ma- 
nœuvre frauduleuse  eAt  été  employée  pour  attirer  Dussault  chez  la 
prétendue  somnambule,  alors  qu'il  résulte  des  faits  constatés  au  juge- 
ment que  c'est  volontairement  que  Dussault  s'y  est  présenté  :  —  At- 
tendu que  la  manœuvre  frauduleuse  peut  aussi  bien  résulter  de  la  simu- 
lation du  sommeil  magnétique  que  de  manœuvres  employées  pour  amener 
Dussault  à  sa  rendre  chez  les  prévenus  ;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  ce  que  les  prévenus  n'auraient  pas  exigé  les  sommes  remises  par 
Dussault,  et  qu'au  contraire  celui-ci  les  aurait  versées  volontairement 
comme  rémunération  des  consultations;  —  Attendu  qu'il  suffit,  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement 
remises,  l'aient  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  amener  ce  résultat,  ce  que  l'arrêt  constate  en  fait;  —Par  ces 
motif,  rejette,  eic. 

Du  82  août  1861. -G.  G.,  ch.  crim.-M.  Victor  Foucher,  rap. 

2«  Espèce:  —  (Dovillers  C.  min.  pub.)  —  La  coui;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  soit, 
10  parce  que  l'emploi  du  magnétisme  animal  ne  constituerait  pas,  à  lui 
iem,  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et  caractérisées  par  ledit  ar- 
ticle; 2^  parce  que  les  victimes  de  l'escroquerie  se  seraient  volontaire-' 
ment  présentées  chez  la  prévenue;  S<^  parce  que  c'est  spontanément 
qu'elles  auraient  remis  à  la  prévenue  les  sommes  reçues  par  celle-ci  : 

—  Vu  ledit  art.  405  c.  pén.;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

—  Attendu  que  si  le  magnétisme,  envisagé  soit  au  point  de  vue  de  la 
science,  soit  au  point  de  vue  de  l'art  médical,  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  des  éléments  de  la  fraude  prévue  et  réprimée  par  l'art.  405  c. 
pén.,  il  en  est  autrement  de  la  simulation  du  sommeil  magnétique,  qui 
peut,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  un  semblable  moyen  a 
été  employé,  constituer  la  manœuvre  frauduleuse  dont  parle  ledit  article; 
»-  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  s'appuyant  sur  les  explica- 
tions fournies  par  la  femme  Dovillers  elle-même,  tant  dans  l'instruction 
écrite  qu'à  l'audience,  que,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  fait  relatif 
à  Herbin,  la  combinaison,  par  la  prévenue,  d'idées  puisées  à  des  sources 
différentes,  la  réticence  volontaire  et  calculée  sur  la  vraie  cause  de  l'état 


rement  remis  ces  sommes,  alors  que  ces  faits  ne  sont  que  la 
conséquence  de  la  manœuvre  frauduleuse  consistant  dans  la  si- 
mulation du  sommeil  magnétique  dont  le  prévenu  fait  sa  profes- 
sion habituelle  (mêmes  arrêts). 

909.  La  cour  de  Lyon,  qui  avait  rendu  l'arrêt  contre  lequel 
était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par  l'arrêt  du  24  août  1855  qui 
précède,  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie  de 
la  part  d'un  individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  pour  des 
consultations  ou  indications,  des  promesses  pompeuses,  ap« 
puyées  sur  l'emploi  vrai  ou  simulé  du  magnétisme  et  tendant  à 
donner  une  certitude  qui  n'existe  pas,  eeUe,  par  exemple,  de  dé- 
couvrir les  auteurs  d'un  vol  ou  de  tout  autre  délit  (Lyon,  10  Juin 
1855  (non  20  Juin  1850),  aff.  Montgruel,  D.  P.  56.2.  4).— Cette 
même  cour  a  décidé,  dans  une  autre  affaire,  que  le  fait  d'exiger 
de  l'argent  pour  des  consultations  ou  indications  données  à  l'aide 
du  magnétisme,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  si  aucune 
manœuvre  frauduleuse  n'a  été  employée  pour  faire  croire,  soit  à 
l'existence  d'un  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  soit  à 

morbide,  ne  permettent  pas  de  croire  à  la  bonne  foi  de  la  femme  Do« 
villers,  à  l'état  extatique  qu'elle  décrit  et  prétend  éprouver,  et  autorise 
à  penser,  au  contraire,  que  ce  sommeil  était  simulé;  et  comme  il  est 
l'invariable  moyen  à  l'aide  duquel  la  prévenue  exerce  et  maintient  son 
crédit,  à  le  regarder,  dans  l'espèce  et  sur  les  faits  de  la  prévention, 
comme  une  manœuvre  frauduleuse  destinée  à  persuader  l'existence  d'an 
pouvoir  imaginaire;  et,  enfin,  que  c'est  à  l'aide  des  mêmes  moyens  que, 
depuis  moins  de  trois  ans,  la  femme  Dovillers  s'est  fait  remettre  par 
Herbin.  la  femme  Suin  et  Peyois  diverses  sommes  et  a  ainsi  escroqaé 
partie  de  la  fortune  d'autrui;  —  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  la  nutu- 
vaise  foi  de  la  prévenue  et  en  déclarant,  par  suite,  que  toutes  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  l'emploi  du  prétendu  sommeil  magné- 
tique constituaient  les  manœuvres  frauduleuses  prévues  et  réprimées  par 
l'art.  405  précité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  appréciation  souveraine, 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  que  les  victimes  de  cette 
escroquerie  aient  été  attirées  chez  la  prétendue  somnambule  par  des 
manœuvres  frauduleuses  spécialement  employées  pour  atteindre  ce  but  ; 
—  Que,  d'ailleurs,  la  manœuvre  frauduleuse  résultant  de  la  simulation 
du  sommeil  magnétique,  dont  la  prévenue  fait  sa  profession  habituelle, 
suffirait  pour  expliquer  et  caractériser,  dans  le  sens  de  la  loi  pénale, 
la  présence  des  nommés  Herbin,  Peyois  et  la  femme  Suin  au  domicile 
de  la  femme  Dovillers; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  ~  Attendu  qu'il  suffit,  pour  con- 
stituer l'escroquerie,  que  les  sommes,  même  volontairement  remises, 
l'aient  été  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  employées  à  cet  eflet, 
ce  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  de  la  règle  lum 
bis  in  Hem  :  —  Attendu  que  la  femme  Dovillers  a  été  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  la  double  prévention  d'escro- 
querie et  d'exercice  illégal  de  la  médecine;  —  Attendu  que  le  délit 
d'escroquerie,  résultant  de  l'emploi  simulé  du  sommeil  magnétique,  et  la 
contravention  d'exercice  illégal  de  l'art  de  guérir  qui  en  a  été  la  suite, 
à  raison  des  remèdes  ordonnés  par  la  prétendue  somnambule,  sont  deux 
faits  distincts,  qui  peuvent  exister  en  même  temps  et  qui,  n'étant  pas 
exclusifs  l'un  de  l'autre,  peuvent  donner  lieu  à  l'application  simultanée 
des  peines  afférentes  à  chacune  de  ces  infractions; —Qu'il  importe 
peu  que  le  délit  et  la  contravention  aient  été  commis  a  la  même  époque, 
au  préjudice  des  mêmes  personnes,  dans  le  but  commun  de  se  faire  re- 
mettre des  sommes  d'argent,  et  qu'ils  soient  compris  dans  une  seule 
poursuite;  —  Qu'il  ne  saurait  résulter  de  cette  coïncidence  une  confu- 
sion entre  le  délit  d'escroquerie,  qui  se  compose  d'éléments  qui  lui  sont 
propres,  et  de  conditions  spéciales  qui  le  constituent,  et  le  fait  d'exer- 
cice illégal  de  la  n»édecine,  qui  existe  par  lui-même,  indépendamment 
des  circonstances  qui  l'ont  accompagné  et  des  moyens  a  l'aide  desquels 
il  a  été  accompli  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  poursuite  pour  exercice 
illégal  de  la  médecine  n'est  pas  subordonnée  à  la  prescription  d'un  n* 
mède  plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou  moins  efficace;  —  Qu'il  suffit, 
pour  que  le  fait  rentre  sous  l'application  de  la  loi  du  19  vent,  an  il, 
que  la  consultation  ait  été  donnée  et  que  le  remède  ait  été  prescrit, 
contrairement  aux  dispositions  de  ladite  loi  ;  —  D'oh  il  suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  les  deux  faits  dont  il  s'agit  pouvaient  coexister 
avec  leurs  caractères  particuliers  et  que  la  peine  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  19  vent,  an  11,  contre  la  femme  Dovillers,  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à  l'application  cumubtive  de  l'art.  405  c.  pén.,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  l'art.  560  c.  inst.  crim.,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  et  saine  interprétation  ;  —  Par  ces  motifs,  et  air- 
tendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme,  rejette,  etc. 

Du  12  déc.  Isei.-G.  G.,ch.  crim.-M.  le  Sérorier,  rap. 
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rinfaillibllité  deë  réponses  faites  par  la  personne  consultée  (Lyon^ 
9  mai  1855,  a£r.  Tissot  et  Chevalier,  D.  P.  56.  2.  5).  —  Mais 
c'est  aller  Men  loin,  ce  semble,  qne  d'exiger,  comme  condition 
nécessaire  d'une  condamnation,  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses ayant  pour  but  de  faire  croire,  d'une  part  à  l'existence 
d'un  sommeil  magnétique  qui  aurait  été  simulé,  et  d'autre  part 
à  l'inraillibiilté  des  réponses  faites  par  le  sujet  ;  s'il  était  établi 
seulement  que  le  sommeil  magnétique  a  été  simulé,  cela  suffi- 
rait, à  notre  avis,  pour  motiver  les  condamnations. 

909.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  ceux  qui,  pour  de  l'ar- 
gent, prédisent  l'avenir,  soit  en  consultant  les  cartes,  soit  par 
tout  autre  moyen?  Ici  encore  nous  croyons  qu'il  y  a  une  distinc- 
tion à  faire.  Si  le  prétendu  devin  a  été  de  mauvaise  foi,  s'il  a 
trompé  sciemment  ceux  qui  venaient  le  consulter,  nous  croyons 
qu'il  doit  lui  être  fait  application  des  peines  de  l'escroquerie. 
Hais  s'il  a  été  de  bonne  foi,  s'il  a  cru  à  la  réalité  du  pouvoir 
qu'il  s'attribuait,  ou  si,  sans  y  croire,  il  n'a  pas  cberché  à  inspi- 
rer une  confiance  qu'il  n'avait  pas  lui-même,  s'il  a  donné  son 
procédé  pour  ce  qu'il  valait;  si,  par  exemple,  il  s'est  borné  à 
disposer  les  cartes  suivant  une  certaine  méthode  ^et  à  expliquer 
les  combinaisons  fortuites  qui  résultaient  de  c  ie  disposition 
d'après  les  règles  de  la  cartomancie,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
puisse  être  condamné,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  il  n'a 
pas  cherché  à  tromper  ceux  qui  le  consultaient  et  qui  n'atten- 
daient que  du  hasard  les  résultats  qu'ils  poursuivaient. 

9  te.  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l«  que  l'habitude  oh  un  in- 
dividu serait  de  pronostiquer  l'avenir  pour  de  l'argent,  en  con- 
sultant on  ayant  l'air  de  consulter  des  cartes,  ne  constitue  pas  les 
manœuvres  frauduleuses  prévues  par  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce 
sens  qu'il  ne  peut  être  réputé  commettre  le  délit  d'escroquerie 
envers  une  personne  qui  se  rend  auprès  de  lui  volontairement 
sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  l'attirer,  et  à  laquelle  il  a  prédit  l'a- 
venir moyennant  une  somme  d'argent  (Toulouse,  10  fév.  1854, 
afr.  Maillard,  D.  P.  55. 2.  45);  —  2o  Que  le  fait  de  pronostiquer 
l'avenir  pour  de  l'argent,  en  consultant  des  cartes  dont  on  indi- 
que la  signification  imaginaire  à  des  personnes  envers  lesquelles 
on  n'emploie  aucunes  manœuvres  frauduleuses  et  qui  se  présen- 
tent spontanément  pour  recevoir  cette  divination,  ne  constitue 
pas  le  délit  d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  pré- 
vue par  l'art.  479,  n»  7,  c.  pén.  (Mets,  1 1  juill.  1 855,  àiï.  veuve 
Hamon,  D.  P.  56.  2.  214);  —  30  Que  l'individu  qui,  moyennant 
salaire,  tire  les  cartes  et  prédit  l'avenir,  ne  commet  pas  le  délit 
d'escroquerie,  mais  seulement  la  contravention  réprimée  parl'ari. 
479,  n»  7,  c.  pén.  (Metz,  23  déc.  1857,  aff.  Marionneile,  D.  P. 
59.  5.  156).  —  11  y  a  lieu  de  regretter,  selon  nous,  que,  dans 
ces  arrêts,  les  cours  de  Toulouse  et  de  Metz  ne  se  soient  pas  ex- 
pliquées sur  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  qu'elles 
ne  se  soient  pas  appliquées  à  rechercher  si  le  prévenu  avait  ou 
n'avait  pas  trompé  sciemment  ceux  qui  étaient  venus  le  consul- 
ter. De  ce  que  ces  derniers  étaient  venus  spontanément  à  lui, 
sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  les  attirer,  il  n'en  résuUe  pas  néces- 
sairement qu'il  ne  pouvait  être  condamné.  Celui  qui  se  livre  ha- 
bituellement à  la  pratique  de  la  divination,  qui  en  fait  en  quelque 
sorte  métier,  adresse  par  cela  même  un  appel  au  public,  ou  du 

(1)  Espèce  :  —  (Jean  Deshayes  et  cens.  C.  min.  pub.)  —  Jean  Des- 
bayes,  Philippe  Nicolas,  Nicolas-André  Blondin  et  Lonis  Vienei,  sont 
condamnés  par  la  coar  de  justice  criminelle  da  département  de  la  Meuse, 
comme  auteurs  ou  complices  d'un  délit  d'escroquerie,  en  matière  de 
conscription,  à  un  emprisonnement  de  deux  ans,  et  chacun  à  une  amende 
de  5,000  fr.  L'arrêt  prononce  la  solidarité  des  quatre  amendes.  —  lis 
se  pourvoient  en  cassation  et  soutiennent  qu'ils  n'ont  été  condamnés 
que  pour  avoir,  en  leurs  qualités  de  maire,  de  secrétaire  de  la  sous- 
préfecture  et  d'officier  de  santé,  reçu  de  l'argent  des  conscrits  ou  de  leurs 
parents,  et  qu'on  ne  pouvait  conséquemment  leur  appliquer  que  les  pei- 
nes portées  par  la  loi  du  88  niv.  an  7,  et  non  celles  portées  par  l'art. 
55  de  la  loi  du  82  juill.  1791.  L'un  d'eux,  Louis  Vienet,  prétend  en 
outre  que  l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  l'a  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  ne  l'ayant  prévenu  que  du  délit  prévu  par  la  loi  du  28 
niv.  an  7  et  le  décret  du  8  frucl.  an  13,  il  ne  devait  être  condamné 
qu*aux  peines  portées  par  leurs  dispositions.  Un  troisième  moyen  de 
cassation  était  tiré  de  ce  que,  par  l'effet  de  la  condamnation  à  la  soli- 
darité des  amendes,  chacun  se  trouvait  puni  d'une  amende  excédant  le 
maximum  fixé,  puisqu'il  courait  le  danger  de  payer  20,000  fr.  au  lieu 
de  5,000  fr.  —  Arrêt. 


moins  à  la  masse  des  gens  simples  et  crédules,  et  par  conséquent 
il  ne  peut  exciper,  contre  les  poursuites  dont  il  est  l'objet,  de  ce 
qu'il  n'est  point  allé  les  trouver  et  n'a  rien  fatt  pour  les  attirer. 
—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  479  c.  pén.,  il  ne  nous  parait 
pas  concluant.  Les  manœuvres  de  l'escroquerie  peuvent  résulter 
de  tous  les  moyens  sans  exception  employés  avec  l'intention  frau- 
duleuse de  s'emparer  de  la  confiance  de  certaines  personnes  et 
d'en  obtenir,  en  les  trompant,  un  sacrifice  quelconque,  pourvu 
que  l'emploi  de  ces  moyens  ail  une  influence  directe  sur  leur  vo- 
lonté. Or,  de  ce  que  les  cartes  peuvent  être  employées  comme 
instrument  d'une  simple  contravention,  aux  termes  de  l'art.  481, 
11  ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  ne  puissent  être  aussi  l'instru- 
ment des  manœuvres  qui  caractérisent,  d'après  l'art.  405,  le  délit 
d'escroquerie. 

9 1  i .  La  question  d'escroquerie  s'est  fréquemment  élevée  I 
l'égard  d'individus,  fonctionnaires  ou  autres,  qui,  moyennant 
certaines  sommes  d'argent,  s'étaient  fait  fort  de  procurer  à  de 
jeunes  conscrits  l'exemption  ou  la  libération  du  service  militaire. 
Mais  Ici  une  difficulté  peut  s'élever.  Suffit-il,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie,  que  le  prévenu  ait  fait  à  un  conscrit  ou  à  sa 
famille  une  telle  promesse,  qu'il  lui  ait  donné  une  espérance 
chimérique?  Gela  pouvait  suffire  sous  l'empire  de  l'art.  35,  lit.  2, 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791.  Cet  article,  enefTet,  considérait 
comme  coupables  d'escroquerie  «  ceux  qui,  par  dol  ou  à  l'aide 
de  faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient  abusé 
de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totalité  ou 
partie  de  leurs  fortunes.  »  Mais  nous  croyons  que  cela  ne  suffi- 
rait pas  sous  l'empire  de  l'art.  405  c.  pén.,  qui  exige  que  des 
manœuvres  frauduleuses  aient  été  employées,  soit  pour  persuader 
l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  soit  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  succès  ou  de  tout  autre  événement  chi- 
mérique; et  nous  avons  déjà  vu  (stiprà,  n**  751  et  767)  qu'une 
simple  promesse  ne  suffisait  point  àelle  seule  et  en  l'absence  de 
manœuvres  frauduleuses,  pour  réaliser  ces  conditions.  Il  im- 
porte donc  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  arrêts  qui  ont  été 
rendus  soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation  de  l'art.  405. 

8t9.  Il  avait  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  * 

10  que  l'individu  convaincu  d'avoir  exigé  de  l'argent  en  faisant 
chimériquement  espérer  la  réforme  d'un  conscrit  se  rend  cou- 
pable du  délit  d'escroquerie  :  —  «c  Considérant  que  Ghasson  a 
été  déclaré  convaincu  d'avoir  exigé  de  Pierre  Etienne  la  somme 
de  48  fr.  à  l'aide  de  l'espérance  chimérique  d'obtenir  la  réforme 
du  fils  dudit  Pierre  Etienne;  que  Ghassot  a  été  condamné  pour 
raison  de  cette  escroquerie  n  (Grim.  rej.  23  juin  1808, MM.  Bar- 
ris, pr..  Vergés,  rap.,  aff.  Ghasson);  —  2»  Qu'on  devait  consi- 
dérer comme  coupables  d'escroquerie  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  officiers  de  santé  qui,  convaincus  d'avoir,  an  mépris 
des  défenses  portées  par  la  loi  du  28  niv.  an  7,  et  par  le  décret 
du  8  fruct.  an  1 3,  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  étaient  en  même  temps  convaincus  de  s'être  fait 
donner  cet  argent  par  l'espérance  qu'ils  avaient  inspirée  aux 
conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  militaire  (Grim.  rej. 

11  sept.  1807)  (l);  —  30  Que  devaient  être  considérés  comme 


La  Gom  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  de  compétence 
que  Jean  Deshayes,  Philippe  Nicolas  et  Nicolas-André  Blondin  étaient 
préTenus  d'être  auteurs  et  complices  d'abus  de  crédulité  commis  au  pré- 
judice de  parents  de  conscrits,  en  se  faisant  remettre  des  sommes  sous 
prétexte  de  faire  obtenir  aux  conscrits  des  exemptions  de  service  ou  des 
réformes  ;  que,  par  conséquent,  la  qualité  du  délit,  fixée  à  l'égard  de  ces 
trois  individus  par  l'ordonnance  de  compétence,  s'identifie  avec  la  qua- 
lité du  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation;  que  Louis  Vienet  a 
été  aussi  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  aux  escroqueries  dont  il 
s'agit;  que,  quoique  ledit  Vienet  ne  fût  prévenu,  d'après  l'ordonnance 
de  compétence,  que  d'avoir  reçu,  en  qualité  d'officier  de  santé,  des 
gratifications  et  des  sommes  d'argent  de  parents  de  conscrits,  ce  délit, 
déjà  très-grave,  a  été  encore  aggravé  par  les  charges  qui  ont  résulté  de 
l'instruction  ;  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  en  déclarant  ledit 
Vienet  convaincu  du  délit  d'escroquerie,  qui  était  aussi  de  la  compé- 
tence de  la  police  correctionnelle,  a  irrérvocablement  apprécié  les  preu- 
ves qui  ont  servi  de  base  à  sa  condamnation  ;  ^  Attendu  que,  d*après 
Tart.  iS  du  tit.  2  de  la  loi  du  S9  juill.  1791,  lesamendos  de  la  police 
correctionnelle  sont  solidaires  entre  les  comnlicoâ;  que  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  a  fait  par  coniéqaeDt  «ne  juste  appUeaUoa  de  cette 
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confMiMes  d'escroquerie  des  iDdlYidns  qui  s'étaient  associés  à 
l'effet  de  persuader  à  des  conscrits  qu'ils  pourraient  à  prix  d'ar- 
gent les  faire  exempter  du  service  militaire^  qui  en  ayaieut  reçu 
des  sommes  pour  les  faire  réformer^  et  avalent  enfin  abusé  de 
leur  crédnlité  et  trafiqué  d'un  crédit  imaginaire  (Grim.  rej.  18 
mars  1808)  (i)  ;  —  4»  Que  celui  qui,  ayant  ia  certitude  qu'un 
conscrit  serait  réformé  à  raison  de  ses  infirmités,  se  faisait  re- 
mettre une  somme  d'argent  et  souscrire  une  obligation  pure  et 
simple,  sous  la  promesse  verbale  qu'il  donnait  de  lui  fournir,  au 
moyen  de  ce,  un  remplaçant  à  bas  prix,  si  la  réforme  n'avait  pas 
lieu,  commettait  un  délit  d'escroquerie  :  il  n'y  avait  point  là  un 
simple  contrat  aléatoire  (Grim.  cass.  26  fév.  1808)  (2);  -*-  5«  Que 
celui  qui,  pour  se  rendre  Tintermédiaire  entre  un  conseil  de  re- 
crutement et  un  conscrit,  afin  d'obtenir  la  réforme  de  celui-ci, 
recevait  une  somme  d'argent  dont  il  n'aurait  pas  eu  à  rendre 
compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  n'aurait  étéi  que 
partielle  en  cas  de  non-réussite,  commettait  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  par  l'arrêt  attaqué,  lequel  se  réfère  aux  faits 
reconnus  dans  ce  Jugement,  que  François  Pilari  s'est  rendu  lili- 
citement  l'intermédiaire  entre  un  conscrit  et  le  conseil  de  recru- 
tement, pour  obtenir  à  prix  d'argent  qu'il  fût  réformé,  et  d'avoir 
exigé  de  ce  conscrit  une  forte  somme  dont  il  n'aurait  pas  eu  à 
rendre  compte  en  cas  de  succès,  et  dont  la  restitution  convenue, 
en  cas  de  non-réussite,  n'a  été  que  partielle;  que  ces  faits  recon- 


loi,  en  condamnant  les  réclamantfl  solidairement  au  payement  des 
des  respectivement  prononcées  contre  eux  ;  —  Rejette. 

Du  11  sept.  1807 .-G.  G.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès^rap.- 
Merlîo,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Lacas  et  Doliaté.)  -^  La  coum;  —  Considérant  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué^  que  Jean  Lucas  et  Jean-Baptiste 
Duhazé,  réclamants,  s'étaient  associés  à  Telfet  de  tromper  les  conscrits 
de  leur  arrondissement  en  persuadant  à  ces  conscrits  qu'ils  pouTaient 
à  prix  d'argent  les  faire  exempter  du  serrice  militaire;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  en  outre  que  les  réclamants  avaient  reçu  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  pères  et  mères  de  conscrits  et  notamment  de  Lefèvre,  de  Tonzé 
et  de«la  femme  Gourdon  des  sommes  plos  ou  moins  considérables  pour 
faire  réformer  leur  enfant  ;  —  Qu'il  a  été  reconnu  enfin  que  les  récla- 
mants avaient  scandaleusement  trafiqué  d'un  crédit  imaginaire  et  abusé 
de  la  crédulité  desdits  Lefètre  et  Toozé  et  de  la  femme  Gourdon  pour 
leur  escroquer  lesdites  sommes  ;  —  Qu'en  conséquence  ces  faits  ayant 
été  ainsi  reconnus,  le  délit  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  Si  juill. 
1791  étAit  parfaitement  caractérisé  ;  —  Que  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué a  fait  dans  ces  circonstances  une  juste  application  deladitcloi;— 
Rejette. 

Du  18  mars  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergès,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Ricbartz.)  — La  cour;  —  Vu  les  art.  i56,  n®  e, 
t.  dél.  et  pein.,  et  55,  tit.  S,  L.  39  juill.  1791;  ^  Considérant  qu'il 
est  établi  et  reconnu  au  procès  que  Jean  Ricbartz,  ez-cnré  de  la  com- 
mune de  Ctoicblingen,  avant  de  traiter  avec  Pierre  Kokelmans,  son  pa- 
rent, conscrit  de  l'an  15,  a  visité  ledit  Kokelmans,  et  s'est  assuré  par 
lui-même,  lors  de  cette  visite,  des  infirmités  dont  ce  conscrit  était  at- 
teint ;  —  Qu'il  est  également  établi  et  reconnu  au  procès  que  ledit  Ri- 
cbartz, avant  de  traiter  avec  ce  conscrit,  a  vu  le  certificat  qui  constatait 
lesdites  infirmités;  —  Qu'il  est  établi  au  procès,  par  les  propres  aveux 
dudit  Ricbartz,  qu'il  était  moralement  assuré,  en  traitant  avec  ledit 
Pierre  Kokelmans,  que  ce  dernier  serait  réformé,  et  que  ses  infirmités 
garantissaient  sa  réforme;  que  néanmoins  malgré  celte  certitude  résul- 
tant des  infirmités  du  conscrit,  constatées  par  un  certificat  et  reconnues 
par  ledit  Ricbartz  après  une  visite,  il  a  frauduleusement  abusé  de  la 
crédulité  de  ce  conscrit,  qui  était  son  parent;  —  Que  ledit  Ricbartz  a 
promis  verbalement  audit  conscrit  de  lui  fournir  un  remplaçant  pour  la 
somme  de  10  louis,  si  la  réforme  n'avait  pas  lieu;  —  Que  ledit  Ricbartz 
a  reçu  de  suite,  sur  cette  simple  promesse  verbale,  la  moitié  de  cette 
somme,  et  a  exigé  en  même  temps  un  billet  pur  et  simple  de  la  somme 
restante,  dont  il  a  aussi  reçu  postérieurement  le  montant;  —  Qu'il  n'a 
été  nullement  question,  dans  ce  billet  pur  et  simple,  d'une  obligation  de 
la  part  dudit  Ricbartz  de  fournir  éventuellement  un  remplaçant  ;  — Que, 
par  conséquent,  Ricbartz  ne  s'est  pas  même  lié  en  apparence  vis-à-vis 
ledit  conscrit,  quoique  celui-ci  lui  ait  remis  une  partie  de  la  somme 
exigée,  et  se  suit  reconnu  débiteur  purement  et  simplement  de  la  somme 
restante  ; — Que  néanmoins  la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué  a  décidé  que 
la  convention  dont  s'agit  ne  présentait  qu'un  contrat  aléatoire;  —  Con- 
sidérant qu'il  e&t  de  l'essence  du  contrat  aléatoire  que  cbacune  des  par- 
ties court  le  danger  de  perdre  et  la  chance  du  gain  ;  —  Qu'il  est  égale- 
ment de  l'essence  de  ce  contrat  que  le  gain  ou  la  perte  se  réalise  par 
^événement,  c'est-à-dire  par  un  fait  totalement  ignoré  des  deux  parties 
an  moment  d«  contrat;  —  Que  la  bonne  foi  doit  essentieUement  prési- 
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I  nos  constltaaient  le  délit  d'escroquerie  par  dol,  abns  de  créda- 
I  lité,  à  l'aide  d'espérances  cbimériqnes  et  d'an  crédit  imaginaire  ; 
!  qa'ainsi,  en  acqaittant  ledit  Pilari,  l'arrêt  attaqaé  a  contrevenu 
i  à  l'art.  35  de  la  loi  do  22  Jaill.  1791  »  (Grim.  cass.  7  Jain  181  i^ 
MM.  Barris,  pr.,  Schwendt,  rap.,  aff.  Pilari). 

91  S.  Sons  l'empire  da  code  pénal,  il  a  été  décidé  :  1»  qacT 
celai  qui,  par  l'emploi  de  manœavres  fraudaleoses,  fait  croire  à 
nnjeane  conscrit  qu'il  exerce  on  certain  crédit  sor  les  membres 
da  conseil  de  révision,  et  obtient  de  lai  on  de  sa  Camille,  après 
sa  réforme  da  service  militaire,  la  remise  d'ane  somme  d'argent, 
soatenant  qae  c'est  à  l'aide  de  son  crédit  qa'il  a  été  réformé,  se 
rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  24  nov.  1849, 
aff.  Gourrague,  D.  P.  52.  5.  247);  —  2«  Que  le  fait,  de  la  part 
d'un  individu,  de  s'être  annoncé  dans  un  lieu  comme  ayant  asseï 
de  pouvoir  pour  faire  réformer  les  Jeunes  gens  tombés  au  sort  ; 
d'avoir  déclaré  qu'un  autre  individa  avec  lequel  il  s'était  pro- 
mené était  un  capitaine  de  recrutement;  et  enfin  d'avoir  conduit 
un  conscrit  chez  un  chirurgien  en  lui  promettant  de  le  faire  ré- 
former, moyennant  800  fr.  de  gratification,  constitue  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  désignées  dans  l'art.  405  c.  pén.;  qu'en 
conséquence,  un  tel  individu  peut  être  poursuivi,  pour  délit  d'es- 
croquerie, par  le  ministère  public,  bien  que  le  conscrit  ait  été 
réformé  et  les  800  fr.  volontairement  payés  par  lui  (Crim.  rej. 
22  août  1834)  (3)  ;  -—  3«  Que  la  condamnation  rendue  pour  ré- 
pression d'un  délit  d'escroquerie  contre  un  individu  convainca 


der  aoi  contrats  aléatoires  ;  —  Considérant  que,  loin  que  ces  carac- 
tères se  rencontrent  dans  la  cause,  elle  en  offre  an  contraire  de  diamé- 
tralement opposés,  soit  sous  le  rapport  de  la  certitude  dans  laquelle  était 
Ricbartz  que  son  parent  serait  réformé,  soit  sous  le  rapport  des  engage- 
ments, soit  sous  les  rapports  de  la  mauvaise  foi,  du  dol  et  de  l'abus  de 
crédnlité  au  moyen  desquels  la  somme  de  10  louis  a  été  escroquée  audit 
conscrit;  ~  Qu'en  décidant  le  contraire  ladite  cour  a  commis  un  ezcèi 
de  pouvoir,  violé  les  règles  do  compétence,  fait  une  fausse  application 
des  principes  relatifs  aux  contrats  aléatoires  et  violé  Kart.  55,  tit.  t, 
L.  SSjttill.  1791;  — Casse. 

Du  20  fév.  1808.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  fr.-Vergès,  rap. 

(d)JSspecs:  —  (Squirolis  C.  min.  pub.)  —  Jugement  en  date  du  18 
janv.  1834,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  oue, 
depuis  quelque  temps,  le  prévenu  Squirolis  s'était  annoncé  à  Balma 
comme  ayant  assez  de  crédit  pour  faire  réformer  les  jeunes  gens  qui 
tombaient  au  sort  ;  q^'m  jmtr,  pnmaumt  audit  Babm  ouee  un  autre 
individu  f  ledit  Sguirolii  déclara  qu/B  cet  individu  était  un  capitaine  de 
recrutemaU;  que  cette  déclaration  était  faite  sans  doute  pour  donner 
plos  de  jactance  à  son  prétendu  crédit;  —  Que,  postérieurement,  La- 
coste père,  dont  le  fils  était  tombé  au  sort,  s'adressa  à  Saint^Amant 
pour  savoir  s'il  ne  connaissait  personne  qui  put  l'aider  à  faire  exempter 
son  fils, et  qu'alors  Saint- Amant  lui  parla  de  Squirolis;  —  Qu'un  di- 
manche, après  cette  entrevue,  Lacoste  père  ayant  rencontré  Saint- 
Amant  sur  la  place  Saint^tienne,  le  pria  de  le  conduire  chez  Squirolis; 
qu'en  effet,  Saint-Amant  conduisit  Lacoste  chez  ce  dernier  auquel  il  ex- 
posa sa  position  et  qui  promit  de  faire  réformer  Lacoste  fils  moyennant 
une  gratification  de  800  fr.,  en  l'engageant  à  lui  envoyer  son  fils  pour 
le  lendemain,  pour  le  faire  visiter  par  le  chirurgien.  -»  Lacoste  fils  se 
rendit,  en  effet,  chez  Squirolis  et  fut  conduit  par  loi  chez  le  sieur  Sou- 
met, chirurgien;  mais  celui-ci,  obligé  de  sortir  à  l'instant,  dit  qu'il  ie 
visiterait  un  antre  jour.  Lacoste  AU  revint  plus  tard  chez  Squirolis,  qui 
envoya  chercher  le  sieur  Soumet.-  Ce  dernier  visita  Lacoste  fils  et  re- 
connut qu'il  était  atteint  d'un  varicocelle  qui  le  mettait  dans  le  cas  de 
réforme  ;  après  quoi  il  se  retira; 

«  Considérant  que  Squirolis  promit  de  nouveau  à  Lacoste  fils  de  le 
faire  réformer,  moyennant  800  fr.;  que  Lacoste  père  emprunta  cette 
somme  par  acte  devant  M«  OUier,  et  la  laissa  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier  avec  invitation  de  la  remettre  à  Saint-Amant,  en  déclarant  qu'il 
ne  faisait  cet  emprunt  qu'à  cause  de  son  fils  qui  était  tombé  au  sort;  ^ 
Que  le  jour  fixé  pour  le  conseil  de  révision,  Lacoste  fils  fut  réformé  :  en 
sortant  de  la  préfecture,  il  rencontra  Saint-Amant  et  lui  dit  qu'il  pou- 
vait aller  chercher  les  800  fr.  déposés  chez  M.  OUier  pour  les  remettra 
à  Squirolis;  ce  que  fit,  en  effet,  Saint^Amant,  dans  l'auberge  du  sieur 
Blamoo,  où  Squirolis  lui  avait  dit  de  se  trouver;—  Considérant  que  tous 
ces  faits  constituent  de  la  manière  la  plus  évidente  l'escroquerie,  au 
moyen  de  manœuvres  frauduleuses,  pour  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire,  et  que  toutes  les  allégations  de  Squiroli, 
ne  peuvent  détruire  les  dires  de  Saint-Amant  qui,  joints  aux  diverses 
circonstances  des  débats,  doivent  inspirer  au  tribunal  beaucoup  plus  de 
confiance  que  les  dénégations  de  Squirolis; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Saint-Amant,  qu'il  n'est  pas  résulté 
des  débato  qu'il  ait  en  part  aux  800  fr.,  quoiqu'il  sût  que  Squirolis  agis- 
aait  au  moyen  de  manceavree  frauduleuses;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
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de  8'étre  fait  remettre  de  l'Argent  par  un  père  de  famille  en  loi 
promettant  d'user  sur  le  conseil  de  révision,  pour  faire  réformer 
son  fils,  d'nne  influence  et  d'un  crédit  dont  l'allégation  était  men- 
songère,  constate  suffisamment  qu'il  y  a  eu  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  lorsqu'il  énonce  que  le  prévenu  a  fait  un  voyage 
avec  le  fils  pour  le  conduire  ches  un  médecin  et  s'est  rendu,  un 
Jour  de  séance,  dans  la  ville  oii  le  conseil  se  réunissait  (Grim. 
rej.  9  août  1861>  aff.  Gandin,  D.  P.  61.  5.  194);  —  4»  Mais  que 
le  fait  par  un  individu  d'avoir  reçu  des  sommes  de  Jeunes  con- 
scrits, ou  de  leurs  familles,  pour  procurer  la  réforme  de  ces 
conscrits,  ne  constitue  point  le  délit  d'escroquerie  lorsque  la  cré- 
dulité des  victimes  n'a  été  abusée  par  aucune  manœuvre  tendant 
à  faire  croire  au  crédit  de  l'auteur  de  la  fraude  (Grim.  reJ.  il 
nov.  1847,  aff.  Clioisy,  D.  P.  47. 4.  235),-  —  »•  De  même,  que 
le  simple  fait  par  un  individu  d'avoir  reçu  une  somme  d'argent 
pour  en  faire  réformer  ou  libérer  un  autre  du  service  militaire 
ne  constitue  pas  à  lui  seul  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut,  en 
outre,  prouver  qu'il  a  fait  usage  soit  de  faux  noms,  soit  de  fausses 
qualités,  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique  (Bordeaux, 
22fév.  1888)  (1). 

914.  Cependant  quelques  arrêts  se  sont  montrés  moins  ri- 
goureux dans  la  détermination  des  caractères  de  l'escroquerie 
en  cette  matière.— Ainsi  il  a  été  jugé  :  1«  que  les  lois  relatives 
à  la  conscription  ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  faits 
d'escroquerie  en  cette  matière,  celui  qui  se  fait  remettre  des 
valeurs  ou  décharges  quelconques  sous  la  promesse  chimérique 
de  soustraire  un  conscrit  au  service  militaire,  ne  commet  d'autre 
délit  que  celui  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  :  — 
«  Attendu  que  les  lois  particulières  relatives  à  la  conscription 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  sur  les  faits  d'escroquerie 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  cette  matière  ;  qu'ainsi  l'individu 
qui  se  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des 
obligations,  dispositions,  billeU,  quittances  ou  décharges,  sous 
la  promesse  chimérique  de  soustraire  un  conscrit  au  service 

déclaré  complice  avec  l'application  de  circoostaoceB  atténuantes  ;  —  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  a  déclaré  et  déclare  Squirolis  conTainca  d'avoir 
escroqué  800  fr.  à  Lacoste,  au  moyen  de  mancsuvres  frauduleuses;  — 
A  déclaré  et  déclare  Saint-Amant  convaincu  de  complicité  de  ladite  es- 
croquerie; en  réparation  de  quoi  les  a  condamnés  et  condamne,  savoir  : 
Squirolis  à  un  an  de  prison  et  50  fr.  d'amende,  et  Saint-Amant,  à  un 
mois  de  prison  et  solidairement  aux  dépens,  en  vertu  des  art.  405,  50 
et  405  c.  pén. 

Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  des  i8  et  a9avr.  1834,  qui 
confirme  à  l'égard  de  Squirolis,  et,  quant  à  Saint-Amand  infirme,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'imprudence  sans  intention  coupable; 

Pourvoi  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  Squi- 
rolis a  été  condamné  comme  coupable  d'escroquerie,  quoique  les  faits 
constatés  par  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  et  par  l'arrêt 
-ni  en  a  adopté  les  motifs,  ne  fussent  en  aucune  façon  caractéristiques 
n  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  est  défini  par  l'article  cité.  —  En  vain, 
a-t-on  dit,  le  jugement  dont  l'arrêt  allaqué  a  adopté  les  motifs,  a  pris 
soin  de  spécialiser  les  démarches  attribuées  à  Squirolis  pour  en  faire 
résulter  le  délit  d'escroquerie.  —  Des  faits  appuyés  sur  des  conjectures 
ne  sauraient  donner  lieu  à  une  condamnation  pénale,  surtout  lorsqu'ils 
n'oflfrent  pas  la  réunion  des  éléments  nécessaires  pour  coastituerl'escro- 

Soerie.  ~  En  effet,  d'après  M.  Carnet  et  l'art.  405,  il  faut  le  concours 
e  trois  circonstances  pour  le  constituer;  dans  l'espèce,  aucune  ne  se 
rencontre.  — 1<*  Il  n'y  a  pas  eu  manœuTres  frauduleuses  ;  le  récit  des 
faits  mentionnés  dans  le  jugement  témoigne  non  seulement  le  contraire, 
mais  la  bonne  foi  de  toutes  les  parties.  —  a<>  Le  pouvoir  ou  crédit  an- 
noncé n'était  pas  imaginaire,  puisqu'il  a  été  efficace.  —  5<^  Le  succès 
n'a  pas  été  chimérique,  car  il  s'est  réalisé.  —  4^  Il  n'y  a  pas  eu  escro- 
querie, puisque  Squirolis  s'est  contenté  de  la  parole  du  sieur  Lacoste. 
—  Tout  ce  qn*on  peut  donc  reprocher  à  celui-ci,  c'est  d'avoir  fait  une 
convention  n'ayant  pas  un  objet  licite,  qui  ne  produit  pas  d'action  en 
justice  pour  son  payement,  en  un  mot,  une  convention  qui  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  question  de  validité  ou  de  nullité  entièrement  étran- 
gère aux  tribunaux  crtmiDols.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Attendu  que  les  trois  circonstances  essentiellement  con- 
stitutives du  délit  d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  déclarés 
constants  par  l'arrêt  attaqué,  et  spécifiés  dans  le  jugement  dont  cet  ar- 
rêt a  adopté  les  motifs  ;  —  Attendu  :  1<*  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses résultent,  soit  des  démarcbes  attribuées  au  demandeur,  et  qui 
avaient  pour  objet  la  vérification  des  causes  de  réforme  du  sieur  Lacoste, 
soit  des  moyens  par  lui  employés  pour  accréditer  la  supposition  de  l'in- 
timité de  ses  rapports  avec  les  membres  du  conseil  do  révision  ;  —  Ai- 
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militaire  auquel  il  est  appelé,  ne  commet  pas  un  autre  délit  que 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.  » 
(Grim.  rej.  9  Juill.  1813,  KM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff. 
Naulet)  ;  —  2"*  Que  l'individu  qui,  se  vantant  d'un  crédit  pure- 
ment imaginaire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision,  a 
promis  à  un  père  de  famille  défaire  exempter  son  fils  du  service 
militaire,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  s'est  fait  remet- 
tre et  en  échange  de  laquelle  il  a  souscrit  an  profit  de  ce  père 
de  famille  un  billet  à  ordre  de  pareille  somme,  payable  seule- 
ment dans  le  cas  oh  l'exemption  n'aurait  pas  lieu,  a  pu  être 
déclaré  coupable  du  délit  de  tentative  d'escroquerie  (Grim.  rej. 
17  sept.  1857,  aff.  Pic,  D.  P.  57.  1.  451)  ;  —  3«  Que  l'alléga- 
tion d'un  crédit  imaginaire,  de  la  part  d'un  individu  dont  le 
caractère  public  ou  la  profession  est  de  nature  à  faire  croire  à 
ce  crédit,  sufiBit  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;— Et  spé- 
cialement, que  ce  délit  résulte  de  la  promesse  faite  par  un  offi- 
cier de  santé,  moyennant  la  remise  d'une  certaine  somme,  de 
faire  exempter  un  Jeune  homme  du  service  militaire,  alors  que 
cet  officier  de  santé,  en  même  temps  maire  de  sa  commune, 
puisait  dans  sa  double  qualité  les  moyens  d'inspirer  la  croyance 
au  crédit  imaginaire  énoncé  pour  obtenir  cette  remise  (Grim. 
rej.  9  mai  1851,  aff.  Guyenot,  et  17  Juill.  1851,  aff.  Devin,  D. 
P.  51.  5.  232);—  4»  Que  le  fait,  par  un  individu  (un  médecin) 
d'avoir  accepté  des  sommes  d'argent  qui  devaient  être  le  moyen 
elle  prix  de  la  libération  de  Jeunes  gens  appelés  au  recrutement 
de  l'armée,  acceptation  précédée  d'une  convention  relative  à  la 
destination  de  ces  sommes,  a  pu  être  regardé  comme  contenant, 
dans  le  sens  de  l'art.  405  c.  pén.,  la  persuasion  de  l'existenoe 
d'un  crédit  imaginaire,  et  accréditant  l'espérance  d'un  succès 
chimérique  :—  «  Sur  le  premier  moyen  pris  d'une  qualification 
illégale'  des  trois  faits  présentés  par  l'arrêt  attaqué  comme  con- 
stituant le  délit  consommé  d'escroquerie;  et  par  suite  d'une 
fausse  application  de  la  peine  :—  Attendu  qu'il  ressort  de  la  dé- 
claration de  faits  du  jugement  du  tribunal  d'Alais,  auquel  se  ré- 
fère l'arrêt  attaqué,  que  les  manœuvres  frauduleuses  reconnues 

tendu  2*  que  ces  manœuvres  et  l'emploi  de  ces  moyens  tendaient  à  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  et  faire  naître  l'espérance  d'oo 
succès  qu'il  ne  dépendait  pas  du  demandeur  de  réaliser;  —  Attendu 
50  que  le  demandeur  a  ainsi  escroqué  partie  de  Ut  fortune  d'antmi,  puis* 
qu'il  s'est  fait  remettre  la  somme  qui  devait  être  le  prix  de  sa  prétendue 
entremise;  —  Rejette. 

Du  22  août  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-BIM.  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Monnereao  C.  min.  pub.)  —  La  codr;  —  Attendu,  quant  à 
Tappei  de  la  première  décision  du  tribunal  de  la  Réole,  que,  bien  que 
Pierre  Monnerean  se  soit  trouvé  investi  des  fonctions  de  maire  lors  des 
divers  faits  d'escroquerie  qui  lui  sont  imputés,  il  n'en  résulte  pas  pour 
cela  qu'il  ait  agi  en  cette  qualité,  ni  que  ce  soit  aussi  en  cette  qualité 

au'il  ait  été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Réole:  d'où 
suit  quMl  n'y  avait  pas  lieu,  pour  pouvoir  le  poursuivre,  d'ontenir 
une  autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  de 
la  constitution  de  l'an  8,  et  que  c'est  h  bon  droit  que  Texception  préju- 
dicielle dudil  Monnereau  a  été  rejetée  par  les  premiers  juges; 

Attendu,  sur  Tappel  du  second  jugement  rendu  par  le  même  tribunal 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  dont  est  pré- 
venu Pierre  Monnereau,  qu'il  puisse  être  reconnu  que  cet  individu  s'est 
fait  remettre  diverses  sommés  pour  faire  libérer  ou  réformer  du  service 
militaire  quelques  jeunes  gens  qui  s'y  trouvaient  appelés  par  la  loi; 
qu'il  faudrait,  en  outre,  pouvoir  le  convaincre  d'avoir  employé  ou  d'avoir 
fait  usage  soit  de  faux  noms,  soit  de  fausses  qualités,  pour  persuader 
l'existence  d'un  crédit  qu'il  n  avait  pas,  ou  pour  faire  naître  l'espérance 
d'un  succès  dans  ce  qu'il  promettait;  —  Attendu  qu'aucun  acte  de  la 
procédure  ou  de  l'instruction  qui  a  été  dirigée  contre  le  prévenu  ne  tend 
à  établir  que  ce  soit  à  l'aide  d'aucun  de  ces  moyens  qu'il  soit  parvenu  k 
se  faire  remettre  ou  délivrer  les  sommes  d'argent  qu'il  parait  avoir  re- 
çues, et  notamment  celle  de  500  fr.  qui  lui  aurait  été  comptée  par  le 
nommé  Chadelle;  d'oU  il  résulte  que  Pierre  Monnereau  n'a  pas  commis 
un  véritable  délit  d'escroquerie  en  recevant  ces  sommes,  et  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'en  ont  déclaré  coupable  ;  «-  Par  tous  ces 
motifs,  ordonne,  quant  au  premier  appel,  que.  sans  s'y  arrêter  ni  y  avoir 
égard,  le  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Réole,  le  7  juill.  dernier,  sur  l'exception  préjudicielle  proposée  devant 
lui  par  le  sieur  Monnereau,  sortira  son  plein  et  entier  effet;  et  à  Pégard 
du  second  appel,  c'est-ànlire  de  celui  relatif  au  jugement  par  défaut 
rendu  le  même  jour  7  juillet,  sur  le  fond  de  l'action  portée  devant  lit 
par  le  ministère  public  ;  —  Renvoie  Pierre  Monnerean  de  la  prévention 
du  délit  d'escroquerie  qui  avait  été  portée  contre  lui. 

Ou  22  fév.  1858.-G.  de  Bordeaux,  cb.  pol.  corr.-M.  Desgraoges,  pr. 
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constantes  par  cet  arrêt  consistaient  dans  l'acceptation^  de  la 
part  du  prévenu^  des  sommes  qui  devaient  être  le  moyen  et  le 
prix  de  la  libération  des  Jennes  gens  soumis  à  la  loi  du  recrnte- 
ment;  acceptation  précédée  de  la  convention  plus  on  moins  ex- 
plicite de  la  destination  de  ces  sommes  et  du  titre  auquel  l'offre 
qui  en  était  faite  au  prévenu  était  par  lui  agréée  ;  attendu  qu'en 
attribuant  à  cette  circonstance  ainsi  caractérisée  le  double  effet 
d'avoir  persuadé  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  et  accrédité 
l'espérance  d'un  succès  chimérique^  la  cour  royale  de  Nîmes  a 
qualifié^  conformément  à  la  loi,  les  faits  dont  l'appréciation  lui 
était  déférée  »  (Grim.  rej.  4  avr.  1839^  Mltf.  de  Bastard>  pr., 
Rocher,  rap.,  aff.  Chamayon). 

SIft.  Un  agent  de  Tadminlstration  (capitaine  de  recrute- 
ment), qui  a  reçu  de  l'argent  de  conscrits,  sans  autre  circon- 
stance particulière,  ne  se  rend  pas  coupable  d'escroquerie  pré- 
vue par  l'art.  35  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  :  —  a  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'arrêt  attaqué,  que  le  sieur  . 
Ghameroy  a  reçu  en  sa  qualité  de  capitaine  de  recrutement  et 
à  raison  de  ses  fonctions  un  présent  d'une  somme  de  480  fr. 
de  la  part  des  parents  de  conscrits;  que  ce  fait,  prévu  par  nos 
lois  particulières,  ne  présente  aucun  des  caractères  nécessaires 
pour  constituer  le  délit  d'escroquerie,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  35  de  la  loi  du  22  Juill.  1791  » 
(Grim.  rej.  25  fév.  1808,  MM.  Barris,  pr.,  Rataud,  rap.,  aff. 
Ghameroy). 

Sie.  On  ne  peut  voir  non  plus  le  délit  d'escroquerie  dans 
le  fait  de  celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  avoir  donné  des  con- 
seils à  un  conscrit,  sur  les.  moyens  de  se  faire  exempter  ou  ré- 
former, si  les  conseils  avaient  pour  objet  l'emploi  des  moyens 
légaux  : —  «  Attendu  que  la  constatation  des  faits  est  étrangère 
aux  pouvoirs  de  la  cour,  et  que,  d'après  ceux  établis  par  l'arrêt 
attaqué,  on  ne  peut  voir  dans  sa  disposition  de  contravention  à 
la  loi  »  (Grim.  re].  30  Juill.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Schv?endt, 
rap.,  aff.  Golombet). 

9t9.  Mais  on  doit  considérer  comme  coupable  d'escroque- 
rie :  i»  l'individu  qui  a  touché  de  l'argent  d'un  conscrit,  en  le 
déterminant  à  accepter  pour  remplaçant  un  homme  réformé,  et 
qui  est  convaincu  d'avoir  garanti  l'admission  de  cet  homme, 
nonobstant  son  congé  de  réforme,  en  déclarant  faussement  qu'il 
existait  un  décret  qui  autorisait  cette  admission  :  en  vain  dirait- 
il  qu'il  a  donné  connaissance  au  conscrit  du  congé  de  réforme 
du  remplaçant  (Grim.  cass.  27  nov.  1812)  (\); — 2»  L'individu 
qui,  en  affirmant  faussement  à  un  conscrit  que  le  remplaçant 
par  lui  proposé  n'est  pas  admissible,  mais  qu'il  dépend  de  lui 
de  le  faire  admettre  à  raison  de  son  influence  sur  un  membre 
dn  conseil  de  révision  représenté  comme  étant  son  parent,  est 
parvenu  à  se  faire  promettre  un  don  en  argent  pour  celui-ci,  et 

1)  (Grasioli  et  Coradini.)  —  La  coci  ;  —  Vu  Tart.  405  c.  pén.  ; 
—  Attenda  que  la  plainte  en  escroquerie,  en  matière  de  conscription, 
contre  Grasioli  et  Coradini,  portait  sur  plosiears  faits,  consistant  parti- 
culièrement en  ce  que  Coraolni  s'était  présenté  et  fait  admettre  pour 
remplaçant  du  conscrit  Grossi,  tandis  qu'il  venait  d'être  réformé  comme 
remplaçant  d'un  autre  conscrit,  et  qu'il  avait  été  déclaré  incapable  de 
seryir  ;  —  Que  Grasioli,  qui  avait  négocié  ce  remplacement,  avait  engagé 
Coradini  à  se  présenter  de  nouveau  pour  remplaçant,  et  avait  déterminé 
Beltombrone,  mandataire  de  Grossi,  à  l'accepter,  quoique  réformé,  en 
lui  assurant  qu'il  serait  admis  ;  qne  le  congé  de  réforme  n'y  portait 
aucun  obslacle;  qu'il  y  en  avait  des  exemples,  et  qu'il  existait  un  dé- 
cret qui  autorisait  &  prendre  pour  remplaçants  ceux  qui  avaient  été 
réformés;  —  Qu'A  l'aide  de  ces  manœuvres  et  de  ces  espérances  trom- 
peuses, Grasioli  avait  obtenu  de  Beltombrone  la  promesse  de  450  écus 
.^ mains,  et  le  payement  d'un  à-compte  de  100  écus,  en  promettant 
seulement  350  écus  à  Coradini  ;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel,  sans 
s'expliquer  sur  les  faits  qui  avaient  fait  la  matière  de  la  plainte,  et  qui 
avaient  été  reconnus  dans  le  jugement  de  première  instance,  et  sans 
justifier  les  prévenus  de  ces  faits,  ou  en  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas 
été  prouvés,  ou  du  moins  en  établissant  que  les  infirmités  qui  avaient 
motivé  la  réforme  avaient  cessé  d'exister  à  l'époque  desdits  faits,  a  jugé 
que  la  seule  circonstance  que  Grasioli  et  Coradini  avaient  donné  con- 
naissance à  Beltombrone  du  congé  de  réforme  de  Coradini,  suffisait 
'  exclure  toute  idée  d'escroquerie  de  leur  part  et  pour  autoriser  h 

I  acquitter; 

Attendu  que  cette  excuse,  admise  par  la  eour,  ne  détruisait  pas 
les  faits  de  la  plainte,  qu'au  contraire  elle  les  supposait  existants, 
et  que  la  circonstance  sur  laquelle  cette  excuse  était  fondée  confirmait 
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qui,  après  admission  du  remplaçant,  a  fiiit  attribuer  ce  résultat 
à  des  démarches  qu'il  a  simulées  et  s'est  fait  souscrire  un  billet 
en  exécution  de  la  promesse  précédemment  obtenue  :  fie  n'est 
pas  là  un  simple  mensonge  (Grim.  rej.  7  avr.  1869,  aff.  Pey- 
rastre,  D.  P.  65.  5.  154). 

SIS.  L'individu  qui  facilite  la  désertion  d'un  conscrit,  ao 
moyen  d'un  billet  de  repos  à  l'bospice,  sans  énonciation  de  ma- 
ladie ou  empêchement  de  continuer  sa  route,  et  reçoit  en  retour 
de  l'argent  en  faisant  espérer  au  conscrit  le  recouvrement  de  sa 
liberté  à  l'aide  de  ce  moyen,  se  rend  coupable  d'escroquerie,  et 
doit  être  puni  des  peines  portées  en  l'art.  35  de  la  loi  du  22  JuilL 
1791  :  l'art.  50  de  la  loi  du  28  niv.  an  7  et  l'art.  60  dn  décret 
du  8  fruct.  an  15  ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas  (Grim.  rej. 
8  pet.  1807)  (2). 

9t9.  Se  rend  coupable  d'escroquerie  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurances  qui,  par  des  moyens  constitutifs  de  manœuvres 
frauduleuses  que  l'arrêt  relève,  fait  naître  dans  l'esprit  des  indivi- 
dus soumis  au  recrutement  militaire  l'espérance  chimérique  d'une 
exonération  qui  ne  doit  pas  se  réaliser  :  —  «  Attendu  que  les 
faits  retenus  par  l'arrêt  ne  constituent  pas  de  simples  mensonges, 
mais  de  véritables  manœuvres  frauduleuses,  que  révèlent  les  ar- 
tifices des  contrats  d'assurance,  les  réticences  des  prospectus  et 
des  affiches,  rétablissement  des  nombreuses  agences  établies  par 
Giraud,  la  publicité  de  tout  genre  donnée  à  ces  affiches  et  pros- 
pectus, et,  spécialement,  celle  qu'ils  ont  reçue,  alors  que,  pour  • 
tromper  le  public,  Giraud  en  avait  retranché  la  clause  des  sta* 
tuts  qui  rendait  vaine  la  promesse  contenue  dans  une  autre  clause, 
et  ensuite  de  laquelle  les  souscripteurs  pour  une  somme  de 
1,100  fr.  se  trouvaient  assurés  contre  les  chances  du  tirage  au 
sort,  quand  cette  assurance  était  un  leurre;  attendu  que  l'espé- 
rance chimérique  mise  en  relief  par  l'arrêt  résultait  manifeste- 
ment, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  l'erreur  dans  laquelle  les 
manœuvres  ci-dessus  entraînaient  nécessairement  les  souscrip- 
teurs de  1,100  fir.,  puisqu'elles  leur  faisaient  croire  à  une 
exonération  pleine  et  entière,  qui  ne  devait  pas  se  réaliser;  at- 
tendu qu'il  importe  peu  que  l'escroquerie  profite  ou  non  à  celui 
qui  la  commet,  si  elle  porte  préjudice  à  celui  qui  en  est  victime; 
qu'il  est,  d'ailleurs  et  en  fait,  constaté  par  l'arrêt  que  Giraud  ti- 
rait profit  de  celles  dont  il  s'est  rendu  coupable,  puisqu'il  perce- 
vait un  droit  de  commission  sur  chacun  des  contrats  qu'il  sur- 
prenait; qu'il  suit  de  là  que,  loin  de  violer  l'art.  405  précité^ 
l'arrêt  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  »  (Grim.  rej.  26 
déc.  1865,  M.  Nouguier,  rap.,afr.  Giraud). 

990.  Il  a  été  Jugé,  daus  une  affaire  qui  a  eu  un  grand  re- 
tentissement, que  le  banquier  qui,  dans  des  opérations  d'avances 
d'argent  à  des  clients  contre  remise  de  titres  au  porteur,  a  traité 
de  manière  à  laisser  croire  à  ceux-ci  que  leurs  titres  étaient 

la  preuve  de  la  fraude  pratiquée  envers  le  goovememeDt,  en  tentant 
de  substituer  à  un  conscrit  valide  un  remplaçant  qu'on  savait  avoir 
été  reconnu  et  déclaré  incapable  de  servir,  et  qu'elle  ne  justifiait  pas 
les  prévenus  des  manoeuvres  par  eux  exercées  envers  Beltombrone,  pour 
le  déterminer  à  recevoir  et  à  payer,  comme  remplaçant,  un  individu 
déjà  jugé  incapable  ;  —  Attendu  que  la  cour,  en  refusant  d'appli* 
quer  la  peine  portée  par  Tart.  405  c.  pén.,  pour  le  délit  d'escroquerie, 
à  des  faits  qu'elle  ne  justifiait  que  par  une  circonstance  qui  n'en  chan- 
geait pas  le  caractère,  a  violé  la  loi  qui  a  déterminé  les  faits  qui  consti- 
tuent l'escroquerie  et  qui  a  établi  les  peines  qui  doivent  lui  être  appli- 
quées ;  —  Casse. 

Du  27  nov.  1812.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Andier,  rap. 

(2)  (Querement.)  —  La  coua;  —  ...Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'il  a  été  jugé  en  fait,  par  l'arrêt  de  la  eour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Loire,  que  la  désertion  du  conscrit  Defond  n'a  eu  lien  qu'à 
la  faveur  d'un  billet  de  repos  à  l'hospice,  à  lui  procuré  par  Querement, 
sans  énonciation  d'aucune  maladie  ou  empêchement  de  continuer  sa 
route  ;  que  ce  projet  était  connu  même  avant  le  départ  du  conscrit,  et 
qu'il  n'a  été  ainsi  concerté  qu'à  la  faveur  de  l'argent  et  du  billet  que 
Querement  s'était  fait  remettre  par  ce  conscrit,  d'après  l'espérance  chi- 
mérique qui  lui  avait  été  donnée  qu'il  recouvrerait  facilement  ainsi  sa 
liberté  ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  ce  n'était  point  le  cas 
de  recourir  à  l'art.  50  de  la  loi  du  98  niv.  an  7,  ni  à  Tart.  60,  tit.  20 
du  décret  impérial  du  8  fruct.  an  15  pour  la  peine  encourue  par  ce  genre 
de  délit,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  de 
Tart.  55  de  la  loi  du  21  juiU.  1791,  en  condamnant  ledit  Querement  à 
une  amende  de  500  fr.  et  à  un  an  d'emprisonnement  ;  -^  Rejette; 

Du  8  oct.  1807.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Yermeil,  rap. 
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l'objet  d'un  simple  dépôt  de  garanties,  et  qai  ensuite,  an  moyen 
d'âne  liquidation  exécutée  sans  mise  en  demeure  et  d'après  une 
vente  fictivement  opérée  à  une  époque  de  baisse,  a  détourné  à 
son  profli  une  partie  du  prix  de  la  vente  des  mêmes  titres  pré- 
cédemment opérée  à  l'insu  des  titulaires  et  à  des  cours  supé- 
rieurs, est  avec  raison  poursuivi  comme  coupable  d'escroquerie; 
et  c'est  à  tort  que  pour  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite  les 
Jages  du  fait  se  fonderaient...  soit  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait 
pas  entendu  recevoir  un  simple  dépét  et  aurait  avec  intention, 
en  mentionnant  sur  les  récépissés  le  nombre  et  la  nature  des 
titres,  omis  d'en  indiquer  les  numéros,  si  le  sens  qu'il  attribuait 
à  cette  omission  a  été  caché  par  lui  aux  Intéressés; ...  soit  sur  ce 
qu'un  compte  courant  aurait  été  ouvert  entre  lui  et  les  clients,  ce 
compte  n'ayant  pu  faire  obstacle  à  ce  que  la  remise  des  titres 
conservât  son  caractère  de  dépôt  ou  de  nantissement;  ...  soit 
encore  sur  ce  que  le  prévenu  aurait  agi  conformément  à  l'usage 
et  en  croyant  user  d'un  droit,  cette  déclaration  ne  pouvant  pré- 
valoir contre  les  manifestations  d'intention  frauduleuse  qui  res- 
sortent  nécessairement  de  la  nature  des  opérations  constatées, 
et  la  criminalité  n'étant  pas  d'ailleurs  effacée  par  la  circonstance 
qu'on  se  serait  cru,  par  ignorance,  en  droit  de  commettre  le 
délit  poursuivi  (Grim.  cass.  (int.  de  la  loi),  28  Juin  1862,  aff. 
Mirés,  D.  P.  62.  1 .  305).  —  Chacune  de  ces  propositions  a  été, 
dans  notre  recueil  périodique  {loc.  cit.),  l'objet  d'observations 
que  nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ici  et  auxquelles  nous 
nous  contentons  de  renvoyer. 

891.  Celui  qui,  par  l'annonce  d'une  souscription  destinée  à 
couvrir  les  frais  de  la  construction  d'un  fourneau  économique 
dans  un  hôpital,  se  fait  remettre,  par  des  personnes  charitables, 
diverses  sommes  qu'il  dissipe  et  qu'il  applique  à  son  profit,  se 
rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  d'après 
la  souscription  par  écrit  du  mois  de  Juin  1 826,  ouverte  par  le 
prévenu,  ce  dernier  s'engage  à  confectionner  à  l'hôpital  Saint- 
Nicolas  de  cette  ville,  un  fourneau  économique  pour  la  construc- 
tion duquel  fourneau  il  lui  fallait  une  somme  de  2, 1 00  fr .  ;  attendu 
qu'il  est  Justifié  que  405  fr.  ont  été  le  produit  de  La  souscription, 
que  cependant  ce  fourneau  n'a  point  été  établi,  et  que  l'argent,  à 
l'exception  d'une  somme  d'environ  50  fr.,  a  été  dissipé  entière- 
ment par  le  prévenu;  attendu  que  la  principale  et  Tunique  vue 
des  souscripteurs  a  été  de  contribuer  à  une  œuvre  charitable  en 
venant  au  secours  des  pauvres  orphelins  de  celte  ville,  et  que 
leur  espoir  a  été  déçu;  attendu  qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
arrivé  de  nouveau  dans  cette  ville,  s'était  déjà  fait  remettre  une 
somme  de  25  fr.,  sous  prétexte  encore  de  réaliser  ses  projets 
bienveillants,  tandis  qu'il  travaillait  uniquement  pour  son  intérêt 
personnel  ;  attendu  qu'on  trouve  dans  ces  faits  de  la  cause,  tous 
les  caractères  qui  constituent  l'escroquerie,  délit  prévu  el  ré- 
primé par  l'art.  405  c.  pén.,  le  tribunal  en  déclare  le  prévenu  con- 
vaincu »  (Metz,  2  Juin.  1 827,  ch.  cor.,  M.  Colchen,  pr.,  aff.  Banon) . 
S 99.  Le  correspondant  de  Téditeur  ou  propriétaire  d'un 
Journal  qui,  à  l'aide  d'insertions  mensongères  ou  de  manœuvres 
frauduleuses,  trompe  les  abonnés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  et 
se  fait  remettre  et  s'approprie  une  somme  supérieure  à  ce  prix, 
se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  21  déo.  1849, 
aff.  Four,  D.  P.  52.  5.  244). 

S98.  L'art.  405  c.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
s'appliquant  à  la  souscription  d'actes  publics  ou  privés,  obte- 


(1)  (Thorot.)  —  La  codi;  —  Vu  l'art.  405  c.  péo.,  les  art.  408  et 
415  c.  iDst.  crim.;  —  Atteoda  qae,  du  jugement  correctionnel  de  Beau- 
vais  et  de  Tarrèt  attaqué  de  la  cour  impériale  d'Amiens,  qui  s'est  ap- 
proprié ses  motifs  en  les  adoptant,  il  résulte  que  Thoret  s'est  attribué  la 
fausse  qualité  d'inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  du  gouvernement,  et 
qu'il  a  cherché,  par  des  propos  mensongers,  à  s'attribuer  un  pouvoir  ou 
un  crédit  imaginaire;  —  Qu'au  moyen  de  celte  fausse  qualité  et  de  la 
persuasion  de  l'existence  de  ce  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  il  s'est 
fait  remettre  des  souscriptions  de  contrats  d'assurances  et  diverses 
sommes  d'argent  formant  le  prix  desdites  assurances;  —  Attendu  que 
ces  faits  rentraient  dans  les  prévisions  de  l'art.  405  c.  pén.,  et  consti- 
tuent le  délit  d'escroquerie  réprimé  par  ledit  article;  —  Que  la  circon- 
stance que  les  fonds  ainsi  obtenus  par  Thoret  n'ont  été  versés  que  pour 
le  compte  de  la  compagnie  dont  il  était  agent,  n'affranchissait  pas  Tho- 
ret de  la  responsabilité  pénale  établie  par  l'art.  405  susvisé,  cet  article 
n'exigeant  pas,  comme  condition  de  son  application,  que  les  valeurs  es- 
croquées aient  tourné  au  profit  de  ranteur  du  délit;  —  Attendu,  d'antre 


nue  par  des  moyens  qu'il  détermine,  aussi  hlm  qu'à  la  remise 
de  sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  un 
agent  d'une  compagnie  d'assurance,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions dans  cette  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
gères, destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques,...  comme  celle,  par  exemple,  d*ètre,  au 
moyen  d'une  prime  fixe,  indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  la 
totalité  de  la  perle  éprouvée,  alors  qu'au  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  une 
certaine  partie  de  la  perte  totale  (Crim.  reJ.  27  mars  1857, 
aff.  Trillée,  D.  P.  57.  i.  223).—  11  a  été  Jugé,  d'un  autre  côté, 
que  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances  qui,  en  s'altribuant 
faussement  la  qualité  d'inspecteur  d'assurances  ou  d'agent  da 
gouvernement,  et  en  persuadant  par  des  propos  mensongers^ 
Texistence  d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  se  fait  remettre 
des  souscriptions  et  le  montant  de  ces  souscriptions,  commet 
le  délit  d'escroquerie,  alors  même  que  les  sommes  ainsi  obte- 
nues, l'ont  été  pour  le  compte  de  la  compagnie,  l'art.  405  n'exi- 
geant pas  que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au  profit  de 
l'auteur  du  délit  (Crim.  cass.  9  avr.  1857)  (l). 

994.  Le  fait  de  la  part  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assik- 
rance  terrestre  de  faire  signer  aux  assurés,  dans  un  but  fraudu- 
leux, un  acte  portant  renouvellement  de  leur  police  d'assurance, 
et  par  suite  de  se  faire  payer  par  la  compagnie  la  remise  qu'elle 
accorde  pour  chaque  assurance,  constitue  le  délit  d'escroquerie 
prévu  par  l'art.  405  c.  pén.,  alors  que,  d'une  part,  les  assurés 
n'ont  donné  leurs  signatures  que  dans  la  conviction  où  ils  étaient 
qu'ils  signaient  non  un  renouvellement,  mais  une  demande  en 
réduction  de  leurs  cotisations  annuelles,  et  que,  d'autre  part, 
pour  éviter  toute  contestation,  ils  ont  acquitté,  comme  contraints 
et  forcés,  les  nouvelles  cotisations  résultant  de  l'acte  qu'on  leur 
a  fait  frauduleusement  signer  ;  il  y  a  seulement  tentative  d'es- 
croquerie si  les  signataires  ont  refusé  d'accepter  les  polices  ou 
n'ont  fait  que  promettre  de  les  exécuter  conune  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  Julll.  1851, 
aff.  Tessier,  D.  P.  52.  2.  32).  —  V.  n*  756. 

S9ft.  Un  contrat  de  vente  peut  donner  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  répressives  de  l'escroquerie  ;  ainsi  des 
manœuvres  frauduleuses  ayant  pour  but  d'abuser  un  individu 
par  la  fausse  espérance  d'un  droit  illusoire,  et  pour  résultat  la 
délivrance  d'un  titre  dans  lequel  est  stipulé  un  prix  au  profit  du 
prétendu  vendeur,  peuvent  par  leur  nature,  par  Tintention 
qu'elles  révèlent,  par  leurs  conséquences,  constituer  le  délit 
d'escroquerie  :  —  «  Attendu  que  les  trois  caractères  du  délit 
d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits  spécifiés  par  l'arrêt 
attaqué,  à  savoir  :  le  moyen  à  l'aide  duquel  ce  délit  a  été  per- 
pétré, le  but  que  s'est  proposé  le  coupable,  le  résultat  qu'il  a 
obtenu;  que  le  moyen  consiste  dans  les  manœuvres  frauduleuses 
déclarées  constantes;  que  ces  manœuvres  avaient  pour  but  d'a- 
buser le  plaignant  par  la  fai\sse  espérance  d'un  droit  illusoire, 
et  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  la  délivrance  d'un  titre  dans 
lequel  était  stipulé  un  prix  qui  devait  être  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  prévenus  ;  attendu  que  la  vente  n'est  pas  plus 
exceptée  qu'aucun  autre  fait  de  l'homme  des  dispositions  géné- 
rales de  la  loi  pénale  relatives  à  l'escroquerie;  que  le  dol  et  la 
fraude  dont  ce  contrat  peut  être  entaché  donnent  lieu,  suivant 

part,  que,  si  les  contrats  d'assurance  sont  des  contrats  synallagmatiques 
sérieux,  offrant  ordinairement  aux  assurés  l'équivalent  des  sommes  par 
eux  versées,  ils  n'ont  ce  caractère  qn'à  la  Condition  d'être  l'effet  de  la 
volonté  libre  des  parties,  auxquelles  seules  il  appartient  de  mesurer  l'é- 
quivalent offert,  et  d'apprécier  ce  que  leur  intérêt  peut  à  cet  égard  leur 
suggérer;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  constatations  an  juge- 
ment et  de  Tarrét,  que  les  adhésions  aux  contrats  d'assurance  obtenues 
par  Thoret  n'ont  pas  été  librement  consenties;  que  les  souscripteurs  ont 
été  trompés  tant  par  la  fausse  qualité  dont  Thoret  a  fait  nsage,  que  par 
la  persuasion  du  pouvoir  ou  crédit  imaginaire  dont  il  s'est  prévalu,  et 
qu'ils  ont  cru  traiter  avec  le  gouvernement,  alors  qu'en  réalité  ils  no 
traitaient  qu'avec  une  compagnie  particulière,  n'offrant  pas  les  mêmes 
garanties;  —  Que  ces  faits  constituent  le  délit  d'escroquerie  d'une  partie 
de  la  fortune  d'autrui,  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.;  ~  Casse  l'arrêt  de 
la  cour  impériale  d'Amiens,  en  date  du  15  mars  1857,  etc. 

Du  9  avr.  1857.-^.  G.,ch.  crim.-MM.  Laplagne-Barris,  pr. 
sin  de  Perceval,  rap.-D'Ubexi,  av.  gén.,  c.  conf. 
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le  plus  Ott  moins  4e  gravité  des  manœavres  qai  les  consliluent, 
à  une  action  civile  en  rescision  et  en  dommages-intérêts  on  à 
une  poarsnite  correctionnelle  ;  qao,  dans  Tespëce^  les  Jages  du 
fait  ont  pa  voir  dans  ces  manœuvres,  telles  qu'elles  ont  été  par 
eax  appréciées^  soit  dans  lenr  nature,  soit  dans  rintenlion 
qu'elles  révélaient,  soit  dans  leurs  conséquences,  les  éléments 
essentiels  du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  o.  pén.;  attendu, 
enfln,  que  la  délivrance  d'un  acte  de  vente  renfermant  une  sti- 
pulation de  prix,  rentre  dans  la  remise  des  valeurs  de  tout 
nature  énoncée  dans  ledit  article  »  (Crim.  rej.  23  mars  1858, 
MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  alT.  Blanc).  —  De  même  se 
rend  coupable  d'escroquerie,  celui  qui  fait  dresser  par  nn  no- 
taire, au  profit  d'un  tiers,  non  complice,  un  contrat  de  vente 
pur  et  simple  d'un  immeuble,  an  lieu  d'un  contrat  pignoratif, 
que  l'antre  partie  entendait  consentir,  acte  de  vente  dans  lequel 
la  somme  prêtée  est  indiquée  comme  étant  le  prix  de  Tlmmeu- 
ble,  et  qui  persuade  au  prétendu  vendeur  de  s'abstenir  de  de- 
mander aucune  explication  au  notaire  sur  la  portée  du  contrat 
soumis  à  sa  signature,  lui  faisant  signer  en  même  temps  un  bail 
de  cet  Immeuble,  afin  de  lui  faire  croire  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
l'aliénation  de  son  bien  (Grim.  rej.  25  fév.  1855)  (i).—  De 
même  encore,  le  fait  par  un  individu  d'avoir  obtenu  nn  trans- 
port de  créance  et  la  remise  d'une  somme  d'argent  d'une  femme 
illettrée  dont  il  conduisait  la  main  alors  qu'elle  signait,  sans  en 
prendre  connaissance,  cet  acte  de  transport,  en  lui  persuadant 
faussement  qu'elle  consentait  un  simple  mandat  à  l'aide  duquel 
il  lui  ferait  recevoir  promptement  le  montant  de  sa  créance,  a 
pu  être  qualifié  de  délit  d'escroquerie,  cette  remise  de  valeur 
ayant  eu  lieu  au  moyen  de  l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  man- 
dataire et  de  manœuvres  de  nature  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  remboursement  imaginaire  et  d'un  succès  chimérique  :  on 
ne  saurait  voir  là  un  simple  mensonge  insuffisant  pour  carac- 
tériser le  délit  d'escroquerie  (Crim.  rej.  20  août  1852,  aff.  Go- 
chard,  D.  P.  52.  5.  245).  —  V.  aussi  n*  778. 

S9€l.  Il  a  été  Jugé  i<»  qu'un  marchand  qui  trompe  un  ache- 
teur, en  livrant  d'autres  marchandises  que  celles  qui  avaient  été 
présentées  et  oCTertes  en  vente  ;  par  exemple,  en  subsli tuant, 

1)  (Moch  et  Liebschatz.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
rarrét  attaqué  que  Liebschutz,  profitant  de  la  position  gênée  des  époux 
Oitmaon  et  de  l'intention  oU  ils  étaient  d'emprunter  une  somme  de 
500  à  550  fr.,  leur  proposa  de  s'adresser  à  Moch,  son  bean-frére,  qui 
la  leur  procurerait  moyennant  rengagement  d*un  immeuble  de  plus 
grande  ¥aleur,  dont  ils  étaient  propriétaires;  qu'à  cet  eflTet,  les  parties 
se  rendirent  en  l'étude  d'un  notaire,  où  Liobschutz  avait  fait  dresser 
nn  contrat  de  vente  pure  et  simple  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  au  pro- 
fit de  Moch,  pour  550  fr.,  au  lieu  d'un  contrat  seulement  pignoratif, 
que  les  époux  Ottmann  entendaient  consentir,  que  Liebschutz  persuada 
à  Ottmann  de  s'abstenir  de  demander  aucune  explication  au  notaire,  sur 
la  partie  du  contrat  soumis  à  sa  signature,  et,  pour  lui  faire  croire  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  l'aliénation  de  son  bien,  lui  fit  signer  un  bail  de  cet 
immeiSble;  que,  dans  ces  circonstances,  l'anèt  attaqué  a  pu  en  conclure 
qu'il  y  avait  de  la  part  de  Liebschutz  des  manœuvres  frauduleuses  ten- 
dant à  faire  naître  dans  l'esprit  des  époux  Ottmann  l'espérance  d'un  suc- 
cès ou  d'un  événement  chimérique  et  a  ainsi  escroqué  partie  de  leur 
fortune;  —  Attendu  qu'il  est  également  spécifié  des  faits  par  lesquels 
Moch  s'est  rendu  directement  complice  de  l'escroquerie  commise  par  son 
gendre  Liebschutz,  dont  il  n'a  pas  ignoré  les  manœuvres  frauduleuses; 
qu'ainsi  ledit  Moch  a  encouru  les  peines  des  art.  59  et  60  c.  pén., 
comme  Liebschutz  a  encouru  celles  de  l'art.  i05  du  même  code;  —  At- 
tendu que  la  déclaration  régulière  de  culpabilité  en  ce  qui  concerne  l'es- 
croquerie commise  an  préjudice  des  époux  Ottmann,  suffit  pour  justifier 
l'application  de  la  peine;  ~  Rejette. 

Du  25  fév.  1855.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Isambert,  rap.-Bresson, 
av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Lorano  et  Valero  C.  min.  pub.)  —  La  goui;  —  Sur  le  premier 
moyen  de  nullité  commun  aux  demandeurs;  —  Attendu  que  l'art.  425 
c.  pén.,  dans  ses  premières  dispositions,  est  applicable  à  ceux  qui  trom- 
pent l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité 
d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchan- 
dises, par  l'effet  de  la  présentation  desdits  objets  ou  marchandises, 
nais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  qui  concourent  à  trom- 
per cet  acheteur,  et,  au  moyen  desdites  manœuvres,  à  lui  escroquer  on 
tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  sa  fortune  ;  —  Et  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt  attaqué,  qu'indépendam- 
ment de  ce  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  le  fait,  objet  des  poursuites,  trom- 
perie seulement  dans  le  titre  des  matières  (poudre  d^or)  présentées  et 
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pour  la  livraison,  de  la  limaille  de  cuivre  à  la  poudre  d'or,  et 
qui,  pour  consommer  cette  déception,  emploie  des  manœuvres 
frauduleuses,  doit  être  puni  conformément  à  l'art.  405  c.  pén.  : 
l'art.  423  du  même  code  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  trom- 
pent les  acheteurs  sur  la  nature  ou  la  qualité  des  objets  vendus^ 
mais  sans  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  (Grim.  rej.  20 
août  1825)  (2);—  2«  Qu'il  n'y  a  pas  seulement  tromperie  sur  la 
nature  de  la  marchandise,  qu'il  y  a  escroquerie  caractérisée,  lors- 
que le  vendeur  emploie,  pour  le  succès  de  sa  fraude,  des  ma- 
nœavres frauduleuses  ou  une  fausse  qualité  (Grim.  re]  10  déc. 
1858)  (5);  — 30  Que  les  manœuvres  frauduleuses  employées 
par  un  marchand  pour  tromper  nn  acheteur  snr  la  nature  et  la 
provenance  des  marchandises  qu'il  lui  vend  constituent  le  délit 
d'escroquerie,  et  non  le  délit  de  simple  tromperie  sur  la  nature 
do  la  chose  vendue  :  —  «  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  fille  Malperluy  a  employé  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  s'y  trouvent  spécifiées  pour  persuader  fausse- 
ment aux  acheteurs  des  vins  dont  il  s'agit  que  ces  vins  étaient 
des  vins  d'Espagne,  tandis  qu'ils  avaient  été  fabriqués  à  Gette; 
que  ce  fait  constitue  dès  lors  non  le  délit  de  simple  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  mais  le  délit  d'escro- 
querie prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'en  appliquant 
distinctement  cette  disposition  à  la  cause,  le  tribunal  supérieur 
de  police  correctionnelle  séant  à  Chalon-sur-Saône  n'a  point  violé 
l'art.  423  du  même  code»  (Grim.  rej.  n  fév.  j853,  M.  Rives, 
rap.,  aff.  Dutbion);— 4<»  Que  le  fait  par  le  vendeur  d'objets  d'art^ 
tels  que  des  tableaux,  d'avoir  sciemment  attribué  à  ces  objets 
tel  nom  d'un  auteur  supposé,  en  considération  duquel  l'ache- 
teur en  a  donné  un  prix  de  beaucoup  supérieur  à  leur  valeur 
réelle,  constitue  le  délit  d'escroquerie  lorsque  des  manœuvres 
frauduleuses  ont  été  employées  par  le  vendeur  pour  persuader 
cet  acheteur  de  la  vérité  de  son  assertion  (Douai,  5  mai  1846, 
aff.  R...,  D.  P.  46.  4.  270);—  5«  Que  le  fait  d'ub  commerçant 
d'avoir,  pour  procurer  l'écoulement  d'un  produit  dépourvu  de 
valeur  et  non  sérieux  qu'il  a  composé,  envoyé  chez  des  détail- 
lants une  personne  donnant  de  fausses  commandes  de  ce  produit 
et  indiquant  pour  la  livraison  un  faux  domicile,  et  d'avoir 

offertes  en  vente,  mais  substitution  de  limaille  de  cuivre,  pour  la  livrai- 
son, à  la  poudre  d'or  soumise  à  l'essai  ;  et  que,  pour  consommer  cette 
déception,  il  y  a  eu,  d'après  les  motifs  de  Tarrét,  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405  c.  pén.,  et  qu'ainsi  cet  article 
était  seul  applicable  au  délit  ; 

Sur  le  second  moyen  particulier  à  Mathieu  Valero  :  ^-  Attendu  que 
la  cour  royale  de  Nancy  a  déclaré,  d'après  les  faits  par  elle  reconnus, 
que  ledit  Valero  avait  procuré  sciemment  à  Lorano  les  moyens  qui  ont 
servi  à  la  vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'il  Ta  assisté 
avec  connaissance  dans  les  moyens  qui  l'ont  préparée  ;  toutes  circon» 
stances  mentionnées  dans  l'art.  60  c.  pén.  pour  caractériser  la  compli- 
cité, et  que  les  fafcr  élémentaires  de  la  conviction  des  magistrats  ne 
peuvent  être  discutés  devant  la  cour  de  cassation;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Tarrét  est  régulier  dans  la  forme;  —  Rejette. 

Du  20  août  1825. -G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(8)  (Rosset  et  Goupey.)  —  La  codi;  •—  Vu  les  art.  425  et  405  c. 
pén.;  —  Attendu  que,  si  Tart.  425  c.  pén.  punit  ceux  qui  trompent  l'a- 
cheteur sur  la  nature  de  toutes  marchandises  par  l'effet  seul  de  la  pré- 
sentation de  ces  objets  k  ce  dernier,  sa  disposition  cesse  d'être  applicable 
lorsque,  pour  déterminer  l'acheteur  à  les  accepter,  le  prévenu  fait  usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  ou  bien  emploie  quelqu'une  des 
manœuvres  frauduleuses  énoncées  en  l'art.  405  c.  pén.;  ^  Attendu  que 
le  fait,  changeant  alors  de  nature  et  présentant  tous  les  caractères  du  dé- 
lit prévu  par  ledit  art.  405,  rentre  aans  ses  prévisions  et  est  nécessai- 
rement passible  de  la  pénalité  qu'il  édicté  ;  —  Et  attendu  qu'il  résulte 
des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les  nommés  Rosset  et  Goupey, 
anciens  employés  de  la  maison  Bédarride,  mais  ne  lui  appartenant  plus 
à  ce  titre  à  l'époque  des  actes  délictueux  k  eux  reprochés,  se  sont,  en 
prenant  faussement  cette  qualité,  présentés  chex  divers  individus;  que, 
depuis,  ils  y  ont  produit  de  faux  carnets,  de  faux  imprimés  paraissant 
émaner  de  l'établissement  du  sieur  Bédarride,  et  qu'à  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses  ils  sont  parvenus  k  se  faire  remettre  des  sommes 
d'argent  pour  des  livraisons  d'engrais  défectueux  livrés  par  eux  comme 
fabriqués  par  Bédarride;  que  de  ces  faits,  constatés  à  leur  charge  par 
l'anêt  attaqué,  il  résulte  qu'ils  se  sont  rondos  coupables,  non  du  délit 
prévu  par  l'art.  425  c.  pén.,  mais  bien  de  celui  puni  par  l*art.  405  du- 
dit  code;  que,  dès  lors,  loin  de  violer  celte  dernière  disposition,  la  cour 
impériale  en  a  fait  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette. 

Du  10  déc.  iSôSi*^.  Ci  obi  criroi-Mi  Zaogiaoomi,  rap. 
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amené  ainsi  les  délaillanls  à  lui  acheter  une  certaine  quantité 
de  ce  produit^  qu'ils  ont  dû  garder  pour  leur  compte^  présente 
tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  16  Juill. 
1862^  aff.  Cariven^  D.  P.  63.  6.  155). 

sév.  Sont  avec  raison  déclarés  coupables  d'escroquerie  : 
(•  l'individu  qui  s'est  fait  ouvrir  des  crédits  chez  des  marchands 
dont  il  exploitait  la  bonne  foi^  en  produisant  une  dépêche  télé- 
graphique ayant  pour  objet  de  faire  croire  au  dépét  de  sommes 
importantes  chez  un  banquier,  en  recourant  au  témoignage  de 
gens  qu'il  avait  payés^  et  en  prenant  faussement  les  qualités 
d'ancien  officier,  d'homme  marié  et  de  propriétaire  (Grim.  rej. 
8  Juin  1860,  aff.  Busselot,  D.  P.  60.  5.  250);—  20  L'individu 
qui  est  parvenu  à  se  faire  remettre  des  marchandises  en  pre- 
nant auprès  des  marchands  la  fausse  qualité  de  négociant  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  faire  croire 
qu'il  possède,  en  eQet,  un  établissement  de  commerce  sérieux 
(Grim.  rej.  14  mai  1859,  aff.  Mayer  elCahen,  D.  P.  50.  5.  i56). 

8S8.  L'exploitation  d'un  bureau  de  placement  non  sérieux, 
faite  avec  dts  formes  et  apparences  propres  à  inspirer  aux  per- 
sonnes s'y  adressant  l'espoir  d'arriver  par  l'entremise  du  gé- 
rant à  l'obtention  des  places  et  emplois  qu'elles  recherchent, 
constitue  une  escroquerie,  lorsqu'à  l'aide  de  cette  manœuvre  le 
gérant  s'est  fait  remettre  par  ses  dupes  des  sommes  destinées 
à  rémunérer  des  services  purement  chimériques  (Grim.  rej. 
13  fév.  1862,  aff.  Guisle,  D.  P.  62.  5.  140). 

9t99.  Peut  être  poursuivi  pour  délit  d'escroquerie,  Tindi- 
Tidu  prévenu,  l^  d'avoir  proposé  à  son  agent  de  change  qui 
avait  fait  pour  lui  divers  achats  d'effets  publics  et  qui  lui  de- 
mandait une  garantie  pour  ces  achats,  de  prendre  livraison 
avant  le  terme  des  rentes  achetées  pour  son  compte;  2*  d'avoir 
fixé  le  jour  et  l'heure  pour  cette  livraison  ;  3»  d'avoir  engagé 

(1)  Espèce  :  -^  (Roomage  C.  Banà«  et  Cbaulet.)  —  Roamag«  poar- 
smyi  en  escroquerie,  à  raison  des  faits  relatés  dans  la  notice  ci-des- 
sus, décline  la  compétence  du  tril)onal  correctionnel.  --  24  sept.  1824, 
jagement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  ao  fond  condamne  Roumage  à 
cinq  ans  d  emprisonnement  et  au  payement  do  montant  des  effets  qu'il 
a  reças.  —  Appel  par  Roumage.  —  24  oct.  1824,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  faits  articulés  par  Banès  dans 
la  plainte  par  lui  portée  contre  Roumage,  précisés  par  l'ordonnance  de 
renvoi  du  IS  août,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  consti- 
tueraient, s'ils  étaient  prouvés,  un  délit  pré?u  par  l'art.  405  c.  pén.  ; 
d'où  U  suit  que  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente  pour  con- 
naître du  fond  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  moyens  d'incompétence,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  et  passé  outre  aux  débats  et  jugement  du  fond  ;  à 
1  effet  de  ^uoi,  continue  la  cause  à  demain  » 

Pourvoi  pour  ▼iolation  et  fausse  application  de  l'art.  405.  —  M.  de 
Vatimesnil,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  La  question  se 
réduit  à  examiner,  a  dit  d'abord  ce  magistrat,  si,  d'après  les  faits  dé- 
clarés constants  dans  l'ordonnance  de  la  cbamore  du' conseil,  il  y  a  pré- 
vcution  d^escroquerie  suffisamment  établie.  La  question  d'incompétence 
doit  être  décidée,  non  d'après  les  circonstances  constitutives  de  l'es- 
croquerie, mais  d'après  les  faits  élémentaires  énoncés  dans  cette  ordon- 
nance. Il  faut  donc  examiner  si  ces  faits  élémentaires  réunissent  tontas 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  405  c.  pén.,  pour  constituer  le 
délit  d'escroquerie.  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 
10  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  de  celui  qui  se  plaint  de  l'escroquerie,  une 
remise  de  valeurs  ou  de  quittance,  et  que,  par  l'effet  de  cette  remise,  le 
plaignant  so  trouve  dépouillé  de  tout  ou  paitie  de  sa  fortune;  2°  que 
cette  remise  ait  été  déterminée  par  Tespérauce  d'un  événement  chimé- 
rique; 5<»  que  co  qui  a  fait  naître  cello  espcrance,  ce  soient  les  manœu- 
vres frauduleuses  employées  par  l'individu  prévenu  d'escroquerie.  Gela 
posé,  et  regardant  comme  constants  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  il  est  évident  que  la  première  et  la  seconde 
condition  existent.  —  La  véritable  question  est  donc  de  savoir  si  la  re- 
mise de  la  quittance  et  l'espérance  chimérique  ont  été  déterminées  par 
des  manœuvres  frauduleuses  telles  que  le  législateur  les  entend.  — > 
M.  l'avocat  général  établit  que  ces  manœuvres  frauduleuses  doivent  être 
décisives  et  déterminantes,  qu'elles  aient  amené  la  remise  de  la  quit- 
tance, qu'elles  aient  été  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  d'une 
personne  raisonnable,  À  tromper  la  prudence  ordinaire  ;  et  que  toutes 
les  manœuvres  employées  postérieurement  à  la  remise  doivent  être  écar-. 
tées.  Ce  magistrat  se  demande  ensuite  si,  dans  l'espèce,  les  manœuvres 
qui  ont  précédé  la  remise  de  la  quittance  sont  suffisantes  pour  re&lrer 
dans  la  définition  de  l'art.  405  o.  peu.,  et  il  n'hésite  pas  à  embrasser 
l'affirmative.       Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  ar- 
ficulés  par  Banès  dans  la  plainte  par  lui  portée  centre  Roumage,  pré- 


Tassocié  de  l'agent  de  change,  qui  le  cherchaU  pour  lui  faire  la 
délivrance  des  effets  achetés,  à  venir  dans  son  domicile,  afin  d'y 
effectuer  cette  délivrance  et  d'en  toucher  le  prix  ;  4«  enfin,  d'a- 
voir recules  effets,  selon  l'usage  du  commerce,  avant  d'en  payer 
la  valeur,  et  d'avoir  refusé  ensuite  d'acquitter  cette  valeur,  sur 
le  motif  qu'il  l'aurait  payé  en  prenant  livraison  :  tous  ces  faits, 
s'ils  sont  prouvés,  constituent  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej. 
Il  déc.  1824)  (1). 

980.  Le  fait  de  l'individu  qui,  en  soldant  des  consomma- 
tions dans  un  café,  affecte  de  montrer  au  chef  de  l'établissement 
sa  bourse  paraissant  contenir  plusieurs  pièces  de  5  fr.,  lui  de- 
mande la  monnaie  de  l'une  de  ces  pièces,  puis,  pendant  que 
celte  monnaie  est  déposée  en  sa  présence  sur  le  comptoir,  se  fait 
servir  de  nouvelles  consommations,  vient  ensuite  compter  la 
monnaie  déposée,  en  paye  le  montant  de  sa  dernière  dépense, 
met  le  surplus  dans  sa  bourse,  et,  sur  la  réclamation  qui  lui  est 
faite  de  la  pièce  de  5  fr.  dont  11  «  reçu  la  monnaie  et  qu'il  n'a 
pas  reuiiâe,  soutient  avec  emportement  l'avoir  donnée,  a  pu  être 
considéré  comme  constituant  l'emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses caractéristiques  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  4 
avr.  1857,  aff.  Orange,  D.  P.  57.  l.  229). 

S 8 1.  Le  chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  emploie  à  son  usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  (ait  payer 
plus  tard  par  la  compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour 
elle,  commet  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.; 
dans  ce  cas,  les  manœuvres  frauduleuses  consistent  dans  la  pro- 
duction d'états,  de  registres,  etc.,  certifiés  par  ce  chef  d'atelier 
comme  contenant  payement,  pour  le  compte  de  la  compagnie, 
de  travaux  présentés  comme  exécutés  pour  elle,  tandis  qu'en 
réalité  ils  l'ont  été  dans  son  intérêt  personnel  (Grim.  rej. 
26  mars  1865)  (2).  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  l'explique 

ciflés  par  l'ordonnance  de  renvoi  du  15  août  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  constitueraient,  s'ils  étaient  prouvés,  un  délit  prévu 
par  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  art.  405  déclare  passible 
d'une  peine  correctionnelle  quiconque,  par  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses pour  faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  obligations,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges,  et,  à  l'aide  de  cette  remise  ou  délivrance,  aura 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d^ao- 
trui  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  faits  tels  qu'ils  sont  qualifiés 
par  l'arrêt  déclaratif  de  la  compétence,  et  qu'ils  sont  précisés  par  l'or- 
donnance du  15  août,  à  laquelle  l'arrêt  se  réfère,  ne  constituent  ni  des 
faits  de  dol  simple,  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ci- 
vile, ni  des  faits  qui  rentrent  dans  les  définitions  données  par  la  loi 
pénale  de  délits  distincts  de  ceux  caractérisés  et  prévus  par  l'art.  405 
c.  pén.  ;  mais  qu'ils  constituent,  s'ils  sont  prouvés  par  le  débat,  les 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  faire  naître  l'espérance  d'un 
événement  chimérique,  et  se  procurer  la  remise  et  délivrance  de  valeurs 
et  de  quittances,  au  moyen  desquelles  Roumage  se  serait  approprié  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  qui  forme  les  éléments  d'un 
des  délits  d'escroquerie  prévus  par  ledit  article  ;  —  Rejette. 

Du  11  déc.  1824.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap.- 
Vatimesnil,  av.  gén.,  c.  conf .-Odilon^Barrot  et  Nicod,  av. 

(2)  (Richard  C.  min.  pub.)^LA  cour;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  405  c.  pén.,  en  ce  que  le  fait  incriminé  ne  présente- 
rait pas  les  caractères  voulus  par  ledit  article  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  et  en  ce  que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  remise  de 
fonds,  dans  le  sens  légal,  le  solde  de  travaux  opéré  entre  les  mains  de 
tiers,  au  profit  et  à  la  décharge  de  l'auteur  du  fait  poursuivi;  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  pose  en  fait  que  les  travaux  que  le  nommé  Richard, 
mécanicien  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  était  pré- 
venu d'avoir  fait  exécuter  par  les  ouvriers  de  cette  compagnie,  l'avaient 
été  non  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  mais  uniquement  dans  celui  du 
demandeur;  -^  Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  se  fonde  tout  k  la  fois 
sur  ce  que  ce  dernier  n'a  point  demandé  à  l'administration  dont  il  dé- 
pendait l'autorisation  d'employer  personneUement  sesdits  ouvriers,  et 
sur  ce  que,  contrairement  à  ses  allégations,  il  resterait  démontré  qpi'il 
n'a  point  tenu  de  compte  séparé  des  sommes  qu'il  avait  utilisées  pour 
lui-même,  et  qu'il  a  fait  ensuite  solder  par  u  compagnie,  comme  si 
elle  en  eût  seule  tiré  profit  ;»Attendu  que  cette  double  constatation,  de 
laquelle  la  décision  attaquée  fait  ressortir  l'intention  frauduleuse  qui  a 
présidé  aux  actes  imputés  à  Richard,  est  une  appréciation  souveraine, 
qu'il  entrait  dans  le  pouvoir  de  la  cour  impériale  de  faire  des  circon- 
stances de  la  cause,  et  qui,  comme  teUe,  ne  saurait  tomber  sous  le 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

En  ce  qui  louche  l'existence  des  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
du  délit  d'escroquerie  :  —  Attendu  que  Tarrêt  assigne  particulièrement 
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6et  arrit,  la  confection  et  la  production  de  ces  états  a  nécessai- 
rement pour  résultat  de  tromper  ladite  compagnie  sur  rexécu- 
tion  de  travaux  qu'elle  devait  supposer  effectués  dans  son  inté- 
rêt, et  le  prévenu,  par  l'emploi  de  ces  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  persuader  à  ladite  compagnie  l'existence  d'une 
fausse  entreprise  et  la  pensée  d'un  événement  chimérique  qui 
ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux. 

989.  Pour  qu'un  dol  constitue  le  délit  d'escroquerie,  il  faut 
qu'il  ait  été  employé  pour  abuser  de  la  crédulité  de  la  personne 
trompée.  Ainsi,  la  collusion  par  laquelle,  sans  ce  moyen,  un 
vendeur  et  un  acquéreur  se  sont  ménagé  la  possibilité  de  faire 
prononcer  la  rescision  pour  lésion  d'une  vente  au  préjudice 
d'un  second  acquéreur,  n'offre  pas  le  caractère  du  délit  d'escro- 
querie (Crim.  cass.  5  mess,  an  11)  (l). 

883.  De  même,  il  a  été  jugé  l«  que  celui  qui,  ayant  reçu 
des  fonds  d'un  individu  pour  acheter  un  remplaçant  à  son  ûls, 
emploie  partie  de  ces  fonds  à  d'autres  objets  dont  il  était  chargé 
par  le  même  individu,  ne  commet  point  une  escroquerie  :  ce  fait 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile  en  reddition  de 
compte  :  ■—  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente  le  pré- 
venu que  comme  ayant  reçu  des  fonds  pour  procurer  un  rem- 
placement au  fils  Barthelotte,  et  non  sa  libération  ou  sa  ré- 
forme, et  qu'il  est  établi  en  fait  qu'il  était  chargé  par  Barthelotte 
père  d'autres  objets  pour  lesquels  partie  de  ses  fonds  ont  été 
employés;  attendu  qu'en  jugeant  que  ces  faits  ne  présentaient 
pas  le  caractère  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
22  juin.  1791,  et  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
en  reddition  de  compte,  l'arrêt  n'a  violé  formellement  aucune 
loi  )»  (Crim.  rej.  26  juill.  1811,  HM.  Barris,  pr.,  Scbwendt, 
rap.,  aff.  Patron!)  ;—  2«  Que  le  fait  de  la  part  d'une  des  parties, 
d'avoir,  à  la  suite  de  ventes  et  d'échanges,  supprimé  un 
acte  8008  seing  privé,  suppression  qui  aurait  eu  pour  résultat 
de  constituer  l'autre  partie  débitrice  d'une  somme  de  100  fr. 
au  delà  de  celle  qu'elle  devait  réellement,  ne  sufQt  pas  à  lui 
seul  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  (Crim.  cass.  2Sdéc. 
J844,  aff.  Sée,  D.  P.  45.  4.  248). 

ce  caractère  :  i^  aux  états  des  joarnées  d'ouvriers  présentés  par  Ri- 
chard à  radministration  de  la  compagnie,  et  qui  ne  renfernaent  aucuue 
distinction  entre  la  nature  des  travaux  auxquels  ils  ont  été  employés  ; 
f9  k  l'apposition  faite  par  lui  de  sa  signature  au  pied  de  ces  mêmes 
états^  pour  en  garantir  l'exactitude,  et,  enfin,  à  leur  production  au 
caissier  de  l'administration  pour  qu'il  soldât,  au  moyen  de  ces  pièces 
mensongères  et  des  deniers  de  la  compagnie,  un  salaire  qui  devait  être 
à  la  charge  unique  du  demandeur;  —  Attendu  que  la  confection  et  la 

{production  de  ces  états  a  ea  nécessairement  pour  résultat  de  tromper 
adite  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  l'exécution  de  travaux  qu'elle 
devait  supposer  effectués  dans  son  intérêt,  et  que  le  demandeur,  par 
remploi  de  ces  manœuvres  frauduleuses,  est  parvenu  à  persuader  à 
ladite  compagnie  l'eiistence  d'une  fausse  entreprise  et  la  pensée  d'un 
événement  chimérique  qui  ont  déterminé  le  payement  de  ces  travaux  ; 
^  Attendu  que,  sMJ  est  établi  que  le  demandeur  n'en  a  pas  personnelle- 
ment louché  le  montant,  la  remise  qui  en  a  été  faite  directement  aux 
ouvriers  dont  s'agit  n'en  présente  pas  moins  Tèlément  délictueux  voulu 
par  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  cet  article,  en  spécifiant  la  délivrance 
des  fonds  comme  une  des  conditions  essentielles  de  ce  délit,  n'exige  pas 

3ue  cette  remise  en  délivrance  soit  opérée  directement  dans  les  mains 
e  l'auteur  du  délit  ou  de  ses  complices  ;  qu'au  surplus  toute  remise  de 
fonds  effectuée  à  la  décharge  et  pour  le  compte  du  débiteur  est  censée 
faite  à  lui-même;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  en  cet  état  des 
faits,  (;ue  Richard,  au  moyen  des  manœuvres  frauduleuses  ci- dessus 
déterminées,  avait  fait  remettre  pour  son  comple  et  à  sa  décharge,  par 
ladite  compagnie  des  Ardennes,  diverses  sommes  d'argent  à  des  tiers,  et 
qu'il  avait  ainsi  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  et,  pai- 
taot,  commis  le  délit  d'escroquerie,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  Tart. 
405  c.  pén.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application;  ^- 
Rejelte,  etc. 

Du  26  mars  1863.-G.  C,  ch.  crim.-M.  Zangiacomi,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Vincent,  etc.,  C.  min.  pub.)—  En  mess,  an  5,  con- 
trat notarié,  par  lequel  Vincent  vend  à  Testulat  deux  maisons,  moyen* 
jiant  200,000  livres  en  assignats.  —  Six  semaines  après,  Testulat 
revend  une  de  ces  maisons  à  Bailleux  pour  371,000  liv.  mémo  monnaiG. 
—  En  l'an  6,  Vincent  poursuit  Testulat  en  ^e^cision  de  U  première 
vente  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié.  —  Le  2  frim.  an  10,  juge- 
ment qui  le  renvoie  en  possession  des  deux  maisons.  —  Vincent  :«ignirie 
le  jugement  à  Bailleux,  et  le  somme  de  lui  délaisser  la  maison  qu'il  a 
achetée  de  Testulat.  —  Bailleux  forme  une  tierce  opposition  &  ce  juge- 
tpént,  et,  déclaré  non  reoevable,  il  prend  la  voix  de  l'appel.  — •  Les 


984.  Le  fait  d'un  individu  d'avoir  facilité  au  failli  les 
moyens  de  se  défaire  de  marchandises  dont  le  prix  était  dû,  bien 
qu'il  prive  le  vendeur  du  bénéfice  de  la  revendication,  ne  con- 
stitue pas  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  l'art.  35, 
tit.  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  :  ^  «  Attendu  que  la  peine  de 
l'amende  et  de  la  prison  prononcée  par  cet  article  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  ceux  qui  ont  abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  la 
fortune  d'autrui;  que  le  jugement  n'a  pas  déclaré  Delelon  cou- 
pable d'avoir  abusé  de  la  crédulité  et  escroqué  la  fortune  de 
Ghalup;  que  le  jugement  ne  présente  qu'une  négociation  de 
marchandises  faite  avec  un  négociant  en  faillite,  ce  qui  est  une 
fraude  en  matière  de  commerce  réprouvée  par  l'ordonnance  de 
1673  et  la  déclaration  du  18  nov.  1702,  et  non  le  délit  d'es- 
croquerie désigné  par  la  loi  de  la  police  correctionnelle;  que 
les  lois  pénales  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'elles 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  délits  caractérisés  par  la  loi  et 
pour  lesquels  elle  lésa  prononcées  »  (Grlm.  cass.  12  pralr. 
an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  GiraQdet,rap.,  aff.  Delelon  C,  Ghalup). 

98ft.  La  vente  des  drogues  médicinales,  par  un  individu 
non  muni  de  dipléme  ou  d'autorisation,  ne  constitue  pas  à  elle 
seule  le  délit  d'escroquerie  (Orléans,  ch.  corr.,  9  janv.  1832 
aff.  Barjon). 

88€l.  L'emploi  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  dans 
le  but  de  tromper  des  ouvriers  sur  la  quantité  des  marchandises 
à  eux  remises  pour  être  travaillées,  et  sur  la  valeur  de  leur  sa- 
laire, ne  constitue  pas  une  escroquerie,  cette  manœuvre  ne  fai- 
sant nattre  dans  l'esprit  aucune  espérance  chimérique  et  n'a- 
boutissant à  aucune  remise  d'objets  appartenant  aux  individus 
trompés.  —  Ainsi,  le  fait  par  le  directeur  d'une  filature  d'avoir 
trompé  les  ouvriers  sur  la  quantité  de  coton  travaillée  par  cee 
derniers,  et  de  les  avoir  ainsi  privés  d'une  partie  de  leur  salaire^ 
en  employant,  pour  peser  les  cotons  à  eux  remis,  des  poids  sur- 
chargés, et  en  élargissant  le  diamètre  du  dévidoir  autour  du- 
quel s'enroulent  ces  cotons,  n'a  pas  les  caractères  du  délit  d'es- 
croquerie (Grim.  cass.  2J  fév.  1851,  aff.  Biehler,  D.  P.  51. 
1.  215). 

■■  —  " 

choses  en  cet  état,  Bailleux  obtient  de  Testulat  un  acte  sous  seing  privé 
daté  du  même  jour  que  le  contrat  de  messidor  an  5,  et  qui  porte  le 
piix  des  deux  maisons  à  52.'),000  liv.  au  lieu  des  200,000  énoncées  ao 
contrat  notarié.  Cependant  Testulat  n'avait  point  opposé  cet  acte  à  Vin- 
cent dans  le  procès  en  lésion.  Bailleux  en  a  conclu  qu'ils  avaient  col- 
ludé  dans  ce  procès  pour  surprendre  un  jugement  qui  devait  le  frapper 
définitivement  lui-même.  —  En  conséquence,  plainte  en  escroquerie 
contre  Testulat  et  Vincent.  —  Jugement  qui  décide  que  le  sons-seing 
n'était  pas  sérieux,  et  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  pas  lien  à  appli-> 
quer  les  peines  prononcées  par  l'art.  35,  tit.  S,  L.  19  juill.  1091.  — 
Appel.— Arrêt  qui  juge  que  l'acte  sous  seing  privé  était  sérieux  ;  qu'il 
n'avait  été  dissimulé  dans  le  procès  entre  Testulat  et  Vincent  que  par 
collusion  entre  eux;  et  qu'en  obtenant,  ao  moyen  de  cette  collusion, 
un  jugement  qui  devait  frapper  définitivement  contre  Bailleux,  ils  s'é- 
taient rendus  coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  19 
juill.  1791.  En  conséquence,  le  jugement  de  première  instance  fut 
infirmé,  et  Testulat,  ainsi  que  Vincent,  furent  condamnés  aux  peines 
déterminées  par  ledit  art.  55.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  35  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et 
l'art.  450  de  la  sixième  disposition  du  code  des  délits  et  des  peines;  — 
Attendu  que  l'art.  35  ci-dessus  cité  n'est  point  applicable  à  toute  es- 
pèce de  dol,  et  ne  peut  être  appliqué  qu'au  dol  à  l'aide  duquel  on  abuse 
de  la  crédulité  des  personnes,  dont,  au  moyen  de  cet  abus,  on  parvient 
à  escroquer  leur  fortune  partielle  ou  totale;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant comme  vrais  tous  les  faits  articulés  par  Bailleux,  et  reconnus  par 
le  jugement  attaqué,  ces  Taits,  quoique  très-répréhensibles  en  eux- 
mêmes,  ne  constituaient  point  le  dol  susceptible  des  peines  correction- 
nelles, vu  que  dans  les  diverses  relations  qui  ont  eu  heu  entre  Bailleux 
et  les  demandeurs  en  cassation,  il  n'en  est  aucune  où  ces  derniers  eus- 
sent employé  le  dol  dont  ils  étaient  prévenus  pour  abuser  de  la  cré' 
dulité  de  Bailleux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  collusion  dont  s'est 
plaint  BaiUeux  ne  pouvait  être  déclarée  constante  qu'autant  qu'il  serait 
valablement  jugé  que  l'acte  sous  seing  dont  il  s'agit  aurait  été  sérieux; 
que  les  tribunaux  criminels,  incompétents  dans  tou5  les  ca^  pour  pro- 
noncer sur  une  pareille  question,  l'élaienl  surloul  ians  rcspcre.  où  il 
existe  entre  Bailleux  et  Vincent  une  instance  ci\ile,  dont  celle  question 
est  une  dépendance  inséparable  ;  —  Attendu  que,  sous  ce  double  rap- 
port, le  tribunal  correctionnel  et  le  tribunal  criminel,  en  connaissant 
des  faits  dont  s'est  plaint  Bailleux,  ont  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Di  5  mess,  an  11. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Basire,  rap, 
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989.  De  ce  qu'an  individu  anraU  commencé  son  commerce 
avec  de  faibles  ressources  et  l'aurait  conllDUÔ  pendant  une  an- 
née^ sachant  qne  son  actif  était  bien  inférieur  à  son  passif^  il 
peut  résulter  banqueroute  simple  mais  non  escroquerie;  et,  par 
snile,  si^  outre  quinie  mois  de  prison^  il  a  été  prononcé  une 
amende  de  50  fr.  contre  le  prévenu,  il  y  a  aggravation  de  peine, 
et,  par  suite,  lieu  de  casser  l'arrêt,  en  ce  qu'il  aurait  mal  à  pro- 
pos prononcé  l'amende  :  —  «  Attendu  que  les  faits  constitutifs 
du  délit  d'escroquerie  sont  fliés  et  limités  dans  l'art.  405  c.  pén.,* 
que  les  faits,  déclarés  tant  dans  le  Jugement  de  première  in- 
stance que  dans  celui  d'appel  qui  en  a  adopté  les  motifs,  ne  pré- 
sentent aucune  idenlité  avec  ceux  de  l'art.  405;  qu'ils  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  littérales  de  cet  article  et  ne 
peuvent  être  rangés  dans  les  catégories  qu'il  établit,  mais  qu'ils 
caractérisent  seulement  le  délit  de  banqueroute  simple,  dont 
Guilloux  a  été  déclaré  coupable  pareillement;  attendu  que  les 
banqueroutiers  simples  peuvent  être  condamnés  en  un  empri- 
sonnement de  deux  années,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  402 
c.  pén.;  que,  dès  lors,  et  sous  ce  rapport,  le  Jugement  attaqué, 
qui  prononce  un  emprisonnement  de  quinze  mois,  ne  contient 
aucune  aggravation  de  peine,  mais  qu'il  y  a  aggravation  au 
chef,  par  lequel  Guilloux  est  condamné  en  une  amende  de  50  fr.; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  402  c.  pén.  et  fausse 
application  de  l'art.  405  du  même  code  »  (Crim.  cass.  24  avr. 
1829,  UM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brlère,  rap.,  aff.  Guilloux). 

939.  Lorsqu'une  plainte  qui  d'ailleurs  n'énonce  aucun  fait 
maiôricl  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autral,  se 
raliacbe  à  Texécution  d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne 
présente  aucun  fait  de  dol  ou  manœuvres  au  moyen  desquels  on 

(1)  Eipk»:  —  (Fvsi  C.  Perret.)  —  Le  9  Juill.  1811,  arrêt  de  la 
coar  de  Paris  aÎDSt  conço  :  —  «  CoDsidérant  qn'ii  est  constant  que  le 
2  avr.  dernier  il  y  a  ea  vente  par  François  Perret,  joaillier  à  Paris,  à 
Ai»loine  Fu^i,  joaillier  à  Milan,  d'an  saphir  d'Orient,  da  poids  de 
155  iLarats,  nioyenDant  170,000  fr.,  et  an  même  moment  vente  par 
Fusi  à  Perret  de  certaine  quantité  de  brillants  et  perles;  que  le  même 
jour  où  la  YCDte  a  eu  lieu,  Fusi  a  remis  a  Perret  un  bon  payable  à  pré- 
sentation, de  la  somme  de  71,545  fr.,  qui  est  approuvé  par  lui,  pour 
tout  son  contexte,  sous  la  date  du  2  avr.,  lequel  bon  porte  cette  men- 
tion, conformément  à  la  factvn  de  cê  jour;  —  Considérant  qu'il  y  a  quit- 
tance d'une  somme  de  30,000  fr.  donnée  le  lendemain  5  avr.  par  Perret 
à  Fusi,  à  comple  sur  le  bon  de  71,545  fr.;  que  trois  jours  après  cette 
vente,  Fusi  a  prétendu  qu'elle  n'était  que  conditionnelle;  qu'avant  la 
conpommation  il  avait  èié  arrêté,  entre  Perret  et  lui,  qu'elle  demeu- 
rerait sans  eiécutiou  si,  dans  les  quatre  jours,  il  remettait  le  sapliir  à 
Perret  et  lui  payait  une  somme  de  5,000  fr.  de  dédit  ;  —  GonsiJérant 
que,  dans  la  plainte,  sous  la  date  du  9  avr.  dernier,  Fusi  est  convenu, 
de  ia  manière  la  plus  positive,  que  lorsqu'on  loi  présenta  à  signer  les 
factures  des  ventes  respectives  du  saphir,  des  diamants  et  perles,  il  fit 
&  Perret  l'observation  qu'il  n'était  pas  fait  mention  de  la  condition  de 

Kmvoir  rendre  te  saphir  moyennaul  la  perte  de  5,000  fr.  ;  que  quoique 
dit  Fusi  eût  insisté  pour  que  la  mention  en  fût  faite,  il  se  rendit  aux 
observations  de  Perret  et  sa  femme,  et  signa  les  factures  telles  qu'elles 
lui  étaient  présentées,  et  sans  mention  de  la  condition  résolutoire,  en 
disant  qu'il  s'en  rapportait  à  eux  ;  que  l'exposé  en  la  même  plainte,  qui 
forme  la  base  de  toute  l'instruction  de  Fusi,  porte  qu'il  y  avait  eu  vente 
à  lui  faite  d'un  saphir,  et  en  même  temps  remise  par  lui  à  Perret  de 
perles  et  diamants,  au  prix  et  quantité  constatés,  à  valoir  sur  le  prix 
du  saphir;  qu'il  y  avait  également  remiae  d'un  bon  de  71,545 fr., 
stipulé  payable  à  présentation,  pour  solde  qui  restait  due  à  Perret;  ce 
qui  résulte,  en  fait,  de  la  facture  remise  par  celui r-ci  à  Fusi  ;  mais  que 
Fusi  n'articulant,  à  Tappui  de  sa  plainte,  et  n'ayant  articulé  depuis  au- 
cuns faits  de  nature  à  persuader  que,  s'il  a  été  amené  à  souscrire  les 
écrits  dont  il  s'agit,  ce  soit  à  l'aide  de  manœuvres  réprouvées  par  la 
loi  et  punies  par  le  code  pénal,  le  tribunal  correctionnel  devait,  dès  qu'il 
s'agissait,  d'après  Texposé  en  la  plainte,  de  l'exécution  d'actes  signés 
et  reconnus,  de  l'allégation  d'une  violation  de  dépét,  reovover  Fusi  a 
se  pourvoira  fins  civiles;  que  Fusi  parait  n'avoir  saisi  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  pour  se  procurer  indirectement  une  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  en  des  écrits  par  lui  souscrits  et  approuvés; 
que,  si  une  semblable  marche  était  autorisée,  il  s'ensuivrait,  contre  le 
vœu  de  la  loi,  que  les  conventions  commerciales  et  tous  actes  pour- 
raient être  attaqués,  en  prenant  la  voie  détoornée  de  la  plainte  ;  —  Par 
ces  motifs,  émendant;— Déclare  Fusi  non  recevable  dans  sa  plainte.  » 
—  Pourvoi.  —  Arrêt. 

•  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  plainte  n'énonçait  aucun  fait  matériel 
de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'aatrui  qui  ait  pu  être  qualifié 
volf  larcin  oq. filouterie;  que  cette  plainte  se  rattachait  à  l'exécution 


aurait  abusé  de  la  crédulité  du  plaignant  pour  l'engager  k  don- 
ner sa  signature  à  ses  actes,  le  Juge  du  fait  ne  viole  aucune  loi 
en  déclarant  que  cette  plainte  n'est  pas  susceptible  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  (Crim.  rej.  51  oct.  1811)  (1). 

989.  Il  n'y  a  escroquerie  qu'autant  que  ceux  avec  lesquels 
l'agent  a  traité  ignoraient  que  leur  adversaire  se  targuait  de 
fausses  promesses,  de  fausses  entreprises,  et  qu'il  les  berçait 
d'espérances  chimériques  (Crim.  case.  J5  fruct.  an  15,  aff. 
Rasse,  n*  782). 

940.  Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  qu  il  ait  été  em- 
ployé des  manœuvres  frauduleuses  qui  aient  persuadé  l'existence 
d'un  événement  chimérique,  sans  qu'à  cet  événement  se  rattache 
une  idée  d'espérance  ou  de  crainte  pour  la  personne  qu'on  cher- 
che à  tromper  (Crim.  reJ.  27  JuiU.  1827)  (2). 

Art.  2.  —  Remise  de  valewr$. 

94t.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  l'escroquerie,  c'est-à-dire  des  moyens  à  l'aide 
desquels  elle  peut  être  commise.  Hais  le  délit  n'est  pas  con- 
sommé par  cela  seul  que  les  moyens  ont  été  employés;  11  faut 
que  le  résultat  ait  été  obtenu;  or  ce  résultat,  c'est  la  remise  des 
valeurs  dont  l'obtention  formait  le  but  de  l'agent.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé:  !•  que,  pour  qu'il  y  ait" escroquerie,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  y  ait  eu  emploi  de  manœuvres  et  autres  moyens  fraudu- 
leux propres  à  consommer  le  délit,  qu'il  faut  encore  qu'il  y  ait 
eu  remise  ou  délivrance  de  valeurs  (Crim.  rej.  e  sept.  1859; 
25  août  1855  ;  Liège,  5  fév.  1842)  (5);  —  2*  Qu'ainsi  l'arrêt 
qui,  après  avoir  constaté  qu'un  individu  a  employé  des  ma- 

d'actes  signés  par  les  parties,  et  qu'elle  ne  présenUit  aucun  fait  de 
dol  on  manœuvres  au  moyen  desquels  on  aurait  abusé  de  la  crédulité  de 
Fusi  pour  l'engager  à  donner  sa  signature  à  ces  actes;  qu'en  supposant 
vrais  tous  les  faits  portés  dans  cette  plainte,  Fusi  aurait  eu  à  s'imputer 
la  confiance  aveugle,  mais  libre,  qu'il  aurait  accordée  à  la  bonne  foi  de 
Perret;  que  dès  lors,  en  déclarant  que  cette  plainte  n'était  pas  suscep- 
tible de  la  juridiction  correctionnelle,  la  cour  impériale  de  Paris  n'a 
commis  aucune  violation,  et  qu'elle  a,  au  contraire,  fait  une  juste  ap- 
plication des  lois  et  des  règles  de  compétence;  —  Rejette.  » 

Du 31  oct.  1811. -ce, sect.  crim.-MM.  Muraire,  pr. -Brillât, rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Déroches  C.  min.  pub.)  —  Dumoulin  avait  souscrit 
au  profit  de  Hubert  Déroches  une  obligation  de  12,000  fr.,  causée  pour 
prêt.  Ce  prêt  avait  été  eSectué  par  Déroches,  en  fournissant  à  Dumoulin 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change.  Peu  de  jours  après  le  con- 
trat, et  pendant  l'ubsence  de  ce  dernier,  Déroches  se  présenta  chez  la 
femme  de  Dumoulin,  et  la  pria  de  lui  remettre  les  billets  qu'il  avait 
fournis  à  son  mari,  s'il  en  existait  encore  en  sa  possession,  afin  de  pou- 
voir faire  mention  sur  ses  registres  de  la  remise  de  ces  billets,  ce  qu'il 
avait  omis  de  faire.  —  La  femme  Dumoulin  remit  trois  des  billets  en 
question.  A  son  retour,  le  mari  les  réclama  de  Déroches;  mais  celninsi 
nia  la  remise  de  l'un  de  ces  billets.  —  Plainte  en  escroquerie.  16  mai 
1827,  jugement  du  tribunal  de  Charleville,  sur  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Rctbel,  qui,  par  application  de  l'art.  i05  c.  pén.,  condamne 
Déroches  à  une  année  d'emprisonnement,  50  fr.  d'amende,  etc.  —  Pour- 
voi. —  Le  tribunal  de  Charleville,  a-t-on  dit,  a  pensé  qu'il  y  avait  dé- 
lit d'escroquerie,  parce  qu'il  y  avait  eu  manœuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  d'un  événement  chimérique  ;  mais  ces  deux  cir- 
constances ne  sont  point  des  éléments  suffisants  et  légaux  de  l'escroque- 
rie. Dans  la  seconde  partie  de  l'art.  405,  le  législateur  a  voulu  que  les 
peines  ne  fussent  applicables  que  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses 
auraient  eu  pour  but  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  évé- 
nement chimérique;  qu'à  ces  manœuvres  frauduleuses  se  rattache,  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  une  idée  de  crainte  et  d'espérance.  —  ArréL 

La  coub;  —  Atleudu  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  révénement  chimérique  formant,  d'après  l'art.  405  c.  pén., 
les  c!(  mcnts  de  l'escroquerie,  en  a  abandonné  l'appréciation  aux  tribu- 
naux correctionnels,  et  que  de  cette  appréciation  ne  peut  résulter  ouver- 
ture à  cassation;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  justement  at- 
taqué que  l'escroquerie  imputée  au  prévenu  a  été  opérée  par  des 
manœuvres  frauduleuses  qui  ont  persuadé  l'existence  d'un  événement 
chimérique;  d'où  il  suit  qu'elle  présente  les  caractères  de  criminalité 
déterminés  par  l'art.  405  précité  ;~  Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de 
la  procédure;  —  Rejette. 

bu  27  juill.  1827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-OUivior,  rap. 

(8)  1"  Espèce  :  —  (Kahn  et  autres  C.  min.  pub.)  — La  coob;  —  En 
ce  qui  concerne  le  pourvoi  d'Adolphe  Girard  et  d'Alexandre-Louis- 
Etienne  de  Vancleroiî.  —  Va  l'art.  405  c.  pén.;  —  Attendu,  ea  droit, 
qne  la  remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  de  val^rs  est  une  «es  circoa*^ 
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nœnvres  frandolea^es  pour  persuader  l'existence  d'an  crédit 
imaginaire,  et  a  même  l^nté  de  se  faire  remettre  une  certaine 
somme  d'argent,  sons  la  promesse  de  faire  dispenser  qnelqn'nn 
dn  service  militaire,  a  reconnn  en  même  temps  qu'ancnne 
remise  de  fonds,  obligations,  etc.,  n'a  en  lien,  a  justement  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas,  de  sa  part,  délit  d'escroquerie  (Crim. 
rej.  23  janv.  18S9,MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Brière.  rap.,  alT.  Gary). 

9419.  La  remise  de  valeurs  elle-même  est*eile  suffisante  pour 
consommer  le  délit  d'escroquerie?  N'est-il  pas  nécessaire,  en 
outre,  qu'il  y  ait  en,  de  la  part  de  l'agent,  détournement,  ap- 
propriation de  ces  mêmes  valeurs?  —  C'est  ce  que  nous  exa- 
minerons ultérieurement,  et  à  ce  propos  nous  aurons  à  signaler 
une  modification  importante  introduite  dans  le  texte  de  l'art.  i05 
c  pén.  par  la  loi  des  18  avr.-i5  mai  1863. 

941  S.  Pour  qu'il  y  ait  délit  ou  tentative  de  délit  d'escroque- 
rie, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  délivrance  ou  remise  des  va- 
leurs ait  été  opérée  dans  les  mains  mêmes  de  l'auteur  du  délit 
ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses  complices;  il  suffit  qu'il 
y  ait  eu  dépôt  de  ces  valeurs  à  son  profit  entre  les  mains  d'un 
tiers;  et,  spécialement,  il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le 
fait  d'avoir  obtenu,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  le  dé- 
pôt, dans  les  mains  d*un  tiers^  de  valeurs  ayant  pour  objet  la 
rémunération  éventuelle  d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une 
fausse  qualité,  dépôt  dont  le  bénéfice  n'a  été  ravi  au  délinquant 
que  par  un  événement  indépendant  de  sa  volonté  :  —  «  Vu 
l'art.  405  c.  pén.  ;  attendu  que  cet  article,  en  spécifiant,  comme 
l'un  des.  éléments  essentiels  du  délit  ou  de  la  tentative  du  délit 
d'escroquerie^  la  délivrance  ou  remise  de  fonds,  meubles,  obli- 
gations, billets,  promesses,  quittances  ou  décharges,  n'a  pas 


stances  coDstitQtiYes  da  délit  d'escroquerie  préva  et  puni  par  cet  article; 
qu'il  ne  contient  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  la  tentatiye  et  le 
délit  consommé  ;  et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  S  et  5  c. 
pén.  que  c'est  seulement  dans  Tabsenee  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  ayant  pour  but  d'admettre  Texistence  et  de  déterminer  les  carac- 
tères d'une  tentative  de  délit,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  règles  tra- 
cées pour  les  tentatÎTCs  de  crimes  ;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Girard  et 
de  Vaucleroy  ont  été  déclarés  coupables  par  le  jury  de  s'être  rendus 
complices  d'une  tenlatÎTe  d'escroquerie  consistant  en  ce  que  Tauteur  au- 
rait, soit  en  faisanl  usage  de  faux  noms  oa  de  fausses  qualités,  soit  en 
employant  des  manœuvres  frauduleases  pour  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident,  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  tenté  d'escroquer  à  Chrétien  Plouber  des 
sommes  plus  ou  moins  fortes  sur  le  prix  de  son  engagement  en  qualilè 
de  remplaçant  an  service  militaire,  tentative  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  et  qui  n'aurait  manqué  son  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  sans  qu'il  ait  été  fait 
mention,  ni  dans  la  question  posée  au  jury,  ni  dans  sa  réponse,  de  la 
remise  ou  délivrance  de  fonds  ou  valeurs  ;  -^  Attendu,  dès  lors,  que  le 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  conforme  soit  au  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  toit  au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  manque  de  l'un  des 
éléments  essentiels  de  la  tentative  d'escroquerie,  et  ne  constitue,  ainsi 
caractérisé,  ni  crime  ni  délit;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  en  ce 
chef  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  dn  Bas-Rhin  du  6  juillet  dernier,  et  dit 
qu'il  n'y  a  lien  à  renvoi,  les  réponses  négatives  do  jury  sur  les  autres 
chefs  tenant  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  des  autres  demandeurs  :  —  ...Sur  le  se- 
cond moyen  :  — Attendu  que  la  mention  insérée  an  procès-verbal  d'au- 
dience que,  relativement  aux  témoins  à  décharge,  les  formalités  de 
Tart.  317  c.  inst.  crim.  ont  été  remplies,  suffit  pour  constater  la  presta- 
tion de  serment  de  ces  témoins  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  si  l'intérêt  de  la  défense 
exige  qu'il  soit  donné  connaissance  à  l'accusé  des  questions  posées  an 
jury  par  le  président  de* la  cour  d'assises;  que,  si  la  maxime  invio- 
lable de  la  pablicité  des  jugements  commande  que  cette  connaissance 
loi  soit  donnée  publiquement,  comme  l'art.  530  c.  inst.  crim.  no  pres- 
crit pa.«,  &  peine  de  nullité,  la  lecture  de  ces  questions,  il  apparli^nt  à 
la  cour  de  cassation  d'apprécier,  dans  chaque  affaire,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  si  l'accusé  a  eu  connaissance  des  questions  po- 
sées, et  si  cette  connaissance  lui  a  été  publiquement  donnée;  —  Allt- ndu 
que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  posé  de  question  résultant  des  débats  ; 
que  les  questions  soumises  au  jury  sont  uniquement  celles  qui  résul- 
taient de  l'artêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  que  le  président  de 
la  cour  d'assises,  après  les  avoir  divisées  en  plusieurs  séries,  et  rangé 
sous  le  même  chef  toutes  les  questions  identiques,  quant  à  la  qualifica- 
tion du  fait,  sans  autre  différence  que  les  noms  des  paities  lésées,  a  lu 
successivement  à  l'audience  toutes  les  questions  normales  du  chaque 
férie^  en  déclarant  l'identité  de  celles  qui  les  suivaient,  et  dont  chaque 


celles 
vœu 


exigé  que  cette  délivrance  ou  remise  fût  opérée  dans  les  mains 
de  l'auteur  dn  délit  ou  de  la  tentative,  ou  dans  celles  de  ses 
complices;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  Jugement  attaqué  con- 
state le  dépôt  d'une  somme  et  d'un  billet  dans  les  mains  d'un 
tiers,  dépôt  qui  aurait  eu  pour  objet  la  rémunération  éventuelle 
d'un  service  promis  sur  la  foi  d'une  fausse  qualité,  et  qui  n'avait 
eu  lieu  que  par  suite  de  manœuvres  frauduleuses  tendantes  à 
persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ;  attendu  que  le  fait 
de  ce  dépôt,  rapproché  des  circonstances  qui  l'ont  amené,  réunit 
tous  les  caractères  légaux  de  la  tentative  d'escroquerie;  que, 
s'il  n'a  pas  assuré  aux  prévenus  Villa  et  Rouquette  le  bénéfice 
illicite  qu'ils  en  attendaient,  c'est  à  raison  de  ce  qu'un  événe- 
ment, auquel  leur  volonté  est  restée  étrangère,  n'a  pas  favorisé 
leur  conception  de  fraude;  mais  que  le  propriétaire  des  valeurs 
déposées  ne  s'est  pas  moins  dessaisi  de  ces  valeurs,  et  que  cette 
remise  en  main  tierce  devait,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  produire  les  mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  eSéclaée 
dans  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  obtenue;  qu'ainsi,  en  n'appli- 
quant pas  aux  faits  reconnus  par  lui  constants  la  peine  prononcée 
par  l'art.  405  précité,  le  tribunal  de  Monde  a  violé  ledit  article» 
(Crim.  cass.  9  mars  1837,  MM.  de  Bastard^  pr..  Rocher,  rap., 
afr.  Villa  et  Rouquette).  —  V.  n*  86t. 

9441.  Nous  avons  vu  précédemment  que,  suivant  un  arrêt,  le 
chef  d'atelier  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  emploie  à  son 
usage  particulier  les  ouvriers  qu'il  fait  payer  plus  tard  par  cette 
compagnie,  comme  s'ils  avaient  travaillé  pour  elle,  commet  le  dé- 
lit d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim.  rej.  26  mars 
1863,  aff.  Richard,  n«  831).  Dans  ce  cas,  la  remise  de  sommes 
d'argent  résulte,  selon  cet  arrêt,  de  cette  circonstance  que  les 

série  était  composée  ;  — Attendu  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  les  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  lues  publiquement  fussent  différentes  de  c<'"^ 
dont  il  a  été  donné  lecture;  —  Qu  en  cet  état,  il  a  été  satisfait  au 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  6  sept.  1859.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  i"  pr.-Rocber,  r. 

«•  Espèce  :  —  (Isaac  Weil.  )  —  La  coui;  —  Sur  le  moyen 
unique  pris  de  la  violation  de  l'art.  658  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'ayant  point  fixé  la  date  des  manœuvres  frauduleuses,  n'a  pas 
suffisamment  établi  que  les  faits  d'escroquerie  ne  fussent  pas  prescrits 
à  l'époque  des  poursuites  intentées  en  avril  1853;  —  Attendu  que  les 
manœavres  frauduleuses  ne  sont  que  les  actes  préparatoires  du  délit 
d'escroquerie,  qui  n'est  consommé  que  lorsque  l'auteur  de  ces  manœu- 
vres s'est  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles,  obligations  ou 
dispositions,  etc.;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  Isaac  Weil  et 
Michel  Boracb  ont  été  déclarés  coupables  d'avoir,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  continuées  depuis  1848  jusqu'à  la  fin  de  1859| 
déterminé,  à  cette  dernière  époque,  Georges  Nortb  &  se  dépouiller  en 
leur  faveur,  par  un  acte  de  vente  à  vil  prix,  des  biens  qui  lui  prove- 
naient de  sa  succession  mafcrnelle;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette 
déclaration  que  le  délit  d'escroquerie  avait  été  commis  depuis  moins  de 
trois  ans,  et  que  la  prescription  n'était  point  encouiue  lorsque  les  pour- 
suites ont  été  intentées,  à  raison  de  ce  délit,  contre  les  demandeurs,  en 
avril  1855;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière,  et 
que  la  peine  a  été  légalement  appliquée  aux  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué;  —  Rejette. 

Du  95  aoûtl85S.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Quénault,  rap.-Plougoulm^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Paul  Fabre,  av. 

S«  Espèce  ;— (Meurs  C.  min.  pub.)  —  Meurs  ayant  été  poursuivi  pour 
escroquerie,  le  tribunal  de  Liège  porta  le  jugement  suivant  :  —  «  At- 
tendu, en  droit,  que,  suivant  l'art.  405  c.  pén.,  il  ne  suffit  pas,  pour 
constituer  l'escroquerie  ou  la  tentative  de  Tescroquerie,  qu'il  y  ait,  soit 
usago  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  pour  s'approprier  ou  tenter  de  s'ap- 
proprier la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ;  qu'il  faut  en  outre 
qu'il  y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds^  etc.;  que  telle  est  aujourd'hui 
la  jurisprudence  constante,  attestée  notamment  par  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  de  France,  des  99  nov.  1898  (ch.  réun.,  V.  n«  871),  98 
juin  I83i  (n«  879)  et  6  sept.  1839  (ci-dessus,  l"  eppèce);  —  Attendu, 
en  Tait,  qu'il  Cbl  constant  que  le  prévenu  a,  le  11  nov.  1841,  à  Liége^ 
en  prenant  la  fau^^e  qualité  de  domestique  des  demoiselles  Smets,  et  en 
employant  des  manœuvres  frauduleuses,  tenté  de  s'approprier  deux 
montres  en  or  appartenant  à  F.  Lacroix,  horloger  à  Liège;  mais  que, 
d'un  autre  cAié,  il  est  également  constant  que  les  montres  dont  il  s'agit 
ne  lui  ont  pas  été  remises  ou  délivrées;  que,  dans  ces  circonstances,  les 
fails  constalés  à  charité  du  prévenu,  quelque  immcMUX  qu'ils  soient,  ne 
sufTh^enl  pa;*  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  Tart.  405  c.  pén.;  ^ 
Par  cesniolit^,  renvoie  le  prévenu  des  poursuites.  »  — Appel.  —  Arrêt* 

La  coua  ;  —  Adopiani  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme, 

Du  5  fè¥.  !S/j?  'G   H'»j>n.  »*<*  iJrge.  rh.  cort,  *  ^ 
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sommes  payées  par  la  compagnie  venaient  à  la  décharge  de  ce  chef 
d'atelier  et  faisaient  éprouver  an  préjadice  à  ladite  compagnie. 

8  4L  S.  Le  fait  de  conserver  fraudaleusement  des  valeurs  dont 
la  remise  n'a  été  obtenue  par  aucun  des  moyens  que  détermine 
Tart.  405  ne  constituerait  pas  le  délit  d'escroquerie.  Aiiisi  le 
facteur  d'un  chemin  de  fer  qui/  ayant  reçu  du  destinataire  des 
marchandises  qu'il  vient  de  transporter  une  somme  supérieure 
au  prix  du  transport  annoncé  par  la  lettre  de  voiture  et  qu'il 
sait  lui  avoir  été  remise  par  erreur,  nie  avoir  reçu  ce  qui  a  été 
payé  en  trop,  ne  peut  être  considéré  comme  conpabled'escroque- 
rie  (Nancy, 7  avr.  l856,aff.P...,  D.  P.56. 2. 137;V.  n^isets.). 

84a.L'art.  405  dit:  «Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses...,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer,  etc.vDe  ces  ex- 
pressions il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  une  étroite  connexion,  un 
rapport  decause  à  effet  entre  l'usurpation  de  nom  ou  de  qualité  ou 
les  manœuvres  employées  et  la  remise  qui  a  suivi  ;  qu'il  est  ab< 
solument  nécessaire  que  la  remise  ait  été  déterminée  par  l'em- 
ploi des  moyens  indiqués  dans  l'art.  405.  C'est  ce  que  nous 
avons  déjà  fait  remarquer  {suprà,  n««  727  et  728),  pour  l'u- 
sage d'un  faux  nom  et  d'une  fausse  qualité  (Gonf.  Bourguignon, 
Jur.  c.  crim.,  sur  l'art.  405,  n»  5;  MM.  Ghauveauet  Hélie,  t.  5, 
no  2014).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  fait 
béberger  dans  un  hôtel  sans  avoir  de  quoi  payer,  ne  commet 
pas  le  délit  d'escroquerie,  alors  même  qu'il  s'est  fait  inscrire 
BOUS  un  faux  nom,  si  cette  indication  mensongère  n'avait  point 
pour  but  et  n'a  pas  eu  pour  effet  de  tromper  l'aubergiste  sur  sa 
solvabilité  ou  son  crédit  (Golmar,  25  nov.  1862,  aff.  Weissem- 
bach,  0.  P.  63.  2.  42).  —  Enfin  on  lit  dans  un  autre  arrêt  qu'il 
est  nécessaire,  pour  constituer  l'escroquerie,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  qui  sont  l'élément  de  ce  délit,  aient  été  employées 
vis-à-vis  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  des  fonds  ou 
autres  objets  mobiliers,  pour  le  déterminer,  en  abusant  de  sa 
crédulité,  à  faire  la  remise  ou  délivrance  desdits  objets  (Crim. 
cass.  14  sept.  1850,  M.  Jacquinot-Godard,  rap.,  alf.  Morterat). 

849.  A  cet  ordre  d'idées  on  peut  rattacher  encore  un  arrêt 
qui  a  décidé  que  le  médecin  qui  a  promis  de  faire  réformer  un 
Jeune  homme  soumis  au  recrutement,  et  a  même  reçu  une  par- 
tie du  prix  convenu,  n'a  pas  commis  une  escroquerie,  lorsque 
le  plaignant,  averti  à  temps  du  dol,  a  déclaré  le  fail  au  commis- 
saire de  police,  et,  à  l'instigation  de  ce  magistrat,  qui  a  fourni 
les  fonds  sur  la  caisse  de  la  police,  n'a  remis  l'argent  an  méde- 
cin que  pour  le  faire  surprendre  en  flagrant  délit  (Bordeaux, 
11  mars  1840)  (i).  —  Dans  ce  cas,  en  eflTet,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  remise  de  la  somme  ait  eu  pour  cause  déterminante 
les  manœuvres  employées  par  le  médecin  vis-à-vis  du  plaignant. 

848.  Quels  sont  les  objets  dont  la  remise  ou  la  délivrance, 
obtenue  parles  moyens  que  détermine  l'art.  405,  forme  l'un  des 

(1)  (Girard  C.  min.  pab.)  —  Là  coub;  —  Attenda  que  les  tribunaux 
ne  peaveot,  sons  aucun  prétexte,  modifier  les  lois  pénales,  et  qu'ils 
doivent  les  appliquer  telles  que  le  législateur  les  a  décrétées;— Attenda 
que  l'art.  405  c.  pén.  fait  connaître  les  divers  éléments  dont  la  réunion 
constitue  le  délit  d'escroquerie;  —  Que,  si  tous  ces  éléments  ne  se 
rencontrent  pas  dans  une  prévention  de  cette  nature,  les  magistrats, 
quoique  convaincus  de  l'indélicatesse  du  prévenu,  ne  peuvent  le  décla- 
rer coupable  ni  d'escroquerie  ni  de  tentative  d'escroquerie; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  405,  il  faut,  pour  être  passible  des 
peines  qu'il  prononce,  avoir,  ^oit  en  faisant  usage  de  faux  noms,  soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses,  persuadé  Texistence  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire;  s'être  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds  ou  des  obligations,  et  avoir,  par  l'un  de  ces  moyens,  escroqué  ou 
tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui;  —Attenda 
que,  dans  la  cause  actuelle,  le  prévenu  Girard,  en  assurant  qu'il  ferait 
réformer  le  sieur  Robert  si  on  lui  donnait  une  somme  de  500  fr.,  em- 
ployait des  manœuvres  fraudu1eni>es  et  voulait  évidemment  persuader 
l'existence  d'un  crédit  imaginaire;  — Mais  attendu  qu'il  résulte  positi- 
vement de  la  déclaration  faite  par  Robert  père,  le  11  nov.  18.^9,  devant 
M.  le  commissaire  de  police  Panel,  qu'ayaot  raconte  à  un  citoyen  ho- 
norable ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  Girard,  il  fut  averti  qu'on  vou- 
lait le  tromper,  et  qu'il  ne  devait  pas  donner  les  500  fr.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  d'un  procès-verbal  rédigé  par  le  même 
commissaire  de  police  et  des  débats  de  l'audience,  que  Robert  père  s'é- 
tant  transporté  au  bureau  de  la  police  de  sûreté,  y  reçut  une  somme  de 
150  fr.  pour  la  présenter  à  Girard  comme  un  à-compte,  laquelle  somme 
^oo  fois  Kvrée,  deux  agents  dF  ^lice  chargés  d'accompagner  Robert 


éléments  de  rescroquerie?  Le  même  art.  405  les  indique  en  eel 
termes  :  de$  fonds,  des  meubles  eu  des  obligations,  dispositùms, 
billf^ts,  promesséSy  quittances  ou  décharges.  Ces  expressions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  deux  espèces  de  valeurs  :  les  effets  mo- 
biliers et  les  titres  écrits;  elles  sont  exclusives  des  immeubles. 
Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  Juill. 
1 701 .  L'art.  55,  tit.  2,  de  cette  loi,  punissait  ceux  qui,  par  les 
moyens  dolosifs  qu'il  déterminait,  auraient  abusé  de  la  crédulité 
de  quelques  personnes  et  escroqué  la  totaUté  ou  partie  de  kur 
fortune,  ce  qui  embrassait  les  immeubles  aussi  bien  que  les  va- 
leurs mobilières.  —  Aussi  avait-il  été  ]ugé  que  l'art.  35  pré- 
cité, relatif  à  l'escroquerie,  s'appliquait  sans  distinction  à  la 
propriété  immobilière  :—  «  Attendu  que  l'art.  35  de  la  loi  do 
22  juin.,  en  parlant  d'escroquerie  et  appliquant  la  peine  à  oe 
délit,  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  propriété  mobilière  et 
immobilière;  qu'il  parle  au  contraire  en  termes  génériques 
d'escroquerie  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  fortune  d'un  parti- 
culier, dont  on  aurait  abusé  de  la  crédulité  par  dol  »  (Crim.  re]. 
15  mess,  an  6,  MM.  Gohier,  pr.,  Ritter,  rap.,  aff.  Débonnaire). 

949.  Si  aujourd'hui  l'escroquerie  ne  peut  avoir  pour  objet 
direct  des  immeubles,  elle  peut  cependant  se  rattacher  indireo* 
iement  à  des  biens  de  cette  nature;  c'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  tendent  à  obtenir 
la  remise,  soit  d'un  acte  de  vente,  soit  de  tout  autre  acte  repré- 
sentant la  propriété  d'un  immeuble  (Gonf.  MM.  Ghauveau  et 
Hélie,  t.  5,  n»  2015;  Ach.  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v»  Escro- 
querie, n«  20).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui 
donne  à  signer  un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  en  persua« 
dant  au  signataire  que  l'acte  qu'il  va  signer  n'est  qu'une  pétition 
ou  un  écrit  qui  ne  lui  est  pas  désavantageux,  n'est  point  réputé 
faussaire,  mais  seulement  escroc  (Crim.  cass.  il  déc.  1812, 
MU.  Barris,  pr.,  Audier-Massillon,  rap.,  aff.  Gillet). 

8ftO.  Il  a  été  décidé  également  que  les  expressions  obligO' 
tions^  profMSses  ou  décharges,  qu'emploie  l'art.  405  sont  géné- 
rales et  absolues  ;  qu'elles  embrassent  tous  les  actes  dont  résulte 
un  lien  de  droit  et  à  l'aide  desquels  on  peut  préjudicier  à  la 
fortune  d'autrui,  et  notamment  la  vente  ou  l'échange  d'un  im- 
meuble; qu'ainsi  le  propriétaire  qui  frauduleusement  répand  et 
fait  répandre  par  des  tiers  dans  le  public,  dit  et  fait  dire  par 
des  tiers  à  un  autre  propriétaire,  qu'un  domaine  qu'il  propose 
à  celui-ci  en  contre -échange  a  une  valeur  supérieure  à  sa  va- 
leur réelle,  et  que  les  tiers  sont  décidés  à  l'acheter  à  ce  prix^ 
ce  qui  n'est  point  vrai,  et  qui,  à  l'aide  de  ces  manœuvres  ob- 
tient une  disposition  contenant  l'échange  projeté,  est  passible 
des  peines  de  l'escroquerie  (Crim.  cass.  22  Juin  1854)  (2). 

8&t.  Les  manœuvres  frauduleuses  qui  tendraient  à  ob- 
tenir la  remise  du  prix  d'un  immeuble  pourraient  également 
constituer  le  délit  d'escroquerie  (MM.  Ghauveau  et  Hôiie,  t.  5, 

chei  Girard  s'emparèrent  k  l'instant  du  prévenu  et  le  oendaisirent  de* 
vaut  qui  de  droit; 

Attendu  qu'au  moment  oè  les  160  fr.  furent  remis  sur  les  fonds  de  la 
police  k  Robert  père,  il  n'y  avait  encore,  de  la  part  de  Girard  ^  ni  es- 
croquerie ni  tentative  de  ce  délit  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution  ;  —  Attenda  que  Robert  père,  éclairé  par  les  conseils  qui 
lui  avaient  été  donnés,  n'était  plus  sous  l'empire  des  manœuvres  frau- 
duleuses qui,  dans  les  premiers  moments,  auraient  pu  l'égarer;  — 
Qu'ainsi  la  délivrance  des  150  fr.  n'a  pas  eu  pour  cause  le  moyen  ré- 
sultant de  macbinations  alors  découvertes  par  Robert  qui  ne  croyait 
plus  au  crédit  dont  Girard  s'était  vanté;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les 
150  fr.  n'avaient  pas  été  prêtés  à  Robert;  —  Que  cette  somme  ne  lui 
appartenait  pas,  mais  bien  k  la  caisse  de  la  police;  —  Que,  par  consé- 
quent, on  n'a  tenté  d'enlever  à  Robert  ni  la  totalité  ni  partie  de  sa  for- 
tune ;  —  Qu'encore  une  fois  Girard  a  méconnu  les  devoirs  de  sa  pn>- 
fe:<sion,  mais  que  la  tentative  du  délit  qu'on  lai  reproche  n'est  pas 
légalement  établie;  ->  Par  ces  motifs,  émendant,  relaxe  Girard  de  la 
prévention  de  tentative  d'escroquerie. 

Du  11  mars  1840  .-G.  de  Bordeaux,  ch.  corr.<*M.  Dégranges,  pr. 

(2)  (Eydoux.)  —  La  cooa;  —  Attenda  que,  si  de  simples  mea* 
songes  ne  suffisent  pas  pour  constituer  les  manœuvres  frauduleuses  dans 
le  sens  de  Tart.  405  c.  pén.,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'à  ces  men- 
songes viennent  se  joindre  des  faits  quelconques  ayant  pour  objet  de 
leur  donner  force  et  crédit;  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  prévenu  a 
eu  recours  à  l'intervention  de  tiers  ponr  confirmer  ses  allégations  men- 
songères; —  Attendu,  d'un  autre  cété,  que  les  expressions,  obligations, 
promesses  eu  décharges  qa'emploie  ledit  art.  405  sont  génèralee  «| 
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»•  Î019;  Moriûy  Rép.  dn  dr.  orfm.,  v  Esoroqaerle^  n»  20).  — 
Ainsi  on  devrait  réputer  escroquerie  les  manœuvres  fraudor 
leuses  ayant  pour  bat  d'aboser  on  individo  par  ia  fausse  espé- 
rance d'un  droit  illasoire  et  pour  résultat  la  délivrance  d'on 
aqle  de  vente  renfermant  une  stipulation  de  prix^  lequel  devait 
être  partagé  entre  l'agent  et  ses  complices  (Grim.  rej.  25  mars 
id38,  aff.  Blanc^  n«  825).  —  V.  aussi  suprà,  n»*  778^  825. 

869.  De  même,  ie  vendeur  d'un  Immeuble  qui,  par  sea 
manœuvres  fraudaleases^  est  parvenu  à  tromper  l'acquéreur 
sur  la  consistance  et  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  peut  être 
déclaré  coupable  d'escroquerie  :  dans  ce  cas^  le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  prononcer  la  résolution  de  la  vente  (Grim.  reJ. 
18  vend,  an  10,  aff.  Méat^  v»  Obligat,no 4631). —Cet  arrêta  11 
est  vrai,  a  été  rendu  sous  l'empire  de  la  loi  db  22  juil.  1791  ; 
mais  rien  n'empêcberalt  qu'il  ne  (Ùt  décidé  de  même  aujour- 
d'hui.—C'est  ce  qui  résulte,  an  surplus,  d'un  arrêt  qui  a  jugé  que 
le  fait,  par  le  vendeur  d'un  Immeuble,  d'obtenir  de  son  acquéreur 
un  prix  très-supérieur  à  la  valeur  de  la  chose  vendue  en  lui  fai- 
sant, à  l'aide  d'assertions  mensongères  contenues  sciemment  dans 
une  correspondance,  croire  à  la  réalisation  (purement  chiméri- 
que) d'un  bail  qui  devait  compenser  l'élévation  dn  prix  d'achat^ 
constitue  ie  délit  d'escroquerie  (Grim.  re].  14  mai  1847)  (i). 

86S.  Les  expressions  obligations^  dispositions  y  promesses 
ou  décharges^  qu'emploie  l'art.  405  c.  peu.,  ne  sont  pas  limita- 
tives; elles  embrassent  tous  les  actes  d'où  peut  résulter  un  lien 


absolaes,  qu'elles  embrassent  tocs  les  actes  flont  résulte  un  lien  de  droit 
et  à  l'aide  desquels  on  peut  prëjudicier  k  la  fortune  4'aulrui  ;  que  la 
vente  ou  l'échange  d'un  immeuble  s'y  trouvent  en  conséquence  compris; 

—  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Eydoux 
a,  en  1855,  frauduleusement  répandu  et  fait  répandre  par  des  tiers 
dans  le  public,  dit  et  fait  dire  aussi  par  des  tiers  au  sieur  Gueyte,  pro- 
priétaire à  MoydaDs,  qu'un  domaine  qu'il  proposait  à  celui-ci  en  contre- 
échaDge  de  diverses  propriétés,  était  d'une  valeur  de  5  à  6,000  fr.,  et 
que  ces  tiers  et  d'autres  personnes  étaient  décidés  à  l'acheter  à  ce 
prix,  tandis  qu'en  réalité  ce  domaine  était  d'une  valeur  bien  inférieure 
aux  propriétés  demandées  à  Gueyte  en  échange,  et  qu'il  était  faux  que 
personne  fût  décidé  h  en  donner  un  tel  prix,  et  k  l'aide  de  ces  ma- 
nœuvres frauduleuses  tendant  à  faire  croire  à  une  valeur  chimérique  et 
à  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  imaginaire,  frauduleusement  obtenu 
de  Gueyte  une  disposition  contenant  l'échange  projeté,  et  d'avoir  ainsi 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune  dudit  Gueyte;  — 
Attendu  que  ledit  arrél^  en  déclarant,  dans  cet  état  des  faits,  ledit 
Eyionx  coupable  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  i05  c.  pén.,  et 
en  le  condamnant  aux  peines  qu'il  prononce,  non-seulement  n'a  pas  violé 
ledit  article,  mais  en  a  fait  une  saine  application  ;  *-  Rejette. 

•   Du  38  juin  1854.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Glos,  rap. 

(1)  (Ballet  et  de  Boisfootaine  C.  min.  pub.)  —  La  com;  —  Sur 
ie  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  65  et  237  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  de  la  combinai>on  des  art.  226  et  507  c.  inst.  crim.,  il 
résulte  que,  lorsque  plusieurs  délits  sont  connexes,  ils  peuvent  être  jugés 
siniultancmenl  par  le  tribunal  qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'un 
d'entre  eux;  —  Que  si,  à  l'égard  du  délit  d'escroquerie  au  préjudice  des 
sieur  et  dame  de  Soubeyran,  pour  lequel  ont  été  condamnés  les  deman- 
deurs, ia  compétence  du  tribunal  correctionnel  de  CbâLlellerault  ne  pou* 
vait  s'appnyer  sur  aucqne  des  circonstances  que  détermine  l'art.  65  du 
même  code,  ce  tribunal  s'est  fondé,  pour  s'en  attribuer  la  connaissance, 
sur  la  connexité  de  ce  délit  avec  une  antre  escroquirie  au  préjudice  de 
Lecercles,  pour  laquelle  la  compétence  n'a  jamais  été  contestée;  que, 
d'après  les  circonstances  relevées  dans  Tarrét  attaqué  et  dans  le  juge- 
ment qui  Ta  confirmé,  cette  déclaration  de  connexité  n'est  qu'une  juste 
application  de  l'art.  237  c.  inst.  crim.;  ~  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  des  art.  59,  60  et  i05  c.  pén.;  —  Vu  iesdils  articles;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Baltet,  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait  : 

—  {^  Que  les  sieur  et  dame  de  Soubeyran  ont  éprouvé  un  préju'iice  en  , 
donnant  de  l'immeuble  qu'ils  ont  acheté  un  prix  fort  supérieur  à  sa  va-  . 
leur  ;  —  ^°  Qu'ils  ne  se  sont  décidés  à  Tacheter  à  ce  prix  que  dans  j 
l'espérance  chimérique  d'obtenir,  parle  bail  qu'ils  en  ont  fait  en  même  | 
temps  à  Logagnô,  des  avantages  propres  à  compenser  l'élévation  du  prix 
d*acbat;  —  5<>  Que  cette  confiance  dans  Logagné  leur  a  été  inspirée  par  i 
des  manœuvres  frauduleuses  ;  —  Attendu  que  les  circonstances  que  l'ar- 
rêt a  qualifiées  de  nianœuvres  frauduleuses  ont  réellement  ce  caractère; 

—  Qu'elles  consistent  principalement  dans  les  assertions  mensongères 
que  conteiuit  la  correspondance  de  Baltet,  destinée  à  être  mise  sous  les 
les  yeux  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran,  et  que  Baltet  est  déclaré,  par 
l'arrêt,  avoir  agi,  en  récrivant, en  connaissance  de  cause;  —  Qu'il  n'y 
a  donc  dans  l'arrêt  attaqué,  à  l'égard  dudit  Baltet,  aucune  violation  ni 
de  Tari.  405,  ni  des  art.  59  et  60  c.  pén.; 

Et  en  ce  qtui  eoneeroe  Legendre  de  Boiafentaine;  —  Attendu  qae  les  ; 


de  droit  et  à  l'aida  de^nels  ea  peut  i^féfMtlktf  l  lu  foftene  d'aile 
trul  (Conf.  MM,  Gbauvean  el  Hélie^  t.  S,  n«  3010;  Morln>  i^ép. 
dn  dr.  crim.,  v«  escroquerie,  n«  30).  -«  Ainsi  un  jusiement  par 
défaut,  obtenu  par  des  manœuvres  firanduleusea  qui  ont  anaat 
empéohé  d'y  former  opposition,  estan  nombre  des  titrea  dont  Tob- 
tention  peut  constituer  le  délit  d'eaoroqueria  (Grim,  rej.  14  matri 
1 355,  M.  Jallon,  rap.,  aff.  Pi))ol).  r-*  Ainsi  encore  le  fait  par  una 
partie  défendant  à  une  action  en  dommaget-intéréts  formée  contra 
ella  pour  avoir  troublé  le  demandeur  dans  la  propriété  et  Jouia* 
sance  d'un  passage,  de  s'être  fait  remettre^  par  un  des  moyana 
énoncés  dans  1  art.  40S  o.  pén.,  une  déclaration  du  plaignant 
portant  que  le  passage,  objet  dn  procès,  avait  toujours  été  libre» 
et  d'avoir  fait  sigoifter  cette  pièce  à  l'avoué  du  déclarant,  oon- 
stitue  une  tentative  d'escroquerie,  en  ce  que  la  tentative  pr6<« 
citée*  étant  de  nature  à  préjudlcier  à  la  fortune  du  deoiandeur, 
par  le  lien  de  droit  qu'elle  établissait  et  par  l'influence  qu'alla 
devait  exercer  tant  sur  le  jugement  de  la  demande  en  dommages* 
intérêts  que  sur  la  question  des  dépens  de  l'instance,  rentra  dana 
la  classe  des  obligations,  dispositions,  promesses  ou  déebarges, 
dont  l'obtention  frauduleuse  caractérise  le  délit  d'eaoroqueriei 
(Grim.  cass.  29  nov.  18S8)  (a).  —  On  objectait,  dans  respèoe» 
qu'une  déclaration  faite  en  Justice  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  une  disposiUany  et  que  le  mot  disposition,  dans  la  langue 
du  droit,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  portant  transmission 
d'une  propriété  ou  d'un  droit.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  i'eat 

-  ■■     ■  ■■  ■  .  ■  ■  ■      *■ 

circonstances  relevées  k  sa  charge  par  l'anêt  attaqué  ne  préaeoteat 
aucane  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  qui  ont  influé 
sur  la  détermination  des  sieur  et  dame  de  Soubeyran  :  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  de  sa  part  l'aide  et  l'assistance  exigées  par  la  loi  pour  constituer 
la  complicité  ;  d'oti  il  soit  que  sa  condamnation,  en  vertu  des  art  59, 
60  et  405  c.  pén.,  est  une  fausse  application  et  une  violation  formelle 
desdits  articles;  —  Rejette  le  moyen  d'incompétence  k  l'égard  des  deux 
demandeurs  ;  —  Rejette  également  le  moyen  du  fond  k  l*égard  do  de- 
mandeur Baltet;  ^  Casse  et  annale  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  eour 
royale  de  Poitiers,  du  S  fèv.  denier,  qni  eondamae  Legendre  de  Bois- 
fontaine,  etc.,  etc. 
Du  14  mai  1847.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Laplaene,  pr.-VÎQeens,  rap« 
(a)  (Min.  pub.  C.  Hébert.)  —  U  coua;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.; 
—  Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  des  Andelys  a  déclaré  Béhert 
père  et  fils  coupables  d'avoir  tenté  d'escroquer  partie  de  la  fortune  de 
Parmenlier  et  consorts,  à  l'aide  d'ane  disposition  qu'ils  avaient  obtenue 
d'eux  par  l'intermédiaire  de  Baudot,  qui  s'était  présenté  k  evx  comme 
étant  le  clerc  de  leur  avoué,  M*  Dorais,  et  en  leur  annonçant  que  cette 
pièce  était  utile  pour  le  gain  du  procès  qo'ils  sonteqaient  contre  Hébert 
père;  —Qu'en  conséquence  de  cette  déclaration,  il  a  condamné  Hé- 
bert père  et  fils  aux  peines  fixées  par  les  art.  405  el  403  c.  pén.;  qu'il 
a  renvoyé  Baudot  de  l'action  du  ministère  public,  comme  ayant  agi  de 
bonne  foi  ;  —  Attendu  que,  sur  les  appels  respectifs,  le  tribunal  correc- 
tionnel supérieur  d'Evreux  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qui  concerne  Baodot,  et  a  infirmé  leor  Jugement,  relativement  à  Hébeit 
père  et  fils ,  par  l'unique  motif  que  des  termes  de  l'art  405,  combinés 
avec  cenx  de  l'art.  407,  il  résultait  que,  dans  le  mqt  disposition,  le  légii* 


fausse  application  de  la  loi  ;  —  Qu'en  motivant  ainsi  sa  double  décision, 
ce  tribunal  a  tenu  pour  constants  les  faits  déclarés  par  les  premiers  Ju- 
ges, et  n'a  fondé  son  jugement  k  l'égard  des  demandeurs,  que  sur  une 
interprétation  de  l'art.  405,  qu'il  appartient  k  la  cour  d'apprécier  ; 

Attendu  que  les  expressions  ohHgatmSy  dispMUms,  promisses  an  U^ 
tkarges,  qu'emploie  cet  article,  sont  générales  et  absolues;  qu'elles  enn 
brassent  tous  les  actes  don|  peut  résulter  un  lien  de  droit  et  k  l'aide 
desquels  on  peut  préjudicier  à  la  fortune  d'autrui;  —  Que  la  déclara-^ 
tioo  raite  en  justice  par  la  partie  oblige  celui  de  qui  elle  émane;—  Quo 
l'acte  surpris  à  Parmentier  et  consorts  et  signifié  é  la  requête  d'Hébert 
père  à  leur  avoué,  contenait  de  leur  part  déclaration  que  le  passage 
dans  la  propriété  et  la  jouissance  daqael  ils  se  plaignaient  par  leur  de« 
mande  en  justice  d'avoir  été  troublés  avait  toqoars  été  libre,  et  désaveu 
de  tout  soutien  contraire  ;  que  cet  acte  était  de  oatare  k  ioAoer  d'qp» 
manière  préjudiable  à  leurs  intérêts  sur  le  jugement  de  la  demande  e^ 
dommages-intérêts,  qu'ils  avaient  formée,  el  sur  la  décision  k  intervenir 
relativement  aux  dépens  ;  —  Attendu,  des  lors,  que  le  fait  de  se  fairo 
remettre  cel  acte  k  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  405,  con- 
stituait, de  la  part  des  demandeurs,  le  délit  prévu  par  cet  article;  que 
cependant  le  tribunal  d'Evreux  a  refusé  de  leur  en  faire  l'application  ; 
en  quoi  il  a  méconnu,  en  lee  restreignant,  les  dispositioas  ei-^essus 
dudit  article  et  les  a  formellement  violées;  —  Casse. 

Da  ao  nov.  f  8Sa.-;G.  C,  cb«  criin.-MM.  Ghoppio,  pr.-Tîncaas^rap» 
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point  arrètte  \  eette  objection,  et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  fait 
4'interpréter  largement  les  expressions  employées  par  Tart.  405. 

mS4L.  Hais  o^s  mêmes  expressions  impliquent  par  elles- 
mêmes  l'existence  d'en  écrit.  AiDSi,  le  fait  par  nn  individu  d'a- 
voir obtenu  d'un  antre,  à  Taide  des  manœuvres  spécifiées  par 
Tart.  405  c.  pén.,  la  promesse  verbale  d'une  somiLj  d'argent, 
sans  qu'il  soit  établi  par  les  juges  qu'aucune  somme  d'argent  lui 
ait  été  effectivement  remise,  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroque- 
rie :  —  «  Attendu,  en  droit,  que  l'article  précité  exige,  pour 
constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escro- 
querie, outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou 
l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont  spécifiées,  qu'il 
y  ait  remise  ou  délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou  d'obliga- 
tions, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges; 
attendu,  en  fait,  que,  par  l'arrêt  attaqué,  lesdits  Roudès  et 
Pages  ont  été  déclarés  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  pour  avoir^  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  1841,  de  concert  avec  le  nommé  Simonetti,  en  em- 
ployant des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire  et  pour  faire  naître  l'es- 
pérance d'un  succès  chimérique,  obtenu  des  nommés  Benoit  et 
Oliier  la  promesse  verbale  de  sommes  d'argent,  sans  qu'il  soit 
établi  par  ledit  arrêt  qu'aucune  somme  d'argent  leur  ait  été 
effectivement  remise;  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  manquant,  dès 
lors,  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquerie,  ou  de 
la  tentative  d'escroquerie,  ne  constituait  pas  ie  délit  prévu  par 
l'art.  405,  et  qu'en  condamnant  Pages  et  Roudès  aux  peines  por- 
tées par  cet  article,  la  cour  royale  de  Montpellier  (arrêt  du  6  déc. 
1841)  a  en  cela  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les 
dispositions  dudit  article  du  code  pénal  »  (Crim.  cass.  4  mars 
1842,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Meyronnet  Saint-Marc,  rap.,  aff. 
Roudès  et  Pages). 

^^Ik,  De  même,  les  manœuvres  employées  pour  surprendre 
la  crédulité  d'un  témoin,  et  qui  ont  amené  ce  témoin  à  faire,  par 
erreur,  une  déposition  non  conforme  à  la  vérité,  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie  (Grim.  cass.  9  sept,  1852,  aff.  Lacou- 
turière,  D.  P.  52.  3.  525). 

9Sa.  Suivant  un  arrêt,  la  remise  d'obligation  on  de  pro- 
messe qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  forme  l'un  des  élé- 
ments de  Tescroquerie  ou  de  la  tentative  d'escroquerie,  peut 
exister  sans  qu'il  y  ait  de  titre  écrit.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  il 
y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  de  vendre  frauduleuse- 
ment, à  l'aide  d'un  échantillon  de  bon  blé  placé  à  la  surface  de 
l'un  des  sacs,  du  blé  échauffé  et  impropre  à  la  panification,  bien 
que  la  vente  ait  été  purement  verbale,  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni 
arrhes  données  ni  prix  payé,  alors  d'une  part  que,  s'agissant 
d'une  vente  commerciale,  la  preuve  testimoniale  du  contrat 
est  admissible,  et  d'autre  part,  que  le  blé,  livré  à  l'acheteur,  a 
été  par  lui  transporté  dans  son  grenier  (Metz,  20  mars  1854, 
aff.  Grandidier,  0.  P.  54.  2.  263).  —  il  semble  que,  dans  ce 
cas,  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'escroquerie,  la  remise  de 
fonds  ou  d'obligation,  fasse  défaut.  Mais  il  taot  remarquer  qu'il 
s'agissait  dans  cette  espèce,  d'une  opération  commerciale,  et 
que  dès  lors  il  n'était  pas  besoin  de  titre  écrit  pour  établir 
l'existence  de  la  promesse,  qui  pouvait  être  prouvée  par  té- 
moins. Ainsi  le  prévenu  avait,  par  ses  manœuvres  frauduleuses, 
obtenu  du  plaignant  une  promesse  verbale,  dont  il  était  admis- 
sible à  faire  en  Justice  la  preuve  par  témoins,  et  en  vertu  de 
laquelle  il  avait  une  action  contre  lui  :  cela  suffisait  pour  que  le 
délit  dût  être  réputé  consommé.— Y.  nos  observ.,  D.  P.  loc.  cit. 

SS9.  Lorsque  l'emploi  de  manœuvres  frauddleuses  n'a  d'a- 
bord conduit  qu'à  l'obtention  d'une  promesse  verbale,  la  récep- 
tion d'un  effet  souscrit  plus  tard  en  exécution  de  cette  promesse 
n'en  est  pas  moins  considérée  avec  raison,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'elle  est  la  conséquence  directe  de  la  fraude,  comme  constitu- 
tive de  la  consommation  du  délit  d'escroquerie^  dès  iors  l'anlé- 
riorité  des  manœuvres  frauduleuses  à  la  date  du  billet  souscrit 
ne  peut  être  invoquée,  en  pareil  cas,  comme  exception  empê- 
chant le  délit  d'exister  (Grim.  rej.  1  avr.  1859,  aff.  Payrastre, 
D.  P.  63.  5.  158). 

9ft8.  L'art.  405  C.  pén.,  qui  punit  le  délit  d'escroquerie, 
s'appllquant  à  la  souscription  d'actes  publics  ou  privés  obtenus 
par  des  moyens  qu'il  détermlnoi  anssl  bien  qu'à  la  remise  de 


sommes  ou  valeurs,  on  a  pu  voir  ce  délit  dans  le  fait,  par  m 
agent  d'une  compagnie  d'assurances,  d'avoir  obtenu  des  sous- 
criptions dans  cette  compagnie  à  l'aide  d'allégations  menson- 
gères destinées  à  faire  naître  chez  les  souscripteurs  des  espé- 
rances chimériques;  —  Gomme  celle,  par  exemple,  d'être,  au 
moyen  d'une  prime  fixe,  indemnisé,  en  cas  de  sinistre,  de  la  tch 
tallté  de  la  perte  éprouvée,  alors  qu'an  contraire,  d'après  les 
statuts,  la  prime  est  variable  en  raison  du  montant  total  des  si- 
nistres de  l'année,  et  que  l'indemnité  ne  doit  pas  dépasser  cer- 
taine partie  de  la  perte  totale  (Grim.  reJ.  27  mars  1 857,  aff. 
Trillée,  0.  P.  57.  1.  223).  —  Mais  faisons  remarquer  que,  si 
les  allégations  mensongères  n'avaient  pas  été  accompagnées 
d'autres  actes  auxquels  pût  s'appliquer  la  qualification  de  ma- 
nœuvres, elles  ne  pourraient  par  elles-mêmes  être  considérées 
comme  un  élément  du  délit  d'escroquerie.—  Y.  suprà,  n«  751. 

tàS9.  Le  jugement  qui  exprime  par  une  évaluation  en  argent 
le  préjudice  qui  est  résulté  d'une  escroquerie  qu'il  réprime, 
constate  suffisamment  le  fait  de  la  remise  à  l'escroc  de  la  valeur 
escroquée  (Grim.  rej.  19  sept.  1844, aff.  Labot,  D.P.  45. 4. 249). 

800.  La  nullité,  pour  fausseté  de  la  cause,  du  billet  qu'un 
individu  est  parvenu  à  se  faire  souscrire  en  faisant  usage  de 
manœuvres  frauduleuses,  ne  saurait  enlever  à  l'obtention  de  ce 
billet  le  caractère  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  7  avr.  1859, 
aff.  Payrastre,  D.  P.  63.  5.  158). 

sut.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  au  préjudice 
de  laquelle  l'escroquerie  a  été  commise  soit  la  même  que  celle  de 
qui  la  remise  de  valeurs  a  été  obtenue  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  escroquerie  quoi- 
que la  personne  dont  on  s'est  approprié  tout  ou  partie  de  la  for- 
tune ne  soit  pas  celle  de  la  crédulité  de  laquelle  on  a  abusé,  et, 
par  exemple,  si  c'est  une  personne  attachée  à  son  service  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  55  de  le  loi  du  22  julll.  1791  était  ap- 
plicable à  l'espèce,  où  Josepha  Pepa  a  été  escroquée  d'une  partie 
de  sa  fortune  par  l'abus  que  Jeannette  Paladan  a  fait  de  la  cré- 
dulité de  Marie  Recalte  o  (Crim.  rej.  27  prair.  an  8,  MM.  Gou- 
pil-Préfeln,  pr.,  Yiellart,  rap.,  aff.  Paladan). — De  même,  se  rend 
coupable  d'escroquerie  l'individu  qui,  voulant  voyager  en  chemin 
de  fer,  présente  aux  employés  une  fausse  feuille  de  route  qui  lui 
attribue  la  qualllé  de  militaire,  et  obtient  d'eux  par  ce  moyen  un 
billet  valant  décharge  pour  les  trois  quarts  du  prix  (trib.  corr« 
de  Marseille,  25  juin  1862,  aff.  Bataille  et  Maurie). 

8II9.  L'individu  qui,  soit  en  prenant  la  fausse  qualité  de 
directeur  général  d'une  prétendue  société  d'exonération  entière- 
ment supposée,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses, 
est  parvenu  à  faire  souscrire  à  des  pères  de  famille  l'engage- 
ment de  lui  verser  une  somme  de  1,600  fr.^  qu'il  s'obligeait  à 
compléter  pour  faire  exonérer  leur  enfant  s'il  venait  à  tomber 
au  sort,  et  qui,  le  cas  s'étant  réalisé,  n'a  pu  exécuter  lecontrat  à 
raison  de  sacomplète  insolvabilité,  est  à  bon  droit  déclaré  coupable 
du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  26  déc.  1863,  aff.  Besportes, 
D.  P.  63.  1 .  488).  —  L'espèce  à  laquelle  se  rapporte  cette  so- 
lution est  assez  délicate  :  le  prévenu  ne  s'était  fait  remettre  d'a- 
vance aucune  somme;  il  avait  seulement  fait  avec  des  pères  de 
famille  cette  convention  qu'après  le  tirage,  lorsque  le  sort  de  leu^ 
enfant  serait  connu,  il  recevrait  les  1,600  fr.  promis  si  celui-ci 
n'était  pas  compris  dans  le  contingent,  et  que  lui,  au  contraire, 
fournirait,  si  l'appelé  tombait  au  sort,  les  900  fr.  nécessaires 
pour  compléter  la  somme  de  2,500  fr.,  prix  de  l'exonération. 
On  voit  quel  parti  un  individu  de  mauvaise  foi  peut  tirer  de 
cette  situation  :  si  la  chance  favorable  se  réalise,  il  touche  la 
somme  stipulée;  si  c'est  la  chance  défavorable  qui  se  présente, 
il  oppose  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  prétendue  société 
d'exonération,  et  il  en  est  quitte  pour  ne  pas  payer.  G'est  l'or- 
ganisation d'une  entreprise  frauduleuse  de  ce  genre  que  le  juge- 
ment, confirmé  par  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de  Rennes,  repro- 
chait au  prévenu.  —  Pouvait-on  y  voir  les  éléments  du  délit 
d'escroquerie?  Le  pourvoi  soutenait  la  négative,  en  s'appuyant 
sur  celte  circonstance  qu'aucun  versement  de  somme  n'avait  élé 
fait  et  ne  pouvait,  aux  termes  des  conventions,  être  réclamé  aux 
contractants  ;  il  n'y  a  dans  la  cause,  disait-on  pour  le  deman- 
deur, qu'un  fait  d'inexécution  d'un  engagement  civile  mais  non 
nn  délournement  ou  une  tentative  de  détourneuieni  de  tout  ou 
oartie  de  la  fortune  d'aatrui»  -^  Le  présent  arrêt,  avec  raison. 
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H'a  pas  aecneilli  cette  thèse,  qui  tendrait  à  faire  déclarer^  d'ane 
manière  absolue^  Tart  405  c.  pén.  inapplicable  aux  fraades 
eommises  dans  la  conclnsion  des  marchés  aléatoires.  Dans  l'es- 
pèce^ le  prévenu  avait  vendu  pour  an  prix  certain  une  certitude 
d'exonération  purement  chimérique;  il  avait  obtenu  par  ce 
moyen  une  obligation  ou  promesse  de  somme  dont  11  devait  né- 
cessairement recueillir  le  profit  en  cas  de  chance  favorable  ;  or 
Tobtenlion  d'une  obligation  ou  promesse  est  précisément  assi- 
milée par  l'art.  405  c.  pén.  à  l'obtention  de  sommes  ou  valeurs. 
L'existence  d'un  préjudice  ne  peut  non  plus  être  déniée  dans 
les  circonstances  dont  il  s'agit  :  les  pères  de  famille,  qui  auraient 
pu  former  avec  une  autre  société  pour  le  même  prix  un  contrat 
sérieux  d'exonération,  devaient  de  toute  manière^  en  traitant 
avec  le  prévenu,  subir  une  perte  :  si  leur  enfant  n'était  pas  com- 
pris dans  le  contingent,  il  leur  fallait  payer  1,600  fr.  à  un  in- 
dividu qui  ne  leur  avait  vendu  aucune  garantie  réelle  ;  si,  au 
contraire,  leur  enfant  tombait  an  sort,  il  leur  fallait,  en  plus  de 
ces  1,600  fr.,  payer  les  900  fr.  que  le  faux  assureur  avait  pris 
à  sa  charge. 

ses.  Le  délit  d'escroquerie  diflfèrede  l'abus  de  confiance 
en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  remise  ne  s'obtient  qu'à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  dans  leur  but,  leur  emploi  et 
leur  résultat.  En  conséquence,  un  arrêt  a  pu  valablement,  en 
constatant  ce  triple  caractère,  appliquer  les  peines  de  l'escro- 
querie, et  non  pas  seulement  celles  de  l'abus  de  confiance,  au 
fait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir  engagé  un  tiers  à  conver- 
tir du  numéraire  en  billets  de  banque,  de  l'avoir  conduit,  sous 
ce  prétexte,  chez  un  banquier  ;  d'avoir  fait  déposer  les  sommes 
en  son  nom  personnel;  d'avoir  reçu  en  échange  des  effets  de 
commerce,  et  de  n'avoir,  an  contraire,  remis  au  tiers,  avec 
exhortation  de  ne  pas  les  montrer,  que  des  morceaux  de  papier 
sans  aucune  valeur:— «  La  cour;  sur  le  moyen  pris  de  la  fausse 
application  de  la  peine  :  attendu  que  le  délit  d'escroquerie  dif- 
fère de  l'abus  de  confiance  en  ce  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
remise  des  valeurs  confiées  est  entièrement  spontanée,  tandis 
que,  dans  le  premier,  cette  remise  ne  s'obtient  qu'à  l'aide  de 
manœuvres  entachées  de  fraude,  ce  qui  augmente  à  la  fois  et  le 
danger  et  la  criminalité  du  fait  ;  attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state le  bat,  l'emploi,  le  résultat  de  celte  sorte  de  manœuvres, 
triple  caractère  qui,  aux  termes  de  l'art.  405  c.  pén.,  constitue 
le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni  par  la  loi  ;  qu'ainsi,,  aux  faits 
déclarés  constants  a  été  appliquée  la  peine  voulue  par  cet  arti- 
cle »  (Crim.  rej.  19  ]anv.  1837,  MH.  de  Bastard,  pr..  Rocher, 
rap.,  aff.  Bostmembrum). 

Art.  3.  —  Détournement  des  valeurs;  —  Tentative;  — 
Restitution  ;  —  Complicité. 

^•4.  Nous  avons  cru  devoir  réunir  dans  un  même  paragra- 
phe ce  que  nous  avons  à  dir«,  d'une  part,  du  détournement  des 
valeurs  reniées,  et,  d'autre  part,  de  la  tentative  d'escroquerie, 
parce  qu'entre  ces  deux  parties  de  notre  eujet  il  existe  une 
étroite  relation.  A  quelnoment  le  délit  est-il  consommé?  à  quel 
moment  n'y  a-t^l  qu'une  siiople  tentative,  mais  une  tentative 
punissable?  Est-U  nécessaire,  pour  la  consommation  du  délit, 
qu'il  y  ait  eu,  non-seulement  remise  des  valeurs  à  l'agent,  mata 
en  outre  détournement  par  l'agent  de  ces  mêmes  valeurs?  D'ub 
tnire  cêté,  sufiSt-il,  pour  oenstltuer  la  tentative  pu&lssable,  qu'il 
y  ait  eu  emploi  de  moyens  flrattduleux?ou  bien  est-il  nécessaire 
4«e  l'emploi  de  ces  moyens  ait  été  suivi  d'one  remise  eflFeetive 
de  valeurs?  Si  l'on  décidait  que  la  remise  eflbctive  des  valeurs 
est  un  élément  nécessaire  de  la  tentative,  il  faudrait  en  eenelura 
Inévitablement  que  pour  la  eonsomnatioR  du  délii  il  faut  quel- 
que chose  de  plus,  «t  ce  oomplément  indiepeoeable  ne  pourraM 
être  que  le  détenrnement  des  valeurs.  B'mi  autre  côté,  si  l'on 
commence  par  admettre  que  le  détearnement  est  un  élément  né- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bosch,  etc.)  —  La  coua;  —  Vu  Tart.  45e  c.  des 
dël.  et  des  peines^  da  3  brum.  an  4;—  Attendu  qu'il  était  reconnu  en 
fait  que,  par  dol,  et  à  l'aide  de  craintes  chimériques,  il  avait  été  eitor- 

Îaé  par  les  pi^èvenus  à  la  femme  Staak,  à  Foecaston  du  remplacement 
e  son  flls  conscrit,  un  billet  de  70  écus  souscrit  par  elle  au  profit  do 
nommé  Buscfa,  et  payable  dans  quatone  jours  de  sa  date  ;  aue,  par  ce 
seul  fait,  l'eseroquerie  se  trouvait  emsommée,  puisque  ce  biHet  était, 
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cessalre  du  délit  consommé,  il  serait  difficile  de  voir  a  tenta- 
tive punissable  dans  le  seul  emploi  de  moyens  flrauduleux  ;  car, 
dans  un  pareil  système,  la  remise  de  valeurs,  ce  fait  cependant 
si  capital,  serait  sans  influence  sur  la  qualification,  soit  de  la 
tentative,  soit  du  délit  consommé;  elle  n'ajouterait  rien  à  l'une^ 
et  serait  insuffisante  pour  caractériser  l'autre.  —  Telles  sont  les 
questions  qui  doivent  nous  occuper  ici.  Nous  allons  eiaminer 
comment  elles  ont  été  résolues,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  doc- 
trine, soit  par  la  jurisprudence. 

801^.  L'art.  35  de  la  loi  du  22  jnill.  1791,  qui  punissait  le 
délit  d'escroquerie,  ne  parlait  pas  de  la  tentative  de  ce  délit.  Du 
reste,  c'est  un  trait  commun  aux  lois  pénales  qui  furent  promul- 
guées à  cette  époque  que  les  tentatives  de  délits  et  même  les  tenta- 
tives de  crimes,  autres  que  l'assassinat  et  l'empoisonnement,  n'é- 
talent passibles  d'aucune  peine.  Ce  fut  la  loi  du  22  prair.  an  4 
qui,  la  première,  disposa  d'une  manière  générale  que  la  tentative 
de  crime  serait  punie  comme  le  crime  même  (Y.  Tentative,  n«  1 7). 
La  loi  du  25  frim.  an  8  étendit  cette  disposition  aui  tentatives 
de  certains  délits  et  notamment  aux  tentatives  des  vols  simples, 
larcins  et  filouteries;  mais  elle  ne  parla  point  des  tentatives 
d'escroquerie.  M.  le  président  Barris,  suivant  le  témoignage  de 
Merlin  (Rép.,  v«  Escroquerie,  n«  12),  expliquait  ainsi  les  motifs 
de  cette  omission  :  a  On  conçoit  facilement  le  motif  qui  a  pu 
porter  la  loi  du  25  frim.  an  8  à  ne  pas  étendre  à  l'escroquerie 
l'application  qu'elle  ordonne  de  faire  aux  vols,  aux  larcins 
et  aux  filouteries  de  la  loi  du  22  prair.  an  4,  les  vols,  larcins,  les 
filouteries,  se  réduisant  toujours,  comme  les  meurtres  et  les  au* 
très  crimes  prévus  par  le  code  pénal,  à  des  faits  simples,  maté* 
riels,  faciles  à  saisir,  et  dans  lesquels  par  conséquent  la  tenta- 
tive se  manifeste  aussi  d'une  manière  très-simple  et  très-facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte.  L'escroquerie, 
au  contraire,  est  un  délit  dont  le  caractère  est,  en  quelque 
sorte,  dans  le  vague,  qui  se  compose  de  faits  souvent  indéter- 
minés et  dont  la  moralité  ne  s'apprécie  Jamais  sans  difficulté. 
C'est  un  délit  de  ruse,  de  fourberie;  il  est  subtil,  il  échappe  à 
l'œil ,  et  le  plus  souvent  ce  n'est  que  par  la  consommation  qu'il 
p^eut  être  déterminé.  Le  législateur  a  donc  bien  pu  n'infliger  de 
peine  qu'à  cette  consommation.  » 

sue.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  avait  été  décidé 
que  la  tentative  d'escroquerie  n'était  pas  punie  comme  l'escro- 
querie consommée  (Grim.  cass.  23  déc.  1807,  alT.  Gardon, 
n«  923-3«;  Grim.  rej.  9  fév.  1809,  MM.  Barris,  pr.,  Carnet,  rap., 
afl*.  Isaac).  —  On  comprend  dès  lors  combien  il  était  important 
de  distinguer  les  cas  où  l'escroquerie  était  consommée  des  cas 
oii  il  n'y  avait  qu'une  simple  tentative.  —  A  cet  égard  il  avait 
été  décidé  :  1^  que  celui  qui,  par  les  moyens  énoncés  en  l'art.  35 
de  la  loi  du  22  juiil.  1791,  s'était  fait  faire  et  délivrer  une  obli- 
gation à  son  profit,  ne  commettait  pas  la  simple  tentative  d'es- 
croquerie, non  punie  par  cette  loi  :  l'esoroquerie  était  consom* 
mée  : — «  Attendu,  dit  l'arrêt,*que  l'escroquerie  a  été  oonsomméOi 
puisqu'à  l'aide  d'un  bail  qu'il  ea^ait  -être  faux,  le  péclarmant  a 
obtenu  un  biHet  à  ordre  «de  300  fr.  dont  il  a  fait  ea  'peseession» 
(Crim.  rej.  2n  mess,  an  8,  MM.  Vieilart,  pr.,  Sieyee,  rap.,  aff. 
Levié  C.  min.  publ.);  *-2»  ^ue  l'aotienpar  laqveiie, à  l'aide  de 
fausses  craintes,  en  avait  extorquéà  une  femme  mariée  une  ebli<* 
gation  que  le  défaut  d'aaterfsafien  de  een  mari  aurait  annulée, 
ne  devait  point  être  considérée  cemmeone  simple  tentstrve  d'es* 
croquerie  :  le  délit  était  consommée  par  le  seul  fait  de  la  seus- 
eription  du  billet  et  de  sa  poeseasIoB  par  le  prévenu  (Crim.  cass. 
4  nov.  ieed)  (i);  ^  3«  iiue  la  resUtutton  de  la  somme  escro* 
quée,  opérée  avant  tonte  poursuite  crimiuelle,  ne  faisait  pas  dé* 
générer  le  délit  en  une  simple  tentative  d'escroquerie,  et  ne 
pouvait  conséqnemment  motiverl'acquiUement  duprévenu(Crim. 
oass.  6  sept.  18H,  MM.  Barris,  pr., 'Sebwendt,  rap.,  tf.  Tra* 
pigny). 

9419.  C'est  dans  le  code  pénal 4e  i«i^  que  la  tentative  d'^ee- 


entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  prepriétoira»  une  valenr  on -un  titre 
qai  lui  donnait  droit  à  aoe  action  pour  être  payé;  qae  la  possibilité 
ôyenluelle  que  ce  titre  restât  sans  valenr  et  sans  effet,  attendu  le  dé- 
faut d'autorisation  du  mari  pour  Rengagement  de  sa  femme,  ce  qui 
aurait  d'ailleurs  été  une  question  du  ressort  des  tribunaux  civils,  m 
changeait  et  ne  pouvait  rien  changer  au  véritable  caractère  du  fait  dont 
il  s'agit;  que  cependant  laxour  de  justice  criminelle  dont  rartSt  cet 
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croqaerie  a  été  pour  la  première  fois  incriminée.  L'art.  405  de  ce 
code  disposait  dans  les  termes  suivants  :  «  Quiconque^  soit  en 
faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités^  etc.,  se  sera 
fait  remettre  des  fonds,  des  meubles  et  des  obligations,  etc.^ 
et  aura,  par  on  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni,  etc.  »  — 
Jalons  verrons  bient6t  comment  cette  rédaction  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  13  mai  1863;  mais  nous  devons  examiner  d'a- 
bord quelles  difficultés  cette  rédaction  avait  soulevées  et  quelle 
solution  elles  avaient  reçue  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 

—  Mous  retrouvons  ici  les  deux  questions  connexes  que  nous 
avons  précédemment  indiquées  :  l«  aux  termes  de  la  disposition 
qui  précède,  le  détournement  des  valeurs  était-il,  indépendam- 
ment du  fait  de  la  remise,  un  élément  nécessaire  de  l'escro- 
querie consommée?  9*  la  remise  était-elle  un  élément  nécessaire 
de  la  tentative? 

908.  Les  termes  de  l'art.  405  précité  semblent  Impliquer 
la  nécessité  d'une  remise  effective  de  valeurs  pour  constituer 
la  tentative  punissable  ;  d'où  il  résulterait  que  pour  le  délit 
consommé  il  faut  quelque  chose  déplus,  c'est-à-dire  le  dé- 
tournement de  ces  mêmes  valeurs.  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
Carnol  (sur  l'art.  405,  n*  2),  sans  s'expliquer  formellement  sur 
ce  point,  ne  parait  pas  considérer  la  remise  et  le  détournement 
des  valeurs  comme  formant  deux  éléments  distincts  du  délit. 
Uuant  à  la  tentative,  il  se  borne  à  dire  (n*  il)  que,  pour  de- 
venir punissable,  elle  doit  réunir  tous  les  caractères  exigés  par 
l'art.  2  c.  pén.  —M.  Ach.  Morin  (Rép.  du  dr.  crim.,  v«  Escro- 
querie, no  20)  parait  aussi  considérer  le  délit  comme  consommé 
par  l'effet  de  la  remise  des  valeurs  ;  mais  alors  en  quoi  la  ten- 
tative diffère^t-elle,  suivant  cet  auteur,  du  délit  consommé? 
Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  (hc.  cit. y  n«  21).  Après 
avoir  dit  que  l'art.  405  punit  la  tentative  d'escroquerie  comme 
l'escroquerie  consommée,  il  ajoute  ;  «  Mais  n'exige-t-il  pas 
(l'art.  405j  une  remise  obtenue  de  fonds  ou  valeurs,  de  telle  sorte 
que  la  consommation  du  préjudice  soit  possible  quoiqu'elle  vienne 
à  être  empècbée  par  un  événement  ultérieur?  Cela  peut  être, 
sans  qu'il  en  résulte  une  confusiop  complète  entre  la  simple 
tentative  et  le  délit  consommé;  car  il  y  a  seulement  tentative 
lorsque  l'auteur  de  la  fraude,  ayant  obtenu  un  objet  mobilier 
par  vente  ou  des  fonds  à  titre  de  prêt,  par  exemple,  est  arrêté 
au  moment  oh  il  enlevait  le  meuble  ou  bien  est  empêché  par 
saisie-arrêt  de  causer  le  préjudice  qu'aurait  causé  l'escroquerie. 
Cette  condition  parait  même  nécessaire  pour  la  distinction, 
qu'a  voulu  respecter  le  code  pénal,  entre  le  dol  civil  et  le  dol 
criminel,  puisque  la  remise  effective  d'un  objet  saisissable  est 
le  seul  fait  certain  qui  permette  d'ériger  la  fraude  en  délit.  » 

—  Celte  explication  réussissaft-eUe  à  résoudre  d'une  manière 
satisfaisante  la  difficulté  que  nous  avons  iiidiauée?  11  est  permis 
ff^r^  âoct€r  ;  màU,  eu  ^^^eiicu  Ju  cj^a^^twCii*  su\  Jiiu  «ms  .a 
législation,  n  serait  sans  intérêt  d'examiner  la  question.— k^nfin. 
Mil.  Ctiauveau  et  Hélie  (&<«<'  20i:&,  ^014  et  2020)  soutiennent^, 
d'iuie  put,  (jtud  Id  déWuiutfmeuc  oes  valeur^,  est  «!^  ^l^ment 
uétesMuio  du  ètfiu  a  escroquerie^  un  élément  distinct  ae  la  re- 
'^\o9  uoô  vMcurB,  ei,  a'auire  part,  que  la  remise  des  valeurs 
Qst  un  élément  nécessaire  de  la  tentative.  «  La  remise  des  va- 
leurs, disent  notamment  ces  auteurs  (n*  2020),  est  donc  autre 
chose  que  la  consommation  du  délit,  puisque  cette  remise  est 
une  condition  de  la  tentative;  elle  ne  constitue  donc  qu'un 
commencement  d'exécution;  elle  suppose  donc  un  acte  ultérieur 
qui  consomme  le  délit,  et  cet  acte  est  ce  que  la  loi  nomme  pro- 
prement l'escroquerie,  c  est^i-dire  l'acte  qui  la  consomme,  la 
dissipation  ou  l'usage  des  valeurs  délivrées  à  l'aide  des  ma- 
nœuvres frauduleuses.  IL  n'est  pas  toutefois  nécessaire  que  les 
valeurs  soient  dissipées  ou  qu'il  en  soit  fait  usage  pour  que 
l'escroquerie  soit  réputée  consommée  ;  il  suffit  que  l'agent  se 
les  soit  appropriées,  qu'il  ait  manifesté  l'intention  d'en  faire 
son  profit,  qu'elles  soient  devenues  sa  propriété,  soit  que  cette 

aCtaqab,  *,  toiikiKe  lobjxi^bs  ùeipremiare  uuitsoee,  ipap94  qu'il  n'e^.isv»?/^ 
dans  ra^pece,  ^\«ua<)  bîmple  UiAbitive  d^eavroauene,  gni  n'éiant  décla^ 
Jée  déSit  paraucue  lui,  uô  pvafaii  dOLi^er'iiea  à  aucune  pourvaite 
eriminaUe  li  à  attcue  cciidaïuiiatMA,  ei  «b  «l  c«»uééqu6uc«  coufirma 
fscquiUeirs?^  d^JiprMeiiait;  iumi '{Ufv  ^ax  uiVi  iiànm  (.taliiiCi^iwu  vu 


appropriation  se  révèle  par  le  refus  de  les  restituer,  ou  par 
l'emploi  qu'il  en  a  fait.  »  —  Mais  la  thèse  opposée  avait  été 
soutenue  par  d'antres  Jurisconsultes,  notamment  par  M.  Dutruc, 
dans  le  Journal  du  Ministère  public  (t.  l,  p.  332  et  suiv.),  qui 
s'était  exprimé  sur  ce  sujet  avec  beaucoup  de  préci.^ion  et  de 
netteté,  a  L'art.  405  c.  pén.,  disait-il,  punit  celui  qui  aura  es- 
croqué ou  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui  par  les  moyens  qu'il  désigne.  Quels  sont  ces  moyens  ?  Ce 
sont,  dit-on,  la  remise  ou  la  délivrance  de  fonds,  meubles  ou 
obligations,  soit  par  l'usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités, 
soit  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses.  Mais  ne  fait-on 
pas  là  une  véritable  confusion  des  moyens  cCda  but?  L'usage  de 
faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  l'emploi  de  manœuvres  dolo- 
sives,  pour  se  faire  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  meubles, 
obligations,  etc.,  voilà  certainement  des  moyens.  Mais  la  re- 
mise ou  la  délivrance  de  la  chose  convoitée,  n'est-ce  pas  le  but 
même  de  celui  qui  a  recours  à  ces  usurpations  et  à  ces  ma- 
nœuvres ?  Si  ce  n'est  encore  là  qu'un  moyen,  où  se  trouve 
donc  le  but?  Par  suite,  décider  que  la  tentative  d'escroquerie 
n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds, 
meubles  ou  titres,  c'est  supposer  que  le  législateur  a  entendu 
effacer  toute  différence  entre  le  caractère*  de  cette  tentative  et 
celui  du  délit  lui-même,  puisque,  du  moment  oîi  le  but  du  cou- 
pable est  atteint,  le  délit  est  consommé.  Or,  n'est-il  pas  évi- 
dent qu'on  ne  saurait  s'arrêter  un  seul  instant  à  une  sem- 
blable supposition  ?  A  la  vérité,  on  objecte  que  le  fait  de  la 
remise  ou  de  la  délivrance  de  fonds,  meubles  ou  obligations, 
obtenue  par  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses,  ne  suffit  pas 
pour  consommer  l'escroquerie,  et  qu'il  faut  encore  la  circon- 
stance de  l'appropriation  de  la  chose  par  l'agent  ;  d'où  l'on  con- 
clut que,  dans  la  pensée  de  l'art.  405  c.  pén.,  la  remise  de 
l'objet  convoité  n'est  constitutive  du  délit  d'escroquerie  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  suivie  d'un  acte  de  propriétaire  de  la  part  de 
celui  à  qui  elle  a  été  faite  dans  les  conditions  spécifiées  par  cet 
article,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  n'est  caractéristique 
que  de  la  simple  tentative.  Mais  cette  distinction  n'est  que  sub- 
tile. L'art.  405  ne  parle  ni  d'appropriation  ni  de  détournement, 
et  fait  résulter  l'escroquerie  de  la  remise  même  de  la  chose  con- 
voitée, par  la  raison  toute  simple  qu'il  suppose  que  cette  re- 
mise a  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  de  l'intention  de  l'agent  de  s'approprier  la  chose.  Le 
fait  de  la  remise  ainsi  obtenue  constitue  par  lui-même  l'escro- 
querie, et  conséqnemment  ne  peut  avoir  le  caractère  d'une 
simple  tentative,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  suivi  de  détourne- 
ment. »— V.  dans  le  même  sens  les  articles  de  MM.  Paringault, 
dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  6,  p.  471,  et 
Bazot,  même  revue,  p.  540. 


o^''»t  ^  i*  *'^^$rT^3**?r.  'vH?.  ^v^^  '.ji 


Jxée. 


€n  arrêt  avaU  û^^^t  T-'i}  r'{talt  pis  aétessiîrf,,  p.vj;  q^'ii  y  eût 
délit  d'escroquerie,  q^'il  fût  dé;i^ré  i^vid  l'jatdur  tL&  d^ii  avait 
détourné  les  valeurs  escroquées  (Crim.  rej.  21  mars  1sa7,  aff. 
Trlhé?^  D.  r.  oh  w.  LJ^S;.  —  kdio  «;'tot  snr;dut  sur  lOb  carae- 
*ère?  de  ]t  eeataîivc  ;;:n:«;^I«  4U0  m  iruiuaaux  avaient  été 
appelés  à  prononcer.  Il  y  avait  à  cet  égard  de  grandes  divergen- 
ces dans  la  Jurisprudence.  La  cour  de  cassation  elle-même  avait 
beaucoup  yarié. 

890.  Ainsi  il  avait  été  jugé  d'abord  que  pour  rapplication 
des  peines  de  l'art.  405  il  suffisait  que,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  cet  article,  on  eût  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autmi,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  d'exécution;  qu'ainsi 
il  y  avait  tentative  d'escroquerie  et,  par  conséquent,  délit  pu- 
nissable, nonobstant  sa  non-consommation,  dans  l'emploi  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  à  des  individus  l'exis- 
tence d'un  crédit  chimérique  et  d'un  pouvoir  imaginaire  auprès 
de  quelques  membres  du  conseil  de  révision  pour  faire  réfor- 
mer leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet  objet, 
quoique  le  prix  n'eût  point  été  payé  (Crim.  cass.  24  fév.  i  827)  (1  ). 


(fit,  c'ait  fiYoir  mko^iiU  le  rsu  (ie  i»  lc%  ^éuàn;  —  rar  ces  laoufa, 

casMi  etc. 
Du  4  Dov.  iHC^.C^  C,  se9t.  «Triii..^l2.  Bwiis»  par.-liUiiàJ,  al^ 
(1)  ^tiio,  pub,  C.  Ro»?iRn»?,«fr«>....  hk  Cû?;^»  -  "Vtidit.  HiS 
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69  t.  Mais,  la  qoestion  ayant  été  portée  devant  les  cham- 
bres réunies  à  la  suite  d'an  nouveau  pourvoi  intervenn  dans  la 
même  affaire,  il  avait  été  décidé,  en  sens  contraire,  que,  sous 
Tempire  de  Tart.  405, 11  fallait,  avec  l'usage  de  faux  noms  on 
de  fausses  qualités,  on  avec  l'emploi  des  manœuvres  fraudu- 
leuses spéciûées  dans  cet  article,  le  concours  de  la  remise  ou 
délivrance  de  fonds,  meubles  ou  obligations,  etc.,  pour  consti- 
tuer le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie;  en 
telle  sorte  que  l'arrêt  qui,  reconnaissant  à  la  fois,  en  fait,  Texis- 
tence  de  manœuvres  telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'arti- 
cle précité,  mais  sans  que  les  prévenus  se  fussent  fait  délivrer 
des  fonds,  meubles,  etc.,  avait,  par  suite,  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  délit,  s'était  exactement  conformé  à  la  loi  (Gh.  réun.  rej. 
29  nov.  1828)  (1). 

999.  Et  depuis,  la  cour  suprême  s'était  constamment  pro- 
noncée en  ce  sens.  —  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  l'emploi  des 
moyens  frauduleux  spécifiés  dans  l'art.  405  c.  pén.  ne  suffisait 
pas  ponr  constituer  le  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'es- 
croquerie ;  qu'il  fallait  encore  qu'il  y  eût  eu  effectivement  re- 
mise ou  délivrance  de  valeurs  (Grim.  rej.  28  juin  1854  (2);  6  sept. 
1859,  a£r.  Kabn,  V.  n*  84l-l«;  Y.  aussi  Grim.  rej.  25  Janv. 
1829,  aff.  Gary,  n»  84l-2«;  Grim.  cass.  9  mars  1837,  afT.  Villa, 
n*  843)  ;  —  Qu'ainsi  la  soUicitation  des  valeurs  convoitées  était 
insuffisante  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  ;  qn'il  fal- 
lait la  remise  effectuée  (Grim.  cass.  20  Juin  1845,  afT.  Peyron- 
net,D.P.  45.  1.  275). 

9 9 S.  Hais,  depuis,  la  cour  de  cassation  était  revenue  sur 
cette  Jurisprudence.  Ainsi,  par  un  premier  arrêt,  rendu  sur  les 
conclusions  de  H.  le  procureur  général  Dnpin,  elle  avait  décidé 
qne  la  tromperie  au  Jeu  commise,  dans  une  partie  engagée  sur 
parole,  au  moyen  de  cartes  marquées  ou  bizeautées,  constituait 


qui 
les 


le  le  délit  d'oseroqaerie  ait  été  conflommé  pour  attirer  sur  son  aotear 
les  peines  proDoocées  par  la  loi  ;  qa'il  salfit  qu'il  y  ait  eu  tentative  par 
l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  403  c,  pén.  ;  que  cette  tentative, 
par  une  disposition  spéciale  à  ce  genre  de  délit,  est  assimilée  au  délit 
même  et  punie  de  la  même  peine;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  le  tri- 
bunal correctionnel  d'Alby,  statuant  en  dernier  ressort  sur  les  faits 
d'escroquerie  imputés  &  Rossignol  et  à  Farxés,  dit  Roqueneau,  &  l'é- 
poque du  recrutement  de  l'année  1826,  a  reconnu  l'existence  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  par  eux  pratiquées  pour  persuader  &  plusieurs 
individus  l'existence  d'un  crédit  chimérique  ou  d'un  pouvoir  imaginaire, 
auprès  de  quelques  membres  du  conseil  de  révision,  pour  faire  obtenir 
la  réforme  de  leurs  enfants,  en  fixant  un  prix  à  leurs  soins  pour  cet 
objet,  et,  au  moyen  de  ce,  engager  lesdits  pères  k  leur  remettre  des 
sommes  d'argent;  mais  que  le  trilMinal  consiaérant  que  a  ces  manœu- 
vres ont  été  infructueuses,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  suivies  de  la 
remise  des  fonds,  circonstance  dont  la  réunion  aux  manœuvres  fraudu- 
leuses est  essetitiellement  exigée  pour  compléter  les  caractères  consti- 
tutifs du  délit  d'escroquerie ;  que  les  mêmes  motifs  doifent  fairo 

déclarer  la  non-existence  de  la  tentative,  qui,  comme  l'a  reconnu  le 
tribunal  de  Gaillac,  est  restée  sans  exécution  par  la  non-remise  de 
fonds  ou  d'obligations,  »  a  décidé  qn'il  n'y  a  point  de  tentative  dans  le 
cas  od  les  manœuvres  frauduleuses  n'ont  pas  été  suif  les  de  la  remise 
des  fonds  ou  obligations  destinées  à  les  représenter; 

Attendu  que  la  remise  des  fonds,  ou  obligations  représentatives  de 
leur  valeur,  est,  en  pareil  cas,  la  consommation  même  du  délit;  mais 
que  l'art.  405  précité  ne  se  contente  pas  de  punir  celui  qui,  par  l'un 
des  mojens  énoncés,  a  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui;  mais  qu*il  étend  sa  sêTérité  sur  celui  qui,  par  l'emploi  de  l'ub 
des  mêmes  moyens,  a  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui  ;  d*où  il  résulte  qu'il  suffit  que  l'emploi  de  l'un  des- 
dits moyens  soit  constaté  en  fait,  comme  il  l'est  dans  l'espèce  par 
le  jugement  attaqué,  pour  qu'il  y  ait  tentative  de  commettre  le  délit; 
que  déclarer,  ainsi  que  l'a  fait  ce  jugement,  la  non-existence  de  la  ten- 
tative restée  sans  exécution,  c'est  exiger  la  consommation  même  du 
délit,  puisque  la  tentative,  accompagnée  d'exécution,  est  le  délit  con- 
sommé ;  que  cette  interprétation  est  manifestement  réprouvée  par  l'art. 
405  qui  punit  le  délit  tenté  comme  le  délit  consommé  ;  d'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  dispositions  de  cet  article; 
—  Casse  le  jugement  du  tribunal  d'Alby  du  15  déc.  1826. 

Du  24  fév.  1827 .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-6ary,  lap. 

(1)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Rossignol,  etc.)  —  Sur  renvoi  de  la 
cour  de  cassation,  la  cour  do  Toulouse  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  les 
termes  :  ~  «  Attendu  qu'en  supposant  même  que  Rossignol  eût  em- 
ployé vis-i-vis  des  dénommés  au  procès  et  dans  le  cours  de  l'année  1826 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire  près  de  quelques  membres  du  conseil  de 


une  tentatlye  d'escroquerie,  lorsque  le  Jea  avait  été  précédé 
d'art!  dces  qui  avaient  fait  naître,  et  d'excitations  qui  avalent  en- 
tretenu des  espérances  chimériques,  et  que  la  perte  avait  été 
suivie  d'un  règlement  avec  engagement  verbal  de  payer,  alors  que 
ce  n'était  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
des  trompeurs  que  le  payement  avait  manqué  (Gb.  réun.  rej. 
20  Janv.  1846,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  46.  l.  66).  —  Et,  par  un 
arrêt  ultérieur,  persistant  dans  cette  interprétation  de  l'art.  405j 
elle  avait  décidé  que,  pour  qu'il  y  eût  tentative  punissable  d'es- 
croquerie, il  n'était  pas  nécessaire  que  les  manœuvres  fraudu- 
leuses eussent  amené  effectivement  la  remise  de  sommes  ou  va- 
leurs ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  manœuvres  eût  fait  pour 
arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  et  qu'il 
n'en  eût  été  empêché  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté;  spécialement,  qu'il  y  avait  tentative  d'escroquerie 
suffisamment  caractérisée  dans  le  fait,  par  un  individu,  qui  avait 
enjoint  à  un  autre,  sous  la  menace  d'un  danger  chimérique,  de 
déposer  en  un  lieu  déterminé  une  somme  désignée,  de  s'être 
rendu  dans  ce  lieu  et  de  s'y  être  emparé  d'un  paquet  sans  va- 
leur placé  pour  y  simuler  le  dépôt  exigé  (Grim.  rej.  20  mai 
1858,  aff.  Sommereau,  0.  P.  58.  l.  225). 

894.  On  pouvait  croire  la  Jurisprudence  déânitivement  flxée 
en  ce  sens.  Gependant  la  cour  de  cassation,  revenant,  par  on 
arrêt  plus  récent,  à  la  Jurisprudence  qu'elle  avait  abandonnée, 
avait  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie  punissable,  que  des  manœuvres  eussent  été  em- 
ployées à  l'effet  d'obtenir  la  remise  de  valeurs  appartenant  à  au- 
trui :  que  la  remise  effective  de  ces  valeurs  était  une  condition 
constitutive  de  cette  tentative  (Grim.  cass.  12  Juill.  1861,  ait. 
Bouillae,  D.  P.  61.  1.  294).'—  £t  un  autre  arrêt,  plus  récent 
encore,  de  la  même  cour,  avait  décidé,  dans  le  même  sens,  que. 


révision  du  département  du  Tarn,  ou  pour  faire  naître  en  eux  Tespérance 
d'un  succès  qui  aurait  consisté  à  être  exemptés  du  service  militaire  par 
ledit  conseil  de  révision,  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  le  déclarer  coupable 
du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén.,  parce  qu'il  ne  s'est  fait 
remettre  ni  délivrer  des  fonds  ou  des  meubles,  ou  des  obligations,  ou 
des  dispositions^  ou  des  billets,  ou  des  promesses,  ou  des  quittances, 
ou  des  décharges,  et  que  la  remise  on  délivrance  de  l'un  de  ces  objets 
aurait  dû  nécessairement  accompagner  les  manœuvres  dont  s'agit  pour 
caractériser  le  susdit  délit,  par  où  Rossignol  a  dd  être  relaxé  ;  —  A^ 
tendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  Farxés,  dit  Roquenon, 
lequel  d'ailleurs,  vu  qu'il  n'existe  point  de  délit,  ne  peut  en  être  réputé 
complice,  par  ob  ledit  Roquenon  a  dd  être  relaxé  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  réquisitions  des  gens  du  roi,  les  démet  de  leur 
appel.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  codb;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  articie, 
pour  constituer  le  délit  soit  d'escroquerie,  soit  de  tentative  d'escroquerie, 
exige,  avec  l'usage  de  iaux  noms  et  de  fausses  qualités,  ou  avec  l'emploi 
des  manœuvres  qui  y  sont  spéciûées,  le  concours  de  la  remise  ou  déli- 
vrance de  fonds,  de  meubles  ou  obligations,  dispositions,  billets,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges  ;  — -  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  constaté  l'existence  des  manœuvres  employées  par  les  prévenus, 
telles  qu'elles  sont  caractérisées  par  l'article  précité,  mais  qu'il  a,  en 
même  temps,  déclaré  que  ces  prévenus  ne  s'étaient  fait  remettre  ni  dé« 
livrer  des  fonds,  meubles,  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances,  ou  oécharges;  —D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Toulouse, 
en  jugeant  qu'il  n'y  avait  point  délit,  et  en  renvoyant  les  prévenus  des 
poursuites  s  est  exactement  conformée  à  la  loi.  —  Rejette. 

Du  29  nov.  18a8.-G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Henrion,  l»pr.-6ary,  rap. 
Mourre,  pr.  gén.,c.  contr. 

(2)  Etpéce  :  ^  (Min.  pub.  C.  Galliexard.)  —  La  coub;  —  At- 
tendu que  l'art.  405  c.  pén.  exige,  pour  constituer  le  délit  soit  d'escro- 
?[uerie,  soit  de  tentative  d'escroquerie,  outre  l'usage  de  faux  noms  ou  de 
eusses  qualités,  ou  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y  sont 
spécifiées,  qu'il  y  ait  eu  remise  ou  délivrance  de  fonds,  de  meubles  ou 
obligations,  dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges;— 
Attendu  que,  des  faits  relevés  et  déclarés  constants  par  le  jugement  at- 
taqué, il  résulte  que  Galiiezard  et  AHot,  prévenus  du  délit  de  tentative 
d'escroquerie,  ont  tenté  de  se  faire  remettre  des  sommes  d'argent  par 
les  nommés  Solvet  et  Ganat,  en  leur  persuadant  qu'ils  avaient  les  moyens 
de  les  faire  réformer  par  le  conseil  de  révision  ;  mais  que  le  jugement 
attaqué  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  sommes 
d'argent  aient  été  remises  aux  prévenus  ;  —  D'oh  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  délit,  et  en  renvoyant  les 
prévenus  des  fins  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  S8  juin  1854.-0.  G.,ch.  crim.-MAL  Ghoppin,  pr.-Dehatt8sy,  rap. 
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poor  que  rapplieation  des  peines  du  délit  d'eseroqaerle  (ftt  jns- 
tifiée,  il  suffisait  qne^  par  relTet  d'nne  des  manœuvres  prévaes 
par  la  loi^  des  yalears  eussent  été,  en  effet,  remises  àTindivido 
déclaré  coupable  de  ce  délit;  que  la  circonstance  qu'elles  ne  lui 
avaient  pas  profité  ou  qu'il  ne  les  avait  pas  détournées,  ne  pou- 
vait faire  naître  qu'une  question  de  tentative  (Grim.  re].  17  juill. 
1862,  aff.  Duvignan,  D.  P.  65.  5.  158). 

995.  Les  cours  impériales  étaient  divisées  sur  cette  ques- 
tion. Ainsi  il  avait  été  jugé  :  !«  que  la  tentative  d'escroquerie  ré- 
sultait du  fait  de  l'emploi  des  manœuvres  qualifiées  par  l'art.  405 
G.  pén.,  même  non  accompagnées  de  la  remise  de  l'objet  con- 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  Rondes  et  Payés.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il 
est  résulté  de  la  proeédure  qie,  dans  la  jovnée  du  90  mars  1841,  d« 
concert  avec  le  nommé  Simenetti,  les  préYonns  ont  amené  le  nommé 
Benoit  A  croire  que  ledit  Simonetti  avait,  auprès  du  maréclial  de  camp 
commandant  le  département,  et  siégeant  alors  au  conseil  de  révision  da 
recrutement,  un  crédit  tel  qu'il  pouvait  en  obtenir  l'exemption  du  fils 
dudit  Benoit,  alors  appelé  au  tirage,  quel  que  fût  le  numéro  qu'il  portât; 

—  Qu'ils  ont  ainsi  obtenu  dudit  Benoit  l'engagement  verbal  de  payer 
une  somme  de  200  fr.  audit  Simonetti;  —  Qu'après  le  tirage,  Benoit 
fils  ayant  eu  un  bon  numéro,  et  Benoit  père  se  refusant  à  payer  la 
somme  promise,  ils  ont  insisté  auprès  de  lui  pour  lui  faire  teoir  son 
engagement,  et  Tont  menacé  des  poursuites  de  la  justice  et  du  crédit 
imaginaire  de  Simonetti,  lui  disant  que  ce  crédit  et  le  pouvoir  du  ma- 
réchal de  camp,  sur  lequel  il  avait  toute  influence,  étaient  tels  qu'il 
pouvait  forcer  à  subir  le  service  militaire  tel  individu  qu'il  voudrait, 
quel  que  fût  d'ailleurs  le  numéro  qui  lui  fût  échu  au  tirage;  —  Que, 
peu  de  jours  auparavant,  des  manœuvres  semblables  avaient  été  em- 
ployées auprès  du  nommé  Ollior,  lequel  s'était  aussi  engagé  verbalement 
a  compter  k  Simonetti  100  fr.,  si  Oilier  fils  obtenait  un  bon  numéro, 
et  900  fr.  si  son  numéro  l'appelait  à  faire  partie  du  contingent,  sous  la 
même  promesse  de  le  faire  exempter  du  service  militaire  ;  —  Que  c'est 
Payés  et  Boudes  qui  avaient  adressé  OUier  à  Simonetti,  en  lui  faisant 
connaître  la  nature  et  l'étendue  de  son  pouvoir;  —  Que,  lorsque  Oilier 
fut  chez  ce  dernier,  il  y  trouva  Payés  et  Rondes;  que  c'est  avec  leur 
concours  que  fut  conclu  le  marché;  —  Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se 
justifier  en  alléguant  leur  bonne  foi  et  en  prétendant  qu'ils  ont  cru  à  la 
réalité  du  crédit  et  du  pouvoir  que  s'attribuait  Simonetti  ;  —  Qu'ils  sont 
fonctionnaires  publics,  qu'ils  ont  une  certaine  instruction  et  des  notions 
suffisantes  sur  radministration  des  affaires  publiques,  et  le  mode  d'ac- 
tion des  diffét  entes  autorités,  pour  être  bien  convaincus  que  ce  crédit 
et  ce  pouvoir  étaient  imaginaires,  et  l'événement  qui  devait  en  résulter 
tout  à  fait  chimérique  ; 

Attendu  que  tout  indique  qu'ils  devaient  participer  aux  sommes  pro- 
mises par  Benoit  et  OUier;  mais  que,  quand  ils  n'auraient  été  que  les 
agents  officieux  des  manœuvres  pratiquées  au  profit  de  Simonetti,  ils 
devraient  être  considérés,  sinon  comme  auteurs  principaux,  tout  au 
moins  comme  complices  de  l'action,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé 
et  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  et  facilitée  ;  —  At- 
tendu que  ces  faits  sont  qualifiés  escroquerie  par  l'art.  i05  e.  pén.;  — 
Qu'à  la  vérité  les  sieurs  Benoit  et  OUier  n'ont  pas  exécuté  leur  pro- 
messe, et  n'ont  point  compté  les  sommes  qu'ils  s'étaient  engagés  à  re- 
mettre à  Simonetti  ;  mais  qu'en  admettant  qu'on  ne  doive  pas  consi- 
dérer l'engagement  verbal  qui  leur  avait  été  surpris  comme  l'obligation 
ou  la  promesse  dont  il  est  question  dans  l'art.  i05,  le  défaut  d'exécu- 
tion de  cet  engagement  ne  ferait  pas  disparaître  ledit  délit,  et  laisserait 
toujours  aux  faits  les  caractères  d'une  tentative  d'escroquerie,  passible 
de  la  même  peine;  —  Qu'en  effet,  le  délit  a  eu,  non-seulement  un  com- 
mencement d'exécution  de  la  part  des  prévenue,  mais  même  toute  l'exé- 
cution qu'il  dépendait  d'eux  de  lui  donner,  et  si  elle  a  manqué  son  effet, 
c'est  par  des  circonstances  entièrement  indéoendantes  de  leur  volonté  ; 

—  Qu'on  ne  saurait  admettre  qu'en  matière  d'escroquerie,  il  n'y  ait  de 
tentative  punissable  qu'autant  que  les  manœuvres  qualifiées  par  l'art, 
405  ont  eu  pour  résultat  de  faire  réellement  remettre  des  fonds,  meubles, 
obligations, biUets, promesses, quittances  ou  décharges;  car, alors, la  ten- 
tative ne  différerait  en  rien  de  l'escroquerie  consommée;  —  Que  l'article 
précité,  en  déclarant  également  punissable  celui  qui  escroque  et  celui 
qui  tente  d'escroquer,  admet  nécessairement  que  les  caractères  de  l'es- 
croquerie et  ceux  de  la  tentative  d'escroquerie  ne  peuvent  être  iden- 
tiques, et  amène  à  cette  conséquence  qu'en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  les  éléments  constitutifs  du  délit  consommé  et  de  la  ten- 
tative doivent  différer  en  un  point  qui  n'est  autre  que  le  résultat  final  ; 

Attendu  que,  lorsqu'à  l'aide  des  manœuvres  qualifiées  par  la  loi,  l'on 
est  parvenu  à  obtenir  la  remise  de  l'argent  ou  des  autres  objets  énumé- 
rés  dans  l'art.  i05,  le  déUt  d'escroquerie  est  consommé,  de  même  qu'en 
matière  de  vol  le  délit  est  consommé  lorsque  le  voleur  est  parvenu  à 
l'approprier  la  chose  d'autrui ,  quels  que  soient  les  événements  ulté- 
rieurs, et  sans  qu'on  ait  à  considérer,  ni  si  le  délinquant  a  été  contraint 
de  restituer  ce  qu'il  avait  soustrait,  ni  si,  par  un  événement  quelcon- 
que^ les  objets  dont  tt  s'était  emparé  ou  dont  il  avait  obtenu  la  remise 


voilé;  spécialement,  qne  ceint  qui  s'était  entremis  pour  hirt 
croire  à  des  pères  de  famille  qn'nn  tiers  désigné  jonissait^  an- 
près  du  général,  membre  du  conseil  de  révision,  d'an  crédit 
imaginaire,  et  les  avait  amenés  à  consentir  à  ce  tiers  une  obli- 
gation verbale  de  sommes,  pour  prix  du  prétendn  remplacement 
de  leur  fils,  était  coupable  de  la  tentative  d'escroqu  3rie  prévue 
par  l'art.  405  c.  pén.,  bien  que,  par  le  fait,  aucune  somme  n'eût 
été  comptée  (Montpellier,  6  déc.  i84i)  (l);  —  2*  Qie l'art.  405 
c.  pén.  n'exigeait,  pour  la  tentative  d'escroquerie,  aucune  re- 
mise de  fonds  ou  valeurs  (Paris,  ts  janv.  1859)  (2);  —  5«  Qae 
rinculpationde  tentatived'oiiicroqaerie  était  recevable,  bien  qu'elle 

n'ont  pas  tourné  à  son  profit;  »  Qu'en  exigeant,  pour  la  couslitution 
de  la  tentative  d'escroquerie,  le  concours  du  double  ordre  des  faits  énu- 
mérés  dans  l'art.  405,  on  confondrait  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes :  les  moyens  et  le  but  du  délit;  que  les  moyens  consistent  dans 
les  manœuvres  frauduleuses,  telles  qu'elles  sont  définies  et  qualifiées; 
et  que  la  remise  de  fonds,  do  meubles,  d'obligations,  dispositions,  bil- 
lets, promesses,  quittances  ou  décharges,  n'est  que  le  but  proposé.  — 
Or,  il  y  a  tentative  punissable  toutes  les  rois  que  les  moyens  condamnés 
par  la  loi  ont  été  employés,  et  le  résultat,  le  succès  ou  le  défaut  de 
succès,  ne  peuvent  changer  la  moralité  et  la  criminalité  de  l'action  ; — 
Que  si  l'ordre  et  la  disposition  des  expressions  employées  dans  l'art.  405 
peuvent  faire  penser  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi  en  matière  d'escroquerie, 
la  raison  doit  faire  reconnailre  que  telle  n'a  pu  être  l'intention  du  légis- 
lateur, et  qu'il  n'a  pu  vouloir  tomber  dans  cette  inconséquence,  de  pré- 
voir par  une  disposition  alternative  le  délit  et  la  tentative,  sans  ad- 
mettre aucune  différence  dans  les  éléments  constitutifs  de  l'un  et  do 
Tautre; 

Attendu  que  de  Part.  S  c.  pén.,  portant  que  les  tentatives  de  délit  oe 
doivent  être  considérées  comme  délit  que  dans  les  cas  déterminés  par 
une  disposition  spéciale  do  la  loi,  on  ne  peut  conclure  que,  pour  l'ap- 
préciation des  caractères  de  la  tentative  de  délit,  on  doive  faire  abstrac- 
tion de  la  définition  générale  donnée  par  l'art.  2;  —  Que  cette  disposi- 
tion n'a  d'autre  portée  que  de  restreindre  la  répression  de  La  simple 
tentative  de  délit  aux  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  que  chaque  espèce  particulière  de  ces  délits  doive  avoir  une 
espèce  particulière  de  tentative  différente  de  la  tentative  ordinaire,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  le  sens  naturel  des  mots  et  la  définition  lé- 
gale; —  Qu'on  doit,  au  contraire,  décider  que  toutes  les  fois  qu'une 
disposition  spéciale  de  la  loi  déclare  une  tentative  de  délit  punissable 
comme  le  délit  même,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  règle  générale  de 
l'art.  2,  poor  la  détermination  des  caractères  de  la  tentative,  à  moins 
que  la  nature  du  délit  n'y  répuaM;  —  Ainsi,  en  matière  de  vol  sîbk 

{de,  où  la  tentative  est  déclarée  punissable  par  la  disposition  partieu- 
ière  de  l'art.  401,  il  est  incontestable  que  l'appréciation  des  faits  con- 
stitutifs de  la  tentative  ne  peut  être  faite  que  d'après  la  r^le  générale 
deri^rl.2; 

Attendu  que  l'escroquerie  n'a,  par  elle-même,  rien  d'inconciliable 
avec  les  éléments  ordinaires  de  la  tentative;  —  Que,  bien  qu'elle  soit 
classée  dans  un  ordre  de  dispositions  autre  que  le  vol  proprement  dit, 
elle  participe  néanmoins  de  sa  nature,  puisqu'elle  n'est,  au  fond,  quoi- 
que sous  une  autre  forme,  que  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui  ;  —  Qu'on  doit  donc  reconnaître  que,  relativement  é  ce  délit 
comme  à  celui  de  vol,  l'accomplissement  de  la  soustraction  entreprise 
n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  de  la  tentative;  —  Attendu  que 
si,  pour  certains  crimes  ou  délits  où  la  tentative  est  l'objet  d'une  dis- 
position spéciale,  notamment  dans  les  cas  prévus  parles  art.  351,582, 
414,  415  c.  pén.,  on  a  décidé  qu'il  pourrait  être  fait  abstraction  de  la 
définition  générale  de  l'art.  2,  c'a  été  non  pas  pour  exiger  que  la  ten- 
tative eût  un  caractère  plus  grave  et  fût  suivie  d'autres  effets  qne  les 
tentatives  ordinaires,  mais  au  contraire  pour  admettre  qu'il  n'était  pas 
\iécessaire  qu'elle  fût  accompagnée  de  toutes  les  circonstances  énumérées 
dans  l'art.  2,  et  que  nulle  part  on  ne  voit  que  le  législateur  ait  exigé 
plus  que  le  commencement  d'exécution,  ce  qui  serait  en  opposition  avec 
la  nature  même  de  la  tentative,  et  effacerait  entièrement  la  distine- 
tion  que  la  loi  elle-même  a  faite  entre  le  délit  tenté  et  le  délit  con- 
sommé ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclara  non  avenu  le  relaxe  prononcé  pai 
le  jugement  dont  est  appel, ^t,  procédant  par  nouveau  jugé,  déclare  les 
susnommés  Rondes  et  Payés  coupables  d'escroquerie,  ou  tout  au  moins 
de  tentative  d'escroquerie,  et  les  condamne  chacun  à  un  emprisonnement 
d'un  an,  etc. 

Du  6  déc.  1841  .-G.  de  Montpellier,  ch.  corr.-MM.  Glaparède,  pr.- 
Thomas-Latour,  av.  gén.,  c.  conf. -Laissée,  av. 

(2)  jEip^  ;-  (Min.  pub.  C.  CoUin.)  —  Le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :— «  En  droit  :^Afr-> 
tendu  que  la  simple  tentative  diffère  nécessairement  du  fait  accompli  ; 
que  cela  doit  être  vrai  pour  tous  les  délits  au  sujet  desquels  la  loi  met 
la  tentative  sur  la  même  ligne  que  le  fait  accompli  ;  qu'il  est  de  l'eo- 
senoe  de  la  tentative,  par  cela  seul  qu'elle  est  restée  telle,  d'avoir^  ^loii 
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ik'artleolAt  pas  une  remise  obCemie  (Douai,  2i  nov.  1859)  (i); 

—  *•  Que  le  commiseaire  de  police  qui,  après  l'arresUMon  de 
deux  individoB,  faisait  venir  leurs  femmes  et  demandait  de  l'ar- 
gent pour  procurer  la  liberté  des  inculpés,  commettait  une  ten- 
tative d'escroquerie,  encore  que  la  remise  des  fonds  eût  été  em- 
pêchée par  des  circonstances  fortnites  (Angers,  1 2  mars  1 859)  (3). 

990.  Hais  il  avait  été  jngé,  en  sens  contraire  :  l«  qn'il  n'y 
avait  tentative  d'escroquerie  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution qu'autant  qu'il  y  avait  une  remise  de  valeurs  à  l'escroc 
(Bordeaux,  il  mars  1840,  aff.  Girard,  n»  847);  —  r  Que  la 
tentative  d'escroquerie  n'existait  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  re- 
mise de  la  chose  à  celui  qui  la  convoitait;  qu'ainsi,  l'individu 
qui,  se  disant  le  mandataire  d'un  tiers  et  à  l'insu  de  celui-ci, 
faisait  déposer  chez  ce  Uers  certains  objets  (des  pains),  n'était 
pas  coupable  de  tentative  d'escroquerie,  alors  surtout  que  par 
reflet  du  refus  du  tiers  désigné  de  recevoir  les  objets,  il  n'y 
avait  eu  ni  préjudice  causé,  ni  préjudice  possible  (Orléans,  to 

la  déilDition  générale  de  l'art  a  c.  péa.,  manqué  son  effet;  qu'ainsi  la 
remise  des  fonds,  meubles,  effets,  obligations  oa  décharges,  ne  peut  pas 
eonstitaer  ane  condition  rigoareose  de  la  tentative  d'escroquerie  ;  — 
Qu'autrement,  la  disposition  expresse  de  l'art.  405,  qui  déclare  punis- 
sable celle  tentative,  demeurerait  sans  application;— En  fait  :— Attendu 
(le  jugement  établit  que  les  prévenus  ont  imaginé  des  relations  adul- 
tères entre  une  dame  de  V...  et  un  médecin  ami  de  son  mari,  qu'ils 
Font  menacée  par  lettre  de  les  révéler  si  elle  ne  leur  faisait  pas  re- 
mettre telle  somme)  ;—  Condamne.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  goub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea;  confirme. 

Du  18  janv.  1859.-C.  de  Paris,  ch.corr.-M.  Perrotde  Ghezelle8,pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Deroubaix.)  —  La  cod»  ;  —  Sur  la  première  fin 
de  non-recevoir  :  —  Attendu  que,  du  moment  où  le  juge  d'instruction 
a  été  requis  par  le  procureur  impérial  d'informer  sur  un  fait  délictif 
quelconque,  il  peut,  sans  obligation  rigoureuse  de  communiquer  chaque 
fois  au  ministère  public,  et  sans  un  nouveau  réquisitoire  de  celui-ci, 
continuer  d'informer  non-seulement  sur  les  circonstances  qui  font 
Tobjet  spécial  du  réquisitoire,  mais  encore  constater  tout  ce  qui,  dans 
le  cours  de  l'information,  est  porté  par  cette  information  même  à  sa 
connaissance,  surtout  lorsque,  comme  dans  Teepèce,  ces  faits  ont  un 
rapport  direct  avec  le  fait  principal  qui  a  motivé  l'information  :  —  Sur 
la  deuxième  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pén. 
n'atteint  pas  seulement  l'escroquerie,  mais  aussi  la  tentative  de  ce  délit 
et  qu'en  distinguant  ainsi  l'escroquerie  de  la  ten^tive,  il  n'a  pas  évi- 
demment confondu  et  ne  pouvait  confondre  les  caractères  constitutifs 
de  Tun  et  de  l'autre,  puisque  l'escroquerie  est  le  délit  même  consommé, 
et  la  tentative  n'est  qu'un  commencement  d'exécution  qui  n'a  été  sus- 
pendu et  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur  ;—  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  : 

—  Attendu  que  la  reconnaissance  du  11  mars  1857  arguée  de  faux, 
bien  qu'écartée  de  ce  chef  par  l'ordonnance  de  non-lieu  due  sept.  1859 
ayant  force  de  chose  jugée,  a  pu  cependant  servir  d'élément  à  l'incul- 
pation de  tentative  d'escroquerie  et  motiver  ainsi  de  ce  chef  le  renvoi 
en  police  correctionnelle;  —  Attendu  (motifs  du  jugement  adoptés  sur 
les  autres  fins  de  non-recevoir)  que  l'art.  580  c.  pén.,  faisant  excep- 
tion au  droit  commun,  est  nécessairement  limitatif;  —  Que  s'il  est 
néanmoins  dans  l'esprit  de  la  loi  d'assimiler  les  abus  de  confiance  et 
de  blancs  seings  aux  soustractions  dont  parie  cet  article,  en  ne  peut 
l'étendre  à  d'autres  qu'aux  parents  on  alliés  compris  légalement  sons 
cette  dénomination;— Attendu  que  l'affinité  s'établit  par  le  mariage  entre 
l'un  des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre  ,  que  si  l'homme  en  se  ma- 
liaot  fait  alliance  avec  les  parents  de  sa  femme,  il  n'en  contracte  pas 
avec  les  alliés  de  celle-ci  ;  —  Qu'ainsi  Vay«nburgb,  beau-père  de  la 
femme  Deroubaix  comme  second  mari  de  sa  mère  n'étant  pas  son  pa- 
rent, mais  seulement  son  allié,  il  n'y  a  point  d'affinité  ou  alliance  en 
ligne  directe  entre  lui  et  le  prévenu  mari  de  sa  belle-fille;—  Que  De- 
roubaix ne  pourrait  par  suite,  en  vertu  de  l'art.  380  c.  pén.,  obtenir  le 
bénéfice  de  l'impunité  pour  les  abus  de  confiance  et  de  blancs  seings 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers  Vayenburgh;  —  Attendu,  à  la 
vérité,  que  les  délits  d'abus  de  confiance  et  de  blancs  seings  présup- 
posent la  remise  volontaire  de  valeurs  et  de  blancs  seings  pour  un  usage 
quelconque;—  Que  ce  fait  générateur  d'une  obligation  contractuelle  est 
soumis,  pour  sa  preuve,  aux  art.  1541  et  1347  c.  nap.  ;— Mais  attendu 
que  le  prévenu,  tout  en  niant  sa  culpabilité,  a  reconnu  dans  son  inter- 
rogatoire devant  M.  le  juge  d'instruction  qu'il  recevait  tout  et  payait 
tout  ;  que  l'on  trouve  dans  cette  reconnaissance  au  moins  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  remise  volontaire  des  sommes  ou  va* 
leurs  que  Deroubaix  se  serait  appropriées  au  préjudice  de  Vayenburgh; 

—  Que  le  refus  de  signature  du  prévenu  au  procès-verbal  ne  peut  en- 
lever à  ceUe  reconnaissance  la  force  légale  qu'eUe  doit  avoir  ;— Attendu 
à  regard  des  abus  de  blanc  seing,  que  le  contexte  embarrassé  et  la 
forme  étrange  des  billets  remplis  Les  10  et  15  jaav.  1857  par  Derou- 


fév.  1845,  aff.  Paré,  D.  P.  45.  4.  249);  —  8*  Qn'H  n^  suffisait 
pas,  pour  constituer  la  tentative  d'escroquerie  punissable,  que 
des  manœuvres  frauduleuses  eussent  été  employées  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  remise  de  valeurs  appartenant  à  autrui;  que  la  remise 
effective  de  ces  valeurs  était  une  condition  constitutive  de  cette 
tentative  (Poitiers^  25  Janv.  1861,  aff.  Guicheteau,  D.  P.  61. 
2.  77);  —  4«  Que  l'art.  405  exigeait,  pour  la  tentative  d'escro- 
querie comme  pour  le  délit  consonmié,  que  les  manœuvres  frau- 
duleuses eussent  eu  pour  résultat  de  faire  obtenir  à  celui  qui  les 
avait  employées  la  remise  delà  chose d'autrui  (Bordeaux,  4  avr. 
1862)  (5);  *  5*  Que  l'art.  405  était  inapplicable  au  fait  de  Tin- 
dividu  qui,  voulant  aller  de  tel  point  à  tel  autre  en  chemin  de 
fer  sans  payer  le  prix  de  place  correspondant,  tentait  d'échapper 
à  ce  payement  au  moyen  d'une  combinaison  de  billets  pris  pour 
ou  à  des  gares  intermédiaires,  si  d'ailleurs  11  n'obtenait  d'antre 
remise  effective  que  celle  des  billets  intermédiaires  dont  il  avait 
payé  le  prix  (Bordeaux,  27  Juin  1862)  (4);  —  6«  Que  la  remise 

baix  oa  par  un  tiers  dont  il  s'est  approprié  l'écriture,  sur  des  morceaux 
de  papier  qui  n'étaient  évidemment  pas  destinés  à  cet  emploi,  rendent 
extrêmement  vraisemblable  la  remise  volontaire  des  blancs  seings  allé- 
guée par  Vayenburgh,  pour  un  tout  autre  usage  que  celui  qu'en  aurait 
fait  Deroubaix;  —  Que  l'on  y  trouve  donc  bien  le  commencement  de 

Iirenve  par  écrit  dont  parle  l'art.  1547  c.  nap.;  —  Déclare  recevable 
'action  du  mioisière  public  contre  le  prévenu  Deroubaix  ior  tooi  les 
chefs  de  la  prévention. 
Do  SI  nov.  1859.-G.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Bigaat,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Rondil.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est 
prouvé  qu'eu  février  1858,  après  l'arrestation  de  Gaultier  et  Poponoet, 
signalés  comme  ayant  assisté  à  la  réunion  du  14  janv.  mémo  année, 
tenue  chez  Gaslard,  Rondil,  en  sa  qualité  de  commissaire  de  police,  a 
fait  venir  dans  son  cabinet  à  Montreuil-Bellay  les  femmes  de  ces  deux 
individus;  qu'il  a  fait  ressortir  auprès  d'elles  tout  ce  que  ces  arresta- 
tions avaient  de  malheureux^  puis  annonçant  qu'il  pourrait  sous  dooxe 
jours,  par  une  personne  qu'il  connaissait  à  Saumur,  faire  sortir  leun 
maris  de  prison,  si  ces  deux  femmes  voulaient  le  désintéresser  ;  qu'il  a 
tenté  de  se  faire  remettre  par  chacune  d'elles  une  somme  de  50  on 
60  fr.;  —  Considérant  que  ces  décorations  émanées  d'un  commissaire 
de  pohce,  agissant  en  cette  qualité  vis-à-vis  de  femmes  de  la  campagne 
sans  expérience  des  aOaires,  ont  tout  le  caractère  de  manœuvres  fraudu- 
leuses et  qu'elles  avaient  pour  but  de  persuader  l'existence  d'un  pouvoir 
imaginaire;  que  si,  par  suite  des  sages  conseils  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune, et  dès  lors  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
Rondil,  les  manœuvres  qu'il  a  pratiquées  n'ont  pas  été  suivies  de  la  re- 
mise des  valeurs  qu'il  a  tenté  d'obtenir,  et  si  l'escroquerie  n'a  pas  été 
consommée,  les  faits  établis  présentent  tous  les  caractères  d'une  tenta- 
tive de  ce  délit,  laquelle  est  assimilée  par  la  loi  au  délit  lui-même;  ^ 
Qu'ainsi  Rondil,  en  février  1858,  à  Montreuil-Bellay,  alors  qu'il  était 
officier  de  police,  a  tenté  de  se  faire  remettre  une  somme  d'argent  par 
les  nommées  Marie  Joulin,  femme  Gaultier,  et  Mathurine  Thuau,  femme 
Poponnet,  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  leur  persua- 
der l'existence  d'un  pouvoir  imaginaire,  et  qu'il  a  ainsi  tenté  d'escro- 
quer tout  ou  partie  de  la  fortune  de  ces  femmes,  laquelle  tentative,  ma- 
nifestée par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue  ou  n'a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  délit  prévu  par  les  art.  405,  469  et  S  c.  pén.  ;  —  Con- 
damne. 

Du  IS  mars  1859.-G.  d'Angers,  ch.  corr.-M.  Legentil,  pr. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Siraud.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  d'après  la 
teneur  littérale  de  l'art.  405  c.  pén.,  il  faut,  pour  caractériser,  non- 
seulement  l'escroquerie  consommée,  mais  la  tentative  d'escroquerie, 
que  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  par  cet  article  aient  eu  pour 
résultat  de  faire  obienir  à  celui  qui  les  a  employées  la  remise  de  La 
chose  d'autrui;  que  cette  remise  est  ainsi  l'un  des  éléments  constitutifs 
de  la 'tentative  du  délit  spécial  dont  il  s'agit;  que  s'il  est,  dès  lors, 
difficile  de  définir  nettement  la  différence  existant  entre  l'escroquerie 
tentée  et  l'escroquerie  consommée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  telle 
est  la  conséquence  à  laquelle  on  doit  arriver  en  présence  des  termes 
clairs  et  précis  de  la  loi; —  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause, 
que  Giraud,  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs  les  manœuvres  auxquelles  il 
a  recouru,  n'est  pas  parvenu  à  se  faire  remettre  la  somme  de  500  fr. 
appartenant  à  Marie  Bonnaud,  et  déposée  dans  les  mains  du  notaire 
Nouix  ;  qu'ainsi  les  premiers  juges  l'onti  avec  raison,  relaxé  de  la  pré- 
vention de  tentative  d'escroquerie,  qui  n'est  pas  légalement  constatée 
à  sa  charge,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  doit  être  confirmée;  — 
Confirme. 

Du  4  avr.  186a.-C.  de  Bordeaux,  ch.  corr.-M.  Dégrange-Touxin,  pr. 

(4)  (Ch.  de  fer  d'Orléans  G.  D...  et  L...)  —  La  code;  -*  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  précis  de  l'art.  405  c.  pén.  que  |e  délit  de 
teatative  d'escroquerie  ae  peut  exister  qu^autant  que  l'on  trouve  dans 
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effective  des  fonds  était  nécessaire  pour  constituer  la  tentative 
d'escroquerie;  mais  que  cette  condition  se  trouvait  réalisée  lors- 
que l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  obtenait  la  remise  de 
fonds  aux  mains  d'un  tiers  pour  qu'ils  lui  fussent  délivrés  si 
révénement  prévu  se  réalisait  (Montpellier^  8  août  1859)  (1). 

899.  Dans  la  discussion  dont  celle  question  avait  été  l'ob- 
jet^ on  s'était  demandé  si  les  règles  générales  auiquelles  la  loi 
avait  soumis,  dans  les  cas  ordinaires,  les  tentatives  de  crimes 
ou  délits  étaient  applicables  à  la  tentative  d'escroquerie^  ou  si 
cette  tentative  était  régie  spécialement  et  uniquement  par 
l'art.  405  c.  pén.  A  cet  égard^  un  premier  arrêt  avait  décidé  : 
10  que  l'art.  2  c.  pén.^  qui  détermine  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  tentative  de  crime^  n'était  pas  applicable  à  la  tenta- 
tive d'escroquerie;  29  que  les  juges,  en  déclarant  un  prévenu 
coupable  d'une  tentative  de  délit,  reconnaissaient  nécessaire- 
ment que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existaient  dans 
la  cause  quoiqu'ils  ne  les  exprimassent  pas  (Grim.  rej.  26  sept. 
1828,  aff.  Augustin  Frottin,  n»  925,  5«  espèce). 

998.  Mais  il  avait  été  jugé  par  un  autre  arrêt  que  le  ca- 
ractère de  la  tentative  d'escroquerie,  spécifiée  dans  l'art.  405 
c.  pén.,  se  déterminait  d'après  les  règles  du  droit  commun,  en 
matière  de  tentative,  écrites  dans  les  art.  2  et  3  du  même  code 
(Ch.  réun.  rej.  20  janv.  1846,  aff.  Peyronnet,  D.  P.  46.  l. 
66;  y.  aussi  crim.  rej.  20  mai  1858,  aff.  Sommereau,  D.  P. 
58.  1.  225;  —  Gonf.  MM.  Ghauveaû  et  Héiie,  t.  5,  n»  2023).— 
n  avait  été  décidé,  de  même,  que,  pour  qu'il  y  eût  tentative  pu- 
nissable d'escroquerie,  il  n'était  pas  nécessaire  que  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  eussent  amené  effectivement  la  remise 
de  sommes  ou  valeurs  ;  qu'il  suffisait  que  l'auteur  de  ces  ma- 
nœuvres eût  fait  pour  arriver  à  un  tel  résultat  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir,  et  qu'il  n'en  eût  été  empècbé  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  desa  volonté;  spécialement,que  la  tentative 


les  faits  de  la  cause  les  trois  conditions  suivantes  :  !<>  remploi  de  ma- 
nœuvres fraodoleoses  ;  2«  qae  ces  manœuvres  aient  inspiré  à  ceux  en- 
vers lesquels  elles  ont  été  employées  l'espérance  ou  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  5<*  enfin, 
qu'à  l'aide  de  ces  manœuvres,  le  coupable  se  soit  fait  remettre  des 
fonds,  des  meubles,  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  oo  décharges;  —  Attendu  que  le  fait  par  D...  et  L...  d'a- 
voir pris,  à  la  gare  de  Paris,  des  billets  pour  Etampes  après  s*étre 
assuré  le  moyen  de  se  procurer  à  Chalais  deux  autres  bitlets,  afin  de 
les  présenter  à  Bordeaux  comme  s'ils  n'avaient  parcouru  que  le  trajet 
qui  sépare  ces  deux  stations,  et  pour  frustrer  ainsi  l'administration  du 
chemin  do  fer  d'Orléans  du  prix  de  leur  voyage  depuis  Etampes  jusqu'à 
Chalais,  a  tous  les  caractères  d'une  manœuvre  éminemment  fraudu- 
leuse; 

Attendu  qu'en  délivrant  à  D...  et  à  L...  les  billets  pour  Etampes 
et  à  Chalais  pour  Bordeaux,  l'administration  a  dû  nécessairement 
eroire  que  les  deui  voyageurs  acquittaient  la  totalité  du  prix  de  leur 
voyage;  que  cette  croyance  était  pourtant  chimérique,  puisque,  si  les 
prévenus  avaient  pu  accomplir  entièrement  la  supercherie  qu'ils  avaient 
imaginée,  ils  auraient  frustré  la  compagnie  de  la  somme  qui  lui  rêve- 
nait  pour  le  parcours  d'Etampes  à  Chalais  ;— Attendu,  toutefois,  que  la 
troisième  condition  indispensable  pour  caractériser  la  tentative  d'escro- 
querie ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause  ;  —  Qu'en  effet,  on  n'a  pas 
établi  contre  les  prévenus  qu'à  l'aide  de  manœuvre  ils  se  soient  fait 
remettre  par  la  compagnie  aucun  des  objets  spécifiés  en  l'art.  405  c. 
peu.  ;— Que  la  seule  cho:te  qui  leur  ait  été  délivrée,  ce  sont  des  billets 
dont  ils  ont  payé  le  prix  ;  qu'ils  n'ont,  en  outre,  obtenu  ni  fonds,  ni 
valeurs,  ni  obligations,  ni  quittances,  ni  décharges; — Attendu  que,  si 
la  supercherie  dont  ils  avaient  usé  se  fût  accomplie,  ils  auraient  frustré 
la  compagnie  de  la  rétribution  qui  lui  était  due  pour  le  voyage  d'E- 
tampes  à  Chalais,  mais  sans  que  celle-ci  ait  donné  ou  livré  aux  pré- 
venus de  quittances  ou  décharges,  ou  leur  eût  remis  rien  qui  pût  les 
mettre  à  Tabri  d'une  répétition  dans  le  cas  oii  elle  aurait  découvert  leur 
fraude  condamnable  ;  —  Qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  déli- 
vrance des  billets  à  la  station  de  Chalais  avait  pour  objet  de  libérer  les 
prévenus  du  prix  du  parcours  d'Etampes  à  Chalais,  et  qu'ils  étaient 
ainsi  une  quittance  de  ce  prix;  —  Que  la  délivrance  des  billets  à  Cha- 
lais, rapprochée  de  la  délivrance  des  billets  d'Etanrpes,  constitue,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  des  manœuvres  frauduleuses,  et  que  ce  fait  ne 
peut  tout  à  la  fois  revêtir  le  double  caractère  de  manœuvres  et  de  re- 
mise de  valeur  matérielle  dont  parle  l'art.  i05;—  Attendu  qu'en  l'ab- 
sence d'une  des  conditions  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  le  tri- 
bunal  n'aurait  pas  dû  appliquer  aux  prévenus  les  pénalités  édictées  par 
le  code  pénal  ;  —  Mais  attendu  que  le  fait  d'occuper  une  place  dans 
las  voitures  du  chemin  de  fer  sans  être  mani  de  billet  est  oae  coa- 


d'escroquerie  était  consommée  lorsque  les  manœuvres  avaient 
procuré  à  leur  auteur  la  souscription  de  promesses  de  sommes 
d'argent  en  l'étude  d'un  notaire  qui  en  avait  gardé  le  dépôts 
encore  bien  que  plus  tard  ces  promesses  eussent  été  détruites 
comme  pièces  compromettantes  (Poitiers,  14  sept.  1858,  aff. 
Tardy,  D.  P.  58.  2.196). 

899.  Enfin  un  autre  arrêt  avait  jugé  que,  lorsqu'au  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses,  un  agent  de  compagnie  d'assu- 
rance avait  fait  signer  un  acte  de  renouvellement  de  la  police 
d'assurance  à  des  assurés  qui  croyaient  seulement  former  une 
demande  en  réduction,  il  y  avait  simple  tentative  d'escroquerie^ 
si  les  signataires  avaient  refusé  d'accepter  les  polices  ou  n'a- 
vaient fait  que  promettre  de  les  exécuter  comme  contraints  et 
forcés,  sans  cependant  avoir  rien  payé  (Orléans,  2  Juill.  1851, 
aff.Tessier,  D.  P.  52.  2.  52). 

880.  Tel  était  l'état  de  la  question  lorsqu'on  1863  le  goa- 
vernement  présenta  au  corps  législatif  un  projet  de  loi  qui 
avait  pour  objet  de  modifier  un  certain  nombre  d'articles  du 
code  pénal,  projet  qui  est  devenu  la  loi  des  18  avr.-l3  mal 
1863.  Ce  projet,  dans  sa  rédaction  primitive,  proposait  de 
modifier  l'art.  405  de  la  manière  suivante  :  a  Quiconque,  soit 
en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  etc.,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  re- 
mettre ou  délivrer,  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obliga- 
tions, etc.,  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera 
puni,  etc.  »  —  Mais  cette  addition  avait  été  rejelée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Elle  fut  rétablie  par  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, qui,  dans  son  rapport,  motiva  son  amendement  en  ces 
termes  :  a  La  cour  de  cassation,  dans  une  jurisprudence  à  peu 
près  constante,  a  induit  de  ce  texte  (l'ancien  art.  405)  que  la 
remise  des  valeurs  est  une  des  conditions  constitutives  du 


travention  punie  par  la  loi  du  15  juill.  1345,  art.  31,  et  par  Tord, 
du  15  nov.  18i6,  art.  10;—  Attendu  qu'il  est  constant  que  D...  et 
L...  ont  voyagé  depuis  Etampes  jusqu'à  Chalais  sans  être  nantis  de 
billets;—  Qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  application  des  dispositions  de  la 
loi  et  du  règlement  susénoncés  ;  —  Condamne. 

Du  37  juin  1863.-C.  de  Bordeaux,  ch.corr.-M.  Dégrange-Touzin,  pr. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Am.  Rouby.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant 
le  premier  iuge  que,  dans  le  courant  de  mai  dernier,  à  Narbonne, 
Amélie  Rouby,  en  faisant^  ainsi  qu'il  est  détaillé  au  jugement  dont  est 
appel,  usage  de  fausses  qualités  et  en  employant  des  manœuvres  frait- 
duleoses  pour  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  a  amené  la 
famille  Rouch  à  consentir  qu'en  rémunération  des  démarches  que  la 
prévenue  s'engageait  h  faire  auprès  des  membres  du  conseil  de  révision 
du  département  de  TAude  pour  obtenir  l'exemption  de  Jean  Rousb, 
jeune  conscrit  de  la  classe  de  1850,  une  somme  de  400  fr.  se^ 
rait  déposée  entre  les  mains  d'un  avoué  de  Narbonne,  pour  être 
remise  à  la  préYenoe  dans  le  cas  oii  la  décision  du  conseil  serait 
favorable  audit  Jean  Rouch  ;  —  Considérant  qu'en  exéculion  de  cette 
convention,  la  somme  de  400  fr.  fut  apportée  par  la  femme  Rouch  le 
18  mai  chez  Tavoué,  et  qu'elle  n'en  fut  retirée  avant  que  le  conseil  eût 
statué  sur  le  sort  de  Jean  Rouch  que  sur  la  nouvelle  que  M.  le  préfet 
du  département  venait  d'ordonner  l'arrestation  de  ce  jeune  homme,  et 
dans  le  but  de  faire  disparaître  toute  trace  de  délit;  —  Considérant  qno 
les  faits  ainsi  constatés  rentrent  dans  la  disposition  finale  du  §  1  do 
l'art.  405  c.  pén.,  qui  punt  ceux  qui,  en  se  faisant  remettre  des  fonds, 
tentent  d'escroquer  une  partie  de  la  fortune  d'autrui;  —  Qu'en  effet, 
cet  article,  en  spécifiant  comme  un  des  éléments  essentiels  du  délit  oii 
de  la  tentative  du  délit  d'escroquerie  la  délivrance  des  fonds,  n'a  pas 
exigé  que  cette  remise  fût  opérée  entre  les  mains  de  l'auteur  du  délit  on 
même  dans  celles  de  ses  complices,  et  qu'il  suffit  que  cette  remise  ait 
été  faite  du  consentement  de  toutes  parties  à  un  tiers  qui  devait  en  faire 
compte  au  prévenu  après  l'accomplissement  de  la  condition  prévue;  — 
Que  si  ce  dernier  n'a  pu,  à  raison  d'une  circonstance  indépendante  de 
sa  volonté,  profiter  du  bénéfice  illicite  qu'il  en  espérait,  le  dessaisisse* 
ment  des  valeurs  n'en  a  pas  moins  eu  lieu,  et,  dans  cette  hypothèse,  le 
fait  constitue  seulement  une  tentative  d'escroquerie  punissable,  ainsi 
qu'aurait  dû  l'être  le  délit  lui-même  s'il  avait  été  entièrement  con- 
sommé; —  Considérant  qu'en  raison  de  l'atteinte  qui  aurait  pu  être 
portée  à  la  considération  des  membres  du  conseil  de  révision  de  l'Aude, 
en  raison  de  l'immoralité  avérée  de  la  personne  qui  est  signalée  comme 
se  livrant  habituellement  à  ce  genre  d'industrie,  c'est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  a  refusé  de  lui  faire  l'application  des  dispositions  bienveillantes 
de  l'art.  483  c.  pén.;  —  Condamne. 

D«  8  août  1859.-0.  de  Montpellier  .-M.  Pégat,  pr. 
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délil^  mais  qu'elle  ne  le  consomme  pas^  qoe  la  consommation 
ne  résulte  que  des  détournements  ou  de  la  dissipation  des 
fonds  délivrés^  et  que  les  manœuvres^  à  quelque  point  qu'elles 
aient  été  poussées^  ne  constituent  une  tentative  punissable  que 
lorsqu'elles  ont  été  suivies  de  la  remise  efTective  des  valeurs. 
Il  faut  reconnaître  que  cette  jurisprudence  emprunte  une  grande 
force  au  texte  de  l'art.  405^  qui  ne  punit  la  tentative  d'escro- 
querie que  lorsqu'elle  a  été  commise  par  les  moyens  qui  y  sont 
énuméréSy  moyens  qui  comprennent  à  la  fois  les  manœuvres  et 
la  remise  des  fonds.  Aussi  la  doctrine  l'approuve  assez  généra- 
lement en  faisant  remarquer  que  l'escroquerie  est  un  délit  de 
fourberies  et  de  ruses,  qui  se  compose  de  faits  vagues  et  incer- 
tains, dont  la  moralité  est  difficile  à  apprécier,  et  que  la  tenta- 
tive ne  doit  en  être  punie  que  lorsqu'elle  prend  un  caractère 
précis  et  saisissable,  c'est-à-dire  lorsque  la  remise  des  fonds  a 
été  effectuée.  Cependant,  appelés  à  statuer  légisiativement  sur 
cette  question,  nous  ne  pouvons  pas  confondre  les  manœuvres, 
qui  sont  les  moyens  employés  par  l'escroquerie,  avec  la  remise 
des  valeurs,  qui  est  le  but  même  qu'elle  poursuit.  S'il  est  vrai 
qu'il  soit  difficile  d'apprécier  le  caractère  criminel  des  manœu- 
vres, tant  qu'elles  n'ont  pas  abouti  à  la  remise  des  fonds,  toute 
la  conséquence  à  en  tirer  serait  que  la  tentative  d'escroquerie 
n'est  pas  punissable  ;  mais  il  ne  faudrait  Jamais  dire  que  cette 
tentative  n'existe  que  lorsque  les  fonds  ont  été  remis  effective- 
ment. Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  les  manœuvres 
ont  été  si  directes,  si  précises,  poussées  si  loin,  qu'il  serait 
Impossible  de  se  refuser  à  les  trouver  criminelles,  alors  même 
que  la  remise  des  fonds  ne  les  aurait  pas  suivies.  Ne  peut-on 
pas,  pour  la  tentative  de  ce  délit  comme  pour  toutes  les  autres, 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  tribunaux,  qui  ne  devront  la 
reconnaître  que  lorsqu'elle  se  sera  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution  sérieux  et  saisissable,  et  qu'elle  n'aura 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur?  Nous  avons  été  unanimes  à  nous 
ranger  à  cette  opinion,  et  nous  avons  voulu  faire  cesser  toutes 
les  Incertitudes  en  incriminant  nettement,  dans  l'art.  405,  là 
tentative  de  se  faire  remettre  des  valeurs  à  l'égal  de  la  tenta- 
.  tlve  d'escroquerie.  »  —  A  la  suite  d'une  discussion  dans  la- 
quelle Tamendement,  combattu  principalement  par  MM.  Nogent- 
Saint-Laurens,  Ernest  Picard  et  Jules  Favre,  fut  énergiquement 
défendu  par  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Cordoën, 
cet  amendement  fut  adopté.  —  La  disposition  nouvelle,  ainsi 
que  Ta  dit  dans  la  discussion  un  membre  du  Corps  législatif, 
M.  Roques-Salvaza,  rend  presque  surabondantes  les  expres- 
sions anciennes  de  la  loi  :  «  et  aura,  par  un  de  ces  moyens, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui.  »  H.  Albert  Pellerin,  dans  son  commentaire  de  la  loi 
des  18  avr.-i5  mai  1865  (p.  240),  fait  remarquer  avec  raison 
que  ce  passage  n'a  plus  d'autre  utilité  que  d'indiquer  la  volonté 
frauduleuse,  l'intention  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  qui 
doit  toujours  se  rencontrer  chez  le  coupable. 

88t.  Ainsi,  d'après  la  loi  actuelle,  l'escroquerie  est  con- 
sommée du  moment  où,  par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que 
détermine  l'art.  405,  l'agent  a  obtenu  la  remise  des  valeurs  avec 
rintention  de  se  les  approprier  au  détriment  d'autrui,  et  il  n'est 
besoin  pour  cela  d'aucun  acte  ultérieur  de  détournement.  Il  n'en 

(1)  (FJéaa,etc.  C.  miu.  pub.)—  La  cour;  —  En  ce  qai  touche  l'o- 
misflioa  faite  dans  Tarrèt  de  la  date  précise  dos  faits  iocrimiDès  :  — 
Atteodu  qu'il  n'est  point  allégué  que  ces  faits  aient  été  commis  à  une 
époque  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  15  mai  1865;  que, 
dans  cet  état,  l'arrêt,  en  énonçant  qu'ils  ont  été  commis  en  1865  et  en 
leur  faisant  l'application  de  celle  loi,  constate  implicitement,  mais  suffi- 
samment, que  leur  perpétration  est  postérieure  à  sa  promulgation  ; 

En  ce  qui  touche  les  éléments  légaux  de  la  tentative  du  délit  d'escro- 
querie :  Attendu  qu'il  eat  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
Nélaton,  Lancelevée  et  Fléau  ont  conjointement  tenté  de  se  faire  re- 
mettre une  somme  de  4,000  fr.  par  DUschneider  et  Begney,  en  présen- 
tant à  l'escompte  des  billets  à  ordre  souscrits  par  Nélaton  à  Fléau,  en- 
dossés eu  blanc  par  celui-ci  et  remis  à  Lancelevée  pour  qu'il  en  opérât 
la  négociation  en  donnant  rindicalion  mensongère  de  l'avenue  d' An- 
lin,  n«  1,  adresse  du  docteur  Nélaton,  comme  celle  du  lieu  de  paye- 
ment, et  faisant  ainsi  croire  que  le  docteur  Nélaton  était  en  réalite  le 
souscripteur  de  ces  billets  ;  —  Que  les  faits  ainsi  constatés  constituent 
les  manonvrei  frauduleuses  prévues  par  l'art.  405  c.  pén.,  puisque  l'é- 


est  pas  de  même  en  matière  d'abus  de  confiance.  Ce  qui  consti- 
tue ce  délit,  ce  n'est  pas  la  remise  des  valeurs,  qui  est  en  sol 
parfaitement  licite,  c'est  le  fait  ultérieur  de  détourner  à  son 
profit,  de  s'approprier  les  valeurs  reçues.  En  matière  d'escro* 
querie,  au  contraire,  l'intention  frauduleuse  apparaît  dès  les 
premières  manœuvres  qui  préparent  le  délit,  et  le  but  du  délit 
est  atteint,  le  délit  lui-même  est  consommé,  dès  que  la  remise 
a  eu  lieu.  Exiger  que  le  détournement  vienne  se  Joindre  à  la  re- 
mise, distinguer  les  deux  faits,  c'est,  comme  le  dit  Justement 
M.  Albert  Pellerin  (p.  241),  supposer  que  la  remise  n'emporte 
pas  translation  de  propriété.  Or,  c'est  là  une  idée  Inexacte.  — 
Quant  à  la  tentative  d'escroquerie ,  elle  existe  du  moment  où , 
par  l'emploi  des  moyens  frauduleux  que  la  loi  détermine,  l'agent 
a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire  pour  obtenir  la 
remise,  encore  que  cette  remise  n'ait  point  encore  eu  lieu.  Sans 
doute,  s'il  se  repent  au  moment  oîi  la  remise  sera  près  de  se 
faire,  il  ne  sera  pas  punissable,  parce  que  sa  tentative  aura 
manqué  son  effet  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  vo- 
lonté; mais  s'il  est  arrêté  au  moment  où  la  remise  va  s'opérer, 
alors  que  par  des  faits  matériels  il  a  commencé  à  obtenir  cette 
remise,  il  sera  justement  puni,  parce  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  com- 
mencement d'exécution,  et  que  la  tentative  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  (Gonf. 
M.  Albert  Pellerin,  p.  242  et  245). 

899.  L'arrêt  qui,  en  matière  d'escroquerie,  constate,  en  fait, 
que  les  prévenus  ont  conjointement  tenté  de  se  faire  remettre 
une  certaine  somme,  en  présentant  à  l'escompte  des  billets  à 
ordre  souscrits  par  l'un  d'eux,  portant  le  même  nom  qu'une  per- 
sonne connue  comme  solvable,  en  indiquant  mensongèrement  le 
domicile  de  cette  personne,  faisant  croire  que  cette  personne,  no- 
toirement connue  comme  solvable,  était  en  réalité  le  souscrip- 
teur de  ces  billets,  constate  les  manœuvres  frauduleuses  pré- 
vues par  l'art.  405  c.  pén.,  de  nature  à  faire  croire  à  un  crédit 
imaginaire. — Ces  mêmes  faits,  accompagnés  de  la  remise  à  des 
escompteurs  de  ces  billets  frauduleusement  rédigés  pour  en  faire 
la  négociation,  sufBisent  pour  constituer  la  tentative  d'escroque- 
rie, dès  que  l'arrêt  n'énonce  aucun  fait  qui  puisse  faire  croire 
que,  postérieurement  à  celte  remise,  rintention  frauduleuse  des 
prévenus  se  fût  modifiée  ;  à  cet  égard,  d'ailleurs,  les  Juges  du 
fond  sont  souverains  pour  reconnaître  ou  non  les  intentions  des 
prévenus  (Grim.  rej.  i9nov.  1865)  (i). 

8 8 S.  Les  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  obtenir 
un  mandat  salarié,  et  la  remise  des  fonds  et  valeurs  qui  en  ont 
été  la  suite,  ne  peuvent  Jamais  constituer  une  escroquerie,  puis- 
que le  mandataire  contracte  l'obligation  de  rendre  compte  au 
mandant  des  sommes  qu'il  a  reçues,  et  que  le  mandat  salarié 
est  autorisé  par  la  loi.  Peu  importe  qu'il  soit  déclaré  par  les 
Juges  que  le  mandataire  n'a  agi  que  par  spéculation.  —  Spécia- 
lement, on  ne  peut  voir  ni  escroquerie  ni  tentative  d'escroquerie 
dans  le  fait  de  plusieurs  individus  de  s'être  réunis,  à  la  maison 
commune  d'une  ville  où  venait  d'éclater  un  incendie,  et  de  s'y 
être  concertés  pour  obtenir  des  incendié^  qui  avaient  contracté 
des  polices  d'assurances  des  procurations,  à  l'effet  de  réclamer 
en  leur  nom  les  indemnités  qui  pourraient  leur  être  dues,  alors 
même  que  les  procurations  obtenues  par  suite  de  cet  accord 
l'auraient  été  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à  per« 

Donciation  jle  l'adresse  du  docteur  Nélaton  au  bas  des  billets,  comme 
lieu  de  payement,  était  de  nature  à  persuader  aux  escompteurs  que  ces 
billets  émanaient  de  ce  dernier,  etf  par  conséquent,  à  créer  un  crédit 
imaginaire;  —  Que  les  mêmes  faits  pouvaient  en  même  temps  être  con- 
sidérés comme  élémentaires  de  la  tentative  légale  ;  qu'en  effet  si  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  tenus  de  constater  les  faits  constitutifs  de 
cette  tentative,  notamment  en  matière  de  tentative  d'escroquerie,  cette 
constatation  résulte  suffisamment  des  énonciations  de  l'arrêt,  puisque 
cet  arrêt  déclare  que  les  prévenus  avaient  remis  les  billets  frauduleuse- 
ment rédigés  à  des  escompteurs  pour  en  faire  la  négociation,  et  qu'au- 
cun fait  n'est  énoncé  qui  puisse  faire  croire  que,  postérieurement  à  cette 
remise,  l'intention  frauduleuse  des  prévenus  se  fût  modifiée;  —  Que 
l'arrêt  ajoute,  d'ailleurs,  qu'en  employant  les  manœuvres  frauduleuses 
ci-dessus  spécifiées,  les  trois  prévenus  se  sont  livrés  k  des  démarches 
suspectes  et  à  des  récits  mensongers  pour  persuader  l'existence  d'un 
crédit  imaginaire,  et  que,  en  faisant  application  aux  faits  incriminés  des 
dispositions  de  l'art.  405,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  19  nov.  18d5.-C.  G.,  cb.  crim.-M.  Faustio-Hélie,  rap. 


1308 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chap.  2,  Sbct.  2,  Art.  3. 


saader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on 
à  faire  naître  dans  l'esprit  des  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  ou  l'espérance  d'un  succès,  et  bien  que  les 
mêmes  procurations  porteraient  stipqlation  au  profit  des  man- 
dataires d'une  remise  plus  ou  moins  considérable  sur  le  montant 
des  indemnités  à  réclamer,  et  qu'enfin  Us  auraient  postérieure- 
ment reçu  de  leurs  commettants  des  fonds  ou  valeurs  (Grim. 

Cass.  12  0Ct.  1838)  (1). 

984.  Le  déin  d'escroquerie  est  suffisamment  caractéMsé^ 
lorsque  le  prévenu  est  déclaré  coupable  de  s'être  créé  no  crédit 
imaginaire  à  l'aide  de  fausses  manœuvres,  et  d'avoir  causé  un 
préjudice  de  plus  de  50,000  fr.  :— «Attendu  qu'il  est  formelle- 
ment déclaré  dans  Tarrét  que  Laget  Duclos,  auteur  du  délit  d'es- 
croquerie, dontTholose  Desguérlnclle  est  déclaré  complice,  s'était 
créé  un  crédit  Imaginaire,  à  l'aide  des  manœuvres  frauduleuses 
énoncée^  audit  arrêt  ;  qae,  par  ce  moyen,  il  a  escroqué  la  plus 
forte  partie  d'une  certaine  quantité  de  balles  de  laine,  et  causé 
un  préjudice  de  plus  de  50,000  fr.;  attendu,  dès  lors,  que  tous 
les  caractères  exigés  par  l'art.  405  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie  étaient  reconnus  et  déclarés  dans  l'arrêt  »  (Grim. 
rej.  10  fév.  1831,  MM.  de  BasUrd,  pr.^  de  Crouseilbes,  rap.^ 
aff.  Laget-Duclos). 

895.  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  délit  d'escro- 
querie, que  les  valeurs  escroquées  aient  tourné  an  profit  de  l'au- 
teur du  délit;  il  suffit  qu'elle  cause  un  préjudice  à  autrui  (Grim. 
rej.  27  mars  1857,  aff.  Trillée,  D.  P.  57.  i.  223;  26  déc.  1863, 

(1  )  (Bertlielot,  Goart  et  Aodouy  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  tiré  de  la  Yîolation  et  de  la  fausse  application  de 
Tart.  405  c.  pén.,  et  de  la  violation  des  principes  dn  code  civil  sur  le 
mandat  :  —  Attendu  que  les  caractères  légaux  du  délit  d'escroquerie  ou 
de  tentatives  de  ce  délit,  sont  fixés  et  limités  dans  l'art.  405  c.  oén.,  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  U  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  les 
étendre  à  des  actes  qui  ne  présentent  pas  les  caractères  énoncés  dans 
ledit  article;  — Attendu  que  les  faits  relevés  dans  le  jugemeut  attaqué 
ne  rentrent  pas  dans  ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  précité,  sont  con- 
stitutifs du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie  :  —  Que  le 
fait  imputé  à  Berthelot  et  à  Court  de  s'être  réunis  à  la  maison  commune 
de  Guillestre,  peut  de  temps  après  l'incendie  qui  à  eu  lieu  dans  cette 
ville,  pour  former  un  accord  tendant  à  obtenir  des  diverses  personnes 
qui  avaient  contracté  des  polices  d'assurances  avec  diverses  compagnies 
et  dont  les  maisons  avaient  été  incendiées,  des  procurations  à  l'effet  de 
les  représenter  et  de  réclamer  en  leur  nom  le  montant  des  indemnités 
auxquelles  elles  pouvaient  avoir  droit,  ne  constituant  par  lui-même 
qu'un  s'imple  mandat  autorisé  par  l'art.  1993  c.  civ.  et  emportant  obli- 
gation de  la  part  des  mandataires  de  rendre  compte  de  ce  qu'ils  touche- 
raient, à  quelque  titre  que  ce  fût,  à  l'occasion  de  ce  mandat;  —  Que 
la  condition  attachée  à  1  exécution  dn  mandat  d'une  remise  de  10  ou  de 
SO  p.  100  sur  le  montant  des  indemnités  qui  seraient  liquidées  au  profit 
des  incendiés,  pour  8nJl>veoir  aux  frais  et  dépenses  de  ce  mandat,  loin 
de  changer  la  nature  de  ce  contrat,  ne  faisait  que  rendre  plus  étroites 
et  plus  rigoureuses  les  obligations  des  mandataires  envers  ceux  qui  leur 
avaient  remis  des  procurations;  que  l'art.  1999  c.  civ.  autorise  le  man- 
dat salarié  ;  que,  si  le  jugement  attaqué  déclare  que,  dans  cette  circon- 
stance, cette  condition  était  en  réalité  une  spéculation  de  la  part  des 
mandataires,  il  ne  résulte  pas  de  cette  qualification  que  le  mandat  dont 
il  s'agit  ait  été  obtenu  dans  des  vues  frauduleuses,  pour  escroquer  tout 
on  partie  de  la  fortune  des  commettants  ;  —  Attendu  que  les  discours 
plus  ou  moins  inconvenants  attribués  aux  demandeurs  par  le  jugement 
attaqué,  en  supposant  qu'on  pût  les  considérer,  ainsi  que  Ta  fait  ledit 
jugement,  comme  constituant  des  manœuvres  frauduleuses  employées 
pour  persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  on 
pour  faire  naître  dans  l'esprit  desdits  incendiés  la  crainte  d'un  événe- 
ment chimérique  ou  l'espérance  c^un  succès  imaginaire,  ne  présente- 
raient pas  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  tentative  d'escroquerie, 
puisqu'ils  n'auraient  pas  eu  pour  but  d'escroquer  aux  incendiés  tout  on 
partie  de  leur  fortune,  mais  bien  de  les  engager  à  donner  leur  procura- 
tion à  Berthelot  qui  devenait  ainsi  à  leur  égard  un  mandataire  tenu  dos 
obligations  et  des  devoirs  que  cotte  qualité  lui  imposait;— Attendu  que, 
si  le  jugement  attaqué  relève,  en  fait,  qu'il  y  a  eu  remise  de  valeurs  ou 
de  fonds,  non-seulement  par  les  déclarations  portant  promesse  d'une  re- 
mise plus  ou  moins  considérable,  mais  encore  par  les  billets  ou  pro- 
niecses  souscrits  postérieurement  aux  déclarations,  et  qu'une  somme  de 
100  fr.  aurait  été  payée,  ces  faits  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère 
iniuduleux  qui  les  rattache  à  un  délit  d'escroquerie,  plutôt  iiu'àraccom- 
pliss'ement  du  mandat  donné  à  Berthelot^  puisque  ce  dernier,  en  sa  qua- 
lité de  mandataire,  demeurait  toujoufs  comptable,  en  définitive,  des  va- 
leurs ou  des  fonds  qui  lui  auraient  été  remis,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il 
norait  reçu  à  l'occasion  du  mandat  qui  lui  avait  été  confié  ;  —  Attendu 


aff.  Girand,  n«  819).— Nous  avons  vu  de  même  (suprà,  n«  105) 
que  pour  qu'il  y  ait  vol  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose  sous- 
traite ait  tourné  au  profit  de  l'auteur  de  la  soustraction,  ni 
même  qu'il  ait  eu  l'Intention  de  se  l'approprier;  qu'il  suffit 
*qu'il  ait  voulu  en  dépouiller  le  propriétaire. 

89e.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  condamne  pour  délit  d'es- 
croquerie doit  énoncer,  à  peine  de  nullité,  que  les  manœuvres 
frauduleuses,  caractérisées  par  l'art.  405 ,  ont  eu  pour  bot  d 
frustrer  de  tout  ou  partie  de  sa  fortune  celui  au  préjudice  du 
quel  l'escroquerie  a  été  consommée  ou  tentée  (Grim.  cass. 
26  avr.  1811  et  l*'  oct.  1814)  (2). 

989.  Il  est  évident,  et  il  a  été  jugé,  du  reste,  que,  pour 
qu'il  y  ait  escroquerie,  il  n'est  pas  besoin  que  ce  délit  résulte  de 
chacun  des  faits  pris  Isolément  ;  11  suffit  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble et  de  la  combinaison  des  différents  faits  :— a  Considérant 
que  si  chacun  des  différents  faits  déclarés  constants  par  l'arrêt 
dénoncé  peut  isolément  ne  pas  présenter  les  caractères  du  délit 
d'escroquerie,  néanmoins  les  véritables  caractères  de  ce  délit 
résultent  évidemment  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des- 
dits faits;  d'où  11  suit  que  la  peine  portée  par  l'art.  35  du  litre 
2  de  la  loi  du  22  juill.  1791  sur  la  police  correctionnelle  a  été 
bien  appliquée  y>  (Grim.  rej.  29  mars  1811,  MM.  Barris,  pr., 
Busschop,  rap.,  aff.  Yarin). 

9  S  S.  Supposons  maintenant  qu'après  avoir  obtenu  la  re- 
mise des  valeurs  l'agent  les  restitue  :  cette  restitution  fait-elle 
disparaître  le  délit  ?  Avant  la  loi  du  1 3  mai  1 863,  MH.  Ghauveaa 


enfin  que  les  faits  reloYés  dans  le  jugement  attaqué  n'ayant  pas  les  ca- 
ractères constitutifs  du  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  de  ce  délit,  la 
participation  d'Andouy  à  ces  faits  ne  peut  être  considérée  comme  une 
complicité  de  ce  délit;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, en  déclarant 
Berthelot  et  Court  coupables  du  délit  do  tentative  d'escroquerie  et  Au- 
douy  coupable  de  complicité  de  ce  délit,  a  fait  aux  susnommés  une  fausse 
application  des  art.  405, 59  etep  c.  peu.,  et  a  méconnu  les  dispositions 
des  art.  1995  et  1999  c.  civ.  sur  le  mandat  j  -  Par  ces  motifs,  vidant  le 
délibéré  en  chambre  du  conseil,  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour,  et  joi- 
gnant  les  pourvois  des  demandeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sut 
le  premier  moyen  par  eux  invoqué  ;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Gap,  jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  le  1 8  août  1858. 

Du  12  oct.  1838.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Dehanssy,  rap. 

(2)  1»  Espèce .  —  (Vaillant  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle des  Ardennes  avait  prononcé  contre  Vaillant  les  peines  de  l'ea- 
croquerie  portées  en  l'art.  55  de  la  loi  du  83  juill.  1791,  pour  enlève- 
ment d'efl^ets  mobiliers  appartenant  à  un  individu  poursuivi  par  ses 
créanciers  :  mais  l'arrêt  n'énonçait  pas  que  le  prévenu  eût  eu  l'inten- 
tion de  se  les  approprier,  et  l'on' pouvait  supposer  qu'il  avait  seulement 
voulu  les  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers  du  propriétaire  de  ces 
effets.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  456  c.  S  brum.  an  4;  — -  Attendu  quel'anêt 
dénoncé  a  appliqué  au  sieur  Vaillant  l'art.  55  de  la  loi  du  M  jiiiU. 
1791;  que  cet  article  n'est  néanmoins  applicable  qu'aux  coupables  des 
délits  d'escroquerie;  que  l'arrêt  dénoncé  ne  présente,  ni  dans  ses  consi- 
dérants, ni  dans  son  dispositif,  les  caractères  de  l'escroquerie;  vu 
que,  s'il  dit  qu'il  y  a  eu  enlèvement  d'effets  mobiliers,  il  ne  dit  pas 
lie  a  été  la  fin  ou  le  but  de  cet  enlèvement,  et  laisse  incertain  si  c'est 


pour  escroquer  au  profit  du  sieur  Vaillant  iesdits  effets,  ou  pour  les 
conserver  dans  l'intérêt  des  sieurs  et  dame  Hubert;  d'oti  il  résulte  que 
la  cour  crimineUe  a  appliqué  an  sieur  Vaillant  la  peine  de  l'escroquerie, 
sans  avoir  déclaré  comme  constantes  les  circonstances  déterminées  par 
la  loi  pour  constituer  ce  délit;  conséquemment  qu'elle  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  précité;  —  Casse,  etc. 

Du  96  avr.  1811. -G.  C,  sect.  crim.-M.  Baucbau,  rap. 

î«  Espèce  :  —  (Fichon,  etc.  C.  min.  pub.).  —  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  rendu  dans  une  affaire  ob  Fichon  et  Lehardeloy  étaient  prévenoi 
d'escroquerie,  sur  la  plainte  de  Lubert  et  Vaudeq,  ne  contenait  pas  U 
mention  que  les  manœuvres  employées  par  les  prévenus  avaient  eu  pooi 
but  de  frustrer  les  plaignants  de  tout  ou  de  partie  de  leur  fortune,  et 
néanmoins  cette  cour  avait  appliqué  la  peine  portée  par  l'art.  405  c. 
pén.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coub;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  de  1810  ;  —  Vu  l'arrêt  rendu  le 
SS  septembre  dernier  par  la  cour  royale  de  Paris,  sur  l'opposition  de 
Ghrislopbe-Malhurin  Lehardeloy  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris  n'a  point  dit  dans  l'arrêt  rendu  le  15  juin  dernier  contre  Alexaa- 
dre-Jean  Fichon  et  ledit  Lehardeloy,  que  les  manœuvres  par  eux  em- 
ployées avaient  eu  pour  but  de  frustrer  les  plaignants  de  la  totalité  ea 
partie  de  leur  fortune;  qu'ainsi  il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi 
pénale  ci-dessus  citée;  faisan:  droit  sur  le  pourvoi  dudit  Fichon, après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Casse. 

Dn  l**  oct.  i8l4.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-Bauchan,  rap. 
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et  Hélie  ((,  i^  ii«  20S0)  enseignaient  l'affirmative.  —  Hais  cette 
opinion  avait  ét6,  avec  raison  selon  nous^  reponssée  par  la  ja- 
risprudence»  soit  ponr  le  cas  oh  la  reatilntion  avait  été  déter- 
minée par  la  menace  de  poursuites,  soit  même  pour  le  cas  oh 
elle  avait  été  spontanée.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  :  i«  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  du  22  Jnill.  1 791  (tit.  2,  art.  S5),  que  l'individu  re- 
connu coupable  d'escroquerie  ne  pouvait  être  acquitté  sur  le  mo- 
tif qu'il  aurait,  avant  toute  poursuite,  restitué  l'objet  esproqué: 
•»  «  Attendu  que  l'action  publique  est  indépendante  4e  l'action 
et  des  intérêts  des  parties  civiles  ;  qu'ainsi  elle  peut  être  in- 
tentée et  poursuivie  nonobstant  le  désintéressement  de  la  par- 
tie civile;  que  dès  lors  l'arrél,  après  avoir  reconnu  les  faits  | 
établis  par  le  jugement  de  première  instance  à  Té^fd  fts! 
Trapigny,  et  en  l'acquittant,  par  le  motif  qu'il  avait  restitué 
la  somme  indûment  perçue  avant  toute  poursuite  judiciaire,  a 
contrevenu  aux  lois  qui  règlent  rexercice  de  l'action  publique,  ' 
et  à  l'art.  35  de  celle  du  19  juill.  1791,  qui  réprime  les  délits 
commis  par  dol,  abus  de  crédulité,  à  l'aide  d'espérances  cbimé- 
riques  ou  de  crédit  imaginaire  m  (Crim.  cass.  6  sept.  1811, 
MM.  Barris,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  Tburiot,  av.  gén.,  aff.  Tra- 
pigny);  —  2»  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  que  la 
restitution  de  la  somme  obtenue  au  moyen  de  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  du  délit  d'escroquerie  ne  faisait  pas  dispa- 
raître le  délit,  en  le  réduisant  à  une  simple  tentative  (Crim.  rej. 
17  jnill.  1851,  aff.  Devin,  D.  P.  51 .  5.  233);  —  3^  Que  la  res- 
titution effectuée  sons  nnfluence  d'une  menace  de  poursuite, 
n'enlevait  pas  leur  caractère  délictueux  aux  manœuvres  constitu- 
tives de  l'escroquerie  à  l'aide  desquelles  la  chose  restituée  aurait 
été  obtenue  ;  que  le  prévenu  se  prévaudrait  à  tort  de  ce  qu'au 
moment  de  cette  restitution  il  n'y  aurait  eu  encore  ni  plainte  ni 
poursuite  commenta  (Crim.  rej.  11  janv.  1855,  aff.  Décor,  D.  P. 
55. 5 . 1 95)  ;*4«  Que  de  ce  qu'il  y  avait  eu  restitution,  par  le  pré- 
venu, de  sommes  qu'il  avait  escroquées,  les  peines  de  la  tenta- 
tive de  l'escroqnerie  ne  lui  étalent  pas  moins  applicables,  si  la 
restitution  n'avait  eu  lieu  que  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la 
convention  illicite  Intervenue  entre  l'escroc  et  les  escroqués  :  -»- 
€  Sur  le  second  moyen  tiré  de  ce  que,  la  restitution  des  sommes 
déposées  dans  les  mains  du  demandeur  ayant  été  volontaire,  les 
trois  tentatives  d'escroquerie  dont  il  a  été  déclaré  coupable  man- 
queraient de  l'une  des  conditions  essentielleë  ponr  constituer 
la  tentative  légalement  punissable  :  attendu  que  cette  restitu- 
tion n'a  été  que  la  conséquence  forcée  et  prévue  de  l'une  des 
deux  éventualités  dont  se  composait  la  convention  illicite;  qu'elle 
a  dépendu  d'un  événement  étranger  à  la  volonté  du  demandeur, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  oonsidérée>  dès  lors,  comme  provoquée 
par  une  inspiration  libre  et  spontanée  de  la  eonseience  »  (Grim. 
rej.  4  avr.  1839,  MM.  de  Bastard,  pr..  Rocher,  rap.,  aff.  Gha- 
mayon).  Il  semble  résulter  de  cet  arrêt  que,  dans  la  pensée  de 
la  cour,  si  la  restitution  avait  été  spontanée,  nulle  peine  n'eût 
tlû  être  appliquée  à  l'agent. 

899.  Qooi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  peut  être  douteuse  au- 
jourd'hui. D'abord  elle  ne  peut  pas  s'élever  dans  le  cas  5h  il  n'y  a 
en  qu'une  tentative,  même  punissable,  puisqu'alors,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  nulle  remise  de  valeurs  n'a  été  eC- 

-  '  - 

(1)  (MÏD.  pob.  etLaukard  C.  Koob,  etc.)  —  La  coub;  —  Va  rart.7 
du  tit.  2  de  la  loi  des  19-2it  jaill.  1791;  —  Et  attendu  qa'il  est  re- 
conoa,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Jérémie  Koob  a  accompagné  un  conscrit 
ciiez  la  femme  Sturm;  qu'il  leur  a  servi  d'interprète,  lorsque  ce  conscrit 
a  remis  trente  louis  à  cette  femme,  et  que  cette  dernière  a  consommé 
Tescroquerie  envers  le  conscrit;  qu'ainsi  Koob  a  aidé  l'auteur  du  délit 
dans  les  faits  qui  en  ont  préparé  et  facilité  l'exécution  ;  que  par  là  il 
s'est  rendu  complice  de  ce  délit;  qu'ainsi  la  cour  de  justice  criminelle, 
en  l'acquittant,  a  violé  la  loi;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Margue- 
rite Werner,  femme  Goifer,  que  si  le  sieur  Duhem  vivait  encore,  et 
qu'il  fût  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent  des  conscrits,  si  les  faits 
articnlés  contre  lui  étaient  déclarés  constants,  ce  médecin  serait  punis- 
sable ;  que  son  décès,  qui  empêche  toute  poursuite  contre  lui,  n'en  af- 
franchit pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été  ses  complices  ;  —  Que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu'il  parait  que  la  femme  Goffer  a  re^u  et  rendu  de 
l'argent  qui  était  destiné  à  des  gratifications  qu'on  payait  au  sieur  Du- 
nem,  à  raison  de  la  visite  des  conscrits  dont  il  était  chargé  ;  qu'il  parait 
même,  ajoute  l'arrêt,  qu'elle  n'ignorait  pas  l'objet  de  ces  présents,  et 
.qu'elle recevait  de  son  côté  une  petite  portion  de  ces  sommes  de  la  part 
U son  maître  ou  de  ceux  qui  imploriiient  lés  bons  offices;  »  Que  ce*  | 
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fectuée.  Loisque  l'escroquerie,  a  été  consommée  par  la  remisa 
des  valeurs,  le  délit  se  trouvant  iiar  OBla  même  complet,  la  res- 
titution est  un  fait  postérieur  qui  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
l'effacer.  Ce  peut  être  seulement,  aux  yeux  du  )uge,  une  circon- 
stance atténuante.  C'est  ainsi  que  nous  avons  nk(suprà,  n*  1 1 1) 
que  la  restitution  de  l'objet  volé  n'a  pad  pour  effot  de  supprimer 
le  crime  ou  délit  de  vol. 

'S0O.  La  complicité  du  délit  d'escroquerie  n'est  soumise  à 
àncnne  règle  particulière  ;.  ce  sont  lès  règles  générales  établies 
par  les  art.  59  et  60  c.  pén.,  qui,  en  cette  matière  comme  en 
tonte  autre,  rorpaisnt  là  seule  loi  en  vigueur.  Déjà  nous  avons 
Indiqué,  v«  Coiûptiçè-compliclté,  n*»  122, 124  et  145,  quelques- 
unes  des  applicàtiQ^nsque  ia  jurisprudence  a  faites  de  ces  règles 
à  l'escroquerie;  il  nous  reste  à  compléter  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  en  faisant  connaître  quelques  autres  décisions  qui  se  rat*^ 
tachent  à  cet  ordre  d'idées. 

SOI.  Et  d'abord  11  a  été  Jugé,  ce  qui  d'ailleurs  est  incon- 
testable, que  l'individu  qui  a  participé  à  l'escroquerie  est  pas- 
sible des  peines  prononcées  contre  l'auteur  lui-même  :  —  «  At- 
tendu que  la  jour  a  apprécié  les  faits  d'escroquerie  auxquels  le 
réclamant  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  participé  ;  qu'H  n'y  a 
aucune  contradiction  dans  l'arrêt  attaqué  ;  qu'en  eiïei  la  parti- 
cipation à  l'escroquerie  reconnue  par  l'arrêt  rendait  le  récla- 
mant coupable  de  ce  délit  et  passible  sous  ce  rapport  des  peines 
prononcéespar  laloi»  (Crim.  rej.  17  mai  1810,  MM.  Barris, pr., 
^rgès,  rap.,  aff.  Manger).— Hais  il  a  été  décidé,  d'un  autre 
côté,  qu'il  n'y  a  pas  complicité  légale  d'escroquerie  lorsque  les 
circonstances  relevées  à  la  cbarge  d'un  prévenu  ne  présentent 
aucune  participation  active  et  personnelle  aux  manœuvres  frau- 
daleuses  (Crim.  cass.  14  mai  1847,  air.  Baltet,  n«  852).  —  Enfin 
un  autre  arrêt  a  décidé  que,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  ca- 
ractères de  la  participation  à  l'escroquerie,  l'application  de  la 
peine  aux  Individus  déclarés  coupables  d'une  telle  participation 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (Grim.  rej.  16  vend,  an  i, 
H.  Barris,  rap.,  aff.  Ducas  et  Worms). 

S99.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  la  partici- 
pation a  eu  lieu  avec  connaissance  de  cause.  Ainsi  nulle  con- 
damnation ne  peut  être  prononcée  tant  que  le  prévenu  de  com- 
plicité de  manoeuvres  frauduleuses  n'est  pas  déclaré  convaincu 
d'y  avoir  seiemmerU  participé  :  —  «  Attendu  que  du  jugement 
de  police  oorreetionnelle  II  résulte  que  les  Jages  qui  l'ont  rendu 
ont  été  incertains  si  c'est  par  imprudence  ou  sciemment 
qu'Eyma  a  participé  aux  manœuvres  pratiquées  par  Diosé  et 
Rosier,  et  que,  pour  justifier  les  condamnations  prononcées 
contre  Eyma,  il  faudrait  qu'il  eût  été  déclaré  convaincu  d*avoir 
sciemment  participé  à  ces  manœuvres  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  en 
dans  le  Jugement  attaqué  fausse  application  de  l'art.  55  c.  poK 
correct.  »  (Grim.  cass.  25  vend,  an  6,  Mil.  Seignette,  pr., 
Riolz,  rap.,  aff.  Eyma).  —  V.  Complicité,  n»*  133  et  suiv. 

SUS.  Il  a  été  décidé  :  !•  que  celui  qui  accompagne  un 
conscrit,  et  lui  sert  d'interprète  auprès  de  ceux  qui  commettent 
à  son  égard  le  délit  d'escroquerie,  se  rend  complice  de  ce  délit, 
et  devient  punissable  comme  celui  qui  en  est  l'auteur  (Crim. 
cass.  14  août  1807  (l);  V.  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens. 


pendant  la  cour  de  justice  criminelle  a  cm  que  l'état  de  dépendance  et 
de  domesticité  dans  leauel  était  la  femme  Goifer  à  l'égard  du  sieur  Du- 
bem,  a  pu  ôter  aux  actions  de  cette  femme  le  caractère  de  délit;  comme 
si  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à  son  maître  pouvait  s'étendre 
jusqu'à  ce  qui  blesse  les  lois  et  l'ordre  public  ;  qu'ainsi  la  cour  de  jus* 
tice  criminelle,  d'après  les  faits  reconnus  par  elle,  a  encore  violé  la  loi 
en  acquittant  la  femme  Goffer; 

Et  vu  encore  l'art.  42  du  tit.  2.  de  la  loi  des  19-22  juiU.  1701;  — 
Attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  a  condamné  Slarm  eommo 
coupable  d'escroquerie;  qu'elle  a  considéré  Laukard  comme  l'ayant 
aidé  à  commettre  cette  escroquerie,  ponr  laqueUe  la  femme  Stnrm  est 
également  condamnée  ;  que  conséquemment  la  solidarité  de  l'amende 
devait  être  prononcée  entre  ces  trois  individus;  —  Faisant  droit  au 
pourvoi  do  procureur  général  en  la  cour  de  iustiee  criminelle  du  dé- 
partement du  Mont-Tonnerre,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle dans  les  dispositions  qui  acquittent  Koob  et  la  femme  GofTer; 
casse  pareillement,  à  l'égard  de  Sturm,  sa  femme  et  Laukard,  ledit 
arrêt,  seulement  en  ce  qu  il  n'a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l'amende 
entre  ces  trois  condamnés;  —  Ordonne,  etc. 

Du  14  aoAt  1807 .-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-SeignetU^  rap« 
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V*  Complice-Complicité,  n«  iSS);—  %•  Qne  celui  qui  a  procnré 
sciemment  les  moyens  qui  ont  senri  à  une  vente  fraodolease  et 
assisté  avec  connaissance  U  marchand  dans  les  moyens  d'escro- 
qaerieqnirontpréparéejdoitétreponi  comme  complice  derescro- 
qnerie  da  marehand  :  —  «  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nancy 
a  déclaré^  d'après  les  faits  par  elle  reconnus,  que  ledit  Valero 
avait  procuré  scieqoment  à  Lorano  les  moyens  qui  ont  servi  à  la 
vente  frauduleuse  tentée  par  ce  dernier,  et  qu'a  Ta  assisté  avec 
connaissance  dans  les  ipoyens  qui  l'ont  préparée;  toutes  cir- 
constance^  mentionnées  dai^s  Tart.  60  c.  pén.  pour  caractériser 
la  complicité,  et  que  les  faits  élémentaires  de  la  conviction  des 
magistrats  ne  peuvent  être  discutés  devant  laoour  de  cassation» 
(Grim.  rej.  20  août  1825,  IftM.  Portails,  pr.,  Brière,rap.,aff. 
Valero)  ;  —  3«  Que  la  concubine  qui  a  pris  part  aux  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie  et  aux  proflts  qu'elles 
ont  procurés,  en  se  faisant  faussement  passer  pour  la  femme 
.  légitime  du  prévenu,  a  pu  être  condamnée  comme  complice 
(Crim.  re].  8  Juin  1860,  aff.  Dosseiot,  D.  P.  60.  5.  250);  — 
4«  Que  l'individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une 
maison  de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à 
l'exécution  des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en 
transmettant  aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  récla- 
mations ou  des  pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  es- 
pérances, notamoient  par  le  payemenV  de  dividendes  et  d'Intérêts 
.'après  la  disparition  des  valeurs  qu'il  aurait  dî^  avoir  en  caisse, 
est  Justement  condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie 
reconnu  à  la  charge  du  patron  (Crim.  rej.  27  déc.  1862,  aff. 
.  Parly,  D.  P.  65, 5. 1 53);  —  5«  Que.  celui  qui  sciemment,  et  dans 
«n  but  de  cu,'>:dité  persoinnelle,  doime  à  un  tiers,  sur  la  solva- 
.bilité  d'un  individu,  des  rens^igniements  mensongers  au  moyen 
desquels  une  escroqi^erie  est  cqmmise  au  pré4udice  de  ce  tiers, 
se  rend  complice  de  cette  escroquerie  (Crim.  reJ.  24  août  j  848, 
aff»  Delhaye,  n»  157);  -*-6*  Que  le  pharmacien  qui  sciemment 


(1)  £fp4ce;  —  (Flachat  et  Gliarpeatier  C.  mio.  pu)).)  -^  En  l'an  10, 
II.  Pitou  fat  envoyé  en  France  avec  La  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire du  prince  régnant  Guillaume-Joseph,  duc  de  Loos-Gorswarem, 
^ur  obtenir  :  1«  la  mainlevée  du  séquestre  apposé  à  cause  de  ia  guerre 
sur  les  propriétés  de  son  souverain,  situées  dans  les  éépartemeats  réu- 
nis; 9«  l'indemnité  à  laquelle  la  maisêii  dacala  da  Looi-Gorsw«rem 
■retendait  d^près  le  traité  de  LanéviUk  Plusiewt  paitieuliers,  Novare, 
Fla«hat,  Charpentier  et  Gavilliérea,  sa  tai^guant  4  un  crédit  qu'ils  n'a- 
vaient point,  flattèrent  Pitou  de  Tespoir  de  h'ater  et  de  déterminer  te 
succès  de  ses  réclamations  ;  ils  alléreat  jusqu'à  supnoser  que  Napoléon 
exigeait  la  cession  des  propriétés  séquestrées  en  faveur  d'un  de  ses 
frères.  Trompé  par  ces  allégations  mensongères,  le  duc  Guillaume  ven* 
dit  à  Fiacliat  les  soixante-deux  terres  qu'H  possédait  dans  la  Belgique. 
La  supercherie  de  Flaeliai  ne  larda  pas  à  se  détouvrif  ;  il  résulta  de 
cette  découverte  uae  foule  d'opérations  aii  se  terminèrent  par  un  ariaa- 
gement  entre  le  duc  fiuilhwme  et  Flachat,  en  vertu  (luquei  le  premier 
seuscrivit  au  second  uue  o^Ii^atiou  do  1,800,00)9  fr..  -^  Charpentier 
avait  une  trèe-grande  part  è  cette  obligatioi^  -r-  Déicès  du  duc  Guil- 
laume, le  20  mars  1805.  —  Sur  une  lettre  ^i  lui  est  adressée  par  le 
duc  r^nant  de  Looz,  Napoléon  enjofnt  au  ministre  de  la  justice  de  faire 
poursuivre  les  auteurs  de  l'escroquerie  dont  le  duc  se  plaint  ;  ils  sont 
en  conséquence  traduits  devant  le  tribunal  oorreotienuel  de  la  Snue, 
où  les  cohéritiers  du  duc  de  Looz  interviennent  en  leurs  noms  person- 
nels. -^  Jugement  de  ce  tribunal  qqi  SiCquilte  tous  lies  p^Tenu^,  confor- 
mément Aui  conclusions  du  ministère  publici^  —  JLe  pcoicureur  général 
près  la  cour  de  justice  crimineUe  de  la  Seine  interjette  ap^iel  de  ce  ju- 
gement. —  5  mars  1S06,  arrêt  de  cette  coui;  qui  déclare  Flachat  ^t 
Charpentier  coupables  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  Tart^  35  de  la 
loi  du  22  juilL  1791,  les  condamne,  le  premier  en  une  année  d'empri- 
sonnement et  2,000  ir.  d'amende,  et  Icsecond  en  six  mois  d'emprisoa- 
.aen^t  et  1,000  fr.  d'amende;  déclara  nuls  et  frauduleux  les  actes  ré- 
sultant de  ladite  escroquerie^ et  ocftammiçi^t  l'obligation  de  i„800,000  (t.; 
et  quant  aux  sieurs  Movaro  et  CavilUères,  elle  les  décharge  de  la  plaint 
portée  contre  eux. 

Pourvoi  :  !•••.;  —  99  Excès  de  pouvoir,,  en  ce  que  la  cour  de  justice 
criminel^  a  piononcé  sur  un  délit  privé  qui  ne  pouvait  être  jugé  que 
.  éviUment.  —  3t^  GoutrStveation  4  l'art.  200  c.  5  brum.  an  4,  en  ce  que 
les  demandeurs  ont  ^npiu  è  Cé  que  Pitou  fdt  entendu  de  nnuveau,  ce 
qui  leur  a  été  refusé.  —  Conl^veutipi^  aux  art.  186  et  570  du  même 
code,  en  ce  que,  au  lieu  de  laisser  la  j^ifole  en  derniei;  aux  accusés,  on 
leur  a  refusé  la  réplique  après  le  plaidoyer  du  procureur  général.  — 
5*  Enfin,  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour,  ayant  aanulé  plusieurs 
actes  faits  par  le  dqç  Guillaume,  dans  sa  souToraioeté^.  dans  son  con- 
seil, et  au  milieu  de  ses  autorités  constituées,  a  prononcé  sur  iû  actes 


s'est  associé  à  des  manœuvres  frauduleuses  ayàht  pour  objet  de 
donner  à  des  malades  des  espérances  chimériques  de  guérison, 
en  promettant  de  fournir  les  remèdes  à  employer,  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  du  délit  d'escroquerie  (Grim.  rej.  4  Juin 
1859,  aff.  Chaudron,  n*  785-3«). 

9941.  Le  décès  de  fauteur  du  délit  d'eseroquerte  n'alfran- 
ehit  pas  le  complice  de  la  peine  qull  a  encourue  (Crim.  cass. 
la  août  1807,  aff.  Laukard,  précité).  —  La  circonstance  que  le 
complice  est  au  service  du  principal  délinquant  ne  peut  le  sous- 
traire aux  peines  de  la  conq^lietté  (même  arrêt). 

AIT.  4.— PottfsutYe;  — Comprfr«rtce;'^J*fttit>«;-*/ti9emen<; 
^Peines  et  réparations  civiles  ;  —  Pouvoir  de  la  cour  de 
cassation;  *  ffsscrtptton. 

9Stt.  L'escroquerie,  comme  tout  autre  cHme  ou  délit  commis 
contre  les  particuliers,  donne  naissance  à  une  double  action  : 
à  Taction  publique,  dans  rintérét  de  la  société:  à  l'action  civile, 
dans  l'intérêt  de  la  partie  lésée.  La  première  de  ces  actions  est 
parfaitement  indépendante  de  Ht  seconde.  De  là  il  résulte  que  le 
délit  d'escroquerie  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  publie 
sans  le  concours  de  la  partie  lésée  (Crim.  reJ.  ts  avr.  1806)  (i). 
—  V.  Inst.  crtm.>  n<^  ^7  et  sulv, 

99B.  n  a  été  Jugé  également  que  llBSCroquerfe  peut  être 
poursuivie  d'office  par  le  ministère  public  :  —  a  Considérant 
que  l'escroquerie,  comme  tout  autre  délit,  peut  être  poursuivie 
d'office  par  le  magistrat  de  sûreté  chargé  par  l'art,  i*'  de  la  loi 
du  7  pluv.  an  9  de  la  recherche  et  de  hi  poursuite  de  tous  les 
délits  dont  la  connaissance  est  attribuée  soit  aux  tribunaux  de 
police  correctioimelle,  soit  aux  tribunaux  criminels»  (Crim.  re]. 
14  Juill.  1858,  VM.  Barris^  pr.^  Minier^  rap.^  aff.  Canesi).  ^ 
Y.  Inst.  crim.,  n«  U4. 

^•9.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  que  noue 

■  .    ..     ■  n 

qui,  par  la  qualité  des  personnes,  la  nature  des  biens  et  le  lieu  du  cou- 
trat,  sont  placés  hors  de  la  juridiction  des  tribunaux  fhtneais.— Arrêt. 

La  coub  ; — ...Attendu,  sur  le  second  flooyeu,  que  l'art.  55  de  la  loi 
du  M  Juill.  1791  qualité  délit  reserequeiî»  fai  est  l'objet  de  «et  artiele  ; 
qne,  d'après  l'art.  4  c.  5  brum.  aa  4,  senla  tet  ea  f  i|nMr  pour  la  peur- 
suite  des  délita,  tout  délit  donne  essealiellemeat  lieu  k  raction  publique  ; 
une  cette  action  j^ut  dono  être  exercée  par  le  ministère  public  pour  le 
délit  d'escroquerie  essentiellemdut,  principalement  et  sans  le  concours 
de  l'action  priTée  ou  civile: 

Sur  le  troisième,  que  la  disposition  de  l'art.  100  e.  5bmm.  sur  f  au- 
dition nouyelle  des  témoins  onXS  en  première  instance  n'est  point  abso- 
lue; ou'elle  n'est  que  facultatif  e;  que  see  appliealioa  est  laissée  par  la 
loi  a  la  discrétiea  et  à  la  sagesse  des  eeurs  de  }uBtioà  erimiaelle,  et 
que,  dans  l'espèce,  la  eour  de  justice  oriaineUe  du  département  de  la 
Seine  a  eipf  imé  des  motifs  légitimes  du  ratas  qu'elle  a  fait  de  faire  ouïr 
devant  elle  Piteu,  témoin  entendu  m  tribunal  correctionnel  ; 

Sur  le  quatrième,  que  l'art.  180  c.  5  bruro.  an  4  n'est  relatif  qu'aux 
tribunaux  jugeant  en  premier  ressort  leë  matières  correctionnelles  ;  que 
Fart.  S70  du  même  code  est  partioufier  aux  procédures  et  iostruetions 
par  jurés,  et  absolument  étranger  aux  matières  eorreetionaeltes;  que 
le  seul  article  de  la  loi  applicable  à  l'ordre  de  la  parole  dans  ces  sortes 
de  matièies^  devant  les  cours  de  justice  eiimiaelle,  c'est  l'art*  SOO  t. 
du  S  brunu  an  4,  et  que,  d'après  cet  article,  c'est  le  procureur  générai 
qui  doit  être  entendu  le  dernier; 

l^ur  le  cinquième,  que,  d'après  l'art.  8  c.  du  8  brum,  an  4,  l'action 
civile  qui  appartenait  aux  dames  Delaunay  et  consorts  a  pu  étte  sui- 
vie cumulativement  avec  l'action  publique,  et  devant  les  tribunaux 
qui  étaient  saisis  de  celle-ci;  que  leur  intervention  a  donc  été  légale- 
ment accueillie  ;  que  l'escroquerie  qui  était  Tobjet  des  deux  actions 
ayant  été  eflectuée  en  France  nar  des  Français  et  sur  des  biens  situés 
sur  le  territoire  français,  la  reparation  du  dommage  prodoit  par  cette 
escroquerie  a  dû  être  prononcée  par  les  tribunaux  français;  que  les 
actes  des  4  et  5  mars  i805,  qui  ont  été  jugés  être  le  complément  de 
cette  escroquerie,  portant  sur  des  biens  situés  en  France,  ont  pu  et  dd 
être  annulés  dans  leur  rapport  avec  Tapplication  des  lois  françaises,  et 
dans  leur  force  d'exécution  sur  le  territoire  français  ;  que  <rest  la  le 
seul  effet  qui  paisse  résulter  de  l'arrêt  attaqué,  et  le  sens  unique  de 
son  dispositif,  qui,  d'après  tous  les  principes  du  droit  publie,  ne  peut 
évidemment  avoir  d'exécuti0n  que  sur  le  territoire  régi  par  les  lois  fraa- 
cajses^  et  dépendant  de  l'empire  français;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  dont  b 
cassation  est  demandée  est  en  tout  conforme  aux  lois  françaises,  dequi» 
seules,  il  tient  autorité  et  peut  recevoir  exécution  :  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  i8oe.-C.  C.^  secte  crim.*MM.  Vieoari,  pr.-Barris^iap.-; 
Merlin,  pr.  gén.,  c.  conl.         ^ 
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avons  déjà  indiquée^  c'est  qae,  bien  <ine  Taetion  civile  se  trouve 
éteinte  par  le  désintéressement  de  la  partie  lésée  ^  l'action  pn- 
bliqne  n'en  peut  pas  moins  enivre  son  conrs  et  alioiitir  à  la  con- 
damnation dn  prévenu  (Grim.  cass.  6  sept.  1811,  aflT.  Trapigny, 
n»  888).  —  C'est  là,  dn  reste,  on  principe  applicable  à  tons  les 
crimes  et  à  tons  les  délits  (V.  Legraverend,  1. 1,  eh.  i,  sect.  a, 
§  3;  iffangin.  Action  pnbl.^  I.  1,  n»  51).  -^  V.  Instr.  erim., 
n«»2U  etsaiv. 

S9S.  A  la  différence  dn  vol,  qni  oonstltne  tantAt  nn  délit  et 
tantét  nn  crime,  selon  les  circonstances  dont  il  est  accompagné, 
l'escroqnerie  n'est  Jamais  qn'nn  simple  délit;  par  conséquent, 
c'est  lonjonrs  aux  tribunaux  correctionnels  qu'il  appartient  d'en 
connaître;  à  moins,  toutefois,  que  le  délit  d'escro«iuerie  ne  soit 
connexe  à  un  crime,  auquel  cas  le  Juge  compétent  pour  connattre 
du  crime  l'est  aussi  pour  connaître  du  délit  (Y.  Gompét.  crim., 
n««  1 46  et  suiv.,  et  notamment  n«  i  59-4«,  Inst.  crim.,  n- 1 1 03 
et  suiv.).  —  Il  avait  été  Jugé,  par  application  de  ces  principes, 
sons  la  loi  dn  2S  flor.  an  1 0,  qui  attribuait  aux  tribunaux  spé- 
ciaux la  connaissance  dn  crime  de  faux  :  !•  que  lorsque  l'escro- 
querie avait  été  commise  à  l'aide  d'un  faux,  elle  n'était  que  l'ae« 
cessoire  du  faux  et  était  de  la  compétence  des  tribunaux  qui 
devaient  connaître  du  faux,  c'est-à-dire  des  cours  spéciales; 
qu'ainsi  un  tribunal  correctionnel  et  une  eour  de  Justice  erlmi* 
nelle  avaient  commis  un  excès  de  pouvoir  en  instruisant  sur  un 
faux,  sous  le  prétexte  que  l'escroquerie  avait  été  l'effet  de  ce 
faux  (Grim.  re].  13  mars  1807)  (1);  ^  2«  Qu'en  cas  de  préven- 
tion de  faux  et  d'escroquerie,  une  cour  spéciale  pouvait  se  dé'- 
çlarer  indéfiniment  compétente,  en  ce  qui  toucbe  le  crime  de 
faux;  mais  qu'elle  ne  l'était  qu'éventuellement  à  l'égard  du 
délit  d'esoroquerie  :  —  «  Attendu  que  le  délit  d'escroquerie 
qui,  par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  la  justice  correc- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Boatry.)  —  La  goub;  —  Attendu  que  l«8  crimes 
de  faux  sont  exclosivement  attribués^  pour  la  poursuite  et  le  jugement, 
aux  cours  de  justice  criminelle  spéciale;  —  Que  néanmoins  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Lille  et  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé« 
parlement  du  Nord  se  sont  permis  d'instruire  sur  un  faux  dont  étaient 
argués  les  billets  des  i  prair.  et  10  tberm.  an  11  ;  qu'ils  ont  jugé  que 
Tescroquerle  avaii  été  l'effet  de  ce  faux,  et  que  c'est  principalement  sur 
cette  base  ou'ils  ont  appuyé  les  condamnations  prononcées  contre  Bou- 
try;  que  si  rescroquene  était  l'objet  d*un  faux,  elle  en  était  l'accessoire 
et  devait  être  jugée  avec  lui  et  par  les  tribunaux  compétents  pour  con- 
ualtre  du  faux;  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  dn 
Nord  afait  commis  un  excès  de  pouTOir  et  Tiolé  les  régies  de  compé- 
tence établies  par  la  loi;  —  D'après  ces  motifs,  la  cour^  persistant  dans 
le  principe  aui  a  servi  de  base  à  la  cassation  prononcée  par  son  arrêt 
du  li  déc.  dernier,  maintient  cette  cassation;  et  néanmoins,  attendu 
que  la  justice  a  été  saisie  d'une  prévention  de  faux,  relativement  aux 
billets  des  4  prair.  et  10  tberm.  an  It;  que  l'arrêt  dn  11  sept.,  en 
cassant  une  procédure  instruite  et  jugée  eu  police  correctionnelle,  sur 
l'application  de  l'art.  55  de  la  loi  du  Si  juill.  1791,  a  laissé  eo  leur 
entier  les  droits  de  tontes  les  parties,  même  ceux  de  la  partie  publique, 
è'i\  a  eu  lieu  pour  une  plainte  en  faux  régulièrement  portée  aevant  les 
tribunaux  compétents;  —  Ordonne  que  ces  billets  et  les  pièces  de  la 
procédure  seront,  à  la  diligence  dn  procureur  général  Impérial,  trans- 
mises au  procureur  général  impérial  prés  la  cour  de  justice  criminelle 
du  déparieroent  du  Pas-de-Calais,  pour  être  par  lui  procédé  confor- 
mément à  la  loi,  ainsi  qu'il  avisera  ;  —  Rejette. 

Dn  13  mars  1807.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Barris,  pr. 

(2)  (André,  dit  de  Gonzague,}  —  La  cour;  —  Sur  le  premier 
moyen,  résultant  4e  la  violation  ne  l'art.  186  c.  inst.  crim.  et  de  la 
fausse  application  des  art.  8  et  0  de  la  loi  du  9  sept.  1835  :  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Alexandre  André,  se  disant  prince  de  Gonzague, 
était  détenu  quand  il  a  été  cité  à  comparaître  devant  la  cour  de  Parie, 
chambre  des  appels  de  j)olice  correctiounetle,  pour  répondre  aux  faits 
d'escroquerie  dont  il  était  prévenu:  -*  Attendu  qu'après  les  conclusions 
du  mini&lère  public,  ledit  Alexandre  André  conclut  à  un  sursis  pour 
faire  slatuer  sur  la  question  d'état,  et  dans  le  cas  où  la  cour  rejetterait 
ses  conclusions,  4  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  se  retirer  de  l'audience, 
entendant  faire  défaut  sur  le  fond;  —  Attendu  que  sans  s^arrêter  aux- 
dites  conclusions,  la  cour,  joignant  l'incident  au  fond,  ordonna  qu'il 
aérait  pasaè  outre  aux  débats  ;  —  Attendu  qu'après  U  prononciation 
de  cet  arrêt,  et  au  moment  où  le  président  allait  procéder  à  Pinterro- 
gatoire  du  prévenu,  celui-ci  déclara  que,  restant  aux  débats  matérielle- 
ment et  contre  son  grê,  il  se  considérait  comme  défaillant,  et  ne  ré- 
pondrait à  aucune  des  questions  qui  lui  seraient  adressées  ;  —  Attendu 
que  raudieno^  étant  ainsi  tronUéêi  et  le  cours  de  la  justice  étant  ainsi 
entiavé  par  cette  résistance  aox  sommations  du  président,  il  était  au 


tionneUe,  ne  pent  jamais  être  Jug^  par  lee  eemre  de  Juètlce 
criminelle  spéciale,  sll  n'est  ooniiexe  à  un  délit  de  la  oomp^ 
tence  de  ces  cours,  comme  le  crime  de  faux,  en  telle  sorte 
qn'ils  aient  existé  l'on  par  l'autre,  que  l'escroquerie  ait  été 
opérée  à  l'aide  du  ftnx;  ---  Que,  dans  le  eas  de  concours  de 
prévention  de  faux  et  d'escroquerie,  la  compétence  dé  la  fcoitr 
de  Justice  criminelle  spéciale  est  bien  Irrévocablement  détermi- 
née pour  le  crime  de  faux,  mais  qu'elle  n'est  qu'éventuelle  Strr 
le  délit  d'escroquerie;  que  la  compétence  sur  ce  délit  cesse  du 
moment  qu'il  est  reconnu  qu'il  n'y  a  point  de  faux,  ou  que  lés 
accusés  n'en  sont  ni'anteurs  ni  complices;  qu'alors  le  délit 
d'escroquerie  rentre  dans  l'Ordre  ordinaire,  et  la  Justice  correc- 
tionnelle peut  seule  en  connaître  ;  ^  Que  la  cour  de  Justice  Cri- 
mlnelie  spéciale  dn  NON  a  parfaitement  éUbli  cette  distinction^ 
et  sUtué  d'après  ces  principes  »  (Crim.  rej.  a  fév.  1806, 
n.  Viellart,  pr.,Belgnette,  rap.,  alf.  Capron  et  L'flarminier). 
•*-  Sous  l'empire  du  code  pénal  de  lato,  il  a  été  Jugé,  dans  le 
même  sens,  que  lorsque  le  délit  d'escroquerie  est  connexe  avec 
des  erlmes  tels  que  faux  et  baratterle,  il  peut  être  légalement 
compris  dans  l'afret  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  ;  que  cette  cour 
en  est  dès  lors  valablement  saisie,  et  peut,  en  suite  de  la  déllbé- 
ratiCn  du  Jtiry,  appliquer  la  peine  (Crim.  reJ.  17  août  isîi,  dT. 
Dieudonné,  ?.  Instr.  crim.,  n*  2188-1*). 

^9B.  L'individu  prévenu  d^esèroquerle  commise  à  Talde 
d'un  faux  nom  n'est  pas  fbndé  à  demander  nn  sursis  pour  faire 
statuer  sur  la  question  d'état,  en  affirmant  qu'il  est  bien  la  per- 
sonne dont  il  a  pris  le  nom  ;  il  n'y  a  à  faire,  dans  ce  cas,  qu'une 
vérification  d'Identité,  qni  est  dans  les  pouvoirs  du  tribunal' 
saisi  (Crim.  reJ.  U  oct.  1853)  (2). 

•OO.  C'est  une  règle  constante  que  les  crimes  et  délits  com* 
mis  sur  le  territoire  français  peuvent  être  poursuivis  devant  les 


poUToir  de  la  cour  d'appliquer  la  loi  dn  S  sept.  té55;  —  Attendu,  en 
effet,  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  arf.  8  et  S  de  celte 
loi,  rendues  communes  et  applicables  par  Kart.  It  de  la  mftme  loi  à 
tons  les  crimes  et  délits,  deyant  toutes  les  Jkiridictiotis,  qte  la  éonr  de 
Paris  jugeant  correctionnetlemént,  atait  lé  droit  d'appliquer  les  articles 
précités  au  demandeur  détenu,  et  refusant  de  répondre  à  i'interroeatoire^ 
du  président  :  »  Que  cette  désobéissance  aux  injonctions  delà  justice 
doit  être  assimilée  au  refus  de  comparaître  dont  parle  l'art.  8  delà  loi 
de  1855,  et  pouTait  autoriser  la  cour  à  ordonner  qu'il  serait  passé  outre 
aux  débats,  conformément  aux  dispositions  de  l'art,  e  de  la  même  loi  ;, 
—  Attendu  dès  lors  que  dans  ceUe  position  ledit  Alexandre  Andi4' 
détenu  ne  pouvait  faire  défaut,  et  qu'en  déclarant  centradictclre  l'arrêt 
rendu  en  sa  présence,  la  cour  impénale  de  Paris,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle,  n'a  pas  Tiolé  l'art.  ISSc.  inst.  crim..  et  s  but 
une  saine  application  des  art.  8,  0  et  19  combinés  de  la  loi  au  9  sept* 
1855;—  Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  )Art.  I7i 
c.  pr.  civ.  et  418  c.  inst.  crim.  :  —  Attendu  que  le  demandeur  A'a  point 
pris  de  conclusions  sur  l'incompétence,  qu'il  s'est  borné  à  demander  un 
sursis;  que  la  cour  afait  donc  le  droit  de  Joindre  cette  demande  au  fond 
et  de  statuer  sur  le  tout,  par  un  seul  et  même  arrêt;  qu'il  n'y  a  donc 
eu  de  sa  part  ni  excès  de  pouvoir  ni  Tiolation  de  l'art,  f  71  précité;  -« 
Sur  le  troisième  moyen,  résultant  de  la  violation  des  art.  V  dé  la  loi  du' 
90  ayr.  1810  et  588  c.  nap.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  6n  ad- 
mettant même  que  les  manœurres  frauduleuses  n'eussent  pas  été  suf- 
fisamment expliquées,  a  pris  soin  de  constater  qu'il  était  démontré  par 
tous  les  éléments  de  l'instruction  et  les  documents  de  ta  cause,  que  le 
demandeur  avait  usurpé  les  noms  et  qualités  de  prince  de  Gonuigne,  de 


il  cnimenquoy  u  s  eiaii  laii  remeiire  par  piQ« 
é8  en  rarrêt  différentes  sommes  d'argent,  ef 
s,  escroqué  oartie  de  la  fortune  d'antmi;  qu'il 
s  constitutifs  du  déUt  d'escroquerie,  prévu  par 


leuses  pour  persuader  Vexistence  d'un  crédit  imaginaire  et  faire  naître 
respérance  d'un  événement  chimérique,  il  s'était  fait  remettre  par  plu- 
sieurs individus  dénommés  en  rarrêt 
avait  ainsi,  par  ces  moyens, 

résulte  dès  lors  de  ces  actes  1  ,, ,_ 

l'art,  f  05  c.  peu.,  f  ne  la  cour  a  suiftsamment  motivé  rarrêt  attaqué,  et 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  du  7  ayr.  (810;  —  Sur  la  deuxième 
branche  du  troisième  mojen^  relative  &  la  réclamation  d'état  :r-  Va 
les  art  528  et  587  c.  nap.;  —  Attendu  que  ces  ai^cles  ne  s'appliquent 
qu'a  la  filiation  des  enfants  légitimes,  à  leur  possession  d'état  et  4 
toutes  les  réclamations  que  peut  (aire  naître  leur  snppi^ssion  d'état  f 
que  ces  questions  sont  sans  rapport  avec  la  question  uidentité  dont  la 
cour  était  juge  j  que  les  faux  titres  et  les  faux  noms  usurpés  par  lé 
demandeuf  étaient  autant  d'éléiaents  du  4élit  que  la  coor  étaii  appeJèé 
à  constater  et  qu'elle  avait  le  droit  d'apprécier  ;  -~  Btejetîs*  , 

Pa4é  oct.  1855.-C.  G.,  eb.  crim. -M.  Jallon^  lap. 
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trtbananx  fran^lt^  «lert  mine  fails  wiM  eommid^  Mit  par 
on  Français  contre  on  étranger^  soit  par  on  étranger  contre 
on  Français,  soU  aièaie  par  on  étranger  contre  nn  étranger 
(c.  nap.  3;  V.  Gompét.  orim.,  n«  107;  Imitmct.  crim.,  n^  166 
et  suiv.).  —Il  a  été  déoidéy  par  application  de  cette  règle,  qae 
lorsqu'un  prlneeenimgoavemementétraoger  a  été  victime  d'une 
escroquerie  commise  en  France  par  4ee  Français,  les  tribunaux 
de  France  ont  le  poavoir  de  prononcer  sur  ce  délits  et  d'annuler 
les  actes  qui  en  ont  été  le  résultat,  eu  tant  que  ces  actes  portent 
aur  des  biens  située  ôêm  le.  royaume/  et  dans  leur  force  d'eié- 
eutlon  sur  le  territoire  français,  sans  que  l^on  puisse  leur  repro- 
cher de  porter  la  moindre  atteinte  à  la  souveraineté  du  prince 
on  du  gouvernement  étranger  auquel  cea  actes  ont  été  surpris 
par  des  manœuvres  frauduleuses  (Grim.  ui^  iH  avr.  isoe,  aff. 
nacbat,  n»  895). 

•Ot.  U  a  été  Jugé  encore  que  des  obligations  passées  en 
France,  àl'aide  de  manosuvres  constituant  le  délit  d'escroquerie, 
peuvent  donner  lieu  à  uae  plainte  en  escroquerie  devant  les  tri* 
bunaux  français,  encore  que  la  plupart  de  ces  manœuvres  aient 
eulieuenpays  étranger  (Golmar,  a7janv.  i%%é)  (i).— V.  Gompét. 
erim.,  n-  158  et  suiv. 

•09.  L'art.  4,  L.  3  sept.  1607,  aprM  evoir,  dans  son  §  1, 
prononcé  contre  le  délit  d'habitude  d'usure  une  amende  qui  ne 
peut  «excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  ajoute,  dans 
aon  §  2  :  «  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  en  escroquerie 
de  la  part  du  préteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-des- 
eus,  à  uu  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  »— 

(1)  Etpèu:  —  fliin.  pub.  C.  Brunschweig.)— BniDBchweig.coartier 
ifb  commerce  à  BAle,  en  Suisse,  fut  traduit  deTant  le  tribunal  correc- 
tioiinel  d'Altkirch,  comme  prévenu  du  double  délit  d'escroquerie  et 
d'usure  habituelle  envers  les  cultivateurs  de  l'arrondissement  d'Altkireh. 
Le  19  aoèt,  jugement  par  défaut  qui  le  condamne  à  deux  années  de 
prison  et  à  16,000  fr.  d'amende.  — -  Opposition  à  ce  jugement  ;  — - 
Brunschweig  propose  d'abord  rincompétence  du  tribunal,  attendu  que  les 
manœuvres  qui  lui  sont  reprochées  auraient  eu  lieu  en  Suisse,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  c.  inst  orim.,  combiné  aTec  l'art.  18  du  traité  du 
4  fend,  an  19,  les  délits  commis  par  un  Francis  en  Suisse  ne  sont  pas 
punissables  par  les  tribunaux  français.  Il  soutient  ensuite  que  les  délits 
Qu'on  lui  impute  sont  prescrits,  plus  de  trois  ans  s'étant  écoulés  depuis 
l'époque  de  la  souscription  des  obligations  souscrites  À  son  profit.  Ju- 
gement contradictoire  qui  prononce  en  ces  termes  : 

«Attendu  que  le  prétenu,  déjà  signalé  à  l'indigaation  publique  comme 
Exigent  et  rinstrument  de  spoliations  usuraires  et  frauduleuses,  n'a  point 
détruit  nar  son  opposition  et  sa  comparution  à  l'audience  de  ce  jour 
ioa  nombreux  témoignages  et  les  cbsûrns  dont  Taccablement  rayait 
forcé,  à  l'audience  du  16  août  dernier,  de  déserter  la  présence  de  ses 
contradicteurs;  -*-  Qu'il  est  acquis  en  fait,  indépendamment  du  délit 
moral  d'babîtude  d*usure,  qu*abusant  de  la  nécessité  et  de  la  crédulité 
des  cultivateurs^  0  s^est  rendu  coupable  d'escroquerie  eu  ce  que  :  i^  il 
les  attirait  à  Buningue,  cbex  le  notaire  Blanchard,  où,  se  chargeant  des 
odieuses  atTaires  de  certaines  maisons  de  B&ie,  il  fit  souscrire  d'a?ance 
des  obligations  usuraires,  présentant  insidieusement  aux  yeux  des  cul« 
tivateurs  l'espérance  chimérique  d*oblenir  à  Bêle  le  montant  de  ces 
obligations;  9«  il  leur  persuadait  sa  fausse  entreprise  de  réaliser  les 
fon«is  à  Bile,  moyennant  des  gratifications  qui  lui  ont  été  payées; 
S*  sur  le  refus  d'argent,  les  emprunteurs  turent  forcés  de  rece?oir  des 
marchandises  prohibées  et  d'une  Taleur  très-intérieure,  jpjoar  la  ?ente 
desquelles  le  prévenu  feignait  de  s^entremettre  dans  la  ville  de  BÂle  ; 
Âf  il  est  constant  qu'un  grand  nombre  de  ces  marchandises  restaient  ou 
rentraient^  par  ses  soins  et  sa  connivence,  dans  les  magasins  des  créan- 
ciers bâlois,  d'où  elles  n'étaient  sorties  que  par  un  simulacre  d'exposi- 
tion en  vente  produisant  un  vil  prix; 

»  En  ce  qui  concerne  rincompétence  alléguée  :  —  Attendu  que  c'est 
dans  cet  arrondissement,  au  notariat  du  sieur  Blanchard^  à  Huningue^ 
que  les  obligations  usuraires  et  frauduleuses  ont  été  passées,  en  pré- 
sence, à  la  participation  et  par  suite  des  manœuvres  du  prévenu,  ayant 
domicile  à  Blotxheim  ;  que  ces  obligations  forment  le  corps,  rinstru- 
ment du  délit  et  le  dâit  lui-même  avec  toutes  ses  conséquences  ; 

»  En  ce  jioi  concerne  U  prescription  :  —  Attendu  qu'elle  n'a  pu 
courir  atassi  longtemps  que  le  fait  connexe  d'usure,  d'escroquerie  et 
d'eiactions  frauduleuses  n'avait  pas  atteint  son  complément  révolu  par 
U  solution  des  titres  ;  que  des  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs, 
a|i  mépris  des  promesses  verbalement  faites  de  consentir  à  la  réduction 
dus  créances,  proportionnées  aux  pertes  éprouvées  sur  les  ventes,  ont 
eu. lieu  dans  les  derniers  trois  ans;  —  Le  tribunal,  sans  s'anéter  aux 
moyens  tirés  de  l'incompétence  et  de  la  prescription,  déboute  le  deman- 
daor  do  sou  o(poiUion  et  le  condamuo  aux  dépens,  u  —  Appel.  — 


Il  a  été  Jugé,  par  application  de  cette  disposition,  que  le  trttm-^ 
nal  appelé  à  statuer  sur  un  délit  d'usure  peut  se  saisir  du  délit 
d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  rattachant  aux 
faits  d'usure  (Grim.  cass.  7  août  1647)  (3).  —  Y.  Prêt  à  Inté- 
rêts, u**  299  et  sulv. 

MIS.  La  preuve  des  faits  constitutifs  de  l'escroquerie  peut 
toi^ours  être  faite  par  témoins  :  l'art.  1^41  c.  nap.,  qui  n'admet 
la  preuve  testimoniale  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  somme  n'ex- 
cédant pas  150  Cr.,  n'est  pae  applicable  dans  les  cas  oii  il  y  a 
eu  dolou  fraude  ffitïm,  rej.  9  oct.  1613,  M.  BenvenoU,  rap., 
aff.Fonremi;  SSdéc.  l8l4yM.Dunoyer,rap.,aff.deYillenettveJ. 
—Ainsi  11  a  été  Jugé  :  l«que  lesmanœuvresconstituiives  de  l'es- 
croquerie peuvent  être  prouvées  par  témoins,  bien  que  la  transac- 
tion que  ces  manoeuvres  avaient  déterminée  ait  été  passée  par 
acte  authentique  (Crim.  reJ.  23  nov.  1836,  aff.  X...,  V.  Obligat., 
n«  i936-3«);  —  2«  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible  à 
l'effet  d'établir  l'existence  d'une  convention  portant  sur  valeurs 
excédant  150  fr.^  alors  que  cette  convention  n'est  considérée 
que  comme  un  des  éléments  du  délit  d'escroquerie  :  •—  «  Sur  le 
moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1341  et  suiv.  c.  nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'existence  d'un  acte  d'ater- 
moiement intervenu  entre  Relave  et  Ghareyre,  et  portant  sur  va- 
leurs excédant  leo  fr.,  sans  que  cet  acte  dénié  par  les  prévenus 
ait  été  produit  :  attendu  qu'en  énonçant  qu'un  contrat  d'ater- 
moiement avait  été  consenti  au  proflt  de  Relave  par  Cbareyre, 
son  créancier,  par  suite  de  la  transmission  de  son  étude  d'buis- 
sier,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  occupé  de  cet  acte  ni  pour  créer  ou 

La  ceci;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Bu  37  janv.  1S34.-G.  de  Colmar.-M.  Marquair.pr. 

(2)  (Portanier  C.  min.  pub.)^  La  ooou;  —Sur  le  moyeu  pris  do 
U  violation  des  art.  161  et  163  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur 
a  été  condamné  pour  escroquerie,  quoiqu'il  ne  fût  poiut  mis  eu  préven- 
tion de  ce  délit  par  la  chambre  du  conseil  :  —  Attendu  que,  d  après 
l'art.  4  de  la  loi  du  S  sept.  1607,  le  prévenu  d'usure  habituelle^  s'il 
résulte  de  la  procédure  qn  il  y  a  eu  escroquerie  de  sa  part,  doit  être 
condamné,  outre  l'amende  encourue  pour  l'usure,  à  un  emprisonnement; 
qu'il  suit  de  cette  disposition  que  le  tribunal  saisi  du  délit  d*usure  peut 
se  saisir  du  délit  d'escroquerie  que  les  débats  révèlent  comme  se  ratta- 
chant aux  faits  d'usure; 

Sur  le  moyen  pris  de  U  violation  dudit  art.  161  et  de  l'art.  190  c 
inst.  crim.,  en  ce  que  le  demandeur  n'a  point  été  assigné  à  trois  jours, 
et  n'a  point  été  entendu  dans  sa  défense  :  —  Attendu  que  l'exploit  eu 
vertu  duquel  le  demandeur  a  été  appelé  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  royale  contenait  citation  à  un  délai  plus  que  suiBsant;  que,  s'il 
n'est  pas  établi  que,  pour  ses  comparutions  à  d'autres  audiences,  le 
demandeor  ait  été  légalement  averti,  il  n'a  fait  aucune  réclamation,  a 
prêté  interrogatoire,  et  a  été  À  même  de  se  défendre;  — Que^  s'il  n'a 
point  été  assisté  d^un  avocat  et  n'a  point  répondu  aux  réquisitions  du 
ministère  public,  il  n'est  ni  établi  ni  allégué  que  ce  soit  par  la  faute  des 
magistrats;  ^  Rejette  ces  divers  moyens; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art. 
405  c.  pén.  :  —  Vu  ledit  article;  —  Attendu  que  l'art.  405  c.  pèn. 
ayant  abrogé  l'art.  55  de  la  loi  du  38  juill.  1791,  la  peine  de  Tescro- 
querie  ne  peut  plus  être  appliquée,  même  dans  le  cas  oh  l'escroquerie  se 
rattache  à  l'usure,  qu'aux  faits  ^i  rentrent  dans  la  définition  dudit 
art.  405;  —  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  seulement  que,  pour 
obtenir  la  remise  des  fonds,  meubles  ou  obligations,  on  ait  persuadé 
l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  fait  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique;  qu'il  exige  encore  qu'on  ait  employé 
poar  cela  des  manoBUvies  tranduleuses;  —  Qu'il  ne  punit  point  le  simple 
mensonge  ou  la  simple  réticence;  —  Attendu  que  l'tfrét  attaqué  établit 
bien  que  le  demandeur  s'est  fait  souscrire  par  le  sieur  Salin  une  lettre 
de  change  de  500  fr.,  en  échange  de  laquelle  celui-ci  a  consenti  à  ne 
recevoir  en  espèce  que  117  fr.,et  à  prendre,  pour  le  surplus,  une  lettre 
de  change  de  565  fr.^  signée  d'un  sieur  Bourrély;  comme  aussi  que, 
pour  déterminer  le  sieur  Salin  à  accepter  cette  dernière  valeur ,  le 
demandeur  lui  a  assuré  qu'elle  serait  payée  au  moyeu  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  le  souscripteur  par  un  jugement  par  défaut, 
quoiqu'il  sût,  dès  cette  époque,  qu'il  existait  une  opposition  à  ce  juge- 
ment, fondée  sur  ce  que  la  contrainte  avait  été  mal  à  propos  piononcée; 
mais  que  cet  arrêt  n'énonce  aucunes  manœuvres  employées  par  le  de- 
mandeur pour  surprendre  la  confiance  du  sieur  Salin;  —  Attendu  dès 
lors  que  la  condamnation  à  l'emprisonnement  prononcée  contre  lui,  que 
l'art  55  de  la  loi  du  31  juill.  1791,  aujourd'hui  abrogé,  ne  peut  justifier^ 
est  une  faui«se  application  de  l'art.  405  c.  peu.;  —  Casse  l'arrêt  de  1% 
cour  de  Nîmes,  du  0  mai  dernier. 

Du  7  août  I647.-G.  a,  cb.  crim.-II1f .  LapbgMj  pr.-ViuceM,  rsp. 


VOL  ET  ESCROQUERIE.— Chip.  8.  Sbct.  S,  Aet.  4 


1313 


reeômiattre  in  titre  ni  poor  «n  assarer  l'eiécution  en  faveur  de 
l'ane  dee  parties;  qv'il  n'en  a  pas  (ail  non  pins  la  matière  d'an 
délit  distinct  et  spécial^  mais  qoe  cette  convention  a  été  unique- 
ment considérée  comme  un  des  éléments  constitotifs  da  délit 
d'escroquerie,  qui  s'appliquait  à  trois  blancs  seings  souscrits 
postérieurement  par  Giiareyre;  que,  dès  lors,  la  preuve  testimo« 
niale  était  admissible  sur  le  (ait  de  cette  convention,  aux  termes 
de  l'art.  189  c.  inst.  crim.  »  (Grim.  reJ.'T  avr.  1854,  M.  Se- 
néea,  rap.,  aflT.  Relave  et  Gallien);  ^  3«  Qu'en  matière  d'escro- 
querie, la  preuve  testimoniale  est  admissible  sur  la  sincérité  des 
clauses  d'une  obligation  écrite  qui  n'a  été  obtenue  qu'à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses  (Grim.  rej.  17  fév.  1853)  (i);  — 
4«  Que  si  le  Juge  de  répression,  appelé  exceptionnellement  à  sta- 
tuer sur  un  (ait  elvll  préexistant  au  délit  dont  il  est  saisi,  est 
tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  la  loi  civile,  il  n'en  saurait 
être  de  même  quand  le  fait  civil  et  le  délit  s'identifient  et  se 
confondent,  et  qu'il  y  a  Indivisibilité  entre  l'acte  écrit  contenant 
obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déter- 
miner la  confection  ou  la  remise;  qu'ainsi  la  Juridiction  correc- 
tionnelle peut,  sans  violer  l'art*  1541  c.  clv.,  recourir  à  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  que  la  remise  d'un  titre  a  été 
le  résultat  d'une  eseroquerie  (Grim.  nj.  4  dée.  1846)  (2).  —  Y* 
Obligat.,  n*«  4886  et  suiv« 

••4.  De  ce  qu'onjugement^par  défaut  qui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  rétracté  que  par  voie  de  requête 
elvile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  Juge  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  escrequarle  motivée  par  les  manœuvres  frauduleuses 
au  moyen  desquelles  ce  Jugement  aurait  été  obtenu,  ne  puisse 
admettre  la  preuve  testimoniale  desdites  manœuvres  et  en  cour 

(1)  (Uvy.)  '-  La  coua  ;  •—  Sur  le  premier  moyen,  (codé  sur  la 
vioiatioD  des  prescriptions  de  Tart.  1541  c.  nap.  :  —  Vu  les  art.  1541  et 
1548  c.  nap.;  —  Attendu  que  l'art.  1548  fait  exception  aox  dispositions 
prohibitives  de  Tari.  1S41,  toutes  les  fois  que  l'obligation  naît  d'an  dé- 
fit ou  d'an  quasi-dêlil;  ^  Attenda  que  rarrèt  atUqnè  «omtate,  en  fait, 
que  c'est  par  snite  dn  eeneert  frandaleux  des  prévenos  aue  le  plaignant 
Éppelin  aarait  coatiMlê  robligation  qui  forme  l'objet  de  sa  plainte  et 
eonstitoe  le  corps  da  délit:  —  D'ob  il  suit  que  cet  arrêt,  en  admettant 
U  preave  testimoniale  sar  la  sincérité  des  cfauses  de  cette  obligation, 
■'a  point  violé  ledit  art.  1541;  —  Sar  le  deuxième  moyen,  tiré  du  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  cassation  :  —  Vu 
l'art.  7  de  la  loi  du  90  avr.  1810;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le 
bien  fondé  de  ce  moyen,  il  faut  rapproeher  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  que  s'approprie  l'arrêt  attaqué  sur  le  fond,  de  ceux 
oui  sont  spéciaux  à  cet  arrêt  ;  —  Attenda  qae  des  motifs  de  ces  deox 
décisions,  il  résalle  non-seulement  qu'Emmanuel  Levy  aurait  rempli  le 
blanc  seing  donné  par  Bppelin  d'obligations  autres  que  celles  convenoes 
réellement  entre  les  parties,  nuiis  aussi  que  cette  convention  aurait  été 
obtenue  à  l'aide  de  manmavies  frandaleuies  qui  devaient  être  attribuées 
à  l'intrigue,  Tastaee  et  la  maavaise  foi  des  prévenue,  et  qui  auraient 
précédé^  accompagné  et  suivi  la  conclusion  de  la  coavention  elle-même, 
et  que  c'est  en  conséquence  des  faits  ainsi  eonstatés  qn'EmnMnuel  Levy 
est  dédaré  coupable  d'escroquerie  ;  —  D'où  II  suit  que  cette  déclaration 
de  culpabilité  se  trouve  légalement  justifiée  par  les  motifs  90!  la  déter- 
minent; —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  faits  spéciale- 
ment constatés  à  la  charge  d'Emmanuel  Levy  n'auraient  pas  les  carae- 
lères  constitutifs  de  l'escroquerie:  —  Vu  l'art.  406  e.  pén.;  —  Attenda 
que  l'anêt  attaqué,  en  déctarant  que  l'obligaftien  frauduleusement  rem- 
plie par  Emmanuel  Levy  devait  être  attribuée  à  des  manmavres  résultant 
de  l'iotrigoe,  de  l'astuce  et  de  la  mauvaise  foi  do  tons  les  préTonos,  et 
que  ces  manœuvres  frauduleuses  par  lui  spécifiées  avaient  précédé,  ac* 
compagne  et  suivi  la  conclusion  die  la  convention  ainsi  remplie,  a  suffi- 
samment motivé  la  coopération  du  demandeur  en  cassation  dans  lesdites 
manœuvres,  et  par  suite,  daas  le  délit  d'escroquerie  dont  il  le  déclare 
coupable;  —  Rejetta. 

Du  17  fév.  1855. -G.  C,  cb.  crim.-lf.  Foueber,  rap. 

%)  (PlucbartO  —  La  Gova  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  158^  157,  187  c.  eom.  et  1541  c.  civ.,  en  ce  que  les 
deox  billeto  à  ordre,  l'un  de  i,Oeo  fr..  l'antre  de  500  fr..  dont  la  pos- 
session dans  les  mains  de  Placbart  a  donné  lieu  à  U  double  prévention 
d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie,  ayant  été  endossés  à  son  profit,  et 
cet  endossement  lui  en  ayant  légalement  transféré  la  propriété,  ancane 
preuve  par  témoins  ne  pouvait  être  admise  contre  et  outre  leur  contenu  : 
—  Vu  l'art  1548  c.  civ.,  combiné  avec  l'art.  1541  même  code,  et  por- 
tant :  «  Les  règles  ci-dessus,  etc.,  reçoivent  encore  eicepliou  tontes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  éte  possible  au  créancier  de  se  procarer  une  preuve  lit- 
térale de  l'obligation  contraetée  envers  lui;  —  CMte  seconde  oxcepUeB 
s'applique  :  !•  aux  obligations  qui  naissent  des  quaai-eontrata  et  des  dé- 
lits ou  quuî-déUte  ;  »  —  Attendu  qu'il  importe  dé  distinguer,  quant  à 


séquence  prononcer  une  OQndaauiatioB(€rim»  reJ.  84  mars  1855, 
M.  Jallon,  rap.,  aff.  Pujol). 

Sei5.  Nous  avons  vu  précédemment  que  la  viotation  d'un 
dépôt  ne  rentre  pas  dans  la  définition  que  la  loi  a  donnée  du  dé- 
lit d'escroquerie  ;  c'est  donc  à  tort,  selon  nous,  qu'un  arrêt  a 
décidé  que  celui  qui  nie  un  dépêt  nécessaire  qu'il  a  reçu  se  rend 
par  cela  seul  coupable  d'escroquerie  (Crim.  rej.  1  Gaoût  1 8  II  )  (3). 
—  Hais,  le  point  de  départ  admis,  11  a  été  jugé  avec  raison  que 
le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion du  déposant  et  ordonner  la  preuve  testimoniale  du  dépêt 
nécessaire  concurremment  avec  celle  de  la  soustraction  (même 
arrêt);  d'autant  plus  qu'aux  termes  de  l'art.  1950  c  nap.  la 
preuve  du  dépêt  néce^re  peut,  même  en  matière  civile,  être 
faite  par  témoins (V.  Dépêt,  n^  1 5a  et  s.;  Obligat.,  nH4908  et  s.). 

•IM.  11  a  été  décidé,  au  surplus,  que  te  principe  suivant 
lequel  il  n'est  pas  permis  de  poursuivre  la  violation  d'un  dépêt 
volontaire  excédant  150  fr.  dont  l'extotence  n'est  pas  prouvée 
par  écrit,  ne  s'applique  qu'au  cas  ok  c'est  le  dépositaire  inculpé 
qui  nie  le  dépêt  et  ne  peut  pas  être  Invoqué  par  le  souscripteur 
d'un  billet  qui  se  l'est  fait  remettre  par  fraude  par  te  dépositaire 
(Montpellier,  29  sept.  1828,  aff.  Lantlé,y.  Abus  de  conf.,  n«  92). 

009.  La  peine  applicable  à  l'escroquerie  était,  aux  termes 
de  l'art.  35,tiU  2,  de  la  loi  du  19-22  juill.  1781,  indépendam- 
ment des  restitutions  et  des  dommages-intérêts^  une  amende  qui 
ne  pouvait  exoéder  5,000  livres,  et  un  emprisonnement  qui  ne 
pouvait  excéder  deux  ans.  Elle  est  aujourd'hui,  aux  termes  de 
l'art.  405  c.  pén.,  un  emprisonnement  d'un  an  an  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  une  amende  de  50  fr.  au  moins  et  de 
5,000  fr.  au  plus.  —  Mate,  lorsqu'il  existe  des  circonstances  al- 

l'application  du  principe  de  1  art.  1541,  ainsi  modifié  par  l'art.  1548, 
entre  le  délit  d'abus  de  confiance  et  le  délit  d'escroquerie,  déclarés  Tun 
et  Taulre  à  la  charge  du  demandeur  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que, 
si  le  juge  de  répression^  appelé  exceptionnellement  à  statuer  sur  un  fait 
civil  préexistant  au  débt  dont  il  eet  saisi,  est  tenu  de  se  eonformer  aux 
régies  de  ta  loi  civile,  il  n'en  saarait  étie  de  même  qoaad  te  fait  civil  et 
le  délit  s'identiflent  et  se  confondent,  et  qu'il  v  a  indivîsibilite  entre 
l'acte  écrit  contenant  obligation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage 
pour  en  déterminer  ta  confection  oa  ta  remise  ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
ta  juridiction  êorrecUonnêlle  a  pu,  sans  violer  les  articles  précites  du 
code  de  commerce  et  l'art.  1541  c.  civ.,  recourir  à  ta  preuve  testimo- 
niale pour  établir  l'existence  de  celui  des  deux  èbefs  de  prévention  qui, 
se  rapportant  a  rescroquerie  d'un  titre,  rentrait  dans  ta  dispositioB  ex- 
oeptionnelle  de  l'art.  1548  susmentionné; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  l'insuffisance  des  énoaciatlons  de  l'arrêt 
attaqué  poor  caractériser  les  manmuvros  frauduleuses,  élément  néces- 
saire du  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  405  c.  pén. .  ^  Attendu  que  ta 
cour  royale  de  Douai  a  fait  résulter  d'un  concert  qu'Otto  a  reconnu  con- 
stant entre  Pluchart  et  le  principal  autour  desdites  manouvres  la  parti- 
cipation coupable  du  premier  a  leur  conception  et  à  leur  aeeomplisse- 
menl;  —  Que  ces  detes,  ainsi  rendus  communs  aa  demandeur  et  à 
l'individu  signalé  comme  son  agent,  ne  consistent  pas  uniquement  dans 
de  simptas  mensonges,  et  présentent  tous  les  caracteroe  légaux  des  ma- 
nmnvres  définies  par  l'art.  405  précite; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  la  priera  de  faira  un  usage  ou 
un  emploi  déterminé  de  ta  cbose  vdontairemeat  ramise  à  celui  qui  se 
l'est  frauduleusement  appropriée  n'équivaut  pu  à  laehaige  de  faire  cet 
usage  ou  cet  emploi  :  •-  Attendu  que  ce  moyen  se  rapporte  au  délit  d'a- 
bus de  coafiance,  et  que,  ta  constatation  Mgata  du  fait  d'escroquerie 
suffisant  poor  justifier  l'application  de  ta  peine,  il  u'éebet  d'y  stataer 

Du  4  déc.  1840.-0.  G.,  cb.  crim.«-IUf.  Laplagae,  pr.-Rocber,  rapj 

(8)  (Bréant.)  —  La  coun;  -^  Attenda  !•  qu'en  matièn  civile,  dés 
qu'il  s'agit  d'un  dépêt  nécessaire,  ta  preuve  teetimooiate  est  admissible, 
d'après  l'art  1950  c.  nap.,  mémo  quand  il  s'agit  d'une  valeur  ao-deesus 
de  150  fr.;  —  Qu'en  supposant  cette  preuve  taite,  l'abus  de  confiance 
de  ta  part  du  dépositaire  et  son  intention  de  soustraire  lee  effeta  et  de  se 
les  approprier,  au  préjudice  de  celui  qui  lee  lui  avait  oonfiés,  caracte- 
risent,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  25  frim.  an  8,  un  vrai  délit 
d'escroquerie  ;  qu'il  peut  dès  lors  être  pouisuivi  devant  ta  police  correc- 
tionnelle; ~-  Qu'il  suit  de  ta  que  ta  preuve  du  dépêt  nécessaire  et  celle 
de  ta  soustractten  frauduleuse  des  effeta  dépoeés,  impalée  à  Bréant^  ont 
pu  avoir  lieu  coneummment  devant  ta  tribonal  correotiMnel  ; — Et  que, 
par  une  conséquence  ulterienre,  ee  tribunal,  ainsi  que  ta  ebambre  des 
appels  de  police  oorrectionneUe  de  ta  cour  Impériale,  eut  compétemment 
prononcé  et  ont,  d'après  ta  conTiction  acquise  contre  ledit  Bréant,  jus- 
teflunl  et  régulièrement  appliqué  ta  peine  correctionnelle  établie  par  la 
loi;  -*-  RejeU*  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Uoneo,  du 
21  ma»  1811. 

Da  le  aoôt  1811.-G«  G.^  leet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Laautf que,  r. 
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ténnantes,  l'art.  463  e.  péft.  permet  de  ne  prononcer  que  l'une 
on  raotre  de  ces  deux  peines  et  même  de  les  abaisser  Jusqu'au 
Unx  des  peines  de  simple  police.  —  A  l'emprisonnement  et  à 
Famende  l'art.  405  ajoute  une  peine  accessoire  :  il  dispose  que 
«  le  coupable  pourra  être  en  outre,  à  compter  du  Jour  oîi  il  aura 
subi  sa  peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  code.  »— Des 
termes  de  cette  disposition  il  résulte  que  la  peine  dont  il  s'agit 
est  purement  facultative.  Elle  ne  doit  être  prononcée  que  dans 
les  cas  graves  et  ne  peut  l'être  lorsque  la  peine  principale  est 
réduite  au  taux  des  peines  de  police  (Gonf.  MM.  Gbanveau  el 
Relie,  t.  5,  n«  2028). 

S09.  n  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  lT9i  :  1*  que 
la  durée  de  remprisonnement  et  la  quotité  de  l'amende  sont 
laissées.  Jusqu'au  maximum  fixé  par  la  loi,  à  la  prudence  des 
Juges,  et  que  leur  décision  à  cet  égard  est  à  l'abri  de  critique 
(Crim.  rej.  20  déc.  1807  et  18  mars  1808)  (i)  :  Il  faut  en  dire 
autant  aujourd'hui  de  la  âxatlon  de  l'emprisonnement  et  de  l'a- 
mende entre  les  limites  du  maximum  et  du  minimum  délermi* 
nées  par  l'art.  405  ;  •—  2»  Que  les  amendes  prononcées  pour 
cause  d'escroquerie  sont  solidaires  entre  obacun  des  condam- 
nés pour  raison  du  même  fait,  encore  que,  par  l'effet  de  la  so- 
lidarité, l'amende  s^élëve,  pour  chacun,  au  delà  du  maximum 
déterminé  par  la  loi  (Crim.  reJ.  il  sept.  1807,  afir.  Deshayes, 
n«  Si2-2«);  —  S*  Que  l'arrêt  qui  ne  prononce  pas  la  solidarité 
de  l'amende  entre  tous  les  condamnés  doit  être  cassé  à  cet  égard 
(Grlm.  cass.  14  aoAt  1807,  aff.  Koob.  n«  893-lo). 

SOS.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n»  902)  que  l'art.  4  de  la 
loi  du  3  sept.  1807,  après  avoir  prononcé  une  amende  contre  le 
délit  d'habitude  d'usure,  voulait  qu'en  outre  il  fût  prononcé  un 
emprisonnement  pour  le  cas  ob  de  la  procédure  il  résulterait 
qu'il  y  a  en  escroquerie  de  b  part  du  préteur.  —  il  avait  été 
Jugé,  par  application  de  celte  disposition,  que  les  peines  pécu- 
niaires peuvent  être  cumulées  avec  les  peines  personnelles,  et 
notamment  en  matière  d'usure,  lorsqu'à  ce  délit  vient  se  Joindre 
l'escroquerie  (Crim.  rej.  20  dée.  1821,  MM.  Barris,  pr.^  0111- 
vier,  rap.,  aff.  Lafresnaye). 

0tO.  Mais,  l'art.  405  c.  pén.  ayant  abrogé  l'art  85  de  la  loi 

(1)  It*  Bspètt  :  --*  (Min.  pub.  C.  Weinkauf.)  -^  U  coum;  —  Ea  ce 
qui  toudie  Valentln  Weiakaof ,  censidènntque  Taii.  55  de  la  loi  du  22 
jaill.  1791^  tit.  2,  ne  fixant  qn'an  maximnn  poor  l'empriecnnement  et 
pour  l'amende,  s'en  eit  rapporté  néceMairement  à  la  pradenee  des  jnges, 
soit  ponr  la  durée  de  remprisonnement,  soit  pour  la  quotité  de  l'amende; 
d'où  il  suit  qae  quelque  modique  que  soit  la  fixation  de  Tun  et  de  l'au- 
tre, il  ne  peut^  dans  aucun  cas,  en  résulter  nn  moyen  de  cassation;  -* 
Rejette. 

Du  20  déc.  1807  .-G.  G.,  sect  erim.-MM.  Barns,  pr.*Babille,  rap. 
2«  Etpèce  :  -^  (Min.  pub.  C.  Dacheox.)  —  Du  18  mars  1808.-Airèl 
identiqae.«MM.  Barris,  pr.-Ratand,  rap. 

(2)  (Chariot.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  la  dteision  attaquée  con- 
state en  fait  que  Chariot  a  pris,  avec  intention,  la  fausse  qualité  de  cem* 
mis  de  maisons  de  commerce  qui  ne  lui  avaient  donné  aucun  mandat  et 
chez  lesquelles  il  n*était  pu  employé;  •—  Attendu  que  la  même  déoision 
énumère  les  stiatagèmes  et  les  tromperies  dont  Chariot  s^est  serri  pour 
amener  les  personnes  avec  lesquelles  il  traitait  à  lui  oonsentir  des  obii« 
gâtions  contenant  des  clauses  auties  qve  celles  par  lesquelles  ces  pop» 
sonnes  croyaient  s'engager,  et  donne  avec  raison  à  ces  divers  actes  la 
qualification  de  manauvres  frauduleuses;  —  Attendu  que  cette  décision 
ajoute  qu'à  l'aide  de  cette  fausse  qualité  et  de  ces  manœuvres  fraudu- 
leuses, ainsi  que  des  obligations  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Chariot 
a  escroqué  partie  de  la  fortune  de  cinq  personnes  avec  lesquelles  il  trai- 
tait; —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  les  faits  qu'elle  constatait,  la 
décision  attaquée  a  fait  une  Juste  interprétation  et  une  légale  interpré-^ 
tation  de  l'art.  405  e.  pén.;  —  Sur  le  moyen  basé  sur  la  violation  de 
Tart.  425  c.  pén.  t  ^^  Attendu  que  le  jugement  a  suffisamment  énuméré 
les  circonstances  et  les  faits  constituant  la  tromperie  sur  la  nature  des 
marchandises  vendues  par  Chariot;  -«•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  en  1,000  fr.  d'amende,  que  cette  condamnation  n'est  pas 
'seulement  prenoncée  eu  vertu  de  Part.  425,  mais  aussi  de  Fart.  405, 
qui  permet  d'élever  faaende  Jusqu'à  5,000  fr..  et  ce  comme  peine  plus 
grave  aux  termes  de  Part.  5#S  e.  inst.  crim,,  lequel  est  visé  par  le  ju- 
gement; —  En  ce  qui  cencene  la  eonfiécation  des  graines  saisies;  — 
Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pu  que  ces  grainu  n'appairle- 
naient  plus  au  condamné  an  moment  où  elles  sent  saisies  par  mandat 
de  justice,  et  que  dès  lors  le  jugement  a  également  fait  une  jute  et  ié^ 
gâte  iqiplicatien  de  l'art.  425  c.  pén.;  ^  Rejette 


du  22  Juill.  1791,  la  peine  de  l'eeeroquerle  ne  peut  plus  être 
appliquée,  même  dans  le  cas  od  rescroquerte  se  rattache  à  L'u- 
sure, qu'aux  faits  qui  rentrent  dans  la  définition  dndlt  art.  4iÉ 
(Crim.  eass.  T  août  1847,  aff.  Portanier,  n*  eo2).  —  Cela  ne 
peut  plus  faire  question  depuis  la  loi  des  19*27  dée.  1850  dont 
l'art.  4  porte  que,  s'il  y  a  escroquerie  de  la  part  du  préteur,  U 
sera  passible  des  peines  portées  par  l'art.  405  c.  pén.,  sauf  l'a^ 
mende  qui  demeurera  réglée  par  fart.  S  de  la  présente  lot.  «^ 
V.  Prêt  à  intérêt,  n««  SOO  et  suiv. 

SI  t.  Le  Jugement  qui  condamne  un  indlprtdu  aux  peinei 
portées  par  l'art.  405  c.  pén.  pour  avoir,  soit  à  l'aide  de  fausses 
qualités,  soit  au  moyen  de  manosuwes  frauduleuses,  trompé  les 
acheteurs  sur  la  nature  de  la  marohandise  vendue,  peut  pronon- 
cer en  outre  la  confiscation  des  marchandises  saisies  (Grlm.  cass. 
27  mal  1854)  (2). 

•t  M.  Les  peines  édictées  par  l'art.  405  e.  pén.  contre  l'es- 
croquerie peuvent  être  modifiées  par  l'application  de  l'art.  4es 
du  même  code  sur  les  cireonstances  atténuantes.  ^  Ainsi  il  i 
été  décidé  :  1*  que  l'amende  prononcée  pour  délit  d'escroquerie 
en  matière  de  conscription  a  pu,  par  applieation  de  l'art.  4es 
c.  pén.,  êti^  réduite  à  5  fr.  (Crim.  reJ.  9  Juill.  1813)  (!);-« 
2*  Que,  quoique  les  matières  de  eonserfptlen  soient  nigies  par 
des  lois  particulières,  néanmoins  le  délit  d'escroquerie  en  cettu 
matière  n'ayant  pas  été  prévu  par  ees  lois  et  tomhant  dès  lors 
sous  les  dispositions  de  l'art.  405  e.  pén..  Il  en  résulte  que  l'art. 
485,  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par  le  code,  l'est  par 
conséquent  au  délit  d'escroquerie  en  matière  de  conseriptleli 
comme  en  toute  autre  (même  arrêt)  (i). 

01  S.  Quant  aux  restitutions  et  aux  dommages^intérêts,  fie 
étaient  formellement  prescrits  par  l'art.  35,  tit.  2, 1. 19-22  Juin.' 
1791,  qui  portait  que  le  tribunal  de  district,  «  après  avoir  pro- 
noncé les  restitutions  et  les  dommages-intérêts  »,  était  autorisé 
à  condamner,  par  voie  de  police  correctionnelle}  à  l'amende  et 
à  remprisonnement, — U  avait  été  Jugé,  par  application  de  cette 
disposition  :  !•  que  l'individu  oondamné  à  Une  peine  oomme 
coupable  d'escroquerie,  devait  l'être  nécessairement  à  la  restitu- 
tion des  objets  ou  valeurs  escroqués  (Crim,  cass.  14  germ. 
an  8)  (4);-^2«  Qu'une  cour  de  Justice  criminelle  ne  faisait  que  se 


Du  27  mai  1854.-G.  CL,  eb.  cplm««ll.  Y.  Foodtor>rap* 

(8)  (If in.  pub.  C.  Naulet.)  «^  Là  oodb;  «<-  Attendu  qu'aux 
de  l'art.  405  e.  pén.,  daps  tons  les  cas  oft  la  peine  d'emprisonneneni 
est  portée  par  le  présent  code,  si  le  préjudice  causé  n'exoède  pas  25  fr* 
et  SI  les  cbreoastanees  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  auto-» 
risés  à  réduire  l'emprisonnement  méam  au-dessous  de  six  Jours,  et  i'a«« 
monde  même  au-dessous  de  10  fr....;  que  de  la  généralité  de  ces  ex* 
pressions,  dsns  tout  les  cas,  auxquelles  il  n'est  apporté  de  SMdificatieui 
ni  par  aucune  autre  disposition  du  onde  ni  par  aucune  loi  postérieure, 
il  résulte  nécessairement  que  le  délit  d*escroquerie  est,  en  matière  de 
conscription,  comme  en  toute  matière,  susceptible  de  l'application  dudit 
art.  4a5  ;  que  la  question  si  le  préjudice  causé  n'exoède  pas  95  fr.,  est 
une  question  de  fait  dont  la  solution  est  dans  le  domaine  exclusif  dei 
juges  de  dernier  ressert;  que  le  code,  en  énonçant  oemme  condition  n*^ 
quise  pour  l'application  de  l'article  que  les  circonstances  paraissent  at«* 
ténnantes,  n'a  pas  désigné  celles  qui  étaient  de  nature  à  atténuer  la  cul- 
pabilité ;  qu'il  a  conséquemment  abandonné  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges  rappréciation  de  ces  circonstances  et  de  l'inâuenee  qu'elles 
devaient  avoir  sur  la  punition  du  coupable,  et  une  de  leur  décision  à  cet 
égard  ne  saurait  résulter  la  violation  d'aucune  loi; 

Attendu  que  l'art.  405  autorise  textuellement  les  tribunaux  à  réduire 
l'amende,  même  aa*dessous  de  10  fr..  et  veut  seulement  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  puisse  être  au*dessous  d  une  amende  de  simple  police;  que 
de  là,  il  s'ensuit  qu'en  modérant  à  5  fr.  l'amende  qu'il  a  prononcée 
contre  le  prèTcnu,  le  tribunal  copceotionnol  d'Agen  n'a  fait  qu'user  du 
pouvoir  qu'il  tenait  de  la  loi,  et  que^  sous  ce  second  rapport,  comme 
sous  le  premier,  lo  jugement  de  ce  tribunal,  et  l'arrêt  de  la  cour  impé« 
riale  qui  l'a  coifirmé  ne  sont  susceptibles  d'aucune  censure  légitisM  | 
—  Rejette  le  pourvoi  eoutre  l'arrêt  de  la  cour  iaipériak  d'Agnu,  d«  45 
mai  1815. 

Du  9  jttilL  t815.-iO.  0<,  sect.  criBi.«llM.  Barris,  pr.^Aumont,  sap. 

(4)  Espèce:  ^  (Fressaages  C.  min.  pub.)  --*  Fressangss,  sur  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Gleroiont-Ferrand, 
qui  le  condamnait,  pour  fait  d'escroquerie,  à  une  nstitutien  et  à  une 
amende,  fut  déchargé  de  eette  restitution,  sauf  à  la  partie  adTone  à  se 
pourvoir  aux  fins  civiles,  et  fut  néanmoins  condamné  à  une  amende  4e: 
400  fr.  et  à  un  emprisonnement  d'un  mois.  —  Pourvoie  -^  Arrêt* 

La  comi  ;  —  Yu  rart.  5i  de  la  toi  du  22  JuiU.  1791)  —  Bi  aUsndii 
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eonformer  à  la  loi  en  eondamnanl  pér  îinodum  pcsnœ  le  prévenu 
à  la  restftation  de  l'objet  escroqué  et  aox  dommages-intérêts, 
bien  que  le  tiers  lésé  ne  fût  ni  dénonciatear  ni  partie  plaignante  t 
—  «  Considérant  qu'en  confirmant  la  disposition  du  Jugement  de 
première  instance  qui  condamnait  Vincent  Canesi  à  restituer  à 
Corti  (quoiqu'il  ne  fftt  ni  dénoneiatenr  ni  partie  plaignante)  les 
600  livres  et  la  montre  qui  lui  avaient  été  escroquées,  et  en  le  con- 
damnant en  outre  aux  dommages^intéréts,  la  cour  de  Justice  cri- 
minelle de  Plaisance  n'a  fait  qu^exécuter  ee  qui  est  littéralement 
prescrit  par  Kart.  35  de  la  loi  de  l  T9l ,  qui  veut  que,  lorsque  rescro- 
querie  est  reconnue  constante,  le  tribunal  correctionnel  prononce 
d'abord  la  restitution  et  les  dommages-intérêts,  et  qui  l'autorise 
en  outre  à  condamner  Kauteur  d'un  pareil  délit  à  l'amende  et  à 
l'emprisonnement;  -^  Considérant  que  celte  disposition  est  Im- 
pérative  ;  qu'elle  s'étend  à  tous  les  cas  sans  distinction,  et  qu'il  est 
enjoint  aux  Juges  de  l^ippliquer  sans  examiner  si  la  partie  lésée 
est  plaignante  ou  ne  l'est  pas,  si  elle  réclame  ou  ne  réclame  pas, 
ce  qui  indique  assez  clairement  que,  dans  l'intention  du  légis- 
lateur, la  restitution  et  les  dommages-intérêts  doivent  être  pro- 
noncés pefmo(;umpceruB»(Crim.  rej.  14  Juin.  1808,  MM.  Barris, 
pr., Minier,  rap.,  aff.  Canesi). 

014.  L'art.  405  garde  le  silence  sur  les  refttitutions  et  les 
dommages-intérêts  ;  il  n'en  résulte  pas,  sans  doute,  que  le  tribu- 
nal correctionnel  ne  soit  pas  autorisé  à  les  prononcer;  mais  il  en 
lànt  conclure,  d'abord,  que  le  tribunal  n'est  pas  nécessairement 
obligé  de  les  prononcer  dans  tous  les  cas,  et,  en  second  lieu, 
quil  ne  peut  les  prononcer  que  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  existe  dans  la  cause  une 
partie  civile  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  demande  formelle.  Et 
même  si,  avant  que  les  poursuites  correctionnelles  fussent  exer- 
cées, la  partie  lésée  avait  intenté  devant  une  autre  Juridiction 
une  action  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé,  elie  ne  serait  plus  recetable  à  porter  ses  réclamations  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  (Y.  Inst.  crim.,n««  150  et  sulv.). 
«-  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  partie  vie- 

>qail  est  Jastifié,  daas  l'espèce,  que  le  Jugenest  reada  par  le  trilaaal 
-eorrectionBel  àê  GlenuMi^FecraBd  ayaat  fait  applicatioo  de  l'art.  56 
précité^  et  le  tribaaai  cntaiaeL  ayant  ad^t4  l'applieatioD  de  cet  articlB, 
celtti-ci  16  pouTait  »'empèck«r  de  prononcer  sur  chacune  des  parties  con* 
.tenues  audit  article,  et  par  conséquent  de  ne  condamner  ledit  Fressanges 
fils  en  une  peine  cenectionneUe  et  en  une  amende,  qu'après  a^oir  pro- 
noncé la  restitution;  ce  que  n'a  point  kit  le  tribunal  criminel,  qui,  par 
son  jugement  du  3  l^rum.  dernier,  a  cassé  et  annulé  celui  rendu  pat  le 
tribunal  correctionnel  de  rarrondissement  de  Ctermont-Ferrand,  qui  avait 
prononcé  contre  Fressanges  la  restitution  et  des  dommages-intérêts,  cou- 
lormëment  à  l'art.  55  de  la  loi  du  9f  juiU.  179 1^  en  quoi  le  tribunal 
criminel  a  excédé  ses  pouToiis,  -^  Caese. 
Du  iigerm.  anS.  C.  Q*,  seet  eriin.-MM.  Rou3»  pr.-Saint-Blartin,  y. 

(1)  (Manger.)^  La  cour;  »  Considérant» sur  le  quatrième  moyen, 
qu'il  n  est  fondé  sur  aucun  texte  de  loi,  qu'il  nlen  a  été  violé  aucune 
en  condamnant  le  réclamant  k  garantir  et  indemniser  la  femme  Allègre 
des  pertes  qu'elle  pourrait  éprouyer  dans  le  recouvrement  des  obligations 
d'Oêiei  et  Casin;  que  cette  condamnation  Légale^  quoique  éTentoeile, 
est  la  suite  et  la  conséquence  de  la  culpabilité  reconnue  ;  —  Considé- 
rant, sur  la  deuxième  branche  du  mojen,  que  si  Fuchet,  reconnu  cou- 
pable de  la  même  escroquerie,  n'a  été  coocuimné  qu'è  des  restilulions 
civiles  par  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Lyon  du  IS  jiaaT.  1809,  ce 
n'a  été  que  parce  que  le  ministère  public  n*a?ait  pas  appelé  du  juge- 
ment qui  avait  acquitté  ledit  Fuchet;  —  Qu'au  conlraice,  la  ministère 
public  a  appelé  du  jugement  qui  a  acquitté  postérieurement  le  récla- 
mant; que  par  l'eflet  de  cet  appel  la  cour  dont  Tarrét  est  attaqué  a  lé- 
galement appliqué  au  réclamant  les  peines  prononcées  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  sixième  moyen,  qu'il  est  indifférent  que  le  mi- 
nistère public  n'ait  pas  appelé  du  jugement  de  première  instance  rendu 
le  9  juin  1800  au  profit  de  Fuchet;  %ue  ce  défaut  d'appel  n'a  pas  été 
un  obstacle  de  la  plainte  rendue  postérieurement  tant  £ar  le  ministère 
public  que  par  la  fenune  AUegjcé  contre  Mauger  ;  ^  Qu'il  suffit  que  le 
jugement  du  11  août  1809^  rendu  en  faveur  de.  lîauger,  ait  été  atiaqué 
par  la  voie  de  l'appel  tant  par  le  procureur  général  de  la  eour  de  jus- 
tice criminelle  de  Lyon  que  par  la  femme  Allègre,  pour  que  sur  ces 
appels  il  y  ait  eu  lien  à  appliquer  respectivement,  en  cas  de  culpabilité, 
les  peines  prononcées  par  U  loi,  et  les  restitutions  civiles  ;  •  Rejette. 

Du  17  mai  1810.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vergës,  rap. 

(2)  (Gnmont.)  —  La  coca  ^apr.  délib.  ench.  du  cons.);  —  Attendu, 
sur  le  moyen  pns  du  fond  de  l'arrêt,  qu'en  jugeant  que  c'était  par  er- 
jeur*  par  surprise  et  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  de  Grimond 
)ue  la  deaoiselle  Krant  avait  été  amenée  &  renoncer  au  rembourse- 


lime  d'une  esoroquerie  par  le  fait  de  laquelle  elle  a  acheté  un 
fonds  de  commerce  pour  un  prix  exagéré,  ne  peut  demander  de* 
vaut  le  tribunal  correctionnel  la  restitution  des  sommes  par  elle 
payées  et  des  dommages-intérêts,  si  elle  a  déjà  intenté  une  pa- 
reille action  repoussée  par  le  tribunal  de  commerce;  que  sa  de* 
mande  doit  être  repoussiée,  dans  ce  cas,  par  fexœption  de  chose 
Jugée  (Grim.  case.  27  août  1865,  aff.  Faivre,  n»  797-7<»). 

01  S.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  condamnation  h  dei 
dommage»-intéréts  soit  explicitement  motivée,  lorsqu'elle  a  set 
motirs  dans  un  délit  d'escroquerie  déclaré  constant,  qu'elle  est 
un  accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  qu'elle  se  réfère 
de  droit  aux  mêmes  bases  et  aux  mêmes  motifs  (Crim.  reJ* 
17  août  1821,  aff.  Dleudonné,  V.  Instr.  crim.,  n*2ie8). 

010.  Un  arrêt  a  Jugé  :  l^que  l'individu  convaincu  d'escnn 
querie  a  pu  être  condamné  à  indemniser  et  garantir  la  partie 
lésée  dans  le  recouvrement  des  obligations  escroquées  (  Crim. 
reJ .  1 7  mal  1 81 0)  (l  )  ;— 2«  Que  l'individu  reconnu,  coupable  d'ee* 
croquerie  a  pu  être,  sur  l'appel  du  minisière  public,  condamné 
h  des  restitutions  civiles  et  à  l'amende,  bien  que  son  coauteur, 
à  l'égard  duquel  l'appel  n'a  pas  été  interjeté,  n'ait  subi  que  la 
première  condamnation  (même  arrêt).  ^  Un  autre  arrêt  a  décidé 
qu'un  tribunal  peut,  comme  accessoire  d'une  condamnation  pour 
escroquerie,  condamner  l'accusé  h  une  indemnité  du  quart  de  la 
somme  à  restituer,  par  exemple  (Grim.  r^J.  28  sept.  1920)  (2). 

019.  Celui  qui  a  escroqué  des  marchandises  ne  peut  en  dis- 
poser au  préjudice  du  légitime  propriétaire  ;  dès  lors,  H  doit 
être  condamné  à  les  remettre  à  celui-ci,  encore  qu'il  les  ait  veiH 
dues  à  un  tiers  (Grim.  reJ.  26  brum.  an  6)  (5). 

019.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  d'un  délit  d'escroque- 
rie ne  peut,  api^  avoir  condamné  le  prévenu,  refuser  d'annuler 
Fade  frauduleux  et  de  prononcer  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts,  et  renvoyer  les  parties  à  fins  elviles  sur  ces  deux  ehefb 
(Grim.  cass.  5  vent,  an  7)  (4). 

010.  Lorsque  des  traites  sent  déclarées  être  le  résultat 

d'une  escroquerie,  qu^ll  y  a  eu  condamnation  pour  ce  délit,  pro- 

1,         - ,        -  ■     ,    ■     . «  - 1 

■eut  de  la  somma  de  1,067  fr.,  et  en  condamaaal  Grimond  à  la  resti^ 
Utioù  de  cette. somme,  en  le  cendavnant  encore  è  l'indemnité  du  qiart 
I  de  ladite  somme,  conformément  à  l'art.  51  c.  pén.,  la  cour  royale  de 
Meti  n'a  fait  que  statuer  sur  l'accessoire  de  l'action  principale  d'escro- 
querie dont  elle  était  régulièrement  saisie,  et  que  de  ces  condamnations 
Û  ne  peut  résulter  d'ouverture  à  cassation  ;  ^  Rejette. 

Du  28  sept.  t820.-C.  C.sect.  crim.-MM.  Barris, pr.-Chantereyne^r. 

(3)  (Tardivet  et  autres.]  —  Le  tubumal;  —  Attendu,  sur  le  qua- 
trième moven^  que  le  tribunal  a  fait  ce  ^uMl  devait  faire  en  ordonnant 
la  remise  des  dentelles  escroquées  k  la  citoyenne  Gallot,  et  qui  auraient 
été  vendues  au  citoyen  Derme  et  à  la  femme  Huart  par  Tardivet^  qui  se 
les  était  appropriées  par  on  vol,  et  oui  dès  lors  n'en  pouvait  pas  dis- 
poser au  préjudice  du  légitime  propriétaire;  —  Rejette. 

Du  26  brum  an  8.-G.  C.  sect.  crim.-llM.  Méaulle,  pr.-Hînier,  r. 

f4)  (Ressert  C.  min.  publ.J  —  La  codb  :  —Vu  l*»  les  art.  18i  et  189 
~6.  des  dél.  et  des  pein.  ;— Et  attendu  qu'à  l^audience  du  22  n-uct.,  lors  du 
Jugement  définitif  du  tribunal  correctionnel  de  Belfort,  ce  tribunal  n^é- 
tait  plus  composé  des  mêmes  juges  qui  avaient  siégé  le  12  dudit  mois; 

Si'alors  le  tribunal  a  vu  seulement  1  interrogatoire  du  prévenu,  ses  coa- 
usions,  ses  moyens  de  défense,  le  tout  retenu  an  jugement  du  12  fruct.; 
qu'alors  le  prévenu  n*a  point  été  interrogé;  que  le  précédent  interroge^ 
toire,  qui  ira  dû  être  retenu  que  par  notes,  n'a  pu  suppléer  rinierro- 
gatoire  présent  et  les  réponses  verbales  do  prévenu;  qu'il  est  impossible 
de  rendre  raetion,  les  gestes  et  autres  circonstances  qui  accompagnent 
l'interrogatoire,  et  qui  servent  k  établir  la  décision  des  juges  ;  qu'ainsi 
la  loi  a  été  violée,  et  que  le  prévenu  a  été  jugé  ^  un  juge  qui  ne^  l'a- 
vait pas  entendu  an  désir  de  la  loi;  qufl  s'ensuit  que  le  jugement  an* 
quel  ce  juge  a  concouru  est  infecté  de  nntiilé,  que  le  tribunal  criminel 
s'est  appropriée  en  ne  la  réformant  point;  —  Vu  2^  Tart.  55,  tit.  2, 
de  la  loi  du  19  juill.  1791;  —  Et  Tari.  609  c.  dél.  et  pein.  ;  —  Et 
attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de  BeKort  n'a  point  prononcé  sur 
les  restitutions,  dommages-intérêts  de  la  partie  nlaignante  ;  qu'il  n'a 
point  annulé  1  acte  de  vente  jugé  frauduleux  ;  qn  il  l'a  même  renvoyé 
aux  juges  civils  pour  y  faire  droit;  que  néanmoins,  d'après  la  disposi- 
tion des  lois  ci-dessus  citées,  il  était  obligé  de  statuer  sur  ces  objets; 
qu'en  cela^  il  a  abandonné  sa  compétence,  et  en  a  attribué  aul  juges 
civils  une  que  la  loi  leur  refuse;  que  le  tribunal  criminel,  en  ne  répa- 
rant point  cette  contravention  à  une  loi  formelle  et  impéralive,  y  a 
participé;  que  cependant  il  pouvait  et  devait  statuer  d'office  à  cet  é^rd, 
d'après  la  disposition  de  l^  loi;  -^  D^t^rèsxes  motif»  seulement,  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  d^Antoine  tlessert;  —  Casse. 
I      Du  5  vent,  an  T.-G.  C,  sect.  crim.-fllf .  Barris  pr.-Méaulle,  rap. 
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noncée  contre  plasieara  individns,  endosseurs  on  portears  de 
ces  effets,  la  restilotion  de  ces  effets  et  leur  annulation,  an  be- 
soin, ne  peuvent  être  prononcées  qu'à  regard  des  Individus  con- 
damnés ,  et  non  an  préjudice  d'un  tiers  porteur  de  ces  traites , 
lequel  est  reconnu  avoir  agi  de  bonne  foi  (Grim.  cass.  24  mess, 
an  15,  aff.  Moum-Lacoste,  V.  Compét.  crim.,  n«  456). 

0«0.  L'art.  55,  tit.  2,  L.  19-22  Juill.  1791,  portait,  dans 
ime  disposition  finale,  que  tons  les  Jugements  de  condamnation, 
à  la  suite  des  délits  mentionnés  audit  article,  seraient  imprimés 
et  aflacbés.  •—  En  conséquence,  il  avait  été  décidé  que,  l'im- 
pression  el  Tafficbe  du  Jugement  étant  de  droit  en  matière  d'es- 
croquerie, l'arrêt  qui  ne  les  prononçait  pas  directement  n'était 
pas  entacbé  de  nullité  (Crim.  rej.  16  mars  1809,  MM.  Barris^ 
•pr.,  Camot,  rap.,  aff.  Fucbs).  —  Il  n'en  est  plus  de  même  au- 
Jourd'bui.  Non-seulement  l'impression  et  l'affiche  des  Jugements 
rendus  en  matière  d'escroquerie  n'est  pas  de  droit,  mais  elle  ne 
pourrait  même  pas  être  ordonnée  d'office  par  le  Juge;  seulement^ 
^le  pourrait  l'être,  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  à  titre 
de  réparation  du  préjudice  moral  qui  lui  aurait  été  causé  par  le 
délit  (V.  Peine,  n»*  864  el  suiv.). 

09  i .  La  règle  non  bis  in  idem  domine  tout  notre  droit  cri- 
minel, et  par  conséquent  elle  doit  recevoir  son  application  en 
cette  matière.  Mais  on  ne  saurait  voir  une  violation  de  cette 
règle  dans  les  arrêts  suivants  qui  ont  Jugé  d'une  part,  que,  bien 
qu'il  soit  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  sur  Tinonlpation 
de  faux,  la  pièce  qui  était  arguée  de  (aux  peut  être  prise  comme 
éléments  de  manœuvres  frauduleuses  pour  la  tentative  d'escro- 
querie (Douai,  21  nov.1859,  aff.  Deroubaix,  n»  875-:i«);— D'autre 
part,  que  l"individu  acquitté,  par  le  tribunal  correctionnel,  d'une 
poursuite  pour  délit  d'escroquerie  commis  au  moyen  d'un  Jeu  de 
hasard  tenu  sur  la  voie  publique,  peut,  sans  violation  de  la 
chose  Jugée,  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à  raison 
du  même  fait  de  tenue  d'un  Jeu  de  hasard  sur  la  voie  publique, 
considéré  non  plus  comme  Instrument  de  fraude,  mais  comme 
constituant  la  contravention  prévue  par  l'art.  475-5*  c.  pén.  — 
Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  ministère  public  n'aurait 
fait  aucune  réserve  lors  de  la  première  poursuite  (Grim.  cass. 
l«  août  1861,  aff.  Mohammed  ben  Ghaaban,  D.  P.  6t.  1.  500). 
—V.  Chose  jugée,  n"  461,  467  et  suiv. 

S«9.  Examinons  maintenant  quelles  sont,  en  cette  matière, 

(I)  (Puimasson  et  Audry  C'Yarenae.)—  Li  niBimAL;  —  Va  l'art. 
55  da  tit.  2  de  U  loi  da  10  juiU.  1701;  —  Attendu  que  le  tribunal 
n'a  pas  k  joger  si  Paimasson  et  Aadrv  se  sont  rendus  coupables  du 
délit  d'escroquerie,  mais  seulement  si  les  faits  à  eux  imputés  par 
cette  plainte  constituent  un  délit  d'escroquerie  dont  l'attribution  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  que  les  faits  contenus  en  ladite  plainte  caractéri- 
sent le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  devant  trans^ 
ente;  -Faisant  droit  sur  ropposition  fonnée  par  lesdits  de  Varenne  et 
femme  contre  le  jugement  rendu  le  21  vend,  dernier,  les  reçoit  oppo- 
sants audit  jugement,  ayant  égard  à  leur  opposition,  le  rapporte.  Et 
statuant  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  tant  par  le  commissaire  du 
directoire  exécutif  que  par  Puimasson  et  Audry  contre  le  jugement  do 
tribunal  criminel  du  département  de  la  Charente  du  25  mess,  an  5  ;  — 
Vu  les  art.  200  et  456,  §  5,  de  la  loi  du  S  brom.;  ^  Attendu  que  le 
vœu  de  la  loi,  impérieusement  tracé  par  l'art.  200  de  la  loi  du  S  brum., 
dont  il  a  été  donné  lecture,  est  que  les  parties  plaignantes  soient  en- 
tendues, comme  le  prévenu  loi-même,  devant  les  juges,  qui  non-seule- 
ment sont  chargés  de  l'application  de  la  loi,  mais  encore  de  prononcer 
survies  faits  qui  leur  sont  dénoncés;  que  leur  comparution  est  d'autant 
plus  importante  que  le  débat  qui  s'établit  entre  les  prévenus  et  la  partie 
plaignante  est  souvent  le  plus  sûr  moyen  de  découvrir  la  vérité;  — 
Attendu  que  Puimasson  et  Audry  ont  formellement  requis  que  de  Va- 
renne  et  femme,  parties  plaignantes,  fussent  personnellement  entendus, 
et  qu'aux  termes  de  la  troisième  disposition  de  l'art.  455  ci-devant 
cités,  les  tribunaux  sont,  A  peine  de  nullité,  obligés  de  remplir  les  for- 
malités requises  par  les  accusés,  lors  même  que  la  loi  qui  les  prescrit 
n*y  attache  pas  cette  peine;  —  Casse. 


qualifié  tel  par  a  loi;  que  les  arrêts  de  condamnation  doivent  donc 
énoncer  les  faits  matériels  qui  sont  résultés  de  l'instruction,  et  que 
l'application  de  la  loi  ne  peut  être  justifiée  par  la  seule  énonciation  de 
la  qualification  morale  qui  a  paru  devoir  être  donnée  à  ces  Caits;  ^ 


les  attributions  respectives  des  Juge$  du  fond  et  de  la  cour  de 
cassation.  Nous  avons  à  signaler  à  cet  égard  de  notables  varia- 
tions dans  la  Jurisprudence.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juilL 
1791,  et  même  pendant  assez  longtemps  depuis  le  code  pénal  de 
181 0,  la  cour  de  cassation  a  eu  pour  Jurisprudence  de  se  livrer 
à  l'appréciation  des  faits  matériels  d'escroquerie  constatés  par 
les  Jugements  ou  arrêts  qui  lui  étaient  dénoncés.  Cette  doctrine 
s'était  accréditée  sans  doute  par  la  crainte  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  dangereux  pouvoir  d'infliger  les  peines  de  l'escroquerie 
à  des  faits  qui  n'en  auraient  pas  les  caractères;  car,  à  la  diffé- 
rence des  délits  ordinaires^  qui  se  réduisent  tot(jours  à  des  faits 
matériels  faciles  à  saisir,  l'escroquerie  est  un  délit  dont  le  ca- 
ractère présente  une  sorte  de  vague,  et  résulte  d'un  ensemble 
d'éléments  dont  l'appréciation  morale  n'est  Jamais  sans  difliculté. 
—  Ainsi  il  avait  été  décidé  que  la  cour  de  cassation,  investie  du 
droit  de  Joger  si  les  lois  pénales  ont  été  Justement  appliquées, 
devait  examiner  les  faits  et  apprécier  la  qualification  qui  leur 
avait  été  donnée  (Grim.  cass.  3  therm.  an  6  (l);  28  mars  1812, 
aff.  Hepp.,  V.  n«  793;  V.  aussi  Grim.  cass.  22  mai  1812,  aff. 
Gélls,  v«  Jugement,  n«  1085-1«);  —  Et  que,  comme  «  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'application  d'une  loi  pénale  que  sur  un  fait  de 
délit,  qualifié  tel  par  la  loi,  les  arrêts  de  condamnation  devaient 
énoncer  les  faits  matériels  résultant  de  l'instruction;  que  l'appli- 
cation de  la  loi  ne  pouvait  être  Justifiée  par  U  seule  énonciation 
de  la  qualification  morale  qui  avait  paru  devoir  ê^e  donnée  à  ces 
faits;  »  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  casser  l'arrêt  qui  se  bornait 
à  déclarer  que  le  prévenu  avait  abusé  de  l'ignorance  et  de  la 
crédulité  d'une  personne  pour  lui  faire  céder  ses  droits,  etc., 
sans  constater  aucun  des  moyens  employés  pour  opérer  cet  abus 
de  crédulité  (Grim.  cass.  7  fév.  1812)  (2). 

09 S.  U  avait  été  Jugé,  de  même  :  1»  que  le  Jugement  on 
l'arrêt  qui  condamne  un  individu  comme  coupable  d'escroquerie 
doit  exprimer  en  quoi  le  prévenu  a  abusé  de  la  crédulité  des 
plaignants  (Grim.  cass.  13  fruct.  an  13,  aff.  Rasse,  n*  789);  — 
2«  Que  les  tribunaux  criminels  qui  accueillent  une  plainte  en  es- 
croquerie' doivent,  pour  Justifier  leur  compétence,  non- seulement 
déclarer  que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  de  ce  délit  par  la 
Jactance  d'un  crédit  imaginaire  et  par  des  allégations  menson- 
gères, mais  encore  préciser  les  faits  d'où  doit  résulter  une  pa- 
reille induction  (Crim.  cass.  24  avr.  1807)  (3);  —  3*  Et  qu'un 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  ne  constate 
aucun  des  faits  particuliers  d'où  a  été  déduite,  par  forme  de  consé- 
quence, la  déclaration  que  Feroagu  et  LaiUet  ont  abusé  de  rignoranee 
et  de  la  crédulité  de  la  femme  Sellier  et  de  son  mari  ;  que  cet  abus  de 
crédulité,  qui  est  un  fait  moral  ^  complexe,  ne  peut  donc  être  apprécié 
par  la  cour;  qu'il  ne  peut  être  lugé  conséquemment  s'il  a  été  fait  une 
Juste  application  de  la  loi  pénale;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
85,  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1701,  l'abus  de  Crédulité  au  moyen  do- 
quel  on  se  serait  approprié  tout  ou  partie  de  là  fortune  d'autrui,  no 
suffit  pas  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie;  qu'il  faut  encore  que 
cet  abus  de  crédulité  ait  été  opéré  par  dol^  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou 
de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de 
craintes  chimériques  ;->Qu'aucune  des  circonstances  exigées  par  hi  loi, 
comme  ayant  été  un  moyen  de  l'abus  de  crédulité,  n'a  été  reconnue  ni 
déclarée  par  la  cour;— Que  cette  cour  a,  au  contraire^  reconnu  que' ta 
circonstance  des  craintes  chimériques  de  laquelle  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  avait  fait  résulter  l'abus  de  confiance,  n'était  pas  prou- 
vée;— Que  son  arrêt  n'a  énoncé  que  la  circonstance  de  dol;  mais  qao 
ce  dol  n'y  est  pas  présenté  comme  ayant  été  le  moyen  employé  pour 
opérer  l'abus  de  crédulité,  mais  seulement  comme  avant  été  son  eflTet; 
aue  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  dudit  art.  S5  du  tit.  1 
de  la  loi  de  1701,  sons  l'empire  de  laquelle  les  faits  de  la  plainte  oot 
eu  lieu  ;—  Que  la  déclaration  de  la  cour  d'Oriéaos  ne  présente  pas  non 

{ilus  un  fait  d'escroquerie  tel,  qu'il  puisse  entrer  dans  l'application  dm 
'art.  405  c.  |;én.  de  1810;—  Que  néanmoins  il  ne  peut  être  prononcé 
de  condamnation  pénale  sur  des  faits  qui  ont  eu  lieu  sous  l'empire  des 
lois  abrogées,  que  lorsqte  ces  faits  ont  le  caractère  de  délit,  d'après 
les  anciennes  \tié  et  d'après  celles  sous  Tempire  desquelles  ils  sont 
jugés  ;  —  Que  sous  tous  ces  rapports,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  faasi« 
application  des  lois  ci-dessus  rapportées;- Casse,  etc. 
Du  7  fév.  1812.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 
(8)  (Goret  C.  min.  pub.)  —  Lacoub;  —  Attendu,  1*  qu'en  point  de 
droit,  pour  déterminer  la  compétence  de  la  justice  correctionnelle  es 
matière  d'abus  de  crédulité,  il  faut  distinguer  entre  l'abus  de  crédulité 
simple,  praticable  vis-à-vis  d'un  homme  ordinaire,  et  l'abus  de  crédu- 
lité avec  circonstances  aggravantes,  ourdies  avec  un  art  propre  à  trôna-» 


VOL  ET  ESCROQUERIE.~Chap,  2,  Sbct.  Î,  Art. 

trlbnfial  ne  peni  décider  qu'il  y  a  escroquerie  sans  constater  les 
faits  simples  qai  sont  les  éléments  du  délit  moral  d'escroqnerie 
(Grim.  cass.  23  déc.  1807)  (i). 

S«4.  Cependant  nn  arrêt  avait  décidé^  en  sens  contraire^ 
qne  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  one  escroquerie,  est 
ime  question  de  fond  dont  ne  peut  connaître  la  cour  de  cassation  : 
—  «  Attendu  que  les  Jugements  des  tribunaux  criminel  et  cor- 
rectionnel ont  reconnu  dans  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  escroque- 
rie; qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  de  ce 
moyen  »  (Grim.  rej.  29  frim.  an  8,  MM.  Rous,  pr.,  Jouvenne^ 
rap.,  aff.  Lewis). 
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même  de  boDS  esprits^  telles  qu'elles  sont  désignées  par  l'art.  S5  de 
la  loi  do  22  juin.  179t  ;  que  le  premier  genre  d'abas  est  an  dol  dont, 
taivant  les  art.  11  te  et  1117  c.  cît.^  la  connaissance  appartient  à  la 
juridiction  ordinaire^  et  qne  le  second  genre  d'abas  est  soumis  à  la  ju* 
ridiclion  correctionnelle;  —  Qu'il  ne  snfBt  pas  non  plus  à  un  tribunal 
correctionnel  et  à  une  eour.  pour  jostifler  sa  compétence,  de  dire  que  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  d'escroquerie  par  la  jactance  d*un  crédit 
imaginaire,  et  par  des  allégations  mensongères,  comme  Ta  fait  la  cour 
criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué;  qu'il  faut  encore  préciser  les  faits 
d'où  doit  résulter  une  pareille  induction;  —2<' Qu'en  fait^  Goret  n'a  pas 
trabi  la  confiance  de  Langlois  en  lui  promettant  de  s'intéresser  pour  lui 
auprès  du  sieur  Sillardière,  pour  le  faire  réintégrer  dans  sa  place,  puis- 
qu'il est  établi  au  procès,  par  deui  lettres,  l'une  de  Goret  et  l'autre  de 
Sillardière,  que  le  premier  a  sollicité^  et  que  le  second  a  accordé;  — 
Que  la  remise  du  billet  à  ordre  de  450  liv.  à  Goret  n'a  pas  été  non  plus 
le  prix  de  ce  service;  que  la  femme  Langlois,  entendue  comme  témoin 
loi  déc.  180e,  ne  l'a  pas  prétendu;  qu'elle  ne  s'est  plainte  que  d'un 
simple  abus  de  confiance,  en  ce  que  Goret  avait  promis  qu'il  lui  resti- 
tuerait le  montant  de  ce  billet  sur  une  somme  de  900  liv.  qu'il  attendait 
de  Rennes;  que  ce  remboursement  n'ayant  pas  été  fait,  et  son  mari^ 
dans  une  rencontre  f  u'il  fit  de  Goret,  lui  ayant  demandé  le  montant  de 
ce  biUet,  celui-ci  lui  dit  qu'il  allait  lui  donner  satisfaction  ;  qu'ils  en- 
trèrent ches  un  épicier,  où  Langlois  accepta  une  reconnaissance  que 
lui  fit  Goret  de  450  lit.,  et  a  laqueUe  celui-ci  igouta  M  liv.  pour  les 
intérêts  du  retard  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la- femme  Langlois  a  joint  à  sa  déposition 
une  lettre  de  Goret,  du  i  prair.  an  15,  par  laquelle  il  s^excuse  d'être 
parti  sans  la  voir,  et  lui  promet  de  lui  envoyer  par  le  prochain  cour- 
rier une  traite  pour  la  mettre  à  portée  de  recevoir  les  450  liv.  par 
lai  dues;  —  Que  ces  promesses  de  Goret^  demeurées  sans  eCTet,  sont 
le  langage  ordinaire  des  emprunteurs  qui  n'ont  pas  do  facultés  con- 
nues, mais  qu'eUes  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  pure- 
ment civile  ;  —  Qu'il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  de  la  mo- 
dique somme  de  50  liv.,  empruntée  par  Goret  à  la  dame  Fouchard,  et 
dont  il  lui  a  remis  son  billet  en  date  du  S  déc.  1806,  et  qui  est  égale- 
ment joint  au  dossier;  que,  d'ailleurs,  la  cour  de  justice  criminelle 
n'avait  point  à  s'occuper  de  cet  objet,  puisqu'il  n'était  entré  pour  rien 
dans  le  jugement  de  première  instance,  et  que  ni  la  dame  Fouchard  ni 
la  partie  publique  n'avaient  interjeté  appel  de  ce  jugement;  «  Par  ces 
motifs,  casse  et  annule,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir^  l'arrêt 
do  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire-Inféneure  du 
9  fév.  1807;  annule  de  même  le  premier  jugement  rendu  le  27  déc. 
1806  par  le  tribunal  correctionnel,  et  tout  ce  qui  l'a  précédé,  sauf, 
contre  Goret,  l'action  civile  a  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra;  —  Or- 
donne, etc. 

Du  24  avr.  1807.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pn-Yermeil,  rap. 

(1)  £fpée6  ;  — (Cardon  C.  Lorier-Oelisle.)  —  1**  mars,  Lorier-De- 
lisle,  pour  s'acquitter  des  sommes  au  payement  desquelles  il  a  précé- 
demment hypothéqué  ses  papeteries  de  Bruges  et  Langlée,  a  passé  à 
Gardon,  son  créancier,  un  bail  de  ces  manufactures.  —  Peu  après,  il 
forme  contre  Gardon  une  plainte  ea  escroquerie,  fondée  notamment  sur 
le  fait  que  le  bail  est  simulé;  que  la  simulation  en  est  établie  par  une 
contre-lettre  du  même  jour,  et  que  cette  contre-lettre,  déposée  originai- 
rement entre  les  mains  du  sieur  B...,  a  été  détournée  et  supprimée  par 
Cardon. — 1807,  premier  jugement  qui  déboute  Cardon  de  sa  demande 
•D  renvoi  devant  la  juridiction  civile,  et,  par  jugement  définitif  du  25 
du  même  mois,  le  déclare  coupable  d'escroquerie. 

Gardon  appelle  de  ces  deux  jugements;  et  le  6  juin  suivant,  arrêt 
far  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  Loiret  dit  avoir  été  bien  jugé. 
—  Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  du  22 
luill.  1791.— Arrêt. 

U  coua;  —  Vu  l'art  55  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juiU.  1791,  et 
l'art.  456  c.  des  déi.  et  des  peines,  du  5  brum.  an  4  ;— Attendu,  V  que 
la  cour,  investie  du  droit  de  juger  si  les  lois  pénales  ont  été  bien  ap- 
pliquées, ne  peut  en  apprécier  l'application  que  d'après  les  faits  sur 
lesquels  elle  a  été  prononcée  ;  —  Que  les  arrêts  des  cours  de  justice 
criminelle  doivent  donc  contenir  la  fixation  précise  des  faits  dont  l'in- 
struction a  produit  la  conviction;  que  ces  faits  seuls  peuvent  servir  de 
règle  à  la  délibération  de  la  cour,  qui,  ne  pouvant  jogor  de  l'application 
Tome  XLIV. 


BMé.  Cette  première  jurisprudence  de  la  eour  régulatrice 
offrait  une  garantie  contre  l'arbitraire  des  tribunaux.  Cependant 
dès  1819  elle  fUt  abandonnée,  par  cette  raison  sans  doute  que 
cette  appréciation  morale  à  laquelle  la  cour  de  cassation  se  li- 
vrait ne  pouvait  guère,^  dans  beaucoup  de  cas,  être  complète^ 
puisque  la  cour  manquait  d'une  foule  d'éléments  que  les  dé- 
bats avaient  fournis  aux  juges  du  fait.  —  De  nombreux  arrêts 
ont  jugé  que,  les  manœuvres  frauduleuses  dont  parle  l'art.  405 
n'ayant  été  ni  définies  ni  précisées  par  la  loi,  leur  appréciation 
est  entièrement  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  du  fait, 
et  que  l'erreur  qu'ils  pourraient  commettre  dans  cette  apprécia- 


de  la  loi  sur  une  déclaration  vague  de  circonstances  et  de  présomptions 
indéterminées,  ne  doit  y  avoir  aucun  égard  ;  —  Que  ce  principe  s'ap- 
plique au  délit  moral  et  complexe  d'escroquerie,  comme  aux  délits  qui 
se  forment  par  des  faits  simples  et  matériels;  que  la  loi  ayant  fixé  les 
faits  moraux  qui  peuvent  constituer  l'escroquerie,  les  faits  simples  qui 
peuvent  être  les  éléments  de  ces  faits  moraux,  doivent  être  articulés 
dans  les  arrêts,  et  que  la  cour  a  caractère  pour  juger  de  la  conséquenco 
qui  en  a  été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n'est  que  la  quali- 
fication des  faits,  est  ia  base  de  l'application  de  la  loi  pénale,  et  le  lieu 
qui  la  rattache  aux  faits  simples,  dont  la  déclaration,  plus  ou  moins 
exacte,  est  seulement  hors  des  attributions  de  la  cour  ; 

Attendu,  en  second  lien,  que  si  la  cour  de  justice  criminelle  do  dé- 
partement du  Loiret  a  déclaré  qu'il  était  constant  que  Gardon  avait, 
par  dol,  par  fraude,  vaines  espéranees,  fausses  entreprises  et  craintes 
chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de  Lorier-Delisle,  escroqué  une  par- 
tie de  sa  fortune,  et  tenté  de  lui  en  escroquer  la  totalité  ;  cette  décla- 
ration n'étant  pas  une  déclaration  de  fait,  mais  une  appréciation  morale, 
une  qualification  donnée  aux  faits  que  ladite  cour  avait  reconnus  con- 
stants pour  en  déduire  l'application  de  l'art.  S5  do  tit.  2  de  la  loi  du 
22  juill.  179t,  il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  de  juger  si  ces  . 
faits  ont  dû  être  ainsi  qualifiés,  et  s'ils  avaient  véritablement  le  carac- 
tère de  dol,  de  fraude,  de  vaines  espérances,  de  fausses  entreprises, 
de  craintes  chimériques,  et  tout  à  la  fois  l'objet  et  l'effet  d'abuser  de 
la  crédulité,  et  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle ;  —  Que  relativement  aux  faits  antérieurs  à  l'acte  du  bail  du 
1*'  mars  1806,  ils  se  réduisent  à  des  actes  de  prêts  qui  intéressaient 
nécessairement  Cardon  &  la  conservation  de  la  fortune  de  Lorier-De- 
lisle, son  empruneur  ;  que  s'ils  ont  contenu  des  intérêts  onéreux,  la 
stipulation  de  ces  intérêts  ne  saurait  avoir  aucun  rapport  à  l'application 
dodit  art.  S5  de  la  loi  du  22  juiU.  1761  ;  —  Que  relativement  à  l'acte 
du  bail  du  1*'  mars  1806,  et  aux  faits  qui  l'ont  accompagné,  ce  bail 
a  été  provoqué  par  les  demandes  pressantes  et  réitérées  de  secours  faites 
par  Lorier-Debsle  à  Cardon  ;  que  s'il  a  été  la  conditiou  que  Gardon  a 
exigée  pour  satisfaire  Lorier-Delisle,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  acte 
libre;  qu'il  ne  présente  qu'un  contrat  civil,  dont  les  clauses  peuvent 
être  préjudiciables  à  Lorier-DeUsIe,  mais  dont  la  lésion  ne  peut  avoir 
aucun  des  caractères  qui  constituent  l'escroquerie  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi  ;  qu'il  ne  donnait  à  Lorier-Delisle  aucun  moyen,  même  ap- 
parent, d'opérer  sa  libération;  qu'il  n'a  donc  pu  abuser  sa  prudence  ni 
surprendre  sa  crédulité; 

Que  ce  bail,  considéré  respectivement  à  la  eontre-lettre  dont  il  peut 
avoir  été  suivi,  et  aux  faits  qui  lui  ont  été  postérieurs,  ne  pourrait  être 
réputé  avoir  été  un  moyen  frauduleux  d'escroquerie  par  abus  de  crédu- 
lité et  par  des  espérances  chimériques,  qu'au  cas  qu'il  eût  été  reconnu 
par  la  cou/  de  justice  criminelle  du  Loiret  que  la  contre-lettre  avait 
été,  non  pas  seulement  déniée,  mais  soustraite  ou  détournée,  et  qu'au 
moyen  de  cette  soustraction  ou  de  ce  détournement  Cardon  se  serait 
affranchi  des  obligations  qu'il  pouvait  y  avoir  contractées,  pour  exercer 
des  droits  qui  ne  lui  auraient  été  donnés  que  fictivement  et  par  des 
clauses  simulées  ;  mais  qu'un  pareil  fait  n'a  point  été  déclaré  par  ladite 
cour;—  Que  si  cette  cour  a  déclaré  que  la  contre-lettre  avait  été,  par 
le  fait  de  Cardon,  soustraite,  détournée  ou  cachée,  celte  déclaration, 
présentant  l'alternative  des  faits  absolument  différents,  n'en  décide  au- 
cun particulièrement  ;  et  qu'en  réalité  il  ne  résulte  de  l'instructiou 
qu'une  simple  dénégation  de  la  contre-lettre; —  Que  cette  dénégation 
pourrait  peut-être  être  considérée  comme  un  moyen  d'arriver  a  one 
escroquerie;  mais  que  cette  intention  n^a  été  prouvée  d'aucune  manière; 
que  d'aiUeurs  l'art.  55  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'escroquerie  consommée,  et  non  pas  au  projet,  ni  même  à 
la  tentative  d'escroquerie;— Que  les  différeats  actes  qui  ont  existé  entre 
les  parties,  et  les  faits  reconnus  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Loiret,  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  ces  actes, 
considérés  aussi  dans  leurs  rapports  et  leur  ensemble,  ne  présentent 
pas  davantage  les  caractères  déterminés  par  l'arL  55  du  tit.  2  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  pour  constituer  l'escroquerie;  que  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Loiret  a  donc  faussement  appliqué  cet  article,  et  par  suite 
en  a  commis  une  violation  ;—  Casse,  etc. 

Du  25  déc.  1807  .-C.  C,  sect.  erim.-IIM.  Barris,  pr«-BHsebop« 
rap.-Daaieb,  subst.  du  pr.  gén.«  a.  eoaL 
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lion  ne  peut  donner  onvertore  à  cassation;  qae^  dès  lors^  les 
Juges  ne  sont  point  obligés  d'énoncer  les  faits  desquels  ils  ont 
induit  Vexistence  du  délit;  qu'il  leur  suffit  de  déclarer  qu'il  a 
été  employé  des  manœuvres  frauduleuses  à  l'effet,  soit  de 
faire  croire  à  un  pouvoir  ou  à  un  crédit  imaginaire^  soit  d'in- 
spirer des  espérances  bu  des  craintes  chimériques  (Crim.  rej. 
4  nov.  1619;  20  mai  1826;  9  «ept.  1826;  Crim.  reJ.  21 
mars  1828;  26  sept.  1828  (l);  conf.  :  Crim.  reJ.  17  août 
1821,  air.  Bieudonné,  T.  Inst.  crim.,  n»  2158 ;  24  août  I82i, 
MM.  Barris,  pr.,  Olllvier,  rap.,  aff.  Ténard;  IS  déc.  1821, 


(1)  1"  JBipki  :  —  (Lefebvra  de  Fabremesnil.)  »  Li  coui  (ap.  dél. 
en  eh.  dn  cous.);  -*-  v«i  la  dernière  partie  du  jogemeat  du  tribunal 
eerrectionnel  de  la  Seine  confirmé  par  l'arrAt  attaqué  et  porUnt  :  •-- 
«  Qu'enfin  aucun  fonda  n'a  été  tené  par  les  prétendus  adminlâtrateura 
dont  il  est  question  dans  les  prospectus  ;  aueon  capital  foorni  par  Le- 
febvre  de  Fabremesnil;  aucune  hypothèque  assurée  par  des  propriéUires  ; 
que  de  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  que  Louis^François-Aubin  Le- 
febyre  de  Fabremesnil  a  employé  des  manosuvres  frauduleuses  pour 
persuader  l'existence  d'une  fausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire; 
et  encore  pour  faire  naître  l'espémnce  d'un  succès  chimérique;  et  par 
tes  moyens  il  a  escroqué  partie  de  la  fortune  d'autrni;  qu'ainsi  il  s'est 
rendu  coupable  du  délit  prévu  etpuni  par  l'art.  405  c.  pén.  ;  i»  — ...  Con- 
sidérant qu'aux  faits  tels  qu'ils  sont  reconnus  dans  le  jugement  confirmé 
par  i'arrét  attaqué^  ce  jugement  a  donné  la  véritable  qualiflcation  qui 
leur  éUit  propre  en  déclarant  qu'il  en  résultait  aue  le  prévenu  avait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  Texistence  d'une 
fausse  entreprise  et  d'un  crédit  imaginaire  et  encore  pour  faire  naître 


pliquant  la  peine  portée  par  cet  article,  ce  jugement  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —  Rejette. 

Du  4  nov.  1819 .--G.  G.,  sect.  erim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.^Uitier,  r. 

9«  Sipéot:  —  (Courtaillon  C.  min.  pub.)  -^  Courtaillott,  agent  de  la 
compagnie  d'assurance  de  Natbcy^  a  été  condamné  comme  coupable  d'es« 
eroquerie,  par  arrêt  de  la  cour  de  cette  ville j,  dont  voici  les  termes  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  débats,  que  Paris,  expert  de  l'assurance 
mutuelle,  a  engagé  Najean  à  (aire  un  sacrifice  en  faveur  de  Coortailion, 
agent  principal  de  la  même  assurance,  en  lui  disant  dans  la  cuisine  oh 
il  l'avait  attiré  :  «  Eh  bieni  tu  fais  une  bonne  journée?  »-*  Que  vas-tu 
donner  à  M.  Courtaillon  pour  ses  peines? -^  Gela  vaut  bien  500  fr.;»— 
Que  Najean,  tout  étonrdi  du  malheur  qu'il  venait  d'éprouver  ainsi  qu'il 
le  dit  lui-même^  et  croyant,  d'après  ce  que  lui  disait  Paris  en  présence 
de  Courtaillon,  que  les  honoraires  de  celui'-ci  étaient  à  sa  charge,  il 
accéda  à  la  proposition,  quoique  la  somme  qu'on  exigeait  lui  parût 
exorbitante:  qu'on  peut  aisément  penser  que  Najean,  attiré  dans  un 
endroit  soliUmre,  entre  deux  hommes  adroits,  coBune  Paris  et  Courtail- 
lon, a  pu  fàdlcfflent  se  laisser  entraîner  à  la  crainte  tout  à  fait  chimé- 
rique de  perdre  tout  ou  partie  de  l'indemnité  qui  lui  était  due,  s'il  ne 
faisait  pas  de  sacrifice  :  que  ce  fait  constitue  les  manœuvres  frauduleuses. 
—  Pourvoi ^de  Courtaillon;  il  prétendait  que  les  faits  reprochés  ne  cod- 
stituaient  pas  l'escroquerie.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.j. 

La  covb;  »  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  n'a  point  détermmé  ce  qui 
constitue  les  manoeuvres  frauduleuses,  le  crédit  imaginaire»  non  plus 
que  les  espérances  d'un  succès  ou  les  craintes  d'un  étéoement  chimé- 
rique dont  parle  Vart.  405  c.  pén.  ;  ^  QuO;,  par  conséquent,  elle  a 
abandonné  rappréciatlon  des  faits,  d'où  pouvaient  résulter  les  éléments 
constitutifs  de  l  escroquerie,  aux  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  pré- 
vention de  ce  délit  ;  —  Qu'ainsi  de  cette  appréciation  par  eux  faite  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions,  ne  saurait  résulter,  devant  la  cour^  d'ou- 
verture a  cassation;  •—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
constant,  diaprés  le  rapprochement  et  l'ensemble  des  circonstances  de 
la  cause,  que  par  des  manœuvres  frauduleuses  employées  pour  inspirer 
la  crainte  d'un  événement  chimérique,  le  demandeur  avait  escroqué  à 
Najean  une  somme  de  500  fr.,  et  que  sur  cette  déclaration^  énonçant  les 
éléments  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  cet  arrêt  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale;  —Rejette. 

Du  20  mai  1826.^.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  pr.-OUivier,  r. 

S*  Etpiee  :  -^  (Lahayes  C.  min.  pub.)  —  La  covi;  —  Sur  le  pre- 
mier moyen,  pris  de  la  violation  de  Vart.  405  c.  pén.;  ^  Attendu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  que 
la  veuve  Gauthier  ayant  présenté  &  la  femme  Lahayes  un  billet  de 
525  fr.  pour  en  opérer  l'escompte,  ladite  femme  Lahayes  se  fit  remettre 
ledit  billet  sans  en  compter  les  fonds;  que,  pour  obtenir  cette  remise, 
elle  employa  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'un  crédit  imaginaire,  et  que,  par  ces  moyens,  elle  escroqua  tout  ou 
partie  de  la  fortune  d'antrui;  —  Attendu  que  cette  déclaration,  en  fait, 
rentre  évidemment  dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art. 
405  c.  pén.,  et  que  les  manœuvres  dont  parle  cet  article^  n'ayant  été  ni 


MM.  Barris,  pr.,  Ollitier,  rap  ,  aff.  Brige;  SO  die:  1821^ 
MM.  Barris,  pr.^  OUivier,  rap.,  aff.  Lafiresnaye;  21  Juin  18S9, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Picard;  14  fév.  !8?S, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel, rap.,  aff.  Lombard;  20  mars  1823, 
MM.  Barris,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Millon;  19  août  1824, 
MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Trottier  et  Leliëvre  ; 
28  janv.  1825,  MM.  Portails,  pr.,  Cardonnel,  rap.,  aff.  Clément 
et  Bonrgnon;  S  fév.  1827,  M.  Cardonnel,  rap.,  aff.  Brono  et 
Molard;  2'7lnlU.  1827,  Desroches,  V.  n«840;  18  oct.  1827, 
MM.  Olllvier,  f.  f.  pr.,  Mangin,  rap.,  aff.  Sédlllon;  9  jniU.  1830, 

définies  ni  précisées  par  le  législateur,  leur  appréciation  est  subordon- 
née à  la  conscience  des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des  faits  résul- 
tants de  rinstruction  les  considérations  morales  et  les  conséquoèces  qui 
doivent  constituer  le  délit;  «^  Attendu  que  le  défaut  d^énonciatioo  ou 
d'articulation  des  faits  desquels  les  juges  ont  Induit  l'existence  du  délit, 
ne  peut  point  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  ;  puisque  la  loi 
n'a  point  déterminé  les  éléments  constitutifs  des  manomvres  frauduleuses 
qui  constituent  le  délit  d'escroquerie; 

Sur  lé  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art; 
365  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  femme  Lahayes  éUit  prévenue  à 
la  fois  et  du  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405,  et  dn  délit  d'habi- 
tude d'usure  prévu  parla  loi  spéciale  du  8  sept.  1807;  et  que,  d'après 
l'art,  i  de  cette  dernière  loi,  lorsque  le  même  individu  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  d'habitude  d'usure  et  d'escroquerie,  il  y  a  lieu  à  la  dou- 
Me  condamnation  a  l'asMfide  et  à  l'emprisonnement,  et  que  les  deux 
peines  peuvent  être  cumulées;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce  particu- 
lière, la  femme  Lahayes  avait  encouru,  par  son  délit  d'habitude  d'usure, 
l'amende  prononcée  par  la  loi;  quoi  par  sou  délit  particulier  d'escroque- 
rie, elle  avait  encouru  en  outre  la  peine  d'emprisonnement;  que  Tart. 
405  punit,  d'ailleurs,  l'escroquerie  de  la  double  peine  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende  ;  et  que,  sous  aucun  rapport,  on  ne  saurait  préten- 
dre que  l'application  de  l'art.  565,  qui  veut  qu'en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée, 
poisse  être  faite  à  l'espèce  aetueUe  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Or- 
léans, en  déclarant  la  femme  Lahayes  coupable  d'habitude  d'usure  et 
d'escroquerie,  et  en  la  condamnant  à  l'amende  et  à  l'emprisonnement 
pour  ce  double  déHt.  dont  un  seul,  celui  de  l'escroquerie,  donnait  lieu 
aux  deux  peines  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende,  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  0  sept.  18S6.-G.  C,  en.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gardonnel,  rap. 

4*  Etpèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Nette.)  — '  La  covb;  —  Attendu,  sur  le 
premier  moyen,  que  la  loi  n'a  pas  défini  en  quoi  consistent  les  manœu-» 
vres  frauduleuses  et  le  crédit  imaginaire  constitutifs  du  délit  d'escroque> 
rie;  —  Que  c'est  aux  tribunaux  correctionnels  qu'appartient  le  droit 
d'apprécier  les  faits  matériels  et  d'en  déduire  ces  caractères  de  crimi- 
nalité; —  Que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  ayant  déclaré  que  les 
faits  résultant  de  l'instruction  ne  constituaient  pas  les  manœuvres  frau- 
duleuses et  la  persuasion  d'un  crédit  imaginaire,  cette  appréciation,  faite 
par  la  juridiction  correctionnelle  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ne 
saurait  devenir  l'objet  de  l'examen  de  la  cour;  ^  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  que  la  tea* 
tative  de  corruption  n'avait  point  causé  de  préjudice,  et  qu'il  y  avait  des 
circonstances  atténuantes;  que,  dès  lors,  il  a  justement  appli^é  la  dis* 
position  de  l'art.  468  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  ai  mars  189B.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  BaiUy,  pr  .-OUivier,  rap. 

5*  Espèce  :  —  (Frottin  C.  min.  pub.)  —  La  coui;-*  Attendu,  sur  la 
premier  moyeo^  que  les  juges  de  première  instance  et  d'appel  ont  fail 
résulter,  des  faits  par  eux  établis,  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  naître  l'espoir  d'un  succès  chimérique,  et  déclaré  que,  par  cee 
moyens,  le  prévenu  avait  tenté  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'antrui;  --  Attendu  que  cette  déclaration,  en  fait,  rentre  évidemment 
dans  les  caractères  de  l'escroquerie  tracés  par  l'art.  405  c.  pén»,  et  que 
les  circonstances  dont  parie  cet  article  n'ayant  été  ni  définies,  ni  précM 
sées  par  le  législateur,  leur  appréciation  est  abandonnée  é  la  conscience 
des  juges,  qui  seuls  peuvent  déduire  des  faits  résultant  de  l'instruction 
les  considérations  morales  et  les  conséquences  qui  doivent  constituer  le 
délit; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'eu  ne  peut  invoquer  les  règles  gé« 
ttérales  dn  code  pénal  sur  les  circonstances  constitutives  de  la  tentative 
de  crime,  dans  les  cas  pariicnliers  oh  la  tentative  de  délit  est  assimilée 
au  délit  même  ;  que  c'est  un  fait  spécial  que  le  législateur  n'a  point  as- 
sujetti, dans  l'art.  5  c.  pén.,  aux  règles  posées  dans  l'art,  fi  même  code  | 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  si  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive de  crime  doivent  être  soumises  an  jury,  juge  du  fait,  les  tribunaix 
de  police  correctionnelle  étant  juges  du  fait  et  du  droit,  en  déclarant  uu 
prévenu  coupable  d'une  tentative  de  délits  reconnaissent  oécessairemeut 
que  les  circonstances  qui  la  caractérisent  existent  dans  la  cause;  «-Ai» 
tendu,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure,  et  l'application  légale  de 
la  peine,  —  Rejette,  etc. 

Du  M  sept.  iSfi8.-Q.  Q.,ch.  ortn.-M.  Qhopp%  rap. 
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tl.  de  Bofitard,  rap.^  air.  Mantel;  so  Jail].  1^51^  MM.  deBas* 
tard,  pr.^  Rives,  rap.,  aff.  Loubier). 

0f  6.  Ainsi  U  a  été  décidé  que  la  déclaration  faite  par  une 
cour  qu'an  médecin  s'est  rendu  coupable  de  manoBuvret  frau- 
duleuses,  en  faisant  naître  dans  l'esprit  d'un  conscrit  la  crainte 
d'être  déclaré  propre  au  service  et  1  espérance  de  le  faire  réfor- 
mer pour  de  l'argent ,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation 
(Crim.  rej.  35  nov.  1826)  (i). 

BM^.  D'après  cette  jurisprudence,  U  n'était  pas  nécessaire, 
sans  doute,  que  les  laits  dans  lesquels  les  Juges  avaient  vu  le  délit 
d'escroquerie  fussent  spécifiés  dans  le  Jugement;  mais  U  fallait, 
du  moins,  qu'il  fût  énoncé  que  les  faits  reconnus  constants  rem- 
plissaient les  conditions  déterminées  par  l'art.  405  o.  pén.  •*- 
Ainsi  il  avait  été  décidé  que  le  jugement  qui  condamne  un  indl* 
vidu  comme  coupable  d'-escroquerie,  sans  déclarer  que  pour  se 
faire  remettre  la  cbose  d'autrui  le  prévenu  a  fait  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ni  qu'il  a  employé  des  manoeuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existenoe  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  Imaginaire,  ou  pour  faire  naître 
l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  aeoident  ou  de  tout 
autre  événement  chimérique,  fait  une  fausse  iq^pUoatlon  de  la 
loi  pénale  (Crim.  cass.  19  fév,  1»24)  (3)« 

999.  Un  autre  arrêt  avait  décidé  cependant  qu'U  n'est  pas 
nécessaire  que  le  jugement  de  condamnation  aui  peines  de  l'es* 
croquerie  qualifie  nonunément  frauduUutes  les  manœuvres  prft< 
tiquées  pour  commettre  le  délit;  le  rapproobement  des  faits  et 
circonstances  caractéristiques  de  fraude  qui  ont  accompagné  ces 
manœuvres  pouvant  équivaloir  à  cette  qualification  :  —«Attendu 
que  si  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  de  première  instance 
de  Blois,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  conflrmatif 
attaqué,  n'a  pas  qualifié  nommément  frauduleusu  les  manœuvres 
employées  par  François  D.,..  pour  comm^tre  les  deux  déllU 
qui  faisaient  l'objet  des  poursuites  du  ministère  public,  il  y  a 
été  suffisamment  suppléé  par  le  rapprocbement  des  faits  et  cir- 
constances caractéristiques  de  fraude  qui  ont  accompagné  lesdites 
manœuvres,  et  que  la  réunion  de  ces  faite  déclarés  constants 
constitue  pleinement  le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405  c. 


(1)  (Laffaoris  C.  min.  pub.)  —  La  com;  -*-  Attendu  qn'U  t  été  re- 
connu, en  fait,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qu'il  résultait  des  dé- 
bats, et  même  des  aveux  du  prévenu,  que  celui-ci  s'était  rendu  l'inter- 
médiaire entre  le  conseil  de  recrutement  et  le  conscrit  de  Léglise,  à 
l'effet  de  lui  faire  obtenir,  &  prix  d'argent,  aa  réfonne  ou  son  remplace- 
ment; que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  également  reconnu,  par  l'arrêt  at- 
taqué, que  le  sieur  Laffauris  s'est  rendu  coupable  de  manosuvres  fraudu- 
leuses envers  de  Léglise,  en  faisant  naître  dans  son  esprit  la  crainte 
d'être  déclaré  propre  pour  le  service,  et  l*espérance  toutefois  de  le  faire 
réformer  pour  de  l'argent:  —  Attendu  qu'une  pareille  déclaration  éma- 
née de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  qui,  sur  ce  point,  a  adopté  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  est  une  déclaration  irréfragable,  et  que  l'appré-* 
dation  par  elle  faite,  entrant  dans  l'exercice  exclusif  de  ses  attributions, 
ne  peut  point  être  réformée  ;  que,  lors  même  que  cette  appréciation  se- 
rait erronée,  l'erreur  constituerait  seulement  un  mal  jugé,  mais  ne 
donnerait  point  ouverture  à  cassation  :  —  Attendu  qu'en  effet  les  ma- 
nttutres  frauduleuses,  dont  il  est  question  dans  l'art.  405  c.  ^n.,  n'ayant 
été  ni  définies  ni  précisées  nar  le  législateur,  leur  appréciation  a  été  né- 
cessairement abandonnée  à  la  conscience  des  juges,  auxauels  la  loi  n'a 
fixé  à  cet  égard  aucune  règle,  et  que  c'est  aux  juges  seuls  qu'il  appar-< 
tient,  dans  ce  cas,  déjuger  la  moralité  des  faits  qui  leur  sont  soumis,  et 
de  décider  si,  de  Tensemble  et  de  la  nature  desdits  faits^  résulte  le  délit 
qu'ils  sont  appelés  à  caractériser  et  k  punir;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, loin  ae  violer  l'art.  i05  c.  pén..  en  a  fait  une  juste  application; 
—  Rejette  le  pourvoi  de  Laffauris  conue  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  It  sept.iSie. 

Du  i5  nov.  18Î6.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Cardonnel,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Daunou  C.  min.  pub.)  —  Eudes  prétendait  que  Dan- 
nou,  son  débiteur,  lui  ayant  demandé  à  lire  une  quittance  ou'il  avait 
préparée,  l'avait  gardée  après  celte  communication,  sans  effectuer  le 
payement  qu'elle  constatait.  En  conséquence,  il  le  traduisit  devant  le 
trinnnal  correctionnel  d'Argentan.  —  Jugement  qui  condamne  Daunou 
comme  coupable  de  vol,  aux  peines  de  l'art.  iOl  c.  pén»  —Appel.  — 
Jugement  du  tribunal  d'Alençon  qui  considère  le  fait  comme  constituant 
une  escroquerie  et  applique  au  prévenu  l'art.  405  c,  pén.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  coTJi;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  cet  articles  fixé, 
dans  des  termes  précis,  les  faits  qui  peuvent  constituer  le  délit  d'escro- 
querie; —  Que^  dans  l'espèce,  il  n'a  point  été  déclaré,  dans  le  jugement 


Pén,  n  (Crim.  rcj.  si  juiU.  1836,101.  Baiily,  L I.  depr.,  Brière, 
rap.,  aff.  François  D....). 

•VIP.  Mais,  depuis,  la  cour  de  cassation  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence;  elle  s'est  reconnu  le  droit  de  contréler 
rappréoiation  des  faits  et  circonstances  dans  lesquels  les  juges 
du  fond  ont  cru  reconnaître  les  éléments  du  délit  d'escroquerie. 
Ainsi,  notamment»  on  lit  dans  un  arrêt  que  «  les  manœuvres 
frauduleuses  à  l'aide  desquelles  on  pennade  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  orédit  imaginaire,  oii  l'on  fait 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  on  de 
tout  autre  événement  cbimérique,  et  l'on  se  fait  remettre  ou  d^ 
livrer  des  billets,  promesses,  quittances  on  décharges,  en  escnn 
quant  ainsi  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  doivent  être 
spécifiées  dans  les  Jugements  corraetlonBels,  afin  que  la  cour 
de  cassation  puisse  s'assurer  que  les  teits  qui  les  constituent  ont 
le  caractère  de  criminalité  exigé  par  l'art.  405  »  (Crim.  cass. 
10  mai  1850,  aff.  Collet,  D.  P.  51.  s.  »o).  i^  ¥•  ee  qui  est 
dit  à  cet  égard  v«  Cassation,  n*  1T96. 

•SO.  D'autres  arrêts  ont  Jugé,  dans  le  même  sens  i  i«  Que 
la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  doive  tenir  pour  constants  les 
faits  déclarés  par  les  Jugements  et  arrêts,  a  mission  pour  décider 
de  la  qualiflcatlon  légale  qui  peut  leur  être  attribuée;  et,  par 
eiemple,  qu'en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'eiaminer 
si  ces  faits  ont  les  caractères  exigés  par  l'art.  405  c.  pén.  (Crim. 
cass.  16  oct.  1840)(s);  *^9*Que  l'appréciation  à  laquelle  il  ap« 
partient  aux  cours  impériales  de  se  livrer  à  l'égard  des  faits 
soumis  à  leur  examen,  n'est  souveraine  qu'autant  que  les  dé* 
ductions  tirées  de  cet  examen  ne  sont  pas  en  eontrediotlon  lia* 
grante  avec  le  caractère  légal  qui  appartient  à  ces  faits  ;  — 
Qu'ainsi  doit  être  annulé  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  à  la 
charge  du  prévenu  des  faits  constituant  les  manœuvres  fraudu- 
leuses et  autres  conditions  caractéristiques  du  délit  d'escroqué* 
rie,  leur  donne  une  autre  qualiflcatlon  et  excipe  de  la  bonne  foi 
du  prévenu  pour  l'acquitter  (Crim.  cass.  1  mal  1857,  aff.Gandé, 
D.  P.  57.  i.  317);  •«-  8«  Que  le  jugement  qui  déclare  qu'un  in- 
dividu a  fait  usage  d'un  mouchoir  trieoiore  comme  d'un  moycA 
pour  tenter,  à  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  fSalre  remettre 


attaqué,  que  pour  se  faire  remettre  U  quittance  dont  il  s'agit,  il  eût  été 
fait  usage  par  Daunou  de  fausses  qualités  ou  de  faux  noms,  ni  qu'il  eAt 
été  par  lui  fait  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  d'un  succès,  d^un  accident  ou  de  tout  autre 
événement  cbimérique;  -*  Que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  fait  appli- 
cation audit  Daunou  de  l'art.  405  o.  pén.  ;  et  qu'en  prononçant  contre 
loi  les  peines  de  cet  article,  le  tribunal  d'Alençoii  y  a  commis  violationi 
«.  Casse,  etc. 
Du  18  fév.  1824.-<l.  G.,  lect.  crim,-M.  Rataud,  rap. 


cider  de  la  qualification  légale  qui  doit  leur  être  attribuée  :  —  Que  sp^ 
cialement,  en  matière  d'escroquerie,  elle  a  le  droit  d'examiner  si  eee 
faits  ont  les  caractères  exigés  par  Tart.  405  c.  pén,;  ^  Attendu,  en 
(ait,  que  Marie-Anne  Eldin  s'est  fait  remettre  par  les  mariés  Dnpuy  ua 
billet  de  1,000  fr.  qu'elle  leur  avait  sousorit  en  représentation  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles  qu'elle  n'avait  pas  payé,  quoique  le  contrai  eu 
portêt  quittance;  ^  Que,  pour  les  déterminer  à  cette  remise,  Marie» 
Anne  Eldin,  qui  avait  contracté  mariage  depuis  les  actes  de  vente  dont 
il  s'agit,  les  a  engagés  à  accepter  la  résiliation,  afin  de  prévenir  les  di(« 
Acuités  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son  état  de  femme  mariée 
tant  que  lesdits  actes  de  vente  subsisteraient;  que,  lorsque  l'acte  de  ré- 
trocession rédigé  en  exécution  de  ce  qui  avait  été  oenvenu,  lui  a  été 
apporté  par  la  femme  Dupuy,  elle  a  tracé,  an  baa  de  cet  acte  et  des 
deux  renvois  qu'il  contient,  des  caractères  insignifiants  que  ladite  femme 
Dnpuy  a  dA  prendre  pour  sa  signature;  —  Que  ces  faits,  reconnus  par 
le  jugement  de  première  instance  de  l'Argentière,  dont  le  jugement  at- 
taqué a  adopté  les  motifs,  constituaient  des  manoovres  frauduleuses  pour 
faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique!  —  Que,  d'ailleurs, 
la  remise  du  billet  de  1,000  fr.  n'ayant  été  suivie  d'aucune  annulation 
réelle  des  actes  de  Tente,  portait,  dès  lors,  préjudice  aux  mariés  Dnpuy; 
—  Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  les  faits  présentaient  à  la  chargt 
de  Marie-Anne  Eldin  tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie  déter- 
minés par  l'art.  405  c.  péd;  ;  -^  Et  qu  en  refusant  de  lui  faire  applica- 
tien  dudit  article,  le  jugement  atUqué  l'a  violé  formellement;  *-  Par 
"ces  motifs;  —  Casse. 

Du  le  oct.  1840.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincens,  raf  « 
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une  somme  par  une  femme  et  d'escroquer  conséqaemment  une 
partie  de  sa  fortune^  ne  caractérise  pas  suffisamment  le  délit 
d'escroquerie  (Grim.  cass.  22  avr.  1841)  (l),-  —  4*  Que  le  délit 
d'escroquerie  résultant  de  ce  qae  le  prévena  se  serait  fait  re- 
mettre^ à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  une  quittance  dont 
il  n'a  pas  fourni  le  montant,  n'est  pas  suffisamment  caractérisé 
par  la  mention  contenue  dans  le  Jugement  de  condamnation  que 
le  prévenu  a  remis  à  celui  de  qui  émane  cette  quittance  le  pa- 
pier, l'encre  et  la  plume  nécessaires  pour  la  faire  (Crim.  cass. 

3  juin.  1852,  aff.  Léger,  D.  P.  52.  5.  246);  —  5»  Qu'une  con- 
damnation pour  escroquerie  n'est  pas  suffisamment  motivée  lors- 
que l'arrêt,  sans  déclarer  adopter  les  motifs  explicites  du  Juge- 
ment, se  borne  à  dire  que  les  fraudes  reprochées  au  prévenu 
sont  établies  par  l'instruction  (Grim.  cass.  16  fév.  1860)  (2).— 
V.  encore  Grim.  cass.  6  Jnin  1840,  afll  Goddé;  et  8  Janv.  1841, 
aff.  Leuilleux,  v«  Jugement,  n«  1104-2*  et  3«. 

OSt .  Mais  il  a  été  décidé  :  1«  que  le  Jugement  qui  prononce 
une  condamnation  pour  escroquerie  est  suffisamment  motivé  lors- 
qu'il constate  que  non-seulement  le  prévenu  aurait  rempli  le 
blauc  seing  donné  par  le  plaignant  d'obligations  autres  que  celles 
convenues  réellement  entre  les  parties,  mais  aussi  que  cette 
convention  aurait  été  obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses qui  devaient  être  attribuées  à  l'intrigue,  Tastuce  et  la 
mauvaise  foi  du  prévenu,  et  qui  auraient  précédé,  accompagné 
et  suivi  la  conclusion  de  la  convention  elle-même  (Grim.  rej.  1 7 
fév.  1853,  aff.  Lévy,  n«  905-5«);  —  2*  Qu'une  cour  d'appel 
caractérise  suffisamment  4es  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives de  l'escroquerie,  lorsqu'elle  fait  résulter  d'un  concert 
qu'elle  a  reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal  au- 
teur desdites  manœuvres  (lesquelles  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  de  simples  mensonges)  la  participation  coupable  du 
premier  à  leur  conception  et  à  leur  accomplissement  (Grim.  reJ. 

4  déc.  1846,  aff.  Plucbart,  n*  903-4*). 

SS«.  L'individu  qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent  par  des 
pères  de  famille  en  leur  promettant  le  succès  chimérique  de  faire, 
au  moyen  de  son  crédit,  rejeter  leur  flls  du  contingent  par  le 
conseil  de  révision,  est  régulièrement  condaumé  comme  escroc, 
s'il  est  reconnu  avoir  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  d'un  tel  succès  ;...  —  Et  le  Juge  du 
fait  a  pu,  en  pareil  cas,  en  vertu  de  son  droit  d'appréciation  sou- 
veraine, considérer  comme  constitutifs  de  ces  manœuvres,  soit 
des  mensonges  réitérés  dont  le  prévenu  aurait  usé  vis-à-vis  des 
pères  de  famille,  soit  des  voyages  successifs  qu'il  aurait  entre- 
pris pour  faire  croire  à  la  réalité  de  démarches  imaginaires,  soit 
des  forfanteries  de  pouvoir  et  de  crédit  qu'il  aurait  appuyées  sur 
des  relations  affectées  publiquement  avec  un  membre  du  conseil 
de  révision  dans  le  but  de  faire  croire  à  une  influence  imaginaire 
sur  ce  conseil  (Grim.  reJ.  il  Janv.  1855,  aff.  Décor,  D.  P.  55. 
5.  194). 

•as.  Le  défaut  de  spécification,  dans  un  Jugement  de  con- 
damnation, pour  délit  d'escroquerie  et  pour  d'autres  délits,  des 

(1)  (Diot  C.  min.  publ.)—  La  coui  ;  —  Vu  l'art.  405  c.  pén.  ;  — 
AtteDda  que  cet  article  «xige,  pour  consUiaer  le  délit  d'escroqaerie, 
BOD-sealemeot  que  le  prèYODu  ait  fait  usage  de  faux  noms,  ou  de  fausses 
qualités,  on  bien  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses,  nais  encore 
qu'il  se  soit  fait  remettra  des  fonds  ou  valeurs,  ou  qu'il  ait  tenté  de  se 
les  faire  remettre;  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  n'admet  pas  le 
fait  ralatif  au  mouchoir,  comme  un  délit  distinct  et  séparé,  mais  comme 
un  moyen  pour  tenter,  à  l'aide  de  fausses  qualités,  de  se  faire  remettre 
200  fr.  par  la  femme  Thieblin,  et  d'escroquer  conséquemment  partie  de 
la  fortune  de  ia  femme  Thieblin;  —  Attendu  que  ces  eipressioos  qui 
n*ont  trait  qu'à  Tintention  qu'avait  pu  avoir  le  demandeur,  ne  contien- 
nent pas  la  constatation  formelle  qu'il  se  soit  fait  remettre,  ou  qu'il  ait 
tenté  de  se  faira  remettre  les  200  fr.  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  le  fait  posé  par  le  jugement  attaqué  ne  réunissant  pas  tous  les 
caractères  de  criminalités  exigés  par  l'art.  405,  il  a  été  fait  une  fausse 
application  dudit  article;  —  Casse. 

Du  22  avr.  1841  .-G.  C.,  ch.  crim.-HM.  Bastard,  pr.-Mériihou,  rap. 

(3)  (Le  Poitevin.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;  —  Attendu  que  le  juge  correctionnel  doit,  en  toutes  sentences  de 
condamnation,  établir  ia  vérité  du  fait  incriminé,  le  qualifier  et  justifier 
ainsi  l'application  de  la  peine;  —  Que,  plus  spécialemeot,  dans  une 
poursuite  en  escroquerie,  ia  loi  ayant  défini  les  caractères  du  délit, 
renonciation  des  faits  est  indispensable  pour  que  la  qualification  en 
p".i^se  Aire  contrôlée  par  la  conr  de  ca<>satton  ;  —  Atienfiu  que  rarrêt 


éléments  constitutifs  de  l'escroquerie,  n^est  pas  tine  c^use  dé 
nullité,  si  l'existence  de  ces  autres  délits  Justifie  la  peine  appli- 
quée (Grim.  reJ.  7  fév.  1852,  aflT.  Mazier,  D.  P.  52.  5.  244). 

054.  Dans  un  Jugement  du  conseil  de  guerre,  la  question 
posée  sur  le  délit  d'escroquerie  ne  peut  servir  de  base  légale  à 
l'application  de  l'art.  408  c.  pén.,  si  elle  ne  mentionne  pas  l'em- 
ploi de  mancntvres  frauduleuses,  et  n'exprime  pas  que  Tespé- 
rance  donnée  f&t  chimérique  (Grim.  cass.  20  août  1857,  aflT.  Fes- 
court,  D.  p.  57.  1.  411). 

055.  L'action  publique  et  l'action  civiie  résultant  de  délit 
d'escroquerie  se  prescrivent  par  le  délai  de  trois  ans,  conformé- 
ment à  l'art.  638  c.  inst.  crim.  —  Mais  à  compter  de  quel  Jour 
cette  prescription  commence-t-elle  à  courir?  Un  arrêt  a  déicldé 
que  c'est  à  compter  du  Jour  de  la  délivrance  de  l'argent  ou  des 
valeurs,  le  délit  n'étant  réputé  commis'  que  de  ce  Jour  (Paris^ 
l«r  Juin  184Z)  (3).  Cependant  un  autre  arrêt  a  Jugé  que  lorsque 
la  remise  a  pour  objet  des  titres  obligatoires,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  du  Jour  où  les  titres  ont  été  acquittés 
(Crim.  rej.  27  Janv.  i  824,  aflT.  Brunschweig,? .  n« 90i ).  Mais  nous 
ne  pouvons  partager  ce  sentiment.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le 
délit  existe  dès  le  Jour  où  les  titres  ont  été  remis;  par  conisé- 
quent,  c'est  de  ce  Jour  que  la  prescription  doit  courir. 

0Stl.  De  ce  que  plusieurs  escroqueries  de  même  nature  ont 
été  commises  par  le  même  individu  au  préjudice  des  mêmes 
personnes  et  par  les  mêmes  moyens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
constituent  un  seul  et  unique  délit;  cbaque  escroquerie  consti* 
tue  un  délit  particulier  à  l'égard  duquel  la  prescription  court 
du  Jour  de  sa  perpétration  (Paris,  i«  Juin  1843,  aff.  Féline^  Y. 
suprà,  no  935). 

0S9.  L'escroquerie,  lorsqu'elle  se  Joint  au  délit  d'habitude 
d'usure  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  3  sept.  1 807,  s'identifie 
avec  le  délit,  et  constitue,  non  un  délit  distinct,  mais  une  cir- 
constance aggravante  de  l'habitude  d'usure;  par  suite  encore, 
ces  faits  d'escroquerie  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  prescrip- 
tion distincte,  et  peuvent,  en  conséquence,  être  punis,  bien  que 
leur  perpétration  date  de  plus  de  trois  ans,  si  les  faits  con- 
stitutifs de  l'habitude  d'usure  auxquels  ils  se  rattachent,  ne 
sont  pas  eux-mêmes  atteints  par  la  prescription  (Crim.  reJ.  22 
août  1844,  aff.  Lourtès,  V.  Prêt  à  intérêt,  n«  299;  Crim.  rej. 
27  Janv.  1824,  aff.  Brunschweig,  n*  901;  14  nov.  1862,  aff. 
Villemot,  D.  P.  63.  5.  395,  n«  5).  —  V.  aussi  Prêt  à  intérêt. 
n«  3^0. 

0S9.  L'art.  2279  c.  nap.,  après  avoir  formulé  en  principe 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ajoute  que  néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf 
à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient.  —  Il  a  été 
Jugé  que  la  revendication  autorisée  par  cet  article,  au  cas  de 
vol,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'escroquerie— Y.  les  arrête  ci- 
tés v«  Prescript.  civ.,  n*  287. 


attaqué  ne  signale  aucun  fait  comme  base  de  la  condamnation;  qu'il 
indique  seulement  que  les  fraudes  reprochées  à  la  prévenue  PoitoTio  ont 
été  établies  par  l'instruction;  que  cette  vague  énoncialion  ne  satisfait 
pas  aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  la  confirmation  pure  et  simple  de 
la  sentence,  sans  adoption  de  motifs,  ne  supplée  pas  à  l'omissioii  dont 
il  s'agit;  —  Casse. 

Du  16  fév.  iseo.-C.  C,  èk.  crim.-M.  Plongoulm,  rap. 

(8)  (Féline  et  autres  C.  min.  pub.)  -  La  codb  ;— Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart.  638  c.  inst.  crim.,  l'action  publique  et  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  sont  prescrites  après  trois  ans  révolus,  k  compter  du 
jour  où  le  délit  a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  au- 
cun acte  d  instruction  ni  de  poursuite  ;— Considérant  que  le  délit  d'es- 
croquerie, l'un  de  ceux  imputés  aux  prévenus,  n'est  légalement  commis 
qu  au  moment  de  la  remise  ou  de  la  délivrance  de  Targent  on  des  valeurs  - 
que,  pour  vérifier  si  la  prescription  est  acquise,  il  convient  d'abord  de 
rechercher  ia  date  de  la  remise;  que  peu  importe  que  plusieun  cscnn 
queries  de  même  nature,  à  l'aide  des  mêmes  moyens,  aient  été  com- 
mises par  les  mêmes. individus,  au  préjudice  des  mêmes  personnes:  qw 
tons  ces  faits  ne  sauraient  se  rattacher  les  uns  au  autres  pour  former 
ensemble  un  seul  délit;  que  chacun  d'eux  forme  une  escroquerie  dis* 
tincte  devant  avoir  particulièrement  un  caractère  criminel  pouvant  denr 
ner  heu  a  une  poursuite  et  à  une  condamnation  séparées;  qu^tnsi  chacot 
d  eux  e«t  prescriptible  k  compter  du  jour  de  sa  perpétration  ;  — Infirme. 

Du  1"  juin  Î8i5.-C.  lîe  Paris,  ch.  corr.-M.  Simonneaa  w. 
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Àbi«èatM,S8es. 

▲but  de  confiance 
76  f.,  774;  («a- 
bergiile  )  t88  ; 
(blanc  Ming)797- 
4«;  (  caractère  ) 
865  ;  {  commii , 
dere,  ete.)SiOi.; 
(dépôt  néceoaire) 
905;(domeaiiqae, 
serriteur  à  gage) 
S19I.;  (époBX. 
perenU  )  166  ; 
(mandataire)  8S6; 
lontrier  à  façon) 
S4S  s.;(TOitiirier) 
t9i. 

Aeeldent.  Y.  Efè- 
chinéri* 


Toltnrier. 
Batière  45  a. 
Bestianx.  Y.  Ani- 

mans. 
Biblioihèqie  piibli- 

qoe  549. 
Blane  seing  (exlor- 

fion  )  606  B.  Y. 

Abu  de  confiance. 
Bois.  Y.  ForêU. 
Botte    anx   lettres 

548,  555. 
Bonne  foi  78f  s.» 

807  b. 
Bernes  (enlèvenent, 

déplacement)  455 

s. 


qve. 
Acte  éeritY.  Ecrit. 


Actes  pnblics  on  pri- 
vés (soBseriptIon) 
848  8. 

Action  (option)  M4; 
-Hui  «s  AtfteMiMi 
tSi-fwrU  SI  s.; 
^wrti  frohihiti 
01  non  whikili 
19;— ••  hononm 
raptonm  S4 

Action  elTile  et  pn- 
bliqœ  (fOl)  705, 
709;  (cseroqne- 
rie)  8958.;  (pr« 
cription)  955  s. 

AiBche  920. 

AiTottage  409. 

Agent  d'aasnrance 
788-5^756,780, 
819,  8t3  s.,858. 
879. 

Airedépicatoire4S6. 

AUiance.Y.Parentè. 

Altération  de  liqui- 
des, etc.  998  s.; 
— -devifres  (bâti- 
ment de  mer)501. 

Amende  (solidarité) 
908.  Y.  Peine. 

Angleterre  59  s. 

Animanz  576,  586 
s.,  599  s. 

Appel  criminel  916 

Apprenti.  Y.  Yol 
domestique. 

Arbitre  778. 

Arbres  576,  411, 
4S5,  U9,  451 

Armes  481. 

Art  de  guérir  755- 
4«,  805  s.,  855. 

Associé  ISl  s. 

Assarances.  Y.  A- 
geot. 

Assnraooes  mariti- 
times(perieanté- 
rienredo  naTire) 
797-««. 

Athènes  7. 

Anberge  257  s.  Y. 
Qneslion  an  jnry. 

iinbergiBte  265  s.  ; 
(  objets  confiés  ) 
S85  s.;  (objet  ou- 
blié) 887;  (res- 
ponsabilité elTile) 
276. 

.Anmdne  107. 

Autriche  45  s. 

Avuces  sur  dép^ 
880. 

Bain  public  257  s 

Banqueroute  fraudu- 
leuse 774-5»; — 
simple  857. 

Banquier  820. 

Baraterie  792-2«, 

Bateau  (maison  bar 
bliée)  517  s.;— à 
sapeur  517, 585. 

Hatelie*  865  s.  Y. 


ces  150. 

Boulerard  582-S«, 

BouUque265,  512- 
S«,  555  s. 

Bureau  de  placement 
828. 

Brésil  60. 

Brisdeseellés546, 
852. 

Cabane  mobile  558. 

Cabaret  257  a.,281- 
1»,  281. 

Café  257  s.,  961- 
5«,  282. 

Capacité  (  quaUtè 
usurpée)  757, 

CapiUine  297. 

Caractère  du  vol  65 
s.;  —  de  l'escro- 
querie 711  s. 

Carrière  595s.,407, 
415. 

Cartomancie  809  s. 

Gaasation  (apprécia- 
tion, escroquerie) 
022. 

Cause  fausse  860, 

Champs  586  s.,  405 
8.Y.Arbres,Mea- 
lee.  Récoltes,  etc. 

Gbsntage  88-5<»,617 
s.,  746,  800  s, 
(tentative)  621. 

Chapelles  particu- 
lières 545. 

Charlatanisme  806. 

Charte  prlTée  611. 

Chemin  de  fer  579, 
851,845,876-5*. 

Chemin  public  557 
S.;  (caractère)577 
s.;  (circonstances 
aggrafantes)  568 
s.,  645  s.;  (tio- 
l«nce)562  s.;  (vol 
par  un  Toitnrter) 
196. 

Cheraux.  Y.  Ani- 


Cbose  achetée  76- 
5o,  6»,  126.  Y. 
Remise  de  mar- 
chandise. 

Chose  d'autrai  115s. 

Cbosecomm.1218. 

Chose  incorporelle 
88. 

Chose  jugée  981. 

Chose  louée  184. 

Chose  perdue  154s. 

Chose  nuUiut  187. 

Chose  tolée  98. 

Circonstances  aggra- 
vantee  (  champs  i 
655;  (maraudage) 
458  s.;  (recolles) 
458s.,647;(rèB- 
Bien)  685  s.,  655 
i.  ;  (réunion  de 
deux  cireoBstaD- 
ces)  646  s.;  (réu- 
nion de  trois  cir- 
constances) 645; 
(réunion  •!<>  l'ê- 


tre cireonstanoes) 
655.  6S9s.;(réu- 
Bion  de  cinq  cir- 
oonsUnces)  656s. 
Y.Effraction,  Es- 
calade, Nuit,  Port 
d'arme,  Ouestion 
préjudicielle,RéQ- 
nlon  de  person- 
nes,Ylolence,ete. 

Circonstances  atté- 
nuantes 918. 

Clef  fausse  568  s.; 
(caractère)  578s.; 
(clef  perdue)  574 
s.;  (  fabrication  ) 
579  s.  Y.  Ones- 
tion  SB  jury. 

Clerc  810  s. 

Clôture  (caractère) 
589  s.;  (déplace- 
ment^enlevement) 
460.  Y.  Enclos. 

Coauteur  175,478 
s.,  651  s. 

Code  pénal  57. 

Collusion  858. 

Colon  partiairel88- 
4«. 

Colonie  479. 

Commensal  198, 
199,  845. 

Gommer^t  (fausse 
qualité)  887. 

Gommis800-7o,810 
s.,  858. 

Commis  toyagenr 
797-8». 

Commissionnaire 
(privilège)  694. 
immuniste  181  s, 

Compagnon.  Y.  Yol 
domestique. 

Compétence  (escro- 
querie) 898. 

Complicité  (caractè- 
re)  478  s.,  778  ; 
(circonstances  ag- 
gratanles)  180, 
885;  (connaissan- 
ce) 699,  898  s. 
(décès  de  l'auteur 
nrineipal)  894; 
{escroquerie)  890 
s.;  (faiU  posté- 
rieurs) 491, 700; 
tpeines)  698  s.; 
reoélé).Y.Reeel; 
[vol  entre  époux 
ou  parents)178  s. 

Compositions  pécu- 
niaires 85. 

Compte  conrant880. 

Confiscation  707; 
911. 

Connaissance  75,90 
S.,699,859,898s. 

Connestté  898. 

Consentement  90. 

Consommations  non 
payée86678.,769, 
846. 

Contrainte  610.  Y. 
Yiolenct;  »  mo- 
rale 614. 

Contrat  aléat.  868. 

ContreeUUio  8,  64, 
78. 

Corruptlon775,795, 

Costume  faux  5858. 

Courtage  750-9" 

Crainte.  Y.  Eirène- 
ment  chimérique. 

Créance  éteinte  759, 

Créancier       784 1 
(payement  forcé) 
98  8. 
Crédit    imaginaire. 

Y.  Pouvoir. 
Culte.  Y.  Edifices; 


545. 


Bécès  894. 

Décharge  604,  848 
s.   Y.  Quittance. 

Déclaration  du  jury. 
Y.  Questions  au 
jory. 

Définition  65.  Y  Jfis- 
croquerie. 

Délit  aeeesBOIre  159 
8.;-distinetl64. 
Y.  Connexité. 

Deniers  pnblics556. 

Dénonciation  calom- 
nieuse 801  s. 

Dtoendances  581  s. 
Y.Jardin,  Maison 
habitée.  Toit. 

Déplacement  108. 

DéposiUire  public 
546,554. 

Dépdt  8, 65,  76  s., 
80,  550  s.  Y. 
Abusdeconfiance. 

Dépôt  au  greffe  705. 

Dépdt  public  546  s.; 
(circonstances  ag- 
gravantes )  555  ; 
(douanes)  147. 

Désertion  818. 

Destruction  de  la 
chose  105;~de 
pièces  546  s. 

Détenu  857  s. 

Détournement  8  ; 
(  chose  d'autrui  ) 
64-80.  Y.  Escro- 
querie, Gage,  Sai- 
sie. 

Deux-Siciles  55  s. 

Devin  809  s. 

Dispositton  604  j 
855. 

Dol  7188. 

Domestique  808 , 
204  s.  Y.Yol  do- 
mestique. 

Dommages  -  intérêts 
915  s. 

Douanes  (marchan- 
dises sai8ies)147. 

Doute  (  interpréta- 
tion fatorable  ) 
584,  640. 

Droit  ancien  89  s.  ; 
*-  comparé  59, 
717  s.  ;  —  inter- 
médiaire 54  ;  — 
romain  8  s. 

Droits  ciTlques  (in- 
terdiction) 978. 

Ecrit  88  s.,  848  s., 
854  8. 

Ecurie  504-4»,  5», 
505-8O,  S18-40. 

Edifices  consacrés 
aux  cultes,  554 
s.,  541  s,; -pu- 
blics 555  s. 

Effets  de  commerce 
798-50;— publies 
889. 

Effraction  485  s. 
(caractère)  499  s., 
(condition  da  lieu) 
505  s.;  (constata- 
tion ,  procès-Ter- 
baux)  653;  (fait 
isolé)  498;  (ob- 
jets extérieurs,  in- 
troduction non  ef- 
fectuée) 517; 
((ait  postérieur) 
586  s.  Y.  Ques- 
tions au  jury. 

Effraction  eitérieure 
485  s.,  504  s. 

Effraction  intérieure 
486^os.,504,588 
s.;  (introduction 
préalable)  511  s., 
519  s.;  (lieu dis- 
tinct) 582;  (i 


ble  intact)  584 

Eglise.  Y.  Edifices 
consacrés  aneulte. 

Egyptiens  8. 

Eléments  constitu- 
tifs (to1)6Ss.;  (es- 
croquerie) 788  s. 

Emplacement  588. 

Enclos  505  s.,  509 
s.,  589  s.,  654. 

Enfant  156  s.  ; 
—  adoptif  168 , 
170;  —  naturel 
169  8.  Y.  Sous- 
traction. 

Enlèvement  de 
ble,  terres, 
87. 

Entreprise 
786  s.;  — 
(importance  exa- 
gérée) 798. 

Epoux  156  s.  ;  (eX' 
torsion  de  titres) 
609.  Y.  ' 
traction. 

EqniTalent448,568, 
578. 

Erreur  98. 

Escalade,  555   s 
(caractère)  548  s., 
551  s.;  (ciroon- 


tes)  658;  (écha- 
fandage)  559;  (fait 
postérieur)  550: 
(intention  posté- 
rieure) 565;  (ob- 
jets extérieurs , 
introduction  non 
effectuée)  545  s.; 
(ouverture  sonter- 
terraine  )  564; 
(  ruisseau  gelé  ) 
555;  (simple  en- 
jambée) 557  s.  j 
(tentatiTo)  566. 
Y.  Qoestion    an 

Esclavage  186, 

EMroquerie  710  s.; 
(caractères,  défi- 
nition) 711  s. 
(complicité  )  89Ô 
s.;  (consommation 
du  délit)  716;  (dé- 
tournement des 
valeurs  remises) 
716,864s.;  (dom- 
mages -  inlérèto  ) 
915;  (droit  com- 
paré)  717  s.;  (élé- 
ments constitutiii) 
788  s.;(époux,  pa- 
rents) 166;  (faite 
matériels,  appré- 
ciation) 988  s.; 
(faux  nom  et  faus- 
ses oualités)  784 
s.;  (hisiorique) 
7108.;  (intention 
frauduleuse)  756; 
(manœuvres,  bon- 
ne foi  )  788  s.  ; 
JBuuMNtvresfrau- 
nlottses)  745  s.  ; 
(manœuvres  frau- 
duleuses ,  piège 
grossier)  785; 
(mensonge,  fait 
postérieur)  766; 
(movens  fraudu- 
leux) 785  s.;  (pei- 
nes) 907  s.  ;  (pré- 
judice à  autrui) 
885;  (preuTO  tes- 
timoniale) 903; 
remise  de  valeurs) 
841  s.;  (remise  de 
valeurs  à  un  tiers) 
845,861,876-80; 


f.,  918;  (tenta- 
tive) 716,  884, 
856,  864  s. 

Espagne  57. 

Espérance  de  sbc- 
oès.Y.EvéBcment 
chimérique. 

Etable  510  s. 

Etangs  595  8.  Y. 
Poisson. 

Etranger  900  s. 
rénemeBt   chimé- 
rique   786    s. , 
797  s. 

Expression  com- 
plexe (vol)  65. 

Extorsion  de  titre 
et  signature  605 
s.;  (acte  nul)  608i 
(contrainte  mo- 
rale) 614. 

Faillite  (avantages 
particaliers)  750- 
7«  ;  (  détoum*- 
menu)  558;  (es- 
croquerie) 799, 
854. 

Fait  postérieur  491, 
586  s.,  550, 608, 
700,  766.  Y. 
Intention 
rienre. 

Falsification  64-4o. 

Fausses  clefs.  Y. 
Clef. 

Faux585s.,788-S«, 
759  s.  Y.  Entre- 
prise, Nom,  etc. 

Femme  de 
810. 

Fermier  185. 

Fille  publique  516. 

Filouterie  659  s.; 
(caractère)  668  s. 

Foi  publique  588  s., 


V. 


Fonds  de 
797-70. 

Foite  610.  Y.  Yio- 
lence. 

Forèla  656;  (marque 
delà  marine)  149; 
(ventes)^  595, 
407  s.  Y,  Pro 
duits  forestiers. 

Pndum  85. 

Fruiupendanta486, 

Gace  8  ,  65,  79  ; 
r  détournement  ) 
695;  (refus  de 
rendre)  750-6o; 
(restituUon)  767- 
1«.  Y.  Usage  de 
la  chose. 

Garde  champêtre 
815. 

Garde  forestler212s. 

Gardien    de 
552. 

(gendarme  779. 

Gibier  188. 

Grains.  Y.  Meule, 

Gravier.  Y.  Enlè- 
vement. 

Hébreux  5  s. 

Héritier  84,117  s 

Hisiorique  8  s. 

Honoraires  (exagé- 
ration) 64-10. 

Hospice  555,  558. 

Hospitalité  197. 

Hôtel  garni  877  s. 

Hôtelier.  Y.  Auber- 
giste. 

Hôtellerie.  Y.  Au- 


Huissier  (frais  non 

taxés)  749. 
Immeubles  86,  486, 
I    681  ;    (escroque- 
rie)   778,    885 


Immobilière. 

Immondices. 
Boues. 

Incapable.  Y.  Capa- 
cité, 

Incendie  551. 

Inconnu  198. 

Indivision  181. 

Inscription  hypothé- 
caire 750-5». 

Insolvabilité  88-6», 
757,  765,  868. 

Instruments  d'agri- 
culture 588  s., 
408  8. 

Intention  70;  ^  de 
bénéfice  105;- 
nuire  108;»frau- 
dnleose66,958., 
188,  598,  U7; 
(perpétratioB,ooB- 
comitanoe)  110, 
156  s.  ;  —  posté- 
rienrel56s.,565. 
Y.Faitpostérienr, 
Question  an  jury. 

Inventaire  (  omis- 
sion) 85. 

Jardin  attenant  586  s 

Jeu.  Y. Tromperie; 
—  de  hasard  981. 

Jugement  705;  (mo- 
tifs) 884,  886, 
915,  988  s.,  951. 

Larcin  89  s.  ,659  s.; 
(caractère)  668  s. 

Legs  97. 

LeUre  missive  (faux) 
74l-5o,745;(i 
traction)116,851, 
548,  555. 

Lieu  de  travail  841, 
855  ;  (condition) 
Y.  Elrraction. 

Locataire  848,  845, 
845,514 
tgement   militaire 
880. 

Logeurs    857 
877  s. 

Loi  (  rétroacUvité  ) 
657,  696 

Lois  barbares  85.;— 
musulmanes   68, 

Louage  76  s. 

Magasin  518  ;— mi- 
litaire 519. 

Magnétisme  807  s. 

Maison  en  construc- 
tion 580. 

Maison  destinée  l 
l'habitation  5098. 

Maison  garnie  877  s, 

Maison  habitée508s., 
465, 658-8«,  658 
s.;  (caractère)  509 
s.;  (dépendances) 
581  s.;  (introduc- 
tion furtive)  655; 
(jardin  attenant) 
586;  (voiture,  ba- 
teau) 517  s. 

Maison  du  maître  .Y. 
Yol  domestique. 

Mandat  76  s.Y.Abus 
de  confiance.  Man- 
dataire. 

Mandata  fictifs  776. 

Mandatairea9a,748, 
797-3»,  798-10, 
855,8858  ;  (qua- 
lité usurpée)  738. 
Y.  Abus  de  con- 
fiance. 

Maniement.  Y.  Cm»- 

treekUio, 
Bfanœuvres 

Ieu8es745s.,788. 
Maraudage   448  s, 
(circonstapces  ag- 
gravantes) 458 


mise;— prohibées 

147  8. 
Marque  (peine)  496, 

541. 
Menaces  798-4*,  5*. 

Y.Ylolences. 

rnsonge  751   s., 

766. 
Meules  596, 419  s., 

450  s.  Y.  Clr- 

constances  aggra- 


Miel  488. 

Ministère  public  (ac- 
tion d'office,  chan- 
tage) 688;  (ac- 
tion d'office .  es- 
croquerie) 895  s.; 
(réserves)  741. 

BUse  en  fourrière, 
685. 

Monnaie  065 -4», 
664-1»,  666, 850; 
(altération)  775; 
—  fausse  741-50. 

Musée  549. 

Nantissement.  Y. 
Gage. 

Nécessité  109. 

Nom  faux  734  s., 
755-lo.;(manSMl- 
vres  frauduleuses) 
751. 

Notalie558  8.,761, 
765  s.  ,  778 , 
797-60. 

Nuit  461  s.;  (cane- 
tère)  466. 

Nullité  860. 

Objet  perdu  751-8*. 

Obligations  604  , 
848  s. 

Octroi  (saisie!  146. 

Office  551;  (exagé-  , 
ration   de    prix) 
797-6». 

Ordre  faux  58S  s. 

Ou  (altamaliTe)475. 

Ouverture  soutar- 
ralne  564  s. 

OuTrier  (auberge) 
866-8».  Y.  Yol 
domestique. 

Parc  589;— mobile 
558. 

Parenté-alliance  156 
s.,  171  s.;  (sai- 
sie, détournement) 
688  s.;  (saisie, 
gage)695.Y.Sou8- 
traction. 

Passe-port  605. 

Payement  indu  665- 
1»,  750-8». 

Peine  (cumul)  487  ; 
(fausse  applica  - 
tion  )  68.  Y. 
Amende,  Marque. 

Pierres.  Y.  Car* 
rières. 

Pigeons  188  s. 

Pillage  601. 

Planches  485. 

Poids  et  mesurai 
faux  856. 

Poisson  407,  416  e. 

Port  d*armes480s.. 
648. 

Possession  958. 

Posta  aux  lettres 
850.  Y.  LeUre 
missiTC. 

Postillon  898. 

Pouvoir   Imaginaire 

786  s.,  795  s.: 

(qualita    vraie) 

795. 

Prescription  955  s. 

Prêt  à  usage  8,  65, 

76,  79. 
Preuve  (charge  àe) 


(restitution)  888|     848  s.  Y.  Yenta  MarchandUes.Y.Be-l    155 f .««-tei^tlmo-' 


nlale708,90Ss. 

Prifon  (ateliers  de 
traTail)  857  f , 

Privilège  (eommii^ 
stonnaire)  694. 

Prodacliuns  de  le 
terre  896  Bm^SOi. 

Prodnitfl  foreslitri 
(estractiOD,  tnlèr 
tement)  450, 

Promesse  751,  84$ 
•m  —  (aaise  8S* 
7*,  767;  —  d« 
▼ente  778  5— Ter* 
baie  750-4» 
854  8. 

Prono«tiqiieQr809i. 

Propriétaire  (désU 
^atloo)  15). 

Propriété  (erreur) 
94  8.;^nUKieiiBe 
94  s.  T.  QaeiUoQ 
préJQdIeieUe, 

OnaliflcatiOD    c 
pée  706.  y.  €••- 
sation, 

Qulité  faUM  714 
s.,  8S7;  —  Traie 
(usage  frtvdoleos) 

761;  —  p«rdM 
728-40,  6o. 
Oaestion  an  inry 
(auberge)  967 ( 
(blanc  seine,  ei- 
torsion)  606  s.j 
(circonstances  ag< 
graTaotes)  954* 
9«;  (circonstances 
aggraTaQtes,qnes- 
tionBpéciale)657( 
(déclaration  con- 
tradictoire) 145, 
951,478  s.,  584, 
561,698;  (déclft' 
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ration  ineomplèle) 
654;  (dépdt  pn- 
biicU50;(eflrrae- 
tlon)640;  (elfrao 
tion,  lien,  désl* 
gnation)  505  s., 
514;  (eirVactiQ» 
Intérieure,  men- 
ble  intact)  594 1 
(escalade)  560  s.i 
(escalade,  éaaiTa- 
lent)  569  ;  (esc»* 
lade,  lien,  dés|. 
gnation  )  546 . 
(fansse  clef)  570| 
(raosse  eief,  éQai< 
Talent)  578;  [in- 
tention fraadn- 
lease)ll9i(sou»* 
traction  frandn- 
lenie)  6S-9* 
(traTa)l  habitnel) 
958:  (TagaboD- 
dage)4i6;  (toI, 
«xpreasiOQ  eom- 
pleie)  65:  (toI 
domeiUqve)  i04 
e.,  994  s., 999  s. 

Onestlon    préjudi- 
cielle (acie  admi- 
nistratif)    151 
(propriété)  1501. 
459  ;    (  question 
d*éut)  899. 

Qniitance   665-9* , 
755,767,797-l»; 

i double  emploi) 
•-50;   (rertiBJ 

750-1^  y.  W- 

charge. 
Raison  soctele  boi* 

86  758. 
lUoel  67,  9U,  699 

i.;  (délU  yrisei. 


fal,  circonstances  Réunion  de  circon- 


aggraTsntes)  701; 
(saisie,  gage)695. 

Récldive974.1*  .90, 
709;  (droit  an* 
cien)  81. 

Réeoites  889  s,, 
419  s.;  (earao* 
tére)495;(ïéTas. 
Ution)451.y.Gir* 
conitaocee  eggre* 
▼antes, 

Aeconnaissanee  des 
effets  Tolés  704, 

Recrutement  mill* 
talre(exonéralion) 
788-8«»,  795-90, 
811  s.,  847, 869, 
870,  996,  959. 

Religion  (abus)  799, 
751-7«»,761,798^ 
6»,  798-99. 

Remise  inToloniaire 
75;— sons  condi- 
tion de  r^Uta- 
Uon  75;-*ToIon-i 
toire  75,  81  f. 

Remise  de  marcban- 
disee  670,  780, 
784,751-6<»,757, 

?59  s.,  767-60, 
68,  795-8«,  40. 
Remise  de  Talonrs 

8418. 
Remplacement  miii< 

taire  789,811-40, 

817,875;   (nOV 

faux)  749. 
Restitution  111  s., 

708,866-5»,  888, 

918  8. 
Rétention  84. 
Réticence  785, 755, 

768  i.,  771. 


etanees  aggraTun» 
tes.  y.  Gireon- 
staneas. 

Réunion  de  per- 
sonnes 471  s., 
686  s.,  M9  s. 

Rerendlcailon  988. 

Rues  881  s. 

Sable,  y.  Enlére^ 
ment. 

Sacrilège  88,  185, 
841,  8U  8. 

Sacristie,  854.  y, 
£dlflcf8. 

Saisie(détoumeipent 
par  l«  saisi)  674 
8.;  (circonstances 
aggnT.)  686;  (ob- 
jets appartenant 
a  un  tien)  685; 
(parents,  époux) 
688  s.  i  (refus  de 
représenterles  ob- 
jets saisis)  680  ; 
(saisie  nulle)  678; 
(tiers)  686  s. 
-«suoceesiTes  699 

Salle  de  spectacle 
963,  588  I. 

Sel  499. 

Sépulture  189, 

Serment  704. 

Serrurier  578  s. 

SerTicemiltuire(li 
béraUon).  y.  Re 
eruteuMftt  mlli- 
Uire. 

Serriteur  ï  gage 
909,  904  8.  y. 
yol  domestique. 

Signature,  y,  {ex- 
torsion. 

SImaUliOQ  794. 


Société  continuée 
79i. 

Solidarité  908. 

Somme  Tolée  (pré* 
cision)  155. 

Soa8cription668-5*, 
798-50,891,598. 

Soustraction  icarac* 
tère)  79  s.,  666  ; 

Soustraction  réelle. 
effectiTe  68  s,  y. 
Ouestion  au  juij 

Soustraction  entre 
époux  ou  parents 
156  I.;  (alliés) 
171  8.;  (carae- 
tère,  délit)  159 
i.  ;  (  coauteur  ) 
175;  (complices) 
179  s.;  (complice, 
dome9tiaue)998; 
(compllciié,  cir» 
constances  aggra* 
Tantes)  180}  (crl< 
me  ou  délit  dis- 
tinct) 165s.;  (fré< 
res)  167,  181; 
(personne  étran- 
gère) 189  8. 

Soustraction  de  piè- 
ces 546  s. 

Soustraction  de  titre 
199  80,195,660- 
9». 

Sparte,  5  s. 

StellionM  751-4*. 

Succession  (détour- 
nement) 117  8. 

Suppression  de  titre 
750-50. 

Tableaux  549, 896- 
8«. 

Tablier  448. 

Tailla  (aliérattoD) 


664-90,665. 
Témoignage      faux 
678,  855. 

TenutlTO  69,  71, 

896,  418,    621, 

696  s.;  (résultai 

nul)  591,  566.y. 

Escroquerie. 
Turraln  clos  et  fer* 

mé.  y.  Endos 
TheAtre.y.SaUede 

specucle. 
Titre,  y.  Extorsion, 

Soustraction,Sup« 


Titre  écrity.  Ecrit. 

—  faux  585  8. 
Toit  894  s.,  818, 

5458. 

Traiteur,  957  s., 
981-90,989. 

Transport  -  eesfleo 
895. 

TraTailbabituel945 
s.  ;  (  caractère  ) 
947  s. {  (femme 
mariée)  955;  (lien 
de  traTail)  955;^ 
salarié  lé9, 109, 
909  s.,  958  B.y. 
yol  domestique. 

Trésor  181  ;  (carae* 
tère)  144. 

Tromperie  an  Jea 
671s.,  808  s.-. 
sur  la  nature  due 
marcbaodlseï  64, 
896. 

Usage  de  b  cboN 
8,68. 

Usure  909,  909  •., 
1987. 

yagabonds  et  men- 
diante 97i,  tlà^ 


|o,  40,  é75,  566 
s.,  895,496,541. 

yagabondage.  y. 
(jfoestion  au  Jury, 

yalenrmodiqueS75< 

yarech  705. 

yenie  an-dessous  du 
cours  797-5«j  «^ 
ftctiTe  890  — 
immobilière  (et- 
eroquerie)  778, 
895,889.y.Chose 
achetée.  Immeu- 
bles, Remisa  de 
marchandises, 

yentos.  y.  Foiiii. 

Violence  587  s.^ 
649  8.;  (cane- 
tère,  menaces) 
595;  (extorsion 
daUtre)  605  8,j 
(fait  postérieur) 
è09.  y.  GhemlB 
public. 

yiTier.  y.  Poisson. 

yole  de  fait  597.y. 
yiolence. 

yoiture  publique 
859s..  571;  (mai- 
son habitée)  817, 

yaitnrtar  989  s.; 
(  altération  dos 
substances  con- 
fiées) 998  s.:  (che- 
min public)  876. 
(effraction)  819- 
80»  (toI  des  mar- 
chandises con- 
fiées) 81-9«>,990s. 

yol  dans  les  champs 
886  s.y.Ghamps, 
Productions  de  la 
terre,  Récoltes, 


et. 

y0lM>IMSp(lM|,0Mi* 

tom  15  s. 

yol  domeeilque  190 
8.  :  (achat  à  oré- 
dit)  991;  (eom- 
mls,  clere,  eto.) 
9108.;  (complice, 
circonstances  ag- 
graTantes  )  995  ; 
(ouTrier,  lieu  de 
traTail)941;(mal- 
8on.  atelier,  ma- 
gasin du  maître) 
916  s.;  955  s.; 
(onTrier,  compa- 
gnon ,  apprenti  ) 
988  s.:  (ouTrier 
congédié)  989; 
(ou  Trier  a  façon) 
9488.  ;  (personne 
étrangère)  994; 
(  personne  étran- 
gère ,  présence  ) 
297;  (serrice  ha- 
bituel) 194  s.  y. 

Question  au  jury, 
TruTalI  habituel. 

yol  dans  les  égllMi. 
y.  Edifices,  Sa- 
crilège. 

Vol  graTc  99  s. 

Vol  manifeste  18  s. 

yol  de  sa  propre 
choselO.  98,115, 
178,  674. 

yol  qualifié  99  8^ 
187. 

yol  simple  99,  e.. 
659  b. 

yolailiea,  888-7^  f. 

yolonté  989. 

WêhrgM%t^ 


T«bU  àm  ârtitUi  4m  «od^  «l  l«if  «zplsqné»  cm  «îléi  dam  !•  tnM  dv  Vol  «l  de  l«XaOff«^frU. 


GODE  ViS(Al 
488  95  sept.-6  oct. 

1791. 
Part.9,tit.9,aact.9 

Art.  1.694. 

•-9.  859,  577,694. 

•^.  485,  694. 

—4.  559,  694. 

—5.  694. 

—6.  554,  485. 

•^7.505,485,695. 

--8.  695, 

-*9.  71,  568,696. 

—10.  508  8.,  568, 

696. 
--11.556,  550  8., 

696. 
•«19.  505  S.,  696. 
—18.199,945,543, 

697,  696. 
•14.  627. 
^15.  958  s. ,  888, 

849,  696. 
-^6.  805  s.,  698. 


—17.698, 

—18.  698. 
90.  889. 

—91.889. 

—99.  699. 

—98.  699. 

—94.  699. 

—95.  505  8.,  650. 

—96.  808  8.,  650 

*97.  888  s.,  651 

—89.  64. 

—54.  449. 

—85.  449,  719  8., 
789  s.,  811  s., 
865  !..  888, 907 
8.,  915  8.,  990  s. 

-86.  449,  656. 

—87. 449, 
40.  577,  605  8. 
t.  577. 


L0l95FRIM.iJf8. 

▲rt.  9.199  8. 
-5.  B64. 


—4.  888  I. 

—6.  806. 

1.901, 
—8.  840. 
—9.  806  S.,  4 

684. 
-10.  806  8.,  464, 

684. 
-11.  899  a,,  684 

COPE  PJËNAL 
DE  1810. 

Ari.  9.111,6961., 

877  b. 
^8.  696  f. 
-88.  702. 
•>59.  698  8.,890s. 
—60.  890  s. 
—101.  489. 
-955.  546. 
—954.  546  s. 
-955.  147,  546  s. 
—956.  546  8. 
—480,  496,  541. 


-999. 170, 
-504. 160  8. 
-517.  998  s. 
—560. 159. 
—579.  65  s.,  69s., 

9Ss.,  115s.,119 

S.,  659  s. 
—580-10.  118,158 

B.,  928,  688  8 
— 88O-30.  179  s., 

407  8. 
—881.  656  8. 
— 581-r.  469. 
—581-50.  480  8. 
-581-4<».  508  s., 

499s.,  597s.,540 

S.,  569  s.,  585  s. 
— 68I-50.  591  s. 
— 582,591s.,645s. 
-585.  861  t.,  568 

S.,  645  s. 
-584.527  s.,  640 

S,  569  8, 
—585.  5914.,  fi44, 

647  8. 


-585-10. 469. 

—898.  499  8. 

-«-456. 455  s. 

-718.  188. 

— 585.90.  SU  8. 

—894.  504  s. 

— 471-50.445,445. 

-716, 181. 

—585-50.  480  s. 

—595.  504  s. 

—475-15».  445  s. 

—799.  118. 

—586-1».  808  s., 

-596.504  s.,5198. 

-1119.  614. 

844  8.,  459  8., 

-597-l«.  549  8. 

LOI  95  JUDf  1894. 

-1841.  89,908  e. 

459s.,'469,465, 

— 597.9«.  5648. 

-1968.  671. 

649  s. 

—598.  579  8, 

Art.  9.971 8.,594s. 

—9979. 185. 

—586-90.  480. 

—599.  579  s. 

-S.  971  8. 

—886-50.  909  s, 

—400-10.  605  s. 

-4.  495. 

CODK   DB    PRO- 

-586-40,  965  a., 

— 400e9<».  617  B., 

—7.  566. 

CEDURJB  GmLK. 

990  s. 

800  s. 

—8. 495. 

—587.  998  8. 

— 400-5-.  676, 

—9. 658. 

Art.  781. 466. 

—588.  596  s. 

—400-40.  676. 

-10,  594  s.,  495, 

—1057.  467. 

—888-10.  895  s., 

-400-6«.676,695. 

658. 

809  s. 

-400-6".  695, 

—11.495. 

GODE     FINSTR. 

—888-90.  898  8. 

—401.68,69,75, 

-19.  971  8.,  895, 

GRiaUNELLS. 

—888-50.  490  f.. 

199,  993,  567, 

498. 

455 

612,  659  S. 

— 15.594  8.,448s. 

Art.  545,  497. 

-588-4«.  458  8., 

— 405.715  s.,7928. 
—408.79,211,318, 

—566.  708. 

469. 

GODE 

—588-50.  445  1. 

675. 

NAPOLEON. 

GODE 

-589.  455  s. 

-454.  551. 

FORESTIER. 

—590.  509  s.,545. 

—445.  998. 

Art.  5.  900. 

—SOI.  599  s. 

—444.  451. 

—547.  168. 

Art.  144.  450. 

—599.  889  8. 

—445.  451. 

-559. 155. 

—198.450. 

«oblo 


doi  loti,  déOVOtf  •  8lff#l9f  OiOa 


1718.  19  iOftt  589, 
1780.  8  noT.  585, 

584. 
1789. 4  août.  198  8. 

1791.  19  juin.  p. 
1107. 

—22  aoat  147. 
—25  sept.  p.  1107. 

1792.  28  aofit  877 
—25  oct.  505-80. 
-7déc.  192. 
—15  déc.  694-90. 
—95  déc.  505-5». 
1795.  11  {UT.  70 
i-17janT.199,475. 
—51  janT.  197. 
•-M  lif.  486-i«, 


498  e. 
—95  féT.  694-1-. 
>98féT.  628. 
—15    aTr.   71-1» 

694-90. 
—99  août.  71-9». 
An9. 19brum.  64, 
-7  frim.  714,  759 

8. 
—8  frim.  486-9». 
—4  genn.  148. 
—19  fior.  505-7». 

9  prair.  959. 
—19  prair.  854. 
—15  prair.  959. 
—99  prair.  486-4o. 

-97ia6ie.498-ll% 


-4frtiet.  859. 
—11  fmct.  625. 
An  5.99  Tend.  114. 
—95  Tend.  195-5o. 
— 15  brum.  590-20, 
-9  frim.  269. 
—91  frim.  465-20, 
—23  pluT.  194. 
— ^  TOQt.  388-20. 
—19  Teot.  589-9». 
—7  germ.  196. 
—21  germ.  590-lo. 
— 25germ.769-l«c 
—50  prair.  590 
—5  therm.  504-lo. 
—18  fruet.  486-S*i 
fo. 


-19  fruet.  888-7«. 
An  4. 14  Tend.  195- 

1». 
— 99Tend.959,S88- 

1». 
— 4bnim.959,588- 

1». 
—15  brum.  959. 
-25  brum.  259. 
—6  nlT.  259. 
—11  nlT.  959. 
—18  niT.  194. 
-19  niT,  261-2». 
—14  pluT.  194. 
—12  Tent.  889-1». 
—8  germ.  154, 707 


—92  germ.  586-1». 
—97  germ.  694-8». 
— l«r  prair.  588-8o, 
—  9  prair.  661. 
—91  prair.  805-40, 
— 98prair.696,865. 
—17  mess.  155. 
— 22lhcrm.l95-2<'. 
An  5.  5  brum.  591. 
—95  brum.  696. 
—5  frim.  650. 
—99  frim.  S88-5o. 
—4  nlT.  p,  1107. 
—15  niT.  701. 
—96  niT.  p.  1107. 
-8  pluT.  588-10». 
—18  piUT.  750-6». 


—6  Tent.  888-4». 
—11  Tent.  486-80. 
—14  germ.  261-10, 

15  germ.  696. 
— 19flor.259. 
—96  flor.  589  8., 

639. 
—96  flor.  p.  1107. 

8  tlierm.  S88-90. 
— 9  compl.  705. 
An6.  25  Tend.  899. 
—98  frim.  199. 
—24  niT.  888-6*. 

-29  olT.  488,  558, 

655,  p.  1107. 
— 15  plnT.  588-120. 
—12  Tent.  198 


-18  germ.  466. 
—11  niess.  265. 
—15  mess.  848. 

I  therm.  922. 

— lirruct.588-llo, 

An  7.  8  Tend.  808- 

10. 

•8  Tend.  558-4». 
—16  Tend.  891. 
—92  Tend.  505-8». 
— ^29  Tend,  587  e., 

558-5»  0.,  551  e, 
—4  brum,  486-1». 
-11  brum.  488-5». 
— ^26  brum.  65-8». 

-19  brum.  488,  p, 

1107. 


—8  frim.  65-80. 
—M  frim.  68-8»., 

558-40. 
—25  frim.  p.  liOV. 
-19  frim.  65-So. 
— !•'  phiT.  65-80. 
—8  pluT.  488-10. 
— ITplvT.  804-1». 
—M  plUT.  65-80. 
—8  Tent.  918. 
—18  Tenu  746. 
—14  Tent.  68-8». 
—44  germ.  888-i». 
—16  germ.  65-i».« 

149. 
—91  germ.  68-9». 
—19  germ.  66-0», 


VOL  ET  £SGR0QUERI£.>Tabls6« 


w4  flot.  es-s*. 

~«  flor.  65-So. 
— 9flor.  148. 
—18  flor.  66-8*. 
—8  prair.  488>4«. 
—9   prtir.  eS'Ro., 
805-to. 

»S1  prair.  66-8*. 
—17  meu.  488-S», 
—19  mess.  605. 
—Y  tkena.  66-ft°. 
*-8  thenu.  68-8o. 
— ISlherm.  588-30( 
— 2Stherm.588-l0i 
—99  therm.  6S^8o. 
—5  frttct.  e5-8«. 
—6  frttcU  58d-lo. 
— ir  frucl.  860. 
Ah    8.    14    vettd, 

68>8o. 
-^99  Tend.  198. 
— IS   bnim.    S89, 

688. 
^-)S  bram.  6!^So, 

50l-4«. 
—34  bram.  767-1». 
—96  brnm.  V.  94 

brum. 
->96  bram.  917. 
—8  frim.  993. 
—15  frim.  65-50. 
—98    frim.    489, 

639,865,  p.1107. 

Y.  Tabl.  des  arl. 
^99  frim.  994. 
—15  tent.  65-5*. 
—15  venl  65-50. 
—34  vent.  655. 
— 8  germ.  300-6o. 
—14  germ.  913-1«. 
—18  prair.  5S9-lo« 
—95  prair.  585-1^ 
—97  prair.  861. 
—99  prair.  p.  1108, 
—97  mes8.866-lo, 
— 8  tberm.  119. 
— 18lherffl  489-9«. 
—17  frnct.  69  c, 

795.       . 
—97  frael.  901 
An  9  16  vend.  900* 

1°. 
*-6  brom.  487. 
—26  frim.  kl9.4o. 
—98  frim.  S04-8o, 

603. 
-38  DÎT.  106. 
—18  plaT.100,860» 

490,  p.  1108. 
—6  venl   639-10. 
—17  germ.  489-1». 
— 49  prair.  S05-5o. 
—7  mess.  606, 607- 

—8  mett.  198,805* 

6». 
—19  mess.  S05-9O. 
—17  fraa.  468-10. 

464. 
An    10.    9   tend. 

781-40C. 
—18  Tend.  853  c. 
—17  bram.  364-5», 
—6  frim.  751-5». 
—38  frim.  300-4«. 
—8  niT.  634-8». 
—6  pluT.156. 
—7  plnT.  586*3», 

696. 
— lOploT.  157. 
- 16  plaT.  130. 
^18  plaT.  486-10», 
— 16  tent.  511,683. 

i». 
—18  flor.  684-5». 
—98  prair.  504-5«, 
—99  pratr.  860. 
—5  iberm.  364-4». 
—15  fraot.  556. 
Ad    U.    18  Mm. 

654-3». 
—95  frim.  589-3». 
—7  germ.  507-l< 
—'7  prair.  590. 
-4  Mit.  689. 


— l«ftpnei.486*6«. 
ADlS.37Tend.S60. 
—13  bram.  860. 
—96  tent.  599. 
--1»»  tberm.  100. 
An  18.    99   frim. 

859-9»,  684-l^. 
—96plttt.  186,175, 
—6  germ.  78<V-8»c. 
—7  germ.  89  c. 
—19  flor.  749. 
—96  flor.  560. 
—94  mess.  919  e. 
—95  mets.  900*9» 
—8    therm.    794- 

1«C. 
—14  therm.   T74- 

9». 
—15    frnet.    774- 

8«c.,  789,859e., 

938-1»  e. 
—14  fracl.  148. 
An  14.  11  bmm. 

75-8». 
— 6niT.499c.,899. 
lB06.8jant.471. 
—6   fét.    780-5», 

767-5»,  898-8». 
—15  mars  774*4», 

8»,  785  c. 
—8  atr.  964-4». 
— 18  atr.  895,900c. 
—95  atr.  486-8<», 

9». 
—98  mai  798-1». 

août  467. 
--14  août  155. 
— 98aoât.V.9BaOÛt 

1807. 
—99   août  750-10. 
—17  OCl.  94. 

1807.  18     man 
898-1». 

—91  mars  757. 
—97  mars.  Y.  97 

mai  1807. 
—98  mars  900-5». 
—95  atr.  490, 750* 

9».  785  c. 
—94  atr.  788  c. 

995-9». 
—14  mai  468-1». 
—91  mai  607-1». 
-97  mai  134. 
—13  jnln.  607-9», 

464. 
—96  juin  964-1». 

"  août  798-8». 
—14  aoAt  898-10, 

894  e.,  908-5«c. 
—98  août  817-5». 
-5  sept.  909,909, 
—11  sept.  819-9», 

908-9»  e. 
—13  sept.  554. 
-8  OCt.  818. 
—5  not.  684-4». 
—20  déc.  908-1». 
—45  déc.  866  c. 

995-5». 
—96  déc.  568. 

1808.  95  féT.  815. 
—36  féT.  813-4». 
—18  mars  813-5», 

908-1». 
—95  aTr.  354. 
— 98aTr.  749 
—98  mai  767-9»  , 

785  c. 
—5  juin  900-7». 
—93  juin  819-1» 
— 14JUU1.  896,915* 

9». 
—91  jttiU.  491. 
— 4sept.Y.  19not, 

1818. 
—99  OCt.  538-9». 
—5  noT.  133-1». 
—4  no».  866-3». 
- 1»'  déc.  744. 
—33  déc.  98. 

1809.  9  fet.  866. 
—17  fètr. 

784. 


«6iBtfi74ê. 

•6    atr.    5S6>S», 

696. 
—7  atr.  300-6*. 
—98  mal  155. 
—6  jnln,  687. 

30  juill.  519-5». 
—19  OCt.  551. 
1810. 1«»  féT»  76-3». 
—19  féT.  p.  1107. 

Y.  Ublé  den  arti- 
cles da  code  péo. 
— 17  mai  891, 916- 

1»,3». 
—18  mal  B98>9o. 
—94  mai  964-9», 

964-8». 
-8  juin  976. 
—14  jttlD  516. 
—19  juiil.  704. 
—95  OCt.  819-9». 
—97  not.  64-4». 
1811.  5  mars  978. 
—99  mars  887. 

âtr.  978. 
-96  itr.  886. 
—17  mai  741-1». 
—91  mai  978. 
—7  Juin  819-^5«. 
-^5  juin  979,580e. 
-94  jnln.  Y.  97 

juin. 
— 97jttin978. 
—50  juin  105-1». 

~  jaiii.  888. 
—18  juill.  874-1». 
-96  jnUl.  168-1 

835-1». 
—9  août  785. 
—8  août  517-1». 
—16  août  905. 

6  sept.  565. 

4)  sept.  866-5», 

888-1»,  897  c. 
—19  sept.  424. 
—10  oct.  978,  989 

e.,  494, 1119. 
—17  oct.  565  C. 
—81   oct.  747  c.» 

888. 
—7  not.  557. 
—8  not.  797-9». 
—99  not.  954-1». 
—35  not.  978,  989 

c. 
—99  not.  907. 
—5  déc.  419-9» 
—96  déc.  405. 
1819.  4  jant.  649* 

1»  C,  786. 
—7  fét.  992. 
—19  fét.  419  8». 
—14  fét.  965-9», 

965-4»  C.,98l-1«. 

37  fét.  444-9»  c 
—98  féT.  415. 
— 86aiàr8l89,619* 

1». 
-87  mars  674. 
—38  mars  795-1» 

c.,  999  6. 
—17  aTr.  494,495. 
-95  aTr.  959  c, 

956,  518,  565. 
—94  aTr.  183-5»  e. 

Ml  507. 
—91  mai  459-4»  c. 
—99  mal  999  e. 
—50  mai  599-4», 

536  c. 
—18  juin  536, 500, 

536. 
-90  jnln  598. 
— 9jaiii.317-5». 
—10  juin.  433-1». 
-17  juin.  456. 
—35  jniil.  548  e. 
-30  août  650. 
—4  sept.  380,  511. 
—5  sept.  366-9», 
— l»'  oct.  369. 
—8  4cl.  518,  591 0. 
—0    061,   917-i», 

008. 
-i-il  0«i.  414. 


—99  oct.  116  e., 
563  e.,  674  e., 

676  c,  688  e. 
—6  net.  444-4«. 

—7  noT.  59». 
—19  not.  585. 
—90  nOT.  576,  880 

6. 
—97  not.  750-8», 

817-1». 
—98  not.  687. 
—4  dk.  757  e. 
—11  déc.  84». 
—19  déc.  400-9». 
—18  dèe.  609. 
1818.  9  Jànt.  400* 

1»,  404. 
—14  janT.  616. 
—15  jant.  868. 
—91  Jant.  400*1», 

404. 
-99  jant.  991. 
—95  jant.  81-1». 
—5  fét.  595*9». 
—19  fèt.  466-8». 
-18  fét.  741-9». 
—98  fét.  795-9». 
—97  fét.  497, 456. 
—4  mars  660-1». 
— 18  mars  675. 
—95  mars  959. 
-86  msrs  597,698 

c. 
— 1»»  âtr.  981*1». 
—8  àtr.  78  c. 
—9  atr.  849-9». 
—18  âtr.  905, 417, 

494.  444-5». 
—16  atr.  968, 981* 

.1»,  896,  817-4». 

-7  mal  196-9». 
—14  mal  859  c, 

674,676e.,688c 
-lOmal.Y.Umâl 

1818. 
—30  mal  855. 
—31  mai  517-9». 
—10  jnln  170. 
—18  jnln  558-1», 

Y.  18  juin  1819. 
—94  Juin  919, 815» 

316. 
—8  jalll.  489,  658 

c. 
—9  jolll.  814-1» 

919. 
—16  juill.  948. 
—92  juin.  968-9», 
—93  juill.  466-9». 
*-98  juin.  563. 
—99  Ittill.  409. 
-80  inill.  816. 
-^9  août  478, 689- 

1»,  656. 
—15  août  4595». 
—15  août  451-1». 
—19  août  569. 
—90  août  658. 
—37  août  347, 416. 
—9  sept.  74-6». 
—9  oct.  949. 
—91  ocl.  545-1». 
—98  oct.  984,  387, 

433. 
—11  not.  455. 

9   déo.   658-3», 

766  c. 

1814. 18  jant.  695- 
!•. 

—10  fét.  965-1», 

419-1». 

98  atr.  481*1». 
—98  jntU.  600. 
— l»r  oct.  886. 
— 17noT.509,59S, 
-!•»  déc.  405. 
—98  déc.  905. 

1815. 19  jant.  499- 
9». 

—9  fét.  515-80. 
—16  mars  441, 647. 

4  atr.  561  6.589- 

i». 
—98  mai  870, 961*- 


-9jnli4l0. 
—14  juill.  148  6. 
—96  oet.  115-4». 
—90  déc.  581,  ^ 

1118. 
1816.  lOjâ&t.  B19« 

8». 
—6  fét.  608  e. 
—16  fèt.   966*5», 

980,  514. 
—1»' mars  495,645. 
—16  mân  959. 
—99  toan  989  e., 

986. 
—19  âtr.  118^6». 
—90  âtr.  481-9», 

454. 
—95  aTT.  544. 
—6  Juin  178. 
—10  juin  185. 
—14  juin  957. 
—98  juin  954. 
—99  juin  775. 
—4  juin.  985. 
— 99jaill.  640. 
—9  août  159-1». 
1817.l7JftnT.699- 

5»  c,  466-1*. 
—7  fflârt  74-8»  c, 

90    c,   669   c, 

757  C,  758. 
—11  atr.  150. 
—99  mai  564. 
—5  juin  149. 
-17  juill.  998. 
—10  oct.  601. 
1818.  91  fèt.  877, 

880. 
—8  mars  410  e., 

414  e.,  498. 
—14  mars  119-9», 

191c. 
—16  atr.  906,995, 
— 1«T  mal  798-4». 
—99  mai  108, 400- 

8». 
—98  mai  547. 
—98  juin  865. 
—9  Juill.  519-1». 
-16    Juill.    950, 

466-9». 
—SI  juin.  433-8». 
-10  sept.  865. 
—19  sept.  548. 
-38  iqpt.  I67e«, 

655. 
—8  oct.  66-1»,  401, 

180  6. 
—8  not.  865. 
-l»not.  196-1». 
1810.  13  (et.  955. 
—15  fét.  997-5». 
—95  fét.  174  e., 

611,  69»  c. 
—95  mars  549-1». 
—36  mari  781. 
—16  Jnin  158-1». 
—18  jnin  406. 
—8  juill.  65-5». 
—9  juin.  589-1». 
—8  août  849-1*. 
—16  sept.  9U. 
-9  ocl.  565. 
—4  noT.  995. 
— 11   noT.   68   e., 

89-5»,  706  0. 
—90  déc.  171-1». 
1830. 90  jant. 967. 
•«-10  murs  457. 
— 1«  atr.  598. 
—5  mai  795, 797  e. 
—18  mai  595-1». 
—85  juin  909. 
—97  juin  570-8». 
-46  Mpt.  776  6. 
—98  sept.  916. 
—6  oct.  76-5»  0. 
—99  net.  798-4». 
1891.  99  jant.  76- 

4»,  79-1»  c. 
—95  fét.  910. 
—9  Bârt  866. 
—96  mars  750-9». 
—97  âtr.    410-9» 

455. 


mal  907. 
—7  jnln  515-5*. 
—91  juin  496. 
—95  jttlU.  555  e., 

848. 
-^7  aoll  898  e.| 

915  e.,  995  e. 
ao4l  956  e.| 

548. 

•i4l06t»9S. 
-Il  od.  401. 
—15  ocu  555  c.| 

848. 
—15  noT.  159. 
—18  dée.  995. 
— 30déc.  909,»35. 
—89  déc.  555, 845. 
1833.4  jant. 865  c, 

584. 
—51  jant.  810-1» 

911  c,  959  e. 
—14  fét.  419*5». 
—11  atr.  954-5». 
—17  mal  159. 
—21  jnin  925. 
—50  août  997. 
1828.  10  jant.  997' 

8». 
—94  jant.  910-6», 

911  c.|  919  c, 

959  c. 

•50  jftnt.  786. 
-14  fét.  995. 
—17  mars  585. 
—90  mare  »95. 
—4  âtr.  158-1». 
—18  âtr.  101. 
—16  mai  556. 
—96  juin  541. 

'  juin.  446-1». 
-11  sept.  494. 
—18  sept.  966-1», 
—90  Sept.  129-1»  0. 
—24  déc.  170. 
1894.  8  Jant.  970. 
—9  Jant.  519. 
—99  jant.  967. 
-97  jant.  901, 955 

e.,»S7e. 
—19  fét.  »97, 
—98  fèt.  878, 880. 
— 98  mari  89-6». 
—50  atr.  419. 
juin  158-1». 
juin  67. 
—10  juin  819-9». 
—95  Juin  p.  lus. 

Y.  Tabi.  des  art. 
— »  août  158-9». 
—19  août  995. 
—96  août  785. 
—4  sept.  797-1». 
— »  lept.  87  c. 
—95    sept.  89-4», 

669  c. 
—94  oct.  H9». 
-9  dée.  469. 
—11  déc.  899. 
-16  déc.  955. 
1898. 18  jânt.  610. 
—90  jant.  405-1». 
—95  jant.  959. 
—98  jant.  995. 
— 1«»  fét.  505. 
—19  fét.  151. 
—14  fét.  651. 
—4  mafi.  145-1». 
—11  man  689^6». 
— sonars  750-7»c 
—10  atr.  501,  p. 

lus. 

—15  âtr.  174  C, 

466-6»,  649-9». 

—90  atr.  188  6., 


—96  atr.  491. 
—9  juin  694. 
—17  jnln  444-6»  e. 

^  août  910-5». 
—90  août  896-1% 

895*9». 

•9  sept.   917-5», 

951. 
—l»r  oct.  741-5»  e. 


-^1  661.  •»4>*l». 

—16  dée.  674*1», 

578  c. 

-94  déc.  994^»  c 
1896.90jânt.896  e. 
— 10  mars  806-5», 
-7  âtr.  958. 
—91  atr.  444-7». 
-MS  mal  iSO-l». 
—90  mal  656,  780 

e.,  096. 
—98  Jnln  979,  S94* 

8». 
—90  jalll.  118-1», 
—91  juin.  998. 
—98  Jnill.  506-7». 
->iO  août  495. 
—9  sept.  64-5»! 

669,  995. 

95  not.  996. 
—15  déc.  910*5»! 

91»  e. 
1897.  9  fét.  »6  c. 
fét.741-7»,»95. 
-10  fét.  815, 
—94  fét.  670 
—51  mars  795  •l»e. 
—7  mal  81-9»  e. 
—11  mai  496. 
—18mai  191c  ,151. 

mai  798-5», 
—91  jnln  181. 
—99  juin  174  C. 
— 9lQiU.891. 
-97jiliU.840,998 

e. 

aoftt619-6»c., 

651. 
—7  sept.    910-9», 

974*5»,  540, 571 

c. 
-8iept.  755. 
—11  oct.  979. 
—18  oct.  995. 
—7  déc.  514,  899- 

1»C. 
1898. 17jant.  158- 

6». 
—14    (éV.  910-7», 

919  6. 

-7  mars  400. 
—15  mars  495-9». 
-^0  mari  567. 

91  mars  995. 
—96  mars  506*9». 
—94  atr.  741-4». 
—1»»  mal  75. 7». 
—9  mal  115-9*  e. 
—19  Jnin  595-5». 
—97  mal  654. 
— 99mai»lc.,lS8- 
4•   c,   150  c, 

169-5». 
— U  lept.  974*1». 
-95sept.  9S4-5», 

4». 
—96  sept.  877  6.; 

»9S. 
—99  sept.  69*5»  e, 

789-8»  C,  006  e. 
—9»  not.  671. 
1899.  7  jant.  995, 

589-4»  e. 
—95  jant.  841-9», 

879  c. 
—98  jant.  444-« 
—50  jant.  77  6. 
—19  fét.  158-5». 

7  man  469. 
—90  mars  296. 
—97  mars  910-6». 
—94  âtr.  887. 
—9  mal  799  c. 
—8  juin  81-5*. 
—11  Jnln  490*1». 
—17  jnlU.  910-9», 

919  c. 
—94  jalll.  9816. 
—90  août  997-4». 

570-1». 
—99  OM.  594*1». 
—90  not.  89-7». 
—17  déc.  165-l»c. 
-94déc.5»5,570* 

9». 


1850.  f  ]4I7.  n^ 
4»,  919  e. 

— 16jânT.899-9». 
— 99janT.9676. 
—11  fét.  951  e. 
—98  fét.  619*4». 
DâTS  495*9». 
—41  mari  466-4». 
—15  âtr.  955. 
—99  atr.  560. 
-4»  âfr.  956.     - 
—50  atî.  619-4*. 
—99  mai  495-9». 
—S  jaln  974-9». 
—17  juin  961-5». 
—0  Jttlll.  995. 
..-99  iulll.  974-4». 
-95  jnill.  145-9». 
—9  sept.  189*9»  0.» 

145  c 

•15   oct.  676-6». 
i-*98Mt.  494*9». 
—99  oct.  954-6». 
—18  not.  646. 
—9  déc.  495-9». 
—16  déc.  594-4». 
-95  dée.  186. 

1851.  6  Jânt.  4»6- 
1»,  806-5». 

—99  Jant.  405. 

—5  fét.  76-1». 

—10  fét.  884. 

—5  mars  498. 

—95  mari  979. 

—14  atr.  917*». 

—7  jtiln  546,  548 
e.,54»c. 

—17  juin  459-1». 

—14  jnill.  958. 

—50  juill.  »95. 

—11  août  590. 

— 97août561,6»8e. 

—7  oct.  619-9». 

—91  oct.  660-9». 

—11  déc.  126-8». 

—sodée.  190-4»  e. 

1859.  Ojânr.  855. 

-*15  Jant.  594-1». 

-H19  Jant.  741-5». 

—98  jant.  79-9». 
Y.  ubiê  des  arti- 
cles du  code  pénal. 

—94  féT.  709. 

—99  mars  975. 

—98  aTr.  p.  1115. 
mai  596. 

—11  mai  918. 

—94  mai  928 

—95  mai  549-5». 

—7  juin  997-5», 
999. 

—17  juin  454. 

—91  Juin  955. 
juin  76-5». 
juin  476. 

—19  sept.  659-9». 

—99  sept.  515-9». 

—91  not.  759*10». 

—15  déc.  575. 

1888. 19  atr.  UO. 

—18  atr.  908. 

—9  août  145-5». 
sept.  159-5». 

—98  not.  668-1». 

—7  déc.  506-8». 

1854.  U  jant.  506* 
4»C.,659. 
•6  fét.  440. 

—15  fét.  994-9>i 
—90  mars  459-9». 
-18  atr.  655. 
—95  atr.  U6*9». 
—98  juin  879. 
— 17jttlU.69-l». 
«-45  jnill.  169  6. 
août  815-9». 
sept.  741-6». 
—95  sept.  745. 
—96  sept.  579. 
—5  oct.  990. 
-11  dée.  416 1. 

1855.  16  jant.  9QL 
—96  mars  186  6« 

515-5»  c. 
-9  âtr.  ilO*i*  6b 


132i 


VOLONTE.— INTENTION.— CONNAISSANCE. 


LJi%  Bttl  SS8. 

^Sl  malaise. 

—S»  mai  752-60 

^U  aoât  U«-S«, 

—18  sept.  7S8  c. 

—90  ooT.  89  c, 
7J  c,  8»-8« 

—99  dèc.  889-90. 

1888.  i  jaoT.  798- 
9«  c 

—8  |ant.  89-9» 

—il  iaoT.  95i-8« 
e. 

—8  ftT.  8S8. 

—15  fév.  798-8*. 

—97  tél.  119-80. 

.•«>19  mân  148  c. 

—86  mars  78-i«. 

—18  mai  949. 

—19  mai  874-5o, 
.     576  e. 

— 94j1lfn66e.,U0- 
l«». 

—8  jaiU.  587. 

->8  sept.  69-9«  c, 
778. 

—15  oct.  119. 

-10  dèe.  515. 

1887.  19  janv.  888. 

—9  mars  8iS,  879 
c. 

—18  mars  945. 

—18  atr.  914  e. 

—90  avr.  754,  768 

6. 

—6  juin  895. 

— 93jainl99-9«c., 

177. 
—90  août  997-9*. 
—18  noT.  89  c,  79 

c,  89-1'». 
—16  dèc.  174  e. 
—91  déc.  160  e. 
—99  dèe.  U8-6o. 

1858.  97janT.U8. 
— 6féT.  477. 
—16  fév.  551  e. 
—99  fèr.  815-5». 
—95  mars  895, 851 

e. 
—94  mars  180 
—10  atr.  80-1*  c, 

550  e. 
—9  mai  759-11*. 
—19  juin.  570-4* 
—14  sept.  594,  518 

e.,  54 5-5*  e. 
—19    oct.   509  9*, 

885. 
—95  DOT.  905-1*  C. 
—25  noT.  800-5*  e. 
—29  nor.  855. 
—99  déc.  506-5*  e. 

1859.  5  jaiiT.  677. 
-50  janT.  709. 
—8  fèT.  589-1*. 
—15  fev.  88. 
—5  mars  680. 
^98  mars  735. 
—4    arr.    814-4*, 

888.5*. 


-11  mai  78f-T*  e. 

98  mai  U9  e. 
—94  mai  174  e.. 

180  e. 
— 6  juin  180  e.  ,870- 

9*. 
—12  juin  998. 
-17  août  871. 
-8  sept.    841-1*, 

879  e. 
—15  DOT.  446-1*. 
—18  nOT.  667. 
-14dée  79c.,894. 

1840.  98ianT.509- 
1*. 

—99  janT.  174  e 
— 5  fèT.  669  c.,  665- 

9*,  755  c. 
—8  fêr.  609. 
—19  fèT.  451. 
—5  mars  769. 
—11  mars  847, 876- 

1*  e. 
—19  mars  688. 
—9  aTr.  681. 
—8  aTr.  159-6*. 
—45  aTr.  685. 
— Ojoin  950-5*  e. 
—9  juin.  189-9*  c. 
—10  sept.  849-4*, 

8*. 
-^9  sept.  769, 770 

e. 

19  sept.  800-4» 
— 1«  06t.  174  c. 
—16  oct.  777.  950- 

1*. 
—19  noT.  668-5*. 
—96  dèc.  767-4*. 

1841.  8  janT.  798- 
6*. 

—11  fèT.  757. 
—99  aTr.  950-5*. 
—15  mai  559  c. 
—99  mai  76-8*  e. 
—1"  juin.  164, 167 

e. 
—10  sept.  595. 
—50  sept.  684. 
— 15  oct.  574  c 
—95  DOT.  769. 
—6  déc.  878-1*. 
1849.  7  jaoT.  691- 

9*. 
—6  janT.  684, 950- 

5*  e. 
—95  janT.  199-9*  e. 
— l«fèT.995. 
—4  fèT.  800-4*. 
—5  fèT.  841-1*. 
—19  fèT.  688  e., 

690-1*. 
—94  fèT.  615. 
—4  mars  854. 
—96  mars  778  c. 
—9  aTr.  991. 
—91  aTr.  690-1*. 
—29  âTr.  165-5*  c. 
—97  mai  667. 
—4  jain  684. 
— lOjaialU. 


-l*r  jnm.  90  c, 

781-1*  6.,  759. 
-7  juin.  508. 
-^  août  684. 
—15  août  797-6*  e. 
—15  sept.  795-5*. 
—7  oet.  789. 
—14  oct.  498, 679. 

18noT.501. 
—15  dèc.  196-5*  e., 

459-9*,  670, 767- 

6*  e 
1845. 14  janT.  795- 

5*. 
— 19  jaoT.  550  e., 

888. 
-96  janT.  105-9*, 

797-5*. 
—10  fèT.  759. 
—95  fèT.  764. 
— 15  aTT.  669  c., 

671-1*. 
—18  mai  996  e. 
— lor  jnin  955,  956 

e. 
—9  juin  798-9*. 
— 19joill.l26-8*e, 
—14  jaill    788-5*. 
—18  août  807-1». 
—14  sept.  580-5*. 
— 9  DOT.  779  e. 
— 10  DOT.  679. 
—18  DOT.  799. 
—99  DOT.  679. 
—99  DOT.  418. 
—16  dèc.  466-6*  o. 
1844.  5  jaoT.  779. 
-18  janT.  759-9*. 
—17  fèT.  679. 
^99  mars  999. 
—17  aTr.  690-9*  e. 
-18  aTr.  175  c. 
—94  JQill.  685. 
—95  jaill.  570-9*0. 
—8  août  570-7*  e. 
—29  août  957  e. 
—51  août  809  6. 
-19  sept.  781-1* 

6.,  859e. 
—97  sept.  788-1*, 
— 11  DOT.  769  c. 
—98  dèe.  855-90  e. 
1845. 10  janT.  787 

c,  794  e. 
—10  fèT.  876-9*  e. 
—96  fèT.  776  e. 
—95  mars  175, 176 

e. 

4  aTr.  159-9*  e., 

945  c. 
—11  aTr.  686  e. 
—9  mai  74-9  e. 

•6  juin  159-1*  e., 

915  e. 
—19  JBin  606  c, 

616  e. 
—90  jain  671-9»  e., 

804-5*  c,  879  e 

4  jaill.  788-2*.    1 
-18  jaill.  760  c. 
—97  août  670  o.J 


781-6*  e. 
—99  août  788-2*. 
-11  oa.  446-4»  e 

1846.  20  |anT.  875 
e.,  878  6. 
50  janT.  198  e. 
18  fèT.  665  e. 
17  fèT.  664-1*  e. 

—90  fÔT.  667. 

6  mars  517  o., 

571  e.,  585  e. 
— >98  mars  75. 

-9  aTril  879  c, 

506-6*  e. 
—5  mai  896-4*  e. 
— 99  mai  80-9*  e. 
—99  mai  85  e. 
—19  joiD  796  c. 
-50  jaill.  765  c. 
— 9  oct.  97  c.,  671- 

9*  e. 
—6  noT.  665-1*  o. 
—4   dèc.     905-4*, 

951-9*  e. 

1847.  18  mars  667 
e. 

—50  mare  804-9* 

e. 
-14  mal  859,  891 

c. 
-15  mai  615-1*  e. 
—92  mai  750-4*. 
—22  jaill.  254-5*c. 

.7  août  751-1*  c, 

768  c,  909,  910 

e. 
—19  août  109-1»  e. 
—14  août  795-5"  e. 
-l**  sept.  797-9»  c. 
—4  sept.  64-1*  6. 

DOT.  667  e. 
— UnoT.  815-4*e. 

1848.  95  mal  551. 
—94  août  757, 895- 

5*  c. 
—1*' sept.  76-7*  e., 

665-5*  c. 
—4  DOT.  99  e. 
— !•»  dèc.  85  e. 
1849.18janT.185o. 
—19  aTr.  116  c. 
—5  mai  199-5*  c. 
—15  oct.  765  c. 
— 9  noT.  75-4*  0. 
-  94  DOT.  815-1*  e, 
—91  dèe.  899  e. 
—97  dèe.  180  e. 
1850.  7  fèT.  199- 

4*  c.,  678  e. 
—19  fèT.   519-6*, 

7*e. 
^1«»  mars  75-6*  e. 
—19  aTr.  150  e. 
—9  mai  109-9*  e. 
—10  mai  767-5*  e., 

929  e. 
—7  join  614  e. 
—20  join.  V.   10 

JDÎo  1855. 
I— 19joill.699c. 
I— 97jaiU.791e. 


-98ept.Y.14s«pt. 
— 14sept.751-S*e.. 

846  e. 
—16  oot.  689  e. 
—15  nOT.  74-5*  e. 
1881.  91  fèT.  856  c. 
—91  mars  599  e. 
—10  aTr.  478  e. 
-0  mai  814^5*  e. 
—16  mai   6V!  e., 

898-9*  e. 
-50  mai  545  e. 
—9  jaill.  898  e., 

879  e. 
—8  jaill.  649  e. 
—11  jaill.  547-1* 

e.,  548  e. 
— 17jaill.8l4-5*0., 

888-9*  e. 
— 15  sept.  798-5*  e. 

X  oct.  515-1*  e. 

—15  oct.  790-1*  e. 

—9  DOT.  Y.  9  noT. 

1854. 
—98  nOT.  64-9*  C. 
—19  dèc  590  e., 

595  e.,  518  c., 

5Ue. 
1859.  7  fèT.  955  e. 
—91  fèT.  708  e. 
-  98  fèT.  189-1*  c. 
—19  mars  997-l*c 
— 18  mars  677. 
—19  mars  550  c. 

10  mars  759-1*. 

t«r  jaill.  685. 
—9  jaill.  950-4»  e. 
—16  jaill-  789. 
—19  août  550-9*0. 
_19aoûl615-2»e. 

90  août  895  c. 
— 9  sept.  594-9»  e., 

675  c.,  855  e. 
—17  sept.  699  e. 
—7  oet.  950. 
—97  noT.  155  o., 

511  e. 
1855.14janT.147c. 
—11  fèT.  896-5». 
—17   fèT.   548  6, 

555  e.,  905-5»., 

951-1*  c. 
—97  mai  506-10*0. 
—9    jain   165-5*, 

554  e. 
—9  joill.  75-5*  c. 
—95  août  89-5*  c., 

144  c.,  841-1* 
—6  sept.  189-4»  e. 

6  oct.  163-9»  c, 

14  oet.  699. 

5  DOT.  805  e. 
—90  noT.  551  e. 
—91   DOT.  84  e.., 

119-4»  e. 
—8  dèc.  797-8*. 
—15  dèc.  515-4»  c 
1854.  10  feT.  806 

e.,  810-1*  c. 
—94  fèT.  576  e. 
—S  mais  664-9*6. 


—90  mars  856  e. 

91  mars  597  c*, 

598-1*6.,  9*c. 
—94  mars  578  e. 
— 81  mars  806  e. 
—7  aTr.  787-4*  c., 

905-9*. 
—97  mai  750-1*6., 

Ml, 
-l*»  jain  570-1*  6. 
— 99  joia  754-9*6., 

850. 
-15  jaill.  759. 
-95  août  751-9*. 
— 4  noT.  705. 
—9  DOT.  690-5*  c. 
—7  déc.  637. 
—94  dèe.  U8  e. 
1858.11  janT.  888- 

8*  e.,  989  e. 
— 19jaDT.  65-9*6. 
—90  janT.  756  C. 
—10  fèT.    755-1*, 

761c. 
—15  fèT.  450  e. 

95  fèT.  895. 
—94    mars    885 , 

904  e. 
— 51  mars  75. 
—97  aTr.  574-9*. 
—9  mal  808  e. 

iO  jain  808  c. 
—91  jain  805  e. 
—It  jaill.  810-9*6 
—94  août  807-9*  c. 
—7  sept.  141  e. 
—9  noT.  140-9*  e., 

5*  e. 
— 10  noT.  705  e. 
—90  dèc.  506-9*  e. 

1856.  51  janT.  74- 
l*c. 

—1*'  fèT.  950  e. 

97  mars  608  e. 
—7  aTr.  74-4*  e., 

845  e. 
— 11  aTr.  545-9*  e. 
—18  aTT.  691-1*  e. 
-98  aTr.  764  c. 
—22  mai  74-5*  c. 
—29  mai  547-2»  c. 
—25  sept.  80-5*  e. 
— 14  noT.  509-1*  c. 
—12  dèc.  662  e. , 

665-4*  e. 

1857.  S  mars  700  e. 
— 27  mars  825  e., 

858  e.,  869  e., 

885  e. 
—9  aTr.  555  e. 

5  aTr.   754    e., 

761e. 
—4  aTr.  880  e. 

«    aTT.    806-1*, 

898. 
— 16  aTT.  608  c. 
—18  aTr.  162  e. 
— 25  aTr.  750-9*  e. 
—29  avr.  76-9*. 

I  mai  524-5*  e. 
—7  mai  950-2*  c. 


mal  795-6*6 
—15  jain  756-1*. 
— 10ioill.797-8*c. 
—16  jaill.  699  e. 
—20  août  954  e. 
—17  sept.  814-9*  e. 
—11  noT.  199-5*  c. 
— 5  dèe.  168-9»  e. 
-95  dèe.  810-5*6. 
—94  dèe.  515. 
1858.  7  janT.  515  c. 
—9  fèT.  545-5*  e. 
—4  fèT  751-9*  c. 
—5  aTT.  545-4*. 
-99  aTr.  804-1*. 
—14  mai  451. 
— 90  mai  800-1*  e., 

878  e.,  878  o. 
— «jttill.479. 
—14  sept.  754-9* 

e.,  800-9*  6.,  878 

c. 
—15  nOT.  151  c., 

705  e. 
—10  dèe.  896-9*. 
1889.  10  janT.  166 

e.,  171-9*  c. 
—18  janT.  875.9*. 
—5  Diars  446-9*. 
—19  mars  875-4*. 
—7  avr.  817-9*  e  , 

857  e.,  860  e. 
— ^28  aTr.  579  e. 
—14  mai  897-9*  e. 
—4  juin  755-5*, 

895-6*  e. 
—94  juin  76-6*. 
—9  jttill.  804-5*  C. 
—4  août  576  c. 
—8  août  876-6*. 
—25  août  115  e. 
—9  nOT.  668-9*  c, 

769  e. 
—91  noT.  875-5*, 

991c. 
— S  dèe.  547  e. 
—19  dèc.  159-5*  e. 
—19  dèc.  165-4*  c. 

1860.  16  fèT.  950- 
5*. 

—17  fèT.  808. 
—0  mars  899. 
—16  mars  804-4*6. 
— 94  ours  126-4*  c. 
— 19  aTT.  570-1*  e. 
—8  jnlD  897-1*  c., 

895-5*  e. 
—15  JQlD  954-9*  e. 
—96  juin.  570-5*. 
—15  dec.  982. 
—91  déc.  799-1*  c 

1861.  5  janT.  75-9* 
e. 

—95  jaDT.  876-5* 

e. 
—9  fèT.  459-9*. 
—9  mars  795-4*  e. 
— 96  aTr.  666  c. 
-11  jaill.  759-5* 

e. 
—19  jaiU.  874  e. 


l«f  août  991e. 

•8  août  104  c. 
—9  août  813-5*  e. 
—99  août  807-5*. 
— 14noT.79e.,  75- 

5*c. 
-19  déc.  807-5*. 
1869. 6  janT.  U7c 
—50  janT.  140-4* 

e. 
—15  fèT.  898  c. 
—4  aTT.  789-4*  c., 

755-9*  c,  876- 

4*. 
—19  aTT.  199-5*. 
—14  mai   667   e„ 

769  c,  773. 
—95  juin  861. 
—47  juin  876-5*. 
—98  juin  890  e. 
—10  juin.  798-1*. 

9*. 
-11  jaill.  75  c. 
— 16  jnill.  896-5*6. 
—17  jaill.  790-9* 

e.,  5*  e  ,  874  e. 
—18  jaill.  76-6*  c, 

678  c. 
— 14  DOT.  957  c. 

•90  DOT.  759-9*  e.» 

5*  e. 
—95  DOT.  769  6.» 

840  c. 
—5  dèc.  759-2*  e. 
—90  déc.  756  e. 
—94  dèc.  87  e. 
—97  dèc.  893-4*  e. 

1863.  9  janT.  799- 
9»  c,  5*  e. 

•9  janT.  116  e., 

754-3*. 
—19  fèT.  751.9*  e. 
mars  881, 8U 

e. 
—16  aTT.  87  e.,  19» 

c 
—15  mai  p.  IIIS. 

Y.  table  des  arU« 

des  do  code  fè- 

nal. 
—15  mal  110-9»  e. 
—91  mai  455  c. 
—18  join  751-9*. 
—19  juin  756  e. 
—91  août  751-7*. 
—97  août  797-7», 

914  e. 
—19  DOT.  889. 
-18  dèc.  784  1% 

771c. 
—94  déc.  756. 
—96  dèc.  819,  869 

c,  885  c. 

1864.  5  jaoT.  95  e. 
-7  janT.  75  c. 
—94  fèT.  566. 

— 9aTr.ll6c.,559 

c. 
—14  jaill.  87  e. 
— 6  août  667  o. 
—8  sept.  760  e. 


/CL  DU  CHAPON.  —  Terme  da  droit  féodal.  C'était  sui- 
vant Merlin,  hoo  v^y  un  avantage  que  quelques  contumes  ae- 
cordaient  à  Talné  dans  les  ûefs,  et  qui  consistait^  suivant  la  ma- 
jeure partie  de  ces  coutumes,  en  un  arpent  de  terre  féodale, 
joignant  le  manoir  y  si  tant  y  en  a. 

VOLAILLE.  —  V.  Abreuvoir,  n»»  22  et  s.;  Commune, 
QM  1332,  1335;  Contravention,  n»*  343,  502;  Dommage-des- 
tru  tion,  n»  292;  Droit  rural,  n«  151;  Halles,  np»  24  et  s.; 
Louage  et  Cheptel,  n»  6  ;  Responsabilité,  n«  731;  Yole  publique, 
n»  5-50;  Vol,  n»  388-70. 

VOLONTAIRE.  —  Se  dit  de  ceux  qui  s'engagent  dans  l'ar- 
mée ou  dans  la  marine,  sans  y  être  obligé,  et  sans  recevoir  d'in- 
demnité. —  V.  Droit  marit.,  &•  628;  Organisation  maritime  et 
mlUtaire, 


VOLONTÉ.  —  INTENTION.  —  CONNAISSANCE.   — 

t.  Le  sujet  qui  fait  l'objet  de  ce  travail  a  été  abordé  dans  la 
plupart  des  traités  de  droit  civil  et  de  droit  criminel  publiés 
dans  notre  Répertoire,  mais  pour  la  solution  de  questions  spé- 
ciales et  sans  aucune  vue  d'ensemble.  Il  s'agit  ici  d'indiquer 
quelques  règles  générales  sur  le  réle  de  la  volonté,  soit  dans  la 
formation  ou  la  dissolution  des  contrats,  soit  dans  la  production 
des  crimes,  délits  et  contraventions,  et  pour  cela  de  rapprocher 
des  solutions  que  les  nécessités  de  la  composition  ont  fait  dissé- 
miner.— il  sera  parlé  accessoirement  du  réle  de  la  volonté  dans 
les  matières  de  procédure  civile,  d'instruction  criminelle  et 
autres. 

Nous  nous  proposons  donc  d'examiner  sommairement  ce  qui 
concerne  :  !•  les  manifestations  de  la  volonté  dans  la  formatioa 
et  la  rupture  des  engagements;  2»  la  volonté  considérée  couuba 
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élément  dei  Infractions  et  comme  fondement  de  la  responsabi- 
lité pénale. 

§  I .  —  Des  manifestations  de  la  volonté  dans  la  formation 
et  ia  rupture  des  engagements, 

•  •.  À  l'origine  des  sociétés,  remploi  de  formes  solennelles 
accompagne  presque  tonjoars  la  manifestation  de  la  volonté  de 
contracter  ;  il  en  était  ainsl^  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  dans 
la  première  période  du  droit  romain  (Y.  Obligations,  n»*  13  et 
suiv.).  —  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  la  solennité  de  la  forme 
correspond  la  rareté  des  contrats.  Ce  fait  trouve  son  explication 
dans  l'esprit  d'isolement  et  de  défiance  (|ui  caractérise  les  mœurs 
chez  les  nations  en  voie  de  formation.  V^haque  famille  cherche  à 
assurer  sa  subsistance  par  ses  propres  forces,  en  recourant  le 
moins  possible  au  concours  d'autrui.  En  dehors  de  la  vente  et 
de  réchange,  actes  nécessaires  même  dans  les  sociétés  les 
moins  avancées,  les  contrats  qui  ont  pour  objet  des  prestations 
de  services  n'apparaissent  que  comme  des  faits  accidentels, 
d'autant  moins  fréquents  que  les  exigences  de  créanciers  égoïstes 
et  craintifs  sont  plus  élevées,  et  que  la  sanction  de  l'engagement 
du  débiteur  est  plus  Implacable.  —  Le  développement  de  la  ci- 
vilisation et  radoucissement  des  mœurs,  en  amenant  la  multi- 
plicité des  relations  et  des  engagements,  font  bient6t  tomJMr  en 
désuétude  des  formes  de  contracter  Incompatibles  avec  les  be- 
soins nouveaux.  C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  état  du  droit  en 
France,  les  lois  et  surtout  la  Jurisprudence  sont  arrivées  à  re- 
connaître et  à  sanctionner,  en  certaines  matières,  même  les  en- 
gagements implicites  et  tacites,  pourvu  que  la  volonté  de  con- 
tracter ressorte  clairement  des  faits  ou  des  abstentions  présentés 
comme  impliquant  l'existence  de  ces  engagements.  —  Y.  Termes 
sacramentels,  n^  i  et  2. 

S.  Faut-il  blâmer  cette  tendance  qui  pousse  à  la  simplifica- 
tion des  modes  de  contracter  et  à  l'admission  plus  facile  des 
preuves  des  engagements?  Assurément  non.  Sur  le  terrain  des 
conventions,  les  mœurs  dominent  les  lois  et  les  forcent  à  pro- 
gresser. En  effet,  à  mesure  que  les  formalités  ^édictées  pour  ia 
sécurité  des  citoyens  deviennent  trop  gênantes,  elles  sont  lais- 
sées de  c6té  et  tournent  dès  lors,  le  plus  souvent,  contre  ceux 
mêmes  qu'elles  ont  eu  pour  but  de  proléger.  Les  engagements 
formés  en  dehors  des  lois,  privés  de  sanction,  sont  impunément 
violés  ou  deviennent  le  sqjet  de  nombreux  procès.  11  y  a  donc  un 
grand  intérêt  à  ce  que  les  formes  dont  l'observation  est  imposée 
à  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager  soient  constam- 
ment en  harmonie  avec  les  habitudes  sociales  et  ne  sacrifient 
pas  au  besoin  de  sécurité  la  liberté  dont  l'activité  a  besoin,  sur- 
tout pour  les  créations  Industrielles  ou  commerciales.  —  Cette 
tendance  explique  les  modifications  qu'on  remarque  partout  au- 
jourd'hui dans  la  législation  des  nations  civilisées.  Chez  quel- 
ques-unes cependant,  elle  parait  avoir  dépassé  le  but.  Il  est  des 
contrats  que  l'intérêt  public,  comme  l'intérêt  des  individus, 
veut  aujourd'hui,  tout  autant  qu'autrefois,  voir  entourés,  dans 
leur  accomplissement,  de  formes  solennelles  et  protectrices. 
Au  premier  rang,  il  faut  placer  le  mariage.  En  Angleterre, 
la  facilité  de  se  marier  secrètement  soustrait  beaucoup  trop  la 
conclusion  des  mariages  à  l'infinence  des  familles,  infiuence 
qu'on  devrait,  ce  semble,  seconder  surtout  dans  les  pays  oh  le 
consentement  des  parents  au  mariage  n'est  pas  exigé  par  la  loi. 
De  là  résultent  des  ruptures  fréquentes  dont  les  eflets  sont  d'au- 
tant plus  durs  pour  les  Jeunes  époux  que  le  père  peut  punir,  par 
l'exercice  de  son  droit  d'exhérédation,  l'acte  d'indépendance  qui 
a  poussé  l'enfant  ou  à  ne  tenir  aucun  compte  du  refus  de  consen- 
tement, ou  même  à  agir  sans  consulter  sa  famille.  —  Que  si 
l'on  examine  sur  ce  même  sujet  la  législation  des  Etats-Unis, 
ces  inconvénients  se  révèlent  d'une  manière  bien  plus  frap- 
pante. La  facilité  d'y  contracter  mariage,  et  l'indépendance  plus 
grande  encore  de  l'enfant,  y  amènent  le  relâchement  des  liens 
de  la  famille  :  comme  conséquence  le  divorce  y  est  admis  aussi 
plus  facilement  que  dans  aucun  pays,  et  est  prononcé  quelquefois 
sur  la  simple  preuve  que  l'un  des  époux  a  quitté  l'autre  depuis 
un  certain  temps  sans  lui  donner  de  ses  nouvelles.  La  bigamie  y 
est  aussi  un  cas  d'autant  plus  fréquent  qu'aucune  précaution  sé- 
rieuse n'a  été  prise  pour  assurer  la  constatation  des  mariages 
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(Garller,  du  Mariage  aux  Etats-Unis).  —  Sans  doute  les  mœurs 
doivent,  tout  autant  et  plus  que  la  loi,  être  accusées  de  ces  faits 
regrettables;  mais  peut-être  l'abstention  du  législateur  explique- 
t-elle-la  mauvaise  direction  prise  par  les  mœurs.  Peut-être 
aussi  faut-il  reconnaître  que  les  contrats  ne  sont  pas  tous  sou* 
mis  de  la  même  manière  à  l'intervention  de  la  loi;  que  s'il  en 
est  qui  ne  peuvent  que  gagner  à  se  passer  de  son  Infiuence,  il  en 
est  d'autres  qui  doivent  de  toute  nécessité  subir  le  contrêie 
qu'elle  exerce  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

4.  Droit  civil.  —  La  forme  solennelle,  c'est-à-dire  celle  qui 
appelle  le  contrôle  de  la  publicité  sur  le  projet  de  l'enga* 
gement  comme  sur  l'acte  qui  le  consomme,  reste  Imposée  à 
la  manifestation  de  la  volonté  pour  la  conclusion  de  quelques 
contrats  d'un  caractère  Irrévocable,  appelés  à  exercer  une  in- 
fluence profonde  sur  la  position  de  ceux  qui  y  sont  Intéressés.—* 
Il  en  est  ainsi  pour  la  célébration  du  mariage  (Y.  Mariage, 
no«  368  et  s.)  ;  telle  est  l'importance  qui  s'attache,  pour  ia  con- 
clusion de  cet  acte,  à  une  manifestation  personnelle  de  la  volonté 
des  contractants,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  considè- 
rent comme  implicitement  prohibés  par  le  code  Napoléon  les  ma- 
riages par  procureurs,  autrefois  permis.  — Y.  eod.,n^  372  et  s. 

5.  La  nécessité  de  la  comparution  personnelle  ne  s'étend  pas 
à  la  conclusion  des  conventions  matrimoniales,  bienque  celles-ci 
ne  puissent  être  constatées  que  par  acte  notarié;  l'un  des  con- 
tractants, la  future  épouse,  par  exemple,  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  fondé  de  pouvoir  authentique,  ou  bien  ratifier  avant 
le  mariage  les  conventions  stipulées  ou  consenties  en  son  nom. 
Mais  il  n'en  faut  pas  moins,  à  raison  de  l'Importance  et  du  carac- 
tère irrévocable  du  contrat,  que  sa  volonté  de  l'accepter  soit 
manifestée  d'une  manière  expresse.  Une  ratification  simplement 
tacite,  qu'on  ferait  résulter,  par  exemple,  du  faltdelacéiébratloa 
du  mariage,  serait  sans  valeur.  —  Dans  plusieurs  dé[)artements 
du  Midi,  il  était  d'usage  de  signer  les  conventions  matrimoniales 
dans  l'étude  du  notaire  sans  le  concours  de  la  future;  l'adhésion 
au  contrat  était  donnée  par  le  père  qui  stipulait  et  se  portait 
fort  pour  sa  fille,  et  qui  négligeait  ordinairement  de  faire  rati- 
fier l'acte  en  temps  utile.  Cette  Irrégularité  a  été,  pour  plusieurs 
femmes  mariées  de  la  sorte,  la  cause  de  la  perte  de  leur  fortune. 
Telle  femme  qui  croyait  opposer  victorieusement  aux  créanciers 
de  son  mari  le  régime  dotal  stipulé  à  son  profit  mais  sans  soa 
concours,  apprenait  seulement  alors  que  son  contrat  était  nul> 
et  se  trouvait  sans  moyen  de  soustraire  sa  dot  à  la  mine  causée 
par  les  imprudentes  spéculations  du  mari.— Il  a  été  jugé,  en  effets 
que  le  contrat  de  mariage  dans  lequel  l'un  des  futurs  époux  a  étô 
représenté  par  ses  père  et  mère  déclarant  contracter  pour  lui^ 
mais  n'agissant  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  authentique,  est  en« 
taché  de  nullité  ;  que  la  ratification  du  contrat  ne  résulte  pas  da 
fait  de  la  célébration  du  mariage;  que  cette  nullité  emporte  da 
plein  droit  soumission  des  époux  au  régime  de  la  communauté 
légale  (Rej.  29  mai  1854,  aff.  veuve  BarJou,  D.  P.  54.  t.  207; 
Cass.  9 janv.  1855,  aff.  Alcat,  D.  P.  55.  i.  28; ReJ.  6 avr.  1858^ 
aff.  Chanson,  D.  P.  58.  i.  224.  Y.  les  renvois  en  note  de  ces  dé- 
cisions et  v»  Contrat  de  mariage,  n»  264).  —Mais  la.  volonté  da 
père  de  soustraire  au  droit  de  disposer  du  mari,  par*  la  stipula- 
tion  du  régime  dotal,  la  dot  donnée  sous  cette  condition  à  sa 
fille,  ne  doit-elle  pas  continuer  à  produire  son  effet?  Rejetée  par 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  solution  affirmative 
à  laquelle  nous  avons  adhéré,  a  été  accueillie  par  les  cours  im- 
périales des  ressorts  méridionaux  (Y.  Ntmes,  30  août  s  854,  alX. 
Lisside,  D.  P.  56.  2. 107,  et  les  arrêts  cités  en  note).— Y.  Dis- 
positions  entre- vifs,  n«  2221. 

•.  La  forme  solennelle  est  également  celle  en  laquelle  doit 
être  manifestée  la  volonté  d'adopter  (c.  nap.  353  et  suiv.).  An- 
térieurement au  code  Napoléon,  la  forme  authentique  suffisait^ 
pourvu  que  rintention  d'adopter  fût  clairement  exprimée.  — 
Y.  Adoption,  n««  39  et  suiv. 

9 .  Il  est  des  actes  pour  lesquels  la  manifestation  de  la  volonté 
doit  présenter  un  tel  caractère  de  certitude  que  le  législateur 
a  dû  imposer  à  cette  manifestation,  sinon  la  forme  solennelle^ 
au  moins  la  forme  authentique.  Nous  avons  déjà  cité  le  contrat 
de  mariage;  après  ce  contrat,  on  peut  mentionner  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel.  Le  titre  d'enfant  donné  dans  des  écrits 
privés,  dans  une  correspondance  notamment,  peut  s'expliquer 
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par  on  moovement  afllectQeax,  et  n'Indiqpie  pas  nécessairement 
l'aveu  d'nne  paternité  selon  la  nature  tV.  Paternité-filiation  ^ 
no«  549  et  sniv.).  Hais  ce  titre  donné  dans  nn  acte  authentique^ 
c'est-à-dire  dans  un  de  ces  actes  dont  le  signataire  est  appelé 
à  peser  les  termes^  doit  être  pris  au  sérieux^  parce  que  l'aveu 
émane  alors  d'une  volonté  réfléclife  et  éclairée  et  ne  prête  plus 
à  réquivoque.  La  garantie  de  l'authenticité  de  l'acte  a^  d'ailleurs^ 
paru  être  sufasante^  et  Ton  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acte  ait  eu  directement  pour  objet  la  reconnaissance  de  l'enftmt 
(y.  eod.,  n^  534},  ni  que  la  reconnaissance  soit  faite  en  termes 
sacramentels.  —  Y.  eod.y  n«*  545  et  suiv. 

9.  Nous  devons  mentionner  encore  la  donation.  Cet  acte>  qui 
dépouille  celui  qui  le  fait^  exige  une  certaine  maturité,  n  a  para 
que  la  volonté  de  donner  ne  doit  être  tenue  pour  sincère  et  certaine 
que  dans  le  cas  où  elle  a  été  manifestée  dans  un  acte  passé  devant 
notaire  (c.nap.  931).— Y.  Disp.  entre-vik  et  test.^  n»*  1400  et  s. 

S.  Les  libéralités  testamentaires  peuvent  être  faites  par  acte 
public  ou  par  testament  olographe  (c.  niap.  969).  La  nécessité 
de  la  forme  authentique  aurait  rendu  impossible  dans  bien  des 
cas  l'exercice  du  droit  de  tester;  et^  d'ailleurs,  le  secret  conve- 
nant particulièrement  aux  dispositions  de  dernière  volonté,  il 
convenait  de  laisser  le  choix  entre  le  testament  olographe  ou  le 
testament  par  acte  public.  Hais  comme  le  testament  olographe 
ne  présente  pas  les  mêmes  garanties  d'indépendance,  le  législa- 
teur ne  considère  le  testament  fait  en  cette  forme  comme  l'ex- 
pression vraie  de  la  volonté  du  testateur  qu'autant  que  l'acte  ne 
révèle  l'existence  d'aucune  intervention  étrangère,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'il  a  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur  (c.  nap.  970).  —  Y.  Dispos,  entre-vifà  et  testam,, 
n^  2589  et  sulv. 

t  O.  L'emploi  de  la  forme  sous  seings  privés  a  dû  être  laissé 
à  la  manifestation  de  la  volonté  de  s'engager,  pour  tous  les  actes 
ordinaires  de  la  vie  qui  réclament  liberté  et  célérité.  Cette  forme 
est  donc  admise  même  pour  les  actes  d'une  importance  réelle, 
tels  que  les  ventes  d'immeubles  (Y.  Yente,  n«  75)  et  les  partages 
de  succession  (Y.  Succession,  n*  1627),  pourvu  qu'il  s'agisse 
de  conventions  passées  entre  parties  niàleures  et  maîtresses  de 
leurs  droits. 

11.  Mais  la  forme  sous  seings  privés  ne  donnant  pas,  comme 
la  forme  authentique,  un  caractère  suiffisantde  certitude^  il  faut^ 
pour  que  le  titre  devienne  exécutoire  contre  la  personne  ou  sur 
les  biens,  pour  qu'il  produise  hypothèque  spécialement,  que 
l'existence  et  la  validité  de  l'engagement  soient  constatés  par  ju- 
gement. On  ne  fait  que  rappeler  ici  des  dispositions  dont  le  com- 
mentaire a  été  donné  ailleurs  avec  tous  les  développements  né- 
cessaires. —V,  Obligat.,  n~  3157  et  s.,  3762  et  s.,  4323  et  s. 

19.  La  volonté  de  s'engager,  pour  être  efficace,  exige  un 
certain  degré  de  maturité  et  d'indépendance.  La  faculté  de  s'en- 
gager est  donc  refusée,  pour  certains  actes  et  dans  un  cer- 
taine mesure,  aux  mineurs,  aux  Interdits,  aux  femmes  ma- 
riées (Y.  à  cet  égard  Minorité-tutelle,  n**  35  et  s.;  Interdiction, 
n««  196  et  s.;  Mariage,  n«*  935  et  s.;  Obligations,  n^'  330  et  s.). 
l>es  motifs  semblables  expliquent  pourquoi  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  peuvent  être  changées  après  le  mariage  (Y.  Gontr. 
de  mar.,  n»*  317  et  s.),  et  pourquoi  la  reconnaissance  d'enfants 
naturels  ne  produit  pas  la  légitimation  si  elle  est  postérieure  au 
mariage  de  ceux  qui  s'en  déclarent  lefi  père  et  mère  (Y.  Pater* 
nité-filiat.,  n*  466).  —  La  volonté  de  s'engager,  outre  la  ca- 
pacité légale,  suppose  une  appréciation  exacte  et  libre  de  l'enga* 
gement  qu'on  contracte  :  d'où  la  règle  qu'il  n'y  a  pas  de  consen- 
tement valable  si  le  consentement  n'a  été  donné  que  par  erreur, 
ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol  (c.  nap. 
1109  et  suiv.)  :  ce  sujet  a  été  traité  avec  étendue  au  mot  Obli- 
gations, n<»  i  10  et  suiv.).  —  Enfin,  la  volonté  de  s'engager  sup- 
pose le  pouvoir  de  disposer,  et  dès  lors,  ne  produit  pas  l'eflet 
que  le  contrat  a  en  vue,  si  ce  pouvoir  n'existe  pas  :  ainsi  le  cas 
de  vente  de  la  chose  d'autrui  (c.  nap.  1599;  Y.  Yente,  n«*  488 
et  s.),  de  donation  ou  de  payement  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  (Y.  Obligations,  n»*  956  et  a.).  —  Mous  croyons  de- 
voir placer  ici  quelques  indications  qol  se  rapportent  à  ces  di- 
vers points. 
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t  S .  L'enfant  né  en  France  d'un  père  étranger  ne  peut  exercer 
i  à  sa  majorité  son  droit  d'option  entre  la  nationalité  de  son 


père  et  celle  que  sa  naissance  Inf  permet  de  réclamer  (c.  nap.  9). 
L'Intérêt  que  l'enfant  peut  avoir  à  déclarer,  avant  cette  époque, 
son  option  pour  la  nationalité  française,  afin  de  se  faire  ad- 
mettre dans  une  école  du  gouvernement  ouverte  exclusivement 
aux  mineurs  français,  ou  d'entrer  dans  l'armée  française,  n'e 
pas  paru  de  nature  â  faire  fléchir  la  règle  absolue  établie  par  la 
loi,  alors  même  que  le  père  tuteur  donnerait  son  consentement  à 
la  détermination  de  son  fils  mineur.  De  même,  la  jurlspradence 
ne  reconnaît  pas  la  validité  d'une  option  pour  la  nationalité  de 
son  père  faite  avant  sa  majorité  par  l'enCant  né  en  France  d'un 
étranger  (Chambéry,  22  déc.  1863,  aft.  Rostaing  et  aff.  Porrax^ 

D.  P.  65.  2.  97).— V.  n»22. 

14.  Le  mariage,  créant  des  liens  Indissolubles,  est  de  ions 
les  contrats  celui  dont  la  conclusion  exige  le  plus  de  maturité. 
Dans  l'ancienne  législation,  l'enfant  n'était  affranchi  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  âge  de  la  majorité,  de  l'obligation  de  Justifier  du  con- 
sentement de  ses  parents  ;  il  a  paru  utile  de  maintenir  cette  dis- 
position et  de  déclarer  dans  la  loi  que  l'homme  n'est  majeur 
pour  le  mariage  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  mais  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  la  femme^  déclarée  majeure  pour  le  mariage 
à  vingt  et  un  ans  (c.  nap.  148  et  suiv.).— L'engagement  dans  les 
ordres  ne  peut  également  avoir  lieu  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
qu'avec  le  consentement  des  parents;  les  mineurs  ont  besoin  de 
ce  même  consentement  pour  la  prononciation  des  vœux  monas« 
tiques  (Y.  Culte,  n«  323  et  421).— L'engagement  dans  la  marine 
militaire  peut  avoir  lieu  pour  quatre  ans  à  partir  de  l'âge  de 
seize  ans,  et  l'engagement  dans  l'armée  est  admis  à  partir  de 
dix-sept  ans  (Y.  Organ.  milit.);  niais  11  faut  considérer  qu'a  s'a- 
git, dans  ces  deux  cas,  d'un  simple  engagement  temporaire. — La 
loi  a  accordé  des  facilités  plus  grandes  au  mineur  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Il  peut  être  habilité  à  faire  le  commerce 
(c.  nap.  487;  c,  com.  2;  Y.  Commerçant,  n<»«  130  et  suiv.).  — 
U  peut  avec  ce  même  consentement  contracter  un  engagement 
comme  artiste  dramatique,  et  la  jurisprudence  admet  que  l'exer* 
dce  public  de  la  profession  théâtrale  par  le  mineur  prouve  suf- 
fisamment le  consentement  du  père  à  l'engagement  contracté, 
lorsque  celui-ci  a  connu  le  fait  et  n'est  pas  intervenu  pour  s'op- 
poser à  l'exécution  du  contrat  (trib.  com.  de  la  Seine  8  JulU. 
1 864,  aff.  Deribeaucourt,  D.  P.  64. 3. 90  ; — Y.  Théâtre,  n«  1 72). 

tS.  La  femme  mariée  ne  peut  contracter  d'engagement  va* 
lable  sans  le  eonsentement  de  son  mari  ou  l'autorisation  de 
justice^  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration  do- 
mestique (c.  nap.  1124;  Y.  Mariage,  n»  771  et  suiv.).  Ce  n'est 
pas,  avons  nous  fait  observer,  qu'elle  doive  être  réputée  faible 
d'esprit  et  incapable  de  se  déterminer  avec  assez  de  Jugement, 
car  en  dehors  du  mariage  elle  jouit  d'une  capacité  complète; 
mais  ses  déterminations  doivent  être  subordonnées  à  l'appré- 
ciation du  mari,  chef  de  la  famille,  auquel  la  loi  a  dû  donner  les 
moyens  de  maintenir  l'unité  de  direction  et  de  faire  cesser  les 
divergences  de  volontés.  Gela  est  si  vrai  que,  pour  la  disposition 
de  ses  biens  par  testament,  acte  qui  ne  doit  produire  ses  effets 
qu'après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  recouvre  sa  pleine 
liberté  (c.  nap.  905);  de  même  la  femme  n'a  pas  besoin  d'au- 
torisation de  justice  pour  révoquer  une  donation  entre^vlfs  faite 
par  elle  à  son  mari  (c.  nap.  1 096).  —  Le  consentement  du  mari 
est  suffisamment  établi  lorsque  celui-ci  tolère  sciemment  que  sa 
femme  exerce  une  profession  commerciale  ou  la  profession  d'ar- 
tiste dramatique  (Y.  Commerçant,  n*  1 70,  et  Théâtre,  n«  1 80).— 
La  subordination  de  la  fedmie  au  mari,  entre  autres  effets,  rend 
inefficace  la  volonté  que  la  femme  aurait  de  se  créer  un  domicile 
antre  que  celui  du  mari  |(c.  nap.  108;  Y.  Domicile,  n»  117).—* 
Y.,  sur  la  capacité  de  la  fournie  mariée,  v»  Obîigat.,  n-  390  et  s. 

tu.  La  loi  intervient  pour  poser  des  limites  à  la  volonté  de 
s'engager  ou  de  disposer,  lorsque  l'engagement  doit  être  pris 
dans  des  conditions  ne  laissant  pas  une  suffisante  indépendance. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  pendant  le  mariage,  se  faire  des  lib^ 
ralités  irrévocables,  ni  par  conséquent  des  donations  mutneOee 
et  réciproques,  par  un  seul  et  même  acte  (c.  nap.  1 096  et  1 097; 
Y.  Dispos,  entre-vifs  et  teslam.,  n^  2381  et  suiv.).  Ainsi,  la 
présomption  de  défaut  de  liberté  fait  déclarer  nulles  les  libéra- 
lités consenties  pendant  la  dernière  maladie,  au  médecin  et  an 
pharmacien  qui  ont  soigné  le  disposant,  au  ministre  du  culte  qui 
l'a  assisté  (c.  nap.  909;  Y.  êod.,  n«*  957  et  suiv.).  beê  raisons 
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ièmblables  ont  fait  mikordoiiMr  à  nue  aatorisatioD  d'acedptar 
émanée  da  gouvernement^  Teffet  dea  libéralitée  entre-vifs  on 
tesfamentairea  an  proflt  des  hospices,  des  panvres  d'une  ooow 
mnne  ou  d'établissements  d'otllité  pnbllqne  (c.  nap.  eio;  Y.  en* 
core  eod,,  n««  415  et  mivX  -—  D'antres  fois  ia  loi  se  contente 
d'imposer  certaines  formalités  dont  l'exéentlona  pour  bnt  d'ap- 
peler l'attention  de  eelni  4|ni  s'engage  enr  la  portée  de  l'aota 
anqnel  il  donne  son  adhésion,  et  de  lut  fournir  les  moyens  de  l'é- 
dafrer  eomplélement.  Par  exemple^  tout  traité  qni  intervient  ponr 
le  règlement  des  comptes  de  tntelie  entre  le  tntear  et  le  minenr 
devenn  mi^enr .  est  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  places  Jnstiflcatlves,  le  tont 
constaté  par  nn  récépissé  de  Toyant  compte,  dix  jours  an  moins 
avant  le  traité  (c.  nap.éiS;  Y.  Hinorité*tnteile,  n^  042  et  s»). 
Antre  eiemple  :  ponr  garantir  les  oréaneleri,  an  moment  de  ia 
dépréciation  des  assignats,  de  la  perte  ifne  poarrait  leur  causer 
un  remboursement  anticipé  fait  en  papierHuonnaie,  une  loi  du 
25  mess,  an  s  disposa  ({u'aucon  créancier  ne  pouvait  être  con- 
traint de  recevoir  le  remboursement  de  ce  qui  lui  était  dû  avant 
le  terme  porté  au  titre  de  sa  créance  (art«  l),  et  que  le  rembouro 
semènt  en  papier-monnaie,  voiontaliument  aeoepté  par  le  créan* 
cler  avant  le  terme,  ne  serait  valable  que  s'U  était  eonstaté  dan* 
faote  que  celui  qni  l'a  accepté  avait  connaifManee  de  la  disposi» 
tion  de  loi  lui  donnant  le  droit  de  le  retaeer  (art,  5).'^Y.  Papier- 
monttale,-n*>i9et93. 

fl  f .  Dans  d'autres  cas,  la  volonté  de  dtepoeer  ou  de  s'engager  a 
été  déclarée  complètement  impuissante»  On  ne  peut  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucmie  stipulafron  sur  une  pareille 
euccçssion.  même  avec  lé  éonsemement  de  eeHM  de  la  auccessiOD 
"^.quel  il  s'agit  (c.  nap.  lise;  Y.  Obligatfons,  n^^Sl  et  suiv.). 
On  ne  peut  aliéner  sa  liberté  dans  ce  qni  touche  à  la  conscience, 
an  droit  d'exercer  son  Industrie^  de  Changer  d'habitation,  de  se 
remarier,  etc.  (c.  nap.  iisi  et  sulv.,  iîi2;  Y.  Obligations^ 
n>*  1 18V  et  àufv.).  •*-  On  ne  peut  provoquer  sa  propre  interdlc-* 
tion  (Interdiction,  n»*  31  et  144)>  et  il  est  même  douteux  qu'un 
individu  puisse  acquiescer  au  Jugement  qui  lui  nomma  un  con- 
Mil  Judiciaire  {9od,,  n»  if  7).  •«  La  volonté  d'acquiescer  est  Ish 
puissante  à  produire  un  engagement,  quand  U  s'agit  du  droit  de 
recours  contre  des  décision*  rendues  sur  dee  matières  qui  to«» 
ehent  à  l'état  civil  des  citoyens  (V.  Aequieséement>  n^  ilg  cl 
iUiv.).  —  Y.  infrày  n»  14. 

flS.  La  volonté  est  toujows  Impuissaaie  à  onéer  un  engage» 
ment  civil  ou  un  droit,  lorsqu'elle  est  en  coniradietion  formelle 
aveclaloi(c.  nap.  1151  etc.,  illS;  Y.  Oblig.,n««  auset  s.). 
Comme  application  de  cette  règle^  on  décide  que  le  citoyen  qui  a 
accepté  une  fonction  à  vie  ne  peut,  contrairement  aux  dlsposi«- 
tiens  de  l'art,  lot  e.  nap.^  avoir  son  domicile  ailleurs  que  dans 
le  lieu  oh  il  doit  exercer  ses  fonctions  (Y.  Domicile^  n»  l  iv).  w. 
Pent-on,  par  une  convention,  se  soustraire  aux  compétences  éta^ 
Miest^Y.  les  renvois  indiqués  vo  Obligations,  n«*  hi9,  et  oone. 
d'Et.  !«*  déc.  less  (aff.  Levanntery  D.  P.  54«  5.  18). 

t».  Toutefois,  lorsque  la  volonté  n^a  été  impuissante  que 
parce  que  le  contractant  ne  Jouissait  paa  complètement  de  la  ca- 
pacité civile,  ou  parce  que  l'acte  était  entaché  d'irrégulaHté,  Mie 
engendre  une  obligation  naturelle^  sur  l'exécution  volontaire  de 
laquelle  eu  ne  peut  revenir  (Y.  Obligations^  n»«  i  ose  et  suiv.).-**- 
Les  tribunaux  ont  cm  même  pouvoir  admettre  qu'un  commis- 
sionnaire était  en  droit  de  réoiamer  à  son  commettant  les  (l>ais 
payés  pour  opération  do  courtage  Illicite,  si,  en  recourant  à  cette 
opération,  le  oommiisionnalre  a  agi  de  bonne  foi,  et  si  d'aiUeurs 
-  le  mandant,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité,  eu  a  tiré  avantage. 
—Y.  Bourse  de  commerce,  n»  500. 

9#«  Il  est  un  cas  oh  la  volonté  de  s'engager,  bien  que  con- 
eemant  un  engagement  contraire  à  la  loi^  produit,  à  raison  de 
la  bonne  foi,  les  enèts  civils  qui  sont  la^  conséquence  dee  enga- 
gements réguliers  :  Cest  celui  d'on  mariage  putauf.  Mais  U  faut 
remarquer  qu'il  s'agit  là  d'un  fait  accompli,  œesant  avec  l'erreur 
sous  rempire  de  laquelle  il  s'est  produit,  et  dont  il  reste  seule- 
•  ment  à  régler  les  suites  (Y.  Mariage,  n-  580  et  suiv.).  La  si- 
tuation est  semblable  à  celle  d'une  société  dont  la  dissolution  est 
détenue  nécessaire  pour  cause  d'irrégularité,  et  qu'il  n'en  faut 
pas  moins  liquider  comme  société  de  fait  (Y.  Société,  n»  ses). 
'  •#! .  On  peut  citèrencore»  BomM  exemple  de  cas  ce  la  ve- 
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lonté  de  s'engager  produit,  malgré  U  empêchement  légal,  un 
engagement  dvil,  et  wm  une  simple  obligation  naturelle,  ce^ 
lui  oh  un  taeapable  u  Ikit  un  contrat  dont  l'exéoution  a  tourné 
à  son  proflt  (c.  nap.  1312;  Y.  Obligattons,  n-  2970,  et  suiv.). 
-<*BieB  plue,  il  a  été  Jugé  que  le  contrat  ayant  pour  objet  des 
fbumltures,  qu'un  étranger  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays 
a  passé  en  France  avec  un  marchand  français,  doit,  à  raison 
de  la  bonne  foi  de  celui-ci  et  eu  égard  à  ce  que  l'obligation 
de  conaaitre  la  capacité  de  celui  avec  qui  l'on  contracte  est 
moins  rigoureuse  quand  cette  capacité  est  déterminée  par  une  loi 
étrangère,  être  déclaré  à  l'abri  de  toute  action  en  reetltution, 
quoique  les  fournitures  n'aient  profité  qu'en  partie  au  mineur 
étranger  (Req.  le  Janv.  iseï,  aff.  LIxardi,  D.  P.  61.  l.  163). 

99.  Les  engagements  ne  dérivent  pas  exclusivement  dee 
conventions  écrites  ou  verbales;  ils  peuvent  dériver  aussi  des 
laits,  sans  parier  des  obligations  engendrées  par  les  faite  consti- 
tutifs de  quasi-délits.  '^  Dans  bien  des  cas  oh  il  est  nécessaire  de 
connaître  quelle  détermination  a  été  prise  par  telle  personne,  re- 
lativement à  tel  objet,  on  ne  peut,  à  défaut  de  déclaration  de  sa 
part,  que  chercher  dans  les  actions  accomplies  par  elle  im  indice 
certain  de  sa  volonté.  Ainsi  un  individu  a  changé  de  résidence 
sans  faire  aucune  déciaratien  relativement  à  son  Intention  de 
changer  de  domicile  :  c'est  dans  les  cireonstances  qu'on  pourra 
trouver  la  preuve  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  volonté  de  Irunférer  son 
demiclle  dans  le  lieu  de  sa  résidence  nouvelle  (Y.  ftomiolle, 
n«*  SI  et  s..  46  et  suivO*  «^  Supposons  que  cet  ladivldn  quitte 
la  France  ou  il  est  né,  comment  décider  s'il  a  entendu,  tti  tilant 
s'étabiir  dans  un  paye  étiun0er,abdiquer  la  nationalité  française? 
Ici  encore  il  faut  Interroger  les  faits  et  y  chercher  des  indieee 
de  la  conservation  ou  de  la  perte  de  l'esprit  de  retour  (Y.  Droite 
civils,  n««  556  et  suiv.).  Lu  perle  de  l'esprit  de  retour  ne  peut 
Jamais  s'induire  du  fait  seul  de  f&  fondation  d'un  étabHesement 
de  commerce  à  l'étranger;  maie  es  fait  coudant  peut  avoir, 
par  son  concours  avec  d^autres  eittonstances>  une  signification 
de  nature  à  faire  suppoèer  la  vokmté  de  renoncer  à  ia  nationalité 
firançaise  (o.  nap.  iv  ;  Y.  eod.,  n^  689  et  suiv.).  L'acceptation 
du  service  militaire  chei  l'étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Fran^ 
çais,  plutêt  à  titre  de  répression  oivlle  d'un  fait  qu'on  ne  iauralt 
encourager,  que  parce  qu'il  flsiudrait  y  voir  la  manifestation  de 
la  volonté  d'abdiquer  la  qualité  fie  Français.  Que  le  gouverne* 
ment  se  prévale  du  fait  d'acceptation  du  service  militaire  à 
Tétranger  pour  eouteeter  à  tin  mdividu  la  conservation  de  la 
qualité  de  Français,  cela  se  comprend,  parce  qu'il  lui  appartient 
de  veiller  à  l'application  dee  dispositions  édictées  dans  un  intérêt 
d'ordre  publie  et  de  faire  poursuivre  la  répression  des  Infractions 
de  toute  nature;  et  encore  l'exercice  de  ee  droit  n'est^il  pas  sans 
difficultés  (Y.  èirc.  min.  intér.  i«  mal  ises,  D.  P.  es.  s.  7t)i 
Hais  dans  les  contestations  purement  oiviles,  la  dénégation  à  un 
individu  de  la  qualité  de  Français^  lorequ'elle  est  fondée  seule- 
ment sur  le  fait  accidentel  et  temporaire  d'une  acceptation  dé 
eervice  militaire  à  l'étranger,  qu'une  autorisation  du  gouverne- 
ment pouvait  d'ailleurs  r^lariser,  est  avec  raison  déclarée  net 
Justifiée,  le  fait  invoqué  n'impliquant  pas  la  volonté  de  renoncer 
à  sa  nationalité  (Y.  Droits  civils,  n»  577).  Lorsque  ce  fait  «  été 
accompli  par  un  individu  mineur,  l'intention  d'abdiquer  la  natto» 
naitté  française  est  d'autant  moins  admissible  que  le  mineur  eei 
déclaré  incapable  de  prendre  sur  ee  sujet  une  détermination  va- 
lable (Y.  «tiprA,  n<»  15);  il  a  même  été  décidé  que  M  le  mineur, 
avant  sa  majorité,  a  quitté  le  eervice  qu'il  avait  prie  i  l'étranger 
et  a  satisfait  en  France  à  la  loi  du  recrutement,  rafimlnlstratimi 
ne  peut,  à  sa  majorité,  lui  contester  l'exereice^  des  droits  pol^ 
tiques  en  France  (même  ciroul.  i«mai  isea).  «-* L'intention  de 
recouvrer  la  qualité  de  Français  s'Induit  susel  dee(àits«^Y.Drolt8 
civils,  n«  516. 

99.  il  est  des  eflbte  légotax  que  la  V(»onié  seule  est  impuin- 
sente  h  produire  et  quiMrigMft  lé  concours  d'on  fait.  Par  exen»- 
ple,  le  domicile  n'est  pas  changé  si  à  l'intention  ne  vient  w 
Joindre  le  fait  d'une  babiution  réeUe  dans  te  Iteu  où  l'on  veut 
le  transférer  (c.  nap.  103;  Y.  Domicile,  n»*  s,  S4  et  e.).  — Ré- 
ciproquement, le  fait  matériel  de  la  poseetston  d'un  immeubte 
ne  conduit  pas  à  la  prescription,  s'il  n'y  a  chee  le  détenteur  vq- 
lonte  de  posséder  comme  mnltre^  ou  en  d'entrée  termes,  si  la  dé- 
tenUon  n'a  pu  les  caractères  d'nné  poisèeelon «fiémoiiotium 
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|c.  nap.  MS»;  V.  Preicripl.  dtUe,  ii»*  186  et  saiv.);  et  cette 
volonté  même  sera  tmpoissante  le  plus  eooveQt  si  le  titre  donne 
à  la  possesBion  nn  caractère  qui  exclut  ïanimim  damim  (c.  nap. 
9231;  V.  eod..  H*  451  et  soiv.). 

•4.  11  en  est  d'antres  qui  résultent  dn  fait  seol  et  se  pnh 
énlsent  malgré  la  manifestation  d'one  volonté  contraire;  ainsi 
le  contrat  de  dépét^  qui  ordinairement  est  on  contrat  volontaire 
(V.  Dépôt,  n««  29  et  saiv.)^  pent  être  anssi  produit  par  on  fait  non 
volontaire  (o.  nap.  1949  et  sniv.  ;  V.  eod,,  n**  148  et  soiv.).  A 
l'égard  des  anbergistes,  le  contrat  de  dépét  n'est  involontaire 
qu'en  apparence,  parce  que  l'entreprise  d'une  profession  dont 
l'objet  est  de  recevoir  en  logement  des  personnes  accompagnées 
de  bagages,  suppose  le  consentement  anticipé  au  dépôt  des 
effets  qu'elles  apportent.  D'ailleurs  les  aubergistes  peuvent  re- 
fuser le  logement  en  vertu  dn  principe  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, et  ont  ainsi  le  moyen  de  limiter,  comme  bon  leur  semble, 
les  engagements  qu'ils  contractent  en  qualité  de  dépositaires 
(Crim.  cass.  18  Juill.  1862,  aff.  Lechaudei,  D.  P.  63.  l.  485; 
V.  nos  observations  en  note  de  cet  arrêt,  et  Industrie,  n»  226). 

—  Lorsque  le  dépôt  fait  ches  un  aubergiste  n'est  pas  l'acces- 
soire d'une  location  momentanée  dans  son  établissement,  il 
rentre  dans  la  classe  des  dépôts  volontaires  et  est  soumis,  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  aux  dispositions 
qui  régissent  ces  contrats.—  V.  eod  v,  n«  180. 

Hl^.  Enfin  il  est  des  eflTets  légaux  qui  dérivent  de  certains 
bits  considérés  comme  emportant  une  présomption  de  renon- 
ciation 4  tel  droit  ou  d'acceptation  de  tel  engagement,  et  que  la 
manifestation  d'une  volonté  oontraire  ne  sui&t  pas  toujours  à 
empécber.  On  sait  qu'en  matière  d'acquiescement,  des  réserves 
sont  nécessaires  dans  quelques  cas  pour  écarter  toute  idée  de 
renonciation  au  droit  d'opposition,  d'appel  ou  de  pourvoi  (Y.  Ao- 
quieecem.,  n*  7 7). —L'héritier  accepte  tacitement  la  succession, 
lorsqu'il  (Ut  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'hé- 
ritier (c.  nap.  778;  V.  Succession,  n««  461  et  suiv.).  —  En  ce 
qui  concerne  la  distinction  entre  les  biens  meubles  et  immeubles, 
la  présomption  résultant  de  circonstances  qui  font  supposer  que 
des  objets  ont  été  placés  sur  un  Immeuble  à  perpétuelle  de- 
ineure  et  ont  été  destinés  à  être  des  accessoires  de  cet  immeu- 
ble, doit  céder  à  la  manifestation  d'une  volonté  contraire  (Y. 
Biens,  n«  13C). 

••.  Les  abstentions  sont,  dans  bien  des  cas,  comme  les  faits, 
des  indices  de  volonté  suffisants  pour  produire  des  effets  lé- 
gaux, et  peuvent  pour  ce  motif  être  invoqués  comme  preuve  de 
l'existence  d'une  adhésion  ou  d'une  renonciation.  Il  est  facile 
d'en  citer  des  exemples  :  le  défaut  de  protestation  ou  le  silence 
après  réception  d'un  avis  destiné  à  provoquer  une  mesure  ou 
on  ordre,  est  interprété  parfois  comme  consentement.  Le  dicton 
«  qui  ne  dit  mot  consent  »  a,  pour  certaines  situations  la  va- 
leur d'une  règle  de  droit  (Y.  notamment  Gommissionn.,  n»  94). 

—  Lorsque  celui  qui  prend  à  bail  a  su  que  le  bailleur  u  était 
paa  propriétaire,  et  a  ainsi  connu  l'éventualité  d'une  éviction, 
son  silence  est  interprété  comme  une  renonciation  à  garantie 
(c.  nap.  1725  et  1726;  Y.  Louage,  n«  259  et  suiv.);  ce  silence 
•  la  mène  portée  dans  le  cas  d'acceptation  sans  réclamation  par 
mi  balUeur  ou  par  un  acquéreur  d'une  chose  ayant  des  vices 
apparents  OQ  rendus  tels  par  une  déclaration  (o.  nap.  1642, 
1645  et  1721  ;  Y.  Louage,  n«  197;  Yices  rédhibitoires,  n**  55 
«k  suiv.).  —  La  plupart  des  prescriptions  sont  fondées  sur  ce 
que  le  défaut  d'action  dans  un  certain  délai  suppose  qu'il  y  a 
eu  volonté  de  renoncer  an  droit  de  réclamer.  La  loi  l'expli- 
que très-clairement  dans  le  cas  suivant  :  «  L'action  en  nullité 
ne  peut  plus  être  Intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents 
dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage 
a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le 
consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance dn  mariage.  Elle  ne  peut  plus  être  intentée  non  plus 
par  réponx,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation 
de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  an  mariage  v  (c.  nap.  183  ;  Y.  Mariage,  n**  473 
et  B.)«  —  L'inaction  pendant  un  certain  temps  depuis  la  décou- 
Ysrle  i^  vlee  caché  fUt  perdre  le  droit  de  réclamer,  parce 


qu'elle  (ait  présumer  ituonciatton  à  l'exercice  de  ce  droit,  et 
anssi  parce  qu'il  faut  protéger  le  vendeur  contre  des  retards 
préjudiciables  qui  rendraient  difficile  la  constatation  de  l'origine 
du  vice  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n*«  163  et  suiv.).  —  L'inaction 
depuis  la  découverte  du  dol  ou  de  l'erreur  fait  présumer  une 
renonciation  semblable  à  mesure  qu'elle  se  prolonge;  de  là  la 
disposition  de  l'art.  1304  e.  nap.— Y.  anssi  v*  Silence. 

•9.  n  serait  superflu  de  comprendre  dans  cet  exposé  tous 
les  cas  d'engagements  formés  ou  résolus  tacitement,  tous  ceux 
ou  des  engagements  sont  sous-entendus  et  n'ont  pas  besoin 
d'être  exprimés.  —  On  peut  Ucitement  renoncer  à  l'exercice  dn 
retrait  successoral  (Y.  Succession,  n~  1983  et  suiv.).— On  peut 
Implicitement  se  trouver  tenu  de  la  garantie  de  tel  ou  tel  vice 
d'un  objet  vendu  (Y.  Yices  rédhibitoires,  n- 193  et  21 2).  —  Le 
contrat  Judiciaire  lui-même,  peut  résulter  des  faits  et  être  tacite 
(Y.  Contrat  Judiciaire,  n«  3). 

•S.  Qu'on  la  déduise  de  faits  ou  d'une  simple  Inaction,  la 
volonté  de  renoncer  ne  saurait  être  présumée  que  dans  le  cas  oii 
celui  auquel  on  attribue  la  prétendue  renonciation  a  connu  le 
droit  dont  on  veutqu'U  ait  fait  tacitement  l'abandon.  Cette  règle, 
qui  résultait  déjà  des  indicaUons  données  suprà,  n«  26,  a  reçu 
de  nombreuses  applications.  La  loi  dispose,  par  exemple,  que 
la  renonciation  à  U  prescription  dvUe  peut  être  tacite,  et  que 
la  renonciation  tacite  est  celle  résultant  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis  (c.  nap.  2221);  il  est  bien  évident  que 
si  le  fait  a  été  commis  dans  l'ignorance  de  l'accomplissement  de 
la  prescription.  Il  ne  peut  plus  avoir  la  portée  d'un  abandon  im- 
plicite de  ce  droit  (Y.  Prescript.  civ.,  n«  57).— De  même  U  volonté 
de  confirmer  suppose  nécessairement  la  connaissance  de  l'acte 
nul  (Y.  Obligations,  um  4520  et  suiv.,  4576);  l'exécution  volon- 
taire de  l'acte,  par  cela  même  qu'il  prouve  cette  connaissance. 
Implique,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  les  formes  et  à  l'époque  dé- 
terminée par  la  loi,  renonci^ion  aux  moyens  et  exceptions  que 
l'on  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers  (c.  nap.  1338). 

•S.  La  volonté  de  donner  et  celle  d'abandonner  un  droit  ae- 
quis  se  présument  plus  difficilement  que  la  volonté  de  renoncer 
à  des  moyens  ou  exceptions.  Ainsi  la  renonciation  à  une  succes- 
sion doit  être  expresse  (c.  nap.  784;  Y.  Succession,  n«>  584  et 
1736).—  Lorsque  le  cautionnement  est  gratuit,  des  énondatlous 
vagues  ne  peuvent  suffire  pour  faire  considérer  la  caution  comme 
ayant  eu  la  volonté  de  renoncer  au  bénéfice  de  discussion  (Y. 
Cautionnement,  n«  1 75). — On  ne  présume  pas  facilement  non  plus 
que  la  partie  qui  a  employé  le  ministère  d'un  oommissaire-prl- 
seur,  a  renoncé  à  la  responsabilité  de  cet  officier  public  (Y.  Cmn- 
missaire-priseur,  n»  41). 

SO.  En  matière  de  vente,  la  volonté  de  contracter,  lorsque  la 
contenance  a  été  indiquée,  n'est  pas  réputée,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, s'étendre  aux  accroissements  que  le  prix  doit  recevoir  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant  de  contenance  dépassant  un 
vingtième  ;  l'acheteur  a  le  choix  entre  le  payement  d'un  supplé- 
ment de  prix  et  le  désistement  de  son  contrat  (c.  nap.  161 7  et 
suiv.;  Y.  Yente,  n««  719  et  suiv.).  —  Dans  l'échange,  l'indi- 
cation de  la  contenance  de  l'immeuble  échangé  fait  présumer,  en 
cas  de  découverte  d'un  excédant,  que  le  consentement  n'anraii 
pas  été  donné  si  l'échangiste  avait  connu  la  contenance  réelle 
(Y.  Echange,  n»  34). 

Si .  Si  l'accord  de  deux  volontés  est  nécessaire  pour  former 
un  contrat  (Y.  Obligation,  n**  45  et  suiv.),  il  est  des  cas  ote  la 
volonté  d'un  seul  des  contractants  suffit  pour  rompre  la  conven- 
tion. —  Exemples  :  «  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonté, le  marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 
ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  celte  en- 
treprise» (e.  nap.  1794;  Y.  Louage  d'ouvrage,  n**  lei  et  snIv.). 
—  Le  contrat  de  société  peut  être  rompu  par  la  volonté  d'un 
seul  des  contractants  notifié  aux  autres,  lorsque  le  contrat  est 
d'une  durée  illimitée  (e.  nap.  1869;  Y.  Société,  n«*  734  et  suIt.^ 
994, 1427, 1584;  pour  le  cas  de  société  d'une  durée  limitée, 
Y.  eod.,  n*«  657  et  suiv.).— La  volonté  du  déposant  met  fin  an  dé- 
pôt, et  l'objet  déposé  doit  être  remis  an  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réoiame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  détor- 
mlné  pour  la  restitution  (e.  nap.  1944;  Y.  Dépêt^  n««  IM  el 
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)m\y.).  Le  mandat  prend  fin  également  par  la  volonté  da  manda- 
talre,  qai  peot  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble 
(e.  nap.  3004;  Y.  Mandat^  n»*  425  et  suiv.);  quant  au  manda- 
taire^ il  ne  peut  par  sa  volonté  mettre  fin  au  mandat  qu'autant 
que  sa  renonciation  n'est  pas  de  nature  à  préjndicier  au  man- 
dant^ à  moins  que  la  continuation  de  Texécutlon  du  mandat  ne 
soit  pour  lui-même  la  cause  d'un  préjudice  considérable  (e.  nap. 
3007;  V.  eod.y  n«»  480  et  suiv.). 

S9.  Mais  le  préteur  ne  peut  par  sa  volonté  mettre  Un  au  prêt 
qu'après  le  terme  convenu  ou^  à  défaut  de  convention^  qu'après 
que  la  'cbose  prêtée  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  em- 
pruntée (c.  nap.  1888;  Y.  Prét^  n**  100  et  suiv.).— Le  tuteur  ne 
peut  mettre  fin  par  sa  seule  volonté  à  la  continuation  de  ses 
fonctions  que  dans  le  cas  oti  il  est  arrivé  à  l'Age  de  soixante  et 
dix  ans^  et  dans  celui  oti  il  est  nommé  à  des  fonctions  dispen- 
sant de  Texercice  d'une  tutelle^  pourvu^  dans  ce  second  cas,  qu'il 
provoque  son  remplacement  dans  le  mois  de  sa  nomination  (c. 
nap.  431  et  434  ;  Y.  Minorité-tutelle,  n»*  527  et  329).-— Le  do- 
nateur ne  peut,  par  sa  volonté,  révoquer  la  libéralité  que  dans 
le  cas  d'ingratitude  du  donataire,  et  encore  faut-il  que  la  révo- 
cation soit  prononcée  par  Justice.  Il  ne  peut  pas  révoquer  si  la 
donation  a  été  faite  en  faveur  d'un  mariage  (c.  nap.  953,  956, 
957  et  959;  Y.  Dlspos.  eutro-vifs  et  testam.,no>  1822  et  suiv.). 
De  la  part  du  donataire,  des  actes  manifestant  sa  volonté  d'atten- 
ter à  la  vie  du  donateur  peuvent  motiver  la  révocation;  mais  il 
faut  que  l'existence  de  cette  volonté  eoit  établie  (Y,  Dispos, 
entre- vib  et  testam.,n*  1837). 

9M.  Ce  n'est  pas  s'engager  que  de  le  faire  sous  la  condition 
qu'on  pourra  se  dégager  par  sa  seule  volonté.  L'obligation  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige est  donc  nulle  (c.  nap.  l  i  74).  -*- Y.  Obligations,  n««  J 1 47  et 
suiv. 

S4.  Si-,  par  sa  seule  volonté,  on  ne  peut  que  difficilement 
rompre  ses  engagements,  on  peut  presque  toujours  an  contraire 
délier  les  autres  d'engagements  contractés  envers  soi.  La  remise 
volontaire  du  titre  original  au  débiteur  fait  présumer  l'extinction 
de  la  dette  (c.  nap.  1282  et  suiv.;  Y.  Obligations,  n<»  2565  et 
suiv.).  Mais  la  remise  de  la  cbose  donnée  en  nantissement  im- 
plique seulement  renonciation  à  la  sûreté  qui  avait  été  exigée; 
elle  ne  suffit  pas,  dès  lors,  pour  faire  présumer  la  remise  de  la 
dette  (c.  nap.  1286;  Y.  Obligations,  n^  2568  et  suiv.). 

MIk,  La  volonté  qui  crée  des  engagements  fait  également  re- 
vivre des  contrats  devenus  sans  effet  par  suite  des  événements. 
En  voici  un  exemple  :  un  mariage  a  été  annulé,  mais  les  parties, 
après  avoir  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  ont  de  nouveau 
fait  consacrer  leur  union;  leur  volonté,  clairement  exprimée,  suf- 
fit pour  faire  revivre  les  conventions  matrimoniales  arrêtées  lors 
de  la  première  célébration.  »  Y.  Contrat  de  mariage,  n«  496. 

Stt.  Lé  Juge  du  fait,  en  matière  civile,  résout  souverainement 
les  questions  d'intention  et  de  volonté  (Y.  Cassation,  n»«  1674 
et  suiv).— Spécialement,  le  Juge  du  fait  constate  souverainement, 
en  matière  de  désaveu  de  paternité,  si  le  père  a  connu  la  nais- 
sance de  l'enfant  (Y.  Patemité-dllatlon,  n«  129).  —  De  même.  Il 
décide  souverainement  si  les  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  navire  ont  connu  la  circonstance  que  le  constructeur  était 
nn  entrepreneur  agissant  pour  un  tiers,  et  s'ils  ont  renoncé  im- 
plicitement, en  acceptant  de  travailler  dans  ces  conditions,  à  la 
garantie  d'un  privilège  sur  le  navire  (Y.  Droit  maritime, 
n«  256-4«).— De  même  encore,  il  est  souverain  pour  constater  si 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  un  mandataire  ont  eu  une  connais- 
sance suffisante  de  ses  pouvoirs  et,  en  cas  de  solution  affirmative, 
décide  avec  raison  qu'ils  ne  sont  pas,  dès  lors,  fondés  à  consi- 
dérer ce  mandataire  comme  étant  obligé  personnellement  à  leur 
égard  (Y.  Mandat,  n»  308). 

S9.  Un  testateur  a-t-il  entendu  comprendre  les  créances  dans 
le  legs  des  meubles?  C'est  là  une  question  d'interprétation  des 
termes  du  testament,  autrement  dit  une  question  d'intention 
que  les  Juges  du  fait  décident  souverainement  en  appréciant  le 
testament  dans  son  ensemble.  (Y.  Biens,  n««  240  et  suiv.; 
Dispositions  entre-vifs  et  testamentaires,  n«>  3704  et  suiv.).  — > 
Y.  infrày  n«  75,  et  T>  Office. 

S9.  La  solution  des  questions  de  volonté  ou  d'intention  que 
le  juge  de  répression  est  appelé  à  donner  pour  le  Jugement  de 
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poursuites  criminelles  et  eorrectionnelles,  est  parfois  de  nature 
à  obtenir  au  civil  l'autorité  de  ia  cbose  Jugée.  Ainsi  la  décision 
reconnaissant  qu'il  y  a  eu  absence  de  volonté  ou  de  fiute  dans 
la  perpétration  d'un  fait  poursuivi  correctionnellement  ou  cri- 
minellement, peut,  après  avoir  fait  écarter  la  responsabilité  pé- 
nale, être  invoquée  comme  devant  aussi  faire  écarter  la  respon- 
sabilité civile  (Y.  Chose  Jugée,  n^  575).  —  Spécialement,  en  cas 
d'acquittement  prononcé  au  profit  d'un  individu  poursuivi  pour 
homicide  volontaire,  la  cour  d'assises  ne  peut  condamner  cet 
individu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  famille  de  la  victime, 
comme  responsable  tout  au  moins  d'un  accident,  qu'en  spécifiant 
que  cet  accident  est  imputable  à  une  faute  de  sa  part  (Crim.  cass. 
10  Juin.  1862»  aff.  Brand,  D.  P.  64.  1.  47). 

SB.  Les  règles  sur  l'interprétation  de  l'intention  des  con- 
tractants ont  été  exposées  au  mot  Obligations,  n**  865  et  suiv. 
(Y.  aussi  eod.,  sur  l'Intention  de  s'engager,  n»*  43  et  suiv.;  sur 
l'intention  de  ratifier,  n»  4505;  sur  l'intention  de  prendre  un 
engagement  Indivisible,  n«  1523,  etc.).  11  ne  peut  donc  être 
question  ici  que  de  rappeler  les  plus  saillantes. 

40.  Dans  les  actes,  ce  qui  doit  être  pris  en  considération, 
c'est  moins  la  forme  extérieure  ou  apparente  de  la  convention 
que  le  fond  même,  autrement  dit  le  but  que  la  volonté  des 
contractants  s'est  proposé  d'atteindre.  C'est  d'après  l'intention 
des  parties  que  la  convention  est  qualifiée,  en  matière  d'enre- 
gistrement, pour  la  perception  des  droits  (Y.  Enregistrement, 
n««  86  et  suiv).  -^  Entrant  dans  cette  voie,  la  législation  et  la 
Jurisprudence  attachent  de  moins  en  moins  une  importance  dé- 
cisive aux  termes  qui  ont  été  employés  par  les  contractants. 
D'après  l'art.  1002  c.  nap.,  le  legs  universel  doit  produire  son 
effet»  qu'il  ait  été  fait  sous  cette  désignation  ou  sous  la  dénomi- 
nation d'institution  d'héritier  (Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.^ 
no«  3422  et  8uiv.).»La  substitution,  dans  le  cas  oh  elle  est  per- 
mise, doit  être  déclarée  valable  par  cela  seul  que  la  volonté  de 
substituer  est  exprima  dans  l'acte,  encore  même  que  le  mot  ne 
s'y  trouverait  pas,  la  loi  n'ayant  Imposé  aucune  formule  sacra- 
mentelle rv.  Substitution,  n«  53).  -»  L'expression  mes  txiUmtés 
équivaut  à  l'expression  mon  testament,  quand  elle  est  placée  sur 
un  acte  qui  en  a  le  caractère  apparent  (Y.  Dispos,  entre-vifs  et 
testam.,  n^  2599).  -~  Y.  au  surplus  Termes  sacramentels, 
Qot  20, 28  et  suiv. 

41.  L'interprétation  des  actes  doit  se  faire  le  plus  possible 
à  l'aide  des  actes  eux-mêmes  (Y.  Acte,  n«  28).  Cette  règle  est 
surtout  rigoureuse  en  matière  d'interprétation  de  testaments 
(Y.  Dispos,  entre-vifs  et  testam.,  n«*  3495  et  suiv.).  —  Les  con- 
trats qui  ont  pour  objet  des  actes  d'obligeance  ou  de  bienfai- 
sance, comportent  ordinairement  une  interprétation  restrictive  : 
on  n'est  pas  présumé  avoir  voulu  trop  largement  se  dépouiller 
et  l'on  ne  peut  dire  des  faveurs  des  particuliers  comme  de  celles 
de  la  loi  :  «  f avares  ampUandù  »  —  C'est  notamment  le  mode 
d'interprétation  admis  par  la  Jurisprudence  civile  en  matière  de 
cautionnement  civil,  l'acte  étant  ordinairement  gratuit  (Y.  Cau- 
tionnement, n*«9i  et  suiv.). — La  gestion  d'affaires  est  aussi  un 
acte  d'obligeance  et  de  bienfaisance;  on  ne  présumera  pas  faci- 
lement que  celui  qui  a  rendu  ce  service  a  entendu  le  faire  à  ses 
frais  et  qu'il  a  renoncé  au  remboursement  des  dépenses  que 
son  exécution  a  coûtées  (Y.  Obligations,  n««  5399  et  suiv.). 

49.  En  l'absence  d'indications  précises,  c'est  par  apprécia- 
tion de  l'intention  des  parties  que  le  Juge  doit  décider  quelles 
choses  ont  été  comprises  parmi  les  accessoires  de  l'objet  princi- 
pal sur  lequel  porte  la  convention  (Y.  Accessoires,  n»  53;  Yente, 
no*  642  et  suiv.).  Ainsi  le  fait  d'une  vente  séparée  d'un  immeuble 
et  des  objets  mobiliers  qui  le  garnissent,  atteste  l'intention  de 
changer  là  destination  qui  faisait  de  ces  objets  les  accessoires 
de  l'immeuble;  mais  une  séparation  accidentelle  ne  devrait  pas 
faire  présumer  la  volonté  du  propriétaire  de  changer  la  desti- 
nation établie  (Y.  Biens,  n**  128  et  suiv.).— En  matière  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  on  présumera  que  les  parties  ont  en- 
tendu étendre  les  effets  de  l'assurance  aux  objets  compris  dans 
les  dépendances  nécessaires  de  l'appartement  assuré,  bien  qu'on 
ait  omis  de  s'en  expliquer  (Y.  Assurances  terrestres,  n«  IGO). 

4S.  11  arrive  souvent  que  la  volonté  de  contracter  se  trouve, 
par  suite  de  la  connaissance  de  faits  se  rapportant  au  contrat  ou 
à  la  capacité  du  contractant,  contraire  h  la  bonne  foi  et  è  Té- 
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(jQllê.  Cette  nature  partlcnllbre  de  dol  est  ordfnairemeot  ré- 
primée par  la  perte  d'nn  recoars  ou  par  la  nullité  de  la  con- 
vention. 

44.  Les  tiers  qnl  ont  connu  le  fait  de  la  révocation  dn  man- 
dat et  ont^  malgré  cette  connaissance^  traité  avec  le  mandataire^ 
ne  sont  pas  de  bonne  fol  et  ne  peuvent^  dès  lors^  se  prévaloir 
des  actes  passés  avec  ce  dernier^  qnl  n'aurait  pas  encore  en 
connaissance  du  fait  de  la  révocation  de  ses  pouvoirs;  il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  traité  sachant  que  le  décès  du  mandant 
avait  mis  fin  aux  pouvoirs  du  mandataire.  —  V,  Mandat^  n«  47 1 . 

41^.  L'emprunteur  qui  a  accepté  le  prêt  d'une  chose  qu'il 
savait  appartenir  à  un  tiers^  est  tenu  vis-à-vis  de  celui-ci  h  la 
restitution  de  la  chos^  tandis  que  l'emprunteur  qui  a  ignoré 
cette  circonstance  n'est  obligé  que  vis-à-vis  du  préteur  :  dans 
ce  dernier  cas,  la  bonne  foi  du  contractant  lui  donne  le  droit  d'in- 
voquer la  maxime  «  Possession  vaut  titre  ». —Y.  Prêt  n«*  154 
etsulv. 

4^.  Un  individu,  sachant  que  son  vendeur  a  déjà  disposé 
de  la  chose  par  une  vente  sous  seings  privés,  acquiert  néanmoins 
de  lui  cette  même  chose  par  acte  notarié;  cette  connaissance,  si 
elle  est  établie,  doit-elle  faire  déclarer  l'acquisition  nulle  comme 
étant  entachée  de  doit— V.  Obligations,  n^  2is,  et  Vente,  n«  75. 

49.  Un  acquéreur  a  acheté  un  immeuble  que  lui  a  vendu 
rbérltier  présomptif  dn  propriétaire,  et  il  a  stipulé  une  clause 
pénale  pour  le  cas  où  le  vendeur  ne  remplirait  pas  son  engage- 
ment. L'exécution  de  cette  clause  pénale  est  subordonnée  à  la 
question  de  savoir  si  l'acquéreur  était  de  bonne  foi  et  s'il  a 
Ignoré  que  la  chose  vendue  n'appartenait  pas  encore  au  vendeur. 

—  V.  Accessoire,  n*  42. 

49.  La  circonstance  qu^  acquéreur  n,  su  que  c'est  par  suite 
des  violences  d'un  tiers  que  le  propriétaire  a  consenti  à  lui  vendre 
son  immeuble,  le  rend  passible,  à  raison  de  sa  mauvaise  foi, 
même  de  la  restitution  des  fruits  (c.  nap.  549  et  550;  V.  Chose 
Jugée,  no206-4<»).— La  connaissance  des  vices  du  titre' d'acquisi- 
tion fait  perdre,  de  même,  le  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'au 
payement  des  améliorations  qui  y  ont  été  foites  (V«  Rétention^ 
n»  19).  —  V.  infrà^  »«•  eo  et  65. 

40.  L'annulation  d'un  acte  pour  cause  de  simulation  entraine 
la  nullité  des  actes  postérieurs  auxquels  ont  pris  part  des  tiers 
étrangers  à  cette  simulation,  s'iis  l'ont  connue  et  ont  ainsi  été 
à  même  de  prévoir  la  demande  de  nullité  qui  les  atteint.  U  en 
est  autrement  lorsque  ces  tiers  ont  contracté  de  bonne  foi.  -~ 
T.  Obligations,  n««  1045  et  5206,  et  Office. 

ftO.  La  connaissance  qu'il  avait  de  sa  propre  insolvabilité 
rend  nulle  la  donation  qu'un  individu  a  faite  ainsi  au  détriment 
de  ses  créanciers.  —  V.  Faillite,  n»  277;  Dispositions  entre- 
vifs et  testam.,  n»  252. 

Jk%,  En  matière  d'assufances,  la  connaissance  de  la  perte  du 
navire  que  l'on  fait  assurer,  non-seulement  rend  nul  le  contrat^ 
mais  encore  expose  à  des  poursuites  pour  délit  d'escroquerie. 

—  y.  Droit  maritime,  n»*  1801  et  1816. 

^t.  Un  échangiste,  après  avoir  abusé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  de  son  cocontractant,  demande  la  nullité  de  l'acte;  il  est 
établi  qu'il  en  connaissait  les  vices  avant  les  faits  abusifs  on'il 
s'est  permis.  S'élant  mis  de  mauvaise  foi  dans  rimpossiblilté  de 
f^re  une  restitution  sérieuse  et  complète,  il  doit  être  déclaré 
déchu  du  droit  de  demander  la  rupture  du  contrat.  —T.  Echange^ 
n«20. 

I^M.  L'individu  qui  s'est  empressé  de  contracter  avec  un  pro- 
digue, en  apprenant  la  formation,  contre  celui-ci,  d'une  demande 
en  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  peut-il  faire  déclarer  va- 
lable l'engagement  du  prodigue?  *-  La  question  était  contro- 
versée dans  l'ancien  droit,  oU  l'on  penchait  pour  la  nullité.  La 
jiirisprudence  la  plus  récente  se  prononce  pour  la  validité,  parce 
qu'il  s'agit  d'engagements  contractés  par  un  individu  capable, 
et  que  le  dol  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  seule  connais- 
sance des  poursuites.  Au  reste,  la  solution  doit  varier  suivant 
les  espèces.  —  V.  Interdiction-conseil  judiciaire,  n*  309. 

1^4.  Il  est  des  actes  de  mauvaise  foi  que  la  loi  frappe  d'une 
pénalité  particulière  et  purement  civile.  Cette  pénalité  ne  peut  évi- 
demment être  encourue  que  dans  le  cas  oii  l'intention  frauduleuse 
est  établie.  Ainsi  la  perte  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
prononcée  par  l'art.  1460  c.  nap.  contre  la  veuve  qui  a  diverti 


ou  recelé  des  elTets  en  dépendant,  la  perte  de  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  succession  prononcée  contre  les  héritiers  qui  ont 
diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  à  cette  succession,  ne  som 
encourues  que  dans  le  cas  de  dol  véritable  (V.  Contrat  de  ma- 
riage, n«*  2195  et  suiv.;  Succession,  n»*  625  et  suiv.).  Ce  qui 
confirme  cette  interprétation,  c'est  le  texte  même  de  1  art.  801 
c.  nap.  qui  réprime  un  délit  civil  analogue  :  «  L'héritier,  y  est-il 
dit;  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciemment 
et  de  mauvaise  foi^  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets 
de  cette  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  »  (V.  SuC' 
cession,  n*"  961).  —  Hême  observation  pour  l'application  de 
l'art.  1477,  portant  que  «  celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou 
recelé  des  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdils  effets  )»  (Y,  Contr.  de  mariage,  n<»>  2429  et  suiv.).— Enfin, 
il  convient  d'ajouter  que  l'intention  dolQSive  est  l'un  des  éléments 
constitutifs  de  rinfiraction  désignée  sous  le  nom  de  stelUonat 
(V.  Contrainte  par  corps^  u^  170  et  suiv.). 

Kft.  Droit  commerctal.  —  Nous  retrouvons  ici  les  mêmes 
principes  qu'en  matière  civile;  il  suffira  de  foire  connaître 
quelques  applications  des  règles  déjà  indiquées,  que  fournit  l'in- 
terprétation des  articles  du  code  de  commerce. 

tkU.  C'est  également  à  l'intention  des  parties  plutêt  qu'è  la 
forme  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher  pour  décider  si  un  acte  a  un 
caractère  commercial;  l'intention  de  spéculer  qui  fait  acheter 
dans  le  seul  but  de  revendre,  est  ce  qui  caractérise  Tacie  de 
commerce  (V.  Acte  de  commerce,  n»*  1 7,  30, 42,  5i  et  suiv.  et 
137;  Compétence  commerciale,  n«  46);  dans  le  cas  oh  le  carac- 
tère conmiercial  d'une  vente  est  contesté,  il  est  nécessaire  que 
le  juge  consulaire,  s'il  retient  la  connaissance  de  la  contestation, 
mentionne  dans  sa  décision  l'intention  dans  laquelle  l'acte  liti- 
gieux a  été  accompli  (V.  Acte  de  commerce,  n«  23). 

tkH,  L'intention  peut  commercialiser  une  opération  qui  ordi- 
nairement a  le  caractère  d'un  acte  civil.  Ainsi,  une  exploitation 
de  mines  peut  présenter  les  caractères  d'une  entreprise  com- 
merciale (Y.  Acte  de  commerce,  n*  289;  Mines,  n?  270).— Pour 
apprécier  la  nature  civile  ou  commerciale  d'un  billet  souscrit 
par  un  commerçant,  c'est  encore  l'intention  du  souscripteur  an 
moment  de  la  souscription  qu'il  fant  lechercher.  -»  Y.  eod., 
n*  390. 

59.  En  se  livrant  habituellement  1^  des  actes  de  commerce, 
un  individu  devient  de  fait  commerçant  (Y,  Commerçant,  n«83). 
Toutefois  l'artisan  qui  n'achète  pour  revendre  que  dans  le  but 
accessoire  de  faire  valoir  sa  main-d'œuvre,  n'est  pas  réputé  com- 
merçant (Y.  eod,,  n»  33),  Il  est  aussi  des  achats  pour  revendre 
qui,  à  raison  de  la  nature  des  objets  acquis,  tels  qu'immeubles, 
titres  au  porteur,  etc.,  ne  font  pas  présumer  l'intention  de  com- 
mercer et  sont  considérés  comme  des  placements  de  capitaui^ 
(Y.  Trésor  public,  n»  1312). 

ftS.  L'intervention  d^m  fait  volontaire  sert  à  distinguer  les 
avaries  que  doivent  supporter  en  commun  le  propriétaire  d'un 
navire  et  l'afliréteur,  de  celles  qui  doivent  être  supportées  exclu- 
sivement par  le  propriétaire  de  la  chose  endommagée  par  appli- 
cation de  la  règle  res  périt  domino.  L'art.  400  c.  com.  dit  à  cet 
égard  :  a  Sont  avaries  communes  (ou  de  nature  à  être  supportées 
en  commun  par  l'affréteur  et  par  le  propriétaire),  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites, 
d'après  dôllbératlona  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises  depuis  leur  chargement  et  dépai^ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement,  p  -»  Y.  Droit  maritime, 
n«  1071. 

60.  En  matière  commerciale  comme  en  matière  civile,  la 
connaissance  de  certains  faits  antérieurement  à  la  conclusion 
d'une  convention  ou  de  l'accomplissement  d'un  acte,  peut  engen- 
drer soit  nne  nullité,  soit  une  déchéance.  Celui  qui  connaît  l'état 
de  cessation  de  payements  de  son  débiteur,  ne  peut  de  bonuQ 
fol  toucher  de  celui-ci,  même  le  payement  d'une  dette  échue: 
c'est  en  effet  enlever  à  d'autres  créanciers  une  partie  de  ce  qui 
leur  revient  dans  le  gage  commun.  L'art.  447  c.  com.  déclare 
donc  que  le  payement  ou  l'acte  onéreux  consenti  dans  de  telles 
circonstances  pourra  être  annulé  (Y.  Faillite,  n*«  308  et  »^lv.]. 
— Le  tiers  porteur  qui  a  reçu  le  payement  d'un  billet  à  ordre  dans 
de  telles  circonstances  n'est  pas  soumis  à  l'action  en  rapport^ 
laquelle  n'atteint,  aux  termes  de  l'art.  449,  que  le  premier  m- 
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ttossenr  (on  s^tl  s'agit  d'une  lettré  de  change^  qtio  1^  tireur  oa 
donneur  d'ortlre)^  et  dans  le  cas  seulement  où  il  est  prouvé  qud 
«:e  dernier  a  connu  l'état  de  cessation  des  payements.  Cependant 
si  le  tiers  porteur  a  connu  la  fraude  de  son  cédant  et  s'y  est  at<* 
soc{>,  les  auteurs  estiment  qu'il  ne  peut  plus  réclamer  le  béné*- 
flce  que  lui  accorde  l'art.  449  (Y.  eod.,  n«  399).  —  Rappelons 
qu'un  tiers  ne  peut  Talablement  se  faire  consentir  des  avantagée 
par  un  débiteur  dont  il  connaît  l'insolvabilité  (V.  Obligations, 
n«  988).  —  La  nullité  d'un  billet  à  ordre  résultant  de  supposi- 
tions de  nom,  de  domicile,  de  lieu,  etc.,  peut  ou  ne  peut  pas 
être  opposée  au  tiers  porteur  suivant  que  celui-ci  a  ignoré  ou 
a  connu  la  simulation  (V.  Effets  de  commerce,  n^  i4l  et  suiv« 
et  201).  —  V.  suprà,  n<>»  26  et  28. 

•i.  Le  droit  de  délaisser  le  navire  court  pour  l'assuré  du 
Jour  où  il  a  eu  connaissance  du  sinistre.  —  V  Droit  maritime, 
n«2l62. 

•9.  Droit  public  et  administratif.  •**  C'est  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoir  émanée  de  la  volonté  nationale  qu'a  été 
rédigée  et  promulguée  la  constitution  de  1852;  U  faut  une  nou* 
velle  intervention  de  la  volonté  nationale  pour  que  des  change- 
ments puissent  être  apportés  aux  dispositions  fondamentales  de 
cette  constitution  (V.  Souveraineté,  n^  is  et  suiv.).  — «  Un  acte 
de  la  volonté  nationale  est  nécessaire  pour  l'affectation  de  biens 
meubles  et  immeubles  au  domaine  de  la  couronne  (T.  Domaine 
de  la  couronne,  no  21). 

6S.  La  volonté  des  électeurs  n'est  prise  en  considération  que 
dans  le  cas  où  ont  été  observées  les  dispositions  prescrites  pour 
assurer  le  secret  et  l'indépendance  des  votes  (Y.  les  solutions 
législatives  analysées  D.  P.  64.  3.  70,  n»»  440  et  sulv.).  —  il  y 
a  lieu  quelquefois  d'interpréter  un  vote  pour  décider  si  le  votant 
a  entendu  désigner  telle  personne  on  une  autre  du  même  nom. 
(Y.  loc.  cit.,  p.  77,  nw  5S8  et  sulv.;  Droit  politique,  n»  7dS). 

•4.  Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  entre  deux  puissances,  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  contractantes  est  impuissante  à 
en  changer  les  dispositions  (Y.  Traité  international,  n«  129).  --* 
L'état  de  guerre  rompt  les  traités  qui  existaient  entre  les  puis- 
sances belligérantes,  et  le  rétablissement  de  la  paix  n'Implique 
pas  la  volonté  de  rétablir  les  traités  que  la  guerre  a  anéantis 
(Y.  eod.,  n*  182). 

•ft.  La  connaissance  de  la  conclusion  de  la  paix  rend 
nulles  les  prises  maritimes  effectuées  même  dans  le  délai  sti- 
pulé pour  l'application  de  ses  effets  aux  hostilités  maritimes.  •— 
Y.  Prises  maritimes,  n«*  14  et  suiv. 

•e.  Lorsqu'une  loi  n'a  pas  encore  été  promulguée,  la  con* 
naissance  de  fait  de  cette  loi  ne  suffit  pas  pour  obliger  d'y  obéir 
avant 
rer  qtf 
et  suiv. 

•V.  L'abrogation  d^me  loi  est  formelle  ou  Implicite;  f abro- 
gation implicite,  rappelée  souvent  dans  la  disposition  finale  des 
lois,  est  celle  qui  résulte  de  l'adoption  d'une  disposition  con- 
traire. Quelques  cas  d'abrogation  par  prétérition  ont  été  admis  par 
la  Jurisprudence,  contrairement  à  cette  règle  que  le  silence  du 
législateur,  en  faisant  une  loi  sur  une  matière  spéciale,  ne  fait 
pas  supposer  la  volonté  d'abroger  les  dispositions  antérieures 
qu'il  ne  reproduit  pas.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  119  de  la  loi  électorale  du  18  mars  1849,  suivant  la- 
queUe  la  poursuite  des  délits  électoraux  imputés  à  des  agents  du 
gouvernement  n'est  pas  soumise  à  l'autorisation  préalable  du 
conseil  d'Etat,  se  trouve,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  décret  organique  du  2  fév.  1852,  et  en  ce  qu'elle  est 
contraire  à  l'esprit  de  ce  décret, -frappée  d'une  abrogation  vir- 
tuelle (Crim.  rej.  9aoAt  i862,aff.Labroquère,D.P.  63.  l.  49.; 
Crim.  cass.  il  avr.  1863,  aff.  Hireur,  D.  P.  63. 1.  380;  Y.  nos 
observations  sur  le  premier  de  ces  arrêts).  —  Le  corps  législatif 
a  également  admis  l'abrogation  par  prétérition  de  la  disposition 
qui  déclarait  incompatible  avec  le  mandat  de  député  ou  repré" 
sentant,  la  fonction  d'administrateur  d'un  chemin  de  fer.  —  Y. 
M.  GrUn,  Jurispr.  éiect.  parlem.,  de  1852  à  1864,  n«  618. 

09.  L'abrogation  d'un  règlement  ne  suppose  pas  la  volonté 
de  rétablir  le  règlement  antérieur,  volonté  qui  parfois  excéde- 
rait les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  prononce  l'abrogation.  —  Y. 
Cons.  d'Et.  il  août  1859,  aff.  corn. de SauJon^  D,  P,  60. 3.  43. 


:  qu'eUe  soit  exécutoire.  Mais  on  peut,  dans  un  acte,  décla- 
n'on  contracte  sous  l'empire  de  cette  loi.  —  Y.  Lois,  n-  i  72 


••.  Proo^tire  oitrilt  ^t  idmniêtnUive,  -*  Acêté  d'appli^ 
eations  des  réglés  d^à  indiquées,  nous  allons  rencontrer  quelques 
règles  spéciales  à  la  procédure. 

9  O.  Contrairement  au  prlnoipe  suivi  pour  l'interprétatiou 
des  contrats,  oe  sont  les  termes  de  l'acte  plutôt  que  l'intention 
présumée  de  la  partie  qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
terminer l'étendue  de  la  dévolution  résultant  d'un  appel  interjeté 
dans  un  procès  civil.  —  Y.  Appel  civil,  n»  1184. 

91.  Au  contraire,  l'étendue  des  effets  d'une  éleotion  de  do- 
micile ne  s'appréoie  pas  seulement  d'après  les  termes  de  l'aotei 
mais  aussi  d'après  les  circonstances.  -*•  Y.  Domloile  élu,  n««  63, 
75  et  122. 

99.  La  reprise  d'instance  effectuée  par  des  héritiers  unique  « 
ment  en  vue  de  faire  déclarer  l'instanoe  périmée,  n'a  pas,  à 
raison  de  cette  intention,  pour  effet  d'empèober  la  péremption. 
-^  Y.  Péremption,  n»  212. 

9 S.  Il  est  parfois  nécessaire  de  remonter  à  l'intention  dans 
laquelle  a  été  commis  le  fait  formant  l'objet  d'une  action,  pour 
apprécier  si  l'action  à  laqaeUe  le  demandeur  a  eu  recours  esl 
bien  celle  qu'il  y  avait  lieu  d'intenter.  Ainsi,  bien  que  l'individu 
qui  a  formé  une  action  posaessoire  ait  eu  à  se  plaindre  d'une 
atteinte  à  sonilroit  de  propriété,  si  la  voie  de  fait  Imputée  aa 
défendeur  ne  tendait  pas  à  une  dépossession,  l'action  posses^ 
soire  a  été  à  tort  introduite.  — -  Y.  Action  possessoire,  n*  53. 

94.  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite.  Comme  il  s'agil 
de  la  renonciation  à  un  droit,  l'interprétation  doit,  dans  les  cas 
douteux,  rejeter  plutét  qu'admettre  l'existence  d'une  intention 
d'acquiescer.  Ainsi  certains  faits,  tels  que  les  actes  conserva* 
toires,  ne  dénotent  pas  cette  intention  (Y.  Acquiescement,  n^ss 
et  541;  nous  renvoyons  an  même  mot,  n««  256  et  suiv.,  295  et 
suiv.,  518  et  suiv.,  pour  l'indication  des  faits  qui  ont  été  consi- 
dérés comme  impliquait  la  volonté  d'acquiescer).  —  L'intention 
d'acquiescer  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  où  l'on  a  connu  la 
décision  que  Ton  est  censé  renoncer  à  attaquer  (Y.  eod.,  n»  80 
et  828).  -^  AU  reste,  le  Juge  du  fait  décide  souverainement  s'il 
y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  l'intention  d'acquiescer  (Y.  êodé, 
n»  245  et  suiv.)  ;  il  peut,  malgré  la  réserve  du  droit  de  recours^ 
Yef r  tm  aoquieseement  dans  des  faits  tendant  à  l'exécution  de  la 
décision  (Y.  éod.,  n"  505). 

9K.  .Le  désistement  ne  se  présume  pas  non  plus;  on  ne  peul 
induire  l'existence  d'un  désistement  tacite  que  de  faits  révélant 
avec  certitude  l'intention  de  renoncer  au  recours  déjà  formé 
(Y.  Désistement,  n«*  7B  et  suiv.).  Le  juge  doit  rechercher  dans 
quelle  intention  le  désistement  a  été  donné,  al  il  peut  déclarer^ 
d'après  une  appréciation  qui  eet  souveraine,  qu'il  a  un  caraotèra 
conditionnel  (Y.  eod.,  n»  71). 

90.  En  matière  civile,  les  signlfloations  sont  généralement 
considérées  comme  des  formalités  rigoureuses  qui  ne  peuvent 
être  suppléées  par  des  équivalents  (Y.  Termes  sacramentele- 
équivalents,  n«>  59  et  suiv.),  et  que  ne  unrait  suppléer  U  con- 
naissance que  la  partie  intéressée  aurait  acquise  par  une  autra 
voie  (Y.  Signification,  n»  64).  Ainsi,  le  délai  de  l'appel  n'a  paa 
couru  contre  la  partie  qui  n'a  eu  connaissance  de  la  décision 
rendue  contre  elle  que  par  une  voie  autre  que  oelle  d'une  signi* 
fication  régulière  (Y.  Appel  civil,  n^  95i,  et  Jugement  par  dé« 
faut,  n*  234-2^).-*^La  eonnalseance  d'un  acte  acquise  par  un  liera 
en  dehors  des  conditions  que  la  loi  a  établies  pour  rendre  aoa 
existence  apparente,  ne  couvre  pas  non  plus  la  nullité  à  l'é- 
gard de  ce  tiers  (Y.  NuUlté,  n»  55). 

99.  Cependant  il  esl  admis  que  le  tiers  saisi  qui  avoue  avoir 
eu  connaissance  de  la  saisie-arrêt,  aurait  tort  de  ne  pas  se 
considérer  comme  obligé  parce  que  la  signification  à  lui  faite 
serait  irrégulière  (Y.  Saisie-arrèl,  n»  224).  De  même  il  a  été 
Jugé  que  la  connaissance  de  fait  que  des  héritiers  ont  eue  d'un 
titre  exécutoire  contre  leur  auteur,  supplée^  vis-à-vis  d'eux,  à 
la  signification  préalable  prescrite  par  l'art.  877  c.  nap.  —Y. 
Acquiescement,  n«  835,  et  Jugement,  n*  a09. 

99.  La  loi  elle-même  attache,  dans  un  cas  important,  un 
effet  légal  à  la  simple  connaissanoe  de  l'acte.  Ainsi,  pour  l'appli* 
cation  de  l'art.  158  c.  pr.  eiv.,  qui  déclare  reoevable  Jusqu'i^ 
l'exécution  l'opposition  au  Jugement  rendu  par  déftml  oontre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'art.  18»  disposa  que  «  la  Jugement 
est  réputé  exécuté^.;  lonHltt'Il  y  8  fNifueicle  Ai«iei  U  rienlli 
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nécessairement  qne  Textoition  dn  Jngement  a  été  oonnite  de  la 
partie  défaillante.  »  Les  questions  auxquelles  a  donné  naissance 
l'Interprétation  de  cette  dernière  partie  de  l'art.  159,  ont  été 
examinées  au  mot  Jugement  par  défaut,  n««  117,  130  etsuiv., 
395,  398  et  suiv.,  403  et  410.  —  Quant  au  point  de  savoir 
quels  actes  constituent  l'exécution  du  jugement,  c'est  un  point 
de  droit  dont  la  solution  tombe  sous  le  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  —  Y.  eod.,  n«  147. 

99.  La  connaissance  que  l'administration  a  pu  avoir  d'un 
acte  fait  courir  à  son  égard  la  prescription  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  cet  acte  est  passible.  — Y.  Enregistr.,  n«  5557. 

SO.  En  matière  administrative,  il  était  admis  que  la  connais- 
sance d'une  décision  équivaut  à  la  notification,  et  que  le  délai  du 
recours  a  couru  à  partir  du  Jour  ob  elle  est  prouvée  (Y.  Gons. 
d'Et.,  n»  178,  216  et  230).  —Mais  la  Jurisprudence  la  plus  ré- 
rente consacre  l'opinion  contraire  (Y.  Gons.d'Et.  22]anv.  1863, 
D.  P.  63.3.  2,  et  la  note). 

St.  Le  défaut  de  notification  d'un  fait  enlève  à  la  partie  qui 
était  tenue  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  droit  de 
critiquer  les  actes  de  procédure  que  des  tiers  ont  accomplis  dans 
l'ignorance  de  ce  même  fait.  Ainsi  pour  obliger  l'adversaire  à  in- 
terrompre l'instance,  sauf  à  la  reprendre  contre  qui  de  droit,  il 
faut  dénoncer  le  changement  d'état  ou  le  décès  de  la  partie  contre 
laquelle  il  ne  peut  plus  agir  (Y.  Reprise  d'instance,  n»  24  et 
suiv.,  40).— Si  le  décès  n'a  pas  été  notifié,  l'exploit  signifié  dans 
l'ignorance  de  ce  fait  an  domicile  de  la  personne  décédée  peut 
être  déclaré  valable  (Y.  Exploit,  n»  199).— De  même  la  procédure 
continuée  par  un  avoué,  dans  l'ignorance  d'un  désistement  que 
la  partie  adverse  a  signifié  à  son  client  personnellement  au  lieu 
de  le  signifier  par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  frappée  de  nul- 
lité (Y.  Désistement,  n»  133). 

S9 .  Mais  la  décision  rendue  par  le  Juge  dans  l'ignorance  d'un 
fait  qui  le  dessaisit  ou  qui  a  mis  fin  an  procès,  n*a  pas  de  fon- 
dement et  doit,  sur  la  preuve  de  ce  fait,  être  rétractée  ou  décla- 
rée sans  valeur.  —  Tel  est  le  cas  où  11  a  été  statué  sur  un  pour- 
voi dont  la  partie  s'était  désistée  en  temps  utile  (Y.  ch.  crim.  10 
fév.  1859,  afr.  Gominal,  D.  P.  61.  5.  61).— Tel  était  aussi  le  cas 
où  des  mesures  avaient  été  prises  par  l'administration  à  l'égard 
d'un  émigré,  dans  l'ignorance  d'une  amnistie  dont  le  bénéfice  lai 
était  acquis  et  qui  le  seplaçait  sous  l'empire  du  droit  conmiun 
(Y.  Emigré,  n«  214-1»). 

SS.  La  loi  ayant  réglé  le  mode  d'instruction  des  contesta- 
tions devant  les  diverses  juridictions,  le  Juge  ne  peut  prendre 
pour  base  de  sa  décision  la  connaissance  des  circonstances  de 
la  cause,  qu'il  aurait  acquise  ou  se  serait  procurée  par  des  voies 
autres  que  celles  établies.  Sur  ce  principe,- qui  est  commun  à 
toutes  les  matières,  Y.  Enquête,  n«  63;  Instruction  criminelle, 
n»  897;  Jugement,  n«30;  Obligations,  n«  4621;  Preuve,  n»  66. 
—  Y.  toutefois  Descente  sur  lieux,  n*«  19  et  suiv. 

S4.  U  est  des  délais  et  des  formalités  dont  la  volonté  des  in- 
téressés est  Impuissante  à  relever  ceux  qui  sont  tenus  à  leur 
observation.  En  matière  d'arbitrage,  lorsque  le  compromis  n'a 
pas  fixé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
que  les  parties  se  trouvent  ainsi  soumises  au  délai  légal  de  trois 
mois,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  une  prorogation  de  dé- 
lai, sous  prétexte  que  telle  serait  l'IntenUon  des  parties.  —  Y. 
\rbitrage,  n«  690. 

S  S.  —  De  fo  voUmii  eotuidérée  comme  éléîMtU  des  erimee, 
déUU  et  canlraventùms. 

Sft.  Ge  sij^et  a  déjà  été  abordé  au  mot  Peine,  principale- 
ment dans  un  paragraphe  intitulé  :  «  De  l'intention,  de  la  bonne 
foi,  de  l'ignorance  p,  n««  369  et  suiv.  U  ne  nous  reste  qu'à 
reprendre  ici  quelques  indications  sommaires,  destinées  à  relier 
entre  eux  les  renvois  à  ceux  de  nos  autres  traités  dans  lesquels 
les  mêmes  questions  ont  été  incidemment  examinées. 

se.  Notions  généraUsi  —  G'est  un  principe  aujourd'hui  hors 
de  controverse  qu'il  faut  la  preuve  d'une  volonté  criminelle  pour 
que  la  répression,  à  titre  de  crime,  d'un  fait  préjudiciable,  puisse 
être  Justifiée  (Y.  Peine,  n»  lOl).  U  est  arrivé  plusieurs  fois  que, 
dans  un  demi-sommeil,  et  croyant  avoir  afiTaire  à  son  mari,  une 
femme  mariée  a  eu  des  relations  avec  on  individu  qui  abusait  de 


aon  erreur.  Son  adhésion  à  ees  relations  ne  oonstltue  pas  le  délit 
d'adultère,  alors  qu'elle  a  protesté  dès  qu'elle  s'est  aperçue  de 
la  substitution;  de  même  n'est  pas  coupable  d'adultère  la  femme 
mariée  qui,  se  croyant  veuve,  vit  en  concubinage  (Y.  Adultère, 
no«  20  et  suiv.).  —  La  loi,  d'ailleurs,  a  proclamé  ce  principe  de 
la  manière  la  plus  expresse  dans  trois  dispositions  du  code  pé- 
nal :  «  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  dit  l'art.  65,  lorsque  le  prévenu 
était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été 
contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  »  (Sur  les 
cas  de  démence,  de  somnambulisme^  de  surdi-mutité,  de  sorti- 
lège, d'Ivresse,  V.  Peine,  n~  381  et  suiv.,  et  402).  —  «  Il  n'y 
a  ni  crime  ni  délit,  disent  encore  les  art.  327  et  328,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi 
et  commande  par  l'autorité  légitime,  ou  lorsqu'ils  étaient  com- 
mandés par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  sol- 
même  ou  d'autrul  »  (Y.  Peine,  n^  414  et  suiv.).  —  C'est  par 
application  de  cette  règle  que  la  loi  Incrimine  la  tentative  de 
crime  seulement  lorsqu'elle  n'a  manqué  son  eflét  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté;  l'abandon  volontaire 
de  la  tentative  ne  permet  plus  de  poursuivre  que  les  actes  pré- 
paratoires ou  tendant  à  un  commencement  d'exécution  qui,  en 
eux-mêmes,  constitueraient  des  délits  (Y.  Tentative,  n«*  62  et 
suiv.,  75  et  suiv.;  Y.  encore  Délit,  n**  18  et  19). 

St.  D'un  autre  cêté,  l'intention  criminelle  sans  un  fait  qui 
la  manifeste  et  soit  préjudiciable,  ne  peut,  à  elle  seule,  consti- 
tuer un  crime  ou  un  délit.  Aussi  les  criminalistes  ont-ils  bi&mé 
énergiquement  la  doctrine  du  pouvoir  révolutionnaire  qui  s'était 
attribué  le  droit  de  punir  des  suspects  et  de  frapper  des  crimes 
purement  intentionnels  (Y.  Gompét.  crim.,  n»  673),  celle  qui 
plus  tard  admit  les  poursuites  qu'on  a  qualifiées  de  procès  de 
tendance  (Y.  Presse,  n«  54),  ainsi  que  les  théories  qui  étendent 
l'application  de  la  peine  à  la  complicité  morale  (Y.  Gomplicité^ 
n»  95).— Les  tribunaux  ont  eu  quelquefois  à  s'expliquer  sur  cette 
question.  Nous  avons  rapporté  v»  Tentative,  n«*  79  et  suiv., 
plusieurs  solutions  concernant  des  crimes  impossibles  (Y.  aussi 
v«  Faux,  n^  1  et  104).  Nous  avons  à  citer  ici  une  décision  sem- 
blable, de  laquelle  U  résulte  que  les  manœuvres  tentées  pour 
procurer  l'avortement  d'une  femme  dont  la  grossesse  n'était 
qu'apparente,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art  317  c. 
pén.;  que  par  suite,  dans  la  question  posée  an  Jury  en  matière 
de  tentative  d'avortement,  11  y  a  nécessité,  alors  que  l'acted'ao- 
cusation  s'en  explique,  de  mentionner  la  circonstance  de  la  gros- 
sesse, la  tentative  n'Impliquant  pas  comme  l'avortement  con- 
sommé l'existence  de  cette  circonstance  (Grim.  cass.  6  Janv. 
1859,  aff.  Ollivier,  D.  P.  59.  i.  336).  —  Y.  encore  Grimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n»  6  ;  Adultère,  n»  23. 

SS.  SI  U  volonté  manifestée  de  commettre  un  crime  ne  peut 
Jamais  équivaloir  à  la  perpétration  du  crime  lui-même,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'elle  pourrait  constituer  par  eUe-même 
une  infraction  punissable.  Une  telle  manifestation  est  toujours 
un  scandale  public,  une  menace  ou  une  ligure  pour  ceux  que  le 
crime  conçu  devait  atteindre  :  la  loi  devrait  peut-être  appliquer 
une  peine  à  un  fait  qui  est  à  la  fols  préjudiciable  ou  immoral; 
on  ne  verrait  plus,  de  la  sorte,  ces  ovations  décernées  après 
acquittement  à  des  individus  qui,  n'ayant  pas  commis  le  crime 
dont  ils  sont  accusés,  sont  néaiomolns  convaincus  d'avoir  mani- 
festé, le  plus  souvent  publiquement  et  par  des  actes,  l'intention 
de  le  coDunettre. 

9S.  Le  consentement  de  la  victime  n'enlève  pas  le  caractère 
de  crime  à  l'attentat  dirigé  contre  sa  vie.  Le  meurtre  d'une  per- 
sonne dont  on  s'est  proposé  de  faciliter  le  suicide  est  donc, 
dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  un  homicide  volontaire.  En  fait,  le 
survivant  des  deux  individus  qui  ont  préparé  ensemble  un  sui- 
cide qui  devait  être  commun,  est  touijours  traduit  devant  les  tri- 
bunaux comme  coupable  du  meurtre  de  celui  auquel  il  a  survécu 
(Y.  Délit,  n»  20  ;  Grimes  et  dél.  contre  les  pers.,  n»  25).  Quoique 
la  question  soit  plus  délicate,  la  même  doctrine  a  été  appliquée  ao 
meurtre  commis  en  duel;  la  convention  de  duel  n'est'  pas  une 
Justification  de  l'homicide  ou  des  blessures  volontaires.  Mais  il 
est  parfois  difficile  de  caractériser  l'infraction,  lorsque  la  con- 
vention de  duel  imposait  la  cessation  du  combat  au  premier 
sang,  et  ne  révélait  pas  nécessairement  une  Intention  de  meurtre 
(Y.  Duel,  n«*  2^  117,  122  et  suiv.).  —  L'attentat  à  la  pudeur 
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fié  pôaVâni  exister  que  dans  le  cas  d'emploi  d'nne  violence  phy- 
sique^ il  est  admis  que  si  la  victime^  sous  la  seule  influence 
d'une  violence  morale^  s'est  abstenue  de  résister^  ie  Tait  commis 
à  son  égard  n'est  pas  criminel.  Mais  la  violence  physique  n'est 
plus  un  élément  essentiel  du  crime,  lorsque  l'attentat  à  la  pu- 
deur est  commis  à  l'égard  d'un  mineur,  si  ce  mineur  a  moins 
de  treize  ans  on  si  le  coupable  est  un  de  ses  ascendants  (art. 
351  c.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1803,  D.  P.  63. 
4.  104).  — V.  Attentat  aux  mœurs,  n»*  79  et  suiv. 

•O.  La  restitution  postérieure  aux  poursuites,  alors  même 
qu'elle  aurait  toujours  été  dans  l'intention  de  l'auteur  du  vol  ou 
de  Tabus  de  confiance,  n'efface  pas,  non  plus,  le  délit,  qui  doit 
être  apprécié  d'après  les  Intentions  de  l'agent  au  moment  de  la 
perpétration  du  fait.— Y.  Abus  de  conf.,  n<>  104;  Yol,  n<»  m 
et  suiv. 

9t.  L'intention  de  nuire  est  un  élément  essentiel  du  crime 
ou  du  délit,  non-seulement  au  regard  de  l'auteur  principal,  mais 
aussi  au  regard  du  complice  ;  il  est  donc  nécessaire  que  l'exis- 
tence de  cet  élément  soit  constatée  dans  l'assistance  incriminée; 
et  cette  assistance  n'est  coupable  qu'autant  qu'à  la  volonté  d'ai- 
der s'est  jointe  la  connaissance  du  but  criminel  de  l'entreprise 
(Y.  Complicité,  n«  1 49)  .—Nous  avons  eu  occasion  d'insister  sur  ce 
point  en  matière  d'associations  illicites  (Y.  Associations  illicites, 
n*  56),  de  recel  de  malfaiteurs  ou  d'ennemis  de  l'Etat  (Y.  Asso- 
ciations de  malfaiteurs,  n»  21  ;  Complicité,  n«  193;  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n«  66),  en  matière  de  recel  d'objets  volés  (Y. 
Complicité,  n»*  47,  205  et  209),  et  en  général  en  matière  d'aide 
et  assistance  pour  la  perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit 
(eod.,  n**  80  et  suiv.).—  Cependant  il  a  été  admis  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  complicité  du  crime  d'attentat  à  la 
pudeur,  que  celui  qui  a  facilité  les  actes  de  violence  ait  connu 
le  but  précis  que  se  proposait  l'auteur  du  crime  (Y.  Attentat 
aux  moeurs,  n«  132  ;  Y.  aussi  infrà,  n«  97). 

•9.  Il  y  a  des  degrés  divers  dans  l'immoralité  de  l'intention. 
La  persévérance  dans  le  projet,  et  la  persistance  à  en  chercher 
l'exécution,  sont  une  cause  d'aggravation  (Y.  sur  la  prémédita- 
tion, V»  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n««  43  et  suiv.). 
La  préméditation  n'est  pas  une  circonstance  aggravante  'en  ma- 
tière de  délits,  et  c'est  peut-être  une  omission  à  reprocher  au 
législateur,  car  la  pratique  a  démontré  que  ies  délinquants  con- 
damnés pour  escroqueries  ou  pour  vols  commis  après  d'habiles 
préparations,  sont  de  tous  les  criminels  les  plus  incorrigibles  et 
ceux  qui  fournissent  aux  statistiques  sur  la  récidive  le  plus  fort 
contingent  (Y.  M.  Charles  Lucas,  Théorie  de  Temprisonnement, 
t.  1,  p.  46).  —  AU  contraire,  l'infiuence  considérable  exercée 
sur  la  volonté  par  une  injustice,  telle  que  la  provocation,  l'at- 
tentat contre  l'honneur  du  mari,  etc.,  devient  une  excuse  et  fait 
dégénérer  le  crime  eu  délit  (Y.  Peine,  n««  350  et  suiv.).— Le  dé- 
faut de  discernement  chez  le  criminel,  mineur  de  seize  ans,  mo- 
difie également  la  répression  (Y.  eod,,  n**  421  et  suiv.).— Enfin 
la  déclaration  qu'il  existe  dans  la  cause  des  ciitonstances  atté- 
nuantes permet  de  modérer  la  peine  en  matière  de  crimes,  de 
délits  et  de  contraventions,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  et 
contraventions  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  n'admettent 
pas  l'application  de  l'art.  463  c.  pén.  (Y.  eod,,  n«*  508 et  suiv.). 
—  Hais  le  défaut  de  volonté  délictueuse  ou  même  de  discerne- 
ment n'exerce  pas  la  même  influence  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion de  responsabilité  civile  que  sur  la  solution  de  la  question 
de  responsabilité  pénale  (Y.  Responsabilité,  n««  50  et  1 40  ;  Frais, 
n<»  1015  et  suiv.). 

OS.  Il  n'est  pas  permis  de  s'exposer  à  une  peine  ou  de  subir 
une  condamnation,  contrairement  à  la  vérité  des  faits  ou  con- 
trairement à  la  loi.  L'aveu  d'un  crime  ne  dispense  pas  le  juge 
d'en  constater  l'existence,  et  ne  rend  pas  nécessaire  l'application 
de  la  peine,  si  la  preuve  n'est  pas  faite  (Y.  Preuve,  n»  lOO).  — 
L'acquiescement  à  la  condamnation  n'enlève  pas  au  condamné 
l'exercice  de  son  droit  de  recours,  tant  qu'il  se  trouve  dans  les 
délais;  11  en  est  ainsi  même  en  matière  de  simple  police  (Y. 
Crim.  rej.  16  fév.  1859,  air.  Rœderer,  D.  P.  62.  i.  104,  et  la 
note;  Crim.  rej.  24janv.  1862,D.P.62. 1.145).— Enfin  le  refus 
qu'un  condamné  ou  un  prévenu  ferait  du  bénéfice  d'une  amnis- 
tie, ne  devrait  pas  empêcher  de  lui  en  faire  l'application  (Y. 
Amnistie,  n*»  125  et  suiv.).  ■"'^^^• 
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•4.  Le  Juge  du  fait  est  souverain  pottr  la  solution  des  que»» 
tiens  d'intention,  même  dans  le  Jugement  des  délits  commis  par 
la  parole  ou  par  la  presse  (Y.  Cassation,  n««  1224  et  suiv.). 
Toutefois,  l'application  de  ce  principe  donne  lieu  parfois  à  des 
distinctions  délicates.  —  Il  a.  été  Jugé  qu'il  appartient  à  la  cour 
de  cassation  de  vérifier,  en  dehors  de  la  question  intention-* 
nelle  souverainement  résolue  par  le  Juge  du  fait,  si  l'écrit  in- 
criminé, examiné  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble,  pré- 
sente effectivement  le  caractère  injurieux  ou  diffamatoire  que  co 
Juge  lui  a  reconnu  (Y.  Crim.  cass.  9  Juin  1 864,  aff.  Joum.  le  Sé« 
maphore,  D.  P.  64.  i.  49,  et  nos  observations  ;  Crim.  casa. 
31  déc,  1863,  aff.  Reibel,  D.  P.  64.  1.  105;  Crim.  rej.  17 
mars  1864,  aff.  Robin,  D.  P.  64. 1.  104;  Y.  Cassation,  n<»  1226 
et  suiv.,  1774).  —  Comme  la  volonté  doit  s'apprécier  eu  égard 
à  la  criminalité  que  le  législateur  a  prise  en  considération  pour 
la  détermination  de  la  peine,  il  nous  a  paru  que  dans  les  cas  ob 
la  criminalité  de  l'intention  était  discutable,  la  latitude  laissée  à 
la  défense  devait  aller  jusqu'à  lui  permettre  de  faire  connaître  la 
loi  aux  jurés,  pour  qu'ils  puissent  mesurer  si  la  culpabilité,  dam 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  atteint  véritablement  le  degré  de 
perversité  dont  le  législateur  s'est  préoccupé  en  édictant  la  ré- 
pression (Y.  Défense,  n«  134).— La  question  de  criminalité  et  la 
question  de  faute  sont  deux  questions  différentes;  de  là  les  diffi- 
cultés fort  délicates  qui  s'élèvent  toutes  les  fois  que  la  décision 
négative  du  jury  est  invoquée  comme  ayant  l'anterité  de  la  chose 
Jugée  au  civil  (Y.  notamment  Chose  jugée,  n»*  419  et  481). 

•&.  Crimes.  —  11  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  prin- 
cipe, évident  en  soi,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crime  sans  intenp 
tion  de  nuire.  —  Ainsi,  pas  de  crime  de  bigamie  si  celui  qui  a 
contracté  un  second  mariage  a  cru  de  bonne  foi  à  la  dissolution 
du  premier  (Y.  Bigamie,  n«»  9,  25  et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de 
faux,  lorsque  les  irrégularités  ou  inexactitudes  commises  dans 
un  acte,  l'ont  été  sans  intention  de  nuire  (Y.  Actes  de  l'état  ci- 
vil; Faux,nM  127  etsuiv.,215,771).— Pasde  crime  d'incendie, 
si  en  mettant  le  feu  à  sa  propre  chose,  on  a  agi  sans  intention  de 
causer  un  préjudice  à  autrui  (Y.  Dommage-destruction,  n-  24 
et  suiv.).  —  Pas  de  crime  de  meurtre,  de  parricide,  d'infanti- 
cide, d'empoisonnement,  s'il  n'y  a  eu  intention  de  donner  la 
mort  (Y.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n«>  i  5,  43  et 
suiv.,  61,  83  et  97;  Fonctionnaire  public,  n»*  160  et  suiv.). 

OO.  Comme  conséquence  de  ce  principe.  Il  suit  que  la  question 
posée  au  jury  doit  toujours  comprendre  l'élément  intentionnel  ; 
mais  l'indication  de  cet  élément  n'est  pas  soumise  à  une  forme 
sacramentelle.  —Y.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n«*  1 8 
et  suiv.;  Complicité,  n««  120,  133,  144;  Instruct.' crim., 
n«  2741;  Yol,  n»  113. 

•9.  Mais,  suffit-il  pour  qu'il  y  ait  crime  quel'agent  ait  com- 
mis, dans  une  intention  de  nuire  quelconque,  le  fait  que  la  loi 
réprime,  ou  faut-il  que  cette  intention  ait  eu  pour  but  précisé- 
ment le  mal  qui  a  été  produit?  —  En  général,  la  question  est 
résolue  dans  le  premier  sens.  Un  individu  défiore  une  fille  avec 
un  inetrument,  mais  uniquement  par  brutalité  et  pour  lui  infii- 
ger  de  mauvais  traitements;  le  fait  n'en  est  pas  moins  considéré 
comme  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence  (Y.  Crim.  rej. 
23  déc.  1859,  aff.  Deferi.  D.  P.  60.  5.  95,  n«  18;  Y.  aussi  At- 
tentat aux  moeurs,  n^  ^  et  76).  —Un  individu  met  volontaire- 
ment le  feu  à  des  matières  combustibles  placées  de  manière  à 
communiquer  l'incendie  à  une  maison  voisine  ;  il  suffit  qu'il  ait 
pu  prévoir  cette  conséquence  quand  même  il  ne  l'aurait  pas  eu 
en  vue,  pour  que  le  fait  tombe  sous  l'application  de  l'art.  434 
c.  pén.  (Y.Dommage-destruction,  n*'«83etsuiv.,  I02etsuiv.).— 
C'est  aussi  parce  que  le  duel  est  un  acte  volontaire,  qu'on  con- 
sidère comme  homicide  volontaire,  le  meurtre  qui  a  été  la  con- 
séquence du  combat,  conséquence  qui  devait  être  prévue,  encore 
que  l'inhabileté  des  combattants  ait  pu  conconrlr  à  la  produire 
(Y.  Duel,  n«  113;  C.  C.  de  Sardaigne,  22  mai  1852,  aff.  J^es- 
salx,D.  P.  53.  5.  181).  —  On  décide  encore  de  même  que  les 
coups  donnés  à  une  femme  enceinte,  doivent,  lorsque  l'avorte- 
ment  s'en  est  suivi,  faire  condamner  leur  auteur  conune  coupa- 
ble du  crime  d'avortement  provoqué,  encore  qu'il  ne  se  serait 
pas  proposé  ce  résultat.  Mais  la  question  est  controversée,  et  la 
solution  affirmative  suppose  du  moins  que  l'état  de  jurossese  de 
(  la  femme  él^U  connu  de  celui  ^ot  a  porté  lescoupB^.  AvortOr 
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inent,  n*  10).  —  Là  JoritpradeûM  admet  encore  qne  celai  qni  ' 
trappe  une  victime  poor  une  antre,  n'est  pas  admissible  à  taire 
considérer  son  acUoii  comme  nn  bomlcide  par  improdence  (V. 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n«*  19  et  50);  qne  celai 
4ni  met  le  fen  pour  faire  accnser  an  antre  dn  crime  d'incendie, 
n^en  commet  pas  moins  le  crime  d'inoendle,  à  moins  qn'ii  n'ait 
ilétmit  nne  cboee  im  appartenant  en  propre  (ponrtant  ce  point 
M  controversé;  V.  Dommage-destraction,  n«<  04  et  95);  qne 
êelai  qài  s^empare  de  la  chose  d'aatrai  poor  la  détralre  et  non 
l^onr  la  gardisr,  commet  nn  vol  (V.  Vol,  n»  105). 
:  99.  Une  intention  coapable  qni  se  rédoit  à  nne  simple  com- 
plaisance, n'en  est  pas  moins  dnflisante  ponr  donner  à  an  fait 
un  caractère  criminel.  Ainsi,  le  fonctionnaire  qni  délivre  an 
passe-port  on  nne  fenille  de  roate  contenant  de  fansses  indica- 
tions, avec  connaissance  de  la  frande  da  déclarant,  ne  pent, 
en  raison  de  ce  qn'il  n'avait  ancan  intérêt  an  saccës  de  la  trom- 
perie qn'il  a  facilitée,  échapper  à  la  peine  encoame  (V.  Fanx, 
n«  378,  et  Passe-port,  n»  22).  -^  De  môme  les  indications  fausses 
qn'nn  notaire  a  inirodnites  dans  nn  acte  oniqaement  pour 
tromper  l'administration  de  l'enregistrement,  peuvent  motiver 
des  poursuites  ponr  crime  de  faux  (V.Faux,  n»  204).— De  même 
encore,  bien  qu'un  commerçant  n'ait  en  en  vue  de  commettre 
qu'une  tromperie  sur  la  quantité,  s'il  a  falsifié  dans  ce  but  des 
registres  destinés  à  servir  au  règlement  de  ses  comptes  avec 
l'acheteur,  11  peut  être  condamné  pour  crime  de  faux. —V.  Crlm. 
rej.  ^9  nov.  Id60  (afr.  Dumonteil,  D.  P.  61.  5.  233). 

IHI.  Dans  quelques  cas,  la  substitution  d'une  intention  dé- 
lictueuse à  une  antre  change  la  nature  du  délit;  c'est  ainsi  que 
eertaines  simulations,  à  raison  du  but  qui  les  a  fait  commettre, 
centrent  plutôt  dans  l'escroquerie  que  dans  le  fani  (Y.  Faux, 
n*  101).  —  L'emploi  d'un  bâton  pour  menacer  et  non  pour  frap- 
per, fait  écarter  la  circonstance  aggravante  tirée  de  ce  que  le 
délinquant  aurait  été  porteur  d'une  arme  (V.  Arme,  n»  45).  — 
L'emploi  de  pièces  fausses  n'est  pas  réprimé  comme  l'émission 
de  la  fausse  monnaie,  si,  ayant  rec^u  les  pièces  pour  bonnes, 
l'auteur  du  fait  s'est  proposé  Uniquement  de  faire  retomber  le 
préjudice  sur  un  autre  (V.  Faux-fansse  monnaie,  n«*52etsuiv.). 
^  Enfin^  les  blessures  volontaires  qui  ont  causé  la  mort  n'en- 
traînent plus,  dans  le  dernier  état  de  notre  législation,  la  con- 
damnation pour  crime  d'homicide  volontaire,  si  le  résultat  a 
dépassé  l'intention  de  l'agent  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  per- 
sonnes, n»«20et  138). 

lOO.  Délits.  —  Pour  les  délits  comme  pour  les  crimes, 
la  règle  est  que  llntention  de  nuire  est  un  élément  néces- 
isalre  a  l'existence  de  l'infraction.  Sans  Intention  de  nuire,  on 
ne  peat  concevoir  le  délit  de  soppression  de  bornes  (c.  pén., 
456;  V.  Dommages-destruction,  n<»  3oi  et  sulv.),  celui  de 
destruction  d'ouvrages  et  bâtiments  d'autrni  (c.  pén.  437; 
V.  eod,,  no*  163  et  sulv.  ;  fiau,  n*  585),  celui  de  dévastation  de 
récoltes  et  de  mutikition  d^arbres  appartenant  à  autrui  (c.  pén. 
445;  V.  Dommage-destruction,  n<»  236  et  247),  celui  de  des- 
truction de  signes  de  l'autorité  (V.  eod.,  n<>  160);  le  délit  de 
coups  volontaires  (V.  Crimes  et  délits  contre  les  personnes 
tno*  153, 165  et  185);  celuid*atlenlatàla  santépar  l'administra- 
tion de  substances  nuisibles  (V.  eod.,  n»  1 96),  etc.  —  Dans  quel- 
ques cas,  la  persuasion  où  l'auteur  du  fait  aurait  été  qu'il  agissait 
en  vertu  d'un  droit,  enlève  à  ce  fait  tout  caractère  délictueux.  Il 
en  est  ainsi, par  exemple,  en  matière  de  vol;  si  celui  qui  a  pris 
Im  objet  appartenant  à  autrui,  a  agi  dans  la  conviction  qne  cet 
Objet  lui  avait  été  enlevé  à  lui-même  et  qull  usait  de  son  droit 
en  en  reprenant  possession,  il  n'y  a  dans  ce  procédé,  en  cas  d'er- 
reur, qu'tme  voie  de  fait  pouvant  donner  lieu  tout  au  pins  à  une 
contestation  civile  (V.  Vol,  vfi  95).  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  pas 
vol  dans  le  fait  d'un  propriétaire  d'avoir  capturé  le  poisson  pris 
dans  des  paniers  qu'un  voisin  avait  placés  dans  des  eaux  où  Inl 
proprlëlaire  estimait  avoir  seul  le  droit  de  pêche  (Lyon,  5  ]anv. 
1864,  air  Eey,  D.  P.  64.  2.  i  62). 

toi.  11  n'y  a  pas  non  plus  délit  de  diffamation  lorsque  les 
propos,  quoique  de  nature  à  nuire,  ont  été  tenus  sans  inten- 
tion malveillante  (V.  Presse,  n«*  875  et  sulv.,  883  et  suiv.);  ni 
délit  d'exposition  en  vente  de  dessins  séditieux,  si  le  marchand 
a  agi  de  bonne  foi  (V.  ex>d,^  n^  586  et  1483).  —  Le  délit  de  des- 
truction de  titres,  celui  de  détotimement  d'objets  contenus  dans 


un  dépôt  public,  supposent  également  une  intention  coupable 
(y.  Dommage-destruction,  n^  205  et  439;  Abus  de  confiance, 
n*  145). 

tôt.  La  bonne  foi  est  exclusive  do  délit,  même  en  matière 
d^attentat  à  la  liberté  individuelle  par  an  agent  de  l'autorité, 
sauf  le  droit  de  la  personne  lésée  à  des  dommages<intérêts  (V.  Li* 
berté  Individuelle,  n^  29  et  suiv»,  35  et  66).  —  L'erreur  a  para 
de  nature  à  faire  également  écarter  la  prévention  de  voies  de  fait 
par  on  garde  national  envers  m  sapérieur  (V.  6arde  nationale, 
n*  S84-9*).  —  Hais  la  bonne  foi,  prise  en  considération  en  mar 
tlère  de  oorroptlon  de  fonctiomialres,  pour  l'acquittement  ou  la 
mise  hors  de  cause  du  prétendu  oorrupteur,  ne  devrait  pas  em- 
pêcher de  poursuivre  et  de  condamner  le  fonctionnaire  public 
qui  aurait  reçu  les  dons  à  lui  offerts  pour  s'abstenir  d'an  acte  de 
ses  fonctions  (V.  Forfaiture,  n«  134). 

tôt.  Il  est  des  cas  oii,  à  raison  du  préjodlce  que  l'aotlon 
cause  ou  peut  causer,  la  loi  a  supposé  la  mauvaise  foi.  —  Ainai 
un  individu  a  été  trouvé  porteur  d'armes  dans  un  attroupement. 
C'est  à  lui  de  prouver  qa'il  avait  des  armes  sur  lui  pour  un  motif 
légitime,  et  qu'il  n'avait  nulle  intention  de  prendre  part  à  un 
mouvement  séditieux  (V.  Armes,  n<»  38,  56  et  91).  -*  La  sooe- 
traction  des  livres,  en  matière  de  banqueroute,  fait  présumer 
chez  le  failli  l'intention  de  spolier  ses  créanciers  (Y.  Faillite, 
n»  1454). 

flOâ.  Dans  quelques  cas,  il  suffit  que  l'agent  ait  été  coupable 
de  légèreté.  Ainsi  la  Jurisprudence  tend  à  se  contenter  de  cet 
élément,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse  (Y.  Dénoncia- 
tion calomnieuse,  n**  31,  32  et  1 12;  Crim.  rej.  15  avr.  1859, 
aff.  Yeil,  D.  P.  59.  5.  120,  et  la  note;  Y.  aussi  Crim.  cass, 
21  mars  1861,  aff.  Legentil,  D.  P.  61.  5.  147),  et  en  matière 
de  révélation  de  secrets  (Y.  Bévélaiion  de  secrets,  n**  23  et  suiv.). 
Mais  du  moins  faut-il  qa'il  y  ait  eu  volonté  positive  de  dénoncer 
ou  de  révéler  un  secret. 

tOft.  Certaines  négligences  el  imprudences,  de  la  natare  de 
celles  que  la  loi  a  classées  parmi  les  contraventions  de  police, 
ont  été  élevées  au  rang  des  déllls,  à  raison  de  l'importance  da 
pr^udice  causé  ou  possible. — Par  exemple,  par  suite  de  ienteor 
ou  d'imprudence,  un  fonctionnaire  a  fait  agir  la  force  publtqoe 
coDtre  nn  attroupement  sans  sommation  préalable;  malgré  sa 
bonne  foi,  il  devra  être  déclaré  coupable  de  délit  (Y.  Attroupe- 
ment, n«  23).  Les  négligences  et  imprudences  qui  ont  causé  un 
homicide  oa  des  blessures  involontaires,  sont  réprimées  comme 
délits  (c.  pén.  319  et  320;  Y.  Grimes  contre  les  personnes, 
n«*  199  et  suiv.,  213  et  suiv.). 

i  OS.  DéUh'CorUraverUions.^-'Là  nécessité  d'assurer  l'exéca- 
tion  des  obligations  imposées  aux  citoyens  dans  un  intérêt  d'ordre 
ou  de  sûreté,  a  fait  élever  au  rang  des  délits  un  grand  nombre 
d'infractions  qui  présentent  le  caractère  de  contraventions,  en  et 
que  le  fait  matériel  suffit  &  les  constitoer.  Malgré  l'assimilation 
aux  délits  qui  dérive  de  la  natare  de  la  peine  applicable,  ces 
infractions  conservent  le  caractère  de  contraventions,  en  ce  qoe 
le  défaut  d'intention  de  nuire  ne  les  fait  pas  excuser. 

109.  Ainsi  la  bonne  foi,  en  principe,  n'est  pas  on  moyen  de 
justification  en  matière  de  délits  forestiers  (Y.  Forêts,  n**  313 
et  sulv.,  317  etsniv.),  en  matière  de  délits  de  chasse  (Y.  Chasse, 
n«*  38  et  237,  352  et  suiv.;  et  Crim.  cass.  17  Juiil.  1857,  aff. 
Plancard,  D.  P.  57.  i.  381);  en  matière  4' infractions  aux  lois  sur 
les  servitudes  des  places  de  guerre  (Y.  Place  de  guerre,  n»  123), 
en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  la  presse  (Y.  Presse^ 
n«*  484  et  suiv.;  Crim.  cass.  1 1  août  1860,  aff.  Chevalier,  D.  P. 
60.  1.  420}»  —  L'absence  d'intention  de  nuire  ne  jostifie  pas 
davantage  le  geêlier  on  agent  de  la  force  publique  qui  a  laissé 
échapper  le  prisonnier  confié  à  sa  garde,  la  loi  réprimant  la 
simple  négligence  (Y.  JSvasien  de  détenus,  n«  37),  ni  l'individa 
convaincu  d'avoir  étaJbli  une  loterie  prohibée  (Y.  Loterie,  n«  18). 

t09.  On  comprend  que  le  légisiatear  ait  également  entenda 
réprimer,  nonobstant  la  bonne  foi  de  leor  auteur,  les  infractions 
concernant  la  police  des  chemins  de  fer  (Y.  Yoirie  par  chemm 
de  ter,  n«  626),  la  télégraphie  (Y.  Télégraphie,  n^  131  et  suiv., 
135  et  suiv.);  nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  celles  de 
ces  infractions  qui  ont  été  classées  parmi  les  crimes.  C'est, 
d'ailleurs,  la  règle  établie  pour  les  infractions  en  matière  de 
voirie  (Y.  Yoirie  par  terre,  n-%U,  236  et  1089, 1897,  etc.). 
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t^S.  La  bomie  fof  n'est  pas  admise  non  pins  comme  ezonse 
d'an  grand  nombre  d'infraetlong  intéressant  U  police  on  la  dis* 
eipline  commerciale.  •—  Il  en  est  ainsi  en  ee  qnl  concerne  l'im- 
mixtion dans  les  fonctions  de  eoortiers  (V.  Bourse,  n«  366)^ 
les  contrefaçons  d'objets  brevetés  (Y.  Brevet  d'InYontion,  n««  315 
et  56$  et  sniv.),  la  détention  de  fanx  poids  sans  motifs  légitimes, 
remploi  de  mesnres  anciennes  on  de  poids  non  vérifiés  (Y. 
Poids  et  mesnres,  n*  109),  rexercice  Illégal  de  la  médecine  on 
de  la  pharmacie,  li^  détention  de  remèdes  secrets  (Y.  Médecine, 
n««  48,  69, 153  et  S23),  la  vente  de  substances  vénéneuses  sans 
Tobservationdes  formalités  prescrites  (Y.  Substances  vénéneuses, 
n««  i  7  et  39).  "»*  La  bonne  fol  a  été  cependant  considérée  comme 
faisant  disparaître  le  délit  de  détention  de  pondre  de  gnerre 
(Y.  Poudres,  n*  27). 

t  iO.  Dans  quelques  cas,  la  loi  établit  une  présomption  de 
fraude  sur  la  circonstance  de  la  connaissance  de  l'état  irréguUer 
ou  défectueux  de  l'objet  dont  on  a  été  trouvé  détenteur,  distri- 
buteur ou  vendeur.  Ainsi,  l'individu  qui  a  distribué  des  écrits 
sans  nom  d'imprimeur,  est  en  faute  s'il  a  agi  sciemment  (Y. 
Presse,  n««  472  et  sutv.).  «*  La  connaissance  de  f  état  falsifié 
en  corrompu  d'une  denrée  qu'on  met  en  vente,  suffit  pour  Justi- 
fier la  poursuite  du  fait  comme  constitutif  d'une  tentative  de  trom- 
perie (Y.  Yente  de  subst.  falsif.,  n»  75  et  loi),  et  il  en  est  ainsi 
dans  le  cas  même  oii  le  prix  de  la  marchandise  serait  de  nature 
à  révéler  à  l'acheteur  l'existence  d'un  mélange  (Y.  eod.,  n»  21). 
La  loi  incrimine  également  la  possession,  par  un  commerçant, 
d'objets  d'or  ou  d'argent  portant  une  marque  de  poinçon  dont  il 
connaît  la  fausseté  (Y.  Blatièresd'or  et  d'argent,  n«i  154  etsuiv.). 
<—  Mais  le  délit  de  vente  à  faux  poids  n'existe  que  dans  le  cas 
d'intention  frauduleuse,  intention  dont  le  Juge  du  fait  déclare 
sonverainement  l'existence  (Y.  Poids  et  mesures,  n»*  96  et  suiv.). 

lit.  Contraventions  fiscales.— Ia  bonne  fof  ne  peut  Jamais 
être  admise  par  les  tribunaux  comme  excuse  d'infractions  qui 
nuisent  au  trésor  public  et  empêchent  la  rentrée  de  l'impét.  Il 
n'appartient  qu'à  l'administration  supérieure  d'apprécier  s'il 
convient  de  transiger  avec  les  redevables  et  de  leur  remettre, 
sous  la  condition  de  l'acquittement  des  droits  simples  dus  par 
eux^  tout  ou  partie  des  amendes  ou  doubles  droits  au  payement 
desquels  ils  ont  été  condamnés.  — •  C'est  ce  que  nous  avons  eu 
occasion  d'exposer  avec  détail  vU  Enregistrement,  n««  5057, 
5091  et  5094;  Douanes,  ta*  197  et  suiv.,  291  et  sulv.^  978  et 
snlv.,  999  et  suiv.,  1008  et  1016;  impéts  indirects,  n«*  20, 
70,  515  et  suiv.,  575  et  578;  Postes,  n**  74  et  suiv.;  Taxes, 
n^  90  el  suiv.  •—  Pour  le  recouvrement  de  la  taxe  sur  les  che- 
vaux et  voitures,  il  a  été  Jugé,  conformément  à  la  Jurispru- 
dence, qui  a  prévalu  en  matière  fiscale,  qu'un  contribuable  ne 
peut,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  être  relevé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  double  taxe  qu'il  a  encourue  pour  Inftraction  à  la 
loi  du  a  Juin.  1862  (cous.  d'Et.  2^  avr.  1864>  aff.  Gourlaln-De- 
lattre,  et  aff.  Schmitt,  D.  P.  64.  S.  58). 

fit.  Contraventions  de  simple  poUee.^PonrwR  sortes  d'in- 
fractions, l'intention  de  nuire,  en  général,  n'est  pas  un  élément 
essentiel.  La  lot  a  dA  présumer  une  Intention  de  violer  ses 
prescriptions,  et  fermer  la  porte  aux  excuses;  autrement  ses  in- 
jonctions seraittit  facilement  éludées,  et  le  maintien  de  l'ordre 
au  milieu  des  populations  pourrait  difficilement  s'obtenir.  Ainsi 
donc,  il  suffit  que  le  fait  matériel  soit  établi  pour  que  le  Juge 
doive  condamner,  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte,  si  ce  n'est  pour 
la  fixation  de  la  peine,  de  la  moralité  de  l'acte  ou  de  Tintention. 
•^Y.  Commune,  n«  712;  Contravention,  n»  1;  Peine,  576. 

1 1  S.  Les  eas  dans  lesquels  oe  principe  a  reçu  son  application 
sont  tellement  nombreux^  que  nous  devons  nous  borner  à  citer 
quelques  exemples.-*-l}n  Individu  jette  de  l'eau  par  la  fenêtre;  Il 
y  a  coniravention  matérielle  aux  prescriptions  de  l'art.  47 1 ,  n*  6, 
e.  pén.  ;  le  Juge  ne  pourrait  s'abstenir  d'appliquer  la  peine,  en 
se  fondant  sur  Tabsenoe  d'une  intention  de  nuire  (Y.  Commune, 
n«  1056;  Contrevent.,  n*  159).-— Dans  une  commune  ou  un  arrêté 
défend  de  laisser  divaguer  la  volaille,  les  poules  d'un  habitant 
ont  été  trouvées  sur  la  voie  publique;  vainement  celui*ci  deman- 
derait à  éUblir  que  le  fait  s'est  produit  sans  qu'il  y  ait  eu,  de 
ja  part.  Intention  de  désobéir  à  l'arrêté,  la  contravention  n'en 
devrait  pas  moins  être  déclarée  établie  (Y.  Commune,  n*  1535). 
—  De  même  la  bonne  fol  n'eionse  pas  le  défaut  de  balayage  de 


la  vole  publique  (Y.  Contravention^  n^  i04  et  snN.),  VetMvé^ 
ment  de  terres  et  de  pierres,  sans  autorisation,  sur  un  chemin 
public  (Y.  «Contravention,  n»  514;  Yoirie  par  terre,  n*  1118), 
l'embarras  de  la  voie  publique  sans  nécessité  (Y.  Contravention, 
n*  145;  Yoirie  par  terre,  n»  1891),  la  tenue  IrréguUère  des  livres 
sur  lesquels  les  aubergistes  doivent  Inscrire  les  Boma  des  voya- 
geurs (Y.  Contravention,  w^  286  et  suiv.). 

t  i  4.  Par  exception  à  la  règle  générale, quelques-unes  desln-^ 
fractions  classées  parmi  les  contraventions  de  police,  supposent 
nécessairement  une  intention  malveillante.  Au  fend,  ce  sont  des 
délits,  que  le  législateur  a  fait  dégénérer  en  eontraventions, 
parce  qu'ils  accusent  peu  de  perversité  et  parce  qu'une  peine 
légère  est  à  leur  égard  une  répression  suffisante.  Parmi  ces  In- 
fractions il  convient  de  nommer  surtout  l'Ii^ure  simple,  non 
publique  (c.  pén.  471,  no  1 1;  Y.  Presse,  n«  955);  «*-  le  tapage 
iQjurleux  (c.  pén.  479^  n*  8  ;  Y.  Contravention,  n»  467;  il  faut 
noter  toutefois  que  la  preuve  qu'il  y  aurait  en  seulement  intention 
de  plaisanterie  ne  saurait  faire  excuser  la  contravention,  Y. 
n*  47 1  );  —  le  dommage  volontaire  aux  propriétés  d'autrui  (c.  pén. 
479,  n«  1;  Y.  Contravention,  n*  417);— le  fait  d'enlèvement  en 
lacération  d'affiches,  que  la  loi  ne  punit  que  dans  le  cas  oh  11  a  été 
commis  méchamment  (c.  pén.  479,n*9;  Y.  Affiches,  n*  141;  Con- 
travention, n*  402);  —le  jet  de  corps  dors  on  immondices  contre 
les  édifices  ou  sur  les  personnes  (c.  pén.  475,  n*  8;  Y.  Contra^ 
venlion,  n^*  551  et  suiv.).  —Ajoutons  à  ces  contraventions  le 
maraudage  qui,  en  réalité,  appartient  à  la  classe  des  vols  et  qui, 
dès  lors,  ne  peut  exister  que  dans  le  cas  de  tnxkûe  et  non  dans 
celui  oh  il  y  a  eu  bonne  fèi  (Y.  Yol,  n«  447). 

tlA.  Il  faut  remarquer  aussi  qu'en  matière  de  contravention 
de  simple  police  .et  de  contravention  aux  lois  spéciales,  si  la 
moralité  de  l'intention  Importe  peu  dans  les  cas  oh  la  loi  ne  s'en 
est  pas  expliquée,  il  faut  du  moins  la  preuve  de  l'existence  d'un 
foit  volontaire,  tontes  les  fois  que  cet  élément  est  expressément 
indiqué  par  le  texte  qui  prévoit  l'infraction.  Ainsi  le  proprié-*: 
taire  que  la  loi  déclare  en  faute  seulement  dans  le  eas  d'introdne» 
tlon  volontaire  de  ses  bestiaux  sur  une  vole  ferrée,  ne  peut  être 
déclaré  en  contravention,  lorsque  ceux*cl  ont  pénétré  snr  la  vola 
à  son  insu.  —  Y.  Yoirie  par  chemin  de  fer,  n*  591. 

1 1  G.  Pour  que  ia  violation  d'une  disposition  de  lot  on  de  rè- 
glement constitue  une  infraction,  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'auteur  de  cette  violation  ait  connu  la  loi  ou  le  règlement^  il 
suffit  qu'il  ait  dû  en  avoir  connaissance  par  suite  de  la  pubUcur 
tlon  légale  qui  en  a  été  faite.  Il  est  tout  an  moins  en  faute  pour 
ne  s'être  pas  enquis  suffisamment  des  obligations  de  police  qui 
lui  sont  imposées  oomme  habitant  de  tel  on  tel  territoire  (c. 
nap.  S;  Y.  Lois,  n*  150).  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  en  publication 
régulière,  inexécution  du  règlement  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, même  de  la  part  de  celui  qnl  a  eu  personneUe- 
ment  connaissance  de  ses  dispositions  (Y.  Règlement,  n«  91). 
Il  arrive  parfois  que  l'autorité  a  recours  à  une  publication  sur* 
abondante,  telle  qu'envoi  de  copies  aux  établissements  prinolpa" 
iement  intéressés;  les  omissions  qui  peuvent  exister  dans  ces. 
copies  ne  dispensent  pas  toujours  de  l'obéissance  anx  prescrip- 
tions contenues  dans  le  règlement  publié  suivant  le  mode  près*, 
crit  (Y.  Yldanges,  n«  74). 

1 1 V .  Le  reftas  de  service  ou  de  secours  oppos^ànn  magistrat 
qui  n'a  pas  fait  connaître  sa  qualité  et  n'a  exhibé  ancun  insigne 
de  ses  fonctions,  est  traité  de  même  que  le  relus  d'obéir  à  une 
loi  qui  n'a  pas  été  régulièrement  publiée  (Y.  Crim.  rej.  noavr. 
1 854,  air.  Laboulmène,  D.  P.  54.  i .  21 2) ;  mais  l'onbU  on  la n^. 
gligence  n'est  pas  un  moyen  de  Justification,  quand  le  droit  d* 
celui  qui  requiert  a  été  connu.  -«-  Y.  Contravention»  n*  59B,    . 

tt9.  DiseipUne.  -^  La  mauvaise  foi  on  tout  an  moins  unn 
Intention  réprébensible  est  néeessalre»  enprineipe»  pour  oonsti» 
tuer  l'infraction  disciplinaire. 

1 1  S.  Le  simple  retard  de  statuer  ne  (Ut  pu  le  déni  de  Jns- 
tice,  délit  qnl  ne  peut  résulter  que  d'nn  reftas  positif  dn  Juge  de 
prononcer  sur  des  conclusions  dont  U  est  saisi.  -^  Y.  Déni  de 
Justice,  n»  85. 

t  «O.  De  même,  ce  n'est  que  dans  le  cas  oit  il  a  agi  dans  une 
intention  dolosive,  et  par  exemple  lorsqu'il  a  altéré  sciemment 
les  réponses  qu'il  avait  à  constater,  que  le  Juge  peut  être  pris 
à  partie  (Y.  Prise  à  partie,  n««  9,  i  1  et  25).  *^  En  maUère  Sri- 
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minèlle^  la  simple  iriolation  des  fdrmes  établies  n'est  pas  im  eas 
de  prise  è  partie^  s'a  n'y  a  pas  en  dol  (V.  eod.,  n«  so  et  saiv.). 

1 19 1 .  Les  erreurs  oommises  par  le  ministère  pablio  n'enga- 
gent pas  sa  responsabilité  à  la  différence  des  faits  de  prévariea- 
Uon.  —  y.  Ministère  poblic,  n«  il3. 

1919.  Bien  qne  le  magistrat^  l'avocat  on  l'offlcier  pablio  ne 
puisse  invoquer  comme  Justiflcation  ou  comme  excuse  l'igno- 
rance ou  il  aurait  été  de  ses  devoirs^  cependant  on  ne  pourrait 
Yoir  une  infraction  disciplinaire  dans  un  fait  qui  aurait  été  com- 
mis sans  intention  répréhensible  et  uniquement  parce  que  son 
auteur  se  serait  mépris  sur  son  véritable  caractère  (V.  Disci- 
pline^ n»  1 1 0).  Le  défaut  d'intention  répréhensible  peut  résulter^ 
dans  certains  cas,  pour  l'avocat  auquel  est  reprochée  l'allégation 
de  faits  diffamatoires,  de  la  circonstance  qu'il  a  agi  d'après  les 
instruclioDS  particulières  de  son  client  (V.  Avocat,  n»  360).  — 
L'appréciation  de  l'intention  est  dans  le  domaine  souverain  du 
juge  du  fait;  il  en  est  de  même  de  l'appréciation  de  la  portée  des 
paroles  dont  la  prononciation  est  poursuivie,  si  leur  caractère 
dépend  des  circonstances.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  delà  cour  de  cassation  de  rechercher  si 
un  reproche  adressé  par  un  avocat  à  l'organe  du  ministère  pu- 
blic devant  un  tribunal  correctionnel,  à  l'occasion  de  la  défense 
d'un  prévenu,  reproche  dans  lequel  ce  tribunal  a  vu  un  manque 
de  respect  à  la  magistrature,  a  pu,  avec  raison,  être  qualiflé 
d'infraction  disciplinaire,  le  caractère  plus  ou  moins  grave  d'un 
reproche  étant  subordonné  ap  Cait  qui  en  était  l'objet  (Crim.  rej. 
7  avr.  1860,  aff.  Oilivier,  D.  P.  60. 1.  146). 

1 195.  Mais,  si  la  bonne  foi  fait  disparaître  la  responsabilité 
disciplinaire,  eUe  est  ordinairement  sans  effet  sur  la  solution  de 
la  question  de  la  responsabilité  civile  de  l'officier  public  (V.  no- 
tamment Responsabilité,  n«  363).  ~  L'art.  415  c.  inst.  crim. 
dispose  que  l'huissier  pourra  être  condamné  aux  frais  de  la  pro- 
cédure criminelle  à  recommencer^  lorsque  la  nullité  qui  a  en- 
tralnél'annuiatlon,  provientd'une faute  très-grave.  Il  fautentendre 
Ici  par  faute  une  omission  ou  négligence.  Par  exemple,  la  signi- 
fication à  un  accusé  d'une  liste  du  jury  contenant  des  surcharges 
non  approuvées  ou  des  grattages,  a  été  considérée  comme  un  cas 
de  responsabilité  de  l'huissier  (Crim.  cass.  14  julll.  1859,  aff. 
£paiiiard,D.  P.  59.  5. 166;  13  Juin  1861,  aff.  Bergeron,  D.  P. 
61.  5.  207,  n«  39).  —  I>e  même  l'huissier  a  été  condamné  aux 
firais  de  la  procédure  à  recommencer  dans  un  cas  où  il  avait 
écrit  par  distraction,  dans  l'exploit  de  notification  de  l'acte  d'ac- 
cusation, que  cette  notification  avait  été  faite  à  l'accusé  «  par- 
lant àH.  N...,  son  substitut»  (Crim. cass.  16  mai  1861,  aff.  Yer- 
ney,  D.  P.  61.  5.  206,  n«  4).  —  V.  Huissier,  n»  103. 

194.  Les  ingénieurs  des  mines  ont  le  droit  de  requérir  le 
concours  des  autorités  locales,  dans  les  cas  de  péril,  sans  s'a- 
dresser au  préfet;  mais  l'ignorance  des  règles  de  l'art,  la  légè- 
reté d'appréciation,  le  défaut  d'informations  suffisantes,  alors 
même  qu'ils  auraient  agi  de  bonne  foi,  devraient  les  faire  dé- 
clarer responsables  si  les  réquisitions  ne  se  trouvaient  pu 
lustiflées  par  un  péril  véritable.  —  Y.  Mines,  n»  376. 

1 196.  Laresponsabilité  édictée  par  le  décret  du  10  vend.  an4, 
à  l'égard  de  la  commune  qui  a  laissé  se  former  sur  son  territoire 
des  attroupements  qui  sont  allés  commettre  des  délits  et  des 
dommages  dai^s  des  communes  voisines,  présente,  à  certains 
égards^  un  caractère  disciplinaire;  la  jurisprudence  tend  à  ad- 
mettre que  la  nature  de  l'intention  qui  a  guidé  les  auteurs  du 
délit  ne  saurait  exonérer  en  aucun  cas  la  commune  de  la  res- 
ponsabilité par  elle  encourue  pour  n'avoir  pas  maintenu  l'ordre 
sur  son  territoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  groupes  séditieux  partis  de  la  commune  ont 
été  animés  par  le  dessein  d'arriver  à  un  changement  de  gouver- 
nement, ou  s'ils  n'ont  eu  en  vue  que  des  actes  de  pillage  ou  antres 
dépourvus  de  caractère  politique.  —  V.  Commune,  n«  2694. 

I  •••  Jtespofua6iit(^fMifiai0.— Etantadmis  qu'il  est  nécessaire, 
pour  la  justification  de  l'application  des  peines,  qu'il  y  ait  eu  un 
iàit  commis  dans  une  intention  répréhensible  ou  tout  au  moins 
un  (ait  volontaire,  on  s'estdemandé  si  un  individu  peut  être  puni 
pour  le  fait  d'un  autre,  auquel  il  ne  s'est  pas  associé  et  qu'il  n'a 
peut-être  pas  connu;  en  d'autres  termes,  si  l'on  peut  êtrepéna- 
lement  responsable  du  fait  d'autrui. 

I I  Vi  «tte  question^  délicate  à  certains  égards,  ne  peut  être 


résolue  qu'à  l'aide  de  distinctions.  SI  le  fait  poursuivi  wm-seu- 
lement  est  étranger  à  celui  contre  lequel  l'application  de  la  loi 
est  réclamée,  mais  encore  constitue  la  violation  d'un  devoir  qui 
ne  lui  était  pas  imposé,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  motiver  à  son 
égard  l'application  d'aucune  peine.  Ainsi,  dans  le  cas  de  décès 
de  l'auteur  d'une  contravention,  bien  que  la  réparation  civile  da 
préjudice  qui  est  résulté  du  fait  doive  être  poursuivie  contre  l'bé- 
ritier,  tenu  de  psyer  les  dettes  du  défunt,  cet  héritier  cependani 
ne  pourra  pas  être  condamné  en  même  temps  à  l'amende  dont  la 
contravention  est  passible,  parce  que  le  devoir  légal  qui  a  été 
méconnu,  ne  le  concernait  pas  personneliement.  En  ce  sens,  il 
faut  dire  que  les  peines  sont  personnelles.  C'est  ce  qui  a  été  ex* 
pliqué  V*  Peine,  n*  96,  ob  a  été  recueillie  la  jurisprudence  re- 
lative à  l'application  de  cette  règle.  —  V.  aussi  v^  Douanes, 
n«  973;  Impôts  ind.,  n«  513;  Voirie  par  terre,  n**  266,1191. 

199.  Mais  si  le  (ait  poursuivi,  quoique  commis  par  ua 
autre,  est  la  violation  d'un  devoir  imposé  par  Ut  loi  ou  le  règle- 
ment à  celui-là  même  qui  est  cité  comme  pénalement  respon- 
sable devant  la  juridiction  de  répression,  c'est  en  réalité  d'une 
faute  personnelle  que  ce  dernier  est  appelé  à  se  justifier  ;  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  du  fait  est  compris  dans  la 
poursuite.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  dont  on  s'occupe  ici,  de 
deux  individus  poursuivis  pour  le  fait  de  l'un  seul  des  deux, 
mais  de  deux  individus  poursuivis  chacun  pour  une  faute  dis- 
tincte. —  Lorsqu'on  raison  de  l'importance  d'une  mesure  de  po- 
lice, le  léglsiateur  ou  l'autorité  administrative  a  cru  devoir  rendre 
les  chefs  d'établissements  responsables  de  son  exécution,  lien  ré- 
sulte pour  ceux-ci  l'obligation  de  pourvoir,  s'ils  ne  peuvent  pro- 
curer par  leur  propre  fait  cette  exécution,  à  ce  que  les  préposés 
sur  lesquels  ils  se  déchargent  de  ce  soin,  se  conforment  rigon* 
reusement  au  règlement.  En  cet  état  de  choses,  si  une  contra- 
vention est  comfliise  par  le  préposé,  le  maître  est  alors  réellement 
en  faute,  car  il  n'a  pas  apporté  une  surveillance  suffisante,  oa 
bien  11  n'a  pas  mis  son  préposé  par  ses  ordres  ou  recommanda- 
tions au  courant  de  ce  qu'il  devait  faire,  ou  enfin  il  s'est  confié 
imprudemment  à  un  préposé  incapable  ou  indocile.  Dans  tous  ces 
cas  il  a  fait  courir  par  son  manque  de  prévoyance  des  dangers  à 
la  sécurité  publique;  et  c'est  assurément  là  une  fàuteque  des  lois 
on  des  règlements  de  police  peuvent  réprimer  par  une  peine 
(Conf.  M.  Sourdat,  de  la  Responsabilité,  n*  787).  —  Ainsi  expli- 
quée, la  responsabilité  pénale  du  fait  d'autrui  n'est  qu'apparente, 
et  se  présente  bien  moins  comme  une  exception  à  la  règle  que 
les  fautes  sont  personnelles  que  comme  l'application  d'un  principe 
différent  ;  il  suffit,  pour  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  l'hypo- 
thèse ici  examinée,  de  dégager  dans  chaque  espèce  l'omission  on 
négligence  qui  constitue  la  faute  personnelle  de  l'individu  pour- 
suivi en  apparence  pour  le  fait  d'autrui,  et  qui  fait  rentrer  l'in- 
fraction dans  la  classe  des  omissions  ou  négligences  que  la  loi  pu- 
nit de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police,  suivant  le 
plus  ou  moins  de  gravité  du  préjudice  qu'elles  peuvent  causer. 
C'est  ce  qui  ressort  de  plusieurs  arrêts  rendus,  notamment,  en 
matière  d'éclairage  de  matériaux  (Crim.  rej.  1«  mars  1862, 
aff.  Farina,  et  7  nov.  1863,  aff.  Leford,  D.  P.  64.  l.  102). 

1 99.  Il  font  rappeler  ici,  avant  tout,  un  cas  de  responsabilité 
pénale  du  fait  d'autrui  établi  par  le  législateur  lui-même.  La  loi 
du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage  dispose,  art.  13  : 
«  Tout  propriétaire  de  voiture  est  responsable  des  amendes.... 
prononcées,  en  vertu  du  présent  titre,  contre  toute  personne  pré- 
posée par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture.  Si  la  voiture  n'a  pas 
été  conduite  par  ordre  et  pour  le  compte  du  propriétaire,  la  res- 
ponsabilité est  encourue  par  celui  qui  a  préposé  le  conducteur.» 
—  V.  Voitures,  n«*  58  et  suiv. 

ISO.  Les  tribunaux  ont  été  amenés  à  voir  un  antre  cas  de 
responsabilité  pénale  dn  fait  d'autrui,  créé  par  la  loi,  dans  la 
disposition  de  l'art.  475,  n«  8,  c.  pén.,  qui  punit  «  les  auteurs 
et  complices  des  tapages  injurieux  ou  nocturnes.  »  n  a  paru  que 
tolérer  un  tapage  nocturne  qu'on  a  le  droit  d'empêcher,  c'esl 
s'en  rendre  complice.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le 
propriétaire  qui  a  laissé  donner  du  cor  dans  son  parc  pendant  la 
nuit,  a  à  s'imputer  le  trouble  causé  par  ce  fait  aux  habitants  de 
la  localité,  et  doit,  pour  ce  motif,  être  déclaré  complice  de  la 
contravention  qui  en  est  résultée  (Cri  n.  cass.  24  déo.  1858, 
M.  Rives,  rap.,  aff.  Rojou).  —  Y.  Gontravention^  n*  478« 
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iSf .  Eli  matlëré  de  presse,  le  gérant  est  pénalement  res- 
ponsable des  infractions  commises  dans  la  rédaction  des  articles 
que  contiennent  les  numéros  de  son  Journal  (L.  18  jnill.  1828^ 
art.  8  ;  V.  Presse^  n*  1 1 S4)  ;  ici  encore  on  reconnaît  que  c'est 
le  défaut  de  sorveiliance,  dans  une  matière  oii  la  loi  exige  un 
contrôle  rigoureux,  qui  est  réprimé  chez  le  gérant,  et  que  la 
responsabilité  du  fait  d'autrui  n'est  qu'apparente.-^  Il  a  été  dé- 
cidé que  le  gérant  d'un  Journal,  à  la  différence  de  l'Imprimeur, 
n'est  Jamais  recevable  à  exciper  de  son  ignorance  relativement 
au  contenu  des  articles  que  renferme  la  feuille  publiée  sous  sa 
signature  ;  et  à  cet  égard  aucun  changement  n'a  été  apporté  à 
la  responsabilité  légale  qui  lui  incombe,  par  le  principe  de  la 
signature  obligatoire  des  articles  de  discussion  (Grim.  rej.  29 
noY.  1860  et  non  1858,  aff.  Gounouilhou,  D.  P.  61.  i.  45). 
Toutefois  l'application  de  cette  règle  semble  rencontrer  quelque 
difficulté  dans  le  cas  de  publication  d'un  article  diffamatoire. 

'tSl9.  C'est  surtout  dans  les  règlements  de  police  qu'on 
trouve  édictée  la  responsabilité  pénale  du  fait  d'autrui.  Et  en 
effet,  les  arrêtés  qui  réglementent  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles peuvent  mettre  directement  à  la  charge  des  chefs  ou 
maîtres  d'établissements  l'exécution  des  mesures  prescrites 
dans  un  Intérêt  de  salubrité  ou  de  sûreté  publique,  en  sorte  que 
les  contraventions  à  ces  mesures  engagent  leur  responsabilité, 
au  point  de  vue  pénal  comme  au  point  de  vue  civil,  même  quand 
ellea  sont  le  fait  de  leurs  préposés,  et  encore  bien  que  ceux-ci 
seraient  également  déclarés  passibles  de  peines  comme  auteurs 
de  ces  contraventions.— Spécialement,  il  a  été  Jugé  qu'un  arrêté 
municipal  réglementant  la  circulation  des  voitures  publiques 
dans  la  commune  a  pu  mettre  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
sans  distinguer  entre  son  fait  et  celui  de  son  cocher,  toute  con- 
travention à  la  défense  de  s'arrêter  pour  prendre  des  voyageurs 
en  route  (Grlm.  cass.  26  août  i  859,  aff.  Cauvin,  D.  P.  59.  i .  516). 

ISS.  Il  a  été  Jugé  encore  que,  dans  les  professions  régle- 
mentées par  des  arrêtés  de  police,  les  conditions  ou  le  mode 
d'exploitation  prescrits  dans  un  intérêt  de  salubrité  ou  de  sû- 
reté publique  obligent  essentiellement  le  chef  ou  maître  de  l'é- 
tablissement, qui  est  personnellement  tenu  de  les  faire  exécuter, 
en  sorte  qu'il  est  responsable  au  point  de  vue  pénal  de  l'inexé- 
cution provenant  de  la  faute  de  ses  préposés  ou  ouvriers,  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  l'ait  connue  et  tolérée  ; —  Et 
spécialement,  que  l'industriel  dont  la  profession  consiste  à  fabri- 
quer et  poser  des  appareils  pour  le  gai  répond  de  l'inobserva- 
tion des  mesures  de  police,  provenant  du  fait  d'un  ouvrier  qu'il 
a  envoyé  dans  une  maison  pour  y  poser  un  appareil,  alors 
même  qu'il  n'aurait  pas  assisté  à  l'opération,  et  quoique  les 
règlements  déclarent  le  propriétaire  chez  lequel  se  fait  le  travail 
responsable  de  l'infraction  au  règlement  (Crim.  reJ.  28  Janv. 
I859;aff.  Lacarrière,  D.  P.  61.  5.  425). 

tS4.  De  même,  le  propriétaire  d'un  café  ou  cabaret  est 
responsable  personnellement  du  défaut  de  fermeture  de  son  éta- 
blissement à  l'heure  réglementaire;  il  importe  peu  qu'au  mo- 
ment où  la  contravention  se  commet,  il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux  et  que  même  il  y  soit  remplacé,  d'une  manière  plus  ou 
moins  continue,  par  des  gens  de  service,  préposés  ou  gérants 
(Crim.  cass.  22  nov.  1860,  aff.  Duval,  D.  P.  61.  5.  425;  16 
avr.  1865,  aff.  Barbazan,  D.  P.  65.  5. 330).  —  Il  est  également 
responsable  du  fait  de  la  réception  de  mineurs  dans  son  éta- 
blissement en  contravention  à  un  règlement  local,  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que  ces  mineurs  se  se- 
raient introduits  dans  le  café,  bai  ou  cabaret,  ^n  son  absence  ou 
à  son  insu  (Crim.  cass.  19  fév.  1858,  aff.  Bardou,  D.  P.  58.  5. 
52,  n«  1 1).— En  cas  de  faillite  du  cafetier,  s'il  conserve  la  ges- 
tion matérielle  de  l'établissement,  la  responsabilité  pénale  des 
contraventions  ne  passe  pas  au  syndic  (Crinu  cass.  24  Juin  1 864, 
aff.  Quatremère,  D.  P.  64.  l.  455). 

tSK.  Mais  le  maître  n'est  pénalement  responsable  des  faits 
de  négligence  de  son  serviteur  que  dans  les  cas  où  cette  respon- 
sabilité résulte  soit  de  la  loi  ou  du  règlement,  soit  de  la  nature 
des  choses.  —  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l«  que  le  maître  n'est 
pas  responsable  pénalement,  l'art.  475  c.  pén.  ne  contenant  pas 
de  disposition  sur  ce  point,  du  fait  de  son  serviteur  d'avoir  Jeté 
volontairement  des  immondices  sur  la  propriété  d'autrui  (Crim. 
r^.  3  mars  1859,  aff.  Glerville,  D.  P.  59.  5.  424};  —  2^  Que 


l'arrêté  défendant  aux  postillons,  ainsi  qui  tous  entrepreneurs 
ou  conducteurs  de  voitures  publiques  d'aller  an-devant  des  toya* 
geurs  sur  la  voie  publique  pour  leur  offk*lr  des  voitures,  n'est 
pas  réputé  imposer  aux  entrepreneurs  l'obligation  professionnelle 
de  pourvoir  à  l'observation  de  cette  défense;  que,  par  suite, 
dans  le  cas  où  un  procès-verbal  a  été  dressé  contre  un  postillon 
pour  avoir  offert  ses  services  sur  la  voie  publique,  le  maître 
n'ayant  encouru  que  la  responsabilité  civile  et  non  la  responsa- 
bilité pénale,  est  à  tort  déclaré  coupable  de  la  contravention, 
alors  surtout  que  le  procès-verbal,  base  de  la  poursuite,  n'a  été 
rédigé  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de  partie  responsable...,  saut 
le  cas  où  il  prend  fait  et  cause  pour  son  préposé  (Grlm.  cass»  2% 
nov.  1860,  aff.  Arnold,  D.  P.  61 .  5.  426).  —  Y.  n»  132. 

tsa.  La  responsabilité  pénale  du  maître  n'exclut  pas  né- 
cessairement celle  du  préposé,  auteur  du  fait  qui  constitue  la 
contravention.— Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  qu'on  ne  doit  pas  con- 
clure de  ce  qu'un  arrêté  réglementant  l'exercice  d'une  Industrie 
a  mis  directement  à  la  charge  des  chefs  d'établissement  l'exécu- 
tion de  certaines  obligations,  qu'en  cas  d'inobservation  le  con- 
tre-maître ou  ouvrier  par  le  fait  duquel  la  contravention  a  eu 
lieu,  ne  puisse  être  poursuivi  personnellement;  spécialement 
lorsque,  contrairement  à  la  prohibition  adressée  aux  proprié- 
taires de  distillerie,  les  rés'idus  d'un  établissement  de  ce  genre 
ont  été  écoulés  dans  un  cours  d'eau,  le  contre-maître  qui  a  fait 
pratiquer  la  tranchée  au  moyeu  de  laquelle  le  déversement  s'est 
opéré,  peut  être  poursuivi  comme  auteur  de  la  contravention, 
surtout  s'il  a  agi  sans  ordre,...  sans  préjudice  de  la  condamna- 
tion à  prononcer,  suivant  les  cas,  contre  le  propriétaire  lui-même 
(Crim.  cass.  27  Janv.  1859,  aff.  Doisy,  D.  P.  59.  1.  425). 

tS9.  On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  préposé  ou 
l'ouvrier  encourt  la  responsabilité  pénale,  quoique  agissant  soue 
la  direction  d'autrui,  lorsqu'il  consent  à  faire  un  service  ou  un 
travail  en  contravention  aux  dispositions  des  lois  ou  des  règle- 
ments. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  Kincendie  de  proprié- 
tés mobilières  ou  immobilières  occasionné  par  les  flammèches 
d'une  locomotive  dont  l'appareil  de  sûreté  est  défectueux,  con- 
stitue, à  la  charge  du  mécanicien,  le  délit  d'incendie  par  Im- 
prudence puni  par  l'art.  458  c.  pén.  (Caen,  14  avr.  1859,  aff. 
Brassey  et  Atkinson,  rapporté  avec  Crim.  reJ.  27  Juin  1859,  D.. 
p.  59.  1.  329)  :  «Le  mécanicien,  dit  cet  arrêt,  ne  pouvait 
ignorer  le  danger  que  présentait  la  locomotive  dans  les  condi- 
tions décrites;  il  a  donc  à  se  reprocher  d'avoir  accepté  la  mis- 
sion de  la  faire  fonctionner,  sans  qu'elle  fût  pourvue  d'un  appa- 
reil propre  à  prévenir  des  sinistres  d'autant  plus  faciles  à  pré- 
voir que  des  bâtiments  couverts  en  chaume,  et  notamment  ceux 
qui  ont  été  consumés  par  le  feu,  se  trouvaient  très-rapprochés 
de  la  voie  sur  laquelle  il  la  mettait  en  circulation.  »  —  Au  reste, 
les  lois  et  les  règlements  adressent  parfois  des  injonctions  di- 
rectes aux  ouvriers  et  leur  défendent  de  fournir  leur  main- 
d'œuvre  pour  des  travaux  entrepris  en  contravention;  il  en  est 
ainsi  notamment  en  matière  de  voirie  (Y.  Yoirie  par  terre, 
n»«  2344  et  suiv.).  —  Lorsque  ce  sont  les  règlements  qui  sont 
insuffisants,  le  préposé  n'encourt  pas  la  responsabilité  pénale 
d'accidents  qu'il  n'a  pas  eu  le  moyen  d'empêcher  ou  de  préve- 
nir (Y.  Crim.  cass.  26  fév.  1863,  aff.  Schott,  D.  P.  64. 1. 193). 

ftS9.  Ce  principe  s'applique,  à  plus  forte  raison,  an  cas  oè 
rinfraction,  à  la  perpétration  de  laquelle  le  préposé  a  prêté  son 
concours,  constitue  un  crime  ou  un  délit.  Mais  pour  que  le  pré- 
posé puisse  être  puni  à  raison  d'infractions  commises  par  son  pa-  ' 
tron,  et  dont  il  n'a  été  que  l'instrument,  matériel,  il  faut  qu'il  ait 
connu  le  caractère  délictueux  des  actes  pour  lesquels  il  a  donné 
sa  coopération.  N'étant  pas  intéressé  au  délit,  il  en  est  cepen- 
dant responsable  pour  avoir,  par  condescendance  ou  par  fai- 
blesse, aidé  à  le  commettre.  —  U  a  été  décidé,  d'une  part,  que 
l'individu  qui,  remplissant  l'emploi  de  caissier  dans  une  maison 
de  banque  qu'il  savait  n'être  pas  sérieuse,  s'est  prêté  à  l'exécu- 
tion des  manœuvres  frauduleuses  de  son  patron,  en  transmettant 
aux  clients  des  réponses  évasives  sur  leurs  réclamations  ou  des 
pièces  mensongères,  et  en  entretenant  leurs  espérances,  notam- 
ment par  le  payement  de  dividendes  et  d'intérêts  après  dispa- 
rition des  valeurs  qu'il  aurait  dû  avoir  en  caisse,  est  Justement 
condamné  comme  complice  du  délit  d'escroquerie  reconnu  à  la 
charge  du  patron  (Crim.  rej.  21  déc.  1862,  aff.  Parly,  D.  P.  9!6* 
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s.  1 5t)  ;  et,  diantre  part,  tniè  l'employé  de  oommeroe  qui  s'est 
prêté  à  rexécotlon  de  mesures  prises  par  son  patron  poar  trom- 
per les  acheteurs  sar  la  nature  de  la  marehandise  vendue^  ne 
peut  être  poursuivi  eomme  compilée  de  la  fraude  qu'autant  qu'il 
est  établi  qu'il  s'est  rendu  compte  de  la  criminalité  des  actes 
auxquels  il  a  coopéré  (Poitiers^  1 3  déo.  1850,  aff.  Valentin^  rap- 
porté aToe  Grim.  rej.  21  mars  1857.  D.  P.  58. 1.  476). 

t  SB.  Loi  mêmes  règles  s'appliquent  entre  le  propriétaire  et 
son  locataire.  Dans  la  plupart  des  villes  où  le  balayage  de  la  voie 
publique  au  devant  des  maisons  est  mis  par  les  règlements  à  la 
charge  des  propriétaires,  ceux-ci  se  déchargent  sur  leurs  loca- 
taires du  soin  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement^  ils 
n'en  demeurent  pas  moins  pénalement  responsables  du  défaut 
de  balayage  résultant  de  la  négligence  des  locataires,  le  règle- 
ment ne  reconnaissant  pas  la  délégation  qu'ils  ont  faite  d'une 
obligation  à  eux  imposée  personnellement  (Y.  Commune,  n««  994 
et  suiv.;  Grlm.  oass.  26]uin  1861,  aff.  Barras,  D.  P.  61.  6. 56, 
en  note  duquel  sont  indiqués  plusieurs  arrêts  conformes).  —  La 
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AkftêBtIoii  te. 

▲oqiéTMr  (fall  dii 
vodrar)  140. 

Acquiescement  74  ; 
(naiières  erimt- 
Milei)M{(ordi« 
pnblle)  17,  (ré- 
serres]  S5. 

Acceptation  expres- 

M5. 

Accessoire  4t. 
Acte  authentique  58. 
Acte  de  commerce 

se. 

Acte  sou  ttlng  pri- 

▼élO. 
Action  pantlenneit 
Action  en  nnlliiése. 
A4U0I    poiMnoire 

75. 
Adoption  6. 
Adultère  §6. 
Amnistie  8t;   (i 


fu)  95. 
Appel  c 


I  ciTll  70,  76, 
Arbitrage  84. 
ArtdefinèririOt. 
Assorenoe  viritime 

(deUi8seoent)ei; 

(perte  des  narirey, 

eoonaissaace)  51 
AflioraveM   lerres< 

très  4S. 
Attentat  àla  pndenr 

89,91,97. 
Auronpenesl  105, 

106. 
Aubergistes  t4. 
Avaries  69. 
Atea  98. 

Avortement  87,  97. 
Balayage  189. 
Banquerotte  108. 


OB.  RAPOUscnr. 

Art.  5.  lie. 
—9. 15. 
—17.  tt. 
—108.  98, 
—107.  18, 
—108.  15. 
—148.  14.  , 

—188.  te. 

—555.  6. 

-451,  55. 


Blgaalê  95. 
BlesmiM  Tot«DUI« 

res  99. 
Bonne  fol  19, 48  s., 

109, 106  s. 
BreToi   d'hmnaoa 

109. 
Cabaret  (fermetare, 

heure   réglemen- 
taire) 154. 
Capacité  ciTile  19  s. 
Cassation  (apprécia- 
tion) 56,  74,  94, 

199. 
ilavae  illicite  17. 
CavtioDoenenI  99, 

41. 
Chasse  107. 
Chemin  de  fir  108, 

167. 
Chose  d'antmi  19. 
Chose  jugée(inflaen 

ce  da  criminel  sni 

le  QiTil)  58,  94. 
Circonstances  aggra- 

Tantes  99;  — att4- 

nnantes  9t. 
Clause  pénale  47. 
Commerçant  58. 
Commit  i  il.  e^^rlsevi 

99. 
Commune  (reepottsa- 

bilite)  195. 
Complaisance  98. 
Complicité  91, 188; 

—morale  87. 
Condition  polesiMI- 

le  55. 
Connaissance  98,48 

s.,  60  s.,  110. 
Conseoiemeni  19. 
Consentement  de  la 

tieUme  69. 


GOBitltBtiOl  69. 

Gonstmeteir  de  Bft- 
Tirase. 

Contrat  Judiciaire 
97. 

Central  de  aarlage 
5, 19,  55. 

Contraventions  (dé- 
lits) 106;— fis 
les  111  ;  -  de 
simple  police  119 
s. 

Corruption  10t. 

Courtage  Ullelle  19, 
109. 

Crimes  95  s.;— im- 
possible 87;— in- 
tentionnels 87. 

Défaut  de  diieiiB»- 
ment  99. 

Délai  84. 

Délits  100  g.  {—ci* 
Til  84t— foiestier 
107. 

Déni  de  justice  119. 

Dénonciation  ca- 
lomnieuse 104. 

Dépôt  94,  51;  — 
public  (détourne- 
ment) 101. 

Désaveu  d'en  faut  88. 

Désistement  75,81s. 

Destruction  100;- 
de  titres  101. 

Diffamation    101 
181. 

Discipline  118  s. 

Dispositions  entre- 
Tifs  et  testamen- 
taires (éubllsse- 
menu  publics)  16; 
(médecin,minislre 
du  culte)  16. 


Domaine  de  la  co«- 

ronne  6t. 
Domicile  18,18,99, 

98;— «lu  71. 
Donation   (  révocap* 

tien)  89;—  tDire 

époux  16. 
Duel  89,  97. 
Echange  80,  8t. 
£0»t  de  c«nnBeR8 

60. 
Electloof  poUttqaes 

65. 


Engagement    Biili- 

Uire  14. 
Bnraglstrem.  (près* 

cription)  79. 
Erreur  (matière  cri* 

mineile)  07. 
Esorequerie51,158. 
Esprit  de  retour  9t. 
Etranger  15. 
ETasion  107. 
Sicatallon  140. 
E&euse  99  ;— légale 

86. 
Exploit  81;  (matiè- 
re criminelle)  195. 
Faillite  60, 184. 
PaiU  jnrîdiqnes99f , 
Fausse  monnaie  99. 
Faux  95,  98. 
Femme  mariée  19, 

15. 
Formes  loIenneUes 

9  s. 
Français    (qualité, 
^  perte)  tt. 
Garantie  97. 
Gas  155. 
Gestion  d*airalra41. 


AUriege  5,  6,  14, 
96,  58;—  putalU 
90. 

Matières  admlnlitn. 
tins  80;— elTiles 
4  s.;  —  oonmer- 
claies  88  s.  ;  — 
eriminelles  85  s.: 
—d'or  61  d'argent 
110 1  — de  droit 
public  69  s.  {  ^ 
de  procédure  69s. 

Menaee  99. 

Meuble  (l«me«hle) 
95. 

Mines  97, 194. 

Mineur  19;  (com- 
merce) 14;  (afr- 
iion  dé  in  ram 
«9r«p)  99;  (compte 
de  tutelle)  16; 
(nationalité)  9t. 

Ministère  publicltl. 

Nantissement  84. 

Nationalité  (  perle  ) 
tt. 

Naturaiisalion  15. 

Nallité  couTorte  76. 

Obligation  naturelle 
19. 

Ordres  religie«xl4. 

Papier-monnaie  16. 

Partage  10. 

Pelnes(periOBBalllé) 
996  s. 

Péremption  d'Initaii" 
ce  79. 

Poids   et 
((aux)  109. 

Pontoir  de  dUpoeer 
19. 


responsabilité  pénale  cesse,  an  contraire,  lorsque  te  proprié- 
taire contracte  avec  l'adjudicataire  du  service  de  l'enlèvement  des 
boues  un  abonnement  autorisé  par  rautorlté  locale  (Grim.  reJ, 
16  avr.  1868,  air.  Yegrin,  D.  P.  65.  5.  59). 

1 40.  L'individu  qui  a  acheté  un  domaine  dans  lequel  le  ven- 
deur avait  pratiqué  des  eioavatlons  à  une  distanee  prohibée 
d'un  chemin  public,  peut  être  poursuivi  luinnéme  à  raison  de 
rexistenoe  de  ces  excavations;  et,  an  pareil  cas,  11  est  bien  cer* 
tain  que  ce  n'est  pas  comme  responsable  du  fait  du  vendeur, 
mais  comme  responsable  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  laissant 
subsister  les  excavations,  qu'il  peut  être  puni  d'une  amende.  La 
mémo  solution  s'applique  au  locataire  qui,  ayant  pris  posées* 
sion  d'un  appartement  sur  les  fenêtres  duquel  le  précédent  loca- 
taire a  laissé  des  fleurs  placées  en  contravention  aux  prescrip- 
lions  d'un  règlement  local,  n'a  pas  mis  un  terme  à  la  situation 
que  le  règlement  prohibe.  —  Mais  le  tiers  détenteur  n'est  pas 
responsable,  quant  à  la- peine,  des  contraventions  à  raUgnemenI, 
commises  par  le  précédent  propriétaire  (Y.  Voirie^  n^  2559). 

dM  BMitierM. 

Héritier  197. 
Homicide  (enew  de 

personne)  97. 
Huissier  195. 
Hypothèque  11. 
Imprimerie  110. 
Imprudence  105. 
Incapables  19. 
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Intention  criminelle 
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InterdIellOB  17. 
Interprétation  56  •. 
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155. 
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85;— dessaisi  89. 
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(promalgalion)66. 
Loterie  107. 
Louage  96;-<4'ob- 

TrageSl. 
Mandat  51.  56,  44; 

(acte  authentique) 


Prewripttim  $5,96, 

98. 
Présomption  tS. 
Presse  94;  (gérants, 

responsabiUlé  pé» 

nale)  151 
Pr«t  à  usage  59,45. 
Prises  maritlmes65. 
Prisée  partie  190. 
Procèi  deloedaooe 

87. 
Prodigue  58. 
Protocation  9t, 
Oualiflcation 

contenUons   40, 

56. 
OvMtionaiiiiryOe. 
RaiifleatloB  tS. 
Recel  (communauté, 

succession)  54. 
Refos    de 

117. 
aètlement  de  police 

(responsabilité  pé- 
nale) 189. 
Remède  secret  109 
Remise  du  litre,  du 

gage  84. 
Renonciation  96  s, 

tS  s.,  84. 
Reprise   4*181181100 

81. 
Résiliation  81 
Responsabilité  oltlle 

99,  195;  ^pénale 

186  s.;  (préposé) 

186  s. 
Restitution 

rienre  90. 
Rétention  48. 
Retrait  roccesioral 


(ao- 
lefte) 


tr. 

Rfvéiatioi  dt  a«GMI 

104. 
SalsIe-arrêt  77. 
Servitudes   mUlUl* 

ras  107. 
Signiacation  76. 
Silence  96. 
Simulation  49,  99. 
8oelèiê5i;-^9fàll 

90. 
Stellionat  54. 
Substances  falsISées 

ItOs  —  MialblM 

100. 
Succesaion  95; 

cepution    taeli 

t6;— tatvrel7/ 
Suicide  89. 
Suppression  de  bor» 

nés  100. 
Tépagenoeioneise.  ' 
Télégraphie  108. 
TentatlTO  86. 
Termes    sacrameQ- 

tels  8, 40. 

MUmenl  9;  (Infor* 

preution)  41. 
Théâtre  (mineur)  14, 
Traité  International 

64. 
Tromperie  08, 158. 
Tnielle  5t. 
Vente  46  s.;  — im- 
mobilière 10,  SO. 
ViceredhibitoiretO. 
yiolence48. 
Voirie  108. 
Voitures   publiques 

199,  159, 
Vol  89,  100. 
Volonté  unique  Si. 
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—454.  89. 

--479. 16. 
.^87.  14« 
—549.  48. 
->550.  48. 
—778.  95. 
—784.  99. 
—905.  i5. 
—909. 16. 
—910.  10. 
^951.  8. 
-*055.5t. 


—956.  5t. 
.p*987.  8t. 
-^989.  5t. 
^969.  9. 
—970.  9. 
—1009.  40. 
—1096. 15, 
-1096.  16. 
—1097. 16. 
«i-1109.  19. 
-1194.  15. 
—1150. 17. 


—1151. 
— 117Î. 
—1174. 
—1989. 
— It88. 
-«1504. 
—1519. 
—1558. 
—1599. 
--1617. 
—1649. 
—1646. 


17  s. 
17  i. 
55. 
54. 
54. 

te. 

ti. 

98. 
It. 
50. 
55. 

96. 


-17tl.  96. 
-1795.  te. 
-1796,  86. 
-1794.  51. 
-1860.  51. 
-1888  59. 
-1944.  81. 
-1949.  94. 
-9004.  51. 
-9007.  51. 
-tttl.  88. 


— tt99.  95. 

— ttsi.ts. 

GODE  PROGJÎI). 

Art.  188.  78. 
•^59.  78. 

001).  GOMMSRGE. 

▲rt.  t,  14. 


«IpA^al. 

—400.  50. 
•«447.60. 
-449.  60, 


GOBE  PÉNAL. 

Art.  68.  se. 
—519. 105. 
—820. 105. 
—897.  86. 
67, 
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An  5. 95  mess.  16. 
An  4. 10  Tend.  195. 
1898. 18  juin.  181. 
1851.  50  mai  190. 
1859.  99  mal  97  c. 
1855.  1"  déc.  18c. 
1884.  tOan.  117c. 


— SOaoAtSe. 
1855.  9  janT.  5  e. 

1856. 18  déc.  188c, 
1867.  91  mare  1S8C. 
— 17juill.  107  c 

1858. 19  féT.  154c, 
—6  an.  8  0. 

D0V,Y.tOitf. 


1860. 
-94  déc.  150. 
1869.  6  jany.  87  e. 
—97  Jant.  156  0. 
—28  jauT.  155  c. 
— lOfOT.  8tc.,95c. 
—8  man  156  e. 
-14  6^.157  8, 


-15aTT.  104  c. 
—87  juin  157  c. 
—14  jnlll.  lU  0. 
—11  aoAt  68  e. 
—30  acAi  159  e. 
—95  déc.  97  c. 
1860.  7  aTT.  19t  e. 
-Il  Mèl  i07  9. 


—99  noT.  154  0. 
—29    noT.  99   c, 

151  e. 
1861.  tOjauT.tlo. 
—SI  mars  104  c. 
—16  mai  125  c. 
—15  juin  195  e. 
^I6iai9l50«, 


1862.  94janT.9Sc, 
— !•'  mari  198  e. 
-l«r  maitto. 
—10  juin.  58  0. 
—18  juin.  24  c. 
—9  août  67  c. 
— tt  déc.  15  e. 


-t7dèe.  188  e. 
1865  92  JanT.  80e. 
-28  fé?.  157  0. 
-11  aTr.  67  0, 
—16  av.   t54c., 

159  c. 
^7Bt?.lt6e. 


—487. 150. 
—445.  100. 
156.  100. 
— 451Î.  157. 
-471  6*.  lis. 
•.471.11''.  114. 
— 478'8<'.  114. 
— 475-8*.  130. 
— 479-1».  114. 
—479.8*.  lU. 
-479-0*.  U4. 


—  51  déc.  94  e. 
1864.  SjanT.  lOOe. 
—17  man  94  c. 
—91  aTr.  111  c 
—9  jain  94  e. 
—24  jUin  154  e. 
-8jim.i4e. 


WARRANTS  ET  CHÈQUES. 


m» 


VOTE.  —  Vœu  émis;  soffrtgé  donné.  —  V.  Commune, 
n«  1V3;  Droit  conflit.,  n**  25  64,  68;  Droit  politique,  n**  625 
et  duiv.^  645  et  bqIv.,  669  etsaiv.,  142  et  sniv.;  Inslruction 
erimioelie,  n»  29S8et8aiY.,  5006^  5008et8Uiv.^  3047  etsulT.; 
Lois,  n»»  6  et  Bulv.,  16. 

VOUTE.  —  Y.  Servitude,  n««  923,  926;  Usufruit,  n*  5J1. 

VOYAGE.  -^  Le  ohemiu  qu'on  foit  pour  aller  d'un  lieu  à  un 
autre  qui  est  éloigné  (dict.  de  rAcidémie).  *--  En  oe  qui  con* 
cerne  !•  l'augmentation  dee  délaie  en  cas  de  voyage,  V.  Délai, 
nos  71  et  suiv»;  -^  %•  L'indemnité  aooordée  en  cas  de  déplace- 
ment de  certaines  personnes,  et,  par  e&emple,  des  huissiers, 
V.  Frais  et  dépens,  n^  351  et  suiv.,  1081  et  suiv.  ;  Huissier, 
n««  44  et  suiv.  ;  -^  Des  avoués,  Y.  Descente  sur  les  lieux,  n»  57; 

—  Des  magistrats,  Y.  Frais  et  dép.,  n«*  I121  et  suiv.  $  --  Des 
officiers  du  parquet,  Y.  eod.,  n««  1054  et  suiv.;  -^  Des  Juges» 
commissaires  et  des  greffiers,  Y.  Descente  sur  les  lieux,  n»«  36 
et  suiv.;  Frais  et  dép.,  nM429  et  soiv.;— Des  témoins, Y.  Frais 
et  dép.,  nM4i8  et  suiv.,  4096  et  suiv.;  Témoins,  n»«  354,  418, 
585;  ^  Des  experts,  Y.  Frais  et  dépens,  n«  442;  —  Des  par^ 
ties,  en  matière  civile,  Y.  Frais  et  dépens,  n»*  176  et  suiv., 
.239  et  suiv.,  524;  -^  Des  notaires,  Y.  Notaire,  n««  461  et  suiv. 

—  Quant  au  déplacement  et  au  transport  des  prévenus  et  accu- 
sés, Y.  Frais  et  dép.,  n««  1048,  1147  et  suiv.;  —  3»  La  récep- 
tion, pendant  on  voyage  en  mer,  soit  des  actes  de  naissance 
eu  de  décès,  Y.  Acte  de  l'état  civii,  n««  550  et  suiv.,  soit  de  tes- 
4amenU,  Y.  Dispoeit.  entre-vifs  et  test.,  &«•  5379  et  suiv.;  — 
4»  Les  voyages  maritimes,  an  point  de  vue  du  droit  commercial, 
Y.  Droit  maritime;  •—  5*  Les  voyages  de  conserve,  Y.  eod. 
&•  51 4  ;  --  6«  Les  voyages  de  long  cours,  Y.  eod.,  n»*  74,  305 
et  suiv.,  2044;  Organ.  marit.— Que  faut^il  entendre  par  voyage 
4  petite  journée?  Y.  Yoitare  publique,  n««  415,  419  et  suiv. 

VOYAGEUR.  —  Les  lois  ont  accordé  certains  droits.  Imposé 
certaines  obligations  aux  voyo^eurs;  mais  qu'est-ce  que  ces  lois 
entendent  par  voyûgmn?  —  Y.  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix, 
H»  207;  ImpôU  lnd.,n*  109,  Octroi;  Voirie  par  terre,  no«  1404 
«t  suiv.  —  Les  voyageurs  sont  soumis  à  l'obligation  de  se  munir 
d'un  passe-port  (V.  Liberté  Indlv.,  n«  17  ;  Passe-port),  ils  sont 
exemptés  des  droits  de  douanes  et  de  contributioos  indirectes 
pour  tes  objete  dont  ils  sont  porteurs  et  qui  servent  à  leur  usage 
(Y.  Douanes,  n»«  415  et  suiv.,  416,  420;  Impôts  ind.,  n»«  60, 
J05  et  suiv.).  ^^  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont 
responsables  des  effets  qui  leur  sont  confiés  par  les  voyageurs 
qu'ils  transportent  (Y.  Commissionnaire,  n»  409  et  suiv.,  Kespon* 
sabilite,  n««  545  et  suiv.  ;  Voirie  par  cb.  de  fer,  n«  455  et  suiv.). 

—  L«s  aubergistes,  bételiers,  etc.,  sont  également  responsables 
de  la  perte  des  effeto  appartenant  aux  voyageurs  qui  logent  dans 
leurs  établissements  (Y.  Dépôt,  n««  148  et  suiv.;  Responsabilité, 
!!«■  499,  538  et  sulv.).  —  Lc  vol  commls  par  les  aubergistes 
<m  bételiers  au  préjudice  de  ceux  qui  viennent  loger  cbez  lui  est 
-puni  plus  rigoureusement  que  le  vol  simple  (Y.  Yol,  n»*  257  et  s.) . 
Les  Juges  de  paix  sont  compétents  pour  connaître  des  contes- 
talions  qui  s'élèvent  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers,  ca- 
tt>8siers,  aubergistes,  logeurs,  ete.  (Y.  Compét.  cIv.  des  Juges 
^e  paix,  n««  il,  198  et  suiv.,  207,  214 ;  Yoirie  par  cbemin  de 
iér,  n^  496  et  suiv.).  —  Le  voyageur  qui  rencontre  un  chemin 
Impraticable  a  te  droit  de  se  faire  un  passage  sur  les  terres  ri- 
veraines (Y.  Voirie  par  terre,  n«»  1398  et  sulv.).  —  Quant  aux 
joesures  de  police  dont  les  voyageurs  peuvent  être  l'objet,  Y. 
Commune,  n*«  1167  et  sulv.;  Contravention,  n^  278  et  suiv. 

VOYER.  —  Agent  de  l'administraUon  préposé  à  la  sur- 
veillance et  à  la  police  des  chemins.  —  Y.  JEnregistrement^ 
n*  4807;  Hise  en  jugement,  n«  104;  Travaux  publics,  nf*  875; 
Voirie  par  terre,  n»*  1 054  et  sulv. 

VRAC.  *-*  On  appelle  marchandiBes  en  vraa  celles  qui  sont 
remises  à  découvert,  sans  eoveioppn,  sans  embaltage,  à  un  en«- 
trepreneur  de  transport  maritime  ou  aalre,  et  qui  sont  chargées 
en  cet  état  sur  te  navire,  le  bateau  ou  U  voiture  qui  les  trans- 
portent (Y.  Douane,  n»  151  ;  Yoirie  par  ohemin  de  fer,  n*  439). 
'  VUE.  —  Ce  mot  s'emploie  généralement  pour  exprimer  les 
fenêtres,  les  ouvertures  d'une  maison  par  lesquelles  on  voit  sur 
les  tteox  voisins.  Le  mot  jawr,  qui  a  une  signiûcaUon  analogue^ 


e'appMque  aux  ouvertures  de  moindre  dlmenston  qui  ont  pour 
Objet  d'éclairer  no  lieu  Intérieur,  plutôt  que  de  procurer  le 
moyeu  de  voir  à  l'extérieur  (V.  Action  possess.,  n««  430  et  suiv.; 
Servitudes,  n«  475  et  suiv.,  558,650,  719  et  suiv..  740  et  suiv., 
1042,  1108,  1111,  1171-2«,  1203,  1232).  —  A  vue,payable  à 
vue,  terme  de  commerce,  usité  principalement  dans  les  lettres 
de  change,  pour  indiquer  que  l'effet  est  payable  à  présentation 
{Y.  Eflfots  de  comm.,  n^  75,  565;  Y.  aussi  WaranU  et  chèques^ 
n«  75  et  suiv.). 

WARRANTS  ET  CHÈQUES.  «—  t .  On  nomme  tooftani  te 
bulletin  de  gage  annexé  au  récépissé  qui  constate  un  dépét  de 
marchandises  dans  un  magasin  général,  et  dont  l'endossement  s^ 
paré  du  récépissé  confère  un  droit  de  nantissement  sur  ta  mar- 
chandise déposée.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  chèque  le  reçu 
ou  mandat  délivré  par  celui  qui  a  chez  un  banquier  un  dépôt  de 
fonds  productifs  d'intérêts,  pour  servir  au  retrait,  à  présenta^ 
tion,  d'une  somme  à  prendre  sur  ce  dépôt. 

•  .  A  raison  des  rapporte  qui  existent  entre  ees  deux  instru- 
mente de  circulation  et  de  crédit,  il  y  a  tout  intérêt  à  présenter 
dans  un  travail  commun  les  règles  qui  les  concernent.  Les  chè- 
ques comme  les  récépissés  accompagnés  de  leurs  warrants,  re- 
présentent des  valeurs  en  dépôt,  transmlsslbles  sans  formalités  ; 
Us  dispensent  ainsi  d'effectuer  un  déplacement  de  numéraire  ou 
celui  de  la  marchandise,  et  sont  pour  ce  motif  d'un  usage  précieux 
dans  le  commerce  dont  Ils  facilitent  les  opérations.  Au  moyen 
des  Vfarrante  et  des  chèques,  il  n'y  a  plus  de  dépôts  Improduc- 
tifs :  par  l'escompte  du  warrant,  le  commerçant  se  procure,  en 
attendant  l'occasion  de  vendre  sa  marchandise  à  un  prix  suffi- 
samment rémunérateur,  rargent  nécessaire  à  de  nouvelles  opé- 
rations. Par  le  dépôt  chez  un  banquier  de  toutes  ses  valeurs  réa- 
lisables et  grâce  à  la  fticulté  de  disposer  de  ce  fonds  de  réserve 
par  rémission  de  chèques  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  ce 
commerçant  fait  produire  des  interéts  aux  plus  petits  capitaux 
Jusqu'au  Jour  de  leur  emploi,  et  diminue  d'autant  de  la  sorte  les 
Interéts  à  servir  pour  le  loyer  du  numéraire  emprunté 

S.  Les  serviees  que  doit  procurer  la  vulgarisation  de  l'em- 
ploi des  warrants  et  des  chèques,  ne  peuvent  être  mis  en  doute 
si  on  consulte  l'expérience  des  pays  d'où  ils  ont  été  importés. 
«  L'idée  de  créer  en  France  des  magasins  généraux  était  grande 
et  bette,  dit  M.  Damaschino  dans  son  Traité  des  magasins  gêné' 
rauœ,  n*  66;  cette  institution  n'était  pas  seulement  destinée  à 
rendre  des  services  imporunte  dans  les  temps  de  crise,  elle  devait 
exercer  l'influence  la  plus  utile  sur  le  commerce  et  l'industrie  de 
notre  pays.  Mobiliser  la  marchandise,  la  rendre  immédiatement 
réalisable,  en  faciliter  la  circulation  au  point  de  l'assimiler  au 
papier,  permettre  au  commerçant,  à  l'industriel,  à  l'ouvrier, 
d'emprunter  facilement  sur  elle  et  de  donner  toutes  garanties 
au  prêteur;  fournir  à  tous  des  magasins  bien  gardés,  bien  sur- 
veillés; diminuer  considérablement  les  frais  d'emmagasinage  et 
de  garde  ;  dispenser,  pendant  la  durée  du  dépôt,  de  payer  les 
droits  de  douane  et  d'octroi;  tels  sont  les  bienfaits  que  pou- 
vaient procurer  les  docks;  tels  sont  ceux  qu'ils  procurent  à  l'An- 
gleterre et  à  ta  Hollande  qui  leur  doivent  presque  toute  la  pros- 
périté dont  elles  jouissent.  »  —  Que  si  on  s'élève  à  un  point  de 
vue  plus  général  encore,  on  reconnaîtra  que  les  dociLs  fournis- 
sent un  moyen  assuré  de  constater  l'importance  des  approvision- 
nements, l'élévation  ou  la  diminution  du  stock,  et  par  suite 
qu'ils  permettent  aux  importateurs  et  aux  fabricante  de  n'opérer 
qu'avec  connaissance  de  l'étendue  des  besoins  du  commerce  ;  on 
reconnaîtra  aussi  que  l'usage  des  chèques  et  des  virements  est  de 
nature  à  amener  entre  les  mains  des  banquiers,  pour  le  plus  grand 
profit  des  opérations  commerciales  et  des  grandes  entreprises  in- 
dustrielles, une  masse  de  petite  capitaux  auparavant  isolés  et 
inaetifs,  et  qu'il  donne  en  même  temps  le  moyen  de  terminer  un 
grand  nombre  de  réglemente  par  de  simples  écritures  sans  le  se- 
cours du  numéraire.  «  Par  l'association  des  petite  capitaux,  et 
l'usage  des  chèques,  dit  M.  Edouard  Dalloz,  notre  bien  aimé  fils 
aîné,  p.  198  de  l'introduction  à  son  Traité  de  la  propriété  de$ 
mtne«,  ta  France  luttera  contre  les  crises  monétaires,  contre  les 
résultats  désastreux  sous  certains  rapporte  économiques,  de  ses 
lois  sur  les  partages  et  successions,  lois  qui  amènent  dé  trop  fré- 
q[uentes  liquidations  des  établlssemente  Industriels  ou  de  trop 
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f;rand68  rédoetions  dans  le  capital  soelal.  Avec  rinstitutioii 
des  warrants^  les  prêts  sur  nantissements  de  minerais^  de  ma- 
tières brutes  ou  de  matières  fabriquées^  le  crédit  s'affermira^ 
l'armateur,  le  négociant  en  métaux,  le  fondeur,  le  lamineur  se- 
ront moins  exposés  aux  oscillations  extrêmes  des  cours  et  à 
Tavilissemeot  subit  des  marchandises  ou  des  produits.  » 

4.  Les  warrants  et  les  chèques  complètent  admirablement  les 
moyens  déjà  établis  pour  mobiliser,  an  profit  du  commerce , 
les  valeurs  de  tontes  sortes.  La  lettre  de  change  et  le  billet  à 
ordre  mobilisent  une  partie  de  la  propriété  commerciale  (Y.  Effets 
de  commerce,  n«  55)  ;  la  lettre  de  gage  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier mobilise  la  propriété  immobilière  (V.  Sociétés  de  crédit  fon- 
cier et  de  crédit  mobilier,  n»  2);  les  actions  et  les  obligations 
mobilisent  la  propriété  industrielle  (Y.  Société,  n»  1103);  le 
warrant  sert  à  mobiliser  les  valeurs  en  approvisionnements  de 
marchandises  ;  le  chèque  procure  la  mobilisation  du  fonds  de 
réserve  destiné  aux  besoins  domestiques. 

§  1.  Des'docks  et  des  warranU. 

tk.  Historique  et  législation.  —  Nous  empruntons  à  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  28  mai  1 858,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
les  indications  suivantes  :  «  11  existe  en  Angleterre  deux  institu- 
tions traitées  avec  grande  faveur  par  la  législation,  entrées  depuis 
longtemps  dans  les  mœurs,  et  qui  rendent  au  commerce  de  très- 
grands  services  :  ce  sont  les  toarrants  et  les  ventes  publiques 
en  gros  de  marchandises.  —  Les  warrants  anglais  sont  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  publics  connus  sous  le  nom  de 
docks,  aux  négociants  qui  leur  déposent  des  marchandises.  Ces 
récépissés,  titres  de  propriété  pour  le  déposant,  sont  transmie- 
sibles  par  endossement  au  porteur,  et  permettent  au  propriétaire 
de  la  marchandise  de  l'engager  ou  de  la  vendre,  de  la  faire  cir- 
culer de  main  en  main,  à  titre  d'aliénation  ou  de  nantissement^ 
avec  la  plus  grande  facilité  et  sans  aucuns  frais  de  déplacement. 
Grâce  à  la  mobilité  complète  donnée  à  la  marchandise  par  ce 
procédé  ingénieux,  celle-ci  n'est  plus  entre  les  mains  du  négociant 
qui  la  possède  une  valeur  inerte,  mais  une  valeur  active  presque 
à  l'égal  des  espèces;  elle  est  au  moins  un  moyen  de  crédit  d'une 
très-grande  efficacité,  parce  qu'il  a  nne  base  tout  à  fait  certaine. 

•.  Quant  aux  ventes  publiques  en  gros,  qui  se  définissent 
elles-mêmes  et  par  leur  nom,  elles  portent  sur  des  masses  de 
marchandises  de  toutes  espèces  si  considérables,  et  elles  se  re- 
nouvellent si  fréquemment,  qu'elles  ont  fait  de  l'Angleterre  le 
marché  du  monde.  Elles  permettent  à  ceux  qui  importent  ou  qui 
produisent  des  marchandises  quelconques  de  les  écouler  à  jour 
fixe  et  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  puisque  le  grand 
concours  d'acheteurs  qu'elles  attirent  rend  la  vente  certaine  et 
porte  la  valeur  des  objets  vendus  au  plus  haut  cours  qu'ils  puis- 
sent atteindre  p(D.  P.  58.  4.69,  note  6).— Deux  traits  principaux 
distinguent  le  système  anglais  du  système  français.  En  Angleterre, 
la  création  des  docks  n'est  soumise  à  aucune  autorisation  ;  de 
plus,  ceux  qui  exploitent  ces  établissements,  sont  des  espèces  de 
courtiers-banquiers,  faisant  des  avances  d'argent  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  déposée. 
L'exposé  des  motifs  précité,  reproduit  dans  notre  recueil  pério- 
dique à  la  suite  de  la  loi  du  28  mai  1858^  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  seront  consultés  avec  Intérêt. 

9.  L'institution  des  docks  et  l'usage  des  warrants  existent  aux 
Etats-Unis,  en  Hollande,  dans  quelques  villes  de  l'Allemagne, 
notamment  à  Hambourg,  où  ils  produisent  les  mêmes  avantages 
qu'en  Angleterre.  En  Belgique,  un  système  de  warrants  a  été 
mis  en  vigueur  par  une  loi  du  18  nov.  1862. 
.  S.  En  France,  l'établissement  de  magasins  généraux  auto- 
risés à  délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  vole  d'endosse- 
ment, est  dû  à  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  21  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  55)  ;  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
26  mars  1848  (D.  P.  48.  3.  42),  contient  les  dispositions  régle- 
mentaires qui  se  rapportent  à  cette  création.  Ces  dispositions 
ont  été  complétées  par  un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
en  date  du  23  août  1848  (D.  P.  48.  4.  I6i),  qui  règle  le  mode 
d'exercice  des  droits  du  prêteur  sur  récépissé,  à  défaut  de  paye- 
ment à  l'échéance. 

9.  Cette  première  tentative^  n^  '^ré  d'incontestables  services, 


ne  permit  pas  à  rinstUutlon  de  prendre  les  développements  dom 
elle  était  susceptible,  sans  parler  des  obstacles  que  toute  créa- 
tion nouvelle  rencontre  nécessairement  lorsqu'il  lui  faut  lutter 
contre  la  routine  et  les  préjugés.  Le  système  de  1848,  très- 
incomplet  d'ailleurs,  ne  simplifiait  pas  assez  les  opérations  et  ne 
satisfaisait  pas  ce  besoin  de  célérité  qui  se  rencontre  toujours 
dans  les  relations  commerciales.  Au  lieu  de  deux  titres,  ce  sys- 
tème n'en  possédait  qu'un,  le  récépissé,  en  sorte  qu'aprè»  remise 
du  titre  au  prêteur,  le  déposant  ne  pouvait  que  difficilement 
vendre  la  marchandise  engagée,  s'il  voulait  ne  pas  rembourser 
préalablement  la  somme  empruntée.  La  création  de  ce  titre  unique 
n'était  pas  sans  difficultés;  car,  en  égard  à  ce  que  le  récépissé 
devait  contenir  l'énonciation  de  la  vateur  de  la  marchandise  an 
jour  du  dépôt,  elle  exigeait  le  concours  d'un  courtier  et  celnl 
d'experts,  concours  que  la  législation  postérieure  a  rendu  sen* 
lement  facultatif.  Pour  chaque  transmission  du  titre,  il  fallait  on 
transfert  sur  les  registres  du  magasin  général.  Enfin,  le  créan- 
cier-gagiste, à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  devait,  pour 
exercer  son  droit,  recourir  à  des  formalités  onéreuses  pour  toutes 
les  parties,  et  peu  propres,  par  conséquent,  à  favoriser  les  prêts 
sur  récépissés.  —  Y.  d'ailleurs  les  explications  détaillées  que 
donne,  sur  ces  défectuosités,  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de 

1858  (D.  P.  58.  4.  72,  n»  3). 

iO.  La  législation  sur  les  magasins  généraux  fut  remaniée 
complètement  dix  ans  plus  tard.  Une  loi  du  28  mai  1858  (D.  P. 

58.  4.  69),  et  un  décret  réglementaire  du  12  mars  1859  (D.  P. 

59.  4.  20),  qui  abrogent  toutes  les  dispositions  antérieures  sur 
la  matière,  ont  donné  satisfaction  aux  plaintes  élevées  contre 
le  système  de  1848.  Bien  que  susceptible  encore  de  quel- 
ques perfectionnements,  le  système  nouveau  a  transporté  en 
France,  en  le  mettant  en  harmonie  avec  notre  législation  com- 
merciale, tout  ce  que  le  système  des  warrants  anglais  présente 
d'ingénieux  comme  moyen  de  mobiliser  la  marchandise  entre- 
posée. En  un  seul  point,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  concerne  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  warrants,  U 
loi  et  le  décret  précités  ont  été  modifiés  ou  complétés  par  la  loi 
du  2  juin.  1862  (D.^.  62.  4.  60),  et  par  deux  décreU  rendus 
pour  l'exécution  de  cette  dernière  loi,  les  29  oct.  1862  (D.  P. 

62.  4.  127)  et  23  janv.  1864  (D.  P.  64.  4.  2l). 

1 1 .  Des  magasins  généraux  ou  docks.  —  Les  mj^gagîns  gé- 
néraux, dès  l'origine  de  leur  établissement  en  France,  ont  été 
«  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat»  (décr.  21  mars  1848, 
art.  4).  Contrairement  à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  ils  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  «  les  chambres  de  commerce  ou  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  entendues,  et  avee 
l'autorisation  du  gouvernement  »  (L.  28  mai  1858^  art.  l).  La 
personne  ou  la  compagnie  qui  veut  ouvrir  un  magasin  général 
ou  une  salle  de  vente  publique^  doit  justifier  de  ressources  en 
rapport  avec  l'importance  de  l'établissement  projeté  (décr. 
12  mars  1859,  art.  2).  La  demande  est  adressée  au  ministre  dd 
l'agriculture,  du  commerce  ou  des  travaux  publics,  par  l'inter« 
médiaire  du  préfet,  avec  l'avis  de  ce  fonctionnaire  et  celui  des 
chambres  susindiquées  :  sur  les  productions  à  joindre  aux  de- 
mandes en  autorisation,  Y.  les  indications  qui  suivent  une  cir- 
culaire du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  transcrite 
en  noie  du  décret  du  12  mars  1859  (D.  P.  59.  4.  20).—  Le  mi- 
nistre des  finances  est  consulté  lorsque  l'établissement  projeté 
doit  être  placé  dans  des  locaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôl 
réel,  ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  fictif.  Les  auto- 
risations sont  données  par  décrets  rendus  sur  l'avis  delà  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat.  —  Gomme  sûreté  de  plus,  stipulée  dans  l'intérêt  du 
public  et  en  vue  d'attirer  sa  confiance,  le  décret  du  12  mars 

1859  dispose  que  «les  exploitants  de  magasins  généraux  ou  de 
salles  de  ventes  publiques  peuvent  être  soumis^  pour  la  garantie 
de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le  montant  est  fixé 
par  l'acte  d'autorisation,  et  proportionné,  autant  que  possible, 
à  la  responsabilité  qu'ils  encourent  »  (art.  2).  —  Des  décrets 
rendus  dans  les  formes  et  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités qu'on  vient  de  rappeler,  ont  autorisé  notamment  l'établis- 
sement, dans  la  ville  du  Havre,  d'un  magasin  général  et  d'une 
salle  de  ventes  publiques  (décr.  13  nov.  1859,  D.  P.  59.  4. 122), 
l'établissement  à  Lyon^  sous  le  nom  de  wygHfin  généimldf 
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Valse^  d'an  naeasin  gJnAral  pour  re&trepM  de  dlirerees  sortes 
de  marchaodises  (décr.  17  déc.  1864),  elc.  —L'indication  des 
Tilles  qui  en  1861  se  tronvaient  déjà  ponrvnes  de  magasins  gé- 
néraox,  a  été  donnée  dans  le  Dictionnaire  nniversel  dn  com- 
merce et  de  la  navigationi  y«  Warrants,  et  dans  le  Mannel  des 
Warrants  de  M.  Sanzean,  p.  126. 

19.  La  qnaliflcation  de  magasin  général  dont  la  loi  s'est 
servie  implique  senlement  qaele  magasin  doit  être  ouvert  à  tons 
les  commerçantS3  mais  non  pas  à  tontes  sortes  de  marchandises. 
«L'établissement  pent  être  formé  spécialement  pour  une  on 
plusieurs  espèces  de  marchandises.  »  Cette  déclaration  faite 
dans  le  rapport  de  la  commission  (V.  ce  rapport  D.  P.  58.  4.  74, 
n«  1 9,  m  fine),  a  été  reproduite  dans  l'art.  1  du  décret  du  1 2  mars 
1859.  C'est  ainsi  qu'une  société  anonyme  a  été  autorisée  à  ex- 
ploiter à  Lyon^  sous  la  dénomination  de  magasin  général  des 
Moies,  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes  publiques  pour 
les  soies  seulement  (décr.  29  oct.  1859,  D.  P.  59.  4.  94). 

tS.  Les  entrepôts  autorisés  comme  magasins  généraux  et 
placés  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  «  peuvent  seuls 
délivrer  des  récépissés  transmissibles  par  endossement.  »  C'est 
là  une  disposition  essentielle  que  la  loi  de  1 858  a  entendu  main- 
tenir, ainsi  que  le  déclare  l'exposé  des  motifs.  -*  Les  entrepôts 
non  autorisés  ne  peuvent  pratiquer  que  l'emmagasinage  ordi- 
naire; l'acheteur,  sous  ce  régime,  ne  devient  propriétaire  que 
par  une  prise  de  possession  matérielle  ;  ou  il  retire  la  marchan- 
dise à  l'aide  du  bon  d'enlèvement  délivré  par  le  déposant  (Y. 
n*  38),  ou  il  la  fait  transporter  dans  le  même  établissement 
sur  l'emplacement  aflTeeté  au  dépôt  de  ses  propres  marchan- 
dises; un  règlement  intervient  qui  liquide  l'ancienne  opération, 
et  ouvre  le  compte  d'une  opération  nouvelle.  —  S'exagérant  la 
position  faite  aux  magasins  généraux,  M.  Sauzeau,  Manuel  des 
Warrants,  p.  41,  leur  applique  la  qualiflcation  d'établissements 
publics  et  assimile  les  exploitants  de  ces  magasins  à  des  fonc- 
tionnaires publics.  Celte  appréciation  est  inexacte  :  les  magasins 
généraux,  ainsi  que  le  rappelle  à  diverses  reprises  la  circulaire 
du  ministre  du  commerce,  sont  des  entreprises  privées.  L'auto- 
risation et  môme  la  nomination  par  le  gouvernement,  ne  suffi- 
sent pas  pour  donner  la  qualité  de  fonctionnaire;  cela  a  été 
reconnu,  notamment,  à  propos  d'incompatibilités  qu'on  préten- 
dait exister  entre  la  position  de  directeur  de  certaines  entre- 
prises semblables  aux  magasins  généraux  et  le  mandat  de  dé- 
puté an  corps  législatif  (V.  la  Jurispr.  élect.  pariem.  de  1852 
à  1861  par  M.  Grfln,  n«>  617  et  619,  p.  261  et  suiv.).— Conf. 
M.  Damaschino,  n«  85. 

14.  «  Il  est  à  peine  utile  d'ii^onter,  dit  la  circulaire  ministé- 
rielle déjà  citée,  que  l'autorisation  n'a  pas  pour  but,  et  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet,  de  créer  un  monopole.  C'est  ce  qui  a  été 
parfaitement  entendu  devant  le  corps  législatif.  Ainsi  donc  plu- 
sieurs magasins  généraux  destinés  à  l'entrepôt  exclusif  d'une 
même  marchandise  pourraient  être  autorisés  dans  une  même 
localité,  si  l'intérêt  public  le  réclamait.  «  L'administration,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  devra  se  montrer  large  et  libérale 
^AHR  la  concession  des  autorisations.  » 

11^.  La  même  circulaire  résout  en  ces  termes  une  ques- 
tion transitoire  :  «  Les  établissements  existants,  pourvu  qu'ils 
aient  été  créés  régulièrement,  ne  sont  pas  astreints  à  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  autorisation  ;  mais  on  doit  les  considérer 
somme  soumis  pour  leur  fonctionnement  aux  règles  établies  par 
les  lois  de  1 858  et  par  le  décret  impérial  du  12  mars  1859,  qui 
en  font  des  établissements  privés  surveillés  par  l'administration.» 
^— y.  pour  l'indication  de  décisions  semblables  se  rapporUntàdes 
«ituations  analogues,  v**  Manufactures,  n«  140;  Presse,  n*  229. 

ta.  «Les  propriétaires  ou  exploitants  de  magasins  généraux 
et  de  saUes  de  ventes  publiques  qui  veulent  céder  leur  établis- 
sement sont  tenus  d'en  faire  d'avance  la  déclaration  au  minis- 
tre de  l'agriculture  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  de 
faire  connaître  le  nom  du  cessionnaire  »  (décr.  du  12  mars 
1859,  art.  12).  Le  texte  que  nous  transcrivons,  n'impose  pas 
l'obtention  d'une  autorisation  nouvelle;  c'est  que  l'autorisation 
n'est  pas  exigée  ici  dans  un  intérêt  de  police  comme  en  matière 
d'exploiUtion  de  ]ournal  (V.  Presse,  n*  230),  ou  d'exploitation 
de  débits  de  boissons  (Y.  Industrie,  n»  i  8 1  ).  L'étoblissement  étant 
•réé,  il  n'y  a  plus  lieu  de  rechercher  si  l'entreprise  présente  des 
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chances  de  succès  et  répond  à  un  besoin  réel.  L'autorisation, 
d'ailleurs,  est  révocable. 

tV.  «En  cas  de  contravention  ou  d'abus  commis  parles 
exploitants,  de  nature  à  porter  un  grave  préjudice  à  rintérêt  dn 
commerce,  l'autorisation  accordée  peut  être  révoquée  par  un 
acte  rendu  dans  la  même  forme  que  cette  autorisation,  et  les 
parités  entendues  »  (décr.  12  mars  1859,  art.  il).  La  pronon- 
ciation de  la  révocation  sans  que  les  parties  aient  été  mises  à 
même  d'être  entendues,  Jnstiflerait  le  recours  au  conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  et  pour  atteinte  au  droit  de  défense  dont 
l'exercice  est  réservé  par  le  décret  (V.  comme  analogie  cous. 
d'Et.  23  janv.  1864,  aff.  Petit-Colas,  D.  P.  64.  3.  28). 

18.  «  Il  était  utile  de  rappeler  la  responsabilité  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  incombe  à  l'exploitant  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  marchandises  ;  mais  il  fallait  en 
même  temps  stipuler  à  son  égard  les  obligations  et  les  prohibi- 
tions particulières  jugées  indispensables  pour  assurer  à  tous  les 
intérêts  une  juste  égalité  de  traitement  et  pour  prévenir  des 
abus,  faciles  à  prévoir,  dont  la  possibilité  seule  alarmait  le  com- 
merce. »  —  Ces  réflexions  de  la  circulaire  ministérielle  à  la- 
quelle nous  avons  déjà  renvoyé,  expliquent  suffisamment  les 
dispositions  du  décret  du  12  mars  1859  que  nous  transcrivons 
dans  les  numéros  qui  suivent. 

tS.  «  Les  propriétaires  ou  exploitants  sont  responsables  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  marchandises  qui  leur  sont 
confiées,  sauf  les  avaries  et  les  déchets  naturels  provenant  de  la 
nature  et  du  conditionnement  des  marchandises  ou  de  cas  de 
force  majeure  »  (art.  3).  —  En  d'antres  termes,  ils  sont  soumis 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  régissent  le  dépôt  ;  et, 
comme  il  s'agit  ici  d'un  dépôt  commercial  et  salarié,  leur  res- 
ponsabilité s'apprécie  plus  rigoureusement  (e.  nap.  1927  et 
1928;  y.  Dépôt,  n*«  52  et  suiv.).  Ils  ne  répondent  pas  de  la 
perte  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure;  il  en  serait  autre- 
ment s'ils  n'avaient  pas  fait  droit  à  uns  mise  en  demeure  de 
restituer  antérieure  à  l'accident  (c.  nap.  1929,  V.  eod.,  n*  58). 

90.  Âu  nombre  des  cas  de  responsabilité,  M.  À.  Canmont, 
Inslitution  du  crédit  sur  marchandises,  p.  98,  n«  166,  cite  prin- 
cipalement la  perte  par  suite  d'incendie  due  à  un  fumeur,  l'ava- 
rie par  mauvais  arrimage  ou  par  mauvaise  manipulation;  la 
perte  par  suite  d'un  vol  ordinaire  dont  la  perpétration  suppose 
nécessairement  un  défaut  de  vigilance  du  dépositaire.  Le  même 
auteur,  n*  167,  admet  que  l'incendie  dont  la  cause  serait  incon- 
nue, devrait  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  ;  la 
preuve  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  mineure  serait  plutôt,  ce 
semble,  à  la  charge  des  exploitants  des  magasins  généraux, 
ainsi  que  le  dispose  l'art.  1733  à  l'égard  du  locataire.  M.  Da- 
maschino, n*  103,  décide  en  ce  dernier  sens  par  application  de 
l'art.  1302,  §3. 

9t.  «  Les  exploitants  des  magashis  généraux  et  des  saUes 
de  ventes  sont  tenus  de  les  mettre,  sans  préférence  ni  faveur,  à 
la  disposition  de  tonte  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage 
ou  la  vente  de  ses  marchandises,  dans  les  termes  des  lois  du  28 
mai  1858  »  (art.  6).  —  Cette  disposition  était  nécessaire  pour 
que  le  public  n'ait  pas  à  souffrir  des  conséquences  d'un  système 
qui  déroge,  en  cette  matière,  au  principe  de  la  liberté  de  l'In- 
dustrie et  n'accorde  la  faculté  d'exploiter  des  magasins  généraux 
qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  une  autorisation.  —  Il  est  également 
disposé  que  «  la  perception  des  taxes  ayant  pour  objet  la  rétri- 
bution due  pour  le  magasinage  et  les  antres  services,  doit 
avoir  lieu  indistinctement  et  sans  aucune  faveur  »  (art.  8). 

99.  Il  convient  d'insister  sur  ce  point  que  l'art.  6,  transcrit 
au  numéro  précédent,  veut  que  le  magasin  général  «  soit  mis  à 
la  disposition  de  toute  personne,,,,  etc.,  »  et  non  pas  des  seuls 
commerçants  ou  faMeants.  Le  propriétaire  ou  fermier  peut 
donc  user  du  magasin  général  pour  y  entreposer  ceux  des  pro- 
duits de  sa  culture  qui  rentrent  dans  la  classe  des  objets  aux- 
quels le  magasin  général  est  ouvert.  11  est  vrai  que  le  même 
article  désigne  sous  le  nom  de  marchandises  les  choses  à  dépo- 
ser. Mais  on  aurait  tort,  ce  semble,  d'attribuer  à  cette  appella- 
tion une  signification  exclusivement  commerciale  ;  à  défaut  d'un 
terme  correspondant  qui  soit  propre  aux  matières  civiles,  le  lé- 
gislateur se  sert  souvent  dn  mot  marchandises  pour  désigner 
d'une  manière  générale  les  choses  destinées  à  être  vendues  (V*, 
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notamment^  en  matière  de  tromperie  sur  la  quantité  et  de  vente 
de  substances  falsifiées^  Toulouse^  18  nov.  1858^  aff.  min.  pub. 
C.  M...^  D.  P.  59.  5.  401). 

9S.  Une  seconde  observation  à  laquelle  le  même  article 
donne  lien^  c'est  que  les  docks  ou  magasins  généraux  ne  reçoi- 
vent pas  seulement  les  marcbandises  destinées  à  être  vendues  au 
moyen  de  Tendossement  du  récépissé  qui  en  constate  le  dépét^ 
ou  celles  susceptibles  d'être  warrantées  ;  ils  reçoivent  aussi  les 
marcbandises  et  objets  dont  le  propriétaire  ne  demande  que 
l'emmagasinage,  se  réservant  de  les  retirer  quand  il  en  aura 
besoin.  Beaucoup  de  conunerçants  écoulent  eux-mêmes  leurs 
marcbandises  an  détail,  et  ne  se  servent  des  docks  que  pour  y 
entreposer  une  sorte  de  réserve  achetée  à  l'époque  des  bas 
cours,  et  qu'il  leur  serait  trop  onéreux  de  conserver  dans  des 
locaux  loués  pour  ce  seul  usage.  Pour  un  salaire  modique,  ces 
marcbandises  constituant  le  fonds  alimentaire  du  commerce  de 
détail,  sont  gardées,  surveillées  et  manipulées  dans  les  docks  de 
manière  à  être  mises  à  l'abri  des  détériorations  :  l'économie  de 
frais  qui  résulte  pour  le  commerçant  de  la  suppression  des  ma- 
gasins particuliers  qu'il  lui  faudrait  avoir  pour  la  conservation 
de  ses  approvisionnements,  et  de  leur  remplacement  par  la 
location  d'un  emplacement  dans  le  magasin  général,  est  éva- 
luée par  les  anglaisa  18  p.  lOO.  On  comprend  donc  que  le 
simple  emmagasinage  soit  une  des  plus  importantes  opérations 
des  exploitants  de  magasins  généraux.  —  Ici  se  représente  la 
remarque  que  nous  avons  déjà  faite  :  c'est  à  toute  personne,  et 
pour  l'emmagasinage  même  des  objets  qu'on  n'a  pas  intention 
de  vendre,  que  les  docks  sont  ouverts  :  a  Que  de  gens^  dit 
H.  Sauxeau,  p.  143,  ne  se  doutent  même  pas  de  la  ressource 
qu'ils  ont  sous  la  main,  pour  mettre  en  dépét  une  foule  d'objets 
qu'ils  tiendraient  à  conserver  !  L'ignorance  d'une  part  et  le  pré- 
Jugé  d'une  autre  part,  ont  principalement  contribué  à  empécber 
l'emploi  des  docks  de  passer  dans  les  usages  de  la  vie  domesti- 
que. Mais  qu'on  sacbe'  bien  que,  moyennant  un  droit  de  garde 
très-modéré^  11  n'est  pas  d'objets  que  momentanément  on  ne 
peut  paa  loger  et  desquels  on  ne  voudrait  pourtant  pas  se  sé- 
parer, qui  ne  puissent  être  mis  en  sûreté  dans  les  docks,  ob  il 
est  loisible  soit  de  les  reprendre  à  sa  convenanee,  soit  de  les 
laisser  autant  de  temps  qu'on  veut.  » 

94.  «  Les  magasins  généraux  et  les  salles  de  ventes  publi- 
ques sont  soumis  aux  mesures  générales  de  police  concernant 
les  lieux  publics  affectés  au  commerce,  sans  préjudice  des  droits 
du  service  des  douanes,  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  locaux 
placés  sons  le  régime  de  l'eutrepét  réel,  ou  lorsqu'ils  contiennent 
des  marcbandises  en  entrepôt  fictif  »  (décr.  12  mars  1859, 
art.  7).  —  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  celui  qui  pré- 
cède, 11  résulte  que  la  soumission  des  docks  à  la  législation  qui 
régit  les  entrepôts,  fait  à  ceux  qui  exploitent  ces  établissements 
une  obligation  de  refuser  d'emmagasiner  les  marcbandises  insa^ 
lubres  on  avariées  (Y.  Douanes,  n««'458,  458  et  suiv.);  et  que 
les  magasins  généraux  établis  dans  des  locaux  soumis  au  régime 
de  l'entrepêt  réel  et  fictif  peuvent  recevoir  même  les  marcban- 
dises étrangères  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  les  droits,  sauf  à 
se  conformer  aux  lois  de  douane  (Gonf.  M,  Damascbino,  n»  98]. 
^Sur  l'entrepèt  réel  et  l'entrepét  fictif,  V.  eod.,  n«*  445  et  suiv, 
9ft.  «  Lesexploitantsdemagasinsgénérauxpeuventsecharger 
des  opérations  et  formalités  de  douane  et  d'octroi,  déclarations 
de  débarquement  et  d'embarquement,  soumissions  et  déclarations 
d'entrée  et  sortie  d'entrepôt,  transferts  et  mutations;  des  règle- 
ments de  fret  et  autres  entre  les  capitaines  et  les  consignataires, 
sous  la  réserve  des  droits  des  courtiers  et  de  leur  intervention 
dans  la  mesure  prescrite  par  les  lois;  des  opérations  de  fac- 
tage, camionnage  et  gabarrage  extérieur.  —  lis  peuvent  égale- 
ment se  charger  de  faire  assurer  les  marchandises  dont  ils  sont 
détenteurs,  au  moyen,  soit  de  polices  collectives,  soit  de  polices 
spéciales,  suivant  les  ordres  des  Intéressés»  —  Ils  peuvent,  en 
outre,  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opérations  ayant  pour 
objet  de  faciliter  les  rapports  du  commerce  et  de  la  navigation 
avec  l'établissement  p  (art.  4).  «-"  Ces  facilités,  dit  le  ministre 
du  commerce  dans  sa  circulaire,  sont  sans  danger  pour  le  com- 
merce et  sont  des  accessoires  naturels  de  l'entreprise.  Il  résulte 
suffisamment  du  texte  ci-dessus  que  les  propriétaires  des  mar* 
ébandises  entreposées  ne  sont  pas  obligés  d'employer,  pour  les 


divers  services  désignés  ci-dessus,  te  personnel  du  magasin  i^ 
néral,  et  qu'ils  ont  toute  liberté  de  faire  effectuer  par  leurs  em* 
ployés  ou  tous  autres  individus  les  opérations  et  formalités  dont 
il  s'agit.  C'est  en  ce  sens  qu'est  rédigé  le  règlement  du  magasin 
général  établi  à  l'entrepôt  de  Paris  :  a  Ne  sont  admis  dans  les 
magasins,  dit  l'art.  31  de  ce  règlement,  que  les  propriétaires  de 
marchandises,  ou  les  personnes  autorisées  par  eux.  Toute  visite, 
ouverture  de  colis,  échantillonnage  ou  autres  opérations,  ne  sont 
faits  que  sur  un  ordre  écrit  du  propriétaire.  » 

9S.  «  Il  leur  est  interdit,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec 
des  entrepreneurs  de  transports,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  ob- 
jet >  (art.  5).  —  Les  entreprises  ayant  pour  objet  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  avec  lesquelles  les  entreprises  fondées  pour 
l'exploitation  des  magasins  généraux  ont  une  grande  ressem- 
blance, sont  soumises  aune  interdiction  semblable.  *-¥.  Voirie 
par  chemin  de  fer,  n^  334  et  suiv. 

99.  «  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants,  afin  de  fixer  la 
rétribution  due  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location 
de  la  salie,'  la  vente,  et  généralement  pour  les  divers  services 
qui  peuvent  être  rendus  au  public,  doivent  être  Imprimés  et 
transmis,  avant  Touverture  des  établissements,  aux  préfets  et 
aux  corps  entendus  sur  la  demande  d'autorisation.  —  Tons  les 
changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  d'avance  annoncés 
par  des  affiches  et  communiqués  au  préfet  et  aux  corps  ci-dessus 
désignés.  Si  ces  changements  ont  pour  objet  de  relever  les  tarifs, 
ils  ne  deviennent  exécutoires  que  trois  mois  après  qu'ils  ont  été 
annoncés  et  communiqués  comme  il  vient  d'être  dit  »  (art.  8). 

—  Le  délai  de  trois  mois  a  été  stipulé  «  ponr  empêcher  les  com* 
binaisons  abusives  ou  les  surprises  qui  auraient  pu  être  tentées 
à  cet  égard  »  (cire.  min.  du  com.  12  avr.  1859). 

Z9.  ^  Chaque  établissement  doit  avoir  un  règlement  parti- 
culier qui  est  communiqué  à  l'avance,  ainsi  que  tous  les  chan» 
gements  qui  y  seraient  apportés,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent  p  (art.  9).  —  «  Les  règlements  particuliers  doivent 
contenir  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  plus  conn 
plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leur  rapport  avec  chaque  établissement»   (art.  e,  7*  alinéa). 

—  «  Ces  actes  (c'est-à-dire  le  tarif  et  le  règlement  particulier), 
dit  le  ministre  du  commerce  dans  sa  circulaire,  ne  sont  pas  sou* 
mis  à  l'approbation  de  fautorilé.  On  a  craint  de  donner  Heu  à 
une  intervention  trop  directe  de  l'administration  dans  la  gestion 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'ëhtreprises  privées, 
eti  pour  certains  cas,  de  rencontrer  de  trop  grandes  difficultés 
d'appréciation.  On  a  espéré  que  la  possibilité  de  la  concurrenoe 
et  l'intérêt  bien  entendu  des  exploitants  préviendraient  des  oon* 
ditions  trop  onéreuses  au  public.  » 

tiO.  a  La  loi  du  28  mai  1858,  le  tarif  et  le  règlement  partie 
culier  sont  et  demeurent  affichés  à  la  principale  porte  et  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  chaque  établissement  >  (art.  lo). 

—  Voy.,  à  raison  de  l'analogie.  Voirie  par  chemin  de  fer, 
n»  298. 

80.  «  Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  généranx 
et  de  salles  de  ventes  de  se  livrer  directement  ou  Indirectement, 
pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'autml,  à  aucun 
commerce  ou  spéculation  ayant  pour  objet  les  marchandises  » 
(art.  4).  —  Des  prohibitions  semblables  ont  été  édictées  à  Vé^ 
gard  des  agents  de  change  (Y.  Bourse  de  com.,  n«  29 1  ),  des  oom- 
missaires-priseurs  (V.  Vente  publ.  de  meubles^  n*  103),  etc. 

3  i .  On  a  vu  plus  haut,  n«  25,  que  les  exploitants  de  magasins 
généraux  «  peuvent  être  autorisés  à  se  charger  de  toutes  opé- 
rations ayant  pour  objet  de  faciliter  les  rapports  du  oommeree 
et  de  la  navigation  avec  l'établissement.  >  On  s'est  demandé  si 
de  la  combinaison  de  ces  deux  textes  on  doit  induire  quil  est 
permis  aux  exploitants  de  magasins  généraux  de  prêter  sur  war- 
rants :  «  Ni  dans  ses  termes  ni  dans  son  esprit,  dit  la  circulairs 
déjà  citée  du  ministre  du  commerce,  du  12  avr.  1859,  la  der- 
nière de  ces  dispositions  ne  résout  la  question  dont  11  s'agl^ 
qui  est  entièrement  réservée.  » 

Cette  question  est  une  de  celles  auxquelles  les  auteurs  qui 
ont  traité  de  l'exploitation  des  magasins  généraux  attafihent 
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*  t»i6  Importance  capitale.  Nons  avons  en  occasion  de  faire  con- 
naître que^  dans  le  système  anglais^  qni  exclut  tonte  réglemen- 
tation^ la  pratique  a  fait  recourir  pour  les  prêts  sur  warrants 
aux  dépositaires  de  la  marchandise  (Y.  n«  6).  M.  Rey  de  Fo- 
resla^  cité  et  approuvé  par  M.  Aldr.  Gaumont,  p.  9  et  suiv., 
voudrait  que  le  magasin  général  fût  admis  en  France  à  fonction- 
ner comme  instrument  de  crédit  :  «  Pour  que  le  magasin  géné^ 
rai  puisse  intervenir  utilement,  dit-il,  il  ne  suffit  pas  de  le 
renfermer  dans  le  r6le  d'un  simple  entrepôt,  n'ayant  d'autre 
mission  que  de  conserver  la  marchandise  et  de  délivrer  le  dou- 
ble certificat  qui  la  représente.  En  effet,  la  nature  de  ce  certifi- 
cat est  complexe.  D'une  part,  sous  le  nom  de  récépissé^  il  sert 
d'instrument  li  la  vente;  d'autre  part,  sous  le  nom  de  lettres  de 
gage  ou  warrant,  il  sert  d'instrument  d'emprunt  ou  de  crédit. 
Or  ces  deux  titres  ont  des  destinations  dlfl^érentes  ;  le  premier 
doit  circuler  sur  le  marché  des  marchandises;  le  second,  le  v?ar- 
rant  circulera  sur  le  marché  des  capitaux,  n  faut  cependant 
qu'ils  se  retrouvent  à  un  moment  donné,  soit  pour  llt)érer  la 
marchandise  grevée,  soit  pour  assurer  le  remboursement  duvrar- 
rant.  Or  il  n'existe  aucune  concordance  nécessaire  entre  ces 
deux  opérations.  Souvent  le  propriétaire  du  récépissé  voudra 
prendre  livraison  de  sa  marchandise  avant  l'époque  assignée  à 
l'échéance  du  v?arrant,  et  souvent  aussi  cette  échéance  arrivera 
avant  que  la  marchandise  ait  mis  des  fonds  à  la  disposition  du 
souscripteur.  A  qui  appartiendra-t-il  d'aplanir  ces  difficultés , 
si  ce  n'est  au  magasin  général,  le  seul  qui  puisse  favoriser  les 
remboursements  anticipés,  les  renouvellements,  les  proroga- 
tions, les  règlements  d'intérêts,  la  réunion  et  le  fractionnement 
des  coupures,  etc.,  etc.?  N'est  il  pas  évident,  dès  lors,  que  le 
magasin  général  ne  pourra  remplir  cette  fonction  qu'à  la  condi- 
tion de  disposer  par  lui-même  de  capitaux  suffisants,  c'est-à- 
dire  à  la  condition  d'ouvrir  au  commerce  des  comptes  courants 
garantis  par  un  dépêt  de  warrants  ?  11  rendra  alors  les  mêmes 
services  que  le  courtier-banquier  de  Londres  ou  de  Liverpool. 
Et  ces  services,  lui  seul  est  en  situation  de  les  rendre,  car  il 
remplit  la  triple  condition  :  d'avoir  sous  la  main  la  marchan- 
dise qui  sert  d'aliment  à  la  vente  et  au  prêt;  de  créer  le  double 
titre  qni  le  représente  ;  de  servir  de  point  de  contact  nécessaire 
aux  intéressés  divers  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  la  mar- 
chandise entreposée.  »  —  En  ne  prenant  aucune  décision  sur 
ce  point  délicat  avant  d'avoir  pu  constater  les  tendances  et  les 
exigences  de  la  pratique,  le  gouvernement  s'est  conformé  au 
sentiment  de  la  commission  elle-même,  qui  indiquait  l'esprit 
dans  lequel  elle  entendait  la  loi  nouvelle,  en  ces  termes  :  «  La 
commission  a  sérieusement  examiné  les  opinions  qui  lui  ont  été 
soumises;  elle  a  approfondi  les  systèmes  divers;  et,  inclinant 
vers  le  régime  le  plus  libéral,  compatible  avec  nos  mœurs 
et  nos  habitudes  commerciales,  elle  a  cru  que  le  plus  sûr  moyen 
de  le  préparer,  c'était  de  ne  pas  s'efforcer  de  tout  prévoir.  Nous 
avons  pensé  que  la  meilleure  loi  serait  celle  qui,  se  bornant  à 
poser  les  principes  généraux,  laisserait  aux  faits  leur  élasticité, 
aux  circonstances  leur  mobilité,  et  que,  tracer  d'avance  un  cer-' 
cle  restreint  à  des  institutions  de  crédit  aussi  nouvelles  en- 
core parmi  nous,  ce  serait  s'exposer  à  en  arrêter  l'essor  et 

(1)  (Kastler  et  comp.  C,  Thiébaat  et  Tliiëbaut  et  comp.).— Thiébaat, 
géraot  des  Chantiers  du  commerce,  avait  reçu  en  dépét,  dans  ses  maga- 
sios,  inoyeDDant  un  loyer  ou  droit  de  magasinage,  des  douvelles  expé- 
diées par  navires  à  Kasiler  et  comp.;  le  récépissé  délivré  au  déposant 
portait  cette  désignation  c  18,000  douveUes  motron,  suivant  déciarap- 
tion.  »  —  Kastler  et  comp.  vendirent  cee  douvelles  k  des  négociants 
portant  le  même  nom  que  le  dépositaire,  les  sieurs  A.Thiébaut  et  comp. 
Les  douvelles  furent  retirées  du  chantier,  par  petites  quantités,  âur  la 
représentation  de  bons  d'enlèvement  signés  par  Kasiler  et  comp.;  quel- 
ques livraisons  cependant  furent  faites  aux  sieurs  A.  Thiébaul  et  comp. 
par  les  emplpyés  du  gérant  des  Chmtierê  du  cmmtrce,  sans  qu'un  bon 
d'enlèvement  ait  été  rapporté.  Lors  du  règlement,  Kastler  et  comn. 
constatèrent  un  déficit  de  865  douvelles,  représentant  une  valeur  de 
57i  fr  i5  cent.  —  Assignation  en  payement  de  cette  somme  fut  don- 
née par  eux  à  Thiébaut,  qui  de  son  c6té  appela  en  garantie  A.  Thiè- 
baut  et  comp.  —  Le  tribunal  de  commerce  du  Havre.a  statué  en  ces 
termes  : 

Ls  tbibunal;  —  Attendu  que  Thiébaut,  pénétré  des  obligations  que 
la  loi  lui  impose  en  sa  qualité  de  dépositaire  salarié,  s'est  engagé  par 
«es  prospectas  à  remettre,  lors  de  rentrée  des  marcnandises  dans  ses 


peut-être  à  en  paralyser  les  bienfaits.  Nous  croyons  qu'il  faut 
s'en  remettre  sur  beaucoup  de  points  aux  faits  pratiques  et  à 
l'expérience,  et  que  la  Jurisprudence  elle-même  se  créera  à  plu- 
sieurs égards  en  raison  des  nécessités  que  le  temps  et  l'usage 
viendront  révéler»  (Voy.  D.  P.  58.  4.  74,  n^  18).— 31  la  ques- 
tion est  réservée,  il  convient  de  constater  que  les  plus  grandes 
facilités  ont  été  laissées  pour  sa  solution,  qu'il  n'est  besoin  pour 
cela  ni  d'une  loi,  ni  d'un  décret  réglementaire,  mais  simple- 
ment d'une  approbation,  dans  le  décret  d'autorisation,  du  rè- 
glement particulier  dans  lequel  l'entreprise  annoncerait  son  in- 
tention de  faire  des  prêts  sur  warrants.  En  effet,  si  les  magasins 
généraux  ne  sont  pas  autorisés  d'avance  et  en  principe  à  faire 
de  telles  opérations,  ils  peuvent  l'être  par  décisions  particu- 
lières, d'après  les  termes  fort  élastiques  de  l'art.  4  du  décret 
réglementaire.— V.  M.  Bamaschino,  n<»  90. 

9Z'  Outre  les  livres  ordinaires  du  commerce,  les  exploitants 
de  magasins  généraux  doivent  avoir  des  livres  à  souche  pour 
la  délivrance  des  récépissés  et  warrants,  et  un  autre  livre  à 
souche  destiné  à  constater  les  consignations  qui  peuvent  lenr 
être  faites  dans  le  cas  oti,  le  récépissé  et  le  warrant  se  trouvant 
entre  des  mains  différentes,  le  porteur  d'un  de  ces  titres  veut 
exercer  ses  droits  sans  attendre  que  l'autre  soit  connu  ou  pré- 
sent (y.  n««  50  et  53).  Tous  ces  livres  sont  cotés  et  parafés  par 
première  et  dernière,  conformément  à  l'art,  il  c.  corn.  (décr. 
12  mars  1859,  art.  19).    * 

SS.  Les  exploitants  de  magasins  généraux  ne  doivent  laisser 
sortir  la  marchandise  que  contre  remise  des  titres  qui  la  repré- 
sentent. Le  règlement  du  magasin  général  établi  à  l'entrepôt  de 
Paris  contient,  sur  la  sortie  des  marchandises,  les  indications 
suivantes  :  «  Les  marchandises  non  warrantées  sont  livrées  ou 
transférées  sur  de  simples  ordres  du  propriétaire;  Il  est  délivré 
à  ce  dernier  un  bnlielin  de  sortie  Indiquant  le  numéro  d'en- 
trée, les  marques,  le  nombre  et  l'espèce  des  colis,  la  nature  de 
la  marchandise  et  le  poids. —  La  marchandise  warrantée  n'est 
livrée  ou  transférée  que  contre  la  remise  du  récépissé  et  du 
warrant,  ou,  à  défaut  de  ce  dernier,  que  contre  le  dépôt  à  la 
caisse  de  l'administration  du  montant  de  la  somme  prêtée.  » 

Les  exploitants  de  magasins  généraux  répondent  donc,  vis-à- 
vis  des  propriétaires,  des  sorties  de  marchandises  qui,  par  leur 
faute  ou  celle  de  leurs  employés,  ont  été  effectuées  sans  un  ordre 
régulier  ou  sans  la  remise  des  titres  qui  représentent  ces  mar- 
chandises. A  cet  égard  la  situation  est  la  même  pour  les  exploi- 
tants de  magasins  particuliers  que  pour  les  exploitants  de  ma- 
gasins généraux.  —  U  a  été  jugé  que  l'exploitant  d'un  magasin 
particulier  qui,  lors  du  règlement,  ne  représente,  pour  justifier 
de  la  sortie  des  marobandises  déposées,  que  des  bons  d'enlève- 
ment dont  les  quantités  additionnées  donnent  un  total  Inférieur 
à  celui  porté  au  récépissé,  est  responsable  du  déOcit  et  doit  être 
condamné  à  en  payer  la  valeur  au  propriétaire  ;  que  la  circon- 
stance qu'il  aurait  irrégulièrement  délivré  une  certaine  quantité 
de  ces  marchandises  à  un  acquéreur  sur  un  bon  de  celui-ci,  ne 
l'autorise  pas  à  rejeter  sur  lui  la  responsabilité  du  déficit,  alors 
que  ledit  acquéreur  a  tenu  compte  an  déposant  des  marchandises 
enlevées  de  la  sorte  (trlb.  de  com.  du  Havre,  14  déc.  1861)  (1). 

chantiers,  un  récépissé  qui  en  indique  la  quantité,  et  à  ne  délivrer  les- 
dites  marchandises  que  sur  des  bons  d'enlèvement  ou  contre  la  remise 
du  récépissé  acquitté  par  le  propriétaire,  et  qu'il  répond  ainsi  do  nombre 
des  colis  qui  lui  sont  confiés;— Que  vainement,  en  m  qui  eooeerne  les 
18,000  douvelles  déposées  par  Kastler  et  comp.,  il  cherche  li  dèeliner 
cette  responsabilité  sous  prétexte  que  le  récépissé  qm'ià  en  a  délivré  ne 
constate  le  nombre  des  douvelles  qu'avec  les  mentions  atùrcn  et  suivant 
déclaration;  qu'en  eifet  cetie  réserve  ne  pouvait  le  libérer  que  dans  le 
cas  d'un  déficit  peu  important  et  justifiable  par  la  nature  même  d'une 
marchandise  diifieile  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse;  — Qu'an 
surplus,  s'il  entendait  ne  pas  se  laisser  engager  par  la  déclaration  d'en- 
trée, il  devait  le  notifier  clairement  aux  déposants,  qui  n'auraient  pas 
manqué  de  la  lui  faire  contrôler;  et  qu'enfin  il  n'est  pas  mieux  fondé  à 
se  prévaloir  de  ce  que  le  loyer  des  douvelles  a  été  payé  an  métré  carré 
et  non  pas  au  nombre,  puisque  le  nombre  est  indiqué  sur  le  récépissé; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  Thiébant  reconnaît  implicitement  avoir  reçu 
la  quantité  de  18,000  douvelles,  par  cela  seul  quHl  s'applique  ^  prou- 
ver la  sortie  de  pareille  quantité,  à  une  légère  différence  près  ;  mais 
qu'on  ne  saurait  admettre  à  sa  décharge  notamment  un  bon  d'entève- 
ment  de  7ia  douvelles  qui,  émané  de  A.  Thiébaut  et  comp.,  ne  peat 
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S4.  Récépméi  $t  warrmU.  —  Le  dépôt  de  marchandises 
daDS  on  magasiu  général  est  constaté  par  un  titre  délivré  par 
Texploitant.  La  forme  de  ce.tilre  Joae  on  réle  d'une  importance 
capitale,  pnisqa'il  doit  poovoir  se*  prêter  avec  la  plus  grande 
facilité  aox  opérations  de  transmission  on  de  nantissement  dont 
la  marchandise  peut  être  l'objet  en  tout  on  en  partie.  Dans  le 
système  de  1848,  l'unité  de  titre  avait  été  un  obstacle  sérieux 
à  la  vulgarisation  des  opérations,  que  l'institution  des  magasins 
généraux  avait  pour  but  de  Cavoriser.  Dans  le  système  nouveau 
qu'a  établi  la  loi  de  1858,  le  titre  a  été  dédoublé  conformément 
à  ce  qui  existe  en  Angleterre,  et  un  réle  spécial  a  été  nettement 
assigné  à  chacun  des  deux  titres  produits  par  ce  dédoublement. 
Voici  en  quels  termes  s'est  expliqué  l'exposé  des  motifs  de  la 
îoi  :  c  Le  récépissé  unique  servait  indifféremment  d'instrument 
de  vente  ou  d'emprunt.  Le  projet  distingue  entre  ces  deux  na* 
tures  d'opérations,  et  la  marcbandise  déposée  donne  lieu  à  la 
création  de  deux  titres,  l'un  sous  le  nom  de  récépissé,  l'autre 
sous  le  nom  de  buUeUn  de  gage  :  le  premier  particulièrement 
destiné  à  servir  d'instrument  de  vente,  et  à  transférer  la  pro- 
priété de  la  marchandise;  l'autre  devant  servir  d'instrument  de 
crédit,  et,  comme  son  nom  l'indique,  placer  la  marcbandise  à 
titre  de  gage  entre  les  mains  du  préteur.  —  Le  mécanisme  des 
opérations  diverses  auxquelles  donneront  lieu  les  marchAndisee 
déposées  dans  les  magasins  généraux  sera  donc  celui-ci  :  le  dé- 
posant veut-il  emprunter  sur  sa  marcbandise,  il  détacbe  le 
bulletin  de  gage  et  le  transfère  par  endossement  au  préteur. 
L'endossement  du  bulletin  seul  et  séparé  da  récépissé  vaut 
nantissement,  et  confère  au  préteur  sur  la  marcbandise  déposée 
tous  les  droits  du  créancier  gagiste  sur  le  gage;  ce  gage  suit  le 
bulletin  en  quelques  mains  qu'il  passe  par  l'effet  dès  négocia- 
tions successives  dont  il  est  l'objet.  —  Le  déposant  veut-il  ven- 
dre, si  sa  marcbandise  n'est  grevée  d'aucun  engagement.  Il 
a  entre  les  mains  les  deux  titres;  il  les  transfère  tous  deux  à 
l'acheteur,  et  par  cet  endossement,  la  propriété  de  la  marchan- 
dise passe  purement  et  simpiemeut  de  la  tète  du  vendeur  sur 
celle  de  l'acheteur.— Si  la  marchandise  est  engagée,  il  transfère 
à  l'acheteur  le  récépissé  qu'il  a  conservé,  et  l'acheteur  devient 
encore  propriétaire  de  la  marcbandise,  mais  au  même  titre  que 
le  vendeur,  c'est-à-dire  à  charge  de  payer  au  porteur  du  bulle- 
tin, le  montant  de  la  créance  garantie  par  l'endossement  du 
bulletin.  »  —  Voy.  D.  P.  68.  4.  72,  n«  6. 

Sft.  Le  récépissé  et  le  warrant  devant  dispenser  de  l'examen 
rq  vérification  de  la  marchandise,  popr  ce  qui  concerne  l'iden- 
ioé  et  la  quantité,  il  suit  que  l'exploitant  du  magasin  général 
est  responsable  vis-à-vis  des  porteurs  des  titres,  des  inexacti- 
tudes provenant  de  son  fait,  qn)  existeraient  dans  les  indica- 
tions concernant  la  nature  ou  la  quantité  de  la  marcbandise. 
C'est  la  une  régie  générale  appliquée  même  aux  exploitants  de 
magasins  particuliers.—  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'exploitant 
d'un  chantier  de  commerce  qui  a  constaté  sur  le  récépissé  par 
lui  délivré,  lors  d'un  dépêt  de  douvelles  eflTectué  par  un  com- 
merçant, une  quantité  de  «  18,000  douvelles  environ  suivant 
déclaration  »,  doit  justifier  de  la  sortie  d'une  égale  quantité, 
en  exécution  de  bons  d'enlèvement  délivrés  par  le  déposant,  la 
réserve  indiquée  par  les  mentions  environ  et  suivant  déGla- 
ration,  ne  pouvant  être  prise  en  considération  que  dans  le  cas 
de  déficit  peu  important  et  Justifiable  par  la  nature  même  d'une 
marcbandise  difficile  à  compter  avec  une  précision  rigoureuse 
(trlb  de  com.  du  Havre,  14  déc.  1861,  aff.  KasUer,  Y.  n>  33). 
Cette  déêision  est  intervenue  entre  le  déposant  et  l'exploitant 
du  magasin;  elle  aurait  été  la  même,  à  plus  forte  raison,  entre 
celui-ci  et  le  tiers  auquel  la  marcbandise  aurait  été  cédée. 

être  opposé  à  Kastler  et  comp.,  ni  même  à  ceux  qai  l'avaient  émis, 
puisqu'il  ne  se  trouve  entre  les  Uiains  de  Thiébant  que  bilfé  et  par  con- 
séquent sans  nulle  valeur;  —  Attendu  qu'il  n*eet  justifié  que  de  la 
sortie  de  16,612  douvelles  sur  bons  d'enlèvement  de  Kastler  et  comp., 
&25  douvelles.  dont  100  sur  un  bon  de  Thiébaut  et  comp.,  et  4S5  enle- 
vées par  Thiébaut  et  comp.,  sans  bons;  soit  ensemble  17,157  douvelles 
aui,  déduites  de  18,000  entrées,  laissent  un  déficit  de  865  douvelles, 
ont  Thiébaut,  d'après  ce  qui  précède,  doit  compte  à  Kastler  et  comp.; 
Sur  l'action  récorsoire  de  Thiébaut  :  —  Attendu  que  si  A.  Thiébaut 
et  comp.  ont  opéré  d'une  manière  irrégulière  en  disposant  des  525  dou- 
velW»  sans  bons  de  Kastler  et  comp.,  il  n'en  est  résulté  de  préjudice 


se.  La  destination  du  récépissé  et  du  Warrant  étant  ainsi  In- 
diquée, les  diverses  prescriptions  relatives  à  la  création  et  à  la 
rédaction  de  ces  titres  s'expliqaent  d'elles-mêmes  :  —  «  Des  ré- 
cépissés délivrés  aux  déposants  énoncent  leurs  nom,  profession  et 
domicile,  ainsi  que  la  nature  de  la  marcbandise  déposée  et  las 
Indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la 
valeur  (L.  28  mai  1858,  art.  1,  S*  alinéa).  —  A  chaque  récé- 
pissé de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomination  de  toar* 
tant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  mentions  que  le 
récépissé  (art.  2).  —  Les  récépissés  de  marchandises  et  les 
warrants  y  annexés  sont  extraits  d*un  registre  à  souche  (décr.  . 
12  mars  1859,  art.  13).  —  A  toute  réquisition  du  porteur  du  ré- 
cépissé et  du  v^arrant  réunis,  la  marchandise  déposée  doit  être 
fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il  hii  conviendra,  et  le  titre  pri- 
mitif remplacé  par  autant  de  récépissés  et  de  warrants  qu'il  y 
aura  de  lots  »  (même  décret,  art.  15). 

S9.  Nous  avons  déjà  dit,  n*  0,  que  la  loi  de  1858  a  sup- 
primé \h  nécessité  d'une  constatation  par  experts  de  la  valeur  de 
la  marchandise  au  Jour  du  dépêt;  elle  exige  seulement,  on  vient 
de  le  voir,  que  le  récépissé  et  le  warrant  contiennent  les  indica- 
tions propres  à  établir  l'identité  et  la  valeur.  —  Dans  la  pratique 
ces  indiéations  suffisent  :  «  Les  grands  établissements  de  crédit, 
tels  que  la  Banque  de  France  et  le  Comptoir  national  d'escompte, 
dit  M.  Sauzeau,  Manuel  des  warrants,  p.  151,  entretiennent  au- 
près des  docks  un  délégué  qui  y  tient  ses  bureaux,  et  avec  lequel 
les  propriétaires  de  marchandises  déposées  ont  toute  commoditi 
pour  traiter  des  conditions  de  la  négociation  de  leurs  warrants. 
Ces  conditions  sont  bientôt  arrêtées  en  face  de  la  marchandise. 
Généralement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  a  déjà  été  visitée 
par  un  courtier  pour  en  constater  la  qualité  et  en  déterminer 
la  valeur.  Le  délégué,  habitué  à  voir  des  marchandises,  et  lai- 
même  connaisseur,  lui  a  assigné  les  prix  du  cours  moyen,  el, 
suivant  sa  nature,  apprécié  la  réduction  qui  doit  être  opérée  sur 
la  somme  totale,  autrement  dit,  apprécié  la  somme  à  avancer 
par  l'établissement  de  crédit.  »  —  Toutefois,  la  fixation  de  la 
valeur  par  des  experts  ou  par  un  courtier,  par  cela  même  qu'elle 
peut  favoriser  considérablement  la  négociation  des  warrants  ou 
la  vente  de  la  marcbandise,  est  un  moyen  auquel  les  déposants 
restent  libres  de  recourir.  Pour  que  ce  mode  de  fixation  de  la 
valeur  soit  plus  accessible  aux  déposants,  le  décret  du  18  mars 
1859  dispose  que,  «  dans  le  cas  où  un  courtier  est  requis  pour 
l'estimation  des  marchandises,  il  n'a  droit  qu'à  une  vacation, 
dont  la  quotité  est  fixée,  pour  chaque  place,  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  après  avis  du 
tribunal  de  commerce  »  (art.  U). 

S9.  Voyons  maintenant  quel  usage  il  est  fait  du  récépissé  el 
du  warrant.  —  Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  dé- 
posant qui  a  recours  au  dock  pour  le  simple  emmagasinage  de 
sa  marchandise,  se  proposant  de  la  retirer  lui-même  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  son  commerce,  ne  se  sert  ni  du  récépissé 
ni  du  warrant.  Il  se  fait  délivrer  seulement  des  bulletins  d'entrée 
qui  constatent  le  dépêt,  et  des  bulletins  de  sortie,  sur  la  présen- 
tation desquels  l'administration  du  dock  exécute  l'ordre  de  livrer 
ou  de  transférer  les  colis  indiqués  par  le  propriétaire.  Par  es 
moyen,  le  propriétaire  peut  faire  livrer  sa  marcfaandiue  à  l'ache- 
teur aussi  facilement  qu'il  peut  se  la  faire  livrer  à  lui-même.  — 
Le  récépissé  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  l'acheteur,  aa 
lieu  de  prendre  possession  de  la  marchandise  pour  bi  sortie  da 
laquelle  un  ordre  a  été  délivré  par  le  déposant,  veut  la  Uisser  en 
entrepôt.  L'endossement  du  récépissé  remplace  alors  la  tradi- 
tion matérielle,  et  l'entrepôt  continue  pour  le  compte  comme  aux 
risques  de  celui  auquel  la  propriété  du  dépôt  a  été  transférés 


pour  personne,  puisqu'Us  ont  tenu  compte  à  Kastler  et  comp.  des  qaas- 
tités  ainsi  enlevées  ;  que  ce  fait  ne  démontre  que  le  manque  de  surveil- 
lance de  la  part  des  employés  de  Thiébaut  et  ne  contient  aucun  princips 
de  responsabilité  pour  A.  Thiébaut  et  comp.,  à  propos  des  805  douvelles 
manquantes;  —  Par  ces  motifs,  joint  les  demandes  incidente  et  récur- 
soire  à  U  demande  principale,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  jugement  en  dernier  ressort  ;  condamne  Thiébaut,  même  par 
corps,  à  payer  à  Kastler  et  comp.  la  somme  de  57i  fr.  45  c,  valeur 
le  déc.  1860,  avec  les  intérêts  de  droit:  met  A.  Thiébaut  et  < 
hors  de  cause  et  condamne  Thiébaut  aux  dépens. 
Du  li  déc.  Isei.-Trib.  com.  du  Havre.-M.  Roderir,  pr. 
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par  eet  endossement.  —  V.  ce  qui  est  dit  suprà,  n^  is  et  ss. 

L'emploi  du  récépissé  et  dn  warrant  devient  nécessaire  non 
pas  seolement  iorsqn'ii  s'agit  de  transmettre  ie  droit  de  dis- 
poser d'one  marcliandise  qui  doit  continuer  à  rester  en  entre- 
pôt» mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  confé- 
rer sur  elle  à  un  préteur  un  droit  de  nantissement.  La  loi  du  28 
mai  1858  indique  le  mode  et  les  effets  du  transfert  de  ces  titres 
de  la  manière  suivante  :  «Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent 
être  transférés  par  voie  d'endossement,  ensemble  ou  séparé- 
ment »  (art.  s).  —  «L'endossement  du  warrant  séparé  du  récé- 
pissé vaut  nantissement  de  la  marcliandise  au  profit  du  cession- 
naire  du  warrant.  —  L'endossement  du  récépissé  transmet  au 
cesslonnaire  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge 
par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé, 
de  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser 
payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise  » 
(art.  4).  —  Remarquons  que  le  nantissement  peut  être  réalisé 
par  d'autres  moyens  que  l'endossement  (L.  25  mai  1865,  D.  P. 
65.  4.  75).  Ainsi,  celui  qui  a  déjà  emprunté  sur  warrant,  pour- 
rait faire  un  second  emprunt  en  engageant  le  récépissé.  —  Y. 
M.  Damaschino,  n*  155. 

SO.  Ainsi,  quand  la  marchandise  n'est  pas  warrantée,  pour 
employer  Texpression  créée  par  la  pratique,  le  transport  simul- 
tané du  récépissé  et  du  warrant  procure  au  tiers  auquel  ces 
titres  sont  endossés,  le  droit  de  disposer  librement  et  complè- 
tement de  la  marchandise.  C'est  à  dessein  que  le  législateur  a 
dit  que  le  transfert  du  récépissé  «  transmet  le  droit  de  disposer», 
an  lieu  de  dire  qu'il  transmet  la  propriété  de  la  marchandise  : 
«  Le  récépissé  doit  pouvoir,  a-t-on  dit,  être  transféré  à  un  autre 
titre  que  celui  de  vente,  à  titre  de  mandat,  par  exemple,  pour 
vendre  ou  pour  retirer  la  marchandise  >  (V.  le  rapport,  D.  P. 
58.  4.  75,  n«  21).— L'endossement  peut  être,  en  effet,  l'exécu- 
tion de  contrats  divers  ;  il  n'était  pas  possible  de  faire  men- 
tionner sur  le  titre  les  conditions  fort  variées  que  ces  contrats 
préexistants  peuvent  contenir.  D'ailleurs,  ainsi  que  le  fait  ob- 
server f  exposé  des  motifs,  «  ces  conditions  n'importent  qu'aux 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  du  récépissé,  et  eiies 
seront  facilement  établies,  s'il  y  a  contestation,  de  la  manière 
usitée  en  matière  commerciale,  savoir,  par  les  livres  et  la  cor- 
respondance »  (Voy.  D.  P.  58.  4.  75,  n*  7).  L'endossement 
n'est  donc  que  l'équivalent  d'un  ordre  de  livraison.  —  Il  a  été 
décidé,  dans  une  espèce  qui  parait  concerner  des  récépissés 
délivrés  par  un  magasin  particulier  et  non  par  un  magasin  gé- 
néral autorisé,  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'endossement  des 
récépissés  n'a  eu  pour  objet  que  d'assurer  au  cessionnaire  la 
disposition  de  la  marchandise  à  concurrence  des  sommes  que  ie 
propriétaire  de  cette  marchandise  pouvait  lui  devoir,  ce  cession- 
naire ne  peut  réclamer  sur  le  prix  de  la  vente  que  le  prélève- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû,  et  à  la  charge,  si  le  propriétaire  se 
trouve  en  faillite,  de  Caire  vérifier  et  affirmer  sa  créance  (Paris, 
âO  mai  1862)  (i). 

40.  Le  titulaire  du  récépissé  étant,  d'après  les  désignations 
mêmes  du  titre,  le  propriétaire  apparent  de  la  marchandise,  il 
suit  que  Tendossement  obtenu  de  ce  titulaire  par  un  tiers  de 
bonne  foi  transfère  valablement  la  propriété;  si  donc  le  titulaire 
du  récépissé  n'était  qu'un  mandataire  chargé  de  déposer  les 
marchandises  au  magasin  général,  et  s'il  avait  endossé  le  ré- 
cépissé postérieurement  à  la  taiilite  du  mandant,  le  syndic  ne 
pourrait  opposer  ces  circonstances  au  tiers  porteur  qui  aurait 

(1)  £q»to;— (Galmels  C.  Bloch.)  — •  Le  tribanal  de  commerce  de  la 
Seine  a^ait  reodn,  le  14  joia  1861,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  des  documents  produits  il  résulte  que  la  somme  de  15,511  fr. 
80  t.,  objet  de  La  demande,  est  le  reliquat  net  du  produit  de  la  vente 
de  158,758  kil.  d'huile  da  colza  déposée  en  entrepét  libre,  dans  les 
magasins  du  sieur  Bulard.  pour  le  compte  de  Lefort,  contre  récépissés 
délivrés  au  nom  de  Bloch;  —  Que  si,  du  !•'  au  6  oct.  1860,  lesdits  ré- 
cépissés ont  été  endossés  par  Bloch,  mandataire  de  Lefort,  à  l'ordre  de 
Galmels,  ce  transfert  a  eu  lieu,  non  pour  constituer  Galmels  proprié- 
taire de  la  marchandise,  mais  pour  lui  en  assurer  la  disposition,  à  con- 
currence des  sommes  que  Lefort  pourrait  lui  devoir;  ~  Attendu  que 
Galmels  a  reconnu  ce  fait,  soit  en  recevant  de  Bloch,  sans  protestation 
ni  réserve,  les  comptes  df  veote  dressés  au  nom  de  Lefort,  dont  il  ex- 
^po  à  Tappui  de  «»  («^ p->p,Y,.  ««^{f  «,1^  adressant  lui-même  au  syndic  Le- 


traité  suis  en  avoir  en  oonnaissanee  (Paris,  si  déc.  1862,  aff. 
Galmels,  D.  P.  65.  2.  18). 

4t.  Le  transfert  du  récépissé  d'une  marchandise  entreposée 
dans  un  magasin  général,  que  cette  marchandise  soit  warrantée 
ou  qu'elle  ne  le  soit  pas,  n'a  pas  besoin  d'être  transcrit  sur  les 
registres  du  magasin.  La  suppression  de  cette  formalité  est  une 
satisfaction  donnée  à  l'une  des  plaintes  élevées  contre  le  sys- 
tème qui  avait  été  établi  en  1848.  La  vente  commerciale  n'ac- 
quiérant  pas  date  certaine  uniquement  par  l'eniegistrement  ou 
par  l'un  des  moyens  prévus  par  l'art.  1528  c.  nap.,  mais  aussi 
par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  commerciale, 
tels  que  les  livres  et  la  correspondance,  il  a  paru  que  la  for- 
malité de  la  transcription  n'avait  ici  aucune  utilité  au  point  do 
vue  des  principes  du  droit,  et  qu'il  n'y  avait  qu'avantage  à 
épargner  aux  commerçants  des  démarches  qui  nuisent  à  la  cé- 
lérité de  leurs  relations.  —  V.  l'exposé  déjà  cité,  n*  9.     . 

4ti.  L'endossement  du  récépissé  doit  être  daté,  Ui  date  étant 
nécessaire  particulièrement  à  l'égard  des  tiers  pour  l'apprécia- 
tion de  la  validité  et  des  effets  de  l'opération  (L.  28  mai  1858, 
art.  5).  —  «  Quant  à  la  sanction  de  cette  disposition,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  elle  est  dans  l'art.  1 47  c.  pén.,  d'après  lequel 
on  peut  considérer  qu'une  antidate  dans  un  acte  commercial, 
faite  dans  un  but  frauduleux,  constitue  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  »  —  Voy.  D.  P.  58.  4.  75,  n*  8, 

4S.  La  facilité  avec  laquelle  une  marchandise  entreposée 
peut  former  l'objet  de  reventes  successives,  ne  se  rencontre  au 
même  degré  que  dans  les  ventes  par  fiUères,  qui  sont  en  usage 
surtout  dans  les  ports  de  mer.  Il  y  a  cependant  entre  ces  deux 
modes  de  transférer  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  des 
différences  qu'il  peut  être  utile  de  signaler  ;  la  vente  par  filière 
est  relative  à  une  marchandise  achetée  à  terme,  et  que  doit 
amener  dans  le  port  un  navire  prochainement  attendu.  L'ache- 
teur, soit  pour  réaliser  les  bénéfices  que  lui  assure  une  hausse 
momentanée  sur  la  valeur  de  la  marchandise  à  livrer,  soit  pour 
échapper  aux  conséquences  d'une  baisse  qui  peut  faire  des  pro- 
grès, transmet  à  un  sous-acquéreur  les  droits  qui  résultent  pour 
lui  du  marché,'  et  lui  remet  en  conséquence  les  titres,  tels  que 
la  lettre  d'avis,  au  moyen  desquels  il  pourra  se  faire  livrer  la 
marchandise  à  son  arrivée  ;  des  transmissions  successives  s'ef- 
fectuent de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  qu'il  se  rencontre  un 
acquéreur  définitif,  obligé  de  prendre  livraison  an  jour  indiqué. 
Vais  comme  un  écart  se  rencontre  nécessairement  entre  ie  prix 
dû  par  l'acquéreur  primitif  et  celui  dû  par  l'acquéreur  définitif, 
l'exécution  de  la  vente  rend  nécessaire  une  liquidation  de  la 
filière  par  un  agent  spécial  ;  de  plus,  la  marchandise  n'étant  pas 
livrée  contre  espèces,  et  un  certain  délai  de  payement  étant  ac- 
cordé au  réceptionnaire  d'après  l'usage  local,  l'action  du  livreur, 
en  cas  de  défaut  de  payement,  provoque  des  recours  qui  peu- 
vent grandement  compliquer  ie  règlement  des  diverses  opéra- 
tions dont  se  compose  la  vente  par  filière  (V.  sur  cette  sorte  de 
ventes  un  article  de  M.  B.  Bédarride,  inséré  au  Monit.  des 
tribunaux,  1865,  p.  581  et  suiv.,  595  etsuiv.).  — Ges  incon- 
vénients ne  se  rencontrent  pas  dans  les  livraisons  de  marchan- 
dises, que  les  exploitants  de  magasins  généraux  sont  appelés  à 
faire  aux  porteurs  des  récépissés  :  le  dernier  endosseur  n'est 
pas  chargé  de  payer  un  prix  encore  dû,  il  peut  seulement  avoir 
à  consigner  la  somme  nécessaire  au  dégagement  de  la  marchan- 
dise, si  elle  est  warrantée;  chaque  transmission  est  donc,  au 
moment  où  elle  s'efliectue,  l'objet  d'un  règlement  distinct,  qui 

fort  son  compte  avec  Lefort,  au  crédit  duquel  il  ne  fait  pas  figurer  U 
valeur  des  marchandises  déposées  sous  son  nom  dans  les  magasins  du 
sieur  Bulard  ;  - 

Attendu  qu'en  l'état,  Bloch  ne  peut  être  tenu  de  payer,  entre  les 
mains  de  Galmels,  que  la  somme  exacte  dont  Lefort,  son  mandant, 
sera  reconnu  débiteur;  —  Mais  attendu  que,  Lefort  étant  en  état  de 
faillite,  le  chiffre  de  la  créance  de  Galmels  ne  peut  être  fixé  qu*aprés 
la  vérification  par  le  syndic  et  l'affirmation  entre  les  mains  du  juge- 
commissaire;  —Qu'il  s'ensuit  que  Galmels  doit  être  déclare,  quant  à 
présent,  mal  fondé  en  sa  demande  contre  Bloch;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
claré, quant  à  présent,  dans  sa  demande  contre  Bloch,  l'en  déboute,  etc* 
—  Appel  par  le  sieur  Galmels.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 

Du  30  mai  186;i.-G.  de  Paris,  %•  ch.-M.  Lamy,  pr. 


im 


WARRANTS  ET  GBËÛUES.~S  U 


n'exige  rintenrentlon  d'anemi  agent  et  dont  l'exécution  est  ln« 
dépendante  de  celle  des  transmissions  postérienres. 

44.  L'endossement  da  warrant  séparé  do  récépissé  ymxA, 
a-t-il  été  dit,  nantissement  de  la  marchandise  entreposée.  Ce 
nantissement  confère  an  créancier  le  droit  d'être  «  payé  de  sa 
créance  smr  le  prix  de  la  marchandise,  directement  et  sans  for- 
malité de  jQStice^  par  privilège  et  préférence  à  tons  créanciers  » 
(L.  28  mal  1858,  art.  8)«  L'endossement  doit,  outre  la  date^ 
énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
garantie,  la  date  de  son  échéance,  et  les  noms,  professions  et 
domicile  dn  créancier.  «  Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit 
immédiatement  faire  transcrire  Tendossement  sar  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énonciations  dont  il  est  accompagné.  0  est 
fait  mention  de  cette  transcription  sur  le  warrant  »  (même  loi, 
art.  6).  -^  I>ans  la  pensée  des  autenrs  du  projet,  la  transcription 
de  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin  devait  être  i'éqni* 
Talent  de  la  formalité  de  l'enregistrement  à  laquelle  était  alors 
soumis  le  nantissement  commercial;  relativement  à  la  constata- 
tion de  la  date  de  la  conventi<m,  on  faisait  observer  que  «  le 
préposé  du  magasin  est  une  sorte  d'oflBcier  public  dont  la  décla- 
ration offre  toute  garantie  de  sincérité  »  (Voy.  D.  p.  58.  4.  73, 
n*  9).  —  Cette  raison  de  droit  n'a  plus  de  valeur  aujourd'hui 
que  «  le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  non- 
commerçant,  pour  un  acte  de  commerce,  se  constate  à  Vègard 
des  tiers  comme  à  l'égard  des  parties  contractantes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  109  c.  com.  »  (L.  du  23  mai  1803, 
D.  P.  63.  4.  73).  —  Mais  la  transcription  dont  U  s'agit  n'en  est 
pas  moins  nécessaire  pour  faire  connaître  aux  intéressés  la  somme 
pour  laquelle  la  marchandise  est  engagée,  et  moyennant  la  con- 
signation de  laquelle  elle  peut  être  retirée  du  magasin  général. 

4ft.  La  nécessité  de  la  transcription  n'existe  que  pour  le  pre- 
mier endossement  et  non  pour  les  endossements  ultérieurs*  Pour 
eeux-ci  la  formalité  ne  présentait  aucun  caractère  de  nécessité  : 
«  tandis  que  le  premier  endossement  eonstitue  l'acte  de  nantis- 
sement, ceux  qui  suivent  ne  sont  plus  que  des  transferts  dn  bé- 
néfice de  cet  acte  à  des  concessionnaires  successifs,  et  entre  leurs 
mains  le  bulletin  est  une  sorte  d'effet  de  commerce  avec  privi- 
lège sur  certaines  valeurs,  qui  circule  comme  tout  autre  effet  de 
commerce  »  (Y.  l'exposé  déjà  cité,  n*  9).  —  S'il  n'y  a  pas  né- 
cessité, il  peut,  du  moins,  y  avoir  utilité  à  faire  transcrire  les 
endossements  ultérieurs,  qu'il  s'agisse  de  warrants  ou  de  récépis- 
sés ;  c'est  un  moyen  de  faciliter  les  rapports  du  propriétaire  de 
la  marchandise  avec  le  créancier  gagiste,  à  l'occasion  du  rem- 
boursement direct  que  le  premier  pourrait  vouloir  faire  au  se- 
cond. Le  règlement  d'administration  publique,  du  12  mars  1859, 
porte  donc  que  «  tout  cessionnaire  du  récépissé  ou  du  warrant 
peut  exiger  la  transcription,  sur  les  registres  à  souches  dont  ils 
sont  extraits,  de  l'endossement  fait  à  son  profit,  avec  indication 
de  son  domicile  »  (art.  le). 

4S.  La  eirculation  des  vrarrants  est  assimilée  à  celle  des  effets 
de  commerce.  Le  législateur,  en  établissant  ce  mode  de  transmis- 
sibllité,  a  voulu  favoriser  le  placement  des  capitaux  sur  warrants; 
or,  rien  n'est  plus  propre  à  déterminer  celui  qui  a  des  ca- 
pitaux disponibles  è  les  prêter  sur  warrants,  que  ia  facilité 
de  pouvoir  au  besoin  rentrer  dans  ses  avances,  avant  l'échéance, 
au  moyen  de  la  négociation  ou  de  l'escompte  du  warrant.  Dans  la 
pratique,  Tescompte  des  v^arrants  rencontre  moins  de  difficultés 
que  celui  des  effets  de  commerce,  parce  que  la  provision  dn  v^r- 
rant,  authentiquement  établie,  est  en  même  temps  immobilisée. 
^-  L'importance  de  cette  provision  peut  toujours  être  vérifiée. 
Pour  donner  toute  facilité  d'apprécier  si  les  frais  que  l'art.  8  de 
la  loi  du  28  mai  1858  déclare  privilégiés  (c'est-i-dire  les  con- 
tributions indirectes,  taxes  d'octroi  ou  droits  de  douane  dos  par 
la  marchandise,  et  les  frais  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose),  réduisent  le  prix  qu'on  peut  attendre 
de  la  vente,  dans  une  proportion  n'excédant  pas  la  latitude  pré- 
vue lors  de  la  constitution  du  gage,  l'art.  17  du  règlement  impé- 
rial, du  12  mars  1859,  dispose  que,  a  à  toute  époque,  l'adminis- 
tration du  magasin  générai  est  tenue,  sur  la  demande  du  porteur 
du  récépissé  ou  dn  warrant,  de  liquider  les  dettes  et  les  frais 
énumérés  à  l'art.  8  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  négocia- 
4ions  de  marchandisc^s,  et  dont  le  privilège  prime  celui  de  la 
créance  garantie  sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liquidation  dé-  i 


livré  par  l'administration  du  maguln  général  relate  les  numèroê 
du  récépissé  et  du  warrant  auxquels  II  se  réfère.  » 

4f .  A  raison  des  garanties  particulières  qu'offrent  les  war- 
rants, les  éUblissements  publics  de  crédit  ont  été  autorisés  à 
les  recevoir  comme  effets  de  commerce  «  avec  dispense  d'une 
des  signatures  exigées  par  leurs  statuts.  »  Cette  dispense,  établie 
par  la  législation  de  1 848,  a  été  maintenue  par  l'art.  1 1  de  la  loi 
du  28  mai  1 858  ;  en  sorte,  dit  l'exposé  des  motifs,  que  «  les  comp- 
toirs d'escompte  continueront  à  les  recevoir  avec  une  seule  si- 
gnature, la  banque  avec  deux  signatures.  »  — -V.  BanquCi  n«  1 42. 

49.  L'assimilation  des  warrants  aux  billets  à  ordre  est  com« 
plétée  par  l'obligation  imposée  au  porteur  de  faire  protester  le 
warrant  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  s'il  veut  s'assurer  nu 
recours  contre  les  endosseurs  pour  le  cas  ou  le  prix  de  la  venta 
du  gage  ne  suffirait  pas  au  remboursement  de  la  somme  prêtée 
(L.  28  mal  1858,  art.  7  et  9).  —  De  cette  assimilation,  il  suit, 
d'après  la  Jurisprudence,  que  l'endossement  régulier  de  récépis- 
sés et  de  warrants  qui  a  été  fait  à  un  commerçant  avec  lequel  il 
était  en  compte  courant  par  le  titulaire  que  ce  compte  constitoait 
débiteur,  doit,  bien  que  celui-ci  ait  été  postérieurement  déclaré 
en  faillite  et  que  l'ouverture  ait  été  reportée  à  une  époque  anté- 
rieure à  l'endossement,  être  considéré  comme  un  payement  en 
effets  de  commerce,  compris  dans  l'exception  prévue  par  le  §  3 
de  l'art.  446  c.  com.,  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  maintenir, 
alors  surtout  que  le  commerçant  auquel  ce  payement  a  été  fait 
était  de  bonne  foi  (Grenoble,  18  déc.  1862,  aff.  Cbarrin,  D.  P. 
63.  2.  64).  —  Conf.  M.  Aid.  Gaumont,  n«  218. 

49.  Après  avoir  vu  comment  le  récépissé  et  le  warrant  cir- 
culent séparément,  il  reste  à  examiner  comment  le  porteur  de 
chacun  de  ces  titres  devra  exercer  ses  droits.  Deux  situations 
peuvent  se  présenter  ;  le  porteur  du  récépissé  peut  vouloir  dis- 
poser de  la  marchandise  avant  l'échéance  du  warrant  ;  le  porteur 
du  warrant  peut,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  avoir  à 
exercer  ses  droits  sur  la  marchandise  non  encore  retirée  dn  ma- 
gasin. 

Ml.  Le  porteur  du  récépissé  qui  vent  retirer  la  marchandise 
warrantée  n'est  pas  obligé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  por^ 
teur  du  warrant;  mais  il  y  a  intérêt.  On  a  vu,  supràs  n*  45, 
que  le  législateur  n'a  pas  cm  devoir  imposer  au  porteur  du  war- 
rant l'obligation  de  se  faire  connaître  par  une  transcription  du 
transport  sur  le  registre  du  magasin  général,  et  que  le  règlement 
impérial  lui  a  seulement  réservé  ia  faculté  de  le  faire.  Si  le  por- 
teur du  warrant  est  connu,  le  déposant  qui  a  gardé  le  récépissé 
ou  le  cessionnaire  de  ce  titre,  si  le  déposant  s'en  est  dessaisi, 
pourra  s'entendre  avec  le  porteur  du  warrant  pour  le  rembour- 
sement du  prêt  avant  l'échéance,  et  empêcher  ainsi  les  intérêts 
de  courir;  le  porteur  du  warrant  examinera  s'il  y  a  avantage 
pour  lui  à  accepter  ce  remboursement  et  indiquera  les  conditions 
auxquelles  il  subordonne  sou  consentement. -«Dans  le  système  de 
1848,  le  remboursement  ne  pouvait  être  refusé  et  il  devait  être 
tenu  compte  à  l'emprunteur  des  intérêts  à  courir  Jusqu'à  l'é- 
chéance, sous  une  déduction  d'un  intérêt  de  dix  Jours  aliéné  au 
prêteur  comme  indemnité  pour  le  déplacement  imprévu  de  sci 
capitaux  (arrêté  min.  des  fin.  26  mars  1 848,  art.  i  o).  Cette  dit- 
position  a  été  abandonnée  en  1858,  malgré  la  réclamation  d'un 
député,  M.  Garnier,  qui  a  vainement  insisté  sur  ce  qu'il  y  a  de 
rigoureux  à  imposer  à  l'emprunteur  qui^eut  se  libérer  par  anti- 
cipation, le  sacrifice  des  intérêts  non  encore  courus.  Il  a  pam 
que  «  forcer  le  prêteur  à  subir  le  remboursement  anticipé  con- 
trairement au  droit  commun,  ce  serait  rendre  peut-être  les  prêts 
plus  difficiles,  et  que  l'intérêt  même  des  emprunteurs  s'oppose 
à  ce  qu'on  déclare  obligatoires  pour  les  prêteurs  les  rembourse- 
ments avant  l'échéance  »  (V.  l'analyse  de  ia  discussion,  D.  P. 
58.  4.  70,  note  7).  Sur  la  proposition  de  la  commission,  l'art,  g 
de  la  loi  du  28  mal  1858  a  été  votée  en'  ces  termes  :  —  «  La 
porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même  avant  ï^ 
chéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  —  Si  le  por- 
teur du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant  connu,  U  n'est  pae 
d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles  aurait  lieu 
l'anticipation  de  payement,  ia  somme  due,  y  compris  les  intérêts 
Jusqu'à  réchéance,  est  consignée  à  radministralion  du  magasin 
général,  qui  en  demeure  respo^sible,  et  cette  consignation  li- 
bère la  mar^endlse;  ^  ^r'^o^  pensons,  bien  que  la  loi  na  te 
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dtse  pas,  qne  le  portdnr  an  warrant  pourrait,  en  renonçant  aax 
intérêts  non  encore  courue,  se  présenter  à  toute  époque  au  ma- 
gasin général  pour  se  faire  payer  sur  la  somme  consignée  contre 
remise  du  warrant,  le  reliquat  devant  être  restitué  à  l'emprun- 
teur. 

fti.  Passons  au  cas  où  le  porteur  du  warrant,  à  défaut  de 
payement  à  l'écliéance,  a  à  exercer  ses  droits  sur  la  marchandise 
encore  en  dépêt  dans  le  magasin  général.  La  loi  du  28  mai  1858 
dit  à  cet  égard  :  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur 
du  warrant  séparé  du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt, 
et  fians  aucune  formalité  de  Justice,  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique aux  enchères  et  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans 
les  formes  et  par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28 
mai  1 858  fcelle  relative  à  la  vente  publique  en  gros  des  mar- 
chandises) (art.  7).  -^  Ainsi  se  trouve  supprimée  l'obligation 
que  l'art.  1 1  de  Tarrêté  du  26  mars  1848  imposait  au  créancier 
gagiste  de  recourir  au  président  du  tribunal  de  commerce,  pour 
en  obtenir,  sur  la  simple  production  de  l'acte  de  protêt,  une  or* 
donnance  prescrivant  la  vente  de  la  marchandise  aux  enchères. 

5ti.  Quelle  sera  la  situation  de  l'emprunteur,  souscripteur  du 
warrant,  qui,  s'étant  dessaisi  du  récépissé,  aura  remboursé  à 
l'échéance?  Il  ne  suffit  pas  que  la  marchandise  ne  puisse  être 
vendue  sans  ce  warrant  dont  il  est  porteur  ;  il  faut  encore  que 
loi-même  puisse  tirer  parti  de  ce  titre  à  une  échéance  détermi- 
née pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû.  Il  a  paru  à  la  commission 
«  que  le  warrant  acquitté  prouve  suffisamment  que  l'emprunteur 
l'a  remboursé  et  qu'il  est  juste  de  lui  attribuer  sur  la  marchan- 
dise les  mêmes  droits  que  ceux  qui  seraient  résultés  pour  lui  du 
protêt.  »  Sur  la  proposition  qu'elle  en  a  faite,  l'art.  7  a  été  com- 
plété par  l'addition  de  la  disposition  suivante  :  •— -  «  Dans  le  cas 
ou  le  souscripteur  primitif  du  warrant  Ta  remboursé,  Il  peut 
faire  procéder  è  la  vente  de  la  marchandise,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours 
après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  de- 
meure. » 

5S.  «  Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  Tadministrar 
tion  du  magasin  général  est  tenue' de  donner  au  courtier  désigné 
pour  la  vente  par  le  porteur  du  warrant  toutes  facilités  pour  y 
procéder  »  (décr.  1 2  mars  i  859,  art.  18»  §  1).  -*-  La  vente  étant 
faite,  le  prix  est  employé  de  la  manière  suivante  :  «  Le  créan- 
cier est  payé  de  sa  créance  sur  le  prli,  directement  et  sans  for- 
malité de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers, 
sans  autre  déduction  que  celle  :  !•  des  contributions  indirectes, 
des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par  la  marchan- 
dise; 2"  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres  faits  pour  la 
conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  pré- 
sente pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la  somme  excédant 
celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant  est  consignée  à  l'admi- 
nistration  du  magasin  général,  comme  il  est  dit  à  l'art.  6»  (L.da 
28  mai  1858,  art.  8).  —  Cette  disposition,  il  faut  le  remarquer, 
affranchit  la  marchandise  engagée  du  privilège  général  de  la 
douane,  en  le  réduisant  aux  droits  spécialement  dus  par  la  mar- 
chandise elle-même  (V.  l'Exposé  des  motifs,  n«  i^).  —  L'admi- 
nisiration  du  magasin  général  «ne  délivre  la  marchandise  à  l'a- 
cheteur que  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  la  vente  et  moyennant  : 
1»  la  justification  du  payement  des  droite  et  frais  privilégiés, 
ainii  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant;  2»  la 
consignation  de  l'excédant,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur  du 
récépissé,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art 
8  de  la  loi  »  (décr.  12  mars  1859,  art.  18,  §  2). 

54.  Pour  le  compte  de  qui  périrait  la  somme  déposée  en 
exécution  de  la  disposition  énoncée  au  numéro  précédent,  dans 
le  cas  oh  elle  serait  soustraite  ou  bien  dans  le  cas  où  le  magasin 
dépositaire,  venant  à  faillir,  n'aurait  plus  les  moyens  de  la  rem- 
bourser? —  Cette  question  a  été  soulevée  dans  le  rapport  sur 
la  loi  de  1858,  mais  la  commission  a  Jugé  prudent  d'en  abandoa- 

(1  )  Espèce  :  •—  (Doalté-Langlet  C.  Crédit  agricole.)  —  Le  tribunal  oi- 
^il  de  la  Seine  a^ait  statué,  le  15  déc.  1855,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  la  société  du  Crédit  agricole  attaque  noD-seulemeat  comme 
non  sérieuse  la  date  du  S9  oet.  1865,  à  laquelle  auraient  été  passés  à 
Tordre  du  demandeur  les  récépissés  dont  il  s'agit,  mais  enoore  la  sincé- 
rité de  l'ofératioB  elle-même;  —  Que  la  jaga  des  référés  est  iaconpé- 


ner  la  solution  à  rappréclation  des  trlbunamu  La  solution,  en 
effet,  ne  saurait  être  la  même  dans  tous  les  cas.  Lorsque  c'est  la 
refus  du  porteur  de  warrant  de  recevoir  le  payement  anticipé, 
qui  a  rendu  nécessaire  la  consignation,  il  semble  que  les  risques 
doivent  être  à  sa  charge.  Mais  lorsque  Cest  à  l'insu  du  porteur 
de  warrant  qu'au  gage  primitivement  constitué  a  été  substituée 
la  consignation  de  la  somme  destinée  à  le  désintéresser,  nous 
inclinons  à  penser  que  les  risques  sont  au  compte  de  celui  qui, 
dans  son  seul  intérêt,  a  fait  cette  substitution.  —  Quant  au  cas 
de  destruction,  par  incendie,  de  la  marchandise  déposée,  il  a  été 
prévu  dans  la  disposition  suivante  :  «  Les  porteurs  de  récépissés 
et  de  warrants  ont  sur  les  indemnités  d'assnrance  dues  en  cas 
de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que  sur  la  marchan- 
dise assurée  »  (L.  28  mai  1858,  art.  10). 

55.  11  peut  se  faire  que  la  portion  disponible  du  prix  ne  suf- 
fise pas  au  remboursement  de  la  somme  énoncée  au  warrant,  et 
que  le  porteur  de  ce  titre  ne  soit  pas  complètement  désintéressé. 
Dans  ce  cas,  mais  dans  ce  cas  seulement,  il  y  a  lieu  à  un  recours 
contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs  :  -^  «  Le  porteur  du  war- 
rant, dit  l'art.  9  de  la  loi  de  1858,  n'a  de  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la 
marchandise,  et  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les 
art.  165  et  suiv.  o.  com.,  pour  l'exercice  du  recours  contre  les 
endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la  marchan- 
dise est  réalisée.  -*  Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  son 
recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt.  »  -^  L'obligation  de  faire 
vendre  dans  le  moisa  dû  être  imposée  au  porteur  du  warrant  pour 
la  prompte  fixation  de  la  situation  des  endosseurs,  à  l'égard  des- 
quels le  droit  de  recours  ne  saurait  subsister  indéfiniment.  — 
«  S'il  se  présentait  des  cas  o!i  il  y  eût  un  intérêt  sérieux  à  ajour- 
ner la  vente  au  delà  de  ce  terme  pour  obtenir  un  meilleur  prix,  il 
pourrait  toujours  être  avisé  par  des  arrangements  particuliers, 
que  faciliterait  sans  doute  l'intérêt  commun  des  endosseurs  et  du 
propriétaire  de  la  marchandise,  à  ne  pas  la  faire  vendre  dans 
des  conditions  trop  mauvaises  »  (Exposé  des  motifs,  n«  u).  — 
£n  ne  permettant  d'actionner  l'emprunteur  qu'après  la  discussion 
du  gage,  la  loi  a  voulu  soustraire  celui-ci  à  l'obligation  d'affee- 
ter  deux  valeurs  au  payement  de  la  même  dette,  la  marchandise 
et  une  somme  qu'il  lui  faudrait  conserver  en  caisse  pour  le  cas 
de  demande  directe  de  remboursement,  «C'est  au  prêteur,  a  dit 
la  commission,  à  n'avancer  sur  la  marchandise  qu'une  somme 
qui  le  laisse  à  l'abri  de  toute  éventualité,  et  il  est  juste  que  l'em- 
prunteur qui  perd  la  disposition  de  sa  marchandise,  qiyand  il  la 
donne  en  nantissement,  décharge  proportionnellement  son  cré- 
dit. »  Les  parties,  d'ailleurs,  auront  toujours  le  droit  de  stipuler, 
a  ajouté  la  commission,  que  la  responsabilité  personnelle  pourra 
être  réclamée  avant  même  la  garantie  de  la  marchandise. 

5S.  «  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  de- 
mander et  obtenir  par  ordonnance  du  juge,  en  Justifiant  de  sa 
propriété  et  en  donnant  oaution,  un  duplicata  s'il  s'agit  du  récé- 
pissé, le  payement  de  la  oréance  garantie  s'il  s'agit  du  warrant» 
(L.  28  mai  1858,  art.  12).  -—  Le  projet  voulait  que  la  propriété 
du  récépissé  ou  du  warrant  fût  Justifiée  par  des  livres.  Cette  dis- 
position ne  pouvait  être  maintenue  :  «  L'un  ou  l'autre  de  ces 
titres,  a  dit  la  commission,  peut  se  trouver  dans  les  mains  d'un 
capitaliste  qui  n'aura  pas  de  livres,  et  tous  les  moyens  de  Justifi- 
cation de  propriété  devront  être  admis.  » 

5y.  Des  oppositions  motivées  sur  ce  que  des  récépissés  on 
warrants  auraient  été  l'objet  d'endossements  irréguliers  ou  non 
sérieux,  peuvent  être  faites  entre  les  mains  de  l'exploitant  du 
magasin  général  dans  lequel  a  été  déposée  la  marchandise  que 
ces  titres  représentent.  —  U  aété  Jugé  que  ce  n'est  pas  au  Juge 
du  référé  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée de  ces  oppositions  (Paris,  22  déo.  1863)  (i).  Le  cx>n- 
tralre  a  été  admis  dans  une  espèce  ou  il  s'agissait  d'une  main- 
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tent  pour  oonntUre  des  eoetestations  de  cette  nature  ;  —  Le  tribunal  dit 
qu'il  n'y  a  lien  à  référé;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  an  principaL  a 
—  Appel.  —-Arrêt. 

Là  coue;  —  Considérant  que,  quel  que  soit  Tintérèt  qui  s'attache  à 
la  prompte  réalisation  des  warrants  et  récépissés  délivrés  par  les  maga- 
sins géiwkaaxi  il  ne  peut,  en  favenr  de  lenr  recouvrement,  être  lait  ex- 
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leyée  d'oppôrtttoiis  faites  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
livrer  des  marchandises  an  porteur  d'une  filière  on  ordre  de  li- 
vrer (ord.  du  président  du  trib.  de  la  Seine,  30  oct.  iS6l^  Gaz. 
des  trib.  du  31).  —  Y.  Référé,  n«  227. 

ft9.  Enregistrement  et  ttinbre  des  warrants.  —Le  décret  de 
l'assemblée  constituante,  du  23  août  1848,  soumettait  les  récé- 
pissés délivrés  par  les  magasins  généraux  à  un  droit  fixe  de  i  fr. 
ponr  tout  droit  d'enregistrement;  on  se  souvient  que  l'endosse- 
ment du  récépissé,  qui  n'était  pas  alors  accompagné  du  warrant, 
servait  à  la  mise  en  gage,  comme  à  la  cession  de  la  propriété  de  la 
marchandise  entreposée  (Y.  n«  9).  La  loi  du  28  mai  1858  porte, 
«  art.  13  :  «  Les  récépissés  sont  timbrés  ;  ils  ne  donnent  lieu  pour 
Tenregistrement  qu'à  un  droit  fixe  de  i  fr.— Sont  applicables  aux 
warrants  endossés  séparément  des  récépissés  les  dispositions  du 
tit.  i  de  la  loi  du  5  juin  1 850,  et  de  l'art.  69,  §  2,  n«  6  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7.  »  En  d'autres  termes,  le  warrant  ou  bulletin 
de  gage,  dont  l'endossement  séparé  vaut  nantissement  de  la 
marchandise,  est  assujetti  au  droit  de  timbre  de  50  cent,  par 
1,000  fr.  et  au  droit  d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr. 
(V.  Enregistr.,  n^  6280  et  suiv.).-  Comme  mesure  de  précau- 
tion dans  l'intérêt  du  trésor,  Tart.  13  ajoute  :  «  L'endossement 
d'un  warrant  séparé  du  récépissé  non  timbré  et  non  visé  pour 
timbre  conformément  à  la  loi  ne  peut  être  transcrit  ou  mentionné 
sur  les  registres  du  magasin,  sous  peine,  contre  l'administration . 
du  magasin,  d'une  amende  égale  an  montant  du  droit  auquel  le 
warrant  est  soumis.  Les  dépositaires  des  regi9tres  des  magasins 
généraux  sont  tenus  de  les  communiquer  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7  et  sous  les  peines  y  énoncées  >  (Y.  eod.  v,  n~  5329 
et  suiv.).— Le  déposant,  ainsi  que  cela  résulte  des  textes  qu'on 
vient  de  transcrire,  ne  doit  le  droit  de  timbre  proportionnel  que 
lorsqu'il  engage  la  marchandise  par  l'endossement  séparé  du 
warrant  ;  quant  au  droit  d'enregistrement,  il  n'y  a  lien  de  l'ac- 
quitter que  dans  le  cas  où  le  porteur  du  warrant  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou  en  Justice.  C'est  ce 
que  l'exposé  des  motifs  reconnaît  en  ces  termes  :  «  U  faut  ajouter 
que,  comme  le  caractère  des  récépissés  et  des  bulletins  est  celui 
d'actes  sous  seing  privé,  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  exigés,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que 
lorsqu'on  veut  en  faire  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  Jus- 
tice, ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  et  que,  par 
conséquent.  Us  seront  rarement  nécessaires  »  (V.  D.  P.  58.  4. 
74,  m  17). 

ftO.  L'application  des  dispositions  qui  précèdent  amenait, 
dans  la  pratique,  des  inconvénients  sérieux.  L'exposé  des  motifs 
de  la  loi  budgétaire  du  2  JuiU.  1862  (D.  P.  62.  4.  60),  s'en  ex- 
plique en  ces  termes  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
porteurs  de  warrants  qui  veulent  les  négocier  sont  obligés  de  se 
déplacer  pour  aUer  au  bureau  de  l'enregistrement  le  plus  voisin 
et  y  faire  viser  pour  timbre  le  warrant  avant  de  le  transmettre 
par  la  voie  de  l'endossement;  11  serait,  en  effet,  difficile  de  se 
servir,  ponr  ces  effets,  comme  pour  les  effets  de  commerce  ordi- 
naires, d'un  papier  timbré  à  l'avance.  Ce  déplacement  entraîne 
une  perte  de  temps  toujours  préjudiciable  au  commerce,  et  U 
Importe,  au  contraire,  que  toutes  facilités  lui  soient  données 
ponr  l'usage  du  système  ingénieux  des  warrants  et  des  récépis- 
sés de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux.  »— 
Pour  remédier  à  ces  Inconvénients,  le  gouvernement  proposait 
de  rendre  applicables  aux  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés les  dispositions  de  la  loi  de  finances  des  24  mai-i  l  Juin 
1859  (D.  P.  59. 4.  34),  relatives  à  l'apposition  d'un  timbre  mo- 
bile sur  les  effets  de  commerce  venant  de  l'étranger.  Les  risques 
que  ce  mode  de  perception  de  l'impôt  du  timbre  pourrait  pré- 
senter ponr  les  Intérêts  dn  trésor,  s'il  était  la  règle  générale, 
n'étaient  pas  à  craindre  en  cette  matière  (Y.  à  cet  égard  l'exposé 
précité,  D.  P.  62.  4.  68,  note  6).  On  inséra  donc  sans  diffi- 
culté dans  la  loi  du  2  Jnill.  1862,  à  titre  d'exception  nouvelle 
aux  principes  admis  par  les  lois  sur  l'impêt  dn  timbre^  les  dis- 

ceptioD  aux  règles  de  compéteDce  et  de  juridiction  ;  —  Qa'anx  termee  de 
l'art.  809  c.  pr.  ci?.,  ronloonance  de  référé  ne  peut  préjudicier  au  priiH 
eipal,  —  Que,  lorsque  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  validité  d'une 
saisie  ou  oppoutiot,  la  mainlevée  emporterait  décision  du  procès  an  fond 


positions  suivantes  :  €  Art.  25  :  A  partir  du*l«  Janv.  1863,  le 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants  endossés  séparément  des  ré- 
cépissés sont  soumis  par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  mai  1 858,  sur 
les  négociations  relatives  aux  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux^  pourra  être  acquitté  par  l'apposition  sur  ces 
effets  de  timbres  mobiles  que  l'administration  de  l'enregtstre- 
ment  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  vendre.  —  Art.  26.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de 
la  présente  loi.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les  dispositions 
de  l'art.  21  de 4a  loi  du  il  Juin  1859.  —  Art.  27.  Sont  consi- 
dérés comme  non  timbrés  les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sous  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  on 
sur  lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre  ayant  déjà  servi.  — 
Art.  28.  Sont  maintenues....  tontes  les  dispositions  des  lois  sur 
le  timbre  non  contraires  à  la  présente  loi.  »  —  Y.  ce  qui  a  été 
dit  sur  l'apposition  des  timbres  mobiles  sur  les  effets  de  oom- 
merce  venant  de  l'étran^r,  au  mot  Timbre,  n««  107  et  suiv. 

m.  Pour  l'exécution  des  art.  25  et  26  de  la  loi  du  2  JuiU. 
1862,  transcrits  au  numéro  précédent,  est  intervenu  un  décret 
du  29  oct.  1862  (D.  p.  62.  4. 127),  disposant,  art.  3,  que  a  pro- 
visoirement les  timbres  mobiles  employés  en  vertu  du  décret  da 
18  jMiv.  1860,  pour  timbrer  les  effets  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  colonies  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  pourraient  être 
apposés  sur  les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés.  » 
Un  décret  du  23  Janv.  1864  (D.  P.  64.  4. 21)  a  mis  fin  à  ce  pro- 
visoire et  a  établi  de  nouveaux  modèles  de  timbres.  L'art  3  du 
décret  dn  29  oct.  1862,  demeuré  en  vigueur  sur  ce  point,  décrit 
le  mode  d'apposition  des  timbres  mobiles  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Le  timbre  mobile  sera  collé  an  dos  du  warrant  par  le 
premier  endosseur,  qui  devra  le  placer  au-dessus  de  l'endosse- 
ment et  l'annuler  immédiatement  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature.  »  Cette  signature,  il  faut  le  remarquer, 
ne  saurait  servir  tout  à  la  fois  pour  l'oblitération  du  timbre  et 
pour  l'endossement  (Instr.  gén.  de  l'admin.  de  l'enreg.,  du  27 
Janv.  1863,  n»  2242). 

•t.  «  Il  est  d'ailleurs  entendu,  a-t-il  été  déclaré  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  dn  2  JuiU.  1862,  que  ce  n'est  qn'nne 
facilité  donnée  aux  commerçants,  et  que  les  porteurs  de  war- 
rants pourront  toujours  requérir  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment le  visa  pour  timbre,  quand  ils  Jugeront  plus  commode  de 
se  servir  de  ce  moyen.  »  Une  déclaration  semblable  avait  été 
faite  au  sujet  de  la  faculté  d'employer  des  timbres  mobiles  pour 
acqunter  l'impôt  du  timbre  sur  les  effets  venant  de  l'étranger  : 
«  Yous  remarqueres,  disait  radministration  de  l'enregistrement 
dans  nne  de  ses  circulaires,  que  la  création  des  timbres  mobiles 
n'a  pas  exclu  l'usage  du  visa  pour  timbre....  Les  intéressés  ont 
la  faculté  d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  de  timbrage  » 
(Cire,  du  dir.  gén.  dn  17  Juin  1861).  —  Il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  cette  faculté  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  20  Jnill.  1863,  qui  réglemente  le  mode  d'apposition 
des  timbres  mobiles  par  les  fonctionnaires  autorisés  à  substituer 
cette  apposition  an  visa  ponr  timbre  (Conf.  M.  Garnier,  Rép. 
périod.  de  l'enreg.,  1863,  art.  1835).  Une  circulaire  du  direc^ 
teur  général,  du  4  nov.  1863,  le  constate  en  ces  termes  :  «  U 
n'y  a  rien  de  changé  dans  les  instructions  antérieurement  don- 
nées relativement  aux  visas  en  débet  on  gratis,  ni  pour  ceux  qu; 
concernent  des  effets  de  commerce.  »  Ce  qui  est  dit  ici  des  effet* 
de  commerce  s'applique  aux  warrants,  qui,  pour  le  timbre,  sont 
régis  par  des  dispositions  semblables. 

S9.  Les  timbres  mobiles,  suivant  l'art.  2  du  décret  du  18 
Janv.  1860,  ne  pouvaient  être  apposés  sur  les  effets  de  plus  de 
20,000  fr.  Cette  disposition  avait  été  déclarée  inapplicable  aux 
warrants,  qni  pouvaient  être  revêtus  de  plusieurs  timbres  mo- 
biles, lorsque  la  somme  énoncée  dépassait  20,000  fr.  (Instr. 
gén.  du  27  Janv.  1863).  Aujourd'hui  cette  disposition  se  trouve 
rapportée  par  l'art.  2  du  décret  du  23  janv.  1864;  et  la  faculté 

et  dans  tons  les  cas  y  préjudicierait  d*ane  manière  évidente;  —  Qu'ainsi 
le  Juge  du  référé  est  incompétent  pour  la  prononcer;  —  Adoptant  an 
surplus  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme. 
Du  22  déc.  1865.-G.  de  Paris,  1»  ch.-M.  Devienne,  t«  pr. 
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d'acqaUter  le  droit  de  (Imbre  par  rapposlUon  d'un  oa  plasiears 
timbres  mobiles  est  accordée  d'une  maDière  expresse  par  ce 
même  article  pour  les  effets  venant  de  l'élranger  comme  pour  les 
warrants. 

63.  Qnant  aux  récépissés  des  sommes  consignées^  ils  sont 
sonmis  an  timbre  de  dimension^  et  doivent,  d'après  radminis- 
tration,  lorsque  leur  enregistrement  est  nécessaire^  supporter  le 
droit  de  libération  de  50  cent,  par  i  oo  fr.  c^omme  dans  le  cas 
de  dépôts  faits  chez  les  officiers  publics^  s'il  s'agit  de  dépôt  fait 
par  le  porteur  du  récépissé^  et  seulement  le  droit  fixe  de  2  fr., 
s'il  s'agit  du  dépôt  fait  parle  courtier  qui  a  vendu  les  marcban- 
dises.  ^Le  bordereau  de  liquidation  des  dettes  et  frais,  égale- 
ment sur  timbre,  devrait,  comme  les  récépissés  de  sommes  con- 
signées, donner  lien  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement 
conformément  au  droit  commun,  dans  les  cas,  d'ailleurs  peu 
fréquents,  oh  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  usage  par  acte  public  ou 
en  justice.  —  V.  le  Dict.  du  commerce,  v»  Warrant. 

S4.  Ventes  puhUques  de  marchandises  en  gros, — Ces  ventes 
ont  fait  l'objet  d'une  loi  qui,  présentée  au  corps  législatif  en 
même  temps  que  celle  relative  aux  magasins  généraux,  a  été 
promulguée  à  la  même  date  du  28  mal  1858  (D.  P.  58.  4.  75). 
Un  même  décret  réglementaire  a  été  rendu  pour  l'exécution  des 
deux  lois,  le  12  mars  1859  (D.  P.  59. 4.  20).  Ainsi  que  le  fait 
remarquer  la  circulaire  interprétative,  reproduite  en  note  de  ce 
décret,  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  «  sont 
non-seulement  le  complément  indispensable  du  système  de  cré- 
dit constitué  par  les  virarrants,  mais  encore  sous  un  autre  as- 
l>ect,  un  précieux  avantage  pour  les  propriétaires  de  marchan- 
dises qui  peuvent  ainsi  les  écouler  dans  des  conditions  de  con- 
currence profitables  à  tous  les  intérêts.  »  —  Nous  ne  dirons  ici 
que  quelques  mots  des  ventes  publiques^  et  seulement  au  pre-' 
mier  des  points  de  vue  indiqués  par  le  ministre,  la  matière 
ayant  déjà  été  traitée^  pour  ce  qui  concerne  le  second^  v»  Vente 
publ.  de  marcb.  neuvesi  n<»  i  et  suiv. 

6ft.  L'ouverture  des  salles  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises  est  soumise  aux  mânes  conditions  que  l'ouverture 
des  magasins  généraux.  Dans  les  villes  Importantes  où  II  est 
possible  de  procéder  à  des  ventes  publiques  en  quelque  sorte 
périodiques,  c'est  habituellement  à  l'exploitant  du  magasin  gé- 
néral qu'est  accordée  l'autorisation  d'ouvrir  une  salie  pour  les 
ventes  publiques,  cette  salie  étant  comme  le  complément  du 
magasin  général  (V.  comme  exemples  les  décrets  analysés  «u- 
prà,  n««  11  et  12).  —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  opérations 
ayant  pour  objet  les  ventes  publiques,  nous  devons  reavoyer 
purement  et  simplement^  aux  art.  20'  et  suiv.  du  décret  du  12 
mars  1859^  qui  paraissent  pouvoir  se  passer  de  commentaire^  et 
au  décret  du  30  mai  188S  (D.  P.  62.  4.  122),  qui  modifie  le 
précédent  dans  quatre  de  ses  dispositions. 

Ml.  Les  courtiers,  sAnsï  qu'on  l'a  vu,  v»  Vente  publique  de  mar- 
chandises neuves,  ont  été  autorisés  à  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la 
loi  du  28  mai  1858.  Cette  attribution  nouvelle  n'a  diminué  en 
rien  celles  qu'ils  tenaient  des  lois  antérieures  et  qu'ils  peuvent 
toujours  exercer,  dans  les  cas  prévus  par  ces  lois,  lorsqu'il  s'a- 
git de  marchandises  autres  que  celles  comprises  au  tableau  ci- 
iessus  désigné  (Glv.  cass.  18  nov.  1862,  aff.  Lefrançois,  D.  P. 
62.  1 .  529  ;  V.  nos  observations  loc,  cit.),  —  Le  délai  pour  faire 
enregistrer  les  procès-verbaux  des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises faites  par  les  courtiers  a  été  porté  à  dix  jours  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  28  juin  I86I  (D.  P.  61.  4.  84). 

•9.  La  loi  du  28  mai  1858  avait  laissé  au  gouvernement  la 
(acuité  de  modifier  le  tableau  des  marchandises  dont  la  vente 
publique  en  gros  est  permise  aux  courtiers  ;  le  gouvernement  en 
a  fait  usage,  pour  la  ville  du  Havre,  par  le  décret  du  8  mal  1861 
(D.  P.  6J.  4.  6t),  et  pour  tout  l'empire  par  un  antre  décret  en 
date  du  même  jour  (D.  P.  eod.),  qui  sjoute  aux  marchandises 
désignées  au  tableau  les  navires,  agrès  et  apparaux,  ainsi  que 
les  sucres  raffinés.  Un  nouveau  tableau  général,  considérablement 
augmenté,  a  été  mis  en  vigueur  par  le  décret  du  30  mal  1863 
(D.  P.  63. 4. 122).  On  le  trouvera  reproduit  à  la  suite  du  décret. 

•8.  En  règle  générale,  les  marchandises  neuves  ne  peuvent 
être  vendues  en  gros  que  par  lots  dont  la  valeur,  fixée  approxi- 
QuUivement  d'après  le  cours  moyen  des  marchandises,  ne  peut 
T0M«  XLIV. 


être  inférieure  à  500  Ar.  L'art.  25  du  décret  du  i»  mars  I85)>j 
rédigé  à  nouveau  par  celui  du  30  mai  1865,  permet  d'apporter 
à  celle  règle  des  dérogations  nécessitées  par  des  besoins  locaux 
ou  par  l'état  avarié  des  marchandises  à  vendre  ;  puis  il  ajoute  : 
«  Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  1 00  fr.  pour  les 
ventes  après  protêt  de  vi^arrant  de  marchandises  de  toutes  es* 
pèces.  »  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises,  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire 
(décr.  6  juin  1863,  D.  P.  63.  1.  123). 

SO.  Une  des  garanties  exigées  par  le  décret  du  1 2  mars  f  859^ 
concerne  l'exposition  préalable  des  marchandises  dont  la  venta 
publique  en  gros  est  annoncée  (art.  21). — Il  a  été  jugé  que  c'est  là 
une  mesure  d'ordre  public  dont  l'omission  entraîne  nullité  de  la 
vente  (Paris,  10  août  1861,  D.  P.  62.2.  68).— Depuis,est  inter- 
venu le  décret  du  30  mai  1863,  qui  a  ajoutée  l'art.  21  du  décret 
du  12  mars  1859  la  disposition  suivante  :  a  Toutefois,  le  prési- 
dent  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  vente  peut,  sur  re- 
quête motivée,  accorder  dispense  de  rexposition  préalable...., 
lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui,  à  cause  de  leur  nature  ott 
de  leur  état  d'avarie,  ne  pourraient  pas  y  être  soumises  sans  in- 
convénient. Hais,  en  tout  cas,  des  mesures  doivent  être  prises 
pour  que  le  public  puisse  examiner  les  marchandises  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  vente,  v  —  Le  décret  de  1863  accorde  des  fa- 
cilités analogues  pour  ce  qui  concerne  la  formation  préalable  de 
lots  distincts,  laquelle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises 
en  grenier  ou  en  chantier  et  peut  être  remplacée  par  l'indication 
du  mode  de  livraison  qui  sera  suivi  (art.  23).  —  Un  décret  da 
23  mai  1863  (D.  P.  63.  4.  121)  dispose,  à  titre  de  dérogation 
aux  dispositions  rappelées  dans  ce  numéro,  que  «  les  ventes  pu- 
bliques en  gros  des  cuirs  verts  à  Paris,  pourront  avoir  lieu  men- 
suellement et  d'avance,  et  sans  exhibition  matérielle  ni  exposi- 
tion préalable,  mais  après  autorisation  donnée  sur  requête  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  »  Il  convient  de  noter,  à 
ce  sujets  que  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  indiqué  de  la  cour  do 
Paris,  concernait  précisément  une  vente  de  cuirs  verts. 

§  2.  --  Des  chèques. 

90.  Le  chèque,  en  lui-même,  d'après  une  définition  quo 
nous  empruntons  à  M.  Michel  Chevalier,  «  est  un  simple  ordre 
donné  par  un  particulier  à  un  banquier  chez  lequel  11  a  des  londs, 
de  payer  une  certaine  somme  au  porteur.  » 

91.  L'usage  des  chèques  n'e^  pas  précisément  un  fait  nou- 
veau. Le  capitaliste  qui  fournissait  un  bon  sur  son  banquier,  ce- 
lui qui,  ayant  un  compte  courant  à  la  banque  de  France,  tirait 
sur  cette  banque  un  mandat  à  vue,  créaient,  sons  des  noms  dif- 
férents, de  véritables  chèques;  mais  le  fait  n'en  avait  pas  moinB 
un  caractère  exceptionnel.  —  Ce  qui  est  d'une  création  récente^ 
ce  qui  constitue  une  invention  vraiment  originale,  c'est  la  com- 
binaison Imaginée  par  les  Anglais  de  faire  produire  un  intérêt 
aux  dépôts,  si  modestes  et  si  courts  qu'ils  soient,  efllectués  dans 
les  banques  par  les  particuliers,  sans  restreindre  la  faculté  re- 
connue à  oeux-ei  d'obtenir,  à  la  première  réquisition,  le  retrait 
de  tout  on  partie  des  sommes  déposées.  De  la  sorte,  toutes  les 
petites  épargnes,  tous  les  capitaux  non  employés,  même  les 
fonds  de  réserve  que  jusque-là  chacun  croyait  devoir  garder 
chez  soi  pour  faire  face  aux  nécessités  courantes  ou  aux  besoins 
imprévus,  ont  pris  le  chemin  des  banques  de  dépôt,  qui  se 
sont  vues  bientôt  en  mesure  de  prêter  des  capitaux  considérables 
au  commerce  et  à  l'Industrie;  et,  par  suite,  remploi  des  chèques 
dans  le  règlement  des  transactions  est  devenu  d'un  usage  à  pea 
près  général.  —  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  une  maisee 
anglaise,  la  banque  de  Londres  et  de  VlTesminster,  doit  à  la  pra- 
tique de  ce  système  une  prospérité  vraiment  remarquable  :  ses 
comptes  de  dépôts  lui  ont  procuré  un  capital  dépassant  360  mil- 
lions de  fr.  en  1863,  et  les  profits  qu'elle  retire  de  son  emploi 
sont  tels,  qu'elle  a  pu  donner  par  an  plus  de  20  p.  1 00  à  ses  action- 
naires à  titre  d'intérêt  et  de  bonification.  Ainsi  s'est  trouvée  réfu- 
tée par  l'expérience  l'opinion  qu'on  avait  encore  en  1832,  en  An- 
gleterre, qu'une  maison  de  banque  ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  la 
faillite,  s'engager  à  servir  des  intéréto  sur  les  dépôts  en  compte 
courant.  —  Pour  ee  qui  regarde  le  côté  économique  de  la  ques- 
tion des  ct^^es,  nous  devous  nous  borner  à  renvoyer  à  e0 
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rapport  prtHoM  ai  aum  I8êl  I  Ykeèûèmie  des  soiences  mo- 
rales et  polUiqnes  par  M.  MlehelGheyalier  sur  on  mémoire  offert 
à  cette  académie  et  qui  traite  de  €  la  nécessité  d'introduire  en 
France  les  banqnes  de  dépôt,  les  ehèqnes  et  les  virements,  d'après 
la  méthode  anglaise  »  (compte  rendu  des  séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Gh.  Vergé, 
4*  série,!.  6,  p.  407  et  s.).  D'autres  études  ont  été  faites  sur  le 
même  sqjet  par  MM.  Rey  de  Foresta,  Goullet,  Alex.  Sauxeau,  Ha-- 
nuel  des  warrants  et  chèques,  et  autres  écrivains  spéciaux.  On  lira 
aussi  avec  intérêt  ce  qui  a  été  dit  sur  les  chèques  par  M.  l'avocat 
général  Blanche  dans  le  remarquable  discours  de  rentrée  qu'il  a 
prononcé  devant  la  cour  de  cassation,  le  4  nov.  1861 . 

f  9.  Le  chèque  a  fait  son  apparition  dans  la  pratique  avant 
que  la  loi  ait  déterminé  les  règles  qui  lui  sont  applicables.  Pour 
échapper  à  l'impét  du  timbre,  il  alTecta  d'abord  la  forme  d'un 
simple  reçu,  bien  qu'elle  donne  moins  de  garanties.  Le  gou- 
vernement, estimant  que  le  chèque  pouvait  être  imposé  k  un 
•  droit  minime  sans  que  cela  fût  nuisible  à  sa  vulgarisation,  pro- 
posa de  le  soumettre  au  timbre  de  10  cent.  Des  dispositions  fu- 
rent insérées  à  cet  effet  dans  la  loi  de  finances  du  8  Juin 
1864  (1).  Mais  une  discussion  très-vive  qui  s'engagea  an  corps 


(1)  Non»  reprodoiiOQs  loi  ces  dispositloof,  9t  la  parti»  de  Toxposé 
'.  des  motifs  qui  en  expliquait  la  proposition  : 

Art.  6  du  projet.  Est  rëdait  ï  10  cent,  le  droit  de  tim)>re  dos  man- 
dats appelés  (Aé(pu$,  non  négociables  par  Toie  d*endoss«ment  et  payables 
à  présentation^  soit  seulement  à  la  personne  y  dénommée,  soit  à  la  per- 
sonne y  dénommée  on  au  porteur. 

Art.  7.  Pour  jouir  de  la  modération  de  droit  établie  par  l'artiole  ci- 
dessus^  les  mandaU  doirent  être  extraiU  d'un  litre  à  souche  préalable- 
ment timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon* 

Art.  8.  En  cas  de  eontra?entlon  aux  dispositions  qui  précèdent,  le 

souscripteur  du  mandat,  le  porteur,  le  banquier,  l'établissement  ou  toute 

personne  oui  aura  acquitté  le  mandat,  sont  passibles,  chacun  et  sans 

'  recours,  d  une  amende  de  50  fr.;  ils  sont  solidaires  pour  le  payement  des 

amendes  et  des  droits  de  timbre. 

Extrait  de  l'exposé  des  fnott/s.— «Messieurs,  personne  n'ignore  aujour- 
d'hui la  nature  et  l'objet  des  billets  connus  sous  le  nom  de  cMgues.  — 
Un  établissement  de  banque  ou  de  crédit  reçoit  des  fonds  en  compte 
eonrant;  le  déposant  veut  faire  un  payement  à  un  tiers  quelconque;  il 
.  remet  i  ce  tiers  un  billet  sous  forme  de  mandat  ou  de  récépissé  extrait 
d'un  livre  à  souche  que  rétablissement  lui  a  délivré.  Au  vu  de  ce  billet, 
la  banque  paye,  sous  la  seule  coadition  qull  y  ait  provision  suiBsante 
au  compte  créditeur  du  déposant.  Le  billet  ainsi  tiré  sur  l'établissement 
dépositaire,  c'estle  chèque.  *-  L'usage  des  chèques  présente  divers  avan* 
tages.  Il  tend  à  accroître,  au  profit  des  établissements  de  crédit,  Tim- 
pertance  des  sommes  mises  à  leur  disposition  par  les  comptes  courants; 
U  donne  aux  déposants  des  facilités  qui  leur  permettent  simoltanémeat 
.  de  tirer  un  intéirét  de  leurs  fonds,  d'avoir  ces  fonds  toRJours  disponibles, 
et  de  faire  des  j^ayements  sans  déplacement  de  numéraire.  Lorsque  les 
*  chèques  se  multipiieot  et  que  les  établissements  sur  lesquels  ils  sont  ti- 
rés se  trouvent  en  même  temps  porteurs  de  chèques  tirés  sur  d'autres 
établissements,  les  avantages  de  ce  mode  de  payement  se  dé?eloppent, 
et  beaucoup  d'aibires  se  règlent  par  de  simples  virements.  — -  L'Angle- 
terre a  de  oeauceup  devancé  la  France  sous  le  rapport  de  l'usage,  de  la 
circulation  et  de  la  multiplication  des  chèques.  Il  y  a  sans  doute  de  ce 
fait  des  oauses  nombreives  et  diverses;  mais  il  en  est  une  eatre  autres 
aue  le  gouvememoat  a  cru  apercevoir  et  è  laquelle  il  lui  a  para  possible 
de  remédier. 

»  La  forme  du  chèoue  la  plus  naturelle,  la  plus  conforme  è  l'essence  et 
k  l'objet  du  contrat,  la  plus  sûre  pour  les  parties  et  la  plus  commode 
dans  la  pratique,  c'est  assurément  celle  qui  a  été  adoptée  en  Angleterre, 
e'e&t-à-dire  celle  d'un  mandat  souscrit  par  le  déposant,  soit  à  une  per- 
sonne dénommée,  soit  à  une  personne  dénommée  ou  au  porteur.  «*-  Cette 
forme  n'a  pas  été  adoptée  en  France.  On  donne  géoéralament  au  chèque 
la  forme  d'un  simple  reçu  de  la  somme  qui  en  fait  l'objet,  Le  tiers  por^ 
tour  u'est  ni  dénommé  ni  mentionné.  Si  le  chèque  vient  ^  se  perdre  et 
qu'il  soit  trouvé  par  une  personne  de  mauvaise  toi,  la  banque  est  expo^ 
sée  k  mal  paver  :  des  procès  peuvent  s'ensuivre  au  préiudice|  soit  de  la 
banque,  soit  du  oéposant^  soit  du  tiers  qui  a  reçu  le  chèque  ;  il  y  a  en 
tout  cas  un  intérêt  lésé.  Sous  la  forme  de  mandat,  au  contrAire,  le  chèque 
))eut  toujours  présenter  la  garantie  d'un  titre  nominatif,  et,  lors  même 
qu'il  est  nominatif  ou  au  porteur,  le  souscripteur  et  la  banque  ont  pour 
garantie,  d'abord  la  personne  dénommée,  ensuite  robligatiop  ob  se  trouve 
je  porteur  de  justilier  de  son  identité  et  de  donner  sa  signature.  —  A 
un  autre  point  de  vue,  on  peot  ajouter  que  celui  qui  a  reju  en  payement 
un  chèque  sous  forme  de  simple  reçu  peut  difficilement  le  transmettre  k 
Jin  tiers  qui  ne  connaît  pas  le  souscripteur.  Quand,  au  contraire,  le 
théque  est  à  une  personne  dénommée  ou  an  porteur,  la  personne  dénonh* 


législatif,  et  à  laquelle  prlr«nt  part  U.  Barimon,  le  dno  de 
Morny,  Ponyer-Quertier,  Loavet,  Emile  Olllvier,  et,  au  nom  dn 
goavemement,  MM.  de  Lavenay,  Ronher,  ministre  d'Etat,  et 
Valtry,  démontra  la  nécessité  d'one  loi  complète  snr  la  matière 
et  amena  le  rejet  des  articles  proposés  (séance  du  corps  légis- 
latif, du  25  mai  1804,  Mon.  dn  26,  p.  760  et  suiv.),  Ponr  tenir 
compte  du  vœu  qni  ressortait  de  cette  décision,  le  gouverne- 
ment chargea  une  commission  nommée  à  cet  effet  de  préparer 
les  bases  d'un  nouveau  projet  de  loi  (2).  —  Nous  livrons  notre 
travail  à  l'Impression  avant  que  la  loi  attendue,  dont  la  discus- 
sion doit  avoir  lieu  pendant  la  session  de  1865,  aU  été  présen- 
tée au  corps  législatif.  Cette  situation  nous  oblige  k  ne  présen- 
ter que  rindication  des  quelques  difficultés  que  les  tribunaux 
ont  eu  à  résoudre,  sans  rechercher,  relativement  à  celles  que 
Ton  peut  simplement  pressentir,  des  solutions  que  la  loi  à  inter- 
venir pourrait  contredire  ou  rendre  inutiles, 

f  S.  Nous  avons  exposé  v*  Virement  commeni  les  chèques, 
en  facilitant  les  transports  d'un  compte  à  un  autre,  permettent 
de  suppléer  à  la  rareté  du  numéraire  et  de  terminer  une  foule 
d'opérations  par  une  simple  passation  d'écritures.  U  n'est  pas  be- 
soin d'y  revenir  ici,  d'autant  plus  que  les  virements  sont  encore 

mée  peut  aisément  le  transmettre  k  un  porteur  dont  elle  est  connue  el 
dont  elle  a  la  confiance.  S'il  y  a  lieu  k  des  tranindssions  ultérieves, 
elles  se  trouvent  racilitées  par  un  double  garantie. 

»  D'autres  supériorités  de  la  forme  du  mandat  sur  la  forme  du  reçu  pour 
la  délivrance  des  chèques  pourraient  encore  être  signalées.  Pourquoi 
donc  en  France,  malgré  l'exemple  voisin  et  connu  de  l'Angleterre,  s'esl- 
on  attaché  à  la  forme  du  reçu?  —  Il  a  paru  au  gouvernement  que  la  ré- 
ponse &  cette  question  se  trouvait  dans  la  différence  des  deux  législa- 
tions fiscales.  —  En  Angleterre,  le  chèque,  mémo  en  forme  de  mandat, 
n'est  assujetti,  pour  le  timbre,  qu'an  droit  fixa  de  1  penny  (iO  cent.).— 
En  France,  au  contraire,  le  mandat,  mémo  présentant  le  caractère  paiw 
ticuiier  du  chèiiue,  est  soumis  k  ao  droit  proportionnel  représentant  A 
peu  près  ^0  cent,  par  l^OOO  fr*  La  perception  de  ce  droit  est,  en  outre, 
garantie  par  des  amendes  proportionnelles  et  s'élevant  à  6  p,  100,  pour 
chacune  des  parties,  du  montant  des  sommes  souscrites. 

»  C'est  probablement  ponr  se  soustraire  k  ces  droits,  qui  deviennent 
considérables  quand  le  chèque  s-élève  à  de  fortes  sommes,  que  les  éta- 
blissements de  crédit,  en  France,  ont  répugné  à  la  forme  du  mandat  el 
ont  adopté  celle  du  reçu.-<-  Ce  n'est  pas  que  les  reçus  soient  légalemeoC 
affranchis  des  droits  de  timbre,  car  les  quittances  de  sommes  au-dessus 
de  to  fr.  (sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  loi.  parmi  lesqueilee 
les  chèques  ne  se  trouvent  pas]  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
dimension,  c'est-à-dire  à  50  cent,  pour  le  plus  petit  format.  Biais,  en 
fait,  et  sans  doute  k  cause  de.rélévation  même  de  ce  droit,  on  ne  le  paye 
point,  et  l'on  préfère  s'exposer  à  la  sanction  pénale,  c'est-à-dire  à  l'a- 
mende de  50  fr.  qui  frappe  les  quittances  non  timbrées  lorsqu'elles  airt* 
vent  par  les  voies  légales  à  la  eonnaissanee  de  l'administration. 

»  La  situation  est  donc  ceUepci  :  pour  éviter  les  droits  proportieMela 
élevés  et  les  fortes  amendes  proportionnelles  édictées  par  la  législation 
sur  les  mandats,  on  prend  la  forme  do  reçu  i  puis,  pour  éviter  le  droit 
fixe  afférent  aux  re$us,  on  s'expose  aux  poursuites  judiciaires  et  à  Ta- 
monde  de  50  fr.  —  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une  en- 
trave à  la  création  des  chèques  et  un  obstacle  à  leur  multiplication,  n 
vous  propose,  en  conséquence,  de  réduire  à  10  cent,  le  droit  snr  les 
chèques  en  forme  de  mandat  II  est  bien  entendu  que  eette  faveur  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien  le  eanotère  de  chèques,  e*eea» 
à-dire  à  ceui  qui  sont  extraits  d'un  livré  à  souche,  qui  ne  «ont  pas  so^ 
ceptibles  d'endossements,  et  qui  ne  sont  pavables  que  quand  il  y  a  déi- 
pét  préalable  de  fonds.  —  Moyennant  le  petit  droit  ^xe  de  10  cent,,  tes 
parties  auront  la  faculté  de  rédiger  les  chèques  dans  la  forme  la  plus 
sûre  et  la  plus  commode.  Les  chèques  ainsi  créés  pourront  circuler,  figu- 
rer dans  les  actes,  être  pro4ttits  en  justice  sans  aucuns  frais  ni  amendée; 
et  il  est  probable  qu'en  présence  de  res  avantages,  les  intéressés,  a« 
moins  quand  il  s'agira  de  sommes  d'une  oertaine  importance,  reneaee» 
ront  peu  à  peu  à  la  pratique  aotuelie^  périlleuse  à  tous  les  titres,  et  qii 
n'a  été  à  son  origine  qu'un  expédient.  ^  Le  oaractère  des  dispositione 
que  nous  avons  rhonneur  de  vousd^oumettre  n'est  donc  nullement  fiscal| 
c'est  une  expérience  économique,  une  tentative  au  profit  de  la  ciroulation 
fiduciaire,  et  nous  espérons  que  le  corps  législatif  y  donnera  son  appro- 
bation.» 

(8)  Voici  la  composition  de  eette  commission  :  S.  Exe,  M,  le  duc  de 
Morny,  président  du  oorps  législatif]  MM.  le  comte  de  Qerminy,  séna- 
teur; Vuitry,  vice*>président  honoraire  du  ceaseil  d'Etat,  gouverneur  de 
la  banque  de  France;  de  Lavenay,  oonseiller  d'EUt;  Qouin,  Emile  OUi- 
vier,  Darimon,  députés  au  corps  législatif  ;  Denière,  président  du  tri« 
buoal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Secrétaire  t  M.  de  Bosredoa,  aisltri 
des  requêtes  an  conseil  d'Etat. 
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trèa-pea  pr&liqnés  en  Franoe,  l'àbsénce  d'une  lof  spéciale  aux 
chèques  n'ayant  pas  permis  jusqu'à  présent  d'établir  un  oomp* 
tofr  de  liquidation  {okaring-house)  pour  rechange  entre  ban*- 
quiers  des  chèques  qu'ils  peuvent  avoir  à  se  payer  mutuellement. 
-««  Il  reste  à  traiter  sommairement  de  l'emploi  le  plus  usuel  des 
chèques^  tieltti  qui  a  pour  objet  d'effectuer  des  payements  par  la 
cession  du  droit  de  fetirer»  à  volonté  et  sur  la  seule  présenta^ 
tien  du  titre^  une  èomme  déterminée  à  prendre  sur  le  dépôt  fait 
ehec  un  banquier. 

f  4*  Comment  s'ouvre  le  compte  de  dépôt  chei  le  banquier, 
et  comment  s'effectuent  leè  payements  à  l'aide  db  chèques?  C'est 
ee  que  M.  Darimon^  dans  la  discussion  rappelée  ci-dessus,  expli- 
quait très-'Olairement  de  la  manière  suivante  :  a  Un  particulier 
remet  à  une  banque  de  dépôts  tous  les  capitani  qui  attendent  nn 
placement  et  toutes  les  sommes  d'argent  qui  servent  à  ses  besoins 
Journaliers.  La  banque  de  dépôts  lui  ouvre  un  compte  courant 
jusqu'à  due  concurrence  des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  et 
tant  qu'il  leé  laisse  en  dépôts  elle  lui  bonifie  nn  intérêt  plus  ou 
moins  élevé.  Le  déposant  reçoit  deux  carnets,  l'un  appelé  carnet 
d$  compté,  l'autre  oamet  de  chèques  ou  cAéçuiér .— Le  carnet  de 
compte  est  destiné  à  constater  jour  par  Jour,  opération  par  opé«- 
ration,  le  mouvement  du  débit  et  du  crédit  du  compte  courante 
**^  Le  carnet  de  chèques  ou  chéquier  se  compose  de  feuillets  di<- 
visibles  en  deux  fractions,  l'une  destinée  à  être  détachée  et 
niBe  en  oirculatlon,  l'autre  qui  doit  rester  attachée  an  carnet  pour 
former  souche.  C'est  la  fraction  détachée  qu'on  appelle  chèque» 
•^  Le  déposant  a-l*U  un  payement  à  faire?  Il  détache  un  feuil- 
let du  chéquier,  il  y  Inscrit  la  somme  dont  la  banque  aura  à  dé^ 
biter  BOA  compte^  et  II  remet  ce  feuillet  ou  chèque  à  son  créan- 
cier, qui  va  le  toucher  à  la  banque  de  Hépôts.  Gelle-d  remplit 
donc  le  rôle  de  caissier  pour  le  compte  des  particuliers  qui  lui 
confient  leurs  capitaux^  et  le  chèque>  suivant  une  heureuse  ex- 
pression de  l'honorable  M.  O'Quin,  est  ainsi  «  une  valeur  fiduciaire 
que  chacun  se  orée  à  lui-même  à  (Mon.  du  se  mai  I8e4)  p.  7eo). 

f  H.  Comparé  eu  billet  à  ordre  ou  à  la  lettre  de  change^  le 
ehèque>  suivant  les  indications  données  par  M.  Michel  Chevalier 
dans  le  rapport  mentionné  éuprù,  n«  7i,  est  une  traite  qui  n'est 
pas  susceptible  d'acceptation  t  «  H  est  toujours  payable  à  vue; 
II  n'exigent  endossement  ni  acquit;  le  simple  fait  que  le  chèque 
êe  trouve  entre  les  mains  du  banquier  est  la  preuve  que  celui-ci 
à  dû  en  payer  le  montant  ;  enfin  il  est  payable  purement  et  sim- 
plement au  porteur^  Cest4iHllre  à  la  personne  à  laquelle  11  est 
présenté  eans  aucune  question  ni  recherche.  »  -^  il  fftut  remaN 
quer  Dépendant  que  le  chèque  peut  se  présenter  sous  deux  formes 
diflérentes^  la  forme  d'un  reçu  ou  celle  d'un  mandat  (Y.  l'extrait 
de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  8  Juin  1664,  reproduit  en 
note  du  n»  72)^  et  que  les  observations  de  M.  Michel  Chevalier 
ne  s'appliquent  qu'à  ce  qu'on  a  appelé  le  r^ç^chèqué, 

9S.  SI  le  reçu-chèque  offre  tond  les  avantages  d'un  titre  au 
porteur^  il  en  a  aussi  tous  les  inconvénients  :  il  peut  être  faci- 
lement détourné;  il  ne  peut  être  envoyé  par  la  poste  que  dans 
une  lettre  chargée;  il  ne  porte  aucune  trace  des  opérations  à 
rexéoution  desquelles  il  a  servi,  on  a  atténué  en  partie  ces  in- 
convénients en  créant  le  oAégue-ôarrtf,  qui  se  distingue  du  reçu- 
chèque  ordinaire  en  ce  qu'il  ne  peut  être  touché  à  la  banque  de 
dépôts  que  par  un  benquier  ou  un  officier  public;  à  cet  effet  le 
titre  est  traversé  par  deux  barres  parallèles,  entre  lesquelles  le 
dernier  détenteur  doit  inscrire  le  nom  du  banquier  on  de  l'officier 
public  appelé  à  recouvrer  comme  intermédiaire  le  montant  du 
chèque.  -^  Par  là  se  trouvent  diminués  les  risques  de  détourae- 
ment  et  se  trouvent  aussi  facilitées  les  opérations  de  virements 
ou  transports  d'un  compte  à  nn  autre,  qui  sont  l'un  des  princi- 
paux avantages  de  l'emploi  des  chèques  dans  les  transactions.-- 
V.  le  rapport  de  M.  Michel  Chevalier,  p.  416. 

99.  Pour  ce  qui  concerne  la  forme,  le  reçu-chèque  ne  con- 
tient que  l'indication  de  la  somme  à  payer  et  du  banquier  qui 
doit  la  fournir,  il  né  désigne  aucun  destinataire.  Il  est  daté  et 
Bigné;  quelquefois  il  indique  une  échéance,  mais  alors  il  s'é- 
loigne quelque  peu  de  sa  destination.  «^  Voici  quelle  est,  en 
général,  la  formule  du  chèque  :  «  Reçu  de  tel  établissement  de 
crédit  la  somme  de  ....  dont  il  débitera  le  compte  de  ...»  La 
signature  remplissant  un  double  rôle,  fournit  l'indication  qui 
complète  la  formule,  laquelle  peut  se  terminer  ansfii  par  ces 


mots  «  dont  il  débitera  mon  comptée  »  «^  au  haut  du  titre' est 
un  6on  pour  indiquant  la  somme  en  chiffreSt 

99.  Le  chèquci  avons  nous  dit,  est  détâché  d'une  sorte  de 
registre  à  souche^  ou  plutôt  d'un  cahier  portatif  comprenant 
ordinairement  dix  formules  imprimées  sur  lesquelles  le  banquier 
a  fait  figurer  des  numéros  d'ordre  et  le  nom  du  titulaire  da 
compte  courant.  Le  souscripteur  reproduit  sur  le  talon  qui  doit 
rester  adhérent  au  cahier  les  mentions  du  chèque,  ^  de  plus 
l'Indication  de  la  somme  qui>  au  Jour  de  la  création  du  chèque, 
se  trouve  en  dépôt  chex  le  banquier  ;  U  déduit  de  cette  somme 
le  montant  du  chèque  qu'il  fournit,  et  reporte  sur  le  talon  du 
chèque  a  créer  ultérieurement  le  chiffre  du  reliquat.  De  la  sorte, 
il  sait  toujours,  au  moment  de  fournir  un  chèque,  de  quelle 
somme  il  peut  disposer.**-' Le  cahier  composé  de  l'ensemble  des 
talons  des  chèques  mis  en  oirculatlon,  bien  que  tenu  pour  l'n* 
tilité  particnlièrt  du  souscripteur,  peut,  dans  certain!  cas,  four^ 
nir  des  éléments  de  preuve.  Mais,  entre  le  banquier  dépositaire 
et  le  déposant,  les  mentions  qui  doivent  servir  au  règlement  dn 
compte  sont  celles  du  carnet  de  compte  sur  lequel,  d'une  part  le 
caissier  inscrit  les  versements,  et  d'autre  part  le  déposant  énonce 
le  montant  des  chèques  qu'il  fournit.  L'exactitude  des  mentioni 
effectuées  par  le  caissier  est  immédiatement  contrôlée  par  le 
titulaire  du  Compte  courant,  et  les  erreurs  sont  rendues  impos» 
Bibles  par  l'usage  où  Bont  les  banques  de  dépôt  de  se  faire 
remettre,  avant  de  recevoir  anoone  somme,  une  déclaration  de 
versement  rédigée  sur  Une  formule  imprimée.  Quant  à  l'exacti- 
tude des  mentions  concernant  les  sommes  retiréee  à  l'aide  de 
la  délivrance  des  chèques,  elle  peut  être  Contrôlée  à  l'aide  dôe 
chèques  que  le  banquier  a  entre  les  mains  comme  preuves  de§ 
payements  qu'il  a  faits  pour  le  compte  du  sonscripteor. 

99.  Le  reçu^'Ohèque,  ainsi  que  cola  résulte  de  l'ensemble  di 
ce  qui  précède  et  des  usages  suivis  jusqu'ici,  est  cBsentlellement 
une  valeur  au  porteur,  transmlssible  de  la  main  à  la  main 
comme  un  billet  de  banque.  Par  conséquent,  le  souscripteur  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  dont  il  pourrait  Be 
prévaloir  à  l'égard  de  celui  auquel  il  a  remis  le  réôéplssé.  LOra 
donc  que  le  œsslonnaire  primitif  n'a  pas  rempli  les  engage* 
ments  en  vue  desquels  le  chèque  a  été  délivré,  l'opposition  an 
payement  n'intervient  utilement  que  pour  le  cas  où  le  chèque 
est  présenté  an  banquier  par  ce  cessionnaire  lui-même.  Mais  il 
n'en  est  plus  ainsi  dans  le  cas  où  le  payement  :du  chèque  est 
réclamé  par  un  tiers  porteur  de  bonne  fol;  le  sousoripteor  reste 
obligé  au  remboursement  du  chèque  à  l'égard  de  oe  tiers  por- 
teur (Paris,  z  mars  1864,  aff.  Lebrun,  D.  P.  64.  i.  16I.  Conf. 
M.  Michaux-Bellaire,  Rev.  de  droit  commerc.,  t.  i  de  1864^ 
p.  28).  Cette  solution  sur  le  caractère  du  chèque  emprunte  sa 
principale  autorité  à  cette  circonstance  que,  s'agissant  d'une 
question  de  constatation  ifl'un  usage  oommercial  ou  d'interpré^ 
talion  de  conventions,  la  décision  des  Juges  du  fait  ne  parait  pas 
pouvoir  tomber  sous  le  contrôle  de  la  cour  de  cassation  (Y*  à 
cet  égard  nos  observations  en  note  de  l'arrêt  précité)»  On  doit 
souhaiter  qu'elle  passe  en  jurisprudence,  car  la  solution  con- 
traire enlèverait  au  chèque  une  grande  partie  de  sa  valeur. 

•a.  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  que  le 
payement  devant  être  fait  au  titre,  le  banquier  n'a  pas  à  vérifier 
si  le  porteur  en  est  légitimement  en  possession  ;  ce  porteur  est 
réputé  avoir  le  pouvoir  de  toucher  le  montant  du  chèque.  *^11  « 
été  jugé  que  celui  qui  a  reçu  un  chèque,  ne  peut  imputer  à  faute 
au  banquier  sur  lequel  il  a  été  fourni,  la  circonstance  que  celui-ci 
aurait  payé  à  un  employé  n'ayant  pas  mandat  de  toucher,  si  le 
payement  a  été  fait  sur  la  présentation  du  chèque  conformément 
à  l'usage;  qu'il  ne  pourrait  non  plus,  à  supposer  qu'il  y  eût 
faute,  prétendre  en  rendre  responsable  le  souscripteur  du  chèque 
(Paris,  8  avr.  1861,  M.  Lamy,  pr.,  aff.  Gllly  (7»  Meyer^piel^ 
mann,D.  P.  64,  &«  partie,  v«  Reâponsabiltté). 

9t.  La  remise  d'un  chèque  équivaut-elle  à  un  payement,  en 
ce  sens  que  le  souscripteur  devrait  être  considéré  comme  des- 
saisi de  la  provision  et  que  les  créanciers  ne  pourraient,  pas 
plus  que  lui,  bien  que  la  tomme  n'eût  pas  encore  été  touchée 
chei  le  banquier,  exercer  sur  elle  aucun  droit?  ^  M.  Michaux- 
Bellaire,  dans  l'article  sur  les  chèques  déjà  cité,  résout  cette  quee»  « 
tion  négatif  .ment  ;  le  banquier,  suivant  lui,  ne  pourrait  réguUè- 
I  rement  payer  le  chèque  s'il  y  avait  aaisie-arrêt  effectuée  par  les 


m% 


WARRANTS  ET  CHÈÎÎUES.— §  «• 


eréanolers  oa  tallllle  da  fooserlpteary  même  postérieure  à  la 
date  da  chèque.  Cette  opinion  est  sai^^  doute  plus  sûre^  parce 
que  la  date  d'on  chèque  n'offre  aucune  certitude  et  qu'il  serait 
toujours  facile  d'antidater  un  chèque  pour  soustraire  à  l'action 
des  créanciers  le  dépôt  fait  dans  un  établissement  de  crédit. 
Mais^  au  point  de  yue  des  principes^  la  question  parait  suscep- 
tible de  controverse  et  mérite  d'être  résolue  par  le  législateur 
loi-même. 

99.  Le  chèque  n'est  pas  susceptible  d'acceptation^  dit  M.  Mi- 
chel Chevalier  (n®  75).  Dans  la  pratique,  quelques  négociants  ne 
veulent  recevoir  en  payement  que  des  chèques  visés.  Le  visa  du 
banquier  atteste  qu'il  y  a  provision  et  qu'il  est  prêt  à  payer  ;  il 
est,  dans  quelques  cas,  une  formalité  exigée  pour  l'utililé  du 
eerviee  de  sa  caisse.  Mais  il  ne  peut  être  autre  chose  qu'une  mise 
en  demeure  de  tenir  les  fonds  à  la  disposition  du  porteur,  soit 
le  lendemain,  soit  plusieurs  Jours  après  la  présentation,  lorsque 
le  chèque  est  à  plusieurs  Jours  de  vue.— Il  a  été  Jugé  que  le  visa 
apposé  sur  un  chèque  par  le  banquier  qui  a  reçu  des  fonds  en 
dépét,  n'équivaut  pas  à  acceptation,  et  ne  fait  pas,  dès  lors, 
obstacle  à  ce  que  le  banquier  refuse  le  payement  du  chèque,  s'il 
n'a  pas  une  provision  suffisante  lors  de  la  présentation  (trib. 
corn,  de  la  Seine^  SS  oct.  1864,  aff.  Desteract,  D.  P.  64.  s. 
S02}.  <*-  D'après  cette  décision,  le  banquier  pourrait  donc  régu- 
lièrement payer  un  chèque  d'une  création  postérieure  à  celui 
qu'il  «  visé,  la  provision  n'étant  pas,  par  l'efiRst  du  visa,  frappée 
d'indisponibilité  Jusqu'à  concurrence  du  montant  du  chèque. 
Pour  Justifier  cette  conséquence,  on  peut  faire  remarquer  qu'il 
n'est  pas  toujours  certain  qu'un  chèque  visé  sera  présenté  ;  les 
comptes  réciproques  du  souscripteur  du  chèque  et  de  celui  qui 
l'a  reçu,  peuvent  avoir  été  modifiés  depuis  le  visa,  et  ces  modi- 
fications ont  pu  amener  la  restitution  du  chèque  ou  son  rempla- 
cement par  un  chèque  fourni  pour  une  somme  différente.  L'in- 
diq^onibilité  de  la  provision,  si  elle  était  la  conséquence  néces- 
eaire  du  visa,  ne  serait  donc  pas  sans  inconvénient.  Pourtant 
elle  est  considérée  par  quelques  auteurs  comme  une  garantie 
qu'on  doit  réclamer  pour  favoriser  la  circulation  des  chèques 
(V.  notamment  un  article  de  M.  Michaux-Bellairesur  la  question 
des  chèques,  Rev.  de  dr.  com.,  1. 1  de  1864,  p.  293  et  suiv.)  ; 
et,  en  fait,  plusieurs  établissements  de  crédit,  lorsqu'un  chèque 
est  présenté  à  leur  visa,  en  débitent  immédiatement  le  souscrip- 
teur, dont  l'avoir  est,  à  partir  de  ce  Jour,  réduit  d'un  somme 
é^e  an  montant  du  chèque  visé^ 

9S.  Pour  aider  à  la  vulgarisation  des  chèques,  des  auteurs, 
notamment  M.  Michaui-Bellaire  (p.  soe),  estiment  que  le  chèque 
ne  devrait  être  mis  en  circulation  qu'après  avoir  reçu  le  visa  du 
banquier.  Cette  précaution  irait  contre  ie  but  qui  a  amené  l'em- 
ploi des  chèques  dans  les  transactions  ;  il  ne  serait  plus  possible, 
en  effet,  de  régler  immédfatement  en  faisant  un  chèque  pour  la 
somme,  d'un  chifllre  presque  toujours  non  déterminé  à  l'a- 
vance, que  l'on  a  à  payer;  s'il  faut  aller  chex  le  banquier  pour 
Caire  viser  le  chèque,  il  est  tout  aussi  simple  d'y  aller  pour  en 
retirer  les  espèces,  surtout  dans  le  système  qui  fait  cesser  le 
cours  des  intérêts  à  partir  du  visa.  Le  chèque  expirerait  donc 
au  moment  même  de  naître.  —  Pour  répondre  à  l'idée  de  ceux 
qui  demandent  des  chèques  ayant  une  provision  certaine  et  indis- 
ponible, quelques  établissements  de  crédit  ont  émis  des  bons  au 
porteur  productif^  d'intérêts,  qui  peuvent  être,  avec  un  appoint, 

(1)  (Sébastien  de  Neuf  ville  0.  Dalsau  frères.)  —  Lb  tiibijhàl;  — 
Attenda  qae,  vers  la  fin  de  no?embre  dernier,  Dalsan  frères,  en  relation 
d'affaires  avec  on  sieor  Haliday,  qui  s'était  eogajgé  à  lenr  remettre  soos 
peu  de  jours  une  certaine  quantité  de  marchandises  qu'ils  avaient  com- 
missiODoées,  ont  consenti  à  lui  délivrer,  sur  la  caisse  du  comptoir  d'es- 
compte de  Paris,  deux  mandats,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
16,000  fr.,  aux  échéances  des  1 S  et  15  décembre  suivant; 

Attenda  qae,*dans  cet  intervalle,  Halida^  devait  avoir  livré  les  mar- 
chandises, représentation  de  la  somme  ainsi  délivrée;  —  Que  la  remise 
qui  loi  était  faite  était  donc,  de  ia  part  de  Dalsau  frères,  conditionnelle  ; 
—  Qu'en  fait,  il  semble  ressortir  des  explications  fournies  devant  le  tri- 
^nid  qa'Haliday  a  méconnu  ses  obligations  et  n'a  accompli  aucune  des 
livraisons  auquelles  il  s'était  obligé,  et  a  simplement  négocié  an  do- 
mandeur  actuel  le  titre  auquel  Dalsau  frères  ont  formé  opposition  entre 
les  mains  du  comptoir  d'escompte; 

AtlaDda  que  ce  titre«  qui  n'est  autre  qu'on  simple  refiu  signé  Dalsau 


employés  pour  les  payements.  Hs  sont  aoiourd'hui,  non  plus  è 
échéance  Aie,  maià  payables  à  quelques  Jours  de  vae.  C'est, 
d'ailleurs,  une  expérience  que  nous  devons  nous  borner  à  indi- 
quer. 

84.  Les  reçus  préparés  destinés  à  la  confection  des  chè- 
ques,  que  le  bsmquier  reçoit  pour  servir  au  retrait  des  espèces 
ou  valeurs  réalisables  qui  lui  sont  déposées  en  compte  courant, 
sont  aux  risques  et  périls  du  déposant;  dès  lors,  en;  cas  de  dé« 
tournement  et  d'usage  abusif  de  ces  reçus,  le  déposant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  faire  écarter  de  son  compte  les  chèques 
à  la  confection  desquels  ils  ont  été  indûment  employés,  sous 
prétexte  qu'il  ne  les  a  pas  signés,  alors  qu'aucune  faute  ne  peut 
être  reprochée  au  banquier  relativement  au  payement  de  ces 
chèques,  et  que  lui,  au  contraire,  a  à  s'imputer  d'avoir  laissé 
imprudemment  son  cahier  de  chèques  à  la  disposition  de  ses 
employés,  par  quelques-uns  desquels  il  faisait  souvent  signer 
ses  reçus  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  7  Juin  1864,  aff.  Tenré  C. 
Roulez,  D.  P.  64.  S.  93).— A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  des 
chèques  signés  en  blanc  par  le  titulaire  du  compte  courant,  des 
chèques  reçus  en  payement  et  gardés  en  portefeuille,  et  des  bil- 
lets à  intérêts  (Y.  n«  85).  11  en  est  du  détournement  de  ces  titres 
comme  du  détournement  des  billets  de  te  banque  de  France:  le 
propriétaire  n'a  d'action  que  contre  celui  qui  a  dérobé  les  ti- 
tres, et  l'opposition  au  payement  elle-même  sera  inefficace  si,  lors 
de  la  présentation,  le  titrese  trouve  entre  les  mains  d'un  porteur 
de  bonne  foi. 

9ft.  Avec  le  mandat-chèque  on  échappe  à  la  plupart  des 
inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés.  Ce  titre  peut  être 
souscrit  an  profit  d'un  mandataire  déterminé,  ou  affecter  la 
forme  d'un  titre  à  ordre,  transmissible  par  voie  d'endossement. 
Dans  le  premier  cas,  le  souscripteur  du  titre  conswve  le  droit 
de  faire  opposition  au  payement  du  mandat-chèque,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  encaissé,  s'il  a  des  compensations  à  opposer  an 
mandataire  ou  si  celui-ci  n'a  pas  rempli  les  engagements  en 
considération  desquels  le  mandat-chèque  a  été  souscrit  (trib.  de 
com.  de  la  Seine,  Si  Janv.  1862)  (i).  Dans  le  second  cas,  il  ne 
peut  pas  opposer  au  tiers  porteur  de  bonne  foi  les  exceptions 
qu'il  pourrai!  faire  valoir  contre  le  cessiomiaire  primitif  du  titre 
(V.  no«48et  79).—-  ici  nous  nous  trouvons  en  face  des  questions 
dont  le  législateur  s'est  réservé  ia  solution.  Le  rapporteur  de  te 
loi  des  finances,  du  8  Juin  1864,  M.  O'Quin,  en  demandant  l'a- 
journement de  l'examen  des  dispositions  proposées  sur  la  ma- 
tière des  chèques,  donnait  à  cet  égard  les  Indications  suivantes  : 
«  Le  chèque  sera-t-il  simplement  à  vue,  ou  bien,  comme  nous 
Tavions  proposé,  sera-t-il  à  vue  et  à  plusieurs  Jours  de  vue  ? 
Prendra-t-on  certaines  précautions  pour  éviter  qu'il  se  confonde 
avec  la  lettre  de  change?  Y  aura-t-il  ou  non  solidarité  entre  les 
endosseurs,  en  supposant  que  la  faculté  d'endossement  soit  ad- 
mise? Voilà  quelques-unes  des  questions  très-sérieuses  sur 
lesquelles  il  nous  a  paru  impossible  d'improviser  une  solution. 
Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensé  qu'une  étude  nouvelle 
et  approfondie  de  la  part  du  gouvernement  serait  des  plus  utiles 
et  pourrait  le  conduire  à  vous  présenter  l'année  prochaine  un 
projet  d'ensemble  sur  la  matière.  Nous  proposons  donc,  de  con- 
cert avec  le  gouvernement,  l'ajournement  à  la  session  pro- 
chaine »  (séance  du  26  mai  1864,  Mon.  du  27,  p.  771).  —  Cet 
ajournement  comprend  la  question  relative  au  timbredes  chèques. 

frères  et  délivré  à  un  mandataire  pour  toucher  en  leur  nom  U  somme 
qu'il  représente,  dont  leur  compte  courant  devra  être  débité,  ne  saurait 
être  assimilé  ni  à  un  billet  susceptible  d'être  transmis  par  voie  d'endos- 
sement, ni  à  une  valeur  au  porteur  contre  laquelle  aucune  opposition  ne 
devrait  être  recevable  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  les  fonds,  déposés  dans  te 
caisse  sur  laquelle  il  est  délivré,  doivent  toujours  être  considérés  corame 
restant  la  propriété  du  signataire  du  mandat.  Jusqu'au  moment  oh  ils 
ont  été  payés  en  échange  de  son  reçu  ;  —  Que  dès  lors,  en  raison  des 
faits  précédemment  exposés,  Dalsau  frères,  n'ayant  pas  reçp  la  contre- 
partie des  sommes  qu'ils  consentaient  à  payer  au  sieur  Haliday,  étaient 
fondés  à  refuser  tout  payement,  et,  comme  conséquence,  à  mettre  opp^ 
sition  entre  les  mains  du  comptoir  d'escompte  ;  —  Que  Sébastien  de 
Neufville  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  le  mandataire  direct  de  Dal- 
sau frères,  et  qu'ainsi  il  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  sa  prétention; 
—  Déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute. 
Du  Si  janv.  Ises.-Trib.  de  com.  de  te  SeiAe.-MM.  Bapst,  pr. 
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WATTRINGUES,  POLDER,  DICAGE,  MOÈRES.- 1 .  En 

Pnmoe,  dans  les  départements  du  Nord  et  da  Pas-d^alais, 
ainsi  qa'en  Belgique^  U  existe  aoprès  des  côtes  de  vastes  plaines 
dont  le  sol,  d'an  niveaa  bien  Inférienr  à  celai  de  la  haate  mer, 
est  environné  de  terres  plas  élevées  d'où  s'écoulent  an  grand 
nombre  de  ralsseaox  et  de  rivières.  Ces  plaines  n'ont  longtemps 
formé  et  ne  formeraient  encore  qa'an  grand  bassin  envahi  par 
les  marées  et  dans  leqael  se  réaniraient  les  rivières  des  hautears 
voisines,  si,  depuis  bien  des  siècles,  les  habitants  n'avalent  sans 
cesse  latte  poar  soustraire  lear  pays  à  l'empire  des  eanz.  Ce 
«mt  ces  plaines  qae  l'on  désigne  sons  le  nom  de  pay$  de  wat^ 
Mnguei.  Dans  le  département  da  Nord,  elles  oooapent  an  espace 
de  40,000  hectares,  de  la  rfvièi^  de  l'Aa  josqa'à  Famés,  en 
Belgiqae,  et  depais  les  danes  Josqa'anz  premiers  eoteaax  de  la 
terre  ferme,  qae  l'on  ne  rencontre  qu'à  18  kilomètres  da  rivage. 
Cet  espace  comprend,  oatre  an  grand  nombre  de  villages,  le 
territoire  de  Gravelines,  Boarboarg,  Bergaes  et  Bankerqae 
(M.  J.  S.  Demie,  article  du  ConttiitUùmnel  da  7  Janv.  1865).— 
Dans  le  département  da  Pas-de-Calais,  elles  comprennent  le 
territoire  des  communes  énnmérées  par  l'art.  S  de  i'ord.  du 
S7  Janv.  1837  (V.  tfl/rd,  p.  1357).  —  On  désigne  aosslsoas  le 
nom  de  toaitringues  l'ensemble  des  travaux  nécessaires  pour 
l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèchement  de  oes  terres^  c'est- 
à-dire  les  cananx,  les  fossés,  les  digues,  les  ponts,  les  éclu- 
ses, etc.  —  Enfin,  le  même  nom  s'applique  à  radministration 
chargée  de  pourvoir  aux  dépenses,  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
de  ces  ouvrages.  Cette  administration  s'appelait  aussi  autrefois 
po/cfer ,  é^cage. —Nous  dirons  plus  bas^  n«  is,  ee  que  c'est  que 
lesfiioèrsf. 


1 1.  —  Historiqve  et  législation  (a*  t). 

9  t.  —  Organisation  de  radministration  dos  wattringoes  (n«  tO). 

9  g.  —  Rédaction  dos  projets,  exéeation  des  travaox.  —  Gon^o- 

tions,  roeottes,  dépeaies  (a*  »). 
I  4,  —  GoBipéleaoo  0^19)^ 


§  1.  —  Historique  êî  UffiilaUan. 

9.  Les  premières  tentatives  effectuées  par  les  habitants  des 
pays  dont  nous  venons  de  parler,  pour  conquérir  sur  le  domaine 
de  la  mer  des  terrains  presque  tomours  submergés,  remontent 
au  doazième  siècle.  C'est  à  cette  époque  que  l'on  voit  pour  la 
première  fois  les  souverains  de  oes  contrées  s'occuper  de  les 
rendre  à  l'agriculture  et  à  l'habitation  des  hommes  par  des  tra- 
vaux de  dessèchement.  Sur  les  ordres  de  Philippe  d'Alsace, 
comte  de  Flandre,  on  commença  à  isoler,  à  détourner  les  eaux 
venant  des  hauteurs,  et  à  construire  des  digues  contre  les  inva- 
sions de  la  mer, 

S.  Pendant  plusieurs  siècles,  ces  travaux  forent  exécutés  sans 
voe  d'ensemble  par  les  particuliers,  qui,  ne  s'occupant  que  de 
leurs  propres  terrains,  rejetaient  tout  simplement  sur  les  proprié- 
tés de  leurs  voisins  les  eaux  dont  ils  avalent  à  se  débarrasser.  Un 
pareil  système  n'était  propre  qu'à  engendrer  des  difficultés,  des 
contestations  :  c'est  ce  qui  arriva.  Les  comtes  de  Fiandrevirent 
alors  que  pour  arriver  promptement  à  un  résultat  utile  et  pour 
mettre  un  terme  aux  procès  qui  s'élevaient  continuellement,  il 
fallait  établir  l'unité  d'action,  c'est-à-dire  des  administrations 
qui  dirigeassent  les  travaux  dans  (Aaque  localité,  suivant  un 
pian  déterminé.  —  En  conséquence.  Ils  organisèrent  des  asso- 
ciations de  propriétaires  ou  espèces  de  syndicats  chargés  de 
pourvoir  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  de  desséche- 
chement.  Ces  associations  n'étaient  fondées,  cependant,  que  sur 
le  libre  consentement  des  propriétaires,  et  elles  fonctionnèrent 
Jusqu'en  1792,  sous  les  noms  divers  de  fonder,  dieage,  toa^nn- 
guês,  en  vertu  d'un  simple  contrat  entre  les  principaux  proprié- 
taires. Le  gouvernement  n'Intervenait  que  pour  donner  son  appui 
à  une  institution  qui  rendait  les  plus  grands  services  au  pays 
qu'elle  enrichissait  en  conquérant  à  l'agriculture  d'imn^nses 
terrains,  autrement  Inhabitables  et  improductifs. 

4.  Les  associations  ou  syndicats  dont  nous  parlons  confié^ 
rent  l'administration  proprement  dite  des  travaux  aux  baillis  et 
échevins  de  chaque  localité,  conservant  pour  eux-mêmes  la  di- 
rection et  l'autorité.  Ces  échevins  ou  baillis  formaient  dans  les 
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eommnnes  des  Pays-Bas  on  collège  qui  représentait  la  commnnA 
et  exerçait  le  ponvoir  municipal.  Gomme  pouvoir  mnnicipai, 
ils  n'étaient  investis  que  du  droit  d'exécution;  comme  représen- 
tants de  la  commune,  ils  étaient  compris  parmi  les  gem  de  hi 
qui  composaient  les  Trois  Bancs  du  pays.  —  On  appelait  gens  de 
loi  les  différents  corps  Judiciaires,  c'est-à-dire  les  coUéges  des 
ichevins  dans  les  communes^  les  assemblées  des  francs  hommes, 
on  hommes  dé  fief,  dans  les  seigneuries.  Au-dessus  de  ces  corps 
Judiciaires,  en  ce  qui  concerne  le  bas  Artois,  était  l'assemblée 
des  francs  hommu  du  baillage  de  Saint-Omerz  au-dessus  de 
toutes  ces  Juridictions,  était  le  conseil  d'Artois  (MaiUart,  Coût. 
d'Artois,  p.  1028).—  Les  Trois-Bancs  étaient  des  assemblées 
composées  des  gens  de  loi,  c'est-à-dire,  i®  des  bommes  de  flef, 
représentant  la  grande  propriété,  les  flefs,  les  seigneurs  du  pays  ; 
—  2*  des  écbevins  de  la  heure  (corman,  contrher),  représen- 
tant la  keure,  ou  commune;  —  3»  des  écbevins  particuliers  du 
chef-lieu  ou  des  paroisses  qui  avaient  un  éobevinage  particulier, 
des  notables  et  principaux  babilanls. 

H.  En  ce  qui  concerne  les  wattringues,  l'assemblée  des 
Trois-Bancs  était  chargée,  lit-on  dans  les  coutumes,  «  pour  le 
bien  du  pays,  éviter  à  tous  dommages  et  intérêts  que  par  inon* 
dation  et  débordement  des  eaux  sauvages  pourrait  advenir, 
donner  ordre  et  provisions  requises  et  nécessaires  au  nétoyement 
et  entretenement  des  misseaui  et  rivières  communes  conduisant 
les  eaux  dndit  pays,  signament  des  marais  et  basses  terres, 
Jouissans  du  bénéfice  desdites  rivières  communes  de  quelque 
matière  et  condition  que  soyent  lesdits  marais,  héritages  et 
basses  terres  cotisées  et  assises  (coût,  du  pays  de  Bredenarde, 
1589,  art.  Il;  oout.  d'Ardres,  1507,  art.  16,  coût,  du  pays  de 
Langle,  1607,  art.  7);  —  De  mettre  en  adjudication  les  travaux 
à  exécuter,  et  la  recette  de  la  cotisation  et  de  s'en  faire  rendre 
compte,  en  présence  de  tous  les  habitants  de  1&  commune,  con- 
voqués à  cet  effet  par  des  publications  faites  aux  églises  »  (coût, 
de  Bredenarde,  art.  12;  de  Langle,  art.  7).  —  V.  aussi  coût, 
du  Franc  de  Bruges,  art.  8  ;  coût,  de  Fumes,  tit.  i,  art.  le, 
17,  coût,  de  Borgnes,  rubr.  i,  art.  10,  rapportés  par  Merlin, 
rép.,  vo  Dieage,  n«  t. 

•.  Gomme  administrateurs  des  wattHngues,  les  baillis  et 
échevins  portaient  le  nom  de  chtfs'watergraves  ;  ils  ayaient 
sous  leurs  ordres  des  dyk-graves  chargés  spécialement  de  la 
police  et  de  la  yisite  Journalière  des  ouvrages.  Du  reste,  leur 
administration  se  bornait  à  rentretien  et  à  la  surveillance  des 
travaux  existants.  Pour  en  faire  de  nouveaux,  ou  pour  établir  un 
règlement  général,  il  fallait  l'avis  et  le  concours  des  propriétaires 
des  wattringues,  composant  l'association  ou  syndicat  dont  nous 
avons  parlé,  suprà  n«  %. 

9.  Les  coutumes  de  chaque  pays  déterminaient  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  propriétaires  devaient  intervenir  dans  ces 
délibérations.  Ges  conditions  n'étaient  pas  partout  les  mêmes. 
Ainsi  d'après  la  coût,  de  Fnrnes,  tit.  i,  art.  17,  les  baillis  et 
écbevins  doivent  se  conduire  dans  l'administration  des  dicages, 
par  l'avis  déltbératif  des  quatre  abbés  de  Fumes-Ambacht,  re^ 
présentant  les  quatre  grands  membres  de  la  vrattringue.  D'après 
la  coutume  de  Bergues,  rubr.  l,  art.  i  l,  ils  doivent  appeler  les 
grands  membres  de  v?attringueB,  lorsqu'il  est  question  de  sta* 
loer  quelque  nouveauté  considérable.  -^  Dans  d'autres  lieux,  le 
droit  d'intervenir  dans  les  délibérations  n'appartient  qu'aux 
grands  tenanciers  ou  grands  propriétaires  possédant  une  certaine 
quantité  de  terres^  96  mesures,  par  exemple,  d'après  un  placard 
du  S  mars  1576  porté  pour  la  wattringue  de  Temeusen,  30  me^ 
enres,  d'après  l'art»  lO  du  règlement  de  mai  1652  pour  le  déssé* 
Chôment  des  moères  dont  nous  parierons  tout  à  l'heure. 

m.  JLe  caractère  dominant  do  ces  assemblées,  lequel  leur 
était  reconnu  par  les  coutumes  locales  et  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  et  qu'elles  ont  conservé  même  sous  la  législation 
do  l'empereur  Napoléon  I**  et  sous  la  législation  actuelle,  c'est 
l'entière  indépendance  dont  elles  jouissaient  pour  l'établissement 
des  cotisations  des  wattringues  et  pour  la  publication  des  règle- 
ments de  police  et  de  surveillance.—  Le  droit  de  taxer  les  terres 
comprises  dans  les  vrattringues  n'appartenait  qu'aux  gens  dé  loi, 
eoidointement  avec  les  propriétaires,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'oo* 
troi  du  prii^.  —  L'exercice  de  ce  droit  était  en  outre  purement 
fiicnltatif,  il  ne  pouvait  être  rendu  obligatoire  :  aucun  pouvoir 
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public,  ni  le  prince,  ni  l'Etat,  ne  pouvait  légalement  forcer  les 
Trois-Bancs,  ou  ce  qui  revient  au  même,  les  wattringues  à  se 
réunir,  à  voter  des  cotisations  et  à  les  répartir  entre  les  pro- 
priétaires intéressée.  Ces  principes  consacrés  par  les  coutumes, 
notamment  par  celles  de  Fumes,  tit.  l,  art.  16,  du  Franc  de 
Bruges,  art.  9,  ont  été  reconnus  expressément  par  Philippe,  ar- 
chiduc d'Autriche,  dans  des  lettres  patentes  du  20  Julll.  1500. 

•.  Ge  prince  avait  fait  publier  une  ordonnance  qui  défendait 
de  lever  aucun  impêt  sans  sa  permission  ;  les  gens  de  loi  du 
Franc  de  Bruges  lai  représentèrent  «  qu'ils  étaient  en  possession 
immémoriale  de  faire  eux-mêmes  les  impositions  pour  les  wa- 
teringues,  selon  que  le  cas  le  requiert,  sans  prendre  de  ce  quel- 
que octroi,  sauf  seulement  par  l'avis  et  consentement  des  adhé* 
rites  (propriétaires)  et  jurés  desdites  wateringaes....  et  des- 
quelles impositions  lesdits  Jurés  et  receveurs  sont  tenus  chacun 
an,  toutes  les  fois  qu'il  platt  auxdits  adhérités ,  rendre  compte 
et  reliquat,  selon  les  heures  et  statuts  desdites  wateringues; 
qu'ainsi,  le  contenu  de  cette  ordonnance  ne  devait  s'entendre  nf 
s'extendre  sur  les  impositions  desdites  wateringues,  vu  que  ce 
ne  touche  et  ne  concerne  que  auxdits  adhérités.  »— «  L'archiduc, 
dit  Merlin,  \^  Dicagè,  n<  5,  les  écouta  favorablement,  et  donna 
les  lettres  patentes  dont  il  s'agit;  en  voici  le  dispositif:  «  Pour 
ce  estait  que  nous,  désirant  relever  nos  sujets  et  lesdites  wate- 
ringues de  dépenses  superflues,  et  eu  sur  ce  l'avis  de  vous  les- 
dits de  notre  conseil  de  Flandre,  avons  déclaré  et  déclarons  par 
ces  présentes,  que  notre  intention  n'a  été  ni  est  de  comprendre 
en  ladite  ordonnance  lesdites  dispositions  et  fait  de  dicage  ;  ni 
en  vertu  d'icelle  vouloir  contraindre  lesdits  adhérités  et  Jurés 
desdites  wateringues ,  de  faire  lesdites  assiettes  et  impositions 
nécessaires  :  ains  voulons  et  entendons  que  au  eas  avant  dit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  sur  ce  avoir  ledit  octroi,  ils  en  puissent 
faire  et  user  comme  ils  ont  fait  de  tout  temps.  »  —  L'adminis- 
tration supérieure  n'intervenait,  sur  la  demande  des  échevins 
ou  des  Trois-Bancs,  que  pour  contraindre  les  récalcitrants,  mais 
ce  n'était  pas  à  la  communauté  qu'elle  s'adressait,  c'était  aux 
riverains  individuellement,  et  aux  seuls  propriétaires  intéressés 
lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  de  dessèchement. 

ta.  Quant  au  droit  de  faire  des  règlements  obligatoires  in» 
dépendamment  de  l'approbation  du  souverain,  plusieurs  textes 
l'attribuent  formellement  aux  gens  de  hi.  Ainsi  la  coutume  de 
Borgnes,  rabr.  i,  art.  il,  donne  aux  baillis  et  échevins  «  l'auto-* 
rite  de  faire  et  statuer  toutes  sortes  d'ordonnances  et  règlements, 
tels  qu'ils  trouveront  convenir  pour  la  direction  et  la  conserva- 
tion des  wattringues.  s— un  octml  donné  par  Philippe,  archidue 
d'Autriche,  le  1 1  oct.  U67,  porte  qu'il  sera  choisi  des  éche« 
vins  parmi  les  notables,  «  qui  feront  serment  de  gouverner  lesdite 
dicages,  écluses,  wattringues  ou  autres  choses  à  ce  servantes..., 
lesquels  échevins  pourront  faire  et  ordonner  keures  (règlements), 
statuts,  ordonnances,  tailles  et  assiettes,  tels  qu'il  appartiendra 
et  bon  leur  semblera  au  profit  dudit  dicage,  et  selon  ce  con- 
traindre et  corriger  tous  ceux  qui,  pour  ce,  seront  à  contraindre 
et  corriger,  selon  la  manière  accoutumée  »  (V.  aussi  Placard  da 
2  mars  i  526  pour  TCrneuseu  ;  ord.  1 2  juiil.  1 61 2  pour  le  partage 
de  l'Albertus-polder,  cités  par  Merlin,  v«  Dicage,  n«  2  m  fins). 

t  i .  il  a  été  rendu,  en  conséquence,  par  les  gens  de  loi  de  chaque 
localité,  un  asses  grand  nombre  de  règlements  calqués,  en  général, 
les  uns  sur  les  autres,  et  qui  Ont  encore  servi  de  modèle  aux  dé- 
crets de  1606  et  de  1800,  par  lesquels  Napoléon  a  réorganisé  les 
wattringues  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-dO'^lalais. 
Nous  citerons  notamment  ceux  des  deux  grandes  Wattringues  du 
Franc  de  Bruges,  du  26  juin  1558  et  du  12  Juin  1663,  celui  du 
13  Julll.  1612  pour  l'Albertus-poider,  ceux  de  mai  1632  et  du 
29  julll.  1767  pour  le  dessèchement  des  moères.  *«-  il  est  à  re- 
marquer que  le  règlement  de  1632,  relatif  aux  moères,  a  été 
ratifié  par  la  chambre  des  comptes  de  Bruxelles,  le  22  mal  1632. 
La  raison  en  est  que  le  roi  d'Bspagiîe,  comme  propriétaire  des 
terres  qu'il  s'était  réservées  lors  de  la.  concessiou  des  moères,^ 
était  intéressé  dans  la  délibération  des  autres  propriétaires  à  la- 
quelle il  n'avait  point  pris  part  (V.  Merlin,  v*  Dicage,  n*  2). 

tt»  Les  moères,  pour  le  dessèchement  desquels  ont  été 
rendus  les  deux  derniers  règlements  précités,  étaient  deux 
lacs  qui  existaient  encore  au  commencement  du  dix-septième' 
siècle  dans  la  Flandre  maritime,  entre  Donkerque,  Bergues, 
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tfafnt'WlBoolL  et  Parnes.  tl  y  avait  la  grands  et  la  petite  moère^ 
coDvrani  ensemble  une  superflcie  de  plus  de  5000  hectares 
et  formant  le  fond  de  la  plaine  des  watlringpee.  Pendant  les 
ités  chaadf^  oes  taos  exhalaient  des  vapenrs  pestilentielles, 
source  d'épidémies  qnl  dépeuplaient  la  contrée.  Le  dessèche- 
ment des  moère»  pouvait  «eul  mettre  on  terme  à  ce  fléau  et 
rendre  à  ragriculture  cette  vasta  étendue  de  terres.  «^  Par  des 
lettres  d'octroi  de  1619;,  les  moëres  forent  concédées  à  per- 
pétuité, par  le  gouvernement  espagnol,  à  un  ingénieur  belge 
nommé  Koabergber,  aou9  la  seule  condition  de  leg  dessécher 
dans  un  délai  déterminé.  En  quelques  années,  Koebergber  exé- 
cuta les  conditions  de  la  concession  ;  en  1652,  le  terrain  des 
moères,  complètement  desséché,  était  rendu  àTagriculture,  Cent 
quarante  maisons  s'élevaient  autour  d'une  Jolie  église;  d'indus- 
trieux colons  cultivaient  avec  sécurité  ce  pays  des  moères  et  des 
vatlringues,  conquis  avec  tant  de  peine  sur  les  eaux  et  que  les 
eaux  pouvaient  reprendre  à  chaque  instant.  En  effet,  deux  fois  par 
jour,  la  mer  s'élève  à  plusieurs  mètres  au-dessus  de  la  terre 
desséchée  et  ne  rencontre  pour  tout  obstacle  que  de  faibles 
portes  en  bois  interposées  entre  le  sol  et  les  flotg  quI  le  mor 
nacent. 

48.  Cependant  ce  n'est  ni  le  poids  Immense  des  eaux,  ni 
la  fureur  des  tempêtes  qui  rompit  ces  faibles  barrières  ;  c'est  la 
main  même  de  l'homme  qui  ouvrit  volontairement  les  portes 
à  l'Océan.  Au  moment  où  Koebergber  commençait  à  jouir  de  son 
ouvre,  en  1649,  c'estrà^dire  au  début  des  guerres  de  Louis  Xiv, 
les  Espagnols,  pour  arrêter  les  troupes  françaises,  renversèrent 
les  digues  de  ceinture,  et  le  pays  disparut  encore  une  fois  sous 
les  eaux  :  tactique  vaine  et  désastreuse,  qui  n'arrêta  pas  les 
Français;  les  Espagnols  furent  battus  et  repousses  de  toutes 
parts.  En  quelques  jours  Koebergber  perdit  le  (Irait  de  tant  de 
travaux  :  il  mourut  de  chagrin. 

14.  Tout  était  à  rcoommenoer.  Le  gouvernement  français, 
devenu  maître  de  ees  pays,  fit,  squs  la  même  condition  de  dessè- 
chement, plusieurs  concessions  successives  des  moères,  d'abord 
à  Colbert  et  à  Louvois  par  lettres  patentes  de  Juin  leee,  puis  à 
madame  de  Maisons  et  à  M.  de  Qanillae  par  lettres  patentes  du 
23  fév.  1716.  Ces  concessions  restèrent  sans  résultat;  aussi 
deux  arrêts  du  conseil  du  1«'  fév.  1746  et  du  10  sept.  1758,  et 
des  lettres  patentes  du  10  nov.  1758  subrogèrent  aux  conces- 
sionnaires primitifs  le  marquis  d'Hèrouville,  qui  finit  par  opérer 
le  dessèchement  des  moères  en  1766.  —  M.  d'Hèrouville  et  ses 
cessionnaires,  n'ayant  pas  tiré  de  bénéfloe  de  leur  opération,  ré- 
trocédèrent les  moères  an  roi,  qui  en  fit  une  dernière  eoneession 
i  la  société  Yandermey  et  compagnie  (Lett.  pat,  i9  dèc,  n79). 
Cette  société  était  parvenue  à  compléter  le  dessèchement  et  h  ra- 
mener quelque  prospérité  dans  ces  pays,  lorsque  éclata  la  Révo- 
lution française.  Lors  des  guerres  qui  en  furent  la  suite,  en  1 7d3, 
les  commandants  des  armées  du  Nord  renouvelèrent  la  malheu- 
reuse tactique  des  Espagnols  en  1649  :  ils  rompirent  de  nouveau 
les  digues  des  moères,  ouvrirent  toutes  les  éelnses  et  rendirent 
ï  la  mer  son  ancien  domaine* 

tft.  Ainsi  fut  encore  une  foie  submergé  tout  le  pays  des 
moères  et  des  wattringues.  La  stérilité,  la  misère  revinrent  ré- 
gner dans  ces  contrées  désolées;  la  population  diminuait  de  jour 
en  Jour.  Il  n'y  avait  plus  d'entente,  plus  d'admbdistration  pour 
entretenir  les  ouvrages  restés  debout  après  l'inondation  et  pour 
en  construire  de  nouveaux.  Il  était  reconnu  pourtant  que  les  an- 
ciens règlements  sur  les  wattringues  étalent  encore  en  vigueur, 
ainsi  que  cela  résulte  d'un  arrêté  du  Directoire  eiéeatif  du  15  niv. 
an  6;  mais  ils  restaient  presque  partout  sans  exécution  ;  un  dé- 
couragement général  s'était  emparé  de  la  population.  Seuls,  les 
propriéuirai  riverains  de  laSelaoli,  près  de  Marquise,  à  l'occasion 
desquels  a  été  rendu  l'arrêté  préoité,  tentèrent  quelques  efforts 
pour  tirer  leur  pays  du  maibeureux  état  od  il  était  plongé.  Dans 
une  demande  adressée. par  eux  à  l'administration  oentrale  du 
Pas-de-Calais  et  transmise  par  eelle-ci  an  Directoire  exécutif,  ils 
suppliaient  le  gouvernement  de  solliciter  du  corps  législatif  une 
loi  qui  les  autorisât  à  s'imposer  eux-mêmes  une  somme  de 
150,000  livres  pour  fournir  aux  besoins  du  dessèchement  de 
cette  vallée  qui,  depuis  trois  ans,  était  inondée.  —  Le  Diree- 
tolre  tôt  d'avis  a  qne  le  principe  constitutionnel  et  sacré,  d'après 
lequel  aucune  imposition  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi 


émanée  du  corps  légisiafif,  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  cotisa- 
tions proposées  dan?  les  proccs-vçrbdux  des  asseujblées  des  pro- 
priétaires dont  il  s'agit  ;  qu'en  cfTci,  il  est  bien  libre  à  des  pos- 
sesseurs de  terres  adjacentes  de  se  cotiser  comme  bon  leur 
semble  pour  l'amélioration  commune  de  leurs  propriétés;  que 
leurs  délibérations  h  cet  égard  sont  de  véritables  contrats  qui  les 
obligent  par  leur  propre  force,  et  sans  la  sanction  de  rautorité 
législative;  qu'à  la  véritéj  ces  délibérations  ne  lient  pas  directe- 
ment les  absents  ou  refusants;  mais  que  ceux-ci  ne  peuvent, 
d'après  les  principes  sur  lesquels  est  fondée  l'actien  appelée  en 
droit  n0gotiorum  gestorum^  profiter  du  bénéfice  des  travaux 
faits  pour  la  oonservation  et  l'amélioration  de  leurs  biens,  sans 
supporter  la  quote-part  de  la  dépense  faite  à  cette  Qn;  que  ces 
règles  ont  été  constamment  suivies  dans  les  wattringues  des  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  que  les  anciennes 
lois  qui  les  y  ont  établies,  n'étant  pas  abrogées,  doivent  conti- 
nuer de  recevoir  leur  exécution,  en  vertu  de  la  disposition  géné^ 
raie  du  décret  du  si  sept.  n^S;  qu'il  a  toujours  été  reconnu 
dans  les  pays  qui  composent  aujourd'hui  ces  départements,  ainsi 
qu'on  le  voit  notamment  par  des  lettres  patentes  du  sso  juill.  1500 
et  du  i  9  déc.  i  588,  que  le  droitde  tuer  les  terres  comprises  dans 
les  wattringues  appartient  aux  propriétaires;  que  les  dèlibérar 
lions  prises  à  cet  eilet  par  eux  sont  rendues  exécutoires  par 
l'administration  locale,  et  qu'elles  s'exécutent  par  provision  non- 
obstant tout  recours.  »  —Le  Directoire  décida,  en  consèquencOi 
qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  délibérer  sur  l'invitation  contenue 
dans  l'arrêté  de  l'administration  centrale  du  Pas-de-Calais,  con- 
firma les  délibérations  prises  par  les  propriétaires  des  terres 
submergées,  ou  près  de  l'être,  dans  les  communes  de  Marquise, 
geiack,  Baringbem  et  autres,  et  chargea  l'administration  centrale 
du  Pas^e^-Calais  d'en  surveiller  l^xéoution  en  tout  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  public,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'in* 
tèrieup, 

#••  Du  reste»  rexècution  des  anciens  règlements  était  en 
grande  partie  inoompatibieaveola  nouvelle  organisation  du  gou- 
vernement et  de  radministration  en  France  i  aussi  l'on  finit  par 
s'adresser  à  l'empereur  et  à  sollioiter  de  lui  la  réorganisation 
de  rassoclation  des  wattringues,  mais  sur  les  bases  indépen- 
dantes qui  avaient  fait  sa  force  dans  les  siècles  précédents. 
I^apoléon  prit  la  peine  d'étudier  lui-même  ces  graves  questions, 
et  rendit  les  dèorets  du  18  août  1806  pour  le  département  du 
Nord,  du  38  mai  18Q8  pour  le  département  du  Pas-de*GalaiSt 

tff.  Le  premier  de  ees  décrets  modifié  une  première  fois 
dans  une  de  ses  dispositions  par  l'ordonnanee  du  26  mai  18X5 
a  été  remplacé  par  un  décret  du  président  de  la  République 
du  se  Janv.  185|  (V.  infrà^  p.  1558).  Quant  à  celui  de  1809,  Il 
avait  déjà  été  remplacé  par  l'ordonnance  du  27  Janv.  1857  qui 
est  encore  en  vigueur  (V,  infrà,  p.  1557), —  Ces  règlements, 
dont  nous  avons  maintenant  à  analyser  et  expliquer  les  princi- 
pales dispositions,  ont  consacré  les  principes  anciens,  c'est- 
a-*dire  l'indépendance  la  plus  complète  dans  les  élections  des 
administrations,  la  liberté  et  l'unité  d'aotion  de  ces  administrer 
tlons  dans  l'établissement  des  taxes,  dans  l'exécution  et  l'entre- 
tien des  ouvrages  de  dessèchement,  A  partir  de  ces  décrets,  on 
a  reeommeneé  à  creuser  aveo  des  vues  d'ensemble  des  canaux 
servant  h  la  fois  h  rirrlgation,  è  la  navigation  et  au  dessèche- 
ment; à  construire  des  écluses  qui,  s'ouvrant  d'elles-mêmes  k 
la  marée  basse,  laissent  les  eaux  des  canaux  s'écouler  vers  la 
mer,  et  qui,  se  refermant  à  la  marée  haute,  empêchent  la  mei 
de  remonter  dans  les  terres.  Aussi  les  résultats  les  plus  heureux 
n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Dans  le  département  du  Nord, 
une  population  de  plus  de  100,000  âmes  jouit  de  la  plus  grande 
prospérité  sur  ces  terres  autrefois  inondées  et  inhabitables.  Le 
revenu  du  terrain  a  presque  décuplé.  ^Sans  subvention  de  l'Etat, 
les  propriétaires  des  wattringues  et  des  moères  ont  construit  des 
canaux  dont  ils  ont  abandonné  les  péages  au  trésor  public,  ont 
fiontribué  à  l'entretien  des  travaux  publics  par  le  versement  de 
plusieurs  millions,  et,  dans  un  temps,  ils  ont  fourni  la  moitié  des 
fonds  pour  les  travaux  d'amélioration  du  port  de  Dunkerque 
(M.  DeiiUe,  article  dans  le  Constitutionnel  du  7  Janv,  tses), 

19.  Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  la  première  seo- 
tion  des  wattringues,  qui  comprend  neuf  communes  du  bas  Ai^ 
tois,  a'est  imposé  en  laoy^nne  mw«Wwm(^  ^epoi»  i808,  tfte 
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somme  de  25  à  50,ooo  fr.,  soit  plus  de  1,500,000  fr.  Voici, 
d'après  un  mémoire  rédigé  pour  cette  section  par  MM.  LeconAï^e, 
président,  et  Courtois,  avocat,  quel  a  été  le  résultat  de  ces  sa- 
crifices :  «  Il  y  a  cinquante  ans,  le  bas  Artois  n'était  qu'un  ma- 
rais couvert  d'eau  en  hiver,  ne  produisant  que  des  roseaux,  et 
en  proie  à  des  fièvres  endémiques,  à  des  épizooties.  Aqjourd'bui 
cette  contrée  est  l'une  des  plus  fertiles  de  la  France;  ses  champs 
sont  en  excellent  état  de  culture  en  pâturages;  de  nouveaux  ca- 
naux, soigneusement  entretenus,  y  facilitent  le  prompt  écoule- 
ment des  eaux;  des  écluses  y  font  circuler  partout,  en  été,  les 
eaux  vives  des  rtvières;  il  n'y  a  plus  de  fièvres  endémiques, 
d'épizooties.  Cette  transformation  si  complète  n'a  pas  coûté  un 
centime  à  l'Etat.  Au  siècle  dernier,  U  population  du  territoire 
comprts  dans  la  première  section  était  de  3,679  habitants  :  elle 
s'élève  aujourd'hui  à  10,482.  A  la  môme  époque,  les  contribu- 
tions directes,  dites  centièmes,  représentant  la  centième  partie 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  inmioblllères  et  que  tous  de- 
vaient payer,  en  Artois  du  moins,  la  noblesse  et  le  clergé  aussi 
bien  que  le  tiers  état,  s'élevaient  à  4,261  Uvres  pour  les  neuf 
communes;  encore  arrivait-il  souvent  que  cet  imp6t  ne  pouvait 
être  payé  à  cause  des  inofkdations...  Aujourd'hui  la  contribution 
foncière,  dans  ces  mêmes  neuf  communes,  s'élève  à  elle  seule  à 
la  somme  annuelle  de  59,718  fr.  94  cent.  »  Des  résultaU  aussi 
heureux  ont  été  produits  dans  les  autres  sections  des  wattrln- 
gues  du  Pas-de-Calais. 

t  •.  Les  wattringues,  avons-nous  dit  en  commençant,  s'éten- 
dent Jusqu'en  Belgique.  Dans  ce  pays,  comme  en  France,  les 
anciennes  coutumes  et  les  anciens  règlements  ont  été  remplacés 
par  une  législation  nouvelle,  dont  les  documents  les  plus  récents 
flont  la  loi  du  18  ]uin  1846,  l'arrêté  du  9  déc.  1847,  la  loi  du 
S7  avril  1848 et  les  arrêtés  du  JO  avril  1856  et  du  5  août  1861. 

TABUào  m  u  itsisunov  biutitb  aux  wàmnMois. 

16  Blv.  M  H  (4  |Mv.  t9M>.  -  Arrêté  du  directoire  exé- 
entif  portant  qu'il  117  a  lieu  de  délibérer  sur  un  arrêté,  dans  le^el 
l'administration  centrale  du  Pas-de-Calais  invite  le  directoireà  loUiçiter 
da  corps  législatif  one  loi  qui  autorise  les  propriétaires  riverains  de  la 
Selack  à  s'imposer  une  somme  de  150,000  fr.,  oonr  fournir  aoxbesouis 
du  dessèchement  de  la  vallée  de  Marquise.  ^  V.  suprà,  n*  15. 

19  *oûs  lSIM-t8  laln  188S.  —  Décret  portant  règlement 
sur  les  wattringaes  de  Tarrondissement  de  Dnnkerqne.— Abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  29  janv.  1852,  ci-après,  à  sa  date. 

98  mal  1809.  —  Décret  sur  l'oKanisation  des  wattrin9;ues  dans 
les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saiot-Omer»  dont  les  dispositions 
sont  semblables  à  celles  du  décret  du  la  août  1806.  —  Remplacé  par 
Tord,  du  27  janv.  1857,  ci-après. 

90  «•At  1819.  —  Règlement  général  délibéré  par  les  commis- 
sions réunies  des  cinq  premières  sections  des  wattringues  du  Pas-de- 
Calais,  approuYé  le  25  septembre  suivant  par  le  ministre  de  rintérieur. 

19  loin.  1819-8  mmi  1819.—  Ordonnance  contenant  règle- 
ment sur  les  digues  et  dunes  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  miniftre  secrétaire  d'Elat  «a  département 
del'intérlear;  —  Vu  les  décreUdea  iS  août  et  9  oct.  1810  pour  rorganisation  et 
la  nominatioB  des  membres  de  la  eommisalon  ehargée  de  préparer  iei  opérations 
relatives  au  mode  de  réparation  et  d'entretien  des  dignes  et  dunes  ilinées  à  l'est 
et  à  Tooest  de  Calais,  près  le  village  de  Sangatle,  département  dn  Pas-de-Galais; 
—  Va  l'avis  de  la  commission  miite  des  travau  publics,  dn  29  oct.  laiS;  — 
Vn  les  délibérations  dn  syndicat  nommé  par  le  préfet  dans  l'intérêt  des  proprié- 
taires intéressés,  lesdiles  délibérations  des  4  et  il  jan^.  1818;  —  L'avis  Je  la 
eommisslon  spéciale  dn  29  avr.  suivant;  —  Yn  le  plaB  visuel  dn  territoire  pro- 
tégé par  la  digue  ;  ~  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Trr.  1.  —  QamfieaHon  des  iigu$$  H  iimim. 

Art.  i«r.  Les  digues  et  dunes  situées  entre  le  cap  Blaney  et  la  limite  du  dépar- 
Mment  du  Nord  se  divise  en  denx  classes  :  »•  La  premiers  classe  comprend  celles 

£1,  an  temps  de  la  reconquête,  protégeaient  les  terres  alors  eiistantes;  —  La 
nième,  celles  créées  pour  la  défense  des  concessions  depuis  1598. 

fi.  Les  dignes  de  première  classe  sont  :  — >  À  l'ouest  de  Calais,  celle  qui  s'étend 
delà  digue  Gaimin  à  la  pente  de  Blaney,  appelée  la  digue  de  Sangatle;  —A 
l'est,  1«  les  dignes  et  dnnes  entre  la  forllflcalion  et  la  première  saline  Taaf  ;  a»  les 
clinnes  et  la  levée  formant  l'ancien  chemin  de  Calais  à  Gravellnes;  S*  le  base  des 
Groseilles;  4«  U  digue  d'Arras. 

$.  Les  digues  de  deuxième  classe  se  composent  :  —  A  l'ouest  de  Calais,  de 
eeUes  qni  proiégent  la  concession  Mouron,  et  qui  s'étendent  dn  port  à  la  digne 
Gannin  ;  —  A  l'est,  de  celles  formées  pour  la  défense,  !<>  des  quatre  salines  Taaf; 
2*  de  la  saline  Robeiin  on  Bianquart  ;  5«  de  la  concession  Yalençay,  dite  les 
Henunes  ;  4»  enfin  de  la  concession  de  Lannay. 

TiT.  2.  •»  Uoit  d«  fWTtfiir  h  fefUr9Uen  dc$  diguei  oftCtemiM 
ou  de  première  ekuee, 

4«  il  sera  peamt  ï  l'entretien  des  digues  anciennes  au  moyen  d'une  cotisation 


sur  toutes  les  terres  qui,  sans  l'eiisienee  de  ces  digues,  seraient 
éprouveraient  nn  notable  préjudice.  —  Sont  soumises  à  ladite  cotisation  les  terres 
de  tonte  nature  sitnées  entre  la  mer,  les  nouvelles  salines,  la  rlTière  d'Aa  et  In 
ligne  à  laquelle  se  terminent  les  marais  des  première,  quatrième  et  cinquième 
sections  de  wattringues;  pour  la  facilité  d'exécution,  elle  sera  pergue  à  l'hectare, 
ainsi  qn'il  est  pratiqué  pour  les  travaux  de  dessèchement. 

5.  Elle  sera  assise  en  raison  des  chances  d'inondation,  et  d'après  les  propor- 
tions suivantes  :  »  Les  terres  de  la  quatrième  section  de  vrattrlngues  protégées 
au  premier  degré  étant  cotisées  en  raison  de  6  cent,  l'heetare,  les  terres  des  antres 
sections  le  seront,  savoir  :  celles  de  la  troisième  protégées  an  second  degré,  à  4  cent.; 
eeUes  des  secUons  deux  et  cinq  et  du  territoire  de  la  première  au-dessous  de  Mul- 
dicq  et  du  Vulestmm,  à  S  cent.  ;  enfin  celles  du  territoire  de  la  première  an- 
dessus  desdites  rivières,  à  2  cent.  —  La  tau,  s'il  7  «  lieu,  sera  augmentée  en 
suivant  cette  proportion. 

e.  En  eoBSidéralion  de  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  salines  par 
leurs  titres  de  concession  d'entretenir  leurs  digues.  Os  seront  affranchis  de  la  ee- 
tisation  ordinaire  et  annuelle  des  digues  de  première  classe.  —  En  cas  de  dégra- 
dations extraordinaires,  ils  contribueront  aux  dépenses  de  réparation,  à  moina 
qu'ils  n'aient  à  l'Intérieur  une  seconde  ligne  de  digues  en  bon  eut  d'entretien  et 
qni  les  Isolent  de  la  contrée. 

TiT.  S.  —  CempuUùm  et  ottriènfioM  ie  k  «ouimtstiofi  eiptâieale, 

7.  n  sera  formé,  pour  l'entretien  et  la  conservation  des  digues  et  dunes,  une 
coomission  syndicale  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  préfet,  et  prit 
parmi  les  membres  des  commissions  de  vrattringues,  savoir  :  deux  dans  la  troisième 
section,  deux  dans  la  quatrième,  et  seulement  un  dans  chaeune  des  trois  autres 
sections. 

8.  Les  membres  nommés  resteront  en  place  le  temps  de  leur  exwcice  dans  les 
administrations  de  wattringues;  ils  seront  rééligibles,  leurs  fonctions  seront c»- 
tnites. 

9.  Les  membres  de  la  eonunlsslon  svndicale  éliront  entra  eux  nn  président,  m 
irioe-président,  un  secrélalra.  —  Le  président  sera  chargé  du  dépdt  des  plans,  re* 
gistres  et  papiers  relatifs  aux  digues  et  dunes. 

10.  Le  président,  et  en  cas  d'empêchement  le  Tice-présldent,  convoque  l'asseai- 
blée  ;  leurs  fonctions  et  celles  du  secrétairo  sont  annuelles  ;  Ils  peuvent  ètro  réélus. 

11.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée  :  — 1«  De  répartir  entre 
les  Intéressés  ie  montant  des  taxes  reconnues  nécessaires  pour  l'entrotlen  ordinaire 
et  les  réparations  extraordinaires  des  digues  et  dunes;  —  2«  D'examiner,  modifier 
on  adopter  les  projeu  des  travaux  d'entretien  ;  •—  5*  De  proposer  lenr  mode  d'exé- 
cniion,  soit  par  régie,  soit  par  adjudication;  —  4*  De  puser  les  marchés  ou  ad- 
judications; •»  5«  De  Tériflerles  comptes  des  perceptions;  —  e*  De  donner  sou 
avis  snr  tous  les  objets  roiaiifs  aux  digues  et  dunes,  iorsqu'elle  sera  consultée  par 
l'administration  ;  •»  7*  De  présenter  au  pr&fet  une  liste  double,  snr  laquelle  sera 
nommé  un  conducteur,  mais  cela  seulement  lorsqu'il  y  aun  des  travaux  extraordi- 
naires à  exécuter  et  pour  le  temps  f»  durera  leur  exécution. 

12.  La  commission  ne  pourra  délibéror  qu'au  nombre  de  cinq  membres, 7  eon- 
pris  le  président  ou  le  vice-président.  -.-  Dans  le  cas  oh  l'assemblée  serait  eomposée 
de  six  membres,  le  président,  s'il  y  a  partage,  aura  voix  prépondérante. 

15.  Les  délibérations  de  laoommission  seront  soumises  à  l'approbation  du  prèfsl 
par  l'intermédiaire  dn  sous-préfet,  qui  donnera  son  avis. 

T!r.  4.  <—  Dm  froviiNV  d'MlrtftM,  ie  teier  exéoÊiUm  et  dm  wMde  de  jNiysnMnf. 

14.  La  commission  syndicale  dressera  ou  fen  dresser,  s'il  t  a  lien,  les  nrojele 
des  tnvaux  d'entretien  et  de  plantation  ;  elle  proposera  le  mode  de  lenr  exécution 
par  une  délibération  qui  sera  soumise  à  l'acceptation  dn  préfet. 

15.  L'exécution  desdits  travaux  aun  lieu,  sous  la  surveillance  de  denx  commit* 
saires,  par  des  cantonniers,  et,  an  besoin,  par  des  ouTriers  à  la  journée.  —  H  7 
aun  un  cantonnier  pour  la  digne  de  Sangatte;  —  Un  pour  celle  de  l'est,  s'il  net 
jugé  nécessaire.  —  Les  cantonniers  seront  aussi  préposés  à  la  garde  des  dignes  et 
dunes.  —  Leur  trettement  sera  déterminé  par  le  prelét  sur  la  proposition  de  la 
commission  syndicale. 

le.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  exécutés  sur-le-champ  par  l'ordre  da 
président  ou  vice-président,  assisté  d'un  membre,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
immédiatement  an  préfet  et  à  la  commission  svndicale. 

17.  Le  préfet  pourre  suspendre  l'exécution  des  travaux,  s'il  le  juge  oonvenaUe» 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  et  entendu  la  eommisslon. 

18.  Les  travaux  d'entretien  et  oenx  d'urgence  seront  payés  sur  les  mandats  du 
président  on  vice-président,  délivrés  sur  le  certificat  du'  commissaira  qni  aun  été 
désigné  pour  surveiller  l'eiécntion  des  travaux.  •-  Les  feuilles  d'attachement  eou- 
stalant  l'état  de  la  dépense  seront  jointes  aux  mandats. 

19.  La  commission  procédera,  an  moins  deux  fois  chaque  année,  à  la  visite  des 
digues  et  dnnes  et  à  la  réception  des  travaux  d'entretien;  elle  vérifiera  les  ssaté- 
riaux  employés. 

20.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tous  les  ans,  de  l'état  des  digues  el  dunes. 
—  n  pourra,  sur  les  plaintes  qni  lui  seraient  portées,  ordonner  les  vérifications 
et  reconnaissances  nécessaires  par  nn  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  aux  trais 
des  intéressés,  et  arrêter,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  convenables  pour  1 
l'exécution  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale. 


Tir. 


5.  — >  Dm  trtnaua  exlraordinairee,  de  Ifur  mode  d*e»éemtiom 
et  de  Uw  pa^/emouL 


21.  Les  projets  des  travaux  qui  nécessiteront  une  cotisation  extraordinaire,  ae» 
ront  rédigés  par  un  conducteur  spécial,  accepté  par  le  préfet,  sur  l'avis  do  nôcé- 
nieur  en  chef.  —  Ces  projets,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  et  autres  que  ceux 
de  conservatlQn  et  réparation,  seront  soumis  à  l'approbation  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées 

22.  L'exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  Heu  sous  la  swelllanoe  do 
denx  membres  de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ;  elle  sera  dirigée  par 
nn  conducteur  spécial,  nommé  conrormément  aux  dispositions  de  l'art.  11.  —  Les 
travaux  seront  adjugés  au  rabais,  d'après  le  mode  adopté  pour  les  travaux  de  wat- 
tringues on  de  dessèchement,  à  moins  qu'il  n'eu  soit  autrement  ordonné,  sur  l'avis 
de  la  commission. 

28.  Les  payements  d'à-compte  seront  faits  en  TCitudes  numdats  dn  prèsitat,  de* 
livrés  sur  les  certificats  du  conducteur,  visés  pur  les  commUisiTes  chargés  do  In  nr- 
veillance  des  travaux. 


WATTRINGIÎES  ET  MOERES.-^  I.— Lois.— 27  mhv.-30  kahs  1837. 
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t4.  Lm  hT^ombU  dêflBltlff  auront  IIm  nt  «n  prooèf-^erbal  (hu  iBgènlev 
les  pont!  et  cbaasMM  constatant  qae  les  traTaoi  ont  été  extentét  eonfonnèment 
anx  projets  approoTés,  et  sar  le  oeriiflcat  délivre  par  le  eondndew,  Tliè  par  to  piè- 
•ideni  et  par  1m  oommUsaires  ehargèe  de  la  isrrelUanee. 

TIrr.  •.— Ds  fa  MNNpteKNfl. 

t3.  n  Mn  fisli  11  fonda  anniel,  qil  sera  iltérienrement  dètemhiéy  pev  an^ 
^lotr  an  dépensée  d'entreilen  des  dignea  et  dnnes,  qai  comprennent  :  —  !•  Lea 
approTislonnemenis  de  plqneU«  Terges  et  foadDes;  t*  les  transporta  de  glaise; 
S*  les  planUtions  d'oyaU;  4*  le  traitenent  des  cantonnien-gardes;  5«  les  journées 
dea  ouTrien  supplénentairea.  —  Lea  sonnes  qui  n'auront  pas  été  enployées 
feront  mises  en  reserre  pour  subvenir  aux  truTaux  d*urgence. 

M.  Chaque  commission  de  wattringues  eomprendra  dans  son  budget  la  quote- 
part  qui  lil  aura  été  assignée,  d'après  la  répartition  arrêtée  en  eonformilé  de  l'art.  5, 
pour  son  contingent  du  fonds  annuel  d'entretien.  ~~  Lea  reeeTOurs  desdites  commis 
sions  et  les  commissions  ellea-mèmes  ne  pourront,  sous  ancun  prétexte,  déionmer 
les  fonds  affeetéa  anx  dignes  et  dunes*  —  Lesdito  receveurs  acqaltteront  les  man- 
dats déliTréa  conformément  aux  art.  18,  K  et  M. 

57.  En  CM  de  contribution  extraordinaire,  son  reeounement  aura  lieu  soit  an 
Boyen  d'un  tarif  qui  indiquera  la  somme  à  pereeroir  dans  chaque  section  par  hec- 
tare, soit  par  des  rdles  particuliers,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  préfet,  sur  la  de- 
nande  de  la  commission  syndicale. 

58.  Ladite  commission  Térifiera  les  eonptesdes  reetreuri,  les  arrêtera  proTisoi- 
lement  et  les  loomeltra  an  préfet,  pour  être  par  lui  approuvés  déflnitiTement,  sur 
l'uTis  du  sous-préfet.  —  La  délibération  approbatlTO  contiendra  la  balance  générale 
des  comptes  particilien  de  l'état  de  situation  de  l'actif  ou  passif  de  la  commission 
•yndieale. 

Tkr.  7.  —  Dae  4igm$  «I  émtêi  iê  4muo%èm§  afaas»,  «I  âê  Uwr  wuiê  Gaufra  lira 
jMT  tt9  sonossitonmîrsa, 

M.  Lea  digues  et  dunea  de  deuxième  classe  sont  entretenues,  réparées  et  reeon- 
Uruites  par  les  nropriéuires  des  salines  Hemmei  et  eonoeasions  pour  lesqueUeo  elles 
est  été  créées,  a  moins  qu'ils  ne  justifient  par  titres  de  l'exemption. 

50.  Lea  revenus  desdites  Mlines  eteoncessioni,  même  la  Talenr  du  fonda,  sont 
affectés,  par  privilège,  à  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  de  reconstruction. 

81.  Lea  propriétaires  des  salines  protégées  par  des  dignes  conitmites  dans  lenr 
Intérêt,  formeront  une  société  particulière.  —  Chaque  association  aura  nn  adml- 
nistraleur  nommé  par  les  intéressés.  La  durée  de  ses  fonctions  sera  de  trois  ans. 
D  sera  rééligible.  — -  Ne  seront  néanmoins  admis  à  l'élection  que  les  propriélairea 
possédant  an  moins  10  heeUres.  Lea  fermiers  représenteront  leurs  propriéuires,  en 
eu  d'absence.  —  Lea  administrateurs  de  toutes  les  salines  se  réuniront  pour  pré- 
•enter  un  projet  de  règlement.  —  Ce  règlement  sera  approuvé  par  le  préfet,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  commission  syndicale. 

Vt.  Chaque  année,  et  toutes  les  fols  qu'il  sera  nécessaire,  U  sera,  par  des  com- 
missaires nonmés  par  la  commission  syndicale,  procédé  à  la  visite  des  digues  et 
dunes  des  diverses  salines. 

S8.  Lea  commissaires,  en  présence  de  radmlnlstraleur  de  chaque  saline,  ou  lui 
dûment  appelé,  dresseront  procès-verbal  des  travaux  et  réparallona  à  faire  aux 
digues  et  dunes. 

84.  Les  travaux  eonientis  par  lea  adarinlatrateun  Nroot  Inmédiateneit  exécutés 
h  leur  diligence. 

55.  A  l'égard  de  etux  contestés,  U  en  sera  référé  à  b  eonnission  syndicale, 
fui  pourra,  ou  nommer  de  nouveaux  commissaires,  ou  se  transporter  sur  les  Heu, 
ou  demander  que  les  vériftcalions  et  reconnaissances  soient  faites  par  l'ingénieur 
de  l'arrondissement.  —  Il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  les  observations  dea  parties 
intéressées,  les  proeès-verbaux  et  l'avis  du  sons-préfet. 

se.  Dans  les  cas  oè  l'administrateur  négligerait  ou  refuserait  d'exécuter  les 
travaux  consentis  ou  ordonnés,  la  commission  syndicale  fera  procéder  à  leur  adju- 
dication an  rabais.  ~  Bn  eaa  do  pérU  inninent,  eUe  le  fera  faire  do  la  manière 
piiserile  par  l'art.  16. 

Trr.  ••  —  FsNsa  im  iigmtê  et  êmm, 

57.  Lea  fouilles  et  les  trois  tdu  par  dos  particuliers  seront  punis,  eitro  lea 
lirais  de  réparation  :  —  Si  elle  est  en  première  ligne,  do  5  Ik.  à  15  fr.  ;  —  Si  elle 
est  en  seconde  ligne  ou  troisième,  de  1  fr.  è  6  fr. 

58.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  antres  bestiaux,  sir  les  digues,  donnera 
lieu  ï  une  amende,  savoir  :  de  8  fr.  pour  une  voiture;  de  1  fr.  pour  nu  cheval; 
de  50  cent,  pour  une  bête  à. cornes;  do  10  cent,  pour  une  bêle  à  laine. 

50.  Néanmoins,  comme  de  ces  diguee  il  en  est  qui,  par  la  force  de  leur  conatme- 
tlon,  lenr  revêtement  solide  et  la  pente  presque  insensible  de  lenr  talus  vers  la 
lier,  n'ont,  d'aprèa  l'expérience  d'un  demi-siècle,  aucunement  sonibrt  du  pacage 
que  leurs  propriétaires  on  leurs  fermiers  y  ont  entretenu  pour  leurs  bêtes  à  cornes 
et  montons,  et  qu'interdire  aujourd'hui  le  même  pacage  serait  rendre  nulles  de  très- 
grandes  snperfleiea  de  terrains,  et  nuire  gralaitemenl  aux  besoins  de  ragricuUure, 
ledit  pacage  sur  ces  dignes  continuera  d'avoir  lieu  aussi  longtemps  que  durera 
l'état  de  sécurité  qu'elles  présentent  actuellemont;  désignation  d'icelles  sera  donnée 
aux  fonctionnaires  chargés  de  leur  garde. 

40.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  lea  dunea  de  mer,  et  jusqu'à  la 
distance  do  100  toises  de  la  caisse  de  haute  mer.  —Les  fouilles  et  enlèvementa 
de  sable  seront  punis  d'une  amende  de  5  fr.  à  15  fr. 

41.  n  est  défendu,  sauf  aux  propriétaires  ou  lenn  ayants  droite,  de  couper  ou 
arracher  aucune  herbe,  plante,  broussailie,  sur  les  dignea  et  dunes,  sons  peine 
d'amende  do  5  fr.  à  15  fr.,  outre  les  frais  de  réparation. 

4S.  Nul  ne  pourra  Caire  pattre  des  besttaux  dans  les  dunes  aana  l'antorisation  do 
la  commission  syndicale.  —  H  est  interdit  au  propriétaires  d'y  entretenir  dea 


45.  Lea  contrevenante  seront  punis  d'une  amende  de  5  fr.  per  cheval,  S  fr.  par 
vache,  1  fr,  par  génisse  et  veau,  50  e.  par  mouton  ^  les  lapins  seront  détruite  par 
les  gardes  cantonniers. 

44.  Les  digues  intérieures  seront  rétablies  dans  les  dimensions  qu'elles  avaient 
en  1780.— n  sera  dressé  procès-verbal  des  anticipations  et  dégradations  commises 
par  les  riverains.—  Les  contestetions  relatives  anx  antieipatlona  lieront  portées  de- 
vant le  conseil  de  préfecture. 

45.  A  l'avenir,  toute  dégradation  d'une  digne  Intèriouf  lera  punie  dune 
<•  8  fr.  à  5  f r..  outre  lea  frate  do  réoaraUon. 

TOHI XLIY. 


40.  Lea  délite  prévis  per  le  présent  règlement  seront  constatés  par  les  gardes  ean- 
tenniers,  les  gardes  champêtres,  ainsi  que  nar  les  officiers  de  police  judiciaire.— 
Gelni  qui  aura  eonataté  nn  délit  aura  droit  a  la  moitié  de  l'amende. — Les  contra- 
vwtions  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordinalrea. 

1M  Mg.  1999.  —  Arrêté  do  préfet  da  Nord  portant  règlement  de 

Êolico  poar  les  quatre  sections  des  wattriogaes  de  l'arrondissemont  de 
lunkerque,  approaTé  le  16  bot.  saÎTant  par  le  ministre  de  rintèrienr. 
9S  mml-98  Jmin-IMS.—  Qrdoonance  relatîTo  aox  watlriogiiei 
da  département  da  Nord.  —  Abrogée  et  remplacée  par  le  dâcioft  da  S9 
JaiiT.  185S,  y.  ci-après,  à  sa  date. 

97  JaiiT.-80  ■aara  1999.  —  OrdoBoance  relatbe  an  wat!r?ii- 
goes  do  département  da  Pas-de-Calais  (arroadissemeats  de  Boulo^ao 
et  de  SaintOmer). 

Louis-Philippe,  ete.;  —  Sir  le  rapport  de  Mire  mintotie  aeerétaire  d>£t«l  na  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricoltire  et  du  eommeroe;  —  Vu  lapélilteB 
présentée  de  18SS  ï  1854,  par  divers  propriétaires  de  rarrondissement  de  Boologns^ 
contre  l'organisation  des  wattringnes  dans  le  département  du  Pu-de-Galais  ;  —  Yi 
le  projet  de  règlement  d'administretion  publique,  rédigé  te  51  déc.  1835,  par  le 
préfet  du  Pas-de-Galaia,  pour  romptaoer  le  déeret  du  58  nui  1800,  qui  régit  las 
watlringues  du  département;  — Yu  les  délibérations  des  commissions  adminisl 


Trr.  1.  —  Organintion,  da  rodmtoisfrallMdat  «MtffrdnfMit. 

Art.  1.  Lea  terrains  desséchée  dea  arrondtoeenente  do  Boilogno  et  de  SaInU 
Orner,  qui  sont  actnoUesMnt  soumte  an  régime  dea  vattringies,  en  verta  du  Aèam 
du  S8  mai  1800,  continueront  d'être  régis,  quant  ï  ta  eonservation  et  ï  l'entreiiea 
des  travaux  et  à  tent  ce  qui  touche  aux  intérête  lénéraux  de  dessèchement  et  d'a- 
méiioraiion,  par  des  adainUtraUoBS  ipéeiatea,  soia  l'antorllé  dsalop  nréiets  otdv 
préfet. 

9.  de  territoire  ort  divisé  ou  huit  soeliens,  dool  In  dreoMeriptton  m  établie 
ainsi  qu'il  suit  :  —  La  première  section  comprend  toit  le  territoire  eltaé  entre  In 
rivière  d'Aa,  eelto  d'Oyo,  te  Waitergand  de  Draek,  to  canal  de  Galate,  ta  rivière 
de  Nielles  et  une  ligue  en  deçà  de  laquelle  sont  les  marata  d'Audrulek  do  Polln* 
cove  et  de  Ruminghom.  —  La  denlèno  ort  eonposéo  du  territoire  sitoé  entre  la 
rivière  d'Aa  et  la  mer;  une  ligne  altant  de  ta  saer  à  ta  rivière  du  Hoilel,  le 


tives  des  sept  premières  sections  des  waUringues  du  Pas-de-Galaia  ;  lesditea  dèll* 
bérations,  en  date  des  SI  et  54  janvier,  15  février,  «7  avril,  58  mai  et  97  oct.  1854; 
—  Yu  la  lettre  du  sous-préfet  de  Boulogne,  du  51  janv.  1855;  —  Yu  l'avis  da 
conseil  d'arrondissunent  de  Boulogne,  du  5  Julll.  1854  ;  —  Yu  l'avis  du  sous-pié« 
fot  de  SainirOmer,  du  0  déc.  1854  ;  —  Yu  to  soeond  projet  rédigé  te  11  fév.  1855, 
par  le  préfet  du  Pas-de-Gatals  et  ta  lettre  de  ee  nagirtrat,  du  même  jour;  —  Ya 
les  rapports  des  tagénieurs,  des  90  avr.  et "4  juin  1855;  —  Yu  le  trotoième  prcieC 
présenté  te  10  juin  1855,  par  to  préfet,  avoe  une  tottre^du  90  du  même  mois;  — 
Yu  les  avis  du  eonsoil  général  des  ponte  et  ehausiées  (section  de  ta  navigation), 
en  date  des  98  fév.  et  4  juiil.  1855;  —  Yu  to  ptan  des  lieux;  —  Yu  l'arrêté  da 
ministre  de  l'intérienr,  en  data  du  90  mal  1594  ;  —  Yu  to  déeret  di  98  mai  1800  9 
->-  Yu  les  tota  des  98  pluv.  an  8, 14  Cor.  an  11  et  10  lepl.  1807;  —  Notre  ostt- 
seil  d'Etat  entoadu  ;  —  Nous  avons  ordonné,  Ole.  x 


do  Gâtais,  to  Wattergand  de  Drack  et  ta  rivière  d'Oyo.  -  U  trotaiène  eonifent  le 
torritoire  entre  la  rivière  du  Hoolet,  ta  ligne  allant  à  ta  mer  et  to  canal  de  GalalL 
jusqu'au  fort  Rouge.  —  U  quatrième  ort  formée  du  territoire  situé  entre  le  canal 
de  Ooinea,  celui  de  Calais  et  la  mer,  et  une  ligue  qui  eomprendra  les  marais  et 
terres  baasea  de  Sangaito,  Goquelles,  Nieltes,  Bouches  et  ceux  de  Guinos  ï  la  gau- 
che du  eanal.  —  Le  torritoire  entre  le  eanalde  Guinos,  celui  de  Galaia,  ta  rivière 
de  Nielles,  forme  avee  les  marais  de  Nieltea,  Ardrea,  Balinghem,  Andréa  et  Guinée, 
la  cinquième  seeUon.  —  La  aixiène  comprend  tontes  les  torrea  qui  ponrcnt  être 
inondées  par  la  rivière  de  Selaque  et  ses  affluento,  et  qui  forment  ta  vallée  de  Mar* 
qiise,  depuis  Vlennee  et  Rinxen  jusqu'à  Tembonehure  de  la  Setaqie.  —  La  sep- 
tième comprend  to  torritoire  des  communes  de  Longuenesse,  Arques,  Gtaf^maraia» 
pariie  de  Saint-Oerer,  Salnt-Martin-an-Laert,  Salpenrick,  Tilques,  SerqMs.  Moulle, 
Houlle  et  Speriecques.  —  La  huitièno  eomprend  lea  terrains  soumis  an  inoodn- 
tiona  du  raisseau  des  Annules,  députa  sa  aoiroe  jusqu'à  la  ner,  ei  toraaot  les 
marata  de  Tkrdinghem,  près  de  Wiasant. 

5.  n  sera  forme,  pour  chaque  section,  no  eonntaiioa  adalnlrtrativo,  eenpooèe 
de  sept  nembrep,  qui  seront  élus  par  l'aseemblée  des  quarante  prepriétairea  d» 
chaque  section  les  plus  imposés,  à  ratoon  dea  mante  qi'ita  y  pooièdeat  et  aiivaM 
lea  formée  qui  seront  établies  ci-aprèa. 

4.  Lea  adminiatnteun  seront  chotais  daaa  ia  Ilate  générale  dia  prepriétairea. 

5.  Le  même  prepriétaire  pourra  être adosinistralonr  dans  deux  seetioas  à  la  fois; 
nais  dans  une  nêne  coeamisston,  il  ne  ponm  y  avoir  qio  don  menibres  dcjà 
commissaires  dana  d'antrea  seetioM. 

e.  Les  admintotoateon  seront  élus  pour  six  ans  ;  lenra  fonctions  aérant  gratuites; 
—  Les  commisaiona  eeront  renouvelées  par  moitié  teus  les  trois  ans  ;  Ion  do  la  pre- 
mière élection  qui  aura  lieu  après  trois  ans,  te  sort  désignera  les  trota  meodirea 
sortante,  à  la  trotetosM  élection,  les  quatre  membres  restant  seront  ronptacéa  et 
ainsi  de  suite.  —  Les  administratonn  sortante  pourra»  être  réélus. 

7.  Ghaque  eommisaion  désignera  deux  do  ses  membres  pour  remplir,  pendant  ta 
durée  de  la  gestion,  les  fonctions  de  président  et  de  secréteire.  —  Le  seeretllre 
sera  spécialement  chargé  du  dépét  dea  plana,  registres  et  antres  titres  et  documenta. 

8.  -Les  commissions  admintatntivos  août  spécialement  chargées  :  -^  1*  De  taire 
dresser,  d'examiner,  modifier  ou  d'adopter  les  projete  des  travaux  I  exécuter  chaque 
année,  et  d'en  déterminer  le  mode  d'exécution;  —  9*  De  passer  les  adjudications 
ou  marohés;  —  5*  D'ordonner  les  dépenses,  de  présenter  et  régler  provisoirement 
les  budgete  et  comptes  annuels  ;  —  4*  De  répartir  chaque  année  le  montant  dea 
eontribuiions  nécessaires  pour  les  travaax  et  antrea  dépensée  de  l'aasoctation  entre 
les  communes,  fraetions  de  communes  ou  basstas  de  section  dans  ta  proportion  dea 
intérête  respectifs  ;  —  5<'  De  faire  dréiser  et  de  vérifier  les  rétas  de  répartiiloi 
entre  les  propriétaires  intéressés  de  chaque  eommuno;  •—  e*  De  vérifier  iea 
comptes  et  éeri tores  des  préposés  comptables;  —  7*  De  proposer  à  l'approbation 
dn  préfet  les  conducteure,  gardes,  receveun  et  antres  agente  dont  l'emploi  peut  être 
nécessaire  et  de  sarreiller  leur  service;  «-  8*  De  donner  leur  avia  air  tous  lea 
objete  relatifs  aux  intérête  de  la  section  ;  de  foiralr  toi  renselgnomente  et  observa- 
tions demandés  par  l'autorité  admintatrative,  et  eala  d'smesr  toites  les  allriba* 
llona  qae  leur  confère  le  présent  règleaiilb 

lit 
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9.  Lm  eonnlaloBfl  ne  poinont  Mlibèrer  qn'an  nombre  de  quatre  membres  an 
BOlDt,  T  eomprli  le  président  qni,  en  eu  de  parlafe,  eiirt  voix  prépondermnte.— 
Lears  delibéntloot  leront  tonmiies  à  rapprobation  da  prMbt|  par  iMniermédialre 
diMNif-prèlet  de  l'arrondisiement,  qvl  donner»  son  avlt;  ellei  ne  lerent  exèentolret 
fo'aprèi  «tie  approbetioft,  Mot  les  eai  rorietM  d«t  il  Mnlt  r«id«  eomple  «u- 


10.  ïm  eoimUiaiQiit  de  deux  on  d'un  pUs  imd  «ombre  le  eeetloni  m  penrrest 
M  rtenlr  m  vne  aenle  awemblêe  qv*eii  ?erta  d'u  ocdre  on  atec  l'antorisaiioD  du 


il.  In  «»  de  iteuMee  dise  I^tartertaUe  dei  éleotlenf,  lenqve  la  eommlsalon 
mn  rèdsite  à  eiiiq  membree,  il  lera  procédé  an  lemplaoement  dea  membres  maii» 
fMDia,  ii  lei  povfQin  de  la  eiNantof ion  dolf«it  h  pcoloofer  toeori  de  plm  d*ane 
MBée,  à  dater  de  la  leeoade  TaeaBoe.  —  Lee  nooreanx  membrea  ne  seront  éles 
foe  pour  atteindre  le  terme  dea  fonetiona  de  eeox  qu'ils  remplacent, 

iS.  La  dfsiolatlon  d'une  commission  admlnlstratiTO  pent  être  prononcée  par  or- 
àmuatê  foyale.  —  Dana  ee  eu,  le  préfet  fera  procéder,  dans  les  trois  mois  oni 
filrroot,  à  ine  noireUe  èleetlea  el  preserlra  lu  memrw  que  pourraient  exl$er  lea 
sBiefuia  ee  la  eecNOB* 


iS.  La  liitedei  qvnalt  pvepfléuiru  éleeletn  sem  dreaaée  par  le  leu-prèfel 
fv  lea  étata  du  percepteurs  eu  du  reeereurt  spédanx,  dont  il  sera  feit  mention 
«l-aprèa  ;  elle  sera  ensuite  vérifiée  par  la  eommluion  administrative.  •<-  Gette  liste 
Mésenlera  lu  noms,  prénoms  él  domicile  du  proprléuiru,  la  quantité  du  terru 
taupeeéu  qu'ils  possèdent  dan  la  section  el  lu  eommunu  dans  luqnellu  eu  ter- 


iqu' 

I  sent  située. 

M.  Le  aeus-préfet,  apièe  vnHr  arrêté  prorlsolremenl  la  IMe,  en  fera  dépuer, 
fendant  un  mois,  une  copie  urtiflée  aux  malriu  du  eommunu  eomprisu  dans  la 
leetlon.  —  AussilAt  aptes  la  réuption  )e  cette  liste,  lu  mal  ru  en  feront  annoncer 
le  dépôt  par  aflcbes  et  publications,  afln  que  lu  propriétoires  intéressés  puissent 
«n  piendre  connaissance.  —  Le  dépôt  et  la  publication  seront  eonstolés  par  certl- 
ieat  dn  asaire.  —  Tout  contribuable  de  la  section  pourra,  dans  le  mois,  à  dater  de 
raTls  du  UMlre  annonçant  le  dépôt,  alfoaler  lu  erreurs  qu'il  croirait  sToir  été  com- 
la,  etendanmnderlareeUlealfentapréaee  "" 


15.  Apiéa  avoir  pris  IM  reuetgQtmtiila  el  fei»  1m  vérileatloni  néeusalraa,  fe 
■ous-prèret  reetlflera,  s'il  y  a  lien,  la  liste,  et  U  transmeUra  au  préfet,  aTce  lu 
eerUleato  du  UMlru,  lu  réclamations  et  antru  piéeu  produltu.  —  Bu  caa  de 
aentutatlon.  le  préfet  prononcera  en  eonull  de  préfecinre  dans  le  délai  de  quinae 
Joura  i  U  anêlera  enanlte  déflaitlTesMnt  la  liste. 

1«.  Un  anélè  dn  piéfe*  déaignera  fe  lieu  de  la  réunion  du  électeurs.  Le  aous- 
frélil  eeifnqiafn  el  préaldeva  l'assemblée  éluterale.  —  En  eas  d'empôcbeaMut,  le 
aooa-prèfel  pourra  déléguer  un  conseiller  d'arrondissement  ou  le  maire  da  cbeMieu 
ia  uniOB  po»  préalder  l'assemblée.  —  Lu  éleeteurs  urent  eenvoquée  réguliére- 
BSnt  el  au  BOlna  quinu  jours  d'avenu. 

17.  Lia  proprletairu  appelés  par  fenrs  eontribnilons  à  felre  partie  de  l'assemblée 
étodoralt,  peutonta'y  felre  repiésenler  par  du  fondée  de  procuration  i  lu  procu- 
nttona  aevont  généialu,  ellu  ne  Nront  admisu  qu'après  que  le  burun  en  aura 
Noonnn  la  régularité.  -^  Nul  ne  pourra  TOter  comme  procureur  fondé,  s'il  n'ut 
froprIélBlie  dans  U  seetlon.  --  Nui  ne  pourra  uereer  lu  droite  de  proeureur 
nar  plnstenra  mandata  dans  la  même  asaemblée. 

18.  Laa  feanus,  lu  mineurs,  lu  Interdits,  lu  eommunu  el  lu  élabllssemenla 
pnbltoa  eeneewent  aux  éfeetlons  par  représentante.  -*  Lu  femmu  peuvent  se  feîre 
Topfféeonler  par  procureur  fondé  ou  par  tours  ftls,  petit  flls,  gendru  on  peiiia-gen- 
diu  nii\iennt  iMrs  fils,  petlt^flls,  gendres  el  petiia^gendru  n'ont  pu  besoin  d'être 
moprIéfeiNa  «ana  U  aecUon.  •*  Lu  Inoapablu  sont  do  droit  repréaentés  par  lears 
Inteufii  toi  c—Munu  par  to  maire  on  son  ad}olnt|  lu  bupiou  on  antru  établie 
imnenle  uvbUu  par  un  de  leurs  adminiatrateufs. 

19.  Uni  D*eBl  admfe  à  voter  a'Il  n'est  inserii  ou  repiéaentanl  léfsl  rm  inaerlt 
■r  la  lista  arrêtée  par  topréfet  et  déposée  sur  toburean. 

M.  Lu  dtnx  plus  Igés  du  éleeteurs  présents,  saebani  lire  el  éerire,  lempllronl 
lu  fonetiona  de  aenitateurs.  Le  bureau  désignera  fe  secrétaire. 

SI.  L'èfeeUon  aura  lieu  au  seraUn  seeret  et  de  lista  :  la  préunu  du  tiers  plus 
in  du  éloctanrs  Inscrita  sur  la  lista  et  la  mejorité  absolue  du  volu  exprimés, 
ionl  néeeesairu  en  premier  tour  de  sermlln  pour  qu'il  y  ait  élection.-* Au  deuxième 
lourde  scrutin,  la  nomination  a  lieu  à  la  plnrallta  du  votu  exprimés,  quel  que 
goil  to  nombre  du  votanta.  ^  En  eu  d'égalité  du  voix,  l'élection  ut  acquise  au 
fins  âgé.  —  Chaque  scrutin  doit  rutar  ouvert  pendant  deux  beuru  au  moins.  «- 
Après  to  dépouiUoment  du  lenilin ,  to  président  en  proctome  to  résultat.  ^  U 
procès-verbal  du  opérattona  do  rassembtoo  ut  lèdigé  «1  algaé»  aéenco  tenanta,  par 
lia  membru  du  buean. 

19.  Lu  électeurs  ont  seuto  to  droit  de  contaatar  to  valldita  du  opératlena.  Touta 
réetomatien  qui  n'aurait  pu  été  conalgnée  an  nrocès -verbal  devra  être  déposée  à 
la  aoua-préfeeturo  daaa  to  délai  de  dnq  jours.  Go  délai  «ipiré,  to  sone-préfet  aon- 
■ottra  an  préfet  to  proeèa-verbal  et  lu  piéeu. 

99.  Sens  le  détoi  einlusus  fixé,  s'il  n'y  a  pu  en  do  réctomiUena  et  a'il  n'ap- 
pereoil  aucune  cause  de  nullita,  to  préfet  décUrera  l'élection  valide.  Itona  to  eu 
iooMre,  U  déférera  to  jugeaunl  de  to  nullité  au  eoueU  do  prébetuio. 

TU;  i.  —  Mnefien  ittpr^fiU^  mémHam  ém  imomm. 

tl.  Lu  projeta  du  travaux  seront  rédigée  par  va  conducteur  ipéefel  ful«  inr 
la  délibération  du  commissions  Intéruséu,  pourra  être  attaché  i^  plusieurs  sec- 
ttona  à  to  foto.  L'ingéntoar  du  ponta  et  cbausséu  de  l'arrondlssemont  Térifiera  tm 
projeta  el  proposera  tos  modifications  qui  lui  paraîtront  nècusalru. 

95.  Lonqu'll  «'agira  de  travaux  extraordinalru,  h  rédaction  des  projeta  povm 
êlre  unflée  a  l'Ingénieur  sur  la  demande  du  commiislops  admioUtrativu. 

99.  Lu  projeta  seront  soumis  à  l'approbation  dn  directeur  général  des  ponta  91 
cftausséu,  lorsqn'U  s'agira  de  travaux  Mtru  que  «eu  refevUl  à  l'tQtreiiea  et  à  1» 
ooft^errailoQ  du  dessèchement. 

97.  Lu  travaux  seront,  autant  que  pouible,  adjugée  d*aprèi  to  mode  adopté 
pour  ceux  du  ponta  et  chaassèes,  en  présence  do  président  de  la  commission  ou  d'un 
adminlstrataur  délégué.  Ils  pourront  cependant  être  exéeatésde  touta  antre  manière, 
fv  l'avU  da  to  commUsionet  d«  ringéofeor  en  chef  9l  d'après  l'antorisaUon  du 


99.L'eiéeitton  du  travaux  sera  dirigée  par  nneondnetenr^péelal,  rtogéoienr 


procédera  aux  vérifications  et  réceptions  des  owTSger  on  prietnoê  d*mi  admtnl»' 
treteur  et  du  conductaar  qui  signera  lu  procès-verbaux  ^  pouna  y  consigner  sCi 
observations. 

99.  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  et  l'Ingénieur  relativement  eux 
projets  du  iravaux  el  à  leur  eiécuVioo,  il  aéra  itatoé  par  le  préfet,  sur  l'avis  dn 
loiis-préfei  et  de  i'iDgénienr  en  chef. 

50.  Les  budgets  el  les  dcTls  des  travaux  prévus  auidlts  budgeta,  seront  dénosés 
au  commeneemenl  de  chaane  année,  pendant  qninie  Joprs  à  la  mairie  des  chefs- 
lienx  de  canton,  afln  que  lu  propriéUiru  de  la  section  puissent  en  prendre  con- 
naissance et  présenter  leurs  observations  sur  l'utilité  du  dépenau  et  snr  le  moniaol 
du  taxu  à  impoNr.  —  La  commission  devra  informer  de  ce  dépôt  lu  mairu  des 
eommunu  de  la  sectionf  qui  en  donneront  avis  au%  iniéressés  par  voie  de  publi- 
cation et  d'afltehv. 

nr.  4.  *«  Contrikmtiomêt  99hIêm  «I  d^snau 

51,  te  recouvrement  du  taxei  lera  fait,  au  choix  des  administrateurs  de  chaque 
section,  ou  par  lu  pereeptaurs  du  communes,  on  par  un  receveur  spécial  que  la 
commission  administrative  aura  le  droit  de  choisir,  mais  dont  elle  «era  tanue  de 
foire  préalabieoent  approuver  to  nomination  par  to  prélat,  ^  Le  reeeveiir  apéclal 
prêtera  serment  entre  lu  mains  du  préfet. 

59.  Lu  pereeptaurs  ou  le  receveur  spécial  drei seront  le^  rôlea  sur  les  docnneots 
qui  leur  seront  fournis  parla  commission;  ou  rôlea  seront  ensoite  vérifiés  par 
cette  mémo  commission,  visés  par  son  président  et  rendus  exécutoiru  par  le  préfet 
—  La  perception  en  fera  feita  df  la  manier*  «I  avoc  las  privilège»  étabUi  pour  les 
contributions  directaf, 

SS.  Dans  lu  sections  où  il  y  aura  un  receveur  spécial,  il  sera  chargé  d'acqnîKflr 
lu  mandata  délivrés  par  to  commission.  —  Gu  mandata  devront  être  accompagnée 
do  plèeu  jQSiificatlvu  druséa  par  to  eoudneioar  ot  viséu  per  to  président  on  ptr 
un  administratanr  délégué  et  en  ouiro  d'un  urtifioal  du  condoctaor  quand  il  s'agira 
de  payementa  d'è-compta  à  un  entrepreneur,  et  d'un  procês^verbal  de  réception  dn 
l'Ingénieur,  lorsqu'il  sera  qnution  du  payementa  de  solde. 

Si.  Le  même  receveur  spécial  pourra  exercer  su  fonctions  dans  plusieurs  seo- 
llons  à  la  foif . 

85.  Lorsque  le  recouvrement  du  rôles  sera  confié  anx  pereeptaurs  munidpanm 
il  y  aura  dans  la  section  un  caissier  chargé  de  centraliser  le  montant  du  taxu, 
d'effectuer  lui-même  lu  antru  recouvrementa  diven  et  d'acquiltar  lu  dépensée 
régulièrement  autorisèu.  -<-  La  nomination  du  caiifler  fera  sonmise  anx  mèmu 
formalités  que  cellu  du  receveurs  spéciaux. 

50.  Peur  garantie  de  leur  gution,  les  perceptaurf ,  recevenra  el  caifslers  seroni 
assujettis  à  un  caotionoenent  mobilier  on  imnobUler  don!  l'iipportance  sera  réglée 
par  la  commission. 

S7. 11  sera  alloué  à  eu  prépoaés  comptables,  nne  reipUe  dent  to  qnotité  sera 
fixée  par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  commission, 

58.  Chaque  année  lu  receveurs  spéciaoi  et  lu  caissier*  rendront  compta  «vaut 
to  i«r  juin  du  receitu  et  dépenses  de  l'exerciu  précédent.  Il  ne  leur  fera  pu  tant 
compta  du  payementa  irrégulièrement  faiUi 

59.  Lu  comptas  seront  prescnics  en  double  expédition,  appuvés  de  plècu  jua- 
tlficativu;  après  avoir  été  vérifiés  et  arrêiés  provisoirement  par  la  commission,  Uf 
seront  foumif  au  conseil  de  préfecture  qui  Ïm  anêtan  après  avoir  entandn  le  sons- 
préfet.  —  Il  en  sera  déposé  un  exemplaire  \  to  sons- préfecture  et  aux  mairies  deg 
coQinnnei  de  to  aection,  o^  les  contrlbnablei  potrronl  en  prendre  connonicaiion. 

Ttr.  5.  — >  Dfepefilfena  fdwdmfss. 

40.  Lea  contaftatloni  retoUves  à  to  confection  el  au  reocovrement  dei  rôles,  va 
réclamations  du  individus  imposés,  et  è  l'exècutlon  des  travasx  seront  portés  de* 
Tant  le  conseil  de  préfectare,  conformément  aux  dispositions  des  lois  da  98  pluv. 
an  9  et  14  flor,  an  11,  fauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Ktat. 

4i,  yaocomplisseinent  des  obligations  et  le  payement  du  dépenses  Qoi  seront  4 
to  charge  du  proprletairu  pourront  être  exigéu  du  fermière,  locataires  Cl  autroi 
détentaurs  è  quelque  titre  que  n  soit,  unf  leur  recoure  contre  lu  propriétairu  el 
sans  préjudice  du  undlUons  parltoiUèrH  deol  to  eonniisance  ut  du  rusort  dea 
tribunaux* 

49.  Les  délits  et  eonIraventioDs  seront  conftaVéi  par  des  procès-verbaui  du  coq- 
ductaun,  gardu,  ou  autru  fonctionnai  ru  et  agcnta  de  police  mentionnés  à  l'art.  9 
de  la  loi  dn  99  flor.  an  10  :^  Les  aaenta  spécialement  préposes  à  to  poUce  dot 
vrattriogou  devront  à  cet  oflét  prêtar  le  sonnent  voulp  par  la  loi, 

45.  'Toutu  réparations  et  dommagu  uront  poursuivis  et  réprimés  par  vole  ad^ 
mlQistralive  comme  pour  lu  objeu  de  grande  voirie.  —  Les  délita  seront  pogrenivto 

ir  lu  volu  ordinairu  devant  lu  trlbunanx.— Le  tiers  des  anendea  appantendn^ 

l'agent  qui  aura  constaté  la  contravention  ou  le  délit. 

44.  Les  honorairu,  frais  de  voyaae  et  attires  depeosu  qnl  seroni  dnes  aqx  in- 
génieurs, seront  payés  d'après  le  rcglcment  qui  en  sera  fait  conformément  aux  dia- 
nositions  de  l'art.  75  du  décret  du  7  fruct.  an  19,  •*-  Gca  indennltés  ponrrool 
être  consentiu  et  règléu  par  forme  d'abonnement. 

45.  Lu  commiMions  arrêtarout  et  soumettront  h  l'approbation  du  préfet  les  règle» 
monta'  particulière  qu'elles  jugeront  nécusairea  à  to  oonstruaion  et  a  rcniretieo  dea 
ouvragu  dont  l'administration  lepr  cstcopfiée,  ainsi  qu'è  la  régularité  du  service,— 
Afin  d'établir  autant  que  possibto  l'aniformlta  désirable  dans  toatas  les  nartlu  de 
l'admlnistratton  du  vrattrlngnu,  ces  réglementa  particuliers  seront  discutas  et  pré« 
parés  par  une  conunisslon  spéciale  composée  d'nn  délégué  des  diverses  conmls^ilons 
dn  département  et  de  l'arrondissement.  —  Lu^règtementa  sctnellement  en  vigvenri 
tant  qu'ito  n'auront  pu  été  modifiés,  continoeront  d'être  snivis  dans  celles  de  lenfS 
dispositions  qui  ne  seraient  point  contrairei  à  to  présenta  ordonnance. 

MjmaT.  tSftt.  —  Décret  portant  règloneBl  dn  rorgaminlioB  des 
wattringuee  du  département  da  Nord, 

Louis.Napoièon,  eta.;  —  Sur  le  rapport  dn  minteire  des  travanx  publlcf  ;  —  V^ 
to  décret  du  19  août  1806,  portant  règlement  de  l'organtoation  administrative  de« 
quatre  sections  des  wattringues  du  dépariement  dn  Nord  ;  —  Tu  l'arrêté  du  19  juin 
1894  et  l'ordonnance  du  99  mai  1855;  —  Ta  lu  réclamations  présentéu  par  toa 
conseiU  municipaux  de  Wattan  et  de  Gravellnu,  par  du  contribuables  de  to 


n 


deuxième  section  do  wattringuu  et  par  du  habilanta^  des  eommunu  de 
Synthe,  Loon,  Tetaghem  et  Loobergbe,  à  l'eflisl  d'obtanir  to  ptodlficaUcD  du  sosdii 
règlement;  —  Tu  lu  délibérations  prisée  sar  ws  lêclaPtaUoDf  NT  les  commlssatren 
rènnto  du  auaice  sections  du  wattringuesi  »  Ta  to  rapport  de  M.  l'ingéntoar  or* 
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^MlrB  BoUftnl  {H  JuiU.  iê49)  «t  l'atli  de  M.  l'iogénUar  ta  tHS  Laaitrto,  4« 
16  arr.  1849;  —  Ytt  lu  «Tit  da  conseil  d'arroadistemenl  de  Dnnker^e  et  les  dè- 
Itbérations  du  conseil  général;  —  Ta  la  dépêche  de  M.  le  ministre  des  irsTanx  pu- 
blics, du  18  fëT.  1880;  -»  Tu  les  nouveatti  rapport!  des  lugènieiiri  ceelenant  un 
projet  de  règlement  conforme  à  la  dépêche  cl-disseï  \  —  Ya  l'arrllé  de  M.  le  préfet, 
dtt  7  mars  1881  (  ^  Va  les  atis  da  conseil  général  des  ponts  et  ohanssées  (section 
de  la  naTigation),  des  8  tév.  1880  et  9  avr.  1881;  —  Va  les  lois  des  20 sept.  1793, 
U  fior.  an  il,  16  sept.  1807;  -^Le  comité  des  aflkires  étrangètes,  des  triTaoi 
pobiioe,  dé  l'agrteuUan  «t  du  eottmree  de  la  eoiinUaioii  «o&stiUUvé,  eoieadu; 
—  Décrète: 

Art.  1.  La  territoire  desséehé  et  senmls  à  radministntion  des  wattrlngaes,  dans 
râitondisiement  de  Ddnkeniiie,  restera  dlTisé  en  quatre  Mettons,  eonfonnément  aa 
léltieneut  ietaelleiMbt  ea  Tiguetr. 

a.  Il  y  aura  daoe  chacune  des  ^plaire  sections  tue  commiMion  administratif 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  nommés  dans  la  forme  ordinaire  des  élections 
publiques  par  les  quatrc-ringts  propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section, 
toBtoêttés  i  cet  effet  par  le  prérel. 

8.  tes  aesemhlêei  des  propriétaires  se  réusiroat  à  la  sDufprélbetan  de  Doi- 
àerque*  sur  la  convoeatien  du  sous-préret,  qui  les  présidera. 

4.  Geui  des  quatre-Tingls  propriétaires  qui,  soit  par  maladie,  SoUpar  tout  autre 
noiif  d'absence,  ne  pourraient  assister  en  personne  aui  assemblées,  Mur  l'élection 
des  cemmissiens  admlaistratites,  seteni  admis,  aeaiBe  pat  le  paaaé,  à  s'y  faite  r^ 
présenter  par  des  fondés  de  procuration. 

5.  Les  procurations  sont  générales.  Nul  ne  pourra  être  procaiear  fondé,  s'il  n'est 
propriétaire  d'an  moins  8  hectares  dans  la  section. 

0.  Nul  ne  peurr»  eiercer  les  droite  de  prociueat  taidê  potr  ploetenrt  ttectears 
dans  la  mime  assemblée. 

7.  Les  femmes  ne  pourront  prendre  part  aux  élections  que  par  leurs  procureurs 
fondés,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  se  faire  représenter  par  leur  fils  on  leur  gendre, 
âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

t.  I«s  mlaeara  seront  de  droit  repréiebtéi  par  lears  taieurt|  les  femmes  ma- 
riées par  leurs  maris  et,  en  cas  d'absence,  les  tuteurs  et  maris  seront  également 
admis  k  envoyer  au  assemblées  un  fondé  de  procuration. 

9.  Les  hospices  seront  représentés  par  un  de  leurs  admlnistrateun  et  les  com- 
mues par  le  maire  ou  son  adjoint. 

10.  Les  membres  assemblés  devront  être  aa  nombre  de  moitié  plus  un  aa  moins, 
pour  procéder  à  l'éJection. 

11.  L'élection  se  fera  au  scrutin  secret  et  à  la  msjorité  absolue  des  suffrages,  et 
si,  après  le  second  scrutin,  tous  les  administrateurs  ou  syndics  ne  sont  pas  élus,  il 
sera  procédé  par  serulin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  aaroni  obtenu  le  plus 
de  Toix  au  dernier  scrutin. 

12.  Les  membres  des  commissions  resteront  en  fonction  pendant  cinq  ans; 
chaque  année  un  membre  en  sortira  et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  re> 
nouTeléi  par  cinquième  chaque  année;  le  membre  sortant  pourra  toujours  être 
réela. 

15.  Les  commissaires  sont  chargés  :  i°  de  répartir  entre  les  communes  de  la 
lection  et  dans  la  proportion  de  IMntérêt  de  ehacane  d'elles,  le  monunt  de  la  cotl- 
latlon  nécessaire  à  l'entreiien  desiratanx;  l»  d'examiner,  modiSer  ou  approuver, 
fous  l'autorité  de  l'administration,  les  projets  des  travaux  i^  exécnier  chaque  année  ; 
5«  de  passer  les  marchés  ou  adjudications  ;  4»  de  vérifier  les  compies  des  percep- 
teurs; 5<>  de  donner  leur  avis  sur  tous  ICii  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leurs  sec- 
tions et  sur  lesquels  ils  suraient  été  consultes  par  le  préfet  ;  6«  de  proposer  au  préfet 
me  liste  double  de  snjets,  sur  laquelle  il  nommera,  s'il  y  a  lieu,  les  conducteurs 
spéciaux  et  percepteurs  {  7«  de  choisir  leurs  président,  vice  président  et  secréuire; 
8^  de  nommer  direelement  les  écluslers,  pontonniers,  gardes-vannes,  cantonniers  et 
autres  agents  secondaires,  l'état  nominatif  de  ces  agents  et  de  leur  salaire  devant 
être  chaque  année  soumis,  avec  le  budget,  é  l'approbation  de  l'autorité  anpérieure. 

14.  Les  travaux  seront  dirigés  par  des  conducteurs  spéciaux. 

15.  L'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  de  conducteur  .sera  constatée  par  un 
examen  public,  qui  aora  lieu  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  de  Dunkerque,  par 
■ne  commission  présidée  par  le  sons^préfet  et  dont  feront  nécessairement  partie  un 
on  plaiiears  commissaires  des  sections  intéressées  et  l'ingénieur  du  service  hydrau- 
lique du  département. 

18.  Nul  conducteur  ne  pourra  être  attaché,  si  ce  n*est  à  titre  provisoire,  à  pl«- 
êtcurs  sections  des  vrattringues. 

17.  il  est  expressément  défendu  à  tout  conducteur  spécial  d'une  section  d'être  io- 
iéresfié,  à  queloae  titre  que  ce  soit,  à  aucune  entreprise  de  travaux  publics  on  par- 
ticuliers dans  rarrondissement  de  Dunkerque. 

18  Les  conducteurs  spéciaux  sont  chargés  :  1*  de  rédiger  pour  chaque  section 
les  projeu  des  travaux  à  exécuier  ;  t»  de  diriger  les  travaux  adjugés  ;  5»  de  délivrer 
des  certificats  d'à-compte  pour  le  payement  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs; 
4»  d'usisler  Tingénienr  du  service  hydraulique  chargé  de  la  vérification  des  tra- 
vaux et  de  signer  avec  lui  les  procès-verbaux  de  réception  ;  S»  de  eonsuter,  par  des 
procès-verbaui,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  administratifs  en  matière 
de  voirie,  de  dessérJiement  ou  d'Irrigation  ;  8«  d'exécuter  les  travaux  d'urgence  qui 
pourront  être  ordonnés  par  le  président  de  la  section. 

19.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  dfessés  par  les  conducteurs  spéciaux 
seront  communiques  avant  le  !«'  janvier  de  chaque  année  à  l'ingénieur  du  ser- 
vice hydraulique,  qui  y  donnera  son  avis;  U  transmettra  le  tout  à  l'ingénieur  en 
chef  de  ce  service. 

30.  Ne  seront  pas  sujets  \  ces  formalités  les  travaux  d'urgence  et  qui  requer- 
raient célérité.  Ils  pourront  être  exécutés  de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une 
délibération  spreiale  des  membres  des  commissions  et  sous  leur  responsabilité 
personnelle  Copie  de  la  délibération  devra,  dans  un  délai  de  trois  jours,  être 
id restée  au  préfet,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  des 
travanx. 

81.  Chaque  année,  dans  les  quatre  premiers  mois,  les  commissions  administra- 
Vives  ae  rennisi'eni,  sur  la  convocation  du  président,  à  l'effet  d'examiner  le;»  couipios 
de  la  gestion  du  percepteur,  pe.odanl  Tannée  précédente,  pour  arrêter  leurs  pro- 
positions de  travaoi  et  leurs  bndgéts  pour  l'année  suivante.  —  Elles  reçoivent, 
quant  au  vote  du  budget,  les  observations  des  maires  accompagnées  des  dAlih«r.i-' 
lions  des  conseils  municipaux,  et  délibèrent  sur  leur  objet.  -^  Elles  sdrefsent  ua 
préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  leurs  compies,  budgets  et  projets  de 
travaux. 

H  IM  complet  al  les  hvdgels  «ont  artêiis  définitivement  par  le  conseil  de 


préiectare.  ^  Les  préfets  de  Irannx  sonl  approttàs  par  It  préfet,  nr  le  rappeif 
des  ingénieurs  du  service  hydraulique  dans  le  département. 

SS.  Chaque  année,  les  commissions  administratives  se  réuniront  également 
avant  le  mois  de  novembre  sur  la  convocation  de  leur  président,  à  Telfet  d'arrêter 
les  rOles  de  cottsatlen  pour  l'année  suivante^  ainsi  que  les  projets  à  meUre  à 
l'étade,  pour  être  exécutés  pendant  la  campagne  correepoodanie. 

34.  Lbs  rôles  des  cotisations  seront  adressés  an  préfet,  dans  la  première  quio- 
salne  de  novembre,  pour  être  approuvés,  s'il  y  a  Heu,  et  être  rendus  exécutoires. 

—  Les  rôles  seront  publiés  avant  leur  mise  en  recoavrement;  les  réclamations 
seront  jugées  dans  les  mêmes  formes  qu'en  matière  de  oontributiens  publiques» 

35.  Les  présidents  des  sections  pourront,  en  dehors  des  réunions  spécifiées  ci- 
dessus,  convoquer  les  commissions  administratives,  à  charge  toutefois  d'en  avertlf 
ftéalablement  le  sons-préfet  de  l'arrondissement. 

86.  Les  délibérations  des  commissions  ne  seront  valables  qw  qiand  elles  anronl 
été  prises  par  quatre  membres  au  minimum  ;  néanmoins,  lorsqu'une  séance  aura 
dû  être  remise,  a  cause  de  l'insnfllsance  du  nombre  des  administrateurs  présents, 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  seront  mentionnés  dans  la  convocation  qui  sera  faite 
pour  une  réunion  ultérieure,  qui  aura  lien  dans  un  délai  de  dit  jours,  et  il  seia 
alors  valablement  statué,  auel  que  soit  le  nombre  des  membres  présenU.  Dans  tons 
les  cas,  les  délibérations  des  commissions  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet. 

37.  Les  arcnlves  de  eliai|ne  section  seront  déposées  dans  un  local  partlenlier 
choisi  ê  la  convenance  du  preeident  de  chaque  seetion,  responsable  de  leur  bonao 
conservation.  -^  Les  comptes,  budgets  et  autres  actes  des  administrations  sont 
communiqués  aux  parties  intéressées,  k  chaque  réquisition. 

38.  Le  président  est  chargé  de  l'exécntion  des  délibérations  de  la  commission 
administrative.  —  Il  donne  aux  dlTon  agents  qu'il  emploie  les  ordres  néoessalree, 
dirige  le  service  dans  l'intervalle  des  réunions  et  délivre  lea  mandats  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  autorisées  par  le  préfet. 

39.  Les  mandats  délivrés  par  le  président,  nonr  être  talables,  doivent  men- 
tionner l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  les  dépenses  ont  été  faites.  Ils  doivent 
être  accompagnés  de  mémoires  on  états  réguliers  des  sommes  dues  préalablemeal 
arrêtées  pa.r  le  président.  —  Lorsque  les  mandats  ont  pour  objet  le  payement  de 
travaux  exécutés,  il  devra  y  être  annexé  nn  certificat  du  conducteur  spécial,  Indi- 
quant le  monUnt  de  l'entreprise,  celui  des  travaux  teits,  le  chiffre  des  à-compla 
délivrés  antérieurement  et  la  somme  due  à  rentreprenenr.  —  Tout  payement  pênr 
solde  des  tiavanx  devra  être  accompagné  d'un  certificat  de  réception  définitive,  visé 
par  l'ingénieur  du  service  hydraulique. 

80.  Le  recouvrement  des  sommes  imposées  sir  les  terrains  soumis  an  dessèche- 
ment, pour  le  payement  des  travaux,  sera  fait  par  nn  peieeptenr  spécial  nomasê 
par  le  préfet,  sur  une  liste  double  de  candidats  présentés  par  la  commission  ad- 
ministrative. - 

81.  Le  comptable  ftynmtra,  pour  la  garantie  de  u  gestion,  nn  cantlennemeM 
en  immeubles,  égal  an  dixième  dn  montant  des  rôles. 

58.  U  sera  alloué  au  percepteur,  sur  le  montant  des  rôles,  une  remise  propor- 
tionnelle dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  la  section. 

55.  Au  moyen  de  cette  remise,  le  peroeptear  sera  lenn  t  i«  de  préparer  les 
rôles  de  cotisation,  et,  après  Icar  approbation,  d'en  lever  le  montant,  dans  le  délai 
de  dix  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  recouvre-  ^ 
ment,  on  autre  tiers  dans  les  deux  mois  suivants,  et  le  dernier  tiers  après  l'époque 
du  deuxième  payement;  S*  d'acquitter  les  dépenses  de  desséohement  sir  les  man- 
dats délivrés  par  le  président,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  80. 

54.  Les  percepteurs  tiendront  les  livres  de  comptabilité  prescrits  pour  la  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  ;  ils  rendront  ieurs  comptes  arrêtés  k  l'époque  dl 
SI  mars,  dans  les  formes  voulues  pour  les  comptes  des  receveurs  de  communes  et 
d'éubliisements  de  bienfaisance,  et  Se  eonformereot  à  tontes  les  insinctions  rela- 
tives au  service  de  ces  comptabilités.  —  Sur  la  réquisiiion  do  préfet,  un  inspecteur 
des  finances  pourra  être  commis  pour  visiter  la  comptabilité  et  la  caisse  du  per- 
cepteur. 

58.  Les  membres  des  différantes  sections  poirronl  se  réinlr  an  assemblée  géné- 
rale, chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  pour  statuer  sir  des  objeU  d'intérêt  commin. 

—  Toutefois  cette  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 
lo  quand  le  préfet  jugera  ntlle  de  la  provoquer  d'office  ;  3«  sur  la  demande  de 
de  l'une  des  sections  et  après  l'aatorisation  du  préfet. 

56.  lA>rsqne  les  sections  seront  rénnies,  elles  délibéierent  sons  la  frésldeaee 
dn  plus  âgé  des  quatre  présidents. 

57.  Toutes  les  contesUtlons  relatives  an  recouvrement  des  cotisations,  au 
réclamations  des  conlrlbuables,  k  l'exécutlen  des  travaux,  seront  poilém  devant 
le  conseil  de  préfecture,  saaf  teconia  an  gouvernement,  qui  décidera  en  eoneell 
d'£taty  conformément  k  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  aa  11. 

86.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  13  aoât  1806,  de  iVrêlc  di 
13  juin  1884,  de  l'ordonnance  dn  36  mai  1855  et  des  actes  qnl,  par  leur  ensemble^ 
constituent  l'orgaaisatioa  actneUe  des  quatre  sections  des  waitrtngnss»  en  M 
qu'elles  ont  de  contraire  aix  dispositions  qui  précédent. 

§  2.  — -  Organisation  de  Vtdministration  dês  toatiringHèt. 

MO.  L6  territoM  dM  wattringnes  de  rarrondiBsement  4e 
DDnkerqne  est  divisé  en  quatre  sections;  eelal  des  arrondlese- 
ments  de  Boulogiie  et  de  Saint-Omer  en  huit  sections.  A  la  tète 
de  chaque  section  est  une  administration  distincte,  boub  le  eon- 
trôie  de  l'ingénlenr  de  rarrondissement  et  de  Tingénienr  en 
ci)ef  du  département^  et  sons  Vaatoriié  du  sons-préfet  et  da 
préfet  (décr.  29  janv.  1852^  art.  i;  ord.  21  janv.  1837,  art.  i). 

—  Ces  adminiâlraiions  Jouissent  cependant  d'une  grande  indé* 
peridniice.  L'autorité  dn  sous-préfet  et  du  préfet  ne  consiste  en 
effet  (lue  dans  le  droit  de  donner  ou  refuser  lenr  approtMttion  à 
divpis  actes  déterminés  par  le  décret  de  1852  et  par  l'ord.  de 
1857^  et  non  dans  le  droit  de  diriger  l'action  des  administne 
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tions  des  wattrlngueft.  C^est  à  celles-ci  ezdiulvement  qu'appar- 
tient rinitiative  des  travaux  à  entreprendre,  des  impositions  à 
établir  et  des  règlements  à  rédiger. 

9 1 .  Les  moères,  bien  que  comprises  dans  la  quatrième  section 
wattringnes  de  Donkerque,  ont  une  administration  distincte, 
fondée  sor  des  lettres  patentes  da  19  déc.  1779  ;  cette  adminis- 
tration Jouit  d'une  plus  grande  liberté  d'action  que  les  autres  et 
se  montre  très-Jalouse  de  son  indépendance.  Elle  repousse  au- 
tant que  possible  toute  intervention  de  Tadministratien  départe- 
mentale dans  les  opérations  de  la  société.  —  Hais  il  a  été  Jugé 
que  le  préfet  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir  lorsque,  sans 
apporter  de  modification  à  l'organisation  de  la  compagnie  de 
dessèchement  des  moères,  il  se  borne  à  inviter  la  commission 
administrative  de  cette  compagnie  à  délibérer  au  sujet  d'un 
projet  de  nouveau  règlement  (cons.  d'Et.  23  fév.  1855,  H.  Le- 
viez, rap.,  air.  Hovelt  et  autres). 

1t9.  Les  administrations  des  wattringnes,  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  associaMons  syndicales  pour  le  dessé- 
cbement  des  marais  organisées  par  la  loi  du  16  sept.  1807  (V. 
v>*  Marais,  n««  20,  et  s.  82,  et  s.,  Trav.  publics,  n««  954  et  s.), 
ont  une  organisation  toute  particulière.  Elles  se  composent  dans 
chaque  section  d'une  eoumiission  administrative,  de  conduc- 
teurs et  de  receveurs  spéciaux,  d'agents  inférieurs  chargés  de  la 
police  (décr.  1852,  art.  2, 13-8*,  14,  30,*  ord.  1837,  art.  i,  24, 
51,  42).  —  Dans  les  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  les  fonctions  de  receveur  spécial  peuvent  être  rempiles 
par  les  percepteurs  des  communes.  Il  y  a  alors  un  caissier 
chargé  de  centraliser  le  montant  des  taxes  des  communes  de  la 
section  (ord.  1837,  art.  31,  35,  V.  n»  32). 

MM.  Organisation  et  attributions  des  commissions  adminiS' 
iratives, — Les  commissions  administratives  sont  formées  de  cinq 
membres  dans  Tarrondissement  de  Donkerque,  de  sept  mem- 
bres dans  ceux  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  (décr.  1852, 
art.  2;  ord.  1837,  art.  3).  Ces  membres  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement  (même  ord.,  art.  6-1*).  Ils  sont  choisis  sur  la 
liste  générale  des  propriétaires  des  wattringnes  par  les  quarante 
propriétaires  les  plus  imposés  de  chaque  section  dans  le  Pas- 
de-Calais  (ord.  27  Janv.  1837,  art.  3,  4)  et  dans  le  département 
du  Nord  par  les  quatre-vingts  propriétaires  les  plus  imposé? 
(décr.  1852,  art.  2).  —  Le  même  propriétaire  peut  faire  partie 
de  deux  commissions,  mais  dans  une  commission  il  ne  peut  y 
avoir  plus  de  deux  membres  faisant  partie  d'une  autre  commis- 
•lon  (ord.  1837,  art.  5). 

94.  Les  décrets  de  1806  et  de  1809  ne  déterminent  pas  les 
formes  suivant  lesquelles  les  élections  doivent  avoir  lieu.  Ils 
disent  simplement  (art.  3)  que  les  assemblées  électorales  con- 
voquées par  le  préfet  se  tienoent  à  la  sous-prérectore  sur  l'invi- 
tation et  sous  la  présidence  du  sous-préfet  et  que  les  élections 
ont  lieu  dans  la  forme  des  élections  publiques.  L'ord.  du  26  mai 
1833  ajoute  que  l'élection  a  lieu  au  scrutin  secret  el  à  la  majo- 
rité relative  des  électeurs  présents.  L'ord.  du  27  janv.  1837, 
spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  et 
le  décret  du  29  Janv.  1852  spécial  à  l'arrondissement  de  Dun- 
kerque,  ont  réglé  au  contraire  avec  les  plus  grands  détails  le 
mode  d^élection  des  administrateurs.  Il  nous  suffit  de  renvoyer 
an  texte  même  des  art.  13  à  22  de  l'ordonnance,  3  à  il  dudé- 
eret  qui  n'olfrent  pas  de  difflcultés  (Y.  p.  1358, 1359). 

9Â.  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  où  les  commis- 
•lons  administratives  sont  de  cinq  membres,  les  administrateurs 
restent  cinq  ans  en  place  ;  ils  sont  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième  (décr.  1852,  art.  12).  Dans  les  arrondissements  de 
Boulogne  et  de  Saint-Omer,  on  les  commissions  sont  de  sept 
membres,  les  administrateurs  sont  nommés  pour  six  ans  et  sont 
remplacés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Lors  du  premier  renou- 
vellement, le  sort  a  désigné  les  trois  premiers  membres  sortants, 
et  les  quatre  membres  restants  ont  été  remplacés  trois  ans 
après.  Les  élections  ont  lieu  ainsi  de  trois  ans  en  trois  ans  (ord. 
1837,  art.  6-2°).  Les  administrateurs  sortants  peuvent  toujours 
être  reélus  (décr.  1852,  art.  12;  ord.  1837,  art.  6-30). 

9tt.  Si  pendant  l'intervalle  des  élections,  il  se  produit  deux 
vacances  dans  l'une  des  commissions  de  Boulogne  et  de  Suint- 
•  Omer,  c'esl-à-dire  si  une,  commission  est  réduite  à  cinq  mem- 
bres et  si  ses  pouvoirs  doivent  se  prolonger  encore  plus  d  une 


année  à  partir  de  la  seconde  iracanoe,  H  y  a  lîen  de  reittptàcef 
les  deux  membres  manquants.  Les  remplaçants  ne  restent  en 
fonctions  que  le  temps  qui  restait  à  courir  pour  les  membres 
remplacés  (ord.  1837,  art.  il). 

9 y.  Dans  chaque  commission,  il  y  a  un  président  et  un  s^ 
erétaire  nommés  par  la  commission  elle-même  pour  la  durée  de 
la  gestion.  Le  secrétaire  est  spécialement  chargé  du  dépôt  des 
plans,  registres  et  autres  titres  et  documents  (ord.  1837,  art. 
7).  —  Dans  l'arrondissement  de  Dunkerque,  les  commissions 
nomment  aussi  elles-mêmes  un  président,  un  vice-président  et 
un  secrétaire  (décr.  1852,  art.  13-7*).  Les  archives  sont  dépo- 
sées dans  un  local  particulier  choisi  à  la  convenance  du  prési- 
dent qui  est  responsable  de  leur  bonne  conservation  (même  dé- 
cret, art.  27).  —Les  commissions  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment que  si  quatre  membres  au  moins  sont  présents  (décr.  1 852, 
art.  26),  y  compris  le  président  dont  la  voix  est  prépondérante 
(ord.  1837,  art.  9).  Si  une  séance  a  dû  être  remise  à  cause  de 
l'insuffisance  du  nombre  des  administrateurs  présents,  il  est 
valablement  statué  dans  la  réunion  ultérieure  qui  doit  avoir  lieu 
dans  un  délai  de  dix  Jours,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents  (décr.  1852,  art.  26).  Les  délibérations  sont  trans- 
mises au  sous-préfet  qui  les  adresse  au  préfet  avec  son  avis. 
Elles  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet,  sauf 
les  cas  d'urgence  dont  il  est  rendu  compte  Immédiatement  au 
préfet  (ord.  1837,  art  9;  décr.  1852,  art.  20,  21,  26).  Le  pré- 
sident est  chargé  de  l'exécution  des  délibérations  des  commis- 
sions administratives;  il  donne  aux  divers  agents  qu'il  emploie 
les  ordres  nécessaires,  dirige  le  service  dans  l'intervalle  des 
réunions  et  délivre  les  mandats  pour  l'acquittement  des  dépenses 
autorisées  parle  préfet  (décr.  1852,  art.  28). 

99.  Les  commissions  de  deux  ou  plusieurs  sect'A)n8  ne  peor 
vent  se  réunir  en  assemblée  générale  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation ou  d'une  injonction  do  préfet  (ord.  1837,  art.  10)  et  pour 
des  objets  d'intérêt  commun  (décr.  1852,  art.  35  et  sulv.). — La 
dissolution  d'nne  commission  administrative  peut  être  prononcée 
par  décret  impérial,  mais  une  nouvelle  élection  doit  avoir  lien 
dans  les  trois  mois  suivants  à  la  diligence  du  préfet;  celui-ci  est 
chargé  dans  rinlervalie  de  prescrire  toutes  les  mesures  récuunees 
par  lés  intérêts  de  la  section  (ord.  1837,  art.  12). 

99.  Telle  est  l'organisation  des  commissions  de  chaque  seo- 
tion  des  wattringnes;  voici  quelles  sont  leurs  attributions.  Aux 
termes  du  décret  de  1852,  art.  13,  et  de  l'ord.  de  1837,  art.  8,  les 
commissions,  administratives  sont  chargées  :  l«  de  faire  dresser, 
examiner,  modifier  ou  adopter  les  projets  de  travaux  à  exécuter 
chaque  année  et  de  déterminer  le  mode  d'exécution;  2*  de 
passer  les  adjudications  ou  marchés;  3«  d'ordonner  les  dé- 
penses, présenter  et  régler  provisoirement  les  budgets  el 
comptes  annuels  ;  4*  de  répartir  chaque  année  le  montant  des 
contributions  nécessaires  pour  les  travaux  et  autres  dépenses  de 
TasBOCiation  entre  les  communes,  iraclions  de  communes,  oa 
bassins  de  sections,  dans  la  proportion  des  intérêts  respectifs  ; 
50  de  faire  dresser  et  vérifier  les  rêies  de  répartition  entre  les 
propriétaires  intéressés  de  chaque  commune  ;  6«  de  vérifier  les 
comptes  et  écritures  des  préposés  comptables  ;  7*  de  proposer  à 
l'approbation  du  préfet  les  conducteurs,  gardes,  receveurs  el 
autres  agents  nécessaires  au  service  :  8*  de  donner  leur  avis  sur 
tous  les  objets  relatifs  aux  intérêts  de  la  section,  et  de  fournir 
les  renseignements  demandés  par  le  préfet.  —  Les  commissions 
sont  anssl  chargées  de  délivrer,  par  la  main  du  président,  les 
mandats  sur  le  vu  desquels  les  receveurs  spéciaux  sont  tenus 
de  payer  les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  pour  les  travaux 
exécutés  (décr.  18*^2,  art.  28,  29;  ord.  1837,  art.  33).  —  JEn- 
fin,  dans  chaque  section,  les  commissions  peuvent  rédiger  des 
règlements  pour  l'exécution  et  l'entretien  des  ouvrages  de  la  sec- 
tion. Pour  assurer  autant  que  possible  l'uniformité  de  ces  règle- 
ments, l'ord.  de  1857,  art.  45,  prescrit  qu'ils  soient  discutés  et 
préparés  par  une  commission  spéciale  composée  d'un  délégué 
des  diverses  commissions  du  département.  Ces  règlements  ne 
sont  exécutoires  qu'après  Tapprobation  du  préfet.  —  On  appli- 
que encore  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  un  règlement 
générai  délibéré  le  20  août  I810  par  les  commissions  réunies 
Jes  cinq  premières  sections  des  waitr/ngues  et  approuve  le  2S 
bept.  suivuiii  pat'  le  miiii:>tre  de  rintérieurj  et  dans  le  départe- 


wâttringuës  et  moêres.— s  s. 


i364 


ment  du  Hord^  un  arrêté  du  préfet  portant  règlement  de  police 
pour  les  quatre  sections  des  wattringnes^  en  date  du  25  oct. 
1 822^  appronvé  le  1 6  nov.  suivant  par  le  ministre  de  Tintérienr. 
Plusieurs  articles  de  cet  arrêté  ont  été  rendus  applicables  aux 
moères(V.  n»»  12,  21), 

80.  Conducteurs,  receveurs  spéctowc,  caissiers,  gardes,  «— 
Yoyons  maintenant  quelles  sont  les  attributions  des  conduc- 
teurs et  receveurs  spéciaux  et  des  autres  agents  préposés  à  la 
comptabilité  et  à  la  police  des  vattringues.  —  11  y  a  en  général 
dans  cliaque  section  un  conducteur  spécial  nommé  par  la  com- 
missioi  administrative,  sauf  Tapprobation  préfectorale.  Dans 
l'arrçndssement  de  Dunkerque,  l'aptitude  de  ce  conducteur  est 
constaté)  par  un   examen  en  public  (décr.  1852,  art.  15).  Un 
seul  conlucteur  peut  être  nommé  pour  plusieurs  sections  si  le 
casy  écbit  (ord.  1837,  art.  8-7«,  art.  24),  mais  seulement  à  titre 
provisoin  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque  (décr.  1852, 
art.  1 6).  1  est  expressément  défendu  à  tout  conducteur  spécial 
d'une  secton  d'être  intéressé  à  aucune  entreprise  de  travaux  pu- 
blics ou  particuliers  dans  cet  arrondissement  (même  décr.,  art. 
17).  —  Ce  conducteurs  sont  ebargés  :  1«  de  rédiger  pour  cha- 
que campane  les  projets  de  travaux  à  exécuter  et  les  devis 
estimatifs; *.o  de  diriger  l'exécution  des  travaux  adjugés;  3«  de 
délivrer  descertiflcats  d'à-compte  pour  le  payement  des  ou- 
vriers et  entepreneurs  ;  4«  d'assister  l'ingénieur  de  l'arrondis- 
sement charg  de  la  vérification  et  de  la  réception  des  travaux 
et  de  signer  aec  lui  les  procès-verbaux  de  réception  (décr.  1 852, 
art.  18;  ord.  837,  art.  24,  28,  33-2«);  5»  de  constater,  concur- 
remment avec  'autres  agents  (V.  n»  34),  les  contraventions  aux 
règlements  quimt  pour  but  la  conservation  et  la  police  des  wat- 
trlngues  (décr.  852,  art.  18-5*;  ord.  1837,  art.  42);  6«  d'exé- 
cuter les  travau  d'urgence  qui  pourraient  être  ordonnés  par  le 
président  d^une  section  dans  l'arrondissement  de  Dunkerque 
(même  décr.,  art  i8-6«). 

St.  Il  y  a  deméme  dans  chaque  section  un  percepteur  ou 
receveur  spécial  immé  par  le  préfet  sur  une  liste  double  pré- 
sentée par  la  comnasion  (décr.  1 852,  art. 30).  Le  receveur  prête 
serment  entra  les  uns  du  préfet.  Il  est  tenu,  si  la  commission 
administrative  qui  <t  responsable  de  sa  gestion  l'exige,  de  fournir 
un  cautionnement  i>blller  ou  immobilier  dont  le  montant  est 
fixé  par  la  commis»n  (ord.  1837,  art.  31,  36).  Le  décret  de 
1852,  art.  31,  exigcun  cautionnement  en  Immeuble  égal  au 
dixième  du  montant  «  réles.  Le  receveur  a  droit  à  une  remise 
sur  le  montant  des  reittes  dont  la  quotité  proposée  par  la  com- 
mission est  fixée  par  .préfet  (décr.  1852,  art.  32;  ord.  1837, 
art.  37).  —  Le  même  eeveur  peut  exercer  ses  fonctions  dans 
plusieurs  sections  à  la  ig  (ord.  1837,  art.  34).^Les  receveurs 
spéciaux  sont  ebargés i*  de  former  les  réles  de  cotisations; 
2»  d'en  opérer  le  recouement;  3«  de  payer  les  entrepreneurs 
sur  les  mandats  déllvrésar  les  commissions  (décr.  1852^  art. 
S3;  ord.  1837^  art.  33,  t). 

St.  Dans  les  arrond^ements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer,  les  commissions  adinistratives  peuvent  faire  dresser  et 
recouvrer  les  rôles  par  un»ceYeur  spécial  ou  par  les  percep- 
leurs  des  communes,  à  leu*hoix  (ord.  1837,  art.  31).— Lors- 
qu'elles ont  opté  pour  les  p^pteurs  municipaux,  elles  doivent 
nommer  pour  la  section  ucaissier  chargé  de  centraliser  le 
montant  des  taxes,  d'opérer^g  autres  recouvrements  et  d'ac- 
quitter les  mandats  des  comngaires  (ord.  1837,  art.  33,  35). 
Les  dispositions  relatives  aicautionnement  et  à  la  remise 
dont  nous  avons  parlé  suprà,  31^  goQi  applicables  aux  per- 
cepteurs communaux  et  anxaisslers  (ord.  1837,  art.  36 
et  37). 

SS.  Les  receveurs  spéciauxt  les  caissiers  sont  tenus  de 
rendre  compte  chaque  année  dCreceUes  et  des  dépenses  de 
rexerclce  précédent  (décr.  1 852,^.  34 .  ord.  1837,  art.  38).  Il 
ne  leur  est  pas  tenu  compte  des  (ements  irrégulièrement  faits 
(ord.  1837,  art.  38).  Ces  compte^nt  arrêtés  par  le  conseil  de 
préfecture  (ord.  1^37,  art.  39,  dé  1352^  art.  22). 

S4.  Au-dessous  de  ces  fonctionreg  gQ^t  des  agents  secon- 
daires spécialement  préposés  à  la  i^  des  wattringues,  nom- 
més directement  par  les  commissic  administratives  et  dont 
Tétat  nominatif  doit  être  ct^aque  anigoumis  avec  le  budget  à 
fapprobation  de  l'autoriîé  çunérlcurjécr.  1852,  arl.  lôb'^). 


Ces  agents  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment.  Ils  sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
ducteurs, gardes  et  autres  agents  mentionnés  en  l'art.  2  de  la  loi 
du  29flor.  an  10  (V.  Voirie  par  terre,  p.  189  et  n«3l3),  d'exer- 
cer une  surveillance  Journalière  sur  l'état  des  travaux ,  de  con- 
stater les  délits  et  contraventions  qui  auraient  pour  elTet  de  les 
endommager  ou  de  nuire  à  la  liberté  de  la  circulation  (ord.  1837, 
art.  42).  —  Un  tiers  de  l'amende  encourue  par  le  contrevenant 
est  attribué  à  l'agent  qui  a  constaté  le  délit  on  la  contravention 
(même  ord.,  art.  43). 

§  3.  —  Rédaction  des  projets,  exécution  des  travaux»  — 
Contributions,  recettes^  dépenses. 

SS.  Les  règles  que  nous  avons  à  tracer  dans  ce  paragraphe 
se  trouvent  déjà  implicitement  indiquées  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent ;  mais  nous  avons  cru  devoir  les  dégager  et  les  exposer 
ici  avec  quelques  développements,  et  dans  un  ensemble  distinct 
que  l'esprit  saisisse  facilement. 

SS.  Rédaction  des  projets.  —  Les  projets  des  travaux  à  exé* 
cuter  dans  l'année  et  les  devis  estimatifs  sont  rédigés  par  le 
conducteur  spécial,  examinés,  modifiés  ou  approuvés  par  la 
commission  administrative,  puis  communiqués,  avant  le  l** 
Janv.  de  chaque  année,  à  l'ingénieur  du  service  hydraulique  qui 
les  transmet,  avec  son  avis,  à  l'ingénieur  en  chef  de  ce  service 
(décr.  1852,  art.  1 8, 19, 21).— Ces  projets  sont  approuvés  par  le 
préfet  sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  hydraulique  dans 
le  département  (même  décr.,  art.  22).  —  D'après  l'ord.  du  27 
Janv.  1837,  spéciale  aux  arrondissements  de  Boulogne  et  de 
Saint-Omer,  l'ingénieur  de  l'arrondissement  vérifie  les  pro- 
jets et  propose  les  modifications  qui  lui  semblent  nécessaires. 
En  cas  de  désaccord  entre  cet  ingénieur  et  la  commission,  il  est 
statué  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  et  de  l'ingénieui 
en  chef  (ord.  1837,  art.  24  et  29).  —  Dans  les  mêmes  arrondis- 
sements, ce  n'est  pas  toi^ours  le  conducteur  spécial  qui  rédige 
tous  les  projets.  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  extraordinaires,  la 
commission  peut  demander  *que  la  rédaction  en  soit  confiée  à 
l'Ingénieur  de  l'arrondissement  (ord.  1837,  art.  25).  —  Enfin, 
si  les  projets  ne  sont  pas  relatifs  à  des  travaux  d'entretien  et  de 
conservation  du  dessèchement,  ils  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (même 
ord.,  art.  26). 

S  9 .  Les  budgets  et  les  devis  des  travaux  sont  rendus  publics, 
au  commencement  de  chaque  année,  par  le  dépêt  aux  mairies 
des  chefs-lieux  de  canton.  Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  maires 
de  la  section  par  la  commission,  et  par  les  maires  aux  intéres- 
sés^ par  publication  et  affiche.  Les  propriétaires  intéressés  peu- 
vent faire  leurs  observations  sur  l'utilité  de  la  dépense  et  le 
montant  des  taxeb  à  imposer  (ord.  1837,  art.  30).  D'après  le 
décret  du  29  Janv.  1852  les  budgets  sont  arrêtés  définitivement 
par  le  conseil  de  préfecture  (art.  22). 

SS.  Exécution  des  travaux.  —  Les  commissions  ne  peuvent 
faire  procéder  à  l'exécution  des  travaux  qu'après  les  vérifications 
et  approbations  dont  11  vient  d'être  parlé.  Il  faut  excepter  les 
travaux  d'urgence  et  requérant  célérité,  lesquels  peuvent  être 
exécutés  de  suite  et  par  économie,  en  vertu  d'une  délibération 
spéciale  des  membres  de  la  commission  et  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle.  Il  en  est  rendu  compte  immédiatement  au  préfet 
(décr.  1852,  art.  20;  ord.  1837,  art.  9,  in  fine). 

SS.  L'a4|udication  des  travaux  qui  ne  requièrent  pas  célérité 
a  lieu  autant  que  possible  d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des 
ponts  et  chaussées,  en  présence  du  président  de  la  commi^ion 
ou  d'un  administrateur  délégué  (Y.  v«  Trav.  publ.,  up*  342  et  s.). 
—  Elle  peut  être  faite  cependant  de  toute  autre  manière,  sur 
l'avis  de  la  commission  et  de  l'ingénieur  en  chef,  avec  l'autori- 
sation du  préfet  (ord.  1837,  art.  27). 

40.  Les  travaux  sont  exécutés  sous  la  direction  du  conduc- 
teur spécial  (décr.  1852,  art.  14, 18-2*;  ord.  1837,  art.  28).  ils 
sont  vérifiés  et  reçus  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  en 
présence  d'un  administrateur  et  du  conducteur.  Le  procès-ver- 
bal de  réception  est  signé  par  l'ingénieur  et  le  conducteur;  ce- 
lui-ci peut  y  consigner  ses  observations  (ord.  1837,  art.  28).— 
S'il  y  a  désaccord  entre  l'îngt^nieur  et  la  commission  sur  l'exé- 


mi 
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CDiioD  des  travaux^  il  est  statué  par  le  préfet^  sur  l'avis  do  sous- 
préfet  et  de  Thigénieur  en  chef  (ord.  i 8:^7,  art.  20). 

41.  Contributionê,  recettes,  dépenses.  —  Les  travaux  des 
wattringuës  nécessitent  chaque  année  des  dépenses  considé- 
rables qui  ont  été  de  tout  temps  supportées  par  les  proprié- 
taires faisant  partie  de  i'associalion^  au  moyen  d'une  cotisa- 
tion volontaire.  — -  Comment  cette  cotisation  est-elle  répartie 
et  recouYrée  sons  les  règlements  actuels?  C'est  ce  que  nous  al- 
lons indiquer  en  peu  de  mots.  Mais  nous  devons  tout  d'abord 
signaler  une  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  < 
tous  les  propriétaires  faisant  partie  d'une  section  sont  tenus  de 
contribuer  à  ces  dépenses,  et  par  exemple,  s'il  ne  faut  pas  faire 
une  exception  en  faveur  des  propriétaires  des  hauts  champs, 
comme  s'appellent  ceux  qui  réclament  cette  exception,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  à  craindre  les  inondations.  Dans  l'ancien  régime, 
cette  question  ne  présentait  pas  de  difficulté.  Un  octroi  du 
12  avr.  1619  portait  que  les  propriétaires  même  en  dehors  des 
wattringuës  de  terres  voisines  et  aboutissantes,  tant  hautes  que 
basses,  devaient  contribuer  au  prorata  de  leur  amélioration,  aux 
frais  de  construction  et  d'entretien  des  ouvrages  de  dessèchement 
(V.  Merlin,  v*  Dlcage,  n»  S,  p.  580).— Les  décrets  de  !  806  et  de 
1809,  ni  l'ord.  de  1857  ni  le  décret  de  1 852  ne  contiennent  d'ex- 
ception en  faveur  de  ces  propriétaires.  Cependant  ces  derniers 
se  sont  prétendus  affranchis  de  la  cotisation.  Ils  ont  soutenu  que 
les  wattringuës  ont  été  insiitués  pour  l'entretien  des  wattergands 
et  rivières  qui  proeurent  le  dessèchement  des  terrains  autrefois 
conquis  sur  la  mer,  et  non  pour  des  terrains  qui,  pas  plus  au- 
trefois qu'aujourd'hui,  n'ont  Jamais  eu  à  souffrir  des  inonda- 
tions ;  que  les  décrets  qui  ont  réglementé  les  wattringuës  ne  s'ap- 
puient pas  sur  l'ancienne  législation,  mais  sur  les  lois  des  1 4  flor. 
an  11,  art.  H,  et  du  16  sept.  1807,  porUnt  que  la  quotité  de 
chaque  imposé  doit  être  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux 
travaux  projetés.  Les  terres  hautes  n'ayant  pas  d'intérêt  à  ces 
travaux  ne  doivent  donc  pas  être  imposées.  C'est  à  tort  que  dans 
certaines  sections,  la  délimitation  a  eu  lieu  par  communes,  et 
que  les  terres  hautes  ont  été  comprises  dans  les  wattringuës  de 
ces  sections.  C'est  là  une  anomalie,  un  fait  Isolé  qui  doit  être 
redressé,  mais  non  un  précédent  à  suivre,  puisque  dans  d'autres 
sections,  toutes  les  terres  hautes  ont  été  retranchées.  Mais  ces 
objections  n'ont  pas  prévalu  devant  le  conseil  d'Etat,  et  il  a  été 
décidé  que  le  décret  du  28  mal  1809,  art.  6  (aujourd'hui  l'ord. 
du  27  Jan/.  1837),  chargeant  chaque  commission  des  wattrin- 
guës de  répartir  entre  les  communes  de  sa  section  et  dans  la 
porportionde  l'intérêt  de  chacune  d'elles,  le  montant  de  la  coti- 
sation nécessaire  à  l'entretien  des  travaux,  on  ne  doit  i^as  avoir 
égard  an  plus  ou  moins  d'intérêt  d'une  propriété  particulière,  et 
la  dispenser  de  la  cotisation  par  le  motif  qu'elle  n'en  retire  pas 
(cons.  d'Et.  1 6  Juin.  1 824,  aff.  hér.  d'Egmonl,  V.  Marais,  n»  93). 
—  Ne  pouvait-on  pas  d'ailleurs  opposer  aux  propriétaires  des 
hauts  champs  que  s'ils  ne  retirent  pas  un  profit  direct  du  dessèche- 
ment des  basses  terres,  ils  en  retirent  au  moins  un  indirect  très- 
évident?  Sans  ces  travaux,  en  effet,  les  hauu  champs  environ- 
nés de  marais  impraticables  se  trouveraient  sans  débouché,  il 
est  donc  certain  que  les  travaux  des  wattringuës  intéressent 
même  les  propriétés  qui  n'ont  pas  à  craindre  d'Inondation  et  en 
maintiennent  la  valeur,  et  qu'elles  ne  peuvent  en  conséquence 
être  affranchies  de  la  cotisation. 

49.  Il  faut  reconnaître  cependant  que  si  en  fait  les  terrains 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  compris  dans  le  périmètre  d'une  sec- 
tion des  wattringuës,  la  commission  administrative  de  cette  sec- 
tion ne  peut  les  inscrire  au  rêle  des  contributions.  Aussi  dans 


(1)  (Bosqnillon  de  Jeolis  C.  eoregistr.)  — La  tbibohal:  —  CoDsidéraDt 
que  le  d*  7  de  l'art.  IS  de  la  loi  do  22  frim.  an  7  dispose  formelle- 
meot  que  poar  fixer  la  valeor  des  immeubles  transmis  par  décès,  l'èva- 
Ination  doit  être  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  prodoit  des  biens  on  le 
prix  des  banx  sans  distinction  des  charges  ;  —  Qa'il  suit  de  là  que  la 
*■  base  de  la  liquidation  des  droits  à  percevoir  est  le  prodoit  brut  des  im- 
meubles qu'en  tire  le  propriétaire  sans  distraction  des  charges  que  lui 
impose  sa  qualité  de  propriéUire  ;  —  Considérant  que  !'<  >  entend  par 
charge  de  reveno  les  contributions  foncières,  les  dépenses  nécessaires  à 
l'ealietien  des  canaux  de  sali^rité,  celles  requises  ou^  conveuues  pour 
les  réparations  d'entretien  des  canaux  soit  dMrrigation,  soit  de  dessé- 
MiiBt  des  tads;  —  Geisidiraat  que  la  cotisalien  aix  bais  d'entre- 


l'espèce  qui  précède  les  héritiers  d'Eguionl  pcrsov/ranî  dans  leur 
reftis  de  payer  la  cotisation,  ont-ils  appu>é  leur  refus  «ur  ce  motif 
que  les  propriétés  Imposéesn'étaientpas  comprises  dans  tes  limites 
des  wattringuës  déterminées  par  le  décret  du  28  mai  1809  et 
l'ordonn.  du  27  janv.  1837.  On  opposait  à  cette  seconde  de* 
mande  qu'elle  portait  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  Jugée  par 
l'arrêt  du  conseil  du  18  Juill.  1824.  Hais  il  a  été  décidé  que  deux 
demandes  tendant,  l'une  à  obtenir  la  décharge  des  coilsatious 
de  dessèchement  établies  sur  un  bois,  par  le  motif  que  les  pro- 
priétaires de  ce  bois  ne  profitent  pas  des  travaux  de  desBéciie- 
ment;  l'autre  à  faire  déclarer  que  ledit  bois  n'est  pas  compris 
dans  les  sections  de  terrains  soumises  au  desséchemenf,  n'ont 
pas  le  même  objet  et  ne  sont  pas  fondés  sur  la  mêmr  cause  ; 
que,  dès  lors,  la  décision  rendue  sur  la  première  denande  ne 
peut  constituer  une  exception  de  chose  jugée  opposab^  à  la  se- 
conde (cons.  d'Et.  24  julil.  1847,  M.  Lepeiietier  d'AuUay,  rap., 
aff.  dame  de  Montmorency  C.  commission  de  la  promise  section 
des  wattringuës  du  Pas-de-Calais). 

48.  SI  le  plus  ou  moins  d'intérêt  que  leé  propr^talref  .es 
terrains  compris  dans  les  wattringuës  ont  aux  travail  de  d^sé- 
chement  n'est  pas  de  nature  à  les  affï-anchir  de  la  etisation,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  soit  sans  influence  s^  la  quotité 
de  la  taxequi  peut  leur  être  imposée.  Cette  quotité,  .ô  contraire, 
est  plus  on  moins  élevée  suivant  le  degré  d'intérêldes  proprié- 
taires. En  effet,  l'art.  5  du  règlement  général  du/0  août  1810 
(y.  u'*  29, 49)  porte  que  les  contributions  sont  réprties  à  raison 
de  l'étendue  des  propriétés;  mais  il  ajouté  que  de  circonstances 
particulières  peuvent  déterminer  des  modification  à  cette  règle. 
44.  Revenons  à  la  question  précédemment  bsée,  à  savoir, 
comment  les  cctisations  sont  réparties  et  recorréee.  Les  com- 
missions administratives  répartissent  entre  les  ^munes  de  leur 
section,  et  dans  la  proportion  de  l'intérêt  de  dacune  d'elles,  le 
montant  de  la  cotisation  (décr.  18S2,  art.  iri*;  ord.  1837, 
art.  8-4«).  —  Elles  fournissent  les  documenif  d'après  lesquels 
les  receveurs  spéciaux  ou  les  percepteurs  colmunaux  dressent 
les  rêles  de  répartition  entre  les  propriétires  Intéressés  de 
chaque  commune  (ord.  1837,  art.  32).  —  ifes  rêles  vérifiés  et 
arrêtés  par  la  commission,  visés  par  le  présent,  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  sont  publiés  avant  leur  irse  en  recouvrement 
(même  art.  de  l'ord.  et  décret  de  1852,  ar/25  et  24). 

4A.  La  perception  en  est  ensuite  opé|fe  par  les  receveurs 
spéciaux  ou  les  percepteurs  communaux  t  la  manière  et  avec 
les  privilèges  établis  pour  les  contributiol^  directes  (même  art. 
de  l'ord.).  — Le  décret  de  1852,  art.  33  Jorte  que  les  receveurs 
spéciaux  doivent  lever  le  montant  des  p^s  de  répartition  dans 
le  délai  de  dix  mois,  savoir  :  un  tierslans  les  deux  mois  qui 
suivent  la  mise  en  recouvrement,  un  prs  dans  les  deux  mois 
suivants,  et  enfin  le  dernier  tiers  apf^  l'époque  du  deuxième 
payement. 

'  Le  payement  peut  en  être  exlgé^es  fermiers,  locataires 
et  autres  détenteurs  des  terres  i^osées,  sauf  le  recours 
de  ceux-ci  contre  les  propriétalres^rd.  1837,  art.  41).  Cette 
cotisation  en  effet  est  une  charge  d/la  propriété,  pnisqne  les 
travaux  de  dessèchement  ont  pou 
rendre  les  terres  productives  et  s^ 
affermées.  —  Il  a  été  Jugé,  en  coq 
connue  dans  le  nord  de  la  Francq 
des  moëres,  doit  être  ajoutée  au  \ 

du  droit  de  mutation  par  décès,  l'sque  le  fermier  est  chargé  de 
l'acquitter  en  sus  de  son  prix  (Lf22  frlm.  an  7,  art.  15,  n^  7; 
trib.  de  Dunkerqne,  7  sept.  18|)  (1). 


(objet  et  pour  résultat  de 

eptibles  d'être  cultivées  et 

^quence,  que  la  contribution 

[)us  le  nom  de  contribution 

du  bail,  pour  la  liquidation 


tien  des  travaux  de  de88échemen|(B8  terres  nommées  moères,  rentrant 
dans  la  nomenclature  ci-dessus  Jane  charge  du  propriétaire,  puisque 
ces  travaux  ont  pour  objet  et  poi^ésultat  de  rendre  ces  terres  produc- 
tif es  et  susceptibles  d'être  cultii«  ou  affermées;  —  Que  c'est  ponr- 
quoi  les  rêlesde  répartition  de*tte  cotisation  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  contre  les  prooptaires;  —  Que  les  propriétaires  des 
moéres  ont  reconnu  cette  vérf  qoe  cette  cotisation  est  à  leur  charge 
personnelle  et  non  à  celle  de*cataires,  en  imposant  dans  les  baux  à 
leurs  fermiers  robligalion  d'ajuitter  les  contributions  foncières  etja 
cotisation  des  moéres;  -  *,  dans  l'espèce,  les  baux  cofisenlU  par 
le  père  des  sieurs  Bosquilll  imposent  expressément  cette  obhgation 
aux  leataires;  —  Oeosidéi#  que  eatte  stipulation  a  peur  eiit  d'au!-* 
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é%.  tel  reeettos  optrées^  fl  s'agit  de  payer  les  dépenses  des 
travaux  d'end ignement  et  de  dessèchement  :  ces  dépenses  sont 
acqaitlées  par  les  receveurs  spéclaox,  et  dans  les  sections  oîi  les 
peroeptenrs  conminnanx  font  les  recettes^  par  les  caissiers  dont 
nons  avons  parlé  n«  32^  sur  le  vn  des  mandats  délivrés  par  les 
commissions,  lesquels  doivent  être  accompagnés  des  pièces  jus» 
tiOcatIves  dressées  par  le  conducteur  et  visées  par  le  président 
on  un  administrateur  délégué  (ord.  1857,  art.  53,  55  ;  Y.  aussi 
eonf.  décr.  1859,  art.  29). -*  Les  honoraires  des  architectes 
sont  payés  d'après  le  règlement  fait  conformément  à  l'art.  75  du 
décret  ta  1  fruct.  an  4  2  (V.  Trav.  pnbl.,  p.  845),  ou  par  abon-* 
nement,  s'il  y  a  lieu  (même  ord.,  art.  44). 

49.  1  faut  aussi  comprendre  parmi  les  dépenses  à  la  charge 
des  secthns,  et  que  doivent  payer  les  commissions  administra- 
tives^ la  contribution  foncière  due  pour  les  canaux  de  desséche^ 
ment.  Il  t  été  jugé,  en  effet,  que  ces  canaux  qui  sont  non  la  pro- 
priété de  'Etat,  mais  la  propriété  collective  des  propriétaires  des 
terrains  péservés,  et,  par  suite,  les  parcelles  de  terrains  in* 
eorporés  à  ces  canaux  pour  leur  élargissement  ou  leur  redresse^ 
ment,  sont  soumis  à  la  contribution  foncière,  sans  qu'il  y  ait 
lien  de  dlstnguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de  revenus,  et  que 
ces  canaux  i  parcelles  doivent  être  inscrite  an  rêle  sous  le  nom 
de  la  commision  administrative  du  dessèchement  (cens.  d'Etat, 

iodée.  1850  (1). 

49.  Il  s'cit  élevé,  à  Toccasion  du  enrage  dn  Mardick,  canal 
oompris  danse  périmètre  de  la  première  section  des  watiringues 
du  Pas-de-Galis,  la  question  de  savoir  si  le  préfet  avait  le  droit 
d'inscrire  d*olce  au  budget  de  celte  section  la  dépense  du  cu- 
rage de  ce  cani.  Le  préfet  prétendait  appliquer  aux  vrattrlngues 
l'art.  59  de  la  ol  du  18  juili.  1857  sur  les  communes,  article 
qui  lui  donne  Itdroit  d'inscrire  d'office  au  budget  des  communes 
dont  le  revenu  et  inférieur  à  1  oo,ooo  fr.,  une  dépense  obligatoire 
^V.  Commune,  1 570  et  p.  274).  —  Mais  la  commission  admi- 
nistrative repoomtt,  avec  raison  ce  semble,  cette  assimilation 
entre  les  wattringes  et  les  communes  ;  «  Ce  n'est  pas  se  faire  une 
idée  exacte  du  sei  et  de  la  portée  de  l'art.  39  de  la  loi  sur  les 
communes,  disail^lie  dans  un  mémoire  présenté  à  l'appui  d% 
recours  contre  Tai^t  du  préfet  de  Pas-de-Calais  ;  dans  cet  ar- 
ticle, il  s'agit  des  oo$nse9  obligatoires,  c'est-à-dire  des  dépenses 
imposées  aux  eommnes  par  la  loi  elle-même  et  ènumèrèes  dans 
l'art.  30.  En  con^t  aa  pouvoir  exécutif  le  soin  d'inscrire 
d'office  une  dépense  illgatolre  au  budget  d'une  commune,  quand 
le  conseil  municipal  'a  pas  alloué  les  fonds  exigés  ou  n'a  alloué 
qu'une  somme  insufiante,  l'art.  39  ne  donne  pas  à  l'adminis- 
tration le  droit  décret  arbitrairement  et  suivant  son  bon  plaisir 
un  nouvel  impôt;  il  nfait  que  lui  fournir  un  moyen  d'eiéouMon 
pour  contraindre  la  onmune  à  payer  une  dépense  que  la  loi 

menfer  le  revenu  iIq  propnaire,  puisqu'à  son  défaut,  il  aurait  dû  pnn- 
dre  sur  le  prix  du  bail  laomroe  nécessaire  à  la  cotisation,  qu'il  faut 
donc,  pour  satisfaire  4  Wfii  comme  à  la  lettre  de  la  loi,  ajouter  au 

Srix  des  baux  l'importanc^e  la  cotisation,  puisqu'elle  eçt  uqe  charge 
n  revenu  dont  le  propriëta^  ^'^st  exonéré  en  obligeant  son  fermier  à 
rac4|uitter  en  ses  lieu  et  pie,  qu'en  n#  faisant  pas  cette  addition,  on 
ferait  distraction  d'une  char^  coetralrement  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  22  friro.  an  7  ;  >-  Considant  que  eette  addition  de  la  ootisatlon  au 
prix  des  baux  est  généraient  adoptée  dans  toutes  les  déclarations 
faites  pour  l'aeqoit  du  droit  mutation  des  terres  situéM  dans  les 
moéres;  —  Considérant  que  9  moyens  employés  par  les  opposants 
pour  s'v  soustraire  ne  re posen^e  sur  uQS  fausse  analogie  eatre  la  loi 
du  5  frim.  an  7  sur  l'assiettée  la  contribution  foncière  et  la  loi  du 
22  du  même  mois  qui  régit  le  vie  de  perception  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  ou  sur  une  distinon  subtile  et  erronée,  entre  les  char- 
ges du  fonds  et  celle  du  produit;  q  dès  lors  ils  ne  détruisent  aucunement 
leb  principes  sur  lesquels  se  fond'adininislration  de  Tenregistrement; 
—  Par  ces  motifs,  déclare  les  sîts  Bosquillon  de  Jeulis  non  rece^a- 
bles  et  mal  fondés  dans  leqr  op^ition  4  l'exécution  de  la  contraite 
déi-ernée  contre  eux  le  2  juillet  deier  par  le  receveur  de  Tenregistre- 
ment  au  bureau  d'Hocedschoote  et^  en  déboute,  etc. 
Du  7  sept.  Isei.-Trib.  civ.  de  l^kerque. 
(1)  (Min.  des  fin.  C.  4«  section  d^witlringues  de  l'arrond.  de  Dun- 
kerque.)—  Napoléon,  etc.  ;  -  Vu  recours  de  notre  ministre  des  fi- 
nances tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise^nuler  un  arrêté  du  19  sept  1855 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  ^d  a  accordé  à  la  commission  ad- 
ministrative de  la  quatrième  section  d^attringues  de  l'arrondissement 
de  Dankerque  décharge  de  la  contriljion  foncière  assise  pour  l'année 


el!e*mème  lut  a  Imposée.  Or,  qôel  pëtat  de  ressmUanee  pm^fli 
y  avoir  à  cet  égard  entre  les  administrations  des  wattringues  et 
les  communes?  Evidemment  aocnn;  car  11  n'y  a  aucune  loi  qai 
prescrive  anx  wattringues  les  dépenses  qu'elles  devront  voter, 
ni  qui  indique  ces  dépenses  en  distinguant  celles  qal  seraient 
obligatoire  d'avec  celles  qui  seraient  facultaiives,  La  raison  en 
est  qu'à  la  différence  des  communes  qui  sont  des  corps  admi* 
nistratlfs  constitués  par  une  loi,  ayant  one  existenee  politique  al 
faisant  partie  de  l'administration  générale,  les  wattrlngaes  ne 
sont  qae  des  associations  particulières,  établies  non  par  une  loi, 
mais  par  une  convention  expresse  on  tacite  de  la  part  de  ses 
membres  dans  leur  intérêt  collectif,  en  dehors  de  la  biérarehie 
administrative,  n'ayant  aucun  caractère  ofiSolel,  ne  participant 
en  rien,  comme  corps  et  comme  être  moral,  à  la  vie  politique  et 
n'occupent  dans  l'Etat  aucune  place,  aucun  rang.  Les  cotisations 
que  les  wattringues  s'imposent  ne  peuvent  donc  être  que  pure* 
ment  volontaires  et  facultatives,  et  par  conséquent  le  législateur, 
qni  n'a  jamais  eu  ni  jamais  pn  avoir  à  s'occuper  de  ces  assooi»» 
tiens,  ne  pouvait  pas,  comme  le  reconnaissait  l'archldao  Phi<* 
lippe  en  1500,  et  le  Directoire  exécutif  en  l'an  6,  leur  presorlre 
et  leur  imposer  telles-  ou  telles  dépenses  comme  obligatoires  et 
forcées  (Y.  n»"  9, 15).  À  bien  plus  forte  raison,  l'administration, 
à  qui  il  n'appartient  pas  de  créer  l'impôt,  ne  pouvait-elle  mettre 
dans  le  décret  de  1809  et  dans  l'ordonnance  de  1837  aucune  dé- 
pense obligatoire  à  la  charge  des  wattringues,  et  autoriser  le 
préfet  à  inscrire  d'ofiSce  ces  dépenses  à  leurs  budgets.  »  -—  Sur  la 
question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  sont  les  dépenses  du  curage 
des  canaux  navigables  et  des  canaux  non  navigables^  ¥•  fiaux, 
uo»  109  etsoiv.;  Voirie  par  eau,  n«*  146  et  179. 

g  4,  —  Compêieneên 

û%.  L'administration,  Tenlref  ien  et  la  conservation  des  wat- 
tringues peuvent  donner  lien  à  des  contestations  et  à  des  con* 
traventions  de  diverses  natures  qui  doivent  être  jugées,  suivant 
les  cas,  tantôt  par  les  conseils  de  préfecture,  tantôt  par  les  tri- 
bunaux ordinaires.  Et  d'abord,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent, sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  connaître  des  diffi- 
cultés relatives  à  la  validité  des  élections  des  membres  des 
commissions  administratives  (ord.  1837,  art.  23).  —C'est  aussi 
le  conseil  de  préfecture  qui  connaît,  conformément  anx  lois  da 
28  plnv.  an  8,  du  14  flor.  an  1 1,  les  contestations  soulevées  par 
la  confection  et  le  recouvrement  des  rôles,  par  les  réclamations 
des  individus  imposés  et  par  l'exécution  des  travaux  (décr.  1852, 
art.  24,  in  fine,  37;  ord.  1837,  art.  40).  —La  jurisprudence  a 
en  à  faire  l'application  de  cette  disposition*  Ainsi  le  règlement 
du  20  août  1810^  cité  iuprà,  np*  29  et  43,  porte,  art.  5,  que  les 

t    mm    ».  mm  ■■  ^«w»  I  ■^■«■■■■■iii  mu         ww^ 

1855  sur  diverses  paroolles  de  terrain  iacorporées  dans  les  canaux  de 
dessèchement  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ghyvelde  ;  ce  faisant, 
décider  que  iesditet  pareelles,  bien  que  nos  productives  de  revenu,  sont 
imposables  à  la  contribution  foncière,  par  le  motif  qu'elles  ne  sont  pas 
des  propriétés  de  l'Etat  ayant  pour  destination  l'utilité  générale;  déci- 
der également  que  c'est  avec  raison  qu'elles  ont  èlé  portées  au  rèle  sons 
le  nom  de  la  commission  administrative,  bien  qu'elles  soient  la  pro- 
priété collective  des  intéressés  au  des»écb«meot;  ^  Vu  la  loi  da  5  frim. 
an  7,  art,  104  et  t05; 

Considérant  que,  d'après  Kart.  105  de  la  loi  du  5  frim.  an  7,  les 
propriétés  nationales  non  productives  de  revenu  et  dont  la  destination  a 
pour  objet  l'utilité  générais  sont  seules  exemptées  de  la  contribution  fon- 
cière; que,  d'après  l'art.  104  da  la  loi  précitée,  les  canaux  non  naviga- 
bles appartenant  à  des  particuliers  doivent  être  imposes  sur  le  pied  des 
terrains  qui  les  bordent,  sans  distinguer  s'ils  sont  ou  non  productifs  de 
revenus  ;  —  Considérant  que  les  terrains  à  raison  desquels  ia  commis- 
sion administrative  de  la  quatrième  section  des  wateringues  a  été  assu- 
jettie à  la  contribution  foncière  font  partie  d'un  canal  de  dessèchement 
qui  est  la  propriété  collective  des  propriétaires  des  terrains  préservés; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  les  terrains  incorpores  dans  ce  ca- 
nal ont  été  impolies  sous  le  nom  de  la  commission  administrative  chargée 
de  la  conservation  du  dessèchement  et  de  la  direction  des  intérêts 
communs; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Nord  du  19  sept.  18SS 
est  annulé.  —  Art.  S.  La  commission  administrative  de  la  quatrième 
section  des  vrattringues  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  sera  rétablie 
au  rôle,  etc.  » 

Du  10  déc  i85e.-Décr.  c.  d'Et.-M.  Plichea,  lap , 
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eontrllmtf 0118  sont  réiMirties  à  raison  de  retendue  des  proprié- 
tés, mais  que  des  circonstances  particulières  peuvent  déterminer 
des  modifications  à  cette  règle.  11  a  été  décidé  que  c'est  an  con- 
seil de  préfectnre  à  examiner  si  les  terrains  des  réclamants  sont 
placés  dans  les  circonstances  prévaes  par  Tart.  5  précité  (cons. 
d'Et.  22  fév.  1855,  M.  Leviez,  rap.,  aff.  ville  et  hosp.  d'Ardre 
C,  5«  sect.  des  wattriogues  du  Pas-de-Calais).  —  C'est  enfin  aox 
conseils  de  préfectnre  qu'il  appartient  d'arrêter  définitivement 
les  budgets  des  travaux  et  les  comptes  des  receveurs  spéciaux 
et  caissiers  des  sections  de  wattringues  (ord.  1837^  art.  39; 
décr.  1852,  art.  22). 

AO.  Gomment  doit-il  être  procédé  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture? Y.  V*  Organ.  admln.  —  Il  a  été  décidé,  en  cette  matière 
spéciale,  que  lorsque  des  propriétaires  imposé» aux  rôles  dres- 
sés par  la  commission  administrative  d'une  section  des  wattrin- 
gues ont  formé  des  réclamations  à  reflTet  d'obtenir  décharge,  et 
que  les  avis  et  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
ont  été  contraires  à  ces  réclamations,  le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  statuer,  sans  qu'il  ait  été  donné  aux  réclamants  communi- 
cation de  ces  avis  et  rapports  (cons.  d'Et.  22  mars  1860,  M.  de 
Belbeuf,  rap.,  aff.  bosp.  d'Ardres  C,  wattringues  du  Pas-de- 
Calais^  même  Jour,  aff.  Robasse  et  aff.  Bousson;  18  mai  1861, 


M.  de  Belbeuf,  rap.,  aff.  Alexandre,  etc.,  C.  wattringues  du 
Pas-de-Calais). 

A t .  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  ont  àjuger  les  différends 
entre  les  propriétaires  et  les  lermiers,  locataires,  détenteurs,  etc., 
pour  le  payement  de  la  cotisation.  —  Y.  à  cet  égard  Impôts  di- 
rects, n*  648. 

59.  A  l'égard  des  contraventions,  il  faut  distinguer  celles 
qui  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  solidité  et  à  la  conser- 
vation des  travaux,  de  celtes  qui  ont  seulement  pour  efet  de 
nuire  à  la  liberté  de  la  circulation,  à  la  bonne  police  de  la  viabi- 
lité. Les  premières  qui  peuvent  entraîner  des  réparations  et  des 
dommages  doivent  être  poursuivies  par  voie  administrai ve  de- 
vant les  conseils  de  préfecture,  comme  en  matière  ce  grande 
voirie;  mais  c'est  aux  tribunaux  de  simple  police  ou  ie  police 
correctionnelle  à  réprimer  les  secondes  (ord.  J 837, art.  43; 
Y.  Yoirie  par  terre,  n«*  313  et  s.,  Yolrie  par  eau,  n»»  feo  et  s.). 
—  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  diâtinction,  qu^e  conseil 
de  préfecture  ne  peut  connaître  des  infractions  aux  églements 
de  police  pris  par  le  préfet  relativement  aux  digues  fes  canaux 
de  dessèchement,  lorsque  les  mesures  qui  y  sont  éditées  n'ont 
d'autre  objet  que  de  maintenir  la  liberté  de  la  circultion  (cens. 
d'Et.  12  août  I8ft4,  aff.  Beriaer,  D.  P.  55.  3.  27). 
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WEHRGELD.  —  Y.  Peine,  n»  10;  Yol,  n*  25. 

WORKHOUSES.  —  Malsons  de  secoars  ponr  les  indigents, 
en  Angleterre.  —  Y.  Secoars  pnblics,  n«  114. 

YACHT.  —  Il  est  question  des  yachts  de  plaisance  aux  mots 
Traité  international,  n«  19  et  p.  547,  et  Organisation  maritime. 

YÂNAON.  —  Etablissement  français  dans  l'Inde.  Y.  Organ. 
des  colonies. 

ZOLLYEREIN.  —  Union  des  douanes  allemaiides.  —  Y. 
Douanes,  n«  25  ;  Travaux  pnb,.  n»*  143  et  soiv. 


ZONE.  —  Etendue  de  territoire  spnise  sous  certains  rap- 
ports à  un  régime  exceptionnel.  —  li  distingue  :  !•  la  zone 
frontière  au  point  de  vue  des  ûonsh  (Y.  Douanes,  n«*  158 
et  soiv.,  363  et  suiv.,  638,  762  7  suiv.,  795,  872,  etc.), 
....et  au  point  de  vue  des  travaux  (^lics  (Y.  Yoirie  par  terre, 
n<»  490  et  suiv.);  —  2«  La  zone  3  servitudes  militaires  (Y. 
Places  de  guerre,  n»*  44  et  suiv.^jb  et  suiv.,  98  et  suiv.);  — 
3«  La  zone  des  servitudes  résultai/ du  voislunge  d'un  chemin 
de  fer  (Y.  Yoirie  par  chemin  de  fcf  n««  193  et  suiv.  203,  224, 
230,  233  et  suiv.).  ; 
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WATTRINGUES  ET  M0ERES.-4  4.— Lots.— t9  jakt.  ISîte. 


9.  Lm  eoBBlolmi  ne  povmnt  délibérer  qn'ui  nonbre  de  quatre  veaibres  tu 
Mrise,  T  eonprlf  le  président  q«i,  es  eu  de  pârtaie,  «are  voix  prépondermate. — 
Lean  déllbénlloDs  leront  foamltes  à  l'approbatien  da  préfet,  par  l'IntenDédialre 
diaoof-piélSet  de  rarroDdiisemeBl,  qui  donnera  son  avli;  elles  ne  eerent  exéeatolrei 
fo'aprèi  «tue  appreteiiofty  Msf  les  eai  d'orietM  dmt  il  lenlt  raida  eonple  mi- 


lOu  Lie  eonmltf fam  de  deux  ei  d'un  plti  imd  ionbrt  de  Metions  m  poiirrwt 
fê  rénlr  m  ne  Mole  aeiemblée  n'en  ?ertii  d'u  ocdre  on  at«c  l'aniorisation  dv 

ii.  In  iai  dn  meuMee  due  nmertalle  ta  étoettonf,  lonqn«  la  eomnlsslon 
een  lédnlte  à  einq  membree,  U  len  procédé  an  reaplaeeBMot  des  oMaibrei  maB» 
qnM»ti,  ii  lea  povfoin  dt  la  eemlif ion  dolnnt  h  pmlonier  tneon  de  plm  d'une 
•■née,  à  dater  dn  In  leeende  ^Manee.  —  Lee  nonreanx  nembrea  ne  leront  élns 
fM  pour  atteindre  le  leme  ta  fonetione  de  eenx  qn'ila  remplacent, 

iS.  La  diaeotntlon  d'âne  eonuniiiion  admlaistraUTO  pent  être  prononeée  par  or- 
49Bnanen  royale.  —  Dana  ee  eei,  le  préfet  fera  procéder,  dans  lea  trois  mois  oai 
fnhrranttànnenonrelleéleetlenelpreBerlraleBBeinresqne  ponrralent  «xi|er  les 
lHéiéli  de  le  eeetloB. 

Tn,  %,  -*-  JStM^lene. 

iS.  Le  llHeta  qvnaie pvopriétaires  éleetenn  sem  dreeeée  par  le  sens-préfet 
enr  les  étaU  ta  pereeptears  en  ta  reeerenrs  spédanx,  dont  il  sera  fait  mention 
#-aprèe  ;  elle  sera  ensniie  fériftèe  par  la  eommlsslon  administrative.  •<-  Cette  liste 
Mésenlera  les  dobm,  prénoau  él  domicile  des  propriétaires,  la  quantité  des 
tanpeeta  qn'ils  possèdent  dans  le  section  el  les  eommnnes  dans  lesquelles  « 


U.  Le  sens-préfet,  apiée  nteir  anêté  prorisolrement  b  liste,  en  fera  déposer, 
fendant  nn  mois,  nne  copie  eertlflée  aux  malries  des  communes  eomprises  dans  la 
eeetlen.  —  Àussildt  après  la  réception  )e  cette  lifte,  les  maires  en  feront  annoncer 
le  dépdl  per  aflches  et  pnbUeatlons,  afln  que  les  propriétaires  intércrtét  puissent 
en  pnndre  connaissance.  —  Le  dépét  et  la  pnblieaiion  seront  constalés  par  certl- 
ieat  dn  maire.  —  Tout  contribnabto  de  la  section  poarra,  dans  le  mois,  à  dater  de 
revis  dn  maire  annonqant  le  dépét,  signaler  les  erreurs  qu'il  croirait  avoir  été  oom- 
n,  el  en  denmnta  la  reetitaUon}  après  ee  délai,  anenne  réclamation  ne  sera 


iS.  ApiéB  evDir  pria  lea  renaeignesNote  el  M»  lea  vérilcationi  néeessairea,  le 
eons.préfet  reetillcra,  s'U  y  a  Heu,  la  liite,  et  U  transmettra  an  préfet,  avec  les 
eertifkala  ta  maifea,  les  rédanuttona  et  autres  pièces  produites.  —  En  cas  de 
eentestatlen.  le  préfet  prononcera  en  conseil  de  préfednre  dana  le  délai  de  qninie 
Jours  ;  U  anêlera  ensnlie  déftnitivesMnt  la  liste. 

16.  Un  enété  dn  ptéfet  désignera  to  lieu  de  la  réunion  des  électears.  Le  soua- 
fréfel  eenfeqnern  el  prèaldeva  l'assemblée  éleeterale.  —  En  cas  d'empècboment,  le 
eona-f  féfel  pourra  déléguer  nn  conseiller  d'arrondiisement  ou  le  maire  du  ebeMien 
ie  cnniOB  pe»  prialta  l'aasembléc.  —  Les  éleetenrs  seront  convoqués  régolière- 
■nat  el  au  Belns  qninae  jours  d'avance. 

17.  Lia  propriéiaires  appeléi  par  leurs  contributions  à  feire  partie  de  l'assemblée 
éfedorale,  peuvent  s'y  feire  représenter  par  des  fendes  de  procuration  :  les  procu- 
ntlena  aevont  générales,  ellee  ne  leront  admises  qu'après  que  le  bureau  en  aura 
leoonnn  la  régularité.  -^  Nul  ne  poarra  voter  comve  procureur  fondé,  s'il  n'est 
fropriétnlie  dans  la  section.  ^  Nul  ne  pourra  exereer  les  talts  de  procureur  fondé 


IS.  Lea  feaiaMs,  lea  mineurs,  les  interdits,  leseemmnnes  el  les  élablissemenla 
publiée  eoneenrent  ani  élections  par  repréaentaato.  •—  Lea  femmes  peuvent  se  faire 
lepréeenler  par  procureur  fondé  on  par  fewu  illa,  petit  flis,  gendres  ou  petiis-gen- 
dres  meienra  ;  leurs  flis,  peUlpflls,  gendres  et  petits-gendres  n'ont  pes  besoin  d'dtie 
fiepriélelfee  dana  la  aeeticn.  —  Les  incapables  sont  de  droit  représentés  par  leurs 
tnteniei  toe  oeaiawnos  par  to  nuire  on  son  adjoinli  lea  bospicea  en  entrée  établie 
eemenle  pnhUea  par  un  de  leurs  administraienie. 

19.  Rnl  n'est  edmia  à  voler  a'il  n'est  inserit  en  représentent  légd  rnn  inserli 
■rie  liste  nrrllée  per  topréfet  et  déposée  sur  toburean. 

M.  Lea  dent  pins  Igés  ta  électeurs  prtanto,  saobani  lire  el  écrire,  lemplironl 
lea  fonetlena  de  semtaieurs.  Le  bureau  désignera  fe  secrétoire. 

SI.  L'èleellon  aura  lieu  an  lemtin  seeret  et  de  lisfe  :  la  présence  dn  tiers  phu 
in  ta  électeurs  inscrits  sur  la  liste  et  la  mejorité  absolue  des  votes  exprimés, 
•ont  nécessaires  en  premfer  tonr  de  semtln  peur  qu'il  y  ait  élection.-* An  deuxième 
leur  de  semtln.  In  nominntlen  a  lien  à  la  pluralité  ta  votée  exprimée,  quel  que 
Mit  le  nombre  ta  votante.  ^  En  caa  d'égalilé  des  voU,  l'élecUon  est  acquise  an 
fins  âgé.  '  Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  deux  beures  an  moins.  «- 
Apiés  to  déponillesMut  dn  eentln ,  to  président  en  proctame  to  réenltat.  »  Le 
necèa-verbal  dee  opératlena  de  raasembtoe  oat  rédigé  et  signé,  aéanee  tenanto,  par 
leo  membrea  dn  bureau. 

ta.  Les  électeurs  ont  seuls  to  droit  de  contoster  la  validité  des  epérationa.  Tonto 
réelnmation  qui  n*anrait  paa  été  consignée  an  nrocès-verbal  tara  être  déposée  à 
to  aous-préfectnro  dans  to  détoi  de  cinq  jours.  Go  délai  expiré,  to  sena^réfet  son- 
■oUra  an  préfet  to  proeèe-verbal  et  lea  pièeee. 

IS.  Itons  le  délai  cinicssos  fixé,  s'il  n'y  a  paa  en  de  rédamatlona  et  a'U  n'ap- 
foreolt  anenne  canae  de  nullité,  to  préfet  déclarera  l'élection  valide.  Itona  to  cas 
eootndre,  U  défèiera  to  jngOBHnt  de  U  nullité  en  eonieU  de  préfeeinie. 

Ils;  S.  —  iWeeiion  taprq^ffe,  evtaNon  ta  taeeiw. 

tl.  Lea  projeta  des  travaux  seront  rédigée  par  va  eondactenr  ipédel  ful«  inr 
to  déllbécmtlon  ta  commissions  intéressta,  pourra  être  attaché  k  plnaienra  aec- 
ttona  à  to  fois.  L'iogéntour  des  ponu  et  cbanaita  de  l'arrondiMenient  Térlllera  cei 
frojeta  et  proposera  les  modifications  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

15.  Lorsqu'il  f 'agira  de  travaux  extraordioairee,  to  rédaction  des  projeta  povm 
être  confiée  a  ringeoieur  sur  U  demande  des  commisaloM  adminlitrativei, 

f  S.  Lee  projeu  seront  soomla  à  l'approbation  de  directour  général  des  ponta  el 
cftanssta,  lorsqu'il  s'agira  de  traveni  iotrea  que  eotx  rgUtifi  à  l'entreUeB  et  à  I» 
eoft^ervaiion  du  dessèchement. 

17.  Les  travaux  seront,  autant  que  powibto,  adjugée  d'aprèi  le  mode  adopté 
poar  ceux  des  ponts  et  chaassées,  en  présence  do  préeideot  do  to  commission  ou  d^ui 
administratour  délégué.  Us  pourront  cependant  être  eséeuléade  touie  entre  maniève, 
onr  l'avU  de  to  commisslQu  gt  de  l'Ingéûeer  en  chef  el  d'epièa  raaioriiaUon  d« 


M.L'eiéeitieBta  travaux  sera  dirigée  par  ineondiKtosripéctol,  l'Ingéotour 


procédera  aux  vérifications  et  réceptions  des  ouvragei  en  préeenoê  l*tn  admfnie- 
trateur  et  du  eondacteqr  qui  signera  les  procès-verbaux  et  pouna  y  consigner  iCi 
observations. 

S9.  £d  cas  de  désaccord  entre  to  commission  et  l'ingénieur  rdatlvement  aux 
projets  des  travaux  et  à  leur  eiécnUon,  il  fera  itotné  par  le  préfet,  sur  l'avis  du 
aous-préfei  et  de  l'ingénieur  en  chef. 

SO.  Us  bodgets  et  les  devis  des  travaux  prévus  aoxdlts  budgets,  seront  dénosés 
au  commencement  de  chaaue  année,  pendant  quinte  jours  à  U  mairie  des  chefs- 
lieni  de  canton,  afin  que  lea  propriétaires  de  la  section  puissent  en  prendre  ooq- 
naissanee  et  présenter  leurs  observations  sur  l'utilité  des  dépenses  et  sur  le  montant 
des  Uxes  à  imposer.  — •  La  conHnissIon  devra  informer  de  ce  depdt  les  «aires  des 
communes  de  la  section,  qui  eu  donneront  avto  tn  intéressés  par  vole  de  pnbll- 
Citlonetd'afltohsk 

Xis .  e.  *^  CfO'Mi^wiiNona,  ffassmae  as  eapsMase 

Si.  te  foeouvrenent  dea  toxee  lera  fait,  au  choix  des  administraleùn  de  chaque 
section,  ou  par  les  pereeptours  ta  eosumunes,  on  par  un  receveur  spécial  que  la 
commission  admlpiitrative  aura  le  droit  de  choifir,  maii  dont  elle  «era  tenue  de 
faire  préalableoent  approuver  la  nomination  par  to  préfet,  ^  Le  reeevev  spécial 
prêtera  serment  entre  les  mains  du  préfet. 

SS.  Les  percepteurs  ou  to  receveur  spécial  drei «eront  le^  rfiles  lor  loi  docomenli 
qui  leur  leront  fournie  par  la  copmissioo  ;  cet  rOlee  «eront  ensolte  vérifiée  par 
cette  même  commiwion,  viiés  par  ion  préaident  et  rendus  eiécutotres  par  le  preiet 
—  U  perception  en  fera  feito  de  to  oMAlèie  el  evec  les  privUégea  éteblto  ponr  les 
contributions  diroctof. 

85.  Dans  les  sections  oà  II  y  aura  nu  receienr  spécial,  il  sera  chargé  d'acqvlttgr 
les  mandaU  délivrés  par  to  commission.  —  Ces  mandato  devront  élre  accompagnée 
de  plèeea  jqatificAtives  drewéa  par  le  eendneiear  et  vUta  per  to  président  oo  per 
un  admioisuateur  délégné  et  en  outre  d'un  eartifioal  du  condacteur  quand  il  s'agira 
de  payements  d'à-compte  à  un  entrepreneur,  et  d'un  procès-verbal  de  receplioa  de 
l'ingénieur,  lorsqu'il  sera  question  des  payements  de  folde. 

84.  Le  même  receveur  fpeolal  pourra  exercer  ses  fonctlonf  daof  plostonra  see* 
lions  à  la  foif . 

88.  Lorsque  le  reconvremenl  ta  rdiei  sera  confié  env  pereeptours  municipans, 
il  y  uura  dans  la  section  un  caissier  charge  de  centralifcr  le  monUut  dot  toses, 
d'effectuer  lui-même  les  autres  recouvremento  divera  et  d'acquitter  les  depeofea 
régnlièrement  autorisées.  -^  La  nomination  du  caiff  1er  fera  foqmise  anx  pkêmee 
forma liiés  que  celles  dee  receveurs  spéciaux. 

86.  Four  garantto  de  leur  gestion,  lee  pereeptonn,  reeevenre  el  eeiislerf  sereoi 
assujettto  è  un  cautionnenent  mobilier  on  intoiobUler  dont  ri«poriance  »er»  réglée 
par  la  commisiion, 

87.  11  sera  alloué  à  cea  préposés  eomptoblee.  uM  remUo  dont  to  quotité  aère 
filée  par  le  préfet  sur  la  propoiitloR  do  la  commiff ion, 

88.  Ghaoue  année  lee  receveurs  spéciaoi  et  lee  ca<P«lerf  rendront  compto  avant 
to  1*' juin  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  précédent.  Il  ne  leur  fon  pas  teng 
compto  dea  payemenif  irrégalîèrement  faits, 

89.  Les  complet  seront  prcaenléf  en  double  expédition,  appovéo  de  pièces  Jus- 
tificatives; après  avoir  été  vérifiés  et  arrêtés  provisoirement  par  la  CQUimtfsion,  iif 
feront  fonmif  au  conseil  de  préfecture  qui  lei  arrêtera  eprèf  avoir  enteodn  |e  lous- 
préfet.  —  n  en  sera  déposé  un  exemplaire  \  to  sous-prefeclure  et  aux  mairies  de| 
commnnw  de  to  feetion,  on  Igf  oontribnablei  poerroat  eo  prendre  çooMaunicaiion. 

Ttr.  S.  — INspoffMona  pdadrofea. 

40.  Leo  contoiUiioni  retotlves  è  to  confection  el  «n  reeouTrement  dei  x9iv,  agi 
réclamations  des  indUIdns  Imposés,  et  è  rexécution  dOf  travasx  feront  port^  de* 
vint  le  conseil  de  prefectare,  eouformèmeot  aox  diepositions  des  lois  dn  98  piuv. 
en  8  et  14  flor.  an  ii,  fauf  recours  devant  nous  en  notre  cooieii  d'fiiat. 

4i,  L'aocompllifement  det  obligationf  et  to  pavement  des  depenfw  qoi  «eront  I 
to  charge  des  propriétaires  pourront  être  exigées  ses  fermlen,  iocatoirei  el  aotroi 
détontoura  à  quelque  titre  que  ce  soit,  uuf  leur  recours  contre  les  proprieuires  et 
sans  préjudice  des  oondittons  parltoiUèrta  deni  to  oenneifaanre  oat  du  ressort  dea 
tribunaux. 

49.  Lee  délltf  eteoniraventioQf  leronloonfteléipar  dei  procès- verbam  descoo* 
ductours,  gardes,  ou  autres  fonctionnai rea  et  agents  de  pollue  meoilonDés  à  l'art.  % 
de  toloi  dn  99  flor.  an  10:  ^  Let  aeento  spécialement  préposée  à  la  police  dea 
vrattrioguef  devront  è  cet  effet  prètor  le  sonnent  voulu  par  la  loi, 

48.  Tontes  réparatiouf  et  dommagef  seront  pourfuivis  et  réprlméf  pv  vole  ad<r 
miniitraUve  comme  pour  lof  objeu  de  graode  voirie.  —  Lee  déliu  seront  ponrsnivto 

ir  les  voiof  ordinaires  devant  lee  tribunaux.— Le  tierf  dOf  OBiendM  appartlendn 

l'agent  qui  aura  conftaté  to  contravention  ou  le  délit, 

44.  Loi  honorairea,  fraif  de  voyaae  et  antrei  déponfos  qui  feront  dnes  aqx  in- 
génieurs, seront  payés  d'après  le  règlement  qui  on  fera  fait  conformément  aux  dis- 
Msitiont  de  l'art,  78  dn  décret  dn  7  fmct.  an  19,  •*-  Gea  indomnltéi  pourront 
être  consenties  et  réglées  par  forme  d'aboqpement* 

48..  Les  commissions  arrêteront  et  fonmottront  brepprobatlon  dupréfoi  loi  règle<> 
menu  particuliers  qu'elles  jngeront  nécessairof  à  to  construction  et  i  l'entretien  dea 
ouvrages  dont  l'administration  lepr  esieonfiée,  ainsi  qu'à  la  régularité  dn  service,— 
▲fin  d'étoblir  anUntque  pofiible  l'anirormito  désirable  dans  toutea  les  parties  de 
l'admtoistration  des  watlrlngnea,  ces  règlenienU  particnlierf  seront  dlfcqlés  et  pré« 
parés  par  nne  commifsloo  spéciale  composée  d'nn  délégué  dea  diverfos  conmisalona 
dn  département  et  de  l'arrondissement.  — -  Les >^règlementf  actnellemont  en  rignenr, 
tant  qa'ito  n'auront  pas  été  modifiés,  continueront  d'être  suivif  dgni  cgllOf  4e  leurs 
dUpoaitiona  qui  ne  aeraieel  point  contmlrei  à  to  préfonto  ordonnance. 

WB  JaiaT.  tSftS.  »  Décret  poTtaBtrbglasBMk  d9  rorganioatioB  det 
waltringaee  du  département  du  Nord, 

Louis-Napoiéon,  etc.;  ^  Sur  to  rapport  dn  mtolslre  dea  travaux  publiée  ;  —  T« 
to  décret  du  19  août  1808,  portant  règlement  de  l'organlutlon  administrative  dei 
quatre  sections  des  watiringnes  du  département  dn  Nord  ;  —  Tu  l'arrêté  du  19  juin 
1894  et  l'ordonnance  du  98  mal  1888;  —  Tu  les  rédamatloni  préseotoes  par  lea 
conseiU  mnuicipanx  de  Wattoo  et  de  Gravelioes,  par  ta  coniribnables  de  to 
deuxième  section  de  waitringues  et  par  des  habitante  ta  communes  de  Grande- 
Synthe,  Loon,  Tetegbem  et  Loobergbe,  à  l'efiel  d'obtonir  to  piodlficnUoD  du  suf  dit 
règlement;  —  Tu  les  délibérations  prisga  w  œs  réctoMliODf  POr  les  coowilssatiee 
rénnlf  ta  onatie aectiona ta wattringnea»  »  Tnto  rapport  de  M . l'ingéntoar or* 
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ainilrs  Bollant  \H  JttlU.  iê49)  «l  l'cfit  de  M.  riogénloar  ta  4M  LaAwto,  du 
16  avr.  1849;  —  Va  1«8  «Tis  da  conseil  d'Arrondlsiement  de  Donkerqne  ei  le*  dè- 
libéraiioDs  du  eoDsell  général;  —  Va  la  dépêche  de  M.  le  mlnlalre  des  trayanx  pu- 
blics, du  18  (et.  1860  ;  -»  Te  les  nottteaeï  rapporii  des  Itagènienri  coelenanl  ue 
projet  de  règlement  eonfomie  ï  la  dépèche  cinlesseï  i  —  Ya  l'arrllê  de  M-  le  préfet, 
da  7  nsars  1861 1  ^-  Yo  les  aTis  du  conseil  général  des  ponts  et  ohanssèes  (section 
de  la  naTigatlon),  des  6  tèT.  1850  et  9  atr.  1851;  —  Yn  les  lois  des  20  sept.  1799, 
U  fior.  an  il,  16  sept.  1807;  -»  Le  eemllé  dea  aflhlres  ètrangètea,  dea  traTaet 
peblioe,  de  l'agrteuUan  ei  du  dMimree  de  la  eDiinliaitm  eonstUaUve,  eeieide; 
-«  Décrète  : 

Art.  1.  Le  territoire  deiséehè  et  aeninis  à  Tadminlstiation  des  wattrln^iaes,  dans 
rarfondlasenent  de  Ihinkerque,  realeta  dltisé  en  quatre  Becttons,  conformément  aa 
léltieiMiit  ietnellemDt  et  Tlgeew. 

i.  Il  y  aura  daoi  ehaeeee  des  quatre  seetiens  tue  eommlaiteo  edMiDistratiw 
composée  de  cinq  membres,  qui  seront  nommés  dans  la  forme  ordinaire  des  élections 
publlqaes  par  les  quatre-Ttngis  propriéuires  les  plus  imposéa  de  chaque  sectiou, 
eontoquès  ï  cet  effet  par  le  préfel. 

k.  Les  aiaembleei  des  propriétaiiei  se  réusIroBt  à  la  aoiii»prébClu«  de  Doi- 
fterqee*  ser  la  conToeation  da  sous-préfet,  qui  les  présidera, 

4.  Geni  des  qnatre-TlngU  propriétaires  qui,  soit  par  maladie,  toit  par  tout  autre 
ttoiif  d'absence,  ne  pourraient  assister  en  personne  an  assemblées,  Mur  l'élection 
des  eommissions  admialstratltee,  seront  admit,  eoame  par  le  paaaë,  à  s'y  faire  r^ 
présenter  per  des  fondés  de  proearation. 

5.  Les  procurations  sont  générales.  Nul  ne  pourra  être  proeoreor  fondé,  s'il  n'est 
propriétaire  d'an  moins  5  hectares  dans  la  section. 

0.  Nul  ne  pourra  eiereer  les  droits  de  proeuretr  fcidé  potr  plulenrt  électeurs 
dau  la  même  assemblée. 

7.  Les  femmes  ne  pourront  prendre  part  aax  élecllons  que  par  leurs  procureurs 
fondés,  à  moins  qu'elles  ne  puissent  se  faire  représenter  par  leur  fils  ou  leur  gendre, 
âges  de  tingt  et  un  ans  accomplis. 

6.  I4s  mineurs  seront  de  droit  reprétentéi  par  leurs  tuteurs  |  les  femmes  ma- 
riées par  leurs  maris  et,  en  cas  d'absence,  les  tuteurs  et  nuris  seront  également 
admis  k  envoyer  aui  assemblées  un  fondé  de  procuration. 

9.  Les  hospices  seront  représentés  par  un  de  leurs  administrateurs  et  leê  com- 
mxÊÊM  par  le  maire  ou  son  adjoint. 

10.  Lea  membres  assemblés  derreut  être  aa  nombre  de  moitié  plus  un  au  moins, 
pour  procéder  à  l'élection. 

11.  L'élection  se  fera  aa  scrutin  seeret  et  a  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
si,  après  le  second  scratin.  Ions  les  administrateurs  on  syndics  ne  sont  pas  élus,  11 
sera  preeédé  par  aerntin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  auront  obtenn  le  plus 
de  folx  au  dernier  scrntio. 

13.  Les  membres  des  commissions  resteront  en  fonction  pendant  cinq  ans; 
chaque  année  un  membre  en  sortira  et  ainsi  de  suite,  de  manière  qu'ils  soient  re- 
nouvelés par  clnquIèoM  chaque  année;  le  membre  sortant  pourra  toujonrs  être 
léèlu. 

15.  Les  commissaires  sont  chargés  :  1»  de  répartir  entre  les  communes  de  la 
leclion  et  dans  la  proportion  de  l'Intérêt  de  chacune  d'elles,  le  montant  de  la  cotl- 
aatlon  nécessaire  à  l'enireiien  deatrataui;  l«  d'eiaminer,  modîtter  ou  approuver, 
90US  l'autorité  de  l'administration,  les  projets  des  travaux  à  exécuter  chaque  année  ; 
So  de  passer  les  marches  ou  adjudications  ;  4»  de  Térifler  les  comptes  des  percep- 
teurs; 5<>  de  donner  leur  atls  sur  tous  le»  objets  relatifs  aux  intérêts  de  leur»  sec- 
llons  et  sur  lesquels  ils  auraient  été  consultes  par  le  préfet  ;  6*  de  proposer  au  préfet 
me  liste  double  de  sujets,  sur  laquelle  11  nommera,  s'il  y  a  lieu,  les  conducteurs 
spéciaux  et  percepteurs;  7*  de  choisir  leurs  président,  vice  président  et  secréuire; 
8«  de  nommer  directement  les  éclusiers,  pontonniers,  gardes-vannes,  cantonniers  et 
autres  agents  secondaires,  l'étot  nominatif  de  ces  agents  et  de  leur  salaire  devant 
être  chaque  année  soumis,  avec  le  budget,  à  l'approbation  de  Tantorité  supérieure. 

14.  Les  travaux  seront  dirigés  par  des  ooodacteurs  spéciaux. 

15.  L'aptitude  des  candidats  aux  fonctions  de  conducteur  .sera  constatée  par  un 
examen  public,  qui  aura  lieu  an  chef-lieu  de  rarrondlssement  de  Dunkerqoe,  par 
■ne  commission  prèKidee  par  le  sous-préfet  et  dont  feront  nécessairement  psftie  un 
ou  plaiiears  commissaires  des  sections  intéressées  et  l'infénienr  du  service  hydrau- 
lique du  département. 

16.  Nui  conducteur  ne  pourra  être  atUéhé,  il  ee  n*est  à  titre  protlsolre,  à  plu- 
sieurs sections  des  vrattringues. 

17.  il  est  ttipressement  défendu  à  tout  eondueteur  spécial  d'une  section  d'être  in- 
iéressé,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  auoune  entreprise  de  truTaux  publics  ou  par- 
ticuliers dans  rarrondissement  de  Donkerqne. 

18  Les  conducteurs  spéciaux  sont  chargés  :  1*  de  rédiger  peur  chaque  section 
les  projeu  des  travaux  i  execnier  ;  t»  de  diriger  les  travaux  adjugés  ;  S»  de  délitrer 
des  certificats  d'i-compte  pour  le  payement  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs; 
4»  d'usisler  l'ingénieur  du  service  hydraulique  chargé  de  la  vérification  des  tra- 
taui  et  de  signer  avec  lui  les  procès-verbaux  de  réception  ;  5o  de  coosuter,  par  des 
prorès- verbaux,  les  oontraveutions  aux  lois  et  règlements  administratifs  en  matière 
de  voirie,  de  desi^érbement  ou  d'irrigation  ;  6*  d'eaéouter  les  truTaux  d'urgence  qui 
pourront  être  ordonnés  par  le  président  de  la  section. 

19.  Les  projets,  devis  et  détails  estimatifs  dfessés  par  les  conducteurs  spéciaux 
seront  communiques  avant  le  1«'  janvier  de  chaque  année  à  l'Ingénieur  du  ser- 
vice hydraulique,  qui  y  donnera  son  avis;  il  tranamettra  le  lott  à  l'ingénieur  en 
chef  de  ce  service. 

30.  Ne  Hcront  pas  sujets  à  ces  formalités  les  travaux  d'urgence  et  qui  requer- 
raient célérité.  Ils  pourront  être  exécutés  de  suite  et  par  économie,  eu  vertu  d'une 
délibération  spreiale  des  membres  daa  commisaiooe  et  sons  leur  responsabilité 
personnelle  Copie  de  la  délibération  devra,  dans  un  délai  de  trois  jours,  être 
idrps<ee  au  préfet,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  des 
travaax. 

91.  Chaque  année,  dans  les  quatre  premiers  mois,  les  eommissions  administra- 
tives se  réunissent,  sur  la  convocation  du  président,  è  l'effet  d'examiner  le^cooipias 
de  Id  gC5tion  du  percepteur,  pf.ndant  l'Année  precedente,  pour  arrêter  leurs  pro- 
positions de  trevaoi  et  leors  budget*  pour  l'année  suivante.  —  Elles  reçnivmt, 
quant  au  voie  du  budget,  les  observations  des  maires  accompagnées  des  delihèr.i-' 
lions  des  conseils  municipaux,  et  délibèrent  sur  leur  objet.  —  £lles  adressent  nn 
prefet,  par  l'intermédiaire  du  soua-prefet,  leura  comptes,  budgets  et  projets  de 
travaux. 

n,  ÎM  coiuplei  et  lea  hvdgels  «ont  anêiéi  définlUvement  par  le  eonseU  de 


préiactnre.  -*  Les  prefeis  de  mma  sont  approitàs  par  h  prélM,  sor  la  rapport 
des  ingéaleun  du  service  hydraulique  dans  le  département. 

SS.  Chaque  année,  les  commissions  administratives  se  réuniront  égalemem 
avant  le  mois  de  novembre  sur  la  convocation  de  leur  président,  à  l'eUM  d'arrêter 
les  rOles  de  cotleatten  pour  l'année  snivanta^  ainsi  que  les  projets  à  mettre  à 
l'étude,  pour  être  exécutés  pendant  la  campagne  correapondania. 

34.  Lbs  râles  des  cotiutions  seront  adressés  an  préfet,  dans  la  première  qula- 
salne  de  novembre,  pour  être  approuvés,  s'il  y  a  lieu,  et  être  rendus  exécutoires. 
-^  Les  rdies  seront  publiés  avant  leur  mise  en  recoatrosMAt;  les  réclamailons 
seront  jugées  dans  les  mêmes  formes  qa'en  matière  de  oentrlbutioas  publiques. 

95.  Les  présidents  des  sections  pourront,  en  dehon  des  réunions  spécifiées  ei- 
dessns,  convoquer  les  commissions  administratives,  à  eharge  toutefois  d'en  avertir 
préalablement  le  sous-préfet  de  l'arreodissetteul. 

84.  Lea  délibérations  des  eommissions  ne  seront  valables  que  qiand  elles  aaroat 
été  prises  par  «latre  membres  au  minimum  ;  néanmoins,  lonqu'une  séance  aura 
dà  être  remise,  a  cause  de  l'insuffisance  du  nombre  des  administrateurs  présents, 
les  objets  à  l'ordre  du  Jour  seront  mentionnés  dans  la  convocation  qui  sera  faite 
peur  une  réunion  ultérieure,  qui  aura  lieu  dans  un  délai  de  dix  jeu»,  et  11  sera 
alon  valablement  stataéiuuel  que  aoit  le  nombre  des  membrss  préienu.  Dans  tons 
les  cas,  les  délibérations  des  commissions  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet. 

97.  Les  archives  de  eha^  eeelloa  seront  dépeeées  dans  un  loeal  partienlier 
choisi  à  la  oonvenanee  du  président  de  ehaque  seoUen,  responsable  de  lenr  benna 
conservation.  —  Les  comptes,  budgets  et  autres  actes  des  administrations  sent 
communiqués  aax  parties  Intéressées,  k  chaque  réquisition. 

98.  Le  président  est  obargé  de  l'exéeutien  des  délibèratlens  de  la  eoasmlsslon 
admlniatraUve.  -*-  Il  donne  aux  diven  a^enta  qu'il  emploie  lea  ordres  néoessalree, 
dirige  le  service  dans  l'intervalle  des  réunions  et  délivre  les  mandata  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  autorisées  par  le  préfet. 

99.  Les  mandata  délivrés  par  le  président,  mot  être  valables,  doivent  men- 
tionner l'autorisation  ea  vertu  de  laquelle  les  dépensée  ont  été  faites.  Ils  doivent 
êtn  accompagnés  de  mémoires  en  étata  régalien  des  sonsmes  dues  préalablement 
arrêtées  par  le  président.  —  Lorsque  les  mandats  ont  pour  objet  le  payement  da 
travaax  exécutés,  il  devra  y  être  annexé  an  certificat  du  conducteur  spécial.  Indi- 
quant le  montant  de  l'entreprise,  celui  dse  travaux  telle,  le  chiffre  des  à-compla 
délivrés  antérieurement  et  la  somnse  due  à  l'entreprenear.  —  Toat  payensent  pêar 
solde  des  Uavaux  devra  être  accompagné  d'un  eerUAcat  de  réception  définitive,  visé 
par  l'Ingénieur  du  service  hydraulique. 

50.  Le  recouvrement  des  sommes  imposées  sur  les  terralas  soamls  an  dessèche- 
ment, pour  le  payement  des  travaux,  sera  fait  par  aa  peieeptear  spécial  aemasé 
par  le  préfet,  sur  une  liste  double  de  oaadidats  présentés  par  la  commiulon  ad- 
ministrative. ■ 

51.  Le  comptable  ftyanira,  pour  la  garantie  de  u  gestion,  an  caatiannoment 
en  immeubles,  égal  aa  dUième  du  montant  des  rôles. 

59.  U  sera  allaué  au  percepteur,  snr  le  montant  des  rôles,  une  remise  propor- 
tiomnelle  dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  la  section. 

55.  Au  moyen  de  cette  remise,  le  peroepteav  sera  lenu  t  I»  de  préparer  las 
rôles  de  cotisation,  et,  après  leur  apprebaiion,  d'en  lever  le  montant,  dans  le  délai 
de  dix  mois,  savoir  :  un  tiers  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  mise  en  recouvre-  ^ 
ment,  nn  autre  liera  dans  les  deux  mois  suivants,  et  le  dernier  tiers  après  l'époque 
du  deuxième  payement;  9*  d'acquitter  les  dépenses  de  desséobement  s»  les  man- 
dats délivrés  par  le  préaident,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  99. 

54.  Les  perceptenra  tiendront  les  livres  de  comptabilité  prescrits  pour  la  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  ;  Ils  rendront  leurs  comptes  arrêtés  ï  l'époque  da 
51  mars,  dans  les  formes  voulues  pour  les  comptes  des  receveurs  de  oommunes  et 
d'établissements  de  bienfaisance,  et  se  aonfermerent  è  toutes  les  instractions  rela- 
tives au  service  de  ces  comptabilités.  —  Snr  la  réquisition  du  préfet,  un  inspectear 
des  finances  pourra  être  commis  pour  visiter  la  comptabilité  et  la  caisse  du  per- 
cepteur. 

56.  Les  membres  des  différantes  seetiens  penrrentse  réanlr  ea  assemblée  géaé- 
rale,  chaque  fols  qu'il  y  aura  lien,  pour  statuer  sar  des  objets  d'intérêt  comman. 

—  Toutefois  cette  réunion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 
lo  quand  le  préfet  Jugera  ntlle  de  la  provoquer  d'Office  ;  9«  sur  la  demande  de 
de  l'une  des  sections  et  après  l'antorisatien  du  préfet. 

56.  lionque  les  seeUons  seront  rénnles,  eUes  dèUbémont  sons  la  frésideaea 
du  plus  âgé  des  quatre  présidents. 

57.  Toutes  les  contestations  relatives  an  recouvrement  des  cotisations,  anx 
réclamations  des  contribuables,  à  l'exéeutien  des  travaax,  seront  poitérn  devant 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recean  aa  geavememsnt,  qal  4écldan  en  eonseU 
d'JBtat,  coaforaiément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  14  flor.  aa  11. 

58.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  19  aoAt  1800,  de  rarrêlé  da 
19  juin  1894,  de  l'ordonnance  du  36  mai  1855  et  des  actes  qui,  par  leur  ensemble, 
constituent  l'orgaaisatioa  actneUe  dea  quatre  sections  des  «altiingnes,  en  M 
qu'elles  ent  de  ceatralia  aax  dispositions  qal  précédent. 

§  2.  — -  Orgamsation  de  VadministnUkm  dê$  wattringuéÊ. 

tO.  Le  territofre  dM  wattringnes  de  l'arroAdissement  4e 
Bunkerque  est  divisé  en  quatre  sedions;  eelal  des  arrondisse- 
ments de  Boulogne  et  de  Samt-Omer  en  huit  sections.  A  la  tète 
de  ohaqne  section  est  une  administration  distincte^  sous  le  eon- 
irôie  de  i'ingénienr  de  rarrondissement  et  de  l'ingénieur  en 
chef  du  département^  et  sous  TautorKé  du  sous-préfet  et  du 
préfet  (dècr.  29  jtinv.  1852^  art.  i;  ord.  21  janv.  1837^  art.  t). 

—  Ces  adm  lui  si  rations  Jouissent  cependant  d'une  grande  Inde* 
pendaiice.  L'auiorité  du  sous^préfet  et  du  préfet  ne  consiste  en 
cfTel  que  dans  le  droit  de  donner  ou  refuser  leur  approbation  à 
divers  actes  déterminés  par  le  décret  de  1852  et  par  Tord,  de 
1857^  et  non  dans  le  droit  de  diriger  Taction  des  administr»- 


